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A PARIS. 

CheiFRANC.OlS  LE  BRETON.  au  bout  du  pont- neuf , proche 
la  ruë  de  Guenegaud , à l’Aigle  d’or.  ‘ 

D C C V I I. 

AFEC  PRIVILEGE  DU  ROK 


JOURNAL 

DES  PRINCIPALES 


AUDIENCES 


DU  PARLEMENT- 


Contenant  quelques  Arrefts  & Rcglemcns  notables  qui 
avoient  été  obmis  des  années  i58o.  & Vivantes  jufques 
en  i58f.  dans  les  Tomes  précedens  , ôc  depuis  i(58j. 
Jufqu’cn  1701. 

Tire::,  des  Mémoires  de  M*  FRANÇOIS  JA  MET 
DE  LA  GUESSIERE,  Avocat  au  Parlement, 

Le  tout  augmente  Cc  mis  en  ordre  parM'NicOLAS  NUPIED  , aufli 
Avocat  au  Parlement. 

O M E CINQUIEME. 


Il' 


LOUIS  pat  la  grâce  de  Keu , Roy  de  France  & de  Navarre  : A nos  amcs 
& féaux  Confeilicrs,  les  Gens  ccnans  nos  Cours  de  Parlement,  Maîtres 
des  Requeftes  ordinaires  de  nôtre  Hôtel,  Grand  Confcil,  Ptevoft  de  Paris, 
Baillifs,  Sénéchaux  , leurs  Lieutenant  Civils,  & autres  nos  Jufticiets  qu’il 
appartiendra.  Salut.  Charles  Osmont  Libraire  à Paris,  Nous  ayant 
fait  remontrer  qu’il  dehreroit  faire  imprimer  un  Livre  intitulé  Joum*!  des 
Audiences  du  Palais,  par  le  Sieur  DU  FresNB,  continué  par  le  Sieur 
Jamet  De  la  GuessiEre,  s’il  Nous  plaifoit  luy  accorder  nos  Lettres 
de  Privilège  fur  ce  neceflaires  ; N O U S luy  avons  permis  & permettons  par 
ces  Prefentes , de  faire  imprimer , vendre  & débiter  ledit  Livre , en  telle 
forme,  marge,  caraflere,  sê  autant  de  fois  que  bon  luy  femblera  pendant 
le  temps  de  quinze  années  confecutives , à compter  du  jour  de  la  datte  defdi- 
tes  Prefentes  ) Faifons  défcnlès  à toutes  fortes  de  petfonnes  de  quelque 
qualité  & condition  quelles  puilTent  être , d’en  introduire  d’imprelTion  étran- 
geté dans  aucun  lieu  de  nôtre  obeiïTance  ; & à tous  Imprimeurs , Libraires 
fit  autres,  d’imprimer,  faire  imprimer,  & contrefaite  ledit  Livre  en  tout  ny 
en  partie  (ans  la  petmiITion  expreffe  Bc  par  écrit  dudit  Expofant , ou  de  ceux 
|Ui  auront  droit  de  luy;  à peine  de  confifeation  des  Exemplaires  contrefaits, 
:e  quinze  cens  livres  d’amende  contre  chacun  des  Contrevenans , dont  un 
tiers  à Nous,  un  tiers  à l’Hôtel- Dieu  de  Pari*,  l'autre  tiers  audit  Expofant, 
& de  tous  dépens , dommages  Si  incerefts  ; à la  charge  que  ces  Prefentes  fe- 
ront enregiltrées  tout  au  long  fur  le  Regiflre  de  la  Communauté  des  Impri- 
meurs & Ubraires  de  Paris , & ce  dans  un  mois  du  jour  de  la  datte  d’icelles  : Que 
l’impreflion  dudit  Livre  fera  faite  dans  nôtre  Royaume  , & non  ailleurs.  Si 
ce  en  bon  papier  Si  en  beaux  cataAeres , conformément  aux  Reglemens  de 
la  Librairie,  Si  qu’avant  que  de  l’cxpofet  en  vente,  il  en  fera  mis  deux  Exem- 
plaires dans  nôtre  Bibhotheque  publique  , un  dans  celle  de  nôtre  Château 
d(i  Louvre , & un  dans  celle  de  nôtre  trcs-chcr  & féal  Chevalier  Chancelier 
de  France  le  Sieur  Phelyppeaux , Comte  de  Pontcharttain , Commandeur  de 
nos  Ordres  ; le  tout  à peine  de  nullité  des  Prefentes  : Du  contenu  dcfquelles. 
Vous  maridons 


3: 


J 'A  Y lû  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier  le  cinquième  Volume  dii 
Journal  des  Audiences , Si  après  l'avoir  examiné  ; j’ay.trouvé  que  le  Public 
ne  (croit  pas  moins  fatisfàit  de  ce  dernier  Volume,  qu’il  a témoigné  l'avoir 
été  des  quatre  précedens.  F A i T à Paris , le  douzième  Mars  mil  fept  cent  cinq. 

Rassicod- 


pkinement  & paifibktnent,  fans  fouffrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou 
empêchement.  Voulons  que  la  Copie  dcfditcs  Ptdentes  qui  lcra  impiiméc  au 
commencement  ou  à la  fin  dudit  Livre , foit  tenue  pour  dûemcnt  lignifiée  , 
& qu’aux  Copies  collationnées  pat  l'un  de  nos  amcz  & fc.  ux  Conlcilkrs  ôc 
Secrétaires,  foy  foit  ajoutée  comme  à l'Original.  Commandons  au  premier 
nôtre  Huiflict  ou  Sergent  , de  faire  pour  l’cxecution  d'iccllcs  , tous  Aélcs 
requis  ôe  necelTiires , {ans  demander  autre  permillion , Sc  nonobltant  clameur 
de  Haro,  Charte  Normande  , & Lettres  à ce  contraires  } Car  tel  cil  nôtre 
plaifir.  DonHE’  à Vetfaillcs,  le  vingt  uniéme  jour  de  Dtccmbte  , l’an  de 
grâce  mil  fept  cens  cinq,  & de  nôtre  Kcgne  le  foixantc-ttoiliéme.  ParlcKoy 
en  fou  Confeil , L E C o m i e. 


Re^ijhré  fur  te'  Regiflre  de  U Cammunâutè  des  Imprimeurs  (y"  l ihruires  de  Paris, 
f*fe  }6.  N".  X.  conjirmémens  aux  Riglemens , Cr  notammetu  à l'jirreji  du  Confed 
du  sy  jdoujt  J703.  âi  Paris , ce  trentième  jour  de  Décembre  oui  fept  cens  etntp, 

Siÿné , Guérin,  Sjndic. 

Ledit  Sieur  Ofmont  a affocié  au  prefent  Privilège  les  Sieurs  Guignard, 
veuve  Jean  Cochart,  Nicolas  le  Gras  , Pierre  Auboüin,  Pierre  Eraety  , GuiU 
laume  Cavelier,  Henry  Charpentier,  Michel  David,  veuve  Jacques  Morel, 
Jicques  le  Febvre  , Nicolas  Goffelin,  François  le  Breton,  ôi  Elpnt  Billiot, 
pour  en  jouir  luivant  l’accord  fait  cutr’eux. 
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Dans  lequel  il  y a quelques  Arrefts  & Reglcmens  notables,  qui  avoient  été 
obmis  des  années  t6So.  Se  fuivantcs  jufques  en  i£8;. 
dans  les  Tomes  ptécedens. 


LIVRE  PREMIER. 

CHAPITRE  premier. 

/ 

ES  Dinùtcx,  SleSIivcs  nnfir-  ‘vingt-trois  ans,  feut  nnoncer  i UMtt 

mttives  du  Chnpitix  de  Sens  donnsion  , e»  ftùfsnt  comfenfntion  dsf 

ne  font  foins  fujetses  dss  droit  frinciftl  (J*  interefis  , Jht  les  fommes 

de  Regale.  dont  elle  efl  crenneiere. 

Chap.  1 1.  Vne  Jillt  mtjeure  fe  nurusnt  Un  fdrtiasher  domiâlié  en  une  Coutume 
frometSdnt  fer  fon  Contrdt  dfforter  où  le  doiUire  nef  que  vidger,  vendnt 
une  fomme  en  dot , Id  quittdnce  que  fon  controder  morUge  i Pdrit  ,fe  foumet- 

mdry  luy  en  donne  feu  de  temfs  dfrés  tom  d cette  Cousume-cy , & Jlifulont 

le  mdridge , (y  en  execution  du  Con-  un  douaire  frefix  d fa  femme , frofor- 

trat  ,nejl  f as  un  avantage  indired.  tionné  à fes  kietts^  qu’il  confens  être 

Cette  file  ayant  ftifulé  qu'une  fomme  de  frofre  a fes  enfans  ; cela  ne  feut  fat 

deniers  quelle  affortoit  en  dot.feroit  fajfer  four  une  donation  qu’il  fait  i 

frofre  a elle  (y  aux  fens  de  fon  côté  Jet  enfans  , ny  comme  tel  être  fuft  4 

tjr  ligne  ; cela  exclud  fon  mary  de  fuc-  la  légitimé  des  enfans  du  fécond  lit.  j, 

teder  dans  ce  frofre  fdif,  à deux  de  Chap.  III.  Par  un  ancien  Statut  de  tE- 
leurt  enfans  communs , au  fréjudice  du  glife  de  Nôtre  de  Paris  , fleineme/tt 
troifitme.  exécuté , il  affartient  à l'Hôtel-Dieu 

Cas  <!s  donations  dédorées  nullcs.  le  lit  de  fyirdsevéque  û"  de  chaque 

Une  fille  creanciere  de fon  fere  qui  luy  avoit  Chanoine  qui  decede , ou  fort  de  flace  fat 

fut  une  donation  en  la  mariant,(y  de  la-  rrfignation  ,fermutalion , ou  autrement, 
quelle  donation,  elle  avoit  joOi  fendant  Ce  lit  doit  être  dtlivié  avec  toute  fa  gar- 
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n'ituft,  quelque  précieufe  qit'tlit  fiki 
ftnon  il  ftuit  ptytr  iévaiiiiaion  par 
rappert  au  temps  où  l'on  efi , ce  qui  va 
pour  le  temps  pref eut  à trois  cens  livres. 
Von  nejlpas  recevable  à donner  un  mau- 
vais lit  ^ de  vil  prix , fous  prétexte 
que  cétoit  celuy  dont  le  Chanoine  fe 
Jervoit,  ii 

Chap.  I V.  Dans  un  partage  provifionnel 
fait  entre  des  mineurs  des  fuccejjions 
stayeut&ajeule  communs,  étant  échue 
une  maifon  par  indivis  à deux  branches 
ééentr'eux  , il  n'eft  pas  loijlble  à ceux 
d'une  branche  de  demander  ta  licitation 
du  fonds  de  la  maifon  commune , n'y 
ayant  point  de  créanciers  à payer,  mais 
il  fufft  de  la  licitation  des  loyers  de  cette 
maifon.  ' i6 

Chap  V.  Un  premier  pourvu  parle  Cha- 
pitre d’une  Prébende  vacante  dans  fin 
tour  & de  fin  côté , maintenu , non- 
obfantla prétention  contraire d' anRega-' 
lifle  indulsaire  & pojfjfeur triennal,  lo 
Chap.  V l-  Jugé  qu'une  femme  fiparée  de 
corps  & de  biens  d'avec  fin  mary , ne 
doit  point  avoir  un  demy  douaire.  if 

Chap.  VII.  L'on  n’a  point  d'égard  à la 
dejlination  non  écrite  du  pere  de  famille  , 
quoy  quelle  foit  jufifée  par  la  conf fian- 
ce des  lieux  avant  la  rédaction  de  la 
Coutume  s quand  les  fuccejfeurs  ont  in- 
nové (y  changé  la  difpoftion  des  mêmes 
lieux.  i; 

Chap.  VIII.  Une  femme  ayant  une  fiur 
(y  des  neveux  de  deux  autres  bran- 
ches , (y  ayant  laijfépar  fon^  Tefiament 
fin  bien  en  trois  branches  s fi  avoir  un 
tiers  à (a  faur,  laquelle  vint  à prédece- 
der  de  fx  jours  la  tefiatrice , a qui  l’on 
avoit  caché  ce  décès , fa  ftccefiion  fi  doit 
partager  par  tefies  avec  la  fille  de  la 
faur  prédecedée , (y  cela  conformément 
« l'article  }u.  de  la  Coutume  de  Paris , 
(y  non  point  par  fiuches  , comme  le 
porte  l’article  iio.  qui  n’a  point  d'appli- 
cation à cette  efpece.  i8 

Chap.  I X.  Une  femme  condamnée  pour 
adultéré  à être  renfermée  dans  un  Mo- 
Ttafiere  le  refie  de  fis  jours , efi  bien  fon- 
dée après  la  mort  de  fin  mary  , a de- 
mander fa  liberté  pour  en  épottfer  un  au- 


tre , quand  fin  fécond  mariage  s'exécute 
véritablement.  }t 

Chap.  X.  Il  efi  permis  aux  Marchands 
Forains  qui  viennent  vendre  des  befiiaux 
à Sceaux  ou  Poiffy , d avoir  des  Com- 
mijfionnaires  à qui  ils  donmnt  un  pour 
cent  pour  leur  fiais  de  commifiion  gy 
avances  qu'ils  leurs  font.  fp 

Chap.  X I.  Le  retrait  féodal  ty  la  faculté 
que  le  Roy  a de  réunir  gy  de  retemr  les 
biens  vendus  dans  fa  motsvance,  eficef- 
fble.  fi 

Chap.  XII.  Un  Seigneur  qui  joint  des 
fiefs  pour  obtenir  l'ereclion  d'une  de  fis 
Terres  en  Duché  • Pairie  , n'efi  point 
tenu  de  payer  un  droit  d'indemnité  aux 
Seigneurs  de  qui  relevent  ces  fiefs , quand 
il  déclare  qu'il  veut  continuer  de  les  te- 
nir dans  la  mouvance  defdits  Seigneurs. 
Mais  s’il  ne  fait  point  cette  déclaration , il 
- efi  obligé  de  payer  ce  droit  d'indemnité  à 
raifon  du  tiers  de  la  valeur  de  fis  Ter- 
res , qui  eejfent  de  relever  des  Seigneurs 
particuliers.  Co 

Chap.  XIII.  Xdn  Contrat  déchange  efi 
repute  frauduleux,  l’acquereur  és  fief 
étant  demeuré  an  (y  jour  en  pojffiion 
des  rentes  par  luy  baillées  en  contre- 
change  , ey  par  ce  moyen  le  Seigneur  efi 
recevable  au  retrait  féodal.  É5 

Chap.  XIV.  La  révocation  et  un  don 
mutuel  faste  par  deux  conjoints  , l'un 
étant  en  pleine  fanté,  (y  l’autre  mala- 
de de  la  maladie  dont  il  décéda  fix  heu- 
res après  ladite  révocation , efi  nulle. 
Interprétation  des  articles  180.  i8i.  (y  184. 

de  laCotitume  de  Paris.  > , 

Chap.  'K'V.  En  FJormandie  où  il  h efi  per- 
mis de  donner  que  le  tiers  des  propres,  une 
perfinne  donnant  une  Terre  entière  qui 
luy  efi  propre,  au  lieu  du  tiers  de  fis 
propres  indéfiniment , avec  faculté  au 
donataire  de  payer  en  argent  ce  qu’il 
■ pourroit  avoir  au  - delà  du  tiers  defdits 
propres}  les  heritiers  du  donateur  ne  peu- 
vent avoir  le  choix  (y  option  , ny  de 
quitter  le  tiers  de  ce  propre  donné , a-aec 
les  autres  tiers  des  propres , tijf  de  payer 
lefdits  tiers  des  propres  en  itrgent  ; nUttS 
la  donation  doit  etre  exécutée  purement 
iy fimpUment.  48 
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LIVRE  SECOND. 


Cliap,  T A^i:  qHcJlion  d'état  étant 
V-'  une  mauere  purement  civi- 
le , elle  ne  peut  être  de  la  compétence  cCun 
Lieutenant  Criminel i jÿ-  cette  contejia- 
tiop  eji  préjuàcielle  à l’inftruélion  dune 
Injiance  criminelle  , quand  la  qualité  de 
I acculé  nejl  pas  certaine , Jvrme  le 
point  deàjif. 

La  feule  preuve  par  témoins  nejl  pas  fufî- 
jante  dans  les  queJHons  d’Etat. 

Vn  enfant  jûppofé  déclaré  impofleur.  75 
Chap.  1 1.  Une  rature  dans  un  Tejlament 
nef  pas  toujours  une  nullité.  Par  exem- 
ple, le  Notaire  qui  l'écrit  en  ta  maifon 
de  ta  Tejlatrice,  ayant  d’abord  mis  , frit 
Si  p.illc  és  études , je  rejfouvenant 
qu'il  efl  che’jjja  Tejlatrice,  met , en  U 
maifon  de  la  Tellatrice,  cr  fait  une 
raye  fur  le  mot,  és  études, yinj  l'ef- 
facer , en  forte  qu’on  le  peut  encore 
tire.  57 

Chap.  III.  Vn  Seigneur  n’cjl  obligé  que 
de  contribuer  avec  les  habitant  de  fa 
feigneurie , aux  réparations  d’un  che- 
min du  P'illage  dont  il  ejl  Seigneur.  100 
Chip  IV  Un;  fomme  de  deniers  procé- 
dant dune  rente  rachetée  à un  imbecille 
majeur,  ejl  un  meuble  dans  fafuccef- 
fion  , cy  elle  n’appartient  point  aux  he- 
ritiers immobiliers  d'où  provient  la 
rente.  loi 

Chap.  V.  Les  créanciers  du  vendeur  dele- 
guex_jur  le  prix  de  ta  chofe  par  le  Con- 
trat de  vente,  ne  font  point  oUige'Hjyte for- 
mer oppoftion  au  decret  volontaire , y 
leur  délégation  vaut  oppoftion  audit  de- 
cret que  l’acquereur  Jlipule  de  faire  faire 
furluy.  toi 

chap.  V I.  En  cas  de  donation  faite  non 
point  en  avancement  d’hoirie,  ny  en 
faveur  de  mariage , mais  fmplement  à 
un  étrangers  dans  la  Coutume  de Jaint 
Sjuentin , la  formalité  du  Pef  y De- 
vefy  cJl  ejjentiellement  necejj'aire  , de 


meme  que  dans  la  Coutume  de  Laon  en 
V trmandois. 

La  Coutume  de  faim  Quentin  nejl  propre^ 
ment  qu’une  Coutume  locale  du  Baiuia- 
ge  de  y -rmandois , y dans  les  cas  ob- 
"l’t  . elle  ef  foumife  à la  Coutume  de 
Laon , comme  celles  de  Noyon , Coucy 
y Rjbemont.  loi 

Ch>p-  VII.  Les  Hameaux  ne  peuvent 
être  impofe^  a la  Taille  y autres  impo- 
ftions , feparement  des  Paroijfes  dont  ils 
dépendent,  y par  des  Rôles  pàrtiçH-, 
tiers. 

Il  faut  des  Lettres  Patentes  du  Roy  pour 
faire  de  femblables  defunions  des  Ha- 
meaux d’avec  les  Paroijfes  dont  ils  dé- 
pendent. 

Chap.  VIII.  Des  Terres  baillées  en  fief 
par  un  Prince  de  la  Matfon  Royale , a 
un  particulier  pour  en  joiiir  par  luy  y 
fes  defeendans  de  fon  corps , fans  faculté 
' de  les  pouvoir  aliéner , peuvent  bien  être 
ftifis  réellement  pour  la  dot  y conven- 
tions matrimoniales  de  la  fmme  déua 
des  defeendans  de -ce  premier  dona~ 
taire. 

Chap.  I X.Jugé  qu’une  Chapelle  affèélée 
aux  Chantres  y Knfans  de  Chaur 
d une  Eglife  Cathédrale , ne  peut  pas 
être pojfedée  par  un  autre  EcclifiajUque  , 
avec  exclufion  , même  du  Vicaire  du 
Doyen  de  ladite  Eglife  Cathédrale,  ni 
Chap.  X.  Le  payement  du  Gros  du  aux 
Curez  par  les  gros  Décimateurs,  dote 
être  fait  en  bled froment  5 « l’^t  de- 
quoy , les  gros  Décimateurs  doivent faire 
feparer  les  gerbes  de  bled  froment  qu’ils 
recueillent  pour  leurs  Dixmes , y tes 
faire  battre  à part  ,fi  mieux  ils  n'aiment 
payer  ledit  bled  froment  aux  CureÛj^  en 
argent , a cinq  fols  prés  du  meilleur  de 
ce  qu’il  fera  vendu  aux  marcheê^  qui 
precedent  y fuivent  immediatemern  U 
Fejle  de  faint  Martin  de  chaepee  an- 
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Chap.  I.  T £j  Cimx  Jti  Villes  murées 
J— 'ayant  ànq  cens  Itvres  de  re- 
venu de  leurs  Cures , tant  en  cafuel 
qu  autrement , ne  font  ^as  recevables  à 
demander  portion  congrue  aux  ffvt  Dé- 
cimateurs  ; ny  à prétendre  les  Oblations 
dans  leurs  èglifes , appartenantes  aux 
CBiraj  primitifs  ou  autres  , dont  ils 
étoienten  poffejjton  avant  la  Déclaration 
du  Roy  pour  1er  portions  congrues  des 
Cure:^ , du  tf.Janvierii^s.  ii& 

Chap.  1 1.  Execution  de  tjdrreft  du  Con- 
feil  et  Etat , {Jr  Déclarationt  des  ly. 
PJovembre  iC84.  & i.  OÜobre  i6S6. 
pour  la  préféance  étun  Gendarme  de  la 
Garde  du  Roy , (ÿ*  autres  droits  honori- 
fiques de  l'Egtife  où  il  s’ejl  trouvé , avant 
tJr  par  préférence  fur  les  Offeiert  de  la 
Seigneurie  de  Courtenay.  Ii8 

Chap.  i 1 1.  Mariage  déclaré  non  valable- 
ment contraélé  par  un  mineur , fans  l'a- 
vis ey  ajjijlance  de  fon  tuteur  ou  cura- 
teur, pour  avoir  été  célébré  a non  pro- 
prio  Parocho  , fans  publication  de 
Bans , ny  ajjijlance  de  témoins. 

Zj  Suijfe  d'une  Eglife  ne  peut  pas  fervir  de 
témoin  en  cette  rencontre. 

Decret  contre  ce  Suijfe  ,&  un  autre  préten- 
du témoin  , enftmble  contre  le  Vicaire 
qui  avoir  fait  une  telle  profanation  de 
Sacrement.  ' 

Execution  ordonnée  de  l’Article  40.  de 
l Ordonnance  de  Blois.  119 

Chap.  IV.  Il  n'ejl point  dû  de  légitimé  au 
pere  fur  les  biens  de  fon  fils , qui  en  a 
dfpofé  par  Teflament. 

Le  legs  ejl  bon  quand  il  efl  confiant  (y  dé- 
terminé, y quand  on  a feulement  luijfé 
à fon  heritier  la  liberté  de  choifir  celuy 
qu'il  voudra  dans  les  perfonnes  defi- 
gnées.  uf 

Chap.  V.  Arresl  du  Confeil  Privé  du  Rcy , 
portant  défenfes  de  contrevenir  à la  Dé- 
claration de  Sa  Majefié , donnée  en  fa- 
veur des  Curtx_  pour  les  portions  con- 
yrues.  latf 

Chap,  VI.  Dans  le  cas  d une  incendie  de 


deux  moulins  voifins  , étant  incertain 
parle fait  de  qui  le  feu  avait  pris , les  ré- 
parations fe  payent  par  contribution  en- 
tre les  Proprietaires , les  Fermiers  y 
leurs  garçons.  U7 

Claap.  VIL  Dans  la  Coutume  d'Orléans  ', 
un  défunt  ayant  laiffé  une  faut  (y  les 
enfans  dun  fere  y dune  autre  fccur, 
les  enfans  de  cette  faur  font  exclus  des 
fiefs , parce  que  la  fotur  vivante  déter- 
minant le  partage  , il  fe  fait  par  fau- 
ches, ; ainfi  les  enfans  du  frerey  venant 
pour  lors , non  de  leur  chef , auquel  cas 
ils  n auraient  pas  eu  droit  d exclure , mais 
par  repréfentation  rb  leur  pere , alors  ils 
excluent  les  enfans  de  la  faut.  iiS 

Chap.  VIII.  On  ne  peur  impofer  a lit 
'Faille  celuy  qui  efi  pourvu  d’une  Char- 
ge de  Marchand  Mercier  y Joüaillier 
de  la  Gardervbe  du  Roy , couché  y em- 
ployé fur  l'Etat  mis  au  Greffe  de  la  Cour 
des  Aydes  , tant  qu'il  rendjervice  aéluel 
y ne  fait  acle  dérogeant  à fon  privi- 

M ...  ’ÎJ 

Chap.  IX.  Juge  qu'une  promeffe  faite  par 
un  fils  de  payer  une  fomme  due  par  un 
de  fes  frétés,  au  cas  que  fon  prie  lepré- 
dccede , y qu’il  jo'ûiffe  des  biens  de  fa 
fuccefjlon , n efi  pas  une  fimple  demonfira- 
tion  du  temps  , y delà  maniéré  du  paye- 
ment , mais  une  vraye  condition  refolu- 
toire  de  l'obligation  , laquelle  conébtiort 
n'ejl  pas  cenfée  accomplie , parce  que  le 
pere  j.iit  un:  donation  univerfelle  y dé- 
mijfion  de  tous  fes  biens  à fon  fils , qui 
les  trouvant  chargeTf  d’une  infinité  de 
dettes  , y en  étant  luy  - même  créan- 
cier, ne  les  a confervc'fij^  qu'à  titre  oné- 
reux. 13  J 

Chap.  X.  Une  femme  ne  peut  prétendre  le 
payement  de  fa  dot  y de  fon  douaire, 
fubfidiairement  fur  les  biens  fubfiituesç^à 
fon  maiy , par  fes  pere  y mere , depuis  le 
mariage  de  l.tdite femme,  quand  fon  mary 
a été  remply  de  fa  légitimé  avant  la 
fiubfiiturion.  138 

Chap.  X I.  Un  Bénéfice  étant  demeuré 
vacant 
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'VÀcant  ddns  nn  mois  nonol^fant  au*il  ft  fait  porte  leur  herîtîrr^ 

Ja  'veuve  doit  avoir  pour  fon  douaire  en 
ufrfruit  0-  fes  enfans  en  propriété , le 
tiers  des  hiens  dejHits  pere , aj;euls , ou 
autres  afandans , 0 ce  eu  egard  à l'é- 
tat des  biens  qu'ils  avoient  lors  du  ma- 
rMgt  i avec  hjpotcquc  du  jour  du  Con^ 
trat  dudit  mariage ^a  l'exclujion  des  créan- 
ciers pûjlerieursi  crft  ce  qui  rjl  à présent 
certain  conforme  à l'ancienne 
prudsnce. 

Faculté  des  Arts  de  l’Univerfté  de  Pa-  Les  voix  de  pere  0 fils,  d:  deuxfreres» 


0 de  rigueur,  0 fe trouvant  prétendu 
par  un  ancien  Rfgent  fepienaire  de  Phi- 
iofophie  en  un  College  de  l'Univerfité  de 
Paris,  par  un  Doéleur  en  Theolvgie  de 
la  Faculté  de  Paris , 0 par  un  Gradué 
plus  ancien  que  les  deux  précedens , le 
Doéleur  en  Tlseologie  exetud  l’ancien 
Regent , lors  que  ledit  Docteur  efi  le  plus 
ancien  gradué  d’entreux. 

Explication  de  l’Article  54.  des  Satuts  de  U 


ns  , 0 de  la  Déclaration  liu  Roy  du 
nioisde  Janvier  1^76.  140 

Chap.  X U.  Une  Prebende  étant  vacante 
dans  un  Chapitre  de  Poitiers,  Je  trou- 
vait contefiée  entre  deux  particuliers  qui 
y prétendaient  droit , fur  quoy  intervint 
d’abord  une  Sentence , qui  ordonna  le  fe- 
quefire  entr’eux  ; pendant  l’appel  de  ce 
Jugement , il  arriva  une  vacance  d'une 
autre  Prckcnde  qui  tombait  pour  la  pré- 
fentation  dans  le  temps  0 femaine  de  ce- 
luy  qui  devoit  avoir  la  première  Pre- 
bende en  quefiion  ; la-dcjjus  un  des  con- 


beau-pere  0 gendre,  oncle  0 neveu  , 
Clans  d'un  même  avis  en  af aires  gene- 
rales 0 publiques  doivent  être  réduites 
a une.  I4'7 

Ch  ïp.  X I V.  pere  ayant  par  fon  tefta- 

ment  nommé  un  tuteur  à fa  fille  , un 
grave  Ecclepafiique  pour  confml , par  l'a- 
vis dcfquel»  il  a voulu  quelle  fût  mariée 
à certain  dge  par  luy  marqué;  on  ne  peut 
aller  au  contraire  par  cabale  entre  quel- 
ques-uns des  parens  qui  fe  font  avifel^ 
de  la  faire  émanciper,  fins  U partiàpa- 
tion  du  tuteur  0 confcil.  15^ 


îcndansy  prefenre  0 obtient  parla  fuite  Chap*  X V.  Un  mineur  qui  s'ejl  obligé fo- 
la  maintenue  de  la  pnmiere  Prébende  -,  le  lUUircment  envers  un  Huiffier , à lagar- 


Chapitre  de  fon  coté  qui  était  le  Collateur 
conjere  de  fon  chef , attendu  le  Seque- 
, 0 fur  ce  fondement  jugé  en  faveur 
de  celuy  qu'il  a pourvu.  144 

Chap.  X III.  En  Normandie  lors  que  le 
pere,  aytnl,  0»  autre  afeendant  ont  af- 
fifié , confenty  ou  pourchajjé  le  mariage 
de  leur  fils  , lequel  leur  a Jurvécu , 0 


de  duquel  le  pere  dudit  mineur  a été  mis  , 
0 parle  raoyan  de  quoy  il  a eu  fa  liberté, 
à la  charge  de fe  reprefenter  quand  befom 
feroit;  ce  mineur  ne  peut  pas  fe  faire  rele- 
ver de  la  promejfe  qu'il  a faite  de  payer 
une  femme  par  jour  audit  Huiffier  pour 
la  garde  de  fondit  pere.  157 


LIVRE  QUATRIE’ME. 


Chap.  I.  T)  OuT prétendre  la  cenfivepar- 
ticuliere  de  quelques  hérita- 
ges contre  un  Seigneur  direét  univerfel, 
il  nefi  pas  neceJJ'aire  de  rapporter  un  titre 
primordial  de  ladite  cenjive. 

Le  Seigneur  univerfel  nefi  pas  recevable  à 
une  preuve  tefiimoniale , au  préjudice  des 
Aéles  par  écrit  rapporte:^  par  le  Sei- 
gneur particulier. 

Le  Seigneur  particulier  ne  peut  cependant 
intenter  aélion  tontre  les  détenteurs  des 


héritages  fitjets  à fa  cenfivt  « fans  avoir 
préalablement  fait  borner  lefdtts  herita- 

chap.  II.  Une  oppofition  au  Sceau  d'un 
Ofiîce  faite  fans  être  libellée,  0 fans  dire 
en  quelle  qualité  on  la  prétendait  faire  , 
efi  limitée  dans  les  termes  aufquels  elle 
efi  conçué.  iCt, 

Chap.  III.  Un  hasard  quoy  quadHlterin 
peut  demander  des  alimens  fur  la  fuc- 
cejfion  de  fon  pere  , encore  qu'il  fait 
X 
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Ch.ip.  I V.  Les  biens  iun  nhfent  depuis 
lon^-temps , doivent  deins  l'incertitude  du 
temps  de  fin  décès  être  donnes^  ifis  heri- 
tiers du  jour  de  fin  uhfince , & non  i 
ceux  c^ui  iuroientpù  être  fis  heritiers  nu 
temps  qu'on  le  préfume  mort^  ou  ne  de- 
voir plus  revenir.  1 

Chsp.  V.  Les  enfins  qui  demandent  leur 
leÿume  dans  la  ficcejjson  de  leurs  pere 
cÿ*  mert , n'ont  leur  aiîson  afin  de  paye- 
ment en  entier  ou  du  fupplement , que  con- 
tre le  dernier  donataire , {ÿ*  fubjidiaire- 
ment  contre  tous  les  autres  donataires  en 
rétrogradant , (y  tous  les  donataires  ne 
font  point  tenus  dy  contribuer  au  pro 
ma.  s6f 

Chip.  V I.  Un  neveu  venant avecun  on- 
ete  ey  des  tantes  à la  fuccefjîon  de  fin  »n- 
cle , non  de fin  chef , mats  par  repréfinta- 
ttott  de  fon  pere,  en  vertu  de  l'Article 
310.  de  la  Coutume  de  Paris , il  eji  obligé 
de  rapporter  ce  que  fi  fceura  reçu  de  l'on- 
de en  mariage , (y  il  n’aura  pas  plus  de 
de  droit  qu  en  auroit  eû  fin  pere , lequel 
fiivant  I.  don  fait  à fi  fille,  (yparfon 
Contrat  de  manage  avoit  promis  de  pré- 
compter ce  que  fin  frere , oncle  de  la  future 
epouje  luy  avoir  donné  en  mariage.  170 
"Chip  VII  Les  Juges  fubaltemes  des  Sei- 
gneurs hauts  Jujhcters, ayant  nombre  com- 
feient  d'L fiiciers  cT  Praticiens  dans  leurs 
Jttpices , font  en  droit  de  faire  des  faifies 
rétUes  (y  adjudication  par  decret  des  biens 
fitue^  dans  t‘ étendue  de  leur  Jufiice. 

En  ce  cas  les  Juges  Piyaux , leurs  Supe- 
‘nrurs , ne  peuvent  pas  évoquer  les  de- 
crets qu’ils  ont  commence:^. 

Cependant  les  Juges  Royaux  ont  la  préven- 
tion fur  tes  Juges  des  Seigneurs  leurs 
fubaltemes.  175 

Chap.  V 1 1 1.  La  collation  des  Cures  efl 
dévolue  pendant  la  vacance  du  Siege 
Epi/ copal , au  Chapitre  de  l’Eglife  Ca- 
thédrale , (y  non  au  Pape. 

Les  permutations  font  nulles , fi  elles  ne  font 
admifes , (y  les  Provipons  accordées  de 
fart  (y  d'autre  par  l'Ordinaire  ,(yd  fon 
refus  par  te  Supérieur  avant  le  décès  de 
l'un  des  copermiitans. 

Chap.  IX.  Ladexvte  noyant  été  payée  de 


&c  Chapitres. 

temps  immémorial  dans  la  Paroijfe  dO- 
tone  en  Poitou , qu’à  raifin  d'un  boifjeau 
de  grain  par  chaque  métairie , apptUé  droit 
de  Eoifjelage , conformément  à l 'ufige  des 
lieux  circonvoifins , les  Déiimatettrs  n'tn 
peuvent  pas  demander  une  plus  forte  que 
cela , ny  une  generale.  ISo 

Chap.  X.  Un  particulier  après  avoir  déclaré 
qu'il fi  veut  fervtr  de  U piece  maintenue 
fauffe  , n’eji  plut  recevable  à s'en  de/t- 
fier.  183 

Cliap.  XI.  Reglement  general  rendu 
par  la  Cour  en  1667.  concernant  les  do- 
tes des  Religieufes  , n'a  pas  un  effet  re- 
troaclif  1S4 

Chap.  XII.  Suivant  la  Déclaration  du 
Roy  du  ly.  Janvier  i6%6.  lesCuresg  peu- 
vent opter  d'avoir  la  portion  congrue,  qui 
efide^oo.  liv.poureux , (y  de  i^o- liv. 
pour  leurs  Vicaires , qui  leur  doivent  etrt 
payées  parles  gros  Décimateurs. 

De  plus , ces  mêmes  Curez  doivent  avoir 
toutes  les  offrandes , cires , honoraires  cy 
droits  cafuels , qui  fi  payent  dans  l'Eglife 
de  leur  Paroiffe , tant  pour  les  fondations 
que  pour  autres  caufes. 

Ils  doivent  avoir  encore  les  Dixmet  & Na- 
vales fur  les  Terres  qui  ont  été  défri- 
chées depuis  leur  option , cy  qui  le  feront 
à l’avenir. 

Lefdttes  Portions  congrues  doivent  être fran- 
ches y quittes  de  toutes  déciinet. 

Les  Parties  qui  plaident  ne  doivent  point 
mettre  dans  leurs  écritures  des  injures 
contre  leurs  Parties  adverfes,  y fi  elles 
te  font , la  Cour  ordonne  que  ces  inju- 
res feront  rayées  y fupprimies.  iSiî 

Chap.  XIII.  Les  Curefjrimitifs  doivent 
payer  à leurs  Vicaires  perpétuels  la  por- 
tion congrue  , fiivant  la  Declkrasion  du 
15.  Janvier  1686.  encore  qu’ils  ne  per- 
çoivent point  de  dixmes  dans  les  Pa- 
roiffes.  i8i 

Chap.  X I V.  Les  Marguilliers  comptables 
fortis  de  charge , ne  doivent  précéder  les 
Avocats  de  la  Cour  dans  les  Proceffîcns 
y autres  ceremonies  publiques. 

^<y  que  les  Officiers  vétérans  finis  hors  de 
charge , confervent  les  prééminences  atta- 
chées à leur  dignité , cela  na  pat  IteU  à 
l'égarddes  MargtiUiers. 
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Etlmologie  Jm  mot  de  Mtrÿitdier,  i'ma'  ^nt  ne  peuvent  commencer  leurs  moiffons 

triculâ.  em’au  préilahlej  il  n'y  dit  eu  un  Bdn pu^ 

XJn  Avocat  (juoyque  nouveau  Afar^uillier  lliéau  Prône  de  leur  Paroijjè. 

élu  comptable,  & ayant  bien  voulu  l'ê-  Ils  ne  peuvent  lever  leurs  grains  du  champ 
trr,  doit  précéder  le  Procureur,  quoyque  qu'ils  n'ayent  appelle  ou  fait  appeller  les 
élû  (y  en  fonélion  auparavant.  Dixmeurs , ou  ceux  prépo/e^  pour  lever 

Il  n ef  pas  libre  au  Procureur  en  ce  cas  de  les  dixmes , par  trois  cris  différens , (y 
quitter  fa  fonélion  de  Marguillier , pour  une  heure  après  le  dernier  eticeux,  en  cas 

Je  difpenfer  de fuivre  l'Avocat  s f ce  nef  qu'ils  ne fujfent  arrive-:^  aufdits  cris, 

qu'il  voulût  faire  prefent  d'une  fomme  Après  ce  temps , il  leur  ef  permis  d' enlever 
à l'Oeuvre , laquelle  dans  l'efpece  parti-  leurs  grains  , à ta  charge  de  laijfer  U 

culiere  fur  arbitrée  par  la  Cour  à quatre  dtxme  fur  le  champ , en  prefence  de  té- 

cens  Itvres.  i8o  moins. 


Chap.  X V.  Le  Concordat  pajfè  entre  le 
Pape  Leon  X.  (y  le  Roy  François  pre- 
mier , doit  avoir  fon  execution  dans  le 
Comté  d Artois. 

En  confequence  de  cela  l'Univtrfté  de  Pa- 
ris a droit  py  pojfejfon  de  nommer  fes 
graduez  fur  l'Evêché  d'Arras.  *?3 
Ch.ip.  XVI.  En  execution  de  la  Declara- 
tiondu  19.  Janvier  i&i6.  les  Cure'fjri- 
mitifs  doivent  payer  au.x  p'tcaires  per- 
pétuels la  portion  congruê  de  300.  liv. 
du  jour  de  l'option  defdtts  Ficaires  per- 
pétuels , en  ce  non  compris  les  offrandes, 
cires , honoraires  (y  droits  cafuels  qui  fe 
payent  dans  leurs  Eglifes , tant  pour  fon- 
dation que  pour  autres  caufes , avec  les 
dsxmes  Navales  fur  les  Terres  défri- 
chées depuis  leur  option,  (y  qui  le  fe- 
ront après.  iil 

Clwp. XVII.  Dans  la  Coutume  de  Poi- 
tou le  double  lien  fe  conferve  (y  perpé- 
tue', tant  que  les  heritiers  joints  des  deux 
côtei^,  peuvent  juf  if  er  leur  degré  de  pa- 
renté. 

Par  ce  moyen  la  repréfentation  du  double 
lien  dans  la  Coutume  de  Poitou , pour 
les  meubles  & acquefs , fe  rrpoir  ultra 
fratccs  fratrumque  filios. 
Interprétation  des  Articles  lyj.  (y  xjj.  de 
la  même  Coutume.  ni 

Chap.  X V 1 1 1.  Les  Ecclefafiques  qui 
retirent  des  biens  d Eglife , par  une  clau- 
fe  portée  au  Contrat  d'alienation  defdils 
biens , ne  peuvent  fe  difpenfer  de  rem- 
bourfer  le  détempteur  des  droits  du  hui- 
tième denier  , créez  depuis  l'alienation 
par  la  Déclaration  du  Roy  de  i6jç.  114 
Chap.  XIX.  Les  Habitant  de  la  campa- 


Lors  que  le  Curé  ou  fes  gens  fe  pref entent 
pour  lever  la  dixme , il  leurejl  leifble  de 
choifr par  tel  endroit  àt  champ  que  bon 
leur  femble , pour  prendre  la  première  de 
la  quotité  qu'ils  doivent  avoir  fuivant 
l'ufage. 

Les  Dixmeurs  n'ont  pas  droit  d'entrer  dans 
le  champ , en  l'abfence  des  habitans pour 
lever  la  çlixme. 

S’il  y a péril  imminent , foit  par  orages, 
tonneres  , ou  pluies  ^ les  habitans  peu- 
vent après  avoir  appelle  les  Dixmeurs 
par  trois  fois , enlever  leurs  grains , mê- 
me les  jours  de  Fefe , en  cas  de  neceffiié, 
en  Liiffant  la  dixme  furie  charnp.  11  j 

Chap  X X.  En  confequence  de  la  déclara- 
tion faite  par  le  Curé , qu’il  n’y  a point 
de  fonds  à fa  Cure  , (y  de  J on  aban- 
donnement  fait  des  dixmes  qui  en  dépen- 
dent , il  doit  être  payé'  de  fa  portion  con- 
gru'édu  jourdefon  option , conformément 
à la  Déclaration  du  ly.  Janvier  i6S(. 

La  portion  congpié  des  Curez  t!y  Vicaires 
doit  être  prife,  premièrement  fur  toutes 
les  dixmes  Ecclefafiques f aucunesy  a , 
(jy  enfutte  fur  les  dixmes  inféodées.  11 6. 
Chap.  XXI.  Le  maître  eftenu  de  payer 
des  dommages  (y  inierefs  pour  la  mor- 
fure  faite  par  fon  chien  .1  un  locataire 
de  lamême  maifon.  117 

Chap.  XXII.  UnClerctonfuré Chanoi- 
ne depuis  ij.  ans , fans  fe  mettre \n  Cl- 
cm , peut  fur  UH  Arref  d'iterato,  être 
contraint  par  corps  au  payement  des  dé- 
pens aufquels  il  a été  condamné.  Z 18 

Chap.  X X n I.  ^ Doyen  de  f Eglife  Ca- 
thédrale de  feint  Catien  de  Tours  doitdef- 
cendre  à l'Aigle  pour  chanter  la  y.  Lejon, 
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Cf  m(mc  Chapitre  l’/iyanc  nommé  Cr^nd  yi-  Maine , (y  conformément  à iceluy , tous 
Caire , le  Siégé  oiacant , peut  fans  confe-  prétendant  droits  non  Seigneuriaux  ou 

ijuence  luy  fukjiituer  le  Prélat  nommé  par  cerf  ers , fonciers  ou  autres  furies  héri- 
té Rcy  i t Arthevêché , &•  qui  attendrit  tages  farjis  réellement , [ont  tenus  des’op- 

fes  Bulles , pofer  pour  lefdits  droits  (y  arrerages  d i- 

Ce  Doyen  a droit  de  porter  la  foûtane  tvuge,  ceux  dans  huitaine , fuixant  l'Edit. 

fous  le  Jnrplis.  iiS  Et  aujf  tous  héritages  doivent  être  adjuges^, 

Ch*p-  XXIV.  Les  enfant  mineurs  font  à la  charge  des  droits  (y  devoirs feigneu- 

recevables  à rentrer  dans  leurs  biens  ven-  riaux , frais  (y  mifes  des  criées , (y  des 

dus  en Juflice , après  trois  publications.  charges  réelles  (y  foncières  qui  auront 

Le  créancier  qui  s'en  étoit  rendu  adjudica-  été  jugées  être  légitimement  dues,  non- 

tain,  ef  tenu  de  rendre  (y  reflttuer tous  objiant  Coutumes  à ce  contraires.  iiü 

lesjrmts  perçus  depuis  fon  adjudication,  Chap.  XXVIII.  En  Pais  de  Droit  écrit 
iefquels  ne  doivent  pas  être  compenfei^  une  fuccejjlon  d’un  frere , entre  freres  (y 

avec  les  intertfs  des  fommes  qui  luy  faeurs  de  plufeurs  lits  , fe  partage  de 

étaient  dùéi  lors  de  l'adjudication  , quoy  forte  que  les  freres  qui  font  ijfus  de  mé- 

qii'il  eût  ofert  tout  d’abord  d’abandonner  m.s  pere  (y  mere , excluent  ceux  qui  ne 

les  biens  à luy  adjugei^ , & demandé  font  freres  (y  faurs  que  de  pere  ou  de 

feulement  la  compenfation  des  fruits  avec  mere  feulement  ■,  c’ef-i-dire , que  le  dou  - 

Us  interefts.  xi9  ble  lien  l’emporte.  138 

Chip.  XXV.  Les  heritiers  des  propres  ne  Cliap.  XXIX.  L'Evêque  feul  gy  fans  le 
font  point  obligctj^  de  donner  à des  lega-  confentement  du  Chapitre  peut  unir  deux 

taires  particuliers  de  leur  auteur,  une  ré-  Benefees  de fa  Cathédrale , quand  il  y a 

compenfe  pour  les  reédifications  gy  ame-  raifon  fufffante  pour  cela.  139 

liorations  faites  en  un  propre.  iix  Chap.  XXX.  Les  enfans  etun  Curateur 
Chap.  XXVI.  Les  obligations  folidat-  à un  interdit  qui  étoit  fon  parent  en  li- 
res des  femmes  avec  leurs  maris  pajfées  gne  collaterale  (y  l’ heritier  prefomptif 
dans  la  Province  de  Normandie  , ou  de  cet  interdit,  venant  rendre  compte  de 

leur  intervention  dans  lefdites  obligations  ta  curatelle  qu’avoit  eu  leur  pere  ,(yn’éc 

qui  ne  font  que  des  cautionnement  pour  tans  plus  les  heritiers  prefomptifs  dudk 

leurs  maris , font  neanmoins  bonnes  (y  interdit , peuvent  demander  des  appoin- 

valables,  (y  font  executoires  fur  leurs  temenspour  rat  fon  de  l’adminifiration  de 

héritages  ty  immeubles  fitue:^  hors  la  biens  qu’avoit  eu  leurdst pere.  240 

Coutume  (yProvince  de  Normandie. ti)  Chap.  XXXI.  Un  mariage  reçu  par  des 
Chap.  XXVII.  Nonobfiant  l'Article  486.  Notaires  ^ quoy  qu’en  prefence  du  Curé 

de  laCoutumed  Anjou, l’Edit  des  criées  du  (y  en  l'Eghfe , n’éji  pas  valablement 

mois  de  Septembre  ijji.y  doit  être  exe-  contraBé  iy  celebA.  140 

cuté , de  même  que  dans  la  Coutume  du 

LIVRE  CINQUIEME. 

chap.  I.<?  J Ne  femme  ayant  pajfé  en  des  fetoné  mariages , aujfi-bien  qu’aux 
n-A  fécondés  noces , ne  peut  con-  féconds  maris, 
fiant  fon  fécond  mariage , difpofer  par  do-  L’exception  portée  par  ledit  Article  179.  que 
nation  entre-vifs  au  profit  de  fa  fille  du  file  mariage  efi  tbjfolu , elle  en  peut  dif 

fécond  lit,  d’une  maifon  qui  étoit  un  con-  pofer  comme  de  fa  chofe  ; cette  exception 

epsefi  de  fa  première  communauté,  ty  ce  s’entend  dune  dijfolution  par  la  mort  de 
au  préjudice  des  enfans  du  premierlit.  l’undes  conjoints , (y  rtonpas  dune  ébf. 

En  ce  cas  la  prohibition  de  l'Article  179.  de  folution  de  communauté  dentfeux feute- 

la  Coutume  de  Paris , s'étend  aux  enfans  ment. 

Une 
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Une  telle  ionaùon  renfermant  une  promtjfe 
de  garantie  exprefe  de  Li  part  de  la  do- 
natrice , U fille  du  fécond  ht  qui  ef  dona- 
taire , a droit  d'exercer  cette  garantie  fur 
les  propret  de  la  donatrice  raere  commune  , 
(y  cela  n’efl  point  contraire  à l' airticle 
vjy.  de  la  Coutume. 

La  donataire  peut  exercer  cette  indemni- 
té indépendemment  du  remplacement 
des  autres  conquejls  de  la  première  com- 
munauté , qu  avoir  la  donatrice , (y 
quelle  a aliéné:^  pendant  le  fécond  ma- 
riage , mais  les  dettes  par  elle  créées  an- 
terieures à ladite  donation , doivent  être 
payées  fur  les  propres  de  la  donatrice  > 
avant  la  garantie  dudit  conqueji  évincé. 

La  foute  que  la  donatrice  a payée  aux  en- 
fant du  premier  lit,  lors  que  ce  conquefl 
luy  ef  échu,  tombe  dans  la  donation,  pour 
être prife  au  profit  de  la  donataire , furies 
propres  de  la  donatrice. 

La  don,eiaire  quoy  qu’avantagée  par  dona- 
tion d autres  biens  de  la  donatrice  , à la 
fuceejfion  de  laquelle  elle  renonce  pour  fe 
tenir  a fon  don , peut  neanmoins  retenir 
fur  le  conquefl  de  la  donation  duquel  elle 
ejl  évincée  , la  part  quelle  y aitroit  eîi 
comme  hetitiere. 

La  donataire  rendant  les  fruits  des  parts  du 
conque]}  dont  elle  ejl  évincée, a fon  indem- 
nité pour  raifon  de  ce  jur  les  propres  de 
la  donatrice.  144 

Ch.’p.  1 1.  Un  Seigneur  haut- Juflicitr  a 
d'oit  de  faire  abonner  les  vendanges  par 
fon  Juge , (y  le  Juge  fuperiturne  fpau- 
roit  nen  ordonner  au  contraire  , fans 
bonne  raifon  (y  entière  connoijfance  de 
caufe.  147 

Chsp.  III.  Si  les Jure^de  métier  ont  droit 
de  vifite  che:^  les  Marchands  Merciers , 
pour  raifon  des  Marchanjdfes  que  ceux- 
cy  achètent.  > 148 

Chip.  IV.  Le  fils  peut  donner  » fon  pere 
qui  étoit  fon  tuteur , Cy  avait  pafjé  en  fé- 
condés noces , les  biens  propret  qu'il  a 
eus  de  fa  mere,  ftue'é^  dans  la  Coutume 
de  Mantes.  . 

La  donation  faite  à Sedan , le  donataire  ab- 
fent  (y  les  Notaires  acceptant  pour  luy , 
n'efi  pas  nulle  , faute  par  le  donataire 
qui  accepte  à Mantes , d'avoir  fait  an- 


nexer la  donation  à la  minutie  de  l'ac- 
ceptation. 149 

Chap.  V.  Une  fmme pour fes  conventions 
matrimoniales , dot , douaire , preciput 
(y  indemnité,  ne  doit  point  avoir  hypo- 
teque  fur  les  biens  de  fon  mary , du  jour 
d'un  premier  Contrat  de  mariage  fait  pen- 
dant quelle  étoit  impubère  (Jy  âgée  feule- 
ment de  cinq  ans  ; mais  fon  hypoteque 
ne  luy  ejl  acquife  que  du  fur  du  fécond 
Contrat  pafié  neuf  ans  après , encore  que 
par  celuy-  cy  on  eût  déclaré  ne  vouloir 
que  ratifier  le  premier,  (y  ny  déroger 
qu’en^certains  articles  fpecifie^.  151 

Chap.  V I.  1-es  gros  Decimateurs  Eccle- 
fitfliques  doivent  contribuer  avec  le  Curé 
primitif,  chacun  pour  leur  part  au  paye- 
ment de  la  portion  congrue  du  yicaitf  per- 
pltuel , tant  pour  le  pajfé  que  pour  la- 
venir.  i6s 

Chap.  VII.  La  bonne  foy  de  lun  de  ceux 
qui  contraélent  mariage , ejl  feule  fuffi- 
fante  pour  faire  jouir  les  enfans  qui  en 
proviennent  du  droit  de  légitimité.  i6v 
Chap.  VIII.  Les  Ecclefiajliques  , Sei- 
gneurs , Gentilshommes  (y  Commu- 
nauteié^qui  ont  droit  de  Pefche  dans  les 
Rivières  font  tenus  dî affermer  ce  droit  à 
quelques  particuliers , (y  s’ils  ne  le  font 
Cr  que  chacun  en  veuille  ufer,  le  Juge 
du  Seigneur  haut-Juflicier  , peut  leur 
interdire. 

En  cas  d'appel  de  fon  Ordonnance , il  doit 
être  relevé  4 la  Table  de  Marbre , priva- 
tivement  à toutes  autres  Jiiri/di(tions.i6i 
chap.  IX.  Un  Tefiament  olographe  fait 
au  profit  iun  étranger  de  la  famille  dit 
tefiateur,  ne  détruit  point  un  Tefiament 
anterieur  fait  devant  Notaires  en  Hol- 
lande , au  profit  de  [heritier  préfmptiff 
gy  dans Jf/jltel  efi  une  clau/e  déroga- 
toire qui  n'efi  point  révoquée , ny  fpecifi- 
quement  ny  individuellement. 

La  Loy  HacconfultilTiniâ.  Cod.  dcTe- 
Ilamcntis. , efi  abrogée  en  Hollande.it j 
Chap.  X.  En  execution  de  la  Déclaration 
du  ip.  Janvier  i6i6.  les  Curc:^  ou  Vi- 
caires perpétuels  des  Villes  murées  doivent 
avoir  la  portion  congrue  de  }oo.  livres, 
dans  laquelle  ne  font  compris  les  revenus 
des  fondations  des  Paroifjes , droits  de 
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mefpurt,  luminaires,  draps  de  morts  & delaijfe  pas  détre  a/alable  quant  au  Sa- 

autres  droits  du  dedans  des  Eglifes  Pa~  crement , mais  il  ne  peut  produire  aucuns 

roiffales,  i6y  effets  ciniils.  1S4 

Chap.  X I.  Un  Allemand  d'origine  s' étant  Chap.  X V.  Donation  confirmée , quoique 
étakly  à Mets , cjr  s'étant  marié  avec  faite  dune  maifon  en  quelque  façon  au 

une  fille  du  lieu , cela  luy  a acquis' le  droit  profit  des  Capucins , étant  donnée  à une 

de  citoyen  de  Mets  ,fuivant  l’Article  3.  fille , gr  à celles  qui  luy  fuccederoient  par 

de  laCoûtume  duàt  M ets.  Titre  de  l’ état  le  choix  defdits  Capucins , dans  temploy 

des  perfonnes.  de  retirer  dans  cette  Maifon  les  aumo- 

Ce  feu]  droit  de  Cité  efl  fuffi fiant  pour  mettre  nés  qui  feroient faites  à ces  Religieux.  iSf 

à couvert  du  droit  d' Aubaine  les  biens  Chap.  XVI.  Un  légataire  de  meubles  (jr 
qu'une  telle  perfonne  laiffe  dans  Mets  acquefis  CT  du  tiers  des  propres  du  tefia- 

çy  pais  Mefifin.  teur , cedant  fes  droits  aux  heritiers  du 

Ceux  de  ce  pals  fontauffi  exempts  du  droit  défunt  pour  une  fomme  de  deniers , cela 

é[  Aubaine  pour  les  biens  qu’ils  laiffent  ne  produit  point  des  lods  & ventes  auSei- 

en  tous  autres  endroits  du  Royaume  s ce  gneur  de  fief  dans  la  Coutume  de  Poitou, 

qui  efi  fondé  fur  la  réunion  dudit  Pais  à Faute  par  les  heritiers  de  payer  la  fomme 
la  Couronne,  (y  fur  les  Déclarations  convenue,  le  légataire  fe  faifant  mettre 

des  Rois  de  France,  en  poffeffon  des  biens  immeubles  de  U 

Cet  Allemand  a pi  valablement  leguer  fes  fucceffin , cela  ne  produit  des  tods  iy 

biens  à fafimme.  ventes , que  par  rapport  au  droit  [qu'il 

Hifloire  des  différent  états  dans  lefquels  s'ej}  avo  'it  en  vertu  du  legs  fur  les  meubles, 

trouvé  Mets  (y  fes  dépendances  depuis  te  De  droit  d'indemnité  efi  réel , (y  étant  du  à 
commencement  de  la  Monarchie  fran-  une  Terre  qui  efi  vendue  par  decret,  il 

foife.  appartient  au  Seigneur  adjudicataire,  en- 

Anciens  droits  de fouvtraineté duRoy  furies  tre  les  mains  duquel  il  paffe  comme  une 

crois  Evêché:^  de  Mets , Toul  (y  Ver-  partie  du  fond  dans  l'adjudication  , cy 

dun , avec  confirmalion  de  cette  fouverai-  ce  droit  ne  peut  appartenir  à celuy  fur 

neté , parleTraité  de  Munfier.  171  lequel  laTerre  a été  vendue  ,quoy  qua- 

Chap.  XII.  Donation  entrevifs  déclarée  vanr  le  bail  judiciaire  de  ladite  Terre  ey 

nulle , ayant  été  donné  (y  retenu , n'y  avant  l'adjudication , la  main  morte  füc 

ayant  point  d’acceptation  parle  donataire  proprietaire  des  biens  mouvans  de  la  I er- 

en  perfonne , tÇy  aucune  par  les  fide’icom-  re  adjugée  par  decret, 

miffa  'ires , (y  défaut  d’infinuation.  lyy  II  n’efi  du  rachat  dans  la  Coutume  de  Poi- 
Chap.  XIII.  Les  Tourrieres  (y  autres  tou  par  une  Communauté  qui  acquiert 

Domefiiques  qui  ne  font  point  renfermesj^  par  donation  entre  vifs  ou  par  tefiament. 

dans  t intérieur  du  Monafiere , venant  à Outre  le  droit  d' indemnise , il  efi  dû  des  droits 
deceder,  doivent  être  inhumez  dans  T£-  Seigneuriaux  peur  le  même  fait  de  mu- 

glife  Paroijfiale.  talion. 

Cet  mêmes  perfonnes  font  tenues  pendant  La  propriété  de  la  chofie  ayant  été  long-temps 
leurvie , de  fatisfaire  aux  devoirs  delà  conlefiée,  fÿ"  la  mutation  n'étant  point 

Paroiffe , comme  les  autres  Paroiffens.  venue  pendant  ce  temps  a la  notice  du 

Lors  que  lis  Cure'fi^  apporteront  des  corps  Seigneur,  on  ne  luy  peut  oppofer  de pref- 

pour  être  inhume'^  d.tns  le  Monafiere  , cription  pour  cet  intervale  de  temps  qu'il 

ils  entreront  jufques  dans  la  Chapelle  du  a différé  dê agir. 

dehors  dudit  Monafiere  , où  ils  dépofe-  Fondation  du  College  des  Jefuites  de  Fonte- 
ront  le  corps  qui  fera  reçu  par  le  Chapel-  n.ty-le-Comte  en  Poitou.  iSf 

lain  des  Religieufes.  Chap.  X V 1 1-  t/»  Bénéfice  affeélé  à cer- 

Reglemens.  iSj.  saines  perfonnes , ne  peut  être  donné  à 

chap.  X 1 V.  Un  mariage  fait  in  extre-  d'autres , fans  nullité  des  Provifions.  193 

mis  après  vingt  ans  de  concubinage , ne  Chap.  XVIII.  fût  par  maniéré  de 
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reftiiuiion , cH  fnferé  tux  autres  legs , 
mais  les  dettes  anterieures  font  payées  au- 
paravant. 154 

Clup.  X 1 X.  Les  Billets , Lettres  de  chan- 
ge , Mes  obligatetres  (y  confentemens 
extorque:'  des  enfans  de  famille  ,fur  pré- 
tendu) prejls  ,font  nuis. 

En  ce  cas  te  pcre  ejl  recevable  à prendre  des 
Lettres  de  Refcijion  en  fon  nom  ,ppur fai- 
re c.sjjer  gy  annuller les  obligations  con- 
traélêesparfon  flsfurpris  cr  féduit  par 
gens  intriguans.  i9S 

Chap.  XX.  Un  avantage  indireélfaii par 
un  pcre  par  une  promejfe , pour  Je  rendre 
debiteur,  fous  un  nom  interposé,  en  fa- 
veur ctun  cadet,  au  préjudice  de  l'ainé, 
déclaré  nul. 

En  te  cas  le  creancierf muté  ejl  obligé  de  ren- 
dre les  Promejfes  gy  Obligation  à l heri- 
tier de  celuy  qui  les  a pafsees. 

L’ancien  uftge  qu’avoient  les  Greffiers  de 
recevoir  les  reconnoijjances  des  écritu- 
res fous  feing  privé  , fans  en  garder 
mmuttes  , les  exeufe  & empêche  que 
cette  reconnoijfance  ne  puijfe  être  main- 
lenuèfiujfe.  198 

Chap  XXI.  Reglement  general  pour  l'hy- 
poteque  que  le  Roy  prétend  avoir  fur  les 
Offices  non  comptables , (jr  fur  les-  ren- 
tes appartenantes  à fes  Officiers  compta- 
bles, ejr  des  oppofitions  qui  peuvent  y 
être  formées  pour  ce  qu’ils  fe  trouveront 
redevables.  199 

Chap.  XX  1 1.  Lf  nouveau  Sei^eur  d'u- 
ne Terre  peut  dtjlituer  les  Officiers  qu’il 
y trouve , gy  y en  mettre  d’autres.  300 
Chap.  X X 1 1 1.  Un  Tefament  fait  de 
ce  que  U Coutume  permet  de  tejlcr 
vaut,  quoy  qu'il paroijfe  que  le  tejlateur 
l’ait fait  en  haine  de  fes  parens , qui  ce- 
pendant ne  fe  plaignent  pas , la  difpo- 
ftion  étant  faite  en  faveur  d'Hopi- 
taux.  50a 

Chap.  X X I V-  L'on  ne  peut  mettre  empê- 
chement à un  mariage  nnfenty  par  la 
mere  gy  par  une  partie  des  parens  d'une 
file  qu'on  veut  marier  à un  party  forta- 
ble.  501 

Chap.  XXV.  Un  mariage  ef  nul , pour 
avoir  été  célébré  par  un  Preflre  inconnu, 
dans  la  chambre  de  la  prttendu  'é  époufe , 
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fans  l’affiflance  ny  pcrmijjion  du  Cuii 
des  Parties , le  prétendu  marié  n'ayant 
pas  encore  vingt-cinq  ans  quand  il  avoit 
commencé  de  hanterla  DemoifeUe  beau- 
coup plus  qu.ilifée  (y  plus  âgée  , mais 
moins  riche  que  luy  i (y  ce  fans  le  cort- 
fentement  du  pcre , gy  même  au  préju- 
dice de  fon  oppoftion  aélucUement  fub- 
fjlante. 

Les  Parties  qui  abufent  dune  célébration 
de  mariage  ,font  condamnables  pour  U 
réparation  publique , en  des  aumônes  en- 
vers  les  Prifonniers. 

Le  Preftre  quiabufe  de  fon  caraélere  en  cette 
rencontre , doit  être puny.  30J 

Chap.  XXVI.  Pendant  qu'un  Bénéficier 
étudie  , le  gros  de  fon  Bénéfice  luy  effi 
dû,(yÇi  le  revenu  du  Bénéfice  confifioit 
feulement  en  difiributions  manuelles , on 
devroit  luy  en  donner  une  partie , pour 
luy  aidera  s’entretenir  aux  études.  30C 
chap.  XX  V 1 1.  Les  Bénéfices  qui  nonC 
point  de  revenu  attaché  au  titre  du  Bé- 
néfice , mais  à la  mafje , dont  l’on  fait 
plufieurs  parts , que  l’on  affigne  après  i 
chacun  des  Bénéficiers  ; comme  font  le§ 
Prebendes  dans  la  plupart  des  Chapi- 
tres ,font  optables  par  les  autres  Benefi- 
ciers , lors  que  le  Bénéfice  vaque  par 
mort , rcflgn.ition  ou  permutation  , 0» 
par  quclqu  autre  maniéré  que  ce foit.  307 
Chap.  XXVIII.  Reglementjur  les  fon- 
ctions des  Procureurs. 

Maniéré  dont  les  Procureurs  doivent  ufer. 

' envers  leurs  Clercs. 

Clercs , comment  doivent  fe  comporter. 
Compofiiions  prohibées. 

Peines  pour faire  remettre  les  fiscs  des  Lnfland^ 
ces , (y  procès  pris  par  communication. 
En  quels  cas  les  Procureurs  ne  peuvent  oc- 
cuper pour  plufieurs  Parties , gy  fous  le 
n m de  leurs  Confrères. 

^ils  fourniront  des  copies  corrtücs  iy  l't- 
fibles. 

Maniéré  d obtenir  jirrefls  fur  Requejles^ 
(y  de  pourfuivre  les  jiudiences. 
Répondront furies  plaintes  à la  Communau- 
té , par  eux  ou  leurs  Subjlituts.  30S 
Chap.  X X V 1 1 1 bis.  Un  Manhand 
créancier  d’un  autre  Manhand  qui  a 
fait  banqueroute , ejl  obligé  de  reprefenter 
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fes  Livres  pour  jufltjîer  U •veriît  de  fa  II  y a eu  Arrefl  le  ii.  May  itfpx.  infra, 

qui  A encore  ajfuré  l'anàcnne  Jurifi  ru- 
dence. 

Cependant  par  un  jdrreji  moderne  du  ii, 
May  i6p4.  infia,  on  a admts  U an- 
cunence  du  fond  avec  tes  arrerages  ou  in~ 
terefls  dudn  douaire.  319 

Cli3p.  X X X V I J.  Un  Juge  qui  a p}v- 
nonce  un  Decret  , ijr  doit  pai  ajftjicr^ 
l’execution  dicelay,  311 

Chap.  X X X V 1 1 1.  En  fait  de  crime  de 
Baraterie  J le  Patron peui  être  pourfuivy 
où  il fe  trouve  ny  a pas  Iteu  à l'a- 
termoiement. 3 13 

CHap.  XXXIX.  Les  Margmlliers  en 
charge  font  tenus  de  fournir  au  Cure fon 
logement , f non  cÿ*  à faute  de  ce  ^ de 
payer  les  loyers  de  celuy  que  leur  Cure 
occupe, cy'  d'en  avancer  les  deniers. 
Chap.  XL.  L e titre facerdotal  de  Prcjîrife 
n‘ep  pas  préférable  aux  créanciers  ame^ 
rieurs  en  hypoteque  , quoy  qu'ils  ne  fe 
foient  oppofe:(^  aux  publications,  314 

Chap  X Ll.  Les  frais  qui  font  faits  dans 
les  Injlances  appointées  a mettre,  com- 
pris te  déboursé , meme  l'jlrrefl  de  Re- 
glement , y tout  ce  qui  fera  fait  jufqui 
celuy  qui  prononcera  fur  lefdites  Injian- 
ces,  n excéderont  point  la  femme  de  10. 
livres  pour  quelque  caufe  que  ce  fait , tant 
pour  le  demandeur  que  pour  le  défendeur^ 
le  Procureur  ne  doit  compter  ny  faire 
pajfer  une  plus  grande (omme  à fa  p.trtie. 
Si  le  demandeur  ejl  obligé  depuis  fa  demande 
d'expliquer  , étendre  ou  rejîraindre  fes 
conclufions , ou  fi  le  défendeur  veut  for- 
mer quelques  demandes , en  cas  quelles  fe 
trouvent  dépendantes  delà  première , les 
Rcquefles  feront  répondues  d'un  feit  f- 
gmfé  à partie  ,poury  répondre  au  plus 
dans  trois  jours  , 0*  fait  droit  en  ju- 
geant. 

Les  défendeurs  fous  ce  prétexte  ne  peuvent 
former  des  demandes  femblables  aux  con- 
clufions  qu’ils  ontprifes  par  leurs  défen- 
fes,  ou  qui  produifent  le  même  effet. 

Le  Procureur  ne  doit  faire  aucune  dcclara- 
tion  des  dépens  adjuge:^  fur  lefdites  In- 
fiances  appointées  à mettre , nen  peut 

prétendre  aucuns  droits  pour  la  taxe. 

Lors  qu'ils feront  employé;^  dans  des  décla- 
rations 


o eance,  quoy  qu'il  ait  pour  titre  une  re- 
connoifjance  pardevant  Notaires. 
Interprétation  des  Articles  9 0 10.  du  titre 
3.  de  l'Ordonnance  des  Negocians  0 
Marchands  de  l'année  16";^.  310 

Chap.  XXIX.'  Un  héritage  acquis  en 
pa  is  de  Droit  écrit  par  une  femme  ma- 
riée qui  avoit  déclaré  l’avoir  acquis  de  fes 
deniers,  jugé  acquis  au  may»  0 com- 
me tel  fur  luy  Jaifffable  par  fes  enan- 
ciers.  3U 

Chap.  XXX.  Un  nouveau  Seigneur  peut 
déjhtuer  fon  Juge.  313 

Chap  XXXI.  Dans  la  Coutume  deSens 
l'un  de  deux  voif  ns  proprietaires  chacun 
d'une  de  deux  maifons  contiguës yaufquels 
appartient  par  indivis  une  allée  commune, 
qui  fert  de pafftgc  à l'une  des  deux  mai- 
fons , n'a  pas  droit  de  faire  tomber  les 
eaux  de  fes  toits  en  ladite  allée  y par  une 
goueiere  nouveHement  posée  au  bas  de 
l'un  d fdits  toits  , fous  prétexte  de  U 
communauté  de  l’allée.  3x4 

Chap.  X X X 1 1.  Donation  entrevifs  faite 
à une  fille  par  une  perfonne  accusée  Sa- 
voir commis  adultère  avec  la  mere  de  la 
donataire , efi  valable  ; fi  le  mary  a pu 
avoir  habitude  avec  fa  femme. 

Films  cil  quem  nuptia:  dcmonftrant.516 
Chap.  XXXIII,  “Un  ayeul  nefi  point 
tenu  de  donner  des  altmens  au  bâtard  de 
fon  fils.  317 

chap.  XXXIV.  Dommi^ts  (y  intc- 
réfis  adjuge^,  une  fille  pour  la  mauvaife 
foy  (3^'  / inexécution  des  promrffes  de  ma- 
riage que  luy  avoit  faites  un  particu- 
hcr.  3I7 

chap.  XXXy.  Le  Juge  ne  peut  autori- 
Jer  valablement  une  femme  en  l'abfence 
de  fon  mary , pour  quelle  puiffe  s’obli- 
g^r.  5I5> 

Chap.  XXXVI.  V ancienne  Jurifpru- 
dence  a été  que  les  arrerages  ou  interefis 
du  doiiaire  dus  à la  femme  ,fffent  collo- 
* préférence  aux  fonds  dudit 

douaire. 

Cet  Arrep-cy  a confirmé  cette  Jurifprudence, 

Les  Créanciers  de  la  femme  exeryans  fes 

droits  peuvent  prétendre  le  même  avan- 

ta^e  ruelle, 
e i 
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ntieni  ^ui  foumùmt  être  données  en 
amfesjnence  d’Arrep  d^nitifs , il  ny 
mr*  qu'un  feul  article.  j 

^entà  l'oppojîtion  des  Arrejis  obtenus  fau- 
te de  comparoir  ou  de  défendre  ^ft  elle 
-vient dans  lahuitaine ,les  Parties  procé- 
deront J comme  elles  auroient  pSt  faire 
a-vant  l'Arrefl , fauf  à faire  régler  à la 
communauté  le  rtmoourfement  de  frMS , 

I s'il  J échet.  '■  '• 

hts  oppofiiions  Je  cette  qualité  ne  peuvent 
faire  la  matière  d'une plAdoifie  ny  d’une 
J Infance , (y  s' il  s' en  fait , les  frais  en  doi- 
ventétreportes^parU  Piveureur  qui  l'au- 
rafùtt  ,/ans  répétition , mime  contré  fa 
partie. 

S'il  fe  trouve  dipculté fur  la  fin  Je  non  rece- 
voir, les  Parties  fe  retireront  au  Parquet 
des  Gens  du  Roy  pour  y être  réglées  ,fans 
autre  procedure  que  la  fimple  fommation  , 
en  conformité  de  l'avis  de  la  commu- 
nauté. 

Arrefi  de  Reglement  concernant  les  Infian- 
ces  fommaires.  J 17 

Ch>p.  X L II.  Les  Cure:^  Qn  autres  Ec- 
defiajhques  ne  peuvent  pas  interjetter 
appel  comme  d'abus  des  Ordonnances 
rendues  par  les  Evêques , leurs  Grands 
' yicaires  (y  Archidiacres , fotr  qu'ils  fuf- 
fent  dans  le  cours  de  leurs  vifites  ou  qu’ils 
ny  fujfent  pas , par  lefquelles  ils  ordon- 
nent aufdits  Ecclefiafliques  verbalement 
ou  par  écrit , de  fe  retirer  pendant  un 
temps  médiocre  dans  un  Séminaire. 

II  n’eji pas  befoin  que  ces  Ordonnances  f oient 

précédées  d aucune  information , ny  mê- 
me d'aucun  procès  verbal.  318 

Chap.  LXIII.  Pour  que  les  Sentences 
des  Prefidiaux  foient  réputées  au  premier 
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chef  de  l'Edit  (yen  dernier  rejfort , il faut 
non  feulement  que  la  fommé  n exctde  pat 
ajo.  livres , üf  que  les  Juges  foient  au 
nombre  de  Jept  , mais  eniore  qu'il  foie 
fait  mention  dans  la  Sentence  du  nom 
des  fept Juges  qui  y ajfifioient , (y  il  ne 
fufiît  pas  que  le  Gr^er  donne  une  Of' 
tejlation  qu'ils  étaient  au  nombre  prefix. 
S'il  arrive  que  la  demande  étant  et une  fom- 
me  plus  haute  que  celle  de  ajo.  livres  , 
l’on  ajoute  dans  l'Exploit , ou  telle  autre 
fomme  quil  plaira  à la  Cour,  (y  opte  U 
Sentence  porte , au  dire  d' Experts , cela 
fufiît  pour  qu’ei'e  nefoitpas  renduê  au 
premier  chef  od  eit  dernier  rejfort , quoy 
que  les  Experts  taxent  un  peu  audeffouS 
■ de  ajo.  livres.  330 

Cliap  L X I V.  Une  femme  qui  fe  fepart 
d'avec  fon  mary  (y  fait  divorce  avec 
luy  ,fans  en  avoir  une  jufit  caufe , rifqut 
de  fe  faire  priver  de  fa  dot  sy  conven- 
tions matrimoniales , fi  elle  ny  retourne 
dans  un  brefdelay  qu’on  luy  donne. 

Ilefl  delà  prudence  des  Juges  de  luy  donner 
quelque  temps  à demeurer  dans  un  Cou- 
vent , avant  de  retourner  avec  fon  mary  , 
(y  cela  pour  SJfiper  l'aigreur  de  part  (y 
et  autre. 

La  femme  ne  peut  pas  prétendre  fe  difpenî 
fer  de  revenir  avec  fon  mary , jufqu'à  ce 
qu'il  ait  payé  les  dettes  quelle  dit  avoir 
contraêiées  dans fon  éloignement , (y  il 
faut  quelle  commence  par  fon  retour  ,fi- 
non  des-lors  auprès  du  mary , du  moins 
dans  un  Couvent  pour  quelque  temps. 

Le  mary  efl  obligé  aufii  en  ce  cas  de  payer 
les  dettes  de  fa  femme  pendant  fon  ab- 
fence  ,fur  ce  qui  en  fera  arbitré  de  jufie 
(y  necejfaire.  330 
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chap.  I.  T Es  habitant  de  la  ville  de  Di- 
a--e  nant  n'étoitnt  point  regnico- 
lestn  ié86.  te  Rey  n'étant  pour  lors  dé- 
tenteur de  cette  place  que  par  maniéré  de 
dépoft.  337 

chap.  1 1.  L’ Abbtffe y les  Religieufes  de 
l'Abbaye  de  Joilarre,  le  Clergé,  Chapi- 
tre , Crêté,  Pei^e  (y  ?aro^ dudit  lieu, 

V 


font  fu jets  à la  Jurifdiélion  y f^ifite  ik 
Monfieur  l'Evêque  de  Meaux. 

Le  vice  de  lafimonie  ne  fe  couvre  point,  ny 
■ pareiUemeni  l'abus  qui  fe  trouve  et  ailleurs 
dans  une  efpect  de  Jugement  arbitral , 
quoy  que  rendu  depuis  plufieurs  Siedes 
y exécuté. 

En  confequence  l Abbaye  de  Joiiarre  a été 
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Jéchtrgée  ^Mtu  nitvtmce  de  dix-huit 
muids  d:  g'MH  quelle  fuyiit  i l'Eviché 
de  Mttux.  541 

Ch^p  III.  Ctt  eutquti  un  OffcUl  feut 
condumner  en  une  ejpece  de  demmugei 
^ tnterejls.  3py 

Chap.  I V.  Non  bis  in  idem.  ^99 
Chap.  V.  Ily  ulieuiudmetm  ÙUfreuve 
teJHçiQHule  qu'un  Tejlument  e/o^ra^if  4 
été  mu  Cf  iù  ujirés  le  deiés  de  U lefiu- 
trice , quund  il  furoiji  que  fan  muty  exe- 
1 cuteur  tejlumentuire  Cf  tuteur  de  leurs 
tuf  uns  communs  ,entfnit  donner  copie 
pur  extruit , fouffert  Sentence  de  condum- 
nution  ù lu  délivrunct , Cf  u pajjé  Con- 
trut  ù l Oiuvre  d'une  Puroijfe , à luquelle 
le  tejluteur  lefuoit  cent  uvrtt  de  rente 
pour  une  fondution.  405 

Chjp.  V I.  Un  puiiiculier  pur  fonTeJlu- 
• ment  dédire  qu’il  fuhptue  ù fon  ne-veu, 
qui  epf  fonjeul  heritier,  le  fils  uîné  du- 
dit neveu , Cf  s'il  nu  enfuns  le  fécond 
fils  ; le  neveu  infiitué  uyunt  plufieurs  en- 
- fum  lors  du  Tefiument  Cf  4>s  décès  du  te- 
fiuttur , le  premier  fuhfiitué  uyunt  receuiU 
ly  upiés  la  mort  de  fon  pere  lu  fuhfiitu- 
tion , Cf  celuy  qui  était  le  fécond fils  lors 
du  deeéi  du  tejluteur,  ayant prédrcidé fon 
Jrere  aîné  mort  fans  enfuns,  lu  fuhjhtu- 
tion  ne  s’étend  point  aux  autres  fils  de 
tinjhtué,  ny  à leurs  enfuns. 

Les  enfuns  mies  dune  fille  venant  a la  fuc- 
cejjion  de  leur  oncle , avet  leurs  confins 
germains  enfuns  des  miles , doivent  fuc- 
ceier  avec  eux  aux  fiefs fitun(_  fous  la 
Coutume  de  Paris.  <40X 

Chap.  V 1 1.  JlyadescasoùUbiéquin'a 
point  encore  de  Bulles , peut  pourvoir  va- 
Uhlement  aux  Bénéfices  qui  font  à [u 
collation  S pur  exemple , fi  n’ayant  uucu- 
I ne  incapacité  dans /a  ptrjonne  ayant 

fait  fes  diligences  requijet , on  luy  refufe 
fes  Bulles  en  Cour  de  Rpme  par  quelque 
chagrin  procédant  de  raifims  politiques 
Cf  publiques. 

Cas  particuliers  dans  lefquels  les  Religieux 
peuvent  conférer  les  Bénéfices  vacans  , 
lede  Abbaciah  vacante.  409 

Cbap.  VIII.  Titius  ajfocie  M avius  dans 
un  commerce,  avec  faculté  à M avius 
d:  donner  interejl  dans  fa  moitié  à qui 
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bon  luy  femblera;  mais  ùjachargequt 
Titius  ne  connoitra  pour  ajfocié  cf  ne 
fera  obligé  de  conférer  qu'avec  M avius t 
celuy  cy  ayant  prejque  aujjî-tit  fut  dé- 
claration de  tout  fon  iaterefi  au  profit  de 
quatre  particuliers , il  demeure  neanmoins 
tenu  de  moitié  des  charges  de  lu  focieté, 
fans  pouvoir  prétendre  n etre  qu'un  prête 
nom , ür  il  na  que  fon  recours  fubfidiaire 
contre  ceux  aufquels  il  a cédé  fes  parts 
sUns  la  focieté. 

Tiiius  de  fon  côté  ayant  ajfocié  Sempnniut 
pour  un  quart  dans  fa  moitié,  s'étant  con- 
iraclé  plufieurs  dettes  pour  les  affaires  de 
lafoaetéprincifale , fuis  lefqiielles  Sem- 
pronius  s’étoit  obligé  indéfiniment,^  Ti- 
tius étant  devenu  infolvab!e,Maviusn'a 
point daélion  direéle  contre  Sempromus 
n'a  point  été  fon  ajfocié , pour  luy  faire 
acquitter  U moitié  que  devoit  Titius; 
tnais  il  peut  feulement  comme  exerçant 
les  droits  de  Titius , faire  contribuer  Sem- 
pronius  au  payement  d'un  quart  dans  cette 
moitié,  (y  il  doit  porter  les  trois  autres 
quarts  ,fauffon  recours  contre  ceux  au 
profit  def quels  il  s’ejl  démis  de  fapart  en 
ladite  focieté.  41a 

cbap.  IX.//  faut  être  aélueüemcnt gradué 
pour  requérir  une  Cure  dans  une  f'tlle 
murée , autrement  eji  préfié  celuy  qui 
obtient  des  Provifions  ae  Lourde  Rome, 
Cf  prend  poffejjton  de  la  Cure  élans  l'en- 
tre-iemps  que  l'autre  nkt  a obtenir  fes  de- 
4-7 

chap.  X.  Vne  fille  mineure  ayant  confenty 
i fon  enlevement , (y  s'étant  mariée  a 
fin  ravijfeur , efi jujlement  exhtredée par 
fes  pere  Cf  mert , quoy  quelle  le  quitte 
depuis,  Cffffje  déclarer  J on  mariage  nul, 
L'exheredation  faite  par  fes  pere  Cf  mere 
conjointement  (jf  prononcée  par  la  Loy  , 
iplo  fa/Io , ne  peut  être,  révoquée  par 
la  mere  furvivante,  ny  par  rapport  a 
elle , ny  par  rapport  afin  mary  ,Jous  pré- 
texte,qu'il  en  aurait  uséatnfi;  Cf  les  Colla- 
teraux ne  peuvent  auff  confentir  la  revo.- 
cation  de  cette  exheredatntn. 

Somme  accordée  par  grâce  par  la  Cour  i 
l'exherrdée  pour  la  faire  fubffier.  41 S 

Chap.  XI  Les  Paumkrf  fine  oblige:^  de 
payer  les  droits  de  vente  en  détail  du  vin 
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gft’itj  ont  dani  leurs  aves,  ejuoy  qu'ils  au  payement  iefdits  Ouvrais 
îlifent  qu’ils  n’en  vendent  point  (y  qu'ils 
le  tonfunient  pour  la  fuljîjlance  de  leur 
maifon^  410 

Ch.ip.  X 1 1.  Un  Allé  ordonné  par  Juge- 
ment être  fait  au  Greffe  de  la  Cour , doit 
être  fait  par  la  Partie  en  perfonne , (y 
non  par  Procureur, à peine  de  nulliié  4x0 
Chap.  X H 1.  Obligation  prétendue  faite 
par  force  (y  violence , annuüée  Jur  la 
■ ebffculté  de  l'execuler,  à caufe  de  la 
guerre furvenuë,  qui  en  rendoit  /"«ArffK- 
tiOHprefipi'impoIjihle.  , 41.1 

Chap.  XIV.  Un  Doyen  iy  Chanoine 
June  Eglife  Collegiale,  ne  doit  avoir 
' qu'une  voix  en  délibérations  capitu- 
laires. 

Les  Chanoines  étant  en  pojfejjîon  d'ajfem- 
Uer  extraordinairement  le  Chapitrepour 
' les  affaires  urgentes , au  refus  ô"  l'‘‘^- 

fence  du  Deyen  ,y  doivent  être  mainte- 
4^3 


I ors  de<  quittances  de  payement  defdits  Ou- 
vrages, qui  portent  déclaration  <y  fubro- 
gation  au  profit  de  ceux  qui  auront  frété 
leurs  deniers , dont  fera  aujfi  garde  mi- 
nutes partes  Notaires  qui  les  recevront, 
mention  décharge  efoit  être  faite  def- 
ditt  payement , portant  déclaration  ey 
fubrogation  fur  tes  minutes  (y  expédia 
tiens  defdtts  devis  gy  marches^  d’ou- 
vrages. 

Défénjes  aux  Proprietaires  (y  autres  qui 
font  bâtir,  (y  aux  Ouvriers  de  donner 
aucunes  Contre-Lettres  pour  diminuer  oit 
changer  le prix,clau/ es  (y  conditions  def- 
dits  devis  ^y  marche'éf  qu'ils  feront,  fur 
peine  dë punition  corporelle ,^de  tous  dé- 
pens, dommages  cy  interefis  des  Parties, 
(y  aux  Notaires  de  pajjer  ny  recevoir 
Iefdits  Allés  (y  Contre-Lettres , à peine 
de  nullité , (y  auffî  de  tous  dépens , dom- 
mages (y  interepsdes  Parties.  430 
Ch-ip.  XV.  Une  faifie  réelle  des  propreCXiiiap.  XX.  Un  decret  iy  pourfuite  dé 
d'une  femme  mariée  peut  être  faite  ^ criéesfpeuventfaireenuneJuJHcefub- 
pourfuivie  avec  elle  feule  i fans  l' autori- 
Jaiion  ny  affi fiance  de fondit  mary,  quand 
elle  je  trouve  feparé:  de  biens  ctavec  luy , 

^ par'leur  Contrat  de  mariage  auteri- 
fée  poi,r  efler  en  Jugement.  4x4 

Cnap  XVI.  Un  meuble  qui  n’efi  point 
revendiqué  efl  confideré  comme  un  efpa- 
ve , (y  fur  ce  fondement  il  appartient  au 
Seigneur  Jufiicier , & dans  tes  lieux  où 
te  Roy  lëfi  , au  Fermier  de  fen  Do- 
maine. 4x3 

Chap.  XVII.  Déclaration  du  Riy,por- 
tam  nouveau  Régiment  Jur  le  fait  des 
Portions  congrues  des  Cure:^  ou  Vicaires 
perpétuels.  4x3 

Chap.  XVIII.  Reglement  concernant  les 
Subrogations.  4x8 

Ch  ip.  X 1 X.  Reglement. 

Tous  les  Devis  d Ouvrages  iy  marcheT^en 
vertu  dejquels  un  créancier  prétend  avoir 
un  privilège  contre  les  autres , doivent 
être  paffez  pardevant  Notaires , lefquels 
font  tenus  d'en  garder  minuttes  ; dans 
lefquels  Devis  les  Ouvrages  doivent 
être  déclarez  en  détail  çr  te  prix  de  la 
toife  ey  des  bois  pour  la  fureté  de  ceux 
qui  prêtent  leurs  deniers  , pouf  emplsyer 


alterne , pourvu  qn'il  J ait  nombre  fuffi- 
fant  de  Praticiens  ; cpie  la  meilleure  par- 
tie des  biens  fois  fituée  dans  l'étendue  de 
ladite  Jur  fdiilion,  ou  que  la  faifie  fo'it 
faite  en  vertu  d'une  Sentence  du  Juge  dia 
lieu.  ^ 434 

Chap.  XXI.  délégation  vaut  oppo- 
fitiott  à un  decret  volontaire  fiipulé  par 
le  Contrat  de  vente  qui  porte  la  délé- 
gation. 

Une  fille  étant  heritiere  de fes  pere  (y  mert^ 
le  plus  ancien  créancier  de  leurs  fuccef- 
fions  s'oppofant  fur  cette  fille  au  decret  de 
leurs  biens,  n'efi  pas  obligé  pour  la  vAi- 
dité  de  fon  oppofition , de  déclarer  qu’il 
s’oppofe  comme  exerpant  les  droits  des 
defsnts,  dont  la  fille  fur  laquelle  il  s'opa 
poje  efi  heritiere  i mais  il  efi  cenje  former 
fon  oppofition  en  toutes  les  qualiteT  qu'il 
a,  (y  pour conferver tous  les  droits  qu'il 
peut  avoir  fur  les  chofes  qui  fe  décrètent, 
en  frie  que  le  créancier  pofierieur  « luy 
qui  s’ efi  oppofé  avec  déclaration,  que 
c efi  comme  exerçant  les  droits  des  dé- 
' funts , ne  peut  l'exclure.  , 433 

Chap.  XXII.  Arrefide  Reglement  touchant 
les  oppofitions formées  aux  Decrets, 
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Chap-  XXIII.  Lettre  de  tonjîirt  de Ia fille éttatt viMunt luy actorde le fenl 

Une  danatiott  faite  à U charge  de  ne  pas 
époufer  un  certain  particulier  dfnommé , 
déclarée  nulle  pour  avoir  été  contrevenu 
a la  donation  par  la  donataire*  444 
Chsp.  X X V 1 1.  Les  remplois  des  propres 
du  rnary  alienee^pendant  la  communauté^ 
doivent  être  pris  par  délihation  fur  les 
biens  de  la  même  communauté.nonohf  ans 
que  ce  mary  y eut  été  heritier  mobilier  de 
fin  fils  décédé  mineur , lequel  avm fuc- 
cédé  à la  rgere  commune. 

L'un  dediux  Contrats  de  confiituiion , dont 
on  demande  un  tel  rempliy  fur  les  biens 
de  la  communauté , ne  peut  être  réputé 
feint  fjr  fimulé  par  rapport  au  rachat^ 
fous  prétexte  que  la  quittance  de  rem- 
bourfement  devant  Notaire  ne  porte  point 
de  numération  de  deniers , jÿ"  que  lagrojji 
du  Contrat  de  conjhtution  fe  trouve  en^ 
cort  entre  les  mains  du  crtanâer.  447 


conférée  par  un  Evêque  autre  que  le  üio- 
eei^in.efi  valable  pour  obtenir  un  béné- 
fice ,fans  rapporter  de  démiffoire  ; ta  Let- 
tre portant  feulement  ntè  ditnilTo.  438 
Chap.  XXIV.  Quelques-  uns  d'entre  plu- 
fieurs créanciers  confentans  de pr.r.dre des 
héritages  faifis  réellement,  en  payement 
de  leur  dû  , la  Partie  faifie  ne  peuty  obli- 
ger les  autres  créanciers  rejûfans , &fur 
ce  fondement  la  même  partie  faifie  ntjl 
pas  recevable  à inter jetter  appel  dune 
Sentence , qui  ordonne  ta  certification  des 
Criées.  441 

Chïp.  XXV.  Un  fils  de  famille  ayant 
vingt-cmq  ans  , peut  fe  marier  valable- 
ment ,fans  le  confentemtnt  d:  fes  perc  jÿ* 
mere.  443 

Cliip.  X X V I . l/nf  ayeulle  maternelle  ne 
peut  contijfer  le  mariage  de  fa  petite fille 
fait  fans  fon  confentement , quand  le  pere 
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Chap.  l.  T jd  Regale  a lieu  dans  l'Evé- 
a—r  ché  d'Amiens. 

En  ce  ÇÂS  âttns  les  Provijions  données  far 
le  Roy  f le  défaut  étadreffe  au  Chafirre 
four  recevoir  l'inflitution , dote  être  re~ 
farê y Cr  cette  claufej  êtrermfe. 

Une  fermutatton  faite  fendant  U Rrgale 
étant  nulle , faute  d'avoir  été  admife  far 
te  Roy  y les  fermutans  oui  ont  ari  de 
honnefoy,  rentrent  far  la  voye  ü Rc- 
^^dans  leurs  Benef  ces  fermute'^  4yi 

CHap.  IL  Si  cef  un  hon  moyen  à un  Ju- 
ge EcclrfjJhque  de  frendre  à fartie  un 
Juge  feculiery  four  avoir  entrefris  fur  fa 
Jurifdichon. 

Si  le  Cofifeil  Provincial  d'jirtois  feut  oUi- 
ger  l'Evêtjue  d'admettre  un  Clerc  4 un 
Bénéfice  à charge  d'âmes  fans  l'examiner, 
farce  tjutl  avoir  frécedemment  donné  à 
ce  Clerc  la  fermijfion  de  frêcher  CT  de 
confeJfer,(y  fi  ce  Siégé  feut  frononcer 
contre  l'Evêcfue  une  contrainte  far  faifie 
de  fon  temporel  en  cas  de  refus. 

Si  le  Juge  feculierfeut  connoitre  ttune  Co«- 
frairie  ou  chofe  qui  la  regarde,  comme  de 
mettre  St»  cierge  devantune  Imxgta 


Si  le  même Juge  feut  refufer  le  renvoy  <T urt 
Clerc  contre  lequel  il  informe , four  avoir 
mal  farlé  des  MagijWats , tant  en  un 
Prune,  qu'en  une  jifjemblée. 

Et f J*tge  feculier  feut  connoitre  itune 

offofition  formée  fardevant  un  Ojfiàal  4 
la  célébration  d'un  mariage,  benjoin» 
dre  au  Cuj^  de  fajfer  outre. 

Exflication  de  l'ortgme  de  la  Jurifdiélio% 
Ecclefiafiique.  455 

Chap.  I IL  Un  mariage  ne  feut  êtrert^ 
futé  cUndefiin , quand  il  farcifi  que  ce* 
luy  qui  s*eji  marié  étoit'majeur  de  vinff* 
cinq  ans , qutl  a obfervé  toutes  les  for* 
malitel^requiCesi  que  même  il  a fait  trois 
fommations  à fa  mere,  a toujours  farts 
' dans  fa  maifon , tiry  efi  décédé. 

Une  ayeule  , fur  tout  e»  ce  cas , ne  feut  être 
malrré  elle  nommée  tutrice  de  fa  petite 
fille.  ^ _ 4J< 

Chap.  IV.//  nejl pas  neujfairt  qu'smt  rt- 
vocation  île  Procuration  Joit  pajfée  par- 
devant  Notaires , quant  aux  copefmu- 
rans  entreux , Cf  il  fuffit  qu'eUe Joit  drej'- 
Jée parte  Sergent  qui  l'a fignifié. 

Dans  le  concours  des  Pravijions  0"  de  la 
rtvoution 
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rtVKdtion , les  Pnvifions  ne  doivent  nnjlere  de  Rfliÿtufes  pnr  une  ferfoneù 

l'emporter  qu't»  eus  ipse  U permutntUn  ^ni  y nvoit  t(ne  fille  Proftjfe , tTepù  s'y 

dit  été  bien  e^eéiuée.  4j8  étoit  retirée  pour  Achever  le  'refit  de  fies 

Chap.  V.  Arrêté  fdit  pAr  U Cour  de  Per-  jours , déduré  nul. 

lenunt , jsortAnt  Reglement  fur  et  ^ui  Les  legs  pArtiettliers  cependAtu  ctnfirtne:^  , 
doit  être  okfervé perles  Procuretirs  dons  (y  U délivrence  diceux  ordonnée.  ^^66 

Ia  tAxe  des  dépens.  ' 4jj  Çh3p.X.l.UHmAriAgtjugévAlAkle  ,<psoy 

chap.  VI.  Les  biens  confiftjnex  rendus  que  eontrAÛé  per  un  mineur  de  vingt 

pur  le  Roy  AUX  enfens  du  condumné  ,font  uns  Avecune  fille  de  qUArente  Ans, fions 

repute'S^Acquefit  en  leurs  perfionnes.  le  confientetHent  des  pere  (y  tnere  dudit 

La  DécUrAtion  du  Roy  de  1689.  qui  permet  mineur  , fions  publscAtion  de  Bons  ny 

AUX  pAtens  des  Religionnoires  fiugitifis  de  prefience  du  propre  Curé\  porce  qu'il  pA- 

fiuccederdons  les  biens  délA']fie7(_  pur  lefi-  roififioitepte  fies  pere  ty  mert  l’uvoient  de- 

dits  ReligiennAircs  , no  point  deffèt  re-  puis  long-temps  Abondonné  À fin  conduite; 

troAélifi.  4<o  qu'il  Avoit  été  II.  ou  sf.  Ans  fions  fie  pour- 

Cbap.  VII.  Dons  lo  Coutume  de  Sentis  , voir,  (y  qu'il  nefioifioit  Agir  fies  pere  (y 

jugé  que  les  lods  Cf  ventes fiont  dus  dune  mere , que  porte  qu’il  ovoit  gogné  heou- 

donoliOH , dons  loquede  if  fie  trouve  une  coup  de  bien.  471 

teUe  cloufie  ; fifovoir,  que  tous  Contruts  Chap.  X I L £n  mttiere  de  Bénéfices , un 
(y  Allés  qui  ont  été  cy-devunt fitùts  en-  Bénéficier  qui  veut  refigner  ne  peut  don- 

trt  le  doHAteur  (y  le  donotoire  demeure-  ner  une  ProcurAtion  i un  Laïc  , pout 

tant  nuis , &•  qui  l'égotd  du  donotoire  nommer  tel  que  celuy-cy  voudro , (y  Ato- 
ll ne  perdrofionhy  poteque  qu  il  ovoit  d un  quel  le  Bénéficier  promet  d'envoyer  fin 

Controtde  confiitutionderentefiurle  do-  Prvcvr4tùin  ad  leugnandum.  471 

nAteur,deUqueUerente  leprincipolétoit  Chap.  XIII.  L'ofilrmAtion  doit  être  défié- 
de  i£oo.  livres.  461  rée  au  vendeur,  dont  le  cas  d’une  con- 

Chap.  VIII  En  CAS  d'union  que  f on  veut  ■ vention  verbole  entre  Morchonds. 
fioire  dun  Bénéfice  i un  outre , l’Evê-  Les  Juges  Confiuls  ne  peuvent  condomner 
que  oyont  renvoyé  À fon  Ofitcul  pour  en  des  Amendes , pour  Avoir  été  dit  pur 
foire  l’infiormotion,  de  cotnmodo  & une  des  Porties  ploidontts  en  leur  Au- 
incommodo , l’Opciol  ne  peutpos  rece-  dience , quelle  oppelleroit  de  lu  Sentence 

voir  les  défienfies  des  Porties  AU  fonds  ,iy  qu’ils  venotem  de  rendre.  47} 

le  refus  qu’il  foie  d’en  conno'ttrt  n'efi  pus  Chap.  X I V.  défout  de  publicotion  de 
un  moyen  tP Appel  comme  d’obus.  443  Bons  n’efi  pus  fiuffjAnt  pour  foire  déclo- 

Chap.  1 X.  X)n  Controt  poffié pur  un  mi-  rtr  le  morioge  d’un  mojeUrnon  voloble- 

neur  n’efi  pot  nul  de  plein  droit , nuis  ment  controélé , quoy  que  les  f orties 

peut-étrtAnnullé,s'ilyAle:^ion,(yen  oyent  commencé  Ks  'Miaàs.  47} 

ce  CAS  il  efi  befoin  de  Lettres  de  refeifion.  Chap.  . On  ne  peut  demonder  À firùre 

Un  mineur  qui  s’efi  dit  mojeur,  iy  qui  A preuve  pur  témoins  de  fion  étot  de  leffti- 
ropporté  un fioux  Extroit  boptifioite,  n'efi  me,,  fur  tout  lors  que  l’on  no  pointitEx- 

pAs  pour  celo  déchu  du  Bénéfice  de  refiitu-  triât  boptifioire , ny  d’outre  eommence- 
tton.  ; J ment  de  preuve  voloblepor  écrit,  (y  que 

Un  yieoire  qui  a délivré  un  Extroit  bopti . l’on  noUegue  point  lu  perte  des  Regifires 

fioire , Autremetii  qu’il  n'efi  porté  fur  fion  de  Boptéme.  474 

Regifire,  (y  qui  fioit  poro'ttre  celuy  qui  ChapXVI.Ü»  Controt  de nurioge , pur 
l’o  requis  mojeur,  n'efi  pos  refiponfioble  de  lequel  l’un  des  futurs  donne  à l’outre , CT 

f événement  de  ce  fuit,  s'il  A Agi  fim-  dont  lominutteefifignée  des  PArties,mois 

plement  por  pure  méprife  ; outre  chofie  qui  fie  trouve  dons  lo  protique  d’un  No- 

fieroit  s’ U fie  trouvoit  du  dol  dons  fion  pro-  toire  Après  fion  décès , fions  tm  fignée  de 

cédé.  46}  luy,efinul.  476 

Chap.  X.  Legs  tasiverfiel  fuit  i un  Mo-  Chap.  XVII.  V»t  femme  tptoique  mi- 

a â 
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neure  cJr  feparéc  ie  tiens , peut  -ualakle-  contravention  aux  Onknnancet.  500 

ment  recevoir  le  remtourfement  i'une  daop.'X.'X.l'W.DanslaCoutumeieNor- 
renre  qui  luy  eji  propre  , fans  être  au-  mandie  le  tiers  coutumier  rjl  ouvert  Js) 


torifée  que  de  fon  mary , & il  neji  pas 
necejpùre  de  luy  créer  un  curateur  à cet  ef- 
fet , laquitranx  quelle  donne  conjointe- 
ment avec  fondit  mary  , étant  fuflt 
faute.  1 477 

Cliap.  X V 1 1 1.  Une  femme  qui  fe  mar  ie 


jour  de  U mort  civile,  foit  feparaùon  de 
tiens , faife  réelle , ceffion  ou  atandome- 
ment  de  tiens  epitfait  le pere  à fes  enfims-, 
ou  teüe  autre  voye  par  laquelle  un  pere  ef 
pri  vé  & dépmiitlé  de  U ptjfijfon  de  fes 
tiens. 


fansjquily  ait  communauté  entrelle  (p"  Les  créanciers  du  pere  vivant , ne  peuvent 
fon  mary , ne  doit  aucun  droit  de  relief  de  coutelier  valablement  cet  ataridonnement 

fon  chef  dans  la  Coutume  de  Monfort.  par  luy  fait  à fes  enfant  quant  aux  fruits 

L'autorifationtencrale  delà  femme  par  fon  de  leur  tiers  coutumier , dont  ils  joaifjent 

mary  dans  leur  Contrat  de  mariage , ef  dés  le  jour  dudit  atandonnement.  joi 

- fi^fante  pour  la  rendre  capatle  défier  en  Chr.p,  X X V.  L'heritstr  partenrfee  dia- 
Jugement.  ventaire  peut  valatlemetit  (y  fms  au- 

Le  nouveau  Seigneur  peut fùfir  un  fef mou-  cune  formalité  cedtr  <y  tranfporttr  en 


vam  de  luy  fur  la  frmple  fgt  f cation  fai- 
te à fon  ÿaffal  ,fans  putlication  d hom-' 
mags.  ^ 478 

Ch.ip.  XIX.  Le  douaire  préf.e  qui  na 
point  été  jhpulé  raihetahlt , peut  nean- 
moins être  racheté  en  deniers  en  la  per- 
fonne  des  enfant  ,fans  epton  fois  tenu 
de  leur  payer  en  corps  hereStaires. 

Le  r.tchat  en  peut  être  fait  au  denier  courant, 
au  temps  de  la  conjlitution  du  douaire. 9 
Chap.  XX  Reglement gncral furlesvoya- 
gs  (jjd  féjours.  4S0 

Chap.  XXI.  On  ne  doit  point  condamner 
celny  qui  a engrojf tune Jille fous promejfe 


payement . tant  dt  fa  propre  dette  , que 
de  celles  du  défunt , uni  obhgtion  qu'il 
trouve  dans  la  fuccepon , ty  les  aiitnt 
créancier:  du  défunt  qui  n’ont  joint  fùf 
ap:(_t‘.tcctfet , ne  peuvent  prétendre 
di  le  faire  rapporter,  tn  vertu  de  l'aclioa 
revocatoire.  J04 

Chap  XXVI.  Les  Maitret  fse  font  point 
tenus  de  payer  aux  Marchands , ce  que 
leurs  Maîtres  d Hôtel  ou  Cuifniers pren- 
nent pour  la  provifion  de  bouche  de  leur 
maifon  , lors  que  lefdits  Maîtres  apr- 
ment  avoir  donné  toutes  les femainet  de 
l'argnt  pour  leur  dépenfe.  J09 


de  mariare , à éfoufer  ou  à être  pendu , Chap.  X X V II  /-f  Procureur  du  Roy  0» 
mais  fetuement  a quelques  dommages  (y  Fifcal  peut  informer jur  le  hruit public, 

intcrejlt  , eu  égurdaux  circonjlances  çy  En  ce  cas  n'ayant  point  de  dénonciateur,  il 
àla  qualité  des  Parties,  484  nef  pas  rejponfable  des  dommages  (y  in- 

Chap.  X'X.  II.  S' il  y a nullité  dans  le  ma-  terefs , s'il  arrive  que  l'accusé  fois  ren- 

riage  d’un  majeur  de  l'âge  de  vingt- fept  voyé  abfous , pourvu  qu’il  ne  paroifjè 

ans , célébré  hors  de  la  prtfence  du  propre  point  avoir  agi  par  ÀnimaÇté.  jio 

Curé , ce  part'tculiern  ayant  pointu  con-  Chap.XXVIll.  Un  Religieux  peutre- 
fentement^  de  fon  pere , (y  les  Bans  né-  clamer  contre  fes  vaux  , iy  procéder 
tans  pas  publie'à^dans  la  véritable  Pa-  pardevant  l Ordinaire  fans  referit  du 

roipe  des  Parties . 4S4  Pape.  jio 

Chap.  XXI  H.  y ayant  procès  verbal  de  Chap.  XXIX.  Lors  que  les  Chapitrer 
Commis,  portant  qu'ils  avoient  trouvé  font  dans  une  pofjpwn  immémoriale  fou 


du  Tabac  en  fraude  dans  l'écurie  d'un 
Cabantier,  (y  le  voulant  faire  condam- 
ner en  l atncnde  comme  coupable , ou  corn  ■ 
plict  ; celuy-cy  ef  recevable  à prouver 
par  témoins  que  ce  Tabac  a été  caché  chesj^ 


tenue  de  Titres,  de  conférer  tour  à tour  Ut 
Bénéfices  vacant  de  leur  Corps , le  Cha- 
noine Tournaire  ejl  le  vray  Cotlaseur  or- 
dinaire , (y  la  refigtation  faite  en  fes 
mains  ef  canonique. 


luy  à fon  infçu  par  une  perfonnt  qui  y En  ce  cas  l’acceptation  de  la  nfignatiohpar 
uvoit  logé,  ty  en  ctU  il  n’y  a peint  i U Tournaire,  juptpioutd^ùidtt le  Re- 
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pfnint , fuis  au  il  fait  bcfcin  Je  U Jé- 
mijjlon  du  Cnupitre  , Utfuelle  ne  fert 
^ue  Je  'frife  Je  pojfejjlon 
Lu  Collation  et un  tel  Bénéfice  fie  peut  faire 
feparément  Je  tucceptation. 

Lu  Rtpje  de  Pubhcandis,  n’a  point  Je 
lieu  dans  les  refipnaiions  pures  fiiet- 
pies. 

Sentiment  fur  l’Edit  Ju  Contrôle  Je  1637. 
En  fait  Je  refignation  pure  (ir  fitnple , il  ri  y 
U plus  lieu  à la  révocation^  du  moment 
ijueHe  ejl  aJmife  par  t Ordinaire  , cpeoy 
^ue  le  Bénéfice  ne  foit  pat  encore  remply. 
Confirmation  d’une  collation , eptoy  que  faite 
pur  le  Tournaire,  Jeux  jours  après  le 
y'  temps  Je  fon  tour  expiré.  jii 

Chap.  XXX.  Si  les  Religieux  Je  /'Or- 
dre de  Prémontrè , peuvent  faire  les  fon- 
dions Curiales  ; comme  admmiftrer  les 
Sacrement  Je  Baptême , Ptniience , Eu- 
eharifiie  à Pajques  , (y  Je  Mariare  à 
ceux  qui  font  demeurant  dans  t endos  de 
leurs  maifons. 

Dans  tendrait  où  ils  font  Cure^.  Primitifs 
le  Religieux  qu’ils  ont  nommé  pour  dé- 
fervirla  Cure , cjl  bien  fondé  itappeller 
comme ctabus  deleurs  Ordonnances , fut 
ce  qui  concerne  les  fondions  Curiales.  317 
Chap.  XXXI.  Mursage  déclaré  non  va- 
Uhlement  contraéïé  par  un  fils  âgé  Je 
16.  ans , qui  avait fuppofé  un  confente- 
tnent  de  jon  pire  par  un  jiBe  faux! 
ayant  été  pajjé  outre  À la  célébration  du. 
dit  mariage , faits  faire  prononcer  main- 
levée de  toppofition  de  fu  mere , les  Par- 
ties n’ayant  aucun  domicile 'dans  la  Pa- 
roijfe  du  Curé  qiü  les  avait  marie:^,  & 
Us  témoins  ayant  faujfement  attefié  ce  do  - 
micile. 

Punition  Je  bannijfement  Je  neuf  ans  cenfre 
le  fils  qui  avait  fuppofé  le  faux  confen- 
tement  de  fon  pere , (y  contri  les  témoins 
d’aumône  au  pain  Jet  Prifonniers , avec 
Reglement  contre  les  C»reç , Vicaires  (y 
autres  Prcflris  ,fur  ce  qu'ils  doivent  ob-' 
ftrver  dans  lu  'celebratiort  des  'maria- 
ges.  • fxo 

Chap.  XXXI l.  Donatien  mutuelle  (y 
de  tous  biens  Jédarie  huile  J étant  faite 
dans  une  efpect  de  Contrat  deyutrtage , 
(y  pur  des  perfonnet  qui  foiit  t»  débau- 


che enfemble , nonobfiant  qu'ils  fe  foient 
depuis  marie'èfj.’ un  à Vautre.  jtf 

Chap.  XXXIII.  Reglement  concernant 
les  appellations  qui  font  portées  au  Châ- 
telet , des  Juges  quiy  rejjortijfent.  fij 
Chap.  XXXIV. La  réconciliation  Ju maiy 
avec  fa  femme  qu’il  pourfuivoit  pour  cri- 
me d’ adultéré , empêche  qu’il  ne  puifjé 
pouifuivre  le  complice , niême  pour  dom- 
mages , interefis  (y  réparations.  J17 

Chap.  XXXV.  Défenfes  aux Juiti^vena 
deurs  cy  aux  Juretr.  Courtiers , Tireurs 
ty  Débardeurs  de  Foin,  de  prendre  (y 
percevoir  aucuns  droits  à l’avenir  fur  les 
Foins  qui  paffent  debout,  ly  oui  ne  font 
point  defiineiljpour  Paris , avec  condam- 
nation à la  r^ittution  des  droits  du  pajjé. 
Reglement.  " fii 

Chap.  XXXVI.  Sfavoir  lors  que  les 
Officiers  d’un  Sieg: prononcent  dans  une 
affaire  en  dernier  rejjort,  ou  laprife  à par- 
tieformée  fur  ce Jugement  doit  être  portée, 
(y  fi  c’efi pardevant  les  Cours  Souverai- 
nes dont  ils  relèvent  en  autre  matière  jiy 
Chap.  X X X V 1 1 . Ce  n’efl pas  une  nul- 
lité d avoir  paffé  à un  fécond  mariage  , 
fans  faire  déclarer  le  premier  non  vala- 
blement contraBé , lors  qu'il  fe  trouve 
qu’en  effet  ce  premier  mariage  n'ejl  pat 
valable , parce  que  l’autre  des  conjoints 
étoit  marié  avec  une  tierce  perjinne. 

Il  ejl  plus  à propos  avant  Je  paffer  à un  fé- 
cond mariage , de  faire  prononcer  la  nul- 
lité du  premier,  (y  pour  ne  l’avoir  pat 
fait , il  y a lieu  i qutltpie  peine  contre 
celuy  qui  contraBe  en  cet  état  un  fécond 
mariage. 

Les  Témoins  qui  fffient  dans  kn  Contrat 
iy  jiBe  de  célébration  île  mariage,  font 
refponfables  des  dommages  (y  interefh 
que  peut  encourir  celuy  qui  comrajle , (y 
pour  lequel  ils  fiaient , (y  même  peuvent 
être  punis  comme  fauffaires,  s’il  arrive 
qu’il  foit  marié  avec  un  autre  dont  le  ma- 
nagefubfifie.  jif 

Chap  XXX  VIII.  Le  Prevojl de  Bar- 
fur-Siint , (y  Confeiller  d’honneur  au 
Bailliage  Ju  même  lieu,  jugé  exempt  t» 
cette  qualité  de  la  taxe  du  Ban  (y  ar- 
rierv-Ban  impoféc  far  les  Fiefs , faifant 
faràe  Ju  bitndefaferjme.  ; 
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Chap.  XXXIX.  Un  Ojjfcier  de  Jujiiee  Neanmoins  en  î'ahjince  de  Monfieurle  Pr»* 


fultalterne  pourvu  à sitre  onéreux , & 
pour  récompenfe  de  fervices , avec  claufe 
expreffe  de  ne  pouvoir  (tre  dejHtué  e^ue 
pour  concujjlo»  (y  malverfatio» , jjr  en 
ce  cas  de  luy  remkourfer  la  jinance payée, 
te  peut  être  defiitué  par  fon  Seigneur, 
lil  n’a  point  de  jujie  fujet  de  plainte  de 
cmcujjîon  (y  malvtrfation  contre  ce 
J}9 

Chap.  X L.  Lors  e^ue  le  maiy  ne  laijfe point 
de  propres , (y  eju  outre  le  doilaire  qu'il  a 
Jait  à Jâ  femme  pins  retour,  dans  laCou- 
tume  d'Orléans , il  a été  fait  un  don  mu- 
tuel entrrux  ; f savoir  , fi  ce  dolia'tre  doit 
tire  payé  à la  veuve  par  les  heritiers  du 
défunt,  fur  la  propriété  des  hienS  avec 
les  interefls  du  jour  du  décès  du  mary , 
\aprés  l'ufufniit  du  don  mutuel fny , ou  fi 
en  ce  cas  donffidoiiairefont  conjufionynj 
Chap.  X L I.  Ceux  qui  afferment  les  Mou- 
lins de  Gonnejfe  ne  peuvent  être  mis  à la 
Taille  dés  U première  année  de  l'occupa- 
tion (y  demeure  qu'ils  font  dasis  la  Pa- 
roiffe  pour  raifimdefdits  Moulins.  J47 

Chap.  XLII.  Dans  les  Chapitres  où  cha- 
que Chanoine  a la  collation  des  Bénéfices 
qui  vaquent  dans  fon  mois , lequel  eÜ 
alternatif,  ce  Chanoine  pendant  le  mois 
duquel  il  a vaqué  un  Bénéfice , y doit 
pourvoir  pendant  fon  temps , finon  gyi 
faute  de  ce , fon  droit  efi  dévolu  à celuy 
qui  entre  après  luy  en  mois  ,y  ayant  Sta- 
tut confirme.  ^48 

Chap.  X L II  I.  jdrrefi  de  Reglement  con- 
cernant les  Clercs  qui  ont  traité  de  Char- 
ges cy  Pratiques  de  Protureurs.  J47 

Chap  X L I V.  uirrefié  de  la  Cour  de  Par- 
. lement,  portant  Reglement  pour  le  Ju- 
gement des  oppofitions  en fous-ordre.  j;o 
chap.  X,LV.  Conformément  à l'ufage  du 
Parquet  du  Parlement  de  Paris , les  Suk- 
flicuts  de  Monfieurle  Procureur  General 
du  Parlemetu  de  Mets  , font  mainte- 
nus dans  le  droit  (y  pojfeffîon , de  tenir 
la  plume  (y  fiffi.'r  (es  Conclufions  .en 
cas  d'ahfence , malathe , ou  autre  leptime 
empêchement  dudit fleur  Procureur  Gene- 
ral, lors  qu  audit  cas  il  n'en  aura  pour  ce 
commis  aucun  autre  i tntrtux  enparsicu- 
. JierfuivantUsIroit  qui  luy  en  appartient. 


cureur  General , lefdites  Conclufions  ne 
peuvent  être  arrêtées  ny  refolu  'ês,  que  futs 
liant  l’avis  de  celuy  de  Meffteurs  les 
jivocats  Generaux  qui  fe  trouvera  de 
fervice , ty  après  luy  avoir  fait  rapport 
de  l affaire  fur  laquelle  il  échera  de  donner 
des  Conclufions.  ffi 

Chap.  X L V I.  Les  Mardianeb  qui  ett- 
vqyent  des  Marchaddifès  aux  Mar- 
chands Bourgeois  d'Orléans  qui  ik  payent 
ny  droit  de  gros  ny  fol  pour  livre,  font 
oUige:(^  de  faire  pajfer  leurs  Lettres  de 
yottures  pardevant  Notaires  dans  les 
lieux  où  ily  en  a,  finon  de  les  faire  vifer 
par  les  Commis , s’il  y en  a,  ou  par  le 
Curé , yicaire  ouGreffîer  du  lieu,  jfj 
Ch.ip.  XL  V 1 1 Jugé  qu’une  femme  peut 
être  contrainte  par  corps  pour  dépens, 
après  l’ Àrrefi  d'Iterato. 

Chap.  X L V 1 1 1.  Si  l'oppofition  formée 
par  une  mere  au  mariage  de fon  fis , ma- 
jeur de  vingt-cinq  ans , efi  tonne  (y  va- 
1 Ldfie , Cf  en  peut  empêcher  la  celehra- 
. tion.  ^ SS7 

Chap.  XLIX  Mariage  jugé  non  vala- 
blement contraclé , quoy  que  par  un  ma- 
jeur de  trente- deux  ans  , mais  qui  avoit 
négligé  de  faire  vuider  l’oppofition  que 
fon  ptrey  avoit  formée , au  préjudice  de 
laquelle  il  avoit  obtenu  dix  mois  après 
difpenfe  de  deux  Bans , (y  puis  s’éioit 
marié,  jj8 

chap,  L.  Quoique  le  Roy  fois  en  droit  de 
pourvoir  aux  Prieuré  (y  Canonicats  de 
l'Eglife  de  Notre-Dame  du  Château  de 
Loches, neanmoins  il  n’a  pas  droit  de  pour- 
voira la  Chantrerie  de  lamême  Eglife  , 
mais  c’efi  le  Chapitre  qui  en  efi  le  Colla- 
teur.  , SS9 

Chap.  L I.  Un  Tefiament  mutuel  fait  entre 
deux  conjoints  , ne  peut  être  révoqué 
ny  changé  par  l'un  des  Tefiateurs  qui  fur- 
vit.  fio 

Chap.  LU.  Un  Dcytnné elellif confirma- 
tifne  peut  être  refigné. 

Etalliffement  de  la  Sainte  Chapelle  de  Di- 
jon. "•  s6o 

Chap.  LUI.  Le  cteanàer  d’une  foute  de 
partage  ayant  hypoteque  fur  une  Terre 
échut  àun  defes  coheritien , a en  même 
temps  , 
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temps  unprivilepe  fur  le  tottl  é cene  privilège  àe  ce  crètucier  tt’efi  pas  ŸeJuit 
Terre  J ^ généralement  Jur  tout  ce  <jue  à U portion  indivife  ept'il  avait  dans 

foH  coheritier  a eâ  en  partage  t & If  cette  Terre  avant  le  partage. 
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chip.  !•  <7  7 déparent  collateral  ne  peut 
V./  appeSer  comme  d'aius  de  la 
célébration  du  mariage  dl Un  fien  parent, 
fous  prétexte  eptilj  a des  nuUueë^daiu  la 
célébration, 

dénonciation  faite  dans  une  Sentence  de 
tOÿlaalité  de  l’jiéle  de  célébration  de 
mariage , effufffante , ( eptoy  cpi'tüt  ne 
fe  trouve  pas  fur  le  regiflre  des  Maria- 
ges ) quand  ilja  nombre  d années  écou- 
lées depuis , O"  dans  le  doute  il  faut  ré- 
pondre pour  1 état  des  perfonnes.  581 

Chip.  1 1.  Donations  fa,  tes  au  profit  iun 
Couvent  de  tous  meubles  meublant , dé- 
niers  SJT  des  rentes  immeubles , par  une 
fille  âgée  (y. paralitiejue , pour  être  nour- 
rie, logée  È7"  médicamentée  juftju'à  fou 
décès , même  être  enterrée  avec  les  Prières 
(y  ceremonies  qui  fe  font  pour  les  R,eli. 
gieufes  du  Chaur,  déclarées  nulies  quant 
aux  rentes  (y  autres  immeubles  re- 

firaintes  aux  meubles  feulement.  58} 

Chip.  III  Un  mineur  de  qui  on  contefle  l'é- 
tat en  débatant  de  nullité  le  niariage  de  fa 
mtre , (y  prétendant  que  du  moins  il 
ne  doit  point  avoir  £ effets  avils , ne  peut 
être  réputé  avoir  été  fufiifamment  défen- 
du , lors  qu’il  na point  eû  de  Tuteur  dans 
la  conttfiation , mais  feulement  un  Cura- 
teur aux  caufes  qui  étoitfon  Procureur. 

Ce  défaut  efiun  moyen  valable  de  Pequefie 
Civile  pour  un  mineur.  jyo 

Chip.  1 V.  Par  la  promotion  au  Cardi- 
nalat il  y a ouverture  à la  Regale, 

Les  formalite:^  ejfentieües  pour  clore  la  Re- 
gale, font  que  le  promu  au  Cardinalat 
ait  prété  un  nouveauferment  de  fidelité, 
,(y  ‘}uil  tu  ait  fait  expedier  In  Lettres 
Patentes  du  Roy  ; qu'il  en  ait  un  -irrtfi 
d'enrCgifirtment  en  la  Chambre  des 
Comptes , avec  t attache  qui  iji  un  au- 
tre Arrefl  en  la  Chambre  des  Comptes , 
portant  Mandemeru  aux  Offeiers  des 
lieux  de  remettre  le  nouveau  Carànal 


tn  poffejfion , en  luj  faifant  main-levée 
desjaifies  i qu' enfin  tout  cela  foitfign  fit 
fur  tes  lieux  aux  Off  tiers  du  H oy. 

Si  les  Officiers  du  Roy  furies  lieux  ontob,- 
mis  de  fa'fir  le  temporel  du  promu  a» 
Cardinalat  , toutes  les  formalite:(_  ey~ 
dtfjus  n'en  font  pas  moins  net aires  pour 
clore  la  Regale.  jji 

Chap.  V.  Le  petit  fils  epsi  né  toit  point  né 
içr  conpu  lors  du  deces  de  fon  aytul , ne 
peut  en  accepter  la  fucceffion  qu'il  trouve 
vacante  lors  qu'il  vient  au  monde.  f}t, 
Chap.  VI.  Si  une  femme  réfugiée  en  Hol- 
lande , à tau  fe  de  fa  Religion , efi  réputée 
morte  civilement. 

Si  au  cas  de  lette  mort  civile  le  douaire  pré- 
fix  efi  éteint , en  forte  que  fes  créanciers 
ou  parent  en  vertu  de  la  Déclaration  dtt 
mou  de  L ecembre  i68j.  n'en  puiffeut pré- 
tendre les  arrerages  échus  (yd  éheoir pen- 
dant fa  vie  naturelle. 

Chap.  V 1 1.  Reglement  louchant  les perem- 
..ptions  dtnfiances , les  falaires  des  Pro- 
cureurs , (y  l indemnité  des  Seigneurs 
dans  les  coi  dacquifitions  d hernaget  paé 
gens  de  main-mortes.  fff 

Chap.  VIII.  Le  legs  conditionnel  fait  i 
un  parent  collateral , par  un  pere  en  cas 
que  fa  fille  vint  à deceder  avant  £ê- 
tre  pourvûi'par  mariage , (y  qu'il  meure 
fans  enfans , efi  valable  non  caduc  a 
quoy  que  la  fille  ne  fait  decedét  qu  après 
fon  pere.-  Soi 

Chap.  IX.  Reglement  pour  le  Chapitre  dé 
N otre-Dame  de  Paris , iy  autres  Benc- 
ficiers  fur  plufieurs  chefs  qui  étoieUt  en 
conttfiation.  Ilot 

Chap  X Les  Contrats  de  mariage paffeî^en 
prefence  du  Roy, (y  reçus parjes  Secreiai- 
res  d’Etat, ont  même  hypoteque  (y  vertu  t 
que  s’ils  étaient  re^uspardes  Notaires. 

Le  Secrétaire  d’Etat  en  peut  garder  une  mis 
nutte , (y  en  délivrer  des  expéditions  , 
mais  il  en  doit  dépofer  Une  copie  ehel^ 
ci 
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un  NotMre , fourfirfvir  <fc  miniiie  i ce- 
’■  • <>oj 

Chap.  XI.  i « OjJfccs  oejiatfnfres  tju’tn- 
tre  les  htricurs , c2r  non  fts  contre  le  Ti- 
tulaire. 

Un  homme  fe»f  dtffojer  de  fon  Office  par 
donation  fÿ"  par  cejlament  comme  dun 
' meuble  ifans  que  le  legs  fou  reduflMt  au 
quint  dans  laCoutume  de  Paris  ,fuivant 
l'article  191. 

La  Déclaration  du  Roy  de  l'année  tCS},  ne 
parle  que  du  prix  des  Offices  ,/ans  appor- 
ter aucun  changement,  «y  à leur  nature 
nyàleur  qualité.  606 

Chap.  XII.  Dans  la  Coutume  de  Paris  il 
n'y  a aucun  droit  de  reverjlon  étably  par 
la  Coutume , à l'égard  des  meubles  ou  des 
propres  fiÛifs. 

Laflipulation  de  propres  n'a  pat  un  effet  per- 
pétuel, ey  quand  on  a Jlipulé  dans  un 
Contrat  de  mariage , qu'une  femme  fera 
propre  à la  future  époufe  (y  aux ftens  de 
_ fon  Coté  (y  même  quelle fra  em- 

ployée,en  héritages  ou  renies  ; cette  ftipu- 
lation  n'a  effet  contre  le  mary , que  pour 
empêcher  qu'il  n'en  profite  , à caufe  de 
fa  communauté  (y  peniiant  la  minorité 

■ de  fies  enfans  : mais  quand  ils  font  deve- 
nus majeurs , (y  que  lad:te  fomme  leur 

. a été  remife , la  ficiton  de  propres  (yne- 
ceffité  de  temploy  ceffent  entièrement , en 
> forte  que  le  plus  proche  heritier  mobilier 
y fuccede.  609 

Chap.  XIII.  En  Contrat  de  mariage  la 
réglé,  donner  iy  retenir  ne  vaut,  n’a 
- point  de  lieu. 

Qn  neff point  recevable  à intenter  une  aélion 
de  recelé  ey  dtvertiffement  contre  un  co- 
is, heritier  après  plus  de  vingt  ans , du  jour 

■ ^ de  lafucceffon  ouverte  (y  du  prétendu 

■i',  recelé  commis . ' ■ tïi 

Cliap.  XIV.  Les  arrerages  du  douaire  ap- 
, • partenans  à la  veuve  eu  à fes  créanciers 

exerçant  fes  droits  jugez  préférables  au 
fonds  du  douaire,  qui  eff  propre  aux  en-r 
fans.  '.  £18 

Chap.  XV.  Une  queffion  d'Etat  incidente 
peut  être  jugée  aiüeurs, qu'en  la  Grand- 
Chambre  , ou  plutôt  s'agffant  delà  qua- 
lité d'époufe  qu'une  femme  prétend  avoir 
dans  un  ptvets , (y  produifant  un  adéle 


de  Célébration  'de'  mariage  que  l'on  atta- 
que  par  l’infription  de  faux , il  neff  pas 
'S  neeffaire  que  cet  inàde/tt fit  renvoyé  en 
la  Grand  Chambre , mais  il  peut  être  ju- 
gé aux  Enqueffes  ou  le  procès  eff  pen- 
iLint.  Cio 

Chap.  XVI.  Reglement  concernant  l'en- 
re^rement  des  fatftes  réelles,  (y  les  op- 
pofitions  qui  y jont frmées.  fin 

Chap.  XVII.  Les/uges  Laïques  font  in- 
compétent de  cormoitre  du  refus  qu'un 
Curé  fait  de  marier  deux  particuliers, 
ey  en  ce  cas  il  faut  fe  pourvoir  contre  le 
' Curé  pardevant  tOffcial , gy  en  cas 
dappel,  pardevant  le  Métropolitain; 
ou  s'tly  a abus , au  Parlement. 

Cas  de  laprife  à partie  contre  le  Juge  Sécu- 
lier, qui  veut  obliger  le  Curé  à célébrer 
un  tel  mariage , (y  ce  par  faifte  de  fon 
temporel , (y  qui  ordonne  que  des  No-l 
taires  donneront  aide  aux  Parties'  de  ce 
qu’ils  fe  prennent  pour  mary  cy femme. 
Celte  déclaration  atnfi  faite  devant  le  Cru- 
cifix, que  les  Parties  f prennent  pour 
mary  (y  fmme , rend puniffables  les  Ju- 
^s  qui  l'ont  ordonnée , les  Notaires  qui 
t'ont  reçue,  (y  les  Parties  qui  l'ont faite, 

. lefquelles  Parties  doivent  fe  retirer parde- 
vers  leur  Curé  pour  la  célébration  de  leur 
mariage , fi  faire fe  doit.  61t. 

Chap  XVIII.  Un  Juge  Ecclefiaffique  ne 
peut  prononcer  par  défnfes  afes  jufficia- 
bles.de  comparoitre  pardevant  le  Juge  fe- 
culier,  <y  répondre  aux  afflgnations  qui 
leury  font  données , fus  peine  dinterà- 
clioni  mais  il  les  doit  feulement  reven- 
diquer par  fon  Promoteur. 

Un  tvéque  ne  peut  imerdire  toutun  Cha- 
pitre (y  d'autres  Ecclefiaffiefues , ny  leur 
ff pendre  la  grâce  élu  jubile , fur  ce  que 
par  le  procès  verbal  d'un  Juge  feculier , 
il  paroiffepiils  ont  commis  ungrand fan- 
date  (yi  rreverence, dans  une  Egife , mais 
il  faut  qu  auparavant  de  les  condamner, 
l'Evêque  fffe  informer  du  fait  par  fon 
Offctal.  6ni 

Chap.  X I X.  Un  ancien  créancier  qui  a 
accepté  le  délaijfement  des  immeubles  de 
fon  débiteur  pour  leur  juffe  valeur,  en 
déduélion  de  fs  creances,  tien  peut  être 
évincé  par  un  pofferteur  créancier,  ftnon 
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en(fnntparaUy-cyit([,4jcr  Udnte  Jeflus  enfans.  ' ' '' 

fM^Uciueltt  Us  tmmcéUs  «nt  ht  de-  Cliap'.  XXIII.  Lt  Ssshflisut  A,  Ptocu^ 

reur  iluKoyen  fEU(ii»n  de  Paris,  ast- 


Celuy  qui  prétend pmffrir  fur Jés  Terres  une 
inondation  à caufe  d'un  hablijfement  de 
forets  fur  des  Terres  Ai  uoijinape , n'a 
point  de  privilège  jfir  celtes  cy  pour  fes 
dommages  Qf  interefis , mais  une  fmple 
ahion  perfonnelle  contre  le pojjejjeur. 

Celuy  qui  a donné  permilfion  de  conjlruire 
des  forges  , cy  qui  -vend  des  lois  pour  en 
établir,  nef! pas  perfonnelUment  garant 
élu  dommage  qu'elles  peuvent  faire  par  te 
fait  d'autruy.  gij 

Chap.  XX.  Les  Ecclefajliques  pour  le  cas 
Royal  y privilégié,  ne  peuvent  être  ju- 
ge:^ par  le  Prevojl  des  Maréchaux , vi~ 
ce-Baittifs  (y  Juges  Bref  diaux  en  der- 
nier rejjort , mais  feulement  à i'orànaire 
& à la  charge  de  l'appel. 

Chap.  XXI.  Dans  la  Coutume  de  la  Mar- 
che le  pere  fuccede  à fes  enfans , dans  ce 
qu'ils  ont  hérité  de  la  dot  de  leur  mere , 
qui  n'étoit  que  des  deniers  mobiliers. 

Un  Jjjîgnar general  parle  mary  fur  fes  biens, 
ne  rend  pa,  les  deniers  dotaux  de  la  fem- 
me immeubles , pour  exclure  le  mary  d'y 
fucceAr  d leurs  enfans  communs. 

Une  maifon  apportée  en  dot  par  la  femme 
étant  eflimée  , cette  partie  ne  luy  eji point 
propre , y il  n'en  ejlduà  elle  ou  aux 
Jtens  que  l'ejlimation  en  deniers.  640 

Chap.  XX 1 1.  Reglement  fur  la  forme  des 


quel  ejl  accordé  par  l'EAt  A fa  création 
la  faculté  de  pofluler,  ne  peut  prétendre 
en  poflulant  dans  ce  Siégé  avec  les  au- 
tres Procureurs , le  droit  de  tes  précéder 
au  Barreau  (y  en  ta  Salle,  py  en  cela  fa 
qualité  A Subjlitut , ny  celte  d' Avo- 
cat au  Parlement  qu  'il  pourroit  avoir, 
ne  luy  fervent  de  rien.  441. 

Chap.  XXIV.  Une  fondation  A Cha- 
pede  étant  faite  Ans  la  Coutume  A 
MonAAer , Acretée  avant  fa  teforma- 
tion  , Ans  le  temps  qu'elle  n admettoit 
point  A repréftntation  en  ligne  àreéie  , 
ly  le  droit  de  Patronage  étant  refervé 
au  plus  prochain  heritier  mâle  (y  prt. 
mier  né  A Agré  en  degré  AfcmAnt  Ao 
fonAteur,  jugé  que  le  neVeu  fils  Al'ai- 
ne  excluait  jon  oncle  fere  puifné , 
que  la  repréftntation  admife  par  le  lyi. 
article  de  la  nouvelle  Coutume,  avait ^ 
lieu  en  ce  cas.  ^ 

rayant  ouverture  en  Regale ,’ les  Patrons 
Aiventprefenter  entre  les  mains  A Roy, 
qui  exerce  les  droits  A l'Evêque.  É4J. 

Chap.  XX  V.  Si  Ans  l'Evêché  A Li- 
moges  les  l^icomtes  A Combomes  pei4- 
vent  prétendre  de  jouir  pmAnt  la  va- 
cance du  Siégé  Epifcopal,det  Terres  d'Al- 
foc  (y  youltefac,  qui  font  partie  A do- 


1 - <5  J J — maine  A cet  Evêché. 

Sommations  refpeélueufe,  que  les  fils  de  Si  ce  Aoit  peut  être  qualifié  Aoit  A.Reeale 
famtlle  age:^^  A trente  ans , & les  fiUes  (y  peut  appartenir  â autres  qu’au  R,^ 
ou  veuves  agets  de  vingt-cinq  ans  peu-  Ans  fon  Royaume. 

, vent  faire  faire  â leurs  pere  iy  mere,  pour  Si  Aminuant  les  Aoh's  regai', ens , ,l  Ait  être 
avoir  leur  confentement  aux  mariages  admis,  (y fous  quehdénominition.iae. 

livre  ne  U VIE’ me. 

chap.  I.  ^Ur  le,  bienf d'un  Religieux  Chap.  lï.  Un  créancier  privilégié  bailleur 
tJ  Apofiat  décédant  fans  enfans,  A fond  trouvant  fon  hypoteque  fpeciale 

fa  veuve  qui  l a épousé  dqns  ta  bonne foy  faifie'héedement , ne  peut  pas  dILnder 

9“ hfod  Année  en  payement  par 
r J - ■ J,  s ■ A f'éfirence  aux  autres  créanciers  , lors 

Le  refie  des  biens  A et  Abofiat  doit  être  que  les  criées  Adit  héritage  font  f A, e,  &• 

adjuge  auRoy^^  aux  Seigneurs  hauts-  le  congé  d'ad,uger  orAnté. 

‘■»tnduêdelajufiice,  Clnp.Ul.  Unmarlagequinefip^iscele^ 
defquels  ils fe  trouvent fituez-  Éjo  à proprto  Parocho  »»/ 
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VajiuUc  efi  nceVtiU  i emfêcherlt  marugt  Chap  VIII.  Un  Seigneur  fait  defituer 
de  yi  fetite  fille  encore  fit  mere  , le  Juge  qu'il  a luy-même  fourui  < vie. 


fous  prétexte  que  U mere  U veut  mûrier 
* une  performe  qui  ne  luy  eflpas  égale  en 
condition  (y  en  hiens , lors  que  ladite 
ayeuUe  a un  avis  des  principaux  parens 
qui  defiituént  la  mere  de  fa  tutelle , nom- 
ment t'ajeuUe  en  Jon  lieu  cr  s'oppofent 
au  mariage. 

Le  CuréeJ}  recevahle  pour  le  tien  public  CT 
le  fcandale , en  un  appel  comme  et  abus 
par  forme  de  dénonciation  aux  Gens  du 
Roy,  de  la  célébration  du  Mariage  de 
fes  Paro'ijjiens  qui  viennent  fe  remettre 
dans  fa  Paroijje , après  avoir  prétendu 
faire  célébrer  leur  mariage  par  un  Curé 


ayant  repu  finance.  Éjy 

Chap.  I X.  airrefi  de  la  Cour  -des  jdydet 
rendu  en  faveur  des  Grefiiers  des  Rôles 
pour  l exemption  des  Taillet.  Cpy 

Chap.  X.  Un  Avocat  qui  ajoute  des  mots 
par  interligne  dans  la  copie  des  écritures 
faites  contre  fa  partie  , ejl  coupable  de 
faux , ey  peut  être  pourfuiyy  pour  rai- 
fon  de  ce. 

La  partie  déclarant  ne  vouloir  point  fe  fer- 
virde  cette  pièce  , CT  confentant  quelle 
foit  rejettée . le  faux  en  peut  être  toujours 
pourfiivy  à la  requefle  de  la  partie  publi- 
que. 


dans  la  Paroiffe  duquel  ils  navoiene  Chap.  XI.  V Hôtel  des  Comédiens  Fran- 


point  leur  domicile. 

Les  Curefjy  Ficaires  doivent  fe  fane  Cer- 
tifier parles  témoins  le  domiàledes  ma- 
ritf^  iss. 

Chap.  !V.  Les  Meffagers  cr  Maîtres  des 
Coches  ne font  pas  refponftbles  du  fait  de 
leurs  Cochers , pour  tenir  compte  des  pa- 
quets qui  leur  font  remis  entre  les  maint , 
pour  en  charger  leurs  magaH^ns. 


pois  dans  lequel  chacun  deux  a une  por- 
tion, ne  peut  être  faifi  par  leurs  créan- 
ciers particuliers , mais  les  gains  ey  pro- 
fits de  chaque  Comédien  peuvent  être  fai- 
fs  i les  Comédiens  oblige:^  de  tenir  regi- 
fhre  de  ce  qu'ils  repoivent , (y  de  le  com- 
municpitr  aux  créanciers  des  particuliers 
de  leur  Troupe  , pour  le  payement  de  ces 
mêmes  créanciers.  6p<f 


Il  n'appartient  pas  aux  Juges  chi  Châtelet  de  Chap.  XII.  Arrefl  de  Reglement  pour  les 
faire  des  Reglemens  pour  le  bien  (y  uti-  deniers  confÿie^  és  mains  des  Receveurs 

lité  du  public.  Cjp  des  Confgnaiions.  6io 

Chap.  V.  Au  cas  que  le  pere  fibflituë  les  Chap.  XIII.  Arrefl  de  Reglement  pour  U 
biens  de  fon  fils  à fes  petits  enfant , 4 levée  des  Scelle;^  (y  confélion  des  In- 

caufe  de  la  prodigalité  de  leur  pere , les  ventaires.  660 

fubflitue'à^ne  font  pas  tenus  de  prouver  Chap.  XIV.  Arrefl  du  Confeil  pour  U 
les  caufes  de  la fubflitution  véritables  Cpp  necejfité  du  Contrôle  des  Actes  des  No- 


Chap.  V 1.  Défnfes  aux  Procureurs  de  la 
Cour  iy  autres  d'inferer  dans  les  Lettres 
de  relief  d'appel  qu’ils  obtiendront  en 
Chancellerie , la  ctaufe  ^intimation  (y 
prife  à partie  contre  les  Juges , 4 peine  de 
nullité;  mais  ils  fe  doivent  pourvoir  par 


taires  dans  les  Bureaux  de  leur  refidence 
(y  rejfort  des  Eleélions  ou  Jurifdicîions 
Royales , à peine  de  nüllité.  661 

Chap.  XV.  Arrefl  de  ReAement  fur  l'ho- 
noraire des  Cure^  cy  des  Ecclefiafiiques 
de  la  Fille  ^ Fauxbourgs  de  Paris.  66u 


Requefle , iy  obtenir  Arrefl , portant  que  Chap.  XVI.  Le  F^icariat  de  Pontoifeefl 

I w r ^ ...  F»  . . a .F 


les  Juges  front  intime^  iy  pnt  4 partie 
en  leurs  propres  (y  privel^noms.  ^ 6j6 

Chap.  V 1 1-  SI  une  Procuration  pour  refi- 
gner  peut  être  reçue  valablement  par  un 
Notaire  d'un  Seigneur  haue  juflicier. 

Si  le  défaut- d'infinuation  itune  Procuration 
pourrefigner  (y  des  autres  Titres , 4 1 ex- 
ception de  l'Aéle  d'introni/ation  , efl 
une  nullité  qui  emporte  déchéance  du  Be- 
nefice.  ' ‘ 6ç6 


un  Oflice  (y  tton  un  Bénéfice;  ey  Mon- 
peur  l’Archevêque  de  Roüen  a droit  d'y 
pourvoir  fous  le  titre  d Oflîcial  defiitua. 
ble  ad  nuium.  ££4 

Chap.  XV  II.  Un  enfant  qui  naifl  pen- 
dant le  mariage  ne  peut  être  pritendst 
adultérin  , fous  prétexte  des  débau- 
ches de  la  femme  qui  en  avoit  caché  fa 
groffeffe  (y  la  naifl'aAce  au  mary",  (y 
pour  raifon  de  quoÿ  elle  avoit  été  plus 
firtement 
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XVi 


foHemen:  cor.vàincKë  d'adutrere,  quand 
fl  ny  a pas  d^irrpojjîoilhé phyfqHC  que  le 
mary  n*en fott  le  pere.  66p 

Clia p.  X V I M . Arref  de  Re^.emcnt  con- 
cernant la  Difciplme  du  PalAs , CT  les 
écritures  des  Avocats  CT  Ptocureurs.  66 
Chap.  X I X.  L'on  ne  peut  procéder  vAa- 
Iflemtnt  à une  ajjemblêe  de  Chapitre , 
pour  é!ire  CT  nommer  un  Chanoine  en 
la  place  du  dernier  Titulaire  decedé,  aiuc 
inhumaîum  cadavet. 

De  trois  qui  ont  droit  d'élire,  la  prefencé 
dun  jetd  ne  ft^tpas»  lors  que  les  dtux 
autres  ont  raijon  de  dfferer  l'ajjemhlee 
d'un  jôur. 

Un  Chanoine  pourvu  d'une  Cure  ne  perd 
pas  fon  droit  de  nommer  pendant  l'année 
qu’il  a pour  opter,  669 

Cliap.  XX.  La  GraniChambre  du  Par- 
lement Je  Paris  efi  feule  competente  pour 
conr*cître  de  la  Régale. 

LePatron foit Ecclejiafi.que  ou  Laie,  doit 
prefen:erau  Roy , CT  norr.mé doit pi  en- 
dre  U Collation  de  Sa  Afajejlé , CT  non 
pas  des  Grands  Vicaires , le  Sicge  vacant , 
C^y  ayant  ouverture  en  Regale,  lors  qutl 


s'agit  de  Bénéfices  non  Cures. 

Chap.  XXI.  //  ne  fufflt  pas  fa^ 

tisfait  4 la  lettre  de  ta  Réglé  , de  Publl- 
C.indis  , c ffi^  à- dire , d'avoir  pris  pojfef- 
fion  par  un  Rtfignaiaire , CT  ^ l’avoir 
fait  publier;  mms  il  faut  encore  faits» 
J Aire  à l'efprit  de  la  Réglé , ccfi-à-diredé^ 
pojfedercnthrementle  Rtfg  :ant , autre- 
ment s'il  meU't  en  cet  état,  un  tiers  fera 
bien  fondé  à obtenir  des  Provtfions , per 
obiium.  6jo 

Chap.  XXII.  L'aéhon  quant  les  Juutc 
Criàtrs  pour  fi  faire  payer  des  fiais  funé- 
raires, cjl  fujute  à la prefeription  annalle 
CT  ne  dure  point  ttentc  ans.  6jo 

chap.  X X 1 1 1.  Arrefi  du  Grand  Confül 
conc.  rnam  les  Jugemens  Prfidiaux  en 
matière  civile , rendu  contre  la  difpcfition 
de,  Edits  CT  néclarations  du  Roy.  671 
Ch^p-  XXIV.  L’on  efi  recevable  ù faire 
preuve  qu'un  Billet  causé pour  valeurre- 
fuë  excedant  la  fomme  de  cent  livres , 4 
éié  donné  pour  argent  gagné  au  jeu.  6yv 
Ch  ip.  XXV.  Les  Juges  Confuls  main- 
tenus À juger  en  dern  er  rejfort , CT  fanS 
appel  au  d jfous  de  cinquante  livres.  Cyu 


' LIVRE  ' DIXIE’ME. 


chap.  J N Laie  heritier  d'un  Curé 
ne  peut  être  aljî^né  parde- 
vant  le  Jupe  d'E^liJe , pour  lei  droits  de 
Service  du  défunt.  <574 

Chap.  I[.  Le  défaut  d’infnuttion  de  fes 
degrex,  dans  le  temps  porté  par  l Edit  de 
i6?i . produit  une  nullité  qui  fait  décheoir 
Ai  Bénéfice. 

Les  ProviÇions  ohtenuls  fur  une  permuta- 
lion , doivent  pareillement  être  infinuéts 
deux  jours  francs  avant  la  mort  de  l’au- 
tre copermutant , à peine  de  nullité.  677 
Chap.  III.  Lts  frais  funéraires  font  privi- 
leffef^à  tous  créanciers , mime  au  Riy. 
Les  frais faits  dans  une  Infiance  ne  peuvent 
itreliquide'è^àl'jiuAence.  6yC 

Chap.  IV.  V n ferviteur  mérité  une  peine 
ajfiiclive  ,lors  qu’il  abufe  de  la  fille  de  fon 
Maître , quoique  majeure  , quelle  Afe 
l' en  avoir  prié , & qu’elle  veuille  l'épou- 
fer.  6jC 


Chap.  V.  Pour  la  validité  d'une  renoncia- 
tion faite  à un:  communauté  par  la 
Veuve , ayant  envoyé  Pivcuration pour 
ce  faire,  il  n’efi  point  necejjaire  que  la 
minute  de  cette  Procuration  refie  au  Gref- 
fe  elle  ne  peut  fur  ce  défaut  être  ré- 
putée commune , fi  d’ailleurs  elle  ne  s’efi 
mmiftée. 

Les  Dames  de  qualité  & Princejfes  qui  ont 
leurs  Maifons  & Officiers  differens  de 
leurs  maris , ne  s’obligent  pas  enarr.tant 
les  Mémoires  de  fourniture  de  bouche,  CP 
autres  entret’uns  pour  elles,  CP  uen  font 
tenues  , fi  elles  renoncent  à la  commu- 
nauté. 

Ceux  qui  foumijfcnt  des  équipages  ont  uit 
privilège  fur  les  meubles. 

L’appel  par  des  créanciers  de  la  Veuve  de- 
puis fa  viduité,  efi  reçu  après  vingt  ans 
de  Sentences  par  défaut  obtenuit  contr- 
elle  p.ir  des  créanciers  de  U communauté 
I i 
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d’entrele  üT  fonJit  nuuj , « Uquilit  rxnt point  txeauée , aU  pouvait  rtfoH- 

in  fil  nJlgnAtion.  ' tgj 

Chap.  X.  Dis ptrfonnes  iomialicis  dans  U 
Comumi  dt  Paris  y ayant pa/sé  Contrat 


élit  avait  dipms  rtnonct.  6yj 

Cbap.  V I.  L an  nt  ptttt  une  heure  apres 
une  Sentence  de  condamnatton  des  Con- 
Juls , en  (tant porteur,  fain  commande- 
ment de  payer , (y  à faute  de  ce  empri- 
fonner,  mats  tly  a 1.4.  heuns. 

Le  Serrent  porteur  des  piecei  recevant  le  prin- 
cipal ey  dépens  ltcptides(_ , ne  peut  retenir 
entn  fes  mains , ce  qu'tl  prétend  luy  itn 
dà pourfon  expédition , mais  doit  remet- 
tre le  tout  à celuy  qui  l'a  chargé,  (auj  à 
luyàfepourvoircontnceluy  qui  l’a  char- 
gé pour  fes  frais. 

^ Le  mander  ne  peut  fous  prétexte  que  fon 
Sergent  »•  luy  a pas  remis  toute  la  fomme 
entre  lis  mains , pourfuivre  le  débiteur 
peur  le  furplus.  6jy 

Chap.  V 1 1.  ^ Lty  Si  unqnàm , ne  peut 
fervir pour  révoquer  des  dtfpofttons  fai- 
tes par  un  Tejlament , ly  ne  peut  parti- 


cultirement  être  ail. guéi  par  un  poflbume 
qui  n était  né  ny  conçu  lors  du  décès  du 
tejlateur. 


Un  Teflamtnt  n ef  pas  tnoflc'nux , lorsque 
la  légitimé  tjl  rejervéc  aux  enfant. 

Le  legs  nifl  pas  fait  incertis  pcrionis , lors 
qu'il  ji  fait  aux  pauvres , fans  defgner 
de  quel  heu. 

Un  i ejlamtnt  nef  pas  valable , lors  ^uil 
paroijl  que  le  Tejlateur  l’a  fait , étant 
irrité  contre  fet  enfant  (y  h ritiers,(y 
qu’il  y a tCai  leurs  des  marques  de  foi- 
ilejje  d efprit. 

Un  legs  umverfel  ne  peut  être  fait  au  préju- 
dice dei  héritiers  endireéle,  tu  profe  des 
Hôpitaux.  Cyi 

Chap.  V 1 1 1. 0«  «f  peut  évoquer  du  Par- 
lement de  Paris , les  Caujes  de  Pairie  , 
m me  pour  le  fait  des  parenreg  ÿj  allian- 
ces de  Meffieurs  les  Ducs  (y  Pairs.  6yy 

Chap.  1 X.  On  ne  peut  entre  deux  particu- 
liers ,par  la  rtfgnation  iun  Canonicat 
créer  une  penfion  au  profit  d‘un  tiers , qui 
n'a  aucun  d'oit  au  Bénéfice , iy  le  con- 
fentementdu  Rrfignataire,  ainfi  que  la 
démijfion  en  Cour  de  Rome  font  abufifs. 

Sous  prétexte  que  le  Refignataire  veut  faire 
' éteindre  cette  penfion  , le  Refignant  n'a 
pat  droit  S exercer  le  regre^.  ; comme  fi  la 


de  niariage , avec fitpulati m de  douaire 
préfix , fans  marquer  qu'il  firoit  propre 
aux  enfans  1 il  a neanmoins  comme  tel  en 
venu  de  la  Coutume  de  Pans , fon  ty- 
poteque  fut  des  biens  acquis  par  le  mary 
depuis  le  mariage , dans  la  Coutume  de 
Sens  ou  te  douaire  n'ejl  que  viager. 

Les  arrerages  du  douaire  appartenant  à la 
fmme.jugeg  devoirentreren  concurren- 
ce (y  contribution,  avec  le  fond  du  do'ùai- 
rt préfix  apparienant  aux  enfans.  6iy 

Chap.  X 1.  ^oiqu'il  y ait  tlaufe  de  reprifi 
pour  la  femme , lesfiens  (y  ayant  tauje  , 
aprér  jon  décès  fes pere  (ymere  renonçant 
à la  communauté , les  àiofes  mobiiifées 
de  la  femme prédecedée  ne  délaijjent  pat 
d'être  jujettes  au  don  mutuel. 

Le  donataire  mutuel  doit  avancer  le  paye- 
ment des  dettes  (y  frais  funéraires  ,àla 
■ diminution  du  don  mutuel , fans  pouvoir 
prétendre  que  l’herisier  des  propres  y con- 
tribue’. 6jo 

Chap.  XII.  pelles  formalite:^  il faut  ob- 
ferverpour fi  dire  Bourgeois  du  Roy  dant 
les  Coutumes  de  Troyes  (y  de  b'ïtry  , 
q)  quel  Juge  Royal  doit  coimoitre  det 
Caujes  d’iceux  , à l’exclufion  du  haut- 
Jujiiaer,  dans  l étendue  du  reffort  duquel- 
Us  font  domicilie'è^  6yt 

Chap.  XIII.  L'injînuation  det  Aéles  de 
notification  de  Lettres  de  temps  d’étude, 
degrt:^  (y  nomination  gydes  Aclesde 
réitération  en  temps  de  Carefme  , doit 
être  faite  à peine  de  nullité.  Épi 

Chap.  XI V.  Le  regeil^ne  doit  avoir  pour 
motif  que  la  refignation  faite  en  extré- 
mité de  maladie  ,gy  il  ne  doit  s'y  rencon- 
trer aucunes  autres  dreonfianees.  4 J4, 

Chap.  X V.  Un  particulier  qui  dote  une 
Chapelle , qui  étoit  auparavant  de  peiit 
revenu , (y  acquiert  par  ce  moyen  lo  Pa- 
tronage pour  luy  iy  fis  heritiers , ne  peut 
dansJa  fuite  accorder  ce  Patronage  à une 
Communauté  d’ Eeelefiafiiques  , fan:  que 
fis  heritiers  quiy  font  intercjfeâ^.y  fuient 
appellex,. 


condition  fous  laquelle  il  a rtjigné , né-  L’union  d'un  Bénéfice  ne  peut  être  faite  à 
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une  éutre  B^ife  j>ar  te  Grnnd  VicMre , vnlMementreJignéen faveur,  ta  re- 

fans  un  Mandat  de  l'Evlaue  ad  id . fignation  en  peut  être  admife  far  te  Pafe. 

On  y doit  oh  fermer  les  formalitet^^det’infor-  La  Procuration  id  teÇignindum,  tfuoique 
tnation  de  cummodo  & incoramodo.  devant  deux  Notaires  fuhaltemes 

Lt  Titre  doit  être  uni , (y  non  les  feuls  re-  & fani  minute  eji  valable , (y  le  Ref- 

venus  ry  droit  de  Patronage.  grutaire  efl  cenfé  faire  une  acceptation 

La  Communauté  à qui  on  veut  unir  le  Be-  fufîfante  far  la  rrfgnation  qu  tt fait  luy- 

nef  ce , doit  avoir  des  Lettres  Patentes  même  à un  tiers.  ' 637 

d étahlijfement , (y  celles  qu  elle  obtient  Chap.  XVII.  Grimelins , leur  commerce 
par  la  jutte  ne  reBifent  point  l' union.  défendu  (y  déclaré  ufuraire . 703 

Le  Roy  ay.tnt  interef  comme  devant  rece-  Chap.  XVIII.  Le  Juge  devant  lequel  une 
voir  la  préfentation  du  Patron  far  droit  injhruélion  criminelle  ef  renvoyée , ayant 

prononcé  fabfolution  de  l'aceufé  ,efl par 
le  même  moyen  competent  Je  prononcer 
contre  les  calomniateurs  de  l accusé,  en- 
core qutls  ne  foient  domictlte:^  dans  fa 
JurifMélion. 

Quoique  celuy  qui  a fait  les  démarches  de 
dénonciateur  nefe f oit  pas  inferit furlere- 
gifte  du  Procureur  du  Roy , l'aceufé  nef 
fat  exclus  d’en  faire  preuve , tant  par 
Ailes  que  far  témoins.  703 
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de  Regale  j le  Siege  vacant , fi  l'on  veut 
faire  l union  de  ce  Patronage  à une  Com- 
munauté Ecclefiafiique  ; tl  faut  pour  la 
rendre  valable , quelle  foit  cvtfentie  jjr 
ftùte  avec  fes  Oÿiciers , ou  qu  au  moins 
' on  obtienne  du  Roy  des  Lettres  Patentes 
qui  confirment  nommément  cette  union , 
autrement  (y  au  défaut  de  ce  que  dejfm , 
ily  a abus  dans  l’union.  696 

Chap  XVI.  Le  crime  ne  fait  pas  vaquer  un 


Bénéfice  de  pleindroit,eyavant  la  plainte  Chap.  X IX.  Arreficoncernantlesprivi- 
ou  condamnation  fans  appel,  ilpeut  être  leges  des  Chevaliers  de  Malte . 703 
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Chap.I.  T Es  derniers  donataires  doi- 
J—r  vent  fournir  la  légitimé  à 
ceux  qui  ne  la  trouvent  pas  dans  les  fuc- 
ceffions  de  leur  pere  (y  mere , (y  les  pre- 
miers donataires  n’en  font  tenus  que  Jubfi- 
diatrement  (y  après  eux.  713 

Chap.  1 1.  Reglement  general  entre  les  Pré- 
fidtaux,  les  Juges  ordinaires  ,dyles  Ju- 
ges Confuls  four  la  competente  de  leurs 
Jurifdilhons.  736 

Chap.  III.  Un  mariage  contefié fous  pré- 
texte de  rapt  ,iy  ne  fe  trouvant  point 
qu'ily  ait  eu  rapt,  le  martage  demeure 
confirmé  de  plein  droit  par  l’abfolution  de 
l’accusé  du  crime  de  rapt.  733 

Chap.  I V.  Dans  les  Eglifes  Cathédrales 
ou  Collegiales , le  rang  d’un  Chanoine fe' 
prend  du  jour  de  la  prife  de  pofeJJ'on , 
quand  eefl  pour  affifler  aux  ajjembi  ées  du 
Chapitreify  la  promonon  aux  OrdreiSa- 
cres^a  dans  ce  cas  UH  effet  retroallif  733 
Chap.V./airJ  qu’un  pere  naturel  laffe  quel- 
que chofe  àjon  enfant  bâtard , (y  que  cela 


n'efi  pas  fufffant , les  Juges  ont  droit  iy 
augmenter  ou  diminuer  par  rapport  à la 
qualité  du  pere  , ou  aux  biens  qu'il  a 

‘“'JpK-  , ^ 741 

Chap.  V I.  Vn( pipnUtion  à laquelle  on 
avoir  joint  une  clauje , forrant  que  U 
mere  de  la  future  fuccederoit  à la  fomme 
JhpuUe projfre , à l'exdujton  de  tous  Col* 
latéraux , n établir  point  un  droit  de  rf- 
tour  en  faveur  de  cette  mere.L/t  fille  ayant 
laijfé  des  enfans  apres  elle , le  mary  leur 
furvivanty  doit  fucceder,  745 

Chap.  VII.  Les  expéditions  pour  Cour  de 
Rome  J font  encore  reçues  le  Mardy  à U 
Pofie , pour  partir  par  le  Courier  ordi* 
nuire  , O*  le  regifire  du  Banquier  ne  fe 
trouvant  chargé  de  l'envoy  que  pour  ce 
jour-là  y il  nen  refulte  aucune  préfom* 
pïion  de  fraude. 

Un  malade  ne  peut  valablement  refigner 
fon  Bénéfice  au  fils  du  Médecin  qui  le 
voyait  pendant  fa  maladie  en  ce  cas 
la  prohibition  desOrdonnanses , cT* 
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ticlc  17C.  de  U Coutume  de  Paris  peu-  quer pour  quels  Fiefs , ^ non  pas  plus  de 

venty  avoir  lieu.  y 60  quatre  fois  l'an  pour  chaque  , en  les  te^ 

Chap.  V I 1 1.  /-rf  feparation  volontaire  par  nant  jur  le  lieu  de  chaque pef,  nonohjlant 

jiÜe  privé  entre  mary  ^ femme , au-  que  le  Seigneur  allégué  qu  tls  ne  Joient  U 

trement  dit  divorcium  bonâ  gcaciâ,  plupart  que  des fejs  en  l'air,  ^qu'ils 

ne  fl  pas  valable,  nom  point  de  manoirs  Seigneunau*  .778 

Fa  femme  ne  peut  pourfuivre  fa  demande  Chap  X 1 1.  Reglement  eST  dénomination 
en  feparation,  après  une  Tranfaclionqui  des  jdâes  Ecdefajhques  qui  font  fujets 

a tout  ajjouft , fous  prétexte  que  par  une  au  Contrôle , ainfi  que  les  autres  Ailes 

efpece  de  contrC‘Lettre  entre  fon  mary  0*  Notaires  du  Royaume.  779 

elle , il  avait  été  convenu  quelle  ne  re-  Chap.  XIII.  L'enfant  né  trots  mois  après 
tourntroit  point  demeurer  avec  fon  mary  le  mariage  ejl  jugé  légitimé  ,fi  le  mary  ne 

que  quand  elle  voudrait,  0 que  fans  cela  prouve  une  impojfibiiitépfyfque  d’en  être 

eÜe  n aurait  point  confenti  laTranfailion.  le  pere. 

La  fmme  ne  peut  fe  prévaloir  de  cette  fa-  Vaceufation  de fuppoftion  de  part  ou  autre 
culte. de  ne  retourner  avec  fon  mary  que  crime  capjtfsl  entre  m.ty  0*  femme , don- 

J^uand  elle  voudra,  mais  ciladoit  être  ne  lieu  à l’accusé  de  ftre  juger , fans  au- 

imité  à un  certain  temps.  yCt  tre  information  , une  feparation  de  corps 

Chap.  1 X.  Interprétation  des  Articles  567,  0‘  de  biens. 

39?*  400*  de  la  Coutume  de  Nor-  Un  Curé  donnant  un  certificat  à des  Parties 


mandie. 

Une  trofiéme femme  peut  demander  pour  fon 
douaire  l’ufufruit  de  la  trofiéme  partie  du 
tiers  coutumier  des  enfant  qu'ils  ont  opté 
fur  le  pied  des  premières  noces  de  leur  pere. 
Et  elle  peut  prétendre  cette  joùiffance  décl)ar- 
gée  de  toutes  les  dettes  contrariées  tLpHÎs 
le  premier  mariage,  ' y Ci. 

Chap.  X.  Morfieurle  Procureur  General 
0 fes  Subjhtuts  peuvent  pourfuivre  la 
vengeance  des  crimes  , encore  qutls 
nayent  point  de  délateurs  ; mais  après 
iabfûluticn  de  l'accusé,  ils  peuvent  tire 
pris  à partie , ^ condamne:^  en  des  dom- 
mages 0 interefs , fi  le  cas  y échoit  ; 
c efi-à-dire,  s’ils  ont  fût  plus  que  le  du 
de  leur  Charge , par  antmofité  ou  autre- 
ment , 0 ion  confidere  en  cela  ce  que  dit 
la  Loy , qua  menre  duâüs  procc(Tcric 
ad  acciiGtioncm.  777 

Chap.  X I.  Dans  la  Coutume  d^ Anjou  un 
Seigneur  haut  /.fiieier  ne  peut  pas  con- 
traindre fes  Fajjaux  de  fuy  venir  ren- 
dre la  foy  0 hommage , bailler  aveux 
0 déclarations , hon  des  Fiefs  dont  les 
Vaffaux  relèvent , 0 à des  plaids  quil 
fait  tenir  pour  lefdits  Fiefs  dans  une  Sei- 
^eurie  au  milieu  defdits  Fiefs , dans  té- 
tendue  de  U même  Paroijfe, 

Il  ne  peut  tenir  lef dits  plaids  en  un  Fief  pour 
tous  les  autres  0 indéfiniment, fans  m.tr~ 


qui  plaident  contre  des  perfonnes  qutl  dif- 
fame , en  difant  contreux  des  chofes  gra* 
ves  , s'expofè  à I anirnadvcrjion  des 
Gens  du  Roy.  780 

Chap.  XIV.  Vexhere dation  ntfipas  cen- 
sée levée  quant  à la  peine  civile , par  le 
pardon  que  le  pere  a accordé  à fon  fils  en 
iembrajfant  dans  une  réconciliation  faite 
à un  Jubilé  , 0 luy  donnant  fa  iene- 
diéiion  à iarticle  de  la  mort , fans  pajfer 
aucun  Acle  par  lequel  il  ait  révoqué  la- 
dite e.xhercdation. 

En  ce  cas  la  preuve  par  témoins  des  fûts  que 
le  pere  a entendu  remettre  la  peine  civile 
par  fa  réconciliation , 0 quelesfreres  de 
lexheredé  ont  pivmi»  d.  n'en  point  tirer 
avantage  ,i'fiadmijjib:e. 

L'exhcndation  encouraè  par  le  fils  pours*ê- 
tre  m.mé  mineur,  fans  le  confentement 
de  fes  pere  0 mere , s'étend  fur  fes  en- 
fans.  781 

Chap.  X V.  Les  mineurs  ne  peuvent  pas 
aliiguer  pour  moyens  de  Requefie  civile  , 
qutl  nont  pas  été  valablement  défendus^ 
lors  que  dans  le  procès  leurs  freres  majeurs 
ou  coheritiers  ont  dit  pour  moyens  tout 
ce  qui  pouvait  fe  propofer  , 0 que  lefdits 
mineurs  nont  rien  ày  ajouter,  783 
Chap.  XVI.  Le  doüaire  viager  apparte- 
nant à une  veu  ve  Religionnaire fugitive 
en  Hollande  , contre  U prohibition  des 
Q)donnances , 
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OrdeiuuHctt , jÿ*  iLhs  le  temps  eU  U 
Cnem  pMtée  en  1687.  n'efi  pis  éteint 
pétrin  reireute  ny  eonlolidé  et  U propriété, 
meus  peut  lire  piTfn  partes  cteetnaers  de 
cette  'Veuve  peneUnt  fon  vivant , ou  par 
fes  plus  proches  pétrins,  epte  l'Edit  du  mois 
de  Decanhie  16X9.11  fititfes  heritiers. 

Les  interejis  d s etneretges  Sun  dmteùrt  eidju- 
gex.  du  jour  de  U demande. 

Des  dépens,  dommages interejis  nonta- 
xes(^ , ne  peuvent  entrer  en  compenfa- 
tion.  783 

Chap.  XVII.  ÿuandun  Decret  ejl  trop 
avancé , un  créancier  quoique  privilé- 
gié ou  plus  ancien  en  hypot  que , nrjl 
pa,  recivableà  demander  tes  hhns  Jaijîs 
pourlaprijée,eyc.  7Stf 

chip,  XVIII  Dans  la prohihitioH  de  Cou- 
tume de  dtfpoferdes propres  réels  ,joit  m- 
tre-vif  ou  par  tejlam  nt,  les  p opresfi- 
éiijs  Cf  conventionnels  ny  font  pas  com- 
pris. y‘j6 

Chip.  X IX.  les  Digniies^deiEglife 
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Af  etropolitaine  de  Tours  ont  droit  de  por- 
ter les  Soutanes  rouges  aux  Frfles princi- 
pales Cf  folemnelles  de  l'Eglifc. 

Un  particulière hanoine  nia  pal  droit  dinter- 
jetteraopel  comme  S ohm  S une  délibéra- 
tion Capitulaire , où  il  a éiéappetli,  <ÿ* 
ou  il  n a rien  étéregléquefuivanttufage 
de  jon  Chapitre,  mais  il  a jeulementfd 
VOIX  délibérative.  778 

Ch.ip.  X X.  aiirejl  du  Confeil  SEeat  du 
Roy , portant  itératives  defen/es  à tous 
Juges  cr  autres , d'admettre  ny  ordon- 
ner aucuns  privilèges , hypoteques , nan- 
tifjcmeni  , enfaifmemens , ny  pnfe  de pof- 
fijjion  fur  le,  immeubles , en  confequence 
de,  Semence,  ou  Arrefs , s'ils  ne  fontfbn- 
deê^&  rendus  fur  des  Contrats  Cf  eiéles 
P ‘JJesé.pardeS  JVotaires  ou  Tabellions , ou 
far  Ailes  privese  reconnus  pardevant 
lefditi  Notaires  Cf  contrUle:^  . à peine 
ji  interdtÛion , Cf  deux  cens  livres  d’a- 
mende , Cf  autres  peines  portées  par  ledit 
Arreft.  801 
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Chap.  I.  T ‘Heritier  intimé  venant  à 
J—e  deceder  avant  le  Tejlateur , 
le  Tejlameni  devient  laducpourceluy  qui 
y ef  appilté par  fubfitution  fideicommif- 
faire. 

Le  Teflamem  devenant  ain(!  caduc  parle  dé- 
faut d'injhiution  d'heritier  1 la  claufe  co- 
dialtaire  dans  toute  fon  é end  li  àffavoir 
aie  fl  le  Tejlamrnt  ne  peut  valoir  comme 
Tejlamim , qu’il  vaudra  comme  codiale , 
CP"  en  ta  meilleure  maniéré  qu'il  puifje  va- 
loir , peut  iharger  l'heritier  naturel , au 
défaut  de  l infhtué,  Cf  dont  il  nefl point 
parlé,  de  remettre  le  fid  icommi'  4 ceux 
au  profit  de  qui  P heritier  infitué  étoit  char- 
gé de  s'en  démettre. 

Le fdeicommiffaire  ayant  pris  qualité  d'hiri- 
tter  te  fument  a re  dans  ds  proc  dures  ,Cf 
le  Tejlament  fe  trouvant  caduc , il  peut 
fe  dire  légataire  univerfel  en  vertu  du 
Teflament  réduit  4 un  Codicile. 

Y ayant  deux  Tijlamens , cetuy  i^ui  a droit 
par  le  premier , efl  recevable  a prouver 
par  témoins  l'étai  de  démence  du  tiflateur 


avant  la  confelhon  du  fécond,  quoy  qui! 
ait  pajfé  piufeurs  Contrats  depuis , fur 
tout  q -and  il  a é.t  fixmois  après  renfermé 
comme  tnfenfé  par  l’avis  des  Parens. 

Il  n'ejl  pas  necefjaire  que  la  Sentence  qui 
permet  de  faire  preuve  par  témoim  de  la 
dém.  nce  dam  un  certain  tempi,contienne 
en  détail  les  faits  dtjfer.  ns  de  démence fur 
lefquets  onjera  preuve.  80} 

Chip.  II.  Si  le  feul  litige  donne  ouverture 
à la  Rrgale  fans  qu  ily  ait  vacance  du 
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fe  prend  feulement  du  jour  de  la  promo- 
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Chip.  I V.  Les  Jefuues  peuvent  decani- 
feren  la  Faculté  des  Arts  de  l'Univeiflié 
de  Poil  il  rs  quant  aux  droits  honorifiques , 
Cf  non  pas  percevoir  les  émolument 
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être  caffé  ou  réduit  à une  partie.  8ij  feulement  agréé  tancienne. 
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lionis , (ÿ  il  ne  fuffit  pas  de  t avoir  tem-  Chap.  XIV.  uirrété qu’un  Procureur  dans 
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gnatton  ttune  Cure , fans  admettre  la  faut  tpi  il  fois  chargé  par  la  partie.  840 

penfion  que  le  refignant  s’ efi  rtfiervéepar  udrrité  qui  ordonne  que  le  Commijfaire  aux 
la  mime  Procitratton  pour  refigner  ; êejl-  Saifies  Réelles fera  commettre  un  de  Mef. 

à-dire , ne  peut  admettre  lartfignation  Cr  fleurs  , pour  faire  un  bail judtc'taire , (J* 

rejetter  la  penfion.  81C  que  la  Requtfle  de  Committitur  fera 

Chip.  XI.  Les  Elus  ne  peuvent  faire  leurs  regifirée  auGreff'e.  S41 

chevauchées  deux  années  confecutive-  Chap.  X V.  Un  appel  interjetté  après  les 
ment  en  même  Paroijje  ; ils  doivent  chan-  dix  ans,  du  jour  de  la  Sentence  srtnduê , 

ger tous  les  ans  de  département , fam pou-  efi  non-recevable.  841 

voir  reprendre  les  Paroiffes  qu’ils  aurons  Chap  XVI.  êfuand  le  Pape fait  un  injufie 
une  fois  eues  en  département  ,\qu’ils  refus  d’admettre  une  refîgnation  en  fia- 
, n'ayent  été  en  toutes  celles  de  leur  Ele-  veur,  l’on  peut  fe  pourvoir  pardevers  le 

êhon.  830  Roy,  ou  fes  Cours  Souveraines , (y  faire 

Chap.  XII.  L'jdnicle  54.  de  la  Coutume  Sre  que  le  refus  vaudra  titre. 

de  Paris  n’a  point  d’exteniion  hors  fon  La  Regale  n’a  point  de  Iteu  aux  Bénéfices  rt- 
cas , Cf  ne  peut faire  que  les  deniers  pro-  gulters  , (y  qui  font  à la  collation  des  Ab- 
cedans  du  rachat  des  rentes  appartenant  be'êfiRrguhers  ou  Commendatairet. 
aux  Interdits  pour  démence , (y  d autres  Le  droit  n efi  acquit  « un  dévolutaire  ^ue  du 
biens  qui  leur  éloient  propres,  foient  rem-  jour  de  la  Complainte  par  luy  formée  ,gy 

ou  réputé:^  de  pareille  nature  de  jufques-là  le  Titulaire  peut  refigner.  84* 

propres.  831  C\iup.  XW  II.  Alvocatf  arbitres , leurs  ho- 

Chap.  XIII.  Si  Mefjleurs  les  Pairs  font  notaires  ajugel^  84^ 

recevables  a demander  l’extinlhon  d’une  Chap.  X V 1 1 1.  Un  Curé  condamné  de 
Pairie , ou  fi  cela  n appartient  qu’à  Mef-  donner  au  Seigneur  de fa  Paroifie  iy  à fa 

fleurs  les  Cent  du  Roy.  femme  l'Eau-benite  les  Dimanches  en 

Une  Requefie  Civile  efi  non  recevable  après  leur  Chapeie , par  préfentatim  de  taf- 
, les fîx  mois  de  majorité,  ty  quand  ou  a ferfoir,  (y  à leurs  enfant  par  afpetfion 

exécuté  l’Arrefi,ony  efi  mal  fondé,  quiry  feulement. 

Me  des  mineurs  pritendeiu  avoir  été  mal  A l'égard  des  encenfemens  à la  grand  Meffe, 
défendus , s'il  y a eu  des  majeurs  en  caufe  étant fur  les  marches  de  t Autel , condam- 

qui  fe  font  défendus.  né  defe  tourner  du  coté  de  la  Chi^elle  du 

S'ilyades  Pairies  femedes  quant  à l’Offee.  Seigneur  , l’encenftr  luy  ey  fa  fermae 
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thtmn  une  fois  pporément , enjuhe  leurs 
enfans  une fis  pour  eux  tous , Cr  « fV- 
pres  au  Cantique  de  Magnitîcac , apres 
les  tneenfemens  ordinaires,  de  fe  tranfpor- 
ter  en  U Chapelle  du  Sei^eur,  iy  l'ert- 
cenftr  une  fus,  (y  leurs  enfns  une  fis 
en  quelque  nombre  qu’ils  f ient. 

Sl^nt  aux  Prières  nominales , condamné  de 
recommander  le  Sciffteur  (y  fa  femme 
chacun  dijlinélement , (y  leurs  enfant  en 
nom  coüeélif. 

Chap,  XlX.Si  le  pojftjfoire  de  Dixmes 
ayant  été  jugé  devant  le  Juge  Laie , on 
peut  plaider  fans  abus  devant  le  Juge  Ec- 
clefiajhque  pour  le  petitotre. 

Effile  Défendeur  ayant  procédé  au  petit  oire 
devant  le  JugeEcclefiaJtique,il peut  après 
une  Sentence  diffitutive  fe  pourvoir  par 
appel  comme  d'abus.  848 

Chap.  XX.  Une  fbJHtution  où  il  nrfi 
point  parlé  d.  la  conàt;on  de  porter  le 
nom  <y  les  armes  delà  famille,  nejlpas 
entendue  itro  mafiulme , iy  donner  l ex- 
dufion  à une  fille  défendante  direélement 
de  l’injlitué. 

Les  mots  de  miles  (y  femelles  étant  portet^ 
dans  le  premier  degré  ele  fubjütution  , 
n’étant  parlé  qu’en  general  de  défendant 
ty  enfant  dans  les  autres  degreH^de  fuh- 
Jiitution , une  arriere-pttite  fiüe  de  l’infii- 
luê  doit  l'emporter  fur  fon  oncle.  848 

Chap.  XXI.  Les  Capucins  Juge:^  capa- 
bles d'un  legs  par  forme  d’aumme , d’une 
rente  de  100.  livres  viagère  (y  perpétuel- 
le ,payable  par  les  heritiers , tant  que  les 
Capucins  ne  leur  feroient  point  de  fm- 
mation,  ou  qu’ils  ne fortiroient  point  du 
lieu  où  étoitleur  matjon , (y  en  l’un  ou 
t autre  de  ces  cas  payable  à un  Hôpital 
General  voifin.  84P 

Chap.  XXII.  Jurifdidion  Ecdefiajhque. 

L’ appel  comme  d’abus  de  la  Jurifdiclion  Ec- 
clefiaflique  efiun  moyen  de  droit  toujours 
recevable. 

^fiiand laCourjuge  qu’ily  a abus , ce  nefi 
que  par  rapport  à la  procedure , mais  elle 
ne  touche  point  au  fnds , parce  que  l’ap- 
pel en  doit  aller  aux  Juges  fuperieurs  Ec- 
clefiafiiques,cy  elle  n évoqué  point  aujfi  le 
fnds , quelque  legere  que fit  la  chofe  en 
matière  criminelle , comme  elle  fait  à l’é- 
gard des Juges  femliers. 


;s  & Chapitres. 

L’Evêque  peut  ken  commettre  un  autre  Of 
ficial  en  matière  criminelle,  lors  que  le 
fien  s’ efl  déporté  de  la  connoijfance  eut  fait, 
à caufie  qu'il  a procès  avec  l’accusé. 

L'Evêque  ayant  aujfi  procès  avec  l’accusé, 
peut  encore  commettre  valablement , gy 
fn  Ojficial  en  connoitre. 

La  Cour  ne  renvoyé  point  en  cas  de  reeufa- 
tion  en  cette  efpece , ou  de  mauvaife  pro- 
cedure dans  une  autre  Ofcialtté  que 
l’Ordinaire,  mais  elle  ordonne  feulement 
que  l’Evêque  commettra  un  autre  Ofcial 
pour  la  refaire.  ' 

Ce  ferait  abui  y un  bon  moyen  de  reproches 
contre  les  Témoins , que  de  s’être  ajfiuré 
de  leur  dépojttion par  écrit,  y il  n’y  a 
que  dans  le  cas  du  Monitoire  où  cela  f 
rencontre  valablement  ; mats  un  Evêque 
qui  écrit  des  Lettres  circulaires  pour  erre 
informé  de  la  conduite  d'un  ydrehidiacre , 
nefi  pas  censé  avoir  nundié  des  déoofi- 
tions , outre  que  l’accusé  avant fon  Inter- 
rogatoire propofe  ce  moyen  prématuré- 
ment, ne  fachant  point  qui  a déposé  con- 
tre luy. 

Suivant  le  droit  commun , du  moins  Lufage 
des  Eglifes  de  France , un  uirchidiacre 
ou  autre  du  Chapitre  de  la  Cathédrale  , 
ne  peut  pas  prétendre  qu’on  ne  luy  peut 
faire  Jon  procès , fans  prendre  deux  du 
Chapitre  pour  ajjejfeurs. 

Un  Archiehacre  doit  f ire  fes  vifites  avec  dé- 
cence, regulierement  y jans  coneuffion , 
y fes  Ojfieiers  doivent  être  d'âge  compe- 
tent y non  fes  parent,  autrement  l’Evê- 
que peut  faire  infrmer  contre  luy. 

Une  Partie  tfi  tenue  fur  le  requifitoire  de 
Mejfieurs  les  Cens  du  Roy , d'avouer  ou 
dejavouer  un  Faélum  injurieux  quelle 
a fait  courir  contre  fa  Partie,  y luy  e» 
faire  réparation. 

Un  Libraire  qui  imprime  un  tel  Faélum, 
fans  que  la  minute  luy  ait  été  remife  fi- 
gnée  d'un  Avocat  ou  Procureur  ,efi pu- 
nijfable.  Sjl 

chap.  XXII  l.L’ufure  ne  fe  couvre  point 
y les  condamnations  intervenues  , de 
même  que  les  payemens  faits  volontai- 
rement , n’empêchent  point  la  répétition 
de  ce  qui  a été  payé  pour  des  interefis  ufu- 
raires,  ou  timputationauprincipal. 


Ot 
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Lti  Jcmersfuf  iÜMres  ne  font  plus  pri- 
vilefftê^^ue  d'autres,  0-  ne  peuvent 
itre prefie:(^ parotlipiuioni  à intertp.  8 jt 
Chap.  XXIV.  D'une  Charge aehetsée  CT 
donnée  par  un  pert  à fon  pis  , le  rapport 
en  doit  être  fait  à fa  fuccejjion  .fuivant 
le  Prix  de  l'acquipion  0 de  la  donation , 

0 non  de  la  valeur  au  temps  du  décès  du 
pert.  8j8 

Chap.  XXV.  /irrepdela  Cour  de  Par- 
lement, portant  Reglement  general  pour 
les  enfant  mineurs  que  les  Perts  peuvent 
faire  conptuer  prsfottniers  ptrcorreHion, 


& Chapitres. 

dans  la  prifon pour  ce  def  in te,  epti  tfi 
prefent  celle  de  l’Opcialité  , au  lieu  de 
ytUeneuve-fur-Cravois , ou  dans  la 
Maifon  de  Joint  Lazare  ,jujques  a l'âge 
de  15.  ans  ,fi  ce  n'eji  que  les  Perts  ayent 
convolé  en  fécondes  nîces  i auquel  cas  ils 
ne  le  peuvent faire  non  plue  que  lesMeres 
tutrices  0 autres  parent , fans  l'Ordon- 
nance du  Lieutenant  Civil  du  Châtelet, 
lequel  pourra  ( s'il  le  juge  à propos  ) pren- 
dre l'avis  de  quelques-uns  des  parmi  plus 
proches , tant  du  coté  paternel  que  mater- 
nel defdits  enfant  mineurs.  8iii 


LIVRE  TREIZIEME. 


chap.  I.  7~N  jinslecas  delaprohihitioni 
J— y eeluy  ou  celle  qui  Je  remarie 
de  difpofer  de  fes  conquejls  en  faveur  du 
fécond  mary , eu  de  lajeconde femme , 0 
au ^éjudice  des  enfant  dun  premier  ou 
precedent  lit , les  meubles  font  compris 
fout  le  mot  de  conquejls. 

Le  mary  ef  comprit  dans  la  prohibition  que 
fait  i jirticle  175.  de  Paris , de  difpofer 
de  fes  conquejls , au  préjudice  de  fes  en- 
fans , 0 en  faveur  de  la  fécondé  femme 
pour  une  part.  8C4 

Chap.  II.  yiubaine,  86; 

Chap.  1 1 1 Jugées  obligatoires  des  propof- 
tions  convenues  0fgnées  pour  la  vente 
d'uneTerretres-confiderable.  866 

Chap.  I V.  Tout  litige  donne  ouverture  à 
la  Regale , fans  qu'il  y ail  vacance  de 
droit  ou  de  fait,  conjointement  ou fepa- 
rément. 

Interprétation  de  la  Déclaration  de  1673. 

Si  l'irrégularité  ne  je  prefcrit  pas  par  xo, 
ans  comme  le  crime. 

Si  lors  que  les  Provif  ons  ont  été  accordées 
en  Regale  à caufe  du  litige , le  Défn- 
deur  en  Regale  fe  trouvant  rempty  de 
fût  0 de  droit,  mats  ayant  des  nuSitez 
dans  fes  capacttez, , cela  donne  une  ou- 
verture au  Regaltfle , pour  prétendre  qu'à , 
fon  égard  ily  a vacance  de  droit. 

Si  le  defaut  d‘ inlinuation  dans  le  mois  de  la 
prife  de  pojfejfon , delà  Lettre  de  ton- 
fan,  0"  de  Maître  is  Ârts  dun  Gra- 
dué, tf  une  nudité. 


Si  la  réitération  de  notif  cation  des  degrei^ 
dun  Gradué,  n'étant  fignée  que  du  Se- 
crétaire de  I Evêque , 0 non  du  Gradué, 
qui  ef  Jbt prefent , fans  ajffiance  de  Té- 
moins ; cela  prvdust  une  nullité.  868 

Chap.  V.  Dans  la  Coutume  de  Parisy  ayant 
don  mutuel  entre  deux  conjoints , 0 le 
mary  qui  prédecede  ne  laiffant  que  des 
meubles  0 conquefs  de  communauté , 
fa  veuve  y doit  prendre  fur  la  propriété, 
les  arrerages  de  fon  douaire  d une  rente 
viagère  0 jouir  fb  don  mutuel  fans  con- 
fufon.  878 

chap.  VI.  Sagtjfant  du piyement  de  la  lé- 
gitimé , les  derniers  donataires  la  doivent 
payer,  0 les  premiers  n'en  font  tenus  que 
fubfidsairtment  0 à leur  défaut.  881 

Chap.  VII.  Le  tenement  de  cinq  ans  dans 
la  Coutume  de  Touraine,  n'a  lieu  tact 
contre  les  créanciers  de  rentes  confituees, 
dons  0 legs  faits  depuis  trente  ans  , 0 
run  point  contre  un  crearscier  de  reliquat 
de  compte  de  tutelle. 

La  faculté  de  reprife  nef  exterfble  hors  le 
cas  de  la  fipulaiion , 0 f ede  ef  accor- 
dée à la  femme , 0 quelle  prédecede  ,fes 
heritiers  ne  la  peuvent  exercer. 
L'indemnité  des  dettes  ne  s'étend  auff  en  fa- 
veur de  la  femme  que  dans  les  cas  quelle 
luy  ef  accordée,  0 ce  dans  la  Coutume 
de  Touraine , 0 hors  les  cas  où  la  Cou- 
tume l'accorde. 

Cette  Coutume  par  f Art  'iile  308.  nf  l’accor- 
dant à la  femme  que  pour  moitié  des 
dettes 


I ■ 
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Jettes  fur  les  propres  itt  mtrj  ,&  pour  poteepse  fnr  lefdits  tiens , ^ue  du  jour  Jei 

te  tout  fur  U comtauiuuté , elle  nu  ly-  otli^urions.  fyp 

LIVRE  QUATORZIE’ME.' 


Chïp.  I.  T E feul  litige  ferteux  ü" formé 
i--'  ftx  mois  uupuruvunt  le  décès 
du  Prélut , donne  ukfolument  lieu  ù lu 
Rcÿite  en  execution  de  lu  Déclurution 
de  1^73.  yCo 

Chap.  1 1.  Reglement  pour  les  SceUeTé^  'j6o 
Chap.  III.  Urte  Purtie  utleguum  lu prtf- 
enpiion  de  30.  uns , pour  étuilir  fu  pro- 
pneté  d un  herituge  > elle  ne  peut  être  te- 
nue infirmer  fur  des  fûts  contruires. 
Contre  les  prejeriptions  mujeures  de  10.  JO. 

«H  30.  uns,  l' on  neji point  tenu  d'ufirmer. 
Une  unit  s'étunt  rtpponée  ù l’uffrmution 
del'uutre,  elle  ne  peut  demunder  ù fuite 
preuve  du  contrutre.  361 

Cb.ip.  IV.  Lu  veuve  ne  peut  être  pourfui- 
vie  extruordinuiremem  pourrecele'ü^;  l’u- 
éhon  contre  elle fetrouvuntcivilif  te  , lu 
pourfuite  contre  les  complices  doit  uufi 
titre  361 

Chap.  V.UnContr  leur  de  lu  Murque  d'or 
Cr  S urgent  peur  fuite  fu  vif  le  duns  les 
lieux  voifns  de  fon  étublijjement , quoy 
que  bon  tElechon. 

C’ejl  une  nullité  dans  un  procès  veriul  quund 
il  nef  point figné  pur  le  prétendu  trouvé 
en  jruude  , gr  qu'il  nu  point  été  inter- 
pellé de  le  fuite, 

1.U  confjfon  du  prétendu  trouvé  en  fruude, 
des  principaux  faits  eUns  fes  défenfes , 
nef pus  feule  fuffifunte  pour  le  faire  con- 
damner en  lu  peine. 

Ilnejlpus  défendu  ù un  Vendeur  de  Draps 
duns  un  Bourg,  où  il  n'y  a point  Muîtrife 
i Orfèvres , (y  en  un  jour  de  Foire,  de 
vendre  des  Ûjguesd  or  (y  d'urgent.  36} 
chap.  VI.  L'on  ne  peut  induire  de  t Arti- 
cle iji  de  lu  Coutume  de  Poitou , qu'une 
pauvre  file  qu'une  fenne  faut  veuve  u 
retirée , logée  cy  nouri  ie  che:^  elle , pen- 
dant quelques  années , ait  pi  pur  cette 
feule  cohuéitution  ,Juns  aucune  mention  , 
conventionpensée  ny  volonié de  commu- 
nauté ,tyjuns  communication  de  gains 
(y  profits , acquérir  par  droit  de  commu- 
nauté tacite , lu  moitié  dans  tous  les  biens 


de  fudite faut  veuve,  967 

Chap.  VII.  Celuy  qui  oppofe  lu  difcujf  on 
efi  tenu  d'indiquer  Cy  de  fournir  des  de- 
niers pour  lu  faire. 

Un  Chapitre  Royal  chargé  pur  un  Te  fument 
comme  exécuteur,  défaire  employ  (y  re- 
cette et  une /omme  ù mettre  pour  un  bien 
publie,  (y  ayant  pour  cela  une  femme 
de  deniers  puran  pour  fes  peines , lorsqu'il 
U uccrpié  cette  charge , ef  tenu  défaire 
un  bon  employ  dtfdtts  d nier, (y  t’iimrr^ 
ve  que  lu  Partie  publique  le  quitte  de  fon 
employ  ry  recette , moyennant  une  femme 
en  fond  Je  rentes  duàt  employ , pour  met- 
tre à execution  le  Tefument , (y  qu’il luj 
quitte  le  furplus  ; ce  même  furplus  tant 
qu'il  en  U,  ef  garant  naturel  (y  réel  de 
lu  folvabiliié  des  rentes  (y  du  fond  que 
led,t  Chapitre  donne , encore  qu'il  n’c/t 
foie  rien  convenu. 

Lu  décharge  uccosdée  du  mumementiy  de 
l'udminif  ration , n'emporte  point  une  dé- 
chargé de  cette  garantie  naturelle. 

Des  Maire  (y  Echevins  fans  procuration 
fpeciale  ny  ratification , ne  peuvent  ac- 
corder une  valable  décharge  de  cette  ga-^ 
rantie  par  un  Aéle  poferieur. 

Leur  Communauté  Ôd  d autres  ViBes  (y 
Paroiffes  inte  effées  dans  cette  décharge, 
n'ont  pas  befoin  de  prendre  des  Lettres  de 
refeifion  contre  l' Aile,  fufft  qu'ils  deman- 
dent qu'il  foit  déclaré  nul. 

Ces  mêmes  Maire  (y  tfehevins  ne  peuvent 
pas  neanmoins  fous  préie.xie  de  dol , être 
' pourfuivis  perfonneliement parla  Com- 
munauté des  Habitant , ijr  il  ny  auroit. 
que  le  Chapitre  qui  auroit  aélion  contre 
eux , fi  ils  luy  avoient  promis  de  faire 
ratifier  leur  décharge.  775 

Chap  VIII.  On  ne  peut  préfumer  qu'un 
Contrat  qualifié  de  vente  d'une  Terre 
dont  on  a fipulé  de  bonnet  conditions  pour 
le  prix , gy  dont  on  a touché  une  partie  , 
parce  quelle  efi  faite  à un  parent  dans  la 
Coutume  de  Normandie , à qui  par  un 
précèdent  Contrat , le  Vendeur  avoitfàt 
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une  Jonation  du  tiers  de  fes  biens  ,Joit 
encore  une  donation  en  fraude  de  la  Cou- 
tume , attendu  que  le  Vendeur  eji  mort 
deux  ans  après , qu'il  n avait  point  de 
necejfité  de  vendre , qui!  a gardé  l’ufu- 
fruit  de  U chofe  venduS , & qu'il  n’a 
mis  pour  prix  d'une  Terredegoooo.liv. 
qui  iiooo.  Itv.  avec  1300.  liv.  de  pen- 
Jton,&  l’ufufruit  de  la  Terre. 

Le  motif  de  haine  contre  un  heritier  coliate- 
ral,  n'empêche  point  qu’on  ne  donne  va- 
lablement à un  tiers. 

L obmijjlon  du  Juge  de  figner  f injinuation 
de  la  donation , nef  pas  une  nullité,  ny 
de  ce  que  l'infnuation  ne  fe  trouve  pat 
tranfcrite  au  bas  de  U donation. 

Le  Curateur  créé  à l’émancipé  pour  toutes 
Jet  affaires , peut  accepter  une  donation 
faite  au  mineur. 

Une  donation  peur  être  valablement  acceptée 
par  Procureur  fondé  de  procuration  du  do- 
nataire. 

L’execution  de  la  donation  équtpolle  à larati- 
fication  de  l’icccptation. 

En  Normandie  un  Créancier  du  Vendeur 
peut  venir  faijîr  rc£la  fur  l acquereur  les 
fruits  de  la  chofe  venduë  ,fans  être  obli- 
gé tt  agir  pat  aélion  hypotequaire. 

Un  tiers  acquereur  peut  oppofer  au  créancier 
qui  l’interrupte  , des  compenfations  du 
chef  de  fon  vendeur,iy  demander  un  com- 
pte , comme pourroit  faire  ledit  vendeur. 

Le  débiteur  ne  peut  en  fraude  de  Jon  créan- 
cier, arrêter  des  comptes  (y  donner  des 
quittances  y décharges. 

Les  pourfuites  faites  contre  l’un  des  coobli- 
ge'êpjolidairement , interrompent  la prefr 
cription  contre  l'autre. 

Vn  créancier  peut  exercer  les  droits  de  fon  dé- 
biteur. 

Une  obligation  faite  par  une  femme  de  qua- 
lité pour  ferv'tces  dans  Jes  affaires  bien 
prouve;^ , a une  caufe  valable. 

Une  interdiélion  pratiquée  par  un  frere  con- 
trefa  faurdans  fa  Juflice,fans  avoir fait 
entendre  que  les  domefliques  de  lui  & fans 


LIVRE  QU 

Chap.  I.  Ty  Réséances  en  toutes  aiffem- 
■L  blées  publiques  (y  particu- 


avoir  notifié  ladite  interdiélion , efi  nulle. 
Suivant  l’yirticle  541.  de  la  Coutume  de 
Normandie,  y iiC.  du  Reglement  de 
t666.  une  femme  feparée  de  biens  en  cette 
Province , peut  fans  autorité  de  Jufiice 
(y  fans  l'avis  y confentement  de  Jon 
mary , vendre  iy  hypotequerfes  meubles 
y les  immeubles  par  elle  acquis  , fans 
être  obligée  à remploy. 

Les  approbations  (y  confentement  donnes^  à 
des  aiéîes  nuis,  les  confirment,  fans  qu’on 
puijje plus  les  arguer  de  nullité. 

En  Normandie  par  l’Amcle  t}o.  du  Regle- 
ment del6CH.  les  heritiers  font  obliges^fo- 
lidairement  (y  perfonnellement  aux  det- 
tes du  défunt,  fauf  leur  recours  contre 
leurs  coheritiers  peur  la  part  que  chacun 
deux  a eue  en  la  ftctejfion. 

Un  créancier  qui  a des  titres  en  nantiffement, 
n'efi  obligé  de  les  refiituer  qu’en  le  payant. 
La  coniUmiiation  intervenue  contre  un  he- 
ritier affilé , tant  pour  luy  que  pour  fes 
coheritiers , fufft  contre  tous. 

On  peut  être  repu  oppofant  à un  aêrrefi  ou 
appellant  d'une  Sentence  , dans  une  au‘ 
tre  Jurifdtéltoc  que  celle  où  les  Jugement 
ont  été  rendus , quand  ils  font  oppoft'i^ 
dans  une  contefiation.  3>84 

Chap.  IX.  Les  Maîtres  ne  font  pas  garans 
civilement  des  e^lils  commis  parleurs  do- 
mefiiques , hors  les  lieux  (y  fonélions  du 
fervice  où  ils  les  employent.  534 

Chap.  X.  Nonobfianc  l' .Article  de  la 

Coutume  de  Paris  ,les  oppofitions  afin  de 
charge ,'  ne  font  plus  recevables  aux  Re- 
quefies  de  l’Hôtel , après  le  congé  ^adju- 
ger , ainfi  qu'il  Je  pratique  au  Parle- 
ment. 3jS 

Chap.  X I,  airrefi  île  la  Cour  de  Parlement, 
portant  Reglement  entre  les  Officiers  du 
Châtelet , (y  les  Juges  (y  Confuls.iooi 
Chap.  XI  l./.«0^cifra  des  Matjons  Roya- 
les doivent  joüir  des  droits  honorifiques 
de  l'EgitJè,y  avoir  la  préséance  en  toutes 
les  Jficmblées publiques,(y  particulieret 
fur  les  Off tiers  des  Eleéltons.  1004 

I N ZIE’ME. 

litres  (y  autres  droits  honorifiques  de  l'E- 
accordez  aux  Officiers  commençaux 
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Je  fene  Meeinme  U Dauphine , (y  des  fans  e^u  on  f cache  ce  epuil  ej}  devenu , ny 


autre  Maifons  Royales , conformement 
à l'ArreJl  du  i.  Décembre  precedent,  looj 
Chsp.  1 1.  Le fu^e  epti procédé  à l’auSiion 
de  témoins  venus  à révélation , en  cortfe- 
tptence  de  Monitoires  puhlie'i^,  doit  rédi- 
ger de  mot  à mot  cous  les  faits  defptels 
chacun  des  Témoins , peut  avoir  connoif- 
fance , iy  ne  peut fejervirdef dites  révé- 
lations que  comme  mémoires feulement, 
Défenfes  aux  Procureurs  de  la  Cour  de  for- 
mer incidemment  aux  appellations  inter- 
jettées  des  procedures  extraordinaires , au- 
cunes demandes , ny  fouffrir  eut  il  en  fois 
formé  aucunes  ,ponr  voir  déclarer  les  Ar- 
refts communs  contre  les  aceufeè^qui  ne 
font  appellans  f quoique  compris  dans  les 
mêmes  procedures  faites  devant  les  Juges, 
elefquelles  d'autres  aceufe^  auront  inter- 
jette appel,  à peine  de  nullité  des  proce- 
dures faites  de  parc  (y  et  autre  fur  lef di- 
tes demandes , iy  des  dommages  (y  in- 
terefs  des  Parties.  io06 

ClîJp- 1 1 1 Défenfes  défaire  venirà  Paris, 
(y  del.ter  autres  Eaux-de-vie  que  celles 


s'il  a été  tué  par  ceux  qui  ont  volé fa  mai- 
fon , la  préjomption  de  droit  étant  qu’il  efh 
vivant  ! celuy  qui  après  l’an  de  l'akfence 
a obtenu  des  Prov  fions  du  Btnefce  com- 
me vacant  par  defertion , doit  être  main- 
tenu par  provif  on  quanta  pref eut , pré- 
férablement à celuy  qui  efi  pourvu  pec 
obitum  ,jufqu’à  ce  que  la  vérité  du  fait 
fit  éclaircie,  loij 

Chap.  IX.  UnTeflateurqyantfubftituéà 
fis  enfant  décédant  fans  enfans,fesfreres 
(y  faurs  ^ leurs  enfant , nef  pas  cenfé 
par  ce  mot  d'enfant,  avoirvoulu  appeSer 
les  ptcits-enfms , pour  concoufir  avec  les 
enfans  du  premier  degré  qui  ont  furvécu 
aux  en  fins  du  T efateur  charge:^  de fub- 
fituticn,  1018 

Cliap.  X.  Arrefi  de  laCour  de  Parlement , 
portant  enregifinment  des  Lettres  Paten- 
tes du  Roy , pour  l'execution  de  la  Confi- 
tution  de  nôtre  Saint  Pere  le  Pape,  au  fu- 
jetdeLi  condiinnation  du  Livre  intitulé. 
Les  Maximes  des  Saints,  compote  par 
Adr  l’Archevêque  de  Cambray,  loif 


faites  de  l^m.  1008  Cnap.  XL  Défenfes  aux  Huijfiers  (y  Ser- 

Chap.  I V.  ^uef  iott  de  fubJHtution  fort  gens  du  Châtelet  ey  à tous  autres , que 


particulière.  1010 

Chap.  V.  Mariage  fait  par  un  fils  igé  de 
quarante-trois  ans  , fans  avoir  requis  le 
confenttment  de  fis  pere  Qd  mere , célébré 
hors  la  Paroi jfe  des  Parties,  déclaré abu- 
fif;  le  Vicaire  qui  l’avoit  célébré , i*r  les 
Témoins  décrétés^  ^ajournement  perfon- 
nel.  ton 

Chap.  V I.  Condamnation  d'une  ufuriere 
publique , avec  refiitution  à qui  il  appar- 
tient det  effets , nippes,  meubles ü"  har- 
des par  elle  pris,  en  gage  à gros  interefis  gy 
iifure  en  les  réclamant  par  les  Proprietai. 
les  gy  fur  leurs  affirmations  quant  à la 
qualité  des  effets  , (y  à l'égard  des  paye- 
mens  ufuraires  dont  la  refiitution  gy  im- 
putation efi  ordonnée.  toii 

Chap.  V 1 1.  Défenfesà  toutes perfonnesde 
prendre  à partie  aucuns  Juges,  ny  de  les 
faire  intimer  fur  l’appel  Je  leurs  Juge- 
mens  ,fans  en  avoir  obtenu  auparavant 
la  permifflon  exprefj  ément  par  Arrefi.  i ot  4 
Chap.  VI  U.  t/n  Bencficier  ayant  difpans. 


les  Huiffiers  des  Requefies  du  Palais  de 
faire  la  première fignification  gy  premier 
commandement  en  vertu  des  Sentences  des 
Requefies  du  Palais  ,foit  à Procureur  ou 
à Partie  dans  la  Ville,  Fauxbourgs  gy 
Banlicuéde  Paris.  1030 

Chap.Xi  I.Cai  où  l'Ordonnance  permet  aux 
enfans  de  jufiifier  la  mémoire  de  leurpere. 
Un  accusé  n’étant  pourfuivy  gy  convain- 
cu que  de  cas  légers , ne  doit  pas  être 
puni  pour  d'autres  cas  qu’on  luy  impute , 
pourlcfquels  il  n'a  point  e'ié  déféré , gy 
j^doiit  il  n'y  a point  de  preuve. 

prifis  a partit  de  l'accusé. contre  fis  Ju- 
ges, avec  les  Arrefis  à eux  dûiment  fi- 
gnifiecg , leur'doivent faire  furfeoir  leurs 
pourfuises , Jugement  gy  execution. 
Punition  contre  de  tels  Juges  pour  leur  pré- 
varication, violences  gy  prévention 
tre  l'accusé. 

Décharge  en  faveur  des  Avocats  appeSez 
au  Jugement,  aufquels  les  Juges  avouent 
caché  leur  mauvaife procedure,  1031 
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Chap. \.  AKrtfiitUCênt àtt Ajdts,fQftén$ 
^ RegUment  Ccntrtl  entre  tu  ojî- 
tiers  det  Eliïfiêns  tfùurrâifen  dn  Jmgement 
desOéltherex^intitnlides  Resfnefies.G’^nel* 
les  firent  f if  enduis  fAr  les  freftdens  fuis» 
r^en  leurs  ehfences  far  les  autres  oj^iers 
fuivant  Cerdre  duTahlean.  loi7 

Chap.  1 1.  On  ftut  élever  un  mur  fur fen  fend 
aujji  haut  sjue  Peu  veut , sjuand  il  n'y  a fervi^ 
tndt  au  ceatraire^  ^ <jueiaue  cela  fuiffe  beau* 
etuf  ebfcttrcir  une  Chef  elle  veifine , la^ut&e 
feut  te  fendant  avait  A ailleurs  du jeur,  1068 
Chap.  III.  Ce  nef  fat  un  meyen  defauxiiuun 
Aéft  fait  ^ fft  dans  un  lieu  eu  eft  la  Partie  , 
laquelle  Ataut  âgée  ^ ne  ffathant  fgnett 
avait  da'nné un  mais  avant  une  fracuratian 
à un  de  /es  farens. 

XJn  Alfe  fertant  jue  les  Pièces  ^ui  y ant  danni 
Iteu,  entité dethiries  en  frifente  des  Parties 
^ jetiées  au  feu,  ce  n’eji  fat  un  meyen  de 
faux  de  ne  feuvetr  a fris  cela jullifer  la  eam 
fe  éneniée  dans  cet  A0e* 
ha  faujjc  caufe  ny  la  terrien  ne  feuvent  fervir  de 
moyens  de  faux , centre  un  Atîe  dent  il  faut 
attaquer  la  ferme  & nen  feint  le  fend,  idf 
Chap.  1 V.  Reglement  entre  les  Avocats  & 
Subjhtuts  des  Bailliages  Sieges  Bref* 
diaux.  107a 


femme  un  Arrefl  far  défaut  de  cemfaretfp 
^ui  déclare  iju'il  n'y  a feint  eu  de  mariage 
entreux.  attendu  une  fritendué  imfuijffànce, 
eir  tjui infrme  une  Sentence  centradUloire  de 
l'opcialiti  tfui  avait  cen$rmi  le  mariage  ,*  ce 
mary»  dtsÿe,  n'ejlf as  exclus  defeutenirla 
validité  de  fen  mariage  & il  n'y  a feint 
centre  luy  de  fin  de  gten-receveir  i affeüer 
comme  d'abus  de  la  celebratien  d'un/êcond 
ne  triage  fait  far f femme , ^ueitfue  cet  Ar* 
refait  été  fgnijSé  long  temfs  au  far  avant  À 
ce  mary  farlant  à fa  ferfontte  y fans  tfu’il  y 
formé  offoftion. 

Cet  Arre/l  quoique  rendu f*r  lesConclufens  de 
Menfeurle  PrecurturCeneral , ne  fait  feint 
de  fa  de  nen-receveir , & n'emfeche  feint 
que  d'ofice  Menfeur  le  Procureur  Central 
n'y  fuijfe  être  rtfu  effofaat. 

Il  y a fn  de  nen-receveir  centre  une  femme  i fi 
ftaindre  d’imfuijfsnce  centre  fen  mary,  e^ 
vouloir  attaquer  fn  fremier  mariage  afréf 
une  longue  habitation  de  douTi^  à quatorze 
ans  avec  luy  fans  flainte  avoir  eu  des  enfans 
haftfezfous  le  nom  de  ce  fremiermary, avoir 
frocedé  en  qualité  de  fa  femme  en  flufieurt 
rencontres, Jur  sont  eu  une  infante  de Je  f ara- 
tien  de  biens  en  une  autre  de  fefaratitm 
de  cor  fs. 


Chap.  V Exceftion  de  la  Contrainte  far  corft  Effronterie  de  cette  femme  a fe  remarier  fur  le 


four  dépens,  J07J 

Chap.  VI.  Dans  la  Coutume  de  Vitry,  il . V 
du  qu'une  feule  amende  four  fUfeurs  dé- 
fauts de  fayemeus  de  Cens  échus  en  nombre 
d'années.  1073 

Chap.  VII.  Arref  de  U Cour  de  Parlement , 
fort  ant  Reglement  four  ter  Mariages,  avec 
défeufes  aux  Juges  inferieurs  d en  connoi- 
/rr.  1077 

Chap.  VIII.  Arref  delà  Cour  dx  Parltmeut 
concernant  U Faculté  de  Droit  de  Paris  lojf 
Chap.  IX.  Arref  de  U Cour  de  Parlement  con- 
cernant le*  Facultez  de  Droit,  1079 

Chap.  X.  Preuve  ordonnée  dt  fûts  de  ftg* 
te  f ton  fratiquée  far  des  Religieufis,  1080 
Chap,  X I.  Vn  Particulier  Marchand  ayant 
fait  un  Billet  a un  autre  i luy  fayable  ou  i 


fondement  decet  Arrefl  coÜufoitec^  far  dé- 
faut , é-  a déclarer  avec fon  fret  en  dufecon  d 
mary,  quêtons  les  enfans  qu'elle  avoit  eus,m‘e- 
me pendant  queUi étoit  far.s  contredit  avec 
fon  fremiermary  étoient  frocréez  du  fécond. 
Indignité  de  ce  ffemier  mary  àfouffrir  i' Arref 
f if  dit,  ainf  que  le  fécond  mariage,  les 
déclarations  faites  au  fujet  des  enfans  ,fa»s 
■ l'j  •fffer. 

Le  fremier  mariage  étantbon , le  fécond  r.efeut 
ftbffler, &le  frocedé  de  lafemmt  & du  fié- 
tendufecond  mary,  n'efquebigamte  adul- 
tère funiffable. 

Le  prétendufeond  mary  ayant  tenu  furlts  fonds 
un  des  fremier:  enfans,  cen’tfl  foint  farmy 
nous  un  emfêchement  dirimant  i non  fius 


que  l’édulteie  avec  cette  femme, 
fon  ordre,  celuy-ey  Payant  négocié , (J-  le  Les  enfans  nezjufquau  fécond  mariage,  font 
forteur  de  l’ordre  venant  en  demander  le  enfans  légitimes  du  fremier  ^ fui  mary , 

fayemeuta  l'écheance,  on  ne  feut  Iny  offO-  aujquelsenfansilfautadjugtr  de:  dommages 

fer  U comfenfation  contre  ce  Billet  ,/bus  pré-  ^ interefls  contre  l' adultéré , à l'exclufon  de 
texte  que  celuy  au  froft  duquel  il  étoit  fait , leur  pere  qui  en  eflindigr.e. 

étvoit  donné  à l’autre  un  femilable  Bt&et  de  Les  enfans  nez  depuis  le  prétendu fécond  maria- 


meme  datte  & même  fomme, 

^ Dommages  interefls  prononcez  contre  ces  deux 
particuliers  foltdairement  y attendu  que  par 
leur  complot , un  des  Eudoffeurs  de  ce  Btüet 
qui  en  repetoit  la  valenr  contreux  , avoit 
d'abord  été  emprifonné  à la  requefie  dn  dtr- 
nier  f^rtrur.  loSl 

Chap.  X 1 1.  mery  qui  laijfe  prendre  far fa 


ge , doivent  être  déclarez  adultérins , rè"  le 
fécond  prétendu  mary  condamné  a leur  four- 
nirdes  alimens. 

Les  cejous  faites  far  le  premier  mary  drh 
dommages  & interejh  contre  le fécond  décla- 
rée} niùles  ,fur  tout  étant  faites  a des  cejjien- 
naires  de  droits  litigieux  & Procureurs  d» 
châtelet.  'o8y 
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CONTENANT  QJV  E LQV  E S ARRESTS 
€5*  Reglemens  notables  qui  avaient  ejié  ohmis  des  années  1680.  £5* 
Juivantesjufquesen  \6%ÿdans lesTomcs  precedens. 


'fomc  Cinquiémç.  ' 

L IVRE  P R E Àd J E É.  \ 
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CHAPITRE  P R E M I E’R>'  I' 

Les  Dignités  éleûhes-confifmatives  dn  Chapitre-de  Sens  f 'me  font poitu 
Jif  estes  m dpoit  de  Regale,  ' <>■■■'  > \ 


£ 18.  Juin  1680.  ceac  protK>ntion  a cflc  iblemncllcm^nt  dccidcç  u 
TAudicnce  de  la  grande  Çharnbre  > par'Arreft  dont  voicy  la  lenCur 
le  faic'&  tes  moyens  en  foac  rapportez  tout  au  tongdan^  le  (èconc 
tome  du  Journal  du  Palais»  & H ny  cxuaque  que  rÂn^l'eQfom}equ< 
yoicy.  ^ . , : ■ ' i 

^ Exmitdes  Ktgtfihs  de  Parîimentn  ^ ^ y/ 


LO  U I s par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  fie  de  Navarre.:  ao  frert^  des 
HuiHters  de  noltre  Cour  de  Parlement»  ou  autre  ooAre  HuiiTier  ou  Sergent 
* fur  et  requis  : f^voir  fàilbos^  que  le  jour  6c  date  des  prefeoces^f  comparant  ju|i- 
ciairemeut^njnoftre^dite  Cour,  Maillre  Jean  Atnaryeane  » Clètc  Ton&ré»  oroi- 
naire  de  la  MuHque  du  Roy  % pourvû  en  Regale  dt  Iz  Dignité  de  f réchaâtre  de 
Tome  V.  A 
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2 Suite  du  Journal 

TEglife  Métropolitaine  de  Sens  , demandenr  aux  ‘fins  tlcir ownmiflîon  parluy 
obtenue  en  Clincellcric  le  14.  Janvier  de  la  prefénte  annic  1^0.  & Exploit  du 
Euic  Février  audit  an  » à ce't^ue  pour  ica  caufes  y contenues  « il  (oit  ordonné  que 
^ la  Préchantreriede  ladite  Eglifo  de  Seos>  (|ai  a vaqué  au  mois  de  Septembre  1674. 
j par  Je  dccez  de  MaiAre  Claude  le  Blanc  1 ^a  déclarée  avoir  vaqué  en  Reealei 

j ce  faifanc  maintenir  & garder  ledit  AmaycOTC,  qui  en  a cHé  pourvu  par  fa  Ma- 

- jcAé»  Je  iS.  Juillet  1678.  en  podellion  &:  jouiïTancc  d'icelte,  avec  relUcution  de 

I iruits  { & condamner  le  defendeur  aux  dépens , d'une  part.  Et  McÛîrc  Charles 

i IcBoUeulxt  Diacre»  Licemîé  en  Canon , -Conkriller  Aoff>onier  du  Roy , 

Prechantre  & Chanoine  de  ladite  Fglifc  de  Sens , U Syndic  du  Clergé  du  Diocefe» 
clù  à ia  I>TMit4dq  Prcchanfrcj^parTr  Ohapitre  dudit/Sco^  le  iR  Novembre 
^iés  le  dcSe^ile  MaiAre Clar£  de  Rft»  îjui  avoiilcâépaÿciUweiic  élu  par  ledit 
Chapitre,  le  3.  Odobre  J 674-  après  la  mort  dudit  le  Blanc,  defendeur  d'autre 
part.  £c  entre  les  Doyen,  Chanoiim  &^^apitre  de  ladite  Eglilé  Metropolitai» 
ne  de  Sens,  demandeurs  en  KcqueAe  du  7.  au  preient  mois  de  Juin,  d ce  qu’il 
pleâr  à noArediic  Cour^^s  rccoroir'putic  intervenante  en  la  cauGad’enKrc 
le  FotteuLx  & AmaycnM,  ^'laifanc  «oit  fur  ictrr  iniervemioo  1 declai^  ladite 
Dignité  de  r4lch^crc  îoqxtfft  qucAiol^n*^avoir  vaqué  en  Régale  , r/24;rr 

une  Diçntté  ^^ive-^cenfrm^ve  , 6l  en  ^nfeqtien^c  maintenir  & gardcjpiedjé  le 
^icc}^  cqJv  polTcAïon  Ac  jouïAan^  c iccUc,  &:  Jcdjc  Chapitré  dajj^  wn  vit 
<l'cledion  toutes  fois  & quantes  que  vacance  arrivera , 'avec  dommages  incereAl  Ae 
dépens  , d'une  part:  & ledit  Am.iyeonc  defendeur  d’autre  Après  que  Blondeau 
pour  Amayenoe,  Noüet  pour  le  Boileulx,  Ac  Robert  pour  IcTdiis  du  Chapitre  ont 
eAé  ouïs  i cnfcmble  Talon  pour  le  Procureur  General  du  Roy^  la  Cour  a reccu 
& reçoit  le  Chapitre  de  Sens  partie  intervenante,  & y faifant  droit,  déclaré  le 
Benehce  dont  cA  queAion  ,•  n'avoir  vaqué  en  Regale  i en  confëqucncc  y a. main' 
tenù  la  partie  dd  Noüet,  cnkmbic  le  Chapitre  oc  Sens  au  droit  d'éleclioQi  con* 
damne  la  Partie  de  Blondeau  aux  dépens.  • \ 

Si'  te  mandons  â 1a  Re<.]ueAe  dudit  ficur  le  Boiceulx  mettre  le  prefcnc  Arrcft  i 
execution  , de  cc  faire,  te  donnons  pouvoir.  Donne  i Paris  en  noArediteCour  de 
Parlement  le  18.  Juin  lôSo.  fie  de  noAte  régné  le  trecte'huitiéme.  SigaéparU 
Chambre , J a c qjj  e s.  ‘ 


CHAPITRE  II. 

Vne  fille  majeure  Je  mariant , igf  ^mettant  par  Jon  contrat  apporter  une 
Jomme  en  dot , U quittance  que  Jon  mary  luy  en  donne  peu  de  temps  àprés 
^ le  mariage  ^ ^ en  execution  du  contrat,  neft  pas  un  avantage  indireSl. 

Cette  fille  ayant  Jlipulé  quune  Jomme  de  deniers  quelle  apportoit  en  dot , 
Jetoit  propre  à elle  fiÿ  aux  fiens  , de  Jon  cofié  ^ ligne cela  exclud  Jon 
mary  de  Jucceder  dans  ce  propre  fiUiJ,  d deux  de  leurs  enjkns  communs , 
au  préjudice  du  troifiéme.  

Cax*  dt  donations  déclarées  rmlles, 

Vne  fille  creanciere  de  Jon  pere , qui  luy  avait  fiait  une  donation  en  la  mor~ 
■ riant , td  de  laquelle  donation  elle  avait  joky  pendant  vingt-trots  ^n5  ^ 
peut  renoncer  d ladite  donation  en  faifiant  compenjation  du  prinàpal  (§J 
, interefls , Jur  les  fiommes  dont  elle  efi  creanciere, 

, i ,i  Vft  particulier  domicilié  en  une  Coutume  où  le  doüaire  neji  que  viager  y 
venant  contraÜer  mariage  d Paris , Je  Joûmettant  d cette  Çoûtume-cy , 
ftipulant  un  doüaire  préfix  4 fia  Jemme  proportionné  d fies  biens , qui£ 
confie^  efire  propre  djes  enjans  ; cela  ne  peut  pas  pa fier  pour  une  dona^ 
tion  qu'il  fait  d fies  enjans , ni  comme  tel  (fire  Jujet  d la  légitimé  des, 
tufans  du  fécond  lit,  S ^ 

Le  3.  AouQ  1681.  intervint  ArrcA  en  Ia  fcconde  Chambre  des  EnqueAes,  au 
rapport  de  MonGeur  Bouthillier  de  .Chavrgny,  qui  jugea  les  propolitioqs  cy- 
deiTuâ»  fur  ks  circoalUocss  -Bl  mojreui  qr-apres  rapportez. 
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j'tc  Louis  de  Champl.iîs  avoit  epoufe  en  premières  ni»ccs,  Dame  Cotherioe 
•U  > &:  par  leur  comrat  de  mariage  ccllc-cy  avoir  promis  luy  apporter  en  dot 
- . i«5  mille  livres  compiam  » omrc  la  donation  de  1^00.  livres  de  rente  A elle  laite 
/ •I  le  licor  de  Bono,  fon  ondC)  avec  tous  les  autres  biens  &:  droits  à elle  appar- 
ia* : .os,  qui  luy  dcmcurcroicnt  propres  & aux  Gens  de  fon  cofté  & ligne  j meme 
ladite  rente  de  1500.  livres  5c  le  tiers  des  30000.  livres  cy-dc(Tus  j le  furplus  des 
5000c.  entrant  en  communauté- 

La  Tamc  Duval  etiant  décédée  la  première,  avoit  lailTé  de  fon  mariage  avec  Je 
(leur  de  Champlais  > trois  filles  toutes  trois  Tes  héritières  3 fçavoir  Damoifcllcs 
trantiToifc  5:  Catherine  Champlais»  <^ui  s'elloient  faites  depuis  Religiculcs , Se 
Chr^fantc-Louïfc  de  Champlais,  marice  A René  de  Mogas,  Chevalier  Seigneur 
de  Sermaize  , laquelle  lors  du  decez  de  fa  mere  » demeura  (bus  la  tutelle  du  Heur 
de  Champlais  fon  pere- 

Le  ficiH-  de  Champlais  quelque  temps  après  le  decez  de  la^  Dame  Duval , avoîc 
pafle  A de  fécondes  noces  avec  Dame  Marie  de  Ncufvillc , fie  eflant  enfuiie  decede 
avoit  lailTé  trots  enfans,  cous  trois  aulTi  fes  heritiers»  fçavoir  Charles  de  Cham- 
plais  decede  peu  de  temps  apres  luy  i Ferdinand  de  Champlais  > Abbé  de  Saine 
Main  , fie  Camille  de  Champlais , Marquis  de  Courcellcs. 

La  Dame  de  Sermaife  611e  du  premier  lit»  feule  relVccdans  le  monde  au  moyen 
de  la  profedion  de  Françoilè  fie  Catherine  de  Champlais  fes  Iccurs»  ayant  renonce 
A la  fuccedion  du  (leur  de  Champlais  fon  pere  fie  A fa  comnwnaucc  > forma  demande 
au  Chadelet  de  Paris  contre  les  enfans  du  fécond  lit»  fes  frères  confanguins,  ou 
quoique  c en  foit  contre  leur  mere  lors  tutrice»  A ce  que  le  rcAanc  des  propres 
itipulcz  par  le  contrat  de  mariage  de  Dame  Catherine  Duval  fa  mere»  luy  fud'enc 
baillez  fie  délivrez»  au  moyen  de  la  claufe  de  reprife  en  cas  de  renonciation,  y in- 
(crée  A fon  pro6t  j le  furplus  ayant  eflé  rendu  par  fon  contrat  de  mariage. 

Par  Sentence  rendue  fur  produèUons  des  Parties  le  18.  Mars  i(>68.  ces  prr>prcs 
luy  avoient  cAc  adjugez  » G^avoir  10000.  livres  d’une  part  > faifanc  le  tiers  de  30000. 
livres»  fie  16000.  livres  d’autre»  qui  faifotent  partie  du  principal  de  1^0.  livres  de 
rente, delà  donation  faite  au  proBc  de  ladite  défunte  Dame  Duval,  par  leGeurde 
Booo  fon  oncle,  auÛi  apportez  par  elle  en  dot  fie  Aipulez  propres  par  fon  contrat 
de  mariage. 

Le  Gcur  Camille  de  Champlais  61s  du  fécond  lit,  fie  frère  conTanguin  de  l;?  Dame 
de  Sermaife  devenu  majeur . avoir  feul  interjette  appel  de  cette  Sentence . fie  le  Heur 
Fcrdioaod  de  Champlais  fon  frère  avoit  cAc  mis  en  caufe , pour  voir  déclarer 
l’Arr^cft  commun. 

Le  6eur  Camille  de  Champlais  fe  plaignoic  de  cette  Sentence,  principalement 
en  ce  que  l’on  avoit  adjugé  A la  Dame  de  Sermaize , la  rcllicution  des  propres 
cy^delTus  mentionnez- 

Pour  moyens  d’appel,  il  difoii  en  premier  lieu» qu’il  eAoit  vray  que  Dame  Ca- 
therine Duval  avoit  promis  par  fon  contrat  de  mariage , d 'apporter  en  dot  une  femme 
de  50000.  livres  comptant  ; mais  il  roûtenoic  que  cette  fomme  n’avoic  jamais  cAc 
par  clleeffeèlivement  payée,  attendu,  ajoutoM  il»  que  laquiitanctqui  luy  en  avoit 
cAé  donnée  par  le  6eur  de  Champlais  fon  mary  » fe  trouvoic  poAcrieurc  a fon  con- 
trat de  mariage  i partant  que  c ’eftoit  feulement  un  avantage  iodirccl  fie  prohibé 
qu’il  luy  en  avoit  fait. 

£n  fccond  lieu,  fuppofé  que  ces  30000-  livres  cufTcm  cAc  cfTeflivcmcnt  payées» 
il  foùtenoic  que  cette  fomme  n’cAanc  qu’un  propre  6£lif  » auAi-bien  que  la  rente 
de  1500.  livres,  qui  depuis  avoit  cAc  rachetée  pendant  la  minorité  des  enfanvdu 
premier  lit,  cAoit  une  aclion  purement  mobiiiaire  » qui  après  ledteez  de  la  Dame 
Duval  avoir  appartenu  à Tes  trois  enfans  fes  heritiers  j fçavoir  Franij'oifc»  Catherine 
fie  Chry&nie  i que  Françoife  fie  Catherine  s’eAant  fait  Rcligicurcs , le  Gcur  de  Cham- 
plais leur  pere  y avoir  fuccedé  comme  leur  heritier  mobiiiaire  ; fie  ce  d'autant  plus 
qu’il  n’cAoit  point  dit  par  le  contrat  de  mariage,  que  i’employ  de  cette  fomme  & 
le  remploy  de  cette  rente,  en  cas  qu’elle  fut  rachetée,  demeurcroient  propres. 

En  5.  lieu  que  fuppofé  que  ce  file  un  effet  immobilierpar  la  Garce  de  la  Aipula- 
tion , neanmoins  que  n’cAant  qu'un  propre  GcHf , cette  nclion  n'avoit  pas  pu  em- 
pêcher Françoife  fie  Catherine  d’en  difpofer  au  proKc  du  Gcur  de  Champlais  leu^ 
pere,  comme  elles  avoient  fait. 

En  4-  lieu,  U foûtenoit  qu'en  tout  cas  la  fucccHlon  du  feu  Gcur  fon  pere,  n’avoïc 
point  dû  cAre  condamnée  A payer  cette  (bmnie  de  loooçi.  d'une  parc , 5:  de  16000. 
livres  d’autre , parce  que  lors  du  contrat  de  mariage  de  la  Dame  de  Sermaize  • le 
Gcur  de  Champlais  pere  commun , luy  avoit  fait  don  de  zoooo.  livres  compunt  fi; 
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d’une  terre  de  valeur  de  ^oooo.  livres  j qu'ainfl»  fuppofé  qu’il  luy  fût  debiteur  des 
fommes  cy-dclTus  prétendues  par  la  Dame  de  Scrmaize,  il  dévoie  cftrc  prclumé 
s’ellre  acquitté*  avant  que  d’avoir  exercé  envers  elle  aucune  libcralîTé: 

£n  V lieu  » il  allcguoit  que  du  moins  la  fuccclEon  du  licur  fon  père»  navoit 
point  deu  cftrc  condamnée  à payer  cette  Ibmme  de  i(>odo.  livres,  faifant  partie 
des  1^00.  li.vrcs  de  rente  données  à la  Dame  Duval  fon  cpoulc  par  le  ficurdc  IJonoî 
par  deux  raifons  : la  prcmicrc  parce  que  le  titre  de  la  donation  luy  avoit  bien  elle 
mis  entre  les  mains  lurs  de  fon  mariage  j mais  non  pas  le  titre  de  la  conflicucron 
de  rente,  qui  cfloic  toujours  demeuré  encre  les  mains  du  donateur,  lequel  s'en 
cAoic  reforvé  rufoirutt  fa  vie  durant. 

La  féconde  raifon,  parce  que,  difoit-if,  cette  rente  avant  elle  rachetée,  la  plus 
grande  partie  avoir  cité  rcccuc  à la  vérité  par  le  feu  (leur  fon  père,  mais  qu’il  y en 
avoit  eu  livres  treize  (bis  payées  à défont  Monlîcurde  Paris.  Confeillcr  au 

Parlement,  &:  à la  Dame  fon  epoufe,  en  l’acquit  de  la  Dame  de  Scrmaize.  lors 
leur  debitrice  i & qu'ainlî  il  falloic  du  moins  faire  déduction  de  ccctc  lomme  avec 
les  inccreds  depuis  le  jour  du  payement. 

Le  ficur  de  Champlaisfcplaignoit  encore  de  cette  Sentence  fur  un  chef  d’indenv 
nité  de  loyers  de  maifon,  &:  fur  la  compenfacion  des  dépens;  ce  qui  ne  formoic 
point  de  C^eflion  coofiderable- 

De  la  part  de  la  Dame  de  Scrmaize,  on  répondoic  premièrement,  qu’il  cRuic 
inouï  de  (buicnir  qu’un  mary  ne  puifle  après  fon  mariage , donner  à fa  femme  quit- 
tance de  fa  doc,  & encore  plus  que  ccctc  quittance  foie  un  avantage  indireJl. 

Secondement  que  le  (leur  de  Champlais  erroic  dans  le  fait,  parce  que  dans  le 
contrat  de  mariage  de  la  Dame  Duval  il  y avoit  llipulacion  précife  d’cmploy  & de 
remploy  , pour  foriir  pareille  nature  de  propre  j qu’à  la  vérité  c’eftoic  un  propre 
hélitj  mais  que  par  la  force  de  la  llipulanon  de  propre  i elle  & aux  liens  de  fou 
colïé  & ligne,  infercc  dans  le  contrat  de  mariage,  il  avoir  eUé  rendu  immeuble 
en  la  perfonne  des  crois  enfnns  cy-delTus  nommez , qui  ont  furvécu  leur  mcrc  ; au. 
quel  immeuble  propre  par  conicquent,  le  ficurdc  Cnamplais  leur  pcrc  n’avoit  pû 
focceder  ; c’ell  à dire  aux  parcs  ^ portions  qui  ont  appartenu  aux  Damoifclies 
Françoife  & Catherire  fes  filles  Rcligieufes;  & qu’au  contraire  elles  avoienc  appar- 
tenu pour  le  loue  à la  Dame  de  Scrmaize  leur  focur , qui  avoir  cfié  leur  hcnticre 
immooiliairc. 

Que  de  plus  l’article  94.  de  la  Coûtume  de  Paris  dévoie  régler  les  comedations 
des  parties , le  contrat  dont  il  s’agiiïoic  y ayant  edé  palTé , & toutes  les  parties  s'y 
edant  foûmifes-  Or  on  difoit  que  cet  article  de  cette  Coutume  porte  que  les  deniers 
provenans  du  rachat  d’une  rente  appartenance  à des  mineurs,  font  de  meme  nature 
que  la  rente;  & que  dans  le  fait,  le  rembourfcmcnc  de  la  rente  en  quelïion  avoir 
edé  fait  pendant  la  minorité  de  Françoife  éc  Catherine  de  Champlais,  puifqu’clles 
clloicnt  conftamment  mineures  lors  de  leur  profelTîon. 

Troifiémement , on  difoit  i l’égard  des  donations , qu’elles  avoienc  dû  edre  dé- 
clarées nulles , parce  que  celle  folie  par  Françoife  étoitfons  acceptation  de  la  part  du 
donataire,  & qu'elle  avoit  été  léulemcMc  acceptée  par  le  Notaire  dipulanc  pour  le  ficur 
de  Champlais  CD  fon  abfence:  que  celle  de  Catherine  n’elloic  point  revêtue  de  l’infi- 
nuacion  au  domicile  du  donataire  & de  la  donatrice  , ainfi  qu’il  paroilloic  par  ces 
aéles  i joint  qu’en  la  Coûtume  de  Paris  article  17t.  il  fout  15.  ans  pour  difpofer  de  Tes 
biens  entrevifs  : ainfi  Françoilc  & Catherine  de  Champlais  n’avoient  pù  foire  les 
prcccnduës  donations , puifqu’clles  n’avoienc  que  dix -huit  ou  dix- neuf  ans  au  ' 
plus.  * 

Quatrièmement,  que  le  feu  ficur  de  Champlais  n’avoit  foie  à la  Dame  de  Scr- 
maize fa  fille,  qu’un  don  apparent  & plus  onéreux  qu’avantageux  ; qu’une  dette  donc 
un  pere  s’acquitte  envers  fa  fille,  ne  mérite  pas  le  titre  de  lihcfalité.  Que  le  ficur 
de  Champlais  pcrc  prévoyant  qu’aprés  fon  decez  , l'intimée,  fa  fille  ne  manqueroie 
pas  de  renoncer  à fa  fucccifion,  citant  lors  convolé  en  fécondés  nûccs,  charge  de 
trois  enfons  du  fécond  lie . & de  beaucoup  de  dettes  ; & que  par  cette  raifon  elle 
fe  tiendroit  au  douaire  de  fo  mere.  qui  elloic  de  3O00.  üvres  de  rente,  il  aima 
mieux  fe  vovanc  proche  de  fa  fin  , pour  peu  de  jours  qui  luy  rcftoicnc  à vivre,  luy 
avancer  la  fomme  de  éoooo.  livres  , qut  revenoient  au  principal  dudit  douaire  j 
mais  en  effets  qui  n’cnvaloicnc  pas  la  moitié,  ainfi  qu'elle  l’avoic  juftIHé  au  proccz. 
Qu’en  un  mot  fi  le  ficur  de  Champlais  pretendoit  fouicnir  que  cette  (bmme  de  loooo. 
livres  d’une  part,  & la  terre  de  ^oooo-  livres  d’autre  , données  à la  Dame  de  Scr- 
maize par  fon  pcrc,  clloic  un  avantage  qui  luy  eût  efié  foie»  elle  clloic  prcllc  5c 
çffroit  d’en  tenir  compte  ( neanmoins  fuivant  la  jufic  valeur  de  la  tefre  ) fur  le 
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fond  du  doüaire  de  fa  merc  , & des  arrerages  qui  luyedoiencdeûspar  la  fuccefnon  ‘ 
du  Heur  de  Champlais  Ton  pere. 

Enfin  à U cinquième  Sc  dernière  ob}c£lion  du  ficur  de  Champlais , la  Dame  de 
Sermaize  repondoie  que  le  définit  (leur  Ton  pere  avoic  dû  faire  demande  en  deux  qua- 
litez  de  la  rente  donnée  par  le  ficur  dç  Bono  » i’une  en  qualité  de  marv  contre  U Dame 
fon  epoufe  depuis  fon  mariage,  & après  le  dcccz  Je  fon  epoufe  en  qiulicé  de  tütcur 
de  la  Damedc  Sermaize  faillie , aux  heritiers  du  ficur  de  Bono,  aulfi  depuis  dcccdé,' 
Tufiifruit  citant  lors  fini  par  fa  more.  Que  s'il  ne  l'avoic  pas  fait , il  devott  fc  l'im-> 
puter,  & fa  fucccfTion  en  devoit  dire  garance.  Qu’au  furplus  le  ficur  de  Champlais 
avoit  d'abord  dénié  dans  fes  griefs,  que  le  défime  ficur  Ion  pere  eût  rcccu  aucune 
chofe  du  fond  de  cette  rente , & que  cependant  il  en  eftoie  depuis  demeuré  d’accord. 
X.  Qu'Une  rapportoic  point  la  quittance  du  prétendu  payement  fait  au  ficur  & Dame 
de  Paris.  ,5.  Que  quand  on  la  rapporicroic,  U paroiUroit  que  cette  fomme  navoit^ 
point  eUé  par  eux  receuë  comme  créanciers  de  la  Dame  de  Sermaize,  du  moins 
comme  une  dette  par  elle  deue  de  fon  chef } mais  bien  du  chef  &;  à caufe  de  la  fuc- 
ceffion  de  la  Dame  Catherine  Duval  (a  merc. 

La  Dame  de  Sermaize  a joûtoic , que  par  Ibn  contrat  de  mariage  le  fieur  de  Cham- 
fon  pere,  s’elloit  obligé  de  l'acquiiter  de  toutes  decccs  procédantes  de  la  fuc- 
cellionde  ta  Dame  fa  merc,  ainfi  que  de  celle  du  ficur  de  Bono  fon  oncle  ; au  moyen 
de  quoy  elle  avoit  fon  recours  contre  laluccefiion  du  feurlbn  pere  pour  cette  dette; 
laquelle  par  coofequenc  dévoie  eUre  garante  envers  elle,  de  la  totalhé  de  ladite 
fomme  de  16000.  livres,  6c  fans  diminution. 

Pendant  l’inUruélion  de  cet  appel,  le  ficur  de  Champlais  avoit  en  quelque  façon 
changé  l'cAat  du  procez , par  une  dcnâande  en  légitime  par  luy  formée  fur  les  6oooo.> 
livres,  qu'il  préiendoii  avoir  eUé  données  à la  Dame  de  Sermaize  en  avancemenc 
d’hoirie  , par  le  défunt  ficur  de  Champlais  leur  pere  commun. 

La  defenfe  de  la  Dame  de  Sermaize  à cette  prétention  , eûoit  de  dire  qu'ello 
avoic  fait  voir  que  ce  n’eltoie  point  une  véritable  donation.  Que  cette  Ibmmc  luy 
avoic  eûé  feulement  avancée  fur  & en  déduction  du  fond  du  doiiaire  de  la  Dame 
fa  mere,  auquel  le  dcfiinc  fieur  de  Champlais  fon  pere  prevoyoic  bien  qii  apres  fon 
dcccz  elle  ne  manqueroit  pas  de  fc  tenir;  comme  en  cflèt  pour  faire  cclTcr  encie* 
remenc  cette  demande  en  légitimé,  la  Damedc  Sermaize  avoir  renoncé  à cette 
prétendue  donation  ; & même  avoic  offert  d’en  rapporter  les  fruits  : 6c  en  meme 
temps  elle  avoir  demandé  que  le  contrat  de  mariage  de  Dame  Catherine  Duval 
fa  mere  fut  déclaré  executoire  contre  le  fieur  de  Champlais,  comme  heritier  de 
leur  pere  commun  ; ce  faifanc  qu'il  fût  condamne  de  payer  les  arrerages  du  doüaife 
flipulé  par  le  contrat  de  mariage  de  la  Dame  Duval , écheus  depuis  ledecez  du 
feu  fieur  de  Champlais  pere,  6c  i continuer  à l'avenir  ; lur  Icfquels arrerages  éclieus 
elle  offroic  neanmoins  imputer  les  chofes  i elle  prétendues  données , du  moins 
jufques  k concurrence  , (uivanc  l'ellimation  qui  en  leroic  faite  par  Experts. 

Le  fieur  de  Champlais  réponduit  â cette  demande  incidence,  que  la  Damedc 
Sermaize  ne  pouvoii  plus  changer  fa  qualité  de  donataire  à fon  préjudice , après  xy 
ansde  iouïûancedcs  chofesdonnées.  ' L . 

1.  Il  drfoic  que  fuppofé  qu’elle  la  pût  quitter  pour  prentjre  belle  de  doüairicre, 
elle  ne  pouvoir  neanmoins  s’exempter  de  luv  payer  fa  légitime,  parce  qu’il  fbûce- 
noic  que  le  défunt  fieur  de  Champlais  pere  commun , ayant  fait  le  douaire  propre 
aux  enfans  de  fon  {M^emier  lit , futvanc  la  Coûtume  de  f’aris  oii  il  contrafloïc  ma- 
riage , 6c  cela  contre  la  difpoficioo  de  la  Coûtume  du  Maine,  dans  laquelle  il 
avoic  fon  domicile,  6c  où  il  n'eil  que  viager , par  cette  Aipulation  6c  convention 
de  douaire  propre,  il  l^r  avoic  fait  une  donation  fnr  laquelle  ledit  fieur  de 
Champlais,  qui  eftoie  enfant  du  fécond  lie,  avoic  droit  de  demander  fa  légitime^' 
vû  qu  elle  fc  prend  fur  toutes  (brccs  d’avantages  . foie  qulls  foieot  conccus  fbui  le 
nom  de  douaire  , de  donation , ou  de  tel  autre  titre  que  ce  puifte  être. 

3.  Le  ficur  de  Champlais  allcguoit  que  le  doiiaire  prcftx  cft  une  difpoficioo  de 
l'homme,  qui  procédé  de  fa  libéralité;  6c  qu’ainfi  il  dévoie  eftre  fujec  i la  légitimé 
des  en(a»5  du  fécond  lit. 

On  répliquait  pour  la'  Danae  de  Sermaize , que 
vanc  jamais  eftre  onereufe,  mais  fculemenc  heite 
en  droit  de  la  quitter  , quelque  loogne  jouiirancc 
maniéré  qu'un  tiers  detempteur  , quand  U cft  a(Ti£ 
pour  les  dettes  de  fon  vendeur,  a toûjours  la  liberté  de  déguerpir,  encore  qu’il  y 
ait  to.  30.  ou  4c.  années  qu’il  foie  en  polTelIion;  parce  que  de  la  part  d'un  dona- 
taire, d’un  légataire  , ou  d’un  tiers  detempteur,  il  n’y  a aucune  obligation  perfon>* 

A lij 


: la  qualité  de  donataire  nepou- 
6c  profitable  j on  eftoie  toûjours 
qu  on  pût  oppofer  ; de  la  même 
;néen  déclaration  dhvpocheque 
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«clic  pour  les  dettes  de  leurs  auteurs}  mais  feulemenc  une  obligation  bypothccaîrc; 
qu'ainli  en  abandonnant  la  chofe  donnée»  léguée»  ou  acquife  de  bonne  Foy»  ils  fe 
libèrent  de  la  charge  & fervitude  qui  v e(l  impofée. 

On  ajoucoit  qu’il  y a pluHcurs  diFpo(icions  de  Droit»  qui  permettent  aux  en- 
fans  de  varier  £c  changer  de  qualité»  pour  en  prendre  une  plus  avantageufe,  Fui> 
yanc  la  Loy  S.  jf.  Àe  CollMionet  flc  la  Loy  dernière  au  Code  de  refud.  vel  sb/fine^ds 
k^redit.  lefquclles  Loix  avoient  edé  fuivics  de  la  Jurifprudence  des  Arrefls  j joint 
que  le  ircur  de  Champlais  luy-mcmc  prétendoit  bien  changer  fa  qualité  d’heritier 
beneheiaire  defon  pere»  en  celle  d heritier  legitimaireZ 

A la  fécondé  objcFlion  du  (leur  de  Champlais»  on  repartoit  que  c’eAoic  un  pa- 
radoxe de  foutenir  que  le  pere  commun  eût  fait  une  donation  i Tes  enFans  du  pre- 
mier lit  » fous  prétexte  qu'il  eHoic  convenu  par  Ton  contrat  de  mariage  paHc  à Paris, 

3 UC  le  doüaire  leur  ferott  propre  » quoique  par  la  Coutume  de  ion  domicile,  le 
ouaire  ne  Fût  que  viager  : i . que  c’ciloic  une  maxime  que  les  daufes  des  contrats 
de  mariage  fc  règlent  iuivant  la  Coutume  du  lieu  où  ils  Font  paflez  f parce  que  le 
choix  du  lieu  où  l'on  contracte»  emporte  avec  Foy  une  foumilTion  tacite  à la  Loy 
do  même  lieu  ; à moins  que  les  parties  n'y  ayent  dérogé  : que  celuy  de  l'execution 
duquel  il  s’agilToic  » avoit  dlcpaUéà  Paris»  &c  que  les  parties  concra<f^antesavoicnt 
dérogé  czprcflcment  à toutes  Coutumes  contraires  » qu'ainlt  les  daufes  y contenues 
dévoient  ellre  réglées  foivant  la  Coutume  de  Paris. 

a.  Qu’en  la  Coûtume  de  Paris  le  doüaire  prétix  ou  coutumier,  e(l  propre  aux 
^cnfàns,  parles  articles  149.  & 155- 

3.  Qu  en  la  même  Coùtumc  le  douaire  ne  peut  dire  die  une  donation»  mais 
une  fimple  convention  matrimoniale  commune  Ce  ordinaire. 

Que  la  preuve  qu'il  n’dl  point  une  donation , c(l  qu’il  n'dl  point  necdTaire  d’in- 
{înuaiioD}  &:  que  par  confequent  il  n’dloic  point  Fujee  à la  le  itime  descoFans 
du  fécond  lit. 

Que  de  plus  pour  faire  une  donation,  il  faut  que  deux  chofes  concourent  necef- 
Faircment.  La  première  l'intention  des  parties  d’exercer  une  libéralité  5 doptJtri  'vt- 
detur  auod  nulle  jure  togente  eoneeditur.  Ltg.  81.  jf-  de  regulis  juris , parce  que  l’inteo- 
lion  des  parties  efl  x;e  qui  détermine  la  nature  du  contrat. 

La  fécondé,  qu’tl  ne  faut  pas  y dire  Forcé  ni  contraint  par  aucune confideratioa 
parciculicre , qu’autremenc  ce  n'dl  plus  une  donation  i mais  que  l'acle  dégénéré 
en  une  ümple  dette  ou  obligation,  que  la  loy  déHnit  jurn  vtnculum  necejJitMte  Afirin» 
gens.  Delà  la  Dame  de  Scrmaize  concluent , qucccluy  qui  dl  domicilié  dans  une 
Coutume  où  le  doüaire  n'cA  que  viager,  lequel  contracte  en  un  lieu  où  le  doüaire 
eft  propre  aux  enfans , & qui  confent  par  Ton  contrat  de  mariage  qu’il  demeure 
propre  à Tes  rafans , fuivam  la  difpontion  de  la  Coutume  du  lieu  où  il  contracte  , 
n'a  pas  intention  de  Faire  par  cette  convention  aucune  libcralicc  à (es  enfans  j mais 
feulement  une  fimple  convention  matrimoniale  commune  5c  ordinaire. 

' Davantage  que  quand  un  mary  donne  les  mains  5c  fe  (oûmet  à cette  clauTe , que 
le  <loüairc  demeurera  propre  à Tes  enfans,  on  pouvoit  dire  qu’il  y avoit  efte  Forcé 
par  trois  confiderations.  La  première,  par  la  dirpoûtion  de  fa  Coutume  çù  ilcon- 
traéloic.  La  fécondé^  parce  que  cdle  qu’il  épouFoit  le  defiroit  aiuH , é"  dlUs  nom 
tTAt  contrAÜuTA.  Et  la  troilicmcenfîa  pour  fonpropre  intereft , pour  Faire  réuflir  un 
mariage  qui  luy  efloit  avantageux  : d’où  l’on  inferoic  qu\inc  telle  llipulacion  de 
doüaire  propre  ne  pouvoit  pa(ter  pour  une  donation,  mais  pour  une  Fimple  dettes 
par  confequent  non  fujette  à la  Loy  des  donations , 5c  à la  légitimé  des  enfans  du 
Kcond  lit. 

Que  fi,  difoir-on  » l’argument  du  ficur  de  Champlais  avoit  lieu,  il  s’enfuivroie 
qu’un  homme  domicilié  en  Normandie , où  la  communauté cfl  prohibée  entre  mari 
ii  Femme  j 5c  que  dans  le  Pays  de  Droit  Ecrit , où  elle  n’efi  pas  legale , venant  i 
contrarier  mariage  à Paris  5c  y prendre  femme } s’affujettilTanc  à la  Coûtume  de 
Paris  î c’eft-à  dire  confcntanc  qu’il  y eût  comrminauté  entr’eux , Feroit  par  cette 
convention  une  donation  à fa  femme  de  toutes  les  acquifitbns  qu’il  Fcroit  durant 
5c  confiant  (on  mariage , en  quelque  endroit  qu’elles  (c  trouvaflent  fituées. 

Que  par  la  même  raifon  il  s’enfuivroie  qu'une  fille  domiciliée  à Paris  « allant  fe 
marier  en  Normandie  , ou  en  Pays  de  Droit  Ecric^  s'alTujetilîànt  par  fon  contrat 
de  mariage  à la  Loy  du  Pays}  c’eft-à-dire  confentant  qu’il  n’y  auroit  point  de  com- 
munauté cntr’cllc  & fon  mary  , Feroit  par  cette  convention  pareillement  une  dona- 
tion au  profit  de  fon  mari,  de  la  moitié  de  tous  les  acquclls  qui  feroient  par  luy 
faits  durant  5c  confiant  fon  mariage.  Que  cependant  ces  deux  propofitions  efioient 
pleines  d’abFurdité  , parce  que  clans  ces  deux  dpcces  5c  par  ces  fiipulaiions , les 
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parties  n’ivoicnc  pas  eu  pour  bue  de  faire  aucuoe  libéralité  ni  donation  \ mais  bien  8 a.' 
une  fmple  convention  matrimoniale  commpne  & ordinaipe  ; & qu'il  en  filloic  dire 
la  même  chofe  de  celuy  qui  confencoic  que  le  douaire  demeurât  propre  i Tes  enfans, 
fuivanc  la  dirpofition  de  la  Coutume  cJÙ  il  ic  marioit»  quoiqu'il  fut  .domicilié  en 
une  Coûtunse  où  le  douaire  n'eUoic  que  viager-  ) 

Enfin  au  dernier  moven  du  lieur  de  Chaœplais  « on  répondoit  que  le  douaire, 
prefix  cft  au  lieu  du  coutumier  &:  le  rcprclcnte  ) que  s*il  n’avoic  elle  iüpulé,  le 
coutumier  aurott  eu  lieu.  Donc  ce  n'eltoit  pas  une  libéralité. 

Que  dans  le  fait,  le  doüaire  préiix  donc  il  s'agiû'uic  n'eüant  que  de  3000.  livrca 
de  rente,  il  edoit  beaucoup  moins  avantageux  i Dame  Catherine  Duval,  mere 
de  la  Dame  de  Scrmaize  , que  (i  le  coutumier  luy  avqit  cAc  accordé^  le  defune 
(icur  de  Champlais  Ton  mari  ayant  lors  de  fou  mariage.,  plus  de  13000.  livres  de 
rente,  avec  plus  de  loooo.  livres  de  rente  qui  luy  clioicDC  échqacs  depuis  en 
gnedirecle. 

Que  toutes  les  dirpofitions  de  l’homme  quoiqu'avantageufes , ne  palTent  pas  cod-f 
îours  pour  des  donations  j par  exemple  loHque  dans  un  contrat  de  mariage  il  eft 
ilipulé  que  la  femme  pour  tout  droit  de  communauic,  fe  contentera  d'une  (bmme 
de  10000.  livres,  ou  dune  autre  plus  modique,  quoique  par  l'évencment  la  com^ 
munaucé  Te  trouve  monter  à plus  de  100000.  livres , neanmoins  jugé  par  les  Arrcib 
que  cette  convention  n’cAoic  pas  une  donation.  Jugé  de  meme  quand  U a cité  fli' 
puié  que  tous  les  immeubles  & conqueAs  appartiendront  au  lurvivanc. 

Ces  conventions  neanmoins  , font  des  dirpoHiions  Je  l'homme , âc  des  dirpofitions 
avamageufes  } & cependant  jugé  que  ce  ne  font  que  des  dirponciousmatrimunialcs, 
noofujettes  à inllmution,  ni  à toutes  les  autres  loixdes  donations.  Lamcmerailbn 
fe  rencontre  dans  le  doiiaice  préHx  conAitué  à une  première  femme  , comme  celuy 
en  queAion.  D’ailleurs  le  douaire  eA  une  portion  facrée , à laquelle  on  ne  peut 
toucher.  La  Coutume  de  Paris  dans  l'article  249.  prononce  une  interdiction  contre 
les  peres  te  meres , êc  leur  défend  de  le  vendre,  engager,  aliéner,  pu  hypothé- 
quer pour  le  tout  ou  pour  partie,  au  préjudice  des  enfans,  aufquels  il  cA  dcAiné 
pour  alimens  1 partant  point  fuiet  à diminution  ni  retrapchçment  i êc  il  faudroic 
rayer  cet  article,  fi  le  pere  avoit  la  liberté  d'y  donner  aueintc  par  un  (ccond  &fub- 
fequent  mariage. 

Que  la  difpofitioD  de  cet  article  eA  generale , queile  ne  fait  aucune  diAincAipn, 

& qu’ainfi  il  n’en  faloic  point  faire  en  faveur  des  enf.ms  du  fccond  lit.  Qu ’aiofi  par 
la  difpontioD  de  la  Coutume  de  Paris , le  doüatre  des  enfans  de  chacun  lit  eA  entiC' 
rement  diAin<A  te  feparé,  art.  133.  îc  qu’il  oc  peut  cArc  augmente,  article  154.  donc 
il  ne  pouvoit  cAre  diminué. 

Mais  enfin  que  la  queAion  avoit  efle  jugée  in  termims  par  ArrcA  d’Audicnec  du 
ay.  Mars  1619-  rapporté  par  MaiArc  Julien  Prodeau  rurMonficur  Loüct,  lettre  D, 
nombre  44.  lequel  ArrcA  la  Dame  de  Scrmaize  avoir  fait  lever  au  Grc0e,  tc  qu'elle 
produifoit  au  procez.  Cet  ArrcA  cA  rapporté  par  Tronçon  , fur  l'article  134.  de  U 
CoûtumcdeParisjpar  Bardet , Tome  i.  livre  3.  chapitre  57.  êccitépar  DcRcnuAbn, 

Traité  du  Doüaire,  chap.  ji.  nomb.  4.  Que  par  cet  ArrcA  on  avoir  jugépréctfé- 
ment , que  le  doüaire  prefix  des  enfans  du  premier  lie  n'etoit  point  fujet  a la  légiti- 
mé des  enfans  du  fécond  lit  : & cela  parce  que  le  doüaire  ch  une  véritable  £cte 
qui  devoir  eAre  acquttee  comme  toutes  les  autres  avant  la  légitimé,  fuivanc  l'article 
19s.  delaCoûiumedeParis,  l'enfant  du  premier  lit,  pourfon  doüaire,  faifaoc  fooc> 
tion  de  créancier , & non  de  donataire , te  fa  condition  n'écanc  pas  pire  que  celle 
d'un  créancier  étranger. 

La  Dame  de  Scrmaize  difoic  encore  que  dans  le  fait,  le  ficur  dcChamplals , enlùnc 
du  fécond  lit , avoit  un  doiiatre  de  6000  livres  de  rente , au  lieu  qu'elle  n’en  avoit 
qu’un  de  3000  livres  de  renie  i &c  ^e  par  U il  fe  voyoic  que  le  Heur  de  Champlais 
n’étoic  pas  fans  bieosi  outre  que  la  Dame  de  Neuville  fa  mere  avoit  plus  de  300000. 
livres  oc  conrentions  matrimoniales  à reprendre  fur  les  biens  du  pere  commun.  Et 
qu’au  rcAe  le  ficur  de  Champlais  hericier^neficiaire  de  fon  pere  n’ayant  point  en- 
core renoncé  à cette  fuccclTioo  bénéficiaire,  étoic  non  recevable  à demander  fa  légiti- 
me jufques  à ce  ou’il  cuA  rendu  compte , parce  qu’il  le  trouveroic , iorfqu’il  le  vou- 
droic  rendre,  ou  il  feroic  rempli  même  au-delà  de  fa  légitimé,  tant  par  la  jou'i(Tac)ce 
des  biens  de  la  fucceAion  depuis  vingt-trois  années , que  par  les  aliénations  qu'il  avoit 
faites  des  effets  d’icelle. 

Sur  cesraifoQs,  tant  de  Cric  que  de  Droit,  intervint  l’ArrcA  qui  fuit. 
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LO  U is  par  la  grace  de  Dieu  » R.ov  de  France  & de  Navarre,  à tous  ceujc 
çjui  ces  prcfçntcs  lettres  verront  , falist  j fçavoir  faifons  que  comme  de  fa  Sen- 
tence donnée  par  roftrc  Prevoll  de  Parts,  ou  Ibn  Lieutenant  Civil  au  Chafldec 
dndit  fieu  le  14.  Mars,  prononcée  le  18.  dudit  riitm  1^8.  tnire  Mcflîrc  René  de 
Mügas  , Ecuyer  ficttr  de  Scrmaize,  & Dame  Chryianic-Loüilcdc  Champlais  Ton 
dpoufe,  fdic  du  premier  Ht  de  défunt  M’cd’ctî  Loëiv  de  rhamplAis,  vivait  Chc- 
ralicr  Marquis  de  Courcçlles,  & de  Dame  Cathcrrix  Duvai  les  pere  ^ mere, 
demandeurs  atlx  fins  de  deux  Exploits  Faits  k leur  rcqiKRc  le  lo.  Juin  16^^’.  d'une 
parc  J 6c  Dame  Marie  de  Neuville , Veuve  de  défunt  MclEre  Loütsde  Champlai$, 
au  nom  6c  comme  tuirice  dtif  enfius  mineurs  de  luv  $c  d’elle  idicritiers  dudit  dé- 
funt leur  pere,  dcfendcreflc;  6c  encore  entre  Mcflîrc  Charles  de  Champlais,  Clw- 
Valièr  Seigneur  Marquis  de  Courcclîcs,  Lieutenant  General  de  Lille  de  France, 
& Arfcnal  de  t^aris  , fils  arîné  6c  heritier  par  bénéfice  d inventaire  dudit  défunt 
Meffire  Loüis^de  Champlais  ion  pcre,’le^]ucl  crtoit  donataire  de  Damoifèllc  Marie 
FrànçoHe  de  Cbamplais  fa  fille  du  premier  lie,  6c  de  défunte  Dame  Catherine 
Du^alfa  première  femme  i 6c  encore  donataire  de  Oamoifclle  Catherine  de  Cham- 
prü5,  Rcligienfcs  rrofclTcs  au’Convcnt  de  l’Ordré  de  Saine  François  de  la  viile 
de  la  Flèche,  intervenant  Fuivant  fa  RcqiTcflc  verlxilc  fieniriéc  le  15.  Février  ï66“f, 
ti  ledit  de  Mogas  6c  Chryjaïuc-Lomfe  de  Champlais,  défendeurs  à ladite  inter- 
vcmion  : par  laquelle  apres  <juc  les  mltanccs  d’entre  les  parties  anmient  eflé  veucs, 
6<  qu’elles  feroicot  demeurées  pour  eflrc  jugées  par  une  feule  & même  SentciKC, 

6c'y  faire  droit,  en  confcqucncc  des  renonciations  faites  par  ladircChryfante-Loüifc 

de  Champlais, -tant  à la  conLmunaucé  qui  avoit  cRé  entre  ledit  défunt  Loiiis  de 
Champlais  6c  Catherine  Duvai,  fes  pere  8c  mere,  qui  lafncccflîon  de  fondit  percj 
6c  fans  s arrêter  aux  donations  faites  audit  défunt  par  Marie- Françoife  & Marie- 
Catherine  de  Chan>plais  fes  filles,  & fœurs  de  ladite  Dame  de  Scrmaize,  àprefeue 
KciigieuJès  au  Convcnc  dudit  Ordre  de  faint  François  de  ladite  ville  de  la  Flèches 
iefq;,  elles  donations  auroiem  cité  déclarées  milles,  6c  ladite  de  Neuville  audit  nom, 
& de  CourccUcs,  és  qualicez  par  luy  prifes,  condamnez  payer  6c  rcmhoorler  au(^ 
dits  fieur  & Dame  de  Scrmaize,  Içavoir  la  lômme  de  loo-oé.  tournois  d’une  parr,' 
faifant  le  tiers  de  30000.  livres  tournois , en  deniers  apportez  en  dot  par  ladite  dé- 
funte Dame  Duvai,  ftrpuicz  propres  à elle  6c  aux  ficus  par  fon  contrat  de  mariage 
du  premier  Mars  Se  encore  la  fomme  de  l6coo.  livres  pour  le  principal  de 
1000.  livres  de  rente  au  denier  feize,  qui  fatfoient  partie  de  la  donation  de  I500. 
livres  de  rente  faite  à ladite  dcfiimc  Duvai , par  le  ficur  Prieur  de  bonofon  oncle, 
au(H  par  elle  apportée  audit  défunt  (leur  de  Champlais,  Ripuiéé  propre  à elle  6c 
aux  ficns  par  fondît  contrat  de  mariage,  avec  les  interefts  defditcs  deux  fommes , 
fulvant  m»4lrc  Ordonnance,  à compter  du  8.  Septembre  itS^z.  jour  du  contrat  de 
mariage  defdiis  fictlr  6c  Dame  de  Sermaize,  jufqucs  i Laduel  payement  qui  en  fe- 
foir  fait»  avec  dépens  pour  ce  regard  j 6c  fans  s'arrefter  à la  demande derdits  fïcuc 
-6c  Dame  de  Scrmaize  afin  de  payement  de  la  fomme  de  6666.  livres  13.  fols  4.  de- 
niers, faifant  le  tiers  de  zoooo.  liv.  tournois  qui  dévoient  entrer  en  communauté  p,ar 
ledit  contrat  de  1614.  6c  de  la  fomme  de  1000.  tournois  > faifant  auHl  Je  tiers  de 
•3000.  livres  donnée  X ladite  défiime,  par  la  Dame  Comtefle  de  SoilTons , de  la- 
quelle ils  auroicQt  efié  déboutez  ) & Iddites  deux  fommes  auraient  eAé  déclarées 
avoir  appartenu  audit  défijnt  (leur  de  CourccUcs,  comme  heritier  mobiliaire  en  U 
fuccefiîoD  de  ladite  Marie-Francoife  de  Champlais  fa  fille  aînée,  à laquelle  tous 
lefdits  meubles  appartiennent  fuivant  la  dirpofition  de  la  Coutume  du  Maine  ; Sc 
iefdiis  ficur  &:  Dame  de  Strmaize  condamnez  aux  déjpens  pour  ce  chef  : au  movea 
de  quoy  6c  defditcs  condamnations  , eR  ordonné  que  les  fommes  payées  pour  It 
dbt'de  Rcbgieufcs  defditcs  Scrurs  Marie-Françoife  6c  Marie-Catherine  de  Cham- 
plais, 8c  leurs  penfions,  fi  aucunes  fc  dévoient  payer,  (erdlem  portées  parla  fuc^ 
ceflion  dudit  défunt  fteur  de  CourccUcs  6c  par  la  Datnede  Scrmaizci  6c  ce  à pro- 
portion de  ce  que  chacun  d’eux  a amande  des  fuctefiions  defditcs  Keligieufes , fui- 
vanc  la  liqnidatioo  qui  léroit  faite  par  MaiRre  Jacques  belin,  Confcillcr  Rappor- 
teur , pour  ce'ljui  fe  troiiveroit  accorder  la  part  H portion  dans  laruccclTion  dudit 
feu  ficur  de  Courcciles  pouvoir  cRre  tenue  defditcs  fommes  par  luy  payées  pour 
ladite  dot  6c>  penfions  parRuy  avancées  f enièm|;fie  des  intercRs  à propuption  du 
temps,  6c  d’en  faire  déduction  furies  (bmmes  fur  Idquclles  ladite  Dame  de  Neu- 
ville 6c  dudit  ficur  de  Courcelles  eRoienc  condamoez  par  ladite  Semence,  Icfijuels 
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fcrntrnt  parcillcmcnc  d<5ch.irgc7.  de  hditc  demande  à eux  faiîc  par  Icfdlrs  fiettr  S:  “ 
DanfïC  de  S*crm.iizc%  puir  î.i  rcftitucion  de  prétendus  meubles  apportez  par  ladite 
dedmte  Dame  Catlierinc  Duval  leur  mcrc,  lors  de  fondit  mariaeci  &:  Icfdiis  Heur 
5c  Dame  de  Scrmaize,  ladite  Dame  de  Neuville  5c  ficur  de  Onircclîcs,  efditcs 
c^ualitez  » leur  rendre  5c  rcllitiicr  la  femme  de  575.  livres  qui  avoii  elle  rcccuc  par 
ledit  défunt  ficur  de  CourccUcs,  du  nomme  lÜetcui,  écîieuc  i Nocl  i(î^x.  de  la 
terre  du  petit  Mans  j la  propriété  de  laquelle  terre  avott  elle  donnée  aufdits  lîcur 
& Dame  de  Scrmaize  dés  le  8.  Septembre  jour  dudit  contrat  » comme  aulTi 
Icldits  ficur  Se  Dame  de  Ncirrillc  5c  de  Courccllcs  condamnez  payer  5c  rcmUîurfcr 
aufdits  ficur  & Datiic  de  Scrmaize,  la  fommeà  laquelle  fc  trouveroient  monter  les 
lovers  de  la  moitié  de  la  malfon  fize  rue  de  la  Savatrcric  , i caule  des  nnn-juüif- 
fanccs  par  eux  foufferres,  caufecs  par  une  faific  rccllc  faite  de  la  moitié  de  ladite 
maifon,  par  les  créanciers  dudit  dcfiint  ficur  Marquisde  Courccllcs  j laquelle avoit 
dure  depuis  ledit  jour  8.  Septembre  1651.  jufqucs  au  13.  Juin  165^.  auquel  [pur 
main  levée  de  ladite  (àific  leur  nuroir  cfté  figoihéci  déduction  prcalablcmcm  faite 
fiir  iceux  loyers , de  la  nioiné  dont  Icfdirs  ficur  5c  Dame  de  Scrmaize  eftoient  tenus 
dc-s  réparations  utiles  5c  ncccfl'aircs  , qui  fc  [uftiticroient  avoir  cfic  faites  pcr.danr 
ledit  temps  en  ladite  maifon  , fauf  à ladite  Dame  5c  ficur  de  Courccllcs,  à le  pour- 
voir pour  le  payement  dcfdits  lovers,  èontre  les  locataires  de  ladite  maifon,  éc 
commitlairc  ctami  à la  faific  réelle  du  18.  Janvier  1631.  5c  ainfi  qu’ils  aviferoientj 
fans  préjudice  audit  ficur  de  Courccllcs , de  fes  acHons  pour  les  grands  avantages 
qu’il  prétend  avoir  elle  faits  par  ledit  défunt  ficur  de  Courccllcs,  à la  Dame  de 
Scrmaize  : défenfes  au  contraire;  le  tout  nonobfiani  choies  propofées  au  contraire 
par  les  parties,  dont  ils  feroient  déboutez  j & que  tous  dépens  dqucîs elles crtoicnc 
condamnées  rcfpetlivcmcnt , dcmcurcroicnt  compenfez  , 6c  feroient  neanmoins  les 
frais  de  la  rcllitution  du  procez  5c  la  Sentence  payez  par  Icfdits  ficur  & Dame  de 
Neuville  8c  de  Courccllcs  : Eût  cfté  appelle  en  nollrc  Cour  de  Parlement,  cn.la- 
qtrcllc  le  procez  par  écrit  conclu  5c  rcceu  pour  juger,  pqx  Arreft  du  19.  Janvier 
1669.  entre  Dame  Marie  de  Neuville,  veuve  de  défunt  Mcihrc  Louis  de  Champlais, 
Baron  de  Courccllcs , au  nom  & comme  tutrice  des  enfans  mineurs  dudit  défunt  leur 
pcrc  5c  mcrc  j Charles  de  Champlais  Chevalier  Marquis  de  Courccllcs  ♦ Lieutenant 
General  de  rArtillcric  de  Plflc  de  France  & Arfcnal  de  Paris,  fils  aîné  8c  heri- 
tier par  bénéfice  d’inventaire  dudit  défiint  Mcfiirc  Louis  de  Champlais  fon  pcrc  j 
lequel  cftoit  donataire  de  Damoifcllc  Marie  de  Champlais , fa  fille  aînée  du  pre- 
mier lit,  8c  de  défunte  Dame  Catherine  Duval  fa  première  femme  i 8c  encore 
donataire  de  Damoifcllc  Catherine  de  Champlais,  de  prefem  Rcligicufc  profclTc 
au  Convent  du  Tiers  Ordre  de  faine  François  à la  Flèche,  appcllans  de  ladite  Sen- 
tence du  14.  Mars  1668.  5c  Mcfiirc  René  de  Maugas,  Ecuyer  ficur  de  Scrmaize, 
5c  Dame  Chryfiime-Louïfc  de  Champlais  , fille  dudit  défunt  ficur  Marquis  de 
Courccllcs,  8c  de  la  Dame  Duval  fes  pcrc  5c  mcrc  . fi  bien  ou  mal  auroit  eue  ap- 
pelle, les  dépens  rcfpcclivcmcnt  requis  8c  Pamende , joints  les  griefs  hors  le  pro- 
cez 8c  prétendus  moyens  de  nulthc,  aufquels  les  intimer  pourroicnt  répondre,  & 
contre  la  produclion  nouvelle,  bailler  contredits  aux  dépens  des  pourfuivans  iceluy 
procez.  Ven  le  defaut  obtenli  par  ledit  ficur  de  Maugas , Ecuyer  ficur  de  Scrmaize, 
5c  la  Dame  fon  epoufe,  demandeurs  aux  fins  de  leur  Requefiedu  ii.  Janvier  1679, 
& de  PEjœloit  fait  en  confcquencc  le  7.  dudit  mois,  contre  Mefiire  Charles- Ca- 
mille de  rhamplais,  Abbé  de  Saint  Mcfmin , défendeur  Se  affigné  pour  reprendre 
au  lieu  de  ladite  Dame  Marie  de  Neuville , veuve  de  Meffire  Louis  de  Champlais, 
mcrc  5c  tutrice  -,  8:  encore  ledit  ficur  Camille  de  Champlais  , Marquis  de  Cour- 
cclles  , comme  heritier  bénéficiaire  de  Mefiire  Charles  de  Champlais  Ion  frcrc, 
defendenr  8c  défaillant  i faute  de  reprendre,  la  demande  fur  le  proht  dudit  défaut: 
5c  tout  ce  qui  auroit  cfié  produit.  Arrcft  du  6.  Février  1680.  par  lequel  ledit  defaut 
auroit  cfté  déclaré  avoir  cfté  bien  8c  duement  obtenu  j fie  pour  le  profit  d’iccluv, 
tenu  le  procez, pendant  en  noftrc  Cour  pour  repris  avec  lefdics  ficurs  dÜiis  noms, 
au  lieu  5f  place  de  ladite  de  Neuville  î ce  faifant  ordonné  que  les  parties  procede- 
roient  en  noftrqditc  Cour,  fuivant  les  derniers  erremens  j 8t  Icldits  défendeurs 
condamnez  aux  dépens  dudit  défaut  8c  de  tout  ce  qui  s’en  eft  enfuivy.  Arrcft  du 
ïo-  Aoiift  i68i-  par  lequel  Icfdits  Camille  8c  Ferdinand  de  Champlais  auroient  cfté 
déboutez  de  loppofiiion  pir  eux  formée  à l’cxccniion  dudit  Arrcft  par  defaut, 
dépens  refervez.  Requefte  dudit  Camille  de  Champlais  du  ii.  Aoiift  léXi.cmplovéc 
pour  griefs , contenant  fes  conclufions  à ce  qu’il  plût  à noftrcdirc  Cour  mettre 
l'appellation  8c  Sentence  dont  cftoit  appel  au  néant,  en  ce  que  les  donations  fûtes 
par  Maric-Françoife  & Catherine  de  Champlais,  auruient  cfté  déclarées  nullcs. 
Tome  V.  B 
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& en  ce  que  ledit  Camille  de  Champlais  aiiroic  elle  condamne  au  payement  de 
loooo.  livres  d’une  par:  & 16000.  livres  d’autre  U intcrclh,  &:  qu’il  auroic  elle 
condamné  rembourfer  les  loyers  de  la  moitié  de  la  miifon  rue  de  la  Savatierie» 
depuis  le  8.  Septembre  1651.  jufqu’au  i>.  Juin  i6^6-  ëc  en  ce  que  le^  dépens  auroient 
elle  compenlèzj  émendanc  quant  aux  donations  dont  cfloit  quellion  t qu’elles  fe- 
roiem  déclarées  bonnes  & valables;  & en  confcqucucc  décharger  ledit  Camille  de 
Champlais  des  condamnations  de  locoo.  livres  d’une  part,  & 16000.  livres  d’autre, 
iotcrells  Se  dépens,  & des  loyers  de  ladite  maifbn;  lauf  aufdics  ileur  & Dame  de 
Scrmaize  , i Te  pourvoir  contre  les  locataires  8c  fermiers  judiciaires,  ainfi  qu'ils 
ayifcroicnc  bon  cftre,  & 'condamner  Icldits  de  Scrmaize  aux  dépens  des  caufes  prin- 
cipale & d’appel  > fans  préjudice  des  autres  droits  8c  aclions  dudit  Camille  de 
Cnamplais.  Kcqucllc  dddits  ficiir  8c  Dame  de  Scrmaize  du  16,  Aouft  16S1-  em- 
ployée pour  réponfes.  Sommation  de  fournir  griefs  par  ledit  Ferdinand  de  Cham- 
plais.  Arrcftdu  17.  Janvier  1681.  par  lequel  Dame  Chryramc-^ouïre  de  Champlais 
femme  dudit  l:cur  de  Scrmaize,  auroic  elle  autorifee  par  Jullicc  à la  pourfiiitcde 
fes  droits.  Ade  de  reprife  par  ladite  Chryfantc-Looïfc  de  Champlais,  autorifee  par 
cranficlion  palTée  le  10.  May  1680-  homologuée  en  noftrcditc  Cour  le  x.  Juin  en- 
fuivant  f 8c  encore  autorifee  i la  pourfuite  de  tous  fes  droits  par  ledit  Arrell  du 
17.  Janvier  & dudit  procez  , en  ladite  qualité  d'autorifée,  au  lieu  dudit  de  Scr- 
maize  fon  mary.  Rcqucllc  du  xi.  Février  precedent,  ccndaoïc  à ce  qu’il  plût  i 
noûredite  Cour  le  recevoir  oppufant  audit  aële  d'autorifation  , renonciation  & au- 
tres procedures,  à ce  qu’attendu  que  par  le  contrat  de  mariage  de  Catherine Du- 
val,  veuve  de  l.ouïs  de  Champlais,  pafle  à Paris  pardevant  Notairesau  CbaAeiec 
le  7.  Mars  16S0.  portant  foumiUjun  à la  Coutume  de  la  J'rcvoftc  de  Paris,  8c  dé- 
rogation à toutes  autres  Coutumes,  8c  éleclion  de  domicile  en  ladite  ville  de  Paris, 
tant  par  ledit  Louis  de  Champlais,  demeurant  lors  ordinairement  â Courcellcs  > 8c 

3u’il  luy  fût  donné  aélc  de  fa  renonciation  à la  donation  ponce  par  ledit  contrat 
c mariage  de  Dame  Catherine  Duval  avec  ledit  Louis  de  Champlais  fon  mary , 
du  7.  Mars  1654.  doue  le  contrat  de  mariage  feroit  déclaré  executoire  contre  Ici' 
dits  Ferdinand  Se  Camille  de  Champlais,  ainfî  qu’il  elloit  contre  leur  défunt  perej 
ce  faifant  les  condamner  perfunnenement  pour  telles  parcs  8c  portions  donc  ils 
clloicnt  heritiers,  & hypothcquaircmcnt  pour  le  tout,  payer  à ladite  Chryfantc- 
Louïfe  de  Champlais,  ladite  fomme  de  10000.  livres  d'une  part,  8c  16000.  livres 
d’autre,  8c  intcrclls  à elle  adjugez  par  ladite  Sentence  donc  elloit  appel,  cnfemMe 
à palTcr  titre  nouvel  8c  rcconnoillancc  de  5000.  livres  de  rente  de  douaire  prédx, 
Aipulé  par  ledit  contrat  de  mariage  à Jadicc  Catherine  Duval,  mere  de  ladite 
Chryfantc- Louife  de  Champlais  : parce  qu’il  avoir  cllé  llipulé  que  ledit  douaire  Je 
^000.  livres  de  rente  feroit  propre  aux  enfans  qui  naiAroient  dudit  mariage,  avec 
la  fomme  qui  fc  trouverolt  d'arrerages  ccheus,  après  que  compenfation  feroit  faite 
defdics  arrerages  de  douaire  8c  intcrcAs,  avec  ladite  fomme  de  loooo.  livres  5c 
avec  les  intereAs  d’iccllc,  & avec  le  fond  &:  revenus  de  la  terre  du  petit  M.ins» 
à icelle  donnée  par  fuo  contrat  de  mariage , par  ledit  défunt  Heur  de  Champlais 
fon  père , 8c  dont  elle  ofFroic  le  rapport  depuis  que  ladite  Chryfamc-Loinlc  de 
Champlais  en  eAoit  encrée  en  poAclTiuQ , 8c  le  furpius  luy  feroit  baille  fur  le  prin- 
cipal des  deniers  dotaux  , 8c  ordonner  ouc  le  fonds  8c  propriété  de  ladite  terre  da 
petit  Mans,  feroit  baillé  i ladite  Chryrancc-Louïfe  de  Champlais,  pour  la  prilce 
qui  en  feroit  feicc  par  Experts  convenus  entre  les  parties,  ou  nommez  d'oHicc, 
fuivant  noAre  Ordonnance  , en  payement  8c  dcduclion  des  fommes  qui  fc  trouve- 
roienc  à elles  deuës , 8c  aux  dépens.  La  féconde,  à ce  qu’il  fut  ordonné  qu'en  ve- 
nant plaider  par  Icfdits  Heurs  (Camille  8c  Ferdinand  de  Champlais,  8c  ledit  Heur 
de  Maugas  > fur  la  RequeAc  prefentée,  5cc.  Tout  conlidcrc , noArediic  C O U It 
par  fon  jugement  8c  Arrcll,  faifant  droit  fur  le  procez  par  écrit  8c  inAaocc , z 
mis  8c  met  rappcllation,  8c  ce  donc  a cAc  appelle  au  néant,  en  ce  qui  couche  la 
condamnation  du  loyer  de  la  maifon  de  la  rue  delà  Savatierie,  pour  la  non-jouïf- 
fancc  d’iccllcj  cmendant  quant  à ce,  décharge  Icfdits  Camille  8c  Ferdinand  de 
^ Neuville  de  Champlais  de  ladite  condamnation  ; la  Sentence  au  refidu  (orcitTanc 
effet  : & en  confequcncc  de  la  renonciation  faite  par  ladite  défunte  Louïie  de 
Champlais,  à la  donation  à elle  faite  par  fon  contrat  de  mariage  , 8c  de  fes  offres 
de  rapporter  fes  chofcs  à elle  données,  avec  les  fruits  8c  intcrclls  du  jour  dclado- 
nation  ; déboute  Icfdits  Camille  8c  Ferdinand  de  Neuville  de  Champlais  de  leur 
demande  afin  de  légitime  t déclaré  le  contrat  de  m'triagc  dudit  défitne  Louis  de 
f Champlais  père,  avec  Catherine  Duval  fa  première  femme , executoire  contr’eux, 
comme  U elloit  contre  leurdic  pere  j 8c  en  confcqucnce  les  condamne  à palToc  titre 
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nouvel  & & reconnoi(Tance  de  3000.  livres  de  rente  de  doüaire  pro'Ix,  flipuld  par 
ledit  contrat  de  mariage  de  leurdic  pcrc  t avec  ladite  Catherine  L)uval , propre  aux 
enfans  { les  condamne  i p^yer  les  arrerages  dudit  douaire»  depui..  le  decez  dudit 
de  Champlais  pcrc,  jufuu'aû  jour  du  prefent  Arrcft  ; icfquels  arreragev  noJ(rcduc 
Cour  a compeofez  avec  les  jouilTanccs  des  fruits  Sc  intcrclh  des  choies  c -mpTifês 
en  la  donation  faite  à la  Dame  de  Scrmaize  : de  en  onfequcncc  dchouic  ladite  i!e 
Scrmaize  du  furpius  de  fa  Requefte  du  17.  Février  meme  toutes  les  parties 
de  leurs  autres  demandes»  fins  & concIuHons»  fauf  à elle  de  Te  pours'oir  i'.ir  les 
biens  de  la  fuccelHoQ  dudit  de  Champlais , ainli  quelle  avifera  bon  cilrc  » defonfes 
au  contraire  » condamne  Icfdits  Camille  Sc  Fcrdtnandde  Neuville  de  Champlais  en  U 
moitiddes  dépens  » tant  de  la  caufe  principale  » d’appel»  que  des  inilaoces»  l’autre  moi- 
tié compenfée  j la  taxe  de  ceux  ad  jugez , cnfcmble  l'execution  du  prcfcnc  Arrcft  pardc- 
vers  noilreditc  Cour  rcfcrvéc.  Si  mandons  à noftre  premier  Hui  Hier  ou  Sergent  de 
mettre  icprclcnt  ArreRâ  deuë  &:  entière  execution.  Donné  à PariscnnoQrediceCour 
de  Parlement  » en  la  féconde  des  Enquefles  le  3.  AouH  1681.  & deooflre  régné  lequa- 
raniicme,  par  Arrdl  & Jugement  de  noftre  Cour.  Signé,  J a c Q^u  £ s. 
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CHAPITRE  I I ï. 

par  un  ancien  Statut  de  F Eglifi  de  NoSîre-Dame  de  Paris  y pleinement 
exécuté  y il  appartient  à l'Boftel-Dieu , le  lit  de  tjircheydque  êf  de  chaque 
chanoine  qui  decede  y ou  fort  de  plue  par  refignuion  y permutation  y ou 
autrement. 

Ce  lit  doit  eflre  délivré  avec  toute  fa  garniture , quelque  précieufe  queüe 
faits  finon  il  fatu' payer  l'évaluation  par  rapport  au  temps  où  l'on  efl y 
ce  qui  wa  pour  le  temps  prefem  i trois  cens  livres. 

L'on  nefi  pas  rtce'vahle  a donner  un  mauvais  lit  y&  de  vil  prix  y fous  pré- 
texté que  ceftoit  celuy  dont  le  Chanoine  fi  firvoit. 

Le  huit  Avril  1^83.  intervint  Arrcft  » fondé  fur  un  Statut  du  Chapitre  de  TE- 
glife  de  Paris  de  l’an  1168.  qui  donne  à rHoflcl-Dieu  de  Paris»  les  lits  des  > 
Chanoines,  apres  leur  decez  ou  refignacion } & à l’égard  des  Dignitez  de  ladite 
Egitfe.  le  lit  doit  cftre  délivré  incontinent  après  la  prife  de  polTcinon.  Le  Chanoine 
qui  avoît  rchgné  fa  Prebende»  difoit  qu’il  nelloic  point  obligé  de  donner  le  lit  en 
argent , quand  il  s’eftoit  mis  en  eftat  de  le  fournir  en  cfpccc  i & que  le  lit  qu’il  avoic 
offert  ëtoit  ccluv  dans  lequel  il  couchoit.  La  Cour  n’eut  point  d’tard  à fes  offres 
ni  à fa  déclaration.  Voici  l'Arrdf , où  le  Plaidoyer  de  Monfieur  l'Avocat  General 
Talon , depuis  Preûdcnt  à Mortier , cft  inféré. 

Extrait  des  'Regiflres  de  Parlement. 

ENtrc  les  Maiftres,  Gouvemcors  & Adnfiimflratcurs  de  l’Hotel-Dicu  de  Paris, 
detnandeurs  aux  6ns  de  l’Exploit  du  9.  Juin  1681.  tendant  à ce  qu’il  plût  i la 
Cour  ordonner  » fuivant  & conformément  à l’ancien  ftatuc  du  Chapitre  de  J’Eglifc 
de  Paris , de  Tan  1168.  conBrmé  par  pluficurs  Arrefts  de  la  Cour  , Sc  cmr’aurrcs  par 
celuy  du  30.  Décembre  1^97.  que  le  licur  defendeur  cy-aprés  nommé  fera  condaniné 
à faire  délivrance  au  pro6t  dqdic Hôtel-Dieu,  de  fon  lit  fie  de  toute  la  garniture d’i- 
celuv>  dans  lequel  U couchoit  lors  delà  permutation  qu’il  a faite  de  ion  Canoni- 
cat  en  l'Eglife  de  Paris  » à quelque  valeur  Ce  prix  quefe  puifTc  monter  le  lit  & fa 
garniture»  fi  mieux  n’aime  ledit  fleur  Valloc  payer  audit  Hôtel-Dieu  la  fomme  dé 
trois  cens  livres,  à laquelle  les  Heurs  Adminiltrateurs  fc  reûratgnent  pour  la  valeur 
dudit  lit  » 8c  en  outre  qu'il  foit  condamne  aux  intereûs  8c  dépens  » aune  pafi:  Et 
Mclîîrc  Ferdinand  Vallot  Abbé»  cv-devant  Chanoine  de  l'Eglife  Métropolitaine  de 
Paris»  Confeilicr  en  la  Cour  » défendeur,  d’autre  parc.  Et  entre  'ledit  lieur  Vallot 
demandeur  en  RcqucÛc  du  13.  Mars  1683.  tendante  à ce  qu’il  plût  à la  Cour  le  re- 
cevoir oppofant  à I cxccution  de  l’Arrelt  obtenu  par  lefdits  ficurs  Adminiltrateurs 
le  it.  de  Février  audit  an  1683.  llgniBé  le  8-  dudit  mois  de  Man  i fie  faifant  droit  fur 
ladite  oppo6cton  » déclarer  la  procedure  nulle»  ficcondamner  lefdits  neurs''Admioir- 
«rateurs  aux  dépens  > d’une  part  i Et  lefdits  ficurs- AdminilUatctysde  l’HôieUDtea 
' Tome  V.  B ij 
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de  Paris»  défendcarsi  d‘autrc.  Après  que  Virmicr  Procareurde  rHôtcI-Dicu  a dit 

âu’ils  demandent  à Monfîeur  Valloc  Confcilleren  la  Cour  » cy- devant  Chanoine 
e rpglife  de  Paris , la  délivrance  du  lie  » avec  la  garniture  » dans  lequel  il  couchoic 
lors  de  la  refignation  ou  permutation  qu'il  a faite  de  fon  Caoonicat  ; Ç\  mieux  U n ai^ 
me  payer  aux  Pauvres  de  rHôceUDieu  lafommede  trois  cens  livres,  à laquelle  ils 
k rellratgnent  pour  la  valeur , les  interelVs  & defpens.  Que  pour  la  demande  du  Ut  & 
garniture»  elle  cil  fondée  fur  Tancieo  Aacut  du  Chapitre  de  Paris  de  l’annce 
mil  cent  foixante-huit»  donc  il  a fait  la  leclure»  enfcmble  fur  les  arrefts  depuis  itu 
tervenus  i mais  le  Ut  n'étant  pas  de  la  valeur  fuivant  refpric  & l'imeotion  du  fta* 
tut»  il  a foûccna  qu'il  devoit  être  condamné  à payer  la  foenme  de  trois  cent  Ü. 
Très»  à laquelle  les  AdminiUraieurs  de  rHôcel  • Dieu  fe  font  rcflraiots»  qui  cil  de 
toutes  les  compofitions  qui  ayeoc  été  faites  depuis  quarante  ans , avec  ceux  qui 
oiu  permuté  » rengné  » ou  les  heritiers  de  ceux  qui  lont  décédés  » pourvus  de  leur 
Canonicat»  la  plus  modique  : qu'il  e(l  vray  que  MonHcur  Vallotamis  un  méchant 
lit  és  mains  du  Portier  de  rHôtel-Dieu » que  les  AdmiuiAraceurs  de  rHôtel-Dieu 
tînt  fait  cAimer  par  des  Tapiffiers , 6c  qui  s'eA  trouvé  ne  valoir  pas  trente  livresj 
lequel  lit  ils  ont  refusé  par  acle  Ggnific  audit  (leur  Valloc»  & font  preAs  de  le 
faire  rendre  toutefois  6c  quaotes:  pour  les  îneereAs  ils  font  deûs  ^rofter  mor^mt 
la  demande  eAant  fufHfamment  fondée:  6c  à l'égard  des  dépens  » ils  font  accef- 
foires»  6c  c’eA  la  peine  de  ta  mauvaife  comcAteion  : 6c  ainfî  perHAent  en  leur 
demande.  Lienard  Avocat  pour  Monfieur  Vallot  a dit»  qu’il  o'eAoic  point  obligé 
de  donner  le  lie  en  argent»  quand  il  s’eAuic  mis  en  cAac  de  le  fournir  en  efpece; 
que  MonGeur  Valloc  eAoic  preA  d'afHrmer  » que  le  lit»  qu'il  a envoyé»  cAoïc  ce* 
luy  dans  lequel  il  couchoic  : que  c’étoit  vouloir  forcer  fa  charité  envers  les  pau- 
vres» 6c  d’une  aumône  volontaire  » à laquelle  ceux  qui  compofoient  le  Chapitre 
lors  du  Statut  s’eAoienc  foûmis,  en  vouloir  retirer  une  rétribution  violence  con- 
traire i refprit  du  Statut:  que  les  compofitions»  qui  ont  été  faites  par  aucuns, 
n'ont  jpas  pû  ci^ager  Monfieur  Valloc»  qui  n'cA  tenu»  au  terme  du  Statut  6c  de 
TArrefc  du  je.  Décembre  1597.  qu'à  donner  fon  lie  quand  il  cA  en  nature  s qu'il 
a envoyé  le  lit  j ÔC  en  confcqucnce  foûtieoc  les  Adminillratcurs  île  l'Hôcel-Ûiea 
non  recevables  en  leur  demande.  TALON  pour  le  Procureur  General  du  Roy 
a dit.  Que  la  queAion  à juger  cA  de  fçavoir  jG  MonGeur  Vallot^  Coofeiller  eu 
la  Cour,  cy-dcvanc  Chanoine  de  l’Eglifc  de  Nôtre-Dame  de  Paris  , peut  obliger 
les  Adminillraceurs  de  l'HoccI-Dicu  de  prendre  le  lie»  donc  il  » cAimé  tren- 
te livres  feulement  j ou  s'il  cA  tenu  de  payer  aux  Pauvres  de  l'Hotel-Dieu  la  fom- 
me  de  trois  cens  livres  » à laquelle  les  AdminiArateurs  fo  font  reAraims.  Si  l'on 
conGdere  le  Statut  du  Chapitre»  fait  en  l’an  onze  cens  foixonte  huit,  pour  la  coocef-  . 
Gon  de  ces  lits  i & l'ufage  dans  lequel  on  a vécu  Jufques  aorcfcnc,  pour  les  com- 
poGcions  gratieufes  qui  en  ont  eAé  faites:  ce  différend  n’cA  pas  la  macicre  d’une 
cootcAacion.  Audi  fommes-nous  perfuadez»  que  ce  n'cA  pas  MonGeur  Vallot 
qui  l'a  faite»  mais  Tes  gens  d’affaires  » qui  l’y  ont  engagé , luy  qui  poffede  par  la 
libéralité  du  Roy  des  BeneGces  6c  des  biens  conGderaDles.  S'il  avoïc  cAé  informé 
de  la  vérité  de  ce  Statut  » qu’il  a juré  d'cxecuter  avec  les  autres  Redemens  du 
Chapitre»  lors  de  fon  infûllation  dans  le  Canonicat  qu'il  a rcGgnéj  ilauroît  pré- 
venu cette  plaidoirie:  & la  demande,  qui  luy  cA  faite  des  trois  cens  livres  qui  luy 
font  demandez  , pour  le  lit  dû  à l’Hôtel*  Dieu , ncA  pas  un  droit  nouveau  nf 
extraordinaire»  mais  une  aumône  ancienne  6c  ordinaire,  à laquelle  tous  les  Cha- 
noines de  l'Eglife  de  Nôcre-Dame  fc  font  chariiablemenc  GDumis.  Ce  qui  cAoit 
dans  le  commencement  une  coûcume  louable , fondée  toutefois  fur  le  précepte  de 
l'Evangile  » qui  nous  commande  de  donner  aux  pauvres  pour  la  remilGon  de  nos 
péchez»  eA  devenu  dans  1a  fuite  des  temps  un  Scacuc  d'obligation  contre  ceux 

3ui  rcGAoicnt  à une  G fainte  pratique.  Avant  rEvefque  Maurice  il  o’y  avoir  point 
e Chanoine,  qui  ne  donnait  en  mourant  fon  lit  à l’Hôtel-Dieu:  Mais  comme 
pIuGeurs  s’en  vouloient  difpenfcr»  foit  à caufe  des dienitez  qu’ils  pofTedoienc,  ou  i 
caufe  de  la  rcGgoaiion  de  leurs  Canonkrats  ou  Prebendes»  A>ic  à caufe  de  leur 
non  rcGdencejce  faint  Everque,  Rcformsicurde  la  Difeipiine  EcclcGaAique»  6c 
Prete^eur  des  Pauvres,  Gc  faire  la  CooAitution  capitulaire,  donc  on  a parlé) 
par  laquelle , pour  prévenir  à l’avenir  toutes  les  difficultés , & aGêurer  davantage 
cette  rétribution  6c  cette  fubGAance  de  l’Hôpital,  il  Gc  ordonner  trois  chofes  » 
qui  compofenc  le  Statut  : La  première  , c'eA  que  cous  les  Chanoines'  s'obligent  • 
[oit  en  mourant . foie  en  refignant  leur  Canonicat  & Prebende , de  donner  à l’Hô- 
pical  jeur  lie  & Gi  garniture  enciere,  CMotiiem  BaUfî*  nofirt  dece^cr>tr 
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mmctMvtrit,  cotnprcnncftt  toutes  fortes  de  refignations  Hniplcs»  en  faveuri  pour  - 
caufe  de  permutation  > ou  autrcmenc.  Le  fécond  chef  eli  pour  les  Chaooiocs  > 
^ui  ne  faifam  point  de  rendeocc»  n’avoienc  point  de  heu  dans  le  Ctoiilre:  l’Ac* 
te  capitulaire  veut  en  ce  cas»  &:  en  attendant  c]u'ils  puiirect donner  un  lie  garny» 
qu'on  prenne  fur  leur  bien  , & .furle$  revenus  de  leur  Prebendci  uoe  fommequi  Ce» 
la  donnée  aux  Pauvres  de  l’Hotcl-Dieu  : Si  vero  métftjitasriits  w civiute  non  fuerit, 
vel  tki  UÛnm  non  hnbutrit  vnitnttm  liginti  folidos  de  Jmo,  ncàfintur  donte  in- 

séré eidem  Hof^itaii  re(htuM$titr.  Le  troificme  chef  rc(>ardc  ceux  qui  clloient  conf- 
ciiuca  en  dignité>  & l'on  veut  qu’ils  donnent  parenicmcnc  leur  lit:  Si  quii  mnjo. 
ri»m  MÀ  Eeeirfum  ferünenttm  fufee^rit,  fimiliter  eulcUmm  cum  ^ulvinari  ^ Untenmi^ 
mibui , eidem  Hoffuali  noJhÂ  tnjlitutione  tneontinenti  donnre  co^ntur.  Ce  mot  de  ma- 
joriat  fuivant  le  langage  de  ce  temps»  lignihe  , dignité:  & pour  ces  dignitez  » U 
fembie»  prenant  le  reglemenc.  à la  lettre»  que  le  lit  Ibic  acquis  des  le  moment  de 
leur  promotion  t’ car  ces  termes  » inconttnenti.  donare  tosstur  y ne  peuvent  cAre  au- 
trement entendus.  Le  Statut  t‘qui  a cAé  fait  pour  éclaircir  ces  trois  dilHcultcz»  a 
toû  jours  eAé  confideré  comme  un  Râlement  fi  religieux  & A favorable  ) que  tous 
ies  Chanoines  à leurs  réceptions,  failant  le  ferment  folcmnel  de  garderies  Pri- 
vilèges & les  Statuts  de  rhglife,  jurent  pareillement  ce!uy-cy.  Pc  quand  il  y 2 
eu  quelque  difficulté  en  interprétation  de  cetie  ConAitucion  capitulaire»  on  l’a 
toujours  favorablement  étendue.  Lorfqu’en  mil  cinq  cens  quatre-vingts  dix  fepe» 
Ton  a demandé  ce  que  AgniHoient  ces  mots»  ejus  eulcitram  cum  pulvinari  ^ lintea^ 
minibus  { l’on  a jugé  par  l^rreA  du  trentième  Décembre  de  la  même  année»  qu’il 
falloit  entendre  la  garniture  entière  & complété  du  lit  ; & encore  » que  dans  la  A- 
gnifîcation  étroite  du  terme  linteamina  on  entende  le  linge  feulement»  ou  linceulsj 
neanmoins  confiderant  la  fimpiicité  des  EcclcAaAiques , & la  frugalité  dont  onufoic 
en  ce  Accledans  les  meubles  & dans  les  lits,  qui  n'étoieot  ordinairement  garnis  que 
de  linges;  &:  depuis  les  richcAes  & l'abondance  ayant  faic  entrer  dans  les  ameuMe- 
mensT'or,  l'argent»  lafoye,  le  velours  & lesétoAes  precieufes  > on  a jugé  que  tou- 
tes CCS  chofes  raiffiient  partie  de  la  garniture  du  lit.  N’eA-ce  pas  dans  ce  même  ef- 
prit  que  le  Aatut  femblc  Axer  l'cAimacioo  de  chaque  lie  à la  valeur  de  vingt  lois  ? 
Dans  la  fuite  cette  eAimation  a eAé  augmentée  ^ proportion  des  revenus  o«  Pk- 
bendes:  & outre  que  cette  claufe,  UÛHmvipnti  folidos  valenfem , doit  cArereAraiote 
dans  le  cas  particulier  des  Chanoines  qui  ne  faübient  point  de  relîdcocej  il  eA  cer- 
tain qu'ils  n’écoienc  pas  exempts  de  payer  une  Comme  plus  conAderable  à l’HopitaL 
puifqu'enfttitc  on  a ajoûié  , donec  fradteia  intégré  eidem  Hof^itali  rejlitunntur  ; ils  n’é- 
toiem  pas  difpenfezde  donner  un  lit  toOc  entier  & parfait  comme  les  autres.  D’ail- 
leurs on  ne  peut  pas  avec  certitude  dire  ce  que  valoient  ces  vingt  fols  : cAoic>ce  ua 
fol  d'or  ou  d’argent,  ou  d’autre  allov?  ce  qui  vaioit  vingt  ToH  dans  ce  temps, 
vaut  à prefent  beaucoup  plus.  Il  ne  faut  que  voirrandenne  Oeclaration  duCu- 
pitre  faite  en  l'aonéc  141}.  par  laquelle  tes  Chanoines  ofFroicnc  cent  fols , qui 
cAoit  le  quadruple  des  vingt  fols  du  Statut  ; & cependant  les  offres  n’ont  jamais 
cAé  receuës.  Entre  les  anciennes  évaluations  ou  compoAtions . qui  nous  ont  eAé 
mifes  entre  les  mains»  nous  obfervons  qu’elles  ont  augmenté,  à mefure  que  le 
prix  des  choies  a augmenté.  Il  y a deux  compoAtions  de  l’année  157p.  qui  A;  mon* 
lent  à dix  éais  pour  chaque  lit  j Vingt  ans  après  en  il  y en  a une  de  vingt 
écus»  c’cA  la  moitié  davantage;  & ainll  à proportion  des  temps:  Et  ayant  exa- 
miné toutes  celles  du  Aecle  courant  depuis  trente  ou  quarante  ans , nous  avons 
trouvé  que  les  moindres  font  de  cent  écus.  £0  1650.  le  lit  de  MonAeur  Cocquelay  , 
Confeillercn  cette  Cour»  & Chanoine  de  NoArc-Oame»  a eAé  évalué  trois  cxns 
livres.  En  1657.  ccluy  du  Acur  Mornac  fut  réglé  à pareille  cAimation.  En  1659. 
celuy  de  hjpnAeur  rEvdqoede  Meaux  qui  avoit  cAé  Chanoine,  fut  réglé  à douze 
cens  livres,  que  donna  le  Aeur  des  Roches  qui  avoit  acheté  le  lit , quoiqu’il  vlluA 
davantage  ; & rHôtcl'Dico,qui  avoit  receu  de  luy  de  grandes  liberalitcz,  voulut  bin 
gratifier  fon  bienfaiteur  delà  plus  valeur.  En  iSGo.  les  heritiers  de  défunt  Monficur 
rEveque  de  Noyqn  i qui  avoir  cAé  Chanoine,  traitèrent  defon  lit  à trois  cens  li- 
vres. tn  la  mcfmc  année  MonAeur  Daleocon  donna  cinq  cens  livres  pour  fon  lit. 
£j)  l'année  i666.  les  heritiers  de  MonAeur  Tbeveoin  s'accommodèrent  pour  Ax  cefSr 
livres.  En  la  même  année  le  Aeur  DefpaiAe  donn^  pour  (on  lit  trois  cens  treçcé  f- 
vrcs.  En  l’année  1667.  le  Aeur  Seguier  Chanoine  & Théologal , étant  fait  Evéqoç 
de  Lombés.  bailla  trois  cens  livres.  Le  fieur  Foucault  en  donna  cinq  ceàs 
vrcs.  En  1^77.  le  Aeur  le  MaAe  ayant  reAgnéfa  Prebendc,  s’accomonoda  pouççinq 
cens  livres.  Dans  la  mcAne  année  1^77-  le  Aeur  Ladvocat  » pourvû  de  i'Ev^ché*^ 
Boulogne,  donna  unis  cens  livres  f.  & enfin  le  Aeur  de  la  Brunneticr^fait.Evéqq^ 
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- — de  Xaîntes , compnfa  d trois  cens  livres.  Toutes  cescompontlons . dont  nous  n'avons 

t ^ S},  c)u’uncp.irtic  • ne  nous  montrent  «elles  pas  i'ofage  & pratiaue  de  ce  Hecle 

courant  î & ne  marc|ucnt'cllcs  pas  l'honnètctc  avec  Uqncîlc  ont  ufe  les  AdminiAra- 
tcurs  »qui  ne  formant  point  la  charité  des  Chanoines,  ni  Je  leurs  heritiers,  ont  compofé 
des  lits  qui  font  deus  à des  (bmmes  modiques»  & audellbas  de  leur  verhable valeur» 
J3C  les  râlant  point  aux  rigueurs  en  nature  » contre  ceux  qui  peuvent  avoir  quelque 
aAetfUon  de  les  conferver  j mais  auiü  clics  marquent  la  julticc  qu'ils  ont  gardée»  en 
necompofant  pasàmoins  de  trois  cens  livresi  la  prefomption  u'écam  pas  qu'il  y ait 
des  lits  moindres  de  cette  valeur  : &:  s'il  s’y  en  trouvoic , Ion  doiccroire  ^'ilstbnc 
(uppofez-)  & qu’ils  ont  cAé  mis  en  la  place  des  véritables  » pour  frauder  le  Aatuc. 
CxA  pourquoy  nous  ne  croyons  pas  que  le  lie , que  l’on  a affcAc  de  ne  point  porter 
au  Bureau  » ni  de  meure  entre  les  mains  d’un  des  AdminiArareurs  » comme  c’eA  la 
coutume  i mais  de  délivrer  au  Portier  de  rHôteUDieu»  n’étant  de  valeur  que  de 
trente  livres , fuivant  l’cAimation  qui  en  a cAc  faite»  (bit  lelitdeMonfîeur  Valloc 
Confeillcr  en  la  Cour.  Il  y a bien  de  l’apparence  que  c’cA  un  lit  que  fes  DomeAi- 
ques  ou  Gens  d’affaires  ont  ruppofé,  pour  profiter  du  véritable:  & même  nous  fom* 
mes  perfuadez  que  quand  ce  feroit  le  véritable»  ii  ne  voudroit  pas  AuArer  les  Pau« 
Très  d’une  fomme  fl  modique  »telIcqu’eA  celle  de  crois  cens  Iivres»quetousJesCha- 
noines  ont  accoûtumé  de  payer.  AinA  nous  eAimons , qu’ayant  égard  à la  demande 
des  AdminiArareurs  de  l’Hêtel'Dieui  Monfieur  Valloc  doit  cAre  condamné  de  payer 
la  Tomme  de  crois  cens  livres  pour  la  valeur  do  lit  donc  cA  qucAion  kc  faifam  » que 
celuy  qui  a cAé  misés  makis  du  Portier  de  l’Hocel-.Dieu»  luy  fera  rendu  & rcAituc. 
LA  C O U K.  a reçu  & re^k  la  Parcie  de  Lienard  oppoiantc  à l’execution  de  l’A  r« 
xeA  » en  refondant  les  dépens  j êc  au  principal , ayant  égard  à la  RcqueAe  des  Par* 
lies  de  ViAnier»  condamne  celle  de  Lienard  de  leur  ^ycr  la  fomme  de  trois  cens 
livres  i ce  faifant  » fera  le  lit  envoyé  au  Portier  de  riHotel-Dieu , i clic  rendu  ; con« 
damne  1a  Partie  de  Lienard  en  tous  les  dépens.  Fait  en  Parlcmcot  le  huitième  Avril 
mil  Ax  cens  quacre-vingt-crois.  Signe»  J .A  c qjj  £ s. 

Le  Statut  » qui  cA  de  l’aft  n68.  cA  conçu  en  ces  termes  : Bisius  qtù  intzlli^it  fuper 
t^enum  fsuftrem»  qttiéi  in  dte  si'verfîtMis  f «tenter  lihefMbùnr  : Jn  ChnjH 

igitnr  nomine , tnm  futuris  ^unm  ^ejentibns  innotefent , ^nhd  eg«  B/trbn  svrta  » Dei  grmtt» 
Bnfifienfis  etelefu  DeesmSt  & unii^rfum  ejnfdem  ecclefia  cnpitulum  , conjîlh  'vcnerahilts 
Sfifeoft  ntjiri  Msitriciit  in  Capitule  mjin>  eommuni  emnium  a^enfu  » nd  remiljienem  pm- 
nittm  peecatemm  nefirvrum  conpituimus  : qued  quicumque  C'anpntcmf  etcleju  nojlrd  decejferit, 
n/ei  fr^hend*  fud  quecumqne  modo  abrenuntiAverit  > po^  ejujdem  dteeffum  vti  abrenuntia^ 
• tienem  , h/pitale  beau  Maria , quod  eji  ante  portam  eedefiâ , ejus  enlcitram  eum  pnhmari 
cF  linteaminibus , oniai  otcajione  dy  eontraàiUiont  rtmeti  > ad  of:»i  paupemm  habeat  Si  vetb 
m»nfiefurius  in  eivitate  non  fucrit*  vel  ibi  Uûum  no»  habuerit  valtnttm  ^iginti  folidof» 
de  fm  aceipÎMtttr  âontc  praiiàainte^ri  eidem  hofp/taii  rtfiituantur.  Item,  ji  quts  majoriam 
ndeeclefiam  fertinentem  fttfceperity^imiliter  enicitram  cnm  pHlvinari  (jy  linteaminibus  eidem 
bojpitaii  mjlra  injîitutione , tn  çontmenti  donare  cop^atur.  .^nod  ne pofjitn  fpj^eris  infrmari» 
fipiHi  nojiri  imprejfione  * & nomiaum  nojlrontmfuhjeriptione  frmavimus,  Stgnum  *Boila  a»^ 
rea  Decani.  S.A^Krti  Pracentorts.  S.  Germunii  Arenidiaeoni.  S-  Roberti  Sueeenteris  factr^ 
dotis.  S.  SoetJini  fMterdetis.  S.  Gauteri  faeerdotis.  S.  Aneelii  diaeoni.  S,  Hilduini  diatoni. 
S.  Pétri  diaceni,  S.  BauÀoini  jubdiatont.  S-  U')llelmi  fubdiMconi-  S.  PhiUpfi  jubdiaeuni  S, 
fhilippi  pueri.  S.  Hugonis  pueri.  J.  Joannit  pucri.  Aihtm  autem  publttè  Parrpis  in  Capitula 
arnne  ab  ineamatione  Domini  millejimo  eentejimo  fexagejimo  oliavo  , Ludavit»  régnante» 
Mintyido  epifeepo  exifiente  » data  per  manum  Pétri  eanetUar/i. 

I 

Lors  de  la  Plaidoirie  , l’on  rapporta  un  ancien  ArrcA  du  50-  Décembre  1597. 
fur  la  même  queAion  : dans  lequel  ArrcA  font  les  Plaidoyersdes  Avocats»  U celuy 
de  M.  Marion»  lors  Avocat  General»  dont  voicy  la  teneur: 

Extrait  des  Kegiîires  de  Pariemevt, 

ENtm  les  Commis  au  Gouvernement  de  l’HoAcl- Dieu  de  Paris , deman- 
deurs à Venierincmcnt  d’une  RcqueAe  prcTcntéc  à la  Cour  le  16.  Novembre 
d’une  part , & les  Doven»  Chanoines  &:  Chapitre  de  rfgUTc  de  Paris»  dé- 
fendeurs d’autre»  fans  que  (es  qualicez  puiffent  préjudicier. 

Le  Jay  pour  les  demandeurs  a dit , que  par  ancienne  ConAitution  de  l’Evêque 
■(de  Paris  » jls  ont  voulu  & ordonné  que  advenànt  le  decez  ou  refienationde  1 un 
îdcsdunoincs  > le  lit  » draps , courcr^rcs  > & od  Heft  couché  lors  de  Ton  decez  » Toit 
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baille  à rH^>ftcl'Dicu  pour  le  fcrvicc  des  pauvres,  donc  ils  omjouï  jurpia  ii’a- 
gucrcs  que  les  heritiers  & e)cecuceurs  icîtamcntaircs  d'aucans.  en  ont  fait  refus , 
voulant  feulement  bailler  la. couche  &:  draps,  fans couvenure , ciel , ni  ridetux, 
tous  pretexte  qu’aucuns  en  ont  de  valeur  ; c’dt  pourquoy  ont  prdêncd  Requetlc  i 
l'entérinement  de  hquelle  il  a conclu,  i ce  quiU  payent  le  lit,  draps,  couver-^ 
turcs<i  couche , ciel , rideaux  & autres  tiilanciles.  v 

Loitcl  pour  les  Doyen  , Chanoines  & Chapirre,  a dit  que  leur  libéralité  ordsn^ 
rce  par  leurs  predecefTeurs , ne  doit  ellre  forcée  ni  contrainte  ( atilh  n'eo  onc^ils 
donné  occalion:  car  nom  entendu  que  l’on  ait  refufé  les  draps-,  coutil  & iraverlîn 
qui  ont  cAc  ordonnez,  & non  plus,  encore  oue  lors  les  KeligietiTes  de  l’Hoftcl* 
Dieu  alTIAaA'ent  les  Chanoines  en  leurs  maladies  julqu’â  la  rm^rt  4 ce  qu’elles  ne 
font  imimcnant , ce  qui  les  rend  indignes  de  ce  qu’ils  demandent  { n'eAoit  que  les 
defendeurs  par  aumône,  confenmot  rentreccoemcnc  pour  ce  qui  cA  ordonné. 

Maripn  pour  le  Procureur  General,  a die  qu’en  1 an  116%.  Maurice  Evêque  de 
Paris , fut  auteur  au  Chapitre  de  Ton  Eglife,  de  fiirc  un  Statue  & ConAitution 
Capitulaire  & un  voeu  folcmncl  par  les  Doyen  & Chanoines,  qui  eAoient  lors, 
tant  pour  eux  que  pour  leurs  luccelTcurs } tel  qu'avenant  le  decez  ou  la  rengnation 
d’un  Chanoine,  l'HoAcl-Dicu  de  Paris  auroit  tjus  culcitrMm,  eum  fulvtnMri  ^ 
UnttAmimkus  : ce  qui  a oblige  tous  les  fuccclTcurs  envers  les  pauvres  mêmes,  d’au* 
tant  que  chacun  Chanoine  à fa  réception'»  fait  ferment  Iblemncl  de  garder  les  Pri* 
vilcgcs.  Statuts,  Coutumes , & Obfcrvations  de  l’Eglifcj  & confequemmene  ce 
faim  Statue,  pie  Coutume  £c  religieufe  Obfcrvacion,  faite cxpreAcment  parleurs 

ÎiredccelTcurs , pour  eux  & pour  leurs  furcelTeurs,  aHn  d’obtenir  la  remiAion  de 
eurs  péchez:  ce  qui  rend  oulle  la  prétendue  Déclaration  qu’on  die  avoir  cAé  fiite 
par  le  Chapitre  en  l an  141;.  fçavoir  245.  ans  après  le  premier  titre  i contenant 
cAimation  du  lit , & de  Tes  dépendances , à la  fomme  de  cent  fols  parilisi  car  cela 
ne  dcpendolc  plus  du  fcul  Chapitre,  cAape  déjà  paÛ'é  en  droit  Se  acquis  aux  pau- 
vres, aulqucls  il  n’a  pu  cArc  fait  aucun  préjudice  par  cctcc  prétendue  évalu.ttion. 
Aulfi  n’a-i-ellc  jam*is  forti  aucun  effet,  ains  a toujours  cAé  Mille  le  lit  enefpece, 
comme  il  doit  pareillement  eArc  à l’avenir  j & ce  fans  avoir  egard  i la  nouvelle 
rcArieVion , que  veut  maintenant  apptîrtcr  le  Chapitre  { fçavoir  de  donner  feulement 
un  coutil  de  plume  , avec  le  traverfm  & les  deux  draps, '‘que  l'on  dit  èArc  l'intel- 
ligence de  CCS  mots  Ladns , culeitrAm  eum  ^ulviMn  Unteaminibus  ; car  au  contraire 
ils  comprenoicot  toute  la  garniture  du  lie  j dautaoc  qu’en  ce^Eion  vieil  temps  plein 
de  frugalité  , ne  fut  pas  d’ornement  ni  dé  foyc , comme  on  fait  â prefent , ains  le 
fervoient  fans  rechercher  au  loin  les  ctoflFcs  fie  manufactures  cArangcrcs,  de  ce  que 
la  terre  fie  l'induArie  de  nos  peres  pouvoir  produire,  qui  cAoit  d’avoir  un  lit  avec 
un  dcl , des  rideaux,  des  couvertures , & autres  garnitures  qui  en  dépeodoienr,  le  roue, 
de  linge,  ainlî  meme  qu’en  pluficurs  lieux  de  ce  Royaume,  où  l'ancieone  Ampliciié 
eA  toujours  demeurée  , il  le  voit  que  tout  cela  cA  encore  tel , cmntM^ue  linSCM , qui 
cA  ce  que  ce  vieux  titre  appelle  tellement  que  ce  mot  ne  comprend  pas 

feulement  ce  que  nous  dilbnsaujourd’huy  les  draps , mab  le  ciel,  les  cuAodes  , les 
courtepointes,  loitdiers,  couvertures,  & autres  dépendances,  qui  croient  lors  tous 
faits  de  linge  j tellement  que  s’ils  font  aujourd’huy  ou  de  lainéou  de  (bye,  ou  d’or 
ou  d'argent,  ils  font  aufli-bien  dûs  que  u l’on  eût  continué  de  les  avoir  (culemenc 
de  linge  Bref,  le  lit  du  Chanoine,  quel  ou’il  fuie,  entier  fie  complet , compreninc 
le  coutil,  matelas  , draps,  loudiers,  cou)^rtures,  courtepointes,  ciel  , dollier,  ri- 
deaux, (ouhalTcmens , s'il  y en  a , bref,  toutes  les  dépendances  & appaxceoaDcès 
du  lit , qu'on  dit  en  un  mot  tome  fa  garniture , de  s^uelquc  étoAe , matière , ou- 
vrage artifice  que  ce  foie  » ou  puiAc  être , cA  dû  à l’Hutel-Dteu  en  cas  de  more 
ou  de  refignacion.  Tellement  que  les  Chanoines  cAanc  , comme  advient  louvenc  , 
de  très- bonnes  fie  grandes  Maifons , fie  gens  de  grands  moyens , fonr  i louer  s'ils  fe 
fervent  en  leur  ulage  d’un  lit  qui  foie  en  toutes  lés  parties  riche  fit  précieux,  ptiif- 
qu’il  elt  enfin  dcAiné  aux  pauvre  , aufquels  par  ce  moyen  l’aumône  ainfi  voilée’ 
fcr.i  pins  proftaMe.  Bref,  l’interpretation  la  plus  ample  fera  la  meilleure  fie  la  plus 
fainiaire  en  un  fi  faim  fujet  : en  quov  nous  devrions  cous  rougir  de  honte,  de  noue 
trouver  , comme  il  faut  confclTer  que  nous  femmes  aujourd’^uy  pour  la  pluPperDi: 

Sandcmcnt  inferieurs  aux  anciens  Paycos  , qui  voüoicnc  ordinairement  aux  faaz 
:eux  de  leur  l'upcrAit  ion , même  à Hercules,  la  dixiéme  partie  de  leurs  biens  qu'ils 
appeîloicot  fcliicindj  fMtrimunmmi  dont  il  cA  rcAc  un  veAige  en  nos  LU. 

vrcs.cn  la  loy  1 jf.  de  poll/citAtionibus  , qui  dit  : Si  <pmi  dec/mum  fArtrm  bynerum 

(X  dcceljait  ur  te  JepsJifhnem  : hjtrtàem  tpfiui  dtiimu  ohfiricîum  efje  , dm  •veft  ebU~ 
gAtiomm  Ad  hjtrcdem  frAuJirc  icnfiet.  Et  pour  hoir  par  l'authorltc  d'une  autre  loy-».: 
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- - - qui  doit  (àire  trembler  d'horreur  ceux  qui  par  arguties  roudroieni  diminuer  lampli* 

2683.  uide  d'un  don  fi  favorable  ; r»Ut  dorurno  tx  nuÀo  pMcfo»  tantctfite  m^gts  JS  ftis  Mciibits 
vel  reiigüijts  ftrjovii  depHUts  jit,  nt  w prdfmtis  pus  CAufs  ex  qutlmfdAm  mAchinAttombus 
non  Çoium  txdevonts»  jed  tmpims  donAtor  infelUgAtur  ; pcenAffne  ntn  folum  Ugitimu\,.  fd 
usnm  cslefies  experte.  Ce  lonc  les  propres  termes  de  la  loy  , fi  fiw  Argin^nm , eoi.  de 
doTfâttonibus.  Partant  en  adhérant  avec  les  demandeurs. conclud  à ce  qu'il  foie  dit» 
qoe  le  lit  du  Chanoine  qui  fera  décodé . ou  qui  refignera  fa  Prebende,  avec‘  rtMJtc 
la  garniture,  comme  a cite  dit  cy-dc(Tu$ , appartiendra  à PHÂtel-Dieu  , & kiy  fera 
baille.  L Â C O U K.  ayant  égard  à la  Requede , & conclufions  du  Procureur  Ge- 
neral du'  Koy , a déclaré  & déclare  le  lit , & garnitures  des  Chanoines  qui  décéde- 
ront, enfemblc  de  ceux  qui  refigneroot,  appartenir  à VHôtcI  > Diçu  » te  leur  fera 
délivré  par  les  heritiers  ou  exécuteurs  ccAamentairesr  & fans  dépens.  Fait  en  Par- 
lement le  ;o.  Décembre  1597.  Signé,  Du  T i l L e t. 

Le  16.  Scptcml^rc Kj^o.  eo vacations  intervint  pareil  AircR.  Llnautrc  le  ü.Avril 
16^1.  Encore  un  autre  le  18;  Juillet  16^4.  lequel  fut  aulTi  rendu  contre  les  créan- 
ciers de  l'Archeveque  de  Paris , lors  eu  place } & fut  dit  que  Je  lit  £c  tout  co‘qui  en 
dépend  feroii  délivré  aux  Gouverneurs  Sc  Adminidraticurs  de  Paris.  L'on  rapporta 

, aiiflt  la  quittance  des  (leurs  Adminillraccars  de  l’Hoiel  * Dieu  , paifée  pairdevant 

Thomas  & le  Moine  Notaires  au  Chaiclct , du  ii.  Février  1671.  couchant  le  lit  com- 
plet de  défunt  Montleurdo  Perctixe  Archevêque  de  Paris,  & celle  donnée  â l'exe- 
cucctir  tellamcmaire  du  feu  (leur  Loilel  Curé  de  $.  Jean , & Chancelier  de  i'Uni- 
YCrfiic  de  Paris  en  i'Hglilc  Cathédrale  de  Noftrc-Danic,du  19.  Aoull  1679.  palTée 
pardevant  le  VaiTcur  & Chtrpin  Notaires  au  Ch.ûelec,  pour  caifon  du  lit  £c  depen- 
cünccs,  dû  & apparccoant  à l’HoAel-Dieuparle  dccés  dudit  (lear  Loifel. 


CHAPITRE  IV. 

^ans  un  partage  prorifionnel  fait  entre  des  mineurs  des  ficcejjions  tf  ayeul 
dycule  cqmmuns  efiant  cJjeuë  une  matfon  par  indivis  à deux  branches 
dentr  eux  i il.  nejl  pas  loifible  à ceux  d'une  branche  de  demander  U lici^ 
tation  Ju  fonds  de  la  maifon  commune  , ny  ayant  point  de  créanciers  â 
payer  s mats  il  jufft  de  U licitation  des  loyers  de  cette  maifon, 

Le  IJ).  Juillet  1683.  cft  intervenu  Arreft  en  la  Chambre  dés  Enquêtes  au 
report  de  Mooiîeur  Chalfcpot  de  Beaumont , par  lequel  Arrelfc  la  propoficiun 
cy-deÛus  a cfté  décidée. 

ERiennc  Boyard  5c  Françoife  Mitié  fa  femme  avoient  eu  quatre  enfans,  entre- 
autres  Marie  Boyard;  laquelle  ayant  époufé  Granjon,  avoit  laiüé  pour  Hiie 
& hcritiere  Barbe  Granjon  , mariée  à MaiÛre  Gafpard  Cherandie  Procureur  au 
Parlement.  ' ' 

1 Une  féconde  fille  d’Efticnne  Doyard  & fa  femme  avoit  efte  Jeanne  Dovard;  la- 
• quelle  ayant  époufé  Maidcc  Jacques  lé  Normand,  Notaire  au  Châtelet  de  Paris, 
Sf  rayant  predecedé,  en  avoit  lailTé  pluficurs  enfans.  Au  jour  du  dccés  d'EUienne 
Dnyard  & de  Françoife  Mitié  fa  femme,  leurs  filles  Marie  & Jeanne  Doyard  ma- 
riées aufdics  Granjon  & le  Normand  eOaot  prédecedées,  leurs  enfans  mineurs  ve- 
naot  par  reprefentation  à la  fuccclTion  de  leurs  ayeul  & ayeule , avoient  fait  avec 
leurs  coheritiers  un  partage  provillonncl  en  l’anuée  léyé.  par  lequel  une  maiion 
fifccn  la  ville  de  Pans , citoit  tombée  en  commun  aux  enfans  de  M.  le  Normand, 
fie  à répoufe  de  Maiûre  Cherandie. 

- Quelques  années  après,  & les  uns  &:  les  autres  edant  encore  mineurs , s'eAanc 
mû  procès  aux  RequcRes  du  Palais  encre  Maiûre  le  Normand , tant  en  Ton  non 
que  de  tutair , d’une  parc , $c  Maillre  Cherandie , d’autre  parc  ; celuy-cy  avoic 
formé  demande  à ce  que  le  Ponds  de  la  maifon  en  quelUon  qui  eÛoit  commune  cn- 
tredes  parties.,  fût  licité  ; à quoy  Maiûre  le  Normand  audit  nom  s'eûaoc  oppofe» 
Sa  (bûtenanc  que  cela  ne  pouvoic  avoir  lieu  qu'à  l’égard  des  loyers.  Sentence  inter- 
, vint  aux  Requcélcs  du  Palais  le  troifiéme  Janvier  1683.  par  laquelle  il  (tic  dit  qu’il 
feroit  feulement  procédé  à la  licitation  des  loyers  de  ladite  maÜbo  en  la  maniéré 
accoûiumcc.  f 

Sur  l'appel  de  ce  jugement  imerjetcé  de  la  parc  de  Cherandie,  âl  difoic  que  cette 
^ njasiba  ne  pouvant  fc  partner  » fuivam  le  procès  vabal  de  vifice  qui  en  avoit  ede 

faite. 
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faite  I la  licitation  cfloit  abfi)lumcnt  necclTaire  j qu’il  v avoic  de  la  différence  entre 
les  ventes  volontaires , & les  ventes  forcées  & ncccfl'aircs  des  biens  des  mineurs  * 
que  les  premières  e(Unç  nulles , les  autres  cftoicnc  permifes , & pouvoient  eftre  or- 
données CD  connoifTaocc  de  caufe  ; que  cecte  licitation  n’efloit  qu'une  fuite  du  par- 
tage fait  entre  tous  les  coheritiers  en  vertu  d’uo  avis  de  parens  homologué  en  Juf- 
licci  que  ce  partage  ne  pouvoic  avoir  la  perfection  entre  les  parties  que  par  cette 
licitation  j que  cc  qui  la  rendoie  encore  plus  favorable  , cfVoit  que  le  ilcur  le  Nor- 
mand cftoit  un  homme  intraitable , qui  ne  payoic  les  loyers  qu’apres  dire  contraint  f 
qni  ap  lieu  de  mille  livres  qu’il  payoit  de  loyer  de  cette  maifon , n’en  vonlolt  payer 
que  huit  cens  livres  par  an  dordnavant,  qui  ne  vouloit'pas  même  communiquer  i 
^ 1 appellant  les  titres  de  cette  mailbn  , dont  il  neftoit  charge  vju’îl  condition  de  les 
reprefenter  & d’en  aider  l’appcllant  toutcsfns  & quantes  { qui  empcchoit  que  d’au- 
cres  ne  loüalTenc  ccric  maifon  en  les  en  degoûtam  > que  l’appeilant  n’avoit  Fait  cc^tc 
demande  en  licitation  » qu'à  la  charge  de  faire  employ  des  deniers  i nu  de  donner 
caution  pour  la  fureté  des  mineurs  > en  attendant  la  majorité  d'aucuns  d'iceux. 
A tout  cela  il  afoûtoit  plullcurs  difpontions  de  droit  & Tauthorité  des  Doclcnrs, 
pour  établir  la  faculté  de  vendre  les  immeubles  des  mineurs  dans  une  telle  cfpece» 
f^avoir  la  Loy  to.  au  Digcftc  Je  M%ih^rit4te  & eohjênfu  tutornm  ^ eurMtorum.  luter  pu- 
pilloi j/tter/j/t  hxreâit/ttis  dtvijio  faef.*  tji  prtjtnte  tutere  ; fed  non  a^p^Mnte 
divifoniSt  outfitum  e(i  an  eiinjlari  oportrret  : rejp»ndity  p tuf»r/ruf}orfiiiffet,  ne»  idcirca 
minas  jiandam  effe  duuipom  quad  non  a<Ji^na(fen  Que  par  cette  Loy  il  paroiftqnc  les 
mineurs  peuvent  faire  partage  entr'eux,  fous  rautoriic  de  leurs  tuteurs  « des  biens 
d'une  fuccclTion.  Or  la  licitation  fuivam  le  fentiment  de  Coquille  fur  ta  Coutume 
de  Nivernois  , chap.  des  Fiefs  » art.  14-  cÜ  un  expédient  inventé  par  la  loy  » comme 
fubrogé  par  necellîté  au  lieu  de  partage,  pour  faire  que  la  chofe  ne  foit  plus  com- 
mune , ou  enfujtc  il  dit , qu'elle  cil  cenfée  vrave  dividon  ( que  de  là  la  confoquence 
elloit  bien  aifee  à tirer , que  la  licitation  fc  pomnic  donc  faire  valablement  des  biens 
des  mineurs  : & que  ce  qui  elloit  encore  ronlîdcrablc  icy,  cAoic  que  cette  licitation 
n’elloitque  1a  fuite  du  partage  fait  entre. tomes  les  parties,  en  vertu  d’un  avis  de 
parens  homologué  en  Julliccj  que  le  prix  de  cette  maifon  cfloit  rixe  & limité  par 
le  partagea  iiooorliv.  de  forte  qu’nprcs  les  offres  de  l’appcllant d’en  porter  le  prix 
jufqua  cette  fomme,  il  uc  rcftôit  plus  de  qjcflion.  Qu'il  ne  fervoit  de  rien  de  dire 
que  la  ückation  emporte  tme  alienation,  en  forte  que  fouvcnc  cc  font  des  etran- 
gers qui  (ê  rendent  adjudicataires;  parce  que  le;  loix  permettent  la  vente  & lalrc- 
nation  des  biens  immeubles  des  mineurs  , pourveu  qu  clic  ne  foie  pas  volontaire  . 
mais  ordonnée  en  Juflice  en  connoillance  de  caufe,  6c  qu  elle  foit  ponce  à fi  jufle 
valeur,  qui  cfl  tout  leur  intcrefl.  Si  prxdta  mtnorû  vip^inti  qiuaqae  annis-  dijhahi  deji‘ 
dertnfur»  cat^'i  csgniti  prafes  pnvtncia  débet  id  permittere*  lege  U.  de  rebta  torum  qui 
fab  tateii  vet  cura  fuiar, 

C^’il  falloit  remarquer  ce  mot  dehet,  c’clVà-dire,  que  les  Juges  ne  peuvent  pas 
fc  diCpcnfcr  d'ordonner  cette  vente  lors  qu’il  v a nccciriié  , ou  qu’il  y a de  Tutilité 
des  mineurs:  oa’aufTi  les  titres  même  du  Digcftc  6c  du  Code  où  ces  matières  font 
traitées,  font  bien  voir  que  fi  les  ventes  des  héritages  des  mineurs  font  défendues , 
cc  font  les  ventes  volontaires  , & non  pas  lorsqu'elles  font  ordonnées  par  le  Juge. 
Dans  le  titre  du  Code  ou  duDigcflc,  il  y a fine  décréta  non  altenaniis. 

Qu’auffi  que  fcroir-cc  fi  l’alienation  des  héritages  des  mineurs  elloit  abfolumcnt 
défendue  \ faudroit-il  que  parce  qu’une  choie  commune  ne  pourroit  fc  partager,  & 
qu’il  ne  feroit  pas  permis  de  la  liciicr  , les  parties  cmflcm  cntr’clîcs  des  procès  éter- 
nels, au  lieu  que  pour  éviter  ces  inconveniens  la  licitatiqn  a cfié  inventée  par  la 
loy  ? Efl-il  donc  moins  expédient  X des  mineurs  qu’à  des  majeurs,  de  n’avoir  point 
de  procès;  & lors  qu’il  fc  irouvcroit  une  occafion  favorable  de  faire  le  bien  & l’a- 
vantage des  mineurs  en  vendant  leurs  héritages,  comme  en  cette  cfpcrç,  faudroit-U 
neanmoins  manquer  cette  occafion  , faute  de  pouvoir  faire  cette  vente  ? qu  afiùrc- 
meot  les  minci^rs  auroicni  fojet  de  fe  plaindre  des  loix,  fi  cela  cfloit  ainfi  : au  lieu 
Que  les  loix  veulent  feulement  faire  le  bicti  des  mineurs  , en  empêchant' la  vente 
de  leurs  immeubles  fans  ordonnance  de  Juge.  Qu 'encore  bien  que  par  la  loy  fuit» 
l'alienation  du  fonds  dotal  foit  prohibée  en  pavs  de  Droit  écrit  ; cette  alienation 
peut  fc  faire  neanmoins  lors  qu’elle  cil  utile  à la  femme  , lege  85.  jf.  de  jure  dotium» 
Que  fur  cette  loy  Godefroy  a fait  cette  remarque  , ad  minores  hoc  extendunt  Inter- 
prètes. Bien  plus,  quoy  que  l’alienation  du  fonds  dotal  foit  prohibée  par  la  loy/^/zÆ, 
cependaBt  li  la  vente  n’cft  point  voloocaire,  elleefl  permife  comme  en  l'cfoccc  de 
la  loy  première , dtgfft.  de  fonde  dctali , où  il  eft  dit  que  l’alienation  du  fonds  dotal 
lùbfille , quia  hae  adüttatie  non  eji  veUimaria.  £c  en  la  loy  13.  famtlia  ere/rfeandai 
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ilefldlcy  ÀiUnMtionti  f6(l  judieium  Acceptum  intirdiiJA  fmftt  duntAXAt  voluntAr/A , tun 
^UA  •vetujiéonm  (AmfAm  & vr/^iiiem  jw'is  hAhent  necejjAttAm- 

Qu'il  fè  voie  U une  grande  différence  d’une  alienation  neceiraire»  & d’une  alie*- 
nation  volontaire}  Tune  edanc  defeoduë  , &:  l'autre  permife  j que  la  licitation  ell 
une  alienation  nccelTaire,  puirqu’clle  n'a  lieu  que  lors  qu’un  héritage  commun  ne 
iè  peut  parts^r»  ellant  fubrogee  necelTairemcnC}  comme  die  CoquRlC)  au  lieu  dti 
partage  <wi  (c  fait  pour  éviter  les  proccz.  ItAtfue  propt^r  immenfas  contenttones  pierum- 
res  aa  ùsvifionem  pervertit  » tomme  il  cft  dit  en  la  loy  i6.  jf”  de  ftrvit>  prAdior.  Vr~ 
9AnoT%m. 


Que  c’eA  pour  cela  qu'il  cfl  dit  en  la  loy  5.  csd.  eommuni  dividurUo  : in  eommrmi»^ 
revel  feeieute  nemo  c.-mpelUtur  tn-vttus  detmeru  Mais  que  la  quedion  donc  îl  s’agilToît 
étoit  notamment  décidée  en  la  loy  17.  Cod.  de  prAdüs  ^ aUis  rebns , en  ces  icimes  : 
Jnter  omnes  minores  net  eommurt:  ptAdium  fine  detnt^s  prAjidis  JentenriA  jenstus  - eonfultt 
eiifiraht  pArnur  ; nnm  nd  dvvifionis  CAujitm  piox  ocAr.te  tantummodo  mAjere  foeJo , ejus  Alje- 
HAtiontm  fine  décrété  fieri  jAm  pridem  ebtihust. 

Qu’il  (c  voit  en  cctïc  Loy  , qu’un  héritage  commun  entre  mineurs  ne  peut  eftrc 
aliène  fans  ordonnance  déjugé;  donc  il  peut  cftrc  aliéné  en  vertu  d’une  ordonnan- 
ce du  Jiige  . rendue  en  cunnoiÛaoce  de  caufe  ; que  cette  confcquencc  eft  fi  nacu« 
/elle,  quelle fc  tire  d’cllc-mcme. 

Qu’il  fc  voit  encore  dans  cette  meme  Lov  » qu’un  majeur  peut  provoquer  d par- 
tage un  mincur>  & faire  vendre  fans  aucoriié  du  Juge  ; au  lieu  qu  un  mineur  ne  le 
peut  que  fous  l'autorité  du  Juge  ; que  c’cHoit  l’dpece  où  elfoicnc  lesparcies.  > mais 
oui  citoic  encore  plus  favorable  , parce  que  ce  n ’clfoic  que  la  fuite  d’un  partage 
diih'nitif  fait  par  avis  de  parens } ou  le  prix  de  la  maifon  donc  elloic  queftion . avoir 
cllé  Hxé  &:  limité  ; que  les  parties  efloienc  mineures  à la  vérité:  mais  qu'elles  ap- 

frochoient  de  leur  majorité;  que  l’alienation  edoic  denaandéc  en  JuAicc } & que 
on  faille  voir  qu’elle  Àoic  abfoiumcnt  ncccjJaire}  puifque  la  maiibn  ne  le  pouvoir 
point  partager}  &:  que  les  parties  feroient  tous  les  jours  en  procès  encr'clles  ; qu’auiïî 
la  Cour  avoit  déjà  préjugé  en  faveur  de  la  licitation  , poifqu’cllc  avoir  ordonné 
que  la  maifon  feroit  veue  & vilitec  pour  fçavoir  fi  elle  fc  pouvoic  partager»  ce  qui 
avoir  efié  exécuté;  i<.  que  par  le  proccz  verbal  de  vifice  il  paroilloic  qu’elle  ne  le 
pouvoic  commodément  partager.  Donc  la  licitation  étoit  ablolumenc  neceflatre. 

Qu'enfin  l'appellanc  fc  chargeant  de  faire  valoir  cette  maifoo  jufques  au  prix 
qu’cllë  avoir  elfe  cltirnée  par  le  parcage  > & de  faire  l’employ  des  deniers  , ou  de 
donner  caution  pour  la  fureté  des  mineurs } nulle  difiiculte  né  pouvoic  relier.  C^e 
fl  le  fieurle  Normand  vouloic  inlinuerque  le  partage  fait  entre  tous  les  coheritiers» 
&en  vertu  duquel  la  maifon  appartenoic en  commun  aux  parties,  n’elloic  pas  diffî> 
nicif»  mais  quil  o'efioic  que  provifionncl:  il  ne  falloic  que  prendre  la  leëlure  de 
cet  aclc  de  partage  pour  voir  le  contraire  > le  partage  ayant  cllé  fait  en  vertu  d’un 
avis  de  parens , homologué  en  Jullice  : & v étant  dit  en  chaque  lot  } qu’ils  appar- 
ticndroienc  eu  propriété  à ceux  à qui  ils  echerroienc  à toûjours  ; que  c'étoit  la  un 
partage  dilfiniiiF}  & ce  d'autant  plus  que  le  fieur  CoQoo  un  des  coheritiers  avoic 
vendu  la  maifon  de  Villiers  écheue  en  Ton  lot } £c  il  en  avoic  cllé  fait  un  decret 
volontaire  au  Châtelet  au  profit  du  fieur  Doyard  , auquel  decret  le  fieur  le  Nor- 
mand ne  s’cAoic  oppofé  que  pour  la  garantie  de  fon  lot}  en  cas  qu’il  furvîne  quel- 
ques debtes , pour  raifon  dequoy  il  avoîc  elle  délailTé  3000.  livres  du  reAanc  du  prix 
entre  les  mains  d’un  notable  Bourgeois  de  Paris- 

MaiUrc  le  Normand  au  contraire  répoodoic  qu’il  n’y  avoit  point  de  necelîîré  de 
faire  une  telle  licitation}  fondé  fur  ce  que  la  licitation  étant  une  alienation  eUccli- 
ve»  où  les  étrangers  meme  font  admis  » les  adjudicataires  ne  pourroienc  dire  pro- 

firietaires  incommutablcs } à caufe  que  toutes  les  Parties  écoienc  mineures}  lefqueU 
es  ne  dévoient  quoy  que  ce  foit  de  leur  chef,  ou  de  celuy  de  leurs  auteurs  > de  qui 
leur  étoit  échue  la  maifon  en  qucllion  ; qu’îl  n’y  avoic  aucuns  créanciers  qui  les 
pourfuivifient  ; quec’etoie  le  feul  cas  marqué  par  la  Loy  pour  l'alienati-^n  des  immeu- 
bles des  mineurs  > ok  as  Altenumy  que  hors  cette  cfpecc  les  mineurs  font  rcllicuablcs» 
quelques  avis  de  parens  qui  aycnc  ou  précédé  % ou  fuivi}  etiAm  e^m  deento.  Oodefred. 
Ad  l.  4 jf.  de  minoribus:  Que  le  moindre  iniereA»  le  moindre  prétexte»  qu'ils  n’ont 
même  qu'à  voi'loir}/f.ffrffd#r4r4/iJ  , cela  fulfifoic , les  Loix  y font  prccifes; 

parce  que  leurs  immeubles  qui  lonc  fous  la  protedion  des  Loix  & de  la  Jufticc  » ne 
tombent  point  dans  le  commerce.  Que  fi  des  majeurs  provoquent  à partage  des  mi- 
neurs » que  ce  partage  loit  ordonné  ou  par  des  premiers  Juges , ou  par  des  Juges  en 
dernier  reflort , ou  qu’il  foit  fait  volontairement  ; il  ne  ptxirra  jamais  uaficr  que  pour 
un  partage  provifionncl}  parce  qu’il  a dlé  fait  pendant  une  minorité.  Or  que  de- 
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vienHfoit  une  licitation  qui  feroit  faite  en  confcqucncc  d’un  partage  provilîonocl  i - 
On  ne  pourroic  pas  dire  alTurdmcnt  que  les  acquereurs  ne  peulTent  dire  évincés  léSt. 
quelque  jour  : doncccttc  licitation  ne  pouvoic  cftrc  ordonnée  i & d’autant  plus  que 
des  étrangers  D’olant  fc  prefemer  pour  enchérir,  il  arriveroit  qu’un  tuteur  d’un  co- 
heritier rnincur  cnchcriroit  tcmcraircmcnt,  Je  cxclaroit  Ton  autre  coheritier  mineur, 
parce  que  Ton  tuteur  feroit  ou  plus  circonfpcCl:,ou  peut-être  moins  accommodé  j c’eft 
ce  que  la  Lov  3.  C.  Corrt'rvni  ne  peut  loutîrir. 

Que  par  le  partage  des  biens  des  fucceJlions  des  ayculs  des  mineurs  , les  Icgiti*. 
mes  contradicteurs,  ICS  tuteurs  ayant  ju^é  à propos  , fuivant  l’avis  des  parens , que 
la  maifon  jxîuvoic  cftrc  pofl'cdcc  par  indivis,  il  en  avoit  cfté  fait  deux  lots i que  le 
premier  cuoit  écheu  auxenfans  de  l’intime,  l’autre  à la  femme  de  l’appcllam,  qui 
cftoit  actueilemenc  mineure,  & il  n’avoic  point  elle  parlé  de  licitation  , mais  feuIC'* 
ment  arrefté  que  s’il  furvcnolt  quelques  difficultcz  en  execution  du  partage , les  \ 

parties  en  paflcroîent  par  l’avis  de  Maiftre  François  Doyard  leur  oncle.  Qiic  l’ap- 
pcllant  faifaot  une  procedure  extraordinaire  au  Chaftelci  depuis  Tappel  de  la  Sen* 
tcncc  des  Requeftes  du  Palais , avoit  fait  entendre  Maillrc  François  Doyard  fur  la 
demande  en  licitation  qu’il  avoit  formée.  Que  Ton  avis  avoit  efte  qu’il  y avoir  des 
minoritez  , que  la  conf^iucnce  cftoit  aifée  de  tirer  : qu'il  n’eftoic  donc  pas  d'avis 
que  cette  licitation  pût  cftrc  demandée)  qu’il  as’oicfuivy  en  cela  précifement  Icfcn- 
ciment  de  Uaidc  & des  autres  Doclcurs  fur  le  mot  Invuus  de  la  loy  In  communiêne  * 

C-communi  dsvidundo.  Qu’une  mure  exception  de  cette  loy  qui  décide  encore  dans 
l’cfpcccicft  que  quand  ils’agicd’unfondsdotal,lc  mary  ne  peut  provoquer  à partage. 
non  proveent  nd  dn/iftontm  $ & par  confequenc  bien  moins  dans  une  licitation  , que 
c’eftoit  là  le  cas  en  queftion  i qu’il  s’agiftbic  d un  ancien  patrimoine  &:  d'un  pro- 
pre écheu  à Barbe  Granjon  femme  mineure  , qui  ne  pouvait  donner  de  confcntc- 
ment.  Que  l’appcllant  Ton  mary  ne  pouvoit  provoquer,  ni  en  difpofcr  en  manière 
que  ce  foii,  fmvant  les  termes  de  Droit:  mais  ce  qui  cftoit  bien  plus  précis,  ce- 
toit  que  par  l’article  116.  de  la  Couftume  de  Paris  , cnneeu  en  termes  prohibitifs , 
cette  manière  d’alienation  iuy  cftoit  défendue  expreflément  : Le-  mmry  ne  peut  fMre 
pArra^'e,  ch  iteifAffon  du  propre  htritAge de  J'a  femme;  que  les  Commentaires  ajoAcent, 
fi  elle  t:'e(i  ntAjeure  de  vingt-  cinq  Ans  , non  certrainte  ni  metsAcie  par  fan  mary.  Que 
l’article  scxpÜquc  encore  afTez  nettement  : Homme  cr  femme  conjoints  par 
TtAge  jont  réputé^  ufans  de  leurs  droits , pour  avoir  adent/nfirAtion  de  leurs  biens  , c"  non 
pour  vendre  t e»gag:rt  eu  aliéner  leurs  immeubles  pendant  leur  minorité. 

Que  de  ce  texte  & de  l'autre  il  falloit  conclure  encore,  que  le  partage  cftant  une 
cfpecc  de  vente  & la  licitation  une  vente  cftcélive,  & une  alienation  irrevoca-  ^ 
blc  *,  les  mineurs  cftant  incapables  de  ces  fortes  d’aèles  , ils  ne  peuvent  difpofcr 
touc  au  plus  que  de  lairs  fruits , &:  par  confequent  que  l’intimé  avoit  eu  jufte  raifon 
d'infifter  en  (a  demande  pour  la  licitation  des  loyen  î que  la  Sentence  l’avoit  ainfi 
ordonné,  & qu’elle  cftoit  régulière  en  cela.  unîmfi^m*. 

Que  par  une  Sentence  intervenue  au  Chaftclcc  le  huitième  Février  précèdent, 

Cherandie  avoit  fait  homologuer  certains  avis  de  parens  de  Barbe  Granjon  fa  fem* 
me  mineure,  fie  en  confequence  foutenoit  que  la  esentenee  des  Requeftes  du  falaù  du  t.  J ca, 
cinquième  janvier  precedent  ne  pouvoit  fubftfier  j qden  devait  avoir  egard  a:tx  cjfres  quil 
avoit  fait  de  porter  le  prix  de  la  maifon  en  que(honàla  fommede  vingt-deux  mille  livres^ 

^de  donner  caution  que  lors  que  fa  femme  jtroit  devenue  majeure  elle  cxecuieroit  le  partage 
^ les  oftres  quil  avoit  fait  conjointem.nt  avec  le  fteurdes  Granges  jon  bcau-pere^  lequel 
par  le  même  avu  de  parens  avoir  ejlé  rjlu  tuteur  à la  Dameijelle  Cherandie , & pour 
aucorifer  Tes  offres  il  citoit  un  Arrtft  rendu  en  la  treifteme  Chambre  des  Enqueftes  a;o 
moi*  de  Janvier  dernier. 

Mais  que  Maiftre  Jacques  le  Normand  cftoit  incidemment  ^pellant  de  cette 
Sentence  d’homologation,  & fotitenoit  que  la  convocation  d’aflcmbicc  de  parens 
n’avoit  pu  élire  fane  au  Châtelet  au  préjudice  de  l’appel  intcricité  par  Cherandie 
de  la  Sentence  des  Requeftes  du  Palais  , depuis  que  cet  appel  avoit  elle  relevé, 
qu’il  avoit  elle  conclu  contradictoirement  , fie  qu’il  avoit  cfté  diftribuc. 

Que  la  dcnn.indc  en  licitation  de  la  propriété  d’une  maifon  appartenant  à des 
mineurs , ne  dépendoit  point  du  fuffrage  de  leurs  parens , aufqucis  Cherandie  avoic 
dilTimulé  les  conteftationsdes  parties  qui  avoientefté  décidées  contre  luy  « fie  que  ce 
feroit  vouloir  faire  infirmer  par  le  Prevoft  de  Paris,  une  hentcnccdcs  Requeftes  du 
Palais , par  un  avis  de  parent  alTcmblcz  tUmulcucufcmcnt  fans  connoifTancc  de  cau- 
fc  , Ce  fans  entendre  la  partie  la  plus  intcrclTéc.  Qu'à  l’égard  de  l’Arreft  du  mois 
de  Janvier  1683.  rendu  entre  Moniîcur  le  Boullangcr  PrclidcDt  au  grand  Confeil, 
dune  part , Monficur  le  Boullangcr  Maiftre  des  Requeftes,  fie  Monfieur  de  U 
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— - Birdc  PrcGdent  en  la  premtere  Chambre  des  Enouelles  d'autre > tuteurs  honoraires 

168  y de  Damoifclle  Ani^inette  le  Comte  * Dame  de  Montoglau. 

Toutes  les  inducUons  qu'on  en  pouroit  cirer  dloient  à l'avantage  de  Maillre 
Jacques  le  Normand^  qu’il  jugeoie  qu’un  partage  encre  mineurs  «quoique  provoqué 
par  des  majeurs»  n’cft  que  provifionncl  j que  fi  l'on  avoit  ordonne  une  alternative» 
ccH-à  dire»  G l’Arrell  portoit  qu'en  donnant  par  les  tuteurs  de  la  Damoifclle  le 
Comte  caution  qu'elle  execuceroit  le  parcage  lors  quelle  feroit  devenue  majeure» 
alors  il  demeureroic  difHnicif. 

Que  cet  Arrcft  ne  juccoit  autre  chofe»,  que  jufques  à la  ratihcacion  les  cautions 
des  tuteurs  (croient  rdponfables  des  dommages  & incercGs  des  parties»  aulquelles 
il  importoit  que  le  partage  fût  dilHoicif  : mais  oue  cet  ArrcA  lioit  les  mains  à la 
mineare»  en  forte  qu'elle  n'efloit  pas  libre  ou  de  l'entretenir  ou  de  refiifer  de  lexc» 
cuter  pour  peu  qu’elle  s'y  trouvât  incere0ee  i que  c’elloit  ce  que  Cherandie  ne  pou> 
voit  foutenir.  Que  ce  meme  Arrcft  portoit  encore  que  fur  la  demande  en  liciucion 
iG>rmce  par  les  majeurs  » les  parties  cGoienc  mifes  hors  de  Cour  & de  procez  : donc 
il  jugcoit  que  cette  demande  edoit  prémacurce»  ou  clic  ne  pouvoic  eflre  d'aucune 
utilité  ; & qu'avec  des  mineurs  elle  ne  pouvoir  ellre  formée  régulièrement- 

Sur  ces  railbns  MaiGrc  Jact^ucs  le  Normand  fodeenoie  qu’il  cGoic  plus  avança^ 
geux  aux  mineurs  de  part  &:  d autre  de  conferver  leur  portion  de  niaifon  par  indi- 
vis, que  d’eftre  obligez  de  chercher  un  cnmloy  de  deniers  qui  cftoit  tres-düGcile  à 
trouver,  puifqu’i!  n'y  avoit  point  de  ncccflité  de  vendre. 

Tout  considéré'»  LA  COUR  par  fon  jugement  & Arrcft  fàifant  droit 
fur  le  tout  » entant  que  couchoit  l’appel  audit  le  Normand  » de  l’Ordonnance  du 
Lieutenant  Civil  du  nuit  Février»  & bencence  d’homolc^ation  du  dixhuic  du  meme 
mois  , a mis  les  appellactnns  & ce  dont  cftoit  appelle  au  néant  » émendant  fur 
l’appcllacioD  de  Galpard  Chcriudie  8c  barbe  Graojon  fa  femme»  a mis  1 ’appclla^ 
tion  au  néant}  ordonné  que  la  Sentence  de  laquelle  avoit  elle  appellé»  forciroic 
effet  » avec  amende  & dépens-  Fait  en  Parlement  le  15.  Juillet  1683.  Signé  par 
Collation  , J a c E s. 


CHAPITRE  V. 

V»  premier  pounû  par  le  Chipitre,  efune  *Vrehende  yacante  dans /on  tour  Çÿ 
defon  câiéy  maintenu  ^ nonobfiantla  prétention  contraire  £ un  Kegaùfte, 
Indultaire  ^ po^e/feur  triennal. 

Le  15.  Décembre  1683.  en  l’Audicnccdc  la  grande  Chambre»  il  cft  intervenu  Ar- 
reft  dans  les  termes  & circonftanccs  cy-aprés  énoncées. 

La  comeftationétoit  entre  Maiftrc  Jolcph  Marioitc , Clerc  tonfurë  du  Diocefe  de 
Tout»  pourvu  d'une  Prebende  de  l’igliic  Métropolitaine  de  Touloufe»  demandeur  eu 
Lettres  àt  pAcificis»  demandeur  en  Regale»  & fublidiairement  demandeur  en  com' 
plainte  , & défendeur  , d’une  parc  : Pi  Maiftrc  Guillaume  Julliard,  prétendant 
droit  à la  mcfme  Prebende,  défendeur  & demandeur , d'autre  parc. 

Le  fait  ctoic,  que  la  Prebende  contencieufè  aveit  vaque  par  mon  au  mois  de 
Janvier  1674.  Le  Chapitre  de  l'Eglife  de  Touloufe  en  avoit  donné  à François 
Julliard  une  provifion  du  4.  Février  1674.  laquelle  écoit  devenue  caduque  par  la 
requificion  de  quatre  Graduez»  8c  de  Mnnfieur  Phclypcaux  Indultaire,  qui  s'étoienc 
pourvus  au  Supérieur.  Monfieur  Phclypcaux  » en  vertu  de  fon  Induit»  avoit  forme 
complainte  au  Grand  Confeil,  où  il  avoit  &it  afHgner  les  Graduez  8c  Julliard,  par 
Exploit  du  10.  Mars  1674.  fuivi  d'une  année  de  procedure  ferieufe  8c  ncccfTairc. 

Fendanc  le  cours  du  litige  la  R^ale  s’étoic  ouverte  au  Diocefe  de  Touloufe, 
par  la  cranflatinn  de  Moniicur  le  Cardinal  de  Bonzy  ï l’Eglife  de  Narbonne. 

Pierre  Fouachc  s'étoit  fait  pourvoir  en  Régale  Je  6.  Mars  i6yy  de  la  meme  Pre- 
beode»  â caufe  du  litige»  8c  en  vertu  d’Arreft  du  Confeil  du  premier  Juin  enfuivanr, 
ce  Regalifte  avoit  été  inftallé  au  Chapitre  » & en  même  temps  MonGeur  Phcly« 
peaux  luy  avoit  rcGgné  le  droit  de  fon  Induit. 

Pierre  Fouachc,  qui  avoit  conjointement  le  droit  de  Régale  8c  le  droit  d’indulr, 
étoit  dcccdé  au  mois  de  May  1676.  avant  que  la  Regale  fuftrermée  au  Diocefe  de 
Touloufe. 

Le  fieur  Mariotte  s’étoit  fait  pourvoir  par  fondeceds,  8c  croyant  éviter  toute  ecm- 
teftation , il  avoit  pris  unç  proviGon  de  l'Ordinaiie  , 8c  uneprov^Gon  en  Kcgale 
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du  10-  Juillet  1676.  depuis  lequel  temps  il  avoit  jouï  > & dcHervi  pcrToonelIemenc  . , 
la  Frcbcnde.  Cependant  il  avoit  efte  trouble  par  François  Julliard » qui  l’avoit  fait  1683. 
aflîgncr  au  Parlement , par  £.’:ploit  du  ip.  Juin  167^.  pour  procéder  fur  fa  demande 
en  complainte* 

Le  IV  Décembre  i6y6.  le  ficor  Mariotte  avoit  fourni  de  défenfes>  & forme  in- 
cidemment fa  demande  en  Rcgale  i fur  quoy  eftoie  intervenu  Arrcft  du  31.  Mars 
i6ji-  portant  que  les  parties  fc  pourvoiroient  i l’Audience, 

11  faut  obfcrvcr  que  cette  infla>  ce  de  l’anucc  167^.  cfloic  pcric  & abandonnée  ) 
i)  n’eiloit  point  qudlion  d’y  prononcer  : mais  il  y avoit  eu  du  changement  > ce 
cui  faifoit  ta  conteflation. 

* François  Julliard  avoit  cédé  fes  droits  à fon  frère  Guillaume  JuIIiard , lequel 
seftoit  préfenté  au  Chapitre  le  May  1677.  & fc  voyant  refufe  il  s’dloit  retiré 
fans  avoir  pris  po{relTiun>  fans  (c  faire  lubro^er  au  lieu  de  fou  reiîgnant , 5c  fans  avoir 
repris  rinltance  qui  cdoic  pendante  en  la  Cour , en  forte  qu’il  avoit  tenu  le  Bénéfice 
dereliÛc. 

Neanmoins  il  avoit  fait  donner  un  Exploit  le  onzième  Avril  i Mariette» 
pardevant  le  SeucTchal  de  Touloufe»  pour  le  voir  mettre  en  pofiellion  » 6c  seftoit 
endormi  jufqu’au  mois  d’.A'^HI  1681.  qu’il  avoit  pourfiiivi  cet  Exploit  : mais  le  Se- 
ncichal  de  l'ouloufe  avoit  fi  bien  reconnu  luy-mêmcfon  incompctance»  qu'il  avoir 
iimplemenc  déclaré  qu’il  n'empéchoit  pas  les  parties  de  fe  pourvoir  ainfi  qu’il  ap- 
partiendroit.  -n 

En  cet  état  Guillaume  Julliard  avoit  ftiit  afligner  le  fieur  Mariotte  en  la  Cour» 
par  Exploit  du  16.  Juin  léSt.  pour  procéder  fur  cet  ancien  Exploit  du  onze  Avril 
1675. 

Le  fieur  Mariotte  au  contraire  avoit  pris  des  Lettres  de  fAeifeü  p»^ejforihtts , 6c 
prcTenté  une  Requefte  > à ce  que  Julliard  fuft  déclaré  non  recevable  ; que  fes  Let- 
tres de  fseifieti  fuflent  entérinées  , que  la  Prébende  fût  adjugée  à Mariotte  » com- 
me ayant  vaqué  en  Regale , ou  en  tout  cas  il  demandoie  la  pleine  maintenue  » comme 
exerçant  le  droit  acqiîis  par  l’induit  de  Monfieur  Phelypeaux. 

Le  fieur  Mariotte  precendoit  fa  caufe  indubitable  > s'il  pouvoic  réüffir  dans  l’un  de 
ces  quatre  chefs. 

L’on  difoit  pour  le  fieur  Mariotte  en  premier  lieu  pour  fins  de  non  recevoir  con- 
tre Guillaume  Julliard»  Pr$mh,  Que  le  fondement  de  fes  prctcDfioos  étoitune  pro- 
vifiondefon  rehgnantobtenuédu  Chapitre  de  Touloufe  le  4.  Février  1674.  annullée 
par  le  Decret  irritant  dont  lé  fervent  les  Graduez  & les  Indultaircs. 

Secundo.  Que  la  provifion  même  de  Guillaume  Julliard  du  4.  Oélobre  167^.  fur 
Ja  refignation  de  fon  frere»  eftoit  caduque  par  le  défaut  de  prife  de  pofleffion  » fui- 
Tanc  l'Edit  du  Contrôle , article  10.  5c  la  Déclaration  de  1646.  article  14.  Te$is 
refign»tAires  feront  tenus  de  prendre  poffeffion  ms  plus  tnrd  duns  trois  Ans  Après  Ia  dAte  de 
leurs  provif  ens  de  Cour  de  Âeme,  du  vsvAut  du  XtJifHAnt  ; éP  uprés  ledit  temps  elles  de» 
messreront  de  nui  ef'et  dr  vnleur.  Guillaume  Julliard  étoit  dans  le  cas  de  l’Ordonnan- 
ce > puifque  depuis  fepe  années  qu'il  eftoit  pourvû  par  refignation  > il  n’avoit  point 
encore  pris  pollefiion  pour  encrer  dans  les  droits  de  fon  refignant*  Qu’il  eftoit 
donc  entièrement  déci^  du  droit  que  cette,  refignation  auroû  pû  luy  cranf- 
mectre. 

Tertio.  Qu'il  refultoit  une  autre  fin  de  non  recevoir  de  ce  defaut , qui  eftoit  que 
Julliard  n'avoic  pû  former  de  complainte  pour  raifon  du  poficftbirc  de  cccte  Pré-  • 
bende  > parce  qu’on  ne  pouvoic  fe  figurer  un  trouble  où  il  n’y  avoir  point  de  pof- 
fcÆoo  prile.  Que  fi  le  titre  de  Julliard  avoit  quelque  couleur»  il  feroic  donc  anean- 
ty  par  le  défaut  de  folemnité  > defechu  fclemnitAÙs  vitint  Achtm,  La  forme  emporcoit 
le  ronds*  Qu'il  ne  fervoit  de  rien  de  dire  » qu’il  avoit  requis  le  chapitre  i le  refus 
qu’il  en  avoit  eu  eftoit  un  acle  contraire  > bien  loin  d’eftre  équipulcnc  à la  prife  de 
pofteflion  qui  luy  eftoit  necelTaire  pour  entrer  dans  les  droits  ae  fon  refignam , 6c 
pour  agir. 

En  fécond  lieu  Mariotte  oppofoit  qu’il  eftoit  plus  que  triennal  5c  paifible  pof- 
fefteur:  que  fa  poficffion  paifible  avoit  commencé  au  mois  d’Avril  1677.  continuée 
fans  interruption  jufqu’au  mois  de  Juin  1681.  qu’il  avoit  c(lé  afiigne.  Non  feule- 
ment il  ^voit  pour  titre  de  fa  pofTcfiion  une  provifion  de  l’Ordinaire  5c  une  pro- 
vifion du  Roy  de  l’année  1676.  mais  encore  il  eftoit  fonde  en  Arrcft  de  recreance 
de  la  mefine  année  » avec  lequel  il  avoir  pû  acquérir  la  prefeription  crieDoale,  foi- 
vant  la  jurifprudence  de  la  Cour,  que  Rebufte  a bien  marquée  dans  fon  Traité  de 
pAcrfieis , nomb.  167. 

. fi  on  difoit  que  l’Exploit  du  xi.  Avril  avoit  interrompu  celle  pofTcfi» 

C lij 
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fioD  triennale  » la  riponfe  cfloic , que  l’Exploit  eftoit  donné  devant  le  Sénéchal  de 
1683.  Touloofc,  Juge  incompecenc,  qui  avoit  reconnu  luy-mcmc  Ton  incompetancc  } fie 
la  règle  du  Palais  cdoit , qu’un  Exploit  de  cette  qualité  edoii  nul  > & ne  produi- 
foit  aucun  cfFct  pour  interrompre  la  prefeription.  Les  autoritez  en  font  rapportées 
par  Brodeaufur  Monfteur  Loücc,  lettre  A.  nombre  lo-  C’eft  aulSunc  qucflion  jugée 
depuis  peu  en  pareille  cfpccc  en  la  première  des  Enquefles  , au  rappon  de  Mon- 
licur  Hcnncquin,  pour  rail'on  du  Prieuré  de  la  Fcrté-AIcps. 

Que  de  plus»  la  Cour  a juge  par  l'Arrdl  de  boucher  , qu’un  fimplc  Exploit  ne 
rendoit  pas  un  BcncHcc  litigieux  ; qu’il  s’enfuivoit  que  l’Exploit  du  n.  Avril  16751, 
fe  trouvant  feul  acle  de  procedure  au  milieu  d’une  poHcinon  réelle  de  cinq  années» 
il  n’avoit  pas  empêché  que  Mariette  n’eût  jotii  fAciptè^  q-  fine  iite. 

Que  chacun  fçait  qu’il  y a une  loy  particulière  pour  la  forme  d’interrompre  une 
poû^cllîon  triennale  j il  faut  un  Exploit  bien  libellé  devant  un  Juge  competent  » 
avec  exhibition  & fignification  de  titres  , comme  dit  RebufFc  in  7rnH.  de  pncific, 
fium.  170.  citntio  executn  ante  tncnnium  cum  tituH  txhthitione.  Ce  qui  cft  conforme  au 
xexte  du  titre  de  pacrfich  » reccu  dans  la  Pragmatique  Sanction.  Lts  natem  hcc  enfit 
^uomÀ  eontreverfims  fntnrM  intelligMtnr , fi  ni  executtenem  citntioni>  jurtf^ue  Jui  in  judtch 
exhihiticnem  procefium  juerit.  Et  la  glole  au  meme  endroit  ajoute  <^uoAà  hittr- 

rumpendnm  prjtjeriptionem  trunnnltm,  or  rtddtndum  an/wtum  nd  hoc  be^^tfiemm  liti^io- 
fnm  Que  ce  decret  cft  devenu  une  Loy  du  Royaume,  apres  qu’on  l'a  inférée  <ians 
le  Concordat. 

Q«  Juliiard  n’avoic  point  lignifié  fes  titres  en  donnant  l'Exploit  du  «Jze  Avril 
16751.  U n’en  avoit  fait  la  lignificaiion  qu’au  mois  d' Avril  1681.  lK>rs  le  temps  de  Iz 
prefeription.  Donc  il  n’avoit  aucune  railoo  pourcmpéchcr  l'cnicrincmcnt  des  Lettres 
de  ^(ipcis  sofjejfortbus. 

En  troinéme  lieu  , Mariette  allegnoit  fon  droit  de  Regale.  Sçavoir  qu’en  1673. 
Monficur  le  Cardinal  de  Bonzy  Archevêque  de  1 ouloufc  avoit  cllé  nommé  par  le 
Roy  pour  cftrc  transfère  à l’Arcbcvcclicdc  Narbonne.  Qu’il  feroit  inutile  d entrer 
dans  la  queftion , fi  le  brevet  feu!  du  Rov  emporte  ouverture  de  Régale  ; Que  l’on 
•convient  que  la  Prébende  contentieufe  avoit  vacqué  en  Janvier  !674-  que  Mon- 
fieur  le  Cardinal  de  Bonzy  joüifl'oit  encore  de  tous  fes  droits  de  l'Archevêché  de 
Touloufe-  Mais  for  la  nouvelle  de  Rome , que  Jagrace  avoit  eAc  accordée  au  Con- 
fiftoirc  du  la.  Marsr674.  le  Chapitre  de  Touloulc  alTcmblé  le  19.  Avril  enfuivane 
avoit  déclaré  l’EglHc  vacante.  C’clloit  au  moins  de  ce  jour- là  que  la  Régale 
s'eftoit  ouverte  au  Diocefe  , fie  ne  s’étoit  fermée  que  le  14.  Juin  1676. 

Danscet  intervalle  oncontinuoit  le  litige  fore*  ferieufement  au  grand-Confci!  j ce 
qui  avoit  donné  lieu  aux  Provifions  en  Régale»  que  Pierre  Fouache  avoit  obtenues 
le  6.  Mars  1675.  Lequel  Fouache  en  qualité  de  RegaliAe  avoit  jouï  paifiblemeoc 
plus  d’un  an  fie  jour , fie  eAoit  decede  au  mois  de  May  1676,  fans  avoir  receu  aucun 
trouble.  Le  ficur  MaHotte  luy  avoit  fucccdc  prenant  après  luy,  fie  per  e 'jus  obitum  , 
des  provifions  en  Régale  du  xo.  Juillet  1676.  1 1 cAoit  donc  évident  que  la  Prébende 
avoit  vacqué  en  Régale»  foie  à caufé  du  litige  » ou  par  le  dcccs  de  rouache  arrivé 
avant  la  Recale  clofc. 

Qu’il  cAoit  fans  douce  que  cette  Prebende  eAoic  fu jette  au  droit  de  Régale» 
parce  que  le  Chapitre  n’en  cAoit  Collatcur  que  par  une  tranfaéHon  de  15+S.  paf- 
léc  avec  Monficur  le  Cardinal  de  ChaAiHon  Archcvcfquc  de  Touloufe.  Que  la 
Cour  avoir  toûjours  juge  par  fes  Arreih  les  Bénéfices  de  cette  qualité  fojets  à la 
Rcgnlc.  V 

Qu’il  eAoit  vray  qu’alors  ces  Frcl  cndes  du  coAé  gauche  de  l’Eglifcdc  Touloufe» 
dont  le  Chapitre  eAoit  Collatcur»  eAoieot  exemptes  de  la  Kcgale  aux  termes  de 
la  Déclaration  du  14.  Janvier  i6fi.  Mais  qu'il  n’y  a pas  d'apparence  de  donner 
à cette  Déclaration  un  cAct  retroad>if,  pour  anéantir  un  droit  acquis  depuis  A 
long-temps.  Que  fi  la  Cour  avoit  juge  une  fois  pour  l’Eglifc  de  Fréjus*,  que  cette 
Déclaration  annuloit  les  Provifions  anterieures  d un  RcgaliAc*  c'cAoit  un  nou- 
veau pourvcü,  aulieu  que  c’cAoic  ic>'  une  Provifion  en  Kcgale»  confomméc  dan* 
la  perfonne  de  Pierre  Fouache»  fie  reprife  par  le  ficur  Mariotte  à qui  elle  avoic 
fcrvi  de  litre  fie  de  bonne  fov  pour  acquérir  une  poAcflion  deux  fois  triennale. 
Qu’Il  falloic  donc  garder  en  cette  cfpccc  la  maxime  tirée  du  chap.  dernier  dt 
Cctfiitnticnibus  { càm  LrjfCf  Confîitnt;cnei  futuris  c>.r:um  fit  dnre  jermam  ne^ctiis, 
non  xd  prétérit»  trehi  » nifi  nominAtim  in  eh  de  preteritis  enviMur,  QjJC  fi  le  Roy  avoic 
eu  intemion  d'annuler  les  Provifions  conformes  i l’ufagc  qui  fe  pratiquoit  avant 
cette  Déclaration , fie  de  dépouiller  ceux  qui  jouïffoient  de  bonne  foy  (uivant  l’an- 
cien droit,  il  s’en  feroit  expliqué;  fie  ne  Payant  pas  fait»  il  falloit  dire  perfuadé 
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que  CCMC Dcclaraiion  ne  touchoit  poiccàla  Pmviliondu  ficur  Mariotte,  qiiî  joüif. 
ff.ic  en  paix  & fans  litige  quand  cette  UecUration  clluic  (urvenuc , puilquc  Jul- 
liard  n’avoic  recommencé  le  litige  en  la  Cour  qu’au  mois  de  Juin  i68i.  Se  les  der- 
niers erremens  de  la  première  procedure  de  la  Cour  ërcdctudu  31.  Mars  ifijj.  qu’il 
ctojt  donc  évident  que  la  Proviûon  du  Roy  du  lO.  Juillet  i6j6-  faifuic  imprelTion  de 
litre  légitime  en  la  perfonne  du  Heur  Mariette.  , 

£n  quatrième  lieu  » Mariette  le  fondoic  fur  le  droit  d’Indulc. 

Monficur  le  Marquis  de  Chaiicauncuf  Secrétaire  d’iitat  , étant  Confciller  de  la 
Cour,avoii  nomme  Monficur  PhcN^aux  lôn  frcrc,  devenu  Archevêque  de  Bour- 
ges» pour  tenir  fon  Induit  fur  l’Hgiilc  de  Touloulc.  Les  Lettres  de  nomination  du 
Rov  ,adrcffécs  à l’Archevêque  & au  Chapitre,  tant  conjointement  que  fcparcmcnt, 
Soient  du  10.  Mars  166$  cllcsavoicnt  écéducmcntfignihccs  au  Chapitre  le  10.  Mar». 
1670.  Monficur  Phelypeaux,  en  vertu  dccct  Induit , aveit  requis  cette  Prébende, 
&:  en  avoit  été  pourvu  le  5.  Février  1674.  il  dévoie  être  préfère  *non  feulement  à 
Julliard , mais  crrcorc  aux  quatre  Graduez  qui  le  trouvoienc  en  concours  avec  luy  j 
& c’éioit  pour  faire  ordonner  cette  prcfcrcncc  qu’il  éioit  contraint  de  former  U 
contelUtioD  au  Grand  Confeii.  11  n y avoit  point  de  litige  plus  ferieux  qu’un  litige 
necclTaire.  Monficur  Phelypeaux  voyant  un  Regaliiteà  la  travcrlc  , luy  avoit  cédé 
fes  droits  au  mois  de  Juin  i6"5.  Et  par  cette  voyc  le  Rcgaliftc,  qui  clloit  Foua» 
chc,  éioit  entré  dans  le  droit  que  Monficur  Phelypeaux  avoit  acquis  par  fon  In- 
duit, sn  btffffictAithus  jura  contraria  cumulaniur.  Julliard  lé  tromnoit  en  difanc» 
que  ces  deux  droits  fe  détruifbient  en  une  mefmc  perfonne  : il  n’en  ctuii  pascom» 
me  dedeux  Provifions  prifes  de  mcfme  date  à Rome,  Icfquclles  mutuo  concurfu  fe  fe 
Htfhutmt.  Que  dans  cette  cfpcce  l’une  le  conferve  en  déiruifant  l’autre.  Que  fi  la 
Provi/îonco  Régale  cioii  bonne  en  la  perfonne  de  Fouachc,  il  nePavoit  pas  aban- 
donnée en  acceptant  la  rcfignaiion  de  Monficur  Phelypeaux  , parce  qu  i!  avoit 
pris  la  claufc  fae  frajudicio  juris  j»m  Mthnde  quJtfti,  Que  fi  au  contraire  la  Pro- 
vtfion  en  Kegalen’clloit  pas  bonne , la  fignature  de  relignacion  acceptée  par  Foua- 
chc Icroic  excellente  ; car  il  falloic  ncccÛaircment  que  le  Roy  ou  l’Ordinaire  eufi. 
fent  le  pouvoir  de  conférer,  ty  tn  dubtoy  prenant  les  provifions  de  l’un  éc  de  l’au- 
tre , on  ne  poiivoii  fe  tromper.  Fouachc  avoit  donc  un  droit  incontcRabie , ou 
du  code  de  la  Rcgale,  ou  du  collé  de  l'indulc-  Il  écoic^decedc  paifible,  2c  par 
fon  dccez  le  fieur  Mariotee  avoit  fuccedé  aux  mefmes  droits  qu'il  avoit  i 2c  pour 
éviter  toute  forte  de  contedaiion,  il  avoit  pareillement  pris  une  provlfion  du  Roy 
2c  une  provifion  de  l’Ordinaire:  il  edoit  d.tns  la  mefine  condition  qu’écoit  Foua- 
ciie  i il  le  reprefentoie , il  ctoit  fubrogé  à les  droits , il  rapporcoic  fes  titres  & ca- 
pacitez  î de  maniéré  que  fi  le  droit  d' Induit  rcfidoit  en  fa  perfonne  de  Fouachc,. 
il  avoit  pafié  fucccfiivcmcnc  en  la  perfonne  du  fieur  Mariette.  Qu’on  fixait  bien, 
qu’un  Indultaire  venant  à mourir  avant  que  d'etre pourveu  d’un  Bénéfice,  fon  In- 
duit cd  cicint.  Mais  quand  il  poUcde  un  Bénéfice  acquis  par  fon  Induit,  ce  Bé- 
néfice peut  pader  à un  refignataire  ou  obituaire.  avec  toutes  les  riifons  de  l’in-, 
dultaire  pour  le  foutenir. 

Sur  CCS  raifons  le  ficurMariotte  demandoit  que  la  Cour  luy  confervit  un  Bénéfice 
qu’il  defervoit  depuis  fept  années  entières  , 2c  dont  il  avoit  iait  Ion  écablilTemeno 
dans  l’Edat  Fcclcfiadique.  r , 

Maidre  de  la  Touche  plaidoit  pour  ledit  fieur  Mariotte , cependant  la  Cour 
par  ion  Arred  a déclaré  le  Bénéfice  n’avoir  vacqué  en  Régale  : en  coolequence  fans, 
s’arreder  aux  lettres  de  facifias , a maintenu  la  F ariic  de  Sachot  en  poflefiion  de  la 
Prébende  comcnticule.  Dépens  compcnlcz- 

PU 

C H A P I T R E V I.  . , 

Jugé  qu'une  femme  fef  curée  de  corps  (§p  de  l/iens  £ cuvée  fun  mitry  f'f. 

ne  doit  point  cuvoir  un  demy-doUoirt.  ,:w 

• . ? 

Le  17,  Mars  1684.  en  la  quatrième  Chambre  des  Enquedes , Arred  a cflé  rendu 
dans  les  termes  de  la  propofition  cy  deHus-  Voicy  la  teneur  de  cet  Arrcit,‘jv 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu , Roy  de  France  8c  de  Navarre:  Au  premier. 

Hullîîcrs , 2cc.  Salut , 2cc.  Que  comme  de  certaine  Sentence  donntt  par  nôtre 
PrCTod  de  Paris  , ou  fon  Lieutenant  civil  au  Chodelct  de  Paris  , le  5.  Juin  1683, 


i6Sy 
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fiSi.  ' Françoife  Convay  femme  de  Jean  Baudot  Avocat  au  Parlement  , autorifde 
^ par  Juftice  à la  pourî'uite  de  fes  droits  » Demandercflc  en  feparation  de  biens  &c 
d'habitation  fuirant  fes  Kct^ucilcs  du  i8.  Février  léSt.  iL  Exploit  du  dix-neuf  dudit 
mois.  S:  Reipefte  verbale  du  17.  du  meme  mois  de  Février  d’une  part;  & ledit 
Mailirc  Jean  Baudot  Détendeur  d'autre:  par  laquelle  après  que  ladite  Couvay  au- 
roit  elle  oüie  , a clic  ordonné  qu’elle  demcurcroit  Icparée  quant  aux  biens  d'^avec 
ledit  Baudot  fon  marv,  pour  en  jouir  é part  & divisj  & en  confequencc  de  la  re- 
nonciation par  elle  faite  à la  communauté  d’entr'eux  , par  ade  ou  3.  May  1683. 
ledit  Baudot  auroit  cité  condamné  de  rendre  & rclHtuer  à ladite  Couvay  tout  ce 
qu'elle  juftiticroit  avoir  apporté  avec  luy  en  mariage  , & luy  etirc  avenu  & écheu 
par  fucccllitm  . donation  ou  autrement . même  à l'acquitter  des  dcbies  aufquciles 
elle  eftoit  obligée  avec  luy  > U en  attendant  que  douaire  euft  lieu , fiiire  provifion 
i ladite  Couvay  de  la  fomme  de  130.  livres  par  chacun  an,  payable  de  quartier  en 
quartier  & par  avance  : Et  avant  faire  droit  fur  la  demande  en  feparation  d'habi- 
tation intentée  par  ladite  Couvay , luy  auroit  efté  permis  de  demeurer  feparément 
d’avec  ledit  Baudot  fon  mary  pendant  fix  mois , durant  lefquels  ledit  Baudot  ponr- 
roit  la  voir  , & luy  rendre  telles  vifites  qu'il  jugeroit  à propos  : Enjoint  à ladite 
Convav  de  te  vocevoir . pour  ce  Fait , f.:  au  cas  que  pendant  ledit  temps  ils  ne  puif- 
fent  fe  réiinir  , dire  les  pièces  remifes  pour  ellre  ordonné  ce  que  de  raifon  , non- 
obftant  chofes  dites  6c  proposes  au  contraire  par  ledit  Baudot  qui  n’avoit  produit , 
dont  il  elloit  débouté  & condamné  aux  dépens  : Eull  elié  appellé  à nolfre  Cour 
de  Parlémeist , en  laquelle  parties  oüies  en  leurs  caufes  d’appel  , 6c  le  procez  par 
écrit  conclu  8c  reeen  pour  juger  entre  ledit  Baudot  Appellant  de  ladite  Sentence 
^ du  5.  Juin  1683.  d’une  part,  éc  ladite  Couvay  intimée  d'autre,  fi  bien  ou  mal  aiiroic 
efté  appellé , les  parties  appointées  à fournir  griefs , reponfes , 8c  produire  de  nou- 
vel dans  le  temps  de  l’Ordonnance  , joint  les  appellations  verbales  intentées  par 
ledit  Baudot  des  Ordonnance  6c  Sentence  rendues  audit  Chaftelet,  les  onze  Mars 
6c  quinze  May  enfuivant , 6c  de  tout  ceqni  s’en  eftoit  enfuivy  s fur  lelqaclles  les 
parties  auroient  efté  appointées  à bailler  caufes  d’appel , réponfes  6c  produire  dans 
le  temps  de  Ordonnance  j iceluy  procez , griefs , réponfes  , falvations  6c  réponlcs  , 
pfoduftion  nouvelle  de  ladite  Couvay  -,  contredits  d icelle,  fommation  de  produire 
de  nouvel  par  ledit  Baudot:  ladite  Ordonuance  du  ii-  Mars  t68j.  par  laquelle  aii- 
roit  efté  donné  aélc  aux  parties  de  leurs  comparutions  6c  requifttions  i 6c  après  les 
avoir  entendu  en  préfence  l’une  de  l’autre  , 6c  que  ladite  Couvay  auroit  perfeveré 
dans  fa  demande  , elles  auroient  ellé  renvoyées  au  premier  jour  au  Prefidial  j 61: 
cependant  permis  aux  parties  de  faire  preuves  refpcctives  de  leurs  faits  pardevant 
le  Commimairc  Pallct  j pour  les  Enqueftes  faites  6c  rapportées,  cftre  ordonné  cc^ 
que  de  raifon  5 6c  feroit  ladite  Ordonnance  exécutée  nonobllant  oppofitions  ou  ap-^ 
pellations  quelconques  6c  fans  préjudice  d’icelles-  Ladite  Sentence  du  quinze  May 
1683.  -par  laquelle  pour  faire  droit  aux  panies  fur  leurs  contellations  , elles  au- 
loient  efté  appointées  i mettre  , écrire  6c  produire  leurs  lettres , titres , pièces  6c 
exploits  dans  trois  jours-,  pendant  lequel  temps  auroit  efté  ordonné  pour  toutes 
préfixions  6c  delais,  que  ledit  Baudot  feroit  tenu  de  fournir  de  reproches  contre  les 
témoins  oüis  en  l’Enquefte  de  ladite  Couvay , finon  6c  1 faute  de  ce  faire  ledit  Bau- 
dot tenu  de  bailler  copie  des  noms,  furnoms , âges , qualitez  &:  demeures  des  té- 
moins oüis  en  l’Enquefte  qu’il  avoit  fait  faire  de  la  part . linon  te  à faute  de  ce  faire 
dans  ledit  temps  , 8c  iceluy  paffé  , l’Enquefte  rejettée  hors  le  procès,  & juge 


préfixions  6c  delais,  que  ledit  Baudot  feroit  tenu  de  fournir  de  reproches  contre  les 
témoins  oüis  en  l’Enquefte  de  ladite  Couvay , finon  6c  â faute  de  ce  faire  ledit  Bau- 
dot tenu  de  bailler  copie  des  noms,  furnoms , âges , qualitez  Se  demeures  des  té- 
moins oüis  en  l’Enquefte  qu’il  avoit  fait  faire  de  la  part . linon  te  à faute  de  ce  faire 


fans  avoir  égard  â icelle  j 6c  feroit  ladite  Sentence  exécutée  nonobllant  oppoli- 
tions  ou  appellations  quelconques  1 6c  fans  préjudice  d’icelles  j Icfdits  grieB  6c  ré- 
ponlbs  fervans  de  caufes  d’appel  6c  réponfes , prodqclions  des  parties  fur  lefdites 
appellations  verbales  , contredits  dudit  Baudot,  fommation  dendburnir  par  ladite 
cfouvay.  Tout  joint,  veu  6c  diligemment  examinés  Oüies  les  parties  pour  ce  man- 


dées, N O S T RED  1 TE  C OU  U.  par  fon  jugement  6c  Arrell , faifant  droit 
tant  fur  le  procez  par  écrit , qu 'appellations  verbales , a mis  6c  met  les  appellations 
au  néant  5 ordonne  que  la  Sentence  8c  ce  dont  a efté  appellé  Ibrtiront  effet.  Et 
neanmoins  a décharge  ledit  Baudot  de  la  condamnation  de  cent  cinquante  livres 
de  provifion  par  chacun  an , le  condamne  en  l’amende  de  douze  livres . 8c  aux  dé- 
pens des  cauSsid’appel , la  taxation  des  adjugez  pardevers  nortredite  Cour  refer- 
vée.  Si  te  mandons,  6cc.  D o n n ï'  à Paris  en  noftredite  Cour  de  Parlement  le 
17.  Mars , l’an  de  grâce  16S4.  8c  de  noftre  Régné  le  quarante- unième.  Collationné, 
Signé  , J A C QU  £ S.  itra  . 

* * j} 
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Z.W  «’<  point  £ égard  k la  deflination  non  écrite  du  pere  de  famille  y quoi- 
quelle  fait  Juflifiée par  la  confiftence  des  lieux  an/aut  la  reda^on  de  la 
Osutume , ^and  les  JucceJfeurs  ont  innoyé  Cÿ  changé  la  di/pofition  des  ' 
mêmes  lieux, 

Le  dix  Mav  16S4.  en  h cinquième  Chambre  des  Enqueftes  , au  Rapport  de 
Monfîeur  MuiiTon,  ell  intervenu  Arreft  dans  les  termes  de  la  propohtion  cy- 
deüüs , fur  les  ctrconRunccs  qui  fuivenc. 

Antoine  de  Uaize  &:  Gillette  Farev  Ton  époufe,  avoicnc  acquis  au  mois  d’OdcK 
hre  165^.  une  maifon  lize  rue  Saint  Germain  l Auxcrrois  > confillant  en  un  corps 
de  lo^is  double  1 dont  tous  les  appartemens  fur  le  derrière  liroicnt  leur  jour  d’uné- 
maifon  appartenante  aux  fieurs  Dubois.  Quelque  temps  ^P^cs  eetee  acquilition  le 
decret  llipulé  par  le  contrat  ayant  cllé  commencé  » cftoit  mrvenue  loppofition  du> 
Fjcur  Talon  > auteur  dudit  ficur  Dubois  & de  fes  confors,  pour  cArc  conlèrvc  dans 
le  droit  de  palTagc  fous  partie  de  la  maifon  de  Baize  Sc  fa  femme  : &c  encore  à'  la 
charge  de  fupprimcr  les  égouts  , retirer  les  eaux  qui  tomboient  dans  fa  cour  , re-i 
duire  les  veucs  des  cabinets  & celles  des  bouges  qui  étoient  au  derrière  de  la  mai«t 
fon  faifie réellement,  aux  hauteurs  d’cnfevclilTcmcns portées  par  laCoûuime.  Cette 
oppofition  avoit  eAé  réglée  par  Sentence  du  vingiicmc  Mars  1656.  rcochcrc  pu-i 
btiée  Sc  le  decret  interpofé  le  deuxième  Avril  de  la  meme  année,  aux  charges  de; 
cette  oppofition.  -»> 

Le  heur  de. Baize  ôc  fa  femme  avoient  joüi  paifiblemenc  de  leur  maifon  jufques- 
en  i68i-  que  la  Dame  Seguin  dont  les  fieurs  Dubois  Sc  conlbrs  eAoient  heritiers, 
avoit  formé  defTein  de  rebâtir  fa  maifon , &:  prétendit  faire  adolTcr  un  bàtitncnc  furJ 
un  mur  appartenant  à la  veuve  de..Baize^  & que  les  .veuës  fie  joors  qui  cAoiCnc 
dans  ce  mur  feroient  murez  & Coupez:  furquoyy  ayant  eu  cont^Aation  formée  au\ 
Châtelet  , il  auroit  d’abord  cAé  ordonné  t avant  faire  droit , uhedcfcème  fur  les^ 
lieux  , qui  avoit  eAc  faite  par  Experts  nommez  par  les  parties. 

Par  le  rapport  de  ces  Experts  ils  cAoient  convenus  tous  unanimement  de  la  con-- 
(iAance  des  lieux  , fie  ils  avoient  afiimié  que  le  mur  en  queAion  n’avoit  jamais  cAé 
fait  pour  mur  de  clôture  j qu'il  cAoit  d’une  conAruclion  aufll  ancienne  que  l’une  & 
l’autre  maifon  > que  c^mur  n’avoic  cllé  bâti  que  pour  porter  le  mur  d’abouciAanc. 
<ie  la  maifon  de  la  venve  de  Baize , qui  cAoit  le  corps  de  Ic^s  de  devant  cooAruit  de 
pierre  de  taille  j que  dans  ce  mur  il  y avoit  une  ancienne  croifée  à veuë  droite,  fie 
que  pourlors  il  y avoit  une  grille  avec  barreaux  fie  travcrfês  de  fer.  ■ ; ] 

Mais  à l’égard  de  leur  avis  fur  les  fins  fie  conclufiom  prifes  par  chaense  des  par-» 
tics , les  Experts  avoicnc  cAé  emieremenc  diAerens  , chacun  d eux  répondant  en 
faveur  de  celuy  qui  l'avoic  commis.  En  cec  état  les  Officiers  du  Châtelet  avanb 
rendu  leur  Sentence  dilfinicive  le  ii.  Février  1683.  il  avoit  eAé  permis  au  lieor: 
Dubois  fie  confors  de  bâtir  à telle  hauteur  que  bon  leuriembleroic  fur  le  mur  fepa> 
rant  les  cours  des  parties , lequel  avoit  eAé  déclaré  mitoyen  1 fie  en  cas  que  le  mue 
ne  fiiA  pas  fuffifanc  pour  norter  le  bâtiment , il  avoit  cAé  dit  que  Dubois  fie  fes  con- 
fors pourroiem  le  faire  rétablir  fie  rcconltruire  de  neuf , fuivanc  qu'il  Os  trouvoruhl 
necelfaire,  fie  la  veuve  de  Baize  aurait  eAé  déchargée  de  la  demande  en  dommage^ 
te  intereAs  formée  par  Dubois  6c  confors , dépens  conipenfez.  v 

La  Damoifeüc  Farcy  veuve  de  Baize,  qui  eAoic  appellancc  de  ce  Jogemenc , dW 
foit  pour  griefs , que  fi  cette  Semence  avoit  lieu  , elle  feroit  indifpcnfabicirârift 
obligée  de  faire  abattre  fa  maifon  : parce  quelle  feroit  inhabitable,  nityaoc  plus  de 
veucs  ni  de  jours.  Elle  allcguoic  que  le  ficur  Dubois  fie  confors  n-agilToicot  que;pir 
chagrin  concr’elle , parce  que  fuivanc  le  plan  fie  les  defieins  qui  a>WMiu  cAc  faits^ 
produits  au  procez  , leur  nouveau  bâtiment  feroit  bciMCüup'plas  !i^^licr  fie  pldi 
commode  en  prenant  de  tout -autres  mefures  , qui  fdroienc  confisemes  aux  titres 
communs  des  parties.  j . o • , Om 

Elle  fuiitenoic  que  Jean  Gillet  fie  Marguerite  Dubois  fa  fêmene  » Jefquels  dâ 
devoit  confidcrer  comme  les  anciens  peres  de  Eimille,  à qui  apparcenoienc  orirl» 
naircmcnc  lefdites  deux  maifons  en  qucAioo  , appcUées  la  Koze  rpuge  yenneil&> 
long-temps  avant  le  partage  qui  en  avoit  cAé  fût  en  154^  o’avoiebt  pû  pofTcdei' 
Tome  V,  D 
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--  l'une  de  ces  maifons  fans  l'autre,  parce  qu'elles  n’en  faifoicnc qu’une  i que  celle  de 

itf  84^  derrière  qui  appartenoit  lors  du  procez  au  ficur  Dubois,  prenoic  fon  pafl’age,  com- 
me elle  faifoit  encore  , fous  partie  de  la  maifoo  que  poircdoic  Tappcllante , qui 

avoir  le  dcHus  & le  delToùs  ; que  celle  de  l'appellante  tiroir  Tes  jours  & Tes  veucs 

fur  la  cour  de  derrière  de  la  mailbn  des  intimez  f que  ces  deux  miilons  Ce  fervoicm 
mutuel  Icmenc  5c  avec  neceiritd  ablblucjqae  c'elloient  leurs  (crvicudes  naturelles  5c 
ÎDdlfpenrables  j que  le  partage  en  avoir  clic  fait  à ces  charges  fous  la  deflination 
d^  ces  anciens  peres  de  famille  : que  peu  de  temps  après  la  rctorination  de  la  nou- 
velle Coùtomc  de  Paris  eu  15S0.  y ayant  eu  coiuc/tation  entre  les  proprietaires  , 
pour  raifon  des  veucs  & des  autres  fervitudes  » aux  termes  d’uue  bcmencc  de  i^ii. 
il  avoit  efte  flaruc  qu  elles  dcmcurcroicnc  reliées  fuivanc  le  partage  de  1545,  5c 
d'ùn  acle  pa(Té  pardevant  Notaires  le  14.  A\nl  1^57.  qu’un  contrat  de  vente  de 
1^01.  rappeUoit  les  mcfmcs  coonciacionsj  que  la  vente  faite  à Antoine  de  Baijte  en 
16^6  le  decret  du  ii.  Avril  1^57.  5c  l'oppofition  formée  par  le  heur  Talon  aucheur 
du  Heur  Dubois,  contenoient  5c  le  droit  de  paû'agc  5c  le  droit  de  vcucj  c’cA-a-dire 
aux  termes  (culcmenc  de  la  Coutume  pour  fa  rccudion  , 5c  non  pas  la  fuppreilîon 
de  ces  vûes , que  l’on  n’avoit  jamais  demandé  j que  ce  n’avoit  clic  qu’à  ces  charges 
réciproques  que  l'adjudication  avoir  cHc  fiitc  ; que  les  Experts  dans  leur  rapport 
convenoient  de  l’ancienne  conlirudion  de  la  mailôn  , qu’ils  ddlgnoicnc  les  anciens 
veliiges  encore  exUiens , qu’ils  aHuroicnc  que  le  mur  d'aboutiûant  du  corps  de  logis 
de  la  veuve  de  Baize  elloit  de  pierre  de  taille  j 5c  que  bien  loin  d’cAre  mur  de  clô- 
ture , il  fervoit  d porter  fon  éditice  & fon  corps  d’nocel  ; Que  tous  ces  titres  com- 
muns entre  les  parties,  julliricatifs  de  leur  propriété  , marquoient  futhlàmmcnc  que 
ces  deux  maifons  appcllécs  d'un  feui  nom , la  Roze  rouge  vermeille,  avoiçut  appar-, 
tenu  inconceBablemenc  au  meme  père  de  famille  ; qu’ils  ctaabllllbient  encore  la 
preuve  de  (a  ddiioation  &:  la  poUcuion  de  plus  de  deux  cens  ans , tant  avant  la  re- 
uaéiion  de  la  nouvelle  Coûtume  de  Paris,  que  depuis  julques  en  l’année  1681.  que 
l’appellante  avoit  efte  troublée. 

JD’autre  part,  les  intimez  oppofoient  pour  réponfes  plulîeurs  articles  de  la  Coû- 
tume de  Paris  reformée. 

Prtm'e.  L’article  115.  conçû  en  ces  termes  : un  f(re  Ae  fAtntUe  met  hors  de 

fes  mnins  fkrtte  de  fk  mnifont  il  doit  jj>ec/AUment  decldrer  quelles  fervitudes  il  retient  fur 
l'her/tAge  ^u/l  met  hors  de  fes  mmins , ou  quelles  il  conjlituc  fur  le  Jien  , à"  les  fAut  nom^ 
mément  (jf  ffeciAlement  declArtr,  tAnt  four  l'endrotti  gruudeur,  hAutettr,  mefure,  quejpeee 
dejervitude , Autrement  toutes  tonfiituticns  genetAles  de  fervitudes , fAns  les  dedArer , eomine 
dejfus  t m vAÎent. 

Secundo.  L’article  iiVi^eQ  ces  termes  : DeJlinAtion  de  pere  de  fAmilie  vAut  titre  , 
qumnd  elle  r/7  ou  a ejU  pAt  éerjt , df  **on  Autrement- 

Tertio,  L’article  114.  qof  porte  que  filets  doivent  ejbe  fnits , necompA^nez.  de  pierre, 
peur  conneifiuyifue  le  mur  tfi  mitoyen  ou  a tmfeul. 

^Aïio.  L’article  zli.  par  lequel  il  cft  dit , ^e  tous  murs  fepuruns  cours  jAr^ 
dins , font  reputez.  mitoyens  , s'il  n'y  a titre  mu  eo.-.tTAire. 

£n  faifam  l'application  de  ces  articles  , les  intimez  difoient  que  le  mur  en  quef- 
don  eftant  ckiperonoé  ils  pouvoient  y >fairc  adofter  un  bâtiment , veu  principale- 
ment ( ajoûtoient-ils  ) que  de  dcll'us  ce  mur,  qu’ils  convenoient  avoir  porté  originai- 
rement l’edihcc  dc  ta  veuve  de  Baize  ,elle  s'citoii  retirée  de  fix  pieds  pour  avoir  des 
veucs  droites. 

• L’appellante  repliquoit  qu'il  fàlloit  faire  des  diftinftions  5c  des  difFcrenccs  entre 
les  difporidons  de  l'ancienne  5c  de  la  nouvelle  Coûtume  , lerquelles  ciloienc  reçues 
pariiculicremcnt  fur  le  thre  des  fervitudes  5c  rapports  des  Jurez  : que  tous  les  Com- 
mentateurs V eftoicnc  formels,  5c  que  pour  cela  meme  l'ancienne  Coûtume  cftoit 
tranferite  dans  le  corps  des  Coûtumes  du  Royaume , pour  avoir  encore  authoricé 
& force  de  Qs®  l’article  u6.  auffi  bien  que  les  autres  dont  on  fe  fervoit, 
eftoienc  de  nouvelle  rcformaiton , 5c  avoienc  cûé  ajoutez  pour  l’avenir  fans  préju- 
dice du  pafte,  que  c’eftuit  ainfi  que  le  portait  le  procez  verbal  de  la  nouvelle  re- 
daéVion.  Que  comme  par  l'ancienne  Coutume  , article  dellinatton  depere  de 
fimille  vaWt  yfatis  qoSl  faft  ajoûié  que  ce  fuft  par  écrit  , il  fuffifoit  de  prouver , 
comme  on  a\x»icfait  ,<  que  les  maifons  en  queftion  avoient  efté  polTcdécs  par  un 
même  perc  de  famille  avant  l’année  1580.  pour  faire  cclTcr  l’objcdion  des  intimez. 
Que  le  partage  de  1545.  l'aâc  de  1574.  la  Sentence  de  1611.  5c  les  autres  cy  - dcfljlis 
datez  eftoicnr  aftez  précist  que  les  intimez  le  rcconnoiftbicnt  publiquement , puif- 
que  leur  maifon  >5e  celle  de  l^ppellaetc  n’eftoit  qu’une  feule  maifon  reconnue  fous 
Penfeigne  de  la  Roze  coegt  vermeille , & qu’ils  avaient  foûcenu  opiniacrémenc  au 
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Châtelet,  quccatc Enfeigne  ne  pouvoit  cflrc  ôtcc  fans  leur  confentemeut,  fuivanc  * 1^84, 
la  Sentence  intervenue  fur  loppolition  ft)rmcc  au  decret  par  le  ficur  Talon,  ce  qui 
avoit  cfté  confirme  par  celle  du  la.  Février  15^15,  à iegard  duquel  chef  il  n’y  avoir 
point  d’appel. 

Qu’il  elioic  vray  que  par  l’ancienne  & la  nouvelle  Coutume,  fcrvitude  ne  s'ac- 
qu’crc  point  fans  titre:  maU  lappcllante  foûteno't  que  la  Cuûtume  n’avoic  jamais 
entendu  parler  des  fervitndes  naturelles, c’cll-à-dirc  oc  celles  qui  font  impofées  par 
l'autorité  fouveraine  de  la  Nature  , qui  foumettent  & ailerviflcni  les  lieux  les  uns 
aux  antres  ■ comme  parle  Brodeau  fur  l’article  186.  de  la  Coutume  de  Paris  j que  dans 
le  cas  de  ces  fervitudes  qui  fi.mc  fans  le  fait  & la  main  de  l’homme , & qui  de  leur 
nature  ne  peuvent  fe  palTer  l’une  de  l’autre,  U feroic  ridicule  de  foûtenir  qu'il  fai- 
loic  un  autre  titre  que  l’infpeéliou  & la  confidence  des  lieux. 

D’ailleurs,  l’appellantc  préiendoit  que  le  partage  de  1^5.  & les  Sentences  in- 
tervenues en  difFcrens  temps,  ayant  maintenu  les  imimez  dans  le  droit  de  palTagc 
abfolumcnt  neceiraire  à leur  mailon  , elles  dévoient  auili  la  conferver  dans  le  droit 
de  vcucs . encore  plus  necelTatre  à la  fienne , puifque  ces  droits  réciproques  vcnoicnc 
de  la  même  fourcc  5c  des  mêmes  titres.  Outre  que  les  articles  iii.  & 1:4.  de  la 
Coutume  de  Paris,  oppofez  par  les  intimez,  introduifoient  un  droit  nouveau  , qui 
aux  termes  du  procez  verbal  ne  dévoie  avoir  lieu  que  pour  l’avenir  , &:  ainli  n'avoic 
point  d’iTpplication  i l'cfpcce,  dans  îaquelle  il  cAoic  certain  que  les  m.iifons  de  la 
Roze  rouge  vermeille  dont  cftoit  queuion  , avoient  cfté  bâties  avant  la  rcdaclion  ' 
de  la  nouvelle  Coutume  : rappeliantc  ajoûioit  qu’on  ne  pouvoii  rapporter  de 
meilleur  titre,  pour  prouver  que  le  mur  d’aboutillant  de  fa  maifon  appartenoit  à 
clic  feule , que  U defeription  & la  defignation  qui  en  avoit  cfté  faite  par  le  rapport  ' 
dc.s  Experts.  Que  les  intimez  tomboicnc  d’accord  que  le  mur  cftoit  de  pierre  de 
taille , fie  qu’il  wrvoit  i porter  l’cdificc  j qu’ainfi  c’eftoir  une  confcqucnce  naturelle 
& une  marque  parlante,  qui  peri'uadoit  qu’il  n’eftoit  pas  mitoyen  j cui’oft  en  jugeoie 
ainfi  avant  la  rédaction  de  la  Coutume  , que  cette  règle  avoit  ené  iuivie  depuis , 
quand  il  fc  trouvoit  le  moindre  doute,  & que  c’eftoit  ce  que  preferivoiem  les  Cou- 
tumes de  Kheims  art.  5^5.  Laon  arr.  171.  fie  prefque  toutes  les  autres  Coutumes 
nouvellement  reformées.  ' 

Voiev  comme  parle  l’article  de  la  Coutume  /le  Rheims:  T9hs  murs  ^ clàru^ 
res  efiits  cite  avilie  fAuxbour^s  jom  re^ute^  communs  cr  futr  jcns  * fino»  qu'ils  ^ru^fert 
tntiertment  U corps  d'hôtsl  & édifice  dt  i'u»  des  voijïns  , Auquel  cas  appArtiennent  a ctli'j 
Auquel  f/?  tel  edijice:  ou  qu'il  7 eût  iitre  au  corstrAire,  eu  marque  cr pgnificAthn  qui  dè- 
notx{\tnt  pur  V ATt  de  maj^onierie  i que  tel  mi;r  ejl  mitoyen. 

C^c  fi  l’on  en  vouloit  juger  par  les  propres  principes  des  intimez  fur  ramoritc 
de  la  nouvelle  Coûtume,  il  fe  trouveroit  que  fuppofe  que  le  mur  en  queftion  cnil: 
cité  mituven  , la  veuve  de  Baize  n'auroic  jamais  pù  conferver  les  veuës  qui  luv 
appartenoient  à titres  communs  , pareeque  I article  199.  clk  prohibitif,  fie  difpofe 
poliiivcmcrt  que  milles  feneftres  ou  trous  ne  puilicne  dire  faits  au  mur  mi- 
toyen: fie  au  contraire  , dans  l’article  fuivant  il  n’y  a que  àaas  le  mur  qu$  nous  cjî 
p*ri.cu!iery  dA»i  liqutl  on  puijfe  fatre  des  veulrs. 

Que  cela  fuppoic  le  mur  en  queftion  cftant  propre  à l’appcllantc  ou  â fes  au- 
teurs long  - temps  auparavant  l’année  15S0.  elle  avoit  certainement  confervé  le 
droit  qui  luv  cftoit  acquis  d’en  difpofcr  fi  bon  luy  Icmbloit  , puHqu’ii  n’y  avoic 
point  d'article  dan.<  l’ancienne  Coutume  qui  obligeât  un  prop^riciaire  d'un  mur  de 
recevoir  le  rcmbourîcmcnt  de  la  moitié  pour  pouvoir  y adolTer  un  b.iiiment  t que 
par  le  droit  commun  perfonne  ne  pouvoii  cftre  obligé  tic  vendre  ce  qui  luy  appar- 
tenott  malgré  foy  ; qu’jl  y en  avoit  des  difpofitions  de  droit  précifes  , cmr’âutrcs  la 
Loy  irvitum,  C'^dtee  de  contrahendA  qu’elle  dedaroie  ne  vouloir  rien  ven- 

dre de  fon  mur , Ôc  qu’elle  vouloit  fe  conferver  fes  veuës  au.x  termes  des  titres  com- 
muns, p.ircc  qu’autremem  fa  maifon  dcviecvlroit  inhabitable. 

A rohjcfikion  Êtiic  par  les  intimez  > que  l’appellanie  s'eftoie  retirée  pour  prendre 
des  vcucs  droites  >d’ou  l’on  concluoit  qu  elle  avoic  perdu  fon  droit  i clic  repondoie  i®. 

Que  cette  retraite  s’eftoit  faite  tout  nouvellement.  1®.  Que  ce  n’avoic  efte  que  pour 
fc  ménager  une  tres  petite  courcelle,  puifqu’clle  n’clloit  que  de  fix  à huit  pieds  eti 
qi  irré  pour  recevoir,  les  catix  des  égoots  , que  l’appcllantc  s’eftoit  obligée  de  fup- 
primer  fie  d’oter  de  delTus  la  cour  des  auteurs  des  intimez,  ainfi  qu’elle  y avoit  cité 
condamnée  p.ir  les  Semences  fie  decret  cy-deffus  remarquez.  Qu'enfin  ce  neftoic 
que  delTus  un  ires- petit  cfpacc  de  partie  de  ce  mur  qu’elle  s’cftoit  retirée  , & en- 
core avec  ccite  précaution  que  pour  conserver  fon  droit  de  propriété  , elle  y avoic 
fait  mettre  une  grille  de  fer  avec  barreaux  muncans  & travemns  en  la  manière  ac- 
Tome  V.  'i 
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' coûcumée  , & cela  au  vtî  & f.u  de-  imiir.ei  , i]ui  vouloicnt  ( difoic-ellc  ) protîccr 
du  droit  d'autruy  fans  railôn. 

Quant  aux  dommages  & inrcrcils  eue  les  fiair  Dubois  & confors  qui  cftoicnc 
appcllans  en  ccchcf,  prétend  c i leur  avoir  du  élire  adjugez,  il>  diCMcnc  que  les 
conclurions  par  eux  prilcs , leur  uant  cite  adjugées  fur  le  précèdent  chef,  c'eftoie 
une  fuite  iodirpenCàbIc  de  leur  a.ljuger  des  dommages  &:  interdis  pour  Icmpéchc- 
mcnc  & trouble  qui  leur  avoiem  eî.éf’its. 

La  veuve  du  (leur  blai/.e  (é  Jctèodoit  à cet  égard  par  les  moyens  du  fonds  & 
fublidiairemcnc,  parce  que,  dif'ir- clic,  on  avoit  fait  une  cfpccc  de  compenfation  de 
dommages  & d’interdts , diiît.i.  c qu’on  ne  luy  en  avoît  pas  adjuge  i clie-mcmc  ibr 
plulieurs  chefs  de  demande  dans  lefquels  elle  avoit  réülü,  éc  pour  raifon  dc.juoy  il 
n’y  avoit  point  d’appel. 

LA  COLML  par  for.  jugoment  & Arrctl,  cnram  que  touche  l’appel  interjetté 
par  la  Damoilclle  l^rcy  veuve  bUize , a mis  l’appellaiion  au  r.cauc  i ordonne  que  la 
Sentence  dont  a elle  appelle  , lortiroit  fon  plein  cniicr  cftet  > 5:  a condamné 
rappcüantc  en  une  amende  de  douze  livres.  Et  lur  l’apre!  imerjetté  par  le  tîeur 
Dubois  & confors , a mis  l'appcliation  & Sentence  de  lannc^lc  eSfcoit  appelle  , au 
néant , en  ce  qu’elle  ne  leur  avoit  point  adjugé  de  dommages  iV  intereiis  j cnicn- 
dant  quant  i ce,  a condamne  la  Damoifclle  Farcy  aux  dommages  &intcrcft\ envers 
Icfdits  Dubois  & con^.irs,  Ôt  .lux  dépens  de  la  caufe  d’appel,  tait  eu  Parlement  le 
lo,  May  I68.f.  Collationné.  Signe/  j a c Q.,u  t s. 


CHAPITRE  VIIL 

Vne  femme  nyunt  me  faeur  es*  des  neveux  de  deux  autres  branches  , Cÿ 
ayant  laifé  par  fin  Tcfiument  fion  bien  en  trots  branches  , fi^a'voir  un  tiers 
à fit  fœur  y laquelle  "vint  à prcdeceder  de  Jix  Jours  la  Tejiamce , à qui 
I on  avoit  cache  ce  deceds , fia  Jucceffion  fe  doit  partager  par  teüe  avec  la 
fille  de  ht  fœur  prédecedée  , (ÿ  cela  conformément  à l article  sir.  de  U 
Coutume  de  Paris,  (ÿ  non  point  par  fauches , comme  le  porte  f article  jzo, 
qui  na  point  d' application  à cette  efpece. 


Le  Lundy  quatorzic ne  de  May  1(^85.  cctrc  caufe  qui  cftoit  au  Rollc  de  Paris, 
clUnt  venue  à fon  tour  , Madame  la  Prelldcnte  le  M.iiftrc  (e  dciifU  de  f>n 
appel  J fie  aimj  la  Sentence  qui  avoit  cfté  rendue  aux  Rcquefies  du  Palaiv  le  neuf 
Juin  U,84.  demeura  confirmée  : laquelle  Semence  avoit  mis  fur  h demande  d:  Ma- 
dame le  Maii,re  h(»rs  de  Cour  \ & cnfuitc  par  rranfav^i  m qui  fut  fa  te  entre  les 
parties,  il  fiit  die  que  la  Sentence  (croit  exécutée  félon  (a  forme  éc  teneur. 

La  ouedion  cllojt  de  fçavoirde  quelle  manière  s’cxccutcruit  le  tcllamcnt  de  Ma- 
dame Lsngucc  , qui  avoit  difpofé  de  iôn  bien  , fie  l’avoic  laiüc  à partager  en  trois 
parts  jfçavoir  une  parc  à Madame  Fcidcau  (a  fœur,  quidloit  morié. devant  la  1 ef- 
tacricc  i anifi  la  difficulté  clloic  de  fçavoir  fi  le  feg':  efioic  caduc,  & iî  Madame  le 
Maiflrc  fille  de  Madame  Fcidcau  vicndroii  à la  f.  Lceifion  par  louches  ou  par  tetes. 
Dans  le  fait , Madame  Longuet  ceilatrice  avoit  trois  brandie^  dLcritiers. 


Madame  Fcidcau  fa  ftenr,  Madame 
la  Prefidente  le  Maiürc  fa  fille 
unique. 


Les  Sieurs  Marcfchal 
Deny'i  l'aîné. 


Les  Sieurs 
Huoc. 


Madame  Fcidcau  âgée  de  foixantc-dix-fept  ans,  tomba  malade  le  fixiéme  AouH: 
léSj.  fie  mourut  trois  jours  après.  Madame  Longuet  (à  lirur  âgée  de  foixantc-neuf 
ans,  tomba  malade  en  même  temps  le  fix  du  même  mois.  Ce  deeeda  le  quinze  aulit 
dn  mcfmc  mois  Ce  an.  - 

Madame  Longuet  avoit  fait  fon  tefiament  olographe  , dont  voicy  la  claufc  qui 
faifoic  la  contellacion  entre  les  parties- 

Et  le  firj/lns  de  met  liens , afnis  <^ue  tous  mes  le^s  feront  faytt. , je  les  Uiffe  é" 
qtt  ils  foient  fArtngeZ'  en  trois  farts  i Jfavo/r  une  fart  a Mad  tme  Fadeati  nin  fa  tir  t une  à 
mes  nevenx  Huot , i' autre  à mes  deux  fins  jeunes  neveux  Martfchal , & Madame  AugranÀ 
ma  ntéce. 
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St*r  U ont  doit  c'eheofr  à wa  «icee  AahS  ledit  tien  de  mes  tiens,  elle^nru 

dtA  Us  (ix  mille  livrei  que  je  îuy  mj  ftcmn  par  fon  eontrAt  ut  mAriage.  Je  fupplie  très-  ‘6^4^ 
àumtitnunt  tcus  mes  hritiers  de  ne  point  trouvir  mAuvais  le  don  que  f»y  fnit  a mon  neveu 
Dtut's’MAréchAl,  f sy  den  devoir  eontnbuer  qu'il  foitienne  U nom  de  mon  pere  de 
mon  frere,  lequel  a hun  voulu  efire  ma  tAuticn,  f s ji  je  nAVtis  pas  craint  de  ereuhitr  Ia 
paix , qui  ejt  comme  kcr  dit»ire  en  nojlre  f Amitié , ^ que  d'Ailteuri  je  n'cufjè  p.u  de 
des  cbitgAtions  a lu  eordiAle  nmitié  de  MudAme  feideuu  ma  (dur,  de  Munjieur  Feidenu 
p.n  mary  , £>'*  de  AlAdMine  in  Frejidente  le  Afnijire  ma  nièce  fi  Jitie  , a AfeJJleitrs  Uuot 
mis  neveux 'y  fi  > dis-je  , je  7i  avais  eu  eette  eonfiderAtien  , j’ Aurais  fait  mon  prejent  plus 
^And^  A mon  neveu  Denys  MAxèchAÏ  » pAtee  que  fcfpere  qu'il  fnivra  les  trAces  de  Mefjieurs 
fis  pere<. 

La  qi’cftion  eftoie  donc  de  fçavoir  de  quelles  manières  on  devoir  partager  la 
fucce(Tïon  de  défunte  Flifabcih  Âlarcfchal  veuve  du  liciir  Longuet,  & quelle  part 
devoir  avoir  Madame  la  PrcGdcnic  le  Maillrc  dans  cette  fucccilion , ou  un  huitiè- 
me , c’cll'à“dirc  par  tetes  , (uivant  l’ankle  -;ii  ou  un  tiers  (ûivam  rintcncion  pré- 
tendue de  la  tciUtricc  . portée  par  fon  tciUment  , donc  Madame  le  Maillrc  de-  ' 

ma'.  doit  l’cxccution.  Elle  rapportoic  des  concluions  lignées  de  piufieurs  anciens  fie 
célébrés  Avocats , qui  ei>oicnc  d avis , difoient-ils , qu  elle  cAoit  bien  fondée  à de- 
mander un  tiers  de  UiuccciTion  de  Madame  Longuet  fa  tance,  en  vertu  du  tcAa* 
ment  qu’eile  avoit  fait  j car  bien  que  !a  maxime  Toit  certaine,  difoit-on,  en  termes 
de  droit , que  le  legs  devient  caduc  par  lcdeccs  du  locataire,  il  paroifloicqiicrintcn- 
lior  delà  tcAatricc,  lorsqu’elle  avoit  partage  la  tucccllion  en  crois»  avoit  cAc  delaiflcr 
un  tiers  à chacune  branche  de  fes  hcriticr.s,  l'un  à celle  de  Madame  Fcidcau  , Tau- 
tre  à eciie  dcMcflîcurs  Huot,  & l’autre  àcclicdc  Mclîicurs  Marcfchal. 

Que  la  dilïïculté  que  l'on  pouvoir  faire  , citoic  que  Madame  Fcidcag  qui  cAoic 
vivante  lorsqu’elle  avoit  efte  nemmec  par  le  tcAamcnt,  cAoic  monc  avant  la  icAa- 
tricc  fa  fttur  : mais  on  prctcndnlr  que  cela  r.c  dévoie  rien  charger  de  la  difpofition, 
clhm  des  règles  de  juger  des  dil'poicions  tcA.imenraircs  par  l’nucntion  de  la  per- 
fonne  qui  les  a faites.  Primo , QuM  paroilVoic  que  la  celiatrice  en  partageant  (a  fuc- 
celliou  par  tiers,  avoit  àconiderer  non  Iculcmcnt  Madame  Fcidcau  la  faiir,  mais 
encore  Madame  la  i refidente  fa  niccc  Ku  fccond  l;cn , que  l'on  ne  pouvoir  pas  dou- 
ter de  ccitc  intention  , puifi  uc  b tcAatricc  avoit  ix>mmc  Madame  la  I refiJente  ic 
Maiùre  , fii  marqué  que  la  cordiale  anutié  tni’eîle  avoit  pour  clic  , avoit  ciic  un 
des  .motifs  qui  lavoit  portée  à rcAraindre  ic  legs  particulier  qu’elle  avoit  fait  à 
M'mftcur  Marcfchal  fon  ncscu  ; ce  qui  momroic  alîcx  c prcflcmcm  que  la  tcAa- 
trice  4voit  entendu. léguer  à. Madame  la  IVcLdcnie  IcMaiiirc,  aulfi  bien  «ju’à  .^;a- 
«kimc  Fcidcau  fa  nicrc.  3*.  Que  Ja  circonAance  du  temps  de  la  mort  de  la  tcliacricc 
qui  n’aveit  forvécu  Madame  fcidcau  que  de  Jlx  joujrs  , fie  qui  n’avoit  pi>int  fçû 
celte  m«tft  qui  luv  clloit  cachée  , clloit  qncorc  un  rr.ovcn  confulcrablc  pour  tippo- 
fer  à ccluy  de  la  caducité  du  legs  que  l’on  objccloit.  Û’aillctir.s , qu’il  cuA  c.ic  in- 
utile i la  teltatricc  de  diipofer  de  loa  bien  , ii  fon  cfprit  Ce  fa  penfée  n’euA  cité 
d’affeclcr  ces  trois  tiers  aux  trois  branches  de  Tes  heritiers,  pircc  que  la  Coutume 
faifoic  elle  Iculc  cette  dirpo^tion  pendant  la  vie  de  Madaoïc  Fcidcau. 

Que  la  conjcAurc  de  vdowc  eAott  toute  pour  Madame  la  Prendeme  le  Mai- 
Arc»  qui  cAoic  ce  qui  devoit  particulicrcmcm  cArc  conlîdcré  dans  les-  dilpofitions 
icAamenwircs  entre  proches  s-  fie  Madame  le  MaiAre  cAoit  icy  préfumcc  (ubrogée 
au  legs,  & par  ccmtiycn  iu'ïéc  capable  de  recueillir  le  tiers  légué  à M.idamc  Fci- 
dcau ta  mcrc  » ou  bien  qu’il  falloir  dire  qu’elle  n’avoit  rien  du  tout  en  U fuccelIioD  j 
ce  que  Lcr  ne  dev  *ic  jamais  croire  avoir  cAc  l'intention  de  la  tcAatricc  dans  cctrc 
^'airci  .li'ou;  venoit  qiic  comme  la  tcAatricc  en  mourant  avoir  crû  Madame  Fei-- 
dçau  YÎvritntc,  il  Ailoit  auiii  Atlrc  îubtIAcr  Ton  legs  en  la  perfunne  de  fa  Hl'c,  Si'IuV' 
pnflci^)«i'c  que  de  i'imagmer  quelle  ciiA. entendu  priver  3c  exclure  la  branche 
de  tome  fl»  (ucccflioDi  que  la  teltatricc  avoit  voulu  mie  fes  biens  fwllicnt  parcagei 
par  ftnk'hcs  en  quelque  cas  que  ce  fût , Toit  -que  Madame  Fcidcau  furvécuc  , foie; 
qu  elle  pfcdcccdat  i.q'ic  letclUmcnc  cAoit  conçu  en  termes  dirpufitifs  j que  la  td- 
tatrietî  rtlaVoit  pas  Ia:Aé  Iculcnient  lefurplusdc  fes  biens  à Tes  heritiers  préfomptifs^ 
mais  ellctavoit  réglé  en  meme  temps  U manière  de  les  partager  , clic  avoit  voulu 
qu  ils  fuilci'it  part?gez  en  trois  parts  Si.  par  tiers  j quelle  avoit  alFgné  i chaque  tcAc 
ou  chnnuc  fonche.  Comme  Madame  Feideau  en  faifoit  une»  en  luv  donnant  un  tiers, 
elle  l’avoii  billé  , ou  cAojc  réputée  l’avoir  pareillement  laillé  i Madame  la  Pré- 
Atkntc  le  MaiAre  , qui  cAam  fa  Hllc,  cAolt  comprife  dans  cette  telle  , de  mefme 
A>rtc  qnc  (t  elle  avoit  donné  ce  tiers  à Madame  Feideau  & à fes  enfans  conjosacc*^ 
ment } car.  ayant  une  fois  choiA  fie  ordonné  cette  manière  de  partage  par  fouches» 
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- --  • elle  avoit  compris  tous  ceux  qui  en  cOnicm  & qui  pouvoient  venir  par  reprefema' 
X6S4.  ‘ toutes  ces  conje^ures  de  volonté  que  Ion  dévoie  conlîdcrer  dans  ces  forces 

de  difpontions  , fe  rencontroienc  pour  le  faire  ainfi  préfumer.  La  première  clloic 
fondée  fur  l’alf^ion  * & fur  les  obligations  quelle  avoic  à la  famille  de  Mon- 
ficur  Feideau»  fçavoir  pour  Monlkur  I cidcau  Avocat , qui  l’avoft  toujours  alfillce 
de  iès  confeils  dans  les  atfaircs  , Monüeur  le  Preiîdenc  le  Maillrc  3 que  cela 
eftoic  marque  dans  le  tedamenc  à l'occafion  du  legs  fait  au  Heur  Marefchal  i car 
voulant  luy  faire  un  préciout  de  trente  mille  livres»  elle  demandoie  exculc  princi- 
palement à Madame  Feii^eau  (à  (ccur  &:  à Madame  la  Prdîdente  le  Maiflrci  elle 
joienoic  Madame  le  Maiilre  avec  Madame  Fcidcau  » la  mere  & la  tille.  Que  H la 
leftatricc  avoic  chargé  Tune  2c  l’autre  conjf>inicmcnt  de  délivrer  ce  legs  d Mon- 
fieur  Marefchal , 1a  prefomption  clioic  quelle  les  avoic  appcilces  toutes  deux  au 
tiers  de  fafucceiïton  » quem  ontrutf  tumdtm  ^ ktnjrAfi  que  tous  les  Docteurs  fuivant 
la  difpoficion  du  droit»  dcmeurcnc  d accord  que  qu.and  on  a grevé  ou  chargé  une 
perfonne  ou  d’un  legs  ou  d’un  tidcicommis , ou  de  oucl^^uc  autre  chofe  » cette  mcfmc 
perfonne  ert  cenfée  fi^criticrc  ou  légataire  ; que  pour  montrer  toujours  de  plus  en  plus 
que  la  tcliatricc  avoic  compris  dans  fa  dirpofition  M adamc  la  Prciîdcnic  le  M aiii»  c , 
ccdoic  qu'elle  avoit  ordopnéque  la  luccelfion  feroit  réglée  par  louches , autrement  il 
iuy  elloic  inutile  de  faire  cette  difpolltion , puifquc  la  Coutume  la  regloic  de  la  force. 
Elle  avoit  donc  voulu  faire  quelque  choie  au-delà  de  la  Cuûtumc,  en  poulTant  fa 
prévoyance  plus  avant,  c’cll  à-dirc  , dans  le  cas  que  fa  Leur  vînt  à prcdeccdcr,  & 

3ue  fà  fuccedioo  fiift  réduite  d élire  partagée  entre  fes  neveux  Peuls  i pour  raifon 
equoy  il  avoic  fallu  pour  déroger  d la  Coutume  une  difpof(cion  cxnrclic  & parti- 
culterc  I ahn  de  partager  les  biens  par  fouches  : & en  cela  la  tellacrice  n'avoic 
rien  fait  contre  le  droit  commun  » puifque  régulièrement  2c  par  la  difpolltion  du 
Droit  civil,  la  rcprcfcniation  a lieu  entre  les  neveux  fuccedans  fculs,  fans  concur- 
rence d’oncles  ni  de  tantes , & que  par  reifee  de  la  reprefcncation  ils  partagent  par 
fouches.  On  pouvoir  dire  encore  , que  la  icllatricc  fçaehant  que  Madame  Fcidcau 
elloit  fa  finir,  qui  avoit  fept  ou  hui^  ans  plus  qu’elle  , fuivant  ieœurs  de  la  nature 
clic  devoit  la  prédeceder»  & que  c’eltuit  dans  cette  veuc  qu  elle  avoic  ordonné  que 
fa  fucccllion  (croit  partagée  par  louches  i que  cela  ne  pouvoic  avoir  clic  fait  qu\n 
conlidcration  de  Madame  la  Prciidcnic  le  Maiicrc , qui  devoit  furvivre  fa  merc  & 
fa  tante. 

Que  1.1  feule  difficulté  qu’on  pouvoic  faire  , cfloit  de  dire  que  le  legs  du  tiers 
fait  d Madame  Fcidcau  ellanc  devenu  caduc  par  fon  prédeccs  » ce  tiers  elloit  accrû 
au  proHt  des  autres  heritiers  i d quoy  l'on  pouvoic  répondre  que  dans  ce  cas  particu- 
lier » il  n’y  avoit  ni  caducité  ni  accroillcmcnt  > par  la  railbn  que  la  difpolltion  cCfla- 
mcncaire  eilant  un  parcage  fait  encre  les  heritiers  prefomptits,  2c  ce  partage  étant 
fait  par  fouches  , l’un  2c  l'autre  empcchoienc  & la  caducité  2c  le  droit  d’accroin'e- 
ment:  la  caducité,  parce  nue  dans  la  fouche  de  Madame  Fcidcau  y avant  une  lîlle 
qui  clioic  Madame  ta  Prendente  le  MaiUrc  , fa  pcrlbnnc  Ibüce^oic  la  difpolition  : 
il  n’y  avoic  point  non  plus  de  droit  d accroilTemcnc , parce  que  le  partage  ordonné 
par  tiers  2c  par  portions  divifes  2c  fcparées,  efloitun  obftacica  l’accroitlcmenc  fui- 
vanc  les  maximes  les  plus  certaines  de  Droit , où  il  eii  décidé  que  quand  le  leHa- 
^ tcur  a laillé  à les  heritiers  ou  à fes  légataires  avec  cette  condicion  , ex  dquts  fmrtim 

kuft  les  portions  divilces  n'accroiHent  point  { s’il  y a de  l’accroill’cmcnc  , ce  n’cH 

3u'cn  faveur  Je  ceux  qui  font  dans  la  même  fuuchc  , donc  il  y en  a un  exemple 
ans  la  Loy  11.  au  Uigefte  de  ken.  fcfjejj'.  eintts  tab.  en  cette  clpécc.  Un  perc  ayant 
deux  enfaos  2c  deux  petits  eo&ns  d'un  autre  fils  prédecede,  lailTc  fon  bien  à cous 
fc5  enfans  heritiers  prclômptifs  pour  dire  partagez  par  fouches , 2c  par  cunfequenc 
par  tiers.  Si  l’un  des  petits  cr.fans  vient  à mourir,  on  demande  li  fa  portion  elt  ca> 
duque , 2c  li  elle  accroiH  aux  deüx  enfans  du  tellaccur  2c  oncles  du  prcdecedé.  On 
répond  qu’il  n'y  a point  de  caducité  , parce  qu’il  y a un  autre  petit  HIs  qui  repre^* 
fêncc  2c  qui  foütienc  fa  fouche  , 2c  les  deux  petits  enfans  ne  font  reputez  qu  une 
mcfme  perfonne,  /m»/  nnitti  vice,  raccroilTemcoc  qui  fc  fait  de  la  parc  du  prédecedé 
efl  au  proHc  de  l’autre  pccic-hls  feul  furvivant.  C cll  ainli  qu’en  parle  M'  Cujas» 
fstri  fxnt  dfto  heredes  inpf.Jt,  ér  duo  nettes  ex  alto  jUio  mortuo\  hoc  cuju  f uni  très  fsr- 
tes  : stno  ex  nepotibus  motm  , poitso  Accrejeit  tuntum  nefetis  frutri  fvpir({tti  , non  sliis 
fMtruü , qusM  nepotes  faut  untMi  vice  i que  ce  qui  eH  dit  dans  la  direae  duir  avoir  lien 
dans  la  collaterale  au  cas  de  la  reprefentacion.  Et  comme  Madame  Feideau  2c 
Madame  la  Prefideme  le  Maiilre  font  deux  légataires  qui  ne  font  qu'une  rcHe  » 
Madame  Feideau  eilant  mone  > Madame  la  Prclidentc  le  Maiilre  itiiitenoii  elle 
(êule  là  fouche , 2c  devoit  par  coofcqucDC  prendre  le  tiers , làns  qu’il  en  accruH 


uiyiiiced  by  Google 


des  Audiences  du  Parlement.  Livre  I.  3r  • 

rien  anx  autres  neveux  d’autre  fouchc:  qu’il  ne  falloic  entîn  confiderer  la  difport- _ 

lion  du  tclUmcDC  que  comme  une  feule  claufc  qui  contenoit  le  partage  que  la  tcf-  j ^ g . 
tairice  avoit  voulu  fairede  Tes  biens  entre  cous  lès  heritiers»  au-lieuv]uc  les  iicurs 
Huot  & Marefchal  en  vouloicnt  faire  crois  ou  quatre  claufcs  d’une  feule  » pour  fc 
prévaloir  d’une  précenduc  caducité  > qui  dlnic  contraire  à la  difpoliiion  faite  par  la 
tcllairicc , & à l întcntion  qu’elle  avoir  eue. 

De  la  parc  des  autres  heritiers,  fçavoir  ceux  de  la  branche  des  (leurs  Marefchal, 

& de  celle  des  (leurs  Huot  » pour  Icfqueis  plaidoit  Maillre  Chardon,  l'on  demao- 
doit  qu’avant  toutes  chofes  Madame  la  Prcfidcnte  leMaiftrc  fuft  tenue  de  déclarer 
(1  elle  clloit  hcritiere  ou  légataire , l’on  fuùccnuic  que  la  defome  par  fon  tefiamenc 
n’avoic  point  eu  d’autre  penféc  que  départager  fes  biens  fuivanc  la  Coutume. 

Que  les  biens  d’un  dc(unc  palicnt  à (es  fucccffcurs,  ou  par  la  loy  ou  par  la  dif- 
poûtion  de  l’homme  i qu'il  n'y  a que  deux  fortes  de  fucccliions , »htntc(Î4r  ou  tcfla- 
mentaires. 

C^e  Madame  le  MaiQre  avoir  du  chagrin  dece qu’au  lieu  d'un  tiers  que  fa  mere 
avoir  eu  dans  la  fuccclTioD  , elle  n'auroit  qu’un  huitième  { que  c'écoic  un  malheur 
que  Madame  Feidcau  (a  merc  fud  morte  la  première  ) aind  au  lieu  d’un  tiers,  qu'elle 
ne  pouvoir  cfpcrcr  qu’un  huitième. 

Qu’il  yJavoit  pludcurs  moyens  qui  faifoient  voir  qucM<  le  Matftreétoit  mal  fondée 
en  fa  precendon.  i°.  Qu’il  n’y  avoir  point  de  legs  par  le  edUment  au  prodi  de  la 
défunte  Dame  Feideau  ni  de  Madame  le  MaiArc  , ni  des  autres  heritiers  i que  la 
tellacrice  avoit  voulu  que  fon  bien  fuA  partagé  fuivant  la  Coutume.  En  (ccond 
lieu  , que  s’il  y avoit  eu  un  legs  au  prode  de  Fa  Dame  Feidcau  > il  feroit  demeuré 
caduc. 

Que  quand  la  tcAatrice  avoit  dit,  & le  furplus  de  fes  biens  quelle  les  laide,  le 
mot  de  Uijfer  n’cft  pas  une  libéralité.  M*  Cujas  fur  la  Loy  Peio  69.  de  leg,  1.  e(l 
dijferenttM  tnter  relinquo  (jr  e^orto  j relinqutre  ejl  HtcejjitMtts  , dare  benevoltntu  muniji- 
eentit  : relinquù  non  ejl  vtrhum  libernUtatis  , legntum  ejl  liberalitAtts  | fideieomm/ÿum 
efi  liberAlttntts , ergo  ex  folo  verho  relinquo  non  ducitur  idoneum  argumentum  legnit  vet 
jideicommiffi  i ÔC  par  confequent  quand  on  n'avoic  point  fait  de  legs  i fes  heritiers  , 
on  n’avoi'c  point  changé  l’ordre  oc  ibcccdcr.  Mais  mcfmc  qu’il  cftoit  vrav  de  dire 
que  la  ceAatrice  n'en  avoit  pas  eu  l’intention:  par  tout  il  y avoit  le  mot  ahcritirrs, 

&:  non  point  de  legAtAves.  Apres  fes  legs  pieux  elle  avoir  dit  : Je  ftffiie  mes  heristin. 

Après  avoir  légué  30000.  liv-  au  deur  Denys  Marcfchal , clic  en  fait  un  compliment 
d’exeufe  à tous  fes  heritiers. 

Mais  enfin  fuppofé  que  ce  fuAun  legs»  qu’il  feroit  caduc  par  le  prédecés  de  la 
Dame  Feideau;  que  la  réglé  en  cA  certaine  même  dans  l’ancien  Droit,  vivo  ttfin- 
tore  neque  dtei  legntum  eedere , neque  trAnfmifJionis  locus  eÜ'e  fotejl  ; qu’il  faut  que  le  lé- 
gataire furvivc  le  ceAaccur  , autrement  le  legs  eA  caduc  , & ne  palTe  point  en  U 
perfonne  de  fes  heritiers. 

Que  mefmefi  l’onregardoit  les  termes  du  tcAament , la  Dame  Feideau  étoit  feule 
dansFa  difpolîdon,  non  miiterk  JtgnificAtione  verborum  recedtre  ofortet  * tfuùm  cum 
nife/lum  ttl  uliud  fenji(fe  fejlntorem. 

. Qu’il  fallüit  regarder  Ictai  de  la  famille  lors  de  la  mort  de  la  tcAatrice  ; l’état  de  , 
la  famille  s’eAoit  trouvé  change  par  le  prédecés  de  la  Dame  Feideau  ; fi  elle  euA 
furvccu  la  teAatricc,  les  biens  cufTcnt  cAc  partagez  entre  cous  les  heritiers , fuivanc 
l’article  310.  de  la  Coutume  par  fouches:  mais  comnoc  clic  cAoit  morte  avant  fa 
(ccur,  ih  (c  dévoient  partager  par  celtes,  fuivant  l’article  }ii-  de  la  meime  CoA- 
lume. 

Voilà  quelles  eAoicnc  les  circonAances  & les  movem  de  lacomeAation  , quand 
Madame  la  Préfdcnccle  Maidrc  ne  voulant  pas  attendre  fa  condamnation  parAr> 
reA,  fe  la  ht  à clle-mcme  par  fon  denAement. 

On  ne  fera  peut>cAre  pas  fâché  de  voir  plus  en  forme  les  termes  du  teAamcnc, 
pour  mieux  juger  de  l'état  de  la  qucAion.  En  voicy  un  Extraie.  , 

ARTICLES  DV  TESTAMENT  DE  SMADAMELONGVBT^ 
du  7.  dMars  167s,  decedée  le  if.  Aoufl  iSSj. 

Et  le  furplus  de  mes  biens  { nfrés  que  tous  mes  legs  feront  fuyez.  ) je  Us  luiffet  & vrwjc  J’JJ  ^ 
qutïs  Rotent  purtM^ez.  en  trois  furts  , ff  Avoir  une  à MudAmt  Feidenm  mu  fuuri  une 
À mes  neveux  Huot  ; I Autry  À mes  deux  plus  jeunes  nevemx  MArejehni , MAÀAme  Augrun  chai  , *yiar 
mA  nièce  ^ & À mA  nièce  MAdelemt  MurefchAl, 

Madame  Feidcau  , mere  de  Madame  la-PrcAdencc  le  MaiArc  » cA  decedée  le 
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neuvième  AouA  léSj.  & Madame  Longticc  ceAacrice  cA  dccedëe  le  15-  AouA 

x«84.  cwfuivanc. 

L'article  cy*apréx  , <jui  n’eA  qu’un  complimenc  d'cxaife  de  la  teAatrice  d cous 
fes  heritiers  » d’avoir  fait  un  legs  aAcz  fort  à M‘  Denys  Marcfchal  (bn  neveu,  eit 
le  principal  fondement  delà  prétention  de  Madame  la  Prelîdcnce  le  MaiAre  nicce 
de  la  ccAatrice  , qui  demande  un  tiers  en  la  facccflîon  de  ladite  Dame  Longuec 
tante  commune,  contre  fes  coheritiers,  qui  foiuieonent  comr’cllc  qu’il  ne  luy  ca 
appaniem  qu’un  huitième,  étant  cous  neveux  &:  nièces  en  pareil  degré. 

fe  trtshumbUm<»t  te  tu  ma  herititrs , de  ne  point  trowver  mntt'VAts  le  Je»  ^ue 

j'tu  jnie  n mon  ntveu  Denyf  MArefehnl  : 'fai  cri  devoir  contribuer  qu'il  joitienne  le  nom 
de  Monjîeur  mon  pere  de  mon  frerCy  lequel  a bien  voulu  efire  ma  eautun.  Si  je  naveis 
eu  la  crainte  de  doubler  la  paix,  qui  efi  comme  héréditaire  f».  noflre  famille,  ^ que  d'ail- 
leurs je  n'eujje  pas  de  grandes  obîi»afhns  à la  cordiale  amitié  de  Madame  Ftidcau  m» 
jleur  y de  Monjuur  Feideau  fon  mary  • & de  Madame  la  Prefidente  le  Al^tfre  ma  nièce  f» 
file-,  à Mejfieurs  Huot  mes  neveux  : Si , dss-je  , je  » avais  eu  cette  eonjideration  , faurots 
fait  mon  prej'ent  plus  erand  à mondit  neveu  Denys  Marcfchal  y parié  que  j'cfpere  qu’il  fui-- 
vra  les  traces  de  Meljieurs  fes  pires. 


CHAPITRE  IX. 

Vne  femme  condamnée  pour  Adultéré  à eflre  renfermée  dans  un  Monaflerty 
U refle  de  fes  jours  y efi  bien  fondée  après  la  mort  de  fin  mary  y à de- 
mander fa  liberté  pour  en  époufer  un  autre , epeand  fin  fécond  mariage 
s’exécute  véritablement, 

L e II.  Juin  1684,  en  la  grande  Audience  de  la  Tournelle  Criminelle,  eA 
intervenu  ArrcA  Iblcmncl,  par  le  jucl  ccitc  propofition  a cAc  décidée. 
Comme  les  Plaidoyers  des  Avocats  de  la  plupart  des  Parties  t 5c  même  celuy 
de  Monficur  l’Avocat  General  TaKm,  ont  cAé  autrefois  imprimez  dans  un  petit 
Recueil , on  ne  feauroit  mieux  inAruirc  le  public  de  l'eAat  de  la  conteAation  & 
des  moyens  qui  furent  alléguez  de  parc  2c  d’autre,  qu'eu  luy  donnant  la  meme 
chofedans  l’ordre  qu’il  a cAc  cy- devant  imprimé. 

Sommaire  du  fait  ^ de  la  procedure, 

PA  R ArrcA  du  9,  Mars  i(^\.  Dcmoifellc  Marie  Joifcl  fut  condamnée,  enir’aii- 
tres  chofes  pour  crime  d’adultcre,  fur  les  pourfuites  du  Aeur  Gars  fon  mari, 
a cAre  mife  dans  un  Convcnc,  où  clic  (croit  rafee  2«:  autentiquée  apres  deux  ans, 
au  cas  que  (bn  mari  dans  le  temps  de  deux  ans,  ne  la  rctir.it  point  : 2c  l'ArrcA 
portoic  qu’elle  feroic  reclufe  le  rcAe  de  fes  jours.  Le  mari  laiAc  non  feulement  palT'cr 
les  deux  ans  portez  par  cet  ArrcA  > mais  même  il  vit  fept  ans  entiers  fans  retirer 
(i  femme  du  Refuge  où  clic  avoit  cflé  mife.  Après  le  decez  du  ficur  Gars,  Dc- 
moHelle  Marie  Joilcl  demande  fa  libcriéj  le  tuteur  de  fes  enfans  s’y  oppofe,  attire 
de  fon  coté  des  parens  de  fon  mari  qui  fc  joignent  avec  luy  j d’aiurc  côté  les  parens 
d’elle  fe  joignent  i elle,  pour  luy  faire  obtenir  la  liberté  : cela  formoic  la  matière 
d’une  inAance  au  rapport  de  hl.  Dubois  du  Menillec.  Confciller,  laquelle  n’a 

f Joint  cAé  jugée.  En  cet  cAat  le  ficur  Thomé  Médecin  de  la  Faculiéde  Montpcl- 
icr,  donne  la  RcqueAc  à la  Tournelle , afin  d’avoir  la  liberté  d’epoufer  Demoi- 
felle  Marie  Joifcl  cette  RcqueAc  fur  l.iquellc  il  y eut  un  vienne»  fut  Agniiiceau 
Procureur  de  Dcmoifellc  Marie  Joifcl  i l’afFairc  ponée  entr’eux  à l Audicncr,  in- 
tervint ArrcA  le  15.  Janvier  1684;  fur  les  ConcluHons  de  Monficur  l'Avocat  Ge- 
neral Talon,  qui  leur  permet  de  fe  marier  en  prcfcncc  de  rHuilIIcr  dcfcrvice, 
après  qu’il  aura  cAc  fait  un  u^icé  de  mariage  enir'cux,  2c  que  les  trois  bans  au- 
ront cné  publiez.  En  execution  de  cet  ArrcA  , les  parties  font  un  contrat  de  ma- 
riage , 2c  font  publier  deux  bans  3 cela  vient  à U connoilTance  du  ficur  Gars  tuteur 
des  enfans  mineurs  de  Dcmoifellc  Marie  Joifel } ü forme  oppofitio'n  â la  publica- 
tion des  bans  6c  à l’ArrcA  du  14.  Janvier  1684. 

11  reveille  les  parens  de  fon  défunt  frere,  qui  fe  joignent  avec  luy  comme  ils 
avoieht  fait  dans  l'inAance  au  rapport  de  M.  Dubois.  Dcmoifelle  Marie  Joifcl  de 
fon  côté  fait  intervenir  fes  parens , qui  foûtiennent  la  julticc  de  l’ArrcA  qui  luy 
donne  la  liberté  6c  le  pouvoir  de  le  marier  j 6c  l'afiaire  portée  pour  la  féconde 
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fois  à l'Audience  avec  ces  differentes  Parties,  incervinc  fccoud  Arreft  le  ii.  Juin  

i<»84,  encore  llir  les  Conclufions  de  Mondeur  Talon,  qni  conririnc  la  libertc  de  i 684. 
Damoifcllc  Marie  Joifcl , qui  luy  permet  pour  la  féconde  fois  de  fc  marier  avec 
ledit  Thomé. 

11  faut  ici  fiippoferlc  plaîdoyë  qui  fut  fait  par  le  Geur  Fournier,  lorfqu’il  plai- 
da la  première  fois  ; la  Kequeffe  au  fleur  1 home,  qui  tendoic  à avoir  la . permif- 
lion  depoufer  Damoifcilc  Marie  Joifcl.  Ce  fur  dans  cette  Andiencc  qu  apres  avoir 
établi  frs  qualités  Se  fes  Conclufions,  il  dit  que  fa  partie  Tavoit  chargé  de  faire 
un  complimcm  pour  lui  à la  Cour,  & de  lui  demander  en  mnriaec  une  femme , 
dont  il  n’y  avoii  que  le  Parlement  qui  pût  dirpofer,  comme  étant  le  Icul  maître  de 
fon  cflac  Se  de  fa  liberté  j qu’il  ne  feroit  pas  long, parce  que  dans  ces  forresdede- 
mandes  en  mariage,  le  compliment  le  plus  court  étoit  toûjours  le  meilleur,  & 
qu’i|  devoir  feulement  confiAcr  à faire  l’éloge  de  celui  qui  fc  prefentoit  pv^urépou- 
Icrunc  femme,  & à remarquer  en  meme  temps  les  bonnes  qualités  de  celle  donc  il 
faifoic  la  recherche. 

Que  le  ficur  Thomé  étoit  un  Médecin  le  plus  employé,  & de  l’une  des  meil- 
leures familles  de  la  Ville  de  Lvonj  Que  la  demande  qu'il  faifoic  étoit  d'autant 
plus  favorable  que  ce  n’cftoii  ni  le  bien  ni  les  richefles,  qui  le  faifoicncapir  en  cer- 
ic  occafioni  puifqtic  l’Arrcft  qui  avoir  condamné  Damoifelle  Marie  Joifcl  lui  ôtant 
fa  doc  & fes  conventions  matrimoniales  > ne  lui  avoic  lailTé  pour  tout  patrimoine, 
que  les  larmes  & la  douleur  en  panage;  qu'enhn  il  cfperoii  que  la  Cour  luiper- 
mettroie  d’exercer  la  plus  haute  charité  Chrétienne  qui  aie  jamais  paru  dans  au- 
cun Tribunal  delà  JuAicc- 

Qu’on  ne  pouvoic  affez  exagérer  les  qualités  de  celicqu'il  demandoit  pourfem- 
me  j que  par  dix  ans  de  pCDÎceace  & de  Religion , elle  étoit  devenue  un  modèle 
defageffe  &de  dévotion. 

Qu’une  vie  A exemplaire  étoit  une  doc,  qui  venant  de  la  main  de  Dieu  étoit 
inhnimenc  plus  precieufè  que  celle  que  les  hommes  lui  avoicnc  ôccc.  On  plaida 
enfuite  les  moïens  par  lefquels  on  pretendoic  que  le  mariage  Si  la  liberté  ne  p,'>u- 
voient  être  refûfez  d Damoifelle  Marie  Joifelj  ces  moïens  feront  repris  dans  le 
plai-Joyé  que  le  Sieur  Fournier  a fait  pour  le  ficur  1 borne  & Damoifelle  Marie 
loifel  conjoimemenc,  pour  défendre  d roppoHcion  que  le  Tuteur  des  enfans,  Se 
les  pàrcDs  formèrent  a l’ArrcA  du  14.  Jan\  ier  qui  ordonnoit  le  mariage. 

Cependant  voici  comme  Maître  Vincent  Avocat,  répondit  pour  Damoifelle  Ma- 
rie Joiièl,  à la  denunde  en  mariage  du  fieur  Thomc. 

Plaidoyé  pour  Daoioifêlle  Marie  Joifcl , veuve  de  Maître  Pierre  Gars  Pro- 
cureur du  R.oy  au  Siège  <le  Meulan , Dc'fendercflè  & Demandereflè. 

Contre  Monfieur  le  Procureur  Generdy  & Mdtrt  Jean-Baptifie  Tbomé 
Médecin , n^emaudeurs  Cÿ  Deffendeurs. 

VlNCENTADlT: 

/ 

Me  s s I E U K.  s , comme  la  liberté  cA  le  plus  grand  Se  le  plus  précieux  de 
cous  tes  biens il  ne  Faut  pas  s’étonner  n ma  partie  en  aianc  perdu  l’ufa- 
ge  depuis  dix  ans,  joint  fes  prières  d celles  du  demandeur , pour  la  recnuvrér, 
éc  pour  la  rétablir  dans  un  droit  que  la  nature  luy  avoJt  accordé , ^ que  les  loup-! 
çons  de  fon  défunt  mari  lui  ^voient  ravi- 

Après  la  mort  du  fieur  Gars , elle  commença  de  rompre  le  fîicncc  pour  deman- 
der permiffîoo  de  forcir  du  lieu  ou  elleeA,  pourfe  retirer  dans  une  Communauté, 
qui  ne  iut  pas  une  Religion , cpmme  aux  fillps  de  la  Croix , où  ailleurs  j fes  pa- 
rens  y donnèrent  leurs  confememens. 

Ce  changement  de  maifon  qui  auroit  contribué  d fa  facisfaéUon  ne  reparoit  poiné 
fon  honneur,  ni  celui  de  (à  famijk.  Elle  ne  demandoit  alors  qu’une  fimple  lioené 
qui  n étoit  point  accompagne^  . tous  les  avantages  qui  fe  prefencent  aujour- 
d’huy  • par  un  bonheur  inc^ré.^ 

Le  fieur  Thomé  pour  qui  on  vient  de  vous  plaider , touché  de  (es  difzraces  de- 
mande d l'époufer , afin  que  rjhonneur  d’un  fécond  mariage , couvre  les  taches 
honteufes  dont  00  premier  mari  avoit  voulu  flétrir  fa  réputation. 

J’ay  d vous  montrer  que  ce  mariage,  & cette  liberté  n’ont  rien  qui  bleffela  Loy 
Divine  Se  humaine,  & qu’au  coptraire  les  vcéux  mutuels  & réciproques  qu’ils  font. 

Tome  V.  E 
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pour  jouir  de  ces  deux  avantages  > font  conformes  à l’eTpric  de  Dieu  i & aux  ma> 
ximes  de  la  politique* 

Ma  partie  vous  avoue  que  fi  Ton  honneur  a reçu  atteinte  > ce  n’efl;  que  par  les 
cflTons  de  quelques  vapeurs  nôires  & malignes»  qui  s'écoieoc  emparées  de  l'imagi- 
nation foiblc du  défunt  ficur  Gars  Ton  mari. 

Quelques  traits  agréables  dont  la  nature  a raifonnablement  partagé  cette  Da- 
moifelle»  faifoient  tout  Ton  crimes  & la  défiance  de  Ton  Mary»  ne  pouvant  luy 
permettre  de  croire  que  U beauté  & la  vertu  puflent  fe  rencontrer  dans  un  mê- 
me fujet»  le  Jetta  dans  une  horrible  jaloufîe. 

Ceux  qui  fçavcnt  ce  que  c’cll  que  cctic  paflîon,  l’ont  toujours  regardée  comme 
une  fièvre,  dont  l’on  ne  feauroi:  guérir , parce  que  fes  accez  & fes  rcdoublc- 
mens  portent  ceux  qui  en  font  malades  à la  derniere  fureur  & aux  plus  grandes 
violences. 

Quand  un  Mari  croit  que  fa  femme  e(l  corrompue , il  fe  fait  un  jeu  de  cor- 
rompre des  témoins  pour  la  perdre  j 8c  c’eft  dans  ces  fortes  d’occafions  que  la  Juf-, 
tice  qui  ne  voit  que  par  les  yeux  des  témoins  ( qui  peuvent  cflrc  fuboroez  j con- 
damne fouvent  rjnnocente  comme  la  coupable* 

Le  Sieur  Gars  le  plus  Jaloux  de  tous  les  Maris  mit  toutes  chofesen  ufage  pour 
perdre  celle  pour  qui  je  fuis , 8c  la  fit  condamner  comme  adultéré  par  Anelt  du 
<?.  Mars  J 673. 

Cet  Arreft  portoit  qu  clic  feroie  mife  dans  une  maifon  Religieufe  au  choix  de 
Ton  Marii  qu’il  la  pourroit  voir,  même  la  retirer,  fi  bon  luy  fembloit , pendant 
deux  ans  s finon  les  deux  ans  paftez , qu  elle  feroit  raféc  & voilée. 

Le  Mari  a vécu  fepe  années  encicrcs  après  le  temps  de  cet  Arrcll  ; il  v a dix  ans 
que  ma  Partie  en  a éprouvé  la  rigueur  en  fa  perTonne  : Elle  a {toujours  demeuré 
depuis  ce  temps  d.ins  le  Convent  où  elle  efl  encore  aujourd’huy.  Les  bons  exem- 
ples qu’cilc  a donné  de  fa  dévotion  8c  de  fa  conduite,  ont  attire  les  éloges  de  fa 
Supérieure  8c  de  Ton  Confen'curi  je  vous  fupplic»  Mefiieurs,  de  me  permettre  la 
Jeaure  des  attefiations  qu'ils  en  ont  données- 

C'ed  une  lettre  que  la  Supérieure  du  Refuge  écrit  i la  Dame  Prefideme  Gars  > 
parente  de  celle  pour  qui  je  fuis. 

Tout  four  Di<u  i l'on  nous  tUmAnde  quelque  foii  lu  {enduite  des  ferfonnss  que,  nous 
Mvons  i four  Mudemoifelle  Jeifcl  elle  efi  bien  rMjonnable , ér  dans  le  bon  dejfetn  de  fmire 
fen  devotr,  de  vous  donner  du  contentement  a l’ Avenir  i exfn , Madame , elle  travaille 
à devenir  une  Véritable  chrétienne  i te  ecttijicat  de  Menteur  nôtre  Eccleftafiique  vous  le 
fera  farfaitement  connoure,  . 

Voili.eiicorele  certificat  que  le  Sieur  Leblanc  donne  de  fa  bonne  conduite  8c 
de  fa  pi«é,  f . 1,  . 

Je  Jacques  LebUne  Prêtre , chargé  deouis  flujîeurs  années  de  la  conduite  ffirituelle  de 
la  Communauté  du  Refuge  de  cette  ville  de  Pans  y attijlc  à tous  ju  il  affortiendm  que 
jyamoifelle  Marie  JoiJeflaqueUe  ejl  dans'  ladite Communnutè, y dlnne  defuis  long  temfs 
bon  exemfle  far  faftetéy  dévotion  ^ elfefvance  des  reglemtny  didù  lieu-,  que  fes  meeurs 
^ vie  bien  réglez,  ont  obtenu  que  je  la  eonfejfe  communie  frtfque  toutes  les  femaineti 
en  foy  de  quos  fai  figné  ce  frtftnt  ctrttfieat  four  rendre  le  témoignage  que  je  dois  à la  vé- 
rité , é"  fervir  a ladite  aujourd'huy  y.  Juin  1680.  Signé , Leblanc. 

Vous  ne  doutez  pas  après  la  leclure  de  ces  deux  certificats  de  la  conduite  de 
ma^Panie,  8:  que  d’une  perfbnne  qui  mené  une  vie  fi  faime  8c  fi  reguliere,  on 
n’en  puiflè  faire  une  femme  fore  accornplle,  8c  quelle  n’ait  toutes  les  qualitez  ne- 
cefTaires  pour  rendre  un  Mari  fort  ednreot. 

A l’égard  de  fon  ddfunt  Mari  l’Arrcft  luv  donnoit  pouvoir  de  la  faire  rafer  8c 
voiler,  ce  qu’il  n’a  pas  fait,  parce  que  fon  deffein  étojt  de  la  rcpi'cndrc  comme  il 
avoit  témoigné  plufieurs  fois  ♦ ce  qu  i!  auroit  faitfi  la  mon  ne  l’eut  prévenu.  . . 

Je  vous  ay  remarqué,  Mcflicurs,  que  ma  Partie  aVoit  demaridé  i fes  oarens  la 
permiffion  de  fc  mettre  dans  une  Communauté  non  Religieufe,  8c  que  fes  parens 
y confentirenc  f 8c  comme  ces  confcntCmcns  font  importans , parce  que  ne  con- 
tcRanc  pas  la  libené,  le  mariage  qui  cR  une  aéVion  libre  8c  permife  iun  chacun; 
ne  lui  peut  pas  cflrc  interdit  j pcrmcctcr'hioy , s’il  vous  plaît , d*cn  lire  quelqu’un, 

Atnoterd'huy  Jont  comfarus  eh  ftrfonnes  fardevant  Niülas  Douté  Notaire  Royal  ÂMeu- 
lan,Jean  Cars  Ecuyer  y ConfetUeTy  Secrétaire  du  Roy Maifon  dr  Couronne  de  France  dP 
defes  Tinancety  demeurant  audit  Meulan  y Onclede  Damoifeile  Marié Joifelveuve  dedé- 
Junt  Monfteur  Pierre  Cars,  vivant  Procureur  du  Éoy  audit  Afeulan,  Charles  Franfots 
Cars  auffi  Ecuyer,  demeurant  à Mante  y ebufin  germain  ; Jean  Cars  Ecuyer  Concilier  du 
Mey,  Prévôt-  Châtelain  de  la  f'ille  ÿ Centré  dt  Chaumont  en  P^eiein,  coufsn  germain. 
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Join  de  MoulfcAux  treeureur  du  Roj  À Chuumont,  ejufin  gtrmuinf  ^ Loïtis  Fremontcou- 
Ji»t  & ej-devunt  Tuteur  de  lAditeftij'el-  Lefquels  iétunt  ujfemblez-  four  délibérer  des  «/- 
f Aires  deludite  DAmoifelle-y  informes  qu'ils  om  efté  fAr  U cotvsoi^jAnte  qu'ils  ont  frtfe  de 
Ia  conduite  qu'elle  a tenue  defuis  quelle  s efté  mije  fur  l* Autorité  dudit  dejfune  fleur  Gmrs 
fon  Mûri*  duns  Ia  m,tifo»  du  Refuse  t ^ de  fa  vie  cxemflAtrey  (jr  encore  Afrés  Avoirveu 
Ia  mifjlve  de  la  Suferieure  de  tadite  Maifon,  daHée-'du  4,  Juin  i6So-  & le  cenifcAt  du 
peur  le  Blanc  , ^ar  lefquels  ils  font  eonprme^  dans  la  cennoi^Ance  Qu'ils  ont  de  fa  vie 
trés-refmliere  ; o"  même  ladite  DamoifeUe  * tes  diant  fri^  de  trouver  bon  qu  elle fe  retire  dans 
quelque  Communauté  de  fieté , ce  qm  les  oblige  de  eonfenttr  comme  ils  font  far  ces  Prefen-~ 
tes  y donnant  feuvoir  au  foneur  d'icelles  y de  eonfentir  far  devant  Nefet^neurs  de  Par^ 
lementy  & f^  tout  où  befoin  fera  , que  ladite  Damoifelle  (oit  mife  en  liberté , fouP  fe  re- 
tner  dans  une  Communauté  de  fieté  • comme  aux  piles  de  la  Croix  , ou  chez.  Madame 
de  Miramion  » qui  a témoigné  Fa^eer,  ejp  four  ee  faire  tout  ce  qui  fera  requis  (ÿ*  necef^ 
faire.  Fait  (jr  fajfé  audit  Aleulan. 

VoÜâ  des  confencemens  pour  nôtre  liberté:  quant  au  Mariage  je  n’ay  point 
d‘autre  partie  que  Monficur  le  Procureur  General,  qui  ne  m’en  refufera  pas  la 
permillîoo  ; puiique  ma  demande  efl  fondée  fur  la  Loi  de  Dieu , fur  celle  des  hom-, 
mes , fur  l’honneur  de  nôtre  famille,  & fur  ce  que  ma  partie  a facisfaic  i fon  Ma- 
ri & à la  Juflice. 

Par  la  Loy  Divine,  rien  ne  nous  cii  H fore  recommandé  que  le  Mariage  & la 
procréation  des  enfans. 

La  Genefe  retentit  de  ce  précepte  que  Dieu  a donné  aux  hommes  fur  ce  fiijct, 
Un  fçavant  homme  qui  a commenté  ces  endroits  en  rend  une  belle  raifon.  C'eft, 
dit-il , parce  que  Dieu  aïant  pris  plaiiirà  créer  l’homme  à (bn  image  Bc  (emblan* 
ce,  il  l’excite  & l’encourage  à luy  donner  des  créatures,  où  cette  image  fe  perpe- 
tue  pour  fa  gloire. 

La  Loy  de  la  Politique  imite  en  cela  la  Loy  de  Dieu  f donner  des  hommes  à 
la  République,  des  foldacs  aux  Princes,  des  cofaos  aux  Peres.  eR  fon  unique  but, 
& la  plus  agréable  de  Tes  cfperances. 

Il  y a beaucoup  de  Loix  6c  d'Ordonnances,  quiont  donné  de  grands  avantages 
à ceux  qui  par  le  nombre  de  leurs  eofans , avoicnc  marqué  dans  le  mariage  leur 
fécondité. 

Pouvons-nous , parmi  les  François  ttouver  une  preuve  plus  forte  de  la  confide- 
ration  qu’ils  en  ont  toûjours  eue  , qu’un  Arreft  ac  cet  augufte  Parlement,  rap- 
porté par  Papon  ,du  it-  Février  151^.  par  lequel  il  fut  permis  à une  femme  d’épou- 
(er  un  homme  condamné  au  dernier  fupplice,  qui  par  la  Sainteté  du  Mariage , 
fût  garemi  de  la  mon  qu’il  alloic  fouâTiravec  infamie- 

Ma  Partie  pourroic  dire , G je  fuis  coupable  d’une  faute , qui  ne  mérité  pas  la  more, 
expiée  d’ailleurs  par  tant  de  larmes  6c  de  foûpirs,  puniflez-moi  de  la  même  peine 
que  vous  impofez  au  coupable  du  dernier  fupplice  i G je  fuis  innocence,  laiGez- 
moi  les  droits  de  l’innocence  6c  de  la  liberté. 

Les  Loix  Civiles  6c  Canoniques , n'interdifenc  le  Mariage  qu’à  ceux  qui  par  un 
VŒU  folemnel  fe  font  dévoüés  a Dieu  » ou  aivc  perfonnes  impuiffantes. 

Ce  n'ell  point  là  l’ef{>ece  de  cette  affairé  ; ma  Partie  ne  s'eft  engagée  par  au* 
cun  vGcu  à Irglifc , & n’étant  âgée  que  de  trente  ans  , elle  eft  en  état  de  marquer 
fapuiGance. 

L'ArreR  qui  la  condamnoit  n’eA  plus  i conGderer  pour  deux  raifons.  La  pre- 
mière e(l  que  celuy  qui  l’a  fait  rendre,  6c  qui  feul  pouvoit  comme  mari  pourfui- 
vre  fa  femme , n’efl  plus  au  monde.  La  fécondé , la  Cour  (çaic  la  différence  qu'il 
y a de  rAdulcere  & des  autres  crimes;  dans  les  derniers  MonGeur  le  Procureur 
General  en  peut  demander  la  vengeance  en  tous  tems:  mais  i l'égard  de  l’Adul- 
tere , le  GlenceÔc  le  repentir  du  mari,  fait  ccfTcr  tontes  fortes  de  plaintes,  lanc 
que  le  défiant  mari  de  ma  Partie  a vécu,  il  a eu  la  malheureufe  fatisfadiun  de  ia 
retenir  dans  une  Prifbn,  il  cR  mort  dans  le  temps  qu'il  vouloic  luy  rendre  la  li- 
berté. Il  ne  Giut  pas  appréhender  qu’il  perce  l’horreur  de  fon  tombeau  pour  venir 
dire  , je  ne  veux  pas  que  ma  femme  fc  remarie.  11  fçaic  qu’un  mari  mort  fait  place 
à un aucrequicfl  vivant. 

Mais  G ma  Partie  a faiisfait  à fon  mari  par  fa  détention,  n’cft-il-pas  vray , que 
par  dix  ans  de  retraite  elle  a fatisfait  entièrement  à la  JuGice? 

Vous  fçavcz  la  différence  qui  cft  entre  la  Jullicc  de  Dieu  & celle  des  hom- 
mes i plus  on  s’aceufe  devant  Dieu,  plus  U pardonne;  plus  00  confefTe  aux  hom- 
mes, plus  ils  ponilTcnc.  Tout  cela  s'appelle  Jufticc  ; ma  Partie  a fait  pénitence 
dans  le  lien  ou  elle  cR  depuis  l’Arrcfl  Je  1675.  elle  croît  que  Dieu  luy  a pardon- 
TomeV.  h ij 
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né  & pardonnera.  Elle  efpere  que  les  Juges  luy  pardonocronc , puifque  celuy 

1684-  qui  cxcitoïc  leurcolere»  ne  leur  demande  plus  rien.  ^ 

Ajoutez»  MelBeurs»  à ce  que  j'ay  eu  1 honneur  de  vous  dire  deux  conlidera-» 
lions  > par  Iclquclles  je  finis 

La  Première  Te  tire  du  confcntcmcnt  des  Parens  dont  je  voui  ay  fait  Icclure, 
lefquels  confentanc  à fa  liberté»  rendent  maurelTe  dç  Ton  Turc,  pour  pouvoir 
contrarier  mariage*  . 

La  fécondé  conlîderation  e|l  que  l'honneur  de  ma  Parciç  » ccigy  de  les  eofans 
, & de  toute  fa  famille»  dépend  de  Ton  mariage  & de  fa  liberté. 

Ils  ont  eu  ledéplaifrfcnlible  de  lavoirlcondamner  con^mc  une  femme  dedefor* 
dre  » ils  auront  le  plaifir  de  la  voir  vivre  avec  Hdclité  avec  celuy  qui  fc  prefente 
pouf  couvrir  leur  honte* 

Un  mari  a caufé  tous  fes  malheurs»  un  mari  les  repare  » le  mariage  qui  luy  fut 
il  fiinellc  devient  fon  faluc  i elle  trouve  le  port  où  elle  a fait  nau&agc»  üc  un*azile 
aJùré  » où  fa  perte  &:  la  ruine  paroi (Toienc  inévitables. 

Que  le  Perfée  de  rantiquice»  qui  n'ell  qu’une  inveption  delà  Poëlie» devienne 
par  votre  moveo  une  vérité  pour  le  Heur  ihoméi  permettez  qu'il  arrache  celle 
pour  qui  je  fuis  »du  Convent  où  elle  cil  attachée  depuis  dix  années  comme  à un 
rocher  Etui»  fur  lequel  elle  elloit  expofee  aux  chagrins  fie  aux  remords  les  plus 
cuUans.  i 

Le  ficur  Thomé  fc  prefeme  pour  vaincre,  trouvez  bon  qu’il  remporte  lavi<floi- 
rc.  Si  vous  luy  accordez  cette  grâce,  ma  Partie  vous  protcilc  qu^cllc  cmplovra 
tous  les  momens  de  fa  vie,  à remercier  la  Juùicc  des  faveurs  qu’elle  luy  aura  fai- 
tes» fie  à marquer  par  fa  conduite,  la  conndcraciuii  qu'elle  doit  toujours  avoir 
pour  fon  libérateur.  ^ 

Je  conclus  à ce  qu'il  plaifc  à la  Cour , permettre  â ma  Partie  d'époufer  le  Ecur 
Thomé.  f • * 

Extrait  des  Kegifires  de  parlement. 

ENtre  Jean  • Dapiifte  Thomé  Dodeur  en  Médecine , de  1a  Facultéde  Montpel- 
lier» Demandeur  en  Requede  par  luy  prefeniée  à la  Cour  le  7.  de  ce  prcicoc 
mois  de  Janvier  j tendante  à ce  qu^I  luy  plût  luy  permettre  d’époufer  Damoilelle 
Marie  Joife!  » veuve  de  défunt  Maître  Pierre  Gars,  vivant  Procureur  du  Roy  atz 
' Siège  Roval  de  Meulan,  détenue  dans  la  Maifon  de  Sainte  Pélagie  , en  vertu  de 
l’ArrcR  t^e  la  Cour  meme  dans  ledit  convent,  enfuiie  de quoy ladite  DcmoifcHe 
Joifel  pourra  foitir  pour  vivre  maritalement  avec  le  Demandeur  d’une  parti 
dite  Damoifcllc  Marie  Joifel , vcuvcdudic  défunt  Maître  Pierre  Gars,  vivantPro- 
coreur  du  Roy  au  Siège  Royal  de  Meulan , DeffendcrelTe  d'autre  J fans  que  les  qna-  > 

lités  puilTent  préjudicier  aux  parties*  Après  que  Fournier  Avocat  dudit  Deman- 
deur, fie  Vincent  Avocat  de  la  DeffendcrelTe  » ont  eûéoüis  fie  pendant  une  Au- 
dience» enfemble  Talon  pour  le  Procureur  General  du  Roy.  La  Cour  aiant  égard 
Â la  Requête»  permet  aux  Panies  de  concraclcr  mariage,  fie  à cet  effet  ordonne 
que  les  Articles  fie  Contrat  de  mariage  feront  lignez  à la  grille  du  Refuge  où  cft 
la  Partie  de  Vincent»  laquelle  après  la  publication  des  crois  bans»  féra  conduite 
du  Refuge  en  la  ParroilTe  dudit  lieu»  par  du  Mur  Huifller  en  la  Cour  j qui  s’en 
chargera  » pour  en  fa  prefence  être  procédé  à la  célébration  dudit  Mariage,  fie  ce 
^it  ccre  remifeentre  les  mains  de  fon  mari,  quoi  faifant  la  Supérieure  en  demeu- 
rera bien  fie  valablement  déchargée.  Eait  en  Parlement  le  19.  Janvier  1684* 

Contre  cet  Arrefl  il  y a eu  oppoCtion  formée  par  le  Tuteur  des  enfans  mi- 
neurs  de  Marie  Joifel.  il  y a eu  des  interventions  de  Parens,  tant  du  défont  fteur 
Gars , que  de  Marie  Joifel,  les  uns  cooteflans,  les  autres  approuvans  fa  liberté  fie 
foo  mariage. 

Cela  a.  donné  lieu  à une  fécondé  fie  ample  plaidoirie.  On  n'a  pas  pû  avoir  le 
Plakioyé  du  fieur  Aller , Avocat  du  Tuteur  des  enfans  Mineurs  fie  des  Parens  pa- 
ternels} mais  au  lieu  de  ce  , on  a trouvé  le  Fadum  fuivanc»  qui  contient  les 
mes  moïens  de  fon  Piaidoy^ 
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Faclum , iêrvant  de  Plaidoye  pour  Maître  Denys  Gars  , Subftitut  de 
Monfieur  le  Procureur  General  à Meulan  , Tuteur  des  enfans  mineurs 
de  defimt  Pierre  Gars  Avocat  au  Conlcil,  &dc  Marie  Joilcl,  defen- 
deurs. 

Et  encore  pour  le  fùbrogc  Tuteur  & fix  autres  Parens  paternels  de  ces 
Mineurs,  intervenans. 

Contre  Marie  Joifel , (gf*  ^êan-Baptifte  Thomé , demandeur:  en  Keqnfte. 

Et  encore  contre  fix  Parens  maternels  ^ Marie  Joifil  ^ qm  Jknt  intervenant, 
Q^U  E S T I O N. 

IL  s’agic  de  f^avoir»  H une  femme  qui  a vécu  dans  un  continue)  Adultère  & qui 
pour  réparation  dece  crime  a eild  çondamoccà  cire  autemiqucei  peut  préten- 
dre que  fa  peine  foie  finie  par  la  more  de  Ton  mari  » & demander  à être  affranchie 
de  cette  peine  > (bus  pretexte  d’un  mariage  qu'un  particulier  veut  bien  contrader 
avec  elle. 

La  Sentence  de  condamnation  du  14.  Septembre  i6yi.  porte  que  Marie  Joifel 
fera  mife  dans  un  Convenc  au  choix  de  fon  mari , pour  y demeurer  pendant  deux 
ans  en  habit  feculier,  pendant  leTquels  il  pourra  la  voir»  même  la  reprendre,  6c 
après  les  deux  années  y être  rafôe  & voilM»  pour  y demeurer  le  refie  de  Tes  jours, 
6c  y vivre  comme  les  autres  Religieufes.  Cette  Semence,  conforme  à rauientique 
fed  hodUi  a efté  confirmée  par  un  Arrefl  du  p.  Mars  1673.  rendu  au  Rapport  de 
Monfieur  Hervé,  qui  a cflé  exécuté. 

11  y a eu  depuis  un  autre  Arrefl;  du  18.  May  1674.  qui  a ordonné  qirdlc  feroic 
renfermée  dans  le  Refuge  j ceft  le  lieu  d’où  elle  demande  la  liberté  de  fortir,  pour 
contraâer  mariage  avec  ce  Particulier,  (by  difânt  Médecin  en  la  Faculté  de  Mont- 
pellier » qui  veut  bien  Icpoufcr. 

On  ne  peut  Je  luy  permettre,  parce  qu’il  fe  trouve  une  incompatibilité  infurmon- 
table  entre  la  peine  â laquelle  elle  a cité  condamnée.  & ce  mariage  qu’elle  veut 
contrarier.  Sa  peine  cR  o’étre  renfermée  le  rcfle  de  Tes  jours  dans  un  Monaflerc 
pour  y vivre  comme  les  autres  Religienfcs  1 on  ne  peut  pas  un  état  plus  contraire 
à cette  peine  que  celuy  du  mariage , 6c  H on  luy  accordoic  ce  qu’elle  demande,  fa 

Peine  qui  devroit  être  aufli  longue  que  fa  vie,  fe  crouveroic  finie  par  ce  moyen  ; 

incompatibilité  efl  évidente.  CajUuti  tem^ntm  meentm  conventt , aie  fudi(it/Adam- 
natam  in  f«enis  U^itimis  ^erfeveran , l.  p.  C.  ad  Ug.  JjL  de  adule,  j 

Première  frofâjithn. 

Pour  la  lever  il  faudroit  deux  chofes  egalement  prohibées,  i*  Re\’oqoerdcs  Ar- 
refis  qui  ont  eflé  jufques  à prcfcnc  exécutés , &:  contre  lefquels  il  n'y  a point  d’ou> 
verture,  ni  dans  la  forme,  ni  dans  le  fond,  oude  révifion  de  procès,  x*  Révoquer 
une  peine  prononcée  en  connoilTance  de  caufe , ce  qui  cxccde  le  pouvoir  des  Ma- 
giftrats,  ne  puidem  lettatui  hberiAS  ad  panifendum  fuit  t parce  que  c’cll  une  grâce, 
6c  que  le  pouvoir  de  l’accorder  à une  peifonne  condamnée,  efl  la  marque  la  plus 
efTcnciclIc  6c  la  plus  confiderablc  de  la  fouveraineté , 6c  pour  ainfî  dire  le  plusbc^ 
Fleuron  de  la  Couronne. 

Seconde  propofticU'  ^ 

D'ailleurs  il  feroit  d'un  pernicieux  cxemj>!e  dans  le  public  de  donner  lieu  aqx 
femmes,  que  l’Adultcre  a comme  retranchées  de  la  focieté  civile,  d’erperér  que 
les  peines  aufquelles  elles  aurolent  eflé  condamnées , puurroient  finir  avec  ta  viede 
leurs  maris  j parce  que  ce  feroit  leur  donner  une  plus  forte  pafUon  ; de  s’en  défui' 
re  par  le  fer  ou  par  le  poifon,  ce  qu’ils  ne  pourroient  éviter,  qu’en  facrifiant  au 
filcnce  la  vengeance  du  plus  cruel  affront  qu’ils  puiffent  recevoir. 

£ iij 
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OBJECTIONS. 


s tjlé  cpnvAincut , nsn  flus  auc  Us  pâtus  ttufquelUs  tlU  » eJU  condsmsue  , ne  ftuvent  y 
eff^rter  Aueun  empêchement  dmmanr. 

Be'fonfes  it  Im  première. 

La  premicrc  Objection  ton^bc  d’cllc  mcfmc.  Premièrement,  parce  que  bienjoin 
que  Ton  piiiiTe.  dire,  que  le  mari  ait  ea  la  lâcheté,  ou  merme  le  dedTein  de  re- 
prendre fa  femme,  on  ne  peut  difeonvenir,  i.  qu‘11  n*aic  confdmmé  le  choix,  que 
PArreft  luy  donnoit d’un  Convent,  pour  renfermer  fa  femme,  en  choififlant  la 
Maifon  des  Filles  de  U MagdeUine.  x.  Qu’il  ne  l’aie  dFedivcmenc  renfermée.  3. 
Qu’aprés  fon  évafion  de  ce  Monadere,  il  n'aic  fait  les  pourfuiccs  necc0aircs, 
pour  la  reprendre  j & qu’ayant  enfin  découvert  le  lieu  de  fa  retraite , il  ne  l’aie 
tait  arrêter  & renfermer  dans  le  Refuge,  où  la  Cour  par  un  Arrelt  du  ig.  May 
1674^  avoit  ordonné  quelle  feroît  mife. 

En  fécond  lieu , parce  que  Icfurplus  de  l’cxecmion  de  cet  Arrcft  ne  concernoic 
point  le  mari,  & ouc  la  ccrcmomc  du  voile  n'étoit  point  de  fon  fait  j l’Arrclt 
prononce  qu’aprés  les  deux  années  clic  fera  raféc  & voilée:  jurist  fi  le  nurî 

n'avoit  pas  vécu  ces  deux  années  ? L'aucentique  dit , bUnnio  trAMfkâo , vel  vira  priuf. 
qunm  redueerct  renm  mertuc , ndnltern  tonfct  MonAfUco  hsbitu  fujupto^  tbi  dum  vivit 
pnmAnent.  Ainfi  juge  par  Arrcft  rapporté  par  la  Peirerc  en  (es  Dccifions  lett.  A. 
N.  de  Tannée  1674*  du  Parlement  de  bordeaux,  où  la  queflion  s'étolt  prcfcntéc. 
Par  Arrelts  rapportés  par  Jouet  en  fa  Biblioteque  des  Arrclts  I.  A.  Ch.  5.  N.  7.  des 
l6.  Décembre  1604.  & 6.  Septembre  15S4.  il  avoit  efié  arrêté,  que  les  deux  an- 
nées expirées,  la  femme  condamnée  feroit  fufii^ce  de  verges  par  la  Superieuredu 
Monaftcrc  où  elle  auroit  cfté  renfermée , & qu  elle  feroit  tondue  U vojlée  : on  ne 
voit  pas  que  le  miniltere  du  mari  fuit  requis  dans  cette  ceremonie,  qu’il  fallut 
aucune  déclaration  de  fa  part  avant  l'execution  de  cette  derniere  partie  de  la  pei- 
ne; il  n'y  a ni  Loy  ni  Ordonnance,  qui  en  preferive  d'autre  fermalité:  de  iorte 
que  Ton  peut  dire,  qu’aprés  ces  deux  années  expirées  fans  que  le  mari  l’ait  repris, 
elle  devient  efclave  de  la  peine,  &:  que  le  furplus  regarde  la  Supérieure  du  lieu 
où  elle  e(l  renfermée. 

Troifiémement , c'eft  qu’il  faut  obfcrvcr , que  le  lieu  de  fa  détention  aefic  com- 
mue par  un  Arrcft , & qu’au  lieu  d’un  Convent,  parce  qu'il  étoit  impo/fiblc  d’en 
trouver  un,  dans  lequel  on  voulufi:  recevoir  une  femme  fi  corrompue,  il  a dlcor- 
donné  qu'elle  feroit  renfermée  dins  le  Refuge-  Ce  n’ert  pas  un  lieu  régulier,  il 
n’y  a point  de  Rcligieufes;  donc  il  ne  s'agilToit  plus  de  fçavoir,  fi  elle  feroit  voi- 
lée, & fi  elle  feroit  tenue  de  vivre  régulièrement  comme  les  autres  Keligicufes;  Ü 
ne  refloit  plus  de  fa  première  condamnation , que  cette  clôture  perpétuelle  dans 
laquelle  fon  mari  l’a  tenue  renfermée  jufqu’au  jour  de  fon  décès. 

D'ailleurs  l'on  peut  dire,  que  l'habit  quelle  porte  luy  tient  lieu  d’habit  de  Re> 
ligieufe,  les  femmes  qui  font  dans  le  Refuge,  font  vécues  en  pénitences,  d'habits 
noirs  , à grandes  manches,  avec  une  Juppé  grife;  leurs  cheveux  font  rafes  ou  ca- 
chés, & ne  paroifient  point.  Cette  manière  de  vertement  cft  bien  difFcrente,  de 
celle  dont  plufieurs  Damoifclles  qui  font  renfermées  dans  cccte  Maifon  fe  Icrvi- 
roient , fi  clics  écoient  dan^  le  monde  , ou  fi  elles  fe  pouvoient  dKpcnfer  de  fuivre 
la  réglé  de  cette  Maifon.  Il  faut  donc  la  regarder  comme  revêtue  d’un  habit  de 
penhcoce,  au  lieu  dcceluy  de  Religieufc',  dont  elle  auroit  crtc  couverte,  s'il  n'en 
avoit  cfté  autrement  ordonné;  Ôc  cet  habit  cft  plus  convenable  â fa  peine  que  le 
premier  , qui  n'a  efté  inventé , que  pour  diftinguer  tant  de  femmes  qui  ont  renon- 
cé volontairement  au  monde  fie  a fes  ptaifirs , pour  faire  vreu  de  chaileté  , fie  donc 
les  adultérés  font  indignes.  Le  Pape  relagius,  qui  occupoit  le  Saint  Siège  en  335, 
ce  put  approuver  qu'on  enfermât  les  femmes  impudiques,  avec  les  Rcligicufcs, 
ndQuid  devirgtniiA  cum  vir^tntbus , pf>llutA  cumpuns»  esrruptA  camtnregrs<,  AiuîtirAeum 
enfisy  & Oto  dicAtii  i De  fonc  que  l’on  peut  dire  que  le  mari  acxccutélcs  Arrells 
ÇQ  tout  ce  qui  étoit  de  fon  fait,  fie  autant  quefiùre  fe  pouvoit- 
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A l'cgard  de  la  fécondé  Obje<5lion  » il  feroic  difficile  de  simagjner)  fur  duel  fon* 
dement  on  peut  faire  une  pareille  propofition  , puif^u’clle  manque  par  le  prin- 
cipe ) & que  lors  qye  la  queftion  s en  e(l  prcfcncce  » il  a etlé  jugé  qu’il  y avoir 
abus  en  un  mariage  contrarié  avec  une  femme  auiemiquée»  éc  qoi  avoir  trouvé 
’ le  rao>'cn  d'efebapper  defbo  Monaftere.  Cet  Arreft  a efié  rendu  fur  un  procès 
évoqué  du  Parlement  de  Bourgogne»  & éfl  rapporté  par  Fevret  en  fon  traité  des 
AppellaiionS'Commed'abus  > Livre^.  ch.  }.  n.  14  on  a jugé  i propos  de  le  faire 
cranferire  dans  les  propres  termes  que  l’Auteur  l'a  donné  au  public.  ^ 

Damoifeire  Marie  N.  femme  de  Simon  N.  Seigneur  de  Saint  Cyr,  ayant  cfté 
condamnée  par  Arrcfl  du  to.  Janvier  pour  réparation  du  crime  d’adulcere  , 
à eflre  batuc  Sc  fufligee  de  verges  fous  la  cuflode»  ce  fait  dire  mife  en  un  Mo- 
naflere  pour  y dire  reclufej  tondue  , rafée»  & vêtue  de  l’habit  de  Religieufe» 
pour  y vivre  le  rdle  de  fes  jours  rcligicuremcnt , fut  tirée  de  la  prifoti  4c  12.  Fé- 
vrier enfuivanti  par  autorité  de  la  Cour-  Six  femaines  apres  > elle  débauche  deux 
Religieufcst  fle  sevade  du  Monaflere  par  intelligence.  Lc-mari  fait  derechef  in- 
former de  cette  évafionj  êc  meurt  avant  le  procès  inflruir.  Alors  elle  nenfe  de  nou- 
veau à fe  remarier!  6c  ayant  attiré  6c  feduit  un  jeune  homme  de  Maifon  hono- 
rable» elle  l'époufa  à Paris  en  [une  ParoifTe  égarée»  fins  publications  de  Bans, 

6c  en  préfence  de  pcHoones  Tuppofées  qu’elle  diioit  dire  parens  de  fon  mari.  Cela 
venu  à la  connoifiance  des  parens  de  ce  jeune  homme,  ils  interjettent  appel 
comme  d’abus  de  ce  prétendu  mariage , 6c  font  renvoyer  le  Procès  au  Parlement 
de  Dijon ) où  les  Appeilans  fbodoient  lair  abus,  Sur  ee  que  eette  ftmme  miultere, 
eendumnée  m demeurer  perpétuellement  reclufe  en  un  moKnjlere , étoit  ir.eapubfe  de  tous  Ae^ 
tes  Civils  : que  fon  prétemd»  murittge  étoit  pour  rendre  illufoire  Jant  ejfet  l'Arrejl  qui  < 

porteit  quelle  ferett  reelufe  renfermée  k perpétuité } que  cette  condamnation  ernpor- 
coit  une  mort  civile,  Burth,  md  l.  t<  2>-  de  publie,  judie.  que  les  Loix  Romaines  » 
avant  que  l’aduliere  fôc  puni  de  mort,  marquoieot  d’une  telle  infamie  la  femme 
condamnée  pour  ce  crime,  qu’elles  ne  luy  jierractroient  plus  de  contracter  Ma- 
riage , 6c  meme  punifibient  ccluy  qui  la  prenoit  pour  femme»  Is  inlt^em  commit- 
ut  qta  publiée  dnmuutum  udulterii  reei^it  tn  uxorem-  L.  fine  metu  C.  de  ndult.  de  litre 
eonrsubiul.  Qgc  fi  céiic  femme  n'ètoit  Religieufe,  elle  étoit  pourtant  incapable  de 
ic  marier,  foit  parce  quelle  étoit  condamntf  pour  crime  d’Adnltcrc,  foie  parce  que 
fon  Arrdl  de  condamnation  l’obligeoit  à demeurer  recKife  tout  le  temps  de  fa  vie; 
qu’elle  n’avoie  plus  ni  la  puifTance  de  fon  corps,  ni  la  liberté  de  fa  volonté:  que 
quant  au  corps  U étoit  comme  confifqué  par  cette  dpece  de  mort  civile:  ^ pour 
la  volonté,  dont  Ja  liberté  étoit  abfolumcnc  requife  audit  mariage,  qu’elle  l'avoic 
perdue,  quin  panâ  fervus  neque  voluntuiem  • neque  jus  eiigrndi , nut  eonÇentiendi  tsher- 
tjotem  hnbere poternty  Cujstius  obfervut,  lib,  3.  Mp-  lo-  Quil  luy  falloit  une  abolition 
du  Prince,  ou  des  Lettres  de  commutation  de  peine:  qirelle  s'étoit  dérobée  à la 
juflice  par  fon  évallon,  6c  avoir  contrarié  marine  au  lieu  de  finir  fes  jours  dans  un 
Monaflere,  finon  enqualitéde  Religieufe,  dumoins  comme  pénitente. 

Que  la  Clandefliniié  6c  nuilicc  de  fon  prétendu  ntariage , efloic  apparente» 
pour  n’y  avoir  gardé  les  folemniics  preferites  par  le  Concile  de  Trente , 6c  par 
les  Ordonnances  du  Royaume,  d’où  refultoîc  un  abus  notoire.  Par-ainfi  quelle de*^ 
voie  être  rétablie  dans  le  Monaflere  d’où  elle  s'étoit  évadée,  fcjofqiies  à ce,  dé- 
clarée incapable  d’efler  en  Jugement.  La  Caufe  plaidcc  par  trois  Audiances  audit 
Parlement  de  Dijonà  huisclosen  lagrandeChambre.  1 

11  y eût  Arrcft  donné  le  Mardy  dcrnicr.de  Janvier  i6*>4.  par  lequel  il  ftit  die  , 
qu’il  avoir  eilé  mal , nullement  6c  abofîvement  procédé,  le  mariage  déclaré  nul 
& abufif  6c  non  valablemcntf  concra<flé,  les  Intimés  condamnés  en  l’amende  dé 
l’abus,  6c  aux  dépens.  Cependant  que  cette  femme  feroit  retublie  dnns  le  monnflere  de 
Sminte  Mn^deUiroe  de  Puris  tjmvnnt  l’Arrtfl  du  lO.  funvier  léii.  pour_^  f dtmeutei^ 
fe  de  jes  jours , tn  lur  fourniffnn't  pur  fes  enfnns  500.  iiv<  à elle  ndjufés  pur  le  mefme  Ar- 
refi.  Tellcmeni  qu'il  a cfté  juge , ouc  la  femme  condamnée  pour  adultéré  à Jabei<* 
ne  contenue  en  l’autencique  fed  hodiet  en  cas  que  fon  mari  ne  la  reprenne  dans 
les  deux  ans,  ne  peut  plus  après  la  mort  d’iceluy,  fc  fuuflraire  A la  peine  qu’elle 
a méritée,  ni  quitter  lé  Monaflere  auquel  elle  a elle  reclufe  pour  le  rcRêdéwyféi 
pour  pafTcr  à un  nouveau  mariage.  Il  y avoir  encore  cela  de  pinlculierau  filkldu 
Mariage  nouvellément  contraèle , qu’op  aceufoie  ceué  femme,  d'avoir  vOulu-ac« 
teocera  laviedvi  Sieur  de  SaintCyr  ion  premier  mari.  1 ( 


4P  • Suite  du  Journal,  ' ' 

6 s 4.  piaidoyé  pour  Maître  Jean  Baptifte  Tliomc  Médecin  de  la  Faculté  de 
Montpellier,  & Damoifcllc  Marie  Joilèl  veuve  de  Maître  Pierre  Gars, 
Subftitut  de  Monficur  le  Procureur  General  àu  Baillagcde  Mculan  , 
Défenderefle.  en  oppofition  & en  Intervention. 

Contre  le  fleur  Cnrs  Tuteur  des  enfuns  mineurs  du  fin  fleur  Cars  (ÿ-  de  Da-  ' 
moijelle  ^arie  Joifel  oppofans , cÿ  quatre  parens  paternels  intervenans. 
Et  encore  flx  parens  maternels  interveuans^  pour  Damoifelle  Marie  JoifeL 

FOUHNIEILAD^IT: 

Me  S S I E U R S > puifque  la  Cour  par  rArrell  qu'elle  a rendu  en  connoinance 
de  caufci  & avec  Meilleurs  les  Gens  du  Roy  » aautoiifc  lunion  de  ceuxpour 
qui  je  parle,  en  leur  pcrmeccam  de  concraâer  & de  çclcbrer  Mariage  \ j*ay  erd 
que  n’ayant  plus  qu’un. feul  imercR  à foûtenir,  je  ne  devois  pas  diviler  leur  dc- 
fenfe,  comme  j’avois  fait  la  première  fois  que  cecce  cauTc  a paru  ca  vôtre  Au- 
diance. 

C'eR  dans  cet  efprit,  q;ie|  falTant  reflexion  pour  mes  parties,  fur  les  qualitez 
de  ceux  fous  le  nom  de  qui  on  conicde  la  liberté  de  l'une , & le  mariage  de  tous 
les  deux  : quand  je  me  reprcfenie  ce  tableau  infâme  ou  l’on  a dépeint  une  mere 
chargée  de  tout  ce  que  «adultère  , l'afTaflinat  & le  poifoa  ont.de  plus  criminel 
& de  plus  odieux.  Que  pourcommencer  ce  môme  tableau  on  a mis  le  pinceau  â la 
main  de  Tes  propres  enfans  i Que  pour  le  travailler  &:  pour  le  finir,  on  leur  a fait 
employer  le^  couleurs  les  plus  noires,  pour  tracer  les  traits  les  plus  horribles,  que 
l'Art  ait  pu  iavcncer.  Je  fuis  obligé  d'avouer  que  cette  caufe  ma  pard  fansexem* 
pic,  & que  voilà  la  première  occaiîon  où  l’on  ait  yeu  un  Tuteur  abuTer  avec 
tant  demponemcnc  de  la  voix  dufang,  qu’il  femble  que  par  fbn  moyen  l’hoo- 
oeur  fe  révolte  contre  l’honneur  avec  injuflice,  les  cnnns  (c  foulèrent  avec  im- 
piété contre  leur  mere,  & la  nature  s'oubliant  & fc  mcconnoilTam  s’arme  avec 
lohoœaoité  contre-ellc-mcmc. 

Cependant  comme  la  Peinture,  aufTi  bien  que  la  Poefîe  neft  que  la  produc- 
tion d’une  imagination  échaulTcc  » que  Puo  5c  l’autre  étant  les  enrans  de  la  hc- 
lion  & du  menfonee,  ne  trompent  les  veux  & les  oreilles  que  pour  un  bien  petit 
efpace  de  temps , fans  avoir  jamais  le  fccret  de  s’établir  dans  le  cœur  de  l'hom- 
me comme  des  vérités  fblides,  je  fuis  perfuadé  que  ce.  tablcau  tout  artihcicuxqu'il 
cfl  n’a  laifTé  aucune  impreflion  dans  vos  cfprits.  <, 

Les  mouvemens  de  tendreiTe  5c  de  reQpc^,  que  la  naîfTance  Inrpire  aux  enfans 
pour  ceux  qui  leur  ont  donné  la  vie  > ne  permettent  pas  de  prefumer  que  tout  ce 
qu’on  vous  a plaidé  pour  les  filles  de  Dampifellc  Marie  Joifel , patte  véritablement 
ni  de  leur  main  ni  de  leur  cœur.  La  nature  fe  faifaot  juftice  à elIe*md'medel‘ou« 
tcagequi  luy  cA  fait,  efface  avec  plaifir  tous  les  traits  qu’on  leur  impute,  &dans 
le  moment  qu’elle  montre  6c  découvreau  public,, ce  Tuteur  padionné  comme  le 
véritable  Peintre,  5c  le  feul  auibeur  de  l'ouvrage  par  lequel  on  a prétendu  les 
déshonorer  , clic  defavoûe  hautement  ppur  eux  le  langage  qu'on  leur  a fait  tenir. 

Ces  fentimens  que  même  les  plus  injuAcs  conçoivent , ont  jcaé  ce  Tuteur  dans 
la  confùfion , c’eA  ce  qui  l’a  obligé  de  demander  le  fècours  de  croi$  ou  quatre  pa<» 
rens  paternels , qui  étant  dans  fa  dépendance  (e  mêlent  iodifcrctcment  dans  le 
combat  avec  luy.  . . . > ' ' 

Mais  comme  1^  guerre  qu’on  nous  livre  cA  injuAe , comme,  les  armes  donc  ils 
fc  fervent  font  aum  foibles  qu’elles  font  honteufesi  il  faut  qu’en  moins  d’uoe  heu- 
re de  combat  de  ma  part,  Kiy.&  Tes  iroupçs  auxiliaires  fouffrent  la  défaite  que  mé- 
rite la  témérité  de  leur  entreprife- 

Pour  CO  venir  à bouc,  on  ne  fçauroic  difeonveoirque  les  adions  qui  font  portées 
en  juAice,  ne  fe  foutienneoc  que  par  rioccrcc  public  ou  par  l’imercA  particulier 
de  ceux  qui  les  intentent.  » > 

Dans,  refpecc  de  cette  caufe,  tout  ce  qu’il  y a de  raifbns  fbk*  nacurelles.  foie 
politiques,  concourent  à faire  voir  la  juAice  quil  y a dans  la  demande  que  nous 
*taif0tfs  pour  la  liberié  5:  pour  le  mariage.  En  cela  noos  ne  blelTons  ni  l’iotereA  pu- 
blic» ni  l’imerçApanicuIicri  c’eft  ce  que  j'ay  àvous  établir,  5c  c’eA  en  qunycon- 
fiAc  toute  ma  defenfe.  >•  . 

Il 
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11  cft  de  rimcrcll  pnblic>  que  cciit  qui  font  net  libres  ne  perdent  pas  ce  bien  ^ 
précieux  que  la  nature  leur  a donné,  Selon  ne  peut  le  leur  oter  (ans  injudice  & 
ûns  crime. 

Il  cA  de  rioterêc  politique,  que  les  mariages  qui  donnent  des  fujets  aux.Prin- 
ces  qui  font  fur  la  terre  , & dc>  créatures  à ccluy  qui  cA  dans  le  Ciel , puifTcnc 
cire  librement  contractez.  Et  ceux  qui  veulent  s*y  oppofer,  à moins  qu’ils  ne  faf- 
lent  voir  des  obAaclcs  légitimes,  font  coupables  de  pluficurs  homicides,  dont  le 
nombre  fe  compte  par  ccluy  des  enfans  qui  auroient  veu  le  jour  , G on  ne  s’cAoic 
point  oppofe  à leur  nailTance. 

Mais  pour  vous  montrer  encore  plus  fcnfiblcmcnc  que  l’intcrcA  public,  ni  l’in- 
tcrcA  politique,  ne  rdfiüent  point  à nôtre  demande:  Je  paAc  légèrement  les  ràifons 
dont  jc  me  fuis  fervi  la  première  fois  pour  en  établir  la  propofition,  pour  aller 
plus  vite  au  détail  des  raifons  folidcs  donc  s’cAfcrvi  ccluy  de  Mdîicurs  les  Gens 
du  Roy»  </ii  nous  a donné  fes  ConcluHons  lors  de  l’ArrcA  auquel  on  demande 
d ‘être  rci^  oppofant. 

Tout  le  monde  cA  inAruie  de  la  maniéré  avec  laquelle  dans  tous  les  temps , » 
dans  la  plus  pénible  & l'une  des  plus  glorieufes  fondions  de  la  magiArature,  ce  <c 
grand  homme  a fait  voir  avec  autant  de  z.clc  que  de  force,  qu’il  n y avoit  que  l’in-  t« 
tereA  du  Roy  & du  public,  qui  l’animoit  dans  toutes  fes  adions.  « 

Jc  touchcray  donc  luccintcmcnt  fes  raifons  & les  miennes  i & jc  prcicns  que  c’en 
fera  trop  pour  fervir  de  réponfc  aux  mauvaifes  objedions  qui  m’ont  cAc  faites  y 
éc  dont  la  plus  forte  cA  de  dire  que  Damoifclle  Marie  Joilel  cA  devenue  uneef- 
cUve  de  la  pdnc,  & que  ccTl  une  femme  retranchée  de  la  facictc  civile  par  i’Ar- 
rcA  qui  l'a  condamnée  pour  adultère. 

La  première  raifon  qui  fut  touchée,  cA  tirée  d’une  Loy  que  Dieu  a Iuy«mcrme 
prononcée  par  la  bouche  de  celuy  de  tous  fos  Apôtres,  auquel  il  avoit  communi- 
qué plus  de  lumières  & de  connoilfances-  Saint  Paul  parlant  aux  Romains  dans  le 
chapitre  feptiéme,  a prccifcmcnc  borné  à la  vie  du  mari  la  puilFance  qu’il  avoit 
fur  fa  femme,  ne  voulant  pas  qu’aprés  fa  mort  on  pût  faire  revivre  fon  autorité 
éteinte,  pour  la  continuer  contre  la  femme  qui  le  furvivroit- 

Le  premier  verfee  de  ccchapitrc  7.  le  décide  formellement  par  ces  termes,  qui 
font  dignes  de  la  majcAédc  voArè  Audience;  n^m  fuf  viro  ejl  muiier,  vivin- 
teviro  Mltigat/i  rj? }Jt  mutem  mortuus  futrit  vir  ejuf , fotut^efi  k Icge  viri. 

Et  comme  fi  ce  judicieux  & fçavant  ApoArc,  pénétré  de  cette  vérité  qui  luy 
eAoit  infpircc  par  le  premier  de  tous  les  Lcginaieurs,  eût  crû  qu’il  ne  s’cAoit  pas 
encore  aiicz  nettement  expliqué  j il  reprena  dans  le  verfet  fuivanc  la  meme  doc- 
trine I par  une  manière  de  conclurrc  en  Philofophc  & en  JurifconfuJtc  : ï^>tnr 
vente  viro  vocabitur  AdulterA  t Ji  fuerit  eum  slio  v/ro}  Ji  Autem  mortuus  fuerit  vir  ejus, 
foittUeJl  ktegtviri. 

Par  toutes  les  fubtiîitczdes  Jurifconfultcsj  cette  Jurifprudcncc  qui  cA  puifeedans 
lafourcc  féconde  de  tout  ce  qu’il  y a jamais  eû  de  raifons  & de  Loix  , cette  lage 
décifion  n'a  pû  être  changée  ni  par  raveugicmcni  des  enfans,  ni  par  la  malice  des 
pareils  d'un  mari  qui  n’cA  plus.  t 

La  mort  a fes  droits  auUi-bien  que  la  vicj  tant  qu’un  mari  cA  vivant  il  n’cA  pas 
îufic  que  fa  femme  pour  l’avoir  trahi  devienne  à Ta  confufion  la  femme  d’un  autrej 
ûi  douleur  fie  fa  vengeance  ne  peuvent  finir  qu’avec  luy  : mais  dés  le  moment  que 
la  mort  l’a  enlevé  a fa  douleur  &à  fon  reffentiment,  elle  affranchit  la  femme  de 
l’cfclavagc  auquel  il  avoit  le  pouvoir  de  la  foumettre  pendant  fa  vie  } ô:  quand  il 
n’cA  plus  au  monde,  les  enfans  ni  fes  heritiers  ne  doivent  pas  compter  dans  fa  fuc- 
cellion  fie  parmi  les  biens  de  fon  patrimoine , les  chagrins  qui  luv  elloieni  pcrlbiv^ 
ncis,  & que  la  terre  couvre  pour  toujours  après  luy:  auffi  le  fçavant  GrotiusTun 
des  plus  éclairés  hommes  du  Siècle  fur  ces  m’ois  de  S.  Paul,/v/Mr«  eft  k It^e  v$ri\ 
dit  fort  à propos  ( ii  cft  à f>eena  Miulteni } la  mon  du  mari  cA  une  abolition  & une 
flmnîAic  pour  la  femme  qui  le  fiirvic. 

Des  autorités  fi  fortes  & fi  illuAres  que  celles-là , fervent  de  réponfe  à ces  deu': 
ac'lcs  qui  ont  eAé  faits  par  le  défont  iieur  Gars,  & qui  font  fous  fignaturç  privée 
& non  reconnus  en  JuAicc.  Que  le  ficur  Gars  ait  tranferit  tant  qu’il  luy  a plu  dans 
fon  cabinet  la  dlfpofition  de  l’authentique  , fid  koJie  1 qu’aprés  une  fombre  & noire 
méditation,  il  ait  mis  au  dos  de  cette  authentique  par  un  mauvais  latin  accompa- 
gné dcfoiccifmcs , qu’il  vouloit  qu’ellefût  executécaprés  fa  rnort  ; que  d un  ton  de 
MagiArat,  il  ait  prononcé  ces  grands  mots,  efilex  de  MariMpifel,  fuMm*  me  mor-' 
tue  , feijui  voioy  luy  qui  parloit , pour  ainfi.dirc,  la  Loy  k I.1  main  , ne  devoii-il  pas 
fçâvoir  que  fa  Magiitraiurc  aufii  bien  qucfpn  pouvoir  finifibient  avec  fa  vicfc  . ; 
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lifuit  que  lors  du  fécond  acle>  H fût  devenu  plus  feavant  qu'il  n'cAoirpas  lors 
du  Dremierj  car  dans  le  fécond  acte  il  pardonne  à tà  femme,  & quand  il  dit  que 
c’elt  fans  préjudice  de  l'cxecuiion  de  fa  hcmcncc  5c  de  fon  Arrcft,  cela  ne  fepeue 
entendre  que  de  la  conHfcation  qu’il  prétendoie  appartenir  à fes  enfaws , de  la  dor, 
& des  conventions  matrimoniales,  en  quoi  il  u’euteud  pas  leur  faire  de  préjudi- 
ce par  le  pardon  qu'il  luy  accorde  i & tout  homme  de  bon  lèns  ne  fc  perfuadera 
pas  qu’il  demande  une  peine  aufli  dure  & aufli  cruelle  qu’clt  celle  d’une  Rcli* 
gion  forcée,  pour  celle  à laquelle  il  déclare  qu’il  pardonne. 

Quoy  qu’il  en  (bit  ce  n’ell  point  le  mari  qui  doit  décider  apres  (a  mort  du  n}re 
de  fa  femme,  c'efl  la  Loy»  la  Loy  borne  à U vie  du  mari  la  puilTancc  qu’il  a furia 
fenmej  c cd  la  première  raifon  qui  vous  fut  touchée. 

Une  fécondé  raifon  qui  vous  fut  remarquée,  fut  de  vous  dire  que  la  clôture 
perpétuelle  non  plus  que  la  prifon  n’edoient  point  des  peines  parmi  les  François- 

Nous  avons  en  cela  fuivi  la  difpotition  du  Droit  Civil  dans  cette  Loy  autdujm- 
num . de  fcenh  , qui  ne  voulait  pas  que  la  prifon  fût  impufée  comme  une  peine  aux 
cond^nez. 

L’Empereur  Adrien  en  avok  fait  un  edic  particulier,  comme  ilfe  voie  par  la  Loy 
m/trU^tum  > au  même  titre. 

L’Empereur  Antonin  dans  la  Loy  llxiéme  au  Code  de  pcenis , va  plus  loin  { il  die 
qu’il  ne  peut  pas  croire  qu'on  ait  jamais  condamné  un  coupable , non  pas  meme  un 
efclave  a une  prifon  perpétuelle. 

De  tout  cela  il  faut  tirer  cette  confcqncncc , que  la  Religion  forcée  étant  une  vé- 
ritable prifon,  6c.  n’cftanc  point  une  peine  ni  du  Droit  Civil  ni  de  nôtre  Droit 
François,  les  Juges  qui  avoicnc  prononcé  que  Damoifclle  Marie  Joifel  demenre- 
roit  en  Religion,  peuvent  !‘cn  taire  fortirj  on  remet  aifememune  peine  qui  n’a 
pour  titre  aucune  Ordonnance,  parciculicremenc  dans  le  cas  de  l’adultcrc»  où  les 
condamnations  font  plus  de  fait  que  de  Droit , comme  le  foutienc  Monheur  Loiiet, 
lettre  A,  nombre  i8.  & fon  Commentateur  dans  fes  Arrdh,  & qui  fe  jugent  (ùivant 
le  fentiment  de  Maître  Anne  Robert , ex  variis  cAnjarttm 

Mais  paniculicremcnt  encore  quand  il  intervient  des  railons  nouvelles  qui  n’a- 
voient  pas  pu  être  prcvcücs  lors  ae  l’Arreft  dccondamnation. 

Premièrement  lors  dcl’Arrcft  qui  avoit  condamné  Damoifclle  Marie  Joilcl,  la 
Cour  ne  pouvoit  pas  prévoir  le  cas  qui  elt  arrivé,  que  la  femme  furvivroit  le  marii 
au  contraire  l’Arrcfl  préruppofe  que  le  mari  furvivn>  t fa  femme,  qui  cull  elle  le 
füjct  de  la  continuation  de  la  peine  contre  la  femme  pour  la  fatisfidion  du  mari. 

La  fccondc  raifon  nouvelle  elk  la  longueur  des  peines  & des  loutFranccs  que  fa 
femme  avoit  enduré  depuis  dix^ans  de  Religion  & de  pénitence. 

La  troifiémc  railbn  nouvelle,  qui  ncpouvojt  pas  pareillement  être  prevue  lors 
de  l’Arrell  de  condamnation,  elt  que  la  Cour  ne  prcvoyolt  pas  que  le  mari  étant 
mort , un  rechcrcheroic  fa  femme  en  mariage,  pour  la  cclcbracion  duquel  fa  liber- 
té ne  luy  peut  être  contedee. 

Mais  une  dernière  réflexion  que  je  fis,  fut  de  vousfotltcnîr  que  pour  empêcher 
par  provifion  qu’un  mariage  ne  pùc  être  célébré,  il  faiidroit  avoir  les  memes  râl- 
ions qui  feroient  nccclTaircs  pour  le  rompre  s’il  avoir  elle  fait. 

Ccc  endroit  ci\  le  véritable  point  de  nôtre  caulc , permettez  que  je  vous  l’ex- 
plique nettement  & folidcmcnt,  en  rapportant  Ibccintcmcnc  les  véritables  maxi- 
mes que  nous  enfeignent  fur  ce  fujet  le  Dràît  Civil , le  Droit  Canonique,  ladifi> 
cipline  de  l’Eglifc  5c  nôtrcDroit  François. 

Quant  au  Droit  Civil  je  ne  pretens  pas  vous  rappcllcr  les  differentes  Jurifpru- 
denccs  touchant  les  peines  quife  pronooçoicnc contre  les  adultères. 

lime  fufiira  de  vous  obfcrvcr  que  par  le  dernier  Droit , qui  cil  ccluv  des  No- 
velles . par  l'authentique  fed  hodie , la  peine  de  ia  femme  adultère  conlifloit  à la  pri- 
ver de  fon  bicct  & ^ renfermer  dans  une  Religion!  fa  rigueur,  que  le  Pape  Pe- 
lage a blâmée,  ne  va  pas  plus  avant:  de  forte  que  quand  nous  iuppoferions  que  nô- 
tre caufe  fc  deyfoit  juger  lùivnnc  toute  la  rigueur  de  cccic  authentique , rien  ne 
s'oppoferoic  i la  liberté  que  la  femme  quoique  condamnée  pour  adultère,  prétend 
iuilcment  avoir  de comraacr mariage  quand  Ion  mari  elldcccdé. 

L’authentique  ne  dit  point  qu’une  femme  convaincue  d’adultcre  ne  pourra  ja- 
mais fc  remarier  » les  Loix  penales  comme  cil  cette  authentique,  nclom  point  lù- 
jettes  à extcnûoniau  contrairccommc.ee  font  dcsdeciilons  odieufes  elles  doivent 
cflrc  reftreintes  & limitées  fuivant  l’opinion  des  Ji,irirconruIics  Ôc  des  Empereurs. 

Que  fi  le  Droit  civil  dansla  dcrnicrc  Jurilprudcncc  n’ôte  puiniâ  la  femme aJul- 
tcrcTa  faculté  de  fc  remarier  i la  Loy  canonique,  qui  cil  celle  que  nous  iuivons 
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pour  ]cs  mariages,  ne  fuy  cft  pas  moins  favorable j nous  pouvons  dire  même  Tur  x^g^. 
ce  rujet , que  la  Loy  canonique  a pour  fondement  la  Loy  de  Dieu. 

L'Ecriture  nous  apprend  que  Dieu  commanda  au  Prophète  Ofêe  depoufer  une 
femme  de  débauché.  Le  Prophète  l’époulê,  & il  en  eue  crois  enfans.  C'cll  de  li 
* que  font  venus  les  enfans  d’iiracl , donc  le  nombre  félon  la  parole  du  Seigneur  doit 
furpaiTer  celuy  des  grains  de  fable  de  la  Mer:  Di)cf/  Dtmmns mÀ  Ojé(  > v»ie,jume 
tibt  nxortm fcrntCÂtiOK’^my  é'féietibtfihsf  'rnteiithmtm. 

Le  prccepte  que  Dieu  donna  i ce  Prophète  qui  a cAdexecutê , efl  peut>ccre  le 
fujcc  pour  lequel  le  Pape  Clément  1 1 i.  chapitre  to.  de  f^enfMitbus  ^ m»tr$mo- 
».iv,  compte  comme  une  grande  ccuvre  de  charité  à celuy  qui  fc  choific  pour  fem- 
me dans  un  lieu  de  dcbaudie  une  perfonne  qui  eH  aâuellcmenc  dans  une  profU- 
tucion  publique.  Il  veut  même  qu’une  ad^ion  û chrétienne  foid  fuRifante  pour  ob- 
tenir la  remilTion  de  fes  faùces , parce  qu'il  remet  dans  la  voie  du  faluc  celle  qui 
marchoic  dans  le  chemin  de  laperdition.  /Mteroperm  ehAritMtis  n^n  mi/ttmum  efi  erntn^ 
ttm  mb  errerts  fui  Jemitâ  revoeare:  fiAtuimuf  ut  emnibus  fublieus  muiieres  de  lupunu- 
ri  txtruxrrinty  é"  duxtrint  in  uxora  , i^uod  ugunty  in  rtmiffiçnem  freâeidt  fteensorum. 

Qxie  (i  fuivant  la  décîGon  de  ce  Pape,  bien  loin  qu'il  y ait  quelque  chofe  i tc~ 
dire  dans  on  mariage  que  l'on  contracte  avec  ces  vidimes  d'infamie  qui  ont  tm 
écriteau  fur  le  front,  ii  élève  fi  haut  la  vertu  de  ceux  qui  les  épouiêntj  qucpetic- 
on  trouver  à redire  dans  le  mariage  que  vous  avez  permis  au  fleur  Thomc  de  ce- 
Icbreravec  Damoifelle  Marie  Joifcl  î 

li  la  trouve  dans  un  lieu  faine  ou  elle  fait  depuis  dix  ans  des  exercices  conci- 
Duelsde pieté  &de  venu.  * 

Le  Convenc  de  faince  Pélagie  c(i  la  prifon,  où  pour  parler  le  langage  de  l'E- 
criture, ellemange  le  pain  de  tribulation  6c  boitde  l’eau  de  douleur  * màtàte  eum 
tu  eureeremy  & fujitntuie.  eum  fune  tribuiathnii  ô" 

Depuis  ce  longefpace  de  temps  elle  lave  Tes  fautes  paiTccsdans  ies.larmes  qu’elle 
a continuellement  verfécomme  une  véritable  repcmic. 

Cen'ell  plus  aujourd’huy  ce  vailTcau  corrompu  par  les  ordures  du  péché  ^c'efl 
nn  vailTeau  purifié  par  les  eaux  falutaires  de  la  pénitence  6c  de  la  çrace.- 

Le  Pape  Innocent  troiliéme  confuicé  (ùr  la  quclViao  de  fçavoir  ü un  muet  & un 
fourd  peuvent  cootrader  mariage  avec  d’autres  peribones  » refoud  precifément  que 
leur  Mariage  efl  valable.  * 

La  raifon  qu’il  rend  de  fa  déciflon  ed  celle  qui  doit  aujourd'buyfervir  i décider 
nôtre  caufe.  « ' 

On  doit  convenir  fdù  ce  grand  Pape  6c  roue  enfemble  grand  Jurifconfulre  ) que 
l'Edit  qui  permet  ou  qui  défend  de  contrader  mariage  cil  un  Edit  prohibitoirej 
il  faut  donc  voir  ( coniioue*t-il  ) fi  dans  le  nombre  des  empôchemeos  marquez 
par  le. droit,  le  défaut  de  la  paiole,  ou  U furdiré  y font  compris  ^ Sc  après  avoir 
\ montre  que  l'Edit  n’en  a point- parlé»  il  conclud  que  le  fourd  & le  muet  peuvent 
vahbldnent  fe  marier. 

Cùm  Apud  fedem  ufojlMeâm  (une  eoufuluijii  nos , utrum  mutus  fnrdus  ulicui 
mutrimcxiAiitcr  cofulâti  : udfuod  tuliter  reffondemus , ^uod  tum  freuibiterium  fit  edtShtm 
de  mutriMoni^  eontruhendo  » ut  ^uieumqut  nonùnhibetur  fer  sonfe^uentium  sdmittutur. 

Voilà  comme  la  Cour  voit  une  déciuon  trop  belle  6c  trop  avantageufè  pour 
nen  pas  faire  l’application  à ma  cauic,  fouirez  que  je  raifonoe  à la  manière  de 
ce  Papequi  l’a  prononcée. 

Voulons-nous  fçavoir  fî  une  femme  condamnée  pour  adultéré,  fon  mari  mort, 
peut  en  époufer  un  :uitre  1 voyons  fi  ce  cas  eft  compris  dans  le  nombre  des  ob- 
llaclc»  ô(  des  empêchemens  que  les  Loix  & Tes  Canons  ont  prqpofé  pour  rendre 
des  mariages  nuis  t 6c  puis  qu’il  n'y  a point  de  Loy  ni  Civile  ni  Canonique,  point 
d’Ordonn^nce  qui  défende  i une  fomme  adultéré  de  fe  remarier  quand  elle  a per- 
du premier  nvirii.Goiu;Luons  hardiment  qu’une  femme  adultère  a la  liberté  6c 
la  ficulté  toute  entière  de  fc  choifîr  un  fécond  mari  au  lieu  du  premier  qui  n’etl  " 
phisi-4é  ^uod  tuUur$^fpondemut , ^uvd  cém  fnhtbitorium  fiedichtm  de  mutritmtiioxon- 
rruheudo  « ut  ^uicn/nfue  non  prohibeeur , per  confeifutntium  udmittutur. 

Voilà  donc  comme  ia  Cour  voie  le  Droit  Civil  6c  le  Droit  Canonique  cotie- 
remept  pour  mes  parties. 

Ils  oxK  encore  en  leur  faveur  nôtre  Droit  François.. 

Ce  qui  eft  conftaot,  c’eftqqe  généralement  parlant  les  Loix  Romaines  ne  noos 
fervent  point  de  Loix,  ce  font  toat  au  plus  des  modèles  if.  des  exemples  que  noos 
fuivons  ou  que  oou^rejeicons  par  lefecours  de  U raifon  » qui  feule  nous  doitfervir 
de  guide  6c  de  règle.  ^ .1  ^ 
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Ce  qui  eft  encore  conftint  en  paniculier  » e(l  que  tous  les  peuples  d'icalie , qui 
fuivanc  la  dccifion  de  la  Rote»  fefbot  bonneur  ce  Cuivre  les  Loix  Romaines»  & 
qui  portent  aujourd'huy  plus  que  pas  une  autre  nation  laialoaCic  julques  âla  fureur, 
ont  generalemcm  abrogé  toiucs  les  peines  capitales  contre  les  adultères  i il*  ne 
lespunilTentquc  dune  amende  pécuniaire,  encore  faut>il  pour  cela  que  l'adulte^ 
rc  (oit  qualifie  & accompagné  de  quelque  mauvaîfe  circunflance , &c  ii  cela  ne  s'y 
rencontre  point,  on  en  lame  la  punition  à Dicui  c'ell  la  remarque  de  Julius  Cia» 
rus  ce  fameux  criminalité,  fur  le  ^.AdititeriHni  y oit  il  reprend  fort  à propos  ces  pa- 
roles du  Satirique»  uJfi  nunc  UxJ»hm  dormis. 

£n  France  nous  ne  fuivuns  pas  toutes  les  parties  de  l'authcotique,  &:  (î  elle  n'y 
et  pasabn’géc,  nous  pouvons  neanmoins  dire  quelle  n’y  et  pasoblèrvée. 

Par  la  Loy  ^uMmzisïhommc  qui  commet  adultère  et  punilTable  de  mort;  c'et 
ce  qui  ne  Ce  pratique  point  en  France  : NMnqusm  tnim  ( mt  le  docte  JeanFaberr; 
mjàtt$imfHitquod  in  re^no  Fr.n$(U  sdutterixm  funintur  juris. 

Par  cette  même  Ix^y  cous  les  biens  de  la  femme  condamnée  pour  adultéré  'eC» 
toicnc  conHCquez,  partie  en  faveur  de  (èsenfaos,  partie  en  fiveur  du  Monatere 
où  elleetoit  recluCe. 

C’et  encore  ce  qui  n’et  point  obCervé  parmi  nous,  nous  n’admettons  point  la 
conlîrcacion  generalciaenc  de  tous  les  biens  de  la  femme  adultéré»  il  n’y  a que  la 
dot  & les  conventions  matrimoniales  qui  appartiennent  en  ufufrüit  au  mari  . &; 
en  propriété  aux  enfans  j les  autres  biens  ne  leur  (ont  point  otez.*(èloo  le  (enti- 
menc  de  tous  nos  JuriCconCultes  François,  & notamment  de  Monfieur  le  Prêtre,  fécon- 
de Centurie , ch.  ii.  clics  font  capaole»  de  fuccclton , de  tetamenS,  de  legs,  de  dona- 
tions, ce  ne  (bnc  donc  point  de:*  perConnes  retranchées  de  la  Cocieté  civile  comme 
oo  vous  l’a  plaidé. 

Allons  plus  lo'n,  nous  ne  pouvons  pas  dire  comment  inCenlîblement  dans  les 
derniers  Arrêts  de  ce  Parlement  on  y a glilTé,  qu’une  femme  convaincue  d’adul- 
tere  Ceroit  miCe  dans  un  Monatere  , que  Coo  mari  la  pourroit  retirer  dans  deux 
ans , & que  s’il  ne  la  retiroic  pas  elle  demeureroic  reclufe  le  rete  de  Ces  j'ours. 

Les  peines  parmi  nous  font  de  l’Ordonnance > y en  a*c  Ü quelqu’une  qui  ait 
tatué  que  la  hemmepour  peine  d’adultcrc  CcrarccluCcr 

Allons  encore  plus  avant , cela  s'obCcrve-c-il  à la  rigueur  ? un  mari  qui  n’auroit 

Sas  retiré  (a  femme  de  Religion  pendant  deux  ans  , en  Ceroicdl  exclus  après  les 
eux  ans,  échiy  refuCeroit-on  fa  femme  s’il  lademandoic? 

^ Que  (I  le  mari  la  peut  retirer  après  deux  ans  pour  continuer  un  mariage , où 
et  l’inconvcnreut  qu’aprés  la  mort  de  Con  mari,  on  la  donne  â un  autre  qui  la 
veut  épouCer,  éc  qui  luy  tend  les  bras  pour  la  Couiager  dans  le  pitoyable  état  ou  elle 
Ce  trouve  rcduiie  ? Que  t des  femmes  condamnées  pour  adultéré  ne  font  point  pri- 
vées des  principaux  droits  de  la  vie  civjlc}  pouri]Uuy  prerendra-t-on  qu’elles  ne 
font  pas  libres  pour  comracler  mariage  ? ■ 

L’cfclave  auHl-bicn  que  la  perConne  libre  participe  aux  Sacremens  de  l’EgliCe» 
qui  et  hms  ditinclionla  merecommunede  touslesâdeles. 

Le  Pape  Adrien  dans  le  chapitre  premier  df  c«njd^iof&^ôrum , en  a fait  une  très- 
belle  décKion  au  Cujec  du  mariage  des  efclaves,  qui  font  (bus  la  puilîaDce  de  leurs 
maîtres , en  ces  termes  .:  Dignim  tfi  fMiu  Jyxtm  i fient  m Chrifi»  Jefu  y 

nentu  libtn  neqme  jax'us  efi  a SAcrsmtmttt  retmwndifity  itn  net  iirttr  ftfves  mâtrtmintA 
dtbtnt  klUtenui  fuhibtri]  ^ fi  eontrMdieentibus  domtnis  ^ invites  contrMlH  fuerint, 
mtlls  rnttone  funtprefter  hoc  di^clvtndn.  > 

• Le  Pape  Alexandre  croifi&w  , au  chapitre  troifiéme,  ^ni  eltrieivel  vihiintesmA^ 
trsmomnm  tontrmhtn  pfimta,  décidé  en  termes  formels  que  le  mariage  cûnrraélé  par 
une  perfonne.i  après  avoir  fait  vecu  d’encrer  en  Religion , et-  un  mariage  valable  : 
verum  fi  ntc  hkhitum  fufttptt,  ntt  frofeÙiontm , fied  ^otkm  fdltonmodi  fteity  & Je  né  rr- 
Idfionem  tr^Juanm  promifit , Uett  poftt»  mntumminm  contrAxetuy  non  tf  nd 

rtliftonem  tr.infifty& mMtrimoninlevoturn  rtftindire:  ^ ’ •/>  viottfi-  '.f 

îcy  Metieurs,  celle  qui  a obtenu  de  vous  lapcrmil^ndefemarief,  n’et  plus 
une  efclave,  elle  na  point  fait deprofetion , cHè  n'a  pas  même  feit de  yceu  pour  la 
Rclivioo.  , > j ot  I I : î-u» 

Elle  avoue  que  tant  que  Con  mari  a vécu  elle  eftoit  devenue  refclave 'Jé'Ià  péF 
ne,  i bquelle  il  l'airuietilToit  pour  contemdr  fofi  imagi nation bletée]  ilu)6urd’nuy 
la  mort  du,*  Patron  a brilé  les  chaînes  de  refcUvéVdés  le  pire^er  pas'  qü’ll  a fait 
dans  le  comixau  on  a veu  perirTa  viengearfee , (bii  ame  n’a  plu^  été  agitée  » com- 
me elle  eftoit  J elle  cft  demeurée  dans  la  qui^dé’  & dans  le  repos,  exempte  de 
patioo  êede  mouvement  pour  tout  ce  qui  regarde  fa  femme.  ' » ' 
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Y a-c-il  quelqu'un  qui  foie  en  droit  aujourd'huv  de  prendre  fi  place,  y 
quelqu’un  de  ceux  pour  qui  on  a plaidé,  qui  puiiîe  fe  dire  avec  juflice  le  digne 
heritier  de  fa  colere  & de  fon  rc0éntimen.t  ? 

L adultère  eft-il  parmi  les  François  un  crime  public,  comme  il  elloic  parmi  les 
Romains?  les  parens  & les  proches  font* iis  parmi  nous  comme  ils  elloienc  parmi 
eux,  autant  de  maris  qui  s’étevoieiu  cA  foule  comme  des  tyrans  domelHques,  Sc 
comme  autant  de  Juges  (ans  pitié,  pour  punir  la  foibiede  des  femmes,  K pour  cU 
rer  raifon  d une  faute  dont  le  véritable  mari  edoit  le  plus  fouvent  la  caufe, 'par 
le  dérèglement  de  fes  moeurs , par  fes  emporten^ens  &:  par  fes  caprice.s  ? non  Mef* 
f>cur«  ce  oeil  point  là  l'cTprit  des  François,  8c  dans  le  crime  d’adukcrc  il  n'y-a  que 
Je  mari  qui  foit  véritablement  l’ofFenfé  { le  plus  proche  parent  de  la  fennmc 
n’cA  pas  reçu  à en  intenter  Taceufation,  Moniicor  le  Procureur  Générât  même 
n’y  elt  pas  reçd  tout  (eul,  m^ritui  jUus  thori  gemalisKinJeXj  voilà  les  fentimensdan^ 
leiqueU  nous  vivons. 

Four  donner  acteime  à une  doctrine  (î  certaine,  on  a fuppofé  avec  lefiCur 
Fçvret,  qui  a falt^le  Traité  de  l’Abus,  liv.  chap.  3.  nombre  13.  16.  8c  17.  que 
par  on  Arrell  rendu  au  Parlement  de  Dijon,  on  a jugé  contre  la  Dame  Saim- 
Cir  , qu'ayant  e(Vé  condamnée  pour  aduUere  à eUrè  authentiquée , elle  n’avoit  pas 
pù  valablement  fe  marier,  quoique  le  premier  mari  qui  l’avoit  fait  condamner  me 
decedé. 

Ceux  qui  liront  exaélemenc  cet  endroit  du  ficur  Fcstcc,  (croni  pénétrez  de  deux 
veritez  inconteflablcs } l'aine  que  le  (leur  Fevret  icmbiable  en  cela  à la  plupart  de 
ceux  qui  font  des  Trairez,  a fait  tous  fes  efforts  par  un  Arreil  mal  appliqué, 
pour  faire  valoir  l’opinion  erronée  8c  folitaire  dans  laquelle  il  ccoit , qu’une  fem- 
me. œndamnée  pour  adultéré  ne  fe  pouvoir  pas  marier  à un  autre,  quoique  fon 
premier  mari  fdc  mort  j l’autre  vérité  ek  que  lotit  ce  qui  a cüé  jugé  par  cet  Ar- 
rcR  de  Djjon  a dU,  que  le  mariage  que  la  Dame  de  Sainc-Cir  avoit  concraâé , 
étoit  nul,  abufif8cclande(Un  , comme  étant  fait  contre  la  dirpoiîtinn  cxprelTc  du 
Concile  de  Trente  8c  des  Ordonnances  de  ce  Rovaume.  Pour  établir  ce  fait,  il 
se  faut  que  rapporter  les  termes  de  l’Auteur  .meme,  par  icfquels  on  peut  dite 
qu’il  a trahi  (bn  deflein  j il  dit  que  U Dsme  de  Saint-Cir  Ayunt  Attiré  & feduér  un 
j(mn.  h^mwu  de  Maijo»  hmefAhlt , élit  Céfwufe  k Pâtis  dAtts  une  PAmijfe  é^Afée , [Am 
fubiitAtton  de  IsAnSy  en  frefenee  de  ^fonnes  ju^pefées  t Quelle  dffoit  ùrt  tes  pnrens  de  fon 
mATs.  3 

A quoy  bon  après  tant  de  nullitez,  traiter  la  qucRion  de  cette  incapacité  ima> 
ginaire , uaos  laquelle  cec  Aucheur  s’eR  figuré  fans  raifon , que  fe  trouvoit  unefem- 
me  condamnée  pour  adultéré  de  (e  pouvoir  remarier  ? c’eif  une  queftion  qui  n’â 
point  cllé  examinée  8c  encorenmoins'jogce  par  le  Parlement  de  Dijon , 8c  fi  ç’a- 
voit  efié  fur  cette  confideration  qu’il  euft  cafle  le  mariage  de  la  Dame  de  Samt- 
Cir,il  l’auroit  nommément  & difenement  déclarée  incapablede  contrarier  mariage, 
ce  qui  n’eft.  point  dit  par  cet  Arred  , qui  n’a  aucune  application  en  Ja  caufe. 

Par  tout  ce  que  je  vous  ay  plaide  jufqucs  icy  , vous  avez  parfaitement  cohnu  , 
que  l'inkered  public  bien  loin  de  s’élever  contre  nou9,c(mcourt  puifTammcnc  à nous, 
faire  accorder  la  liberté 8cle  mariage  qiie  nous  demandons.  ’ ' ' 

U merede  à voo$  montrer  que  cette  liberté  8c  ce  mariage  ne  Weflent  point  Hn-l 
tered  particulier,  ni  des  enfans  ni  des  parens  pour  qui  on  a plaidé  j au  contraire 
ii  eft  de  l’intered  des  enfans  8c  des  parens  que  nôtre  mariage  s’accomplidè. 

.-Je  commence  par  les  enfans , qui  ne  peuvemavoirqocnntered'^uoiaireouce- 
luy  de  l’honneur.  . x 

, C^am i riotédsd pccumarre > en  quoy cd-cc  qu’il  fouffrira  do  préjudice,  (îvous, 
conmmez  vôtre  Arrcft  qui  proponcc  notre  liberté  8c- nôtre  martage?  Parl’Arrcd 
de  1675.  vous  avez  donné  la  propriété  de  la  doc  8c  des-  convemions  matrimoniales 
dciMarie  Joifel , à fes  enfanrj  cejv  be  leur  peiK  edre  odé,  cet  incered  vil  fcYor-. 
dide  ieueed  confervé  dans^UMi^e  fonintegricé.  ' , . 

Au  furpius  jj  preteos  que  Phonneur  des  enfans  loin  de  recevoir  quelque  attcib-. 
ce  parla  liberté  6c  par  le  mariage  deleur  mere,  au  contraire  C'ed  l’uniqucîuoïén 
dei&rcparer8(delcfüûtenir. V ‘ 

C^ànd  leur  rwmxkmande  U liberté  , c’ed  afinque  pour  elle  8c  pour  cax,  iinc 
refte  plus-  dans  le  monde  aucune  marque  de  cc  wchcux  efclavagc  on  (cs**failrcs 
^ l’avoicnt  jetiée;  la  Religion  cài  l’on  prétend  quelle  dCvit  reder  fcrvirolc  de  rc-i 
proche  contioncl  concke  Je  defordre  de  Ja  mere  » 8c  acheveroit  de  couvrir  de  hon- 
te fes  enfans  mais  dés  IcTnomenc  que  l'on  aura  levé  la  pierre  qui  couvre  ce  fe- 
pulchrc,  où  elle ied cnficrmée  toute  vivante  depuis  dix  ans,  quand  elle  paVokra 
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- dans  le  Hecle  avec  tous  les  avantages  qui  accompagneront  fa  libehé,  toutes  les 
1 ^^4.  mauvaifes  idées  qu*on  avoic  coqçû  d'cllc  Ce  dilOperoot»  & on  aura  de  la  peine  i 
le  6gurer  qu'il  y aie  jamais  eu  rien  à redire  dans  fa  conduite. 

Mais  quand  clic  demande  le  mariage»  n’elUce  pas  procurer  de  l'honneur  à Tes 
enfans  l la  règle  que  dix  ans  de  Religion  ont  apportée  dans  (es  merurs  > & dont  j’ay 
mis  des  témoignages  authentiques  encre  les  mains  de  Meiljcurs  le  Gens  du  Roy» 
détruit  ces  vaines  apprehenHons  qu’on  a>  qu'elle  ne  demande  la  liberté  & le  ma- 
riage  que  pour  commettre  de  nouveaux  adultérés. 

Car  enhn,  doù  vient  que  fous  le  nom  des  enfans»  on  fait  plaider  contre  leur 
mere  des  moVens  éc  ft  extraordinaires  & H pai  Chrétiens  ? leur  mere  ne  fçauroir, 
dit  oo  * edre  chade*  parce  qu’elle  a eu  le  malheur  de  donner  des  preuves  de  fa 
fbiblc0e>  qui  vient  d’ud  tempérament  corrompu  } n‘clt-ce  pas  U une  proposition 
pleine  d'impicté  6i  defacrilege  ?Quoi  des  eofans  publieront  hautement  que  leurmc- 
re(  qui  n’a  commis  qu’une  faute  ) ell  indigne  de  pardon»  & ne  compteront  pour 
rien  dix  ans  de  pénitence  & de  larmes»  pendant  que  le  Seigneur  pardonne  tontes 
les  fautes  à ceice  fameufe  Courtifane  qui  n’a  pleqré  qu’une  fois  ! mais  ces  mêmes 
enfans  pour  accabler  leur  mere  ne  compteront  pour  nen  la  grâce  que  Dieu  ne  re* 
hife  point  à ceux  qui  fe  mettent  en  état  de  la  recevoir»  & qui  fe  propofenc  com- 
me un  rempartalTurécomre  les  attaques  dupcché. 

Ajoutons»  Meilleurs»  a tout  cela , puilqu  on  nous  y oblige  > quelclonlefencimeot 
'des  Peres  de  l’Eglifc»  des  Doreurs,  fie  des  Cafuiftes»  le  mariage  n’eft  pas  feule- 
ment 6abli  pour  la  procréation  des  rnfans»  il  cR  cocore  regardé  comme  un  re- 
mède infaillible  pour  éteindre  les  feux  la  concupÜceoce»  Uns  ce  fccours  corn» 
bicndcdcfordrcs  ôcdcpccbcz  dans  le  monde! 

Ce  penchant  malheureux  de  l’homme»  qui  fait  que  l’e^rit  devient  rdclare  da- 
corps  » cA  appelle  fort  juftemenc  une  Loy  par  (aint  Paul  % fentio  ttgem  » parce  que 
comme  le  propre  de  la  Loy  » c’eli  de  commander , aulfi  le  cemperatiKot  de  l’hom- 
me cilunc  Loy  impcricurc  fie  incommode,  qui  veut  ou’oi\  luy  obcï0e. 

Il  feroic  bon  { dit  le  même  Apôtre»  enipaxlant  a ceux  de  Corinthe  ) que  l’hom- 
me fc  pût  paücr  d’une  femme  $ cependant  parce  qu'il  eR  fragile»  H qu’il  fè 
choiCfle  une  femme  » fie  que  la  femme  fe  cnoiriRe  un  mari  : homm  h*mini  t$x^ 
rem  non  tangtre\  frofter  fvrnientiontm  nuUmy  nwfjttifqëtfMsm  êtxrrem  wen/t  ^ «m- 
qmtque  juum'i  trum^ 

Sera  t-il  dit  que  ces  enfans  que  je  découvre  en  voRre  Audiancc»  empêcheront 
leur  mere  de  courir  au  remède  qu’cux.mémes  reconnotlTent  luy  eftrefî  necefTaire; 

Il  ne  tiendra  qu'à  vous  de  ramener  à bon  port»  le  vaiRcau  où  voRre  mere  fe 
trouve  engagée  « quoi-qu’il  fbit  li  fort  agité  des  vents  & de  la  tempête  «.qu’il  foie 
tout  prcR  de  faire  naufrage»  & vous  le  verrez  périr  avec  elle  fans  peine  êc  (ans 
émotion  î * 

Si  vous  vouliez  luy  tendre  les  bras  » elle  évRcroic  félon  vous  le  pfecipioe  où  elle 
eft  prête  de  tomber»  rnais  ce  fecours  blefTeroii  la  cruauté  de  vos  meentions.  6c  il 
vaut  mieux  qu’elle  tombedansl’abime  delà  perdition. 

£R-il  neceJaire  pour  ramener  des  enfans  à leur  devoir»  mais  fur  tout  des  eo- 
fans  comme  vous,  qui  devez  eRre  élevez  dans  les  maximes^de  la  Religion  chré- 
tienne I qui  prêche  1a  charité  à tout  le  monde  } cR-il  necefTaire  de  vous  remetere 
devant  les  veux  la  pieté  de  cet  IlluRre  Païen , qui  fe  jetca  dans  le  milieu  des  Ri- 
mes & du  feu  pour  en  tirer  ion  peref  cette  adioneit  appellée  pieté  par  le  ^^oêce, 
Fins  tÆaesst  pour  marquer  que  les  enfans  qui  dénient  le  (ccqprs  à làar  pere  Ôc  à 
leur  mere  font  capables  de  la  derniere  des  impieccz.  ' a 

Cependant  quelle  eR  la  conduite  des  enfans  de  Damoifelle  Marte  Joifel  ? ils 
la  reprefentent  comme  une  perfonne  que  le  fèu  cR  prêt  de  dévorer,  pendant  qu’il 
Detiencqu’àcuxdcrappaifcr»  - . vi... 

Par  une  conduite  li  facrileg^,  de  combien  de  pochez  ces  enfans )[  s’ils  Tcnlent 
être  crûs  dans  leurs  apprehcnfions  ) ne  feroieot-ils  point  la  caulê  » fi  la  refiRaoce 
qu’üsapportentaumariagedelcuf  merepouvoit  être  aucorifée ! v.r. 

Les  plusfaints  perfonnages  n’ont  point  détruit  ce  monRre  qui  étoit  néaveceox, 
qu’il  ne  leur  en  ait  coûté  la  vie.  Us  •ont  combatu  la  concupi^nce^  mais  dans  -ce 
combat , tantôt  ils  ont  cRé  viûorieux  » tantôt  ils  ont  eRé  vainetn-i  leurs  roeilleun 
fuccés  Ce  font  trouvez  mêlez,  de  quelques  (oiblelTes,  6cU  a fallu  qu’ils ibienc morts 
pour  frire  mourir  ce  cruel  tyran  qui  les  pcrfecntoic.  . i . \ 

Pour  n’avoir  point  de  cencupifcence,  dit  faiot  AuguRln  » il  fiiut  avoir  la  véritable 
perfedion  : pour  ne  la  point  fuivre»  il  faut  combattre  quand  on  fe  défend  avec  for- 
ce U avec  vigueur  i on  en  peut  attendre  la  viâoirc»  mais  on  ne  doit  pas  preten- 
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trc  Tobtcnir  > que  quand  h more  fera  hcurcufcmcnt  rcrmicéc  par  cette  dur^c  vîc 
pleine  de  charmes  & de  délices  » qui  nous  eil  promife  dans  le  Royaume,  de  la 
Gloire. 

Non  concupifeere  omnino  ffrftcli  f/?,  fejî  coneupifeentim  [ums  non  ire  fugnnntis  ejî  t lue^ 
tanth  eji , InUrmntis  e(i } ubi  fervtt  fngnn  t quare  defp^retur  viÛoria  f quanJo  tut  ’viüo^ 
rsa  ? quando  abforbebttur  mors,  ^ 

Quoy  fi  de  grands  Saints  ont  fiiccomhé  3c  ont  efte  vaincus , à quels  périls  ycût- 
on  expofer  une  fi»nmc  en  luy  defendum  le  mari.ige  qu’elle  fouhaitc?  dans  quel  de- 
reTpoir  la  veut-on  jctier,  & n’cft-  ce  pas  un  racrilcgc  de  vouloir  donner 
à vôtre  Arrellqtii  met  Ton  ameen  fcurcic? 

Il  e(l  donc  de  l’honneur  > il  ell  de  la  confcicnce  des  enfans  de  lûuhairer.hdtre 
liberté  & nôtre  mariage.  i n î 

Je  ne  vous  parle  point  de  l’inrcrcft  de  la  famille . à laquelle  il  cft  honorable  fie 
avamageux  que  nôtre  mariage  s’accomplific.  Il  y a unnom'^rc  de  parens  macer> 
ncls,  perfornes  de  confiderauon , qui  le  fouhaitenc  avec  emprcfîcmcntiMaiftre-Ic 
Roy  eft  chargé  de  leur  intervention  i i mon  egard  il  me  firffit  de  vous  avoir  fait 
voir  la  juUice  de  l’Arrcft  que  vous  avez  rendu , qui  approuve  le  mariage  de  mes 
parties. 

Un  Arreft  dans  lequel  on  voit  en  même  temps  la  fageffe  fie  la  grande  pénétra- 
tion do  Magiftratqui  l’aprononcé,  la  picvoyancc  &:  la' profonde  capacité  de  cclpy 
qui  l'a  requis. 

Arreft  meme  e.\ccuté  prcfquc  dan.s  toutes  fes  parties,  puifqu*)!  a efte  fuividun 
contrat  de  mariage  pafle  pardevant  Notaires  , S:  de  deux  publications  de  bancs. 

En  çct  état,  c’eft  i vous,  Mcflîcurs,  àconfcrvcrÔc  à acnever  voftre  ouvrage, 
dans  lequel  vous  avez  afibrement  pris  pour  rcglc>  ce  qu’l!  y a de  mieux  établi  par 
le  Droit  Civil  & Canonique,  par  la  difcipline  de  j’Eglile,  fie  par  la  pureté  de  nô* 
trc  Droit  François. 

On  a veu  autrefois  devant  le  plus  grand  Juge  qui  ait  jamais  parû  fur  la  terre, 
des  accufatcurs  pleins  de  chaleur  fie  d’emportement , cftrc  obligez  de  prendre  la 
fuite,  fie  nofer  jetter  la  première  pierre  contre  la  femme  adultéré,  quoi-que  le 
Seigneur  leur  en  eût  donné  tout  le  pouvoir  fie  l’autorîtc. 

Vous  avez  foufFcrt  que  le  ficur  Gars  qui  eftoie  le  fcul  ofFcnfc,  ait  jette  la  pre- 
mière pierre  contre  fa  femme,  ne  permettez  pas  que  fes  enfans  après  fa  mort,  luy 
jettent  une  féconde  pierre  qui  luy  feroit  une  blcdTurc  plus  cruelle  que  la  prcmicf^c. 

Si  ces  enfans  ont  ofé  paruitre  en  voftre  Audlancc,  avec  toute  La  rementé  qui 
accompagne  des  aceufateurs  indifcrcts , obligcz-Ics  publiquement  de  prendre  la 
fuite  fie  de  faire  une  retraite  qui  les  couvre  pour  toûjours  de  honte  fie  de  con- 
fiifion. 

Le  perc  a fatisfait  i fon  devoir  en  fatisfaifanc  à fa  colcrc  fie  à fa  vengeance  ,* 
que  vôtre  Arreft  ^prenne  à fes  enfans  i faire  leur  devoir  à leur  tour:  qu’il  leur 
imprime  la  tcndrelTc  fie  le  rcfpccl  qu’ils  doivent  avoir  pour  celle  dont  ils  ont  rc- 
cù  le  jour)  qu’il  les  falTe  reîTouvenir  tant  qu’ils  vivront , que  le  chemin  que  ce 
’ï'mcur  leur  a fait  tenir,  cft  celuy  dudcteftableCham,  qui  s’attira  la  malcai^ipn 
du  Seigneur,  pour  avoir  révélé  la  turpitude  de  fon  perej  que  voftre  Arreft  leur 
fafle  coDDoiftrc  que  l’exemple  qu’ils  doivent  fuivre  en  cette  occafion,  cft  ccluv  de 
Sem  fie  de  Japhet , qui  pour  avoir  couvert  de  leur  manteau  la  nudité  de  leur  pere, 
furent  comblez  de  grâces  5c  de  bcncdifillons. 

Punificz  l’attentat  qu’on  a fait  à la  liberté,  c’eft  la  nature  qui  nous  donne  la  li- 
berté, elle  feule  nous  la  p>cut  ôter  avec  la  viê. 

Punificz  la  rcfiftancc  qu’on  a apportée  depuis  cinq  mois  à la  célébration  d’un  ma- 
riagequcvousavczautorifé.  ^ ^ * 

N’cft -ce  pas  alTcz  pour  des  enfans  de  fc  voir  revêtus  des  dépoiiillc^  de  leur 
mcrc  : s’ils  la  voient  fans  peine  privée  des  biens  temporels,  fi  1a  dureté  de  leur 
cœur  les  porte  à ne  luy  en  poiny  faire  de  parc , s’arrêtant  à la  rigueur  de  la  Loy 
Civile,  plutôt  Que  de  fuivre  Icpancham  raifonnablc  de  la  Loy  naturelle)  pourquoÿ 
vciilcnc-iis  empêcher  qu  clic  ne  participe  â un  bien  fpiriiucl , ce  trefor  prcciclix, 
ce  don  celefte,  je  veux  dire  la  grâce  que  Dieu  parla  bouche  de  l’Apoftrc  promet  i 
ceux  qui  reçoivent  le  Sacrement  de  mariage  , qui  pour  cela  cft*  appellé  un  des 
grands  Sacrcmcns , magnum  Sacramenfum  qmd  gratiam  eor.fcrt , ce  font  les  termes 
Su  Concile  de  Trente. 

Dix  ans  de  ^niteiicc  ont  difpofé  Damoifcllc  Marie  Joifcl  i recevoir  cette  àra*. 
cCi  ne  fouffrez  pas  que  des  enfans  s’oppofent  inwuncincnc  à une  G faintc  ré/olu- 
tion  , vengez  publiquement  la  nature  que  l’on  a fi  lâchement  oucragéé  , vengez  hau- 
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tcmcni  la  politique  dont  on  a ourcrccmcnt  attaque  les  préceptes  > & con6rmant 

1 6 84.  i Arreft  que  vous  avez  rendu  , faites  voir  ( en  cette  occafion  j ce  que  le  public  a 
toujours  reconnu  dans  vos  Jugemens , que  voflre  Juftice  ell  de  concert,.  & va 
dun  pas  égal,  avec  les  réglés  les  plus  faintes,  &:]cs  maximes  les  plus  l'acrces  de  nô- 
tre Religion. 

Je  conclus  i ce  qu’il  plaifc  à la  Cour  de  débouter  les  demandeurs , & interve- 
nans  de  leur  oppolîtion  ôc  intervention  , 6c  les  condamner  aux  dépens. 

Intervention  pour  le  lîeur  de  Gars  Secrétaire  du  Roy , Jean  de  Gars  Ef- 
cuyer  Scign^rur  du  Bois  de  Breüil,  & Conlbrs  parens  maternels,  de- 
mandeurs en  intervention. 

Contre  Maiflre  Denys  Gars , tuteur  des  enftns  mineurs  de  Damoijelle  Marie 
Joifel^  oppo/kns  epuelques  parens  paternels  intervenons. 

Lz  R,0Y  a DIT: 

MEs  s I E u K s , vous  voyez  paroiftre  icy  des  parens  divifes,  qu’un  intereft 
commun  devroit  tous  r&nir  pour  vous  demander  la  mcfme  chofe. 

Ceux  pour  qui  je  fuis  n’en  ont  point  d’autre,  que  de  foûtenir  la  jufUce  de 'vô- 
tre Arrclt,  qui  mec  leur  parente  eu  liberté.  Ce  qui  luy  permet  d’effacer  par  l’hon- 
neur d’un  fécond  marhgc , la  honte  & le  malheur  d’un  premier  engagement. 

11  efl  étrange  que  des  enfansfalTcnt  entendre  leurs  voix  dans  cette  Audience  pour 
vous  reprocher  que  vous  avez  eu  trop  d’indulgence  pour  elle. 

Les  Jugemens  qui  étoient  rendus  en  faveur  de  la  liberté , ne  pouvoient  plus  fc 
rciraclcr,  & nn  Arrcll  d’abfolution  cft  un  azilc  (pour  les  plus  grands  coupcSlcs. 
Une  mere  ne  pourra-t-elle  ufer  du  droit  commun  contre  fes  enrans  ? cruels  fle  in- 
fenlibles  qu’ils  font  à fes  miferes,  ils  ne  feront  point  contens  lors  que  voftrejufli- 
cc  cft  fatiifaitc , fi  fes  maux  ne  durent  autant  que  fa  vie.  Us  vous  trouvent  injuf- 
tes  de  les  avoir  diminues,  8c  iisvoudroient  que  vous  n'eufiiez  de  pouvoir  que  pour 
la  punir. 

Ce  ne  font  point  là  les  fentimens  que  la  nature  infpirc  aux  enfans,  & l’onrc- 
V connoUl  facilement  dans  cette  conduite  les  impreflions  étrangères  d'un  tuteur  aveu- 

gle ou  intertffe,  qui  n’a  confulté  ni  fon  devoir  ni  ccluy  de  les  mineurs. 

Qu’ils  apprennent  que  l’autorité  que  les  parens  luy  ont  confiée  n’cfl:  pas  pour  en 
abulcr,  Se  que  s’ils  font  en  droit  d empêcher  qu'il  ne  perde  ou  qu’il  n’alicnc  le 
bien  de  fes  pupilles,  ils  luy  permettront  encore  moins  dAliener  leur  coeur,  & de 
leur  faire  perdre  l’amour  6c  le  refpc^l  qu'ils  doivent  à leur  mère. 

Ce  tuteur  s'eft  peut-eftre  imagine  qu’en  cela  ils  rendoient  un  devoir  indifpcn- 
fableàla  memoFre  d’unpere  outrage. 

Comme  s’il  appartenoic  aux  enfans  de  venger  leur  pere  fur  la  perfonne  de  leur 
mere. 

C’eft  une  impiété  quia  eftédctcfiécparlcs  Payens  mêmes. 

‘ Et  vindex  in  matre , patris  msluf  ultor  Orefies. 

Je  conclus  à ce  qu’il  plaife  à la  Cour  recevoir  ceux  pour  qui  je  p.irlc  parties 
intervenantes,  faifant  droit  fur  leur  intervention,  leur  donner  a^e  de  ce  qu'ils 
^ confemenc  au  mariage,  & débouter  le  tuteur  8c  les  parens  paternels  de  leur  up- 
pofitioQ  8c  interventiuD , avec  dépens. 

Vlaidoyé  de  gonfleur  Talon  Avocat  General. 

Talon  pour,  le  Pkocur-eua  General  du  Roy  a dit; 

Messieurs,  le  fait  qui  efi  confiant  entre  les  parties , donne  lieu  i une 
quefiion  d'efiac,  d’autant  plus  importante  que  la  dccifion  qui  en  fera  pro- 
Doocée  par  la  Cour,  va  à ^ire  une  Lov  dans  une  efpcce  qui  ne,fe  trouve  point  en- 
core jugéÇj  par  aucun  Arreftj  ce  qui  l'obligcoit  à rechercher  avec  exafiitudc  les 
raifons  quon  pouvoir  alléguer  de  paft  & fauirc,  TOur  fçavoir  fi  une  femme  con- 
damnée pour  adultère  à efire  renfermée  dans  un  Convent  le  refie  de  fes  jours , 
peut  après  la  mort  de  fon  mari  obtenir  fa  liberté  pour  en  époufer  un  autre 

Qu’jl  fallojc  convenir  qu’une  quefiion  de  cette  qualité  ctoii  fufceptible  d’une  lon- 
gue 8c  ample  difiertatioo , fi  on  vonloif  rapporter  toutes  les  authorités  dont  on  (e 
pouvoir  fervir  pour  appuyer  les  differcutes  opinions  qu’elle  peut  formeriqu’à  fon 
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cî»îird  il  prctcndoit  dans  le  grand  rombre  rc  fc  fervir  que  de  celles  qui  font  effen-  

tfcllcs  à la  décifion  de  la  caufej  que  pour  foûtenir  que  Marie  Joifcl  cil  indigne  de  16  £4. 
la  lil^crré  qu  elle  demande  U incapable  de  contracter  mariage,  on  pouvoii  dire  que 
par  la  difpofition  du  Droit  Civil,  une  femme  condamnée  pqyr  adultère  ne  pou- 
voit  eftre  epoufée  par  qui  que  ce  fût,  foie  du  vivant  du  mari,  foit  aprésfa  mort, 

Lti^c  fulia  damnât Atff  ttxtnm  ctucff  fenntfm  reminem  po(fc , quin  tr.cUat  in  P«- 

vAfft  Ir^tsJulU  de  fudicttix  ; la  raifon  qu’en  rendent  les  Jurifconfultcs  c(t  fore  belle, 
quixq.it  fc'ttts  fpipaâiexm  ducitt  pro  impudico  ô"  lefione  hxhetur,  me  pUni  ojifndit  fe  non 
ff(e  evltonn-  p:tdicitix^fil>i  pudicitixm  nonejfc  cu-'x.  Cette  ancienne  jurirprudeucc  avoic 
lieu  dans  un  temps  où  la  peine  de  l'aduftere  n croit  pas  encore  capitale  j on  diftin- 
guoit  les  femmes  qui  en  éioicnt  feulement  accufccs  d’avec  celles  qui  ctoieot  con- 
damnéc.s,  celles  qui  étoient  feulement  accufccs  ne  pouvoient  eftre  époufees  du  vi- 
vant du  mari,  mais  bien  après  fa  mort,  & quand  H v avoic  condaiflnation,  le  ma- 
riage en  ctoit  abfolumcnt  prohibé.  Lors  que  fous  les  Empereurs  la  peine  de  l’aduj- 
tere  a efte  faite  capitale,  il  eft  certain  qu’il  y avoic  inhabilité  en  la  perfonnede  U 
femme  de  contracter  mariage,  parce  que  ceux  qui  perdoient  le  droit  de  cité,  per- 
doienc  aufli  la  faculté  de  fc  marier. 

Jultinicn  a efte  le  premier  qui  a adouci  la-peine  de  ladultcrc  en  la  perfonne 
do  la  femme,  & qui  a fait  diffcrcncc  entre  l’aduIterc  & la  femme  : il  a confervé 
contre  ceux  qui  avoient  commis  adultéré  . les  peines  qui  étoient  ordonnées  par  les 
conlHtucions  defes  predecefleurs  i mais  à l’égard  de  la  femme  il  l’a  condamnée  d’ef- 
tre  rcclufc  Si  enferm  v»dans  un  Monaftere  , voicy  les  termes  de  la  Novcllc  134. 

C.  10.  adulteram  muUcrtm  compttcrifihus  vulntrOrus  jubaeînm  , in  Mvnxffmum  mittsi 
JîquiJem  intrx  hunnfum  recipere  tnm  virftêus  volucrit^  poiejiaum  dAmus  hoc  fACcre , é’co^-- 
Un  Cf,  nuilum  fericuium  metuenu  & nulUtenus  propterex  qux  in  medio  tempore  fx^U  funtt 

nuptixs  U ii  : jt  vero  prxii^m  tempuf  trxnfivent , xut  vir , pnufq-txm  rteipixt  mulierem , \ 

motfxtur*  tendert  cxm%  & monxehunm  hxhitum  xccipere»  hxbitxre  in  ipfo  monxjitrh 
in  omnt  proprix  'vitx  tempore. 

Qiiant  aux  biens  de  la  firmme  condamnée  pour  adultéré , le  même  Empereur  voo- 
loit  que  les  heritiers  en  euftent  une  partie  , de  l'autre  partie  devoit  appanenir  au 
Monaftere. 

11  faut  convenir  que  Juftinien , dans  cette  Novellc,  n'avoit  pas  déterminéH  cette 
clôture  dans  un  Monaftere  étoic  tellement  perpétuelle , qu’elle  empêchât  le  maria- 
ge de  la  femme  adultère  avec  une  autre  pcrionnc  après  la  mort  du  mari  : mais  l’Em- 
pereur Leon  dans  fa  Novcllc  3t.  déclara  précifémenc  que  l’adultere  de  la  femme 
étoit  un  empêchement  dirimant  pour  fe  pouvoir  jamais  marier  : Jmfuper  muliert  xi 
xltcrxs  nupttxs  pojitilxre  • mqut  liberi  impojteriém  Je  eam  Ubidmojîs  commifetre  nrquxquxm 
permtttitur  ; (ed  ob  fcclus  commiffum^  in  monxjierium»  nbi  in  contrithne  xnimx  lenier^ 
fibt  ptrnxm  fxeixt,  velut  in  exHutm  detruditur.  Cette  Novellc  a ôté  les  deux  ans  que  * 

Juftinien  donooic  au  mari  pour  reprendre  (a  femme,  & luy  a laiftc  la  liberté  de  re- 
tourner avec  elle  en  tout  temps. 

La  Novelle  de  Juftinien  a été  fulvie  par  les  Canons  pour  la  reclufton  dans  un 
Monaftere,  mais  non  pas  pour  le  temps  de  deux  ans,  que  la  Novelle  préfînitaumary 
pour  retourner  avec  U finnme,  l’Eglife  n'a  point  limité  de  temps  pour  cCtte  recon- 
ciiiation. 

Le  Pape  Pelage , qui  vivoic  un  peu  après  Juftinien,  veut  que  la  femme  retourne 
avec  (bn  mari  quand  il  demande  à habiter  avec  ellej  mais  a cette  condition,  que 
le  marv  donnera  des  aHurances  de  la  traiter  maritalement  : c’eft  la  deciHon  du  C!a- 
non cinquième,  debenedii/o  , exafx  31,  q.  i.  JubemuSt  ut xdulterum  cum  xduUtrxdiJIriSiè 
punirt  non  drfferxs , ^ cxlvxtos  xb  invictm  Jeparxrt  : xdulterum  xd  Àputix  deftnforem  fxe 
migrxre } illxm  vtn  Ji  mxritus  fuus  fine  dolo  xhquo  forte  xccipere  voluerit,  tux  ordinxtiene 
fuf  cxutelx  recipixt , nuilum  ei  nihil  dumtxxxt  de  Jimile  cdmmittenti  perieulum  HUturuS, 

Cette  afturance , die  la  Glofe , ctoit  une  caution  juratoire , ou  une  autre  plus  forte, 
fuivant  les  circonftances.  Que  fi  le  mary  ne  la  veut  pas  recevoir,  il  la  faut  mettre 
dans  un  lieu  de  feurecé  : fi  exm  recipere  noluerit  mxritus , in  xlium  quemdxm  loeum  in 
quo  ei  non  licext  mxl'e  vivere , ^ovtdx  difpenfxtione  eonfiitue.  La  Glofe  fur  ce  Canon 
dit  que  ce  lieu  dont  parle  le  Pape  Pelage,  n’eft  autre  chofe  que  le  Monaftere;  & . 
obferve  que  la  peine  capiule  de  l’aduUere  avoit  été  changée  dans  riotruHon  d’un 
Monaftere,  ce  (ont  lès  termes;  peenx  xdulteriiy  fecund'um  leges , commutxtx  efi  in  intru» 
fitonem  monxfierii»  xuthentiex  Sed  hodie.  Cela  fait  voirneteement  que  non  feulement 
du  temps  du  Pape  Pelage , mats  encore  depuis  , l’Authentique  a été  oblWvée. 

Monfieur  du  Faur  S.  Jori , Prcfident  au  Parlement  de  Touloufe  , parlant  de  ce 
Canon  du  Pape/ Pelage , dit  que  de  fon  temps  la  peine  de  l’adultcre  ayoit  été  mi- 
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- — - tigce,  de  même  qu’à  l’egard  de  la  femme  adultère  j & il  avoue  que  du  temps  de 
16 S 4.  jDllinicn  la  peine  capitale  ctoit  demeurée  contre  l’adulccrc»  Se  qu’elle  n'avoic  été 
modérée  que  pour  les  femmes , lcrqiicllcs  étoient  enfermées  ponctuellement  dans  un 
^ Convent  ; & il  ohfcrvc  que  comme  les  Monartcrcs  Réguliers  avoicnc  de  la  peine 
à recevoir  les  femmes  débauchées  > il  avoic  fait  bâtir  un  lieu  exprès  pour  les  ren- 
fenner. 

Nous  avons  deux  Loix  alTcz  lingulicrcsy  qui  marquent  Pufage  qui  fe  pratiquoic 
avant  JuRlnien  , pour  la  punition  des  adultères  : le  procès  ne  fc  faifoic  fouvent  que 
contre  l’adultcre»  & non  pas  contre  la  femme  j ce  qui  faifoit  de  la  confuflon  , Se 
donnoit  lieu  à differentes  contellacioos  « comme  nous  le  voyons  danf  la  Loy  Cimudius 
StUucui , de  bis  tjmh.  ht.  qui  cfl:  une  Loy  de  Papinicn. 

Cette  Loy  parle  d’un  homme  qui  ayant  été  condamné  pour  un  adultère  commis 
avec  une  femme 'contre  laquelle  il  n’y  avoic  point  eu  de  condamnation»  l’avoir  enfui  ce 
époufee,  te  l'avoic  inflicucc  Ton  hcriciere.  La  queflion  ctoîc  de  feavoir  li  le  mariage 
éioic  valable  > & il  elle  pouvoir  cire  hcriciere.  Lcjuritconfulte  die  qu  il  n’y  a point 
de  mariage»  te  qu’elle  ne  peut  être  hcritiere  de  cctuy  qui  l’auroit  epoufée:  Mxv'ms 
in  adulterto  Sem^ronix  dxmnstus  » exmdem  Semproniam  non  darnnmtdm  duxit  uxerem  ; q-A 
moricKS  mm  hsredem  rcli^uit  : <•»  jujium  mathmonium  fuerit , ^ un  ad  haredttatem 

admiltaturf  refpondi t ne^ue  matrimonium Jlarc  y neque  hxreditatîs  lucram  ad  illam  mu- 
ittrtm  Kftinere. 

L’eipece  de  la  Loy  onzième  , ad  /.  'f  iL  dt  adult.  cft  d’un  homme  qni  avoit  époufé- 
une  femme  coupable  du  crime  d’adnicerc  î cette  femme  cR  c mdamncc  pour  raifon 
de  ce  crime  pendant  fon  mariage»  le  mary  la  répudie  : on  demande  il  c’efl  le  mary 
qui  a donné  lieu  au  divorce  » ou  fi  c’eft  la  femme.  Le  Jurifconfultc  répond  que  le 
mary,  par  la  Loy  Julia,  ne  pouvant  retenir  une  femme  condamnée  pour  adultère, 
c’cfl  la  femme,  & non  pas  le  nury,  qui  a donné  lieu  au  divorce.  Rcam  adalteni 
uxorem  duxi , tam  damnatam  mex  rc^udiavi  t quaro  an  caafam  diffidii  frxjhtiÿe  videar? 
reffondii  citm  per  legemJuUam  hgjufmodi  uxorem  retinere  pr^hibearis , run  videri  caafam 
diffdii  prajhtijfe  i quare  jus  ita  traffabitur  quafs  ealpa  mmli^ris  faflo  divsrtio- 

Si  l’on  examine  les  Canons  de  l’^glife  » l’on  trouvera  que  les  femmes  convaîn- 
cucsd’adultere  nepouvoient  jamais  fc  r^miricr,  même  après  la  mort  de  leurs  ma- 
ris , pour  deux  raifoos;  la  première,  qu’étant  convaincues , elles  étoient  mifes  en 
peniccBcc , te  qu’en  cet  état  elles  uc  pouvoient  contradlcrde  mariage  j l'autre, que 
par  la  Loy  civile,  étant  condamnées  en  une  pdne  capitale,  qui  les  rendoie  incapa- 
bles des  effets  civils  3 & cette  peine  ayant  été  convertie  en  la  peine  de  la  recrufion 
dans  un  Monaflere  , comme  dans  une  prifon  perpétuelle , cette  dernière  peine  les 
rendoit  incapables  du  mariage , de  meme  que  la  peine  capitale. 

Un  des  plus  anciens  témoignages  de  la  pratique  de  l’Eglife,  que  nous  avons , efl 
l’Epîtrc  Canonique  du  Pape  Siricius  à Stimerius  Evêque  de  Taracone.  Cet  Evê* 
que  écrivant  au  Pape  , luy  demande  H une  adultère , après  la  pénitence  impofée , 
peut/e  remarier  3 fl  un  Soldat  peut  retourner  à la  milice.  Il  répond  que  non  , & 
s’ils  le  font , qu’ils  doivent  être  excommuniez , & remis  en  pénitence  : J:lui  aük  pee^ 
nitentiSf  tanquam  canes  ac  fues  ad  vomitns  prijlimos  ér  ai  vêlutabra  rtdeuntes  3 dr  miU- 
tU  cingulum  ^ ludicfas  votuptMes  nova  cjnja^ia  , ^ inhibites  dénué  appettvere  eon^ 
cubitus.  Voilà  la  queflion  de  Stimerius3  voicy  eeque  répond  le  Pape  Siricius  : D/  his 
quia  jam  refugium  non  habtnt  pcenitendi  , îd  duximus  deetmendumy  ut  fola  iutra  EccU- 
Jiam  fidelibus  cratioue  Jungàntur  y facra  Myfieriorum  celebritati , quamvis  non  mereantur  » 
interpnt’y  à dominica  autem  mtnfâ  convivio  ftgregentur , ut  bac  JaltemdiftriÛione  eorrepti, 
dr  ipfi  i»  ft  fua  errMa  cajligent . ô"  exemplum  tribuant  » quatenus  Bbfcemis  cupidtta- 
tibus  retrahantur. 

Dans  le  Concile  d’Arles  fecond,  tenu  l’an  451.  fous  l’Empereur  Valeminien  IIL 
il  y a le  Canon  ai.  qui  y efl  précis  : l œnittns  qua  defunth  viro  alii  nubere  prafumofe- 
rit  I vel  fufpeSla  vel  interdtifa  familiaritate  cum  extraneo  vixerit , cum  eedem  ab  Ecetefa 
hutiaibus  aretatur. 

11  faut  que  la  difpontioo  de  ce  Canon  fût  obfervée  du  temps  d’ Y ves  de  Chartres, 
puifqu’il  l’a  mis  dans  fa  Compilation  fie  dans  fon  Decret , Partie  15.  ch.  74. 

Ce  même  Canon  cft  rapporté  dans  les  Capitulaires , «r.  7.  ch.  1^7.  Mulier  puni» 
teusqua  defunifoviro  alii  nwère  prafumpjertt , cum  eodem  ab  Euitftx  liminibus  areeatur. 

Nous  avons  un  Concile  de  Fréjus  , rapporte  par  Amonius  Augnftinus  dans  fon 
Epitomedu  Droit  Canon , qui  défend  cxprcfTément  à la  femme  autiltere  de  fe  ma- 
rier, foit  du  vivant  du  mari  qui  l’a  fait  condamner,  foit  après  fon  décès  : plàeuit  ut 
refeluto  yfomicathris  causa  . jugali  vtneulo , no»  liceat  viro  , quandiu  adultéra  vivit , 
aUam  uxorem  ducere»  liect  fit  ilia  adulttra.  Il  ajoute  enfuite  pour  la  femme  qui  a corn- 
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mis  adultère  : ftd  rue  /td'tltcra  pay.As  jravi(Jlm»s , tcI  pcTuiter.tijt  tor?ner.tum  lune  cU- 

ùtt , ai/um  recipere  'vtrum , net  vtvente\  me  mortuo , (juem  t.cn  eruhutt  ettfrAuiLne  , jK^ita. 

U y a une  autre  raitbn  qui  rend  la  femme  adultère  authentiquée  > incapable  du 
mariage  > fçavoiri  laqualitcde  la  peine,  qui  eil  d’étre  condamnée  de  faire  une  pe> 
nitcncc  perpétuelle  dans  un  Monallerc } ce  genre  de  peine  étant  fcmblablcà  une  pri- 
lon  perpétuelle,  ou  à un  bannilTemcnt  perpétuel , cmpt)rte  le  même  cfFct  i de  la  mê- 
me manicrc'jquun  condamnéà  une  prilon  perpétuelle,  oua  un  banniÛémcnt  perpé- 
tuel, perdoit'lés  droits  de  Cité,  auHi  étoit-il  incapable  du  mariage,  & de  tous  les 
effets  civils. 

Le  Cardinal  Baronius , & après  luy  le  Perc  Morin , ont  fort  bien  obfcrvé  que  dans 
le  iutiéme  ficclc  & les  fuivans , tes  Monalleres  tenoienc  lieu  de  prifun , où  les  con- 
damnés pour  crimes  atroces  ctoicnc  reléguez  ; ce  qui  n’avoic  pasleulemcm  lieu  pour 
les  perfonnes  £ccldialhqucs , mais  encore  pour  les  Laïcs:  & U ils  prenoient  l’habit 
de  Moine,  cioient  razes,  & jeûnoient  au  pain  & à l'eau  ; de  forte  que  quand  l’Em- 
pereur JuQiuien  a changé  la  peine  capitalcdu  crime  d adultère  en  une  prtfon  perpé- 
tuelle dans  un.  Monallerc  . il  n’a  rien  fait  de  nouveau  qui  ne  fût  pratique  dans  l’H- 
glifc  de  Ton  temps  : l’Empereur  Leon  a retenu  cette  meme  peine. 

L'habit  monachal  qu'on  leur  donnoic , &:  l’obligation  d’être  razées , ne  les  r'endoie 

f>as  Rcliçicufcs  ni  Profeffes  j car  ce  n'cft  pas  l'habic  qui  fait  le  Moine  ; le  vœu  & 
a profcllion  ne  confiée  pas  dans  ces  changemens  extérieurs  { mai.s  c’eüoit  cette 
rclcgation  perpétuelle  dans  un  Monallerc  qui  failoit  la  peine.  En  clFct  d.ins  la  No- 
vcllcdc  l’Empereur  Leon,  l’on  ôte  les  deux  années  qu’on  donnoic  au  M.iri  pour  le 
rccoocilier  avec  fa  femme , l’on  abroge  cette  obligation  de  fe  faire  rafer  & de  pren- 
dre l’habit  de  Religieulé. 

C’ell  fur  toutes  ces  autorités  que  fe  fondent  ceux  qui  foniicnnem  que  la  DcfFendc- 
rcllc  avant  été  condamnée  à être  reclufc  le  relie  de  fes  jours  Jan.s  un  Monallerc  , 
cette  condamnation  cR  une  peine  qui  ne  peut  être  ni  changée  ni  rccravlée. 

D’autre  côté  l'on  peut  dire  qu’il  n’y  avoit  point  d’cmpechcmcnc  dirimant  en 
la  perfonne  de  la  femme  adultéré , par  le  moyen  duquel  elle  ne  pût  pas  fcmaricr. 

Premièrement  dans  le  Droit,  avant  l’Empereur  Conllamin,  lapcincdcl  adulte- 
rc  n’étant  point  capitale,  rien  n’cmpcchoit  que  la  femme  ne  put  le  marier  ? quand 
la  Lov  jtlf*  a défendu  à toutes  fortes  de  perlbnncs  d’époufer  la  femme  condamnée 
d’adultere,  /tiulurti  iumnutnm  uxorem  dueere  ^ (etentrm  t.emin.m  pt/^\e\  elle  punilToit 
feulement  ceux  qui  l^voicnt  ^oufée  pxna  lencettÀti  mais  l'on  ne  voit  pas  que  le  ma- 
riage fût  révoque-  Monficur  (juias  fur  la  Loy  17.  Cad.  nd  i.  f.iliumtde  «dultnifSy  dit 
que  cette  prohibition  de  la  Loyy»/M  n’avoit  lieu  que  du  vivant  du  mary,  mais  elfe 
celloit  par  U mort  du  mari  : Rca  aduifeùt , v:'vo  /uArito  , jure  non  ducitur  uxoraltAlio  ' 
■quoquum  i donee /nnceentiam  pur^uverh  y ut  mortuo  mMfïto  qui  ean:  dimijtrat , qut  JitreA 
udulttrii  t vel  quA  permanet  in  reaiu , ub  alto  uxor  due*  peteff. 

Depuis  que  les  Empereurs  ont  rendu  la  peine aaduliere  capitale,  cette  peine, 
fuivam  la  penfée  de  plulicurs  Docteurs,  n'avoic  pis  lieu  contre  les  femmes  j à moins 
que  dans  le  crhnc  d'adultere  il  n’y  en  eût  quclqu  autre  plus  ou  aulH  grand  de  m clé, 
comme  de  venelîce,  d’alTafllnat.  Ce  que  JuRinien  a ordonné  par  la  Novellc  1^4. 
d’où  l’Authcntiquc  Sed  bodie  a été  tirée , n’a  pas  été  pour  changer  la  peinp  capitale, 
mais  pour  réduire  la  femme  à la  pénitence  : avant  cette  Noveile  la  peine  étoit  arbi- 
traire i JuRinien  l’a  Hxéà  un  certain  genre  , qui  ell  d’être  rafée  & enfermée  dans  un 
Monallere  pour  foire  pcuicencc}  mais  il  ne  défend  point  le  mariage  apres  la  more 
de  fon  mary.  1 

U cR  vray  ou’il  dit  qu’elfe  fera  rafée,  quelle  prendra  l’habit  de  Rcligieufc , & 
qu’elle  fera  reclufc  dans  le  Monal'tcrc  j mais  pour  cela  elle  ne  fait  point  de  vœu  ni 
de  profellion  qui  la  rende  incapable  de  mariage:  Joannes , ar.cieu  Gloflatcurfur  rectc 
Authentique  Hodit , dit  : non  efi  tamtn  monnehn  qu4  hubitum  meuMjlttum  jufeiptt  : Et 
Accurfe  apres  luy  dit , que  ne  foifanc  point  de  profclEon  régulière  , elle  h’cR  liée  i 
aucun  voeu  y non  hsbitus  » Çcd  profefjio  etguluris  monuçhum  pteit. 

La  grande  pureté  des  Kcligicules  ne  fuulfroic  pas  qu’on  reçut  dans  les  Convents 
ces  fortes  de  perfonnes  qui  avoientvécu  dans  rincomincnce  » Monficur  le  Prelîdeoc 
Faur  de  Saint  Jori  l’a  fort  bien  remarqué . &ditquc  JüRinicn  de  fon  temps , fuivanc 
le  rapport  de  Erocope , fut  obligé  de  faire  conRruire  une  maifon  pour  enfermer  cds 
femmes  condamnées  d’adultere , pour  l'execution  de  fon  Ordonnance  i parce  que  l’on 
faifoit  fcrupule  de  les  recevoir  dans  les  MonaReres. 

Encore  que  JuRinien  condamne  les  femmes  convaincues  d’adultere  d’etre  enfer- 
mées le  rcuc  de  leurs  jours  dans  un  MonaRere,  hubttAre  intpfo  monufterto  inomnipro- 
prix  viu  tempore  i cela  ne  fait  pas  une  prifon  perpétuelle  > & quand  ce  feroit  une 
Tome  V*  G ij 
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condamnation  à une  prifon  perpeiuelle , clic  ne  luy  ôteroic  pas  ni  la  libcRc , ni  les 
I ^ ^ drficsdcCicé.  Nous  voyons  bien  que  la  déportation  prive  desdroits  de  Cite,  parce  que 
msximjt  ejl  capitis  dimimfio  ; mais  nous  ne  voyons  pas  que  la  rclcgation  en  un  Monaf- 
tere,  ni  même  la  condamnation  à une  prifon  perpétuelle,  ait  le  même  effet.  Le  Mo- 
nachifme.fuivanc  la  penfee  de  Monfîeur  Cujas, cjl  empins  iiminxtia  : il  donc  la  femme 
conferve  fa  liberté  & les  droits  de  Cité , pourquoy  ne  pourra-t-  elle  pas  fe  marier  ? 

Cette  perpétuité  dont  parle  Juflinien  dans  (a  Novelle,  a été  ôtée- par  les  conflb 
tucions  pofterieures  des  Empereurs;  l'Empereur  Leon  en  fa  Novelle^i.  n*en  parle 
point  i fed  ahfceltts  commijfmm  , i»  monAfterium , ubi  in  contrithne  nntm*  levtortm  fibi 
pan»m  fneiat  [ vetut  in  exilium  detruditur.  ) Il  ne  les  oblige  pas  de  prendre  l’habit  de 
Religion,  i moins  qu’étant  bien  repenties,elles  ne  vouluiTcnt  faire  prolèfllon;  mais 
il  leur  permet  de  vivre  en  habit  feculier;  6c  pour  montrer  qu'elles  ne  perdent  pas 
les  droits  de  Cité,  il  leur  Uilfe  la  liberté  de  faire  tellamcnt;  quod  fi  in  prefnno hnèitu 
è vira  (xctdxt»  ckm  tejlnmcnti  finÛtoncm  omnino  habentt  pnut  ills  canfiit-terie  ^ tpuA  bon  a 
txtTA  dotem  bAbuit,  difpenfAbuntur  : fî  elles  ont  la  liberté  de  tefler  , elles  n’ont  pas 
perdu  les  droits  de  Cité,  ni  par  confequent  la  capadeede  fe  marier. 

Les  Canons  ont  pareillemeoc  ôté  cecteperpetuiié  du  Monallere;  le  Pape  Pelage 
qiti  vivott  un  peu  apres  Juflinien»  dans  la  Uecretalc  rapportée  par  Gratieo  en  la 
Caufe  5a.  queltion  i.  ne  parle  point  du  Monalferci  ni  de  l’obligation  d’y  demeurer 
le  refie  de  fes  jours  : Si  mAritut  enm  omnino  reeipere  nolit,  in  nlium  qutmdAm  locmm  in 
^uo  (i  non  lieent  ntAiè  viveret  providà  enm  difpenfintione  confiitue.  H ne  prcünic  pas  de 
temps. 

Dans  les  Capitulaires  de  Charlemagne,  livre  feptiéme,  on  laiiTe  la  liberté  au  mary 
de  reprendre  fa  femme  toutes  hais  6c  quand  il  voudra;  & d caufe  de  cela  elle  ne  pou- 
voit  pas  être  attachée  à aucun  lien  : quod  fivoluerif  AduUtrAmfibt  reeonciliari , lieen^ 
tinm  hmbfat  ; ttA  rnmen  ut  pMfiter  cum  tlln  peenitentimm  ngot , ^ exAiU  patmtentiâ  a4 
communionis  grattAm  utri^ue  Aeeednat  : la  pcnitcnce  n’étoit  pas  perpétuelle,  afin  que 
le  mary  eût  la  liberté  de  fe  reconcilier  quand  il  voudroit  avec  elle  : il  ajoute  , ma. 
ntAt  tMmtn  im.upta  qunndm  •vir  ejus  vixerit,  La  prohibition  faite  à la  femme  de  le  ma- 
rier n’cRquc  pendant  la  vie  du  mary;  d’où  l’on  peut  conclure  qu’aprés  1a  mort  du 
mary  clic  a la  faculté  de  fe  marier. 

Lés  Canons  n’ont  jamais  approuvé  ce  temps  de  deux  ans  que  la  Novelle  préfînic 
au  mary  pour  retourner  avec  fa  femme  ; ils  ont  cru  qu'il  falloic  laiHer  une  liberté  in- 
dclinici  quand  elle  auroit  péché  fepe  fois,  6c  même  davantage,  ne  peut-il  pas  luy 
pardonner?  NumjuiJL  vir  non  potefi  dimitttre  uxori  peccAnti-,  non  folnm  JeptiestJed  et/Am 
uf^ue  j'e^tuAfjes , (etundùm  EvAngeliesm  witAtem^  dit  le  Pape  Innocent. 

C’ell  la  raifon  pour  laquelle  l’Eglife  ne  tenoic  pas  les  femmes  adultères  en  une 
perpétuelle  pénitence,  ahn  que  les  maris  piùTcnt  les  reprendre.  Nous  voyons  dans 
tes  Canons  pcnicentiels  donnés  par  Antonius  AugulUnus,  que  tantôt’on  nedonnoie 
que  trois  ans , cinq  ans , ou  neuf  ans  au  plus. 

La  Glofe  furlcChapitrcTK^.dr  procurMt.  dit  que  la  Novelle  de  Juftinien  pour  le 
temps  de  deux  ans  n’étoit  plus  en  ufage  : Potefi  viruxorem  conviiÎAm  de  ndulterio  dr 
coniemnAtAm  rctinere  fi  vult,  tAnauam  non  intrn  biennpm  modo , fed  df  pofiek  enm  l$bue~ 
rit  rtvocAff  pojfit  : 6c  Dalde  fur  r Authentique  Sed  hodie  . de  tous  les  anciens  Inter- 
prétés e(l  le  fcul  qui  l’ait  obfervé»  tntm  biennium*  j'ed  perpetuo  de  jure  Csncnieo 
potefi  reveeare . C“  il^i*d  jus  ftrvAre  dtbtmus  in  hne  mAteris. 

ïlorfque  les  Canons  ont  défendu  aux  femmes  de  fe  marier , ç'a  été  pendant  le 
temps  de  la  pénitence,  durant  laquelle  ces  penicens  ne  pouvoient  pas  fe  marier;  6c 
c’etoie  au(n  pendant  la  vie  de  leurs  maris  ; cette  prohibition  avoic  principalement 
lieu  dans  lun  & l’autre  cas  ; mais  nous  ne  voyous  point  de  Canons  qui  ayeni  étendu 
cette  prohibition  audelà  du  décès  du  our)'  j celuy  de  Frejus , qui  dit , nlinm  reeipere 
•Dimno  nee  vivente  nee  mortuo  quem  non  erubuit  aefrAudArt  mArito , s’entend  de  l’aaul- 
tere  que  la  femme  veut  époufer  après  la  mort  du  marv,  ou  quand  la  femme  avoit 
attenté  fv . la  vie  de  fon  mary  : c’efi  ce  que  die  le  Concile  de  Meaux  rapporté  par 
Antonius  Auguflinus  : Si  probAtum  fuerit  uxorem  Adulternm  mAchinAtsm  futjfe  in  mor~ 
ttm.viri , Ant  ndulterum  , fine  uIIa  fpe  conjugi:  eum  peenitetjiA perpétué  mAnent. 

Qnand  il  n’y  avoit  qu'un  Hmple  adultéré»  6c  qu’il  n’y  avoit  point  d’autre  crime 
joint  ou  mêlé . la  femme,  après  la  mort  de  Ton  ma^  » pouvoir  le  marier. 

Les  [>oéIeurs  parlant  de  l'empêchement  au  mariage,  procédant  du  crime  d’adul- 
tere»  dilènt  tous  unanimement  que  l’Eglife  n'a  fait  que  deux  empêchemensdirimants 
dans  ce  crime  : le  premier,  lorlque  la  femme  a attenté  i la  perfonne  6c  à la  vie  de 
fon  mary,  AduUmnm  eum  m.tchinAtione  mertis  Aherius  eonjugis.  L’autre,  quand  il  y a 
convention  ou  promclTc  encre  les  adultères  de  fe  marier  apres  U more  du  mary;  e»m 
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fide  À*tM  de  tentrMheni»  fefi  tpnju^is  mcr.'em,  vel  eum  coutr^Ûu  mutrïminii  de  prdfenfs  - - - 

eum  /tdulterM  • d oîi  ils  concluent , fffAre  adulttrium  j'olum  non  ehfiat  mnmmonio  eontrn-  1^84. 
hendo-  Cda  ^odé  fur  le  Canon  Ss  «uis  vivente  mnrito , de  la  Caiifc  31-  queft.  i.  que 
Graticn  auribac  au  Concile  appelle  Trihurienjt  \ mais  les  Corrcflcurs  Romains  di> 
fcDt  que  c’eR  un  Concile  de  Meaux  : Si  quis  vivente  manto  conjugtm  illius  sduUersjfe 
seeujdtur,  ^ en  :n  froximo  defun^v  enneUm  funipjîjfe  dignofeitnr  , cmnimodis  publie*  pit- 
mtenti*  jubjiciuturf  de  qno  ttinm  pofi  patnitentinm  pr*fatJtm  , fi  expedierit , jervabitur  re^ 
eoKtrahtndi  mMrimonii,  niji  forte  vir  Mut  muiier  vtrum  qat  moriuuf  fuerit  , ocadijfe 
notetnr,  sut  propi>iquita$ , vel  mum  quolibet  m£Ho  criminAlts  impedtaf. 

Il  y a une  Decretale  formelle  pour  cela  dans  ce  Titre  * de  eo  qui  duxit  in  matrix 
monium  quMtn  polluit  per  ndufterium;  elleell  du  Pape  Innocent  III.  dans  leChapicrc> 
StgniftMjii.  Nos  igitur  inquifiticni  tu*  tMliterrefpondcmut , quàd  niji  slter  emum  in  mortem 
Mxoris  defunlr*  fuerit  mnchirtMius  » vel  et%  liveme jibifidem  dederitdemMtrimonio  eontrmhen- 
do,  legitimum  dibes  judie.tre  mMtrimoniunhcxconimumcaro  munus  Mbfoiuttonisyfi  petitrit,jux- 
tuform/om  Ecelefu  tmpenfuru)  : defqueU  derniers  mots , excommunicMto  munus  abfûlutionis 
impenfurtts , Ton  induit  qu’une  perfonne  excommuniée  peut  valablement  fc  marier. 

Saint  Tb(rmas , 4.  diiiind,  3^  entîn  efb  de  ce  (èmimcnc  > 6c  Sanchcs>dr  mMtrimo- 
nio  . en  a fait  un  Chapitre  exprès,  lib.  7.  difput.  38- 

Dc  forte  que  pour  le  déterminer  dans  cette  affaire  , quand  la  queftion  feroit  en- 
tière, & que  la  Cour  ne  lauroit  pas  déjà  jugée  par  l’Arrefl  auquel  on  demande 
d’étre  reçu  oppofaot,  lors  duquel  nous  rapport.âmes  tous  les  moyens  qui  refultcnc 
du  fait , & qui  ont  été  repris  par  les  Avocats  des  Parties  t nous  cftimerions  que  la 
rclîliancc  que  le  Tuteur,  les  enfans  6c  les  parens  apportent  à la  liberté  du  mariage 
de  Marie  Joifcl,  n’cft  ni  jullc  ni  honnête  } qu'une  femme  condamnée  pour  crime 
d’adultere  ne  perdant  point  les  droits  de  Cité,  étant  capable  des  effets  civils , lare- 
ciufion  dans  un  Monaltcrc  ne  la  rendant  point  Religieufc,  nefaifant  ni  voeu  ni  pro- 
feflion,  le  mariage  ne  pouvoir  liiy  être  interdit  après  la  mort  du  mari  Qu’on  ne 
pouvoir  pas  dire  que  l’Arrcft  du  Parlement  de  Dijon  fufi  dans  «nccfpccc  pareille 
à celle  qui  fc  prerente  j que  fi  jufques  icy  cette  concertation  n’avoic  point  enco- 
re efte  formée,  cela  venoic  de  ce  qu’il  ne  s’ccoit  pas  trouvé  des  gens  qui  vouluT- 
fenc  fc  charger  d'une  femme  condamnée  pour  crime  d'adultcrcj  on  dévoie  meme 
avoir  quelque  égard  pour  la  détention  de  Marie  Joifcl  pendant  onze  années,  puii* 
qu'aucrefois  les  plus  longues  pcnitcuces  publiques  & pour  les  grands  crimes,  ne  paf- 
foient  jamais  heuf  années , 6c  qu’il  éioic  plui  lioourabie  6c  plus  avantageux  aux  en- 
fans  que  leur  merc  pafsac  à un  fécond  mariage,  que  de  relier  toute  (à  vie  dans  le 
Monartcrc  où  elle  ctoit  enferméei  que  les  enfans  croient  hors  d’interet , & que 
pour  plus  grande  feurcté,  en  déboutant  TOppofant  & les  intervenans  de  rioterven- 
tion,  on  pouvoir  ordonner  que  l'Arrcrt  de  1673.  feroit  e^ecutc  aufurplus  pour  les 
condamnations  pécuniaires  prononcées  en  faveur  des  enfans. 

Sur  ces  conciufions  ert  intervenu  PArrert  qui  fuit,  rcudu  le  11.  Juin  1684.  donc 
voicy  la  teneur. 

ENtre  Maître  Denys  Gars,  Sieur  de  Coulombiers , Subrtitut  de  Monficur  le  Pro- 
cureur General  au  Baillage  dcMculan,  au  nom  6c  comme  Tuteur  des  enfans  mi- 
neurs de  défunt  Maître  Pierre  Gars  6c  de  Damoifcllc  Marie  Joifcl  leurs  perc  6c  merc  j 
demandeur  en  Requerte  du  4.  Février , à ce  qu’il  fuit  audit  nom  reçu  oppofanc  à 
l’execucîon  de  l’Arrcrt  du  Janvier  dernier  j 6c  faifanc  droit  fur  ladite  oppoficion, 
faire  défenfes  de  le  mettre  i execution  jufques  à ce  qu’aucrement  par  la  Cour  en  ait 
été  ordonné,  Sccondamner  les  Parties  cy-aprés  aux  dépens,  d'une  part  : Et  Jean- 
Bapcirte  Thomé,  Mcdccincn  la  Facultcdc  Montpellier,  6c  namoircilcMaric  Joifcl, 
veuve  de  défunt  Maître  Pierre  Gars  rrocurcur  du  Roy  au  Siégé  de  Meulan , déièn- 
derdTe,  d’autre  : Et  encore  Maître  Jean  Gars , Sublfituc  en  titre  d’Officcdu  Sul-*- 
ftitut  de  Monficur  le  Procureur  General  dudit  Mculan  } Louis  Col  lé  «Pierre  Sonny, 

AfTeireur , 8c  Robert  Tavernier,  parens  des  enfans  mineurs  dudit  défunt  Pierre  Gars 
& de  ladite  Marie  Joifel,  demandeurs  en  Requerte  du  n.  Mars,  â ce  qu'ils  fiifTcnt 
reçus  Parties  intervenantes  en  l’Inrtancc  pendante  en  la  Cour  entre  Maître  Denvs 
Gars  en  ladite  qualité  de  Tuteur,  Jean  Bapilrtc  Thomé  & Marie  Joifcl  3 ce  failànc 
les  recevoir  pareillement  oppofans  à l’ Arreft  obtenu  par  ledit  Thomé , & en  confe- 
qitcncc  adjuger  audit  Gars  les  conciufions  par  luy  prifcs,  & condamner  les  Parties 
averfes  aux  dépens, d’une  parti  3c  Icfilics  Thomé  & Joifcl  défcndcursd’autrc.  Et  encore 
Jean  Gars, Ecuyer, Confcillcr  Secrétaire  du  Roy,Mairon,CourünncdcFrancc,6cdcres 
Fioancesijean  Gars  Fcuyer, Seigneur  du  Brcüil,Charlcs  François  Gars  Ecuyer.  & Avo- 
cat en  la  Cour  j Antoine  Gars,  aulfi  defendeur,  Avocat  en  laCour  j jeanéê  Mouchv, 

G iij 


'Ogie 


'54  Suite  du  Journal 

■ ■■  - Coofeiller  &:  Procureur  du  Koy  à Chaum.uit,  & Jacques  Taillcpicd  licuvcr,  Huif- 

1684.  fjcr  de  la  Chaipbrc  de  la  Kcyne  , ondes  & coulîcs  » parens  maternels  defdits  mi- 
neurs , aulFi  demandeurs  en  Requefte  du  dernier , tendant  à ccqo’ils  ful- 

Icnt  rc^us  Parties  intervenantes  en  Pinftancc  d'entre  icfdits  Thomë  , Joilcl-»  &:  les 
autres  parens  des  mineurs  j faifaat  droit  fur  ladite  intervention,  leur  donner  aAc  de 
ce  qu’ils  adhèrent  aux  conclufions  dcfdîts  T home  3c  Joilcl , &:  qu’ils  confentent  au 
mariage)  6c  condamner  Icfdits  oppofansaux  dépens,  d’une  part  r & Icfdits  Maîtres 
Denvs  6c  Jean  Gars,  Siibftituts  de  Monlicur  le  Procureur  General , Louis  Collé. 
Pierre  Sonny,&  Robert  je  Tavernier, defendeurs  d’autre  part: apres  que  Fournier  pour 
Icfdits  Thomé6c  Jûifcl,  Le  Roy  pour  les  parens  maternels  intcfvcnans,  A Hier  pour  les 
Tuteur  6c  parens  paternels  imervenans , & T alon  pour  le  Procureur  General,  ont  éce 
ouïs  ; LA  COUR  ayant  égard  à la  RcquvÜc  de  la  Partie  de  Le  Roy,  les  a reçus  in- 
tervenans  j fans  s’y  arrêter,  ni  à l’oppolition  , ordonne  que  l'Arrcft  19.  Février  fera 
exécute,  6c  en  confcqucnce  paffe  outre,  nonobftant  roppolicion  formée  aux  bans,*  con- 
damne les  oppofans  aux  dépens,  fans  neanmoins  que  ladite  Joifcl  puilFc  fe  pourvoir 
contrcl’Arrcltdu  9.  Mars  1673.  qui  fera  exécuté.  Fait  en  Parlement  le  zi.Jum  1684. 

Procès  'oerhal  de  f Huilfter  Dumur,  contenant  f execution  de  ces  deux  Ânefls. 

L’An  mil  fix  cens  quatre- vîngts-quatre,  le  quinze  Juillet  du  matin,  Nous  André 
Dumur  HuilHcr  en  la  Cour,  pour  l’execution  des  deux  Arrefts  contradictoires 
de  NolTcigncurs  de  Parlement  en  la  C hambre  de  la  Tournelle , des  19.  Janvier  & 
Juin  dernier  j par  le  premier  dcfqucls,  rendu  entre  Maître  Jean  Bapciile  Thomc 
Médecin  de  la  Faculté  de  Montpellier  , d’une  part  j 6c  DamoifcIIc  Marie  Joifcl , 
veuve  de  Pierre  Gars  , vivant  Procureur  du  Roy  au  Siege  de  Mculan,  d’autre  j il 
avoit  été  permis  aufdits  Heur  Thomc  & Dam<ufcllc  Joifcl  de  contradlct  mariage,  6c 
â cet  effet  ordonné  que  les  articles  Ôc  comraél  de  mariage  (éroient  figncz  à la  grille 
de  la  maifon  du  Refuge,  où  cR  icelle  Joifcl,  laquelle, apres  la  publication  des  trois 
bans  , feroit  par  nous  conduite  en  la  Parroiflc  dudit  lieu , pour , en  notre  prdcncc , 
être  procédé  à la  célébration  dudit  mariage  , 6c  ce  fait,  remife  entre  les  mains  de 
Ton  mary.  Et  par  le  fécond,  rendu  entre  Maître  Denys  Gars,  Tuteur  des  enfans  mi- 
neurs dudit  défunt  Pierre  Gars  6c  de  ladite  Joifcl , demandeur  & oppofant  d l’cxc- 
ciitioû  dudit  premier  Arrcll)  Maître  Jean  Gars  > & autres  parens  paternels defdics 
mineurs  intervenans  6c  oppofans  d’une  part,  6c  ledit  Thomc  & Joifcl , 6c  Jean 
Gars  6:  confôrs  Parens  maternels  defdits  mineurs  aufïi  intervenans  6c  adhcrans  au- 
dit mariage  d’autre , auroit  entre  autres  chofes  été  ordonné  que  ledit  premier  Arreft 
du  19-  Janvier  feroit  exécuté,  6c  fuivanc  icclay  padé outre  audit  mariage  nonob- 
Rant  l'oppofliioD  formée  à la  publication  des  bans,  6c  apres  qu’iccluv  Sieur Tho- 
mé  nous  a mis  entre  les  mains  l'extraie  du  CootracR  de  mariage  paiTé  â la  grille 
de  ladite  maifon  du  Refuge,  pardevant  Bouvoc  6c  Rallu  Notaires  au  Chaftefct  le 
treize  du  prcfcnc  mois  > entre  Iny  6c  ladite  Joifcl , cnfcmble  trois  bans  publiez  en 
l’Eglifc  6c  ParroiffedeS.  Louis  en  l lfle , demeure  d’iccluy  Thomé,  les  premier  6c 
trois  Février  dernier,  6c  neuf  du  prefent  mois,  ligné,  Plats,  Vicaire  de  ladite  Par- 
roilTe  i comme  au(Ti  la  difpenfe  de  deux  bans  à eux  accordée  par  Monfetgneur  l’Ar^ 
chevêque  de  Paris , flgoéc,  De  Harlay  , en  date  du  onze  du  prefent  mois,  par  la- 
quelle fe  voit  qu'il  a retenu  le  premier  ban  publié  en  ladite  ParroifTe  Saint  Medard  ; 
ladite  diPpenfe  portant  mandement  au  fleur  Curé  dudit  S.  Medard  de  fiancer  6c  marier 
en  même  temps  lefHits  fleur  Thomé6c  Damoifêlle  Joifcl  : nous  nousfommes  tranfpor- 
tez  avec  notre  afTiRance  en  ladite  maifon  dite  du  Refuge , fauxbourg  S.  Marcel . où 
étant  à la  grille  avons  demande  la  Damoifelle  Amelin  Supérieure  d icelle  maifon, 
laquelle  y étant  venue , 6:  apres  luy  avoir  fait  Ic^lurc  6c  laifTc  copie  defdits  Arrefts, 
nous  l'avons  fommee  6c  requife  de  nous  mettre  entre  les  mains  ladite  Damoifelle 
Joifcl , pour,  6c  au  defîr  defdits  ArrclU  , la  conduire  en  l’Eglifc  dudit  S.  Medard, 
pour  en  nôtre  prefcncc  être  procédé  à la  célébration  dudit  mariage  : laquelle  Damoi- 
lellc  Amelin  fatisfaifant , après  avoir  fait  ouvrir  la  porte  qui  fcrt  d’ciurcc  en  ladite 
maifon , nous  a remis  en  nos  mains  ladite  Marie  Joifcl , dont  nous  avons  fait  men- 
tion fur  le  Regiftre  de  ladite  maifon,  6c  ont  figné,  J o i s £ l.  A m e l 1 k , Su» 
pcrieurc. 

Ce  fait , avons  fait  monter  icelle  Damoifelle  Joifcl  dans  un  carrofîc,  & conduire 
en  ladite  Eglife  6c  ParroifTe  S.  Medard , où  étant , s’eft  trouve  iccluy  T home  : après 
qu’ils  ont  éé  fiancez  & époufez  par  le  ficur  Crofnicr  Vicaire  de  ladite  ParroifTe, 
& que  mention  en  a été  faite  fur  le  Regiftre  des  Mariages  d’icellc,  nous  as'ons  icelle 
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jotfei  remife entre  les  muns  dudit  ficur  Thomc  fon  mary»  au  dcfir  defdits  Arrefts,- 
dont  &:  de  quoy  nous  avons  drefle  le  prefent  procès  verbal , es  prcfcnccs  Se  afTiliC 
de  François  Champion  13ourget>is  de  Paris , & autres  témoins.  Signé , T h o m e', 
JOlS£L»CUAMPIONéCOUMUK.. 


CHAPITRE  X. 

//  eji  permis  aux  Mareboods  Forains  qui  ^viennent  ^vendre  des  Befliaux  il 
Schtux  ou  ’VoijJy  y d' avoir  des  Commi^onnaires  à qui  ils  donnent  un  pour 
, cent  pour  leurs  fiais  de  commision  y td  avance  s qu  ils  leur  font. 

Le  18.  Aouft  1^84.  cette  Caufe  futplaidée  en  l’Audience  de  la  Grande  Cbam> 
bre,  entre  les  Marchands  Forains  de  BeÜai)  au  Marché  de  Sceau>&i  appcllans, 
contre  les  Maîtres  Bouchers  de  Paris , intimez.  L’appel  étoit  d’une  Ordonnance  du 
Lieutenant  de  Police,  rendue  fur  le  requiûtoire  du  Procureur  du  Roy  au  Challclcti 
par  laquelle  defeofes  étoient  faites  â toutes  fortes  de  perfonnes , de  quelque  profèf- 
lion  qu’elles  pulTent  être,  de  fe  trouver  dans  le  Marché  de  Sceaux  pour  payer  & 
avancer»  au  lieu  des  Marchands  Bouehers  de  Paris,  le  prix  des  Marchandiles  qu’ils 
avoient  achetées,  à peine  de  confifeation* 

L’Ordonnance  étoit  prétextée  fur  ce  que  certains  Marchands  monopoleurs  pre- 
nans  la  qualité  de  Banquiers,  fe  Ibnc  introduits  dans  les  Marchés;  leluuels  difir.s 
qu’ils  veulent  faciliter  la  vente  & débit  des  DeRiaux  qui  y font  vendus,  ils  .avancent 
aux  Marchands  Forains  le  prijf  de  leurs  Beftiaux , moyennant  la  deduélion  d’une  li> 
vre  pour  cent  livres,  qui  leur  cR faite  par  les  Marchands  Forains. 

Les  appellans  difoieni  que  c’étoit  un  ancien  ufage  dans  les  Marchés  de  BeRiaux , 
comme  on  l’a  vû  à PoiRy  & ailleurs , que  les  Marchands  Forains  qui  ne  font  point 
payez  comptant  du  prixde  leurs  Marchandifes,  pour  fe  dirpenfer  d’en  venir  eux<mc' 
mes  faire  le  recouvrement  à Paris  , ont  des  Commilîlonnaires  qui  fe  chargent  du  re- 
couvrement à faire  fur  les  Bouchers  de  Paris,  fournilTcnt  aux  Forains  le  prix  de  leurs 
ventes  en  argent  ou  Lettres  de  change,  & reçoivent  ün  pour  cent  de  l>cncficc  pour 
leurs  foins , le  temps  Sa  la  peine  qu’il  faut  employer  à recouvrer  les  fommes  par  eux 
fournies  : que  non  feulement  les  Marchands  trouvent  beaucoup  d’utilité  dans  cct 
ufage , mais  que  cela  cR  volontaire , & qu’il  cR  libre  aux  Marchands  Forains  de  ne 
s’en  point  fervir  s’ils  ne  veulent. 

QuelquespartlculiersBouchersdeParisayantécépourfuivis  & contraints  à la  requé* 
te  defdits  CommiÜioonaires,de  payer  ce  qui  étoit  dû  aux  Marchands  Forains, avoient 
aceufé  Icfdits  CommîRionnaires  de  concurTion  : les  CommilTioanaires  étoient  appel- 
lans de  l’Ordonnance  du  Lieutenant  de  Police  , qui  étoit  du  i8.  Janvier  1684.  qui 
étant  contraire  à l’imereR  public  Sci  l’intereR  particulier  des  Marchands , la  Cour 
mit  l’appellation  & ce  au  néant;  emendant,  ies  appellans  furent  maintenus  & gar- 
dcsdanslapolleinondefaire  leurs  commiRions  pour  les  Marchands  Forains- 
Cependant  l’on  verra  cy-aprés  un  ÂrrcR  contraire  contre  ces  prétendus  Commjf- 
Ronnaires , appelles  Grimelins. 


CHAPITREXI. 

Le  retrait  féodal,  ^ la  faculté  que  le  Roy  a de  reünir  (d  de  retenir  les  biens 
vendus  dans  fa  mouvance , eft  cejftble. 

Le  premier  Décembre  iiS+.  cette  queftion  fut  pbidée  folemnellement  îc  déci- 
dée au  Parlement  de  Metz.  L’Arreft  en  eft  curieux , & mérité  d'étre  donné  au 
Public  ) il  contient  les  moyens  de  fait  £c  de  Droit , & en  voicy  la  teneur 

LO  U I S , par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  & de  Navarre , au  premier  des 
Huilliers  de  nôtre  Cour  de  Parlement  de  Metz , ou  autre  nôtre  Huiuîcrou  Ser- 

fent  fur  ce  requis.  Comme  ce  jourd’huy  comparant  judiciairement  en  nôircdite 
lour  Dame  Antoinette  Defarmoifes  , femme  non  commune  en  biens  de  MclSre 


1684. 
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" François  Gafton  de  Kcttancourt , Chevalier  Seigneur  de  Bcctanconrc , dcmandercfTe 
en  Requeftepar  elle  prefentée  au  BaÜly  de  Vitry  le  14.  Juillet  fignifi<ic  le  i?. 
à ce  qu’elle  (oit  autorirée  à la  pourfuitc  de  fes  droits , & que  ledit  licnr  de  Ncttan- 
court  Ton  mary  foie  condamne  de  luy  abandonner  par  droit  de  retrait  lignager  la 
Terre  & Seigneurie  de  Ranzieres , circonftanccs  Sc  dépendances,  en  quoy  elle  pui(Tc 
condAer,  comme  étant  parente  â défunte  Dame  Antoinette  le  Boutillier  deSenlis,du 
côté  & ligne  d’où  ladite  Terre  provient  j avec  offres  de  luy  rcmboiirfcr  tout  ce  que 
ledit  de  Neccancourt  auroic  payé  Sc  avancé  fur  le  prix  de  Conacquifition,  & de  don- 
ner caution  pour  le  payement  & acquit  du  pardcflùs , parfournirSc  compter  des  de- 
niers j d’une  part  : Et  ledit  François  GaAon  de  Nctiancourc  défendeur  , d'autre. 
Et  encore  entre  ladite  Dcfarmoilcs,  oppofante  à I cxccution  de  l'Arrcft  d’enregif- 
trcmentdes  Lettres  patences  par  Nous  accordées  du  Droit  à Nous  appartenant  du 
retrait  & rachapt  de  ladite  lerre  de  Ranzieres  » appartenances  &:  dépendances, 
du  5.  Juin  1685.  i l’execution  de  l’ArreAdu  ii.  Juillet  fuivant,  portant  permiflion 
de  conhgncr  au  lieu  dudit  de  Neccancourt  j & demandercfTe  en  Requdle  du  10.  No- 
vembre» dernier , i ce  que  fans  avoir  égard  aux  demandes  de  Charles-François  de 
Cbaboüilliédesi^.  Juin  1685.  fiClp.  Ockoore  dernier,  failant  droit  fur  fademande  en 
retrait  lignager  , ponce  par  fa  RequeAe  du  19.  Juillet  1483  & en  confcquence  des 
offres  y contenues  , elle  jouïAe,  à rexclufion  dudit  Chaboüillié  recrayant  en  nos 
droits,  de laditcTcrrcde Ranzieres,  appartenances  & dépendances,  avec defenfes 
de  l’y  troubler } (c  pour  l’avoir  fait , qu  il  foit  condamne  aux  dommages  fie  interells  : 
pareillement  demanderefïè  en  RcqucAcdu  14.  dudit  mois  de  Novembre  dernier,  à 
ce  qu’en  adhérant  à fa  première  oppolition  du  10.  dudit  mois , clic  foie  reçue  oppo- 
(ànic  à l’ArreAdu  16.  Juillet  1683-  portant  que  ccluydti  it.  duJjt  mois  feroù  exé- 
cuté i avec  pcrmi/îîon  rcïceréc  deconfigner  pour  demeurer  fubrogée  aux  droits  dtidic 
de  Netcancourt  adjudicataire,  oppofante  à l’ArrcA  rendu  au  proKt  dudit  de  Cha- 
.boüillié  le  15-  Janvier  dernier  i à FArrcA  du  14.  Juillet  168 v par  Icouel  il  cA  ordon- 
né que  le  Decret  d’adjudication  luy  fera  expédié:  i l’Arrcibdu  17.  dudit  mois , por- 
tant permiffionde  prendre pofleflion  , & à tout  ce  qui  s’en  cA  enfuivi,  d’une  parr. 
Et  Charles-François  de  Chaboüillié,  Seigneur  de  Ranzieres,  circonAances  &:  dc- 
pcodanccs , defendeur , d'autre.  Et  encore  encre  ledit  de  Chaboüillé  demandeur  en 
exécution  de  rArrcAduConfcil  du  4.  Avril  dernier,  & en  KcqucAc  du  19.  Oefobre 
fuivant,  à ce  Que  ladite  Dame  Defarmoifes  foie  déboutée  de  (a  demande  en  retrait 
lignager  de  la  Terre  de  Ranzieres,  apparrcnanccs  & dépendances  i Sc  à ce  que  ledit 
dcNcttancourt  foie  déclaré  fans  qualité  pour  cAre  Icrciraiclign.igerdc  ladite  Terre 
exercé  fur  luy,  & iceux condamnez  aux  dépense  d’une  parc  ; Ht  ïcfdits  Defarmoifes 
& Netcancourt  défendeurs  , d'autre.  Ouï  Du  Vivier  Avocat  de  ladite  DcTarmoifcs 
oppofante,  qui  a conclu  à ce  que  fans  s’arrêter  à ladite  RequcAe  dudir  Chaboüillié, 
les  fins  êcconcluHons  de  Ton  oppofition  luy  foient  adjugées.  Ouï  Bourcicr  Avocat  du- 
dit Chaboüillié,  qui  a foutenu  l’oppofance  non  recevable  en  fon  oppofition  de' 
mande  en  retrait  lignager  de  ladite  Terre  de  Ranzieres,  & ledit  de  Nectancourtfans 
qualité  pour  être  ledit  retrait  exercé  fur  luy  *.  ce  faifanc  qu'il  jouira  de  ladite  Terre  de 
Ranzieres , Sc  lefdits  Defarmoifes  & Nettancourt  condamnés  aux  dépens-  Ouï  auflî 
De  Saint  Didier  Avocat  dudit  de  Nettancourt,  qui  a fait  fa  déclaration  qu’illêrap- 
portoit i nôtredlce  Cour  d'ordonner  ce  quelle  luy  pbiroit . en  confcquence  de  la- 
quelle déclaration , conclut  â ce  qu'il  A>it  renvoyé  des  lins  & conclulions  contre  luy 
prifes,  avec  dépens.  Ouï  auAi  Fetiq  SubAicuc  pour  notre  Procureur,  lequel,  après 
avoir  fait  récit  du  fait  de  la  procedure,  & des  raifonsêc  moyens  des  Parties , a dit  que 
la  decifion  de  la  caufe  dépendoit  de  l’examen  d'une  feule  qucAit>n  ; fçavuir  fi  dans  la 
Coûtume  de  Saint  Alihcl , qui  régit  le  Aarrois  non  mouvant,  & qui  Nous  appar- 
tient par  droit  de  reünion.  Nous  avons  droit  de  retrait  féodal  en  cas  de  vente  ou 
decret  des  Fiefs  de  nos  vafTaux  mouvans  immédiatement  de  Nous.à  caulc  de  nôtre 
Duché  de  Bar  5 Sc  fi  ce  droit  cA  par  Nous  celFible  : Qu’il  cA  confiant  au  fait  que  1a 
Terre  de  Ranzieres  décrétée  fur  le  ficurComtcd'Aprcmonc.cA  fitiiccdanslc  Barrais, 
autrefois  appellé  non  mouvant , Sc  fc  régit  par  la  Coûtume  de  Saint  Mihelj  qu'il 
Nous  a plu  par  nos  Lettres  patentes  du  dernier  Février  ]t>83.  faire  don  &:  ceflîon  au 
lieur  François  Chaboüillié CommifTaire en  l’Artillerie  de  France,  dudroit  de  retrait 
que  Nous  avions  fur  cette  T erre  i que  pour  mettre  nôtre  droit  au  point  où  il  doit 
être,  & connoître  nôtre  juAicç  8c nôtre  faveur,  il  falloic  commencer  parfçavoir  à 
quel  titre  Nous  pofTedions  le  üarrois,  autrefois  non  mouvant  : Qoelcs  Ducs  de 
Lorraine  ayant  détaché  la  Lorraine  du  Royaume  d’AuArafie , 8c  s’étant  perpétués 
dans  cette  ufnrpacion  » ont  prétendu  que  cet  F.cat  leur  appaïcenuit  en  fouvcraineté: 
qu'à  l’égard  du  Barrois,  ils  l’ont  divifé  en  deux  Etats,  8c  appelle  l'un  Barrois  mouvant, 8c 

l’autre 
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l'antre  non  mouvant  : Que  le  Barrols  mouvant , qui  a pour  Ville  capitale  Bar,  cft  un 
Ficfnxïuvanc  immédiatement  de  la  Couronne  de  France  i qu’il  a cflc  concédé 
autrefois  aux  Ducs  de  Lorraine,  qui  l’ont  toujours  tenu  comme  valTaux  de  nos  pre- 
dccellcurs  Rois  de  France  : Que  cette  vérité  eil  publique , S:  qu’il  fc  voit  meme 
par  l’Hiftoirc  qu'en  16^+.  Charles  IV.  de  Lorraine  ayant  , contre  les  défenfes  de 
Louïs  XI 1 1.  de  gloricufc  mémoire , favorife  le  mari.?gc  de  Monlicur  le  Duc  d’Or- 
Icans  Fils  de  France  avec  Marguerite  de  Lorraine  (a  fccur , il  le  fit  afligncr  en  fa 
Chambre  des  Comptes  de  nôtre  ville  de  Paris , pourluv  rendre  les  foy  & hommage 
qu’il  luy  devoit  à caulc  dudit  Duché;  ô:  en  ayant  fait  refus,  envoya  une  Armée  fous 
le  commandernent  du  Maréchal  de  la  Force,  quife  rendit  maître  non  rculemcnt  du 
Duché  de  Bar  pour  le  réunir  à nôtre  Domaine , mais  de  toute  la  Lorraine  : Que  par 
des  Traités  fubfequcns  ces  Etats  furent  rendus  audit  Duc  : Que  ce  qui  s’appclloit: 
autrefois  le  Barrois  non  mouvant , cil  un  aflcmhlagc  de  Villes  & Fiefs  détaches  des 
Evcchcr  & Païs  voifins  à nous  appartenans  : Qu’il  a été  aifé  aux  Ducs  de  Lorraine 
d’y  rcüITiry  ayant  eu  des  Cardinaux  de  leurs  MaiIbnsEvcqucsdc  Metz  , qui  ont  con- 
fcntiaces  ufurpaiions  en  faveur  de  leurs  Familles,  & au  préjudice  de  nos  droits  & de 
leur  Hglilc  ; Que  Charles  IV.  Duc  de  Lorraine  nôtre  Vaflal  ayant  levcdcs  Armées 
contre  ion  Seigneur,  5c  étant  mort  en  guerre  contre  luy,  avoit  commisfon  Fief  par 
félonie  ; ce  qui  nous  avoit  donné  droit  de  nous  en  emparer  & le  rcünir  à nôtre  Do- 
maine : Que  nous  avions  fait  le  même  du  Barroi.s  prétendu  non  mouvant  , qui 
avoit  été  jugé  par  notre  Chambre  Royale  ufurpé  fur  nos  Etats,  5c  reiiiii  par  Arrell 
au  meme  Domaine.  Qu’ainfi  nous  devions  être  confldcré  comme  Duc  de  Bar,  & 
Seigneur  de  l’un  & l'autre  Duché,  meme  de  Lorraine,  tant  par  droit  de  conquête 
lu’a  titre  de  réunion  : Que  le  droit  de  retrait  féodal  que  nous  avons  cédé  au  fieur 
le  Chabouïllé  cil  de  meme  que  ccluy  qui  nous  appartient  en  France  : Que  c*cft  une 
maxime  univcrfcllenicnc  reçue  par  tout  le  Royaume,  que  nous  avons  droit  de  re- 
trait féodal  fur  tomes  les  Terres  de  nos  Vaflaux  mouvantes  immédiatement  de  nous: 
Que  ce  droit  cil  établi  fur  la  dccifion  unanime  & uniforme  de  toutes  les  Coûtumes; 
Qu’auirefois  on  a mis  en  cjucllion  fi  ce  droit  étoit  ccflîbic  • U vérité  les  Auteurs 
anciens  ont  été  partages  la  delTus:  Que  quelques  uns  l’ont  jugé  incefiîble.  Que  Gui 
Pape  enfa  qucltion  411.  dldc  cçt  avis,  5c  dit  l’avoir  toujours  vû  juger  de  la  forte 
au  Parlement  de  Grenoble:  Que  Bocrius  fur  la  Coutume  de  Pourges  titre  de  la  re». 
tenue  des  choies  vendues  en  Fiefs  $.  premier,  & au  titre  des  retraits  article  cfl 
de  même  fentiment  : Qljc  Chaffanéc  fur  la  coutume  de  Bourcogne , tit.  des  Cens 
1^^.  in  verhe  reçue  ,s’y  conforme,  6c  qu'enfin  du  Moulin  fur  l’arc.  10.  de  la  coutu- 
me de  Paris,  lit.  des  Ficfs§.  i.  glofc  1.  nombre  54.  foutient  cette  opinion  d’une 
maniéré  alfirmacive  5c  détruit  par  raifomcmenc  Popinion  contraire.  Mais  que 
les  feotimens  de  ces  Auteurs  ont  été  cftacés  par  leurs  Contemporains  , & par  cous 
ceux  qui  les  onr  fuivis  jufqucs  à prefent  : Que  cette  Jurifprudcccc  cft  demeurée 
conOancc»  & qu’il  a été  jugé  dans  tous  les  Tribunaux  de  France  que  ce  droit  étoit 
ccfiîbic.  Que  Kac  fur  la  coutume  de  Poitou,  Cotiarc  fur  celle  de  Cbanrcs,  Ra- 
gauc  fur  celle  de  Berry , Pitou  fur  celle  de  Troyes,  Ménard , le  Feron  , Papon  , 
Chaflanéc,  Tiraqucaii,  Coquille,  Bacquec,  tous  au  titre  des  Fiefs,  en  rapportant 
des  Arrefts  fur  cette  matière  ont  été  d’avis  que  ce  droit  étoit  cclTiblc-  Que  Mon- 
fieur  le  Brec  en  les  décidons  notables  liv.  5.  dcc.  13.  propofanc  cette  quellion  après 
avoir  rapporté  l’opinion  des  ^uteurs  anciens , à là  icAc  delqueis  il  met  du  Moulin 
comme ccanc de  plus  grand  poids,  dit  eue  l'opinion  contraire  s'obfcrvci  5c  que  c’dl 
unechofe  certaine  que  le  retrait  féodal,  meme  toutes  les  autres  aAionsquien  dé- 
pendent fe  peuvent  ceder  5c  tranfporier.  Que  c’eft  errer  que  dedirequece  retrait , 
s'cA  introduit  en  faveur  du  Seigneur  que  pour  réunir  le  Fief  aliéné  à Ion  Domai- 
ne; puifque  l’on  voit  Ibuvenc  qu'aprés  que  le  Seigneur  a ufe  de  ce  droit  de  retrait 
il  tient  le  Fief  par  luy  retiré  à part  5c  (êparémenc,  ou  çn  fait  une  nouvelle  invef- 
titure,  & fe  choific  un  nouveau  Vafifal:  Que  les  Coutumes  n’impoicne  pas  au  Sei- 
gneur la  ncccilîtc  de  réunir  à Ton  Domaine  le  Fief  retiré  ; & rapporte  un  ArrcAde 
1611.  qui  i’a  ainlî  juge  fur  fes  concluions-  Que  fi  ce  droit  cft  ccHîbIc  par  tous  les 
Seigneurs  à plus  forte  railbn  par  nous  : Qnc  les  premiers  font  dans  la  liberté  de  le 
céder  ou  de  I exercer  eux-mêmes;  mais  que  nous  femmes  dans  la  ncceflîcé  de  le  cé- 
der: autrement  fi  nous  l’exercions  par  nous- mêmes,  nous  réunirions  à nôtre  Cou- 
ronne tous  les  Fiefs  de  nos  ValTaux  , 5c  n’aurions  plus  que  des  fujets  ordinaires,  au 
lieu  que  des  Vafiàux  nous  font  doublement  fournis,  comme  à leur  Roy  & à leur  Sei- 
gneur: Qu’il  n’y  auroic  plus  de  fubordinaiion  , & que  lesbiens  des  Gentils-hommes 
leroicnt  comme  ceux  des  Roturiers.  Que  c’eft  aulTi  l’opinion  du  meme  le  Brct,  le- 
quel ayant  éiably  pour  maxime,  que  quov  que  rFglire  ait  droit  de  retrait  fur  les 
Tome  V.  ' H 
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. Fiefs  de  fesVaflfaux,  elle  ne  peut  pas  neanmoins  les  réunir  ni  incorporerà  fon  Do- 
1684..  nr>4În€,  dit  <ju’il  en  cft  de  même  ac  nous  qui  fommes  dans  une  cfpecc  de  ncccfîîié 
avamageufe  à nos  fujets , de  ceder  ce  droit  pour  ne  pas  les  dépouiller  de  leurs  Fiefs. 
Que  les  Auteurs  ont  fait  une  différence  extreme  entre  le  droit  de  retrait  lignager 
& celuy  de  retrait  fcodal:  Qu  a Icgard  du  premier  il  n’cft  pas  cciTiblc,  étant  per- 
fonnalifIîme<  prvpter  mfc^Hottem  comme  l'établit  la  Loy  cum  ^4/rMMr,qui  cil 

la  18.  de  feeunde:  au  lieu  que  le  retrait  féodal  cil  jus  in  rc  » qui  cil  cc/Tible 
comme  le  Fief  meme.  C^’il  y a cinq  Coutumes  en  France,  fçavoir  celle  d’Auver- 
gne, la  Marche,  Bourbonno-s,  Melun  & Mantes,  qui  permettent  formellement 
cette  ceffion.  Que  de  toutes  les  autres  Coutumes  du  Koyaume  il  n’y  a que  celle  de 
Tours  en  l'art.  181.  &:  i8z.  qui  le  défende.  Qu'il  n’y  a aucun  Arreft  qui  ait  ju^c 

3ue  le  retrait  féodal  fut  inccdiblc.  Au  contrajrc  que  la  Couronne  étant  la  fourcc 
c tous  les  Fiefs,  il  cft:  jufte  que  le  même  droit  de  retrait  & de  ccnimi  qui  appar- 
tient i nos  fujets  comme  Seigneurs , nous  appartiennent  auili.  Qu’il  v a une  inH' 
oité  d’exemples  de  la  cefllon  de  ce  droit  par  les  Roys  de  France  nos  Prcdcceftcurs, 
à tel  de  leurs  fujets  digne  qn’il  leur  a plu  en  eraciher.  Que  ces  celHons  font  rappor-  , 
tées  par  Monficur  le  Maiftrc  au  traité  des  Fiefs  chap.  5.  par  Papon  liv.  it.  tir. 
Arrcll  10-  par  Bacquet  chap.  ii.  iiomb.  6.  & fuivans,  par  Charondas  en  fes  répon- 
fes  du  droit  François  liv.  7.  chap.  140.  Si  par  une  légion  d’autres  Auteurs  ou  Cou- 
tumiers ou  Arreftographes  : Qu’il  y en  a une  infinité  d’Arrci«s,  en  forte  que  cedroic 
eften  maxime,  & s’étend  par  tout  le  Royaume.  Que  jamais  l'opinion  de  du  Mou- 
lin n’a  été  fuivic:  qu’il  n’y  en  a pas  un  fcul  Arrcft:  q^u’il  cft  vray  que  les  opinions 
de  ce  grand  homme  font  d’un  grand  crédit  dans  les  Tribunauxi  ccf»cnd.mt  qu’il  en 
a eu  dafléz  fingulicrcs  &qui  n'onc  pas  toûjours  fait  loy,  entre  autres  celle  fur  le 
partage  des  fuccefiionscoliacerales,  qu'il  precendoit  au  ciis  parluy  explique  fiau  long 
devoir  être  partagée  in  (hrpest  non  tn  eapitd.  Que  cependant  on  avoit  (uivy  l’opi'- 
nion  d’Afo  toute  oppoféc  A la  llcnnc,  & qui  vouloit  le  partage/»  emptu , non  in  fhr^  ^ 
fes } de  quoy  a été  fait  un  Arrêté  dans  les  Chambres  du  Parlcmctn  de  Paris.  Qu  en- 
fin la  Jurifprudcncc  univcrfcllc  cft  demeurée  fans  changement  Si  a établyla  cclfibi. 

Jité  du  droit  de  retrait  fcodal  en  nôtre  faveur , comme  des  autres  Seigneurs,  ce  qui 
eft  fi  vrav  que  nous  l’exerçons  par  tout  le  Royaume.  Que  ce  droit  n’cft  pas  odieux: 
au  contraire  qu’il  eft  jiiftc  ô:  favorable.  Qu’originairetnent  les  Fiefs  éccdcnc  A vie  5c 
fc  nommoient  bcnchrc'  : qu’ils  fc'donnoient  aux  Soldats  qui  s’étoient  fignalcs  en 
guerre  gratuitement  &:  par  forme  de  rccompcnfc.  En  forte  que  lc,valTal  mourant , 
fon  Fier  par  revcrlion  rentroit  au  Domaine  du  Seigneur-  Que  dans  ce  temps  il  n'v 
avoit  pas  de  retrait  féodal,  parce  que  Je  VaiFal  ne  pouvoic  vendre  fon  Fief j mais 
que  dans  la  fuite  & au  commencement  de  la  troifiémc  Race  fous  Hugues  Caper, 
les  Fiefs  appanagers  & de  dignité  ayant  été  faits  par  luy  pacrimoniaiix,  fle  ce  p tr 
maxime  détat,  connue  par  i Hiftoirc,  il  y impofa  des  conditions  qui  furent  reçues 
& agréées  par  les  vaflaux , qui , à fon  imitation , rendirent  les  Fich  mouvansd'eux 
patrimoniaux  à même  titre:  Que  l'une  de  ces  conditions  fut  le  droit  de  retrait  féo- 
dal en  cas  de  vente  ou  alienation  des  Fiefs,  en  rcmbourfanc  l’Acqucrcur  du  prix 
de  la  vente.  Qu’il  n’y  avoit  rien  de  plus  favorable  que  de  rendre  an  Seigneur  ce 
qu'il  a autrefois  concédé:  qu*il  écoit  même  durd’acncccr  ce  qu'il  avoir  donné  ori- 
ginairement gratuitement.  Que  le  Fief  de  Ranzicrci  étoic  mouvant  immédiate- 
ment de  Nous  comme  Duc  de  Bar;  qu’il  fc  regilToit  par  la  Coutume  de  S.  Mihci  , 
qui  n’a  aucune  difpofition  prohibitive  au  Seigneur  de  ceder  ce  droit  de  rctraitqii 'el- 
le a écably  en  fa  faveur  ; Qu’au  contraire  dans  ladite  Coutume  les  Fiefs  font  de  dan- 
ger; qu’un  VafTal  ne  peut  en  prendre  poflTclTion  fans  l’agrémcnc  ou  confirmation 
du  Seigneur,  A moins  de  commettre  fon  Fief.  Que  le  Sieur  de  Nettancourt  fe  pré- 
tendant Adjudicataire  dudit  Fief  de  Ranzieres  s’en  eft  mis  en  pofteffion  le  17. 
Avril  1^85.  contre  la  d>rpofiiion  de  ladite  Coutume,  fans  avoir  levé  fon  decret, 
fans  avoir  configné  & fins  avoir  obicnii  de  Nous  h confirmation}  ce  qui  ne  peut 
être  confideré  cane  A nôtre  egard  qu’à  l’égard  des  Créanciers , que  comme  une  in- 
trufinn  qui  le  rend  défavorable.  Que  l’cfprit  de  la  Coutume  de  S.  Mihel  a été 
de  fàire  valoir  beaucoup  plus  les  droits  d’honneurs  que  les  droits  miles  des  Sei- 
gneurs} puisque  fi  le  Rciravant  féodal  y cft  préféré  au  Rccravant  lignager,  & fi 
les  Vaflaux  lont  tenus  de  faire  confirmer  leur  acquiliiion  , ils  ne  payent  aucun 
droit  de  quints  & requincs , ni  autres  aufquels  les  Fiefs  font  afiiijctis  en  France-  Que 
la  Coutume  de  S.  Mihe!  porte  qu’en  cas  de  vente  ou  alienation  du  Fief  du  V,il- 
fal , le  Seigneur  duquel  il  vient  immédiatement  peut  le  retirer  Si  le  rejoindre  à Ibn 
Domaine:  que  ce  terme  de  peut  dénote  une  faculté  & en  même  tomps  une  lil>cr- 
té.  Que  comme  il  eft  libre  au  Seigneur  de  retirer  ou  de  ne  pas  retirer,  il  luy  cft 
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de ‘jbînBrêiTori'DbimaInc  bd-rerentr  cii'^irifîculicfi,  6ft"<;cdcr  ff>h  droit 
de  retrait.  la  Cdutume  ne  dit  par^que  le  Seigneur  dôit  ^riîKd^e  td'Fjcf'i'ènrc 
ifon  Donuine»  mais  cju'il  le  peut,  que  ce  n’cft  pas  une  condirion  ni  une  nçcçlHié, 
maïs  une  pure  lîbenc  & une  caufe  finale  que  U Coutume  liiy  uidiquc,  étant  natu- 

I I_  _f  _ J _t  c t-  e_; — 

Arrclls  l'ont  ainfi  juge 


rel  de  réunir  un  Fief>  ^ étant  plus[i  orefeajer^ue  Ic^Sç^neuF  le  Fera  que  de  le  te 
rir  i partî  mais  qu’il  n’cU  pas  oblige  de  le  Fure.  Q^ic  le 
dans  lesLCouiumcs 

ÀIK)  'ao'lien 


qu7'^Ftïric^^à 

Fimplcnoem  «oojwAiviCi  (s^ic  çfo  deux  facultoz  de  retenir. ejcVéüûhr  Fc'rcgfâcoepar 
le  meme  verbe  qui  cil  (peut)  qu’aiiéli  U n‘ÿ  a ppin^^  nçcciJîtjd^  Qüc  U chçff 
Ic-mcme  çi\  ccliible  de  droiç  coninum  . étant  ini  pur  droit  réel  j fctajuc  cqmmc  ildl 
ÜèiÎBiÙ^eigneu^'de^dirpofbr  do  .iLltty  iSftlibre-pareillcmcnt  de  difpoFct^dü  droit 
fp^%^lefcmer|  pujfqîiqpç  iVok  nuilcmw  pCj(bnncbXSJi5«sil  co.eftj^ 
pour  les  Seigneurs,  nôtre  droit  la  Faculté  de  le  Font  biu^plus  fpr^edienc 
^ablis  » puiique  ce  qui  leur  dl  de  liberté  » nous  cft  itc  nccdTité.^(^  i1  Anus  impor- 
te d'avoir  des  Va^aux  :-Q^  nous  cciferions  d'en  avoir  ou  en  dûptmu.cfio^  beat|» 
couple  norôyrV,  /il  nntis'jplalfoit  cxèftrér  le  droit  de  retrait , & ^oir  Ics'FicFs  à 
*nôtrê  Ûomainjb.  Que  rul'^ge^çîù  Royaume  qui  s’accorde  au  bien  I^at  dl,^  coï^ 
{^c  le  défaite  d’exercer  te  droit  par  le  Duc  de  Lorraine^  corRme  Dup  de  Éar 
en  dette  qualité  dÔtre  Vjadal,  ne  peut  nous  préjudicier  , p^jfque  les./Jrpits  diç 
^cilRé  ncpcutcîni  le  prcFcrtrc  : oiurc  que  dans  It'falt  il  y a dfe^éxçmplcs V}®- 
traire,  étant  jqftifié  que  Charles  IV.  dernier  Duc  dé  Lorraine  «voit  cedérfimdroi^ 
dW  tetraic  féodal  Tuf  la  Tcïr'é^d^  Sorcy , achetée  par  le  heur  Tajlfïimyr  fui'  E ûcur 
de  S.  Vincent  jbu’^'licur  de  Choifcul  lûron  de  Meüze.  ÎC  qu  il  s*cn  pouvpi^  crïcoriq 
trouver  d’iiufcs  exemples:  Qü’airiii  nôtre  droit  étoit  en  fon  , entier,  & que.  Noîu 
l’avons  ptï  céder  .nu  llcur  de  Cliabouillié  -,  comme  N«u^.  avons  Fak  autre  t^js  pareil 
droit  de  rcirajt  féodal  à Mc.  Claude  Focs  Lonicillcf'ciî' nôtrcdjçcCour  ûïr  U Ter- 
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lignager,  puifquc  i.  dans  I.\  Coutume  de  S.  Mihcl  le  féodal  cxclftéft'lc  lignâgcr- 1 
Qu’elle  n’avoic  pas  prévenu  le  Féodal  : Que  môme  ils  n’etoient  pas  'cnçôrc  en  con- 
cttrrcrtte , ce  au:  ne  Feroit  encore  rien  contre  nôtre  droit.  De  pfcs , parce  qu’elle; 
Favoit  exercé'fÜT  te  lîcur  de  Nectancourt  ton  ntari , qui  n'àvoit  jamais  été  proprie- 
taire de  Kanzicrcs.:  QiFil.ne  l’avolt  pds  été  par  le  decret  fait  au  profit  de  Majftrc 
Nicolas  Regnier  rfocurcur  en  nôtrcdiic  Cour  : qu’il  ne  Favoit  pas  'été  par  le  paye-, 
ment , n’avanc  jamais  configné  un  denier  de  ladite  adjudication  .mais  s étant  emparé 
de  cette  Terre  tansdccrcc  ni  confignaiioij  t Qu’au  contraire  ledit  de  Chabojiillié  de- 
voicôirc  conlidcfé  comme  le  vray  Proprietaire  de  cette  Terre,  ayant  été  ^ikorilc  par 
Arrclldu  15.  Juin  1683.  i conllgncr , y dyant  mômeété  condamne  par  Arreft^  16. 
Juillet  fuivant , fur  la  pourfuicc  des  créanciers.  & fubrogé  au  IRu  ÔC  place  tlu  Ticur 
dc  Nctiancourt}  ayant  effcélivcmcm  Configné  le  10.  du  môme  mois  .j6ç  le  14.  fui- 
vant ayant  levé  le  decret  expedléà  (bn  rioni  &:  à fon  profit  ; Qu’îl  n’y  avoit  pas.Leu 
de  fc  pourvoir  contre  cet  Arreft  j que  le  retrait  lignager  de  u Dame  Defatraoifes 
étoit  poftcricur  Ce  du  ic.  Juillet  feulement  : qu’ainii  elle  avoit  rctïré  fur.üp  homme 
fansqualité  ni  fans  droit,  outreru  elle  n avoir  pasfàtisfait  aux  formalités  de  laCoù- 
tume.  n’ayant  fait  aucunes  offres  réelles  de  deniers,  ni  donné  caution  > comme  la 
Coutume  le  requiert . quoiqu’elle  feue  le  prix  du  decret.  Par  toutes  ces  copfidcra- 
tions  il  cflimoicyavoir  lieu  de  débouter  ladite  Dime  Defarmoifcs  de  fes  oppoficiuns 
6c  demandes  j de  déclarer  ledit  ficur  de  Ncttancourt  fans  qualité  pour  cftrc.cîxrcé 
fur  luy  le  retrait  lignager  de  ladite  Terre,  &:  ladite  Dame  mal  fondée  audit  rccraji> 
& en  confcqiience  ordonner  que  ledit  fieurdc  Chaboüillié  jouiroit  de  Fcft'ecdes  Let- 
tres patentes  CD  forme  de  don  i luy  fait  dü  droit  de  retrait  féodal  de  ladite  Terre 
'de  Ranziercs , avec  défenfes  tant  i ladite  Defarmoites , audit  de  Ncttancourt , qu’a 
rtCB  autres de  Fy  troubler,  £t  après  que  la  Caafc  a etc  plaidce  pendant  quairc 
Atfdrenccs  .NôtueditÉCour,  fans  s’arrêter  à la  déclaration  de  la  iarcie 
de  Saine  Didier,  ni  à Foppofition  de  la  Partie  de  Du  Vivier,  a m.iintcnu  Ce  garde 
la  Partie  de  Bourcicr  en  la  polTcflîon  & jbuïlTaoct  dfc  la  Terre  de  Rarizicrcs,  âpparr 
tpnances  Ce  dependancesi  Ce  a cordamnéla  Partiede  Du  Vivier  aux  dépens.  S 1 te 
mandons  . à la  rcquefle  dudit  ficur  de  Chahoüilljé  . mettre  fc  prefent  ArrcAà 
exécution  j de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Dos  n e'  en  nôtrcdiic  Cour  de  Par- 
lement de  Metz»  i l’Audience  publique , le  premier  jour  de  Décembre , l’an  de 
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,.]^fbi~J>aip‘e , '.tiejl  poim  tenif  Uhp*jt^yuVij^ty.iiniimniiJ>MH)i  JU/r 
■ ’irndirs  de  qui  reievent  tes  Fiefs '}>mAni  il  dedecfe  eniil^^téat  etmtimirde 
- ■'/rt  tenir  dim  ta  moÂi'é^r difdiÙ'S'thneurs.  ' ■"'.<  ' ’ f “ ’l 
J //  nefyt pawA  ^life ^dit.p^irsCi  dj^ùt. d-’À4. 

. dûfmité  àtayènJm.  tisr^idrU  valctir^d^^fisTems' i qnf ceffent'dd^tls^i^ 
drr  sei^^if'PtMàæm^^  î.-.i  . .f  «l  iu,.^ 

-T.f  ir  0'  iiO  I » yj:.  ..i  •. '»  j):>  1.  ,.  ;rf; on.  ' j 

I'^f. nJ.  inicrVmt  Arrcft  ,’par  lcq'w)[ïa^Çoiir 

[/dcrf^ndc  oc  raonV.cnr  le  P«c  de  Mi|7,«irin  > poj'tçVpar  fa  R^t^flc  dü^  m^S“ 
huiif  Afebft  16S4’  n a'cflc  condamne  de  payer  au  i>icur 

Dame  de  ClilTob  p^^iHctirs  droits  d'îpdçmmic,  le. tiers  du.prix.ÿ6^^*rriaifortSj\^cr'rflj» 
Bc  het‘iêÿges  fairunc  pArcic  de  la  ' iMcilIeraÿc  & de  iaurtvc  ».quj  xclçv  "■ 

d.b' ÇcPycs, troîi  hVrnmte  ijp.rit  Icrcslioq  de  1a  Terr^  dé  U^ilcj 
wyc'^'‘Di.iché''P^1r1^,  luivant^JiçllifnAsipri'q^  fer^jî  fait^c  par  il, 
à’  cc*c?)n}jaiirans,  dont  fei  icopvicndroicat  i fiC  en  outre  çoniâ.^nc  aqx  mtc- 

reP.s  kfei‘ïbrnmcs  abj^üclies  fc^îrouvoii  nioricer  le  droit  u’indcmnitci  du  i|^AvrU 
1 i(?8.  jdbr' dd  la  dç>rfAndçJuf«^u,’i‘ l’aclucl  payement,  C;  aux  depen?. 

Eimikd  3c  CCI  Àffclt ,'  il  cd. intervint  un  autre  dq  ij.  Juillet  16S5,  en  execution 
du  prémiëé  fur  le  /étî^rc  de  Monfieur  le  ,Kapporccuri,  p.ir  Ict]ucl  la  Cour  ofdopn^ 
cjüe  dabs  tréis’Ibi^alHps  les  Parties  corjvîcndroicnc  d’Hxpcns  pardevanc  IcCpprcjIlcf 
KappcJrtéur  , • payj/pçoeeder  i’I'cftim^uon  dc>  lieux  cn.quclUoQ,  fuivant  l’Arrcft 
dii  i?/^àVj\dcr,r‘iWKç>ijr  Monteur  le  Duc  de  Mazarin^j.d'un  Gentilhomme  & d’un 
thboürriiV  i fe  ^eardé  Saurdi^  ;^uiîî  , d'  un  Gentilhomme  Sc  d'un  Laboureur,  dans 
laqiicnecftin^d?iô|n^^pireroicnt  1«  b.uimens  du  Chftc^Hj dç  la  MeUJcrayci  Içfqacls 
GentibhonWiCs^'ft^oicnt  rcnîrnaiijn  ,tant  des  fiefs  (^ue  batimens  é^nt  adrus,  pour 
cè  faiVV^  fAppottijcftrc  orddp*nj^|  ce  qyc'dc  raifon. 

■ Le  iç.  Aoult  1^86,  ihtci^viqt  lin  tçoiiîcnic  Arrcft  r^iju  fur  les  differentes  efti- 
imiionr  des  Ej^pefty!  il  fut  oivjonné  qu’il/croit  incciram|incnt  p;tocçdé  à nouvelle 
eittma'rioo’j  8c  a ccr  jcftct  U Cour  nomma  un  autre  Gt^qçn^iomme  paur  tiers  Ex- 
pCTC>  il  tin  Archnehe  j & il  fut  ordonne  que  les  anciens  Èxperts  comparoîtroient 
devant  Afbnficur  Barcmin  Confcillcr  CommUTairc , pour  rcprcfchtcr  leurs  rapports, 
Ô^'a^cë^lcs  ticrs'Ejcpcrts. 

' ^Monfieur  le  Obc.dc  M.azarin ayant  p^^is  Requêtes  civiles  contre  tous  ccs^rJ^ftsi 
ffc  renvo^r  Taffatéc  par  Àrreft.du  Confdl . au  Grand  Confcil  , ou  MonEeur  le 
Duc  de  Sjwarii^  prçlcrtta  deux,  Requcfles.  La  première  du  4.  Septembre 
contenant  quatre  chefs.  Le  premier,  qu’il  plût  au  Confcil  commettre  un  des  Mcf- 
Heurs  pbur  fe  tfanfporter  fur  les  lieux , Bc  pour  faire  procedpip'  pp  fa  prclbnce  â 
l’eftimation  des  rhaifons  & héritages  mouvans  des  Sieur  de  Su^rpis  8c  Dame  de 
ClÜToi)'  Iccond , pour  nommer  pour  tiers  Expert  ou  Surarbitrc  un  Gemilhonv 
me  pour  procéder  à Vcflimaton-  .1^  troiiîèmc»  pour  voir  ordonner  qu'on  ne  ;(a>na- 
prendroic  point  dans  lefiimation  les  bàtimens  de  rayant-courc  dui  Çhatcau.dç  1a 
Meilleraye  > ni  ceux  des  deux  bafie-cours  &:  des  deu^x  Ç||ça^ogeries’,  que  l’Expert  des 
Sieur  de  Sourdjs  8c  Dame  de  ClifTon  faifolt  monfcr  a cinquante  fepe  mille  liy^s 
ni  mcfme  le  corps  du  Ch.itcju  , parce  que  ces  bàcimcns  n’etoient  point  fur  lé  âief 
mouvant  des  Sieur  de  Sourdis  8c  Dame  ac  CIiUqh-  i^uatriérqç  Ijicu^  que  l^Er- 
perts  elUmeroiem  les  baiimens  qui  éiuiencfur  les  nefs  ipoûVans  d^ps.parties  adver£b 
en  gros  feulement , par  rapj^rt  ap  lequel  îb  enireroient  .dans  çcluy..<^ 

la  vente  du  fief  en  îbn  entier , préfuppolÆ, qu’il  fuft  vei^u  , & non  par  rapport  4 
ce  que  les  bâcimçns  çullén^  .^oûté  , ,o!u;i  cc  qu’ils  Cpùtcroiçnt  s'il  les  falloic 
bStir.  i-ïh  ■ • ' ' -J. 

La  féconde  Rcquçfic  écoit.,  ^ ce  qu’il  fût  donné  a^q  â Monfieur  le  Duc  de 
Mazariade  la  dcclaration  qu’il  ^ifoit,  que  pour  terminer  ce  pfpfcz,  & toutes  les 
difHcuItCz  qui  cioicnt  firméq  âu  fujet  de  b iiquidatic^  du  droite d’indcmpicé , il 
entendoic  demeurer  vaflal  du  Sieur  de  Sourdis  ôc  Darne  de  Cliiîop  , pour  ce  qui 
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1<;^  ticfs,;(^.U  6c  de  Siuraje  , eu  il  renonçoit  à |cs  . 

ufllTi'cn  conicqucncc  mt  tïccnaroc  de  rindcmuKc  prctcuduc,  aux  oîl'r.ps  pçc- 
raiejKyiJpt  ,d<;  ren^urlçr.i»(iX|jS,it^  de^Spurdis  & Dame  dc.  Cl^flbn  les  frais, .par 
euxjls^^mcment  j)'o,uf  j^rye'pir  i,üd^^i^^^on  si^droit , liiivant  la,ia)K.j}Oi 
en,  faite  frr  Jç^,iiietn9wes,qu’ils  Ipy  çfonnerqicnt  :*  Comme^aullude  faire  te- 
fcrn^'M  e3al5j|^r^raveu,t^ÿ,avni|ux^  R.q)'|,.j^'iJ  ,f-ioîi  nccelfairp  , ,6c  au 

^^sjt  W ii*  ("''M*  il,s  n'îtimpieiÿ  jac- 

cept^rToffré.tju'ïï  lcurav()(5|fait,j>ax.fc  gtpcez  vertjlji^^ii.M^y  i6S6.  de  Iffyfjfoje. 

><:>  ÿr  .y;  . U».,,  . 
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..  L^rs  WonfjpMr  ,|p‘  Duc  ^a»ann  pon  rçccrûblc  &i 

nul^d^  cnJ[ç5j^4godcs  ^ 

tous  ceux' qui  avo>ent  i|uiy^.&  avolcnt^f^^c^rccdf,^  qn’ cxccuuoi^' 

Mcitlcrasx  en  Ducl)^-P4iric  avait  cAc  faite  en 
la^  M.jcillcrayc  étant,i3éLcdé  co  i66^.  Mp^iieur 


leji^j^t^onjpîr  4c  Marçc^  M.jciucraye  ctant.dcccdc  eo  1665.  Mp^lieur 

lÇ;j3^jMaiarm/^^  hçmicr.X/^ffcIt  d qnrcgirircment  «oit,  à U cjijirgQ 

Î lie  les  néH  relévans'dcs  particuliers  ne  pourroicut  citre  rcputc^z  faire  por^gvdHl 
)uc^ , qu*au  pré^jaWe  1 V confeptf^pwgt  des  Seigneurs  dont  ils  relèvent  ne  iÈnlî 


yiç.flC-Mari^ci^dF  Mardcÿil  de  la  McjlU’r.iyc  , Iç  Sjou  de  Sçurdis» 
.Clilïon  n-^oiç,ûi  rienj^'t  ■ nuis  iU  luHlcrcnc  Icixç  ^Ke^yucAc  le  i?î’. 
JvnJ,|^è8/fà  cCjqu^attc^du  VjcititK'lio^  dejw  mouvance,  ils  f^lTcm  paye:  de  leur 
int^Wfiiuf  ICjpj^d  tiç/î  de  valeur  des  Ternç;^  ,&  Sçigitçuric,s  de  ji,  Mcillcn 
raye  « QC  Saui^yp  pourcç  qui  dcoir  mopvant  d’cn^,|^  ^ . r- 1, 

KlQQiicur  le  Dtur  Maxarin  avoic  fait  U,jû^  & hotnnîpgc  à feu  Alonficur 
le  Chancelier  ^urTc  Ducfic  de  la  Mcillcrayc  qui  avoir  cfié  cnrt^llrfé.  cn  lai 
C^an^rf^  des  Cojmpics  Je  11,  Avril  lôég.jJL'avcu  ep j4y^t  çHc  rendu  le  mcn>c  jour; 
nnyjW9iy.çpir^ris^lfs  fipfs  de  la  Mcillcray,Çj^&  SiuraV^iquvani  4c  Pfrtbçqay-  n 
^ tfcmande  d’indemnue  , 1« .parties  ayant  clris,&  convenu 
d^A^pjCs,  le  ^4^|iMars  eftoit  intervenu  un  Jqgcmcnt  aftprral»  par  lequel  fur. 
la.^im^dé^ur JTndcmni^,  ^.cAoU  dit  hors  de  Çour  quant  i prefent,  fanf  à 
le  Duc^  Alarariç  à uTcr,  qoan^j^n  luy  reroDlcroïc  >cfe  fa  faculté  d’indem' 
nilçf  ]|es.  Sievir  dç  [Sourdis  de  Çame  cfc  CIiIToq  1 &.  cependant  qu’ils  feroieoe  maio* 
tenus  & gardez  .nn,n>us  leurs  droits  de  mouvance. 

• .^7*;Avril.i(»76s  U Sentençe  avoii  cftc  homologuée  par  Arreft. 

Le.  7*  May  les  (leur  de  Sourdis  5c  Dame  de  Cliffpa  donnèrent  RequeAc  afin 
d’oppoliti^  à l’Arrcft  d’homolog.uion  ^^chpf  concernant  |l‘indcmnité:  ils  expofe- 
rent.,qnie  C ccoft  à eux  qu’appartenoit  de  copientir  l’union  > ou  derne  la  pas  eoqfcn- 
lîr  j que  puirQu’iis  la  cnofcncoicnt , on  ne  ppuyoit  pas  fc  difpcnfer  de  leur  payer  J’in- 
4cmnjtc  tur  le  pied  de  la  valeur  des  chofes 'mouvantes  d’eux  avec  l’interell  du  jour 
de  la  deo;iaodc  : 5c  le  dix- huit  cUi  meme  mojj  de  May  iis  baillèrent,  une  autre.  Ker; 
quelle  à-^c  que  Mnnfieur  le  Duc  Mazarin  ruft  condamné  de  leur  payer  I indem- 
nité» (j  rnjeux  il  n’aimoic  leur  cnnlcntir  jeur  mouvance  » âc  faire  pour  cet  cAcr  de<> 
cUreyTAftcA  d’homologation  de  ladite  Sentence  coppaun  avec  Monfieur  le  Pro- 
cureur Qcncral»  meme  faire  ordonner  avec  luy  la  re^mation  de  l'acte  de  foy  éc> 
hommage  » où  ils  précendoient  que  leurs  deux  Hefs  étoient  compris  » & leur  en 
fournir  tous  ArrefU  & aiAcs  neecîTaires»  en.rorte^cw’üs/ulTent  prcaUbleaKAt  ct^n* 
fpvçz  dÂns  leur  mouvance  , fuivani  la  Sentence  Aititralc.  \ 

Ils  Çuncenoient  que  Monficur  de  Mazarin  avoit  ufc  de  cette  faculté  » & ci'nfom- 
rhé  cette  union  par  l’a£le.dc  foy  & hommage  qu’il  avoit  fait  au  Koy  en  l'ani-ce 
léép-  ^ ■ ! 1 . : 

.Cepipfc  ceux^qui  cooduifoient  alors  les  affaires  de  hionileurdc  Massaxin  étoient 
pcKuac^  auAj  de  leur  côté,  que  ces  Befs  dcvoientçjfte  unis  auDuchc  j & ’s'etantr 
cTaillc}t^s  imaginez  que  ce  droit  d’indemnité  iroit  à peu  de  cholb»  te  qu’il  fe  epin-; 
penCcrou  avec  un  autre  droit  d’indemnité  , que  l'on  prétendoit  que  les  Sieur- 
Sour^is^^  DamedeCliAon  dévoient  réciproquement  à Monneur  qçMaza^ji>-<fWr' 
raifon  4c  cctrc  diftraélion , parce  qu’il  cft  leur  Seigneur  dominant  à caufe  de  rar-ri 
Tcoay  * &.i^|u’ils  luy  rapponoient  en  arrière  hefs.  les  tkii?c£e6  pour  lefqucU  il  é^it 
leur  vaiial  > par  Requclle  du  18.  AouA.Ki^ff.  l’on  demanda  que  cette  indei^titt^ 
qu’il  prétendoit  luy  fuA  adjugée  ; & ce  failli  que.  çc9  deux  d^i^s  d’inden^fc, 
fuAenr.cAlmez  par  Experts,  te  reTpecHvement  coinpcn(«  l’gn  iivcc l'autre.  Mais 
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fc  troiivcroh  monter  ce  droit  i ÿ comptér‘^a*vinct-tŸbi<  Avrit  ï^tiy 
demande.  ' . ' 

Au  fond 

efttt '^Irée  qiVau  üx^mc  denier', ‘8c"'qii 
n’y  avant  point  dc^teflis  de  Relever  ; qü’i(  n’y 
danwatipn  forà  Wddf  ü/ic  inden^t'é* 


■Monficitc  de,'  \JaîaAi^îavbit‘*fputcrra  èetie  iridkîfirîiiliœyett' 
iVau  îix^mc  denier', ‘è^'qu'il'h'cn  pdii^'ît ’cftre  pr<;tciîHu  d’jnwçlh  , 
[ü’i(  n’y  avoif'^ÿvSirié  d«fcdipJe 
î 'cjà’îl  crt  vWyWcll<s'’fôïi{  |«eél^^ 

V-  /"rtnfr^  rt mr, iti Âr  a^.iL>’  fjL^* 


pied  en'quclqüdv  C^ifftinifc<J‘ma^s*ctft  contre  giHis.^db'mairi-JnioVi 
Cdtiftofraes  ou  il  dHdcû  dWAt'^  Vcniirici;  bu’en'Pàitou  il  nv  a''< 
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rable,  ^ <^u’il  n’^  avoit  pbmt  de  neceilîft:’c(c  paver  ihilemaitéî'  II!  n 
Sur  l’eftimation  'du^Cît.itcau^i.ry  avoît'tr^  grande  (îffTcrcrKc  A^^^tAmé^ 
TelVimation  des  deux  Expérct.  Celuÿ  des,  Sieur  & Dame  de  ^DÜrdiV^^dii^mmd  le 
Chaileau  à i090i>ô.  liv’rcs  , &•  Its' tei*res  àAjôbo.  liv.  fie  TF;xpdrt  dç’Miih'fieOT^d' 
JJÂizXrm  à i4,i«è.  liv-  leChaftcdti.  ^ w -•nyo.r.  . -a.-.  ; 

• Sii^  ces  rapportas  cbnrrairci , par  ArfidV  dii  dnq  là  Cour  nomilWi  un 

tiers  Expert  , fie  commit  Monfiepr  Barcntlh:pour  le  trad^portçi'^r  les  liciixpfiixdc 
Elire  fertimatioo  en  fa  préTcncc  MonlîctJr  lhrcnt?n  étant ‘àîrlvë  Uir  les  :liâix, 
il  voulut  cpi'on  entrât  dans  les  chambre^  du^CIultcad.;  ’Monficur  lè  î)uc:  A^iaàlin 
l’en  empêcha  i Monficur  le  CommiAVre  e)i^‘ drcifà  don  procez 'Vc^al,  £kànt  'dc 
retour  intervint  un  autre  Arreft  le  ii.  JüÏÏIct  l'fcSy.  qü!  ordonna  ûnê  nouvel  h;  efli- 
(naiion  j cependant  Monficur  d^ ’Mj^zàfm  'condamne  en  cinq  millc'lWres  de  provî- 
fK>n,l'î<  én  trois  rdiHc  livres  d'aumône  poiiif 'avoir  rcfufé  l’entrée  dü'Ch'iIleitfi'.M', 
le  Commifl'airc-  ^ , ' * ' 1 

Monficur  de  Mirtrin  s’cfta'bt  poorvi^  Ai  C^rifei!  Prive  du  Ro^  en  cafTatiôfl'J'lcs* 
moyens  de  callation  ïnrent  convertis  en  de  RcqucAccivilèi  ilïutdétrhai^cdc 

la  condamnation  dc  ti^ois  miltcjitrcs  pour  Airfiônc  j ficfurlcrurplus  les  Parrtés  fiSfcnt 
reiïvbyécs  au  Grand  Confcil^oli  MoHCcù#  le  Due  Mazarin  ba/jla  fa  ReqdAïé  le 


Sieur  fie  Dame  de  Sourdis  j ^iic  tes  bafljmcns  fcroicni  cftimez  en  gros  , par  rapport 
à ce  qu’ils  pouvoient  endhenr  la  terre  fi  elle  efioit  vendue,  & non  pas  par  r^Oôrt 
i ce  que  les  bâftimens  àvoiéht  bouté  lors  de  la  conftruclion.  Il  dtfoit  quif  ne 
falloit  regarder  ce  que  lcs  batimens  avoient  couflé  , ni  ce  qu’ils  valoicnt  lors  du 
proctt  { mais  ccq’uc  l’on  YOndroit  le  Chaileau  avec  les  terres  qui  en  d^^éildeht , 
que  c’eftoit  ce  qu’il  falloit  envifager  : Que  dans  des  cfpeces  bien  mnifis  worablcs' 
c'eft  une  règle  generale  qu'en  matières  meme  d’ameliorations  l'on  n'a  pofnïjégard 
à ce  qui  a clVé  employé  » màîs  en  quoy  l’hcriiagc  a cfté  rendu  mciilctir  , doiYimc  a 
remarqué  M*  Couniin  fur  l'Ordonnance  de  1519-  art.  97.  C’eft  auflî  la  remarque 
de  Dumoulin  fur  la  Couftume  de  Paris  $.  1.  glofT.  5.  nomh.  115.  Limito  m non 
fofjint  foiid/tm  tmptnj'Mrum  qtntntituum  Châtre  vel  rtPftere  , fed  foium  qitMhtkitt  f^o^ter 
snttffups  rtfMTÂtfonts  (jr  mtltof^lônes  fii^din  fluj  , eo  tempore  quo  nveriitur  md 
Àtminttm.  ^ * 

L'ârticlc  11.  du  chap.  R.  de  la  Couftume  de  Montargis  eft  con^  en  ces  termes: 
Pour  hitime»s  fuits  fur  le  fonds  d'un  des  conjoints  : touttfois  ufiés  le  trépas  de  run  drfd,its 
conjoints»  H ferje  ku  choix  ^ éle{fien  du ^prietAire  s’il  furvit,  o’t  fes  erifnns  &' heritiers, 
de' remhourfer  le  vk>unt  ou  héritiers  de  iefiimution  de  (m  moitié  du  bâtiment & cela 
s’entend,  comme  dit  Dumop)in>  tempore  preftnti  infpecio.  i 

C’eft  auflî  cè  ouc  remarquent  Tronçon  & Ricard  fur  l’article  144.  de  lâ  Coû- 
tumc-dc  Paris.  A plus  forte  ràifon  quand  il  s’agit  de  reftimation  d un  Chafteau, 
lequel  fouveat  eft  cftimé  peu  de  chofe  quand  il  eft  vendu  avec  fi’Terre  > é’elbà- 
difc,  que  la  Tetre  fouvent  n’cft  pas  beaucoup  plus  vendue  que  s’jI  ri'v  avoit  qu’un 
baftitneut  medît^re  , au  lieu  d’un  Chafteau  qui  a cuuftc  de  grandes  fômmes  à 
bâtii».  /■  *«  . 

Mais  comme  lè  D|tc  dtrMazarin  apprehendoit  que  ces  premières cftîmations  ne 
fetViffent  de  fohdemcht  à faire  monter  les  Terres  & le  Chafteau  i plus  <ÿc  fes 


.. ......c  prirtcipafene-conlèil.  dfe  M' le  Due  de  Mazarin  s'avHà  , pour 

enibarra's  , de  bailler  unè'Ajtrie  Rfcqoeftc  au  Cirand  Conicil  , dont  il  a cfté  parlé 
cy-'detfus,  oti  l’inftancc  dc  RèqucfïC  civile  cftoit  pendante,  par  laquelle  il  demanda 
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de  la  déclaration  qu’il  faifoit  pour  le  mieux,  8c  Icî  diflîcultcz  formées  au  fujet 
de  U liquidation  dudit  droit  d’indemnité  j qu’il  entendoit  demeurer  vaOal  du  Sieur 
de  Sourdis  & de  la  Oame  de  Clifibn  pour  les  hcf>  de  SaurayeSc  de  la  Mcilleraye 
relevant  de  leur  fief  des  trois  Hommages  j qu’il  renonçoic  en  tant  que  befoin  feroit 
à les  unir  au  Duché  , Sc  qu’il  eftoie  preft  de  leur  en  faire  la  foy  & hommage,  de 
leur  en  donner  aveu  & dénombrement  » & en  confequcncc  qu’il  demeurait  d^hargé 
du  droit  d'indemnité.  Y ayant  eu  Arrcfl:  contradkloirc  au  Grand  Confcil  , par  le- 
quel la  Rcqudlc  de  M*  le  Duc  de  Mazarin  fut  cmhcrinée. 

Depuis , le  procez  a cRc  jugé  au  fond  à l’avantage  de  Monfieur  le  Duc  de 
Mazarin. 


CHAPITRE  XIII. 

Vn  Contraêi  d’échange  efl  réputé  frauduleux  , I acquereur  du  Fiefr  eftant  de- 
meuréan^jourenpojfejfwn  des  rentes  par  luy  baillées  en  contr  édsange  5 
Cÿ  par  ce  moyen  le  Seigneur  eft  recreable  au  retrait  féodal. 

Le  II.  Février  i6S^.  cette  Caufe  fut  jugée  en  l’Audicncr  de  la  Grajidc  Chambre 
entre  Mcflîrc  Frédéric  de  Schomherg  Marefchal  de  France,  cy- devant  Ge- 
neral des  Armées  du  Roy,  appcllant,  d’une  part  : Et  Meflirc  Pierre  de  Criz,  Che- 
valier Seigneur  de  MarJiÜy,  & Damoifclle  Charlotte  Daumoi^,  intimez , d’autre. 

L’appel  n'étoit  que  d’un  Appointement  en  droit  des  Reqiicftes  du  PaLiis , après 
un  délibéré  fur  Je  Kcgiftre;  il  y avoir  Rcquellc  pour  l’évocation  du  principal. 

La  quefiion  ctoit  de  fçavoir  fi  le  coniract  fait  par  le  ficur  de  Mardilly  avec  la 
DamoilcIIe  Daumonc , pour  le  fief  de  Mcillan , feroit  jugé  ellre  un  échange , ou  un 
contra<f^  de  vente. 

Cette  queftion  n’etoie  pas  formée  pour  les  droits,  mais  pour  le  retrait  féodal. 
Dans  le  fait,  le  fief  de  Mcillan  étolc  mouvant  de  Monfieur  le  Marefchal  de 
Schomberg , à caufe  de  fa  Terre  de  Coubert. 

Le  dernier  Décembre  1675.  le  ficur  de  Mardilly  avoit  acquis  de  la  Damoifclle 
Daumonc  ce  fief  moyennant  dix  mille  livres  : au  lieu  d’un  contraél,  on  en  fit  un 
échange  contre  des  rentes. 

Le  lendemain  il  fit  enfaifincr  le  comracE  par  le  Fermier  » & luypaya  trois  cens  li- 
vres pour  tous  droits,  fauflé  droit  d’amruy  j & offre  défaire  les  fov  & hommage. 

Cette  mutation  de  valTal  ayant  été  connue  à Monfieur  le  Marefchal  de  Schom- 
berg par  l’aide  d’hommage  lailTc  à fon  Fermier  par  le  ficur  de  Mardilly  le  4.  Janvier 
jélJo.  Moniteur  de  Schoml-^rg,  dans  les  quarante  jours  prcfcriisparlaCoiîtumcdc 
Paris , demanda  que  le  fief  luy  fuR  dclaific  par  droit  de  retrait  féodal  > la  demarde 
éioic  du  13.  Février  1680.  il  avoit  aulli  fait  alîigncr  la  Damoifclle  Daumont  , pour 
voir  déclarer  la  .Sentence  communci  &:  expafoit  par  des  faits  & articles  que  le  contrad 
d’échange  étoic  frauduleux  , attendu  qu’ils  avoient  traité  par  vente  pure  & fimple , 
& ne  l'avoicnr  qualifiée  déchange  que  pour  tromper  le  Seigneurj  ce  qui  refultoit 
des  circonftarccs  du  fait  \ & encore  en  ce  que  la  Damoifclle  Daumonc  avoit  refuCc 
de  prêter  fes  interrogatoires  fur  les  faits  ÔC  articles  à elle  fignifiez  , qui  dévoient 
palîcr  pour  confcflcz  & avérez. 

De  fa  part  du  (leur  de  Mardilly  il  foutenoic  que  le  concrad  étoit  d’échange  , qu’ainfi 
Monfieur  de  Schomberg  étoic  non  recevable  en  fa  demande  i qu’en  échange  il  n’y 
a point  de  retrait  ; qu’il  paroilToic  par  le  contrad  qu'il  avoit  baillé  en  échange  trois 
rentes  fur  Particuliers  de  la  même  fimime  de  dix  mille  livres , lefquelles  Æifoicnc 
cinq  cens  livres  de  rente  : & ayant  aufii  été  interrogé  fur  faits  & articles,  il  foucc- 
noic  que  le  concrad  d’échange  étoic  fait  de  bonne  foy,  en  homme  d'honneur  comme 
il  avoit  toujours  agi  } que  la  Oamoifelle  Daumont  avoit  reçu  feulement  les  rentes  à 
clic  données  en  échange  , Ce  non  pas  de  l’argent  » ainfi  qu’il  paroiflbic  par  fon  rc- 
cepillé  : H afiirmuic  qu  i!  n’y  avoir  point  de  contre-lettre,  qu’il  n’y  avoir  point  non 
plus  d’écrit  pour  retirer  les  rentes.  Ce  qu’il  n’avoit  pas  deffein  de  les  retirer. 

De  la  pan  de  Monfieur  de  Schomberg , pour  établir  les  faits  de  fraude , on  difoir, 
a®.  Que  les  grofles  des  conirads  n’ont  point  été  données  en  échange  : 1°.  Que  ja- 
mais Téchange  n’avoit  été  lignifié  aux  debiteurs  : 3®.  Que  la  Damoifelle  Daumonc 
n’etoir  point  encrée  en  poflcluon  des  rentes,  qu’elle  n’en  avoit  point  jouï  : 4*  Que 
le  rachat  des  rentes  avoit  été  fait  avant  l'an  expiré}  que  le  rachat  de  deux  cens  cin- 
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- quante  livres»  faiOr.i  moitié  de  cinq  cens  livres»  avoit  elle  fait  le  14.  Janvier 
1685.  ^ Particulier  -,  que  le  p.  May  de  1a  même  année  i68o.  la  Damoifelle 

Daumonc  avoir  cede  le  furplus  des  rentes  i un  autre  Particulier  » que  meme  par  le 
cranfporc  » la  date  d’un  des  contracls  de  rentes  étoic  en  blanc  ^ & qu'enün  elle-mé> 
me  interrogée  fur  faits  & articles  pour  rcconnoîcrc  1a  vérité,  avoit  refufe  de  fubir 
l’interrogatoire  : ce  qui  faifoic  connotire  vifiblement  que  le  concrarl  d'échange  croie 
frauduleux  » & que  c'écoic  un  véritable  contrad  devenre  ; parconfequem  qucMun- 
iicur  de  Schomberg  étoic  bien  fonde  dans  fa  demande  en  retrait  fcodal. 

On  repondoit  que  le  retrait  féodal  ccoit  établi  par  l’arcicle  lO.  de  la  Coûiume  de 
Paris,  conçu  en  ces  termes  : Le  Setfncur  feoÀÂl  ftut  prendre  y retenir  (jr  /*voir  psrputf- 
fnnee  de  feft  if  & mouvnnt  de  lu^ , qui  ejt  vendu  p.tr  jon  vnjfnl , en  fmynnt  le 

prix  que  Cnequereur  en  n builié  paye  > O"  les  Uyaux  toutemens , dans  quarante  jours  qu  on 
luy  a notifie'  ladite  vente , è*  exhibé  les  eontraéls , fi  aucuns  y a par  écrit , ^ d'iceux  baillé 
copie.  Comme  la  Coiuumc  le  fert  du  mot  vendu,  on  concluoic  que  le  retrait  féodal 
n^avoit  lieu  que  dans  les  concrads  de  vente  » & non  pas  dans  les  échanges. 

Que  n Je  retrait  avoir  lieu  dans  un  échange  , l’acqucreur  & le  vendeur  ne  pour- 
roient  cftrc  indctnniicz  j qu ’ainfi  la  règle  ell  dans  nos  Coûtumes , qu’il  n’y  a point 
de  retrait  dans  un  échange.  Mais  on  rcçliquoit  de  la  part  de  Monfieurde  Schom- 
berg,  qu’il  faut  que  ce  foie  un  véritable  échange  , & (ans  fraude  : car  quand  il  y a 
fraude , il  y a lieu  au  retrait,  puifqiic  le  retrait  a lieu  en  vente,  en  contrad  equipo- 
lent  à vente,  comme  parlent  les  Coûtumes,  £c  principalement  quand  il  s’agit  d un 
) retrait  féodal  qui  efl  favorable  , & qui  n*e(l  point  odieux  , rigoureux»  ni  de  Droit 

étroit  comme  le  retrait  lignager  : le  retrait  féodal  étant  fobroge  à l’ancienne  prohi- 
bition d'alicner  les  fiefs  » eoT,»atutatis  efi  ipfifeudoi  & c’eil  une  maxime  , ainfi  que 
parle  la  Coûtume  de  Melun,  article  iio.  La  fraudi  efi  prejumée  en  cas  rf’c- 
change  , quand  dedans  l’an  il  y a rachat  fait  par  l'un  des  contrahans  dudit  échange,  f c 
dans  l’article  141.  il  efl  dit  qu’en  échange  but  à but  & fans  (culte  n’y  a retrait , pour- 
vu qu’il  n’y  ait  fraude,  dont  les  Parties  contradances  (ont  tenues  de  fe  purger  par 
ferment  pardevant  Juge  competant  : mais  s’il  y a foulre  revenant  par  commune 
cûimation  à la  juûe  valeur  de  la  moitié  d'iceluy  héritage  , le  retrait  aura  lieu  pour 
la  portion  de  ladite  (bulte.  £c  auHî  s’il  y a fraude  , le  retrait  aura  lieu  dedans  l’an 
& jour  apré'sque  ladite  fraude  aura  été  avérée,  & decouverte  par  Sentence, ou  au- 
trement : & fera  tel  échange  réputé  fait  en  fraude,  s’il  c(l  rachciédansl'an.  LaCoû- 
tumé  d’Auxerre,  article  159.  porte  que  toutefois  H riteritage  étoic  racheté  dedans 
l’an  & jour  de  la  vente,  tel  échange  fera  réputé  vendition  , & par  ce  moyen  fujec 
au  retrait. 

La  Coûtume  de  Loudunois , chapitre  15.  article  18.  dit  que  fi  l'u»  des  permutans  af 
quiert  à deniers  de  l’autre  y dedans  l'an  & jour  d'tceluy  échangée , la  chofe  par  luy  baillée  en 
cor^r  échange  , en  iceluy  cas  le  lignager  de  eeiuy  qui  vend  aura  à fon  choix  èlûiion 
chofe  vendue,  ou  la  chofe  dudit  échange. 

L’on  pretendoie  encore  juftiBcr  la  fraude  & en  avoir  la  preuve  par  un  compte 
compuKc,  &qui  avoit  été  fait  entre  le  fieur  de  Mardiily  & le  (leur  du  Saufayfon 
beau-pere;  par  lequel,  à l'égard  del'une  de  ces  crois  rentes,  qui  étoic  de  deux  cens 
livres  par  an , le  ficur  du  Saulav  luy  en  avoit  payé  les  arrerages  jufqu’au  premier  Jan- 
vier 16^0.  qu’elle  avo<t  été  cédée  au  (leur  Vulcreau  ÿ & le  comraék  de  vente  ou 
ccflîon  qui  en  avoit  etc  faite  audit  Volereau  par  la  Damoifeilc  Daumonc , étoic  du 
14.  du  meme  mois  de  Janvier  i68o.  Et  i l'égard  d'un  autre  contraél  de  rente  aulH 
de  deux  cens  livres  , qui  étoic  pareillement  deue  au  ficur  de  Mardiily  par  Je  (leur 
du  Saufay  , dans  ledit  compte  il  étoic  fait  mention  que  les  arrerages  en  écoienc 
comptez  depuis  le  i6.  Aoulk  1670.  jufqu’au  14.  Janvier  1680.  que  la  rente  a été 
cedée  par  le  ûcurdc  Mardiily  au  ficur  Henaud  ; 6c  le  contraél  de  vente  ou  craofpürc 
fait  fous  le  nom  de  la  Damoifelle  Daumonc  par  le  fleur  de  Mardiily  aodic  heur 
Henaud,  étoic  du  $■  May  1680.  qu’.iinfl  il  refulcoic  de  U que  le  fleur  de  Mardiily 
avoit  cédé  ces  rentes  les  1.  & 14.  Janvier  de  l'année  lâSo.  &cn  avoit  tiré  l'argent 
qu’il  avoit  donné  à la  Damoifelle  Daumonc , & qu’enfuice  il  avoit  fait  ceder  & ven- 
dre les  mêmes  rentes  par  la  Damoifelle  Daumonc  aufdics  Volereau  & Henaud,  pour 
cacher  la  fraude,  mais  que  c’écoic  ce  qui  la  fliifoic  connoîire. 

Parl’Arrefl,  leconcracl  fut  déclaré  frauduleux  i Monfleurde  Schomberg,  pour 
lequel  plaidoic  M*  Chardon,  fut  reçu  au  retrait  féodal,  dépens  compenfez. 

i 
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CHAPITRE  XIV. 

Li  révocation  d’un  Don  iMutntl  faite  par  deux  conjoints , tnn  eftant  en 
pleine  fanté , îÿ  [autre  malade  de  la  maladie  dont  il  décéda  px  heurts 
après  ladite  révocation , tf  nulle. 

Interprétation  des  articles  aSo.  tSt.  ÿ tS-f.  de  la  Coâtume  de  Paris. 

f 

Ettc  cjucftion  s’eft:  prefentée  au  Chaflelet  de  Paris , éc  a cftd  iugde  par  Sen- 
tence concradidoire  du  17.  Juillet  16S4.  infirmée  par  Arreft  auiti  comradiifloî- 
re  du  14.  Juillet  Voicy  quel  en  eiloit  le  fait  & refpece  qui  font  juliifîez  par 
ladite  Sentence. 

Jcan-BapiiÜe  fiaudry  Procureur  au  Chadelec , & Françoife  BuiAer  fa  femme  > 
n'ayanc  aucuns  eofans  de  leur  mariage  > firent  entr  eux  un  don  mutuel  le  4.  Mars 
16S4.  qui  fut  infinuct  & par  confequenc  ne  pouvoic  plus  eflre  révoqué  que  du  con- 
fentement  mutuel  des  deux  conjoints  » fuivant  l'arciclc  184.  de  la  Couflume.  Ledit 
Baudry  citant  tombé  malade  d'une  maladie  violente , & dont  il  e(l  depuis  décédé  t il 
y eut  un  aefede  révocation  dudit  don  mutuel  > palTé  par  luy  & fa  femme  » conjoin- 
t'ementy  par  un  fcul  même  a^e  du  16.  Mars  1684.  & (îx  heures  apres  ledit  Bau- 
dry  décéda,  comme  il  elt  allégué  dans  ledit  Arreil  : circonfUnce  remarquable. 

Le  lendemain  du  dccez  17.  Mars  1684.  ladite  Buifler  veuve,  â laquelle  la  jourf^ 
Tance  dudit  don  mutuel  eüoic  acquife,  lit  un  acle  de  protcflation  de  nullité,  contre 
la  révocation  dudit  don  mutuel  , faite  non  feulement  pendant  la  maladie  de  ion 
marv,  mais  même  dans  le  moment  de  fondécez  i & le  17.  Avril  fuivant  elle  intenta  fa 
demande  contre  les  heritiers,  afin  de  délivrance  dudit  don  mutuel , fuivant  la  Coft- 
tume. 

Les  heritiers  dudit  Baudry  ne  manquèrent  pas  d’oppofer  pour  défenfes  contre 
cette  demande  » l'ade  de  révocation  dudit  Don,  par  le  moyen  duquel  les  choies 
cAoienc  rcmifes  dans  le  droit  commun } c‘dbâ-dire  , que  U révocation  dudit  don  ^ 
en  faifanc  ceOêr  IcAct , il  halloit  que  ladite  veuve  acceptât  la  communauté,  ou  y 
renonçât. 

La  veuve  de  fi  part , pour  faire  celTer  cette  défenfe  qui  refultoit  de  l’ade  de  ré- 
vocation , prit  des  Lettres  de  rcfcilion  contre  ledit  adei  & en  cet  eAac  la  caulê 
ayant  eAé  plaidée  coniradiûoiremcnt  en  l’Audience  du  ChaAelec  le  17.  Mars 
ladite  veuve  fut  déboutée  de  fa  demande  , afin  de  délivrance  dudit  don  mutuel , èc 
de  (ès  Lettres  de  rcfcifion  ; ce  faifanc  ordonné  que  l’acle  de  renonciation  leroic  exé- 
cuté félon  fa  forme  & teneur  i Sc  en  confequence  que  1a  communauté  qui  avoit  eAé 
entre  led'c  Baudry  & fa  femme  , feroic  partagée  en  la  maniéré  accouftumée-  C’é- 
toic  la  Sentence  dont  eAoic  appel  par  ladite  BuiAer  veuve  êc  donataire  mu- 
tuelle. 

MaiAre  Blanchard  fon  Avocat  foucenoit  qu'il  avoit  eAé  mal  jugé  , & que  ladite 
Sentence  eAoic  contraire  à la  dirpoAtion  de  la  Coutume  dans  Tes  termes  & dans 
i’cfpric  & Ton  intention  i ôc  pour  (es  moyens  difbic,  que  le  don  mutuel  eA  le  (cul 
avantage  que  les  conjoints  fe  peuvent  faire  dans  la  Coutume  de  Paris , comme  il  eA 
marqué  dans  l'article  282.  L’on  peut  dire  même  que  l'incerticudc  de  l’évenemenc» 
de  fçavoir  lequel  des  deux  conjoints  en  proHtera  , fait  qu’il  ne  doit  pas  eAre  conA- 
deré  comme  un  avantage.  C’cA  neanmoins  une  donation  cntre-viB  qui  requiert  les 
mcAncs  folemnicez,  comme  font  l’acceptation  &:  l’inAnuation* 

La  Coûtume  demande  en  l'article  i.So-  que  ce  Don  mutuel  foie  foie  par  un  feul 
& même  ade , & non  par  deux  aclcs  feparez  & diAinguez  j car  en  ce  cas  ce  ne  fe- 
roit  plus  un  don  mutuel  fie  réciproque,  mais  deux  donations  Amples  • qui  (croient  un 
avantage  prohibi  par  l'arc.  iSi-  de  la  Coûtume. 

Il  faut  de  plus  que  les  conjoints  foieot  en  famé  i c’eA  une  condition  fans  laquelle 
le  don  munie]  ne  peut  être  foie , fie  ne  peut  fubAller , condition  requife  par  toutes 
les  Coûtumes  qui  ont  receu  l’ufage  du  don  mutuel , & particulièrement  dans  la 
Coûtume  de  Paris , à caufe  de  la  difpoAtion  de  l’article  177.  qui  porte,  toutts 
la  donsthns  fAStts  fArlt>  prrfùnnes  ^ifAnta  su  lit  mAlAia  de  la  mAlsdie  dent  tl s dtee- 
dent , tncore  quelles  fuient  conçues  entre-vifi , font  eonftderées  é“  ttfutéa  fnites  k caufe 
de  mert  & tefnmentsires , non  entre~vijs  , ^ fur  eorfequent  frebibees  entre  mary 
Tome  V.  i 
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..  Coutumt  it  Paris,  ainft  ejii il  eji  décidé  en  l’article  iÇx,  Or  s’il  cft  nc- 

t'tlTairc  qüc  les  conjoints  foîcnt  en  Tante  pour  la  validité  d’on  don  morue!  5 il  faut 
auflî  qu’ils  foienc  en  Tante.  popr.U  revoc^çioji,  parJa  rcj^lc  de  Droit,  'Vnum<jmd(jue 
eo  g«ncrt  vinculorum  folvitar,  ouo'ligatàm  efi-  Si  des  conjoints  font  malades  , ou  l’un 
d’eux  , fie  decede  de  la  malaaic  dont  il  cft  attaque , il  ci\  certain  ntic  le  don  mu. 

nul  aux  jennes  de  14  Coutume,  lien  cil  detnc^c  ft  J un  d'eux  cfl;  malade 
lors  de  l’aclc  de  révocation, y&  decede  de  la  maladie  dont  il  eftdcrcniii  la  révoca- 
tion cft  nulle  > parce  qu’en  ce  cas  l’aclicMc  révocation  Taire  par  une  perfonne  gi- 
fantc  au  lit  malade  , quelque  norh  qu’on  luy  donne  » qutlque  deguiTement  qu’tÿn  v 
apporte,  n’cll  point  un  artc  c/itr,c  vift , mais  teftamentaire  , &:  en  même  temps  un 
avantage  profcihS  par  la  Coittumc.  Cèxjui  eft  d'autant  plus  certain  en  rcTpccc  pré- 
fente,  que  la  révocation  de  la  validité  de  laquelle  il  s’agit,  n’aprcccac  la  mort  du 
mary  qud  de  lîx  heures. 

£n  Iccond  lieu  , pir  l’article  iSo.  de  la  Coutume  , U paroift  quelle  a fouhaicé 
une  égalité  de  condition  entre  les  ccn]oini.s,  pour  olîcr  tout  ce  qui  pourroit  palTcr 
pour  un  avantage.  U faut  que  les  conjoints  n'aycot  aucuns  enfans;  fie  fi  l'un  d’eux 
avoir  des  enfans  , le  Don  mutuel  feroit  nul , parce  qu’en  ce  cas  la  condition  des 
deux  conjoints  ne  feroit  pas  égale  i égalité  qui  ne  peut  avoir  lieo  quand  l’un  des 
conjoints  cfl  en  parfaite  lanté  , fie  que  l’autre  cfl  moribond  , la  donation  mutuelle 
en  ce  cas  cft  nulle.  11  en  eft  de  meme  de  la  révocation  , parce  qu’en  l’un  & en 
l’autre  cas  il  y a la  meme  raifun  , la  môme  nullité.  La  maladie  des  deux  conjoints, 
ou  de  l'un  d^eux  fait  dégénérer  l’aclc  , (bit  de  la  donation  ou  de  la  révocation , 
qtroique  conçue  entre-vifs , en  une  difpoùtion  teftamentaire  à caufe  de  mort  , & 
par  confcQuent  nulle  comme  cft ant  prohibée  par  la  Couftume. 

Quand  la  donation  nuituèlic  a efte  inficucc,  leschoTcsn’eftantplusenticres,  elle 
ne  peut  cftrc  revoqué*-*  que  du  confcnicmcnt  des  deux  conjoints  :•  confentement  qui 
doit  dire  libre  & égal  i ce  que  l’on  ne  peut  pas  dire  de  celuy  qui  eft  donné  par 
un  moribond  proche  de  la  mort , qui  ne  prefte  Ton  confentement  à la  révocation  , 
que  pour  Te  procurer  un  avantage  en  la  perfonne  de  Tes  heritiers. 

Il  y a meme  quelques  Couûumcs  , IcTquellcs  pour  oiter  toute  ombre  ou  Tufpicton 
d’avant.’gc  , ont  déliré  dans  les  donations  mutuelles  une  égalité  d’âge,  proportion- 
née  neanmoins.  La  Couftume  de  Nivernois  en  l’article  17.  du  chap.  15.  fait  men- 
uon  de  cctrc  efpece  d’cgalitc  , fie  a décidé  que  les  conjoints  font  repucez  égaux  eo 
âge  à l’effet  d’un  don  mutuel  , quand  l'un  n’eft  plus  âgé  que  de  dix  ans  que 
l’autre  ; fie  celle  d’Auxerre  en  l'article  ait.  réputé  l’âge  des  conjoints  égal,  quand 
l’un  n’cxccdc  l'autre  que  de  quinze  années  : aulTi  les  Arrefts  de  la  Cour  rapponez 
pir  M«  Jean  Marie  Ricard  fur  rartrcle  144,  de  la  Couftume  de  Sentis,  l’ont  aiofi 
jugé?  & quoique  dans  la  Couftume  de  Paris  cette  égalité  d'âge  ne  foit  pas  deftrée, 
clic  a neanmoins  affez  témoigne  qu’elle  deftroit  comme  une  condition  cfTentieile  la 
famé  des  conjoints  pour  la  validité  de  la  donation  mutuelle , aufH-bien  que  pour  la 
révocation  f & partant  cqncluoic  à ce  qu’il  fiift  dit  qu'il  avoir  efté  mal  jugé  par  la- 
dite Sentence:  Emcndanc  fie  corrigeant,  ayant  egard  aux  Lettres  de refeifton , re- 
mettre  les  Parties  en  tel  & fèmblable  état  qu’elles  eftoient  avant  ledit  afile  de  ré- 
vocation : Ce  faifant  en  le  déclarant  nul,  ordonner  que  le  Don  mutuel  feroit  exe- 
cuté  félon  fa  forme  fie  teneur  j & en  coofequeoce  que  l'appellance  en  auroicdéiivran. 
ce  aux  charges  de  la  Coùtumc. 

Malftre  Quillec  Avocat  pour  Luc  Baudfy  & fa  femme  intimez  , ftiucenoic  qu’il 
àvoic  efté  bien  jugé  , fie  que  i’appcllame  devoit  eftre  déboutée  de  fo'n  appel  avec 
amende  fie  dépens  : fie  pour  moyens  difoit  que  quoique  la  Couftume  de  Pans  ait  re- 
quis la  Tancé  des  conjoints  pour  la  validité  d’un  don  mutuel  j neanmoins  elle  n’a  pas 
oeflré  cette  condition  pour  la  révocation.  LaCoûcume  n’a  point  ignoré  qu'une  do* 
nation  mutuelle  pouroic  eftre  révoquée  , puifqu’clle  l a ainfî  décidé  en  l’an.  184. 
meme  apres  l’infriiuacion  : elle  n’a  requis  autre  chofe  pour  h validité  de  la  révocation 
fmon quelle fôe faite  du  confcmemenc  des  deux  conjoints , ce  qui  Te  rencontre  en 
cette  efpece , l’aôc  de  révocation  cftant  fignc  des  deux  Parties  ; fi:  parce  que  1a  fî. 
gnanire  de  l’appellantc  eftoie  uue  rîn  de  non  recevoir,  i)  convenoie  quelle  avoic 
obtenu  des  Lettres  de  refeifion  , mais  qu’elle  en  avoic  clic  dcbouccc  avec  juftice  , 
parce  qu’elle  eftoic  majeure , fie  avoit  palTé  ledit  acte  en  pleine  liberté.  Qnoique  la 
Coûtume  ait  requis  que  les  conjoints  fuflent  en  famé  lors  qu’ils  font  un  don  mu- 
tuel f il  ne  s’enfuit  pas  qu’il  faille  la  même  condition  lors  qu'ils  le  révoquent , puif- 
qu’cllc  ne  l’a  pas  dit , fie  n’aLiroit  pas  ohmisde  l’exprimer,  h elle  eût  juge  cette  con- 
dition ou  circonftancc  ncccffairc.  Que  pour  la  validité  d’un  don  mutuel  il  faut  qu’il 
fuit  inftnué  , comme  étant  une  donation  entre-vifs.  L’Ordonnance  6c  la  Codtunie 
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ont  defiré  cette  folcmnitd  , fans  U4uelie  la  donation  mucucile  nulle  : mais  elle 
n’efi  pas  rcquife^ur  1a  révocation,  qui  ne  doit  point  cl^rc  infinude.  La  Coiltumc  1685- 
le  contente  que  Taéle  de  révocation  foie  palTd  du  confencement  des  deux  conjoints; 
les  formalitez  des  aftes  depeodent  de  la  Lov , on  n’en  peut  demander  d’autres  que 
celles  Que  l’Ordonnance  & la  Coutume  ont  établies-  Or  elles  n’ont  requis  pour  faire 
valoir  la  révocation  d’un  don  mutuel , lînon  que  les  conjoints  fulTent  en  (antd  : c’cfl 
njiis  emijfus  ^ui  remMnct  tn  difprjitione  jur/s  ccmmttnif.  Les  termes  d’une  Coûtiime 
font  de  droit  étroit  j ris  ne  peuvent  cAre  étendus  ni  d’un  cas  à un  autre  , ni  d'une 
perfonne  à une  autre.  11  yen  a un  exemple  Scunedccifion  confidcrable  aux  articles 
140.  & 141.  de  la  Coutume.  Dans  le  premier,  pour  la  dilToluiion  d’une  Commu- 
nauté, il  faut  un  inventaire  (olemncl  i (blcmniré  quiconlldeencequ’il  foit  fait  avec 
une  perfonne  capable,  & un  légitime  Coniradiélcur.  On  a fait  la  qucflion , fi  cette 
folemnicé  ell  requife  pour  la  clôture  dont  e(l  fait  mention  en  rarcicle  fuivant  14.1. 
c’eft'à-dire , s’il  faut  que  la  clôture  de  l'inventaire  foie  faite  avec  une  perfonoe  ca- 
pable, & un  ComradicVcur  It^irime-  Les  Arrêts  ont  juge  que  non,  par  cette  feule 
raiion  que  la  folemnité  rcquilc  ou  établie  par  l’article  240.  n'eft  point  répétée  en 
l’article  fuivant,  & que  Ton  ne  peut  demander  pour  I4  validité  d’un  aéle  uncforma- 
lité  que  la  Loy  n’a  point  établie , lors  particulièrement  qu’il  y a des  raifons  de  dif- 
férence, comme  eu  l’efpece  prefente.  Une  donation  mutuelle  eH  une  donation  eo- 
trevifs  de  la  joüilTance  de  tous  les  meubles  & conquelh  immeubles  d’une  commu- 
nauté» au  profit  du  furvivant  des  conjoints.  Et  pour  prévenir  tous  les  avantages 
prohibez,  l'Ordonnance  £c  1a  Coutume  ont  établi  des  folemnitez  pour  la  validiic 
de  ccitc  donation  mutuelle  ; mais  n’en  ont  defiré  aucune  pour  la  révocation  , qui 
n’elL  qu’une  redutfion  au  droit  commun , tel  qu’il  a eflé  établi  par  la  Coûtume  , 
pour  partager  également  la  communauté  entre  le  furvivant  6c  les  heritiers  du  pré- 
dcccdc.  Ce  n’eü  qu’une  déclaration  de  la  volonté  des  Parties  , imiépendaoce  de 
toutes  formalitez- 

Monficur  l’Avocat  General  de  Lamoignon  remarqua  & s’attacha  i deux  cticon- 
Aanccs  du  fait  : l’une  de  la  maladie  de  uaudry , qui  eftoic  une  maladie  violente  6c 
de  peu  de  durée  > 1 autre , que  le  n'avoit  furvécu  que  fix  heures  à cette  révo- 
cation : qu’ainfi  clic- ne  pouvok  paiier  pour  un  aefe  entre-vifs , ni  encore  moins 
pour  aébe  iK>rc  delà  part  ni  de  fa  Kmmc,  laquelle  voyant. un  mary  en  état  de  mou- 
rir, n'cA  guéres  en  état  de  Lbiy  refuGsr  aucune  chofe  : mais  qu’un- acle  de  révocation 
d'une  donation  mutuelle  doit  eftre  palTc  en  famé  comme  le  4oé  mutuel-  Or  ce 
confcnremcntdu  mary  qui  cft  nccelTairc  pour  la  validité  d’une  révocation,  ne  peut  / 

pas  palTcr  pour  un  aefe  çntre-vifs.,  eftant  donné  fix  heures  feulement  avant  fa  morti 
6c  il  adhéra  aux  conclufions  de  l’appcllantes  & en  confcqucncc  la  fiildite  Sentence 
fit  infirmée,  &:  l’acLc  de  révocation  doolaqé  nul:  ordonne  que  le  don  mutuel  feroie 
exécuté.  Voicy  la  teneur  de  la  Semence  & de  rArrcft  qui  l’a  infirmée. 

AT  pu  s ceux  qui  ces  prefemes  Lettres  vcffonri\XchllIcs  de  Hàrlay,  Cfieva- 
licr  Comte  de  Beaumont  ^ Confeillcr4u.  \£Loy;eD  tous  .fes  Confeils  , fon^  Pro- 
cureur General  en  fa  Cour  de  Parlement  »,  ôf  Gar^ç  , 4®  Prevofté  de  Paris  ^ le 

Siegç  vacant.  Siir  la  Rcqucfic  faite  çn  jugement  devant  Nous  au  Prcfidial  dcj’an-  ' 

cien  Chaficlct  de  Paris , par  Me  Pierre^  Pauveft  Procureur  de  DàmoifcIIc'Fran- 
coife  dè  'Buiftcr,  veuve  de  défunt  Maifirc'Jean  BaptilVe  Baudry  ,\vivant  Procureur 
en  cette  Cour,  demadderefn:  en  délivraike  du  don  mutuel fait.  êc^pafiTé  entrr le- 
dit dféâiçt  & pardevant  RaPu  & Auvray  Notaires  le  quatre  Mars  dermpr, 
fuivant  l’Exploit  Fait  par  CLàufièr  Sergent  à Verge  en  cette  Cour  fè  dix-fêpç  Avril 
dernier  , & en  cnthcnnemcnc  de  Lettres  de  refeifion  par  elle  prifcs‘&  obteiUiékle 
lO-  Mav  dernier , contre  l’acfe  de  révocation  dudit  don  mutuel  fait  par  elle  & le- 
dit défife»  fon  mâiy,  pardevant  Caron  6t  Auvray  Notaires,  le  vingt-fixiéme  dudit 
mois  de  Mars  dernier  4 fuivaneib  RoqiieAe  verbale  du  14.  dudit  mois  de  May, 
lignifiée  par  MHlci  Audranéier  » aflific  de  Maillre  Jean-BaptiHa  Barbier  £bd  Avo- 
cat : cemtre  MaHlre  Ellicnne  le  Meignan  Procureur  de  Luc  Biudryl  Bourgeois  dé 
Partis  ,'6c  Damoifellc  Anne  Laurent  fa  femme  » pere  & mere  dudit  .défont  Baudry 
6c Tes  heritiers,  défendeurs  aufdijtes  demandes , affilié  de  Maifire  Jacques  Quillec 
leur  A^oeac.  Parties  oiiies  i tnlemble  Maiffre  Jérôme^  Bignon  Cooleillcr  & Av.Qcat 
du  Rov,  en  fes  cônelufionss  ItxRure  faite  defdits  aétes  de  don:  mutuel  & de'revo- 
caiioh  , fiifdatez)  deccluy-  de  pnotefUtbo  fahepar  ladke  veuve  Baudry,  le  1*7.  db- 
dit  mois  de  Mars  dernier  ,>  paidcvant  Kalia  & Cbupin^Notairei  » contre  l'aéle  de 
revocacion  dir  doo  mutuel  \ de  ladite  dçmajade  en  délivrance  d’iceJuy , Lettres  de 
refeifion  , & autres  pièces  des  Parties.  Nous  Eifant  droit  fur  Ic&contcflatlou  des 
Tome  V-  1 ij 
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— Parties»  fans  iqu'iiroic  befoin  de  s’arrâter  à Ja  demande  6c  Lettres  prifes  & obtenues 
1 6 S 5.  par  la  Parcie  de  Barbier , de  1 effet  & entherioement  dcrc^uellcs  nous  l’avons  débou- 
tée» dirons  que  ledit  Âcle  de  révocation  du  don  mutuel  fera  exécuté  > & eo  confe- 

3uence  ordonnons  que  la  communauté  qui  a cflé  entre  la  partie  de  Barbier  6(  ledit 
éfum  Baudry  fera  partagée  en  la  manière  accoutumée,  dépens  compenfez  t en  té- 
moin dequoy  nous  avons  fait  mettre  le  SccI  de  ladite  Prevoilé  à ces  prefeotes. 
Ce  fut  fait  & donné^par  Mcflire  Jean  le  Camus  Confcillcr  du  Roy , MaiRre  des 
RequeQes  ordinaire  de  Ion  Hollel  ôc  Lieutenant  Civil.  Fait  au  CbaReiec  le  dix- 
fept  Juillet  1684.  Signé  , par  Collation,  Hindret. 

Extrait  des  Regijhes  de  Parlement. 

ENtre  Damoifelle  Françoife  de  BuiRcr , veuve  & donataire  mornelle  de  défunt 
Maiilre  Jean  - BaptiRc  Baudry  » vivant  Procureur  au  Chaftelec  de  Paris  fon 
marr  » appcllante  d’une  Sentence  rendue  par  le  Prcvoil  de  Paris  » ou  fou  Lieutenant 
Civil»  le  dix-fepe  Juillet  16S4.  par  laquelle  fans  s’arrêter  à la  proteRacion  par  elle 
faite  le  vingt-fept  Mars  précèdent , contre  la  révocation  faite  6c  pafTée  pardevanc 
Notaires , entr’elle  6c  ledit  défunt  Baudry  fon  mary  , le  vingt-fix  dudit  mois , lix 
heures  avant  la  mort  dudit  Baudry»  du  don  mutuel  fait  par  eux  étant  en  fauté»  le 

3uatre  des  mêmes  mois  6c  an  » ni  aux  Lettres  par  elle  obtenues  le  vingtième  May 
e la  meme  année  , contre  ladite  révocation  & conièntement  prcRé  a icelle,  on 
Ta  déboutée  de  la  demande  par  elle  faite  le  dix-fepe  Avril  1684:  afin  de  délivrance 
dudit  don  mutuel»  & ordonné  que  ledit  Acle  de  revoention  fercit  exécuté  félon  fit 
forme  6c  teneur  j 6c  en  confequence  qu’il  feroit  procédé  au  partage  des  biens  6c 
effets  de  la  commitnaïuc  dudit  défunt  Baudry  6c  de  ladite  Buifler  en  la  manière 
accoutumée  , dépens  compenfer  d’une  part  j 6c  Luc  Baudry  Bourgeois  de  Paris  , 6c 
Anne  Laurent  fa  femme  , heritiers  dudit  défunt  Baudry  leur  61s  » intimez  d'autre  } 
après  que  Blanchard  pour  ladite  de  BuiRcr  » 6c  Quillet  pour  Baudry  6c  fa  femme 
ont  eAe  ouïs  pendant  une  Audiance  entrere,  enfeniblede  U Moignon  pour  le  Pro- 
eureor  General  du  Roy.  LA  CO  U R a mis  6c  met  l’appeliation  6c  ce  dont  a eflé 
appelle  au  néant  j cmendant  » ayant  aucunement  égard  aux  Lenres  » 6c  les  entberi- 
nant»  a remis  les  Parties  en  tel  edac  quelles  ëcoient  avant  ledit  Aéle  de  révoca- 
tion : Ordonne  que  le  don  mutuel  fera  exécuté  félon  fa  forme  6c  teneur  » dépens 
compenfez-  Fait  en  Parlement  le  14  Juillet  1^85.  Signé,  Jacques. 


i . 

^ C H A P I T R E X V. 

B»  Normandie  om  il  n efi  permis  de  donner  que  le  tiers  des  propres  ^ une 
perfonne  donnant  une  Terre  entière  qui  luy  efl  propre  , au  lieu  du  tiers 
de  fis  propres  indéfiniment  y a>vec  faculté  au  donataire  de  payer  en  atgent 
ce  qu'il  pourroit  a^oir  au  delà  du  tiers  defiiits^  propress  les  heritiers  du 
donateur  ne  peuvent  avoir  le  choix  & option , ni  de  quitter  le  tiers  de  ce 
propre  donné  avec  les  antres  tiers  des  propres , ni  de  payer  lefdits  tiers 
de  propre  en  argent  s mais  la  donation  doit  eflre  exécuiée  purement  ^ 
pmplementfi  A i , . ; > . 

- [ J.  ‘ ■ ■ r J- 

L* Onzième  Aoofl  1685.  cette  Caufe  fut  platdée  en  la  quatrième  Chambre  des 
Enqticftcs,  ou  elle  avoir  ellé  renvovée  par  ArDcftdu'ConfciL 
11  intervinc  ArreR  , par  lequel  enerWres  choTes  la  donatiooifàJcc  par  le  fieur 
Marquis  de  Mainevillc  au  Heur  Marquis  de  Pont  Saine  Pierre  fut 'déclarée  bon- 
ne 6c  valable , 6c  en  confequence  rappeUaeion  aooeanc  » 6c  ledit  fieur  de  Pont  ^ 
Saint-Pierre  envoyé  en  poiTcflion  des  cWes  données.  . ê,  '* 

MaiAre  Chardon  plaidoic  pour  Meffîte  Claude  de  Roncbesolles , Uhevalier  MjV:' 
quis  de  Pont  Saint-Pierre  6c  de  Màinéville»  premier  Baron  de  Normandie. 

La  Maifbn  de  Roncherolle^  e(t  unedejjiius  anctecmes  U des  plus  iiluAresfamillesde  ^ 
Normandie.  La  Terrc  de  MaincvilleêAoit  depuis  doix  cens  am  dans  cette  Maifon. 

Le  fieur  de  Pont  Saint-  Pierre  eAoit  appellant  d’une  Sentence  du  Juge  de  Lyhons» 
qui  avoic  ordonné  qu’il  feroit  Aiic  des  lots,  i 
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Dans  le  fait»  Michel  de  Ronchcrolles  qui  cftoit  Maréchal  de  Camp , Scrçncur 
de  Maineville  n’ayant  point  d'enfans  , aroic  fait  une  donation  encre-vii^  le  "vingt  1^85- 
Janvier  1683.  qui  ponoit , Que  pour  les  juftes , naturels  & généreux  motifs  de  Ta 
confideration  particulière  qu’il  avoir  toûjours  eue  pour  Melîire  Claudedc  Ronchc- 
rolles»  Marquis  de  Pont  SaiDt>Pierre  » Ibn  couGn  > de  la  bonncamiiié  qu’il  portoic  i 
Tes  enfans  > dont  Taîné  cRoit  fon  filleul  i de  l'ellime  qu’il  faifoit  de  fon  nom  de  Rqn* 
cherolles;  enfemble  du  très- grand  défît  qu’il  avoic  toûjours  de  faire  demeurer  8c 
perpétuer  dans  la  Maifon  & Famille  de  ce  nom , la  Terre  8c  Seigneurie  de  Maine- 
ville,  qui  en  faifoit  un  des  plus  beaux  ornemens  depuis  pluHcurs  l^cles  qu  elle  avoir 
cRé  pofledée  avec  éclat  par  les  Seigneurs  de  ce  même  nom , donc  le  Seigneur  Mar- 
quis du  Pont  de  Saint-'  lerre  cRnic  l'aîné  : il  donnoit  volontairement  par  donation 
entre- vifs,  8c  irrevocable,  en  la  meilleure  maniéré  que  ccpùtcftre,  audit  Seigneur 
du  Pont  Saint' Pierre  à ce  prefent  8c  acceptant  pour  luy,  lés  hoirs  ou  ayans  caufe» 

8c  i la  charge  que  le  ûcur  fon  fécond  Hls  porterait  fon  nom  ; fçavoir  ladite  Terre 
&:  Seigneurie  8c  Haute-JuRîce  dudit  Maineville.  6c  he^  donc  elle  déri.vci  enfemble 
tout  le  Domaine  heffé.  ladite  Haute- juflice,  Greffe,  Tabcllionagc,  Scrgenicrie, 
droits  de  Vendetsr,  Prifeur , jaugeur  , droit  de  nomination  aux  Offices , & autres 
chofes  appartenantes  à ladite  Haute- Jufticc  i les  rentes  Seigneuriales , tant  en  ar- 
gent qu’autremeni , 8c  généralement  tous  les  droits  tant  utiles  qu’honorifiques  i en- 
icmblc  le  ChaReau  8c  Manoir  principal  de  ladite  Seigneurie  de  Maineville;  le  tout 
neanmoins  jufqu’à  la  concurrence  du  tiers  de  tous  les  propres  dudit  Seigneur  dona- 
teur, fans  qu'il  foit  befoin  de  plus  ample  fpecifîcation:  pour  par  ledit  Seigneur  do> 
nataire  poReder , faire  8c  difpofer  defdites  chofes  cy-deü'u$  données  en  toute  pro- 
priété de  ce  jourd'huy  8c  à 1 avenir  , 8c  en  avoir  la  jqüifTance  aduelle  8c  réelle  du 

Jqur  du  décès  du  Seigneur  donateur,  qui  s’en  refeve  l’ufùfruic  fa  vie  durant , même 
es  titres  à l'effet  de  li  perception  dudit  ufufruit.  Et  d.tutanc  que  le  Seigneur  de 
Maineville  prétendoic  fc  régler  par  la  Coutume  de  la  Province,  s’il  fc  trouvoic  que 
les  chofes  mentionnées  en  la  donation  excedarïénc  la  valeur  du  tiersde  fes  propres , 
il  eRoic  par  luy  déclaré  que  fon  intention  cRoic  qu’en  cc  cas  la  donation  fut  redui* 
te  au  tiers  j 8c  ce  faifant  le  Seigneur  donataire  obligé  de  quitter  8c  lâcher  l'ex- 
cedaot , parce  qu’il  feroic  en  fa  liberré  de  rendre  cc  qu'il  jugeroit  luy  eRre  le  moins 
commode,  pourvû  qu’il  fût  cRime  revenirà  la  valeur  dudit  excédant,  ou  d'en  payer 
le  prix,  fuivant  reuimaiton  qui  en  feroic  faite  par  deux  Gcntils-hoifimes  voilins, 
pour  éviter  aux  differens  qui  pourroient  naître  encre  les  heritiers  dudit  Seigneur 
donateur  8c  ledit  Seigneur  donataire  , 8c  au  démembrement  8c  divifion  qui  ne  fe 
pourroit  faire  (ans  préjudicier  aux  mis  8c  aux  autres , laquelle  option  cRoit  referée 
au  choix  du  Seigneur  donataire.  Et  fi  les  chofes  données  moncoienc  à moins  que 
la  valeur  dudit  tiers  deTdics  propres , les  heritiers  aux  autres  deux  tiers  feroient 
obligez  de  fupplécr  jufqu’à  la  concurrence  de  la  valeur  dudit  tiers  dcfLÜts  propres  j 
lequel  lûpplancnt  en  ce  cas  fcroit>  pris  fur  le  furplus  du  Domaine  non  Hcltc  dudit 
Maineville  : parce  que  fi  dans  Icfuitcs  chofes  données  8c  fpccifiécs  , il  (c  irouvoic 
qtielque  portion  de  conqucR  , leScigocur  donateur  vouloic  8c  entendoie  qu’elle  de- 
meurât au  protîc  du  donataire , au  prix  de  l'cRimation qui  en  ferait  faite,  pour  faire 
part  par  fubrogation  dudit  tiers  de  (es  propres* 

Voilà  en  quels  termes  cRoit  conceuc  la  donation. 

Le  fieur  du  Pont  Saint  - Pierre  qui  cRoit  appellant  de  la  Seotente  de  Lyhons, 
iôuienoit  la  donation  bonne  8c  valable. 

£t  les  heritiers  du  Donateur  par  leur  demande  faite  aux  RequcRes  du  Palais , 
avoient  demandé  que  fans  s'arrêter  à la  donation  , ils  ruRcnt  maintenus  8c  gardez 
dans  la  poReffion  oe  cous  les  biens  du  défunt. 

La  veuve  aveit  fait  trois  lots  de  toute  la  Terre,  en  confeopcnce  de  la  Sentence 
du  Juge  de  Lyhotis,  qui  avoit  ordonné  que  les  lois  feroient  faits  de  la  totalité; 

Les  heritiers  en  avoient  choiR  les  deux  tiers  compofez  du  CbaReau  8c  de  la  plus 
grande  partie  de  ce  qui  cRoic  compris  dans  la  donation  , 8c  le  rcRe^dcmeuroic  à la 
veuve  par  fon  choix,  8c  enfuiie  elle  8c  les  heritiers  avoient  tranf^^ 

La  queRion  cRoic  entre  les  heritiers  8C  le  lieur  du  Pont  Sain€-Pierre>;poufriça- 
voir  n la  donation  faite  à fon  proiîc  écoit  valable. 

MatRre  qui  plaidoic  pour  le  Reur  Soqblcc  Seigneur  de  Maint^ililc s H 

pour  Dame  Marie  Helene  de  Ronchcrolles , feule  hericicre  du  feu  Reur  Miche]  de 
konchcrollcs,  conduoic  à ccqtic  la  donation  fuR  déclarée  nulle  : cc  faifant  qu’elle 
fuR  màintenuc  6c  gardée  dans  cous  les  biens,  8c  à ce  que  Ics^  titres  de  la  Terre  de 
Maineville  luy  &Renc  renais  j 8c  encore  à ce  qu'il  leur  fuR  permis  de  faire  preuve 
des  violences  8c.XDoycns  de  CuggcRion  pratiquez  par  le  licur  du  Pont  Saint-Pierre» 
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’ pour  p.irvcnir  à fe  faire  faire  la  donation  dont  cftoit  queftion. 

Lon  difoic  que  cctrc  d^’nation  clloii  un  acte  odieux  , fuçKrc  par  l’adrcfTe  & le 
dol  de  U veuve,  qui  l'avoit  fabriqué  & l’avoit  mife  par  un  hdeicommis  tacirc  fur  ia 
tefte  du  fjcur  du  Pont  Saim-Pierre  , pour  dcpoülller  par  U une  focur  & les  autres 
heritiers  dudit  defunr-  (}ne  la  Dame  veuve  du  feu  ueur  de  Ronchcrolics  avoir  déjà 
par  pluficiirs  voyes  iudiredes  proHié  des  biens  de  fon  mary.  Que  c’ertoit  elle  qui 
avoit  porté  le  <u*ur  de  RonchcroUcs  à faire  la  donation  au  Heur  du  Pont  Saint- 
Pierr.c>  qui  n’clloic  qu'un  parent  éloigne  au  dixiéme  degré,  & contre  lequel  il  avoit 
toujours  cllé  en  procc?  , parce  que  le  Heur  du  Pont  prétendoie  que  le  f.cur  dé  R.on- 
cfacrollesclloit  Ion  vaflal  à caule  de  la  'I  erre  de  Maincvillc  j que  c cftoit  elle,  qui 
l’avoit  fait  amener  totît  moribond  au  Chafteau  de  Saint  Lo  , où  il  n'eftoit  veu  que 
de  ceux  quelle  vduloit  , fans  que  les  autres  enflent  la  liberté  de  Palier  viflter. 

Qu’une  des  principales  marqua  que  la  donation  conicnnit  un  véritable  lîdcicom- 
mis  en  (a  faveur,  c’eft  quelle  n’avoic  demande  des  lors  à douaire  que  fur  les  deux 
tiers 5 & parce  que  ii  elle  l’avoit  demandé  fur  le  total  .elle  auroit  confondu  co  elle- 
même  une  partie  à caule  de  la  donation  •.  mais  d’ailleurs  que  c’eftoit  une  donation 
qui  cftoit  nulle  en  foy  : premièrement , par  rapport  au  donateur  , & par  fa  qualité 
de  ridcicommis  j Que  le  donateur  cftoit  un  homme  malade  depuis  deux  ans  , imbé- 
cile , & en  la  puifl'ancc  tvrannique  d'une  femme  î que  par  (ôn  Teftament  on  luy 
faifoit  d'rc  qu*il  vouloit  cflrc  inhumé  à Maincvillc  : ce  qui  marquoit  qu'il  n’en  fc- 
rolc  pas  llirti  s’il  n’y  avoit  efte  forcé.  Que  c’clh->ic  un  faux  prétexte  de  dire  qu’il 
faifoit  la  donation  à la  charge  de  porter  Ion  nom.  Que  la  donation  cftoit  même 
impolliblc  dans  fon  cxcctition  j qu’il  ne  talloit  pas  regarder  les  donations  comme 
une  chofe  libre  & indift'crcme  , mais  comme  limitée  par  la  Coutume  , Içavoir  au 
tiers  des  propres  en  Normandie  fans  aucun  choix  , ce  qui  n’eftoit  proprement 
que  la  faculté  de  nommer  un  heritier  de  ce  tiers  , lequel  dévoie  en  demander  le 
partage  i ceux  qui  fucccdcnt  dans  les  deux  autres  tiers  j & non  pas  avoir  à fort 
choix  telle  qualité  de  biens  qu'il  luy  pUirme  ; eue  c cftoit  l’erreur  dans  laquelle 
on  s’eftoit  engagé  lors  que  l‘t>n  avoit  fait  tons  ces  grands  avantages  au  fleur  du  Pont 
Saint-Pierre  , qui  n’avoit  pas  pris  garde  que  le  donateur  n’eftoit  pas  proprietaire 
des  autres  deux  tiers  de  les  b-ens  j & que  s il  l’avoit  cfté,  il  auroit  conferré  fa  dif- 
podeion  juf.ju’à  fa  mort  : que  fl  ces  grandes  difpoiitions  avoicnc  lieu  , les  heritiers 
des  deux  tiers  fe  trouvcroienc  accablex  de  fervitudes  , & rcccvroicnt  1a  loy  d’un 
donataire  au  préjudice  delà  ('otmnnc-  Que  la  première  impolfibilité  & première 
nullité  de  la  donation  fe  tiroic  de  ce  qu’dle  exceduit  le  tiers  1 qu’il  ne  pouvoir 
l’cxccdcr  fuivanc  l’article  441.  de  I.1  Coutume  de  Normandie. 

Que  cependant  le  donateur  difoit  5c  vouloit , que  fl  le  donataire  rcmctcoit  Pcx- 
cedant  , ii  luy  referoie  l’option  du  choix  , Se  la  liberté  de  donner  l’excedant  en 
argent  ; qu’il  y avoit  U trois  erreurs.  La  première  , que  le  donateur  n’avoit  point 
eu  le  choix  de  donner  tels  biens  qu’il  luy  avoit  plù.  La  féconde , qu’il  n’avoit  pu 
permettre  au  donataire  de  retenir  le  furplus  du  tiers  i U en  troifleme  lieu  , qu’il 
n’avoit  pu  luy  donner  l’option. 

Que  la  première  prupofliion  cftoit  flindéc  fur  la  Coôtume  qui  difpofc  du  tiers  in- 
définiment j c’eft-à-dire,  qu’elle  permet  de  donner  le  tiers  des  propres  & acquefts, 
non  pas  de  ce  qui  eft  de  plus  commode  } qu’un  donataire  etranger  a aîTca  d avan- 
tage de  venir  prendre  le  tiers  d’un  bien  qui  rc  luy  appari  ent  pas , fins  luy  don- 
ner encore  cchiy  du  choix  Se  de  l’option  : que  les  prôprcs  n’a^spariicnnenc  pas  i 
l’homme,  ii  n’en  a,  pour  ainfi  dire , que  l’urufniit , & il  ne  peut  priver  Tes  vérita- 
bles heritiers  que  du  tiers:  que  écla  clt  vrav  par  le  Droit  £c  par  U Coutume,  & 
fuivanc  l'avis  des  Commentateurs-  •• 

On  ajoAtoir  que  Phercduc  eft  cenfée  appartenir  à l’héritier  qui  reprefence  la  fa^ 
mille',*  & ayant  la  plus  grande  partie  d;:s  piens,  il  doit  avoir  le  ehohe,  & non  p^ 
eduv  qui  n’a  qu’un  tiers  : les  deux  tiers  viennent  à l’héritier  par  un  prcieoc-  que 
luy  farcla  loy  da  flttag.  Et  lors  que  le  déftmc  a pris  qudqiK  cholèft»  les  deux  tiers 
en  faveur  d'un  étranger  , céla  n’cft  point  en  fa  difpofltiotii,  Bc  il  ne  peut  obliger  Cst 
heriticri' de  vendré  lés  deux  tiers.  s 

Que  Godefroy  & Béraud  ires-babiles  Commentateurs  font  écmèfoe  avis  > que 
lé  donaimr  n’a  pû  obliger  les  heritiers  à partager  i c’eft  à l'héritier  à donner  ce  qui* 
eft  de  moins  commode  , & il -ne  peut  pas  dire  forcé  de  vendre  , comme  on  i’y  a 
voulu  affujetiir.  ■>  p.  > 

La  Terre  de  Maincvillc  eft  fltuée,  difoit-onà  Gifors,-' Or  par  l’art.  319.  la  moi- 
tié des  acquifitions  appartient  à la  femme, le  mirv  peuceftre  heritier,  éc  lesparens 
peuvent  retirer  les  conquefts  appltrtcnans  à la  femme.^  Mais  voulactt  que  cela  de- 


ized  by  Google 


des  Audiences  du  Parlement.  Livre  I.  71 

meure  au  donataire  » on  a privé  les  heritiers  du  droit  de  retirer  par  retrait  cette 
portion  des  coa<)ue(h«  ■ 

Que  voilà  cinq  nullitez.  La  i.  en  ce  que  Ion  a difpofé  au-deU  du  tiers.  La  i. 
Qu’on  a donné  la  liberté  du  choix.  5®-  Qu’on  n'a  pu  forcer  l'hcriticr  de  vendre. 
<0.  C^’on  n’a  pil  donner  les  conquefts. 

La  cinquième  nullité,  que  le  donateur  n’a  pû  démembrer  les  fiefs;  il  ne  l’a  pu, 
el^am  certain  qu’ils  font  indivifibles  & impartablcs,  par  les  articles  311.  & 336  lia 
excédé  le  tiers  par  fa  donation.  Mais  il  a fait  plus , il  l’a  excedee  encore  , en  ce 
qu’il  a chargé  le  domaine  non  hefFé  de  60.  fols  de  rente  envers  le  ficur  du  Pont 
Saint-Pierre  ; que  le  donateur  avoir  donné  pareillement  le  Marché  , & il  fe  tenoic 
à Lonchamp  aufli  bien  que  la  Juliice  ; que  c’elloit  un  demembrement  que  le  dona> 
leur  n’avoic  pû  faire , & que  cela  faiioit  voir  fans  doute  que  ce  n’efloic  pas  Ton  ou- 
vrage, avant  d’ailleurs  toujours  bien  vécu  avec  faftxur. 

i^aiilre  Chardon  qui  plaidoic  pour MclTire  Claude  de  Ronchcrolles , Chevalier 
Marquisdu  Pont  Saint-Pierre,  remarqua  que  U donation  cÛoit  du  lo.  Janvier  16S-. 
l’infinuacion  du  u.  que  le  donateur  avoir  cfté  à S.  Cir  le  16.  Février , & y crtoicdcccdé 
Jc6.  Avril,  l'Inventaire  fait  leip.qucîcfcuncurdeRohchrrolles  eftoit  dans  une  par- 
faite liberté  d’erpric  quand  il  avoit  ^it  la  donation  ; qu’iU’cRoitroumisà  U Coûtume. 
1®.  QuÂme  donation  qui  excede  le  tiers  n’cft  pas  nulle  , mais  reduébble  ; que  dans 
,1c  Droit  commun  on  peut  difpofcr  de  tous  fes  biens  par  donation  cntrc-vifs  ; que 
c e(t  par  exception  fi  dans  quelques  Coûiumes  l’on  ne  peut  donner  qu’une  pQrcion: 
mais  que  quoique  le  donateur  ne  puilTc  donner  par  la  CouRume  qu’une  portion» 
il  la  peut  neanmoins  afïîgncr  fur  une  feule  Terre;  la  raifon  cft  que  chacun  eft  maî- 
tre de  fou  bien  pendaut  fa  vie  , unuf^mfjue  ui  fud  modenttor  ttfbttrr  ; ce  qui  cft 
donation  cntrc-vifs  , n’cft  plus  in  bems  ; & le  donateur  peut  afllgncr  tout  ce 
qu'il  veut  donner  fur  une  feule  Terre  ; que  c’eft  l’avis  de  Loifcl  dans  fes.  Inftitut. 
Couftumicrcs , livre  1.  titre  4.  ^^nnd  il  ejl  fxrmn  de  dijpofer  à* me  portion  de  fes  bttnu 
en  la  peut  ajjigner  , dit -il , fur  une  feule  fieet.  Bacquet  cft  de  meme  fcnciment  au 
Traité  des  droits  de  JulHcc,  chap  11.  nomb.  163.  Un  Tcftatcur  peut  valablement 
léguer  un  héritage  en  U Coûtume  de  Paris,  qui  luy  cft  entièrement  propre,  pour- 
veu  que  ledit  héritage  n’çxccdc  la.  valeur  de  la  cinquième  partie  de  tous  les  héri- 
tages propres  qui  luy  appartiennent  dans  la  Couftume. 

Que  Ricard  au  1 raitc  des  Donations,  part.  1.  chapitre  i.  feftion  5.  en  parle  en 
CCS  termes  : Combii»  que  nos  Coutumes  a^üient  pert/culierement  les  meubles , acquefls  ^ 
con^uejîs  tmw'ubics , CT  le  quint  des  p ropres  du  Tejlateur , eu  une  autre  part  de  fes  biens 
à l acquit  de  fes  dtfpefiiims  teftamentaires  ; néanmoins  il  luy  ejl  permis  d' appliquer  fes  legs 
fur  tes  biens  d'une  nnture  feulement  t & Inèÿer  les  autres  libres  à l’heritter  , qui  les  doit 
prendre,  ptns  que  eelny  a qui  appurticxt  l'efpece  de  biens  fur  lefquels  les  legs  ont  ejié  luijfel(» 
Jnujfe  prétendre  fon  recours  eontre  luy  pour  fa  part  portion. 

Godefroy  qui  cft  un  Commentateur  cckbrc  de  la  Coûtume  de  Normandie , re- 
connoift  aufli  que  cela  fe  peut  faire.  N'imPorte  , dit-i!  ,y/  l'heritage  ejl  noble  eu  rotu- 
rier, propre  ou  eonquejl  : mats  au  cas  que  le  donateur  naît  qu'un  fief  noble , paree  qu'il  ne 
reçoit  point  de  divijion , fon  heritier  ejl  quitte  en  payant  l'eflimaticn  du  tiers  $ & par  eonlè- 
qtiCitt  il  efl  certain  qu'un  donateur  peut  ujfigner  fa  donation  ptr  une  feule  Terre.  La  Loy 
y cft  meme  conforme.  L.  non  amplius  i6-  de  légat.  1®.  Si  certum  corpus  hares  dare  dam- 
natus  fit,  neefeeerity  quominus  ibiy  ubi  id  ejfet  traderet  -,  fl  id  pofiea  Jine  dolo  (jyr  culpaha- 
redis  posent  : ditericr  ft  legatarii  copdiuo'y  cùmbonorum  parte  legata  , dubium  fit  utrum 
sérum  partes  an  ajlimatio  debeatur,  Sahtnm  q.-sidem  cr  Caffius  ajlim.%tionem  , Proeulas 
Nerva  sérum  partes  ejfe  legatas  exiJJsniavi'runi  : f d oportit  hjtrtdi  fuccurri  , ut  ipfe  eltgat, 
ftve  rerum  fartes  , p'ue  ajtimationem  dare  ma'utrit.  In  his  tamtn  rebus  partem  dare  hares 
(onceditur  , qua  fine  damno  divtdi  pcjfunt  ; fin  autem  vel  naturaliter  tndtvija  Jint , vel 
fine  damno  divtjio  rerum  fieri  non  ^etef  , aftimatio  ah  harede  omnimodo  prajlanda  ejl. 

Qu’il  faut  donc- demeurer  d accord  qu’une  donation  J’un  corps  certain  cft  toû- 
jours  valable,  & que  le  donateur  peut  choifir  tels  biens  qu’il  luy  plaift , pourveu 
qu’il  n’excede  le  tiers  ; & fi  la  portion  qu’il  a donnée  cxccac  le  tiers , elle  doit  dire 
reduéUblc  fuivant  la  Coûtume.  Et  pour  connoître  fi  le  corps  certain  excede  ou 
non  la  valeur  du  tiers  jufqu’à  concurrence,  duquel  tiers  la  donation  a pû  être  faire, 
il  faut  eftimer  le  bien  donné  , &:  ccluy  dont  le  donateur  n’a  pas  difpofé  , pour  en 
faire  une  mafle  de  la  valeur  du  total  par  proportion,  à laquelle mafTc  on  verra  fi 
les  biens  particuliers  donnez  au  ficur  du  Pont  Saint-Pierre  en  font  le  tiers  ou  non. 
Et  c’eft  une  erreur  de  croire  que  la  donation  cft  nulle,  quand  clic  excederoit  le 
tiers,  puifqu'cllc  ne  le  feroit  pas  quand  elle  feroie  univcrfcllc  ; mais  quelle  fc- 
.roit  fculçincDt  rcduélible  au  tiers:  le  donateur  la  ^cut  afligncr  fur  teile  qualité 
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. - de  biens  luy  pUifl.  C'ed  l’avis  au(C  die  Bafna^  for  ra/rticle  44.  de  la‘  Coûtu- 

1 6 il  me  ; qu’il  eH  vray  que  c’e(l  i l'héritier  d’avoir  le  cnoix  lors  qu’il  s’agit  de  partager 
avec  les  coheritiers»  mais  non  pas  avec  ua  donataire  qui  a fa  portion  aflîende,  &c 
hors  de  la  fucceffion  d'un  défunt  long  temps  devant  fa  mort  ; que  le  démenu>rcment 
des  Hefs  ne  re^rde  que  le  Seigneur  & non  les  heritiers  i au/H  le  lief  n’efl>il  impar> 
tageable  qu’enTuccellton  » l'indivilîon  des  hefs  n’eUaac  que  fous  le  titre  de  partage 
-d'beritage  > par  confequeoc  que  le  Heur  de  Maioeville  a pû'dénocmbrer  & faire  <ms 
fous  inféodations»  ce  droit  entrera  dans  l efHmation* 

Que  l’heritier  ne  peut  pas  dire  qu’en  donnant  l’option  au  donataire»  on  le  ferce 
de  vendre  fon  bien  » parce  qti'il  n’a  jamais  rien  eu  aans  la  choie  donocci  & ce  qui 
«il  dimné  par  donation  entre-vifs  » n’eif  plus  dans  les  biens  du  défunt  » il  eft  extr» 
tMufAm  bonorum.  I:c  le  dcRmt  a pû  Faire  cette  flipulation  > pourvû  que  l'heritier  (bit 
indemnife,  & qu’il  trouve  les  deux  tiers  des  biens  dans  fucceflion  » il  ne  peut  pas 
^e  plaindre* 

Qu’à  l’égard  des  fiics  de  fuggeflioo  » de  fideicomtras  » & d’inabecUlicé  pour  com> 
battre  la  (Anation  » ils  n’auroient  pas  du  eflre  articulez}  mab  que  les  motifs  de  la 
donation  eAoient  favorables»  & faifoiem  connoiflre  que  ce  o’euoit  point  un  ddei- 
commis  pour  la  Damuilêlle  de  Maioeville  » puiCque  cnAoit  à la  charge  que  le  fê< 
•cond  Hls  du  donataire  » parent  fie  coufin  germain  du  donateur  au  troifiéme  de^é» 
^rceroic  fou  nom. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Une  ^efiion  d'Etat  ejlant  une  matière  purement  civile , elle  ne  peut  eflre 
de  la  competente  d’un  Lieutenant  Criminel  s & cette  conteftation  efi  pré- 
judicielle à tinflrucHon  dune  Inftance  criminelle,  mand  la  qualité  de 
r accusé  nefi  pas  certaine  , ^ forme  le  point  déüfif. 

La  feule  preuve  par  témoins  nefl  pas  fuffifante  dans  les  queftions  d’Etat. 

Vn  Enfant  fupposé  déclaré  impofleur. 

En.  Janvier  i6Sé.  Arreft  a efté  rendu  après  quatre  Audiences  eu  — 
U Tournelle  Criminelle,  dans  lequel  les  propolîcions  cy-deflus  ont 
&ic  le  motif  du  Jugement. 

On  ne  peut  mieux  inllruire  le  public  des  circonftances  de  la  con- 
teftation , & des  moyens  fur  lequel  l’Arreft  a eftè  rendu  , qn’en 
rapponant  icy  le  Plaidoyé  de  Maiftre  Lordelot , qui  plaidoit  con*. 
tre  l’impolteur;  a la  fuite  duquel  eft  l’ Arreft  en  forme  , contenant  le  Plaidoyé  de 
feu  Monlieur  l'Avocat  General  Talon.  Voicy  l’un  & l’autre  dans  les  termes  qu’H 
a efte  autrefois  donné  au  public  dans  un  petit  Recueil , qui  ne  peut  eftre  que  dans 
les  mains  de  peu  de  perlbnnes. 

Tome  Y.  K 
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POUR.  Claude  Marfault  Controllcur  ordinaire  des  Guerres , & Damoifclle  Eléo- 
nore Sauvage  Ton  époufe  > appclians. 

CO  NTR  B Jse^ues  Jouhlot  g*f"Çon  Menuifier>  f>j  àifMnt  Jacques  Mayfsult  intimé. 
MaistreLor-delotadit: 

MESSIEURS!  La  qualité  des  appellacions  fur  lefqucnes  vous  avez  à prononcer! 

découvre  d’abord  la  nature  & l’importance  de  cette  affaire , dans  laquelle  il 
s’agit  ou  de  déclarer  l’iniimc  le  fils  légitime  de  mes  parties,  ou  de  le  punir  comme 
un  impofteur. 

Ce  n’cft  pas  une  chofe  nouvelle  de  voir  un  enfant  abandonné,  venir  folliciter  la 
pieté  de  lès  parens , pour  les  obliger  â Je  reconnoître.  ^ 

Il  n'cll  pas  encore  nouveau  de  voir  un  impoUcur  venir  avec  des  titres  apparens, 
& fous  une  rcffemblance  trompeufe , lâcW  de  lè  rendre  le  maître  &:  l'hericier  d’une 
^unille. 

Maisce  qui  feroit  extraordinaire  & furprenani , feroit  de  voir  ce  fils  abandonné 
fe  choîfîr  pour  mere  une  fiunme  qui  n’auwit  jamais  eu  d’enfans  j & que  cet  impo- 
fleur  voulût  fans  titre  , fans  refTemblancc  , & fijjjpTaifon  s’introduire  hardiment 
dans  une  famille. 

,,  Voilà,  Meflicurs,  rcfpcce  de  noAre  caufe.  L’intimé  qui  eft  Je  plus  hardy,  &cn 
même  temps  le  moins  avife  de  tom  les  impoAeurs  , s'efforee  de  faire  déclarer  au- 
jourd’huy  pour  fa  mere  ma  partie  qui  n’a  jamais  eu  d’enfans  , & d’ufurpcr  fans  ti- 
tre , fans  refTcmblance  ! & Atus  raiiop  ^ la  qualité  de  fôn  fils  légitime. 

C’cA-i-dire  j qu'il  veut  troubler  l'ordre  de  la  nature  , en  voulant  eftre  l’enfant 
d’une  femme  qui  n’a  jamais  eAé  mere  , & renverfer  l’ordre  des  fucccflions,  en  vou- 
lant cAre  un  heritier  fans  titre.  . ^ 

Vous  ne  voyez  d’abord , MelÉeurs  , que  du  defordre  dans  les  premiers  traits  de 
cette  peipmre } le  meolbnge  y veut  prendre  les  couleurs  de  la  vérité  } l'artifice  tâ- 
ehe  d'y  pouvoir  i^niier  U nature  ; & t’on  voudroit  à U faveur  cette  obfcuritc  Sc 
de  ces  ombres  , rendre  l'impoAure  vi^orieufe.  , 

11  faut  pourtant  la  mettre  dans  tout  fon  jour  j & pour  luy  rendre  fes  véritables 
traits , o'n  àuroît  befoin  d’une  main  plus  habile. 

Ma'ts  ! Meflieurs , je  me  trouve  heureufement  foulage  dans  cet  ouvrage , & il 
me  fcmblc  que  je  n’auray  pas  beaucoup  de  peine  à vogs  découvrir  le  car^élerc  de 
rincime,  puilque  tous  les  faits  qu’il  a luy-même  inventez»  & la  conduite  qu’il  a te- 
nue ic  convainquent  pleincmem  de  fon  impoAurc. 

Il  ne  faut  pas  sen  étonner  , MelTicurs,  le  menfonge  fc  découvre  toujours  par 
quelque  endroit  :c'cA  un  ouvrage  formé  de  pièces  contraires , fcmblable  à la  Aatuc 
qui  étoit  compofée  de  tous  les  métaux  , mais  qui  n’avoic  que  des  pieds  de  terre  fie 
ae  boue  : il  ne  fallut  autrefois  pour  la  renverfer , qu’une  pierre  détachée  de  la  mon- 
tagne , & conduite  par  une  vertu  fccrete. 

Auflî  ma  feule  parole  animée  par  la  force  de  la  vérité  , rctjvcrfcra  emicrcment 
cette  Idole,  fie  vous  verrez  que  ce  n’cA  qu'une  faufie  reprcfencaiion. 

Voicy  le  fait. 

Le  fieur  Marfault  pour  qui  je  parle , cA  fils  de  Claude  Marfault  de  Suzencourc 
en  Champagne. 

Après  ta  mort  de  fôn  perc  il  Ait  élevé  à Paris  chez  le  ficur  M.iHaolt  fon  oncle  , 
Controllcur  des  rentes  de  l’Hôtel  de  Ville. 

Au  mois  de  Novembre  165^.  il  concraéla  mariage  avec  DamoiTcllc  Eloonore  Sau- 
vage, fille  de  Prudent  Sauvage  Capitaine  de  Cavalerie,  fie  qui  fut  Gouverneur 
d’Amcy  en  Lorraine.  Il  cA  mort  Gendarme  de  la  Reine  Mere. 

Souffrez  , s’il  vous  plaiA , Meffieurs , que  je  m’arrête  un  moment  dans  cet  endroit, 
pour  vous  marquer  d'abord  un  premier  trait  de  l’impoAure  de  1a  Partie  adverfe. 

II  a fait  interroger  la  femme  de  ma  Partie  fur  des  faits»  dans  Idquels  il  luy  a ma- 
Acieufemeot  demandé , s’il  n’cA  pas  vray  que  fon  perc  avoir  cAc  oripnairement  Cha- 
ron.  Et  fl  le  fieur  Marfault  fon  mary  n’eAoit  pas  le  fils  d'un  fimple  Laboureur- 
Ce  langage  ne  vous  furprend-il  pas , Memeurs  , fie  peut -on  croire  c^’il  puifTe 
(brtir  de  la  bouche  d'un  fils  ? 

La  Partie  adverfe  veut  entrer  dans  noArc  famille  , fie  le  premier  effort  qu’il  fait 
c’eA  pour  la  déshonorer.  11  ne  cherche  fon  origine  que  pour  tacher  de  la  rendre  vile 
fie  ohfcurei  fie  c'cA  une  gloire  pour  luy  de  compter  parmy  fes  ayeuls  des  Laboureurs 
fie  des  Artifans. 
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II  n'y  a qa*un  impofteur  qui  puilTc  parler  de  la  forte  , parce  que  s’il  cftoit  vcrica-  - . 
blcmcnc  fils , il  ne  voudroit  pas  découvrir  ce  qu’il  auroic  interert  de  cacher.  Il  aiu  jé2  6. 
fx>it  refpcfté  les  cendres  de  les  peres , & n’auroii  pas  voulu  graver  fur  leurs  Tom- 
beaux des  titres  de  mifere  & de  fervicude. 

Ce  n’eft  encore  là , Mcllieurs , que  le  premier  trait  de  rimpofturc  de  la  partie  ad- 
verfe.  Reprenons  le  fait.  • ‘ 

Mes  parties  après  leur  mariage  demeurèrent  à Suzcncourt  pendant  un  an  & demi 
feulement.  Remarquez,  s’il  vous  plaît,  cette  circon Rance. 

Au  mois  de  May  lôy;.  le  ficur  Marfault  voulant , comme  fon  beau-pere  , fuivre 
la  profeflîon  des  armes , s’engagea  dans  la  compagnie  de  cavalerie  du  fieiir  du  Mou- 
linet i laquelle  ayant  efté  refonriéc , il  fut  obligé  de  retourner  dans  la  Province  de 
Champagne  au  mots  de  Novembre  fiiivant.  ' 

Mais  étant  tombé  malade  à Rheims , il  fat  contraint  d’y  demeurer  jufqu’au  mois 
de  May  16^8. 

Ayant  recouvré  la  fanté , il  écrivit  à la  Damoifelle  fa  femme  de  fe  rendre  à Pa- 
ris f où  il  avoic  rcfolu  de  s'établir. 

En  effet,  s’étant  engagé  dans  PHoccl  de  Ville,  il  y a travaillé  avec  beaucoup 
d’application  jofques  en  1678.  a amalTé  des  biens  afler  confidcrables. 

En  1679.  il  achepta  une  ChA|e  de  Comrollcar  ordinaire  des  Guerres , &:  en  mô- 
me temps  des  héritages  à la  campagne , auprès  de  ceux  qu’il  avoit  cos  de  patrimoine. 

Se  voyant  fans  enians , Sc  voulant  fe  procurer  quel  que  repos , il  pafibit  aux  champs 
une  grande  partie  de  l’année  avec  la  femme.  Mais  au  lieu  d’y  rencontrer  le  repos 
qu’ils  y cherchoient , ils  n’y  ont  trouvé  que  de  ramcrcume  & au  chagrin. 

C’eff-là  qu’ils  ont  effe  ubtedez  d’une  troupe  de  collateraux  interdïêz , qui  les 
voyant  fans  enffms , s’en  font  voulu  faire  un  titre  pour  avoir  leurs  biens  5 mais  voyant 
d’autres  parens  plus  proches , ils  ont  crû  que  pour  fe  rendre  les  maîtres  de  ces  me- 
mes biens  , ce  (croit  une  voye  feurede  fiiire  paroître  l’iniimé . &:  de  luy  faire  dire 
hardiment  qu’il  écoit  leur  fils , qu’ils  ieroient  les  maîtres  & les  juges  de  la  contefta- 
tion  qui  fe  pourroit  former. 

Vcwlà,  Mcfijcurs,  en  un  mot  ,•  l’hiftoirc  de  la  vie  de  mes  Parties , que  je  vous  ai 
expliquée  naturellement  & fans  arc , la  vérité  n’effant  jamais  plus  force  que  quand 
clic  crt  toute  fimple. 

Mais  quoy  que  ces  parens  intcrclTez  ayent  pii  faire  , la  Partie  adverfe  n’a  point 
rapporté  d’Fxtrait  Uaptiftaire  , ni  le  moindre  Aélc  pour  juRifier  fon  état  j nous 
n’avons  pu  apprendre  de  qui  l’o.n  pouvoic  croire  qn’il  fut  fils  , que  par  fon' Brevet 
d’appremiffage,  par  lequel  il  paroîc  qu’il  fe  nomme  Jacques  Joublot , fils  d’Antoine 
JouLuoc  Vigneron  à Suzcncourt  , & de  Françoife  Sauvage } qu’il  a effé  laquais  chez 
le  Sieur  de  la  Barre  Secrétaire  du  Coofcil  de  Monficur,  & que  pour  rccompcnfc  de 
fervice,  il  luy  a fait  apprendre  le  métier  de  Meouifier  chez  un  nommé  Nicolas  le 
Roux.  ^ 

Encore  que  la  partie  adverfe  connût  par  cette  pièce  & fa  famille  & fon  état  j 
Cependant  le  fepciéme  du  mois  de  May  dernier  vingt-neuvième  année  après  le  ma- 
riage de  mes  parties , l’imimé  d’intelligence  avec  les  parens , & conduit  par  un  nom- 
mé Petit-Four,  fiu  allez  hardi jx>ur  venir  trouver  la  femme  du  ficur  Marfault  qui 
écoit  alors  an  Village  de  Sex- Fontaine  , Sc  de  luy  dire  , tranfportc  de  colere  , en 
' blarphemanc  le  nom  de  Dieu  : Je  luis  voRre  fils  , il  faut  que  vous  me  donniez  de 
l’arecnt. 

Cettç  femme  étonnée  luy  fit  réponfe  : Vous  vous  méprenez  , je  ne  vous  coonois 
point,  je  n’ay  jamais  eu  d’enfans . &:  vous  n’avez  qu’à  vous  retirer. 

Mais  l'intimé  ne  lailTa  pas  de  l’outrager,  il  arrêta  fa  chaife,  & voulut  y monter 
par  force  , en  luv  difanc  : Puifque  je  luis  vôtre  fils  , j’ay  autant  de  droit  que  vous 
d’aller  en  carroife. 

Ma  partie  toute  effrayée  appella  du  fecours  & s’enfuit , & en  fe  retirant  elle  fut 
accablé  d’injures,  de  reproches  & de  menaces. 

Les  Sieur  éc  Damoifelle  Marfault  en  rendirent  ioconcinenc  leurs  plaintes  au  Juge 
de  Sex- fontaine  le  lèptiéme  May  dernier. 

11  y a eu  une  information  compofée  de  plufieurs  témoins , fur  laquelle  il  a décerné 
adiüurncmcnt  perfonnel  contre  nntimé,  & contre  ce  nommé  Petit-Four. 

Ils  inter jetterent  appel  de  la  permilïïon  d’informer  & du  Decret , & le  rclevcrcnc 
pardcvanc  le  Lieiicenanc  Criminel  de  Chaumont , qui  a rendu  la  première  Ordon- 
nance (ions  eR  appel , par  laquelle  il  les  a rcceus  appellaos , fait  des  défenfes  de  palTer 
outre , & de  mettre  le  Decret  à execution. 

Dans  la  fuite  la  partie  adverfe,  pour  lâcher  de  fe  juffiSer,  a donné  une  RequeRe 
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qu’il  a remplie  de  toutes  fortes  de  faits,  dont  il  a demandé  la  preuve  j mais  partit' 

1 6 S 6.  culieremcnt  qu  il  ctoit  le  lils  légitimé  de  mes  parties. 

La  Caille  ayant  elle  plaidce,le  Lieutenant  Criminel  rendit  fa  Semence  le  deiuié- 
me  Aoull  dernier , par  laquelle  il  a admis  l’imimé  à la  preuve  de  tous  fes  faits. 

Nous  avons  imerjettë  appel  de  ces  jugemers,  fie  d’une  autre  Sentence  qui  eu  or- 
donne l'execution  nonobfiant  l’appel.  C’elHur  quoy,  Meilleurs,  vous  avez  à pru- 
ixincer. 

Il  ne  fera  pas  difficile  de  les  combattre  dans  la  forme  , parce  que  la  procedure 
cil  irrcguliere  { fie  de  vous  montrer  dans  le  fond  que  la  partie  adverfe  n’cil  pas  rcce- 
• vable  à la  preuve  de  ces  faits,  qu’il  a cAc  tres>mal  jugé  de  l’y  avoir  adnûs,  parce- 
qu’il  cil  un  impofteur.  Voilà  , Mcfficurs,  l’ordre  de  ma  cauie. 

tay  pltiiîeurs  moyens  pour  détruire  cette  procedure  dans  la  forme, 
epremier  eA  , que  iur  la  Ample  expofiticn  de  la  partie  adverfe  , fur  des  faits 
fuppcicz,  le  Juge  fans  cArc  inAruii,fans  avoir  veu  les  charges,  a arreAë  le  cours  de 
la  procedure  criminelle,  il  a fait  des  defeniès  de  paiTer  outre  fie  de  mettre  le  Decret 
à execution. 

Cette  conduite  eA  entièrement  oppofcC  , fie  formellement  contraire  à celle  que 
l'Ordonnance  prefcric  aux  Juges,  qui  ne  peuvent  point  empêcher  l’inAruélion  des 
procez  criminels,  ni  donner  des  dénies  que  fur  le  veu  des  charges. 

Farce  qu’il  cil  necciTaire  avant  que  d'arrcicr  le  cours  de  la  JuAice  , c|ue  le  Juge 
connoiiTe  par  les  informations  la  nature  6c  la  qualité  du  crime,  A ccluy  qui  eAaccufé 
cA  innocent  ou  coupable}  autrement  il  agit  en  aveugle  , fie  trahit  en  quelque  façon 
fon  miniAere. 

Cependant  le  Lieutenant  Crimii  cl  de  Chaumont , contre  fon  propre  devoir,  a 
empêché  que  le  procez  ne  fuA  inAruit.  £o  cela,  Meffieurs,  il  a fait  A mes  parties 
tout  le  mal  qu’il  leur  pouvoit  faire.  Car  A l’intimé  avoir  fubi  l’interrogatoire,  A fon 
procez  avoii  cAc  inllruic , il  auroit  fans  doute  découv«ri  lesautbeurs  de  fon  impo- 
Aure  y le  myAcre  ié  feroit  éciaircy  > fie  il  auroit  à prefent  fouffèrt  le  cbàtimcDt  de  fon 
crime. 

Le  fécond  moyen  pour  détruire  toute  certe  procedure  , c'eA  qu’au  lieu  que  le 


Lieutenant  Criminel  devoit  du  moins  inAruke  le  procez  pardevanc  luy,  s’il  ne  vou. 
loic  pas  qu’il  le  fût  devant  le  Juge  des  lieux  , il  a admis  l'intimé  à la  preuve  de  fes 
faits  juAiAcatifs. 

Ce  qui  cA  A>rmcllcmcnc  contraire  à l’Ordonnance  au  Titre  i8.  des  faits  juAiAca* 
tifs  Art.  I.  dont  vuicy  les  termes. 

Déferions  4 tous  Juges , mrme  À nos  Cours , d’ord.nner  Ia  freuve  £ Aucuns  fsits  JuBi- 
ficAtsjs  > ni  d’entendre  Aucuns  témoins  four  y fAtvtnir , <yu  Afré>  Ia  vijitedu  procez,. 

Or  il  eA  certain  que  le  Lieutenant  Criminel  de  Chaumont  a admis  l’intimé  à la 
preuve  de  fes  faits  juAiAcatifs  avant  que  le  procez  fi).t  inAruit.  L’intirhc  ctoit  acaifc 
ce  violences  publiques , d’outrages , d’injures  atroces , fie  d’aâaAinat:  il  falloir  donc 
neceATairement  tnAruire  foo  procez  } fie  quelque  qualité  eue  cet  accule  pût  avoir  , 
ou  de  Alsy  ou  d’étranger,  il  meritoic  un  châtiment  exemplaire.  ^ 

Pour  fe  juAiAer  , il  fabriqua  une  Requeilc  remplie  de  faits  fabuleux  , fie  foutint , 
pour  foire  voir  fon  innocence , qu’il  écoit  le  Ais  de  mes  parties  : comme  A fa  préten- 
due qualité  de  Als  ciit  été  uo  titre  pour  les  outrager,  fie  pour  les  menacer  de  mort 
s’ils  ne  le  reconnoiffi«ient  pas. 

Falloir- il  entendre  l’intimé  dans  aucun  de  fes  faits , pnifque  quand  même  il  auroit 
juAiAé  qu'il  eAoit  le  Als  de  mes  parties , cela  n’auroic  fervi  qu’à  augmenter  fon  crime» 
fie  à foire  prononcer  contre  luy  une  peine  capitale  pour  avoir  attenté  fur  la  perfoooe 
de  ceux  qu’il  difoic  cArc  fes  pcrc  fie  mere  î 

Cependant  le  Juge  abandonne  tout  d’un  coup  la  procedure  criminelle  pour  don- 
ner lieu  à l’intimé  de  fe  pouvoir  ju  Ai  Acr , c’eA  ce  qui  rend  cette  procedure  irrcguliere» 
fie  qui  fait  qu'elle  ne  peut  pas  foofiAer. 

Mon  troîAéme  moyen  pour  la  détruire,  c’eA  que  le  Lieutenant  Criminel  de  Chau. 
mom  étoit  incompétent  pour  connoîcre  du  fait  contenu  dans  la  RcqucAe  de  l’intimé, 
fie  pour  l’admettre  à la  preuve  > par  deux  raifons. 

La  première  , c’eA  que  dans  le  cas  dont  cA  queAion , fie  qui  a donné  lieu  à la 
plainte  , il  ne  s’agilToic  aucunement  de  la  prétendue  Aliation  oe  la  partie  adverfe. 
b’écoit  un  fait  purement  civil.  Il  s’agiAbit  de  le  foire  châtier  pour  avoir  outragé  mes 
parties , les  avoir  arrêtez  violemment  fur  un  grand  chemin , fie  les  avoir  menacez  de 
mort } c’cA  dequoy  le  L’curenanc  Criminel  pouvoit  uniquement  connoître. 

Et  quand  l’intimé  a fait  de  fon  coAé  un  procez  civil  à mes  parties  pour  fou- 
tenir  qu’il  ctoit  leur  Als , cela  n’écoic  point  de  la  compétence  du  Lieutenant  Crimi- 
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iiel , cVftoic  un  fait  entiereiDCnt  diilinA  & fcparc  i il  falloic  le  renvo^’er  pardevanc 
icjLisc  du  domicile,  & U oeluy  eftoie  pas  permis  d'en  prendre  connoilTance  oy 
de  l’cvoqucr. 

Cependaoe  U répond  1a  RequeAe  « il  entend  les  Parties , on  plaide  uniquement 
fur  ce  &it  > on  paiTe  legerement  fur  TafFatre  crimmelle , £c  il  ordonne  avant  que  d’y 
faire  droit , que  l’incimc  fera  preuve  de  (es  faits. 

Je  (butiens  qu’il  o'a  pas  pu  rordonner>  & qu’il  ctoic  incompétent.  Car  au  lieu 
que  c’eAoit  l’inAaoce  cnmineliequi  auroit  pu  incidemment  attirer  le  Civil,  ce  Juge 
s’attache  uniquement  au  Civil,  & en  fait  enncrcmcnt  dépendre  le  Criminel , il  n'y 
a en  cela  que  de  i’irregularité.  ' 

La  fécondé  raifoo  qui  fait  voir  l’incompecenco,  fe  tire  de  la  RequcAe  que  la  par» 
tJC  adyerlc  a préfeotée  an  Lieutenant  Criminel  de  Chaumont  le  $.  Juillet  demter, 
par  laquelle  il  a demandé  des  défenfes  d’cxecutcr  le  Decret  jufqu'à  ce  que  la  quef* 
tion  d’état  fâc  réglée,  à reffet  dequoy  les  parties  (croient  renvoyées  pardevanc  Je  ' 
Juge  de  la  oaiiTance , ou  celuy  qui  en  doit  connoître.  Ce  (bot  les  propres  termes  de 
la  RequeAe  de  l’intimé.  .i 

Cela  étant,  le  Juge  dont  cA  appel  ne  pouvoit  pas  connoître  de  cette  qucAion 
d’état  1 foit  parce  qne  de  droit  la  connoifTance  ne  luy  en  appactenoic  pas  , puifbue 
c’eA  une  affaire  purement  civile , foit  parce  que  la  partie  meme  ne  le  reconnoilToit 
pas  pour  JugCi  puifqu’elle  a demandé  Ibn  renvoy.  Ët  quand  elle  raitroit  reconnu, 
elle  ne  pouvoit  pas  luy  attribuer  la  connoifTance  d'une  affaire  qui  o’écoit  pas  de  fa 
compétence  , parce  qu’il  n’cA  pas  au  pouvoir  des  parties  de  rendre  un  Juge  com> 
petent  ) & d'étendre  fa  jurifdiâion. 

Vous  voyez  par  Iri  « Medieurs , que  le  Lieutenant  Criminel  de  Chaumont  a erré 
dans  tout  ce  qu'il  a fait.  11  a pris  connoifTance  de  ce  qui  ne  luy  apparrenoit  pas  } 

& quand  il  a connu  de  ce  qui  luy  appanenoit,  U n’a  point  fuivi  les  règles  defon 
devoir , qui  luy  ^toient  marquées  par  l'Ordonnance. 

Tout  ce  qu  il  a fait  cA  donc  irreguIier  , & ne  pan  pas  (ubdAer  dans  la  forme. 

Il  faut  maintenant  entrer  dans  l’exameodu  fond.  Èt  pour  vous  montrer  qtre  1a  par- 
tie adverfe  eA  non  recevable  &:  malfondée  dans  h preuve  de  fes  faits  . je  me  fers 
de  trois  raifons  qui  feront  1rs  crois  parties  de  ma  Çaufe. 

La  première,  c’eA  parce  qu’il  cA  un  impoAcur. 

La  fécondé , que  Tes  faits  (ont  cous  ou  faux , ou  contraires  à eux  mêmes , ou  im» 
podibles. 

La  troiféme  , qu’on  n’a  jamais  confié  l'état  des  perfonnes  à la  feule  preuve  par 
témoins. 

Pour  faire  voir  que  la  partie  adverfe  eA  un  itrpoAeur,  je  me  fers  de  deux  moyens 
que  je  tire  de  la  qualité  des  perfonnes. 

Le  premier  cA  que  mes  parties  ne  peuvent  pas  eflre  les  pere  & mere  de  l'intimé» 
puifqu’ils  n’om  jamais  cudxniàns  de  leur  mariage. 

Le  fécond»  que  la  partie  adverfe  a fait  connoître  par  fa  conduite  qu’il  n’écoic'pas 
cffcAivcmcnt  leur  fils.  On  ne  peut  pas  avoir  de  moyens  plus  forts  pour  découvrir 
fbn  impoAure.  11  n’y  a maintenant  qu'à  les  établir.  * 

II  cltconfbnc  que  ceux  pour  qui  je  parle  n’ont  jamais  eu  d’enfans  ce  n’eA  pas 
qu’ils  n’aycnc  Aiic  des  prières  & des  voeux  frequens  pour  en  avoir. 

Heureux  fi  le  Ciel  les  avoic  ^ucez,  ils  ne  fe  verroieoc  pas  aujourd’huy  expofez 
aux  calomnies  de  aux  perfecutions  d’un  impoAeur. 

Ils  vivoient  enfemble  dans  une  heureuie  paix.  Mais  enfin  ils  vous  avoüent,  Mef* 
fieurs  , qu’il  leur  rcAoit  toujours  l’inquienide  U le  chagrin  de  n’avoir  point  d'en- 
fiins  i & que  plus  leur  union  cAoic  étroite  » plus  leur  chagrin  & leur  inquiétude 
augroentoic. 

Car  il  faut  demeurer  d’accord  qu  encore  que  la  Aerilicé  ne  foie  pas  en  averfion 
parmy  nous,  comme  elle  l’écoit  parmy  les  Romains,  qui  obligcoienc  autrefois  les 
femmes  qui  ne  pouvoienc  pas  avoir  d’enfans , de  jurer  qu’elles  ne  fè  marieroient  que 
pour  en  avoir  » voulant  par  cette  ingenieufe  adreiTe  & par  une  ficHon  foulagcr  les 
defirs  des  femmes  Aeriles*  t 

11  eA  vray  que  nos  Loix  n’orit  pas  h même  rigueur}  cependant  il  rede  toûjours 
parmy  nous  une  inquiétude  fccretc  au  mary  & à U femme  quands  ils  fevoyent  fans 
enfans , c'cA-i  dire  fans  ce  noeud  fecret  qui  les  unit  plus  étroitement  : U femhle  qiie 
ce  foit  tout  le  bonheur  qui  leur  manque , tls  n’oferoicnc  en  acculer  le  Ciel  » iis  n'<%- 
rofenc  s'en  acaifer  l’un  l’autre.  La  lolitiide  de  leur  maHbn  leur  déplaît } & ils  ne 
fotihaiteroient  rien  tant  que  de  la  voir  animée  par  les  yeux  innoceos  , ou  par  les 
bruits  confus  de  leurs  enfans.  Si  qms  mihi  p0rvuUn  mU  , luderet. 

Kiij 
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C‘éft  aufli,  McfTlcurs,  yoar  fouUgcr  ce  chagrin  Homcftkjue  , que  les  adoptions 

I ont  ede  pcrmilcs  dans  tous  les  temps  • pour  cacher  de  réparer  par  le  choix  les  de-> 

faucs  fc  les  foible0es  de  U nature  : c§ti  filius  nstura  ne»  tji , fie  filius  eUUitnt  » 

dit  U Loy.  ^ 

VoiU,  Mcdicnrs.  Ictatdans  lequel  mes  parties  ont  Tcat  pendant  trente  années , 
je  veux  dire  dans  des  (mipirs  continuels  pour  la  nailTatice  d’un  enfant. 

Il  eft  ailé  de  juger  apres  cela,  fi  la  partie  adverfe  avoit  edé  leur  fils,  s’ils  fc  fe- 
roieni  fait  U moindre  violence  pour  le  rccoonoîtrc  * ils  auroient  en  cela  fuivy  le 
penchant  deleurcirur , toutes  choies  les  y auroient  fbilicitées.  Leur  amour  conjugal) 
leur  ctablificmcni , leurs  biens , leur  fortune  , qu’ils  auroient  eu  la  joyc  de  faire  plutdc 
pofler  À un  enfant)  qu’à  des  Collateraux  ingrats.  . 

Cependant , MefUeurs , on  vôudroit  que  parmy  tant  de  fouhaits  & de  defirs « mes 
parties ^enc  eu  aflez  d’inhumanité  pour  delàvoüer  un  hls  unique;  c’ed-à-diiedelè 
priver  d^un  bien  qtfils  avoicnc  fi  lonc-tcmps  defiré. 

U ne  faut  pas  croire  que  Iciat  & îa  condition  fervile  où  l’intimé  cd  réduit  * eud 
empêché  mes  parties  de  le  reconnoître  : au  contraire , ç’auroit  edé  un  motif  preffànc 
pour  les  obliger  à1e  faire  plùtôt.  * 

La  nature  ne  fe  rebute  point  â la  veué  de  la  mifere  d’un  enfant.  Le  pere  de  fa> 
mille , dans  TLcriture , ne  fenttt  Tes  encratlles  émues , & n’erÀbrafTi  tendrement  fon 
Hls  que  lors  qu’il  le  vitTn\(cnb\ctmiferiecrdià  m-tus  ofenlntus  efi. 

Mais  qu^nd  même  ceux  pour  qui  je  parie  auroient  voulu  defavouer  l’intimé,  au- 
roicntrils  pu  le  faire  s’il  avoitedc  cffccbvcment  leur  fils  ? croit-on  que  cela  eût  cfté 
en  leur  pouvoir,  &:  que  la  nature  le  fut  laiflc  vaincre  î S’imaginc-t-on  qu’ois  puiflc 
C facilement  rompre  ces  nœuds  feercts  oui  uniffenc  fi  étroitement  les  enfans  avec 
les  peres , que  la  Loy  appelle  une  ^rtion  de  leur  fubdance , decifives  fntem*  finbfinn» 
tU  ? & fur  tout  qu’une  mere  puilTe  oublier  celuy  qu’elle  a poné  avec  tant  de  peine, 
& enfanté  avec  tant  de  douleurs,  0i»rr^s,  ? 

Ne  fçait>oD  pas  qu'il  n’y  a point  de  cruauté  égale  à celle  de  feparer  les  peres  de 
leurs  enfans  ? C’eft  pourquoy  Ifaïe  parle  comme  d’un  prodige , de  voir  une  mere 
capable  de  delàvoüer  Ton  fils.  Nnmfuid  oblivifei  fotefi  mnleer  infnntem  fuum , nut  ne» 
Mtferentnr  filti  uttrèjui? 

Vous  voyez  par  la , MelTîeurs,  quelle  violence  les  peres  & lesmeres  feroienc  obli- 
gez de  fe  faire , pour  venir  jufqu’au  puinede  méconnoicrc  leurs  enfans  ; & quand  ils 
s’y  feroient  enfin  rdolus , ils  cncreroienc  aulfi-tôt  en  guerre  avec  eux -mêmes,  ils  ne 
p^rroienc  jamais  vaincre  leur  propre  rcfidance. 

Si  mes  parties  avoicm  eu  delTeiu  de  defavouer  leur  fils , il  auroic  fallu  auparavant 
qu’ils  cxiOTent  efté  d’accord  avec  la  nature  qui  n’y  auroit  jamais  conlènti  ; elle  les  au- 
ront découvert  ou  dans  leurs  regards , ou  dans  leurs  paroles  , ou  dans  le  trouble  de 
leur  vifage  : ils  auroient  marqué  par  quelque  endroit  qu’ils  auroient  ellé  veriuble- 
ment  les  pcrc  & mere. 

L’ame  auroic  cfté  obligée  d’obcïr  à la  nature  : on  peut  bien  quelquefois  deguifer 
fes  fentimeos,  mais  on  ne  peut  jamais  les  ccerndre. 

Tertullien  dit  que  )a  nature  eft  lamaîcreflé  de  l’ame  V elle  commande  comme  une 
Souveraine,  l’ame  obéit  aufli-tôt.  NMtnrn  mn^i^rs,  nnimn  difeipnU. 

Ceft  pourquoy , Mellieurs  , il  oc  fiiut  pas  s’étonner  fi  nies  Parties  ont  dcfavooé’ 
l’imimé  toutes  les  fois  qu’il  s’eft  prefenre  à Icursvcux,  c’eft  qu’il  n’étoii  pas  leur  fils. 
Il  ne  faut  pas  même  cftrc  furpris  s’ils  l’ont  traite  de  fripon  & d’impofteur. 

Quel  autre  nom  anroient-iLs  pû  luy  donner  ? & n’oni-ils  pas  foie  voir  dans  ces  ju- 
ftes  indignations  qu’ils  n’eftoient  pas  cftèéHvemeot  fes  pere  & mere?  car  s’ils  l’avoienc 
cfté les  premiers  roouvemens  donc  on  n’eft  pas  maître , les  auroient  aflcurémect 
découvert.  La  nature  auroic  parlé  toute  feule  , fans  accendj-e  leurs  cunreutemens. 

D’ailleurs  )Menîeurs,  on  ne  croira  jamais  qu’on  fc  puifle  d’abord  porter  à rexcre- 
mité  de  defovouer  fon  fils , on  ne  le  peut  foire  qu  après  une  longue  préparation , U 
faudroic  s’eftre  endurcy  le  coeur  ; encore  arrive  t’il  fbuvent,  que  ce  cœur  tout  en- 
durcy  qu’il  eft , s’atcen^ric  à la.veuc  d’un  cnfonc , & trahit  tout  d’un  coup  fes  propres 
refofotions. 

C'eft  pourquoy  quand  une  femme , fans  avoir  eu  le  temps  de  délibérer , defavouo 
d’abord  celuy  qui  veut  palier  pour  fon  fils»  il  n'y  a pas  de  preuve  plus  certaine  qu’il 
ne  l’eft  point,  que  ce  premier  defaveu. 

jC’eft  y M^fijcurS)  ce  qui  eft  arrivé  i mes  parties  qui  n’om  pu  (buftrir  un  moment 
cet  impofteur  ; & fi  leurs  premiers  mouvemens  ont  foie  voir  que  la  Partie  adverfe 
n’eft  pas  leur  fils,  la  conduite  qu'il  a tenue  luy-mcmc,  m >ntrc  encore  plusforcemenc 
qu’il  no  l’cft  pas.  C’eft  le  fécond  moyen  qui  découvre  fon  impofturc.. 
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S»  vous  voulez , Mcfficiirs,  connoître  l'incimc,  vous  n’avcz  qu  a CNamloer  ccqu’jl  *• 
a die,  & ce  quM  a fait,  & voir  U les  allions  &:  fes  paroles  ont  quelque  rapport  avec 
la  qualité  qu  il  veut  prendre. 

11  die  qu'il  cft  le  fils  de  mes  parties.  S'il  veut  qu’on  le  croyc  tel , U faut  qu’il  parle 
& qu’il  agiffe  comme  un  fils  , il  faut  qu’il  ne  forte  de  fa  bouche  que  des  paroles  ôc 
de  rcfpc^  & dcfoumiflîon:  il  faut  encore  qu’il  ny  aie  que  delà  icndrcfle  & des  to- 
mo'gnagcs  d’amour  dans  toutes  (es  actions. 

Ma's  vous  verrez,  MefTieurs,  qu’il  cftjuftific  par  les  informations , qu’au  moment 
qu’il  s’adrcHa  à la  femme  de  ma  partie  , il  c(loii  entièrement  tranfportc  de  colcrc  | 
éc  qu’il  luy  dît  impudemment  & tout  en  foreur  : Je  Juis  nôtre  fils , & nous  ét:s  m* 
mere»  il  fstut  que  vous  me  donniez  de  l’urgent.  -, 

A'i’on  jamais  veu  une  maniéré  ferablable  de  Te  faire  reconnoitre  pour  un  enfanri 
que  d’aborder  fa  mcrc  plein  de  colcrc  & de  foreur  > 

Les  premières  recherches  de  la  nature  font  toujours  remplies  de  douceur  & de 
rcfpcA , ce  font  les  premiers  mouvemens  qu’elie  inlpire.  Un  enfant  fe  fcnc  doucçmçnt 
attiré  vers  celle  qu’il  croit  cflrc  fa  mere  , il  accompagne  çcctc  douceur  de  termes  ci-» 
vils  ôc  re(’pcckLicux  î & par  ces  ménagemens  innoccos^  la  nature  fc  trouble  dans  cette 
première  vciië  : il  fe  forme  une  émotion  involontaire  » qui  force  fouvenc  la  merç  de 
reconnoitre  Ton  fils  , 5c  qui  engage  le  fils  à Te  jeteer  amoureufemenc  entre  les  bras  5c 
dans  le  fein  de  fa  mere. 

Mais  quand  celuy  qui  prétend  eflre  Hls , s’adrefTe  à fa  mere  dans  des  tranfports  de 
colcrc  6c  de  foreur,  qu’il  manque  au  premier  devoir  que  la  nature  infpirci  ç’cft  une 
marque  évidence  defon  impofture , parce  que  ce  n’eft  pas  la  nature  qui  parle  en  luy, 
c’eft  une  palbon  étrangère  qui  ne  f^auroit  (è  contrainare  î 5c  qui  voulant  fc  cacher 
fous  les  apparences  de  la  vcricé , eff  découverte  au  premier  mouvement  du  cœur , 5i 
à la  première  parole  qui  fort  de  la  bouçhe. 

Voilà,  Meilleurs,  le  caraiilere  certain  des  impodeurs , 5:  c’eH  ccluy  que  l’intimé 
porte  par  tout.  , • 

Il  ne  pouvoic  pas  fçavoir  fi  ma  partie  le  rcconnoîtroît  ou  le  defavouëroit  dans  cette 
première  rencontre  : il  auroic  meme  eu  tout  fujet  d’efperer  un  fuccez  heureux , s’il 
avoit  crû  qu’il  eût  cfté  véritablement  fon  fils. 

Mais  comme  il  f^avoic  bien  qu’il  étoit  un  impoffeur  > 5c  qu’il  relTentoit  déjà  par 
avance  le  remords  defon  crime  , fes paillons  s’excitèrent  malgré  luy  dans  luy  meme  i 
5c  dans  la  crainte  de  ne  pas  réüiTir,  il  ne  pût  pas  rclKlcr  à (a  colere  5c  à là  foreur. 

Ma  partie,  Meilleurs , le  trouva  dans  des  mouvemens  bien  oppofez  à ceux  d’une 
véritable  mere. 

Elle  fut  forprife  du  dernier  étonnemenc  de  voir  un  homme  alTez  hardy  pour  fe 
dire  fon  fils  j clic  crut  d’abord  que  c’étoic  une  meprife , 5c  elle  fe  contenta  de  luy 
dire  : Mo»  »my . je  ne  vous  eçnnois  fus  » je  ne ffuy  qui  vous  êtes  , retirez-vous.  Voilà 
Je  langage  de  l’innocence. 

Mais  ^intimé  fortifié  dans  fon  crime,  continuant  de  luy  foutenir  qu’il  étoit  fon 
fils , elle  foc  à fon  cour  tranfoortee  d’une  juÛe  colere  j 5c  elle  traita , comme  je  vous 
ai  déjà  dit , la  partie  adverie  d’impofteur  5c  de  feipqn. 

Ces  paroles  qui  dans  une  autre  occafion  pa0<roicnt  pour  des  injures  cruelles  , 
juftifient  pleinement  ma  partie,  5c  convainquent  l’intimé  de  fon  impoiforc)  car  com- 
me il  a marque  par  fa  conduite  5c  par  fes  paroles , qu  il  n’etoie  pas  fon  véritable  fils, 
ma  partie  foie  voir  parles  fiennes  qu’elle  n’efl  point  une  véritable  mcrc  : car  fi  elle 
l'avoitefié,  elle  auroit  tout  exeufe  en  fon  enfant. 

Le  cœur  d’une  mere  ed:  toujours  ouvçrc  à la  douceur  i 5c  fi  elle  a des  yeux  , ce 
n’ed  que  pour  les  fenrier , afin  de  ne  pas^  voir  les  fpibleiTes  5c  les  infirtnitez  de  fon 
iîjs. 

Audi , Medieurs , je  vous  fopplie  d’obferver  que  du  moment  que  ma  partie  eut 
defavoüé  rintimé  » jl  ne  pue  fe  contenir  davantage  , 5c  fit  voir  ce  qu’il  efeoit  en 
effet. 

Je  précens  qu’il  ed  encore  judifié  par  les  charges,  qu’il  s’emporta  dans  des  mjiirts 
crueries , & que  de  fes  parofes  il  paQa  jufi^es  aux  voyes  de  Eut. 

Je  vous  zy  déjà  remarqué,  Meflicurs , qu’il  fot  aflez  hardy  de  vouloir  par  force 
5c  par  violefKe  prendre  place  dans  la  cfaaife  de  la  femme  de  ma  partie,  en  luy  di* 
fane  qu’il  avoit  oroit  d’aller  en  carofTe  auffi  bien  qu’elle  j 5c  comme  il  en  foc  empô« 
ché , il  la  fuivic  publiquement  dans  la  rue  , en  l’outrageant  par  des  clameurs  Inju** 
rieufes. 

Sonc.-ce  là , Meflieurs , les  mouvemens  naturels  d’un  fils , 5c  y peac'on  reconnoî* 
tre  le  moindre  caraâcre  d’un  enfem  i Ce  n’cd  pas  a0ez  pour  iWimé  de  manquer 
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au  rcfpcft  qu’il  deroic  à ma  partie  qu’il  difoic  eftrc  fa  mere , H veut  encore  prendre 
place  auprès  d’elie  dans  fon  carolle  , s’en  voulant  fervir  comme  d’un  char  pour  y 
taire  publiquement  triompher  fon  impofturc. 

Un  malheureux  garçon  Mcnuificr  oubliant  tout  d’un  coup  la  mifcrc  de  fa  Bouti> 

2 UC  & la  bafleflé  de  fa  condition , vient  infolcmmcnc  prendre  place  dans  le  carolle 
une  femme  étrangère  , qu’il  n’a  jamais  ni  veue  ni  connue.  Une  pareille  cmreprife 
ne  peut  eftrc  propre  qu’à  un  impofteur. 

Mais , Mcflicurs,  rintimé  a encore  porté  fon  outrage  plus  loin.  Jeprétens  qu’il 
fera  audî  juftifîé  que  le  (leur  Marfault  & fa  femme , paft'ant  cous  deux  en  chaife  par 
Suzencourc»  y furent  arrellez  publiquement  par  l’intimé  i qui  offenfa  le  ficur  Mar- 
làult  par  ce  mot  injurieux  qui  blcfte  la  fidelité  du  mariage  , & que  le  rcfpccl  de  ce 
lieu  ne  me  permet  pas  de  répéter. 

En  faut- il  davantage  pour  découvrir  l’impoftiirc?  Ccluy  qui  attaque  la  fidélité  6c 
l’honneur  du  mariage,  ne  peut  pas  eftrc  un  enfant  légitime  : ccluy  qui  répand  luv- 
meme  des  doutes  fur  fa  nailTance»  fait  bien  voir  qu’il  eft  incertain  de  fon  état  j ci»r 
quand  il  en  eft  afturc , c’eft  un  endroit  fi  fenfiblc  pour  luy  > que  la  moindre  parole 
équivoque  le  porte  à toutes  fortes  d’extremitez. 

D’où  il  faut  ncceftaircment  conclure  que  l'intimé  eft  un  impofteur  , puifqu’il  a 
attaqué  l’honneur  du  mariage  de  ccluy  qu’il  difoit  eftre  fon  pere.  Car  s’il  avoit  efté 
effectivement  fon  fik,  il  l’auroit particulièrement  refpcélé  en  cci endroit,  & n’auroic 
jamais  fouillé  la  fourcc  d’où  il  prétend  tirer  lôn  origine. 

J’efpcrc  encore,  Meffieurs,  que  nous  avons  la  preuve  d’un  fait,  beaucoup  plus 
£rave  que  cous  les  autres,  qui  eft  que  l’intimé  auroic  attente  à la  vie  de  mes  parties 
uns  les  perfonnes  qui  vinrent  à leur  fecours  j & qu’il  s’eft  même  déclare  oiivertc- 
mcnc , que  s’il  ne  réiiflUIbit  pas  dans  fon  affaire , il  prendroic  fon  temps , & qu’il  leur 
joucroic  un  mauvais  tour  en  quelque  coin  de  ruë. 

Voilà  , MefTieurs , de  beaux  projets  6c  de  belles  rcfolucions  pour  faire  que  la 
partie  adverfe  foie  un  enfant  légitimé.  Il  n’v  a point  de  milieu  à prendre  avec  luy  : 
il  feue  le  rcconnoîtrc  ou  recevoir  le  coup  ae  la  mort. 

Qui  pourra  jamais  croire  qu'un  parricide  puifle  eftre  un  enfant  légitime  , vouloir 
arracher  la  vie  à ccluy  duquel  on  Ta  reçue  f vouloir  porter  fes  mains  fanglantes  fur 
la  perfonne  facrée  d’ûn  pere  , & prétendre  en  faire  un  moyen  pour  prouver  qu’on 
eft  véritable  fils?  c’eft  ce  qu’on  n'accordera  jamais. 

Mais  povir  montrer  quon  eft  un  inconnu,  un  étranger  6c  un  imjKiftcur,  il  faut 
avoücr  qu’il  n’y  a point  de  preuves  plus  certaines  que  ces  projets  de  l’intimé. 

C’eft  par  là,  Mcflîeurs,  que  furent  autrefub  diftinguez  ces  malheureux  enfans  , 
qui  pour  fucceder  à leur  pere , dévoient  percer  fon  corps  à coups  de  traits.  Ccluy  qui 
le  premier  eue  l’inhumanité  de  le  faire,  fut  ji^é  indice  d’être  fon fuccefTeur  j m.iis 
ccloy  qui  par  une  pieufe  tendrefte  rcfpeda  jufqu'à  fon  cadavre , fut  déclaré  fon  hls 
légitime. 

Si  le  premier  qui  ne  penfoit  .pas  que  ce  fuft  un  crime  de  tirer  une  flèche  fur  un 
corps  mort , perdit  neanmoins  fon  état  , 6c  fit  croire  qu’il  n’etoit  pas  un-vcrkable 
fils  3 que  doit-on  fe  perfuader  de  l’intimé  qui  veut  attenter  à la  perfonne  vivante  de 
ccluy  qu'il  die  être  fon  pere  , ne  le  doit-on  pas  confiderer  comme  un  etranger  6c 
comme  un  impofteur  ? 

Il  feue  donc  que  le  Juge  qui  a eu  connoHTance  d’une  conduite  fi  cruelle  & fi  in- 
digne , aie  été  ou  aveugle  ou  méchant,  d’avoir  donné  à l’intimé  par  provifion  la  qua- 
lité de  Fils  , 6c  de  l’avoir  admis  à la  preuve  de  fes  faits  3 ou  du  moins  il  faut  qu’il 
n’ait  pasafTez  réfléchi  fur  l’importance  de.cetce  afFairei  cars’ü l’avoit  fait,  il  auroic 
declaié  la  partie  adverfe  non  recevable  , avec  d’autant  plus  de  raifon  , que  cous  les 
faits  qu’il  a inventez , font  tous  ou  feux  ou  contraires  à eux  mcmcs , ou  iiripoffibles. 
C’eft  ce  que  vous  allez  voir  dans  la  fécondé  partie  de  ma  Caufê. 

Le  premier  6c  principal  fait  de  la  partie  adverfe , 6c  qu’on  peut  appeller  la  fôurce 
funefte  d’où  il  a tiré  tous  les  autres , c’eft  de  dire  qu’il  eft  ne  dans  le  fcpiicme  mois 
dû  mariage  de  mes  parties. 

Que  le  fleur  Marfault  prit  d’abord  cous  les  foins  d’un  pere  , jufqu’à  aller  quérir 
luy-même  pour  accoucher  fa  femme,  un  nomme  Maurice  Daudin  Chirurgien  3 mais 
qu’ayant  fait  confidence  à un  nommé  Cboloc  de  ce  qui  fe  pafToic  dans  la  maifon  , 
& des  foupçons  qu’il  avoir  fur  la  conduite  de  fa  femme  , croyant  que  l’intimé  étoic 
un  fruit- avancé  de  fon  mariage  , il  en  auroic  non  feulement  négligé  l’éducation, 
mais  pris  toutes  les  précautions  pour  dérober  à l’enfant  la  connnilfancc  de  fes  pere 
& merci  d’où  on  a voulu  conclure  que  toute  ccitc  affaire  n ’eftoie  r.u’unc  fuite  de 
ia  jaloufie  d’un  mary , qu’on  a dépeint  pénétré  de  ccicc  paffion  cruelle  qui  n’ép^r- 
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gnc  ni  l’honneur  d’une  femme  t ni  l’innocence  d’un  enfant. 

Si  ce  mary  avoit  eu  de  la  jaloulic  fur  la  conduite  de  fa  femme  » & un  cV.agrîn 
aùlTi  grand  que  ccluv  qu’il  pouvoit  avoir,  en  la  voyant  accoucher  d’un  enfant  dont 
il  n’auToic  pas  crû  ctre  le  pcrc, 

Scroit-il  aile  loy-même  durant  la  nuit  quérir  un  Chirurgien  pour  l’accoucher, 
c’eft-à-dire,  pour  l aider  à mettre  au  jour  le  fruit  de  fa  déSauche,  pour  Ce  procu- 
rer la  douleur  de  ree  mnoître  un  enfant  etranger,  & pour  voir  tous  les  jours  de- 
vant fes  yeux  un  objet  de  haine  & de  confufion  i 

Encore  une  fois , fi  ce  mary  avoit  cflc  tranfportc  d’une  jaloufic  aufii-bien  fondée, 
il  fe  feroi  t abandonné  aux  dernieres  cxcrcmicea , £c  auroic  regardé  avec  joyc  la  perte 
de.la  merc  & de  l’enl^nt. 

Comme  on  a veu  que  ce  ftit  n’etoit  pas  vray-femblable  , & que  cet  impoficur 
ne  prenoit  pas  garde  qu’en  le  fabriquant  il  dciruifoic  entièrement  fon  écati  & que 
jettanc  des  doutes  fur  (a  naifTancc,  il  fe  declaroic  luy-mcme  un  enfant  illégitime. 

Sa  caufe  ayant  efié  portée  par  appel  en  la  Cour  , où  il  a trouvé  des  ouvriers 
plus  habiles  pour  foutenirfa  prétention,  on  luy  a fut  donner  une  Requête  le 
Septembre  dernier , dans  laquelle  il  a entièrement  changé  le  fait , & a dit  que  fes 

Î)ere  & mere  appréhendant  mal-â- propos  que  le  peu  de  temps  qu’il  y avoit  entre 
cur  mariage  Sc  fa  naifiance  , ne  donnât  occafion  à quelques  dilcours  dans  le  pu- 
blic contre  leur  honneur , ils  fe  dépoüilleient  des  fentimens  de  pere  & de  mere  » & 
fe  refolurent  de  cacher  fa  naiiîance. 

Ce  n’efi  donc  plus  la  jaloufic  du  fieur  Marfaulc  qui  efi  caufe  qu’on  expofe  l’en' 
fant  ; c’efi  la  crainte  commune  du  mary  & de  la  femme , qui  apprehendoient  qu’on 
ne  répandît  dans  le  public  quelques  bruits  contre  leur  honneur  , fur  ce  que  leur 
enfant  ctoit  né  dans  le  fepticme  mois  de  leur  mariage. 

hlais , Mefiîeurs , avez-vous  jamais  rien  vu  de  pareil  > & a-  t’on  jamais  pû  s’ima- 
giner un  plus  foible  motif  i un  perc  &:  une  mere  deviendront  impies  , cruels , inhu- 
mains , de  ce  que  leur  enfant  cR  venu  le  fepticme  mois  de  leur  mariage  , qui  eR 
un  terme  naturel  & légitimé  i 

Souffrez  , s’il  vous  plaît  i que  j’en  tire  une  confequence  qui  me  paroît  invra- 
ciblc.  . 

Si  ce  temps  de  fept  mois  cR  un  terme  naturel  pour  la  naiHance  des  enfàns,  fi 
ceux  qui  y naifient  (ont  légitimés,  fi  les  Loix  civiles  & canoniques  les  reconnoif- 
fcDt  j fi  toutes  les  femmes  Ibm  fu jettes  à ces  fortes  d’accouchemens  qui  ne  dépen- 
dent que  de  la  force  ou  de  la  foiblcITc  de  leur  tcmpcramenc  j fi  leur  innocence  ê: 
leur  honneur  font  à couvert  f fi  on  ne  leur  peut  pas  faire  le  moindre  reproche  fans 
pafier  pour  calomniateur  : Pourquoy  riiuimé  veut-il  fuppoferun  tel  accouchement, 
& en  faire  la  caufe  de  plufieurs  crimes  ? 

Pourquoy  s’en  Éervir  comme  d’un  juRc  motif  de  l’avoir  expofé  î pourquov  veut- 
il  aujourd’huv  que  ce  foit  la  railbn  pour  laquelle  on  ledefavouë,  puifqu’il  n'y  a ni 
crime,  ni  honte  > ni  la  moindre  confufion  à une  femme  d’accoucher  dans  le  feptié- 
roe  mois  î 

Aufiî , Meffieurs , qui  pourra  jamais  croire  que  fur  cette  fimple  imagination  que 
l’intimé  dit  luy  meme  être  mal  fondée  , une  mere  fe  puiffe  refoudre  à perdre  fbn 
enfant  ^ & à commettre  le  plus  lâche  & le  dernier  de  tous  les  crimes  i C’cR  nean> 
moins  fur  un  fondement  fi  leger  que  roule  cette  imponantc  affaire* 

L’inchné  dit  qu’auff-tôt  qu’il  fut  né , trois  Cavaliers  i’cnlevercnt  : ce  fait  cR 
fort  extraordinaire  } car  pourquoy  employer  trois  Cavaliers  pour  enlever  un  en- 
fant, dans  un  temps  où  il  n’y  avoit  ni  empêchement  ni  refiRance  } D’où  feroient 
venus  ces  Cavaliers  pour  fe  trouver  à propos  dans  un  Village  & durant  la  nuit  i 
Comment  auroit-on  pû  les  avenir,  puifque  l’accouchement  <^toit  incertain  6c  pré- 
cipité ? Ces  fones  de  deffeins  s'exécutent  toujours  fans  bruit  êc  fans  éclat , on  n’y 
employé  que  desperfonnes  iecrttes  j 8c  le  feul  miniRere  d'une  femme  auroit  eRc 
plus  utile  & plus  leur  que  l'alfiRance  de  crois  foldats. 

Ce  fait  n’approche  donc  pas  de  la  vray-femblance- 

La  partie  a^erfe  ajoûte  qu’on  le  pona  au  lieu  dC/Bei^cre , où  il  fut  lopg-temps 
après  rapcifé  pendant  la  nuit.  't 

Quelle  railon  pouvoit-on  avoir  de  difoer  fi  long- temps  le  baptême  de  l'intimé, 
8c  de  le  faire  durant  la  nukf  ll  n'y  a rien  icy  que  de  myRerieux  &de  caché. 

Quand  on  veut  fitire  baptifîer  , on  ne  différé  point  : au  contraire  , oo  ménage 
tousTes  momens  à caufe  de  l’incef tirade  de  la  vie  des  enfàns,  qu’on  voit  fbuvent 
paffer  du  fein  de  leur  mere  dans  les  ombres  d’un  tombeau. 

Il  n’y  a donc  aucune  apparence  qu’on  ait  différé  fi  long-temps  le  baptême  de 
Tome  V.  L 
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riniimé.  dans  une  ncccHîté  H prclTante  > ni  qu’on  l’aie  voulu  expofer  â une  perce 
irréparable)  piiirqu’on  avoir  rcuilu  de  le  faire  baptifer. 

Mais  apres  avoir  11  iong-cemps  différé  ce  bapecme,  pourquoyle  faire  pendant  la 
mit  î Nous  regardons  ce  Sacrement  comme  une  iburce  de  grâce  & de  lumière  « 
l'Hglifc  y allume  des  flambeaux  : fans  une  nccellicc  preflancc  on  ne  le  donne’ ordi- 
nairement que  pendant  leiour,  on  y porte  l'enfanc  comme  en  criompbe>  6c  toute 
*la  famille  a de  la  joyc  de  la  vidoirc  qu’il  va  remporter. 

Il  n y a encore  point  d’apparence  qu’on  en  ait  voulu  faire  un  ouvrage  de  nuic 
& de  lencbres. 

Car  pourquoy  aiiroit-on  voulu  troubler  l’ofugc  de  l'Hglifc  » puifque  les  parties 
n’avoieuc  rien  qui  les  y obligc.U  i ils  ctoient  les  maîtres  des  heures  & du  temps, 
pourquoy  auroicnt-ils  choifi  celuy  de  la  nuit  ? 

Car  il  faudroic  encore  avoir  rendu  coupable  le  Curé  de  la  ParroifTe  , les  pcrc 
& mcrc  , le  parajn  &:  la  maraine  que  l’intimé  dit  qu’il  a eus.  On  n’engage  pas  lî 
faciic.ncut  tant  de  perfonnes  à commettre  un  pareil  abusj  & fi  mes  parties  avoienc 
voulu  rcconnoîtrc  nntime  dans  Ton  baptême , ils  n’auroienc  p.hS  eboifi  le  temps  de 
la  nnit , puifque  ces  aveu  auroic  elle  entieremcat  volontaire. 

L intimé  dit  enfuite  qu’il  fut  nommé  Jacques,  né  en  légitimé  mariage  de  Claude 
Marüulc  & f leonore  Sauvage. 

Comment  a^t  il  pu  fçavoir  que  Ton  Extrait  bapciftalrc  eftconçliicn  ces  termes, 
puifquM  ne  le  rapporte  pas  ? Aufii  dit-il  que  les  KegiAres  de  laParroilfede  Bergère 
ont  elle  perdus;  ccA  une  Autre  adrede  que  je  vous  expliqucray  incontinent- 

Mais  voiev  une  preuve  li(ccr.iic  qui  le  convainc  de  la  fiippoficion  de  ce  fait. 

H dit  dans  la  première  Keqiicite  qu’il  a donnée  le  9.  Juillet,  qu’il  fut  conduit 
au  Village  de  Bergere , où. il  fut  baptifé  fous  le  nom  d'Eleonore  Sauvage  , te  fous 
ccluy  d’un  perc  fuppcfé 

Il  n’en  falloit  pas davantigepour  faire  déclarer  la  partie  adverfe  un  impoAeur; 
parce  que  comme  il  faut  nccefiaircmcnt  qu'il  juAifie  fon  état  par  des  preuves  lit- 
tcT..Ies,  Sc  principalement  par  un  Extrait  bapciAiirc,  en  difant  qu’il  aeAé  baptifé 
finis  le  nom  d’un  peve  fupp)fé  , U prononçoit  lu^mêmefa  Londamnacion  : parce 
qi!C  ne  pouvant  être  le  fils  que  de  celuy  qui  tuy  (croit  marqué  parfbn  Extrait  bap^ 
tiA.iire  , il  ne  pouvoic  pas  ctre  celuv  du  iieur  Marfault , ’puifque  ce  n’éiott  point 
luy  qui  étoit  désigne  par  l’Extrait  qu’if  fuppofoic  ; & par  confequeot  c’etoie  un  im- 
poAeur  de  dire  qu’il  ctoit  fon  fils , puifqu'il  ctoit  convaincu  du  contraire  par  luy- 
même  fie  par  fes  propres  pièces.  i 

Les  mêmes  pcrionnes  qui  ont  taché  de  légitimer  la  partie  adverfe,  découvrant 
ccite  conviclioD,  ont  m.dicicufement  changé  le  fait,  Sc  luy  font  dire  qu'il  eA  o4 
en  Icgùime  mariage  de  Claude  Marfault  fie  d’Eleonore  Sauvage. 

Comme  fi  on  pouvoic  jamais  concilier  des  faits  fi  contraires,  un  pere  yericable, 
6l  un  pcrefupp'fc.  Oimme  s’il  écoic  permis  de  toucher  àlafubAance  de  ces  Aéles 
fierez  , ^',ui  afTirenc  l'ccac  des  enfans  fie  le  repos  des  familles.  Comme  fi  la  vérité 
pouvoic  être  fujeccc  à ces  fortes  d’alterations , fie  pouvoic  prendre  i tout  moment 
une  nouvelle  forme. 

C’cA  la-diiFcrcnce  qui  eA  encr’elle  fie  le  menfoDge,  elle  eA  toujours  une,  & ne 
change  point , au  lieu  que  le  menfonge  n’a  pas  un  état  certain  , il  prend  toutes 
fîmes  de  vifages  ; fie  comme  il  n'a  point  de  commeocemcnc  véritable , il  fe  trouve 
qu’jl  II  a jam  ils  de  fin.  P'tritAS  ctrtJ  fnt  toncUêditur»  mtnÀacium  fint  fine  r/r,  slic  faint 
Jerome.  ."t  ' \ 

C’vA  pourquoy , Meffieurs,  il  ne  fe  faut  pas  étonner  fi  TiBcîmé  change  k tout 
moment , c’eA  parce  qu’il  cA  un  impoAeur  ; on  ne  fçait  où  eA  fon  commencement, 
il  ne  fçait  pas  fuy-mème  quelle  fera  fa  fin  ; il  s’accommode  de  toutes  les  formes, 
il  eA  tantôt  fils  d’un  véritable  pere,  tantôt  ccluy  d’un.pertfruppofci  il  veut  pren- 
dre coures  fortes  de  figures , mais  il  n’en  peut  conièrvér  aucune , ièmblable  en  cela 
au  miroir  qui  reprcfencc  tout , fie  qui  pourunc  ne  garde  rien- de  tout  ce  qu’il  re- 
prcfcntc.  U 1 ‘ 

Après  une  contrariété  égale,  à celle  dont  la  p.irtic  adverfe  vient  d’être  pleine- 
ment convaincu,  je  pourrois  négliger  tous  ces  autres faics,  fie  les  regarder  comme 
des  traits  d’uoe  imagination  déréglée  p qtii  tombe  i tout  moment  dans  le  dclbrdre 
& dons  Ia  confufion  ; cependant  pfin  qu'il  ne  fe  prévale  dé  rien  , U faut  ic  fuivre 
par-toot,fic  vous  montrer  quîil  y porte  taujoursiecaraélcrc  dê  fon  imppAure. 

11  dit  qu’il  fin  mis  en  nourrice  pendaor  dix-hoit  mois  au  Viilage.'dc  Bergere.; 
qu'il  écoic  proprement  vêtu  d’une  robe  blanches  que  duranr  œtemps  k fitmme  cl|e 
ma  partie  l'alla  voir  plufieur.s  fois , le  recommanda  àfa-noucxicc-)  fie  donna  une  pièce 
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de  trente  fols  à fa  Hllci  qu’ayant  même  eftc  ramené  à Suzencourc , la  fbnme  de  • 
ma  partie  en  prit  foinj  & que  le  promenant  par  la  main  » & l’approchaijt  de  fes 
voiiîns,  elle  leurdifoit  que  Ion  fils  écoit  plus  beau  que  les  autres. 

Ce  n’cft.pas  aflcz  d’inventer  ces.fories  de  faits  , il  faut  encore  avoir  l’adrclTe  de 
les  bien  mettre  en  oeuvre  > & de  les  concilier  avec  ceux  qui  les  precedent , &avec 
ceux  qui  les  fuivent. 

Car  de  même  que  l’ordre  te  ruriformitc  fc  doit  rencontrer  dans  toutes  les  par- 
ties du  corps  naturel , autrement  on  ne  le  regarde  plus  que  comme  un  monftrc, 
comme  un  jeu  » ou  comme  un  égarement  de  1.»  nature,  itlirsments  n^tur*  : 

Audi , Meneurs , H l’intimé  ne  rend  pas  tous  ces  faits  uniformes , 00  ne  les  re> 
gardera  que  comme  une  fable , comme  un  jeu  , ou  comme  dés  égaremens  de  Ton 
efpric 

C*éft  pourquoy  S’il  veut  qu’on  ajoute  foy  i la  diverlitc  des  faits  qu’il  avance  H 
hardiment , il  faut  hccciïaircment  qu'il  accorde  la  reconnoilFancc  ouverte  que  cette 
merc  fait  de  Ton  Bis . ces  tendrclTeS}  ces  foins  > ces  carelTcs  publiques  , cet  amour  , 
maternel  qui  luy  fait  trouver  fon  Hlsplus  beau  que  les  autres: 

Avec  l’inhumanité  dont  U l’accule  de  l'avoir  cxjxafé  , avec  ce  deflein  prémédité 
de  cacher  fa  naiffance , de  crainte  qu’elle  ne  donnât  lieu  à des difeours  publics  corh* 
tre  fi>n  honneur  i avec  cette  impiété  d’avoir  négligé  fon  éducation , avec  cette  du- 
reté de  luy  dénier  tout  ce  que  la  nature  U le  fang  ne  luy  peuvent  ôter  , avec  ce 
dépoûillenient  de  tous  les  fencimens  naturels.  £ntin  avec  cette  opiniâtreté  de  con- 
tinuer à le  defavoücr  jufjucs  à prefent. 

11  n’y  a rien  icy , Mclîictirs,  de  l’invention  ny  de  l’art,  je  ne  fais  que  répéter  les 
propres  termes  des  Kequefles  de  l’intimé , qui  n’accordera  jamais  le  delTein  formel 
qu'il  dit  qu’on  a eu  de  l’abandonner  > de  le  cacher,  éc  dcie  perdre,  avec  les  foins 
publics  de  le  reconnoiirc  & de  le  conferver. 

Il  ajoûte  cependant  que  le  (ledr  Marlâulc  s'étant  engagé  dans  le  fervice  du  Roy, 

& s’etam  retiré  à Paris  fans  emmener  fon  hls»  le  Seigneur  de  Suzencourc  eut  ta  cha- 
rité de  le  prendre  & de  le  faire  élever  dails  fa  mailbn. 

11  cil  fâcheux  pour  l’intime  de  réveiller  par  ce  fait  le  fouvenir  des  longues  dé- 
bauches du  (leur  de  Suzencourc  ; il  pourrok  bien  nous  donner  par  U des  indices 
véritables  de  fa  nailfancc. 

Mais  comment  pouvoir  cncôrc  concilier  ce  fait  ? Cet  enfant  fe  trouve  en  même 
temps  en  trois  di/îcrens  endroits  j nourri  par  charité  dans  la  maifun  d’un  Seigneur , 
élevé  par  pieté  chez  fa  mere,  éc  cunhé  dans  le  même  temps  aux  foins  d’une  mar- 
raine. Un  enfant  qui  a tant  d’aziles , pcucôl  palTer  pour  un  enfant  abandonné,  peut- 
il  demeurer  jufques  à trente  ans  fans  être  reconnu  de  peiibnne  i Tout  cB  furpre- 
nant  dans  cette  affaire]  & la  plus  grande  peine  qu’on  y trouve , cft  de  pouvoir  feu- 
lement la  concevoir. 

L’intimé  dit  enfuite  que  Icficur  Marfaulc  ayant  fait  à Paris  un  établifTcment  con- 
4 fidernblc  , la  Damoifclic  la  femme  foiihaita  d’avoir  fon  fils  , & écrivit  à Françoife 
Couiigny  fa  tante  de  le  luy  envoyer  par  le  coche. 

Quelle  apparence,  Metfieurs,  qu’une  mere  bien  établie  dans  la  fortune,  n’ayant 
qu’un  fils,  lé  fôc  contentée  d’écrire  qu’on  le  luy  envoyât,  & de  Ibuffrir  qu’on  i’eûc 
expofé  dans  un  âge  fi  tendre , à des  voitures  publiques , fans  que  perfonoe  en  eût 
loin. 

Lfi  nature  infpire  une  conduite  bien  differente.  Cette  mere  qui  fut  autrefois  con- 
trainte par  la  dureté  de  l’Edit  d'un  Prince  barbare,  d'expofer  fon  fils  irinconftancc 
des  eaux  , ne  laill'a  pas  de  prendre  tous  Ic^  foins  necelTaires  pour  l'cn  garentir  ; 
aulTi  l’Hcriturc  remarque  que  fon  cœur  6c  fes  yeux  robfervoiem  toujours,  &qu’cllç 
le  fuivit  le  long  du  rivage  f 

Une  mere  Cnrécienne  n’auroie-elle  pas  autant  de  pieté  6e  de  cendrefTc' qu’une 
mere  Juive , & n’auroic  - elle  pas  aulli  - bien  qu'elle  fuivy  6c  accompagne  fon  fi!.s  , 
d’autant  plus  qu’il  cR  prouvé  par  l’Enquête  de  rincime,  que  fix  femaines  après  elle 
fut  fur  tes  lieux. 

Mais  fi  l’intimé  veut  donner  de  la  probabtlicé  au  fait  qu’il  avance,  il  n’y  a qu’à 
reprefemer  les  lettres  de  ma  partie.  Françoife  Coufigny  à qui  on  dit  qu’elles  ont 
cfic  adrefTées , elf  encore  au  monde  ] l’intimé  l’a  fait  entendre  dans  une  prétendue 
Enquête,  ce  feroit  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Mais  , Meflleurs , on  feroit  bien  en  peine  de  le  pouvoir  faire  , il  faudroit  em- 
ployer la  faulTetéde  l’écriture,  comilne  on  veut  fe  fervir  aujourd’huy  de  la  fuppoii- 
tioh  de  la  perfonne  ^ il  n’y  a pas  dix  années  que  nu  partie  fçait  à peine  écrire  fon 
nom,  auparavant  elle  ne  fçavoit  pas  fiarmerune  lettre. 

'TomeV.  L ij 
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Ne  doit-on  donc  pas  conclure  que  tous  les  faits  avancez  par  Tintimé  , font  des 
1 6 S 6.  menfonges  & des  impoHures  continuelles  î 

£ji  voicy»  Mefllcurs»  une  preuve  convaincante  i car  quand  on  voudroit  croire 
ce  qu’il  fomient  C\  faulTemeot,  & qu’il  fût  vray.que  ma  partie  eût  reconnu  cet  en- 
/ font , qu’elle  en  eût  pris  foin , qu’elle  l’eût  retire  dans  fa  maifon , qu’elle  l’eût  fait 
conduire  à Paris,  qu’elle  l’eût  meme  vifitc  i il  faudroic  avouer  qu  elle  n’auroU  pris 
tous  CCS  foins , & quelle  n auroit  tiré  cet  enfant  de  la  balTclTc  de  fon  état,  que  pour 
l'clever  à une  condition  honnccc,  ^ pour  le  bien  établir  dans  le  monde;  il  n’y  a 
pcrionne  de  bon  feus  qui  fc  puillc  peruiader  autre  chofe. 

Cependant,  McÛieurs,  il  arriveroit  que  cette  mere  tendre  n’auroic  marquetant 
d’amour  à fon  ûls  que  pour  l’écouifer  entre  Tes  bras , éc  pour  le  rendre  plus  mi{c> 
rable  que  s’il  cioic  demeuré  dans  un  état  inconnu. 

Cec  enfant  qui  pouvoit  être  élevé  pour  faire  Un  jour  la  glqirc  fie  la  douceur  de 
fes  parens , tant  de  fois  Ibubaiié , fc  trouve  neanmoins  tout  d’un  coup  abandonné 
aux  malheurs  de  fa  fortune,  réduit  à une  condition  fervile,  & revêtu  de  Ja  cafaque 
d*un  laquais  chez  Je  (leur  de  la  Barre  ; 6c  pour  marquer  l’avcuglcmcm  de  l’intimé , 
if  dit  que  la  Damoifelle  Marfaulc  le  fut  pendant  ce  temps  rccomn^nder  à la  fcm< 
tne  de  chambre  ; & dans  la  derniere  R^uête  prdentee  à la  Cour  » il  ajoute  que 
ce  fut  clic  qui  le  mit  en  condition. 

Qui  pourra  jamais  le  croire , Mcflîeurs,  & qui  pourra  jamais  fe  perfuader  qu'une 
inerc  ifluc  d’une  famille  honnête, qui  auroit  aime  tendrement  fonhis,  qui  l’auroic 
cherché  par  tout,  & quU’auroit  par  tout  fuivi  apres  lavoir  trouvé,  qui  poiTcdedes 
biens  conlîdcraMcs . fc  pût  jamais  rcRiudrc  à voir  ce  fils  unique  portant  les  livrées, 
à luy  fermer  clle-mcmc  la  porte  à un  écabliflemcnc , 6c  à l’cxpolcr  à des  reproche* 
éternels  ? 

Ce  qui  paroîc  cncTTc  plus  inconcevable  , eft  qup  cette  mcrc  ait  pu  être  le  té- 
moin de  la  milere  de  Ion  fils,  quelle  i’aitefte  voir  daps^^bn  efeiavage,  qu’elle  fc  foie 
humiliée  jufuu’au  point  de  le  recommaj^der  à une  femme  de  chambre  , 6:  qu’elle 
le  fuit  chargé  de  la  home  de  fa  pauvreté. 

Lors  qu'un  homme  eû  environné  de  l'éclat  d’une  haute  fiartune,  cour  le  monde 
fe  fait  honneur  de  luy  appartenir, on  le  regarde  avec  étonnement,  fie  chacun  veut 
prendre  part  à fon  élévation. 

Mars  11  quelque  dilkrace  vient  à le  renverfer , & qu’un  mauvais  fort  attaché  à fa 
pene  le  reduife  dans  ta  milere,  fa  pauvreté  le  défigure  fi  fort  qu’on  ne  le  peut  plus 
reconnoitre;il  fe  trouve  tout  lêul  fous  les  ruines  de  Carthage;  il  pleure  furies  bords 
du  fleuve  de  Babylone.  & perfonne  ne  vient  pour  icconlolcr. 

Audi,  MelHeurs,  fi  l’intimé  avuic  cité  élevé  dans  une  fortune  confiderabie , il 
oefe  faudroic  pas  étonner  qu’une  femme  i'e  fiû  honneur  de  fe  déclarer  pour  fa  me- 
re. Mais  on  ne  croira  jamais  qu’elle  l’aille rcconnoîtrc  pour  foh  fils,  quand  clic  le 
verra  réduit  dans  une  condition  milcrablc  fie  fcrvtle.  Tout  cit  forcé  dans  ces  faits, 

' & il  n’y  t rien  de  vray-fcmblable  ni  de  naturel.  Voicy» Meilleurs,  une  autre  feene. 

Suivons  l'intimé  dans  cous  fes  états. 

Il  dit  que  poùr  rccompcnfc  de  fes  fcrviccs  on  le  mit  en  appremÜTage  chez  un 
Menuifier  , ou  il  demeura  quatorze  mois«  durant  Icfqucls  la  Damoifelle  Marfaulc 
le  fut  fouvent  vifiter  fie  recommander  à fon  Maître  ; fi:  que  la  nommée  le  Vert  luv 
fit  changer  fon  nom»  8c  le  fit  appcller  Jacques  Joublot. 

Qui  pourra  encore  le  croire.  Meilleurs  > que  mes  parties  cuiTent  ciléaflez  cruels 
que  de  voir  avccplaifir  l’intimé  paiTer  dure  mifcrc  à l’autre,  je  veux  dire  d’une 
condition  fervileà  celle  d’un  malhcuicux  anifan  i 

Mais  ce  qui  étonneroit  encore  plus,  feroie  de  voir  une  femme  de  quelque  con- 
fideracion  dans  le  monde  , aller  ouvcrtemcDc  vifiter  fon  fils  dans  une  Ix^utique  de 
Menuifier,  qu’elle  auroit  trouvé  vêtu  miferablemenc , & regardé  les  initrumeos  de 
fon  Arc  i la  main  , gagnant  par  fon  travail  du  p.tin  pour  loucenir  fa  vie  ; tandis 
qu’elle  auroit  vu  les  domefliques  de  fa  maifon  beaucoup  plus  heureux  que  n’auroit 
^é  fon  propre  fils.  C’eil  ce  qu’on  ne  peut  pas  s’imaginer. 

Mais  fi  ce  premier  fait  n'efl  pas  croyable  , le  fécond  au  contraire  convainc  en- 
ticremem  l’intimé  de  Ion  impollure. 

11  dit  qu’on  luy  a fait  changer  fon  nom.  fie  qu'on  le  fit  appeller  Jacques  Joublot. 

II  falloic  donc  avant  ce  changement  qu’il  en  eût  un  autre  qu’il  ne  pouvoit  pas 
ignorer,  pu ifqu’on  apprend  fon  nom  en  venant  au  monde.  S'il  iefçavoic.pourquoy 
le  changeoit'ii  ? . 

C’efl  une  illufton  de  dire  qu’on  la  obligé  de  le  faire , puifqu’il  n’y  a rien  de  plus 
libre , ni  qui  fuit  plus  vulomairc  à de  femblables  gens  , que  de  fc  cboifir  un  nom. 
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Ceux  qui  ly  aurolenc  concrainc , ne  raccompagnoicnc[^a.s  toujours  pour  l’obliger 
à le  purter,  U auroic  pû  reprendre  Ton  premier  nom  quajid  il  aoroit  voulus  cepen- 
dant il  a toujours  porté  ccluy  de  Jacques  Joubloc»  jufquea  au  temps  qu’il  a conçu  ^ 
Ton  impolhire*  n •.  t 

D’ou  il  faut  conclure  oeceÛaircmenr  qu'il  cflnu)  impofteur  1 puirqu’U  n’y  a point 
de  preuve  plus  forte  que  celle  du  changement  de  nom.  » i*j  !•» 

Lairaifon  cfl , McHicurs , que  comme  on  ne  peut  pas  difUngticr  ks  hommes , 
que  par  la  différence  de  leurs  peribnnest  .&  par  la  diverûoi  de  leurs  noms  ; c'cA  de 
li  qu’ils  font  devenus  comme  (acrez  > & qu’on  u’oferoic^y  toueher  ni  les  changer 
fans  commettre  une  impoiture»  & fans  encourir  la  peine  capitale  de  la  Loy. 

D’où  il  s’enfuit  que  l’iocitné  doit  paOer  pour  impofteur  s»  & puis  qu’il  a clungé 
Ton  nom;)  il  ne  fe  faut  plus  étonner  s’il  veut  audl  changer  fa  perfopoe. 

•Il  ce  me  rede  plus  que  deux  faits  à cotnbaure  > dont  l’un  cft  vHiUement  faux, 
l’autre  abfoiumeut  impo/Tible  j .-.  .1; 

Le  premier  e(l  de  dire  que  la  femme  de  ma  partie  a)rccoimu  nctimé  pour.IaA 
hls,  quelle  a demandé  à differentes  perfonbes  s’ils  ne  l’avoicnt  point  vû  , qu!un 
particulier  ayant  rechcrebéfa  focur  en  mariage  • & propoié  qu’elle  & G>0  mary  c'en* 
gagcairem  à l.t  dot , elle  fie  réponfe  qu|clk  ne  le  pouvoit  pas  , parce  qu’cllé^voic 
un  fils  en  campagne,  quelle  ne  fçavoic  pas.s'il  pouvoii  revenir,  qu’en  ce  cas  il  fer 
roit  leur  heritier. 1 •,*'  !:  > : 

J’ay  deux  moyens  trcs-confîdcrablcs  pour  détruire  ce  fait-  . * 

Le  premier  etl  qu’il  fe  trouve  entièrement  contraire  i luy-mcme  ; car  fi  cette 
mcrc  a publiquement  recoanu  l’intimé  pour  fôn  hls,  ü faut  ncceiTairerneot  que 
l’intimé  l’ait  reconnue  pour  fa  mcrc,  fur  tout  apres  les  promelTes  qu’on  luy  avoit 
faites  de  la  luy  découvrir.  t , . . 

Quand  on  eft  dans  la  recherche  ou  dans  l’attente  de  quelqu'un  > nôtre  imagina-, 
tion  iogenieufe  fait  voir  des  traits  de  rcfTemblance  fur  U plufp.trt  des  perfonne» 
qu’on  voit  ; on  fe  perfuade  à la  moindre  apparence  , que  c’efl  efectivement  celle 
qu’on  recherche  & qu’on  attend. 

Ne  doit-on  pas  croire  que  l’intimé  auroit  reconnu  fa  mere  après  tant  de  decla^ 
rations  publique'  qu'il  dit  qu’elle  a faites , & tant  de  marques  de  tendreffes  & de 
prcdileâion,  püifqu’ii  regardoit  chaque  jour  comme  ccluy  auquel  il  la  devoie  re- 
com>oitre  ? 

Cependant  il  avoue  ingénument  qu’il  ne  la  connoiïïbic  pas,  qu’il  n’a  appris  fod 
nom  qu’apres  un  long  temps  par  fa  maraine  & par  lenommé  Petit-Four. 

Seroit>il  ^(Tible  que  pendant  trente  années  il  ne  s’en  fût  pas  informé,  qn'il 
n'eut  pas  meme  penfé  durant  un  fi  long  cfpacc  de  temps , qu'il  eût  eu  un  perc  âc 
une  mcrc  , fi  on  ne Teo  eût  pas  averti  : cela  peut-il  être  naturel  f 1 
Nous  pouvons  encore  aller  plus  loin.  Si  ma  partie  avoit  déclaré  publiquement 
qu’elle  avoit  un  fils  abfenc , qu’elle  foupiroit  après  fon  retour } que  Ton  incertitude 
arrêioic  les  libcralicez  qu’elle  pnuvoit  faire  à fa  fccuri  qu'elle  atceodoit  ce  fils  com* 
me  ccluy  qui  devoit  fucceder  à Tes  biens  & à fa  fortune. 

Pourquoy  le  dcfavoiier  quand  il  elf  venu  ? Pourquoy  faire  ioformpr  contre  luy  » 
Pourqitoy  le  traiter  de  fri^n  & d’impofleûr  n’elt-ce  pas  U une  preuve  certaine 
de  la  faulTeté  de  ce  fait  i 

Mais,  Meflieurs,  j’av  encore  un  fécond  moyen  pour  vous  en  convaincre,  qoe  je 
tire  de  deux  pièces  authentiques  que  j’ay  communiquées  â la  partie  adverfe. 

La  première  cft  un  don  mutuel  que  mes  parties  fcfont  fait  le  30.  .Septembre  i6yi. 
Je  foutiens  que  cette  pièce  cit  dccilivc  par  trois  raifons^ 

La  première  levé  tous  les  fuupçons  que  l’intimé  avoit  voulu  malicieufêment  ré-' 
pandre  fur  la  conduite  de  la  femme  de  ma  partie.  >. 

Parce  que  s'il  y avoit  eu  entr’eux  le  moindre  ombrage  , ils  n’auroieoc  pas  vécu 
dans  la  tranquillité  & dans  la  paix  depuis  trente  années. 

lis  ne  Ce  feroient  pas  toûjours  traitez,  comme  ils  ont  fait,  avec  eflime  & avec 
honneur  $ ils  ne  fe  feroient  pas  eoHn  donné  refpe^ivcment  la  marque  la  plu^fen- 
fiblc  de  l’union  & de  l’amitié  conjugale  par  un  don  mutuel. 

Car  il  n’efl  pas  delà  jaloufîe  comnoe  des  autres  pallions,  qui  n’ont  que  des  mots* 
vemens  paflagcrs.  t > 

Au  lieu  que  quand  un  homme  a efté  frappé  des  atteintes  de  la  jaloufîe,  on^ne 
i’appaife  jamais , parce  qu’on  ne  peut  ni  rétablir  l’innocence  de  la  femme  , ni 
parer  l’honneur  du  mary , il  Ce  forme  en  luy  une  paflîon  inquiété  qui  n’a  point  de 
retour  , Ôc  qui  eff  incompatible  avec  le  repos  & avec  la  paix  donieftique. 

C'efr  pourquoy  û mes  parties  ont  vécu  dans  la  tranquillité  depuis  trente  années, 

Liij 
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c’cft  une  preuve  certaine  qu’il  n*jr  a jamais  eu  cmr’cox  ni  jaloufie"hî  foupçon. 

Cela  n^a  point  de  réponfe  , te  il  n’y  avoic  qu'un  calomniateur  qui  osât  entré- 
prendre  de  deshonorer  un  ipaHage  (î  innocent  Ôc  ü pur.  , ^ 

La  Ceçonde  circonftancc  i cft  que  i’ade  donc  je  me  fers , a cflc  palTé  dans  un 
cemp(  non  Rifpec'T  ]e  jo.  Septemlm  r^yi.  tteize  années  avant  rtôion  intentée  par 
l'intimé . qei  cft  du  Juillet  dernier,  'i  ■"  ■' 

On  ne  pot#vok  pas  alors  prévoir  fcm  retour  funefte  ; il  n’avoit  pas  encore  >luy- 
it>êmc  projetté  fon  impoftuirc>y  Ü avoue  qu’il  ignoroit  pour  lorsdbn  état.  ' q *3  » 
Ccc  3LÜC  ne  fouffre  doiic^aucun  contr^iiti  {je  voicy  laconfcquencc  que  j’enïlfe, 
qui  me  parole  décUlve.  C’cft  ma  ti’oiliéiwe'raifon,  • 

Cbinme  la  Coutume  ne  permet  lesdofns  mutuels  entre  mari  &fémme,  que  pour 
fc  confolcr  l’uft  Taiitrc  Ai  chagrin  de  û’avoir  point  d’enfans,  ii  faut  neceftairémene 
que  mes  parries  avent  efté  alleurcss  de  n'en  point  avoir  du  codtj:  pUifqae  S’ils  en. 
ayoient  eu  > leur  «don  mutuel  auroic  cfté  abTolumcnc  rnmile.  N avois-je  donc  pas 
de  vous  dire  que  cette  pièce  ctotc  importante  te  décifive  t 
i-  La  feconde^dont  je  me  fers  pour  faire  voir  la  ftiuftctc  des  faits  de  la  partie  ad» 
verTe  , eft  le  éontra^  de  maria»  de  la  feeur  de  ma  partie  du  15.  rtouft  i6jS.  fepe 
ann^s  avant  la’métnc  J|ction  de  rimimé  .^ar  lequel  il  paroît- qu'elle  & fonmary 
oïit  d«anné  den*  ftiiUe  livres  en  doc  à leur  four. 

Mais  ce  qui  eft  infiniment  plus  confidcrable , eft  que  le  fieur  Marfault  qui  étoic 
occupé  â la  recepte  des  rentes  de  l’Hotcl  de  Ville  , a quitté  cet  employ  te  remis 
toutes  (es  pratiques  au  iteur  Thiellin  qui  a épouf^fa  (œur. 
a Mes  parties  ne  pouyoient  rich  faire  de  plus  pour  elle , le  mary  quittoir  fon  cm- 
ploy  te  fa  fortune»  la  fommedonnoie  (éuiement  deux  mille  l»vrcs>j  parce  cues’éranc 
retranché  les  moyens  de  pouvoir  plus  acquérir,  ü éioit  jufte  qu’ils  fc  confcrvalTcnc 
ce  qu'ils  âvoient  acquis  pour  pouvoir  honorablement  ftibfiftcr  ; 5c  fi  le  mary  avoic 
eu  quelques  foupçons , il  n’auroit  pas  donné  une  partie  de  fes  biens , ni  cédé  Ion  cm- 
plby  à la  focur  de  fa  Femme,  pour  laquelle  il  auroic  dù  avoir  une  jufte  averfion. 

Vous  pouvez  apres  tout  ceJa , Meilleurs , juger  de  la  fauOeié  des  Faits  de  la  par- 
tie adverfe,  te  croire  qu’elfccLivcmcnc  ceux  pour  qui  je  parle  , n’ont  jamais  eu 
d’cnfiQS  i car  s’ils  en  avoient  eu  . auroicnt-ils  penfé  a fc  faire  un  don  mutuel  ? te 
fc  feroient-ils  dépouillez  en  faveur  de  leur  iixur , de  leur  employ  5c  de  leurs  biens  ? 
Ils  n’auroicnc  tâché  qu’à  en  acquérir  de  nouveaux,  pour  rendre  letabliftement  de 
leur  fils  plus  honorable  & plus  certain. 

Comment  cft-cc  que  l’intrroé,  après  des  conviflions  fi  fortes,  veut  qu’on  ajoûre 
foy  à tout  ce  qu’il  avance  , puifqnc  la  faulTcté  d'un  de  fes  faits , cft  la  fuite  de  la 
faulTeié  d'un  autre  ? Il  fcmblc  qu’il  ait  voulu  imiter  l’adreflé  dePythagorc,  qui  vou- 
lut periuader  la  MctcmprycoTc  par  des  menibnges  te  p^r  des  fauîiccez. 

: Tcrtullien  le  repreno  « ingcnicurcmcm,‘&  luy  dit:  Pourquoy  ne  croiray-je  pas 
qoe  Pyehagore  ment , puis  qu'il  ne  ment  qu’afin  que  je  le  croyé?  ,^omedc  errdam 
fiott  mtntiri  FythMgWAm , ^ut  mtntitur  ut  creaAm  f 

Auflî , Meilleurs , comment  peut-on  donner  la  moindre  croyance  à tous  les  faits 
inventez  par  l’intimé,  à moins  qu’on  ne  vciUlle  croire  le  menfonge  i ^-màdo  non 
ortdnnt  mentèri^,^mi  mtntitur  »P  credsm  ? 

Je  n’ay  plus  , pour  achever  la  féconde  partie  de  ma  Caufe  , qu'à  vous  montrer 
rimpoflîbilité  du  dernier  Fait  de  l’imimé. 

il  dit  qu’étant  fort  i d’apprentiftage  il  a travaillé  dans  phifieurs  boutiques,  & 
qu’il  eft  retourné  après  un  long- temps  dans  la  Province . où  il  a appris  fa  naiftance 
par  bernarde  Choquart  fa  maraine,  qui  l’ayant  produit  à fes  parens , cous  auroicnc 
reconnu  que  c’étoit  l’enfant  donc  la  femme  de  ma  partie  écoit  accouchée  à fepe  mois 
après  foD  mariage  » qui  fut,  dit-il , porté  te  alaité  au  Village  de  Bergère,  te  élevé 
i Suzencourt. 

Les  circonftances  de  ce  Fait  en  montrent  fimpoflibiliré,  5c  découvrent  la  (kulTecé 
de  cous  les  autres  , parce  qu’ils  fc  doivent  tous  nccelTairemeoc  réduire  à un  (cul, 
qui  eft  de  fçaVoir  fi  l^ntimé  eft  le  même  que  celuy  qu'on  dit  qui  eft  né  à fepe  mois, 
qui  foc  nourri  au  Village  de  fiergere , élevé  jufqu’à  neuf  ans  à Suzeocourc , 5c  qui 
depuis  a difparu  jufqu  a trente  i c’elî  ce  qu’il  faudroic  que  les  témoins  eufteos  de- 
claréj  5c s’ils  l’avoient  dit,  ils  auroicnc  dépofé  des  chofes  impolTibles. 

Pour  le  nvaotrer,  il  faut  convenir  qu’oiVne  peut  reconnolcre  un  enfant  qu’en 
deux  manières,  ou  par  rapport  aux  traits  particuliers  qu’il  avoit  dans  fon  enfance, 
ou  par  rapport  à fair  5c  à la  relTemblance  qu’il  pourroïc  avoir  avec  fes  parens. 

A l’égard  de  la  première  manière , U eft  certain  que  de  chaque  objet  qui  s'oftire 
à nos  yeux , il  s’eo  forme  une  idée  dans  nôtre  imagination  qui  fc  prefeme  à l’cfprit, 
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lAqticîlc  fc  fortifie  quand  clic  cft  continuellement  rcnouvcllce  par  II  prcrencc  de  ^ 
l ohiec  i ou  qui  s’efface  entièrement}  quand  par  une  longue  abl'ence  le  même  objet  ^ 
ne  le  prclcnte  plus  à nos  yeux. 

La  perte  de  cette  idée  arrive  plûtôc  à l’egard  des  enfans , quand  on  cft  quelque 
temps  fans  les  voir , qu’à  l’égard  des  pcrfonties  avancées  en  âge . parce  que  la  na- 
ture n’ayant  pas  encore  donne  la  pcrfcdàion  à fon  ouvrage  > fie  ne  le  pouvant  même 
faire  qu’à  mefure  que  l’enfant  approche  de  l’agc  de  confiftancc  , il  prend  chaque 
jour  une  nouvelle  forme  > te  change  en  peu  de  temps  fon  vifage  fclou  que  fes  traits 
i’auementent  ou  fc  diminuent. 

C cil  la  raifon  pour  laquelle  on  voie  fi  fouvent  ces  changemens  fi  extraordinai- 
res ) par  IcfqueU  il  arrive  que  des  enfam  qui  n’écoient  dans  leur  bas- âge  que  des 
mades  de  chair  confufes  fie  informes  , font  devenus  des  objets  agréables  par  les 
foins  que  la  nature  prend  à retracer  fes  traits:  au  lieu  que  d’autres  qui  paràiiToienc 
beaux  en  naillanc , (ont  devenus  dans  la  fuite  ddagreables  6:  difformes. 

On  ne  peut  donc  pas  rcconnoicre  les  hommes  dans  leur  enfance  à caufe  de  l’in- 
certitude de  leur  état,  c’cll  vouloir  les  oWerver  de  trop  prés } fie  l’cxpcrience  fait 
voir  que  1 cloiznemenc  des  temps  fait  dans  les  perfonnes  ce  que  la  dillance  des 
iici  x fait  dansToptique,  oii  les  objets  qu’on  voit  de  prés  font  fi  confus,  qu’on  ne 
peut  pas  feulement  les  difeerner  : au  lieu  que  quand  ou  s’en  éloigne,  ou  les  diHin- 
gue  & on  les  voit  dans  leur  peefedion.  t 

11  en  cil  de  même  des  enfans,  on  ne  voit  d'abord  fur  leurs  vifages  que  du  defor* 
dre  fi:  de  la  confufion , que  des  lineamens  imparfaics^:  au  lieu  que  quand  oq  les  re-  '' 
garde  de  loin  ôc  dans  un  âge  parfait , op  les  rcconnoîc- vcritablcmcuc , fie  on  peut 
dilfingucr  leur  caraclcre  Ôc  leur  vifîige  : jüfqu’alors  on  ne  les  peut  pas  difeerneri 

1 
1 
I 

De  m^'n^c  que  ceux  qui  ont  veu  les  fruits  en*  fleurs , ne  les  pourroient  pas  re- 
connoîtn^  quand  ils  font  arrivez  à leur  maturité  >.  s’ils  ne  les  avoient  vû  croître 
journellcmcui.  i ? 

Ces  progfcx  fie  ces changemeps  de  la  nature,  fontvoir  qu’il  eft  i'mpofitbie  à des 
témoins  de  pouvoir  jamais  teconnoître  la  partie  adverfe  après  trente  années  d’ab- 
fence.  . * 

Les  uns  ne  le  pourroient  avoir  vô  que'pendant  les  dix-huit  mois  qu’il  die  qu’il 
a eflé  en  nourrice  au  Village  de  Bergère  ; mats  ils-ne  pourroient  pas  dire  que  c’ell 
le  même  ne  à,fepc  mois  à Suzcncourc  , puifqu’ils  ne  l’auroient  point  vu  naître , 
raccouchemcDC  ayant  elle  fecret  fie  cache,  fie  l’intimé  ayant  eflé  enlevé  par  crois 
Cavaliers  et>  venant  au  monde  } ainfi  lair  dépofition  feroit  incertaine  fie  inutile. 

Les  autres,  DÇ  pourroient  dépofcr.qpcdu  temps  qu'il  aedé  àSuzencourc,  enœre 
ne  pourroicnt-ils  pasfçavoir  fi  c’cil  le  même  qui  a eflé  nourri  à Bergère  j fie  quand 
jUrie  diroienc,  comment  pourroicnt-ils  içavoir  ^corç  que  c'efl  le  même  qui  pa- 
role au’ourd’hoy  âgé  trente  ans  ? . .J 

Car  qui  dire,  fans  porter  unfâuic  témoignage,  qu’il  reeonnolt  parfaitrmenc 

l'incime,  apres  un  fi  long  temps  qu’il  a difparu  ? Comment  auroit-il  pu  en  coofer- 
yer  l'idée  ? fie  quand  il  1 apj^il'i^^Cflwet^feroit-ce  Iq  même  aujourdnuy  que  celle 
qu’il  auroit  conque  dés  Ion  enfance  ? 

. ^ effet , quelle  refTeoditlMKis  pcüt'iliy  avoir  entre ‘l'intimé  comme  un  enfant  à 
la  tPammcUciific  l iniimélbpnaô^  un  htirpmc  .âgé  de  crenfc  an»  î Lftrcc  là  le  même 
vifage?  oodctCC  les  même^  craies  ? La-délicaiefle  du  corps  d’un  enfant , la  blan- 
cheur de  fon  teim  Pcuveo.c-etle,elire  reconnues  dans  la  force  d’un  corps  robufic  fie 
furipn  vifage  formé-» ^uorl^ichovcux,  la  barbe,  fie  la  viepepiblc  fie  iaboi'ieu£e«d’un 
AirnÊzn  ont  CQtiftremem  ichangé  fie  altère  ? i .jb..  il'.' 

.Qi^lle  certitude  peut-on  trouver  dans  une  telle  variété  de  tnai;&  i fieiqoelle  foy 
peut-on  ajoütcr  aux  témoignages  de  ceux  qui  afiurenc  pouvoir  reconnoître.  l’in- 
llméi  ’ ) f' 

Kieo  ce  doiigc/lre  plus  eeruin  que  l’écskt  deslhonvkKs , il  ne  faut  ipas  qu’il  y aie 
le  moindre  douwj[oii  feroit  donc,  MelBeufs*  La  certitude  & faQuifance  de  la  con- 
dition de  l’intimé,  qui  n’cfl  fondée  que  fur  de  (impies  8c  fauffes  cbnje<dures  ? 

' 11  efl  donc  inlpofSblcsl’étsiblè;  foQ  étâa^ar  la  première  manière  de  reconnoître 
leS'Cpfaos;  il  faut  voirs’iUepeuc  paria  féconde  j c’cfl-à-dire à l’air,  au mainr 
lien , aux  traits , eu  à quelque  relTcmblance  avec  mes  parties. 

je  nie  veux  pas$;  Metneurs,Toutenir  qu’il  faille  avoir necefTairemeot  quelque  air 
ou  quelque  reU'embUnce  avec  lés  parens,  pour  en  pouvoir  efire  l'enfaDt  légitime» 


Z.  U D y a que  ceux  qui  les  ont  cous  les  jours  uevaiu  les  yeux  qui  voyenc  rormer 
eixs  traits  , fie  prendre  leur  agrandiHemcnt  , qui  Its  puiil'coc  feurement  recon- 
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--  - ce  fcroit  jcctcr  un  trop  grand  doute  fur  U naiflance  & fur  l’drat  des  homme*}  & 
i6S6-  ce  fcroit  même  aceufer  l’Auteur  de  la  nature  qui  fe  joue  dans  Tes  ouvragesj  & qui 
marque  (a  puilfance  dans  toutes  leurs  divcrfitez. 

Cependant  U faut  demeurer  d’accord  qu’il  y a prcfque  dans  toutes  les  familles 
de  certains  traits  > de  certains  airs , ou  quelque  relTernblaace  imparfaite  qui  les  (âit 
dillingucr  de  tous  les  autres.  Tous  les  âges  font  pleins  de  ces  f>rtcs  d’exemples» 
& fans  aller  plus  loin»  rien  n’cil  plus  ordinaire  ni  plus  familier  parmi  nous. 

La  raifon  en  cft  'naturelle  » l’erTet  tient  toujours  de  fa  caufe  » l’homme  pro> 
duit  l’homme  » 6:  pour  luy  donner  fa  perfeâion  , la  Nature  travaille  à fa  reilem* 
blaoce. 

Mais  quovqn’clle  ne  veuille  pas  toûjours  la  rendre  parfiice  , il  Iiiy  échappe 
neanmoins  de  certains  traits  qui  mne  rcconnotcrc  les  familles , comme  il  en  échappe 
aux  plus  grands  Peintres , qui  les  font  reconnoître  dans  leurs  ouvrages. 

C’eft  fur  ce  fondement  que  la  plufpan  des  impoAcurs  qui  ont  paru  , &:  qui  par 
un  jeu  de  la  nature  ont  eu  quelque  relTemblance  avec  les  enfans  d’une  famille  » 
font  venus  fous  ces  cara^eres  animez  dire  dans  le  public»  qu'ils  écoient  des  enfans 
légitimés  » qu'il  n'y  avoit  qu’à  les  voir  pour  en  juger  » & qu’ils  portoient  fur  leur 
virage  le  titre  de  leur  filiation. 

lidats  l’intimé  ne  peut  pas  dire  qu’il  ait  rien  en  fa  foveur  » la  nature  efl  muette 
pour,  luy  » elle  n’a  imprimé  fur  fon  viGage  aucun  trait  de  refTemblance  , elle  ne  luy 
a donn^  ni  air,  ni  maintien  » ni  aucun  rapport  avec  mes  parties  : nen  foyez  pas 
lùrpris,  MefTieurs  , c’eft  un  étranger,  c’eft  un  impofteur. 

Piiifquc  vous  recoonoiJTcz  à prefènt  que  les  faits  avancez  par  la  partie  adverfo 
font  tous  ou  foux , ou  contraires  à eux-mémes  , ou  impolGblcs}  il  ne  me  fera  pas 
ditHcilc  de  vous  montrer  que  le  Juge  » dont  eft  appel , ne  dévoie  jamais  l’admettre 
à la  preuve-  C’efl  ce  que  je  vais  vous  établir  dans  la  troiiîéme  & dernière  partie 
de  ma  caufe. 

il  y a , McfTicurs,  deux  motifs  qui  femblcni  avoir  pû  obliger  le  Juge  , dont  eft 
appel , i admettre  l'intimé  i la  preuve  de  ics  foits.  1 < 

Le  premier  eft  i'atVurance  avec  laquelle  il  a oféfoucenir  devant  luy  qu'il  étoit  le 
fils  légitimé  de  mes  parties»  étant  naturel  de  préfumer  qu’un  homme  ne  feroit  pas 
aftêz  nardy  pbur  fe  dire  le  fils  légitimé  d’un  autre  » s'il  ne  l’éroit  cfTc^liivement. 

Le  fécond  eft  la  face  tmmpeufe  quel  intimé  adonnée  à cetteafTairc>  en  l appuyant 
par  des  faits  aufquets  il  s’eft  efforcé  de  donner  quelque  vray-fctnblance  » &dont  il 
a demandé  la  preuve  par  témoins. 

Le  Juge»  fans  coofiderer  qu'il  y avoit  une  infinité  d’impofteurs,  qui  ne  s'écablif» 
foienc  que  par  leur  effronterie  & par  leur  afturance  ,* 

Et  fans  prendre  garde  qUe  de  confier  i la  dépofliion  des  témoins  la  condition 
des  perfonnes  > ce  feroit  foire  un  commerce  & un  trafic  de  leur  état } il  a . làns  exa> 
miner  les  fuites  funeftes  de  ces^detix  motifs»  admis  l’intimé  à la  preuve  de  fes  faits» 
& j’eft  de  la  force  égaré  à la  foveur  de  fes  propres  lumières-  il  fout  > Meflienrs» 
que  je  vous  découvre  fes  erreurs. 

A 1 égard  du  pt%micr  motif,  jcn’av  pas  befoindevous  rapporter  les  traits  de 
ces  fameux  impofteurs  donc  cous  les  fiedes  ont  parlé,  qui  n'ont  jamais  eu  d’autres 
titres  que  la  bardicfTe  d'ofer  paroître  auxyeUX  du  public,  & d’afrurer  qu’ils  étoienc 
des  enfons  légitimes.  ' 

Car  ne  fcaic-on  pas  que  quand  quelqu'un  eft  malheuNnifemenc  arrivé  à un  cer- 
tain degré  de  crimes,  la  première  perte  quhl  fait  c’eft  celle  de  ta  pudeur  que  Dieu 
a répandue  fur  la  foce  de  l'homme,  comme  un  frein  qut  l'arrcte  dans  (es  inîqui-^ 
tez:  comme  il  n’eft  plus  fufceptible  de  honte,  il  marche  hardiment  dans  la  voye  du 
crime»  il  le  boit  comme  une  liqueur,  & auflî  facilement  que  léaa'»  Hiabitude  qu’il 
concrafle  fè  fortifie.  Ecc'eft,  Meilleurs , de  la  force  qU^il  acquiert  par  cetee  tnau^ 
vaife  habnuder  qiAs  naît  cette  aflurance  maiheureufe  que  vous  remarquez  cous  *lcs 
jours  dans  les  plus  grands  criminels-  - v»  . u ' 

11  ne  fout  donc  pas  croire  que  l’aflurance  juftÜie  la  conduite  du  coupable , qu’elle 
foie  toujours  la  compagne  Hatlle  de  l’innocent , puifque  celuy-cy>cremble  fouvent 
quand  H eft  obligé  de  paroître  devant  fes  Juges  , au  lieu  que  l’aucM^s’aiTure  en  leur 
prefcnce.  « 

Audi  » Medîeurs , le  premier  pas  que  foie  un  impofteor,  c’eft  de  s’éprouver  foy- 
mâme,  & deconnoître  s’il  aura  ailezde  force  pour  fclbùtcnir;  il  prend  fit  téfolu- 
tioD  , & foit  enfuite  éclater  fon  impofture. 

L’intimé,  apres  s’être  abandonné  i loti  fort , & n’ayant  plus  ni  pudeur  m honte 
qui  l’arrcte  , vient  dite  hardiipcnt  qu’il  eft  le  (ils  légitime  de  mes  parties  } il  n’a 

point 
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point  d’autres  titres  que  fa  propre  déclaration  > & une  .'aflurance  ■criminelle  d^ns  . 
laquelle  il  Pc  fortifie.  • ; 1 I 

Mais  fa  déclaration , Ton  aiTuraoce , ni  la  qualité  qu'il  prend  ne  le  reodroien^  pas 
pour  cela  leur  fils  légitimé.  I , . 

Ne^ue  pfoftfjio  . »t^ue  nuncitf/mtium  fîtes  qui  no»  huhent , fr*ju4h  ’ 

€*t , dit  la  Loy  -au  Cod.  de  Tefluitnntis. 

11  ne  falloit'donc  pas  que  le  Jiigc  , dont  cft  appel  , prît  l’affurancc  de  la  partiel 
adverPe  pour  un  titre  de  la  filiation  3 au  contraire  > s’il  f'avoit  bien  oblèrvéct  U au- 
roic  reconnu  que  cëtoit  une  marque  invincible  de  (bnimpofturc, 

Mais>  Mcflicurs,  il  cft  encore  tombé  dans  une  autre  erreur,  qui  cft  d’avoir  cop-a 
fié  l’état  de  l’intimé  i la  dépofition  des  témoins. 

Car  on  n'a  jamais  oui  dire  qu’on  ait  abandonné  à la  dcpofiüoo  feule  des  témoins 
l’état  des  perfonnes  & des  familles-  Quel  defordre  public  ne  feroie-ce  pas , s’il  étoit 
permis  i aes  particuliers  d’y  entrer  fur  leur  propre  déclaration  , ou  fur  des  témoi- 
gnages inconnus,  fans ra porter  la  moindre  preuve  littérale  qü’ils  fopt.c(Fc<ftive- 
mem  des  enfans  légitimés  i II  n’y  a point  eu  de  fiecle  fi  peu  éclaire,  qui  fe  foit  ja- 
mais arrêté  à ces  iorces  de  preuves  , on  lésa,  toûjours  rejettées  comme  fujectes  X 
l’erreur , à la  furprife,  & au  menfoDge. 

On  a cru  , avec  raifon  , que  ces  fortes  de  témoignages  particuliers  écoiem  Cpuh 
vent  le  finit  amer  d’une  complaifance , ou  d’une  corruption.  Aullî , Meffieurs , on 
n’y  a jamais  ajoûté  de  foy  que  quand  ils  onc  efté.roûccQus  par  des  preuves  littéra- 
les , fnr  tout  quand  il  s’agit  de  donner  un  enfant  i un  perc  , & un  heritier  à une 
famille.  C’eft  pourquoy  les  Conilicutions  des  Empereurs , êt  les  Ordonnances  de 
nos  Rois  ont  toujours  voulu  qu’on  rapportât  des  titres  certains  & authentiques. 

C’eft  ce  qui  cft  établi  dans  la  Loy  14.  au  Cod.  dt  Prehstiernhus  : n^n  uudis  *dff 
verMtimkus,  tue  irntrUau  frvftjfant^  jid  métrimenie  legitiwu  tweefti  , “Vil- sde f tient  jo^ 
Umni  fia  jure  civiU  confituuntur.  >1  * 

En  effet , M^ftlcnrs,  il  feroit  d’une  pemicieufe  confequenee  de  confier  â ladé-* 
pofition  des  témoins , l’état  des  enfans  & lé  repos  des  familles.  11  n’y  a perfonne 
qui  ne  fut  dans  la  crainte  te.  dans  une  incenitude  continuelle  j chacun  feroU  tous 
les  jours  dans  l’attente  d’un  nouveau  focceilèur,  parce  qu’il  ne  dépendroit  que  de 
la  malice  de  deux  hommes  de  fc  rendre  maître  des  plus  puilTantes  Maifoos , en  y 
déclarant  pour  fuccefTeur  celuy  qu’il  leur  plairoit  d y choifir  pour  enfant.  ■> 

AufG,  Meftieurs,  ne  voit^onfpas  tous  les  jours  les.éYeoemens  funeftes  quiarri:* 
vent  dans  les  affaires  qui  oc  font  fondées^qae  fur  la  dépofition  des  témoins  > l'inno- 
' cent  y ecmit,  le  méchant  y triomphe,  le  pauvre  y fbulfie»  le  riche  yijoüit  en  paix 
de  fes  <&poüiIIe$.  ' -.[i' ' . - 

Et  je  ne  doute  pas  que,  quelque  intégrité  que  puincot  av<>ir.d^ Juges  » 
fe  trouvent  fouvenc  partagez  encre  la  vérité  qui  leur  paroîti  ê(  là  neceiCté  qu’ils 
onc  de  pronoocer  fuivant  la  dépofition  des  témoins.?  I . ^ 1 

On  ne  f^auroit  avoir  un  fbndeinent  plusincercain  qbe  celuy-U , puifqu’on  tfoui> 
ve  tous  les  jours  des  témoins  qui  font  ouidofeurs»  <hii  iifeâez  ^ ou  ambigus,  & le 
plus  fouvenc  faux  daiis  leurs  dépofitions.  T < . 

Malheureux  eft  celuy  qui  voit  fouvenc  oàuc  Ton  bien  > fou  hpopcur  > ou  fa  vie 
dépendre  de  rincenicude  des  témoins-  > r V,.  j ..  -i  i 

C’eft  dans  ces  jnftes craintes  que  leaOrdonnaociéi.de  nos  Rois,  & fnrtouc  celle 
de  Moulins  dans  foo  article  ^4-  confirmée  par  celle.de  1667.  aujtjtre  des  faits  qui 
gifent  en  preuve  , n’ont  point  vouli\  abandonner  à ia  dépofition  des  cénK^»  la 
preuve  au-deli  de  cent  livres,  n , . v!  v j . 

Si  OD  a pris  tanrde  précautions  pour  nne  Comme  fi  Icgere  , que  ne  dok-os  pas 
Éurc  lors  qu’il  s’agit  d’affuier  l’état  des  perfonnes?  ^.5;  4 ! j r • ‘ ri.  iv  ' 

Si  vous  rejeccez , Melïïeurs , les  profemons  tacites & fi  vous  4h  refufez  .la  preuve 
par  témoins,  parce  qu’il  s’agit  dé.  la  libeixéqui  ferdc  d’ailleurs  beureufemenc  capti- 
vée, puifque  ce  ferottfous  te  joug  du  Seigneur  j i plus  force  raifon  quand  dbî’agtt 
non  feulement  de  la  liberté r d’iine  perfonne  , rQaj9.’  qu.’il  eft  queftion  de  la  placer 
parmi  les  heritiers  domeftiqu'es , & de  luy  donner  lé  titre  &c  la  d’enfonç.  . 

Quand  un  Notaire  apaBétm  Contrat  , ou  qu'un  pàrticuUer,  a;figné  up  fimple 
afte  qui  peut  eftre  fufcepdble  de  furprife  , de  faufteté  ou  d’alceration,  vous  refufez 
abfolumcnc  la  preuve  teftimonialei  & s’il  faut  que  le  moindre  carafticre  ou  .la  pins 
petite  lettre  foie  comme  le  grain  de  fable  qui  arrête  l'impecuo^té  du  -plaideur  : à 
plus  forte  raifon  quand  »1  s’agit  d’effacer  ces  traiu  admirables  que  la  nature  grave 
dans  les  cccurs  des  ocres  & des  mères , êc  qu'elle  fur  le  vifage  de  leurs  eniàos, 
pour  en  retracer  d^autre^  ièlea  l’imagiaatiop  ou  le  caprice  des  cémoioi. 

TomeV.  ^ * M 


1 Ct6r^ 

i 


/ 


■ i«8S. 


ç'iy  î Suite  du  Journal  . 

Vous  voyez  t Meffîcurs»  à quelle  bizarrerie  la  conditioo  huiruioe  Itroic  expoTce, 
6c  Ton  ne  verroic  plus  triompher  par  tout  que  lemenlbnee  & rilluiion. 

C'efl  pour  cela  qu’on  ne  doit  jamais  fur  les  queftions  <T£tat  admettre  la  preuve 
par  cànoins  » fur  tout  quand  elle  n cil  point  appuyée  par  aucunes  preuves  litté- 
rales. • r 

C’eA  la  belle  dirpolîtion  de  la  Loy  fécondé  au  Cod.  de  Tefiibui  » qui  elV  toute  con- 
forme à cette  efpece. 

Sitibi  eontnverfi*  ingenuium  fUt*  defende  CAufam  tUMm  hflrumfrttis  é"  Argumtn. 
tis.  Scli  enim  tejles  Ad  imgemntAtis  probmttencm  non  fuffieutnt-  Rien  n’cA  plus  formel 
ni  plus  dcciiif.  ' > 

11  faut  donc  neceirairemem  des  titres  6c  des  inftrumeos  authentiques  pour  ëta> 
blir  fon  état  ; il  faut  des  preuves  par  écrit  fouienuës  par  des  raifoonemens  folides. 
Defftnde  tAttfam  rtimm  in^rumernttl  ^ mrgumentii. 

Les  declaracîdtis  vies  dépoikions,  ni  les  affirmations  mêmes  nefuffifent  pas. 

La  Loy  iç.  du  Dlgelle  de  prebAtionibns , y eil  encore  formelle*  probat f ornes  que  de 
fiiits  dantnr  nbnd*  jbla  affirmationeteJitMm.conJifiunti  parce  qu'on  a jugé  que  la  vérité 
feroit  fouvent  étouffée  pat  la  facilité  de  trouver  un  grana  nombre  de  témoins. 

Teffium  fMciUtate  mnlts  veritati  eontraria  per^etrsntmr.  Ce  font  les  termes  de  la  Loy 
ifîV‘w  Cod.  de  Tfjlibns, 

Voilà , Meffieurs  > ce  que  les  plus  fages  Princes  6c  les  Loix  les  plus  juAes  ont  dé- 
cidé fur  les  queAions  d^Ltat.  Ces  Princes  & ces  Loix  ont  tous  jugé  qu'il  fout  ne- 
c^fTairement  une  preuve  littérale , parce  qu'il  n'y  a pis  aAez  de  folidicé  dans  rin- 
Confiance  des  lémoinS)  pour  aAurer  à jamais  l'état  des  perfonnes. 

C’cA  .'Meffieurs»  ce  qui  foit  voir  l'imuAicede  la  Sentence  dont  cA  appel»  qui 
a admis  l’intimé-  à la  preuve  de  fes  faits  v fans  avoir  aucune  preuve  par  écrie. 

' Car  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  jufqu’i  préfoot  rapporté  la  moindre  preuve  lit- 
térale» pour  juAifjer  qu’il  elt  le  fils  de  mes  parties;  il  ne  reprefente  pas  même  fua 
£Wtrtt!it  bapciAaire  : & comme  c'eA  une  piece  efTentietie  6c  fondamentale  » il  a voulu 
la  fappléet  par  utae  Hclion  » en  choifiâsDt  une  autre  ParroilTe  que  la  fienne  > où  il 
dit  que  les  Régi  Ares  ont  eAé  perdus , ptsur  Ibûcenir  cnfuice  qu’il  y a cAé  baptilé  » 6c 
pourtâcher  d’etre  admisà  lapreuvepar  témoins. 

Mais  comme  le  fort  des  impoAeurs  cA  coûjouR  de  Ce  trahir  6c  de  fe  découvrir 
eux-mêmes  » ^ ambulat  frauiulenter  fieveltu  aremna  > dit  le  Sage  > rintimé  a foit  voir 
la  fouActé  évidente  de  ce  prétendu  Extrait  baptiAaire  » parce  qu’il  foudroie  qu'il 
denleurâc  d’accord  ( au  cas  qu’il  le  reptefentât  ) qa’il  auroitcAédrcA'éoucnlab- 
fonce  ou  en  la  prefence  deines*parties:  q :>i  j 

S’il  avoit  eAé  fait  en  leur  abfeoce  long-temps  après  la  naifTance  de  rintimé  , ce 
foroic  un  crime  pifolic  qu’on  aproic  commis  jufques  dans  le  Saoânàire  » d’avoir 
chargé  les  RegiAres  du  nonji  de  mes  parties.  Qui  aucoic  pù  dire  à ce  Curé  qu’ils 
étoient  lès  pere  6c  mere  de  l’enfont  ; 6c  quand  on  luy  aniroic  dit,  par  quelle  autorité 
l'eut  en  auroic-tlpû  donner  fo  qualité  r ce  feroit  donc  unefurprifo  ou  une  fauAeié. 

Si  au  contraire  i mes  partieS'étoienà>prefentes  y 6c  s’il  etott  vray  qu’ils  euAenc 
affiAé  à ce  baptême»  ce  feroit  une  reconnoiAance  pûbliqoé  6cVolontaire  qu’ils  au- 
TOicikfoic  de  cet  enfant  en  pircfonce  da  Curé  de  la  ParroiAc  » du  paratn  & de  la 
maraioe.  Rien  ne  les  v auroïc  pù  obliger  que  U force  de  la  vérité  > qui  les  auroic 
«i^traint  à déclarer  leur  tuamé  de  perc  6c  de  mere. 

Si  cela  écoit  » pourquoy  ^ans  la  fuite  dcfovoüer  on  enfant  qu’ils  auroieot  publi' 
ntximcnt  reconnu  dans  un^ieiitips  libre  6c  à la  face  des  Autels  ? Pourquoy  l'aban- 
donoer  après  l’avoir  recherché  î Pourquoy  le  perdre  après  l'avoir  trouvé  i 

Ç’eA  pourquoy  il  ne  fe  fout  pas  arrêcerà-tous  les  foits  que  l'intimé  articule  fur  ce 
prétendu  Extrait  baptiAaire»  parce*  que  cc  ifofoiit  que  des  cootrarietez  6c  des  im- 
poAunes  continuelles.  ^ • • 

Car  il  ne  fou*  pas  fe  pcrïbader  qu’on  foit  tey  dans  l’el^ce  dc*i’OrdonnaUce  au 
Titre *i6.  des  foks  qui  gifent  >cài  preuve^qdi  veut  dan^  l’Article  14.  que  fi  les  Rc- 
gt  Ares  font  perdus-  » ou  qu’il  c'y  en  ait  jamais  eu  » la'pàaive  eu  fera  reçue  tant  par 
titres  que  par  témoins , ôce.-^ ‘ ’ 

Obfervez  »5’ilyo65  plaît»  Meffieurs»  que  fbn  intention  6c  fonefpric  fur  le  fait  des 
Baptêmes»  n’eA  ùdlqucmêrrt  qoe  pour  folie  la  preùvode  i’àge  pour  la  validité  des 
A^es'i  6c  non  pas  pour  admeitr^la  preuve  par  cémoinsfùr  les  queAioos  d’Etat. 

L’Anicfo  duVnêmc  titr#  ycA  formeW** 

* • Le^  preuves  dé  l'9gtt  iu  tHariage  é"  du  temfs  du  deceds  feront  refuèt  ^dts  Regèfirit 

Cb  i^Adohc  uoiquêmeifo'4^'Foor  foire  la  preuve  de  l’âge , 6c  c’eAdaas  ce  feul 
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cas  que  l’Ordonnance  l'admet  i encore  faut -il  au’il  y ait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Voicy  comme  elle  parle  dans  l'Arcicic  14-  que  j’ay  déjà  cité 

Si  Us  Regijhes  font  perdus , ou  qu’il  ny  en  nit  jum.sis  eu , la  preuve  en  Jèra  rteeut  tant 
par  titres  que  par  témoins. 

L’Ordonnance  veut  que  cette  preuve  commence  par  les  titres,  comme  étant  la 
plus  folide  & la  plus  certaine,  encore  denre-t-el!e  que  ces  titres  foient  authentiw 
ques  5 c’eft  pour  cela  qu  elle  ne  veut  pas  que  les  Papiers  domeftiques  falfcnt  tby 
qu  après  le  deccs  des  perc  & mere  , dans  la  crainte  qu’ils  ne  les  alcerenc  de  leur 
vivant. 

Ce  qui  fait  voir  que  l’Ordonnance  ne  fc  peut  entendre  que  de  l’dgc  des  enfans, 
dont  l’ecat  eil  déjà  incertain,  puifqu'ils  font  reconnus  par  les  Papiers  domeliiques 
des  perc  & mere. 

Mais  pour  montrer  encore  quelle  ne  s’entend  uniquement  que  de  la  preuve  de 
l’âge  J elle  ajoute; 

, Sauf  à la  partie  à jujîijier  le  contraire  ^ (^not  Procureurs  fur  les  lieux,  quand  il  s’agit 
de  la  capacité  des  benenees,  réception^  ferment  infialiation  aux  charges  cr  offiees. 

Ce  qui  ne  fe  peut  aucunement  appliquer  qu’à  l’âge  ncccflairc  aux  Bénéficiers 
pour  poflTcdcr  des  Bénéfices,  & aux  Onîciers  pour  pollcdcr  des  Charges. 

pi  non  pas  aox  quefttons  d’Etat  lors  qu’un  enfant  cft  dcfavoiié,  il  faut  nCceflai- 
rement  quu  rapporte  fon  Extrait  baptiiUire,  ou  d’autres  Aékcs  aulTi  fjrts  , parce 
que  l’Ordonnance  n’a  jamais  eniendu  abandonner  l’état  des  perfonnes  à la  feule 
preuve  par  témoin'. 

Quand  elle  en  a parlé,  ce  n’a  eflé  que  comme  un  fecours  fubfidiaire  pour  forti- 
fier u validité  d’un  aûe. 

On  ne  peut  donc  pas  tirer  aucun  avantage  de  l’Ordonnance , fiir  tout  quand  il 
s’agit  des  kegiftres  d une  Parroifle  étrangère  , ni  rapporter  aucun  Arrdl  qui  l’ait 
jamais  jugé. 

Car  dans  toutes  les  cfpcccs  qui  fe  font  prefentées , où  l'on  a quelquefois  admis 
la  preuve  par  témoins , il  y a toûjours  eu  des  commcncemcns  de  praivc  par  écrit  î 
& cette  preuve  par  témoins  n’a  edé  admife  que  pour  fouienir  la  vérité  du  fait  déjà 
établie  > ou  par  des  fignes  certains  &:  apparens , ou  par  des  Acles  authentiques. 

Mais,  Mellieurs»  ce  qui  tire  abfolumcm  cette  affaire  de  rcfpccc  de  l’Ordonnan- 
ce, c’eft  que  quand  l’intimé  fcrolt  preuve  qu’il  y auroit  eu  un  Extrait  baptiftaire 
dans  la  Parroifle  de  Bergcre , il  ne  ferviroit  à autre  chofe  qu’à  découvrir  la  honte  de 
fon  état , ôc  non  pa.s  à le, faire  déclarer  le  fils  de  mes  parties , puifqu’il  a foûtenu 
qu’il  avoic  eifé  batifé  fous  le  nom  d'un  perefuppofé,  autreque  le  heur  Marfaultj 
ic  n dans  la  fuite  il  a voulu  dire  qu’il  l’avoic  elfe  fous  le  nom  de  ceux  pour  qui  je 
parle,  cette  variation  ne  (ert  qu’à  montrer  fon  impoùure , & non  pas  pour  établir 
la  prétendue  filiation. 

. Le  Juge  donc  cft  appel  s’eft  donc  exircmement  trompe  en  doix  points , d’avoir 
non  feulement  permis  la  preuve  par  témoins  dans  uncqucltion  d'Etat,  mais  encore 
de  l’avoir  admife  contre  une  preuve  littérale  & par  écrit. 

Car  enfin , Meflieurs , l’état  de  la  partie  advcrlé  cft  certain  i il  y a trente  années 
qu’il  s’appelle  Jacques  Joublot , qu’il  porte  ce  nom  fans  s’en  plaindre,  qu’il  l’a  luy- 
même  loufcric  dans  fon  Brevet  d’apprcncilTage , où  il  apprend  l'hiftoire  de  (a  vie , 6c 
Je  nom  de  fes  perc  Ôc  mere, 

Ccc  AéVe  cft  authentique  6c  fans  contredit  i jamais  il  n’y  a eu  une  preuve  litté- 
rale plus  forte  , c’eft  la  pièce  fondamentale  de  l’intimé , c'eft  luy  oui  nous  l’a  in- 
dique dans  fes  faits,  6c  qui  la  devroie  produire)  6c  ce  que  je  vous  lupplic  d’obfcr- 
ver  cft,  qu'il  ne  rapporte  point  de  picce  contraire  quila  puiüc  détruire,  point  d’Ex- 
trait  baptiftaire  î çct  Aâc  doit  donc  ncccfTairemcnt  funfifter. 

Cependant  le  Juge  admet  laprcuvc  par  témoins  contre  ccitc  pièce,  8c  cela  apres 
trente  années  de  peftelfioo  painble  du  nom  6c  de  l’état  de  l'intimé.  I!  la  deftmit 
par  une  feule  parole  de  fa  bouche  i il  prononce  contre  la  difpofition  des  Loix  6c  des 
Ordonnances  qui  font  trop  connues  pour  les  citer  ; il  anéantit  les  Contrats  c|ui 
forment  6c  entretiennent  les  liens  de  la  locieté  civile . en  un  mot , il  mec  dans  l’in- 
certitude l’état  des  perfonnes. 

Avez-vous,  Mcfncurs , jamais  veu un  defordre  pareil  ? La  Loy,  l’Ordonnance , 
vos  Arrefts . les  familles , mes  parties  > tout  eft  dans  la  confofion. 

£c  il  n’v  2 aucun  de  ceux  qui  me  font  l’bonneur  de  m’entendre,  qui  ne  doive 
craindre  de  voir  chaque  Jour  fa  famille  augmentée  d’un  nouveau  fucccfTcur , par  la 
malice  de  quelques  faux  ténnoins. 

C'eft  aunî  par  là  que  l’imimc  a commencé  fon  impofture  i il  s'eft  ménagé  pour 
Tome  V-  M ij 
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témoins  des  mifcrablcs , & a trouve  un  Juge  qui  cft  entré  dans  fon  party , & qui  a 

é 8 niarqué  (on  alfedation  dans  une  dernière  procedure  qu'il  a faite. 

AuHi'tôt  qu’il  eue  rendu  fes  Sentences , mes  parties  en  interjetiereoc  appel  le 
4.  Aouft  dernier.  Il  eft  certain  que  ce:  appel  cftoit  furpenfif. 

Cependant  le  Lieutenant  Criminel  de  Chaumont  qui  craignoit  que  ceae  Hn> 
quête  ne  luy  échappât , ordonna  quefans  préjudice  de  rappeffa  Sentence  du  deux 
ÂouA  feroit  exécutée , attendu  > dit  il , qu’il  ne  s’agilToit  que  d’inAruction. 

Il  paroît  en  cela>  Meineiirs>  de  laAcdation  de  la  part  de  ce  Juge  > parce  qu’il 
n'eAoic  pas  H peu  inAruit  pour  ne  pas  fçavoir  que  dans  une  qucAion  d’Ltat  l’appel 
cAant  de  ce  qu’il  avoit  admis  riotimc  à la  preuve  par  témoins,  il  ne  pouvoic  point 
palTer  outre , fans  juger  luy-même  l’appel  de  fa  propre  Sentence. 

11  n’y  a pourtant  pas  voulu  déférer,  nous  avons  eu  recours  à voAre  authoritc  . 
McAieurs , vous  nous  avez  donné  un  ArreA  de  défènfes  le  6.  AouA  dernier;  & le 
meme  jour  ce  Juge  ayant  entendu  douze  témoins , nous  avons  cAc  obligea  d’obte- 
nir un  fécond  ArreA  de  défenfes  le  14.  du  meme  mois  ; l'intimé  a demandé  d’y 
eAre  reçû  oppofant , fur  ce  qu’il  foûtenoic  qu’il  ne  s’agilLoit  que  d’inArucAion , mes 
parties  ayant  fait  voir  au  contraire  que  ce  icroic  juger  rappel. 

Il  eA  intervenu  ArreA  contradiftoire  à l’Audience  furies  conclnllons  du  SubAi- 
tud  de  M' le  Procureur  General  le  Oâobre  dernier , par  lequel  l'imimé  a elté 
débouté  de  fa  Requête , & condamné  aux  dépens. 

' Je  puh^e  en  cela,  Meflicars  , ouc  la  Cour  a préjugé  le  A>nd  de  la  queAion 
avec  ctSunoiflancc  de  caufe.  Car  A elle  avoit  crû  que  l’appel  n’eùt  pas  cAc  fufpcn- 
Af , que  c’eut  cAé  une  inAruclion  necelTaire  , elle  auroit  levé  les  défenfes  & per- 
mis ac  continuer. 

Mais  quand  elle  a arrêté  la  procedure  du  Jnge , 8c  oii’clle  a débouté  l’intimé  de 
' fa  Requête,  8c  condamne  aux  dépens»  elle  a non  feulement  jugé  que  rEnqucic 
faite  au  préjudice  de  l’appel  étoic  nulle  & précipitée  , mais  encore  qu’on  n’cAoic 
point  dans  le  cas  d'une  preuve  par  témoins. 

11  la  faut  donc  rejetter,  & n'y  avoir  aucun  égard. 

La  queAion  principale  eA  en  quelque  façon  préjugée , qui  eA  de  fçavoir  A on  a 
pû  contier  une  queAion  d’état  à la  feule  preuve  par  témoins.  Je  vous  ayfait  voir  » 
Medîcurs , quelles  en  feroient  les  fuites  dangereufes  8c  funcAes , A l’état  des  hom- 
mes eAoit  expofé  i la  malice  8c  à la  corruption  de  quelques  faux  témoins. 

C'eA  pourquivy  je  n'entreray  point  dans  l’examen  de  cette  prétendue  Enquête  » | 
dans  laquelle  on  a tache  de  coniommer  l’impoAure  , 8c  ou  l’on  n’a  fait  entendre 
que  des  malheureux  Païfans  , la  plufpart  réduits  à la  dernière  mifere,  8c  defquels 
il  ne  fc  trouve  qu’un  feul  qui  ait  Agné. 

11  y en  a fix  qui  font  parens  au  degré  de  l’Ordonnance  de  Didier  Petit-Four  qui 
eA  partie  au  procez,  & contre  lequel  il  y a un  Decret. 

"Trois  ou  quatre  autres  ne  parlent  que  fur  des  oüy-dirc  d’un  Chirurgien  mort  il 
y a vingt  ans;  d'autres  dépofent  des  ebofes  impoAibles,  8c  de  toute  l'hiAoire  de  1a 
vie  de  l’intimé  > quoiqu’ils  n’ayenc  pu  le  voA  ni  l’accompagner  dans  tous  fes  diffe- 
rents états. 

En  un  mot , tout  y cA  remply  de  contrariété  8c  de  fauffeté  que  je  ne  vou!  obfcr- 
veray  pas,  parce  que  l’Fnquetc  eA  nulle  & irrcgulicrc. 

Je  me  contenteray  feulement  de  vous  remarquer  deux  circonAances. 

La  première  eA,  que  quelques-uns  de  ces  témoins  ont  dit  avoir  veu  ma  partie 
enceinte,  c’eA  un  menfonge  évident  dont  je  vas  convaincre  l'intimé. 

Si  la  grofTcffedc  la  DamoiAlle  Marfault  avoit  eAé  véritable  , connue  de  tout  le 
monde,  8c  qu’elle  eut  paru  viAblement  , elle  n’auroit  jamais  ofé  former  le  deûein 
de  cacher  fon  enfant , parce  qu’on  l’auroit  acculée  d’un  crime  capital , d’avoir  perdu 
fbn  fruit  ; chacun  auroit  voulu  (cavoir  ce  qu'il  fèroic  devenu  ; 5c  comment  eA-ce  que 
la  malice  du  prochain  l’eût  laiUée  en  repos  pendant  trente  années  ? ^ 

Si  au  contraire  cetic  grofTeffe  eA  faulle , comme  elle  l’cA  cffeêlivemenc , les  té- 
moignages de  ceux  qui  ont  dit  l'avoir  vû  font  tous  faux. 

La  fécondé  circontlance'cA  , que  le  quatrième  témoin  dit  qu’il  a vû  ma  partie . 
trois  mois  avant  Ibn  mariage  , vivre  familièrement  avec  la  Damoifcile  Marlàult  ; 

au'il  Ta  reconnue  enceinte,  8c  qu’elle  accoucha  d’un  garçon  , ainO  qu’il  l’a  appris 
U Chirurgien , qui  luy  dit  que  le  Aeur  Marfault , pour  le  faire  venir  plus  prompte- 
ment, avoit  feint  que  fon  pcrc  s’en  alloit  mourant. 

Ce  témoin  imprudent  n’étant  âgé  que  de  trcnic-ncuf  ans  , ne  prend  pas  ga.rdc 
qu’il  n’en  avoit  que  neuf  lorfque  Tes  chofes  fc  font  paffées  ; comme  A à cet  age  il 
avoit  pûdiAinguer  les  familiariiez  criminelles  d’avec  les  carcAês  innocentes  d'un 
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Jeune  homme  r^ui  recherche  un^  fille  en  mariage  , tiifiirgucr  une  groflefic  de  fepe 

mois  > 6c  <|uc  le  Chirurgien  qui  aurt>ic  accouche  une  femme  en  fccrer  durant  la  nuit,  16S6 

l'eût  cite  communiquer  à un  enfant  de  neuf  ans  î 

Vous  pouvez  par  Id , Mcfficurs,  juger  du  rcfic , & fi  la  partie  adverfe  & les  té- 
moins n'ont  pas  un  même  caracflcre.  ^ 

Mais  pourquoi  m’arrêter  davantage  à une  pièce  fi  vicicitfe  , qui  doit  être  abfo- 
himent  rejcucc,  U faut  détourner  fa  veue , & ne  phis  arrêter  fps  yeux  fur  tant  d’ini- 
• quitez. 

On  tombe  dans  le  dernier  étonnement  de  voir  ces  malheureux  témoins  foutenir 
fl  hardiment  leur  impofiurc.  Je  me  trompe»  Mcfiîcurs , il  ne  faut  pas  s‘cn  étonner- 
Ne  trouve-t-on  pas  tous  les  jours  des  mifcrablcs  qui  vendent  jufqu  a leurs  paro- 
les j leurs  bouches  font  comme  des  fcpulcrcs  ouverts , d’où  l’on  ne  voit  fortir  que  li 
corruption  & la  mort;  & le  Prophète  jugement  irtiic,  demande  à Dieu  qu’il  pro- 
nonce contr’eux  le  plus  fevere  de  tous  (es  jugemens. 

Ce  font  des  gens  qui  ont  toujours  tout  veu,  qui  ont  toû jours  tontcnceodui  & 
comme  des  infectes»  ils  font  toûjours  prêts  i fc  décharger  de  leurs  venins.  Nullum 
tji  tam  impuiens  mendMtium  ut  tejie  curcMt,  dit  un  Ancien- 
C’cll  ce  qui  arrive  communément  dans  toutes  les  (uppofitions  d enfans , qui  ne 
manquent  jamais  de  fcduc'lcurs  ni  de  complices , le  mcjiiongc  & la  vérité  s\  trou- 
vent quelquefois  tellement  deguifez,  qu'on  a fouvenc  peine  à‘  les  rcconnoîtrc. 

Mais  quand  on  les  porte  devant  vos  Tribunaux  , & lors  qu’elles  paroifient  i 
la  lumière  de  vos  Audiences»  vous  les  difiîpez  aufii-iot  j & vous  reconnoiflcz  ai- 
fement  qu’elles  ne  font  compofees  que  de  pallions  groflicrcs  & corron^ucs,  qui  ne 
laifient  après  elles  que  des  mauvaifes  odeurs  » & qui  ne  fervent  qu'à  faire  du  bruit 
& de  l’éclat. 

Voilà , Mellieurs  » quel  efi  le  fuccez  ordinaire  de  ces  forces  de  contellacions  ; & 
ce  fera  fans  doute  celuy  des  prétentions  de  la  partie  adverfe. 

Un  milcrable  garçon  Menuifier , réduit  à une  condition  fervilc , foliieité  par  les 
ennemis  de  mes  panics»  conduit  par  un  feducleur»  fortjfié  par  fes  crimes»  a crû  que 
pour  fe  rendre  le  maître  des  biens  de  mes  parties  > il  n’avoit  qu'à  dire  hardiment 
qu’il  étort  leur  fils. 

' Que  n’ayant  point  d’enfant  » ils  auroient  de  la  joyc  d’en  trouver  un  en  fa  per- 
fonne  j qu’îl  furprendroit  fes  Juges  par  des  apparences  irompcufes  j qu’en  tout  cas 
il  forciroit  toûjours  de  cette  affaire , & qu’il  ne  rifquoic  rien  en  fe  retrouvant  dans 
la  première  mifcrc  & dans  fon  premier  Aac. 

Al.iis  > Mellieurs»  on  n’échappe  pas  de  la  force  aux  mains  de  vôtre  juûice»  vous 
punilTcz  «paiement  les  impoûeurs  & les  plagiaires.  Ce  n'eÛ  pas  uu  moindre  crime 
de  fuppofer  un  enfant  que  de  le  dérober  ^ & fi  on  afflige  un  père  en  luy  ravifianc 
un  fuccefieur»  on  altère  la  paix  domefiique  des  autres*»  en  leur  fuppafânc  un  he- 
ritier. 

C'eft  donc  à prefent  que  l’intimé  » faifi  d’une  jufte  crainte  , doit  apprendre  à 
trembler,  la  peine  duc  à fon  crime  eû  toute  prête  i & pour  parier  aux  termes  de 
l’Ecriture,  la  coignee  eû  au  pied  de  l’arbre  tout  en  état  de  le  couper. 

11  clf  devant  des  Jn^es  animez  d’une  faince  ardeur  pour  punir  les  méchans  3 il  a 
jufqu’à  prefent  r^arde  cette  affaire  comme  un  jeu  » qumfi  per  rifum  Jlultus  cperéUur 
feelus , die  le  Sage.  Mais  il  n'a  pas  pris  garde  que  la  fin  en.  pouvoir  efire  funeAe; 
qu  on  ne  trouble  pas  impuncmcnilc  repos  des  Citoyens,  6c  que  vous  n’avCz  jamais 
laific  des  impoAcurs  impunis. 

Que  devons-nous  donc  attendre , Meilleurs  , de  l’évenement  de  cette  impor- 
tante affaire»  finon  que  vous  afiurerez  l’état  des  perfonnes,  fie  la  tranquilliic  des 
familles  par  le  châtiment  de  rincimé.  Et  fi  l'antiquité  s’cA  rendue  cclebrc  par  fes 
Jugemens  fur  dCs  conccAacions  pareilles  à ccllcs-cy  , les  vôtres  n’ont  jamais  eu  ni 
moins  de  fagcAe  ni  moins  de  feverité-  < 

Il  me  fomble,  Mefllcors  ».  que  chacun  cA  dans  une  juAe  impatience  d’entendre 
par  quels  moyens  l’intimé  pourra  foutenir  fon  irtipoAure. 

Mais  vous  verrez  que  quelque  artifice  qu’il  puilfe  employer  » fie  que  quelque 
force  que  puifie  avoir  fon  defenfeur  » les  paroles  tomberont  en  fortant  de  fa  bou- 
che , à la  moindre  refiexion  de  vos  cifprits , comme  lc.s  feuilles  tombent  d’un  arbre 
à la  moindre  agitation  du  vent  vc’eA  la  penféc  d’un  Prophète  » em  firtitud»  ej»s 
velus  quercus  defiutntibm  foliss. 

Je  finis,  MclHcurs , par  une  comparaifon  familière  fie  nacurcUe»  qui  renferme  en 
peu  de  mots  toute  ma  Caulc. 

Vous  avez  veu  jufques  à prefent  rinconAance  fie  l'incertitude  de  l’intimé»  que 
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je  puis  dire  cflrc  la  plus  folidc  preuve  de  fon  impofturc  , eirr  /tutti  diJJlmiU  erit. 

Vous  avez  reconnu  la  varicic  continuelle  de  les  faits  <\u  'i\  a rctraQchcz,  aug- 
mentez , ou  diminuez  félon  les  difFcrcntcs  idées  tju’il  a eues. 

C’eft  en  quoy  il  a voulu  imiter  le  mauvais  Artifan  , qui  taille  &:  qui  coupe  fans 
ciudc  tout  ce  qu’il  s’imagine  dire  inutile  à fa  matière  , qui  s’cfForcc  à donner  la 
reüemblance  à fon  ouvrage  : Mais  qui  apres  avoir  épuifé  toutes  les  règles  de  fon 
Art>  & s’eftre  ainfi  beaucoup  donné  de  peine»  ne  lailTc  enfin  apres  luy  qu’une  le- 
gere  & imparfaite  image  de  la  perfonne  qu’il  a voulu  reprefenter. 

11  en  cil  de  meme  de  la  paétlc  adverfe-  11  a entrepris  de  faire  un  ouvrage  , fur 
lequel  il  tâche  de  graver  les  traits  & les  caraéleresd’un  véritable  fiisi  il  rctranclic 
ce  qu’il  luy  plaît  de  fa  matière  ; il  compofe  fa  figure  de  toutes  fortes  de  pièces  i il 
épuife  ion  imagination  en  inventions  & en  faits  > il  fc  donne  beaucoup  de  peine , 
iMboriofa  (unt  piments  mtnd»cii  , dit  un  Pcrc. 

Mais  âpres  tant  de  foins  tant  de  travaux , il  ne  luv  reliera  amrc  chofe  qu’une 
rcprcfcDtaiion  imparfaite  ■ qui  n’approchera  jamais  de  la  réalité  de  la  perfonne;  & 
qui  n’ayant  aucun  caraûerc  véritable , ne  fervira  qu’à  découvrir  fon  impolhirc. 

Je  conciuds. 

Voicy  l'Arreft  de  U Cour  de  ^Varlementy  nwec  les  Concluions  de  ^onfieur 
l'Avocat  General  Talon, 


LOUIS  par  la  Grâce  de  Dieu  Roy  de  France  & de  Navarre  : A lun  des 
HuilTîcrs  de  nôtre  Cour  de  Parlement , ou  autre  nôtre  Huiflicrou  Sergent  fur 
ce  requis  : S^avoir  faifons  i fur  le  différend  meû  & pendant  en  nôtrcdice  Cour  , 
entre  Damoilelle  Eleonore  Sauvai»  femme  de  Maillrc  Claude  Marfault  » nôtre 
Conicillcr  Contrôllcur  ordinaire  des  Guerres . appellante  de  l’Ordonn.incc  rendue 
par  le  Lieutenant  Criminel  de  Chaumont  le  p.  Juillet  1685.  par  laquelle  il  auroic 
tenu  pour  bien  relevé  l’appel  que  l’intimé  cy>aprés  nommé  a inter  jette  de  la  pro- 
cedure extraordinaire  faite  par  le  Lieutenant  en  la  JuHice  de  SaixeFontainci  & de 
tout  ce  qui  s’en  eil  enfuivi  j Et  encore  ledit  Claude  Marfault  & ladite  Damoifelle 
Sauvage  fa  femme,  appcllans  en  adhérant  des  Sentences  rendu»" 
dcuxianc  & quatrième  Aouft  1685.  8c  de  ce  qui  a fuivyi  8c  a 
ment  comme  de  Juge  incompetant»  8c  autrement , des  permilfi 
formation  8c  procedure  extraordinaire  faite  à la  Rcqucltc  dudit  intimé  p.ir  le  Juge 
Prevoft  de  Barfuraube»  8c  de  tout  ce  qui  s’en  cft  enluivy  » d’une  part  ; Et  Jacques 
Joublot  fe  difam  Jacques  Marfault,  intimé  d’autre  part  ; Et  entre  Pierre  Daudet 
Laboureur  demeurant  à Suzencourt , SebaBien  du  Pont»  Fcrrinc  Daudet  fa  fem- 
me, Claude  du  Pont , Françpifc  Sauvage  fa  femme , Gabriel  CrclTonnicr  , 6c  Si- 
monne Cholos  fa  femme»  Nicolas  Clivier  8c  Pierrette  Sauvage  fa  femme,  fe  difanc 
demeurant  à Suzencourt,  demandeurs  en  Requede  par  eux  prefentee  à nôiredite 
Cour  le  troifiéme  du  prefent  mois  de  Janvier  1686.  à ce  qu’ils  fuflent  rcccus  parties 
intervenantes  en  l’indance  d’entre  Icfdits  Marfault  & fa  femme,  & ledit  Joiibloc 
par  eux  nommé  Marfiulc  i Failànt  droit  fur  leur  inrcrvcniion , qu’Acke  leur  f»R 
donné  , de  ce  que  comme  proches  parens  de  tgutes  les  parties  , ils  rccormoilTcnc 
ledit  prétendu  Jacques  Marfaplt  pour  leur  coufin»  en  qualité  de  fils  deldits  Claude 
Marlaulc  8c  Eleonore  Sauvage  fa  femme  , 8c  ^ur  cflrc  né  de  légitime  mariage  , 
8C  que  les  conielUns  fulTcnt  condamnez  aux  dépens  , d’une  autre  part  ; 8c  Icfilics 
Claude  Marfault  6c  Eleonore  Sauvage  fa  femme,  8c  Jac.^ucs Joublot,  defendeurs 
d’autre:  Et  encore  entre  Frant^ois  Sauvage  HuilHer  en  nucredice  Cour  , François 
Sauvage  fon  fils»  Contrôllcur  des  Confignations des  Bailliage  8c  Prévôté  d’Orlcansj 
MaiBre  Pierre  Thicllin  Bourgeois  de  Paris , 8c  Damoifelle  Marguerite  Sauvage  fa 
femme;  Claude  Roudoc  Marchand  Bourgeois  de  Paris,  8c  Anne  Midroüet  fa  fem- 
me , Didier  Janfon  Garde  de  la  PrevoBé  de  l’Hôtel , Nicolas  Marfault  Marchand 
demeurant  à Vcrfaillcs  , Pierre  Marfault  aufli  Marchand  demeurant  audit  Ver- 
failles  , Charles  Janfon  Bourgeois  de  Paris  , Gilles  Adam  Marfault  Secrétaire  du 
Sieur  de  Marie,  ConfcilJcr  ordinaire  en  nos  Confcils,  MaiBre  des  RcqucBcs  or- 
dinaire de  nôtre  Hôtel  ; Jacques  Prieur  ficur  du  Verget , Secrétaire  general  de  nos 
très  chers  coufms  les  Sieurs  Maréchaux  de  France  , 8c  de  notre  très  cher  coufira 
le  Sieur  Maréchal  de  Crequy  ; Loiiis  Prieur , Jeanne  Prieur  DhoBon  fille . Gabriel 
Nicolas  Beauvai  Huifîîcr  au  Châtelet  de  Paris  • 8c  autre  Nicolas  Beauval  Huilficr 
à cheval  audit  Châtelet , tous  proches  parens  deldits  Claude  Marfault  & Eleonore 
Sauvage  fa  femme,  demandeurs  en  RequeBe  par  eux  prcfencéc  i nôtreditc  Cour 


:s  par  ledit  Juge  les 
ppellans  judiciaire- 
on  d’informer , in- 
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le  onzième  dudic  prefcnc  mois  de  Janvier  ié8(>-  à ce  qu'ils  fuffent  rcceus  Parties 
iotervenanccs  en  Ladite  ioAance  d'entre  lefdits  Marlai^lt  » fa  femme  Sc  ledit  Jou- 
blotj  Faifanc  droit  (ur  leur  intervention  , que  defonCes  foienc  faites  audit  Joublot 
de  prendre  la  qualité  de  61s  dddits  Claude  Marfault  & £Ieoaorc  Sauvage  fa  fem- 
me > ni  porter  le  nom  de  Jacques  Marfault  » fauf  à nôtre  Procureur  General  à 
prendre  contre  luy  telles  conclufions  qu'il  avifera  bon  cftrc  pour  l’interell  public , 
&:  à cc  que  ledit  ÿoublot  foie  condamne  aux  dépens,  dune  autre  part  ; & iceluy 
Joublot,  Ôc  lefdics  Claude  Marfault  & Eléonore  Sauvage  fa  femme  , défendeurs  . 
d'autre  part,  fans  que  les  qualités  puifleui  préjudicier  aux  parties.:  Après  que  Lpr-,  ) 
delot  Avocat  defdits  Marfault  & fa  femme , le  Noir  Avocat  dudit  Jouolot , K.aveau 
Avocat  pour  lefdics  Daudet  & conforts  , & Ferrand  Avocat  defdits  Sauvage  > 
HuifTier  de  nôcredice  Cour,  & conforts,  ont  cAé  oüis  pendant  quatre  Audiances) 
enfemble  Talon  pour  nôtre  Procureur  General , qui  a fait  récit  des  charges,  & a 
dit  que  la  Sentence  dont  efl  appel  n’étoic  pas  foûtenable  dans  la  forme  , &.  que  la 
procedure  ccoit  abfblument  nulle  ; qu’il  paroifToit  dans  le  procédé  du  Lieutenant 
Criminel  de  Chaumont  beaucoup  d’affecFacion  & de  précipitation  j que  la  qucT- 
tion  d’Etac  étant  une  queflion  purement  civile,  elle  ne  pouvoic  cAre  de  fa  com- 
pétance ) & que  fi  lÜntimé  avoir  eu  quelque  titre  colore  de  fa  qualité  , il  dévoie 
dans  les  règles  ordonner  qu'avant  foire  droit  fur  l'appel  de  raujournement  per-  , 
fonnel  décerné  contre  luy  , les  parties  fe  pourvoiroienc  for  la  qucAion  d'Etat  de* 
vam  les  Juges  qui  en  doivent  connoître  , pour  ce  foie  Ôc  rapporté  , cAre  ordonné, 
ce  que  de  raifbn  f fie  ainA  que  la  nullité  de  cette  Sentence  étant  établie , emporte, 
celle  de  l’Enquête  qui  avoic  eAé  faite  en  confequeoce,  Ôc  qu'elle  ne  pouvoir  êtrcj 
conAderée  en  la  Caufe  que  comme  une  piece  ablolument  informe  6c  inutile  $ outre, 
que  A l'on  vouloic  entrer  dans  l'exaroen  de  la  qualité  6c  des  dépoAcions  des  té- 
moins, on  y pouvoic  trouver  matière  à fufpendre  Ton  Jugement.  Pour,  la  qualité- 
dés  témoins  > c'ccoit  douze  Païfans  qui  foifoiene  une  hiAoire  bizare  6c  peu  proba- 
ble de  la  précendue-^ifTance  6c  nourriture  de  l’intimé  Qu’on  pouvoic  emr’aucres. 
choies  remarquer  une  coccradt«Aion  aATez  apparente  , en  conférant  le  témoignage. 
de  celle  qui  a prétendu  avoir  cAé  maraine  de  l'intimé  > avec  celuy  d'un  autre  té- 
moin à qui  la  nourrice  > Aeur  de  cette  maraine , dit  qbinze  mois  après  la  nailTance* 
qu’elle  ne  connoiA  point  le  pere  ni  la  mere  de  cet  eofonc  j que  cela  n'eA  pas  fup-> 
portable  , qu’il  fout  neceAairenienc  que  l’une  ou  l'autre  de  ces.  dépolitiom  foie 
fouAe-  Car  quelle  apparence  que  la  maraine  qui  avoit  donné  fa  feeur  pour  eAre. 
nourrice  de  rintimé , ne  luy  ait  pas  appris  le  nom  de  lès  pcrc  6c  mere  i Qu’il  cil 
d’ailleurs  difficile  de  fe  perfuader  que  ce  que  tous  ces  témoins  afFurtne  fans  ncAcer 
foit  véritable  i fçavoir  qu’ils  avoienc  reconnu  l'intimé  aulTt-tôt  qu'ils  l’avoient  veu," 
ce  qui  ne  peut  pas  arriver  naturellement  ; les  traits  du  vifage  d'un  enfant  au  dcA> 
fous  de  huit  à neuf  ans  étant  A difierens  6c  A changez  à lage  de  trente  ans  , qu’il 
eA  impoAible  de  les  connoître  & de  les  difeerner  aioA  dans  un  moment  i Que  la 
demeure  de  l’intimé  dans  la  maifon  du  Seigneur  de  Suzencourt  jufques  à Page  de 
neuf  ans , fans  eAre  réclamé  par  aucuns  de  & prétendus  parens , cA  une  forte  pré- 
fomption  qu’il  étoit  le  Aïs  naturel  de  ce  Seigneur  j Que  Moïfc  ayant  .eAé  élevé  dans 
la  maifon  de  Pharaon,  eut  befoin  d’une  révélation  divine,  pour  cfoire  qu’il  n’étoit 
pas  foD  Als  • ^éU  tndidit  Je  t§9n  ejfe  filium  Phnrsenis  i Qu’au  fonds  la  feule  preuve 
p^  témoins  n’étoic  pas  Aiffifantc  dans  les  qucAions  d'Etat  i que  les  di^Atioos  de 
Droit  en  avoient  eité  rapponées  , qui  étoienc  formelles  6c  précifes  ; C^e  A cette 
voye  étoit  admife , elle  feroic  d’une  confequence  inAoie  dans  le  pubAc  i 6c  il  n'y 
auroic  plus  de  feureté  dans  les  fomilles  : Que  cous  les  plus  fages  peuples  de  la  terre 
ont  voulu  qu'il  y eût  des  témoignées  publics  de  la  naiAance  des  enfoos.  Les  Jusfo 
avoient  un  graiM  foin  que  la  oaiOauce  des  enfons  foc  exaAemeoc  écrite  dans  les 
Kegi Arcs  publics , pour  conferver  la  mémoire  du  nombre  6c  la  diAinfUoo  des  Tri- 
bus , 6c  Ravoir  dans  quelle  famille  naîcroU  le  Meilîe  i ce  foin  nlème  s’étendoct 
îufques  aux  ProTclitcs.  Platon  ordonne  dans  Tes  Loix . que  la  prenûerc  année  de 
la  vie  des. enfons  foit  marquée  dans  un  lieu  facré  de  la  maifon  paterdetle,  6c  que 
ion  écr^rotc  fur  une  muraille  blanche  le  jour  de  la  naiAance  de  tous  ceux  qui 
vtendruienc  au  monde  » aAn  qu!oo  fçôc  leur  âge.  A Atheses  , les  peres  alloient 
aux  MagiAracs  déclarer  avec  ferment  qu’il  leur  étoit  né  un  Als  en  Légitimé  mariâ- 
ge  ; 6c  fur  cette  déclaration  des  peres  , conArmée  par  leur  ferment  , le  nom  do 
Venfont  cAoic  écrit  fur  le  R^îAre  public.  Les  Romains  avoient  étably  que  iespe-^ 
res  auroleoc  un  Rt^iAre  où  iu  écriroienc  la  naiAance  de  leurs  enfonri  Et  l'Empe* 
reur  Anconin  ajoûta  , pour  afTurer  l’ccac  6c  la  naiAance  de  tous  fes  Sujets  , qûé 
les  peres  dcclarcroicoc  Asvaot  le  Garde  des  KegiAres , qu’il  leur  étoit  ^ un  enfonc, 
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t<  le  nom  <qu’ils  luydonnoicnt  dans  les  trente  jours  de  fa  naiflfanec.  Le  Roy  Fran- 
çois rremier  ordonna  par  TEdit  de  1559.  que  les  Curez  des  Paroines  auroient  des 
kcgiûres  de  la  nailTance  & de  la  more  de  cous  Tes  Sujets  j & cette  Ordonnance 
a elle  renouvellée  par  celle  de  1667.  avec  de  nouvelles  fbrmalicez  encore  plus 
exa£les.  Lorlôue  quelqu’un  fe  prétend  fils  t jl  faut  qu’il  rapporte  quelque  preuve 
que  celuy  qu'il  dit  élire  Ton  perc  « l’ait  reconnu  en  cette  qualité  au  moins  pendant 
quelque  temps:  mais  l’intime  ne  fait  point  voir  que  le  ficur  Marfaulc  depuis  trente 
ans  lait  avoué  un  feul  moment  pour  His.  L’Ecriture  nous  marque  que  Jesus' 
Christ  voulant  faire  connoître  fa  Divini:é  aux  Juifs  , il  pria  fon  Perc  Éternel 
de  le  reconnoître  publiquement  pour  fon  Fils,  Pnttr,  gUrifcM  me  ; & au/Ii-tôt  on 
entendit  une  voix  en  l’air  qui  dit  ces  paroles  : Glorifie*vt  , é'  tferkm  ^lonfttah  : 
£t  les  Juifs  étant  furpris  de  cette  merveille . il  leur  dit  que  ce  n'etoie  pas  pour  luv 

?u’il  avoit  prié  fon  Pere  de  le  glorifier,  & luy  rendre  témoignage  qii  il  ciloit  fon  ' 
ils,  parce  qu’il  fe  connoiRoic  bien  : mais  pour  cux-mémes  , afin  qu  ils  en  fulTent 
perfuadez  j Non  ^ropttr  me  roj^Mvi  Patrtm  , jed  fropter  vcs.  Quant  à l’informarion 
faite  â la  requeUe  de  l'intimé , par  laquelle  il  prétend  qu’il  y a preuve  que  le  fieur 
Marfaulc  a foudraic  fon  Extrait  baptiltaire,  & qu'il  a eu  le  Rcgillrc  delà  ParoilTe 
de  Bergere  â fa  difoofition  pendant  quinze  jours  i que  cette  information  ne  peut 
cflre  d aucune  coniideracion  en  la  Caufe , ayant  edé  faite  par  le  Prevod  de  I5ar- 
furaube  , luge  entièrement  incompétent , devant  lequel  il  n'y  avoit  rien  de  pen- 
dant, & dans  un  temps  ou  nôtredite  Cour  ctoic  faille  du  différend  des  parties  r & 
su  milieu  des  A udiances  quelle  donnoic  aux  Avocats.  Au  lieu  de  faire  par  elle 
commettre  un  Juge . on  va  s’adrefler  à ce  Prevoft  de  Barfuraube,  Juge  fort  fufpçét 
aux  appellans , & qu’ils  prétendent  edre  le  proccélcur  de  l'intimé , & l ame  de  fon 
impoRurc{  outre  qu’il  y a une  circondance  qu'il  ne  peut  dildmaler  à la  Cour,  qui 
cd  que  ce  Prevod  de  Barfuraube  cd  neveu  du  défiinc  ficur  de  Suzencourc  $ & dans 
fes  qualicez  qui  font  à la  tête  de  cette  information , il  prend  celle  de  Seigneur  de 


iorfque  les  Kegidres  font  perdus,  ne  leroïc  pa; 

& qu’elle  s’écendroic  jufqu’i  la  quedion  d’Ecac  , il  faudroic  que  l’imimé  prouvât 
que  le  fieur  Marfaulc  eût  foudraic  fon  Extrait  haptidaire  du  Regidre  de  la  Earoide 
de  Suzencourc,  qui  ed  celle  où  1 intimé  cd  né  : mais  de  prétendre  que  cette  fouf- 
tradion  aie  edé  faite  dans  le  Regidrc  d’une  ParoilTc  étrangère,  on  n’en  peut  tirer 
aucune  induâion  j que  quand  meme  auiourd'huy  les  Sieur  & Damoifellc  Marfaulc 
voudroienc  avouer  1 intimé  pour  leur  fils  légitimé  » ils  ne  le  pourroient  pas  , fans 
rapporter  eux-mêmes  des  preuves  par  écrit  & incontedables  de  fa  filiation  , Nom 
entm  nudii  »jfe^ersttonihits  nec  ementitM  frofejjione , fei  légitimé  mAtrimonto  eoneépti , 4«r 
Jelemni  sdoftione  jilii  Jure  civili  con^ihtuntur.  Et  il  n'cd  pas  permis  à desperfonnes  ma- 
riées de  s’adopter  ainfi  des  enfans  i leur  volonté  i qu’outre  la  déclaration  tant  de 
feis  réitérée  par  la  Damoifelle  Marfaulc  , & tous  les  Acies  par  elle  & fon  mary 
rapportez  pour  judifier  qu’elle  n’a  jamais  eu  d’enfans  i elle  en  a mis  un  dernier  encre 
leursmains,par  lequel  il  paroît  par  le  témoignage  de  perfonnes  qui  l’ont  vùê  & vificée, 
qu’il  n’y  a wim  de  vediges  quelle  ait  jamais  eu  d enfans.  Mais  comme  cec  AÛc 
n’a  point  edé  fignifié,  il  ne  s y arrête  pas  i Que  l’intervencioD  des  parensde  ladite 
Damoifelle  Marfaulc , pour  appuyer  la  caufe  de  l’intimé  , ed  ablolunoenc  contre 
les  règles , & ne  peut  edre  reccu  du  vivant  du  perc,  ni  au  préjudice  de  fon  defa- 
veu  formel } edimenc  qu’il  y a lieu  , fans  s’arrêter  i l’information  faite  par  le  Pre- 
vod de  Barfuraube , 8c,  i l’intervencion  des  parens,  dire  qu'il  a cllé  mal  8c  nulle- 
ment jugé  par  le  Lieucenanc  Criminel  de  Cmautnont  ; faire  défienfes  â l’intîmé  de 
fè  dire  & prendre  le  nom  8c  qualité  de  fils  des  Appellans , fous  peint  de  punition 
corporelle.  NOSTREDIT E COUR,  fans  s’arrêter  à l’imcrvcntion  des  parties 
de  kaveau,  ayant  égard  à celles  des  parties  de  Ferrand , amis  8c  mec  les  appdiaüons 
& ce  dont  a edé  appelle  au  néant } cmendant  évoque  le  principal } 8c  y fzifanc  droit , 
dit  qu’il  a été  mal  8c  nullement  procédé  8c  jugé , tant  par  le  Lieutenant  Criminel  de 
Chaumont , que  par  le  Juge  Prevod  de^ariuraube*  Fait  défenfes  à la  partie  de  le 
Noir  de  prendre  fe  nom  de  Jacques  Marfaulc,  ni  fe  dire  fils  de  Claude  Marfaulc  8c 
EleoDorc  Sauvage  fa  finnme,  à peine  de  punition  exemplaire,  le  condamne,  enfèmbie 
les parciesdeRaveau  aux  dépens  chacun  i leur  égard.  A ces  causes,  ce  mandons 
à la  requête  des  fieur  8c  Damoifelle  Marfaulc , meure  le  prefent  Arred  à execution , 
& faire  pour  ce  tous  Ades  8c  Exploits  neccllaires:  De  ce  faire  ce  donnons  pouvoir. 
Do  N N £'  à Paris  en  ndtrcdice  Cour  de  Parlement , le  ii.  Janvier  l'an  de  grâce  iéS6- 
& dcinôcrcregnclc43.  Signépar  U Chambre,  Collationné,  D£  la  Beaune.  y 
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CHAPITRE  11. 

i ri 

Vne  TAture  daas  un  Tefiament  neft  pas  toûjours  une  nullité.  Par  exempléy 
le  Notaire  qui  técritmn  U maifin  de  la  Teflatrice , ayant  d' abord  mis , faic 
& paflë  CS  Etudes  , fe  rejfouvenant  qu’il  efi  dje\  la  Tejiatrice , mei^ 
en  la  maifon  de  la  Tcftatrice  , Çÿ  fait  une  raye  furie  mot  és"  Etudes, 
fans  f effacer  s tn  forte  quon  le  peut  encore  lire. 

Le  15.  Janvier  16S6.  cecic  Queftion  a edé  jug^e  en  PAudiance  de  U Grande 
Chambre  au  Rôlle  d’ Amiens , aii fu jec  duo  T eftameoc  roleroocl  de  !a  nommée 
Honorée  Barbe , femme  de  Robert  Bailly,  Marchand  Bourgeois  de  la  ville  d’ Amtensi 
laquelle  peu  de  jours  avant  que  de  mourir,  étant  grièvement  malade.,  Sc  hors  de 
toute  efperanee  de  pouvoir  recouvrer  la  fanté , avoic  ^ic  venir  deux  Notaires  pour 
Recevoir  fon  Tcftament  j dans  lequel  ccluy  des  Notaires  qui  avoit  écrit  le  Tcfta-* 
ment , après  avoir  reçû  toutes  les  difpohtions  de  la  Tcdairice,  voulant  meure  le 
lieu  où  il  avoit  ede  palTé , avoic  mis  : Fait  (b"  faffi  és  Etudes  en  la  maijhn  de  la  Tef* 
tatriee,  ét.  & avoic  ciré  une  rature  fur  le  mot  • és  Etudes , (iiivanc  qu'il  e(l  manqué 
cv^deiTus;  lequel  mot  rayé  fe  lifoic  parfaitement  bien,  & la  rauire  n’en  avoic  point, 
edé  approuvée  par  les  Notaires.  L on  précendoie  de  la  part  des  heritiers  de  U Tef* 
tacricc,  que  cette  rature  ctablillbic  non  lèulemenc  la  faulTetédc  l’afle,  mais  encore 
la  nullité. 

Voicy  quelle  fit  la  procedure.  Robert  Bailly  mary  de  la  Teflatrice,  qui  cRoic 
fbn  légataire  de  Tufufruic  de  tous  les  biens  & des  meuoles  en  propriété  , fit  afligner 
les  heritiers  de  fa  fmime  le  23-  Mars  16S4.  pour  avoir  délivrance  de  (bn  legs.  X.e$ 
heritiers  ayant  faic  une  faific  fur  tous  les  effets  de  la  femme , le  mary  en  obtint  main* 
levée  par  provifîon , en  donnant  caution  ; ce  qui  lobligea  de  prefencer  fa  Requefle 
le  16.  Février  168^.  à ce  qu*en  luy  adjugeant  la  demandée  en  délivrance  ;de  legs  , la 
main-levée  dillinttive  luy  fut  adjugée  , & les  camions  déchargées.  De  1a  parc  des 
heritiers  , ils  s’inferivirent  en  faux  contre  le  Teflamenc  i le  faux  fit  inflruic  en  U 
maniéré  ordinaire,  lis  propofcrenc  pour  moyens  de  faux  , que  le  Teflamenc  n’avoit 
point  eilé  diflé  par  la  Teltacrice  s qu’elle  elloit  fans  parole  & fans  connoiiTance  i 
fors  que  les  Notaires  arrivèrent  en  u mailbn  i que  la  TdUtrice  o’avoic  point  (igné  ; 
qu’elle  eftoit  decedée  peu  d’heures  apres  la  fortie  des  Notaires  j que  le^  Notaires 
avoiem  eflé  choifis  par  une  Légataire  ; que  le  TeRameot  avoit  eflc  commaicC  en 
la  mailbn  de  la  Tellatrice , & achevé  chez  les  Notaires. 

Les  moyens  de  faux  furent  déclarez  impercinens  êc  inadmilTibles  par  Senccoce 
dn  7.  Février  1683.  de  laquelle  Sentence  l’heriiier  de  la  Tcftatrice  ayant  imcrjctié 
appel  en  la  Cour,  il  donna  fa  Requête  afin  d’évocation  du  principal:  ainfi  laquef* 
lion  du  fonds  couchant  la  validité  du  Teftamcnc,  foimoic  la  principale  queftion.*  1 
Maiftre  Mafcré  pour  l’appellanc  » & demandeur  en  évocation  du  principal , dit 
qu’à  r^rd  de  l’appel  de  la  Sentence  qui  avoic  déclaré  les  movens  de  faux  inad-^ 
milfibles.  le  mal  jugé  s’en  écablilToic  par  la  feule  leé^ure  du  Telbmenc,  par  lequel 
il  paroilToic  non  Iculement  que  la  Tefbcrice  n’avoic  point  (igné  j mais  même  que 
l’Ac'le  faifuic  foy  qu’il  avoit  efté  fait  partie  en  la  mailbn  de  la  Tcftatrice  . & partie 
en  celle  des  Notaires  » puifqu’il  ponoit  : Fait  é’  f affé  és  Etudes  t ^ eu  la  maifin 't 
que  ce  faic  prouvotc  la  faulTctc,  mais  d’une  maniéré  qui  ne  pouvoir  eftre  révo- 
quée en  doute , puifqiie  l’Afte  même  en  comenoit  la  preuve  : à quoy  on  ajoûcuic 
que  la  Tcftatrice  eftoitfans  connoiiTance  lors  que  les  Notaires  cftoient  entrez  dans 
fa  maifon  , & decedée  deux  heures  après  que  les  Notaires  furent  forcis  de  fa  mai- 
fon  i ce  qui  faifoic  connoître  le  mal  jugé  de  la  Sentence  dont  là  partie  eftoic  appel- 
lanre. 

A l’égard  du  principal,  pour  le  Jugement  duquel  il  avoic  donné  fa  Requefte  afin 
d’évocation , il  ccoic  facile  de  connoître  le  motif  pour  lequel  il  avoic  donné  cette 
Requefte  , qui  n’eftoit  autre  que  parce  qu'il  y avoic  fulfifammenc  de  moyens  contre 
le  Teftamcnc , pour  en  juger  la  nulliic  aes-à-prefent , fans  s’arrêter  à l’inftru^llon 
d’un  faux  qui  iraîneroii  en  longueur  , 6c  conlbmmeroic  les  Parties  en  ftais  ; ce  qui 
l’obligcoit  d’expliquer  fes  moyens  contre  le  Teftamcnc»  qui  feevoient  de  défenies 
contre  la  demande  en  délivrance  de  legs  de  l’intimé. 

Tome  V.  N 
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La  nullité  du  TclUmcnt  ccoit , en  ce  qu'il  y avoit  une  rature  qui  n ctoît  point 
1 6 8 ^ approuvée  par  les  Notaires  i qu’il  ccoit  des  maximes  des  plus  certaines  que  les  Tcf- 
tamens  doivent  être  écrits  lâns  aucune  rature  i que  cette  rature  rendfit  îc  Tcftamcnc 
d’autant  plus  nul  > qu’elle  écoic  fa’ce  fur-utx  nv)C  qui  étoit  de  confequence  > puifquc 
c’étoit  fur  les  mots  qui  marquoient  le  lieu  où  il  avoit  cfté  fait } qu  en  matière  de 
Teftamens,  . comme  en  tous  autres  A»flcs»rcçûspar  les  Notaires»  les  Ordooiunccs 
obligent  les  Notaires  démarquer  le  lieu  } que  dans  celuy  dont  il  s’agit  j le' lieu 
où  il  avoit  efté  paiTé  n’étoit  pas  certain , putlqu’il  y avoit  éi  & en  U mnifon 

Je  /«  Teftstrice  » Que  cette  diverfité  de  lieux  où  le  TeHacnent  avoit  elle  fait , en  , 
faifoit  connt)îirc  la  feufleté  & la  nullité , en  ce  qu’il  n’elloit  pas  vray  que  la  Tjcfta* 
tnee  eût  fait  ce  jour-là  fon  Tcftamcnt , partie  es  Etudes  du  Notaire  » partie  en  fa 
maifon , puifqu’cllc  ccoit  à l’article  de  la  mort , dans  (on  lit  j confequemmenè  que  ce 
qui  avoit  elle  fait  dans  les  Etudes  du  Notaire , ne  pouvoir  pas  ellre  la  volonté  de  la 
Te(hitricc  » mais  plutôt  l’ouvrage  de  celuy  qui  avoit  écrit  le  Teiiament. 

Quant  à la  rature  qui  paroiffoit  fur  les  mots  à BtmJes  i que  cette  rature  avoit  eOé 
làit^ong- temps  après  le  décès  de  la  Teflatrice  » pour  tâcher  de  couvrir  la  fauffctc 
de  cec  AAc  » èc  fe  préparer  une  défenfe  contre  une  nullité  auHî  confiderable  que 
celle  qui  écoic  dans  cet  Aéle:  qu'on  ne  pouvoic  pas  dire  que  cette  rature  avoit  c/lc 
faite  furie  champ»  comme  le  prétendoïc  la  partie  de  MaiAre  Perrinelle»  puifqu’il 
n’y  en  avoit  aucune  preuve  j que  fi  elle  avojc  cllé  faite  apres  coup  , c’cA-i-dire, 
long-temps  après  le  dcccs  de  U TcAatrice , pour  faire  fubfiftcr  un  Ac^c  nul  ôc  im- 
parfiiit»  il  n y auroit  nulle  dilHcuIcé  à déclarer  cec  Aâe  nul  Sc  faux  s que  dans  Je 
douce  il  fitlloic  s’arrêter  à ce  qui  étoit  écrit»  c’cA-à^dire,  qu’il  croit  fait  es  Etudes 
du  Notaire  . & dans  la  maifon  de  la  TcAacrice  » confequemmenc  faux  6c  nul  : ce 
qui  .devoit  d’autant  moins  recevoir  de  difficulté  » que  les  Teftamens  pour  la  roIcm> 
niié  écoicnc  de  droit  étroit  » & que  l’on  ne  dévoie  fe  relâcher  en  rien  de  la  rigueur 
de  1a  Lov  au  fujet  des  Teftamens»  principalement  dans  l’efpecc  qui  fe  prefentoit , 
en  laquelle  la  TeAatrice  n’avoit  point  figné  Je  Tcftamenc»  qui  avoit  ciré  fait  peu 
d’heures  avant  le  décès  de  liTclcacrtcci  ce  qui  prouvotr  fuffiümmcnt  lafuggcAion, 
ou  en  tout  cas  qu’il  y avoit  lieu  de  l’admettre  à en  faire  la  preuve. 

MaiAre  Perrinelle  Avocat  pour  l’intimé , & demandeur  au  principal  » dit  qu’il 
confencoU  l'évocation  du  principal  demandé  par  l’appellanc^  que  par  cette  demande 
il  étoit  facile  de  connoître  que  i’appeJlanc  abandonnoic  fon  appel  » puifquc  c'étoic 
un  préalables  que  ce  n'écoic  pas  fans  raifon  qu'il  abandonnoic  cec  appel»  puifquc  de 
cous  les  moyens  de  faux  propofez  » il  n’y  en  avoit  aucun  qui  pût  cAre  rcceu  s que  fi 
la  TcAatrice  n avoit  pas  figi?é  > les  Notaires  ayant  marqué  la  caufe  » qui  étoit  fa  gran* 
de  fciblefTe»  ils  avoient  fatisfait  d la  Coutume  > &:  en  cela  le  TeAamenc  ne  pouvoir 
être  areuê  de  faux. 

A i’^ard  du  fait  avancé»  que  la  TeAacrice  étoit  fans  connoilTance  » & que  le 
TeAamenc  luy  avoir  cAc  fuggeré»  la  preuve  du  contraire  étoit  dans  le  TcAamenr»  * 
par  la  déclaration  que  les  Notaires  avoient  faite,  que  la  TcAatrice  étoit  faine  d’ef' 
prit  d’emendemenc  ; que  les  Notaires  écoicnc  les  véritables  Juges  pour  juger  de 
l’état  £cdc  Ucapacitéde  ceux  qui  les  appellent  pour  recevoir  leur  Tdtamcnt  s qu’ils 
font  appeliez  parla  Coutume  pour  faire  (bvde  tout  ce  qui  fe  paAe  dansccue  aélion: 

& la  Loy  leur  donne  le  pouvoir  & le  cara^ere  pour  juger  de  l’éiat  & capacité  pour 
ceAer  > qut  lorfqu'ilsen  ont  rendu  le  témoignage  dans  leur  aéle»  on  ne  peut  plus  eAre 
receu  d prouver  le  contraire,  pour  détruire  un  A£Vc  reçu  par  des  Officiers  qui  ont 
caraclere  en  JuAice  » appeliez  par  nos  Coutumes  > & fbutenus  par  la  Lov  : qu’il  feroit 
d’une  grande  confequence  dans  le  public  , fi  fous  prétexté  de  ftics  avancez  fans 
preuve»  oosadmctcoïc  la  preuve  contre  im  Aclc  aulli  authentique  qu’un  TeAamcnt 
tolemnel  » te  que  la  vérité  dépendît  de  la  bouche  des  témoins,  qui  font  tres-fouvenc 
corrompus  par  l’avidité  des  heritiers,  qui  s’efforcent  de  renverfer  les  dernières  vo* 
loncez  des  TeAaceiirs  : que  fi  cela  écoic»  il  n'y  auroit  point  de  TeAamcnt . quelque 
(bleronel  qu’il  pût  être»  qui  ne  fiic  facilement  détruit  par  la  dépofition  d'un  témoin 
fubomé  ( que  u l’Ordonoaucc  a rejeué  la  preuve  par  témoins  au  defTus  de  cent  IL 
vresi  d plus  force  raifon  cette  preuve  ne  devoit  pas  être  reçue  contre  la  déclaration 
des  Nouires,  qui  acccAcoc  U vérité  de  ce  qui  fe  pallè  lors  au  TeAamcnt,  principa* 

• lemenc  quand  on  ne  rappone  aucun  commencement  de  preuve  des  faits  avancez 
contre  le  TeAamenc  » qu’on  ne  pouvoic  pas  dire  que  le  mot  raturé  fût  une  fauficté, 
puifqu’ui  coorraire  il  n’avoit  eAé  raturé  que  comme  ayant  échappé  d l’a^ivicé  de 
celuy  qui  avoic  écrit  le  TeAamenc)  confequemment  que  c’étoit  tres-mal  d propos 
qu’on^voit  prétendu  que  ce  TeAamenc  étoit  faux. 

V Qu’il  rcAoic  à examiner  fi  le  mot  /s  Etudes . qui  écoit  raturé , faifoic  une  nullité 
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dans  le  Teftamene . ce  qui  ctoit  l’unique  moyen  de  1 Appellant  > contre  la  demande  - 
en  délivrance  de  lees  de  fa  partie. 

Pour  l’examen  de  cette  Queftion  , l’on  pouvoit  avanrer  pour  maxime  , quil 
n’étoit  oas  véritable  que  toutîîortcs  de  ratures  dans  un  T eftaroent  r & qoi  n éioient 
^int  aLrouvëes  ; le^rendoient  nul  s qu’il  felloit  diftmguer  de  trois  fortes  de  ratures  , 
Sam  un  Teftament.  i«.  Des  ratures  faites  fur  des  mots  qui  ne  fe  peuvent  pomtlirc. 

;«  l.r  des  claufes  de  Teftament.  50.  Sur  des  mots  qui  font  du  fait  du  Scribe,  mis 
fans  reflexion  , comme  étant  échapex  pour  d’autrm . foit  par  négligence  , manque 
d’aoolication , ou  bien  par  une  trop  grande  acTiivite. 

&am  i la  première  kpece , le  ’f  ellament  ell  nul  ; parce  que  les  mots  raturez  ne 
forant  pas  lire  s l’heritier  eft  en  droit  de fuûtenir  que  ce  qui eft  «turf  eft  une 
rcludion  des  lees,  ou  quelque  chofe  en  la  faveur  : en  un  mut,  le  Teftament  eft 
imparfait.  Dau?la  fecoldelfpece  , y ayant  une  claufe  de  raror*  .^uoyqu  elle  fe 
pÛflfc  lire  , cette  rature  annpfle  le  TelUment  1 dautant  que  le  Telfateur  « ayant 
approuvé  la  rature,  il  eft  vray  de  dire  qu’il  na  pu  encore  flxé.  arreté  & dça 
terminé  fa  volonté  î & par  cette  rature  il  donne  lieu  de  croire  qu  il  a eu  le  dclTem 
d’aioûcer  ou  diminuer  : ainfi  cela  emporte  nullité  dans  le  Teftament.  Mais  quand  i» 
rature  n’eft  pas  mife  fur  des  mots  qui  foient  du  fut  du  Teftateur  , & a dcKein  d y 
rié^hanoeri  & que  l’on  reconnoît  que  lemot  raturé  n a efté  mis  que  p;ar  1 aamté 
du  Scribe . fans  avoir  eu  d’application  & de  reflexion  i que  la  rature  n a cfte  faite 
que  ^r  ràrtiger  l’erreur  que  le  Scribe  a reconnu  avoir  faite  , une  rature  de  cette 
wtfcn’annuTle  point  un  -teftament.  Qu’il  étoit  facile  de  faire  voir  dans  le  fut . 
aüê  a rature  n’eft  point  du  fait  du  Teftateur  s quelle  neft  d aucune  confequencc 
le  Teftament  i que  le  mot  raturé  n’avoit  elle  mis  que  par  erreur . par  habitude, 

^ iTeft  facile  de  connoître  que  le  mot  raturé  n’eft  point  du  fait  do  Teftateur . mais 
oQ’il  eft  purement  du  Notaire , puifque  ce  mot  ne  concerne  ra  aucune  façon  les  d.f- 
™r.  ions^du  Teftament.  U n’elt  d’aucune  confequence  au  Teftament  , pu.fque  le 
C èft  marqué.  L’Appellant  prétend  qu  il  prouve  que  le  Teftament  a efte  &it  par- 
ri“en  la  maifon , & paVtie  és  Etudes  : mais  ce  fut  eft  avance  con  re  la  vérité , & 
détroit  par  l’ASe  même  , puiiqu’au  commencent  du  Teftament  les  Notaires  ont 
dit  s’être  tranfportez  en  la  maifon  de  1»  Jeftatrice  , K 1 avoir  trouvée  en  fon  lit 
mtLe-  & à la^fio  il  eft  marqué  Qu’il  a efté  paffe  en  la  maifon  de  Tf  »>TI«  * « 
oo^  prouve  fuffifamment  qu’il  a efté  commencé  <k  fini  en  la  maifon  de  la  Teftwri- 
ce  i confequemmem  que  le  mot  rayé  n etoïc  d aucune  confequence  , le  li^  ou  le  Trf- 
t^ent "voit  efté  reçu,  étant  fulEfamment  marqué  au  commencement  & à la  fin  do 
Teftament , pour  y avoir  efté  commencé  2c  finy. 

OuTl  étoitYacile  de  connoître  que  ce  mot  n’a  efte  mis  que  par  «reur , manque 
.l^^flrxion  par  l’ul'aee  & grande  habitude  que  les  Notaires  ont  de  mettre  , 

U . i calfe  qui  prefque  cous  les  Aftes  quMls  paflent , ils  les  reçoivent 

X ^ Fn.éesi  & auel’aftivité  de  la  main  ayant  efté  plus  vite  que  1a  reflexion. 

remÎreftSimrfùrt^ 

“cur",  & le  vemable  lieu  marqué,  teux  qui  privent,  ou  bien  mèn«  qui  parlent 
In  publié  n’éprouvent  que  trop  Ibuvent  qut  la  mam  8c  1»  langue  n a^detic  pas 
mûFours  U penYée . mais  fouventYa  devancent , ce  qui  fait  qn  on  tombe  fre^emmenc 
M «riant , in  des  fautes , foit  en  ajoutant  des  mots  luperflus , ou  bien  en  obmettant  ,i 
« Si  avoit  donné  heu  i ce  Proverbe  Latin . Lingix  minrrm.  Et  pour  en 

Srt  une  application  i la  Caufe.  l’on  peut  dire  du  Notaire  qire  . «««i  prererr»/ 
* l/ro.  ; mil  que  la  reflexion  furvenuc  incontmem , avoir  corrigé  cette  &ote. 

oSl  n’v  avoit  pas  feulement  de  vray-femblance  de  dire  que  le  mot  o a efte  ra- 
turrcioe  long-temw  après  le  decésde  ta  Teftatrice , pour  couvrir  une  nullité . puif- 
Se  lÏÏeu^le  -TeftaSent  a efté  reçu,  eft  fixé  au  commencement  & » & 

qS  par  toutes  ces  reflexfcns  dans  lé  fiic . U étofs  facile  de  figer  combien  la  défenfe  de 

‘ fai'rimt  les pfinciMs  du  Droit  .«e«e  retufeilir 

hqueîklAp^am^  attemte.^u  Teftament 

”l?v'?dans  le  Droit  un  titre  entier  dt  his  j»e  m ttfi»mtnt»  dr/nstiir  Et  la  Loy  pre. 
miere  îe  'c*  titre  , spfé,  avoir  expliqué  les  difterentes  ratures  qui  fe  peuvent  re^ 
Smror  dans  un  Aai.  décidé  prfeifément  que  ce  qui  eft  rayé  comme  fait  inc^l^ 
derfment , ne  peot-Étre  objefté  pour  une  nullité  contre  un  Teftameny. 

par^^s  eneurs  que  les  Notaires  cotnmeuwit  dans  I«  Teftamens , 8c 
Tome  V.  ^ 


16S£. 


.y  Google 


lOO 


. Suite  du  Journal 


8£. 


- d.llingiic  1 erreur  du  defaut  d'une  folemniié,  d'avec  l'erreur  du  Notaire  ,o  r • 
d une  rature  qui  ne  concerne  point  la  folemnité  du  T^mem  < & déride  ^ ' 
rature  ou  interligne  qui  vient  du  fait  du  Notaire  , n'dtant  pas  un  defSt 
rite  . n aunulle  point  le  Teftament  : DifcUMS  detaut  de  loletn- 

difictr,  , rMt»ra  vm  , rrl  intert,n,»,ur»  ,»t  tMctlUiU  n/g  IuinrTf7{tuflT‘''''‘"' 
rtr.  ,M  „on  /*«r  dr/îrrr,.  La  Loy  en».  , c^d  de%fZt,Tl'77 

plique  en  termes  fort  précis  dans  une  elpcce  toute  fetnblablc  à la  nôtre  rar  élle  dit 
que  ce  qui  arrjve  par  la  faute  du  Scribe  , ne  peut  donner  attebim  au  ^ 

tmre  fcrihintis  trfismtntum  jurés  foUmmtas  mutiUré  uequmuuam  tçttl}  La  ^v  T ’ 
iuit»ut  du  meme  cure  cftcrcorcplus  précifci  car  clic  venî 
i ce  qui  arrive  dans  les  Teftamens  , pL  la  fauK  de  celnv  oTi 
vêtit  Tuhilliemis  , vtl  utnrius  y»;  ttüumtntum  ferihit  nùllf  l e S*‘‘“idum 
« ««/»«  trSuttris  vtluuiuL  fuivertn.  J miZm  t a ‘"i'" 

ajoute:  Nsji  filcmunutts  tius.JfJu  Loy  5 t.  ffdl  Zulisi'h  ‘■°r 

«es-cUitement,  que  l'etr«r  du  Scribe’ne  plut  &irl  aucin  piéjudicl auf p“t^' 
£tfi  Ltbrurtus  m trunfmbindss  pfuUtimibus  vnbis  cnuverii  i.  ; î ' 

u/uttris  uutfubvm,  iut  m.nui  d,..mus.  ' ’ 

Qu'au  furplus  toutes  ces  dccifions  dtoient  trop  précifes  nour  mPoo  - ■ 

ctindoute  dans  la  Queftion  qui  fe  prefentoit  en  ftveur 

fait  & par  le  Droit  il  ne  pouvoit  y avoir  de  difficulté  i confirmer  le  TriV  ^ r “ 

jerquellcs  conteftations  intervint  Arrell  qui  confirma  le  Tellament 

l'eaccution  fuivanc  l'Arreft  qui  fuit.  ellament . & en  ordonna 

Extrtit  dus  Regithrs  dt  Ptrlemem. 

En  t it  e Robert  de  Bailly  Uonrecois  de  la  Ville  d'Amiens  . veuf  & lesataire 
umverlel  de  defmte  Damoifel  e Honorée  Barbe  fa  femme  , demander  « deux 
teequétes  par  luy  prefentées  au  Lieutenant  General  de  ladite  Ville  dTmirnc 
ap  Mars  léSp.  & i5.  Février  16S5.  La  première  , i ce  que  délivrance  luv  Toit  '(  ■ 
du  legs  à Itu'  fait  par  ladite  Barbe , par  (ân  Tellament  du^o.  Février  audi7a^r,68l 
Et  la  lecondc,  à ce  que  la  délivrance  i luy  faite  dudit  legs  par  provifion  oar  S™’ 
«nce  dudi.  Juge  du  i6  Oélobre  audit  an , luv  foit  adjugl  SiffiLivet^rat  Tvec^ld' 
déchargées . d'uneVSrt  : Et  Jean^  Utrl  Mar 
chand  , Bou^ois  & ancien  Echevin  deFadite  Ville  d'Amiens . owle  & heritfer 
de  ladite  Ba^ , defendwr  d autre  : Et  entre  ledit  de  Lâtre  , appellant  dîme  sèn 
tence  dudit  Lieutenant  General  du  fept  Février  audit  an  .4^  j “ 

Requête  par  luy  prefentée  à la  Cour  \l  a,  luin  dirnfer  i fj'  “ 

furlappel  pr  luy  interjetté , il  plût  i la  CoJr  évoquer  le  principïdTffeSd^ln' 

ï“s  ^ iT'  ‘■f  ” Si.  d.  b.5[;°s. 

toande  en  d^ivrance  de  legs,  & le  condamner  aux  dépns,  d'une  part  • Et  lêd^ 
de  Bailly  intimé  &défentl^  d'autre.  Après  que  Maltré  pour  de  Lsfre /&  P«f 
nelje  pour  de  ^tlly  ont  efté  ouïs  pndam  une  Atidiance  entière  , enfemble  de  La- 
moignon pour  le  Procureur  General  du  Roy , L A C O U R a mis  &^e  l'rppeî 
lation  au  néant  : ordonne  que  ce  dont  eft  appel  fortïra  efifa  ; évoque  femtncfo'ï^^  ' 
& y lâifant  droit , ortfenne  que  le  Teftament  fera  exécuté  i condamne  FappeÊant 
en  1 amende  de  duuae  livres  , & aux  dépens,  les  cautions  décharnées  Fa  t ^Fûr 
lement  le  15.  Janvier  i68é.  Signé,  JACQUES.  ”f- 


t CHAPITRE  III. 

V»  Stignnr  » t fi  obligé  que  de  contribuer  tfvee  les  hahiuns  de  fs  Seitnets- 
ne,  tux  reptmttons  d'un  chemin  du  Village  dont  il  efi  Seigneur 

T Chlfî*’'  àc  relevée  en  l'Audiénee  de  la  Grande 
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L’appel  étoit  rclpcAif  ci’tinc  Sentence  de<  Trcfiiricrs  de  France,  q.ii  avoient  juge 
qu’un  chemin  n’etoie  pas  publie  { mais  en  meme  temps  on  condamnoic  Ja  Dame  ^e  iC  ^ (•■ 
(Jhanvallon  de&ire  paver  le  chemin  ordinaire  , depui*  la  maifon  ddÜics  Lhomme- 
dicu  & Harafle  julqu’i  l’Eglife,  Fir  la  largeur  de  neuf  pieds. 

De  la  parc  de  ces  particuliers  habitans  , on  difoic  qu’aucrefois  Breval  ccoit  une 
Ville  » & à preient  un  VÜbffC  , où  il  n’y  a que  vingt-deux  mailons  j qu’il  y a un 
chemin  qui  conduit  à rFglifc  , & qui  paOc  devant  la  grande  porte  du  Château  j 
qu’il  y avoit  un  panTage  par  la  cour  du  Château  où  il  y a deux  portes , l’imc  qui  rc- 
puod  fur  le  chemin  ordinaire  du  côté  du  lieu  où  leurs  maiibns  lont  fituccs  j l’autre 
qui  répond  dans  un  carrefour-,  où  l’Eglilé  cil  aulïî  Fuiée. 

Qrolques-ur.s  defdiis  habitans  qui  avoiem  couHnme  de  palTer  par  U cour  du 
Château , voyant  que  l’on  ne  leur  vouloir  plus  permettre  le  paâage  , dcnoncercnc 
au  Bureau  des  Trclbricrs  de  France,  que  le  Seigneur  de  Breval  avoic  enfermé  dans 
la  cour  de  Ion  Château  un  chemin  public. 

La  Dame  de  ChanvallonHbûtenoit  que  (î  ces  particuliers  avoienc  palFé  dans  la 
cour  du  Château , ce  n’écoic  que  par  tolérance  i qtf clic  confencoic , leulcmenc  pour 
là  commodité  publique  , que  le  Cure  les  Hccieliaftiques  y pa0em  quand  il  eft 
queftion  d’aller  adminillrcr  les  Sacrcmensi  & enmcmc  temps  clic  difoic  quelesTrc- 
loricrs  de  France  avoient  mal  jugé  j qu’ils  n’avoient  pas  dù  la  condamner  â paver  le 
chemin  par  pluficurs  raifons.  La  première,  qu’il  n’v  a aucune  preuve  qu’il  y ait  eu 
autrefois  un  chemin  public  par  rcodroic  où  cft  aùjoiird  huy  la  cour  du  Château. 

La  lèconde,  que  le  Seigneur  de  Breval  a cous  droits  de  Haute  Jullicc,  & par  con- 
fequent  il  ell  Seigneur  des  Voiries  Sc  des  chemins  voHins  i qu’ainh  quand  il  feroic 
vray  qu’autrefois  ilyauroit  eu  un  chemin  par  l endroic  où  eftaujourd’huy  la  cour  du 
Chateau , il  auroic  eùc  libre  au  Seigneur  de  le  changer } 6c  ce  changement  ayant  efic 
fait , i!  y a long-temps , (ans  oppomion , quelques  particuliers  ne  (croient  pas  rece- 
vables à s*cn  plaindre:  enfin  qu’il  n’y  a que  les  grands  chemins  royaux  qui  doivent 
être  pavez } c’eft  le  Roy  fcul  qui  fait  paver  , 6c  les  Seigneurs  particuliers  ne  font 
point  obligez  de  faire  paver  les  chemins  des  terres  dont  us  font  Seigneurs. 

L’on'répondoit  de  la  parc  des  Habitans  qui  avoienc  intercfl  que  le  chemin  fût  mis 
en  bon  état , que  pendant  l’hyver  il  étoit  trcs-fachcux  & incommode , fi  on  leur  ôtoic 
Ja  liberté  de  pafler  par  le  chemin  particulier  , qui  e(l  dans  la  cour  du  Château. 

LA  COUR  a donné  aûe  de  la  déclaration  faite  parla  partie  de  Chardon  , elle 
prefeme  en  pcrfônnej  6c  en  confcquencc  ordonne  que  le  Curé,  Vicaire,  & autres 
Ecclcfiafiiqiies  feulement,  pafTcront  par  le  chemin  en  qucflion  , lorfqu’il  s’agira  d’ad- 
minifirer  lés  Sacremens  : Faifant  droit  fur  l’appel  interjetté  par  la  partie  de  Chardon  , 
a mis  l'appellation , & ce  dont  a eflé  appelle , au  néant } emendant , ordonne  qu’elle 
& les  autres  habitans  du  lieu  de  Breval  contribueront  aux  réparations  du  chemin 
mentionné  en  l’Ordonnance  des  Treforiers  de  France  , & ce  faifant  l’a  déchargée 
des  condamnations  portées  par  icelle  : & faifant  droit  fur  l’appel  interjette  par  les 
Parties  de  Rcgnard  , a mis  l’appellation  au  néant  j ordonne  mic  ce  dont  cft  appel 
forcira  cfièc , & les  a condamnez  en  l’amende  de  douze  livres,  dépens  compcnfcz. 


CHAPITRE  IV. 

fimme  de  deniers  procèdent  d'une  rente  rachetée  à un  imhecilU  ma-^ 
Jeur,  efl  un  meuble  dans  fa  fmcefjion , cÿ  elle  n appartient  point 
aux  heritiers  immobikers  d'oà  provient  U rente, 

Le  premier  Juillet  cette  Queftion  fut  jugée  en  la  fécondé  des  Enquêtes  au 
rapport  de  Monfieur  Puccllc.  Maiftre  Huflbn  avoit  travaillé  au  procct , &: 
Maiftrc  de  la  GuefUere  étoit  de  même  avis  que  l’Arreft , qui  cft  notable , ayant  jugé 
que  les  deniers  procedans  d’une  rente  rachetée  i un  imbecille  majeur  cft  un  meuble 
en  (à  fuccefiion,  & qu’ils  n'appartiennent  point  aux  heritiers  immobiliers  d’ou  pro* 
vienc  la  rente.  < * 

De  la  part  des  heritiers  immobiliers  on  difoic,  qu’un  imbecille  , quoique  majeur, 
cft  toû jours  r^ardé  comme  un  mineur,  en  la  pcrlonneduqucfl , futvanc  l'article  94. 
les  deniers  procedans  d’une  rente  rachetée  , font  de  même  valeur  & qualité  que  la 
rente*  c’eft-à-dire  immeubles  , pour  rccourner  aux  parens  du  côté  &:  l^nc  donc  les 
renies  écoient  procédées  i quericxxbecille  êc  le  furieux  font  regardez  en  Droit  comme 
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mintwn  * ut  $ que  rimbccille  eft  encore  même  plus  fous  la  prote^ion  des 

lx)ix  que  le  mineur;  car  rimbecillc  à»mnum  dsm  rtc»  te»et»r  Ltgt  Afnilii  f.  p.  tit» 
x.L  $.  1.  nullnm  negotium  lertrt  fctejl  % imji.  3.  de  irrutii  Jtt^uUt.  é"  cenfenfum 
ne»  tJMlef.  £n  force  que  Balde  remarque  que , j»r»  loqutntim  de  mincrtbus  extenduntnr 
»d  furiofos  & prodiges. 

Ue  la  part  de  l’^ritier  mobilier  ion  répondoic , que  quoyque  les  Loix  viennent 
au  recours  des  imbecüles  comme  des  mii^rs,  cela  ne  doit  point  changer  l'ordre  & 
l’cuc  des  fuccelTions  des  meubles  ; leurs  perfoones  &:  leurs  biens  Ibnt  bien  Ibus  la 

Îiroceâion  de  la  Loy  : mais  au  temps  de  leur  dcccs , l'on  regarde  & l'on  paruge 
eurs  Ibccenions  en  l’état  qu’elles  fe  trouvent  : ce  qui  e(i  immeuble  lors  de  leur  de* 
CCS , le  partage  comme  nnmeuble  > & ce  qui  ell  meuble  comme  meuble  > fuivant  la 
Coulhime 7 que  quand  la  CouHume  de  Paris  a dit  que  le  prix  des  rentes  rachetées 
d’un  mineur  /croit  réputé  immeuble  « c’elt  onc  exception  à l’égard  du  mineur  feu- 
lement : & c'eH  ce  qui  a même  ellé  obfervé  par  Mai/lre  Juften  Brodeau  fur  cet 
Article  de  la  Couftume , qui  dit  que  la  Coullume  dans  fon  exception  ne  parle  que 
des  mineurs  > dont  la  déciUon  ne  peut  pas  être  ccemlnc  à d'autres  perfonnes  > com- 
me i des  furieux  & inlénfez  qui  font  lous  U curatelle  d’auiruy , quoyqu’il  feroble 
y avoir  parité  fie  identité  de  raifon. 


CHAPITRE  V. 

Les  Créanciers  du  vendeur  délegue\Jitr  le  prix  de  la  êsofe  par  le  Contrat 
de  vente  , ne  font  point  oblige^  de  former  oppofition  au  Decret  fvolon- 
tairt , leur  délégation  n/a$u  oppofition  audit  Decret , que  l'acquereur 
flipule  de  faire  faire  fur  l»y, 

Le  premier  Aoud  16S6.  il  fut  jugé  que  l'Acquereur  pourfuivant  fur  luy  un  De- 
cret volontaire  en  execution  d'un  Contrat  de  vente  fie  de  délégation»  la  delega. 
tion  valoit  oppofition.  L’Arred  fût  rendu  contre  Monfieur  de  Rochereau  d’Hau- 
teville  > Conieillcr  au  Grand  Conlcil»  Madame  Quentin  de  Kichebourg,  & le/ieur- 
Abbé  de  Belle-Fontaine  \ par  lequel  en  infirmant  une  Sentence  des  Requêtes  du 
Palais  ) la  Cour  a débouté  les  créanciers  oppofans  i un  Decret  volontaire  » de  la  de- 
mande qu’ils  avoient  faite  fie  formée  contre  des  créanciers  deleguez  non  oppofans  ; 
confiarmément  à laquelle  demande  il  avoic  el\é  juge  par  cette  Sentence,  que  les 
créanciers  qui  avoient  formé  oppofition  à un  Decret  volontaire,  fcroicnc  payez  par 
privilège  fie  préférence  aux  créanciers  deleguez , qui  ne  s’étoient  point  oppolèz  au 
Decret:  contre  lequel  Arreft  Monficur  de  Rpchcrcau  s’ccant  pourvu  cncaflàtion,. 
il  en  a c/ié  déboute  avec  dépens  par  Arrelf  contradictoire  du  Gonfeil. 


CHAPITRE  VI. 

pM  cas  de  donation  faite , non  point  en  a<vancement  d'hoirie  ni  en  faveur  de 
mariage , mais  fimplement  k un  Etranger , dans  la  Co&tume  de  Saint-* 
Quentin  ^ la  formalité  du  Ve  fi  ri  Devefl  y efl  effentiellemem  necejfaire  , 
de  même  que  dans  la  Coâtume  de  Laon  en  Vermandois. 

La  Coûtume  de  Saint-^entin  nefl  proprement  quune  Coâtume  locale  du 
BtuUi^e  de  Vermandois  s fS  dans  les  cas  obmis  elle  eü  foûmife  k lu 
Coutume  de  Laon , comme  celle  de  Ncyon  ^ Couçy  ^ (ÿ  Kibemont* 

IL.  $’e(l  prdèncé  au  mois  d’Aou/l  \C16.  une  Que/Hon  importante  dans  la  trolfiémc 
Chambre  des  Enquêtes , au  rapport  de  Momieur  Amelot  lors  Conreiller  > fie  de- 
puis Prefidenc  en  ladite  Chambre  , dont  la  décifion  a £iit  un  Réglement  general 
dans  toute  la  Province  fie  Bailliage  de  Vermandois.  La  queltion  étoic  de  fçavoir  (1 
le  ve/l  fie  devell  étoic  une  forma  litc  necelTaire  pour  h vallditc  donc  donation  en- 
cre-vifs dans  la  Coûtume  de  Saint-Quentin , qui  eft  l'un  des  BaiUi^es  de  la  Province 
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de  Vermindois  ; & fi  le  défaut  du  veft  & devefl  rendoic  une  donation  encre-vifs  ---  - 
abfolument  nulle,  comme  étant  la  véritable  tradition.  1^8  6. 

Le  fait  ctoic  c|ue  le  ftcur  Dupont  & Jeanne  le  Preux  fa  femme , avoienc  fait  une 
donation  entre-vifs  de  pluficurs  ihcritages  qu’ils  polTedoienc  , & qui  ccoient  /ituez 
dans  la  Coutume  de  Saint-Quentin  , à Damoifelle  Anne  SarraGn  de  la  Kidcrlc. 

Cette  donation  étoic  rcvctnc  de  toutes  fes  formes  ; clic  conicnoit  une  rétention  ou 
referve  d’ufufruic,  qui  ert  une  tradition,  article  53  de  la  Coutume  de  Vermandois, 
ou  qui  tient  lieu  de  tradition , fuivant  les  Loix  ^ifquis , Sc  Si  qttis  urgentum,  $.  5. 

€oA-  d(  Douât.  Elle  écoit  paffée  par  le  mity  & lalemme  majeurs,  qui  n'àvoicm  au-> 
cuus  enfans , mais  feulement  des  heritiers  collateraux  fort  éloignez  : elle  avoit  cüé 
infinuée  au  Greffe  des  Intinuations  du  domicile  dés  donateurs  & de  la  Gtuacion  des 
biens  donnez  : elle  avoit  pareillement  efte  acceptée  par  ladite  SarraGn  donataire  ; 
qui  font  toutes  les  formes  requifes  de  droit , 6c  par  l’Ordonnance  dans  une  donation 
entre- vifs. 

Lefdics  Geur  Dupont  6c  Jeanne  le  Preux  étant  decedez  fans  enfans  , laiflerent 
pour  heritiers  collateraux  & fort  éloignez  Loüis  Lucas  & confors , contre  lefquels  la- 
dite SarraGn  ayant  demandé  l’exccucion  de  fa  donation  cmre-vifs  , ils  op^fercnc 
pour  fcul  6c  unique  moyen  de  nullité  le  défaut  de  vcil  6c  devcft , qui  cil  une  tradi- 
tion réelle  6c  a£fuelle,  qui  fe  fait  dans  le  Bailliage  de  Vermandois  pardevant  le  Juge 
foncier  du  Seigneur,  c'eft-à-dirc  le  Juge  ordinaire  de  la  Gcuation  du  fonds,  fuivant 
l’art.  ii6-  delà  Coutume  de  Laon:  tradition  cficntielle  dans  la  donation  entre-vifs, 

& fans  laquelle  l'on  ne  peut  acquérir  aucun  droit  de  Seigneurie  ou  de  propriété  , 
comme  porte  ledit  Article. 

Cette  contedation  fut  portée  «n  première  inftance  aux  Requêtes  de  l’Hôtel , où 
il  fut  rendu  une  première  Sentence  interlocutoire  le  u.  Février  1685.  par  laquelle 
îl  fut  ordonné  que  lefdits  Lùcàs  6c  confors  rapporteroîent  un  A£lc  oc  notoriété 
des  Officiers  du  BailPage  de  Saint-Quentin  , portant  que  dans  le  cas  obmis  par  la 
Coutume  de  Saint-Quentin , l’on  avoit  recours  à la  Coutume  generale  de  Verman- 
dois pour  le  veft  8c  devcft  dans  les  donatbns  entre-vifs  i 6c  des  Aéfes  dc'vèft  6c  de- 
vcft paffez  dans  les  donations  cmrevifs,  6c  des  Jugcmensqiii  ayent  jugéla  necclTîté 
ou  l’inutilité  de  cette  formalité  dans  Icfdites  donations  j â laquelle  Senientc  lefdits 
Lucas  6c  confors  prétendant  avoir  fatisfatt  , firent  rendre  une  Sentence  ^iGSnîtive 
le  151.  Aouft  1^83.  au  rapport  de  MonGcur  de  Sainc-Conteft  Maître  des  Requêtes, 
par  laquelle  ladite  donation  entre- \fifs  fût  déclarée  nulle  par  le  defaut  de  veil  6^  de- 
vcft } dont  ladite  SarraGn  intefjetta  appel , qui  fut  conclu  en  la  maniéré  ordlhaire , 

& diftribué  en  la  troifiémc Chambre  des  Enquêtes  au  rapport  de  MonGcur  Amelot , 
c’étoit  l’appel  à juger  : 6c  pour  moyens  ou  griefs,  elle  diloit  que  dans  la  Couftume 
de  SainC'C^eniin  , qui  écoit  la  Loy  principale  des  donateurs , 6c  de  la  Gtuation'dcs 
biens  donnez,  il  n’y  avoit  pas  un  feul  mot  du  vcft  & devcft  , quoy  qu’il  y eût  un 
Article  paniculicr  des  donations , qui  cft  le  ip*.  conforme  au  Droit  commun.  Or  la 
folcmnité  d*un  Aftc  ou  une  Loy  penale  ne  peuvent  être  établies  que  par  une  Or- 
donnance ou  une  Cbûtumc.  De  maniéré  que  cette  follcmniié  n’étant  ni  de  l’Ordon- 
rance  ni  de  la  CouGume  des  lieux  du  domicile  des  donateurs,  6c  de  l’alfiete  des 
biens  6c  héritages,  ne  pouvoit  être  alléguée  pour  en  produire  aucune  nullité.  ' 

L’on  prétendoic  au  contraire , que  la  Coutume  de  Saint-Quentin  étoit  une  Cou- 
tume locale  , & quç  celle  de  Vermandois  étoit  la  generale  , ayant  cfté  reformées 
toutes  deux  en  même  temps , 5c  par  les  memes  CommiGaircsj  qu’alnG  ce  qui  mM- 
quoît  dans  celle  de  Saint-Quentin  , devoit  être  fupplec  par  celle  de  Vermandois: 
mais  oD  rcpliquoit  ï#.  que  ce  n étoit  pas  une  raifon  décifive  j car  celles  de  Châlons 
& de  Rheim.s  ont  cfté  rédigées  dans  le  même  temps  que  celle  de  Vermandois , 6c  par 
les  mêmes  Commiflaircsi  & neanmoins  elles  n’ont  jamais  pafTc  pour  Couftumes  lo- 
cales de  celle  de  Vermandois,  mais  pour  Loix  Municipales, 

ifr.  Par  le  procez  verbal  de  Reformation,  il  paroît  que  la  Province  de  Vermandois 
cft  compôfce  de  fept  Prevôtez  , Laon , Rheims , Châions , Saint- Quentin , Noyon , 

Coucy , 6c  Ribemont , toutes  indépendantes  les  unes  des  autres , depuis  érigées  en 
Bailliages  reGoriiGans  micment  en  la  Cour,  ÂinG  leurs  Couftumes  ne  peuvent  être 
locales  les.uncs  à i’^ard  des  autres. 

3®.  Par  le  même  Procez  verbal  de  reformation , l’on  a marqué  les  Couftumes , lef- 
qiielles  dans  les  cas  obmis  fc  font  foumifes  à celle  de  Vermandois , comme  ont  fait  les 
Couftumes  de  Noyon , Coucy  6c  Ribemont  par  leurs  derniers  Articles  : mais  celles 
de  Châlons , Rheims  6c  Sainr-Quemir>  n’ont  pas  fait  pareille  fnumifTion  : ainG  elles 
font  demeurées  indépendantes  de  celle  de  Vermandois , laquelle  étant  renfermée 
dans  les  limites  de  la  Prévôté  foraine  de  Laon  , ne  peut  s’étendre  hors  Ton  rcftbrt , 
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I - n'i  ccablif  une  folemnîcc  dans  les  donations  emre-vifs,  qui  y efl  étrangère, & qui  nXl 
6S6«  point  requHe  ni  par  TOrdonnance  ni  par  b Cou(\umc  , ni  ençore.moius  dans  une 
Couflume  qui  nxlV  point  foumife  à fa  Jurifdiélion:  ce  qui  eli  d'autant  plus  certain 
qu’elle  l’a  voit  ainfi  decLiré  en  l’article  ii6.  que  cette  formalite  n’etoie  que  pour  U 
Prévôté  foraine  de  Laon,  & partant  qu'elle  ne  ponivoic  s'étendre  au- delà.  Au/H  la 
meme  Couilume  n’impofe  point  la  peine  de  nullité  > ce  qu’elle  ç^'auroit  pas  manqué 
d’exprimer.  Au  contraire,  les  fufdits  articles  53.  & 130.  décident  que  la  joüKTaoce 
de  dix  années  équipollc  à vcllurc  î & par  comequ/nt  que  cette  fo^aliié  du  vcft 
& deveft  fe  peut  acquérir  par  prcfcrlption-  Ce  qui  fait  voir  que  cette  formalité  n’eft 
pas  ellentielle  A l'aéle i mais  étrangère,  puirqu’cllc  pluc  être  acquife  ex 

£ar  la  polTenîon  de  dix  ans  ; & que  la  donation  ne  laide  pas  d’etre  valablç  contre 
: donateur  & fes  heritiers , m vim  du  Droit  commun , puifou’eUe  eft  le  fondement 
d’une  prcfcrlption  , qui  ne  Mut  avoir  lieu  fans  un  titre  valable  Sc  légitime  i & que 
par  la  même  Coutume  en  l’article  141.  la  prefeription  de  dix  ans  requien  un  titre 
Julie  & valable-  AulTi  l’anicle  35.  de  la  meme  CouHume  a affranchi  de  cette  for- 
malité toutes  les  donations  entre-vifs  , faites  en  foveur  de  mariage  ou  i l’hcricicr 
prefomptif}  en  ces  cas  H fulHt  au  donataired’en  avoir  la  poireUlcm  réelle  6c  civile  par 
rétention  d’ufufruit,  précaire,  conllituc , ou  autre  claufc  de  Droit , traoUacive  de 
propriété. 

il  en  ell  de  même  d’un  bail  à rente  > dans  lequel  U formalité  du  vell  ell  inutile, 
quoyquc  le  bail  à rente  foii  iranllatif  de  propriété,  art.  131.  £t  l’article  118.  ell  en- 
xicremcnc  decilîf  i car  il  porte  qiie  le  fécond  acquereur  dont  le  Cooirac  a elle  vêtu , 
cft  préférable  au  premier  donc  le  Contrat  n a point  ellé  vêtu , 6c  a droit  de  former 
complainte,  qui  cil  la  décifiou  de  la  Loy  ^uottes.  Coi.  de  rei  viniie.  D’où  il  s'enfuit 
que  la  formalité  du  vell  6c  devell  ne  donne  que  la  préférence  6c  le  droit  de  former 
complainte  entre  divers  acquereurs  : mais  le  defaut  n’cll  pas  une  nullité  en  faveur 
des  ncricicrs,  qui  font  tenus  d’execucer  les  faits  6c  promelles  de  leur  autheur. 

AulS  la  Couftume  de  Rheims  , qui  cil  Tune  des  Couftumes  de  la  Province  de 
Veimandois,  6c  celle  d'Amiens  en  lart.  137.  qui  cil  un  païs  de  nanùûemenc  , ont 
décidé  la  même  chofe  , que  les  donations  t où  le  vell  6c  devell , 6c  où  le  naniifle- 
ment  n'ont  elle  obfcrvccs , ne  lailTenc  pas  d'êcjre  valables  contre  les  heritiers  du  do- 
nateur tenus  de  fes  foirs.  M.iiQre  Charles  du  Moulin  , après  tous  les  Doclcurs , l’a 
ainfi  décidé  Qir  l’article  137.  de  la  Coullumc  d’Amiens , en  ces  termes  remarquables. 
Cxterum  non  eH  dubium  fuin  inUrumentum  vnitnt  nd  ohiigAtionem  perfonnlem  eontr» 
oblifAtum  dr  ejus  heredet.  11  a répété  la  même  chofe  fur  l’article  119.  de  1a  Coutume 
de  veimandois  , qui  établit  la  forme  du  nantilTcmenc  feulement  confjs  tert/um , ftd 
eontf»  oblioAtum  & ejus  hereietn*  mnnet  in  diffofitioni  juris  eommunis. 

Aufli  ilparoît  par  la  Coullumc  de  Vermandois  > que  l'ufage  du  vell  6c  devell 
n’ell  pas  introduit  en  Faveur  des  heritiers  pour  difputer  une  dunattou  de  nuiiiré , 
mais  en  faveur  des  tiers  acquereurs , comme  porte  l'art.  u8.  6c  en  faveur  des  Sei- 
gneurs féodaux  ou  cenfiers , pour  la  confervation  de  leurs  droits.  Ce  qui  fc  rccon- 
Doît  par  le  lieu  où  fe  fait  la  vêture  6c  devêiure,  feavoir  es  mains  de  la  Jullice  fon- 
cière, article  ii6.  6c  par  la  même  raifoo  cette  folemnicé  n’a  point  de  lieu  dans  les 
Contrats  de  vente  ou  donation  des  biens  allodiaux  , art.  133.  ht  i l’^ard  des  héri- 
tages féodaux,  la  foy  6c  hommage  fulHt , foivant  l’arc,  lyi.  Ce  qui  fait  voir  que  le 
vell  6c  dcveft  ne  concerne  que  l’interell  des  Seigneurs  dirc£ls  00  féodaux , 6C  intro- 
duit en  leur  faveur  feule , 6c  non  pas  des  heritiers  d’un  donateur. 

Les  intimez  au  contraire  ont  foutenu  qu’il  avoic  ellé  bien  ju^  par  la  Sentence, 
qu’elle  étoic  conforme  à la  Conftume  de  Vermandois , qui  cil  laCoullume  generale, 
& à l’ufage  de  tout  temps  obfcrv<î  : Que  par  l’A6le  de  notoriété  du  10.  May  1683. 
délivre  par  tous  les  Officiers , Gens  du  Koy,  Ôc  Praticiens  du  Bailliage  de  Saint- 
Queniin , il  paroiffoit  que  dans  les  cas  où  laCoullume  de  Saint-Qucncin  n’avoic  rien 
décidé,  l’on  avoir  recours  à la  Coullumc  generale  du  Vermandois  i parce  que  celle  de 
Saint-Quentin  n’cft  qu’une  Coullumc  locale.*  ce  qui  paroît  alTcz*  n'étant  compolée 
que  de  ircs-pcu  d’articles  j 6c  par  le  dernier  d’iceux  elle  s’ell  foumife  à celle  de  Ver- 
mandois dans  les  cas  obmis,  comme  ont  fait  celles  dcCoucy , Noyon  6c  Ribcmonc, 
rédigées  toutes  dans  un  même  efprit , par  un  feul  6c  même  procez  verbal , 6c  par  les 
mêmes  CommifTaifes. 

La  marque  clTcncielle  d’une  donation  entre- vifs , ell  quelle  foit  tranllative  de 
propriété  > le  donataire  en  doit  être  faifi.  C’cll  fa  différence  fpecifique  d’avec  les  do- 
nations à caufe  de  mort,  legntis  equiPAruntur ^ 6c  qui  ne  faifillenc point  le  léga- 
taire. Or  dans  la  Coullumc  de  Vermandois  la  propriété  n'cll  point  transférée  par 
aucun  Contrat  ni  aucun  Aûc,  fans  la  formalité  du  vell  6c devell,  ou  la  poUeffion 
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de  dix  ans  qui  équipole  i la  vécure-  Dans  cette  Coutume  & dans  le  païs  de  nan-  ..  . - 

tilTcmcnc , ion  a retenu  la  difpofuion  de  la  réglé  de  Droit  écrit  : TrAam'njbus  cr  1686. 
uJuCApioxibus  rerum  domintA  irauffettifftur , non  tiudis  fA&it , !rg,  lo.  coi.  de  pA&ii. 

L’article  i tC.  l’a  ainfi  décidé  â l’égard  des  Contracls  de  vente  i & autrea  cranT' 
latifs  de  propriété  , qui  font  d'ordinaire  dans  le  Commerce.  Car  il  porte  que  le 
droit  de  Seigneurie  ou  de  propriété  n’ell  acquis  à l’acheteur , fi  le  vendeur  ne  s'ed 
dévêtu  "és  maint  de  la  Jul^ice  foncière  > fous  laquelle  rberitage  eft  allis.  C’eft  ce 

3ui  s’appelloit  en  Droit  » ce(fio  in  jure;  Sc  comme  il  eft  dit  dans  la  Loy  > in  jure  ce- 
eb*t  dominus  , viniicabnt  ts  cni  çeâtbAtur  , Adiiccbmt  Prdtor.  Le  Droit  écrit  avoit 
introduit  un  autre  moyen  tranflatifdc  propriété,  ruPucapion  ou  prefeription.  C’eft 

nrquoy  la  même  Coûtume  de  Vermandois  dans  l’article  fuivanc  , a décidé  que 
oàeilion  réelle  ou  joüifl'ancc  de  dix  ans  équipole  à vêture  > & produit  le  même 
effet  que  la  veture  pour  la  tranflacion  de  propriété. 

C'eil.la  mêmeebofe  à l’égard  des  donations  entre- vifs  » comme  il  eft  décidé 
en  l'article  53.  de  la  meme  Coutume  de  Vermandois  en  ces  termes  : Don  ftmple  ne 
fAîfit  point  fmni  tradition  réelle  é’^aPhieUe  ^ oa par  clauje  tranjlAtive  de  tojft(jion>  c^mme 
conjlitut,  rétention  d'ufufruit»  précaire  eu  autre;  dr  encore  avant  que  le  éUnataire  fe  puijfe 
dire  Seigneur  de  la  chofe  à luy  donnée  , ejl  reqifii  ^ue  le  donateur  s en  fait  dévêtu,  à pu 
proptt  O"  quiceluy  donataire  en  foitvitu  drfeijt  , ou  quil  en  ait  jo'ùy  pendant  dik  ans 
entiers  , laquelle  jouiffanee  de  dix  ans  équipole  à vêture. 

L’article  130.  de  la  Coûtume  de  Rhcims  , qui  cft  de  la  même  Province  , porte 
la  meme  décifion , aulTt-bien  que  celle  de  Chàlons,  arc.  6y  Ainll  pour  la  yatidhé: 
d'une  donation  entre^vifs , & aHn  que  le  donataire  foit  faifl  de  la  propriété  des 
chofes  donnés , les  traditions  feintes  marquées  dans  le  Droit  écrit  & dans  les  0>û* 
tûmes , ne  fuffîfcnc  pas  dans  la  Province  de  Vermandois , comme  cû  la  claufe  de 
Condicuc  tirée  de  la  Loy  quoi  uieof-  de  acquirend.  poffejf.  ni  celle  de  la  rcccniioii 
*■  d’ufuûruit  tirée  pareillement  de  la  Loy  ^tfquis , & de  celle  Si  qui^  argentum  $.  5. 
cod,  de  donation,  ni  celle  de  Précaire  marquée  en  la  Loy  queiam  p.  de  rei  vindicat. 

Mais  il  faut  une  tradition  réelle  6c  aduelfe»  qui  ne  fe  jfait  que  lorfque  le  donateur 
fe  deveû  & défaifit  és  mains  de  la  Juûice  foncière  de  la  ficuacion  des  chofes  don- 
^ nées  J & que  le  donataire  foie  vêtu  ou  faifî>  ou  qu’il  ait  poâiedé  les  chofes  par  l’eTpace 
de  dix  années.  < ^ 

De  manière  que  la  donation  faite  par  ledit  Dupont '6c  Jeanne  le  Preux  fa  fem- 
me, au  proûc  de  ladite  Sarraûn  > n’étant  point  revêcué  de  cette  fonnalité  du  veft 
& develt  J étoic  abfolumenc  nulle.  Ce  qui  fût  ainû  jugé  par  ledit  ArreR  du  treize 
AouR  1686.  confirmatif  de  ladite  Sentence  du  ip.  Aoult  1683. 

Ainfi  U fut  jugé  par  cet  ArreA  6c  tenu  pour  certain , i^.  Que  la  Coûtume  de 
SainuQuentin  n’cA  qu'une  Côûtume  locale  du  BaiUiajge  de  Vermandois , qui  ne 
contient  que  cres-peu  d’articles  » au  nombre  de  98.  feulonent.  i*.  Que  dans  le  der- 
nier des  Articles  qui  concerne  le  Bail  ou  la  garde  des  enfans  mineurs  , elle  s’efk 
foumifè  à la  Coûuime  de  la  Prévôté  de  Laon,  qui  cA  la  Coutume  generale,  com- 
me ont  fait  celles  de  Noyon  , Coiicy  6c  Ribonont  i lefquelles  dans  les  cas  obmis 
Ce  font  foumifes  à ladite  Coûtume  de  Laon  i comme  étant  la  Coûtume  generale  6c 
le  Droit  commun  de  la  Province  de  Vermandois.  Que  pour  la  validité  d’une 
donation  entre«vifs  dans  la  Province  de  Vermandoisr  il  ne  lu  Alt  pas  que  le  dona- 
teur foit  majeur,  que  le  donauirc  ait  aécepté  la  donation , 6c  qu’elle  ait  eAé  infî- 
'nuée  fulvant  l’Ordonnance  j c’cA-i-diré;  au  Greffe  royal  du  domicilcdu  donateur, 

6c  de  l’alBette  des  ebofes  données  : mais  il  faut  en  outre  que  l'on  ait  obfcrvé  la 
formalité  du  veA  6c  deveAi  ceA-à-ditêv  qtie  le  dcniatèur  fe  foit  defêtu  6c  dcU'aifi 
de  la  propriété  des  chofes  données  en  faveur  du  donataire , és  mains  de  la  JuAjee 
«foncière  , 6c  que  le  donataire  >co  foit  vêtu  6c  faifî  , ou  qu’il  ait  pofTedé  les  chofos 
données  par  l'elpace  de  dix  aoh^.  C'cA.la  dirpofuioo  de  la  Coûcunie  de  Verman- 
dois  és  articles  ^3.  6c  34.  6c  de  celle  de  Rbeims  , an-  130.  6c  de  Châions  article  65- 
& de  celles  de  Saint-Quentia,  Noyon,  Coucy  & Ribemont  ,qui  ne  font  que  Coû- 
tumer  Jocales  > lefquelles  dans  les  cas  obmis  fe  fonc  foumifes  auxldcciflons  de  fa 
Coûtume  generale  de  Vermsiidob.  11  'A 

Dans  ées  Coûtumes , nuffi4dcaf  qoe  dans  celle  d'Amiens , il  o*y  a aucune  htpo-  ' 
tbeque  fans  nantiiTcnieac , artif^iy.  de-:Vermàndois,  157.  d’Amiens:  6c  le  droerde 
propriété  ne  fo  transfère  poibnÿar  un  Contrat  de  vente,  A le  véndéur  ne  fe  deveA 
ou  ne  fc  defTaint , 6c  A raloqueeeur  n’efbvêcu  6c>  faiA  par  la  JuAicCifonciere  9 oaXî 
l’acquereur  n'a  poiTedé  peûaano’flix  aonéett  arc.  zié.  idc  Vermandois.  ' r-i  ' T 
£d  telle  manière  que  lefecokid  acquéreur,  donc  WConuac  a/cAé  vêtu,' eft Pré- 
férable au  premier  i.- dans  le  Qomrac.duqqel  Von  a a point  obforvé  la  formàlitc  du 
Tome  V.  O 
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, vcft  & dcreft.  C’cft  U difw)lîtion  de  U Loy  ^otits  , cod.  de  rei  vindicatio».  & de 

" 1^86.  Mem  5.  §■  fi  duehms , f.  de  fublie.  in  rem,  »£f.  D'où  font  tirez  les  anicles 

1x8.  âc  119.  de  U Coutume  de  Vermandois.  Ce  qui  eft  encore  fonde  fur  l'ancienne 
maxime  du  Droit  écrit , nm  médis  fnÛss  dominin  rernm  tr/ensferunSur  , jed  trnditieni' 
kns. 

Il  fout  pourunt  remarauer  que  la  formalite  du  ved  & deved  n ed  requifo  dans 
les  donations  entre-rifo  faites  en  faveur  de  mariage  « ou  en  avancement  d'hoirie  à 
l'heritier  préTomptif.  L’article  y.  de  la  Coûtume  de  Vermandois  la  ainlî  décide, 
ainfi  que  celle  de  Châlons  arc.  65.  & Rheims,  article  131.  Ce  qui  ed  fondé  fur  la 
\xff  4.  Cedn  Theed,  de  donntion.  Fnlent  donntiones  inter  libérés  ^ f mentes , lieet  nejtie 
mnnàfMtie  dientnr,  rteque  trnditio  Jnbfecuts  ,fed  nuds  tnnttsm  veluntMS  elntsserit.  Ce  qui 
cft  une  exception  de  la  dirpulition  de  ces  Coûtumes. 


CHAPITRE  VIL 

Lfs  Hameaux  ne  peuvent  être  impofix.  À la  Taille  autres  impofisionsy 
feparément  des  ^aroijfes  dont  ils  dépendent  ^ Qf  par  des  Rolles  particu- 
liers. 

Il  faut  des  Lettres  Patentes  du  Rojt  pour  faire  de  femhlables  dejknions  des 
Hameaux  £awec  les  Paroifes  dont  ils  font  partie, 

Le  XI.  Aoud  i6S^.  cette  Quedion  s’ed  préfentée  en  la  première  Chambre  de 
la  Cour  des  Aydes , en  deux  procez  par  écrit  dévolus  par  appel  en  ladite  Cour, 
& jugez  par  le  même  Arred , entre  les  manans  & habitans  de  la  Paroide  de  Brezé 
en  Touraine,  d'une  part  \ & les  particuliers  habiuns  du  hameau  de  Meigné,  dé- 
pendant de  ladite  Paroide  de  Brezé , d’autre. 

Les  manans  êc  habitans  de  fo  Paroide  dé  Brezé  étoiencappellans  d’une  Semen- 
ce rendue  en  l’Eleélion  & Grenier  à Sel  de  Saumur,  le  xo.  Octobre  1685.  par  la« 
«mclle  foifam  droit  fur  une  Requête  des  Habitans  du  hameau  de  Meigné  ) & fans 
s'arrêter  à une  Reouête  des  haoitans  de  Brezé,  il  aroit  edé  ordonné  qu’une  pre- 
cedente Semence  de  ladite  Eledion  du  14.  Janvier  feroit  execuice  s ce  foi- 
Tant  que  le  nommé  Jean  Touraulc  • élu  pour  Colleéleur  par  les  habitans  de  Meigné, 
gereroic  la  collège  dudit  hanaeau^  & feroit  le  Rolle  de  la  dixiéme  partie  de  1 im- 
podtion  du  contenu  en  la  commidion  des  Tailles  t Sc  qu’au  lieu  des  quatre  Cot- 
teé^eurs  nommez  par  les  habitans  de  Brmé,  il  n'y  en  auroic  q^e  deux  pour  foire 
radtete  & colleâe  du  redaoe  de  ladite  impofition. 

Et  les  habitans  dudit  hameau  de  Meigné  écoienc  rerpecUvement  appéllans  d’au- 
tre Sentence  de  ladite  Lleâion  & Grenier  à Sel  du  11.  Janvier  1^86.  par  laquelle 
il  avoit  edé  ordonné  au'il  ne  feroit  fait  qu’un  feul  Rolle  de  l'impod  du  Sel  de  la 
Paroide  de  Brezé,  êc  au  hameau  de  Meiçnci  & défenfes  faicels  aufdits  habitans  de 
Brezé  fie  Mdgné  de  nommée  i l’avenir  plus  de  deux  Colledeurs , tant  pour  ladite 
ParoilTe  que  pour  ledit  hameau,  fuitapt  l’Ordonnance  des  Gabelles. 

Sur  quoy  ed  à obfervcr  que  le  lieu  de  Meigné  n’elk  qu’un  hameau  oompofé  dr 
dix  fepc  ou  dix-huit  feux , dans  lequel  il  n’y  a ni  Paroide  ni  clocher  » fie  qui  ed  une 
dépendance  du  Bourg  fie  de  la  ParoilTe  de  Brezé  dont  il  ed  voifîo  , fie  feulement 
fêparé  par  une  petite  riviere  appellce  la  Dipue , que  l’on  craverfè.  par  un  pont.  Ce 
qui  avoit  fait'que  de  toute  ancienneté  les  particuliers  de  ce  hameau  de  Meigi.i 
n’avoieot  compofé  avec  les  habitans  de  Brezé  , qu’une  mêthe  communauté  fie  un 
même  corps  » compris  fous  la  dénomination  de  ia  ParoilTe  de  Brezé  3 & que  de 
temps  immémorial  ils  Ivoient  edé  conjointement  impofez  aux  Tailles  fie  autres  im- 
pohiions  par  les  mêmes  Commiffions , les  mêmes  Coflecdcurs , les  mêmes. Rolles, 
fie  au  même  lieu  de  Brezé , chef-lieu  de  toute  Lt  Paroide. 

Les  Officiers  de  TEleâion  fie  Grenier  à Sd  de  Saumur  n’avoieot  pas  laidé  d’or- 
donner par  ladite  Sentence  du  14.  Janvier  qu^  l’avenir  il  feroit  impofé  fur 
ledit  hameau  de  Meigné,  par  un  Rolle  feparé , la  dixiéme  partie  du  contenu  aux 
CommiffixMU  de  la  Paroide  de  Breaé  ) Ac  qui  cette  fin  ils  nommcroicot  ns  Collec- 
teur pour  chaque  année.  ' Dc-quoy  fur  une  Requête  des  babicaiB  dudit  Meigné, 
lefdits  Officiers  avoient  ordonné  1 execution  par  la  première  detdîtes  Sentences , 
donc  écoit  appel , for  difierens-  motifs  exprimez  paria  même  Sentence.  Lefdsu  0£- 
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ciers  avoient  cnfuice  exprefl’ement  juge  le  coocraire  pour  l’impôt  du  Sel,  par  la 
fccoade  dcfdites  Sentences  donc  ccoic  appel 

Or  )e  hameau  de  Meigne  n’ayanc  point  cAë  defuni  ni  Teparé  de  la  ParoilTe  de 
Breze»  par  une  defunion  & une  feparacion  fbicmnellc  faite  de  l’autorité  du  Roy» 
& par  des  Lettres  P atentes  bien  &:  deuâmenc  vcriiices  > mais  de  l’autorité  feule  des 
Officiers  de  l'BIecVion  & Grenier  i.  Sel  de  Saumur  > cette  defunion  n’étoit  nullc- 
menc  conllderable- 

Car  il  cft  certain  qu’autrement  les  hameaux  doivent  être  impofez  &:  contraints 
conjoinicmcnc  avec  les  ParoilTcs  , par  les  memes  Collecteurs  , Ôc  fur  les  mêmes 
Rolles,  comme  unis  & non  diAraits.  Sur  quov  il  y a un  ancien  ArreA  de  la  Cour 
des  Aydes»  rendu  entre  les  manans  & les  babicans  de  la  ParoilTe  de  Valeilies»  êc 
c^x  du  hameau  de  Sury-le  Bois»  le  16.  May  i^6o-  fur  l’appel  d’une  Sentence  des 
Elus  de  Montbrifon  en  Forez  i lequel  eA  rapporté  par  MaiAre  Jean  Papon  en  foa 
Recueil  d’ArrcAs , liv.  tic.  11.  arr.  38.  Sc  liv.  13.  tic.  3.  arr.  7. 

U y a encore  fur  ce  point  un  ArreA  » aulA  rendu  en  la  Cour  des  Aydes  le  30. 
May  & cotte  par  MaiAre  Jean  Chenu  en  fes  Additions  furccc  Auteur:  par 
lequel  il  fut  fait  dcTeofes  en  meme  temps  aux  Elus  de  plus  feparer  la  Ferme  de 
M^rücre  de  la  Paroifle  de  Tremblay.  Il  y a pareillement  fur  le  meme  fujet  un  au- 
tre ArreA  folcmncl  du  mois  de  Février  de  Tannée  1596.  rendu  fur  les  Concluiions 
de  Monfeur  T Avocat  General  le  Bret»  lefquelles  font  le  dix-huitiéme  de  fes  Plai< 
dovez,  C ctoit  fur  Tappcl  d’une  Semence  des  Elus  d'Etampes , qui  avoient  démem- 
bre de  U Paroifle  dcBoifly,  le  hameau  de  Crccyi  aufquels»  & à tous  autres  Elus 
du  rclTort,  il  fut  fait  defenfes  de  divifer  & démembrer  les  Paroifles  de  leurs  Elfec- 
tions  > fans  Lettres  Patentes  deuëmenc  veriHces  » fur  peine  de  privation  de  leurs 
Charges.  Les  termes  de  cet  ArreA  font  aufli  rapportez  par  MaiAre  Jean  Chenu 
dans  fes  memes  Additions.  Et  il  y a encore  pluficurs  autres  ArrcAs  femblables»  ren- 
dus en  la  Cour  des  Avdcs  fur  le  même  fujet- 

Ces  ArrcAs  ont  cAé  confirmez  par  l’Article  9,  de  l’Edit  du  mois  de  Mars  ï6oo. 
vérifié  en  ladite  Cour  le  ii.  Avril  de  la  même  année  > lequel  porte  que  les  hameaux 
dillraics  du  corps  des  Paroifles  » encore  que  ce  foit  à leur  requifltion  & fur  leurs 
plaintes»  y feront  reioints  & réunis  par  les  Elus»  fie  qu’il  n’y  aura  plus  qu’un  feut 
cevov  pour  la  Paroifle  entière , y compris  lefdics  hameaux.  Après  quoy  il  cA  dit  par 
Je  meme  article»  que  les  Elus  ajoûteront  en  leurs  Commiflîons  » fie  au  département 
de  la  fomme  qui  devra  être  levée  fur  toute  la  Paroifle  : de  laquelle  fomme  un  tel 
hameau  payera  tant* 

Ces  derniers  mots  ayant  eAé  nul  entendus»  cet  Edit  n'empêcha  pas  que  U dif- 
trad-ion  de  pluficurs  hameaux  ne  fût  ordonnée  en  plufieurs  Eledions.  Ce  qui  fit 
que  l Edit  du  mois  de  Janvier  1634.  vérifié  le  8.  Avril  delà  meme  année  » oraonna 
'par  l'Article  37.  que  les  hameaux  ainfi  diAraits  par  les  Elus  de  leur  autorité  » fc- 
roient  réünis  au  corps  de  la  Paroifle  » comme  ils  ecoient  avant  ladite  année  1600. 
De  quoy  ledit  Edit  excepte  feulement  les  hameaux»  qui  » pour  quelque  confidera- 
tion  I ont  obtenu  du  Roy  des  Lettres  de  defunion»  vérifiées  en  la  Cour  des  Aydes. 
A T^ard  defquels  hameaux  le  même  Edit  porte  » que  Icfdits  Elus  disjoindront  leurs 
taxes , fie  ajoûteront  en  leurs  Commiflions  > fie  au  département  de  la  Taille  » qui 
devra  cAre  levée  en  toute  la  Paroifle  : de  laquelle  un  tel  hameau  payera  tant  i fie 
qu’à  cet  effet  les  habitans  defdits  hameaux  éliront  entr’eux  des  Afl^rs  fie  Collec- 
teurs particuliers  , pour  l’afliece  fie  colieête  des  fommes  dont  ils  feront  chargez- 

L’Edit  du  mois  de  Mars  16^7.  regiAré  en  la  Cour  des  Aydes^  le  lo.  Avril  de  la 
. même  année  » a paflé  encore  plus  avant  : eAant  porté  par  cet  Edit  » que  parce  qu’au 
moven  des  difbraérions , fiiices  par  furprife  » de  certains  hameaux  du  corps  des  Pa- 
xoiàes , dont  ils  ont  eAé  dépenaaos  de  temps  immémorial  » il  arrive  des  non^valeurs 
fie  autres  inconveniens . tous  lefdics  hameaux  feront  réunis  au  Corps  des  Paroifles , 
donc  ils  ont  eAé  diAraits  » noqobAanc  toutes  Lettres  » ArreAs  du  Cenfeil  fie  Sen- 
tences des  OtEciers  des  EleAion^ » donnez  depuis  le  i Janvier  i6xi. 

Or  il  faut  obferver  » au  fujet  de  cet  Edit  de  1667.  qu’à  l'égard  des  diAraclions 
faites  avant  ladite  année  1647.  du  feul  confentemenc  aes  habitans  » ou  de  la  feule 
autorité  des  Elus»  fans  Lettres  Patentes  bien  fie  dûcment  vérifiées  » elles  demeurent 
Dullcsaux  termes  de  Tandon -ufage»  fie  defdits  Edits  de  1600.  fie  de  1634-  aufquels 
-ledit  Edit  ncA  point  contraire,  fie  aufquels  le  Roy  n’a  aucunement  dérogé»  puif- 
qu’il  n'y  parle  point  des  anciennes  diAraélions  » mais  feulement  de  celles  qui  font 
faites  depuis  ledit  temps  » voulant  à cet  égard , pour  déraciner  d'autant  plus  Tabus» 
quelles  foienr  nulles  , fans  diAindion  de  celles  qui  font  folemnelles»  d’avec  celles 
qui  ne  le  font  pas,  Ec  fl  Tun  interpretoic  autrement  ce  dernier  Edit  » ce  feroic  pré> 
Tome  V.  O ij 
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teti(fre  catomnieufcmcot  8c  contre  le  reTpect  qui  cfl  dû  au  plus  fage  & au  ptus-grand 
des  Rois  «qu'il  auroit  voulu  par  un  nouveau  rcmede  guérir  une  des  moindres  par- 
ties du  mal  > pour  en  reflufciccr  >'par  Ton  filence,  Ii  plus  grande  oc  la  plus  perni- 
cieufe. 

Il  eft  également  défendu  de  faire  jamais  plus  d’un  Rolle  dans  chaque  Paroifle. 
(bit  pour  la  Taille  » (bit  pour  le  Sel  & autres  impoiîcions  ce  que  deUus  fè  devant 
entendre  non  feulement  d'un  hameau  « mais  encore  de  quelque  partie  que  ce  foie 
d’un  Village  ou  d'un  Bourg  « même  d'une  perfonne  ou  d’une  maifbn  leulement.  Sur 
quoy  cft  intervenu  un  Arrcft  au  Confcil  -'u  le  1^.  Oekobre  i666’  après  des 
plaintes  faites  par  les  habitans  de  pluficurs  Paroifles  du  Royaume. 

Monfîeur  Voifin  de  la  Noiraye  , lors*  Intendant  de  Juflicc  en  la  Généralité  de 
Tours,  en  rcnouvella  les  defenfes  par  un  Mandement  du  quinze  Novembre  de  la 
même  année  ..publié  en  la  ParoilTe  Je  Brezé,  & dans  toutes  les  ParoilTes  de  ladite 
Généralité.  Il  a efté  depuis  ordonne  fpecialement  pour  l’impôt  du  Sel,  par  l'An. 
U.  du  titre  8.  de TOrdonnance  faite  en  1680.  pour  le  fait  des  Gabelles,  qoe  les 
Collcôeors  feroient  un  fcul  Rollc  pour  chacune  année.  Et  il  n’y  a aucune  diffe-  / 
renceâ  faire  entre  la  Taille  & ledit  impôt,  lequel  ell  de  même  nature,  & qui  s'im- 
pofe  de  la  même  maniéré  dans  les  lieux  qui  y (ont  fujets.  ' • 

Le  motif  general  de  ceuc  prohibition  de  defunir  les  ParoilTes  8c  les  hameaux , 
cû,  fuivant  la  remarque  de  Monfîeur  le  Bret  dans  le  Plaidoyé  cotte  cy>dedus  , que 
comme  Panny  les  Romains  les  tributs  & autres  levées  s’impofoient  d Rome  fur 
chaque  Tribu  ou  for  chaque  Centurie  , & dans  les  Provinces  fur  les  territoires  & 
Juri^iéUons  : les  Tailles  fie  autres  fcmblables  impoficions  font  de-même  affignées  ■ 
fie  dépanies  parmy  nous,  fpecialement  fur  les  Paroifles.  Ce  qui  a donné  lieu  d ce 
proverbe,  L»  TaiÙe  (uit  le  clocher.  Car  on  a taxé  en  même  temps  fie  conjointement 
avec  les  Bourgs  fie  Villages  principaux,  les  hameaux  de  leurs  dépendances,  comme 
cfkant  desi  membres  d’un  meme  corps  , qui  ne  peut  ccredivifc  ni  démembré  , aux 
termes  des  Canons , non  plus  que  tout  autre  territoire. 

Après  quoy , à l’exemple  des  memes  Canons , qui  exceptent  le  cas  d’ercékion  de 
'nouvelles  ParoilTes , de  l’aotoriiè  du  Supérieur  tcclcliafiique , avec  connoifTance 
de  caufe,  l’on  a aufîî  requis  des  Lettres  hatentes  bien  fie  deuement  verthèes , pour 
la  defunion  des  ParoHTes  fie  des  hameaux  en  dépendant , fie  confiderc  les  hameaux 
defunis  de  leur  chef  fans  Lettres  de  defunion  , comme  des  aiTemblces  puremenc 
illicites. 

On  a d'ailleurs  fait  réflexion,  en  condamnant  ces  defunions,  far  pluHeurs  utili- 
tez  particulières  que  Tunion  conferve  au  Roy  fie  aiTX  punies  , fie  qu’elle  rend  la 
contribution  plus  égale  fie  plus  aiféc  * les  deniers  de  la  Taille  plus  aflurez  entre  les 
Collcfkcars,  fie  les  contraintes  n>o’ns  frequentes  fie  moins  necelTatres  de  la  part  des 
Receveurs.  Au  lieu  que  les  defunions  caufotent  fonvent  des  non-valeurs , fie  autres 
ioeonyeniens,  comme  il  cft  porté  par  TEdIt  de  i6<>7. 

Voili  quelles  étoicm  les  principales  raifons  des  habitans  de  Brezé , au  profît  def- 
quels  cft  intervenu  j’Arrcft  au  Rapport  de  Monficiir  fcfmcry,  le  lî-  Aouft  i68é. 
par  leouel  la  première  defdiies  Sentences  a cfté  intîrmèc,  fie  la  fécondé  confirmée , 
fie  les  habitans  du  hameau  de  Meigné  condamné?,  i l’amende  , &c  en  tous  les  dé- 
pens des  caulès  principales  fie  d'appel.  Matftre  Jean  Marais  avoic  écrie  au  prooez 
pour  les  habitans  de  Brezé.  Enfuit  là  teneur  dudit  Arrcft. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  & de  Navarre;  Au  premier  des 
Huiffiersou  Sergens  fur  ce  requis.  Veu  parnôtrediie  Cour  les  procez  par  écrit, 
conclus  fie  rcccus  pour  juger  en  icelle  par  Arrefts  tics  8.  May  fie  u.  Juillet 
Le  premier  encre  les  manans  fie  habitans  de  la  Pàroifle  de  Brezé,  appcUans  d’une 
Sentence  rendue  en  TElccHon  fie  Grenier  à Sel  de  Saumur , le  deux  Uclobrc  1685. 
d’une  part  i fie  les  manans  fie  habitam  du  hameau  de  Meigné,  dépendant  de  ladite 
ParoifTc  de  Brezé,  intimez  d’autre.  Et  le  fécond  , encre  les  manans  fie  habitans  du 
hameau  de  Meigné,  appcllans  d'une  Semence  rendue  en  ladite  Elec'lion  fie  Grenier 
d Sel  de  Saumur  , le  11.  Janvier  audit  an  i626.  d’une  parc , fie  lefdics  habitans  de 
Brezé,  d’aucrcj  le  dernier  defdîcs  Arrefts  portant  jonaion.  Ladite  prem  cre  Sen- 
tence dudit  jour  1.  O(ftobrc  i68^  dont  cft  appel , par  laquelle  lefdiis  iilus  fie  Grc- 
neciers  de  Saumur  faifanc  droit  fur  la  Requête  defdics  habitans  du  Inmcau  de  Mci- 
gné  , au  moyen  de  ce  que  ledit  hameau  n’avoit  point  cfté  fcparé  par  (urprife  } fie 
auc  depuis  ladite  fcparation  il  n’y  avoic  eu  auaincs  non-valcursi  que  même  l’Edic 
de  n'ordonnoit  la  réunion  acs  hameaux  que  depuis  1647-  fie  qu’il  cftoit  apparu 
aufdics  Officiers  > dont  cft  appel , que  Icfdus.  habicaas  de.  Meigné  avoieut  cfté 
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déTunis  des  Tanncc  nSii.  làns  s’arrêter  i la  Requête  defdics  habicans  de  Brezd , 
aaroient  ordonné  que  la  Sentence  du  quatorze  Janvier  16^9.  feroit  execucce  félon 
fa  forme  & teneur.  Ce  faifant , que  Jean  Touraulc  nommé  par  les  habicans  dudit 
hameau  , gercroit  & feroit  Je  Kollc  de  la  dixiéme  partie  de  l’impofiiion  du  contenu 
en  la  CommilHon  des  Tailles  de  ladite  ParoilTe  de  Breze  1 & qu’au  lieu  dea  qua- 
tre Collecteurs  nommez  par  les  habiians  d’iccllc  , il  ny  en  auroitquc  deux  pour 
faire  la  collcélc  du  rcitanc  de  ladite  impofition , qui  citoient  Jean  ChànQpion,  & 
Pierre  Puchon } & en  confcqucncc  déchargé  Michel  Tourault  » & Paul  Fontaine 
le  jeune , de  faire  ladite  charge  > Se  neanmoins  renvoyé  leldices  parties  fans  dépens  ; 
ùuf  les  épices  < ctmciufions  au  Subltituc  du  Procureur  General  ) & cour  de  ladite 
' Sentence  » en  quoy  Icfdics  habitons  de  Brczc  auroient  elle  condamnez»  lellpiels  fc- 
roient  fur  eux  régalez.  Ladite  féconde  Sentence  dudit  jour  ii.  Janvier  1686.  auHi 
donc  eft  appel  > par  laquelle  Icfdits  Elus  fie  Grenetiers  de  Saumur  faifanc  droit  fur 
. le  tout  » uns  avoir  égard  à la  Requête  defdics  habicans  de  Meigoé  * «uroient  or> 
donné  qu'il  ne  feroit  fait  qu’un  fçul  Rollc  de  l’impôt  du  Sel  de  la  ParoilTc  de  Bre- 
zé  > & hameau  de  Meigné  j fie  deffenfes  aufdic.s  habitans  de  Brezé  fie  Meigoé  » de 
nommer  A l’avenir  plus  de  deux  Collecteurs  pour  ladite  Paroiffe  fie  le  hameau^ 
fuivant  1 Ordonnance:  Enjoint  à eux  de  s’aflembler  le  Dimanche  lors  prochain  î 
ifluê  de  grande  Melle  de  Brezé  > pour  déclarer  lequel  des  crois  Colledeurs  nommez 
^>ur  ladite  prclcnre  année  ils  entendoienc  décharger  » fans  dépens  j fauf  les 
cp'ccs , concIuiîoDs  fie  c.)üts  de  ladite  Sentence  » eu  quoy  Icldics  habicans  de  Mei- 
gne  auroient  cité  condamnez.  Lefdits  Arrefts  de  cooclufion  cy-ddTus  datez , griefs 
defdics  hab  tans  de  Brezé  contre  ladite  Sentence  du  deux  Octobre  1685.  Reponfes 
defdics  habicans  du  hameau  de  Meigné.  Requ  .'ce  d’iceux  habitans  de  Meîgnéi  em- 
ployée pour  griefs  contre  ladite  Sentence  du  onze  Janvier  Deux  produAious 
nouvelles  dcldits  habicans  de  Brczc»  reçues  par  Requêtes  des  trois  Ce  nuit  Juillet 
audit  an.  Ke  ^ucte  dcfJits  habitans  de  Meigné,  d’onploy  pour  contredits  contre 
iccllc  Deux  autres  po  duclions  nouvelles  dcfdirs  habicans  oc  Meigné  , reçues  par 
Requêtes  des  huit  fie  qtneorze  des  prclcns  mois  & an.  La  dernière  defdices  Requêtes 
con tenant  en  outre  demande  , à ce  qu’avant  faire  droit»  il  plue  à la  Cour  ordon- 
ner .'UC  vilite  (croit  faite  des  lieux  , donc  c(l  qucllion  » par  l’un  des  Confeillcrs 
d’icelle  qu'il  luv  plairoit  nommer,  ou  par  le  plus  prochain  juge  Royal  defdits  lieux; 
leqpel  à cet  efîct  Ce  tranfporteroit  fur  iceux  , pour  dreffer  procez  verbal  de  leur 
ellat , pour  ce  fait  fie  rapporté  cRre  ordonné  ce  que  de  raiibn.  Et  où  la  Cour  fc- 
roic  dimeuhé»  fi:  jugcroïc  nos  Lettres  Patentes  abrotument  necelTaires*  il  luy  plue 
attendu  la  ncceflitc  juftifiéc  au  procez,  renvoyer  les  parties  au  Confcil,  p6ur  leur 
etUc  pourvû  par  Nous,  ainfi  qu’il  appartiendra;  fie  Acic  de  ce  que  pour  écritures 
fie  prodndion  fur  icelle , il  emplovoic  le  contenu  en  la  prcfence  Requête.  A u bas  de 
laquelle  eR  l’Ordonnance  de  la  Cour,  portant  que  lefmcs  habicans  de  Breze  (èroient 
tenus  de  deffendre , écrire , produire , fie  contredire  dans  le  jour,  fie  joint , fie  Ade 
del’employ  Trois  Requêtes  defiits  habitans  de  Brezé,  employées  pour  deffen&s  à 
ladite  demande,  écritures  fie  produdion  fur  icelle,  fie  coocretTics  à toutes  les  pro- 
dudinns  principales  fie  nouvelles,  fie  réponlèsaux  griefs  fournis  par  lefdits  habicans 
de  Meigné  contre  ladite  Sentence  du  onze  Janvier  dernier  , fi:  falvations  i toutes 
leurs  réponfes.  Conclufions  de  nôtre  Procureur  General  : Oüy  le  Rapport  de  Maî- 
tre Nicolas  Efmery  Confcillcr  : fi:  tout  confideré.  NOSTREDITE  COUR,  fans 
s’arrêter  à la  Requête  de^  habitans  du  hameau  de  Meigné,  dont  ils  (ont  déboutez  . 
avec  dépens , entant  que  touche  l’appel  interjecté  par  les  habitans  de  Biezé , de  la 
Sentence  rendue  par  les  Elus  de  Saumur  le  1.  Odobre  i68^.  a mis  fi:  mec  l’appel- 
lation fie  Sentence,  donc  a cRé  appelié , au  néant;  emendanc  ordonne  que  toutes 
les  fommer  portées  par  la  Commiüion  des  Tailles , envoyée  en  l’année  prefente  en 
ladite  ParoilFc  de  Brezé  , fie  par  celles  qui  feront  eavoyces  à l’avenir , feront  impo- 
fées  fi:  taxées,  tant  Tannée  prd^nce,  (i  fait  n’a  cRé,  que  les  fuivantes.,  fi:  à rave« 
nir,  par  un  fçul  fie  même  Rolle^  conjointement  fi:  fan.-;  diRiodion  des  habitans  de 
Breze , d’avec  ceux  dnd'c  hameau  de  Meigné  , par  les  Coiledeurs  qui  fcronc  eflos 
audit  Brezé  , où  les  habicans  dudit  hameau  de  Meigné  pourront  aiüRer , fi  bon 
leur  femblc  , fie  donner  leur  voix  pour  ladite  elledion  fi:  nomination  avec  lefdits 
habicans  de  Brezé.  Et  à l’égard  dé  Vappel  interjecté  par  les  habitans  dudit  hameaù 
do  Meigné  , de  ladite  Senceocé  rendue  par  les  Officiers  de  i’Elcdion^fiC  Gfenici 
à Sel  dudit  Saumur  le  ii.  Janvier  i68(>.  a mis  ti  mec  l'appellation  au  néant.  : fir>, 
donne  que  ladite  Sentence , dont  eR  appel , fortira  fon  plein  fi:  entier  effet  ^con- 
damne lefdits  habitans  du  hameau  de  Meigné  en  une  amende  de  donze  livres,  fie 
en  tous  les  dépens^  tant  des  caufes principales,  que  d’appel.  Si  te  mandons,  fiée. 
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Donne'  à Paris  en  la  première  Chambre  de  la  Cour  des  Aydes  . le  vingt  un 
Aouft  Tan  de  grâce  mil  fix  cens  quatre  vingt-fiXi  fie  de  nôtre  règne  le  quarante^* 
quatre.  Signé  > Boucher. 


CHAPITRE  VlII. 

Terres  baillées  en  fief  par  un  Prince  de  U Maifon  Royale , d un  par- 
ticulier , pour  en  joüir  par  luy  (gÿ-  fes  defeendans  de  fin  corps  , fins 
faculté  de  les  pouvoir  aliéner  i peuvent  bien  être  fiifies  réellement  pour 
la  dot  conventions  matrimoniales  de  la  femme  d'un  des  defeendans  de 
ce  premier  donataire, 

Le  1^.  Décembre  en  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes»  fur  les  Con* 
cludons  de  Monfieur  Talon  lors  Avocat  General*»  intervint  Arrefl  encre 
Dame  Geneviève  le  Cogneux,  heritiere  bénéficiaire  de  Dame  Marie  te  Strier»  au 
jour  de  Ton  decez  veuve  de  Médire  Charles  d’O  » intimée»  contre  Meflire  René 
Claude  d’O  » appellans  de  faille  réelle  » fie  contre  Monfieur  le  Procureur  General. 
La  Cour  mit  rappellation  au  néant»  avec  amende  fie  dépens. 

La  queftion  eftoit  de  (Ravoir  fi  les  Terres  de  Fraoconville  fie  de  Baillct , faifics 
réellement  fur  l'appeilanc  , pouvoient  être  vendues  par  decret , après  avoir  ellé 
concédées  par  un  Prince  de  VauguBe  Maifon  de  Bouroon  i un  particulier»  fi:  aux 
dclcendans  de  fon  corps  » fans  faculté  de  les  pouvoir  aliéner. 

Dans  le  fait , Dame  Marie  le  Siricr  avoit  eBé  mariée  le  premier  Février  1^73. 
avec  Charles  d'O  » lequel  eBoit  decedé  fans  enfans  le  14.  Octobre  1676.  fie  avoir 
laifiTé  pour  heritiers  René  fie  Claude  d’O  les  freres. 

' L’intimée  » pour  être  payée  de  fa  dot  fie  autres  conventions  matrimoniales  » con' 
vint  avec  les  appellans  de  les  faire  régler  à l'amiable  > par  l'avis  de  Mellîeurs  les 
Prefidens  le  Cogneux  fie  de  Mefme  » lefquels  rendirent  leur  Semence  arbitrale  le 
dernier  AouB  1677.  par  laquelle  le  Contrat  de  mariage  Bit  déclaré  executoire  » les 
appellans  condamnez  de  payer  trente  mille  liv-  pour  la  dot,  fix  mille  liv.  de  preci- 

Î»uc,  trois  mil  liv.  de  deuil , fi:  le  douaire  i que  pour  le  pavement  du  doüairc»  on 
uy  fourniroic  des  terres  de  proche  en  proche  » & qu’elle  feroit  acquittée  des 
fommes  aufquelles  clles’cBoit  obligée  avec  fon  mary.  Pour  éviter  refïetdela  Sen- 
tence arbitrale»  les  heritiers  allcguuient  une  donation  faite  â l’aioé  » avec  fubBi- 
tutfon  aux  puîoez:  mais  par  Sentence  du  Châtelet»  fans  s’arrêter  à la  donation  ni 
à la  fubliitution»  le  Contracl  de  mariage  de  l’intimée  fut  pareillement  déclaré  exe- 
cutoire. Par  ArrcB  du  10.  AouB  16S0,  la  Semence  Bit  confirmée»  fi:  enfuite  l’inci- 
mée  fit  faifir  réellement  les  Terres  de  Baillée  fi:  de  Franconville. 

Après  pluficurs  comcBaiions  au  Confeil-Privé  , l’affaire  fur  l'appel  de  la  faifie 
réelle  Bit  renvoyée  en  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes. 

René  , Claude  èc  Alexandre -Cefar  d’O  » enfans  de  Charles  d'O»  vivant  Sei- 

fneur  de  Baillct  en  France  , étoiem  appellans  de  la  faifie  réelle  , 6:  difoient  que 
oüis  de  Bourbon  Comte  de  Clermont  » avoit  accordé  à Hutin  le  Baveux  fon  Cham- 
bellan» la  joüiffance  pendant  fa  vie»  des  Terres  de  Franconville  fie  de  Baillée  par 
Lettres  Patentes  de  1 année  1577.  fi:  par  autres  Lettres  de  l’année  15S1.  il  avoit 
accordé  au  même  Mutin  le  Baveux  , en  faveur  de  Ton  mariage  » la  pleine  invcBi- 
ture  defdites  Terres  pour  luy  fi:  les  dclcendans  de  fon  corps  } à la  chaigc  de  les 
tenir  fi:  relever  en  fief;  Que  Hutin  le  Baveux  ^ant  eu  une  fille  unique»  nommée 
Jeanne  le  Baveux,  elle  avoit  cBé  marrée  à Mclure  Robert  d'O»  auquel  elle  avoit 
porté  les  Terres  de  Franconville  fi:  de  Baillct  i Que  depuis  , -les  defeendans  de 
Robert  d’O  » fi:  de  Jeanne  le  Baveux»  avoienc  toujours  poBedé  Icfdites  Terres;  fi: 
qn'écanc  venues  par  diBerentes  portions  » fi:  fuivact  les  partages  » à leurs  heritiers 

3u'  font  les  appellans»  la  Terre  de  Baillée  avoit  eBé  faiiie  réellement  à la  requête 
es  créanciers  de  Charles  d’O  » & adjugée  par  decret  en  1643-  8:  le  tiers  de  celle 
de  Franconville  par  autre  decret  en  1660.  Que  le  fiers  de  Franconville  avoit  cBé 
retiré  par  droit  lignager,  par  un  Charles  d'O  » qui  étoit  Seigneur  du  furplus  de  la- 
dite Tcrrede  Franconville»  firere  de  René»  Claude»  Alexandre-Cefar , fi:  Claude 
d'O  : mais  qu’ccant  decedé  » ladite  Terre  avoit  encore  eBé  faifie  récllcmem  i la 
requête  de  créanciers.  11$  difoient  que  ces  faifies  ctotenc  nullcs,  comme  con- 
traires i la  Loy  établie  par  la  donation  fi:  invcBiturc  , qui  n’appelloieuc  à la  pof- 
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fcflîon  defdices  Terres  > que  les  defeendans  du  corps  de  Mutin  le  Baveux  i & ouc  - 
Iddices  Terres  retournoient  au  K.oy  » comme  étant  iflli  de  Louis  de  Bourbon  oo-  1686. 
naceur. 

L*intimée  fouienoit  que  ce  prétendu  moven  de  rererBon  ne  pouvoir  pas  eflre 
allégué  par  les  appellans  j que  même  la  qucllion  avoit  cllé  iugée  au  profit  de  Mon- 
fleur  du  Bois  de  Menillet  # qui  avoit  fait  confirmer  Ton  decret  par  Ârrefl. 


CHAPITRE  IX. 

jfitgé  quHtte  chapelle  affe^ée  aux  Chantres  Enfans  de  chœur  d'une  Eglife 
Cathédrale  , ne  peut  pas  eftre  pojfedée  par  un  autre  Ecclefiaflique  , ayec 
exclufion  même  du  Vicaire  du  Doyen  de  ladite  Eglifi  Cathédrale, 

Le  51.  Décembre  léSé.  e(l  intervenu  Arreft  en  la  Grande  Chambre  au  Rolle 
d’Amiens»  par  lequel  cette  Queftion  a elle  décidée. 

Le  fait  étoit  qu’une  Chapelle  , dite  du  Pilicr-Kouge  , en  l'!^life  Cathédrale 
d’Amiens,  efûnt  venue  à vaquer  par  le  decez  de  Maiitre  Jean  C^erio»  qui  avoit 
edé  Enfant  de  chœur  en  ladite  Eglife  » Maître  Jean  Foùache  Patron  de  cette  Cha- 
pelle, comme  plus  prochain  heritier  de  MefEre  Firmin  Coquerel,  autrefois  Cha- 
noine d’Amiens,  enfuite  Evêque  de  Noyon,  & puis  Chancelier  de  France , Fon- 
dateur » y avoit  prdénté  Maître  Jacques  de  Vaux  » Vicaire  de  Maître  François 
d’Hodencq  Doyen  de  ladite  Eglife  Cathédrale.  MonHeur  l'Evêque  d'Amiens  CoL 
lateur  de  cette  Chapelle  , avoit  fait  refus  d’en  donner  les  provifions  au  fieùr  de 
Vaux  , comme  n’étant  pas  du  co^s  de  la  Mufique , & Vicaire  créé  par  le  Chapi- 
tre. Louis  Soyer  qui  avoit  eflé  Enfint  de  chœur  pendant  douze  ans  , le  voyant 
frudré,  par  ce  Patron,  de  la  recompeofe  qui  luy  «oit  due  11  legîtimemeoc  après 
douze  années  de  fervice,  s'étoit  retiré  pardevers  Mondeur  l’Evêque  d’Amiens, qui 
luy  en  avoit  accordé  les  provifions.  C'étuit  fur  le  refus  de  conforcr  fur  la  prefen- 
tation  du  fieur  Foüache  , êc  for  les  provifions  dudit  Soyer , que  de  Vaux  ayant  in- 
terjctié  appel  comme  d'abus  , rafFairc  avoit  efté  portée  à la  Grande  Chambre. 

JDe  la  part  de  l’appcllant  l’on  dHbic  qu’il  y avoit  abus  , en  ce  que  M*  l’Evêque 
d’Amiens  n'avoit  paspû  refofer  de  donner  fes  provifions  i de  Vaux,  puifqu'il  luy 
étoit  prefeoté  par  Je  Patron  : comme  auflt  qu’il  y avoit  abus , en  ce  qu’il  avoit  con- 
férérAtrono.  Que  l’Appellant  avoit  les  qualitez  requifes  pour  pofTeder  ceitc 
Chapelle  , puifque  la  fondation  d’icelle  ne  requeroit  autre  chofe  qu’un  Vicaire 
acluellement  défervanc  en  ladite  Fglifè:  di^a  Eultfia  yiearim  dtfcrvùm  y (jrad 

utuluTH  Decani  & CAfituii  fromotus . étant  ledit  de  Vaux  Vicaire  aéludlement  défer- 
vant  la  perfonnedu  Doyen  dans  le  chœur  de  ladite  Eglife. 

De  la  part  de  l’intimé  , l’on  fodtcnoit  que  ce  n’étoit  pas  alTcz  que  l’appeUanc 
fût  Vicaire  du  Doyen , 8c  défervant  dans  le  chœur  de  l’Eglifc  Cathédrale  , qu’il 
fallolt  encore  avoir  edé  Chantre  ou  Enfant  de  chtcur  } ladite  Chapelle  ayant  de- 
puis fa  fondation  eflé  toûjours  pofTedée  par  des  Enfans  de  chœur  : & partant  que 
Monfieur  l’Evêque  d’Amiens  avoit  eu  raifon  de  refufer  fes  provifions  à l’appellant, 
comme  n'ayant  pas  les  qualitez  requifes,  8c  de  les  donner  à l’intime,  qui  avoitfervi 
pendant  douze  années  en  qualité  a Enfant  de  chœur. 

L’on  ajoûtoit  que  pour  poffeder  les  Chapelles  affeflécs  en  l’Eglife  Cathédrale 
d’Amiens,  il  falloit  être  Vicaire  créé  par  le  Chapitre*  dont  on  rapportoit  un  Af- 
xed  du  premier  Septembre  1^3^:  qui  écoit  une  qualité  que  n’avoit  pas  rappellant. 
Coinihe  le  fleur  Foüache  Patron  efloit  aufE  intervenant  en  foveur  dudit  de  Vaux 
foD  prefenté  » on  luy  objeéloit  un  autre  Arrcfl  du  16.  Juillet  1633.  rendu  entre 
Melchior  Foüache  Ibn  prcdecelTeDr  , par  lequel  la  Cour  avoit  fait  inhibitions  8c 
défenfes  de  prefenter  aux  Chanoines  8c  Chapitre  { Collateurs  d’une  autre  fembh- 
ble  Chapelle  aufE  du  Pilier- Rouge  ) autre  qu'un  Vicaire  aélucllemenc  défervanc^ 
8c  qui  auroic  lérvi  én  ladite  qualité  avant  la  vacation  de  ladite  Chapelle. 

Sur  ces  raifons  intervint  Afrefl  , dont  voicy  la  teneur. 

J H.  f . * }t  ‘1  ‘ ‘ 

LOUIS  par  la  ^acc  de  Dieu,  Roy  de  France  8c  de  Navarre  : Au  premier 
HuîHier  de  nôtre  Cour  de  Parlement , ou  autre  HuifTier  ou  Seégem  fur  ce  ré*- 
quis.  Sçavoir  foifbns  que  comparant  judiciairement  en  nôtre  Cour  de  Parlement 
Maître  Jacques  de  Vaux  Prêtre , foy  difanc  Chapcllain  de  l’une  des  Chapelles  du 
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Pilier-Rouge  » fondée  en  l’Eglifc  Cathédrale  d'Amiens , pourvÛ  de  ladite  Chapelle 

6 86.  P**"  le  Archevêque  de  Kheims  , fur  le  refus  du  Grand  Vicaire  du  fieur  Evê- 

que dudit  Amiens,  appcllant comme  de  prétendu  abus  dudit  Aftede  refus  du  neuf 
Aouil  1684.  de  le  pourvoir  de  ladite  Chapelle  fur  la  prefentation  du  Patron  d’icellei 
enfemble  des  provifions  données  de  ladite  Chapelle  â l'intimé  , cy^aprés  nommé 
par  ledit  fieur  Evêque  d’Amiens , le  11.  Oâobre  audit  an  1684-  & de  tout  ce  qui 
icn  ed  enfuivi , d une  part  : Et  Maître  Louis  Soyer , c\  -devant  Enfim  de  chtcur  de 
ladite  Eglifc  Cathédrale  d’Amiens,  & pourvu  de  ladite  Chapelle  par  ledit  fieur  Evê- 
que d'Amiens,  intimé  d’autre  ; Et  entre  ledit  de  Vaux,  demandeur  en  Requête  du 
50.  Décembre  prefent  mois  ; à ce  qu’en  prononçant  fur  ledit  appel  , & luy  adju- 
geant Tes  concmllons , il  fut  maintenu  & gardé  en  la  polTenîon  de  ladite  Chapelle, 
aveedéfenfes  audit  Soyer  de  le  troubler}  fmon  condamné  aux  dommages,  imerens 
6c  dépens , d’une  part  j & ledit  Soyer  défendeur,  d’autre  : Et  encore  cqtre  Maître 
Jean  Foüachc,  Prêtre  duDiocefe  dudit  Amiens,  demandeur  en  Requête  dudit  jour 
trente  du  prclcnc  mois  de  Décembre  i à ce  qu’attendu  fa  qualité  de  Patron  de  la- 
dite Chapelle,  y ayant  prefenté  ledit  de  Vaux,  il  fut  receu  partie  intervenante  en 
la  Caufe  d’encre  lelditsqe  Vaux  & Soyer,  étant  la  première  au  Rolle  d’Amiens  $ 
& que  fàifant  droit  fur  fon  intervention  , ledit  de  Vaux  fût  maintenu  en  la  polTef- 
fton  & joüiûance  de  ladite  Chapelle , fruits  6c  revenus  d'icelle , 6c  ledit  Sover  con- 
damne aux  dépens , d’une  parc  j ôc  Icfdits  de  V aux  6c  Soyer , defendeurs  d’autre  part. 
Après  que  Sarhot  pour  rappcllanc,  Chuberé  pour  Soyer,  6:  le  Barbier  pour  l’in- 
tervenant , ont  efté  oûis  pendant  deux  Audiences  : enfemble  Talon  pour  le  Procu- 
reur General  du  Roy.  LA  COU  R > fans  avoir  égard  i l'incenrencion  , 6c  fans 
que  l'ArreR  puilTc  nuire  ni  préjudicier  en  autre  caufe  au  droit  de  la  Partie  de  le 
Barbier,  dit  qu’il  uy  a abus } faifam  droit  fur  la  complainte,  a maintenu  la  partie 
de  Chuberé  en  la  pofleHion  du  BencHce  donc  cR  queRion  , dépens  compenlèz.  S i 
te  mandons  à la  requête  dudit  demandeur,  mettre  Icprerenc  ArreR  à execution, 
de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  D o n n B'  en  nôtre  Cour  de  Parlement  le  trente- 
un  Décembre  1686.  6c  de  nôtre  règne  le  '44.  Par  If  Chambre  , Signé  Jacques  , 
avec  paraphe. 

H ne  fera  pas  inutile  de  r Apporter  içÿ  les  deux  Arrefts  qui  Jm^vent, 
lejquels^  ont  fugé  cette  ^eftion  en  pAteils  termes,  ^ , 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu , Roy  de  France  6c  4^  Navarre-  A tous  ceux  qui 
ces  prefcûtes  Lettres  verront,  Salut.  Sçavoir  faifons que  comme  de  la  Sen- 
tence donnée  par  nôtre  Baillif d’Amiens  ou  fon  Lieutenant , le  16.  jour dç  Janvier 
1631.  entre  Jean  du  Tillocul , foy  difani  Chapelain  de  l’une  des  Chapelles  du  Pilicr- 
Kouee,  fondée  en  l’Eglife  Notre-Dame  d’Amiens,  demandeur  en  complainte , 6c 
incioemment  defendeur,  d’une  part:  Et  AuguRin  Avencaux,  foy  difanc  aulTi  Cha- 
pellain  de  ladite  Chapelle , défradeur;  6c  AuguRin  de  Louvencourc , Archidiacre 
de  ladite  Eglifc,  d’une  parc,  intervenant  d’autre  part:  par  laquelle  ledit  du  TÜ- 
hxul  auroit  cRémaimeou  8c  gardé  en  la  poiïefïïon  Ôc  joüiRance  de  ladite  Chapelle 
du  Pilier- Rouée,  rcRituiion  de  fruits;  6:  Icfdits  Avepeaux  8c  de  Louvencourc  con- 
damnez aux  dépens  { eût  cRé  par  lefditsj  Aveneaux  8c  de  Louvencourt  appelle  d 
cotre  Cour  de  Parlement , en  laquelle  le  procez  par  écrit  conclu  8c  receu , pour 
juger  entre  lerdües  parties,  fi  bien  ou  mal  auroit  cRé  appelle  , les  d^cos  refpccEi- 
vemcot  requis  par  les  parties , 8c  ramende  pour  le  Roy  j joint  les  gri^çfs  hors  le  pro- 
cez > prétendus  moyens  de  nullité,  6c  produ(Rion  nouvelle  defdits  appcllans,  auf- 
queU  grieft  ac;mbycns  de  nullité  ledit  intimé  pourroîc  répondre  , & contre^üdite 
produebioQ  nouvelle  bailler  comredj^ts,  joint  tes  appellations  verbales  iptérjctcées 
par  ledit  Aveneaux,  des  Sentences  des  1.  Octobre,  18.  Novembre  , 15-  lô.  6c  ly 
Décembre  1631.  6c  ledit  dé  Louvencourc  de  celles  dui5i.  xo.  6c. 13.  Décembre,  8c 
de  tout  ce  qui  s’en  eR  enfuiyi  ; Sur  Icfquellcs  appellations  lefdjtes  parties  auroienc 
cRê  appointées  auConfeiL  décrire  par  mêmes  griefs,  reponfes  Sc  produire,  li^eluy 
procez  vu  , griefs  » réponfes.  Requête  defdits  Aveneaux  6c  dç  Louvencourt  , par 
laquelle  ils  auroient renoncé  dproduire  4c nouvel.  ProduéUons  .dcrdiies  parties  füT 
lelditcs  appellations  verbales.  Contredits  refpedivement  fournis  fuivanc  fArrcR. 
£t  tout  diligemincnc  examiné:  NOSTREDITE  COUR  par  fon  JugcD>ent  ^ 
AfreR,  faifaoc  droit  tant  fur  le  procez  par  écrit,  qu’appella.cjôns  vérbates’^  f nps 
6c  met  lefdites  appellations , Semences , 8c  ce  dont  a eRc  appqllé , ^au  néant , iâtis 
■ amende  : en  emendanc , a maincenu  8c  gardé  lefdics  Aveneaux  en  la  pollEÏTion  de 
ladite  Chapelle  dû  Pilicr-Rouge , fondée  en  ladite  Hglife  Nôtré-Dflmc  d**Anüien5> 

fait 
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fait  défcnfcs  audic  Tillœiil  de  le  troubler  en  la  perception  des  fruits»  fans  refHcu> 
tioo  neanmoins  du  palTé  : fait  inhibitions  & défenfes  a Melcbior  Foüache  prefen- 
taceur  de  ladite  Chapelle , de  preicnter  aux  Doyen  » Chanoines  & Chapitre  de  la-, 
dite  Hglife , autre  qu’un  Vicaire  d’icelle  acluellemcju  fervant , & qui  aura  fervy 
en  ladite  qualité  avant  la  vacation  de  ladite  Chapelle  > fans  dépens  entre  toutes 
les  parties.  S 1 mandons  & commettons  au  premier  des  HuilGers  de  nôtre  Cour  de 
Parlement  » ou  auce  nôtre  Huiflîcrou  Sergent  fur  ce  requis  » à la  rcqueUe  dudit 
Aveneaux  appcilant,  le  prefent  Arrelt  mettre  à deuë  & enciere  execution  félon  fa 
forme  & teneur  ; de  ce  faire  te  donnons  pouvoir  Donne'  à Paris  en  nôtre 
Parlement  le  i6.  Juillet  i’ao  de  grâce  1633.  éc  de  nôtre  règne  le  X4>  Par  JugetDcac 
ti  Arreft  de  la  Cour  : Signé  » Kadigues. 

C^Omvte  delà  Semence  donnée  par  nôtre  Baillif  d’Amiens  ou  fon  Lieutenaor» 
le  3.  Aourt  1634.  entre  Maître  Nicolas  Choquer  Prêtre  Chapelain  » deman- 
deur en  complainte,  aux  fins  de  h Commilfion  du  18.  Février  1^33.  d’une  parej 
& les  Doveo , Chanoines  Sc  Chapitre  de  l'FgHc  Cathédrale  d Amiens,  défenoeurs 
aiLX  fins  de  la  Requête  du  3 Mars  KJ34.  A:  Maître  François  Ktgaut  intervcnauCk 
d 'antre  ptrt:  Par  laquelle  nôe^edic  Baillif  aiiroit  déclaré  ledit  Choquée  non  rece- 
vable en  la  complainte3  & en  confcqucncc  maintenu  & gardé  leldtts  Doyen  » Cha- 
noines & Chapitre  Nôtre-  Dame,  en  leurs  droits  de  polTeflion  & laifinc  de  pouvoir 
conférer  la  Cnapcllc,  dont  ci\  quellion»  i perfonnés  çapable.s  & Vicaires  par  eux 
créez , pour  icelîc  délervir  & en  percevoir  les  fruits , tant  & fi  longuement  que  les 
pourvus  rendroient  les  devoirs,  & ferokne  Je  fervice  à rpglife.  fans  qu’ils  puilTenc 
icelle  relignerj  & ce  nonubitant  les  moyens  & contredits  dudit  demandeur,  donc 
il  i’avoit  débouté  & condamné  aux  dépens  3 & en  cas  de  plus  long  procez,  auroic 
adjugé  la  rccrcancc  aux  défendeurs  : & fur  la  Requête  efu  3.  Mars  1633.  ordonne 
Que  les  contredits  du  demandeur  contre  la  production  dcfdits  défendeurs,  fignez 
Choquée  , feront  rupprimez  i êi  fi  auroit  condamné  le  demandeur  és  dépens  de. 
l'incident  , crtlemble  ceux  de  l’intervention  dudit  Rigauc:  cûceRé  par  ledit  Cho- 
quel  appelle  à nôtrcditc  Cour  de  Parlement } en  laquelle  , parties  oüies  en  leurs 
caufes  d’appel , & le  procès  par  écrit  conclu  & receu  pour  juger  encre  ledit  Cho- 
quée, d’une  part  3 A:  ledit  Chapitre  & Rigaut  intimez  d’autre , joint  les  griefs  hors 
le  procez,  prétendus  moyens  de  nullité,  & produclion  nouvelle  dudit  appellanc  > 
qu’il  pourroit  bailler  dans  le  temp^  de  l Orduunance  > aufquels  lefdits  intimez  pour- 
roient  répondre  , ti  contre  la  produclion  nou^rclle  bailler  contredits  aux  dépens 
dudii  appellanc.  Icelny  procez  vû  , griefs , réponfes , forclufions  de  produire  de 
nouvel.  Ârrsfi  du  zé.  Juillet  dernier  entre  ledit  Choquet , appcilant  comme  d’abus 
d’un  Relent  du  Pape  Martin  V.  de  l’an  i4t8.,epremDle  d’une  Sentence  de  l’OiH- 
cial  d’Amiens  du  premier  Février  I438.  d'une  part  j & lefdits  Doyen^  Chanoiaes 
& Chapitre  de  ladite  Belifc,  Sc  ledit  Rigauc  , aulïi  foy  difant  pourvû  de  la  même 
Cliapcllc,  d'autre  ; par  lequel  fur  ledit  appel  Icfdites  parties  auroient  ^é  appoin- 
tées au  Conléil , bailler  moyens  d’abus , reponfes  & produire.  Requête  par  laquelle 
ledit  Choquet  auroit  employé  pour  caufes  & moyens  d’abus  , produclion  fur  ledit 
appel,  Ie.|ucl  avoit  efié  produit,  même  lesgrjefs  par  luy  fournis.  Reqaêce  dcfdits 
iJoyen  , Chanoines  & Chapitre  , & ledit  Rigauc  » par  laquelle  ils  auroient  a^ulU 
employé  pour  réponfes  & produélion  le  contenu  en  ladite  Requête , & ce  qu’il  au- 
roic écrit  & produit.  Conclufions  de  nôtre  Procureur  General  ; le  tout  joint  de 
etamioél  NOSTREDITE  COUR  par  fon  Jugement  & Arrefl  , a mis  de  mec 
leldices  appellations  au  néant  : a ordonné  & ordonne  que  ladite  Sentence , d;  ce 
donc  aclleappellé,  (brtironc  leur  effet,  fans  dépens  dcfdiccs  caufes  d’appel , la  taxe 
des  adjugez  pardevers  nôiredic^,  Cour  refervée.  ProooQçé  le  premier  jour  de  Sep- 
tembre 1^35.  Signé  , G U Y E T.  r.  . . j I 
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CHAPITRE  X. 


te  fejmtnt  d»  Gros  dâ  aux  Curex,  par  les  gros  'Vecimateurs  , doit  eflre 
fait  en  bled  froment  s d f effet  de  qmy  les  gros  Deàmateuxs  doifvent 
faire  feparer  les  gerbes  de  bled  froment  qu'ils  reaieillent  pour  leurs 
Dixmes  y les  frire  battre  a part  s fi  raieux  ils  n aiment  payer  ledit  bled 
froment  aux  Cure\  en  argent , d cinq  fi-s  prés  du  meilleur  de  ce  qu'il 
fera  yendm  aux  marcbe^qui  précédera  ^ fiàyent  immediatemem  la  Fête 
de  Saint  Martin  de  chaque  armée. 

Le  31.  Décembre  cil  intervenp  Arrefl  en  h Grande  Chambre  fur  00 
appoiocemem  arrêté  au  Parauet  par  l’avis  de  Moniieur  le  Prelîdent  Taloo, 
lors  Avocat  General  : par  leauel  Arreil  la  propoiîciôn  cy  dedli^  a eUé  décidée. 
Voicy  les  termes  de  cet  Arrelt. 


Extrait  des  Kegiflres  de  Parlement* 

LOUIS  par  la  Grâce  de  Dieu  Roy  de  France  & de  Navarre  Au  premier 
nêcre  Huiflîer.  Sçavoir  faifoos  > que  le  jour  des  prefeotes  comparant  en  nôtre 
Gourde  Parlement  Maître  Nicolas  le  Maire  Curé  d’AiTy  > appellanc  d’une  Sen> 
tence  rendue  au  Bailliage  de  Meaux  le  cinq  Juillet  dernier  » & demandeur  en  Re> 

3uête  a6n  d’évocation  du  principal  du  21.  Aouii  enfui vant  > & à ce  que  les  defen* 
eursfoient  condamnez  luy  livrer  la  quantité  de  feize  fcpclcrs  de  bled  froment  me- 
fure  de  Meaux  « à deux  fols  lîx  deniers  prés  du  meilleur . linon  luy  en  payer  le  prix 
iûr  le  pied  qu’tl  valoir  à la  faint  Martin  fuivant  l’é  aluation  des  gros  fruits  » 
êc  défendeur  d’une  part  \ & les  Prêtres  de  l’Oratoire  de  Raroy  intimez , défendeurs 
& oppofans  i l’Arrcll  du  26.  dudit  mois  d’AouIl  t d’autre  : A encore  entre  ledit  le 
Maire  » demandeur  en  Requête  du  16.  du  prefent  mois  de  Décembre  » i ce  qu'en 
venant  par  les  parties  plaiderj  ilfoicordonré  qu'il  fera  payé  de  fon  gros  & arrera- 
ges échus  à la  faine  Martin  dernier  > pour  la  part  dont  lefdits  Peres  de  Raroy  en 
font  tenast  à raifon  de  feize  feptiers  oc  bled  froment  tel  qu'il  croît  dans  le  terroir 
dq  ladite  ParoUTe  d’AlTy»  à deux  fols  fix  deniers  prés  du  meilleur  > & de  huit  fep- 
riers  d’avoine  loyale  & marchande  , He  tout  à la  mefure  courante  & ordinaire  du 
Marché  dudit  Meaux  , fuivauc  l’Extrait  du  Regiflre  des  gros  fruits  j & pour  cet 
effet  ordonner  en  Autre  que  dorefnavant  lefdits  Peres  de  Raroy  feront  mettre  i 
parc  le  bled  froment  qui  proviendra  des  Dixmes  de  lad'ce  Paro'lTe  , fans  le  mêler 
avec  les  autres  grains  ; êc  en  délivreront  audit  Curé  d’AfTy  en  fa  Maifon  Prefbycer 
raie  > par  préférence  & avant  aucun  eolevemenc  t ladite  quantité  de  feize  feptiers 
& huit  feptiers  d'avoine  chacune  année»  audit  jour  faîne  Martin  d hyver»  ünon  de 
payer  ladite  redevance  en  ai^nc  » i ladite  raifon  de  deux  fols  fix  deniers  prés  du 
pr»x  du  meilleur  pour  le  bled.  & l’avoine  au  prix  courant  » fuivant  l’Extrait  des 
gros  fruits  du  Marché  dudit  Meaux»  fans  piéjudicc  de  la  folidiié  oui  efl  entfe  kt 
Codechnatcurs  pour  le  fiirplu s du  gros  : en  confcqucncc  condamner  lefdits  Rcres  de 
Raroy  piyer  audit  ficur  Curé  d'AUy»  quarante- fîx  livres  pour  le  furplus  de  Pefli- 
macion  des  grains  qui  ont  eAé  livrez  audit  feur  Curé  pour  ion  gros  de  l’année 
1685.  aux  inicrefb  & en  tous  les  dépens,  d'une  parc  i & lefdits  Peres  de  Raroy  dé- 
fendeurs, d’autre.  Après  que  Turner  pour  le  demandeur  , êc«Ga(lier  pour  les  in- 
timez & défendeurs»  ont  dit  qu’en  communiquant  au  Parquet  des  Gens  du  Roy» 
ils  font  demeurez  d’accord  , & rappoimetnent  figné  d’eux,  & paraphé  de  Talon 
pour  le  Procureur  General  du  Roy.  LA  COUR  ordonne  que  lappointcmcnc fera 
reçu  » & fuivant  iceluy  a mis  l’appellation . éc  ce  donc  a elle  appellé  , au  néant; 
émcodanc  » évoquant  le  principal  , & y faifanc  droit  : Ordonne  que  la  partie  de 
TufHer  fera  pay^  de  feize  feptiers  de  fbn  gros  » deü  par  les  parties  de  Gailiercn 
bled  froment , à l'effet  dequoy  feront  les  parties  de  Gailier  tenues  de  feparer  les 

rrbes  de  bled  froment  quelles  recueilleront  pour  leurs  dixmes,  & les  frire  battre 
part  » & de  ce  qui  en  proviendra  payer  les  feize  feptiers  » H mieux  ils  n'aimenc 
payer  les  feize  feptiers  en  argent  i cinq  fols  prés  du  meilleur,  & ce  fuivant  les  mer- 
curiales & évaluation  du  bkd  froment , tel  que  le  meilleur  fera  vendu  au  Mar<  hé 
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ie  Meaax  , & ce  qatfêra  regli  fur  le  Marché  qui  préoedera  immediateineoc  , & n ^ 

fur  ceux  qui  fuivront  aufli  immediacemenc  la  F£ce  de  faim  Martin  de  chacune  an-  i ^ sé. 
née  ; ce  qui  fera  aufli  exécuté  pour  le.t  feize  feptiers  dûs  pour  le  |ros  de  l'année 
i68é-  K à l’égard  de  la  redevance  de  léSc  fera  payée  i ladite  partie  de  TulHcr,  '' 

pour  Ton  indemnité  de  n'avoir  pas  eu  du  bled  de  ladite  qualité,  la  fonime  de  trente  , 

fivresi  fera  l’avoine  payée  en  la  manière  Ordinaire  : Condamne  la  partie  de  Gaûier 
aux  dépens , liquidez  d pareille  fomme  de  trente  livres.  Si  te  mandons  i la  requête . i 
dudit  le  Maire , mettre  le  prefent  Arreû  i execution , de  ce  faire  ce  donnons  pou-  | 

voir.  Donne''!  Paris  en  nâcreditc  Cour  de  Parlement  le  31.  Décembre , l’an  t 

de  grâce  mil  lix  cens  quatre- vingt  Cx , & de  nôtre  règne  le  44.  Par  la  Chambre.  , 

CoUationné,  J ACQU£S.  __  J 


TwneV. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


Les  Cure:^  des  Villes  murées  tyint  ciaq  cens  livres  de  revenu  de  leurs 
Cures,  tint  en  d/ùel  qu  autrement , ne  font  pas  recevables  i demander 
portion  congrui;  aux  gros  Decimateurs  ; ni  à prétendre  les  Oblations  dans 
leurs  Eglifis , appartenantes  aux  Cure\primitifs  ou  autres , dont  ils  étaient 
en  pojfeffion  avant  la  Déclaration  du  Roy  pour  les  Portions  congptis  du 
Curex.,  du  Z}.  Janvier  siS(. 


tSlj. 


’Oniiéme  Février  mil  fix  cens  quatre-ving;fept , Arreft  efl  intervenu  au 
Grand  Confeil  fur  la  propolition  cy-deflus.  En  voicy  la  teneur,  qui  ex- 
plique fulHfamment  dcquoy  il  étoit  qucHion. 

Extrait  des  Regifirts  de  'Parlement. 


LOUIS  par  la  Grâce  de  Dieu  Roy  de  France  8c  de  Navarre.  A tous  ceux  qui 
ces  preicntes  Lettres  verront:  Salut.  Sçavoir  failôns , comme  par  Arrcll  ce 
jourd’huy  donné  en  nôtre  grand  Conleil:  Entre  nôtre  bien  Amé  Richard  Çague , 
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Rcîîgicnx  de  U Congrégation  de  S.  Vannes  , Prieur  de  TAbbaye  d’AuvîIIicrs , 
& Treforier  du  Prieuré  de  S.  Ayoul  de  Provins  > demandeur  fuivant  l’Exploit  li- 
bellé fait  i fa  rei^uede  le  x6.  Aouil  i6Sé.  conirotlé  à Provins  ledit  jour,  en  vertu 
des  Lettres  Patentes  d’évocation  generale  accordées  à ladite  Congrégation  le  n. 
Février  16^4.,  & requérant  qu’il  foit  maintenu  & garde  en  la  poHemon  & joüilTan> 
ce  de  la  moitié  des  cires  qui  s’ofFrent  dans  l’Eglilc  ParroilTiale  dudit  faim  Ayoul , 
foit  anx  Services  ordinaires  & extraordinaires  t MelTe  de  Parroiflc)  Confrairic  & 
autres  Offrandes  particulières  » entièrement  & généralement  de  toutes  fones  d’Of- 
frandes  , & pareillement  en  la  moitié  du  droit  d’indemnité  qui  efl  dû  par  lo  Cha- 
pitre de  Notre-Dame  du  Val , êc  par  les  Dames  Benediclines  établies  dans  l’en- 
clos de  lad’te  Parroiffe  : Et  qœ  le  défendeur  cy-aprés  nommé>  foit  condamne  de 
reparer  le  trouble  par  luy  fait»  pour  s'eAre  empare  de  toutes  les  cires  qui  procc- 
doienc  de  renterrement  & inhumation  du  Hls  de  Thomas , Marchand 

à Provins } qu’il  (bit  condamné  en  cent  livres  pour  les  dommages  &;  incerefls  » & 
que  l’amende  de  cent  livres  ponéc  par  la  tranfadion  du  11.  Avril  i68t.  foit  con- 
tre luy  déclarée  encourue  , & qu'il  foit  condamné  aux  dépens,  d'une  parc  : Et 
Louis  Danfe,  PreAre,  Curé  ou  Vicaire  perpétuel  de  la  Paroiffe  de  faint  Ayoul  de 
Provins , defendeur  d’autre  part:  Et  entre  ledit  Danfe  demandeur  fuivant  l’exploit 


& fuivant  nôtre  Déclaration  du  mois  de  Janvier  lôSé.  les  défendeurs  cy-apré.s 
nommez , foient  condamnez  de  luy  payer  fa  portion  congrue  à raifon  de  trois  cens 
livres  exempte  de  toutes  charges , ôc  de  quartier  en  quartier  & par  avance  » & 
cent  cinquante  livres  pour  un  V icaire  i Sc  en  cas  qu'il  en  feic  befoin  de  quclqu'au- 
tre,  félon  que  l’Evêque  le  jugera  i propos,  la  mêmefomme  de  cent  cinquante  li- 
vres, & qu’il  foie  maintenu  en  la  po(Te(1îoo  & jouiffancc  des  dixmes  novales  du 
jour  de  foa  option  ■ conformément  à ladite  Déclaration  , & ce  avec  âc  outre  les 
Offrandes  honoraires,  Fondations  & Cafuels  tels  qu'ils  puiffent  eAre,  lefquels  ap- 
partiennent audit  Curé  encicremenc  de  droit  divin  & humain , & les  honneurs  or- 
dinaires appartenaos  aux  Curez  i & outre  que  le  Prieur  Commandataire  foie  con- 
damné à rcAituer  audit  Curé  pour  l’indue  joüiflance  de  la  moitié  des  Oblations 

3ue  ledit  Prieur  prétend  luy  avoir  cAé  deuës  . les  quatre  feptiers  de  bled  & muid 
e vin  depuis  l’année  i6ép.  qu’il  eA  en  poAenion  de  ladite  Cure  , & des  femmes 
pareillement  par  eux  perçûcs  du  Chapitre  de  Notre-Dame  du  Val,  & defdices  Dames 
Benediélines,  pour  l’indemnité  de  Paroiffe,  aufquellesfommes  ils  ne  pavent  avoir  de 
part  faute  de  qualité,  & qu’ils  foient  condamnez  aux  dommages,  incercAs  & dépens 
& évoqué , d’une  part  : Et  Armand  Guichon , Prieur  Commendataire  dudit  Prieuré , 
& les  Religieux,  Prieur  & Convenc  dudit  S.  Ayoul,  défendeurs  d'autre  ; Et  entre  Jefd. 
Religieux  mquans  ladite  demandefuivant  les  exploits  du  lo.  dudit  mois  de  Septem- 
bre, concrôllezà  Provins  le  ii.  dudit  mois  té8é.  aux  Ans  que  ledit  Danfe  foit  tenu 
de  procéder  en  nôcredic  Coofcil  fur  ladite  Demande,  & ledit  Guichon  tenud’alH- 
Her  en  ladite  InAancc,  & voir  prendre  telles  autres  concluAons  que  lefdits  Reli- 
gieux aviferont  bon  être  , d’une  part } Et  lefdits  Danfe  & Guichon  , défendeurs 
d’autre  part:  Et  entre  ledit  Guichon  évoquant  la  dptnande  dudit  Curé,  fuivant  la 
RequcAe  6c  CommiiEon  de  nôtredic  Conleil  du  Ax  Septembre  168^.  ic  explotc  du 

Quatorze  dudit  mois,  contrôllé  à Provins  ledit  jour;  ôc  requérant  qu’attcnduTArrcA 
e nôtredit  Confetl  du  premier  Avril  i6yi.  donc  les  claufes  fubfiAeot  encore , ledit 
Danfe  foit  déclaré  non  recevable  en  fadite  demande  , avec  défenfes  d’en  plus  ofer 

_:_r  j« - ».  i«j:_  jac j i* n_  _ * , ,• 


ainA  , avec  dépens , d’une  part;  & ledit  Danfe,  défendeur  d’autre;  Et  entre  ledit 
Danfe  demandeur  en  RequcAe  par  luy  prefencée  à nôtredit  Confeil  le  ip.  Offobre 
i68é-  à ce  qu’aie  luy  foit  donné  de  fa  déclaration  8c  offres  cy-dcAiis  portées  en  fon- 


dit exploit  de  demande,  & en  confequence  qu’il  foie  ordonné  qu’il  jouira  par  pro- 
viAon  du  quartier  de  fa jK>rtion  congrue  pour  luy  & pour  fen  Vicaire  , fuivant  & 
confermément  à ladite  Déclaration  » avec  dépens , d’une  parc  ; & lefdits  Guichon 
Ce  Reltg'cux  dudit  faint  Ayoul,  défendeurs  d'autre  : Et  entre  ledit  Guichon  deman- 
deur en  Requête  par  luy  prefentoe  à nôtredit  Confeil  le  17.  Janvier  1687. 

3u’où  ledit  Curé  obiiendroic  une  portion  congrue  , lefdits  Religieux  foient  con- 
amnez  de  contribuer  pour  les  deux  tiers  dont  ils  joüîAent  du  revenu  dudit  Prteua 
ré,  & ou  ils  foient  condamnez  aux  dépens,  d’une  parc;  & Icfdics  Religieux  de  faint 
Avoul  ac  Provins,  défendeurs  d’autre  : Après  qu’Evrad  Avocat  pour  ledit  Bague, 
adîAé  de  le  Févre  le  jeune  fen  Procureur,  a cAc  ouy  , & conclua  en  fa  demande  ; 
BHFre  Avocat  pour  ledit  Danfe  , nfliAé  de  Defenrames  fen  Procureur  , a conchid 
en  fes  demandes  Ce  Rcqucccs  ; Chaudet  Avocat  pour  ledit  Guichop  , aAîAé  de  le 
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P^gc  Ton  Procurcuri  a cftcoüy»»  & parcillcmcat  conclud  en  faditc  Rcqocte  : Et 
encore  ledit  Evrard  pour  Icfdits  Religieux  de  S.  Ayoul>  auffi  a(Glld  de  le  Fevre  le 
jeune  leur  Procureur,  a au01  eftd  oüy,  & perfifté  aux  dcfeolès  par  eux  fournies, 
tant  contre  ledit  Danfe , que  contre  ledit  Guichon , fie  qu  Anjorant  de  Claye  pour 
nôtre  Procureur  general  a aulü  efte  oüy.  ICELUY  NOSTREDIT  GKAND 
CONSEIL  a déclaré  ledit  Oanfe  non  recevable  en  Gi  demande  & Requdue,  a 
maintenu  fie  gardé,  maintient  fie  garde  ledit  Bague  en  la  polTelBon  ficjoüilTance 
prendre  fie  percevoir  la  moitié  des  Cires , Oblations , droit  d’indemnité , fie  aucrer 
droits  de  laaite  Cure  ; a condamné  fie  condamne  ledit  Danfe  i la  reRitution  de  ce 
qu*il  en  a pris  fie  per^û , fie  aux  dépens-  St  donnons  en  mandement  au  premier  des 
HuiHiers  de  nôtredit  Confeilen  ce  qui  eft  executoire  en  nôtredite  Cour  fie  fuite,  fie 
hors  d’icellc,  au  premier  nôcredic  HuiUier,  on  autre  nôtre  HuifGerou  Sergent  fur 
ce  requis,  qu’i  la  requete  dudit  Bague,  leprefem  ArrcR  il  mette  à due  fie  entière 
execution  de  point  en  point  fclon  U forme  fie  teneur  , nonobihnt  oppoiltions  ou 
appellations  quelconques,  pour  lefquclles  fie  fans  préjudice  d’icelles , ne  vOulonsctre 
difFcré  5 fie  outre  faire  pour  Tenciere  execution  des  prefentes , tous  exploits  fie  au- 
tres aâesde  JuBice  requis  fie  neceiTaires  j dece  faire  te  donnons  pouvoir, fans  pour 
ce  demander  Placet  ny  Parcatis.  Donne^  en  nôtredit  Confeil  i Paris  l’onzième 
Février  Tan  de  grâce  1687. , fie  de  nôtre  régné  le  44.  Par  le  Roy  à la  relation  des 
gens  de  foo  grand  Confeil,  Le  NoaMANO. 
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Bx€ct:tion  de  ï Am  fl  du  Confeil  d'Etat , fiÿ  Déclaration  des  ij.  No^vembre 
gÿ  /.  oSioire  16SS.  pour  U préfcance  d'un  Gendarme  de  U Garde 
du  Roy  s (A  autres  Droits  honorifiques  de  l'Eglife  où  il  s'efl  trouvée  y a^ant 
Cÿ  par  préférence  fur  les  Officiers  de  la  Seigneurie  de  Courtenay. 

Le  (îxiéme  Mars  1687-  Arrcft  cB  ioterventi  au  Grand  Confeil,  qui  a réglé  la 
préfcance  eu  qucltion,  dans  les  termes  cy  delTus  propofez.  Voicy  la  teneur  du* 
dit  ÂrrelL 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  fie  de  Navarre  *.  A tous  ceux  qui 
CCS  prefentes  Lettres  verront  j Sçavoir  faifons , Comme  par  Arrcft  ce  jourd’huy 
donné  en  nôtre  Grand  Confeil , (ur  la  Requête  prefentée  en  iceluy  par  nôtre  bien 
amé  Antoine  de  Beauvais , Ecuyer  Sieur  de  la  Garfaude , Sous>Brigadier  , Ayde- 
Major,  fie  Capitaine  Appointé  des  Gendarmes  de  nôtre  Garde  ordinaire,  tendance 
à ce  que  pour  les  caufes  y contenues . il  plaife  à nôtre  Confeil  ordonner  Commif- 
(ion  eBre  délivrée  audit  Sieur  de  Beauvais,  aux  fins  de  faire  aflignerà  nôtre  Con- 
feil , les  Juges,  OiHciers  fie  Procureur  Fifcal  de  la  Hauce'JuBicc  de  Courcenay , fie 
tous  les  autres  cootrevenans , fie  autres  ou'il  appartiendra  , pour  voir  dire  & or- 
donner, Qm  TArreB  de  nôtre  Confeil  a'Etac,  fie  Déclaration  des  15.  Novembre 
16X4.  fie  I.  Oéfobre  1686.  feront  exeateez  félon  leur  forme  fie  teneur  j ce  faifanc  fie 
conformément  à iceux  , que  ledit  (leur  de  Beauvais  aura  rang  fie  préfcance  avant 
icfdits  OfHciers,  aux  Prédications  fie  ProcefGons  fie  autres  ceremonies  de  l'Eglife, 
és  Eelifes  où  fe  trouvera  ledit  fieur  de  Beauvais , fuivanc  fie  conformément  à nôtre 
Déclaration , fie  qu'on  luy  portera  Iccorbillon  pour  avoir  du  Pain  béni  avant  eux, 
avec  défenfes  aufdits  OiHciers  fie  autres , de  plus  troubler  ledit  Heur  de  Beauvais  à 
l'avenir , dans  les  honneurs  fie  autres  que  l’on  a coutume  de  faire  auTdits  Officiers  ; 
fie  pour  l’avoir  fait,  qu’ils  feront  condamnez  en  tous  dépens,  dommages  fie  intereBs 
dudit  fieur  de  Beauvau  s fie  cependant  par  proviiîon  ordonner  que  Id'dics  ArrcB  de 
soBre  Confeil  d'Etat  fie  Déclaration , feront  exécutez  félon  lêur  forme  fie  teneur , 
fie  que  ledit  fieur  de  Beauvais  aura  rang  fie  préfcance,  qu’il  ira  en  U ProcelTion , fie 
qu’on  luy  portera  le  Pain  bénit,  dans  Tes  Eglifes  où  il  fc  trouvera  , devant  lefdits 
Officiers,  fie  qu’il  jouira  des  autres  honneurs  , fie  défenfes  de  le  plus  troubler  , à 
peine  de  tous  dépens , dommages  fie  imercBs  , avec  défenfes  aux  Parties  de  faire 
aucunes  pourfuites  ni  procedures  ailleurs  qu’en  nôtre  Confeil , fie  à tous  autres  Ju- 
ges d'en  connoître,  à peine  de  nullité,  cauation  de  procedures,  quinze  cens  livres 
d’amende , dépens , dommages  fie  intcrcBs.  VEU  par  nollrc  Confeil  ladite  Requête 
lignée  de  Beauvais,  fie  le  Page  Procureur.  Arrdt  de  noBre  Confeil  d’Etat,  rendu 
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fur  la  Requcfte  dudit  de  Bcauvais>  ponant  qu’il  aura  ran^  & préfcanccds  AfTem- — 

blécs  pabliques  t & autres  ceremonies  , avant  lefdits  Officiers  de  la  Seieneuric  de  * ^ « 7* 
Coortenay  s aufquels  nous  faifons  tres>expre^^es  defenfes  de  troubler  ledit  Heur  de 
Beauvais  en  la  joüilTaDce  dudit  Droit  de  préfeance,  nonobUant  oppofîcions  ou  ap- 
pellations quelconques  « du  15.  Novembre  1684.. Kxploits  de  firâtlications  faites 
dudit  Arreit  aufdits  Officiers  & autres,  du  Janvier  1^85.  Notre  Déclaration 
donnée  pour  les  prcfcanccs  des  Gendarmes  ôc  Chevaux-  Légers  de  la  Garde,  por- 
tant que  lefdits  Gendarmes  & Chevaux>Legers  de  notre  Garde  ordinaire  , auront 
rang  & marcheront  és  Airembiées  qui  fe  feront  à l'avenir  és  Villes  de  leur  habita- 
tion, & autres  où  ils  fe  trouveront,  immédiatement  après  les  Confeillers  des  Bail- 
liages , Senéchauffices  & Sièges  Preddiaux  , avant  les  Officiers  des  Eleâions  & 

Greniers  d Sel , & tous  autres  Inferieurs  en  ordre  aufdits  Confeillers,  du  1.  Oâo- 
bre  i6$6.  ArreR  d’enregiArement  de  nôtredite  Déclaration  du  7.  Novembre  au^ 
dit  an  I & tout  ce  qui  a efté  mis  pardevers  noQre  Confeil-  Conclufions  de  nolbe 
Procureur  General.  ICELUY  NOSTREDIT  GRAND  CONSEIL  , ayant 
égard  à ladite  RequcAe , a ordonné  & ordonne  Commiffion  eftre  délivrée  audit  de 
Beauvais,  pour  y taire  affigner  Parties  aux  dns  d’icelle;  Et  cependant,  par  provi- 
(lOD  & fans  préjudice  dudit  droit  des  Parties  au  principal,  a ordonné  U ordonne, 

Que  lefdits  Arrelb  de  nolire  Confeil  d’Etat  & Déclaration  > feront  exeentea  félon 
leur  forme  & teneur  ; Ce  fatfant.  Que  ledit  de  Beauvais  aura  rang  & préfeance 
avant  les  Officiers  de  la  Seigneurie  de  Courtenay , aux  Proceffions , Premcacions  , 

& autres  ceremonies  de  l’Eelife  où  il  fe  trouvera  , & que  l’on  luy  poncra  le  cor- 
billon  , pour  avoir  du  Pain  Mni  avant  eux  , 6c  jouira  des  autres  nonneurs  portez 
par  ladite  Déclaration  ; Et  a fait  défenfes  aux  panies  pour  raifon  de  ce  que  delTus, 
circonRances  & dépendances , de  fe  pourvoir  ni  faire  ponrfuites  ailleurs  qu’en  nô* 
tre  Confeil , à peine  de  nullité , caflatioo  de  procedures , quinze  cens  livres  d’amen- 
de , dépens , dommages  & interelb-  S 1 donnons  en  mandement  au  premier  des 
Huiffiers  de  noflredit  Confeil  , ou  autre  noRre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis  ; 

Qu’à  la  requête  dudit  de  Beauvais  , ce  prefent  ArrcR  il  mette  a execution  , non- 
obRant  oppoGtions  ou  appellations  quelconques;  & outre  faire  pour  l’execution 
des  prefentes , tous  Exploits  neceflaircs.  Donne'  en  nôiredic  Confeil  à Paris  le 
é*.Mars  l’an  de  grâce  16S7.  & denôcre  règne  le' 44*.  Par  le  Roy,  à la  relation  des 
Gens  de  fon  Grand  Conlèil , Signé , L £ NÛRM  ANT.  Et  fceilé  du  grand  Sceau 
de  cire  jaune. 


CHAPITRE  III. 

^ariâgi  déclaré  non  yalahUment  contra,^  par  un  mineur  ^ fins  fairi^  ^ 
ajpftance  de  fin  Tuteur  ou  Curateur^  pour  ayoir  eflé  célébré  à non  pro- 
prio  Parocho  , fins  publication  de  bans  ^ ni  ajjtftance  de  témoins. 

Le  Suijfe  d'une  Eglifi  ne  peut  pas  firvir  de  témoin  en  cette  rencontre, 

*J>ecret  contre  ce  Suijfe  un  autre  prétendu  témoin  s enfemhle  contre  le 
S^icaire  qui  aroit  fait  une  telle  profanation  de  Sacrement, 

Execution  ordonnée  de  l Article  40.  de  l'Ordonnance  de  Blois, 

. - .f 

Le  15.  Mars  1687.  a cAé  jugée  en  la  Grande  Chambre  , après  une  plaidoyerfc 
de  cinq  Audiences,  une  Caufe  touchant  la  validité  dun  Mariage,  qui  a donné 
lieu  à un  Reglement  important,  dont  voicy  le  fait  comme  il  eR  étably,  même  par 
l’ArreR-  i > 

Vincent  Pernean,  fa  femme  , & fa  Elle  nommée  Agoés-Marie-Anne  Pemetu, 
avoiem  attiré  chez  eux  le  nommé  Vincent  Hardy , Els  mineur  de  défunt  Charles 
Hardy  Bourgeois  de  Paris , & de  Catherine  Lebas  fes  pere  & mere. 

L’on  prétendoit  que  la  connoilTance  dudit  Hardy  » & de  ladite  Agnés-Marie- 
Anne  Perneau  , n’avoit  eu  d’autres  principes  ni  d’autres  commencemens  , que  la 
débauche , que  les  pere  H nicre  voulurent  couvrir  du  voile  d'un  Mariage  comradé 
& célébré  dans  la  Faroilfe  de  S.  Nicolas  des  Champs»  duquel  Mariage  cRoit  iffii 
un  premier  enfant,  & ladite  Perneau  eRoit  groRe  d’un  fécond. 

Charles  Hardy  & Vincent  Thierry  curateurs  de  Vincent  Hardy  mineur  , pré- 
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tendoiem  de  leur  côté  > que  U frci^ucmacion  dudit  Hardy  éc  de  ladite  Perneau 

1^87.  n’eftoit  qu’un  rapt  commis  en  la  perlounc  de  leur  mineur , & en  avoicm  rendu  leur 
plainte  devant  le  Lieutenant  Criminel  de  Paris  > qui  en  avoir  informé,  & n.ême  dé- 
crété contre  Vincent  Perneau  pere  , fa  femme , l'on  fils,  & Anne  de  la  Mare  leur 
fervame,  lefquels  avoient  interjejic  appel  de  cette  procedure. 

LefeUts  Perneau  , fa  femme , fon  fils  de  leur  part  accufoicnc  Vincent  Hardv  d’un 
rapt  commis  en  la  perfonne  de  leur  fille  : ils  avaient  fait  informer  pardevanc  le 
Lieutenant  Criminel  de  Chartres , 6i  décréter,  meme  emprilonncr  ledit  Vincent 
Hardy,  de  laquelle  procedure  Vincent  Thierry  curateur  du  mineur  , avoit  imer- 
jetté  appel. 

C’eftoient  là  les  aceufations  & appellations  rcfpccTivcs  dont  la  Coureftqit  fai- 
fiei  & dautant  qoe  l’on  vouloic  couvrir  tout  cela  du  voile  d'un  Mariage  , Charles 
& Vincent  T'hierry  curateurs  dudit  mineur  , en  avoient  imcrjeité  appel  comme 
d’abus , ce  qui  eftoic  le  point  principal. 

Maiftre  Pierre  Robert , Avocat  dudit  Charles  Hardy,  foûtenoit  pour  moyens 
d’appel,  que  ce  prétendu  Mariage  efioie  nul , & non  valablement  contrarié  & cé- 
lébré. Le  premier  moyen  fe  droit  de  ce  que  ce  Mariage  n’efioit  qu’une  fuite  d’un 
rapt  qualifié,  commis  en  la  perfonne  d’un  mineur  $ que  le  rapt , ou  l’accufation  de 
rapt  cAoitun  empêchement  dirimant  d’un  Mariage:  que  l'infiance  en  cAant  une 
fois  intentée , arrétoit  toutes  les  pourfuices  qui  fe  faifoicnt  pour  l’accompli ITemcne 
du  Mariage  en  confequcncc  des  promefles  de  mariage  : que  c'df  la  dirpoficion  du 
Droit  > fie  la  décifion  de  tous  les  Ooéteurs , tirée  de  cette  Loy  Raptores , cod.  dt  epij- 
cofis  & clertcis  : que  c’étoit  aulîi  la  Jurifpnidcncc  des  Arrefts , qui  ont  roû  jours  jugé 
que  le  crime  de  rapt  cil  non  feulement  de  la  compétence  du  Juge  Royal , privati- 
vement  au  Juge  d’Èglife  qui  n en  peut  connoitre  : mais  encore  emporte  une  fur- 
feance  à toutes  les  pourfuitts  devant  le  Juge  d’Eelife  , pour  l’execution  des  pro-, 
méfies  de  mariage.  Ce  qui  cft  confirmé  par  rArticïc  41.  cic  l’Ordonnance  de  Blois, 
& les  autres  Ordonnances  rendues  depuis , qui  impofenc  la  peine  de  mort  pour  le 
crime  de  rapt , fie  contre  tous  ceqx  qui  en  font  coupables  ou  fauteurs , fans  que  les 
Juges  la  puifi'ent  remettre  ou  modérer;  nonobfiant  tous  les  confentemens  que  les 
mineurs  ou  les  parties  imercfices  pourroienc  donner  au  mariage.  Or  il  n’y  a point  de 
rapt  plus  qualifié  que  celuy  commis  en  la  perfonne  dudit  Vincent  Hardy,  ainfi  qu’il 
eftjuftifié  par  les  informations  qui  en  ont  clîé  faites. 

Le  fécond  moyen  d’abus  étoit , que  l'on  precendoit  que  ce  mariage  avoit  été  cé- 
lébré en  laParoilfe  de  S.  Nicolas  des  Champs,  qui  n’efiolt  point  la  Paroific  des  par- 
ties, fie  dans  laquelle  ni  ledit  Perneau  pere,  ni  laiàmilte.  ni  ledit  Hardy  o’avoient 
aucun  domicile:  car  à l'égard  dudit  Hardy  , puifqu’il  cfioit  mineur  , il  ne  pouvoir 
avoir  autre  domicile  que  ccKiy  de  fon  pere  & de  fa  famille  , ou  de  Tes  tuteurs  ou 
curateurs,  qui  n’efloient  point  domiciliez  dans  l'étendue  de  la  Paroifie  de  faint  Ni- 
colas des  Cnamps , l’on  n’en  xapportoit  aucune  preuve.  De  manière  que  ce  Ma- 
riage fe  croi^voif  avoir  cfié  célébré  par  un  Preftre  qui  n’efioir  point  le  propre  Curé 
d’aucunes  des  P'artics  ; ce  qui  en  produit  la  nullité  fie  contravention  conformément 
au  Concile  & à l’Ordonnance. 

La  principale, formalité  requifè  par  le  Concile  de  Trente,  au  chapitre  prcfnicr 
de  la  reélion  14.  de  reform^  e(l  que  pour  la  validité  d’un  Mariage  , il  faut 

qu'il  fbit  cd^>té  eor»m  frofth  tont/shenuum  pAroeho  . autrement  le  Mariage  eff  nul» 
ex  itfeSfu  qui  cft  la  plus  grande  de  toutes  les  nullitcz-  £t  cette  difpofitjon 

düdic  Concile  a efté  confirmé  tant  par  l'Ordonnance  de  Blois,  que  par  la  Dccla- 
tion  de  1^39.  qulft>nc  desdé&nfes  cres-exprefies  à tous  Preftres  , unt  Séculiers 
que  Réguliers  , de  célébrer  aucun  Mariage  qu’encre  leurs  vrais  fi:  ordinaires  Par- 
roifiieos  , iàns  la  pennilBon  par  écrit  des  Curez  des  parties  , ou  de  l’Evéque  Dicr- 
cefaiû:  nonobftant  toucesles  Coûmmes  immemoriales,  fi:  cous  privilèges  que  l’oo 
pourroic  alléguer  au  contraire  1 fie  la  peine  de  b contravention  à ces  faintes  Loix 
8c  Ordonnances  ,eft  non  feulement  la  nullité  dudit  Mariage  , mais  encore  la  pri- 
vatif de  tous  les  ef&cs  civils  fie  de  tous  les  avantages  des  Loix  » tant  à l'égard 
«les  parties  qui  ont  coocrade  des  Mariages  de  cette  qualité,  que  des  enfans  qui  en 
font  iflus.  '7  - 1)  . 

Le  troifiéme  moyen  d'abus  étoit  de  dire  , que  dans'ce  Mariage  l’on  avoit  mc- 
prifé  toutes  les,  fermalitcz  établies  par  les  Ordonnances  : il  n’y  avoit  eu  aucune  pu- 
blication de  iians  , ni  même  aocune  dirpenfe  d'en  publier  ; ce  qui  eft  une  contra- 
vention â J’arc.  40-  de  ^Ordonnance  de  Blois  , fie  i.  de  la  Dcdàracion  de  1639. 
qui  requièrent  comme  une  folemniié  efircniiclle  dans  les  Mariages , non  feulement 
la  publicacion  des  bans  par  le  Curé  de  chacune  des  parues  cootradantes , mais 

encore 
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encore  rcquicrcnc  qn’Hs  foient  cclcbrczcn  prcfcncc  de  Témoins  au  nombre  de  qiia-  -■■■ 
tre  » donc  ils  marquent  ia  quaÜcé  j Voulons  qu’ils  fuirrt  ptrfomes  di^nrs  de  foy  , 5c  i6  S y» 
qui  foient  par  confeqoent  fans  aucun  reproche.  Or  dans  la  célébration  de  ce  pré- 
tendu Mari.igc,  l’on  n’arroit  obiervé  aucune  de  ces  formalitcz;  Il  n’  y avoit  eu 
aucune  publication-dés  bancs  5 L’on  n en  rapportoir  au.cuns  dans  les  ParoüTcs  des 
Parties  î L’on  n’allcguoit  pas  meme  aucune  difpcnfcd’iccnx  : ce  qui  cftoit  un  aveu 
qu’il  n’y  en  avoit  point  eu  du  tout  1 & que  c'eftoit  un  mépris  aft'célc  de  toutes  les  • 

Loix  : Il  n’y  avoit  pareillement  eu  aucuns  Témoins  qui  cûlTcnt  alLifté  à la  célé- 
bration de  ce  Mariage  : L’on  y avoit  employé  le  SuiITe  de  PEglife,  qui  n'cHoit  point 
un  Témoin  de  la  qualité  rcquife  par  les  Ordonnances,  bien  loin  de  cela  > on  pou  voie 
dire  , avec  jultlce»  qu’il  elloit  coupable,  ou  complice  de  ia  contravention  faite  aux 
Ordonnances,  & du  rapt  commis. 

On  ajoûtoitc^u  il  ne  falloic  pas  que  l'on  die  que  la  publication  des  bancs  ciloic 
une  formalité  écrangcrcau  mariage , qui  n’tftoit  point  de  l’eflcncc,  commeileftoie 
jullitîé  meme  par  Icfditcs  Ordonnances,  puifqu’cllcs  p;.*rmcticnt  les  difpcnfcs  des 
bancs  : ce  qui  ne  pounoit  pas  élire  slils  cfloient  une  formalite  cfl'cnticllc  d’un 
Mariigcj  Car  il  foffifoit  de  dire  que  c'dloit  uncfolcnnité  cftablic  par  les  Conciles 
5c  par  l'Ordonnance  , fans  Uqucllc  on  cftoit  toujours  en  cftat  d aceufer  tin  Ma- 
riage de  clandellinité , & qu  il  en  cftoit  de  meme  des  Témoins  qui  font  requis  dans 
cet  Aclc,qui  cft  le  plus  important  de  la  Société  Civile. 

Qu’enfin  l'on  ponvob  dire  que  dans  ce  Mariage  il  n’y  avoit  aucune  des  ccrcmo* 
nies  cftablics^ar  l’Lglifc  & les  Conciles  qui  euCTcm  elle  obfcrvccs  : C’eftoit  un 
mépris  aifcclé  des  Loix  les  plus  faintes  i Et  par  confequent  il  dévoie  eftre  déclaré 
nul  & non  valablement  contrarié  • aveedeffenfes  aufdics  Th'crry  & Agnès  Perneau  ' 
de  fc  hanter  & fréquenter,  fous  les  peines  portées  par  les  Ordonnances 

Gerpiiin,  Avocat  dudit  Vincent  Thierry  & de  ladite  Maric' Anne  Perneau, 
foùicnoit  au  contraire,  qu’il  n’y  avoit  aucun  abusen  leur  Mariage  { qu’il  avoit  cfté 
cclebré  dans  les  formes  ordinaires,  dans  la  Paroifte de  Saint  Nicolas  des-Champs,  ^ i 

qui  cftoit  la  Paroifte  de. l’un  & de  l'autre  des  Parties  j Et  par  confequent  corum 
fruprto  Parfoebo  t cft  la  principale  fulcnmlé  cftablie  par  le  Concile  de  Trente, 

5c  par  l'Ordonnance  , aufqneLs  ils  avoient  pon^luellemeni  faiisfait  : Que  fi  leur 
Fere  Se  Mere avoient  eu  ci-devant  un  autre  domicile  quedans  ladite  Paroifte,  ceU 
o’eftoit  d'aucune  confcquencc,  parce  qtie  le  changement  de  domicile  cft  volon> 
taire,  &:  meme  ordinaire  d^ns cette  Ville  de  Paris  : Qo’il  fuftîfoit  de  dire  qu'au 
temps  de  la  célébration  du  Mari&ge  ilseftoieot  demeurans  Sc  domiciliez  dans  Péten^ 
ducüela  ParuHrcdcSaimNicolas,  depuis  plus  d’uncannec  ; eequieftoituntemps 
plus  que  (ufHfant  pour  acquerirun  véritable  domicile;  Partant  que  le  premier  moïca 
d'abus  n’ cftoit  point  vericabledanslc  Paie. 

1**  Que  la  minorité. dudit  Vincent  Hardy  n'eftoie  point  un  moyen  légitimé  poor 
comefter  l’cft.it  de  Ion  Mariage  < 5c  y donner  atteinte , parce  que  fes  Père  8c  Mere 
eftant  décédez, il  cftoit  d'une  condition  libre  & en  eftac  de  faire  Ic-choix  d’une  per- 
fonne  pour  fa  femme  : Que  Charles  Hardy , qui  fc  difoit  fon  Curateur  , n'avoic 
point  une  qualité  véritable,  ni  iin  imercft  légitime  de  blâmer  le  choix  qu’il  avoic 
fait , pariiculicrcmcnt  d’une  nerfonne , d‘unc  condition  égale  à la  fiennc. 

5’  Que  le  moyen  qui  cftoit  allégué  du  deft'am  de  la  publication  des  bancs  n’a*  ^ 

voit  pas  d'application  au  Mariage  dont  il  s’agiftbic,  pour  en  contefter  la  validité, 
pa^cc  que  l'on  fçait  que  cette  lolcnnité  cft  abfulumcm  étrangère,  à l’cftcnce  du 
Mariage,  & il  n’en  faut  point  d’autre  preuve  plus  certaine , que  les  mêmes  Con- 
ciles, qui  en  font  mcniiun,  & en  ont  cftabli  l’ufagc  8c  l'obligation  : Et  les  Ordon- 
na nccsquil§-quic  rem  ccticfolcrmiié  . Icfqucllcsenont  permi:»  ladifpcnfe,  non-feu- 
Jcmcm  d’un  ou  Je  deux  , mais  même  de  touscnfcmblci  Qu’au  (fi  ccctc  formalité  exté- 
rieure ne  regardoit  que  I imercft  des  Pcrc  Sc  Mere  dci.  Parties  qui  comracloicot  un 
Marijgc.afinqu’ils  ncfnftcnt  pas  meprifezi  ce  que  l'on  ne  pou  voit  pas  apliqucraux 
pcrfouncs  dcccJé«}  6c  qu.uic  aux  Témoins , dont  on  formoit  un  moyen  d’abus , 
il  n'y  en  avoit  aucuneapparencc , parccqu'ilycnavoic  un  nombre  fuffilânt.  Qu’au 
furpliis,  fi  le  Vicaire  de  la  Paroifte,  ou  le  Preftre  qui  a fiîftent  toujours  à la  célébra-  ' 

lion  des  xMariages,  n'avoic  pas  eu  foin  Je  IcS  faire  figner  dans  le  Regiftre  donc 
ils  lont  les  Maiftres  8:  les  Oépofitaires:  cela  ne  proveiioit  point  du  taie  des  Par- 
ties, qui  n'avoienc  point  de  coutume  de  prendre  ces  foins;  Si  parcanc  on  foûic- 
noit  qu'il  y avoit  lieu  de  déclarer  Icfdiis  Charles  Si  Vincent  Hardy  non  receva- 
bles en  leur  appel  comme  d’abus,  5c  de  les  en  débouter  avec  amende  Se  dépens. 

Monficur  l’Avocat  General  de  Lamoignon,  apres  avoir  fait  un  récit  éxaft  de 
ce  qui  cftoit  contenu  dans  les  Charges  Sc  Informations  faites  de  part  Si  d’autre,  8c 
Tome  V.  Q 
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. I ...  informe  la  Gourde  ce  qu’elles  contenoiene,  & de  ce  qui  en  refulio^t , clic  que  cette 
I 6 S7.  caufccfloiiimportaine,  tahi  parccqn’ils  agiiroit  de  la  validité  d'uo  Mariage  «k  de 
relUrd'unEnfantquicneiloii  dTa,  mais p'tnicurjeremenc  de  maintenir  la  levcriié 
' des  Saints  Decrets  & des  Ordonnances  qui  concernent  les  Mariages  »rcHat  &:  Thon* 
neurdes  Farriitlcs , & le  rcfpcct  & la  vcncration  que  l'on  cil  oblige  d’avoir  f)our  un 
grand  Sacrement  : Que  d’un  côte  les  Appeians  comme  d'abus , prccendotcnt  que 
ce  Mariage  n'avoic  commencé  que  par  des  A<^es  illicites  * & par  des  débauches  qui 
avoient  continué  > Sc  que  l’on  vouloit  couvrir  par  un  Mariage , dans  lequel  on  l'ouic* 
coit  que  l'onavoit  contrevenu  à toutes  les  folcnniicz  > que  les  Conciles  & les  Or- 
donnances avoient  établies,  pour  la  validité  & rbonocur  des  Mariagesi  Qu'il  a voit 
cllécctcbrédans  une  Paroilic  éc.angerc  »qui  n'cHoit  la  ParoilTc  ni  des  uns  ni  dej 
autres  : marque  principale  non-feulemcnc  de  la  nullité  d’un  Mariage , mais  encore 
de  la  clandcHinicé  : Qu'il  n'y  avoitcu  aucune  publication  de  bancs , & qu'il  n’y  avoit 
alTiftéaucun  Témoin. 

Que  d’un  autre  côté,  ics  Intimez  pours’exeufer  de  tons  ccsdcffautÿy  fbmenoienc 
qu’ils  clloienc  domiciliez  dans  l'eflcndue  de  la  ParuHTede  S Nicolas  des  Champs } 
Que  la  folcnniié  des  bancs  n’efloit  point  efl'entiellepour  la  validité  d’un  Mariage; 
£(  que  fl  les  Témoins  n'avoient  point  {igné  dans  les  Rcgiürcs  des  Mariages,  c'étoic 
''  une  ncgligCDCC  qu’il  lalioit  imputer  aux  Prcflrcs  qui  ciVoient  prefens  à la  célébra* 

tion,  & qui  edoient  Porteurs  &:  DéponcaircsduRcgillrc,&  noopasà  cux*mémes» 
pour  donner  atteinte  à leur  eQat  Sc  condition. 

Orpouréxaminer  Scdilcutcr  tous  ces  Moyens,  qu’il  cil  certain  que  le  premier 
elloic  le  plus  important  pourcllablir  la  validité  d'un  Mariage  ; Que  quoique  le  con> 
Icntcmemdes  Parties  fut  necclTaire, neanmoins  iloefufiîfoii  pas^’ilo  cRoit  preRéea 
la  prefencc  de  ceux  qui  ont  un  pouvoir  de  le  recevoir , £c  d y donner  1a  bcocdiclioa 
qui  élevé  le  Mariage  à la  dignité  & fainteté  d’un  Sacrement  ; Que  pour  cela  l’E- 
glife  & les  Conciles  ont  décidé  que  ce  confeotemem  dévoie  cRre  donné  en  la  pre- 
2 H lence  du  propre  Curé  des  Parties.  Le  Coneilede  Trente  en  a fait  une  deciüon 

prccifc  & forgxllcdaas leChapicrei.de  la  SelBon  14.  de  reformatùme  Matrimenü: 
Que  cette  dccilîon  a cRé  conBrtnéc  pir  l'article  40.  de  l’Ordonnance  de  Blois.  Ec 
par  l’article  i.  de  la  Occlaration  de  1^39.  que  l’on  doit  regarder  comme  des  Loix 
inviolables  far  le  fait  des  Mariages  ; Qu’il  eftoicdoDcqucRioadcfçavoir,  fi  les  Appe* 
lanss’cRaicnt  fournis à-l'obrervanccdes  Loix*  ou  s'ils  y avoiem  contrevenu.  Or  il 
paroÜToic  que  la  contravenuQn  cRoic  certaine,  puifqu’ils  n’avoieot  rapporté,  ni 
ne  pouvoient  rapporter  aucun  Âcle  pour  établir  leur  domicile,  ouleur  demeure , 
ou  de  leur  Perc  âc  Merc,oude  leur  Famille  dans  la  ParoiRe  de  Saint  Nicolas. 
des.Chatnps  : Que  c’cRoit  donc  un  fait  certain  que  cc  Mariage  a cRé  fait  tn  Uca  pere- 
^rinot  par  un  PrcRre Etranger  & fans  pouvoir: ce  qui  cR  une  nullité,  puifqu'il  n'y 
en  a pas  de  plus  grande,  que  celle  qui  refui  te  du  delFauc  de  puifTancc,  & une  contra* 
vention  aux  Loix  de  l’Eglife,  aux  Conciles  & aux  Ordonnances. 

Que  les  autres  Moyens  n’cRoicnt  pas  moins  confiderables;  Car  ledit  Hardy  étoie 
un  Mineur  fous  la  puifTancc  d'un  Tuteur.  Or  par  les  mêmes  Ordonnances,  les 
Curez&:  VicaircsfontobligczScchargczdcce  foin,des’informcrÀ  s’enquérir  foi- 
gncnfcmenc  de  la  qualité  des  Parties  qui  fc  veulent  marier.  Si  s'ils  font  enfans  de 
famille,  & en  lapuifTance  d’autruy  sQu'il  leur  cR  deffendu  très  étroitement  de 
palTcr  outre  à la  célébration  defdits  Mariages,  $ il  oc  leur  apparoîc  du  confeme* 
ment  des  Perc  St  Mcrc,  Tuteurs  ou  Curatcui's,  fur  peioed’cRrc  punis  comme  Fau- 
teurs du  crime  de  rapt  : Que  la  qualité  de  la  Perfonne  dudit  Hardy  cRoic  connue 
au  Vicaire  de  Saint  Nicolas,  IcqueU  la  feule infpeélion  de  la  perfonne  ne  pouvoic 
pasignorerqu'il  ne  fut  Mineur;  Qu'il  cRoic  de  fon  devoir  de  requérir  l'aveu  & le 
coDicniement  d'un  Tuteur  & d'un  Curateur.  Monlîeurde  Lamoignon  ajouta  qu'il 
avoit  peine  à fouffrir  qu'en  cette  Audience  l’on  foutint  que  la  publication  des  bancs 
« cR  une  folennité  indiRcrente  dans  les  Mariages  j parce  que  ce  difeoursnepouvoie 

pafTcr  que  pour  un  mépris  des  Loix  Si  des  Ordonnances,  puifque  cette  fulenniié 
a cRé  cRablic  par  les  Conciles  de  l'Eglifc,  & confirmée  par  les  Ordonnances  ; 
Qu'aufTiiln’cRoic  pas  véritable  que  la  dirpcnfcco  fut  H facile  Si  fi ordinaire,  com- 
mconalleguoit;  Puifque  l Ordonnance  de  Blois,  en  l’Article  40.  ne  permet  d'ob* 
tenirladifpenfcdes  bancs  qu'aprés  avoir  tait  une  première  proclamation  , & ceite 
difpcnfc  ne  peut  Si  ne  doit  eilre  accordée  que  pour  une  caufe  urgente  Si  Icgiti- 
me.  fie  à U rcquifltion  rculemcnc  des  plus  proche»  fie  principaux  des  Parons  des 
Parties  qui  coDi  radient  Mariage.  Ecainfi  les  dirpenfes  de  cette  qualité  fie  de  cette  im- 
portance, quoi  qu  elles  fufl'cm  laifTccs  à la  difcrecion  des  Prélats,  neanmoins  ils 
oc  IcsdcvoicDC  Si  ne  les  pouvoient  accorder  qu’en  très-grande  cooooifTancc  de 
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catîfe;  qu’ainfi  il  ne  falloic  Jonc  pas  dire  qnc  la  publication  des  bancs  une  for-  ■ ' " * 

maliic ciVrangcrc  £c  indiifcrcmc,  mais  ncccflairc  pour  prevenirtous  les  inconvc-  i 6 t y. 
niens  qui  poüvoient  arriver  dans  la  célébration  des  Mariages , 5c  pour  donner  U 
connoilfancc  à tous  ceux  qui  pouvoient  avoir  un  intcrclk  légitime  de  les  empê- 
cher , comme  cfloit  celiiy  dont  cft  queflion. 

Que  c’ertoit  encore  un  moyen  important, que  le  dclFaut  de  Témoins  j que  l’on 
convenoit  qu’il  n’y  en  avoir  eu  aucun  i Les  Regiftres  de  l Eglifc  « en  faifoient  au- 
cune mention.  L’on  cfloit  oblige  d’avoir  recours  au  Suiflede  l’Eglifc,  comme  fi  c c- 
toit  un  Témoin  de  la  qualité  de  ceux  requis  par  l’Ordonnance. 

Qoclcs memes  Conciles  ont  cftabli  cette  Iblcnniic  , qui  n'eft  pas  cftrangerc,  ni 
jnditfcrcmc,  mais  clTcnticllc  j Qu’ils  ont  marqué , aufli-bicn  que  les  Ordonnances* 
le  nombre  des  Témoins  5c  leur  qualités  c'eft-à  dire  qu’ils  fûlTcnt  perfonnes  di- 
gnes de  foy.  Et  tes  Témoins  5c  leur  prcfcncc  font  ncccfTaircs  dans  les  moindres 
Aclcs  qui  fc patrenr,  foie  dans  le  Commerce  ou  dans  la  Société  civile,  à plus  forte 
raifon  dans  la  Ccicbration d’un  Mariage,  qui  eft  l’Aflc  le  plus  important}  Que 
toutes  les  Ordonnances  ont  enjoint  aux  Notaires  de  fc  faire  aflîflcr  de  Témoins  » 
de  les  taire  (igner,  ou  déclarer  la  caille  pour  laquelle  iis  n’ont  fignc  i ce  qui  doit 
eftre  obfcrvé  avec  bien  plus  de  rigueur  dans  les  Ailes  de  Célébration  de  Mariage} 

Qjc  fi  l’cxcufc  que  l'on  allègue  clloic  ccouicc  en  Jufticc,  que  c’eftoie  la  faute 
des  Preftres , qui  ont  la  garde  des  Regiftres , qui  ont  négligé  de  faire  mention  des 
Témoins,  ou  de  les  faire  ligner  j ce  feroitemieremenc  abolir  la  dirpoliiion  des  Con- 
ciles Si  des  Ordonnances. C’cfl  pourquoi  il  conclut  à ce  qu'il  fut  dit  qu’il  y avoic 
abus  dans  la  Célébration  dudit  Mariage,  Qu’il  avoit  elle  mal , nullement  & abufi- 
vement  procédé  Se  cclcbrc}  déclarer  ledit  Mariage  non- valablement  contraâcj 
Qu’il  fut  fait  deffenfes  audit  Claude  VincemHardy  Se  à ladite  Marie- A nne  Perneati 
de  prendre  la  qualité  de  Mary  5c  de  Femme,  Se  de  fe  hanter  ni  fréquenter}  & fai- 
fane  droit  fur  IcsConcIufionsdeMonfieur  le  Procureur  General i que  M*Romonc 
prcllrc  Habitue  en  l'Eglife  de  Saint  Nicolis-des-Champs , & le  Vicaire  de  ladito 
ParoilTc,  Se  le  nommé  de  la  Mare,  SuilTede  ladite  Eglife,  fùlTentaingnezenper* 
fonne,  pour  eftre  oüys  & répondre  aux  conclufioos  qu’il  voudroit  prendre  con- 
tre euxi  Se  ordonné  en  outre  que  l’Article  40.  de  l'Ordonnance  de  Blois  feroia 
exécute  félon  la  forme  Se  tcneuriôc  que  ledit  Article  5c  l’Arreft  feroienc  lignifiez  à 
tous  les  Curez  du  RclFort  du  Parlement,  à la  Requefte  de  Monficur  le  Prucureuc 
Geuer.ll , 5c  de  (es  Subftiiutsj  ce  qui  fut  ainfi  ordonné  par  ledit  Reglemcnc,  doni 
la  teocur  cnluic. 

Extrait  dts  RegiJIres  de  Parltment. 

ENtr.e  Vincent  Pcrncaii,  ci-devant  Haifiier  <\  cheval  au  Châtelet  de  Paris» 
fa  femme,  Agncs-Maric-Anne  Perneau  fa  fille,  Guillaume 
Feroeau  fon  (ils,Sc  Anne  de  laMarrclafervame,  appelans  delà  permi filon  d’infor- 
mer,décernée  par  le  Lieutenant  Criminel  du  Châtelet  de  Paris.  Information 
faite  en  confcqucncc.  Decret  d'ajournement  pwrfunnel , 5c  de  prilc  de  corps  contre 
eux  décerné  le  lâ.  Avril  i6Sé.  Emprifonocmenc  de  la  perfonne  de  ladite  de  la 
Marre , &de  tout  ccqui  s’en  eft  enfuivy  d'une  parc } 5c  Charles  Hardy  Officier  de 
la  feue  Reine  ,5c  Contrôllcur  pour  le  Roy  desboisqui  arrivent  à Paris,  ôc  Vincent 
Thierry  , Marchand  Bourgcoîsde  Paris,  au  nom  Se  commecuratcur  de  la  perfonne 
de  Claude- Vincent  Hardy,  fils  mineur  de  défunt  Charles  Hardy  Bourgeois  de 
Paris , Se  de  Catherine  le  Bas  fes  pere  8c  mère , Se  ledit  Charles  Hardy  Officier  de 
la  feue  Rcync,  appelant  de  la  pcrmiflion  d’informer  dcccrncc  par  le  Lieutenant 
Criminel  de  Chartres.  loformation , decret  de  prife  de  corps  décerné  contre  ledit 
Claude-Vincent  Hardy  .emprifonnement  de  fa  perfonne.  Sentence  definitive  du 
21.  Avril  1685.  Se  de  tout  ce  qui  s’eo  eft  enfuivy  a une  autre  part } 5:  ledit  Vincent 
Perneau,  ÔC  ladite  Agncs-Maric-Anne  Perneau  fa  fille  intimez  d’autre  , fans  que 
les  qualitcz  puificnc  préjudicier  aux  Parties  , &c.  Aprésque  Robert  Avocatdudic 
Charles  Hardy,  Germain  Avocat  dudit  Claude-Vincent  Hardy,  Vincent  Per- 
neau , fa  femme,  Agnés-Marie-Anne  Perneau,  Guillaume  Perneau  fils,  Se  Anne 
de  la  Marre, Hcry  Avocat  dudir  le  Normant  5c  coofors  , & du  Mirât  Avocat  de 
laBruere  audit  nom  , ont  efté  oüis  pendant  cinq  Audiences  } enfcmble  de  La- 
moignon pourleProcurcur  Cenera!  du  Roy,quiafaitrccitdeschargcs.  LaCouf 
a reçu  les  parties  de  Hcry , 5c  de  du  Mirât  parties  imerveoantes}  & avant  fair< 
droitfur  l’apel  de  la  Sentence  d inccrdiclion  , ordonne  que  quatre  parens  paicr- 
Dcli,  5c quatre  maternels  dudit  Claude- Yinccoi  Hardy,  quilcroac  ooifiruez  parle 
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! Procvirctir  General  du  Roy,  feram  alTemblcz  parJevant  MaiRre  JcanDouj’at» 
1607.  Conlcillcrcnladitc  Cour,  pourdonner  leur  avis,  s’il  y a lieu  à l’inicrdldlion  , pour 
le  procès  verbal  fait  Se  communique audii  Procureur  General  ,cft réordonné  ce  que 
de  raifon,  dépens  à ccté^ard  refervez  ; Et  en  tant  que  touche  les  aut rcs  a ppeI!ation« 
{impies , a mis  Se  met  Iddites  appellations , Se  ce  dont  a elle  apclléau  néant, cman- 
dant . évoque  le  principal  *,  Se  y failant  droit  a renvoyé  les  parties  des  acculations 
rcfpcctivcsjSc  neanmoins  condamncPcrncau  pcrcaumôncriafommcdc  10  l.au  pain 
des  Prifonniers  de  la  Conciergerie  du  Palais  j Et  fur  l’appel  comme  d’abus  de  la  Sen- 
tence de  rOftîciaiité,  dit  qu’il  n’y  a abus  , condamne  les  appellans  en  l’amende  : 
Et  à l'égard  de  l’appel  comme  d’abus  de  la  célébration  du  mariage  , die  qu'il  a efte 
mal , nullement  5c  abufivemem  procédé  Se  célébré  , déclare  ledit  mariage  non  va- 
lablement comraAc.  Fait  défenfesaurdits  Claude*  Vincent  Hardy , SC  Agnès  Mar ic-* 
AnnePerneau  , de  prendre  la  qualité  de  mary  5:  de  femme,  Se  de  fc  hanter  ni  fre- 
qucincr  j Condamne  ledit  Hardy  prendre  l’enfant  duquel  ladite  Perneau  cft  accou- 
thec,  Se  ccluy  donc  elle  cil  groQc,  îceux  faire  nourrir, entretenir  Se  élever  cnla 
crainte  de  Dieu , Religion  Catholique,  Apofloliquc  Sc  Romaine  ,jufqucs  à ce  qu’ils 
foient  enagede  pouvoirgagner  leur  vie  , 6C  leur  faire  apprendre  mcllicr  , dont  il 
fera  tenu  raporicr  certificat  au  Procureur  General  du  Roy  , de  trois  mois  en  trois 
mois  , tous  dépens  compenfez:  Et  faifant  droit  fur  les  conclufions  dudit  Procureur 
General  .ordohncouc  Maiflrc  Romont  Preftre  habitué  en  PEglifc  de 

Saine  Nicolas  des  Champs  > 5c  le  nomme  la  Marre  SuilTc  de  Wditc  Eglife,  feront 
ajournez  à comparoir  en  perfonne  en  la  Cour,  6c  le  Vicaire  de  ladite  Paioific  ali- 
gne pour  cflrcoiiy  , 5c  répondre  aux  conclufions  qu’il  voudra  contre  eux  prendre, 
Se  ce  pardevant  ledit  Confcillcr  commis  : Ordonne  en  ouirequc  l’Article  XL.  de 
1 Ordonnance, de  Gloisfcrac.vccuté  félon  fa  forme  & teneur,  5C  conformément  i 
icelui, enjoint  aux  Curez  6c  Vicaires  des’enquerir  {bigncuîcmcnt  de  la  qualité  de 
ceux  qui  le  voudront  marier;  5c  s'ils  font  enfans  de  famille  , ou  en  la  puiflaDced’au- 
truy  ; leur  fait  trcs^cxprelTcs  inhibitions  & défenfes  dcpaiïcroutreà  lacclebracioa 
des  Mariages,  s'il  ne  leur  apparoift  du  confcntcmcnt  des  pères,  mères,  tuteurs  ou 
curatcufsicommcaufiiordonnc  qu*cn  toutes  les  célébrations  de  Mariage  afiiricronc 
aumoins  quatre  témoins  dignes  de  foy,qui  certifieront  bien  coonoiflrela  qualité  des 
comraélans.s’iis  font  enfans  de  famille, ou  en  la  puifl'ance  d’autruy  ,&  depuis  quel 
temps  Icfdltscontraclans  font  demeuransdans  les  ParoilTcs,  crquelles  ils  fc  diront 
domiciliez,  de  laquelle  certification  mention  fera  faite  dans  Fade  de  célébration  > 
le  tout  fur  peine  contre  les  Curez  ou  Vicaires  qui  aurontcotnievcnuàccqucdcflus, 
ÔC  contre  les  Témoins  qui  le  trouvcrolcni  avoir  fait  de  fa ufles  déclarations,  d’ellre 
punis  comme  F-tuicurs  du  crimede  Rapt  ,fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances  ; & 
kra  ledit  Article  5c  le  prefent  Arrcftfignificzà  tous  les  Curczdu  reflort  duParle* 
ment  ,à  la  requeftedu  Procureur  General  du  Roy,pourfuitc  & diligence  de  fes  Sub- 
ftituis  , fjr  les  lieux  qui  feront  tenus  d'en  certifier  la  Cour  au  mois.  Fait  en  Parle- 
ment le  quinzicmcMarsmii  fix  cens  quatrc-vingi-fcpt.  Signé,  DE  LA  13aune. 
Collationne. 

Ar.ticle  XL. 

tOrdonnance  de  ^lois»  ^ 

POUR  obvier  aux  abus  & inconveniens  qui  advîennentdcsftiariagcs  clandef- 
tins  , avons  ordonné  & ordonnons  que  nos  Sujets  de  quelque  état , qualité  5c 
condition  qu’ils  foient  , ne  pourront  valablement  comraélcrmariagc  fans  procla* 
mations  preccdcntcsdc  Bancs  faites  partrois  divers  jours  dcFc{lcs,avcc  intcrvalc 
competent , dont  on  ne  pourra  obtcnirdifpcnfc  , finon  après  la  première  proclama- 
tion faite  i 6c  ce  feulement  pour  quelque  urgente  6c  légitimé  caufe,  5c  à la  rcquifi- 
tiondes  principaux  5i  plus  proches  parens  communs  des  parties  comraclanccs , 
apres  Icfqucls  Bancs  feront  epoufées  publiquement. Et  pour  pouvoir  témoigner  de 
la  forme  qui  auraefié  obfcrvcc  cfdiis  Mariages,  y aflîQcront  quatre  pcrfouncs  di- 
gnes de  foy  pou  rie  moins,  dont  fera  fait  Rcgiftfc,le  tout  fur  les  peines  portées  par 
les  Conciles.  Enjoignons  aux  Curez,  Vicaires,  ou  autres  de  s’enquérir  foigneufe- 
menede  laquaütédeccux  qui  fevoudrontmarier  ; 5c  s'ils  font  enfans  de  famille, 
ouefiamen  la  puilFance  d’autruy  nous  leur  défendons  très  ctroiicmcnc  de  pafTcr 
oucrcÂ  la  cclcbraiion  dcfdiis  Mariages,  s’il  ne  leur  apparoifl  du  confcntcmcnt  des 
peres,  mères,  tuteurs  ou  curateurs , fur  peine  d cRrc  punis  comme  fauteurs  du  crî« 
me  de  Rapt. 
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CHAPITRE  IV.  * . 

Il  nejl  point  dà  dt  légitimé  a»  Pere  fur  les  Hkns  de  [on  fils , qui  en  a dtfposê 
ptf  Tefiament, 

Le  UffS  efi  Ion  quand  d efi  confiant  déterminé , ^ quand  on  a feulement  laifié 
à fon  heritier  U Ubeitè  de  choifir  ceîuy  quil  ycudra  dans  les  Verfinnes  defignèes» 

Le  18.  May  1687.  intervint  Arrcft  en  la  Grande  Chambre  fur  les  Conclüfions 
de  Monfieur  r Avocat  General  de  Lamoignon» qui  a mislcsapp.llations&cô 
au  ncani , enemenjant  a ordonne  que  le  Tcflamcmdont  éioit  qudtion  > Icroic  cxc- 
eme  félon  fa  forme  5c  teneur. 

M*.  Chardon  plaidoit  pour  CatheriocBourficr  , contre  Claude  Mabillc. 

Dans  le  Fait , Claude  Mabillc  avoir  elle  marie  deux  fois  i du  premier  mariage 
croient  ilTusdcux  cnfans»donc  Claude  mary  de  Catherine  BourHerdtoic  un  dl/ 
avoir  pluficurs  enfans  du  fécond  mariage. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  Claude  Mabillc  avec  Catherine  BourHcr  » le 
pere  luy  avoit  promis  1500  liv.  tant  en  deniers  comptants  qu’en  fonds  d'hcrjta- 
ges , le  tout  provenant  de  la  fucceffion  de  défunte  Françoife  Donecar  fa  mere  { 

)c  pere  n'ayant  point  paye,  cela  avoit  donne  lieu  à un  procès  entre  le  pere  èc 
le  hls  : le  19.  Janvier  1679  le  his  avoit  fait  fon  teftament  olographe,  contenant  plu- 
ficurs  legs  particuliers  montancà  imo  liv.  ii  avoit  légué  à Guillaume  Mabillc  foa 
frère  4000  liv.  qui  luy  cHoicnt  propres  5c  aux  Tiens,  & à Tes  quatre  freres  du  fe« 
cond  Lie  1000  liv.  & le  furplusdc  Tes  Biens  aux  pauvres  Perionnes  pour  les  retirer 
de  prifon,  ainfi  qu'aux  pauvres  Captifs  pour  les  rachepter  dec  ptivité,i  de  pau- 
vres Filles  à marier  » 5c  autres  oeuvres  pieufes  telles  que  fon  Exécuteur  ceflamen- 
taire  IcdcHreroit  ; enHn  il  avoit  nomme  pour  Exécuteur  tellamciuairc  Claude 
BourHcr  fa  femme.  Le  Tellatcur  crâne  décédé  le  9 Avril  1684.  Ion  tedament  a voie 
cfté  depofé  chez  un  Notaire.  Par  l’inventaire  Tes  effets  & rentes  montoient  468371, 
liv. &dcduclion  faite  des  propres  de  la  veuve,  prcciput,  &:  d tics  pafTives  de  U 
communauté  ,11  reftoit  ^7677  liv.  qui  étoit  pour  la  moitié  1S988  liv.  1 f.  & toutes 
déductions  faites  du  Donatcurdes  legs  particuliers  moncans  à iioao  liv.  & des  fon- 
dations non  liquidées,  Une  reiloitque  3. ou  6000  liv.  dans  la  fucccifion , il  y avoie 
un  Don  mutuel 

Le  pere  ayant  comcflé  lcTeftamcni,dit  que  c ctoii  unteftamentfuggeréfait  par 
un  fils  en  colère  contre  fon  pere  , 5c  cependant  par  la  Sentence  du  Châtelet  dont 
étort  appel , il  étoi:  fait  délivrance  du  don  mutuel , & la  Semence  ordonnait  aufll 
rexecmiondu  tdlamcnt , 5c  le  parcage  du  legs  univer  Tel  en  quatre. 

Contre  le  Tcftamcnc,  l’ondifoit  que  Icsdilpoluionsd’unicflamcnc  doivent  avoir 
un  principe  légitime , qu'une  dernicrc  volonté  d'un  fils  corrompue  Dardesfemi- 
mens  de  haine  5c  d’avcrfion  contre  fbn  pere  ne  devoit  paseftre  ccoutcc  ni  proicgcé 
par  b Lovi  5c  pourdemier  moyen  qui!  y avoit  des  legs  faitsi  des  perfonnes  incer* 
laines  qui  cfloicncnuls. 

L’on  repondoit  que  le  fils  avoit  pii  dirpoferde  Ton  bien,  fans  rien  lailTer  à fon 
pcrc,quc  ccqu’Ü  avoit  dcBicnétoit  acqueft  5c  qu’il  n’etoit  point  dû  de  légitime  aux 
Afeendans  : Que  les  legs  n’etoient  point  à perfonnnes  incertaines  j qu’il  fulîilbic 
qu’ils  fulTcnt  ,/.ï^  detemmutiene  ceru , que  1 ancienne  rigueur  du  Droit  Romain  ne 
s'obTcrvc  plus,  ineenis perfonn  ncc  Ugaut  née  JiocUomimJfa  rclinqui poffint , 

hxc  emni.t  torrexit  lufiinLniHS, 

L’on  adjouftoit  un  aiurcmoyendcnunité contre  le  tcflamcnt,  cncequeTon  di- 
foit  que  le  legs  uni  vcrfcl  6oit  remisa  l’arbitrage  d’am  ruy,  mais  l’on  repondoit  qu'il 
y avoie  deux  crpeces  de  legs  remis  4 la  volonté  d'un  tiers  ; La  première  cfpcce  , 
quand  le  Tcflatcur  fc  icmet  ablblumcm  4 b diferetion  5c  au  jugement  d’une  tierce 
perfonne  , pour  fçavoir  s’il  donnera  ou  s’il  nedonnera  pas  , & s'il  fait  dépendrcle 
legs  cTunc  autre  volonté  que  la  (\cnnt  verhi  y'atijt  Titto  d?,  ley>ifi Cuiks  volaerit  vei 
r/limaverit  : ccd  14  ce  qu'on  appcIIc./r^M  in  altenus  volnnttitem  coUata:  La  féconde 
cfpccc.quand  le  Tclhtcur  apres  avoir  fait  un  legs  confiant  5c  déterminé  laifTcà  l'on 
heritier  la  liberté  de  choifir  celuy  qu’il  voudra  d’entre  les  perfonnes  defignées  pour 
recueillir  le  legs:  Que  dans  b première  cfpccc  , les  Jurifconfultcs  difcntquc  le  legs 
cfl  nul  ; £c  que  daus  la  Icconde  efpcce  , il  cA  valable  fuivant  les  Loix  première 
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IV ff  1*.  Les  Loix  première  & croHîcmc , de  leytt.  r.  Et  les  Loix  ii.  fic 

^ 7‘  Jideuommtflem , ^ it.  Ç,  _fideiconmi(Jum  ff,  de  U^ut.  5®,  Ricard  des  donations  , partie 
première  cÜap.  5.  fcûion  13. nombre  571  & fuivans  ; & qu’au  fait  particulier  les  legs 
ctoicm  certains  ÔC  dcfigncz  , & par  confequent  que  le  Teftament  ctoit  valable  ca 
«ous  fes  points. 

Cette  aB'aire  cR  craUcc  au  Plaidoyt^  fixisme  du  recueil  des  Plaidoyers  de  Mon- 
^ ficur  Gillet. 


CHAPITRE  V. 

^trejî  du  Conftiî  Pri'T/e  du  Koj  : PortMt  défenfes  de  contre*venit  à U DecUritiow 
de  Sa  i\h]eflè y donnée  en  fAyeur  des  Cureo^,  pour  les  Portions  congrues. 

Extrait  des  Rfgijlres  dti  Corsfeil  Prive  du  Roy^ 

SU  R la  Rcqticftc  prcfcntccau  Roy  en  Ton  Confeil  par  Claude  Philbcrt  Por- 
tier , PrcRrc  Curd  de  l’Eglifc  ParoUHale  de  Saint  Laurent  du  Bellay , & de 
Saint  Michel  de  Brenot  Ton  Annexe,  5c  Hameaux  en  dependanst  demeurant  audit 
Bellay  tCoNTEKAKT  qu’cncotc  que  par  la  Déclaration  de  Sa  Majeftc  du  zp. 
Janvier  de  l’année  dernière  i686,e!le  a’t  ordonné  que  les  Portions  congruesque  les 
DecimatcursTom  oblt^ezde  payer  aux  Curez  & Vicaires  perpétuels  tTcmcurcronc 
à l’avenir  (ixéesdans lutenducdcfon  Royaume , Terres  & Païs  de fon  obciRancc, 
à la  fomme  de  trois  cent  livres  par  chacun  an , ce  outre  lesuffrandcs  , tes  honoraires 
5c  droitscaruels^que  1 on  paye  tant  pour  les  fondactons  que  pour  d'autres  caulès , 
enfembic  les  Dixmes  Novalcs  fur  les  terres  qui  feront  défrichées  depuis  que  les 
Curez  ou  Vicaires  perpctuclsauront  fait  l’option  de  la  Portion  congrue , au  lieu  du 
revenu  de  leur  Cure  ou  Vicaircrie  pcrpcuicllc  , & que  dans  les  Paroifles  ou  il  y a 
prcfcntcmcnt  des  Vicaires,  ou  dans  lefquciles  les  Archevêques  & Evêques  cRime- 
rom  nccclTaire  d’en  établir  un  ou  plüllcursjircroii  payé  la  fomme  de  130  l.pourcha- 
cundes  Vicaires, 5c  que  les  Tommes  drftioécs  pour  la  TübfiRanccdcs  Curez  ou  Vicai- 
res perpétuels,  ou  de  leurs  Vicaires  feront  payées  franches  5d  exemptes  de  toutes 
charges: Neanmoins  fur  l’appel  interjette  par  le  ChapiircdcrEglifc  Caiedralc  dudic 
BdUy,  Deci  natcurdcla  Paroitredu  Supliant, de  l’Ordonnance  rendue  parle  Lieu- 
tenant au  Bailliage  du  Bugey,  lequel  fur  la  RcqucRc  à luy  prcfentécparlc  Supliaoc 
le  it.  Mars  de  ladite  année  1686.  VEU  ladite  Déclaration  de  Sa  MajcRc,lafom- 
itiaiion  que  le  Supliant  avoit  fait  fignificr  audit  Chapitre  le  14.  dudit  mois  ,5c  la  ré- 
p.mfedu  Syndtedudit  Chapitre  , fous  les  offres  du  Supliant  d’abandonner  tous  les 
revenus  dépendans  defa  Cure,  avoit  ordonne  que  ledit  Chapitre  feroit  contraint 
nonobilant  oppofitions  ou  .appellations  paver  au  Supliant  la  fomme  de  430  Ü7. 
annuellement,  tant  pour  fa  Poriio  i congrue  que  pour  la  rétribution  de  fon  Vicaire, 
5Cquc  le  Supliant  joüîroic  des  Offrandes,  honoraires,  Droits cafuels,  5c  de  la, Dix- 
me  novalc depuis  fon  aélcd’opücn  fignific  , fauf  audit  Chapitre  de  fc  prévaloir  de 
l'abandon  des  revenus  de  ladite  Cure  : Le  Parlement  de  Dijon  par  fon  ÂrrcRrendu 
le  13  AouR  dernier . n'a  pas  lailTé  de  mettre  l'appel laiion  , 5c  ce  donc  avoit  cRé  ap- 
pelle au  néant , 5c  par  nouveau  jugement  fur  la  acmar.de  en  portion  congrue  , les 
Parties  hors  de  Cour  5c  de  Procès:  Ordonne  neanmoins  que  le  Supliant  jouïroitdc 
tous  les  droits  cafucls  , mortuaires  5c  luminaires  de  Ton  Eglife,  5c  autres  fi  aucuns  il 
y a dont  le  Chapitre  a joui  par  le  pafTé  , outre  les  revenus  donc  le  Supliant  a eu 
joüifTancc  jufqu.sà  prefent , dcpcnscompcnlcz.  Enquoy  ledit  Parlement  de  Dijon 
a formellement  contrevenuà  ladite  Déclaration  de  Sa  MajcRé,  en  privant  le  Su- 
pliant de  la  Portion  congrue  6c  des  Novalcs  qu’elle  luy  accorde  ; C^ioiquc  par  A rrcR 
du  Parlement  de  Dijon  du  5.  May  1654.  ÔC  du  Grand  Confeil  du  13.  Aouft  j68i  lcdic 
ChapitreeuRd  ja  efte  déclaré  lu  jet  5c  condamneà  des  fupicmens  de  portion  con- 
grue , tant  envers  le  Supliant  que  Maiftre  François  Durant  fon  Prcdcccfl'cur , 6c 
que  la  Paroilfc  du  Supliant  n’cR  pas  feulement  corn  pofcc  du  contenu  danslcnccinic 
des  mursde  la  Ville  de  Bellay  j mais  encore  des  Fauxbourgs  donc  les  Ha^itansnc 
font  pour  la  plus  grande  partie  que  des  Laboureurs  de  quatre  Villages  ou  Hameaux 
fc  de  phificiirs  McRalrics  éloignées,  les  unes  de  druxà  trois  licucN  parUicnnes  , où 
le  Supliant  ÔC  Ibn  Vicaire  (ont  obligczd’allcr  adminiRrer  Ic.s  Sacremens,  fouvcnc 
en  des  temps  crés-tacheux,  notanuncm  pendam  les  Hy  vers  qui  fout  rigoureux  en 
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cette  contrée  à caufedu  froid  &:  delà  quamitc  de  neiges.  Requeroit  le  SupÜant  qu’il  ■ ' * * 

plût  à Sa  .Majcrtc  cafler  , révoquer  &c  jinnuller  ledit  Arreft  du  Par.'cmcBt  de  Dijon  1687. 
du  4.  Aouft  1686.  non  encore  lignifie  au  Suplinnt  » remettre  les  parnei  au  mclmc 
état  qu’elles  éfoient  auparavant  iccluy  î &:  pour  procéder  fur  l’jappcl  interjette  de 
1 Ordonnance  du  Lieutenant  au  üailliagc  de  Bugey  , renvoyer  les  Parties  en  tel  au- 
tre P.Trlemcnt  plus  prochain  qu’il  plairoit  à SaMajcAc,  pour  y prononcer  confor- 
mement à faduc  Déclaration,  & condamner  ledit  Chapitre  aux  dépens.  V E ü 
ladite  KequcActfignccVarcnne  Avocat  du  Supliant,Cornicr  & Monicaulr  Anciens} 
la  Dcclaiation  de  SaMajcAc  concernant  les  Portionscongrucs  du  19.  Janvicri68é.  V 

la  RequeAc  du  Supliam  prcrcntcc  au  Lieutenant  General  au  Bailliage  du  Bugey 
rOrionnanec  dudit  jugccAantaubasdc ladite  RcqucAc dudit  jour  13.  Mars  x68tf, 

L’Exploit  de  fignification  faite  de  ladite  Ordonnance  iudit  Chapitre  > avec  déclara- 
ciondcs  revenus  de  ladite  Cure  , dont  le  Supliant  luy  avoir  fait  l'abandon  dudic 
jour  25  Mars  1686  Ledit  Arrcftdu  Parlcmcm  de  Dijon  du  i)«  AouA  16S6.  Autre 
ArrcA  cootradicloire  dudit  Parlement  de  Dijon  eu  13.  May  1634.  rendu  entre 
Mai  Arc  François  Durand  lors  Cure  du  Bellay  d'une  part , &:  Icldits  Doyen  / Cha- 
noines &. Chapitre  du  Bellay  d’autre  , qui  adjugeaudit  Durand  roo  Jiv.  par  forme 
d'augmentation  de  Portion  congrue  J Ou  Y le  rapori  du  ficur  Bazin  .Conlcillcr  du 
Kov  en  fcs^Confcils  , Mai  Are  des  RequcAcs  ordinaire  de  fon  Hôtel  ,Commîflairci  ' 

ccdcputc.  Et  tout  confideré , LE  B OY  EN  son  Conseil  ayant  égard  à ladite 
RcqucAc,  fans  s'arrcAcr  audit  ArrcA  du  Parlcmcm  de  Dijon  du  13.  AouA  léStf. 
que  Sa  MajcAé  a calle  &annullc  , a renvoié  & renvoie  les  Parties  au  Parlement  de 
Metz,  pour  y procéder  fur  l’appel  de  l'Ordonnance  du  Lieutenant  au  Bailliage 
de  Bugey  du  13  Mars  audit  an  , & cAre  fait  droit  aufditcs  Parties  ainfi  qu’il  appar- 
tiendra.Sa  MajcAé  en  attribuant  i CCI  effet  audit  Parlcmcm  toute  Cour  JurifdiAioa 
&connoiA'ance,8c  icelle  interdifant  i tous  autres  Juges.  Cepeodaot  ordonne  SaMa- 
jcAc que  ladite  Ordonnance  fera  exécutée  fclon  fa  forme  & teneur  , fait  defenfea 
audit  Paricmentde  Dijon  de  plus  contrevenirà  la  Declarationi  de  Sa  MajcAé  du 
xÿ.  Janvier  168^.  FaitauConlcilPrivédu  Roys  tenu  à Verfaiües  le  vingt  quatriè- 
me jour  de  Mars  mil  llx  cemqâatre-vingt-fepc.  Collationné  j Signé»  LE  FOUIN. 


CHAPITRE  VI. 

7)âas  le  cdt  i une  Incendie  de  deux  ^eulim  'veifrts , iunt  incertain  par  le  fait  de 
qui  lefeuawoit  pris  ^ les  repai..ttans  fe  pttfent  par  centubutien  entre  les  Proprie^ 
tasreSf  Us  Fermiers  y fi  Uurs  Garçons, 

Le  10.  May  1687.  il  y eue  une  caufe  plaidée  en  l’Audience  de  la  Tournelle 
criminelle  à l’occafion  dedeux  Moulins  » L'un  à Tan } L’autre  à Bled  , entre 
Noël  de  Rey  Boulanger  à Dijon  » Appelant  Se  Défendeur  d’one  parc,  & Noël 
Coignet  Meufnicr  des  Moulins  Douche,  Intimé  & Demandeur  «y  ayant  eu  une 
incendie  des  moulins  Douche  dépendans  derAbbaïede  Sic.  Bénigne. 

La comeAacion  étoic  de  fçavoirpar  le  fait  de  qui  l’accident  cAoit  arrivé}  l’on 
prétendoit  que  c'écoic  par  la  fajüte  de  NocIde  Rey , ily  avoiceu  un  decret  d’ajour- 
DcmcDt  perlonncl  contre  |fes  Garçons  » & un  alTigné  pour  cAreoüi  contre  luy } 
J’incendie  avait  commencé  par  un  moulin  à Tan,  Noël  de  Rey  qui  étoic  Appe- 
lant du  Decrec  , prétendoit  , Que  l’incendie  venoic  d'accident  par  les  fer- 
remens  qui  coupent  l'ccorce , qui  ayant  fait  du  feu,  il  avoic  pris  dans  les  écorces  : 
Et  en  fécond  lieu  , qu'il  n’écoic  pas  refponfable  de  les  Compagnons.  De  la  parc 
des  Compagnon<>,  ils  meccoienc  en  fait  qu’il  n’y  avoic  point  dercu  dans  le  Moulin  à 
bled  011  ilsavoicncpaAc  la  nuit  , & que  le  feu  avoic  commencé  de  paroi  Are  dans  le 
Moulin  à Tai>oiiily  avoic  de  l’écorce , Sequ’enfuite  il  avoic  pris  au  Moulioà  bled: 
La  caufe  fur  appointée,  & depuis  cllea  cAc  jugcedcfinitivemeoc } mais  comme  pen- 
dant le  mois  il  nepûteAre  prouvé  par  le  fait  de  qui  le  feu  avoic  pris  dans  les  Moulins» 
Par  l'ArreA  qui  a jugé  l'affaire  definitivement , il  a eAé  ordonné  que  l’Abbé  paye- 
Toic  un  quart  des  réparations  des  Moulins  incendiez,  les  Religieux  un  quart,  de 
Rey  un  autre  quart , & les  Meufniers  l’autre  quart  » de  Rey  condamné  au  quart  des 
dépens»fauf  Ton  recours  contre  fes  Garçons. 
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CHAPITRE  VIL 

Ddus  U Coutume  dOtleAns  ^ un  Veffunt  aydnt  ïdijje  une  Sceur  0*  les  Enfam  d'an 
Frere  O*  dune  Autre  Soeur  ^ Us  Bnfdns  de  cette  Sœur  font  exclus  des  Fiefs  ^ 
farce  que  U Sœur  njt'oante  déterminant  le  partage , il  fe  [au  par  Souches  \ yitnf 
les  Enfant  du  Frere  y njenans  pour  lors , non  de  leur  [hef  , auquel  cas  ils  nau- 
roient  pas  endroit  d'exclure  y mats  par  reprefentation  de  leur  pere  ^ alors  tls  excluent 
les  Enfant  de  U Sœur» 

Le  \6.  Juin  1687.  ccttc  qucdion  importante  fut  jugee  au  rapport  de  Monfieor 
Sevin  en  la  cinquième  des  Enqueites , apres  avoir  cAc  beaucoup  controver- 
féc  par  tous  les  dliFercns  Moyens  des  Parties,  qui  font  icy  expliquez. 

Dans  Je  fait  , le  Tieur  Claude  Guérin  avoic  lailTc  pour  Heritiers  Damoifelle 
Marie  Guérin  fa  Sœur,  femme  de  M*  Qnemis  Procureur  en  la  Cour  pour  une 
celle i les  Enfans  du  ficur  Antoine  Guérin  Ton  frere,  par  reprefentation  pour  une 
autre  : Ec  M*  Jacques  Cbanis  Avocaten  la  Cour,  & (a  Sœur,  Enfans  de  DamoU 
fclle  Catherioe  Guerio , Sœur  du  defFunt,  parreprcfcotaiion}  pour  une  troificmc 
tête. 

11  y avoic  UQ  Fief  dans  cette  fucceinon  appellé  Chalançots,  Gtué  dans  la  Coû> 
tume  d'Ûrleans,  conforme  â celle  de  Paris /pour  ce  qui  regarde  les  fucccAîons 
collaterales. 

Les  Enfans  du  Acur  Antoine  Querin  avoient  demandé  partage  de  tous  les  biens 
communs,  dcfpecialemcnt  du  Fief  de  Chalançois , avec  le  Heur  Charles.  Pendant 
l’InAance  il  avoic  eâéqucAion  de  faire  la  foy  & homm.ige  de  ce  Fief.*  Et  la  DamoU 
fclle  Quefmas  avoic  fait  appcller  le  fieur  de  Cbafles  a ccc  effet,  quand  il  avoie 
cAé  qucITion  de  rArricrebao)  & pour  s’en  deffendre,  clic  l’a  voit  encore  fait  ap- 
pelicr,  quand  il  avoic  cAé  queAion  de  faire  des  Procès  verbaux  des  reprefenta- 
lions , & des  baux  des  revenus  de  ce  Fief  dans  de  differens  temps,  5c  pour  nommer 
des  Expert;  pour  PcAimacion,  pour  parvenir  au  partage  de  ce  Fief,  avec  les  au> 
très  biens.  Le  ncurdeChanesdifoicque  pendant  plus  de  ai.  ans , &:  depuis  lafucccf- 
fionccbûc,  il  avait  toujours  paru  en  qualité  d'Hcriiicr  Coproprietaire  , comme 
eux  de  cc  Fief  de  Chalançois. 

Mais  depuis,  la  Damoifelle  Quefmas  avoir  foAtenu  que  le  Acur  Chaflc,  ilTa 
d’une  Aile,  ne  pouvoit  rien  prcieadre  aux  Fiefs, 

Le  ficur  ChaAerepoodoii  en  premier  lieu , que  la  Coûtume  d'OrIcans  ne  l’cx-' 
cluoic  point  des  Fiefs , ayant  à fucccdcr  avec  la  Tante  &:  fes  Coufim-Gcrmainsi 
£c  en  fécond  lieu . que  quand  il  y auroit  eu  quelque  doute  (ur  i'imcrpreiation  de 
quelques  articles,  ii  n*y  auroit  plus  lieu  d'en  former  la  comcAaiion,  puilque  la 
Damoifelle  Quefmas  5c  les  Enfans  du  Sr  Antoine  Guccin  l'avoiem  toujours  regar* 
dé  5c  reconnu  comme  heritier  avec  eux  dans  ledit  Fief  : Ainli  il  coocluoit  a ce 
qu’eii  procédant  au  partage , il  loy  fût  adjuge  un  tiers  de  ccquiappartcnoitau  ficur 
Gucrin  Ton  Oncle, dans  le  Fief  de  Chalançuis,(anten  fond  que  pour  la  rcUiiution  des 
fruits  , depuis  ledcccs  du  ficur  Guérin , arrivé  au  mois  d'Aviii 

Quclc  FiefcnqucAion  cAantdans  1a  Coûtume d Orléans, qu'il  falloir  prérupofer 
à l'égard  de  cc  qui  concerne  les  dirpofiiions  de  cette  Coûtume  j Que  1 Article  318. 
qui  a cllé ajouté  daos  la  reformation  dit  de  meme  qa  à Paris,  qu'c n ligne  colla- 
teralle , les  Neveux  5c  Nièces  viennent  par  rcprcfcniaiion  à la  luccclfion  de  leur 
Oncle  ou  Tante,  avec  les  Frères  5c  Sœurs  du  Dcccdc,  5c  qu'ils  y viennent  par 
fouches:  Que  cet  Article  cA  general  pour  toutes  fortes  de  biens  qui  compolcnc 
une  fuccclfiom  c’cA-à-dirc,  les  meubles  6c  immeubles,  les  Fiefs  5c  les  Rotures  , 
Jes  Propres  ôc  les  AcqucAsj  Que  le  terme  de  vunenta  fucccM^n  c{\  indcAni;  que 
fi  elle  n'avoic  pas  voulu  y comprendre  les  Fiefs,  l’article  1 auroit  expliqué , 5c  que 
par  confequcnc  n’y  ayant  point  d'exclufion  pour  les  Fiefs,  ils  y elloicm  compris , 
aUllî  bien  que  les  Rotures:  que  même  quand  les  Réformateurs  avoient  ajouté  farti' 
clc,  ils  avoient  compris qu  il  pourroii  naiAre  quelque  difficulté  à Pans,  comme  â. 
Orlcans  , au  fujee  de  l'Ariicie  95).  de  la  Coûtume  ancienne  d’Orléans,  qu’ils 
avoient  UiTcjÔc  le  15.  de  celle  de  Paris,  qui  difent  qu'eu  fuccetfion  de  Fief  en  ligne 
coIUterallc,  le  mafic  forcloA,  ou  exclut  la  femelle  j qu’ils  prévirent  d^s  lors  trois 
diificultcz. 
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La  première,  cftoit  de  feavoir,  fi  le  Frere  ayant  le  droit  d’exclure  fa  Strur , ^ ^ g - . 
poiirroit  dans  le  cas  de  reprefemation  eftendre  ce  privilège  d'exclufion  contre  fes 
Neveux  , ifTus  de  cette  Sertir  » & la  raiiondc  douter  cftoii , cjucccSiNcvcux  ctoicnc 
malles  comme  luy  , capables  de  pofleder  des  Fiefs , Ôc  ils  dctcrmincrcnt  en  fa- 
veur du  fexe  : Que  le  vice  du  fcxedc  la  mère  nuiroit  aux  Neveux  fesenfans , 5c  qu’il 
cxcrceroit  ccti^aculic  comme  il  auroii  fait  contre  la  Mere.  Voicy  la  dirpofuion 
de  l’Article  jio.  de  la  Coûtume  d’Orléans,  fie  le  311.  de  de  Paris  ; 
fais  les  AlajUs  venons  d'une  ïtüe  , (ÿ*  fuccedam  far  reprelcr.taticn  , ne  prennent 
aucune  chofe  es  Fiefs  deUiJses^  par  le  trépas  de  leur  Onde  ou  Tante  , non  plus  que 
leur  Mere  Jurait  fait  venant  k (uccefion  avec  fes  Freres  : Que  ccite  difpolîtion  ne 
de  voit  regarder  que  la  faveur  des  Frères  contre  les  Neveux  î Que  la  raifon  de  cette 
faveur  avoiifon  principe  fie  fa  caulc  dans  ces  deux  prérogatives,  jointes  cnfembic,  la 
xnafeulinité  & la  proximité.  On  jtiçeaquc  fi  l’un  des  deux  manquoic,  la  faculté  d’ex- 
clufion  manqueroit  auflî.  L’Article  ne  h donne  pas  à la  Soeur  du  deffune  , parce 
qu’elle  n’a  que  la  propriété  , mais  elle  n’a  pas  la  mafculiniréi  II  ne  la  donne  point 
non  plus  aux  neveux Enfans  do  Frere,  parce  qu’cncorc  qu'ils  ayent  la  virilité  ou 
mafculinité,  ils  n ont  pas  la  proximité:  Que  l’Article  99.  devoir  dire  joint  à l’autre 
qualité  pour  pouvoir  exclure  : Et  c’eli  pourquoidans  l'Article  il  cil  dit , les  Neveux 
ifl.is de  hiles ncfucccdcront  point  aux  Fiefs  venant  À fuccclTion,  avec  le  frere  du 
defFunt  : qi.c  tout  fc  icrmincU  (dit-on.  ) Et  que  l’Article  n’ajoute  point  venant 
4tvecles  Tantes  Neveux  tjjus  de^  mklcs  : ce  qui  auroic  cfté  ncccllairc,  afin  que  les 
Tantes  & les  Enfansdes  Frcrcscuflcnt  la  faculté  d’exclure. 

La  féconde  difficulté  qu'ils  voulurent  prévenir  dans  le  Rcflbrt  de  la  Coutume 
d Orléans , Si  qu’à  Paris  ils  n’avoient  pas  preveu , fut  fur  ce  fait  des  filles  iffues  de 
males,  venans  à fucccdcr  aufTi  a-vec  l’Oncle  frere  du  defFunt.  Il  fcmbloit  que 
rOncle  les  dévoie  exclure,  à caufe  de  leur  vice  perfonnel  : Qu’à  Paris  cela  a paffé 
fanscootcllaiion,  fuivant  l’Arrell  rendu  en  faveur  dcMonficurdcSaimot  -.Mais  à 
Orléans 00  voulue  bien  que  la  mafculinité  du  Pere  de  la  fille  lui  profitât  : c'eft  ce 
qni  donna  lieu  à l’Article  310.  dont  voicy  les  termes  : Mais  la  fille  venant  des  mâles 
reprefente  fon  Pere  en  la  tutccjjion  de  fan  Oncle  ^ decedè  avec  le  Frere  du  Décédé  y Oncle  de 
U fille  : Ces  deux  Articles, concernent  uniquement  le  Frere  du  defFunt,  pour  dé- 
terminer quels  feroient  ceux  de  les  Neveux  & Nicces  qu’il  pourroit  exclure  ; mais 
il  n’y  en  a pas  un  qui  déterminq  que  le  fils  ni  la  fille  du  male  puifTent  jamais  exclure , 
quoique  reprefentans  leur  Pere  , parce  que  pour  cela  il  faudroic  qu’ils  eufTcnt  la 
mafculinicc  joinieà  la  proximité  clFedive  : IcfqueUes  prérogatives  ils  n’ont  pas  ni 
l’un  ni  l’autre. 

La  iroifiéme  difficulté  fut  de  feavoir  fi  la  Tante  ( bien  loin  de  pouvoir  ex- 
clure ) ne  pouvoir  pas  élire  exclue  clie-meme  par  les  Neveux  ilTus  du  mâle,  par- 
ce qu’ellani  mafles,  &c  reprefentans  un  rnafic,  5c  avec  cela  ellant  raprochez  d’un 
degré  par  la  reprefemation  , il  fcmbloit  qu’cflant  au  lieudeleur  Pere, ils  devoienc 
exclure  la  Soeur  du  defFunt  comme  leur  Pere  auroic  fait.  Cependant  comme  les  Ré- 
formateurs raifonnerent , & virent  que  c’clloic  par  une  fidîonqu’Hs  cAoient  rapro- 
chez  du  degré  pour  lucccdd^  au  Fief,  qui  n’’appartcnoic  naturellement  qu’à  ceux 
qui  clloicnt  cffcclivemcnt  les  plus  proches;  ce  qui  fc  faifoic  au  préjudice  de  l’Ar- 
liclc  50.  qui  dit , le  mort  Jatfst  le  yif  , fin  plus  prochain  Heritier  haùile  a fucceder  5 
5c  qu’ils  jugeoiem  que  ce  feroie  admettre  une  féconde  fidion , fi  l’on  donnoic  en*  ^ 
core  à ces  Neveux  l'cxclufion  de  leur  Tante  j eequife  feroie  encore  au  préju- 
dice de  ladilpoficionde  1 Article 99.  qui  die  quelcsmafles  n’excluront  les  femelles 
qu  CD  pareil  degré  i Par  où  l’on  voit  que  cette  prcrogaiivcd’cxcIufioncAcircnticIlc- 
meoc  atcachceà  la  viriiiic  & à la  proximité  cfFedive  : Us  fc  dctcrmincrcnt  par  la  rai- 
fon fondamentale  i que  deux  fixions,  fclon  toutes  les  maximes  de  la  Jurilprudcnce 
Romaine  & des  Coutumes  ne  peuvent  fubfifler  dans  unmhne  fa  jet  y à établir  par  l’ariiclc 
3io.quericnlaruccc(lioncoIlateraleilyavoic  Fiefs,  les  enfans  des  freres  n’exclu- 
roicoc  icurscantcsjfœursdu  défunt  : amfi  y fuccederoient  lefditcs  cames  de  leur  chef, 
comme  les  plus  proches,  avec  les  enfans  des  freres.  Et  s’ils  cAoienc  pluficurs  du  fang 
des  Freres  ils  fücccd croient  pour  une  icAc  avec  la  Tante:  Or  ces  termes  àt  11  excluent 
leurs  tantes  font  importa  nsjcar  ils  marquent  quc  la  qucAion  fur  laquelle  l’article  a cAc 
fait , n’cAoit  que  de  fçavoir  fi  les  Neveux  , à caufe  de  leur  malculinité  pcrfonncllc 
cxcluroicnc  leurs  Tantes,  qui  avoienc  le  vice  perfonnel  du  Scxcj  mais  qu’il  ne  s’a- 
gilToit  en  façon  quelconque  de  fçavoir  fi  elle  pouvoit  exclure  : Car  on  pofe  pour 
maxime,  qu’en  quelque  ocafion  que  ccroit,cIIc  n’en  a jamais  ledroic  pour  l’exercer 
contre  fes  Neveux,  non  pas  même  contre  fes  Nicces. 

Que  voilà  les  trois  feules  difficuUezqul  donnèrent  lieu  aux  Articles  3:0  3x1.  & 311. 
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' delà  Coatumc  d'Orlcansî  l’un  concernant  le  Frcrc  fuccedant  avec  les  Neveux  > 

* ^ iflus  d’une  fille  j rautrccpnccrnant  lcmcmcFrcrc,fucccd3n(avecfcsNicccs,iflrucs 

d’un  made } & l’autre  qui  concerne  les  neveux  fucccdansavcc  U Tante,  pour  fça- 
voir  fl  elle  feroit  exclue  : Mais  comme  on  a die,  il  n’y  en  a pas  un  qui  donne  a Iz 
Tante  r'cxclufion  envers  qui  que  ce  Toit,  à caufe  de  h principale  qualité  pour  ex- 
clure qui  lui  manque,  quied  1a  virilitc.  > 

Qu’il  n’y  enapo^nonplusquidonncanx  Neveux  ilTus  d’un  made  cette  mdmc 
facilite  de  i’cxerccr  TOVcrsquiqiic  ce  loit , parcc.quc,  comme  l'on  a dit , deux  fichons 
ne  fc  peuvent  jamais  rencontrer  dans  uh  mène  Sujet  : Cette  matière  a cftd  am- 
plcmcm  icaitcc  par  M*  Julien  Brodeau  (ur  M'  Loiict,  lettre  R.  n.  5.  de  l'Edition 
dcitféi.  il  fait  voir  que  celui  qui  cd  appelle  à cette  fueccflîon  ne  peut,  parla  raid>n 
• des  deux  fiidions  qu’il  faudroit  faire  lubfiftcrdansunmcmcfujci,  joindre  au  droiç 
de  fucceder  celui  d'exclure  t & que  celui  qui  n’cd  pas  cfircchvcmcnt  dan^lc  degré 
prochain  ne  pcutjamaisavoirqiiclaprcrogatlvc  de  lucccdcr,  èc  non  pas  celle  d’ex- 
clure. Il  cite  à CCI  effet  Mt  Cujas lib.  de  fend,  eh,  t.  de^rud.  fucccÿi^num  tn  fendis  , 
c^u\(X\te\MQiJusrcprefcntationis  hanevim  tar.tum  haùet  ut  eo  fretm  jure  remotior  cum  pre~ 
xinnore  in  (uccejjîine  coneurrat  ^ non  çttam  atexcludut  : ce  qui  a palTc  pour  maxime  par- 
• mi  les  Dodeurs,  & qui  a fait  une  loy  dans  tout  le  Païs  Coutumier. 

Que  CCS, maximes  prerupofecs,  il  en  rcfultc  qu’aux  termes  des  difpofiiions  de  la 
Coutume d^Orlcans,  par  les  articles  que  l’on  vient  de  citer,  fie  fuivant  les  m.rxi- 
mes  dq  b Jorirprudcncc  Françoifc>  ni  la  Damoifcllc  Quefmas  Tante  du  ficur 
ChadeS  ne  le  peut  exclure , à canfc  qu’elle  ne  poflede  pas  la  mafculinitc  qui  en 
produit  la  faculiéj  ni  les  Enfans  du  ficur  Antoine  Guérin  Tes  (foufins,  ne  le  peu- 
vent pas  non  plus , n’ayant  pas  la  proximité  cffechvc  : ce  qui  les  réduit  à la  feule  fa- 
culté de  fucceder. 

Que  c’cll  une  erreur  de  dire  que  la  Coutume  d'OrIcanseft  une  Coutume  ou  l’on 
confidcrc  entièrement  la  reppélcncation.  Les  malles ( dii*on  ) exclus  des  Filles,  À 
caufe  de  leur  Mcrc,  ne  fucccdcnt  point  avec  l’Onde.  Les  Filles  iffucs  d’uo  Fils, 
fucccdcnc  avec  luy,  à caufe  de  leur  Père  . Que  le  principe  de  cela  cft  (dii-on  ) 
que  le  Reprefentant  entre  toujours  dans  tous  les  droits  du Reprefenté  : D’ou  l'oinirc 
ccttcconlcqucncc,  que  le  Fils  du  mafle  reprefentant  fon  Pere,  exclut  jes  F.nfans 
malles  ilFus  d’une  Fille,  par  la  railon  que  le  Pere  de  ces  Enfans  ma/lcs  autoit  ex- 
clue leur  Mcrc. 

Le  fieur  Chafle  repondoit  qu*cn  Païs  Coutumier,  il  n’eft  pas  toujours  vrai  que 
le  Reprefentant  excrcctous  Icsdroiisdu  Reprefenté  : Que  fi  1 on  entre  dans  le  de- 
tail de  nos  Coutumes,  l'on  verra  que  l'Exemple  du  contraire  le  trouve  en  bien 
des  rencontres.  ** 

DanslaCounimedcMcauXtCnlignedircAe,  l’Aînéa  bien  un  prcciput  dans  la 
■j?®^ucccfliondc  fon  Pere;  Maislorfqiie  cet  Aîné  meurt , &:  qu’il  efl:  reprefenté  par  fon 
• _ ^ils,  ce  Fils  de  l’Aîné  ne  vient  que  comme  un  Puîné,  5c  fansdroitd’Aîncnc,  ni  de 
prcciput.  Danslcs Coutumes  deMclun^Troycs,  Vermandois,  Rheims,  Peronne  & 

' Blois./iorfqucj’Aînécfi  feulement  reprefenté  par  une  Fille  pour  fucceder  avec  fes 
Oncles,  clic  n’a  point  de  droit  d’Aîneffe,  & ce  droit  e(f  transféré  à l’Onde- puîné, 

' Voila  bien  des  Coutumes  qui  ont  ollé  aux  Reprefentans  les  droits  du  Reprefenté 

dans  la  collaterale:  Quon  ne  confidcrc  prcfquc  jamais  que  la  qualité  de  la  perfonne 
qui  reprefente:  F.t  que  I on  voit  dans  toutes  nos  Coutumes  que  les  malles  Neveux 
d'une  Fille, quoique  ex  raâice  infeHay  fucccdcnt  toujours  avec  les  malles  ilFus  do' 
Frcrc.  il  arrive  meme  encore  que  ces  malles  iffus  des  filles . excluent  les  filles  des 
Frères  .*  Mais  ccn’cft  pas  parla  force  de  larcprefcntation , 6c  c’eft  feulement  à caufe 
de  l égalité  de  degré  jointcà  la  prérogative  de  la  virilité  i Et  que  ce  qui  fait  voie 
qu'un  Reprefentant  n’cmre  pas  dans  tous  les  droîtadii  Rcprcicnié,  cR  que  dans 
tomes  les  Coutumes,  8c  dans  celles  de  Paris  2c  d’Orlcans,  comme  dans  toutes  les 
autres  » on  ne  peut  jamais  montrer  aucune  dilpofition  qui  donne  [ dans  le  fait  de 
rcprcfentaaion  } au  Reprefemam  le  droit  d’cxclurcqu  avoit  le  Reprefente,  prin- 
cipalement lorfqu'il  s’agit  d’exclure  des  maflesquifom  en  pareil  degré.  A Orléans  le 
frcrc  auroit  exclus  fa  Iccurfuivam  l'art.  5<>.  Mais  le  fils  de  ce  frère,  quoique  Kc- 
prcfentanr,n  a pas  la  meme  faculté d’exclufion  envers  elle.  Suivant  l’art.  3x1.  le  fils 
dccc  frçrcdcvoit  avoir  aufii  h faculté  d’exclure  Ia  fille  d'un  autre  frcrc,  cfiant  en 
pareil  degré:  ü exclut  encore  moins  Icsenfans  d’unfiisquifom  maflcs-  La  fille  du 
mafle  tout  de  même  fuçccdc  bien  avec  fa  tante  dans  les  Fiefs,  mais  on  ne  luy  acor- 
dc  aucun  droit  d'cxclufioo,  ni  envers  fa  tante,  ni  envers  les  enfans  de  fa  tante, 
foit  qu’ils  foient  maflcsou  femelles.  Si  clic  cmroir  dans  tous  les  droits  de  lu'n 
pere , cllccxcluroji  les  uus  5c  les  autrpsi  donc  les  Rcprcfcmansn’cxclucin  jamaisj 
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& la  raifon  cil  > dit-on  > ce!  le  qui  a déjà  cfté  remarquée , qu’il  répugne  que  deux  —— 
fictions  fuient  dans  un  mêraefujcc. 

Que  par  confequeot  l’art. 310  qui donnefpecialemem au  frere  du  delTunt  la  fa- 
cilite d'exclu  (îon,  ne  peut  eftreeftenduc  au  nlsdu  frere  j que  quand  on  admet  la  Bile 
du  frere  à focceder  avec  fon  Oncle  par  reprcfcDtatioD  > ce  privilège  n’a  aucun 
raport  avec  la  faculté  d’excluBon  : Et  la  conféquence,  dit-on  > n’cll  pas  bonne  ni 
véritable,  qui  a edé  tirée  de  ces  articles  : Que  le  Bis  dumanedoiiexcluroles  malles 
ilTus  d’une  Bile»  parcequeleurpereauroicexclus  leur  mere  : Qu'il  faut  fe  renfer- 
mer dans  les  termes  de  la  difpontion  : Qu’il  n’ell  pas  permis  de  luy  donner  de  l’ex- 
tenfion.  Ou  Moulin  dit  fur  l’arc.  15.  de  la  Coutume  de  Paris,  concernant  Pcx- 
cluHon  des  femellesen  pareil  degré  s Qj^une  dtfpofition fe  borne  dans  l'cfpece  (jr  les  termes 
Mufypels  eüe  efi  Umitêcy  ^ n'a  fas  d'application  d'an  cas  à m antre , ni  d’ un  de^ri  à an 
tta^\  & aiofi  que  le  mafle  n’eft  préféré  à la  femelle  qu’en  pareil  degré,  8c  ne 
s’eKnd  pasdans  tin  autre  degré,  ni  a un  autre  cas»  qaando  difpofitio^  dit-il,  limita-^ 
tar  ad eertam gradumvel  cafam,qaia  tanenen  evtcnditaradaliam , fed  litmeata  dijpofitie 
hmiutsmparit  efethm  ^at  intextanofrodifpofitto  demafeulo  prefeundof^  feemina  exclue 
denda  pomtar,  in  concafrentià  tjafdemUteraiiigradai , ^ fi:  adaltad  non  poteji  extendi. 

Icy,  c'eft-à  dire  dans  la  dirpoBtion  de  l are.  310.  il  cÜ  die  que  les  malles  ilTtis  des 
Elles  ne  fucccdcronc  pas  avec  les  frètes  du  dcff'uni  \ donc  la  dirpofuion  fe  bornei 
cette erpccc,&cettefaveurdesfreresnes'ellendpasàlcursenfansqui  n’onc  pas  la 
mcmc  proximitéqueluy,ni  atixTaoce^qui  n’onc  pas  la  prérogative  de  la  mafeulinité, 
il  eût  fallu  aulB  pour  que  la  tance  5c  IcscouBns-germainseulIenc  eû  la  faculté  d’ex- 
clure .que  l’on  en  eue  fait  une  dirpofitioD  cxprelTe  dans  la  Coutume,  d autant  plus 
que  la  racultcd’cxclufioneU un  privilège  perfuooelde  la  nature  des  autres,  qui  ne 
paEcnc  jamais  d’une perfoonc  i une  autre,  fuivant  la  maxime  triviale  introduite 
par  la  Loy68.  De  reguUs  ; Mais  qu'il  y a encore  une  fécondé  coaftderacioo  À 
ntire  fur  la  dirpoBtion  de  l'arc.  310.  qui  ell  que  B l'on  ne  peut  pas  eftendre  une  dif- 
poBtion , on  peut  bien  raifonner  par  un  lens  contraire , ainil  que  la  conclufian  cft 
jufte  à l’avancée  du  Beur  Chafle,  en  difant  que  B les  enfaos  malles  ilTusdes  Biles 
cedoivencpaslucccder  avec  leur  oncle,  par  un  ^rivilegeque l’article  de  la  Cou- 
tume luidonnc:  Donc  4 contrario  fenfu  , ilsdoivcDC  fuccederavcc  leur  tance  5c  leurs 
couBos-germains)  puifque  la  Coutume  n'attribuê  pas  ce  même  phvil^e,  ni  \ U 
tance , ni  aux  couBns  germains. 

Il  y a encore  une  autre  reponfe;  Car  fuppofé cette  vérité  : Que  la  came  n’a  au« 
cune  prorogative  d'exclure,  quoi  que  plus  proche  en  degré,  5c  cela  aux  termes  de 
l’arc.  318.  5c  \io^  il  y a une  autre  raifon  particulière, pour  laquelle  les  neveux  iflus 
des  maies  ne  peuvent  exclure  les  neveux  ilTus  des  Blles.Cetcerailbneüqu’ilspoire- 
deoeégalemeoc  UmafculiDiic,5i:  qu’ils  font  en  pareil  degré,  s’ileA  vray  qu’ils  vien- 
nent par  rcprcfcncatioo  avec  leur  tante. Mais  cette  reprcfeotacion  n’oepre  ricn>5c  ne 
fait  point  différence  du  cas  auquel  ils  viennent  de  leur  chef,  Bnon  que  dans  la  re- 
ptclencation  ils  fuccedent  par  Touche  i & quand  ils  viennent  de  leur  chef,  ils  fucce- 
dem  partcAc  : Cette  différence  de  fucceder  par  Touche  5c  par  ceffe  eff  marquée 
par  tes  art.  318.  5c  319.  Mais  il  o’y  a rien  davantage. 

Que  Ton  voit  par  tes  ArreAs  rendus  fur  ce  fmec  > c’eA-à*dire , que  quand  des  oe« 
veux  ilTus  des  Bis  5c  des  Biles  font  vernis  à Tuccclhoo  de  leurs  oncles  ou  tances  dans  I es 
Piefs.ToitqueçaiceAé  par  reprefemationoude  leur  chef,  on  lésa  également  conB- 
derextQae  du  Moulin  fur  l’arc.s^.dela  Coutume  de  Paris,  dicque  lesmaAes  ilTus 
d'une  Bile  excluent  les  nièces  ilTucs  d'un  Bis,  & qu’en  cela  on  ne  regarde  pas  la 
qualité  delà  perfonne,  d’où  font  provenus  ces  mallesi  Et  B cctoït,  ex  radice  infeEU^ 

Jed  folaperf-namaiculinitatis fpeUatar ^ avec  la  qualité  du  degré. 

Que  quand  il  s'eA  rencontré  des  couBns-germains,dont  ily  en  avoic  ifTus  demaAes 
Scies  autres  des  femelles,  veoans  pour  fucceder  à des  Fiefs  dans  la  BiccelBon  d’ua 
oncle, on  lesaadmis  à partager  TansdiAinélion>  Que  cela  a eAé  aioB  jugé  par  un 
ArrcAdü  17.  May  1635.  raporcé  au  premier  Tome  du  Journal  des  Audiqpccs,  Livre 
3.  où  il  cA  dit  que  la  raifon  de  TArreAcA , parce  qu'il  n'y  a qu’un  cas  où  les  Neveux 
venans  d’une  Bile  ne  fuccedent  pas  aux  Fiefs,  qui  cA  quand  ils  viennent  avec 
leur  oncle,  ffere  du  deffunc  : Jufques  là, que  aansla  Coutume  d’Amiens,  qui 
donne  le  droit  d’ainelTeen  collaterale.  Ton  a jugé  que  le  maBe  ilTu  d’une  fccur, 
nlusâgéque  lemaflc  iÛTu  d'un  frere  d’un  deffunc,  L’emporteroic  à fon  préjudice  : 
rArrcll  cA  rapporté  au  mêmciieo.  , 

Qu'il  y a encore  un  autre  ArreAqui  a jugé  que  le  Neveu  iffti  d’une  Bile,  venant 
par  reprefeniation  avec  fa  tante,  non  reulemcnc  luccedoit  aux  Fiefs,  mais  ex« 
cluoit  U fœut,  à caufe  de  Tégalité  de  degré  j c'cA  l'ArrcA  que  l’on  appelle  corn- 
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muncment  dcsFautriîs?  Il  cft  raporcé  par  les  Commentateurs  de  la  Coutume. 

Qu'il  y en  a auffi  un  précis,  qui  cft  dans  les  Regiftresde  la  Cinquième, en  faveur 
de  Me  (Il  eu  rs  Charton  & Cbauvclin.  11  c(\  aufli  raporcé  dans  Tes  dcrnicrcscditions' 
du  Recueil  de  M.  Loüet , avec  toutes,  les  raifons  fur  içfqucllcs  il  acilc  rendu. 

QucrArrc(tdc  1660.  cite  par  M*  Ricard  fur  la  Coutume  de  Paris,  que  l’on  die 
cflrc  contraire  à ceiuy  des  Heurs  Gharion  Se  Chauvelin,  ne  fait  aucune  mention  des 
raifons  fur  lcrqucllcs  il  a cfté  rendu..  Que  l'objcéJion  que  l'on  tiroii  de  l’art,  jjo, 
conforme  au  311.  de  Paris , en  difanc  que  l'article  contient  deux  parties,  & que 
Icstcrmes  j Toutefois  les  modes  venons  d'une  fîQe  ne  fuccedennt  point  aux  Fiefs  délaiffei^ 
por  l'ende  ou  comprend  une  difpofition  generale,  & que  ce  qui  ell  ajou- 

td  : Nonpîus  que  Uurmcreeüt  fut  ^ venant  d fuccejfion  avec  fes  freres , e/i  une  autre  par» 
tie , ou  une  autre  difpoftion.  ^ • 

Quccctte  objcc'Vion  reçoit  pourreponfe,  qu’il  faut  regarder  cette  dernière 
tic  de  la  difpofition  s Non  plus  que  leur  mere  eût  fait  venant  à fucceMn  avec  fes  freres  : 
Comme  la  raifon  de  l'exclufion  desmades  venant  des  filles , fuccedans  avec  leur  on- 
cle :Qi^  le  ficur  Guérin  Aïculdu  ficur  Chaflcancien  Avocat  en  la  Cour , tradui- 
fant  dans  (es  ouvrages  cec  article  de  François  en  Latin,  a remarque  que  c'efioie 
«ne  raifon  d'cxclufion,  & non  pas  un  exemple  dans  ces  termes  : Quideorum  Mater 
mhil  in  his  acceptffet  hereâitatem  cuni  fratnhus  adeunio  j Que  11  la  dirpofiiiou  avoitefié 
generale , que  Icsmaflcs  ilTusdcs  filles u’eulTcnc  rien  aux  Fiefs,  il  n’efioit  pas  hc- 
(oin  d’exemple.  Ce  qui  doit  fairedircquclaCoutumcn’adoncentendu  dircque  ce 
quicRconicnu  dans  la  difpofition  emicrede  l'ariicle,  qui  cRj  Que  Icsma/lcsilTus 
d'une  fille  ne  prend roicnc  rien  aux  Fiefs  non  plus  qu’elle  auroit  fait  quand  il  s’agi- 
roit  de  (ucceder  avec  un  frère  du  decedé  : Que  par  là  elle  donne  à entendre  que 
dans  tous  Icscasiisne  pourront  eRre  exclus , & qu'il  ne  peut  y avoir  d’autre  exce- 
ption de  l’article  318.  qui  admet  les  neveux  £c  nièces  à fucceder  par  reprefcntationi 
, linon  celle  là,  marquée  par  cet  arc. 310.  favorable  feulement  au  frère  j Qucc’cft 
en  cet  endroit  que  l’on  peut  refervir  de  ce  qu’a  dit  M.  d’Argentré  fur  l'art.  311.  de 
la  Coutume  dë  Bretagne , pour  montrer  qu’il  ne  faut  point  ajouter  à la  Coutu- 
me, pour  donner  le  droit  d’cxclufioocD  faveurdestaoces  & descoufins-germains; 
yalde  abfuràum  dtei  fuhauàtenium  aliquid  in  dtfpofitione  confuetudinaria  quod  ipfa  nuf 
quam  expumeret , ^ f admitierelur  private  cujufque  fenfu  poffe  publicx  legi tnferctri , cum 
X'erba  clara  funt^nihil  e/le  fubaudiendumt/lultam  videri fapientiam^qua  le^evult fapi entier 
vidcri , iS'-  qua  privaio  fenfu  fuplere  velit , quod  ilia  non  omijît  incauta , feà  non  expre/Jit 
quia  voluir.  Cur  quod  lex  non  extyt , tu  exi^is. 

On  ajoutoic  que  c'cR  une  autre  mauvaifë  objcélion,  de  dire  que  les  malles  ifius 
des  filles  ne  fuccedcnc  point  aux  Fiefs  comme  neveux,  ex  radue  tnfeflà , puif- 
que  nos  Coutumes  admettent  les  filles  à fucceder  aux  Fiefs  en  pluficurs  rencon- 
tres. Donc  fi  elles  fucccdcni  elles-mêmes , ceux  qui  viennent  d'elles,  quand  ils  font 
malles , font  à plus  forte  raifon  capables  d’y  fucceder,  & de  les  pofieder. 

Que  l'on  ne  doit  pas  dire  non  plus,  qu’afin  que  les  neveux  iOus  du  malle  & la  tante 
excluent cnfcmblc les  neveux  ilFusd  uoc  fille,  il  faucquelcs  neveuxenfans  dufre- 
re  empruntent  de  leur  tante  la  proximité , 6c  que  U tante  emprunte  d'eux  la  viri- 
litéi  En  forteque  cette  communication  qu’ils  fc  font,  foiteequi  produifccerteexcla- 
fion  ; qu’il  n’y  a point  de  loy  qui  autorlfc  ce  raifonncmcnc , mais  bien  pIutoR  au 
contraire,  qu’il  faucdirequemanquancà  latante  la  virilité  perfonncllc,  écaux  ne- 
veux ilTus  du  malle  la  proximiic  t Ces  deux  dclFams  de  qualité  s’il  y a de  la  commu- 
nication entr’eux,  les  rendroient  incapables  de  fucceder  aux  Fiefs , bien  loin  d'ex- 
clure les  malles  ilTus  des  filles,  qui  de  leur  coRc,  fans  rien  emprunter,  ont  en  vertu 
de  l’art.  3iS.de  la  Coutume  d’Orléans  la  facalcé  de  fucceder  avec  la  tante  par  la  for- 
ce de  lareprefcmaiion  , & avec  les  coufins-germains  ifius  du  frerepar  leur  virilité 
perfonncllc  & égalité  de  degrés  fuivant  l’art.  99.  confirmé  par  l’art.  330. 

Que  c’cR  encore  un  mauvais  argument  dcdircquc  l'art.  311.  de  la  Çomumcd’Or* 
Icans,  rcmblableau3x3.  de  Paris,  portant  que  lesenfansdes  frères  n’cxclucnt  leurs 
tantes  comme  cRam  les  plus  proches  à fucceder  avec  eux.  Il  faut  en  tirer  laconle* 
qucnccquc  n’étant  point  parle  des  autres  neveux, c’cR  une  marque  qu’ils  font  exclus 

Car  pour  reponfe.  Prctnicrcmcnr  fi  ceux  donc  il  n’cR  point  pa  rlé  dans  rariiclc  fonc 
exclus,  les  freres  mêmes  du  dclFurttnc  viendroieni  pas  à la  luccclTiou  pour  ce  qui 
concerne  les  Fiçfs,  quoyquc  plus  proches  que  les  enfans  des  frcrcsj  la  fille  du 
malle  n'y  viendroit  pas  non  plusi  Parce  que  dans  cet  article  il  n’cR  parlé,  ni  du 
frère , ni  de  U fille  du  frère  j Qu’il  fufiît  donc  qu'il  foie  parlédu  frère , de  la  fille  du 
frere,  5c  dufiis  de  U iccur,  d.sasl’article3i8,  qui  cR  l’article  general  ppur  toutes 
fortes  de  biens.  En  effet  que  la  fille  du  frère  fie  le  fils  de  fa  fccur  foot  aufii  proches 
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du  dcfunt  cjuc  les  fils  du  frcrc  \ &:  fi  clans  cet  article  Ion  ne  nommeque  les  enfans  *■ 
des  frcrcs>  ccn’cft  pas  qu’il  n’y  ait  qu’eux  à fticccdcr  avec  la  tante,  mais  c’eft  parce  * 
qucl'cfpccccftoitdcfçavoirfi  pre^ndant  avoir  l’avantage  d cftrç  mâles  5c  repre- 
{cmauc  leur  pcrc,  ils  auroicm  U faculté  d'exclure  leurs  tances  5 l.i-dclTusquc  Ton  a 
détermine  qu’ils  ne  les  pourroient  exclure , par  la  raifon  que  la  rcprcfcntaiion  du 
pcrc  n'operoit  rien  pour  exclure , Sr  que  la  proximité  que  la  tante  avoit  au  deffus 
d'eux  luy  prohtoic  j que  ce  terme  de  plus  proches  ne  Vapliqucqu'à  elles  , qu’en 
effet  les  neveux  font  en  un  degré  égal  a eux , 5c  ils  ont  encore  la  mafculinité  égale  t 
queccsdciixqualitci  leur  donnent  une  concurrence  pourfucccdcr  aux  Fiefs,  que 
l efpccc  en  un  mot  de  cec.ariîcIccftoit  de  fçavoir  s’ils  pourroient  exclure  comme 
a.iroit  fait  leur  pcrc  ,quc  l'on  juge  le  contraire, ce  qui  ncpcutcftrc  que  par  la  raifon 
que  le  reprefentant  n'a  pas  le  droit  d’exclure , qu’aurolc  eu  le  reprefenté.  Ainff 
pourquoydonc  vouloir  attribuer  aux  enfansdes  mâlesdans  ces  cas  un  droit  d’ex- 
clufiou  qu’ils  n’ont  pas  » & qui  ne  leur  eff  accorde  par  aucun  article  de  la  Cou- 
tume : que  quand  on  admet  fimplemcnt  à fucccdcr  par  reprefentation , c’efl:  ad- 
mettre feulement  à prendre  une  fimplc  part  dansuncfucccnion  j & fi  l’on  veut  que 
ccfidt  avec  avantage  « il  f.tue  qu’il foit  exprimé  par  uncdifpofition  exprefle. 

Que  lors  que  Dumoulin.quc  l’on  a objcc'lé,dii  fur  l’ancienne  Coutume  de  Paris 
v^\ic  farmitUter  aà  hxYeàcs  mafculos  non  extenditur-ad  mafculos  defiendentes  ck 

jœmnà  ,il  fait  luy  meme  une  grande  difcrcncc  d’une  ftipulation  concraducllc  Cc 
icllamcmairc  d’avec  uncdifpofition  de  Coutume,  &:  décide  au  meme  endroit  qu’une 
difpofition  (latutairc  5c  de  Coutume  ne  s’étend  jamais  d’un  cas  à un  autre  , parce 
que  les  Coiuumcs  Ibnt  de  rigueur  & dedroie  étroit  ; qu’en  fait  d’articlesdc  Coutu- 
m.cs,il  n’cfl:  pas  permis  de  tircrlaconfcqucncc  d’une  cfpeceâuneauire.  Que  quand 
on  prefumeroit  que  l’on  pût  demander  l’interprétation  d’un  article  par  un  autre  ». 
pour  fçavoir  par  exemple,  fi  parecqud’on  donne  l’exclufionau  frcrc  contre  les 
eufans  de  fa  fccur , on  pourroic  en  induire  que  les  enfans  du  frcrc  , ou  une  autre 
freur  auroient  la  meme  faculté,  il  ne  devroit  plus  y avoir  d’interprétation  d’article 
a faire  de  la  Coutume , puifque  pendant  vinge-un  ans  le  fieur  Challes  avoit  efié 
reconnu  indiff inflemcnt  heritier  de  Ton  oncle  conir’eux  , tant  par  la  demande  en 
partage  faitavccluy  , par  les  foy  & hommagedu  Fief,  par  le  compte  fait  des  Joûif- 
lanccs , par  la  nomination  d’Experts  pour  rcfiimaiion  faite  avec  luy  à l’enètda 
partage  du  Fief , que  toutes  ces  rcconnoiffaficcs  cfioient  des  fins  de  non-recevoir 
feules  ruffifanics  , tjuia  m judiciis  contrahuar  L.  3.  idem  feribit  ff.  de  fccuUo  } que  CCS 
aiflcs  ne  (ont  plus  révocables  ^ jemelhareinumquam  définit  ejj'e  hares  j que  cc  fcroic 
d'ailleurs  une  erreur  de  droit  que  l’on  ne  peut  plus  y revenir  \ & enfin  qu’ayanc 
die  reconnu  heritier  en  general  comme  eux,  il  doit  ellre  heritier  comme  eux  dans 
les  fiefs , ainfi  quedans  les  autres  biens. 

Nonobllant  toutes  ces  raifons , le  fieur  Chaflesne  fut  point  reçû  à prendre  pare 
dans  le  fief  dont  effoit  qudlion  , & la  qucllion  fut  jugée  fans  avoir  égard  aux  fins 
de  non  recevoir  ,parccquc  toutes  les  procedures  faites  à l’effet  du  partage  n’cftoicnc 
que  préparatoires , & ne  contenoient  pas  deconfeotemensquelefieur  Challe  prît 
part  dans  Icfdiis  fiefs. - 
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CHAPITRE  VIII. 

Oa  ne  peut  impofer  a la  taille  celui  qui  ejl  pout'veu  d'une  Charge  de  ^Satchaad 
cier  O*  Jgü4ier  de  la  Garderohe  du  , couché  eÿ  emplo)é  fur  lEflet  mis  m 
Greffe  de  ta  Gourdes  Aydes , tant  qu  il  rend  [etyiee  a^uel  ytinefuit  a^e  dero^ 
gcant'à  fon  ^Tritilege,  > 

CETTE  qudlion  s’cflant  mue  entre  Jacques  Levier  Marchand  dcmcuranc 
à Scnlis  , pourvû  d’une  Charge  de  Marchand  Joûalicr  de  ta  Garderobe  du 
Roy  , 5c  les  Habiians  de  la  Ville  de  Scnlis , elle  a dlé  décidée  à l’avantage  de 
l'Oiffîcicf  du  Roy  , par  Arrdl  de  U Cour  des  Aydes,  rendu  le  a8.  Juin  1687.  fur 
produélîons  des  Parties  au  raport  de  Monfieurdc  fiullion.  Voici  la  teneur  de  ecc^ 
Arrdl. 

i . 

LOUrs.ïAKtA  Gaace  deDieu.Roy  DeFrANCE  ETPE 
N A V A A ».  E : Au  premier  des  Heifliers  de  nôrrcCour  des  Aydes  ,ou  autre 
nôtre  Huillter  ou  Sergent  fur  ce  requis.  VEU  par  nôtreditp  Cour  le  Procès  pat 
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écrit  conclu  & rcceu  poor  juger  en  icelle,  par  Arred  du  14.  Âouil  Entre 

Jacques  Levier  Marchand  doneurant  à Senlis,  pourvûderHtac  & Charge  de  l’ua 
des  Marchands  Joüaliers  de  nôtre  Garderobe,  apelanc  d'une  Sentence  rendue  en 
TEIcâlon  de  Sentis  le  a May  16S;.  d'une  parc  : Ëc  les  Gouverneur  , Echevtns  & 
Habitans  de  ladite  Ville  de  Senlis , intimez  d'autre.  La  Semence  dont  c A apel , ren- 
due  en  rEleâion  de  Senlis  le  a May  encre  ledit  Levier  demandeur  en  radia- 
tion  dcTaux  jfuivancla  requcAcdu  17  Février  1685.  & alUgnation  dennee  en  con* 
fequeBcele  1$  dudit  mois,  d'une  parc  -.  Et  lefdits  Gouverneur  , Hchevins  & Flabi- 
tans  delà  Villede  Senlis,  Antoine  Cberon  & confors  ,Collcâeur$  des  Tailles  de 
ladite  Villeen  ladite  année  1685.  défendeurs  d'autre  : Par  laquelle  avant  faire  droit, 
auroic  été  ordonné  que  ledit  Levier  feroicapparoir  fi  aucuns  pourvus  de  pareils  Offi- 
ces,que  celui  par  luipolTedé,  joüilTentde  parciIsPrivilcges  & exemptiuD  de  Tail- 
les, en  FaifaoctraEc,  comtne  fait  ledit  Levier , pour  ce  fait  & rapurtéctre  ordonné 
eequederaifoo.  Ledit  Arl’eA  de  conclurionpaÊTc  entre  tes  Parties.  RequcAe  dudic 
LfCvier  du  13  Septembre  i6%6.  employée  pour  griefs.  RequcHe  dudit  Levier  du  9. 
Janvier  1687.  à ce  qu'il  fôtreçû  apclant  ,en  adhérant  des  cottes  &:  impofiiions  faites 
de  fa  perfonne  au  RôledesTailIes  de  ladite  Ville  de  Senlis  desanoécs  168^.  & 1687. 
convertir  ledit  apelcn  opofition , & y faifanr  droit  en  adjugeant  audit  Levier  Tes  oon. 
clufioos , ordonner  qu’il  feroit  rayé  & bilFcdu  Rôle  des  Tailles  de  ladite  Villede 
Senlis  des  années  1686.  & 1687.  faire  défeofes  aufdits Habitans  & Coileéleurs  de 
plus  rimpofer  à l’avenir  en  leur  Rôle  , à peine  d’en  répondre  en  leurs  propres  U 

}>riveznoms,  & de  cous  dépens,  dommages Ôc  incercAs,  ordonner  que  toutes  les 
bmmesque  ledit  Leviera  été  ou  pourroit  être  contraint  de  payer,  lui  (croient  ren- 
dues & réAituées  par  lefdits  Habitans , à cette  En  réimpofes,  & lefdits  Habitans 
condamnez  en  tous  les  dépens , donner  aâe  audit  Levier  de  ce  que  pour  caufes  d'a  pel 
& d’opofitioD  , écritures  & produclion , il  employoit  ledit  procès  par  écrit  avec  les 
pièces  énoncées  en  ladite  requeAe , fur  laquelle  ladite  Cour  auroit  donné  aâe , & or- 
donné que  lefdits  Gouverneur  , Ecbevios  & Habitans  de  ladite  Villede  Senlis, 
fburniroieotderéponfes&c  produiroientdans  trois  jours  & joint.  RequeAe  defJits 
Gouverneur , Echevins  & Habitans  de  ladite  Ville  de  Senlis  , employée  pour  ré- 
ponfes  à griefs  & caufes  d’apel.  RequeAedudit  Levierdua7.  dudit  mois  de  Janvier 
employée  pour  falvations.  Sommation  de  produire  par  lefdits  Gouverneur,  Eche* 
vins  de  ladite  Villede  Senlis  du  n Janvier  dernier.  Deux  productions  nouvelles 
dudit  Levier  reçûês  par  requeAes  des  30  Décembre  168^.  U 11  Avril  1687.  Deux 
requeAes  defdUs  Gouverneur , Echevins  & Habitans  de  ladite  Villede  Senlis  des 
ao  Mars  &a]  Avril  1687.  employées  pour  contredits.  Produâioo  nouvelle  dcfdits 
Gouverneur, Echevins  6c  Haoitans  delà  Ville  de  Senlis,  reçue  par  requcAc  du  la 
dudit  mois  de  Mars  dernier.  RequeAe  dudit  Levier  du  11  dudit  mois  de  Mars,  em- 
ployée pour  contredits.  RequeAe  dudit  Levier  du  13  duprefeotmoisde  Juin,à  ce 
qu’en  procédant  au  Jugement  du  procès  d'entre  les  Parties , il  plût  à la  Cour  en  cane 
qucbefoincAou  feroit , évoquer  le  principal  pardevam  les  Elus  de  Senlis  , 6c  y fai- 
ianc  droit, adjuger  audit  Levier  les  concluEons  parluy  prifes,  6c  condamner  lefdits 
Gouverneur , Echevins  6c  Habitans  de  ladite  Ville  de  Senlis  aux  dépens:  Sur  la- 

3ucllc  requeAe  la  Courauroit  refervé  i faire  <lroit  en  jugeant,  iccllc  EgniEccIci) 
udic  mois  dejuin,le  tout  joint.  ConcluEons  du  Procureur  General  du  Roy. 
Oùy  le  raportde  M.Jean  Loûisde  Bullion  Confcillcr,  E T tout  consioeke* 
NO  S T RED  I TE  COUR  a mis  & met  les  apcllations.  Sentence  & ce  dont 
acAé  apellé  au  néant , émendam  , évoquant  le  principal , & y faifant  droit , a mué 
& converti  l’apel  interjette  par  ledit  Levier  des  coties  6c  impoEtions  faites  de  fa 
pcrlbnneés  Rôles  des  Tailles  de  ladite  Ville  de  Senlis  es  années  1685.  i68£.  6c  1687. 
CO  opoEtioo  , 6c  y faifant  droit  ,dit  qu'ô  bonne  & juAe  caufe  ledit  Levidr  s’cAopo- 
£é , ordonooeque  ledit  Levier  (êra  rayé  8c  biffé  des  Rôles  des  Tailles  de  ladite  Ville 
deScnIbdesannccs  1685.  i6%6.  8c  1687.  Fait  défenfes  aux  Habitans  6r  ColUéleurs 
de  ladite  Villed’impofer  û l'avenir  ledit  Levier  dans  leur  Rôledes  Tailles , tant  8c  fî 
longuement  qu'il  (cra  pourvu  de  ladite  Charge  de  Marchand  Mercier  8c  Joüalicr 
de  nôtre  Garderobe,  6c  qu'il  fera  couché  6c  employé  fur  rEAatcAaoc  auGreffie  de 
la  Cour,  rendra  fervicc  aâuel,  6c  ne  fera  ade  oérogeam  à foo  Privilège.  Or- 
donne en  outre  que  les  fommes  payées  par  ledit  Levier , luy  feront  rendues  6f  reAt- 
ruées  par  lerdicsHabitans,  à cet  eETet  réimpofes  û la  première  affiette  qui  fe  fera  des 
Tailles  de  ladite  Ville  par  les  ColleÔeurs  qui  feront  lors  en  Charge , en  leur  re- 
mettant é$  mains  avant  U confediondes  Rôles  l’original  du  prefent  ArreA,  à peine 
d’en  répondre  en  leurs  propres  6c  privez  qoms.  Condamne  lefdits  Gouverneur  , 
£cbevias  6c  Habitans  de  ladite  Villede  SenLisaus  dépens,  tant  des  caufes  princi- 
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que  d-apoel  qui  ferom  pareillement  réimpofez  S,1  M A ND  O NS  i 

la.Requeftc  3ud.t  Levier  mettre  le  preCent  A rreft  à éxecution , De  ce  fa.^e  .e 
donnons  p^vo.r.  DONNE’  à Paris  en  la  trnifiéme  Chamb«  delà  Lt  d^s 
N^re  »ing'-huitiemc  Juin  . Un  de  grâce  mil  fix  cens  quatre  vingt  fcpt;  Ft  de 
Noftte  régné  le  quarante -cinq.  Par  la  Cour  dei  Aydes.  Signé , par  collation 
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CHAPITRE  IX. 

hgi-^’MnepromtlJe  faite  p,r  un  fil,  de  paye,  une  femme  dite  pa,  undefe,  fiere,  au 
calque  fin  pce  le  predecede.  ÿ/qu.ljeuife  de,  bien,  de  fi  fiecefihn  ,n'efl  pœ 
mnejlmple  demonfitaUon  du  (emp,  (y  de  U marne, e du  payement  ma,,  une 
•naye  conduten  eefilutohe  de  Uligatten,  laquelle  condu.cn  neft  p‘a,  eenfée  ae- 
temphe,  l>erce  que  le  pce  a fin  une  donation  univcfille  démnfiou  de  tout 
• Je,  bien,  a [on  fili,  qui  le,  trouvant  chargé,  d'une  infinité  de  dette,,  (p-  en  étant 
Uy.mefae  Créance,,  ne  les  a ccnferv'ei  qu'à  i,„e  onéreux. 

J 'V  Juillet  16S7.  par  1 Arrcft  d'Ordre  des  biens  de  feu  Monfieur  le  Duc 
^de  Saint  Agnan,  intervenu  en  la  Grand  Chambre  au  Raport  de  Monfieur 
_ Maulnory . cette  propolTtion  a elle  ainlî  décidée 

P"  Moulie  Sc  Filoque  Notaires  au  Chî- 

tUet  de  Paris  le  vingtiemeMars  léyj.McOiTe  Paul  de  Beauvillicrs  Comte  de  Saint 
Agnan  , pour  aflurer  le  payement  de  la  fomme  de  9 444  livres  nrcllée  réelle 
inem  & effeaivemenc  au  deffunt  fieur  Comte  de  Serry  lo$  frere-L*nc,  par  Flol 
rimond  Mireau  fieurdc  Pafnelle,  par  deux  promelTes  de  l'aunce  ifififi.  s'obLea  en- 

'*'M'«au,& promit  que  f Mon- 
fieur  1=  Due  de  Saint  Agnan  fon  perc  le  predecedoit , & qu’il  jouît  des  biens  de  fa 

l^res^gTlnfenn'  Chaumont  la  fomme  de  9444 

livres,  & lui  en  palTeroit  tous  aûes  8c  obligations  necclTaires,  finon  que  le  orelcnl 

îion'^&d'°l“^  P™P'''  ^ de  ladite  Lliga- 

c J ‘•  l'enoit  a dcceder  auparavant  fon  pere,  il  entendoit  ouf  la 

Sr  de  Chaumont  fut  paye  de  fon  du  fur  les  biens  de  lifucceffiiin  apres  que  fesdettes 

& Afpolîtions  teftameqlaires  auroient  cfté  payées  8c  exécutées.  ^ ^ “‘■ettes 

Depuis  cce  aAc  , Monfieur  le  Duc  de  Saine  Acnan  tant  oar  rmîc  .. 

rirunedémidion  &iteen  faveur  de  Monfieur  le  Duc  de  Beauvillicrs  fon  fiîs  *luU 

de  slim  yr  FffF. , il  a efié  reçû  fur  ce  fondement  Due  a,!  piiî 

de  Saint  Agnan  i ma,s  comme  tous  les  biens  du  pere  éioient  faifis  réellement  & 

âssïtiS  pÆ;“  i,ï 

Par  Arieftdu  ifi.  Aouft  i^8i5.  Monfieur  le  DucdeBeauvillierss’eftant  fait  adiu- 
defa  Maifon  i le  Duché  de  Saint  Agnan  Sc  fesannexes  lui  a 
cfté  donné  pour  4ioo<»  livres,  fans  que  les  Créanciers  le  pûlTcm  enchérir’  ^ 

Pendantquelordrcdcsdeniersdctouscesbicnsfe  faifoicm  en  la  Grand’Cham  ’ 
bre, entre  tous  les  Créanciers , Monfieur  le  Due  de  Saint  Agnan  eftant  décédé*' 
Jes  Heritiers  du  fieur  de  ^aumont  formèrent  une  demande  incidente  dans  l’or’ 

oue’iu  futcxFcuté,8cconformémcntàiccluv 

que  Monfieur  leDuede  Beauviliers  fût  condamné  de  leur  payer  la  fomme  dé  oiL’ 
hvres.  qu  11  avoir  promis  d acquiter  par  ledit  ade , 8c  dont  il  avoi.  fait 

Pour  Moyens  qn  difoit  que  Monfieur  le  Duc  de  Beauvillicrs  avoitcontradé  cetié 
obligauon  en  pleine  majorité i Qu’il  avoit  pûs’obliocr  valablement  en  F ■ ! 
desîoixdu  titredu  Dige'l.e  8c  du"bodedr  ri/ééaiiXy 
murs  de  s.oblipr  pour  I afiurance  des  dettes  déjà  coniradées  1 C^e  depuis  le  décès 
^ -Monfieur  Te  Due  de  Saint  Agnan , il  n’y  avoit  rien  qui  pûtlSfpen^dre  l’execu 
tiqn  de  la  promclTe  fane  par  Moqfieur  le  Duc  de  Beauvillicrs  f„n  fii 
tellement  voulu  alTùrer  le%ayement  de  la  lodime'en  qrftt"d^a„  d ffSé't  ZTe 
de  Chaumont,  que  par  ladcrnicreclaufedc  l’adcdu, O M.r.  .a  1 
quelle©.  prife?m4efurfcspropre,©cns  Ipfést  deeéf  " 
UnrepondoitdelapartdcMonlîeurleDucdcBeaiivillicrs  nn’iln..'  n • 1 r 

Sépar  l^Adcdu  ao.  Mar.  .87,  que  fous  dcuyco^ihlinY:  Lr^emLit^n” 
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<^uc  MonGear  le  Duc  de  Saîoc  Agnan  le  prcdcccdàc , &:  qu’il  joüic  des  biens  de  fi 
rucceiTioo  i titre  ruccclîîfi  qu’à  la  verite  la  première  condition  eftoie  arrivée, 
puifquc  Monlleur  le  Duc  de  Saint  Agnan  elloit  decedé  ; Mais  que  la  féconde  condi- 
tioojavoii  manque , parce  que  Monlîeur  le  Due  de  Ueauviüiersn’clluic  point  He- 
ritier de  Monficur  le  Duc  de  Saint  Agnan  j Qu’il  qe  joüilîoit  pas  de  fes  biens  en 
cette  qualité , ni  avec  proBc  i mais  qu’il  les  avoit  leulement  à titre  onéreux  , puif- 
qu’il  trouvoit  dans  fa  fuccedion  pour  800000  livres  de  dettes  > au  delà  des  biens, 
qu’ainfi  le  cas  de  la  promelTc  de  Monficur  le -Due  de  Beauviiliers  n’eflant  point 
arrivé,  cedefFauc  d'evenemem  de  la  condinuncfloit  rcfolutoirc  de  l’obligation. 

Les  Demandeurs  rcpliquoient  i en  premier  lieu , que  la  promefle  faite  par  Mon- 
fieur  le  Duc  de  Beauviiliers , de  payer  la  fomme  de  9444  livres,  s'il  jouilToit  des  biens 
delafuccciUon  de  Monficur  le  Duc  de  Saint  Agnan  , n’elloit  pas  ( comme  on  le  pré- 
tendoic  ) une  condition  rcfolutoirc  de  1 obligation  . en  cas  que  Moniteur  le  Duc  de 
Beauvillicrsncfui  pasHcriiicrdcMonficurlcDucdc  Saine  Agnan}  mais  une  lîm- 

fdc  dcmonftration  du  temps  & de  la  manière  du  payement } Qu’il  cü  certain  par 
a difpofition  du  Droit , qu’il  y a des  claufes  & des  difpontions , qui  quoique  con- 
çues en  forme  de  condition , ne  pafTcnt  que  pour  dcmonllration , quand  il  fepeuc 
rccucillir.de  tadifponüonou  convention  , qu'on  n’a  pas  voulu  àbfolumcDt  faire  une 
difpofition  conditionnelle  fui  vanc  laloy  19.  $ 1.  fF.  deconàit.  en  ces  termes: 

Hac  faiptura  primus  hares  eut  damnas  e/io  dure  ^pro  condinonenm  eji  uccipienda , 
mt'm  àemonjrruvit  tefiator  quando legatunt  deèeatur  ^ qnam  cenditieneminfeittit , ntjîforte  hoc 
antmo  fuerut  tefiator  ut  faceret  condîtionem. 

L’application  de  laquelle  Loy  edoic  toute  naturelle  à l’cfpece  dclaclaufe  donc 
il  s’agiiroit , dans  laqucliebien  éloigné  que  l’on  pût  dire  qu’on  eut  cû  intention  par 
icelle  de  faire  une  condition  refolutoiredelobligaiion , en  cas  que  Monficur  le  Duc 
de  Beauviiliers  ne  fût  point  hericicriqu’au  contraire  Monficur  le  Duede  Beauviiliers 
avoit  voulu  que  l'obligation  eue  lieu,  même  fur  fes  propres  biens , fans  cettecondi- 
ciond’ctrcHcricicrdeMon(ieurfon  pere,  Se  dans  le  cas  même  qu'il  ne  le  pouvoir 
élire  : Qu’aiuft  il  elloic  vray  de  dire  que  ladite  claufe  portant  que  Monlieur  le 
Duc  de  Beauviiliers  promettoit  de  payer  les  p444UvrcsenqueAion,  s’il  joüilToic  des 
biens  de  U fuccelHon , cAoit  plucoA  une  dcmonÂration  qu’une  condition  rcfolutoirc 
de  l’obligation. 

En  fécond  lieu,  que  quand  bien  la  claufe  de  l’obligation  ne|>aflcroit  pas  pour  une 
lîmple  demonAracion  , mais  pour  unecondition , cette  condition  aux  termes  qu’elle 
cAoit  conçue  leroit  réputée  accomplie,  foie  fpeciHquemenc , foit  par  équipolences 
car  parles  icrmesde  cette daufe  , il cAoic  feulement  dit  que  Mrlc  DucdcBeau- 
villicrs  promettoit  de  payer  au  Geur  de  Chaumont  les 57444.  liv.  dûcs  par  le  ficur 
Comte  de  Scry,  s’il  joüilToit  des  bicnsdcMr  lcDoc  de  St  Agnan}  mais  il  n’eAoic 
point  die  par  la  meme  claufe  qu'il  fc  foie  obligé  & avoir  promis  de  payer  cette 
ibmme , en  casqu’il  joüilTc  des  biens  de  la  fuccdlion  de  Mr  le  Duc  de  St  Agnan  à 
titrcd’heriticr.mais  cncasqD’iljoüilTedcfdits  biens, c’cA-à-dirc,4J»of«ewc'rf^.  Oc 
qu’au  moyen  des  donations  Se  demidionsqueMr  le  Duede  Se  Agnan  avoit  faitesde 
tous  fes  biens  en  faveur  de  Mr  le  Duc  de  Beauviiliers,  il  eAoic  vray  de  dire  que 
Mr  le  Duede  Beauviiliers  joüiflbic  de  tous  les  biens  de  Mr  le  Duc  de  Se  Agnan  , 
& qu’ainfi’la  condition  de  l’obligation  fc  trouvoit  fpccifiquement  accomplie.  Majt 
pafTanc  plus  outre  , on  difbic  que  quand  bien  cette  claufe emporieroit  la  condition 
d’cArcpar  Mrlc  Duc  de  Beauviiliers  heritier  de  Monlîeur  le  Duc  de  Se  Agnan , elle 
feroit  toujours  réputée  accomplie  par  équipoicncc  j ce  qui  fuffiloit  en  terme  de  Droit 
pourracomplilTcmcnidcs  conditions, fuivant  la  Loy, ///w  15  /f!  Qaando  estes  lega. 
dans  laquelle  il  cA  décidé,  qu'un  TcAateur  ayant  fait  un  legs  à des  enfaos  qui 
cAoient  fousiapuiflàncc  de  leur  père,  en  cas  que  par  la  more  du  pere  ils  fulTcnt  de- 
venus malArcs  de  leurs  droits,  le  pere  les  ayant  émancipez  de  Ton  vivant , Icfdits 
enfans  ne  lailTeroient  pas  d’avoir  délivrance  du  legs  fait  en  leur  faveur^  fans  at- 
tendre la  mort  de  leur  pere.  Que  de  même  la  condition  dont  U s’agiBoic.fc  trou- 
voie  accomplie  par  équipolencc}  dautane  que  par  ladite  claufe  de  l’obligation, 
cAant  feulement  dit  que  Monficur  le  Duc  de  Beauviiliers  promettoit  de  payer  la 
fomme  en  qucAion , s'il  jouifibit  des  biens  de  la  fuccefiion  de  Monficur  le  Duc  de 
Saint  Agnan } on  ne  pou  voit  pas  étendre  la  claufe,  à dire  que  l'obligation  n’eAoic 
qu’en  cas  qu’il  jouît  ucilcmcnt&  avccproficdcladitc  fucccAion  : De  manière  donc 
qu’aux  termes  de  cette  claufe,  ce  quicAoit  de  certain,  cAoit  que  quand  bien  Mon- 
ficur le  Duc  de  Beauviiliers  (croie  Heritier  à titre  onéreux  de  Monficur  le  Duc  de 
Saint  Agnan  5 8c  quand  bien  meme  il  irouvcroit  dans  fa  lucccfiîon  pour  800000  liv. 
de  dettes  au-delà  des  biens , il  cAoit  indubitable  qucM'  le  Duc  de  Beauviiliers  étant 
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wnc  foisRcrilicrdc  M.  le  Duc  de  S^int  Aignan , quoique  fans  profit , le  cas  de  la  con- 
dicionferoicéebij.  Ques’ileftoie  véritable  qu’aucasque  Monlieur  le  Duc  de  Beau-  ^ 
viUiers  auroit  edé  hentfer,  quoi  qu'à  titre  onéreux  de  Monfirur  le  Duc  de  Saint 
Aignan , la  condition  de  l'obligation  feroit  dcbûc  5 la  meme  condition  devoir  cHre 
reputee  accomplie  par  équipoTeoccdanslecasdesdoDaiions  que  Monfieur  le  Duc 
de  Saint  Aignanluiavoit  faites  de  tousfes  biens»  puilque  les  donations  univerfèlles 
eadircé^e»  font  des  anticipaiioosde  fuccclTionsi  & qu’un  Donataire  univerlel  dans 
la  ligne dircAC}  cil en  toutes chofeS)  avec  cette  feule  différence  pourtant» 
que  lorfqu'ilcÂ  Donataire  univerfel  entre  vifs,  il  ne  paye  point  les  dettes  du  Dona- 
teur créées  poftcricurcment  à fes  donations.  Qu’aurcflcilnc  fervoitde  rien  de  dire» 
comme  il  cÂori  allégué  par  le  confcil  de  Monlieur  le  Duc  de  Beauvillicrs»  que  ce 
Duc  n'avoit  tiré  aucun  avantagé  defditcs  donations,  par  double  raifon  : La  nre- 
tniere , parce  qu’aux  termes  de  ht  claufe  de  l’obligation  du  zo.  Mars  >675.  il  (uiH- 
foit  que  Monlieur  le  DucdeBeauvillicrs  jouit  à titre  tmiverfel  d’un  Duché»  & de 
toutes  les  autres  Terres  de  fa  famille»  quoi  qu'avec  les  charges  des  dettes  » pour 
donner  lieuà  raccompIilTcmem  de  la  condition  de  l’obligation,  qui  ne  portoit  point 
qu'il  dût  Jouir  dcfdits  biens  franchement  &:  exempts  de  dettes  : Et  la  fécondé  » parce 
qu’il  n’eltoic  pas  abloliimenc  véritable  que  Monficur  le  Doc  de  Beauvllliers  o’eûc 
tiré  aucun  avantage  defditcs  donations  & demi  flion , puifque  ce  n’cAoit  qu'en  coa< 
fcquence  de  ladémiiBonqueMonfieur  le  Duc  de  Saint  Aignan  avoit  faite  du  Duché 
de  Saint  Aignanenfafaveur,  qu’il  avoit  edé  reçu  Duc  & Pair  de  France  i & que 
c’edoicenconfiderationderarccepiionfaicefür  le  fondement  de  ladite  démifiîoni 
Que  par  l’Ârred  du  i6,  Aoufl  1 6 86.  qui  lui  avoit  adjugé  toutes  les  Terres  de  (a 
maifon,  le  Duché  de  Saint  Aignan  & fes  Annexes  lui  avoienc  eflé  donnez  pour 
4,10000  livres,  fans  que  les  Créanciers  le  piifTenc  enchérir  : d'où  il  fe  voyoit  que 
Monficur  le  Duc  de  Bcauvilliers  n’avoit  pas  laifTé  de  tirer  dcfdices  donations»  de 
très  grands  avantages,  & qui  efloient  tels,  que  fi  par  la  dcmiffioa  de  Monfieur  le 
Duc  de  Saint  Aignan,  il  ne  les  avoit  pas  anticipez,  il  n'auroit  pas  manqué  de  les 
accepteraveclafuccediondeMonfieur  fon  pere. 

En  troifiémelicu,oD  fouteDoicqucquandbienlaclaufequi  portoit»  que  Monfieur 
de  Beauvilliers  avoit  promis  de  payer  les  9444  livres»  contenues  en  ladite  obliga* 
tion , s’il  jouifibit  des  biens  de  la  fuccelfion  de  Monfieur  de  Saint  Aignan,  feroit  une 
condition  fous  laquelle  ilfcroic  feulement  obligéde  payer  ladite  fommej  Que  com- 
me ladite  condition  efioie  poieflative,  elle  feroit  réputée  accomplie  au  ref^éb 
de  Monfieur  le  Duc  de  Beauvilliers,  fuivam  les  maximes  de  Droit,  qui  veulenc 
que  les  conditions  poteflativesCoiemcenfées  reçûés  & accomplies  au  refpeéà  de  ce* 
luy  qui  s’efi  obligé  fous  condition,  quand  par  fon  fait  la  condition  potefiative  o’cft 
pasaccomplie  j Les  difpofuions  de  Droit  en  font  precifesi  Premièrement  en  la  Loy 
81.  §.  dernier  ff".  de  conditiontb.  ^ demonftrat,  dans  laquelle  il  cfi  dit , que  quand 
quelqu'un  s'efi  obligé  de  payer  quelque  fomme  fous  une  condition  qu’il  ne  cienc 
qu’à  luy  d’accomplir,  la  condition  cfi  cenfée  accomplie  à fon  egard 
( dit  cciic  Loy  ) proimpUeàhjbetitr  conditio  ^ cam  per  eumilat fnmpletnruejftt^de<^ 
bituras  emt.  C^e  U mcfmc  chofe  en  fécond  lieu  cfi  décidée  dans  la  loy  S5.  $.  final 
ff.  deverbor.obii^.  fur  laquelle  Paul  de  Caflrc  dit  que  quand  quelqu’un  par  l’évcne* 
mentd’uoe  condition  doit  efirc obligé  à quelque  chofe comme  au  payement  dequel* 
ques  dettes,  s'ilneciemquàluiqueia  condition  arrive,  il  eff  obligé  d’cxecuier  foo 
obligation  de  la  même  manière  que  fi  la  condition  cfloit  arrivée,  ^uando[  dit-il  ) 
Jittspereum  qui futurus  efîobli^ari  per evetnumeondt noms  quemïnusconditiotveni.ity  perindt 
tenttur  acficondith  rvenijj'et  : Qu’ainfi  fiiivant  ces  maximes  fc  trouvant  queMonficut 
le  Duc  de  Beauvilliers  avoit  mieux  aymé  avoir  tous  les  biensdeloo  pere  en  qua- 
lité de  Donataire  & Démiffionnairequ’à  titre  fucceffif.  Il'efloh  ÿrayde  dire  que  c’é- 
toit  par  le  deffaut  de  fa  volonté  que  la  condition  de  l’obligation  n’avoit  point  eu  da 
lieu  » & confequcmmcntqu'à  fon  égard  elle  devoit  efire  reputee  accomplie , éc  loy 
dés  ]orstcnudepayerauxSuppliansles9444.  livres  contenues  en  fon  obligation. 

Maisenfinqu'aprés  tout  cela , fi  l’on  pouvoir  prétendre  que  les  $444  livres  con- 
tenues cnl'obligationdeMuofieur  IcDucdc  Beauvilliers  ne  dévoient  élire  payées 
qu'en  casque  Monfieur  IcDuc  de  Beauvilliers  prit  utilement  la  fuccefllendcMoa- 
fieur  le  Duc  de  Saint  Aignan,  apres  fa  mort,  il  faudroit  dire  que  Monficur  le  Duc 
de  Beauvilliers  n'auroit  voulu  faire  q^u’uoc  obligation  illufoire , au  profit  du  fieur 
de  Chaumont  en  1675.  par  double  railon:  la  première,  pareequ’en  l'cflat.qu'efloienc 
Icsafi^aires  & lesbiensdeMonfieurlcOucdeSaincAignanen  1675.  dont  Monfieur 
leOucdeBcauvilliersavoic  une  pleine  connoilTance  tant  par  la  faifie  réelle  faite  de 
touslcfditsbiensdésraooéc»6é^.quc  par  les  paycmcos  par  luy  faits  dés  ce  temps 
Tome  V.  S 


I 


158  Suite  du  Tournai 

'■  prefquc  de  toutes  Tes  dettes  de  Monfieur  le  Duc  de  Sain:  Aiguî^n  , arec  fubroga» 

\ 6 %y.  tioD>  il  fçavok  bien  qu’il  ne  pouvoic  jamais  cftrc  heritier  de  Monfîcur  fon  perc, 
avcceffcti  £i  la  fécondé  raifon  parce  qu'il  cftt>it  en  fa  faculté*  au  lieu  daticndre 
les  biens  de  Monfieur  le  Duc  de  Saint  Argnan  par  la  voyede  fa  fucrcflîon,  de  fc 
les  faire  donner  par  donation  ou  par  voycdcdémiHion  ,ainfi  qu'il  avoir  fait  » & par 
ce  moyen  anéantir  Ton  obligation  quand  bon  luifemblerok  : Quei’eÛoiicc  qui  nefe 
pouvoit  jamais  dire  ni  pretumet  d’une  perfonnede  1 1 dignité  oc  Monfieur  le  Ducclc 
Bcauvilliers»  que  la  probité  6c  tant  d'autres  vertus  éminentes  ont  fait  choifir  puur 
remplir  la  première  place  dans  le  Confcil  du  Hoyi  Mais  que  ce  qu’il  fal  oit  pluioft 
dire,  6c  ce  qui  refuUoU  de  l’obligation  du  10'  Mars  1675  c eftoii  que  Mr  le  Duc  de 
Bcauvilliers  avoii  voulu*  pour  adiirer  les  9444  livres,  ducs  par  le  defFunt  ficur 
Comte  de  Scry  au  defFunt  ficur  de  Chaumont,  en  faire  fa  propre  dette* avec  éfci  j 
Mais  poureflrc  payable  feulemcoc*  ou  apres  la  mort  de  Moniteur  le  Duc  de  Saine 
Aîgnao , ou  après  la  fienne. 

La  Cour  a débouté  les  demandeurs  de  leur  demande,  6c  les  a condamnez  aux 
dépens. 

Cet  Arrcft  cil  intervenu  dans  ces  termes  : Multis  contrMdicentièus  ^ cmr’autrc* 
Monfieur  le  Raporteuf,  6c  quatre  autres  des  Juges  dans  le  nombre  de  douze. 


CHAPITRE  X. 

Femme  ne  peut  putendte  U pàytment  de  fe  T)ot  ^ de  fin  l^eüâire , fuifidiairt- 
ment  fur  let  biens  j»bfiilue\  ü Jon  mérj^  per  fis  'Pere  o*  éMere  , depuis  le 
MarUge  de  Udstt  Femme. ^ quend Jon  Marj  4 efle  rempty  déjà  légitimé , évent  U 
fubfltttttion.  ' 

Le  1^.  Juillet  1687.  cette  queftion  fut  jugée  en  laGrand’Chambre  au  rapport 
de  Monfieur  JolIy>de-Fteury  : La  femme  fut  déboutée  de  fa  demande,  en 
infirmam  la  Sentence  du  ChaAelet , par  laquelle  il  a voie  cRé  jugé  que  la  Doc  6c  le 
Doüairedetafcmme  luy  feroient  payez  fur  lesbiensfubdituczjdonteAoic  qticHion. 

Dans  le  fait  * Pierre  de  Monhers  6c  Jeanne  Pouliac  fa  femme  avoicnc  eu  quatre 
enfianst  François  8c  Jacques  de  Monhers , 6c  deux  filles  ; Pierre  de  Monhers 
pere  efianc  décédé*  Jeanne  Pouliac  fa  veuve  fut  Tutrice  de  Tes  quatre  enfans: 
Jacques  de  Monhers  le  mit  dans  le  commerce  t Lamerc  luy  rendit  compte;  Elle  lup 
paya  le  reliquat:  Elle  acquit  même  Tes  parts  6c  portions  dans  les  immcubleide  la  fuc» 
celfion  de  fon  pere  : Elle  luy  en  paya  le  prix*  6c  luy  donna  aulli  quelques  femmes 
d'argent  en  avancement  de  fa  fuccefiion  : Il  coutrada  mariage  * 6c  lamere  figna  au 
Contrat  : la  femme  pendant  fon  mariage  fc  fit  leparer*  & par  la  Sentence  de  fc> 
paratioïi  * on  luy  adjugea  ce  qu’elle  avoir  aporté  en  Doc,  6C  une  penfion  alimen- 
taire :Elle  toucha  partie  de  fa  Dot  par  la  contribution  des  effets  vendus  fur  le  mary. 

Jeanne  Pouliac  elUnidecedécaprés  avoir  fait  fonteAamcnc,  par  lequel  elle  avoir 
donné  6c  légué  fesbknsà  fesquatre  enfans*  6c  clic  avoir  fubAttuéla  part  de  Jacques 
de  Monhers  fon  fils  à fes  enfansà  naiflrecn  loyal  mariage,  & à faute  d'enfans  à fes 
frères  6c  foeurs , fansqucrufufruii  qu’elle  luy, faifoii  put  cArefaifini  arrcAc  par  les 
Créanciers , auquel  casclle  vouloii  qu'il  fût  réuni  à la  propriété  en  faveur  des  Su- 
bAituez  qoi  feroient  tenus  dé  fournir  des  alimens  à Jacques  leur  pere,  jufqu’à  la 
concurrencedel'ufufruit. 

A prés  le  décès  de  laTcAacrice  * le  fcellé  ayant  eAé  appofé*  la  veuve  de  Jacques 
de  Monhers  y formaopofition , pour  cArc  payée  durcAant  de  fa  doc*  du  lurplus  du 
fond  de  la  penfion  alimentaire,  6c  de  (on  Douaire,  quand  il  aurait  lieu  ; François 
de  Monhers  Exécuteur  du  TcAament  demanda  mainlevée  de  cette  oppnfition  * prc« 
tendant  que  Jacques  de  Monhers  ayant  cAé  rcmply  de  fa  légitime  du  vivant  de  fa 
fnere,elle  n'cAoic  point  obligeedu  luy  rien  laiAcr  i C^e  c’eAoii  une  grâce  qu  elle  luy 
avoit  faite,  à laquelle  clleavoit  pûapofcrtelle  condition  qu’ci  le  a voit  voulu:  6c  a in  A 
aux  termes  du  TeAamcnt*  que  la  femme  ne  pouvoit  rien  prétendre  fur  les  biens 
fubAituez}  La  femme  difuic  au  contraire,  que  quand  la  lubAitution  aurore  cAé 
faite  avant  fon  mariage,  avec  le  ficur  de  Monhers  * les  biens  auroicni  toujours  eflé 
fujets  à fa  Dot  6c  à fes  autres  conventions  fubfidiaircment  { Mais  dailleurs  que  la 
fubAitution  cAanc  faite  poAcrieurcmeot  à Ion  mariage,  elle  ne  luy  pouvoit  nuire 
oi  préjudicier.  L’on  repondoit  à cela  que  le  fils  cAoit  rempli  de  fa  légitime  avant 
fon  mariage,  ou  peu  s'en  failoic  j Et  ainfi  que  U mere  a cAoit  point  obligée  de 
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laiflcr  aucune  chofc  à fon  fîls;cequi  faifoit  que  la  femme  du  ficur.Jacqucs  Mcnhers 
oepouvoic  plus  eovifager  les  biens  de  lamrre  pour  la  Pureté  de  les  conveocions. 
La  femme  repÜqîioic  que  par  le  Droit  Civil  & par  les  Arrcftsïajnc  femme  avoit 
indiAinflcmcm  hipotequefur  lesbiens  fubdiiuczae  Ton  mary  et3^ligncdircclc,&ceU 
fubridiairemCDC  pour  en  cftfc  payée  fur  iceuxt  quand  il  n y a pas  de  biens  libres. 

La  Sentence  du  Chaflelec  dont  eftoie  apci , avoit  juge  en  faveur  de  la.'femmct 
contre  les  concIufionsdcMoftficur  le  Pelletier  lors  Avocat  du  au  ChailelecJ 
Mais  par  l’Arrcft  dont  voicy  la  teneur,  la  Scnccncc fut  infrmee. 

Extrait  des  Regijlres  du  Tarlemenf. 

ENireFraoçoisdeMonhers,  Marchand  Bourgeois  de  Parisi  au  nom  fic  cem'* 
me  Heritier  & Exécuteur  du  TcftamcntdcdcfFuntc  Jeanne  Pouliac  veuvd  dfl 
Pierre  de  Monhers,  vivant  aufli  Marchand  en  ladite  Ville,  Appelant  d’une  Sen* 
tcncc  renducau  ChaAelei  de  Paris  le  S*  jour  de  May  1685.  d’une  parti  Et  Marguerite 
Simon , femme  feparéede  biens  d’avec  Jacques  de  Moniters  ,cydcvanc  Marchand  « 
Paris,  Imimcc  d'autre.  £c  cotre  ledit  Jacques  de  Monbers,  Demandeur  en  Re< 
quede  du  4.  Février  isZ6.  d’une  porc.  Et  ladkc  Marguerite  Simon  , & ledit 
François  de  Monhers  Dffendeurs  d'autre.  V £ U par  la  Cunr  ladite  Sentence  dont 
efeapcidu  8.  May  1685.  par  laquelle  par  vertu  du  deffaut , auioit*  cké  dtt  que  fans 
s'arrederà  lafubdicucion  de  la  portion  dudit  Jacques  de  Monhers,  cnlu  fuccciTioa 
de  Jeanne  Pouliac  mere  dudit  de  Monbers  . portée  par  Ton  Tedamcnc  du  ai. 
Décembre  1685.  la  Doc  Sc  le  Douaire  de~Iaditc  Simon  , feroicnc  payés  fubUdiairc- 
ment  fur  les  biens  en  quedionj  $c  les  Dcdaillans  déboutez  de  l'opollcion  for/née 
aufcclléi  & pour  le  fuplémcnc  prétendu  par  ladite  Simon,  dé^ns  compenfez  j 
La  RcqucRc  dudit  Jacques  de  Monhers  du  4.  Février  ’i6î6,  i ce  qu’il  fût  reçu 
Partie  intervenante  en  l lnRanccf  luy  donner  aûe  de  ce  que  pour  moyens  cTin« 
cerveniion  Ü employoit  le  contenu  en  ladite  RequeAc,avcc  plainte  & informaiioo 
faitcà  fa  RcqueBe'coocre  ladite  Simon;  Faifanc  droit  fur  Ton  micrvention,  luy  d6a* 
ner  aufll  acFe  de  ce  qu’il  confemoic  l'execution  de  la  t\iMlituiioq  faite  par  la* 
dite  Pouliac  fa  mere  ; Et  en  confequence  adjuger  au^it  François  de  Monhers  Tes 
conclu/ions  fur  l'apel  qu’il  avoit  interjeté  de  ladftce  Semence,  avec  dépens.  Arreli 
du  zi.  Février  16Ï6.  par  lequel  ledit  Jacques  de  Monhers  auroii  ellé  reçu  partie 
imervcnantcfuriapcl,  les  Parties  apointées  au  Confeil,  & fur  rrmerveniion  en 
droit  fie  joint.  Gaules  d’appel  dudit  François  de  Monhers^  conienâm  les  conclu* 
fions , i ce  qu’en  émandant  il  fût  ordonné  que  le  TeftamCnc  de  ladite  deffuntc 
Jeanne  Pouliac  feroie  exécuté  félon  fa  forme  fie  teneur}  fie  en  cenfequepee  fani 
avoir  égard  à la  demande  de  ladite  Simon,  donc  elle  forok  debource,  faire  mam* 
levéeaudit  François  de  Monhers , de  l’opoûtion  par  elle  forméeau  fçellé  appofé 
fur  les  biens  fie  clFetsdc  ladite deffunte  Pouliac , apres  Ton  décès,  & Condamne 
ditSimonauxdepensdes  caufes  principales  fie  d’apcl.  RequeAe  de  ladite  Simon^ 
employée  pour  reponfes  aufditcs  caufes  d'apel.  RcqucÀe  dudit  Jacques  de  Monhers 
employée  pour  rnoyens  d’intervention.  Produélions  des  Parties.  Contredits  defdits 
François dcMonhers  fie  Marguerite  Simon.  RcqucAc  dudit  Jacques  de  Monhers , 
employée  pour  contredits.  Information  faite  par  le  CommilTaire  de  la  Mare , à la 
KequcAe  dudit  Jacques  de  Monhers  , à l’encontre  de  ladite  Simon  fa  femme  , duii. 
AouAié84.  joioïc  à rioAance , par  ArreAdu  i8.  AouAié85.  pour  en  jugeant  y 
avoir  tel  égard  que  de  raifon.  ProduAion  nouvelle  de  ladite  Simon,  parRequeAc 
du  IX-  jour  de.Janvicr  1687,  employée  pour  comredits  contre  ladite  produélion  nou- 
velle. Aucrcproduiflioanouvcllcdcladitc Simon,  parRcqucAedu  premier  Mars 
léSy-  aullj  employée  pour  reponfes  aux  moyens  d’intervemion  dudit  Jacques  de 
Monhers , écritures  fie  produAion.  RequcAe  dudit  François  de  Monhers , employée 
pour  contredits  contre  ladite  produélioo  nouvcIlc«Sommation  de  fournir  de  contre- 
dits contrclerditesprodudions  nouvelles,  par  ledit  Jacques  de  Monbers.  RequeHe 
de  ladite  Simon  du  9.  du  prefenc  mois  de  Juillet  ,àcc  que  ledit  Jacques  de  Monhers 
fût  condamné  de  luy  payer  lafommo  de  958  livres , reAamc  de  celle  de  1561  livres» 
par  luy  reçue  de  ladite  Simon  en  Doc,  par  compenfationà  une  autre  qu'il  dévoie  à 
Ja  fucccdion  du  perc  de  ladite  Simon,  avec  l’intercft  du  jour  qu’ils  luy  cAoicoc 
adjugez  par  fa  Sentence  de  réparation , laquelle  fommeferoit  prifefurlcsbiensà  luy 
échus  par  la  fuccelTiondj  lamere  dudit  Jacques  de  Monbers,  conformement  à la 
Sentence  donc  cA  appel,  fie  lui  donner  a^e  de  ce  que  pour  écritures  fie  produâion 
fur  ladite  demande,  elle  employoit  lecontcnu  en  ladite  RequeAe  ; cnfemblc  l'A  r- 
rcA  du  31.  May  dernier  > fur  laquelle  auroic  cAc  mis  ait  acFc,  fie  fourniroiem  les 
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Dc&?ildearsdcddïcorcSt  & produiroicnc  dans  crois  jours  joint.  Requede  dcf« 
t 6 oy»  Fcaoçois  & Jacques  de  Monberst  employée  pourdciBnsics,  ccrituresi  produ- 
ction & contredits.  jReqaede  de  ladice  Simon  du  r^.  du  prclèm  mois  de  Juillet,  à 
ce  qu’il  lui  fïïc  donne  a<^e  de  U demande  qu  clic  formnit , à ce  qu’avant  faire  droit  1 
&:  en  cas  que  la  Cour  diÆcolcc  de  conlirmcr  la  Sentence  dont  efl  appel , Or- 
donnerique  pour  conooUVre  H le  mary'  de  ladite  Simon  avoic  elfe  rempli  de  fa 
l^Itime  ; Qa’il'lêfoic  tenu  de  rendre  compte  de  ladite  fucceilion , par  un  Bref' 
Ellac,  fur  laquelle  auroic  cRé  relcrvé  à faire  droit  en  jugeant.  RequcRe  dudic 
François  de  Monhers,  employée  pour  rcpoales.  Conclufions  du  Procureur  Gene- 
ral du  Roy  : Tout  joiNT  BT  coïtsiDERE’.  L;i  Cçur , fam  s’arrcÛcr 
aux  Rc'qucRcs  de  ladice  Simon  desp.  & 15.  du  prclcmmois  de  Juillet , ayant  egard  à 
i'jqiiMry^niioa  dudic  Jacques  dcMonhcrs  » a mis  £c  mecTapcilàtiân  5c  cedonta'dfc  * 
«pelléauneanc.érnandant  déboute  ladUo  Simon  de  (ès  demandes, & cnconfequcnoe 
fji^iç  mainlevée  audit  François  de  Monhers.  deroppü{jtion.parcilc  formée  au  icelle 
dc^b^cDS  & ctïcts'de  ladice  Pouliac';  Sera  néanmoins  ledit  François  de  Monhers  tenu 
dqreo^plir,  fi  fait  u’acRc,  I4  legiiicnedudiDjacquesdcMonbcrs , dansla  tucccilion 
de  ladite  Pouliac  (a mere  > Condamne  ladite  Simon enaous les  depeus.  Fait  en  Parle* 
9icot  le  13* jour  de  Juiiicc  i6S7oColUtionnc%  Signé,  DON  GO I S. 


’ C H APIt  RE  XI. 

.•  'U»  . i ' 

Vniem^ce  tflx^^^àcrncMt  rVncaut  dam  ««  mois  affe£îeaux  Gradu^z.(i  de  rigueur , 
i>-,  ffi  frçurvaut  prétendu  parité  ancien  ^gent  Septénaire  de  Philofopitu  en  un  CoU 
lege  deCf^yerfité  dePans^par  unT^oSieur  enTheologie  de  UFaculté  de  Paui 
par  un  Gradué  piuf  'ancien  que  les  deux  precedenSy  le  Doreur  en  Theolo^te  ex~ 
c^ï  l'ancien  Regent 0 Jprjque  ledk  DoUeut  eft  le  plus  ancien  Gradué  d'emr  eux, 

Explscaüon  de  t Article  54.  des  Statuts  de  la  Faculté  des  Arts  de  I l^nherjjté  de  Paris 
J.  - O*  delà  Veclitaiion  du  Roy  du  mois  de  Janvier  16y6. 

Ji>  >.  > ■ fi 

1\  ,:H  14.  Juillet  1^87.  enbtGraad’Chambre,  ArreRacRérenduencreunancieo 
^Gradué,  prcmicrjâc  plus'an'cicn  CD  Nomination , un  Rcgcnc  Septénaire  en 
V:Upivcr(ltc  de, Paris  & unDoâcur  en  Théologie  de  la  Faculté  de  Paris,  pour  un 
Canouicac  & Prebende  de  i’Eglifc  Cathédrale  ù.  Metropoliiaitie  de  Paris , vacant 
p;tr  le  décès  dç  M^Ëilicnnc  Boucher,  dans  le  mois  de  Juillet  ï6Hi>  mois  aiFcccc  aux 
Gradués  nommez.  , r> 

/ Lç  fieur  de  Caumartio  le  pretendoit  par  droit  d'ancienoccc , comme  plus  ancien 
Gradué  nommé.  ^ 

f te  ücur  du  Hamel  pretendoit  y cRre  maintenu , en  vertu  de  Ton  privilège  de 
Régence  de  plus  de  ao.  années. 

EtlcrieurdcCiarcntin  pretendoit  exclure  l’un  5c  l'autre  par  fa  qualité  privilé- 
giée de  Doreur  en  Théologie.  C'dloii  Icfujct  dola  conceftation,  pour  laquelle  ex- 
pliquer} llfaucprcrupoferque  par  l'art.  ^4  delà  ReformationdesStatuesde  la  ha. 
culte  des  Ans,  les  Regens  qui  ont  profeflé  publiquement  dans  un  College  de  l’U- 
niverfue  de  Paris,  pendant  fept  années  continues,  ôefans  interruption, doivent  cihe 
préférez  à tous  Graduez,  mefmc  plus  anciens,  excepté  neanmoins  les  Doé>cursca 
■ T hologic  feulement } iixteptis  ’DoctQfihus  in  facrk  Thetîogtk  tantum  : ce  (ont  les  ter- 
nies du  Statut,  qui  font  en  quelque  manière  contraires  à la  Pragmatique  fanc^ioci 
& au  Concordat , loridclqucls , quoique  l'on  n'ignorât  pas  lesfcrvices  Sc  les  privi- 
lèges que  mcritenc  ceux  qui  donnent  leur  temps  & Icurtravall  , àPinllriiiftiondc  la 
Jeuncirc,  l’on  n’ancanmoins  attribué  aux  Regens  aucuDcprcferenccfurlcsamrcs 
Graduez,  l'on  a réglé  leurs  droits  par  la  qualité  de  leurs  degrez,  & par  l’ordre  de 
J'ancicnnecq  : Antit^uiorincnitnato  conjerre  \ untiquiorem  nominaium  prejenture  teneantur. 
§.  Ütatuimus  quoejae , de  cclLit.  in  comord. 

Dans  la  fuite  des  temps , l'on  a trouvé  cet^c  prcfcrence  trcs-juRc,  pour  cxcitrr 
les perlbnncv capables d'cijcrcprcDdrc  ce  travail  de  la  Rcgcncc,  qui  dl  tres-difH- 
cile,  pour  CO  mériter  ce  privilège. 

L’exception  qui  y eft  apoicc  en  faveur  des  Docleurs  en  Théologie  eft  fondée 
Fur  deux  confideraiions  particulières.  L'une  que  le  temps  deftude  d'un  Dochciir 
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en  Théologie,  cft  de  dix  années,  6c  le  plos  long  des  temps  d’eftude,  cftablis  par  ” 
le  Concile  & le  Concordat,  $.  Vrjncna  valumns  m cancord. 

L'autre  eÜque  pendant  ce  loRg-icmps  de  dix  années  d cAude,  un  Douleur  con- 
fomme  une  partie  de  fon  bien  po>irj|cqucrir  cette  qualité  honorable  &:  privilogirc 
de  Doftcitr  en  Théologie,  au  licu'que  les  Kegens  trouvent  la  recompenfe  de  leur 
travail,  foit  par  lesgaccs  de  l yjftiŸcrfuéi  leur  logement,  leur  entretien  , & Icscmo- 
lucnCDS  de  leurs  elaü^s,  quidcur  rontatirilmca  par  les  Arrefts  fc  Rcglcmcnsdc  la 
Cour.  C’eft  pourquoi  la  FaculiéLde^  Arisn’apas  juge  à proposd’accordcrccticprc- 
fcrcacc  fie  ce  privilège  aux  Regens  fur  les  Docîcurs  en  Théologie.  ’» 

Qgu'ique  la  qualité  de  Doûcur  en  Théologie  fafle  ccfl'cr  le  privilège  de  la  Re-. 
gcncc  à ton  égard,  neanmoins  un  Doéleur  ne  l'emporte  (lir  un  Regent  qu’eo  tant 
qu'il  cil  piu'sancieç  Gradué  nomthéi  11  en  eR  Je  même  à l'égard  des  autres  Graduez 
nommez,  fur  Iclquels  laqualitédePudcurcnTheologic  ne  donnant  aucune  prc< 
fercQce  eotr'eupt,  oh  a>rccoursà  lircgledu  Druit  commun , qui  cfl celle  mcfmc  du 
Concordat  : Q^i  pritr  e(i  tcmport^  f9tiotefi  jure, 

Cequi  a fait  naître  une  grande  ditHcuhé,  lors  de  la  vacance  d’un  Benefîce  dans 
les  mois  de  rigueur  afPccbcz  aux  Graduez  nommez,  dans  le  conCnurs  d'im  Regent 
Septénaire,  d'un  Docleur  en  Théologie,  fie  d’un  ancien  Gradué  nommé,  plus 
:iocicn  que  l’un  & l’autre.  ■. 

Dans  cette  rencontre  qui  s’cR. plufieurs  fois  prcfcnice,  fie  qui  a iervi  de  pre- 
telteà  pluûeurs  procès,  le  Docteur  en  Théologie  pretendoic  exclure  le  plus  an- 
cien Gradué,  & foutcnoitque  fa  qualité  de  Docteur  faifant  cefler  le  privilège  de  la 
Régence , qui eftoit  preferabjeaux  anciens  Graduez,  il  excluoit  en  mefme*temps 
les  anciens  Graduez,  par  cette  raifon  : Si  v/nco  vtncemem  te  y d foinon  xinco  te. 

Le  Regent  Septénaire  rciorquoit  (a  mcfmc  raifon  contre  le  Üoétcur  en  Théo- 
logie i parce  que  par  Ton  privilège,  il  excluoit  le  plus  ancien  Gradué,  qui  eftoie 
préférable  au  Docteur  par  le  droit  d’ancienneté,  ainfi  par  la  mdmc  raifon:  5/  vnico 

vmcentemtekfoTtiçrtvinco  te,\ 

L’ancien  Gradue  pommcfcfervoitdu^aerme  argument  pour  exclure  l'un  & l’au- 
tre : Le  Doétcur  & le  Regeon  Le  Doéteur  par  droit  d’aucienncié,  fie  Je  Regent- 
xncfmcqni  cft  exclus  par  la  qualité  privilégiée  de  Doéteur. 

Pour  faire  céder  cette dilHcuhé  qui  s*cR  rencontrée  dans.plufleurs  procès,  fie 
qui  mefme  y avqit  donne  lieui  quoique  M‘  Charlesdu  Moulinfur  le  nombre  70. 
de  la  règle  ait  remarqué  que  ce  n’efloit  qu'un  fophifme  qui  faifoit  feule* 

ment  un  embaras,  fans  rien  conclure,  fie  comme  il  parle  iMy'mei'mcj  H<cc 
tij  ta  utrumque  aciem  verfaulis  ^ utrinque  cnnverttlnlit  Han  v.tlet  j Le  Roy  a donne  Ht 
Déclaration  du  mois  de  Janvier  veriBée  en  la  Cour  le  17.  Mars  1 677.  par  la- 

quelle il  a non-feulement  conBrme  l'Article  54.  defdits  Statuts,  fie  l’Article  171. 
de  l'addition  aufdits  Sratuisde  l’an  1600.  Mais  encore  a étendu  le  mefme  privilc- 
geaux  Principaux  des  Colleges,  qui  auront  gouverné  un  College  pendant  Icpc  an» 
nées . fie  aux  ProfcdçurscaTheologie  dans  les  Maifons  de  Sorbonne  fie  de  Navarre, 
fous  la  mcfmc  exception  des  Doétcurs  en  Thcologici  Exeepus  Doihrdun  tn  faerk 
7" henloÿk  tantum  ; avcccciteconditiun  neanmoins  conçue  cnccstcrmes  : Samnean» 
moins  que  Ufdits  Douleurs pui(Jsnt  empêcher  l'effet  de  U prtfcience  des  Pnfcjjeurs  en  Théo- 
l^gie  O'"  aux  Ans , à moins  qu'ils  ne  feient  les  plus  anciens  Graduez^des  Contendans  qui  au- 
raient droit  au  Bénéfice  : Et  en  cas  de  concours  entre  les  Profefieurs  aux  Arts  ^ les  Pro- 
fejfenrs  enThccla^ie , le  Roy  ordonne  que  le  plus  ancienGraduè  d'entreux  fera  préféré  y fut- 
Tjant ta priornéde fanomination.  Orccitc  Déclaration eft importante  , fie  adecidc  plu- 
Reurs  queAionsqui  eRoicnc  auparavant  douteufes,  fie  donnoiem  lieu  à des  procès. 

CclacflantprcCupofc,  voicy  le  fait  fie  cnfuiiclcs  moyens  du  procès  furiclqucls  le 
fufdic  ArreR  cR  interjveou. 

Le  ûcur  Boucher  cRant  dcccJé  au  mois  dej>uillec  1^85.  mois  afFc<Ré  aux  Graduez 
nommez,  ou  de  rigueur,  fon  Canonicai  fiePrebende  dans  l’FgÜfe  de  Paris  furent 
requis  par  M‘  Jean  du  Hamel,  ancien  Regent  Septénaire  en  Philolbphic  au  Colle*- 
gcdu  PicHis- Sorbonne;  Far  M‘  Louis  le  VaRcur,  aufli  Regeot  au  College  de  Beau- 
vais i Par  M*=  Denis  Caiimartin , ancien  Gradué  nommé  ; fie  par  M‘  Mathieu  Cla- 
rcmio,  DoRcuren  Théologie  de  la  Faculté  de  Paris. 

Cette  complainte  ayant  cRé  portée  au  ChaRcIec  de  Paris , fie  ioRruite  en  ta  ma- 
nière ordinaire, fut  jugée  par  Sentence contradicloirc du  18.  Septcmbrei684,  par 
laquelle  ledit  leVaRcur,  Regent  du  College  de  Beauvais,  fut  maintenu  au  préjudice 
dudit  Heur  Clareniin  Dodeur  en  Théologie.  Le  fondement  de  la  Semence  fut 
pris  de  la  dernière  claulè  de  la  Déclaration  uu  Roy , qui  porte  que  les  Dodeurs  en 
Thcologic  oe  peuvent  empêcher  le  privilcgefic  la  préférence  des  Regens,  à moins 
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* qu’ils  ncfoîentles  plus  anciens  Graduez  de  ceux  des  Comcndans,  quiauroicm  droit 

1687.  aû  Bénéfice  ; El  comme  en  cette  cfpecc  il  y aroit  un  plus  ancien  Gradue , que  le  (leur 
Clarcntio,quicftoit le (îcurGaumartin Gradué  nommé  des  le  t6.  Fcvriêr  j<4i.  il 
fàifoitcener  le  privilège  du  Doreur  eu  Théologie*  ÔC  lailToic  au  Rcgcnt  le  libre 
exercice  de  Ton  privilège  & fa  préférence.  !t  . 

C’eftoie  de  ccue  Semence  dont  il  y avoir  appel  a«  Parlement,  qui  fut  apoîmé* 
entre  pluficurs  Graduez,  dans  lequel  procès  leSrClareiUinayant  forme  fou  imet- 
Tcmion  & inter  jeté  appel  de  1a  même  Semence , fouteooit  quNl  -atoii  cfté  mal  jugé , 
& cnémandamconcluoiiàccqu’il  fût  maintenu  dans  la  polTcflîon  & jouilTancedu- 
dil  Canonicat  & Prebendej  Ôc  pour  Moyens  d’appel , diloit  que  le  Prcvoftidé  Paris 
aj^oit  juge  contre  l'Article  54-  des  Statuts  de  l’Uni verficé  * contre  la  difpoiîiion  du 
Concordat , Se  de  la  Déclaration  du  Roy  du  mots  de  Janvier 

£o  premier  lieu , contre  l'Article  54.  defdics  Statuts,  en  ce  qu’il  avoir  maimena 
en  Regemau  préjudice  d’un  Docteur  en  Théologie,  contre  lequel  il  n’y  avoir  au- 
cun privilège,  ni  préférence,  puifquc  ledit  Article,  excepte  nommément  IrtDo- 
ûcursen  Théologie,  de  la  prcfcrcnccdcs  Regens , & réduit  les  chofes  au  droit  corn- 
muni  c*cft  .\»dirc  ,au  droit  d’ancicnnctc  j priar  tempore^  p*n»r  efi  jure\  Qn'il 
faut  prendre  ledit  Article  en  Ibn  entier  : Que  s’il  donne  une  préférence  aux  Pro- 
felTeurs , à tous  les  anciens  Graduez,  il  en  excepte  IcsDoélcurscn  Théologie:  Que 
cette  préférence  peut  avoir  lieu  contre  des  anciens  Graduez,  qui  n'om  d’àmrc 
recommendation  que  leur  ancienneté,  & dont  les  eftudes  font  demeurées  infru- 
âueufes  au  public , 5C  non  pas  contre  des  Docteurs,  puilqu'ils  font  exceptez  de  ce 
privilège,  par  le  titre  mcfmc,&  l’Article  qui  l’accorde  : De  manière  que  le  ficur 
Clarcntin  ayant  en  fa  perfonne  & en  fa  faveur , le  privilège  de  droit  ^ & le  droit 
d’ancienneté,  lefdits  le  ValTcur  & du  Hamc!  oc  pouvoiem  rien  prétendre  k foa 
préjudice. 

£n  deuxième  lieu,  qne  la  Sentence  avoic  pareillement  jugé  contre  le  Concor- 
dat , quiellla  loy  des  Graduez,  lequel  dans  les  mois  de  Janvier  & de  Juillet  qui  font 
les  mois  de  rigueur,  réglé  les  droits  des  Gftiduez  par  leur  ancienneté,  ou  l’ordre 
de  leurs  nominations j Antiejuiott  ntminato  (onferre timtiqufremmmtnatumpuietit.tu 
teneantur:  Que  l'on  convenoft  que  le  Sr  Clarentin  cRoit  plus  inciéh  Gradué  nommer 
que  l’un  fie  l'autrej  fi:  quoique  tous  deux  euHent  le  privilège  de  la  Régence,  fie  la 
préférence  a tous  Graduez,  le  même  titre  qui  lear  accorde  cette  préférence  ca 
excepte  les  Doéleurs en  Théologie, contre Idquclsiln'aaucun lieu. 

En  troifiémeficdcCBkr  lieu,  00  difoic  que  la  Semence  avoit  jugé  contre  la  Dé- 
claration du  Roy  &:  contre  l'imemion  de  Sa  Ma  jeRé;  Car  quoique  la  Déclaration 
porte  que  les  Dodeursen  Théologie  ne  pourront  empêcher  l'cflrcdela  prcfcrcncc 
des  ProfelTcursea  Théologie  ou  aux  Arcs»  à moins  qu'ils  ne  fuirent  lc«  plus  anciens 
Graduez  des  Comendans , qui  auroicm  droit  aux  Bénéfices,  cela  s’emend  d'un 
plus  ancien  Gradué, bien  fie  dûémcnt  qualifié,  fie  dans  les  titres  fi:  capacité  duquel  il 
n’y  avoit  aucun  defFaut,  ni  rien  k redire:  Car  en  ce  cas  le  plus  ancien  Gradué  nom- 
mé exclut  IcDoc'Veurcn  Théologie  par  le  feul  droit  d'aDcicnneié.  fuivam  le  Con- 
cordat & la  règle  du  Droit  commun  cy  delTus  remarquée  \ maisn'cxclut  pas  lcRe- 
çcm,  qui  luy  cft  prcfcrablepir  Icprivilcgcde  faRcgcuce.  De  manière  que  l'ancien 
Gradué,  excluant  le  Dudeur , il  Icvoit,  difoic-on,  l'obRaclc  , que  la  qualité  de 
Dodeur aporioic  au  Rcgcnt,  fie  luy  donnoii  la  liberté  toute  enticre  d'cxcrccr  foa 
privilège  U fa  préférence  contre  l’aocicn  Gradué,  qui  n’avoic  pour  titre  que  le 
croit  d’ancienneté. 

Maisqu’autre chofe  edoic, quand  il  y avoic  des  nulliiez,  foie  dans  les  utres  fie 
capaciccz,  ou  dans  les  degrez,  ou  dans  la  nomination  du  pIusancicnGraduci  car 
en  ce  cas  il  ne  devoit  cRre  confideré  comme  un  Gradué , mais  comme  un  Etranger  , 
qui  n'a  voit  aucun  droit,  il  le  falloic  regarder  comme  s'il  n’cRolc  point  î Et  l’imcn- 
tion  du  Roy  par  fa  Déclaration  n avoic  point  ellé  d'oRcr  aux  Dodeurs  en  Théologie 
leur  exception  ficdcâPcnlc  ou  leur  privilège,  par  l’imervention  d'un  homme  qui  fe 
diroic  Gradué  fie  qui  ne  le  feroic  pas,  autremem  dans  le  grand  nombre  des  Gra- 
duez, qui  fcrcucomrcnc  dans  une  Univerfué  fameufo,  comme  cR  celle  de  Paris  » 
il  feroit  facile  aux  Regens  d'eftablir  leur  préférence  fie  privilège,  contre  les  Do- 
deurs en  Théologie,  fie  faire cclfcr  l'exception  ou  le  privilège  des  Dodeurs,ea 
faifant  intervenir  un  ancien  Gradué  parcollufioo  fie  intelligence. 

Qu'au  refte,  toutes  ces  railonsdcvoicnt  cefier, quand  cciuyqui  fe  difoit  ancien 
Gradué  nercRolc  pas,  ou  lorfqu  il  y avoitdcsnullitczdansfcs  devrez,  comme  dans 
l’crpcceprcfcnicoula  nomination  du  lieu r de  Caumartin  qui  failoic  Ton  titre  cRoic 
nulle,  i'ubrcpticc  fie  obrcpticc,  ayant  exprimé  dans  foo  temps  d'cRudc,  fie  dans  U 
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nominatioo  qu’il  clk»it  Clerc  lonfuré  , quoique  neanmoiniil  ne  le  fût  pas  , Sc  qu’il  ■ ' 

n’cull  pris  ta  tonfurcque  le  Juin  1^41  plus  d’une  année  apres  Tes  Lettres  dcdegi'c  t 6 Z 
Sc  nomination  i obrcpiion  qui  rendoiclddiccs  Lettres  de  nomination  nul  les  fui  va  ne 
la  dccifiondc  laglofc  de  la  pragmatique  fao^ion  i,  quod  ft  qms  tn  veih  tempore  de 
{oÎIm  *,011  l’oncraitc  laqueftion  agitée  entre  les Doéleurs de  fçavoir,  fi  Jacapaciié 
d'un  Gradué,  Mandataire  , ou  autre  Ëxpedanc  , doit  dire  confidcréc  au  temps  da 
referitou  defa  vacance,&:  oh  clic  cftdccidéefuivam  l’opinion  des  DoéIeurs,que  lors 
qu’ily  arubrcptionSc  obreptiondans  le  referit  ou  nomination  \ Il  faut  regler  la  ca* 
pacité  au  temps  du  referit  & non  pas  de  la  vacance  i ainfi  le  (leur  Caumartin  ayant 
exprimé  dans  fes  Lettres  dedegré  îc  nomination  une  quaiitéde  Clerc  qu’il  n'avoic 
pas  «c'etoit  une  obrepiion  & en  mcfme  temps  une  nuMité  qui  anmtlloic  tpfa  jure , fa 
nomination,  & cftani  cxclu5,il  Dcreftoitquc  le  Sr  C laremin  & Icfdiis  fleurs  le  Vaf- 
fcur6/  Duhamel  , dont  le  privilège  & la  prcfcrcnccde  la  Kcgencc  cefl'ant  p^r  la 
qualité  de  Doclcur  . leschofes  ertant  réduites  au  droit  commun  & le  fleur  Clarcntia 
cflani  le  plus  ancien  nommé  , il  n’y  avolc  aucune  difficulté  à le  maintenir  en  la  pof- 
feflion  & joüifi'ance  dudit  Canonicat  &:  Prébende , &cefaifa<m  infirmer  la  Sentence 
domcftûitappeljàquoi  il  concluoit. 

Le  ficur  DuhameUoutenoU  aucontraire.qu'il  devoit  cftrc maintenu  en  la  pofTcf- 
fion  dudit  Bénéfice  : Qu’il  cftoit  non  feulement  Gradué,  bien  & dûment  qualifie, 
dans  les  titr*  Si  capacuez  dunuel  l’on  ne  pou  voit  trouver  aucun  défaut, mais  encore 
cftoit  privilégié  par  Icicmps  defa  Régence , non  pas  feulement  de  fept  années  con'^ 
linues  , mais  de  plus  de  vingt  années  i Qu’ainfi  aux  termes  de  l’article  54.  des  Sta- 
tus de  l’Univcr  fué,  ArrcRs  Sc  Rcglcmcns  de  la  Cour  j II  cftoit  préférable  à cous  les 
Graduez  qui  n’avoieoc  pour  titre  en  leur  faveur,  que  rancienneté  de  leur  nomU 
nation. 

Il  convenoit  neanmoins  que  le  même  article  54.  excepte  de  ce  privilège  de  la  Ré- 
gence les  Doâeurs  en  Tbeologicjmais  il  difoit  quec’efi  dans  le  cas  du  concours  d’ua 
Kegenc  feptenaire  fie  d’un  Doâeur  en  Theologicfculs,  pareeque cncecas  le  pri* 
vilegede  r gence  n’ayant  point  de  lieu  contre  un  Doâeuren  Théologie,  1 onavoic 
recours  à U règle  du  Droit  commun  &du  concordat,  c’cfl*i- dire,  au  droit  d’ancien* 
ncté,& que  quand  le  Ooélcurcn  ihcologiccfloltlcplus  ancien  nommé  que  le  Kc^ 
gent , ilcfloit  préférable  au  privilège  de  Régence  î ce  qui  ne  pouvoir  pas  élire  appli- 
qué en  cette  cfpecc  , dans  laquelle  ily  avoit  plufieurs  Graduez  plusanciensque  le- 
dit fleur  Clarcnun,  & cnir’auircs  le  ficur  Caumartin  s Que  c’étoit  le  cas  de  l’ex- 
ception appoféeen  l'article  ^4.  qui  n’avoii  point  de  lieu  que  conformement  à la  Dé- 
claration de  1^76  qui  avoit  donné  cette  interprétation  ,ou  pour  mieux  dire  avoir 
appolc  cette modiheation  audit  article ^4.  conçu  en  ces  termes,  /uni  neuimoms  que 
lefdtti  DeHeurs  en  Tnealoye  pui/Jene  empether  Ciÿet  de  la  preference  des  Profe/jeuts^  ett 
pheoloye  ou  aux  Ans  , à moins  qu  ils  ne  f oient  les  plus  anciens  Graduez^  des  Conten~ 
dans  qui  auraient  df'in  .iu  Jÿcffr/fcy  tQn’ainfi  pour  faire ccfTcr  le  privilège  & la  préfé- 
rence des  Regens , il  falloit  que  le  Doékcur  en  Théologie  fût  le  plus  ancien  Gra- 
dué des  Contendans  y car  en  ce  cas  ,il  faifoit  ccfîcr  le  privilège  de  régence,  par  fa 
qualité  de  Dodeur  Sc  e.NcIuoii  les  autres  Graduez  ,par  le  droit  d’ancienneté  •% 
mais  lors  qu’il  le  rencontroic  un  plus  ancien  Gradué  nomme  que  le  Doéleur; 
Ilexcluoit  IcDodcur,  puis  qu’il  cftoit  plus  ancien  nomme  queluy,&  la  contef- 
tation  reftoie  par  ce  Moyen  cotre  un  Regent  & un  ancien  Gradué,  qui  n’a  voit  au- 
xredroit  niautre  privilcgequc  l’ancienneté,  &ainfi devoit  cftreexclus  par  le  Re- 
gent } que  le  Roy  avoit  décidé  par  cette  dcclaraiioD,  qu’il  n’eftoit  pasjuftequela 
quaiitéde  Doflcurfift  cefler  le  privilège  Si  la  préférence  des  Regens  pour  n’en  pro- 
fiter paseux-méme,  Si  en  donner  l’avantage  à une  tierce  perloooe  qui  n’auroic 
aucun  privilège*. 

Or  le  ficur  Clarentin  n’eftoit  point  le  plus  ancien  Gradue  , il  eftoic  exclus  par  un 
plus  ancien  que  luy  , quieftoitlc  ficur  de  Caumartin;  ainfi  aux  termes  delà  Décla- 
ration du  Roy  il  ne  pouvoit  empêcher  le  privilège  du  fieur  Duhamel,  &:  qu’il  ne 
fût  maintenu  au  Bénéfice. 

Qu’enfio  l’objcdion  que  l’on  faifoit  que  la  Déclaration  du  Roy  fc  devoir  entendre 
d’un  ancien  Gradué  bien  Scdùcmenc  qualifié  , Se  que  le  ficur  Caumartin  ne  l’ctoir 
pas.  s'étant  faitnommerparrUniverfitede  Paris  : en  qualité  de  Clerc  tonfuré  quoi 
qu’il  ne  le  fut  pas , que  cette  objedion  n’eftoit  pas  bonne , ni  à difeuter  avec  ledic 
ficur  Duhamel  qui  n’y  a voit  aucun  imercft  : Qu'il  fuififoit  de  dire  que  lors  de  la  va- 
cance du  Canonicat  Si  Prébende  en  queftion  5 il  avoit  toutes  les  qualiiez  requi- 
fes,  poureftre  pourvu , pofteder  fie  defervir  ledit  Canonicat  ; que  c’èioit  contre  le 
üeur  de  Caumartin  que  ledit  Clarentin  devoit  faire  juger  s’il  n’étoit  Gradué  on 
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t3on  :S'il  yavolcdes  defauts  dans  Tes  degrez  ou  non»  ce  quil  p'avoïc  point  fait, 
qu’ainfi  ledit  Hear  de  Caumardneûoit  un  ancien  Gradué  dont  !c  droit  fubfiAuit , 
ce  qui  fulHfoit  pour  faire  aux  termes  de  ia  Déclaration  du  R.oy  que  la  qualité  de  Doc< 
teur  ne  put  empêcher  le  privilège  ou  la  pre&rence  d’uu  Rcgent  tel  qu‘étoit  le  Gcur 
Duhamel. 

Neanmoins  toutes  cesraifonsn'empêcherenc'pasquela  Semence  du  Châtelet  ne 
fût  ioBrmée  » & ledit  (ieur  Claremin  maintenu  çnqualitcdc  Docleur  en  Théologie 
par  lefufdit  ArreÛi  1a  ration  fut  qu'en  cette  Inûanccron  nccoofidcra  point  du  tout 
ledroic  du  ficur  de  Caumartin  par  les  nulliccz  qui  fe  rencomroiem  dans  Tes  degrez  ic 
dans  fa  nomination  i Sc  Ton  jugea  que  le  ûcur  de  Claremin  ellanc  plus  ancien  Gra* 
dué  nomme  que  le  Heur  Duhamel»  & le  privilège  de  rcgeocc  o'ayam  point  de  lieu 
contre  un  Doéleur  en  Théologie  par  l’exception  appolceen  fa  faveur  en  l’article 
54» des  Statuts  de  la facultcdesÂrts:  il  devoit cûre maintenu  dLans  la  polTeÛJon  du 
BeneRce  » comme  plus  ancien  Gradué  que  k Rcgent. 


CHAPITRE  XII. 

Vne  ^uhende  tp&ntfVACântt  dans  ua  Cbdpitrede  PoitiefSyfe  troun^oit  emteflet  entrt 
deux  'FurUculters  que  y prétendoient  droit , furquoy  intervint  £ iberd  U7ie  Sentence 
qm  ordonné  le  lequeflre  entrevx  : Pendent  l'eppel  de  ce  îugement  U am^é  une 
yacânce  £une  entre  Prebenie  qui  tomboit  pour  Jd  prefentatiou  dens  le  temps  Qd 
fememt  de  celuy  qui  deiooit  e^voir  le  première  Prebende  en  quejîion:  Ld-deffut 
(uH  des  Contendensy  prefente  o- obtient  per  U fuite  U meimenui  âe  U première 
Prebende'^  U Chepitre  de  foncété  quiefioule  Colleteirr  conféré  de  fen  ihefesttn~ 
du  le  fèquefiref  c*  te  fondement  jugé  en  feyeur  de  celuy  quil  e pour^-ù, 

Le  8.  Aouft  87.  cette  queftîon  a cAc  jugée  par  ArrcA  de  la  Grandc'Chambrc  j 
en  voici  le  fait.  Pierre  Gautkr  fut  pourvu  comme  Gradué  d'une  Prébende  de 
Nôtre- Dame^la  Grande  dans  l'Eglife  Collegiale  de  Poitiers  » le  14  Oclobrc  1684. 
ily  fut  troublé  par  Jacques  Joannc:  SurleurcomcAation  il  yeut  une  Semence  au 
BegePrefidial  dç  Poitiers  ké.  Juillet  1685.  qui  appointa  les  Pactiesen  droit  » &:  ce> 
pendant  qui  ordonna  un  fequcAredes  fruits  : C'éioit  un  Jugement  cuntradiéloire  • 
ainR  intérim . fuivant  cette  Semence  les  fruits  mils  & les  droits  honorihqucs  dc- 
meuroiem  aduclkmcnt  entre  les  mainsduCbapitre  LaPrebendc  en  qucAion  avoir 
vacqué  par  morde  10.  Septembre  1683.  an  jour  & à la  femainede  laPrebende  qui 
cAoit  licigieufecnirc  Pierre  Gautier  Ôc  Jacques  Joannc  > lâ-dciTus  ils  prétendirent 
tous  deux  avoir  droit  de  nommer  i le  Chapitre  ab  contraire  foutim  qu'aucun  d’eux 
ne  pouvoir  nommer»  que  la  Sentence  de  lequcAre  qui  les  avoic  mis  l'un  & l’autre 
<0  condition  égale  leur  avoic  lié  les  mains  > ccla  donna  lieu  au  Chapitre  alTcmblc 
de  conférer  au  fieurdeBelhoir  ladite  Prebende  , comme  eAam  pour  ccttc  fois  à la 
pleine  difponcioo  du  Chapitre  à caufe  du  litige  & du  fequcArc  » mais  ledit  Pierre 
Gautier  s'imaginant  que  le  droit  de  nomination  hty  apparienoic  » il  nomma  Georges 
Gautier  8c  le  Rt  autorifer  par  deux  autres  Chanoines  Tes  Parcos  , ce  Georges 
Gautier  céda  Ton  droit  â Jean  Picot  qui  feRt  rubroger»ilcRoic  foutenu  par  Pierre 
Gautier»  lequel  tâchoit  de  faire  valoir  la  nomination  qu’il  avoii  faite, il  fc  fondoit 
fur  l’ArrcA  du  u.  Février  16Z6.  qu’il  avtdt  obtenu  contre  Jacques  Joannc  i ainA 
toute  laqueAion  cAoit  de  fçavoir  fi  au  préjudice  de  la  Semence , Pierre  Gautier 
avoir  pû  faire  une  valable  nomination  : Ht  fupoféqu’eilcfuA  nulle  »{i  l’ArrcRdu  la. 
Février  1686.  qu’il  avoic  obtenu  la  pouvoic  rendre  valide  > Ou  bien  R pendant  le 
litige  » ou  dans  le  tempsquela  Semence  de  fequcAre  fubRAoic , la  devolutiou  ou 
nomination  du  ËcncRce  appartenoit  au  Chapitrccu  corps. 

Le  Heur  de  Bel  hoir  foutenoicque  k Chapitre  ayant  ic  droit  de  collation  dans  Ton 
origine,  il  avoic  pu  l’exercer  dans  cette occalîon  iodcpcndcmmcnt  de  Pierre  Gau- 
tkr, parce  que  le  Chanoine  qui  auroiteû  droit  de  nommer , & lequel  vUagent 
fituU  prefentanào  pas  eu  ce  pouvoir  à caufe  de  la  Sentence  de  icqucArc , ce 

qui  faifoitmemequen  le  Chapitre  avoit  conféré  furunc  nomination  nulle, la  coU 
lationfcroic  nulle  auHi-bicnquc  la  preremation  , fuivant  l’opinion  de  Dumoulin  8c 
des  autres  Ooéfcurs  i que  l’cmpcchemcnt  ou  avoit  elle  Pierre  Gautier  venoii  de 
la  Sentcoce  de  SequcAre , qui  ne  rcodoit  pas  kukmcnt  la  qualité  de  C lianulnc  dou  • 
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icufc  & incertaine,  mais  qui  renfermoit  dcsdcfcnfcs  de  faire  aucuns  aclcs  poflef-  “■■■  * 

foires  , ainû  que  remarque  RcbuiFc  dam  fon  T raiic  de  p<tafi(b  poflej/'.  mm.  80.  que  * ^ ^ 7» 
quand  un  BcneBceeo  France  cft  fequeftre  » les  Coocendans  ne  peuvent  pas  avoiq 
plus  d'avantage  Tunqdc  l’autre.  Dnejem  tamen  in  hocregno  (i  fntjuefiratio  per  le~ 

Tc^um  , numtjuia  quilibei  fe  dicit  po(le(fi>rem  non  apparit  qurs  pojjideriti  non  po» 
tefi  nnui  magis  quant  ulter.  De  force  qu’il  s enfuit  , difoit-on  que 'Pierre  Gautier 
n'ayant  pas  plus  de  droit  que  Joaone  , il  n'avoic  piî  s'att  ribuer  le  droit  de  nomination, 
pendant  que  le  droit  de  Joanne  avoit  fembic  auHt  apparent  que  ce!uy  de  Gautier  , 
puifque  meme  ledit  Gautier  cfloit  enJoüiiTance  avant  la  Sentence  de  fequcOre  , de 
laquelle  joüiilancc  il  avoit  efte  privé  par  la  Sentence  de  fequelire  j dés  le  moment 
qu’elle  avoit  cfté  prononcce»quoi  qu’il  y en  eût  appel,  clic  s’éioic  exécutée  par  pro. 
vifion,  & avoit  arrefte  Je  plein  droit  les  prétentions  des  deux  Contendans  ,qu'oa 
pouvoir  direque  les  privilèges  de  ladite  Prcbcode  elloicnt  devenus  endormis  tn 
fufpenfo  ; Qu’ainfiil  avoit  fallu  aller  à la  fourcc  qui  eft  le  corps  du  Chapitre  pour  en 
exercer  les  droits}  que  c’étoit  pour  cela  que  la  Prébende  donc  cftoiiqucftioncftanc 
venue  à vaquer  deux  mois  après  le  fequeftre  , le  Chapitre  cxtraordinaircmcnc 
aflembic  .ayant  rejette  à la  pluralité  des  voix  la  nomination  de  Pierre  Gautier , il 
avoit  conféré  la  PrebenJe  audit  Bclhoir?  L’onadjoutoit  qu’il  cftoii  étrange  qu# 
ledit  Gautier  qui  plaidoitpourdcvcnirChanoincdcceitcEglHc,  voulût  avec  tanc 
d'cmprciremcnt  créer  un  Chanoine,  avant  que  de  l’cftrc  luy-mêmc , qu'on  diroic 
en  ce  cas  que  le  fils  feroit  plus  ancien  que  le  pcrc,  qu’il  ne  falloic  pas  renverfer  Tor- 
dre naiurcl  des  chofes , ni  autorifer  l'intention  de  ceux  que  le  Chapitre  avoit  r'/ifoo 
de  ne  pas  admettre  à une  hominaiion  pendant  un  fequeftre  j & enfin  que  c;;  n’eftoit 
que  parTArreft  duii.  Février  ié85.  que  Pierre  Gautier  s’eftoit  rendu  paifible  litu. 
laire  & capable  de  prefenter'qu’il  eftoic  inutile  de  dire  par  ledit  Çauiierqucde- 
puis  U Semence  de  fequelire,  il  avoit  pris  un  ade  capitulaire  pour  certifier  qu’il 
avoit  accompli  fon  liage  où  fa  rigourculc  î Qu’il  nes'enfuivoit  pas  delà  qu’il  eût  pft 
difpofcr  d’un  Bénéfice  plutôt  que  le ficur  Joanne,  au  préjudice  de  la  Sentence  de 
fequeftre  î que  lorfqu'il  avoitplaidcau  Siege  prcfidial  de  Pojticrs , il  avoit  fait  tous 
fcsclForispour  avoir  larccrcancc  ,cndifant qu’il faifoit  fes  Fondions  canoniales, 
que  fa  rigourculc  avoit  cfté  finie  quatre  jours  apres  la  Sentence  de  fequeftre  , qu’il 
eftoic  juftequ’il  en  eût  les  profits  & les  honncurs,&  de  le  lailTcrdans  la  pollcffioa 
provilbirc  i 

Ledit  ficur  Bclboir  difolt  encore  que  le  Chapitre  avoit  pu  délivrer  au- 
dit Gautier  un  Ade  capitulaire  pour  faire  foy  de  fa  rigoureufe  , afin  de 
n’eftre  pas  oblige  de  la  recommencer,  en  cas  qu'il  obtint , comme  il  avoit  fait , 
un  Arreft  de  plaine  matncenpc  5 mais  que  cependant  attendu  le  fequeftre 
il  n'avoit  pas  eu  droit  de  percevoir  aucuns  fruits  utils  ni  honorifiques  , & que  le 
Chapitre  avoit  eu  raifon  de  refufer  d’admettre  fa  prefentatioo  du  10.  Septembre 
1685.  parce  principe  de  droit , que,  , pofulatto  ^ vol  nommatio  fuHa  à fufpenf» 
non  vaUt.cap.  cuni  dUeïlus  de  con/htutione  j ledroit  de  Pierre  Gautier  eftoic  en  fuf- 
pens  tant  que  la  Sentence  de  fequeftre  lubfiftoic  , par  confequent  Pierre  Gautier 
ne  pouvoic  pas  faire  de  prefencation  valable  , le  Chapitre  qui  cftoit  Coilateur 
pouvait  pro  hac  vice  , conférer  plen'o  jure  , comme  il  avoit  fait , en  faveur 
du  ficur  Bclboir  : Que  c'eft  pour  cela  que  Maiftre  Charles  Dumoulin  fur  U 
Coutume  de  Paris  titre  des  ?\cts  ff,\^.inverbo  ,cn  payant  les  droits,  num.  ip. dit, que 
cciuy  qui  n’eft  pasen  polTcinon  , ou  qui  poftede  de  mauvaife  foy  ne  peut  valable- 
ment prcfcnccr.  prefentatio  fatluetumà  vçro  pationo  non  poffidente  quando  alius  eji  in 
foUel/ione  , ettitmcnm  muU  fde  y quia  nonUcct  vero  domino  proprtaaatoriiate  fpoliarepofi 
JeJfurem  ,cti<fm  nulx  fîdei , intantum  quodhoccafuy  neutra  pufentatio  tenebit  , nec  veri 
futroni  quianon  po.Tidebat  ynecpofjefforis,  quia  malà  Jîde -poMdeb.-t  ;Quc  cz\^  ïiit  * 

tendre  éi  connoiftre  que  dans  les  cas  oiilc  PatroncUdcpoftcdé  ,ou  qu’il  y a unpof- 
fcficur  de  mauvaife  foy  , la  prefentation  ne  peut  rien  valoir  j que  Pierre  Gautier 
n’eftuic  qu'un  Patron  incertain, la  Sentence  de  fequeftre  le  depofledoit,  & fi  pen- 
dant ce  temps  là  il  avoit  prefente,  que  fa  prccencationqoi  cftoit  nulle  de  toute  ma- 
nière,ne  devoir  eftre  d'aucune  confidcrat  ion  : C^c  le  Chapitre  par  confcqucncavoU 
bien  fait  de  refufer  des  Provifions  fur  fa  nomination  .qu’il  ne  falloii  point  avoir  au- 
cun égard  aux  Provifions  de  Monfieur  TEvêquede  Poitiers,  parce  qu’il  avoit  fait  ce 
qu’il  ne  pouvoit  yfecit  quod  nonpotmty  en  donnant  Tinftiiution  à Georges  Gautier  le 
i<.  Sepccmbrcié85. qui  n'avoit  cù  pour  fondement  qu’une  prefemation  qui  eftoic 
aDfolumcm  nulle  fui  vant  cette  règle , quod  enim  ab  imtionulium  cjî  ex  pefl  fa'cl»  conva^ 

Ltfcere  non  potejl^  & ainfi  que  TArrcftqui  cftoit  furvenu  le  u.  Février  t6î6.  entre 
ledit  Gautier  8c  Joanne  ne  pouvoit  avoir  d’efifet  retroaâif  au  préjudice  du  Chapitre 
Tome  y,  X 
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^ _ qui  avoit  confère  le  ^cncficc  dont  cAoic  qucftioD  dans  untempsquc  le  droit  lur 
* ® ° 7»  en  cftoit  devolui  caufe  de  la  Semence  de  fcqticftrc , Se  que  ledit  P.cocficc  ,dont  il 
s’agilToit  avoit  vacquéauparavant  que  la  Coureuft  ftatué  fur  lcfcqucArc&  pendant 
fappcldcla  Semence  > qui  avoîc  mis  les  fruits  6c  les  droits  de  la  Prébende  en  fc- 
qucÀre.  Sur  cette  queftionqui  nclaifloit  pas  d’avoir  fcsd;ftîculiezimcrvim  l’Arrdt 
aans  les  termes  fuivans.  ' ^ 

Extrait  des  Régi  (très  de  Parlement, 

LOUIS,  par  la  Grâce  de  Dieu  Roy  de  France  Sc  de  Xavarte  : Au  premier 
des  Huidîcrsdc  noflrc  Gourde  Parlement,  ou  autre  noftrc  HuilTicr  ou  Scr-> 
gent  fu  r ce  requis.  Salut,  fça  voir  fai  Tons  que  le  jour  6:  datte  des  prefemes  compara  ns 
en  noArcJiic  Cour  , Georges  Gautierfé  prcicnJant  pourvu  deJa  Chanoinie  pre- 
bendcccn  rEglirctcculicrc  6c  collegiale  dcNoflrc-Damc  laGrandecn  U Villedc 
Poitiers,  Appelant  d’une  ScnicncercnducauSicÿîPrcrjdiaîdudit  Poiiicrslc  18.  de 
Décembre  168^. d’une  part  ? EtM\  Dominique  de  Celhoir  Clerc  lonftiré du  Dioccfc. 
de  Poitiers,  Chanoine  prébende  en  ladite  Eglife  NcArç-Damc  ta  Grande  Intimé  , 
Et  entre  Pierre  Gautier  , tant  en  fon  nom  que  comme  preoant  le  fait  & caufe  de 
Jean  Picot , intervenant  fie  demandeur  en  requefle  du  5>.  Avril  1^87.  fie  Appelant 
de  ladite  Scntcocc,  fie  ledit  Belhoir  Intimé  6c  Defendeur:  Et  entre  ledtt  Pierre 
Gautieraudit  nom  DemanJeuraux  tins  delà  CommiHion  du  premier  Décembre 
iéJ<,  6c  ledit  Beiboir  Defendeur  d’amre.  V E U par  noArcdiic  Cour  la  f»cmcrcc 
rendue  Siège  Prefidial  de  Poitiers  entre  Icfdics  Beihoir  6:  Georges  Gautier  le  lï. 
Décembre' (68s.  dont  cA  apel,. par  laquelle  ledit  de  BelhoirauroiicAc  maintenu  6c 
‘ garde  en  la  poiTcIIîon  du  Dcnefîcc  en  qucIMon , defenfes  audit  Georges  Gautier  de  Py 
troubler,  fie  ledit  Gautier  condamne  aux  dépens  ? ArrcA  d'a  pointe  au  Confcil  du 
10.  AouÂ  1686.  Produélioo  dudit deBct hoir.  La  requcQc  d’intervention  fie  deman- 
de dudit  Pierre  Gautier  dti  5>.  Avril  jtfSy.  à ce  que  faifant  droit  fur  ladite  imerven- 
doo, ayant  égard  auxconcluficms  par  luy  prifes  par  fa  commilEon  du  premier  Dé- 
cembre i<S5.  évoquant  les  complaintes  rcfpeélives  dcfdiis  de  Bclhoir  fie  Picot  des 
li.  Septembre  fie  17.  Dcccmbrei685.  fie  y faifant  droit  il  fut  ordonne  que  l’Arrcft 
comradiéloire  de  noAredite  Cour  îmerveou  entre  ledit  Pierre  Gautier  fie  le 
nommé  Jeanne  feroit  déclaré  commun  avec  Icfditsde  Bclhoir, qu’aélcliiy  fuAdon- 
né  de  l’appel  qu'il  imerjctcoit  d’abondant  de  ladite  Seotedee , ce  faifant  que  l’ap- 
pellation fie  ce  dont  avoit  cAc  appellé  fut  mis  au  néant,  cmandant  ordonné  que  Jean 
Picot  comme  ayant  les  droits  rellgnez  dudit  Georges  Gautier  feroit  maintenu  fie 
gardé  en  la  polfclHoo fie  joülAance  delà  Chanoinie  en  queAion , honneurs , fruits» 
•revenus  3e  émolument , avec  rcAitution  de  fruits , dommages  ,inicrclls  6e  dépens» 
avec  defenfes  audit  de  Bclhoir  fie  autres  de  l’y  troubler , fie  ledit  de  Bclhoir  condam- 
ne en  tous  les  dépens , tantendem.'indanr  »dcfendaDc,  fie  intervention  duditappcl 
que  de  ceux  faits  par  ledit  Picot  efdits  noms»  tant  en  caufe  principale  que  d’appel  » 
^ qu’aéle  luy  fuA  donné  de  l’cmploy  pour  moyens  d’imervention.  Caufe  d’appel 
fie  rc'pliques.  ArrcA  du  14.  Avril  16S7.  par  lequel  auroit  e^c  ordonne  qUe  ledit 
Picot  audit  nom  dcmcurcroitfubrogc  aux  droits  dudit  Georges  Gautier  i ce  faifant 
les  procedures  continuées  avec  luy  > ledit  Pierre  Gautier  reçu  partie  intervenante 
en  ladite  InAancc  fie  appellation  » pour  faire  droit  fur  le  tout  les  Paniesappoimées 
au  Confeil»  fie  fur  1 intervention  5c  demande  en  droit  fie  Joint,  fie  Aélc  de  l’cmploy 
pourcaufes  d’appel,  Moyens  d’intervention , 6:  répliques.  RcquciVc  dudit  Picot 
audit  nom  employée  pour  caulês  d'appel.  Requcllc  dudit  de  Bclhoir  employée 
pour  reponfes  à caufe  d'appel  fie  intervention  dchiits  Gautier  6c  Picot.  ProdmAion 
duditPierre Gautier, taneen  fon  nom  que  comme  prenant  le  fait  fie  caufe  dudit 
Picot  en  execution  dcfdits  ArrcAs  des  10.  AouA  1686.  fie  17.  Avril  1687.  Sommation 
de  produire  par  ledit  Bclhoir  en  execution  dudit  ArrcA  du  14.  Avril  1687.  Requefee 
dudit  Gauthicraudii  nçm employée  pour  contrcdjiscontrc  la  produélion  faite  par 
^ ledit  de  Bclhoir  en  execution  de  P ArrcA  du  10.  AouA  16S6.  fie  lalv.itions  contre  les 
réponfesaux  caulcs  d'Appcl  dcidiis  Appclans.  Contredits  6c  falvaiions  dudir  de 
Bclhoir.  LaCommilîîoo  fie  demande  dudit  Picot  fie  Gautier  audit  nom  du  premier 
Décembre  1685.  à ce  quclcfdits  de  Bclhoir  fie  Gautier  fuITcnt  tenus  de  procéder  en 
• rioAredite  Cour  fur  la  complainte  formée  par  ledit  de  Bclhoir  contre  ledit  Georges 
Gautier»  pourcArc  Juge  conjointement  avcclcsappcllations  d’cmrc  ledit  Picot  6c 
Gaïuicr , fie  le  nomme  Joanne  i cependant  que  défcnfcsfuiTcm  faites  de  faire  pour- 
fuites  ailleurs  qu'en  nollrcdiic  Cour  i peine  de  nullité  de  procedures,  dommages 
^û]icrcAs|  fie  outre  que  l’ArreA  qui  imerviendroie  furlddiics  Appcllatiousde* 
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ineareroic commun  avec  lerdiis  de  Belboir,  Georges  Gautier.  Odrenfei  dudit  de  * 
Belboir.  Arreft  d'apoinié  en  droit  du  i;.  Juin  i(>87.  Kequcfle  dcfdiis  Gautier  & de  i 
Belboitrefpeaivementemployée»  pourécriturcs  Sc  produftions.  Ptoduûion non-i 
vellc  dudit  Gautier  audit  nom  , par  requelle  du  31.  Juillet  dernier  ferrant  de  con- 
tredits contre  la  requefte  d’emploi  pour  produAion  dudit  de  Belboir  employés 
pour  rcponfcs,  contredits  & requcfte  dudit  de  Belboir  du  7,  dudit  mois  de  Juillet 
dernier  employée  pour  contredits  contre  la  produélion  dudit  Gautier.  Concluliona 
de nolireProcureurgeneral.-Tout  joint  8t  confideré  . Nôtuedite  Cou»,  fana 
a’arrcfler  aux  intervention  & demandes  dudit  Pierre  Gautbicr.amis  (C  met  toutes 
les  Appellations  au  néant  i ordonne  que  ce  donc  a edé  appellé  fortira  effet,  con- 
damne les  Appelant  chacun  en  une  amende  ordinaire  de  douze  livres,  le  nean- 
moins dépens  compenfez.  Si  te  Mandons  le  prefentArreft  mettre  à dûc  & entiers 
execution  félon  fa  forme  Sc  teneur  : Oc  ce  faire  redonnons  pouvoir.  Donné  à Paris 
en  noftre  Cour  de  Parlement  le  8.  Aouft  l’An  de  grâce  i6iy.  &denoftre  Regos 
le  quarante-cinquième.  PariaCbambrej  figné,  OoMcois. 


CHAPITRE  XIII. 

£a  Ntrmtndit  ylorf^ue  U Ptte , Afed,  ou  outre  Afeettiont  , eeuftali,  oi 

pourchél^t  le  ieleut  fils  lequel  leur  e jut'vefcu  nonobflent  qu'il  fi  pit 

porté  leur  heritier , fi  nieuye  doit  moir  pour  joto  douaire  ta  ujufiruit,(pd  fit  ot: 
fans  en  proprteiè  te  tien  des  b'teru  dejdili  fera  , Jtyeuls  , ou  autres  Afieadaas 
(ÿ*»  eh  egard  i ï'etat  des  bient  qu’ils  afoieut  lort  du  mariage , aroec  bipotequt 
du  jour  du  Contrat  dudit  Mariagei  texclufion  des  Créanciers  pofierieutsi  cefi  et 
qui  efi  à prifini  cettam  (fi  conforme  i [ancienne  fuufptudtnce. 

Les  rvoix  des  Pere  gr  Fils , de  deux  Fteres , Veaupere  & Gendre , Oncle  tfi  Neveu 
efiant  iun  mefme  arvis  en  affaires  generales  tr  fubluÿoes  doivent  efite  reduitm, 
i une.  , 

^ REGLEMENT. 

PA  ».  Arrreft  du  Confeil  d’Etat  do  Roy  rendu  en  forme  de  Reglement  le  ysj 
Aouft  léSy.  ces  deux  qneftions  ont  elle  décidées. 

L’article  3C9.de  la  Coutume  a fourni  lamatiere  de  cette  grande  conteftation  ko 
Parlement  de  Normandie , fur  laquelle  la  Cour  s’étant  pluteurs  fois  affembléç  eft 
demeurée  partagéeen opinions  , Sf  n’ayant  pÔ  iè  concilier  : Elle  en  a renvoyé  Is 
decilion  au  Conlcil  du  Roy, qu’elle  a fuplié , d’y  ftatucr  le.  d’en  faire  un  Reglement 
& uneLoyqui  (eroh  publiée  dans  les  Bailliagesdu  Reffort  dudit  Parlement  ,ccqol 
a efté  Elit  par  ce  prelënt  Reglement,  > 

Pourentendre  le  fujeidc  la  conteftation,  il  faut  remarquerque  dans  la  Coûta/ 
me  de  Normandie  le doüairc  d’une  femme  conltftecn  l’ufufruit  du  tiers  des  immeu- 
bles dont  fon  Mary  eft  faiC  lors defesépoufairiet , & de  ceux  qui  font  depuis  échcui 
cooftant  le  mariage  en  ligne  direéle  ; c’eft  ladifpolicionde  l’ancienne  Coutume  te- 
pelée  en  l'article  367.  de  la  nouvelle. 

Cetieesqui  n’eft qu’en  ufufruit  à la  femmtcft  acqutsaux  enfans  en  propriété  da 
jour  du  mariage,  en  eas  qu’ils  furvivent  leur  pere  ic  renoncent  i fa  fuccelfion, 
c’eft  ladifpofiiion  de  l’article  397.  de  la  nôurclle  coutume , car  l’ancienne  ne  don- 
isoit  ancunechofe  aux  enfans  t c’eft  cette  portion  que  l’on  nomme  dans  laNor- 
Inandie,  Ictiers  coutumier  des  enfans , c’eft  leur  légitimé  que  la  Coutume  leur  affiK' 
re,  St  leur  attribue,  non  feulement  fur  les  biens  dont  Icurperecftfaifi  lorsdcsépon- 
failles,  & fur  ceux  qui  luy  ccbéencconftant  le  mariage  en  ligne  direéle,  mais  encore 
furies  bieosde  la  raere  aux  mêmes  claufcs , charges , St  couditions  qucfurccux  du 
pere,e’eft  la  dccifion  de  l’anicle  404.  de  ladite  Coutume  de  Normandie , quia 
étenduen  ce  point  là  prévoyance  plus  loin, que  toutes  les  autres  Coutumes  dn 
France  qui  n'onedoonéledoüxirequc  fur  les  biens  du  pere,  St  n’en  ont  affuré  au- 
cun fu  r les  biens  de  la  mere. 

Ily  aencoreecla  de  fingulier  dans  cette  Coutume  , que  quoi  qu’un  homme  ait 
efté  marie  pluficursfois  Stque  lorsde  fondeeésil  aitlaiffédes  cofans  de  divers  Lite} 
aousD'omenlêmblequ’ua  tiers  poqrlçurlegiün^;, mais  ils  ont  l’option  St  le  choix 

T ij 
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•'  de  prendre  ce  iic«  de  tous  les  immeubles,  cû  égard  aux  biens  qtic  Ictfr  père  pofle- 

1^87*  doit  lors  des  premières,  fécondés,  ou  autres  Nopces , ain(î  qu'ils  le  trouvent  le  plus 
avarnsgeux , comme  il  e(l  décidé  en  rarciclc400.de  la  mefmc  Coutume. 

Ce  tiers  ell  une  portion  des  biens  que  la  Loy  fequrllre  8c  met  h parc  en  faveur  des 
enfans,  que  les  pere  ficmerene  peuvent  enaucune  maniéré  aliéner  ni  diminuer  dc> 
puis  le  mariage , ni  les  cofansendifpofereaauctme  façon  du  vivant  de  leur  percj 
c'cA  une  portion  que  la  Loy  alTurcaux  ehfaos,  8c  qu’il  faut  qui  (e  trotive  lors  du 
deccs  de  leur  pere  8c  mere. 

Quoique  laproprietédecetiers  foie  acquifeaux  enfans  for  les  biens  du  pere  du 
jourde  ion  Contraede  mariage,  8c  fur  ce  qui  luy  échoit  depuis  en  ligne  directe  : 
Neanmoins  la  Coutume  n’a  pointdccidédequcl  jourccticrslcprenoit  fur  lesbiens 
du  pereou  furfafucceflion.lorsou’ilavoitefté  prefent  au  mariage  de  fon  (iIs,ouqu’il 
y avoitcoofenty:  C’eH  ladifHcultéqui  a e(^c agitée  fiirraniclc  369  de  U Coutume 
dont  il  eftaeceflaire  de  raporter.cn  cet  endroit  les  termes. 

Si  U pere  ou  ayeul  du  mary  ont  eonfenty  le  rruria^e , ou  s'ils  y ont  eflè  frefem , la  femme 
auru  ioiiaire  fur  leur  faccefjîon  , combien  qu'elle  échee  depuis  le  décès  de  fon  mary  pour  telle 
part  (^portion , qui  luy  en  eufl  pù  appartenir  fi  elle  fuji  advenue  de  fon  viv.int  ne  pourra 
avoir  doMaire  fur  les  biens , que  le  pere , lu  mere  , ou  ayeul  auraient  acquis , ou  qui  leur  fe» 
Toit  échue  depuis  le  décès  du  mary.  » 

La  Coutume  en  cet  article  a voulu  pourvotrà  une  veuve  8:  l des  enfans  i dans 
uncasqui  arriveaifezfouveat.'Sçavoir,  quand  un  Hls  aifné  qui  cil  marié  par  lès 
pere  8c  mere,  8c  qui  n'a  autres  biens  q^ue  refperance  de  leurs  fuccdlions,  dccede 
avant  fes  pere  8c  mere  , qui  ne  luy  ont  fait  aucun  avancement , lailfant  une  veuve  SC 
^ des  enfans,  6c  en  ce  cas  la  Coutume  Fait  uncBélionen  faveur  de  la  veuve  8c  des  en- 
fans, elle  regarde  lafucce/Tion  de  l'ayeut  après  l’écheance  d’icclle  ,comme  fi  elle 
edoit  échue  du  vivant  du  fils , pour  donner  a la  veuve  du  fils  8c  à fesenfans  la  mê- 
me part  8c  portion  i c’eil-â  dire  le  tiers  du  total  s’ilefioit  unique,  ou  le  tiers  de  fa  pare 
s’il  avoit  des  coheritiers  >dclamême  maniéré  que  fi  la  fuccefijonfufiaveDuédefoa 
vivant. 

Mais  la  grande  quefiion  a efié , de  quel  temps  fe  prenoic  ce  tiers  des  enfans  dans 
s îafucccffionde  leurayeul,8cdequel  jourla  veuve  U les  enfans  aroienc  leur  hipo- 
teque  fur  les  biens  d&lfliur  ayeul  ; fl  c’étoit  du  jour  du  Contrat  de  mariage  de  leur 
pere , auquel  leur  ayeul  avoit  efié  prdcQt,8c  avoit  coofeoii,ou  au  temps  de  l’cchean- 
ce  de  Ufucceffion  de  TayeuL 

Les  uns  ont  foutenu  eue  ce  tiersefioit  acquis  Ua  veuve  fur  les  biens  de  fon  beaa> 
pere»  Ce  aux  enfans  fur  les  biens  de  leur  ayeul, du  jour  du  Contrat  de  mariage  de 
leur  pereou  de  fon  mary  j que  lafeuleprefenccdu  pereau  mariage  de  fun  fils, 8^  foa 
ccmfeniementou  fa  fignaiurc aoContratdemariagcquandilnccomicndroii  aucune 
obligation  ni  aucun  avancement  d’hoirie,  emporroie  l’obligation  de  leur  conferver 
la  même  parc  6c  portion  daosfafucceâion , telleque  foo  fils  eût  cû  s’il  eàtfurvêcu 
fon  pere,  poury  prcmlre  par  fa  veuvelecicrscn  ufufruic  pourfi^n  doüaire,  8c  par 
fes  enfins  le  même  tiers  copropriété  pour  leur  légitimé. 

On  a foutenu  que  la  prelcncc  feule  du  pereau  mariage  de  fon  fils  ,1e fculconfen- 
acmenc  qu'il  y a prefié,avoic  ceceffct,quefafuccefijooou  cous  (es  biens  cfioient  tel- 
lement afifeefez  8c  hipotequezi cette  parc  6c  porciofi,que  depuis  il  ne  la  pouvoit  di- 
minuer en  auctioe  manière  par  aucun  aéle,  ni  paraucun  Contrat  de  vente,  confif> 
tutioo  8c  obligation , ni  paraucune  alienation  ou  hipoteque  ; c’étoic  l’un  dc>avis 
que  l’on  foutenoit  eftre  ranclcnnc  Jurifprudcncc. 

; Les  autres  au  contraire  (butcociénttpie  la  prefeace  qu’un  pereou  un  ayeul  doi- 
.venc  au  mariage  de  leur  fils  ou  petit  fils  , n’operoit  point  cette. flffeélatton  quand  il 
m'y  avdcaucuoepromeficde garder  letsTfiicceflion,  ni  aucun  avancement.d’hoirie» 

3 UC  ce  feulconfcntcment  ne  lioicTOin^  1rs  mains  au  pere  i ce  point , que  la  veuve 
e fun  fils,  ou  fes  petitsenfanseufientun  droit  acquis  pour  ce  tiers  fur  fcsimmeubles, 
■du  jour  du  Contrat  de  mariage  de  leur  pere,auquelil  avoit  efié  preleot  ; Ht  fi  Jo- 
fMnioD  contraire  avoit  lieu , un  pere  ne  pourrait  jamais  afijficr  au  mariage  de  fon 
Âls,qu’cD  même  temps  il  ne  fe  privât  de  la  difpofition  de  fon  bien,  8c  prononçât 
cemtre  luy-même  une  imerdiclion.  C’étoit  le  fécond  avisappuyé  de  plufieurs  Ar- 
ebfis  rendqs  au  Parlement  de  Rouen , 8c  neanmoins  on  foutcooit  ce  parti  efirC  une 
•nouvelle  jarifpradence  , c'étoic  là  ce  qui  faifoic  le  fujet  de  ce  grand  partage  des 

:laLepremieravisque  l’on prétendoiccRre l’ancienne  Jurifprudcncc  efioie  foutenu. 
licall.  rolXr£ilelècoQd  dci4,  Iqplêmeot,  >-' ■ . ^ 
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Mvjtm  du  Premier  avis  ^ deCancienne  Juriffrudence.  i ^ K 7. 

OofoDdoic  ect  avis  fur  râncicnne  Coutume  > laquelle  n’avanc  point  e{lcrefbr« 
mée  CO  ce  poiot)fubfîftoittoûjours, d'autant  plusquelaUouvelleen  conforme  à l’an^ 
cieooe  » fur  l'opinion  uoiforme  des  Doûcurs  & fur  la  jiirifprudence  des  Arrcfls. 

Quant  à l’ancienne  Coût  urne,  elle  porte  en  termes  précis  dans  le  titre  du  bref  de 
douaire  à femme  > que  la  femme  doit  avoir  en  douaire  far  la  Coutume  de  Noimandie , te 
tiers  de  tout  le  Fief  que  fan  mary  avait  quand  il  tepoufa  ^ fi  fonmary  n*effoit  derien  fai  fi 
quand  i l l*é feu  fa  fi  fort  fere  ou  fon  ayeul  tenait  encore  tout  le  Fieft  s'ils  furent  ptefens 

au  mariage  , ou  le  fourchafierent  ou  le  confentirent  > la  femme  aura  après  la  mort  de  fon 
mari  le  tiers  du  Ftef  que  le  fere  ou  ayeul  de  fon  mary  tenait  au  temps  que  te  mariage  fut 
fait  y s'ilsn'avoient  autres  hoirs  ,c’e(l«à  direfi  le  mari  cftoit  fils  unique,  ^ s'ils  avaient 
autres  hoirs  elle  aura  fon  douaire  de  la  Parue  qui  fuccederoit  d fin  Mari  s^ilvivoitn  Ce 
font  les  termes  de  l'ancienne  Coutume. 

Ellene parle  quede  la  femme,  parce  que  dans  l'ancienDe  Coutume  le  douaire 
ou  ce  tiers  n’edoic  propre  auxenfans . ce  même  tiers  qui  appartient  à la  veuve  ca 
tifufruic  acdëdcclarcapparccnir  en  propriété  auxenfans  parla  nouvelle  Coutume 
CDranicle}99.  c’efl une  libéralité  de  la  loy  municipale. 

Mais  cequiell  important  & decifif  ;e{l  que  le  texte  de  l'ancienne  Coutume  réglé 
& détermine  le  tiers  au  temps  du  Contrat  de  mariage  5c  au  temps  que  le  mariage 
fut  fait , c’eff-à'dire , qu’il  faut  que  l'on  regarde  le  temps  do  Contrat  : TempusCon- 
traclustnfpicituT  sCQOsmed\i\^  Loy, que  le  tiers  du  Fief,  c^eA  à dire,  des  héritages 
cAconGderéde  la  manière  qnelcpereou  Payeüldii  fils  le  tenoii  5c  le  polTedoit  *,  5C 
en  i'ciac  qu’il  cftoit  lors  du  Contrat  de  mariage,  comme  c'eftle  mariage  qui  don* 
ne  le  droit  du  tiers  à la  veuve  5c  auxenfans,  c'eft  aufli  le  tcmpsdu  Contrai  de  ma- 
riage qui  règle  5c  détermine  ce  tiers  j que  file  pereou  Payent  au  maryavoienc  la  li- 
berté de  le  pouvoir  aliéner  ou  d'hypotequer  le  fief  ou  les  immeubles  qu'ils  tenoiens 
au  temps  du  mariaeede  leur  fils  après  fa  mort , la  veuve  ni  les  enfam  n’aaroicoi 
plus  ce  tiers  du  fie^ou  de  Pheritage  ,ouimmeubleque  la  Coutume  leur  donne  U, 
leur  attribue  «ilsferoient  fruftrez  Sc  privez  du  bénéfice  de  la  Loy  5c  du  douaire  qui 
cft  l'apanage  du  mariage  d'une  veuve  j cequi  feroir  dire^ement  contraire  à l’efpric, 
aux  termes  6c  à ladecifion  de  la  Coutume  , laquclleeo  attribuant  le  tiers  du  Fief  i 
la  veuve  ne  peut  pas  laifTcr  au  pere  oui  l'ayeui  la  liberté  de  l’aliéner  , Scen  mêmÿ 
temps  de  priver  fa  bellefille  5c  Tes  pemseofaos  , d'un  droit  que  la  Coutume  lcu| 
attribue  dés  le  moment  du  mariage. 

Le  texte  de  la  DouvelleCourume  CS  articles  ^67,  te  ^6^.  porte  la  meme  chofei 
içavoir,  leprcmierque  le  douaire  confifieen  l’ofufruit  du  tiers,  deschofesimmeij> 
blés  dont  le  mari  cft  faifi  lors  de  leurs  époufaiiies  % 5c  de  cequi  luy  eft  depuis  écbà 
confiant  le  mariage  ,c’eft*à>dire,  que  le  droit  de  la  femme  en  cequi  concerne  fon 
doüaire,  eft  égal  5cluyeftacquiségalememfurlcsbicnsde  fbnman,  èefur  la  fuc- 
cefiion  de  fon  pere  5c  ayeul  > en  vertu  de  fon  Contrat  de  mariage . qui  afi'eéle  égale- 
ment les  immeubles  de  l’un  5c  de  l’autre  j c’eft-à-dire  du  pere  5c  du  filsjc’eftun 
droitquine  fe  peucdiviferic'eftune  hipotequcindividuc de  fa  nature  5c  qui  nefe 
peut  partager,c’eft  le  meme  titre,  c’eft  le  même  Contrat  de  mariage  qui  donne  le 
droit , 5c  ceciersà  la  femme , tant  fur  les  biens  de  fon  mary  dont  il  cft  faifi  lors  dudit 
mariage,  que  fur  cequ’il  luy  échec  depuis  en  ligne  dircâc  ; Ôcainfi  il  aftc(ftc  égale- 
ment Tes  biens  dumary  5c  ceux  du  beau-pere, cequi  cftlamême  chofe  à l'égard  des 
enfans , puifque par  l’articiejri^.  leciersquela  Coutume  a 4cftioc  pour  le  doüaire 
delà  femme  appartient  en  propriété  auxenfans. 

Le  fécond,  qui  eft  l’article  36<>.dit  la  même  chofe , car  apres  que  l’article  167.  a 
décidé  que  le  doüairede  la  femme  eft  rufufruit  du  tiers  des  immeubles  quefon  mary 
poftedelorsde  fes  cpouûilles,  5c  de  ce  qui  luy  échec  depuis  en  ligne  direélc  , elle 
adjoufte  en  l’article  ^6%  quefi  le  pere , la  mere  ou  ayeul  ont  confenti  5c  ont  efié 
prefeos  au  mariage  de  leur  fils  ,clleaiiradoüaire  fur  leur  fucccflion  : c’cft<à-dire  , 
üir  les  héritages  & immeubles  qu’ils  poftedenc  lors  du  mariage^,  5c  comme  ce  droit 
iuy  eft  acquis  par  Ictitredefoo  mariage  5c  en  venu  de  fon  Contrat  j il  affeclcaufiî 
leurfuccefijon  du  moment  du  Contrat.  Tellement  qu’ils  ne  peuvent  falicDcrni 
l’hlpotcquerau  préjudice  de  fon  droit,  autrement  ilsauroieni  la  liberté  5c  le  pou- 
voir daneamirtout  le  droit  quela  Coutume  5c  laLoi  municipale  luy  donnent  : ce 
qui  feroic  une  illufion  d'accorder  d’un  codé  un  droit  de  tiers  fur  la  fuccefiion  des 
pere  5c  mere,  ayeul  5c  aycule,  5c  d’un  autre cofté  leur  laifier  la  liberté  5c  le  pju* 
voir  de  i'aoeamirpardçsalieaatiqns  ou  liipotequcs  poftericurcs. 
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Audi , tous  les  CoffifflcouteunderaDcieoDC  & nouvelle  Coutume  ont  eAc  de  cc 
feotiment. 

Terrien  aocieii  OfHcier  de  la  Province  de  Normandie , le  fécond  Commentateur 
deraocieoncGoutaroe5Ccres«expcrimentdd3nsl'u{agedefonxems>obrerve  Liv.7. 
chap.  7.  fur  ces  mots»  de  l'ancienDe  Coutume , {tjne  le  pefe  ouayeul  tencit)  que  cela 
ne  Fait  aucune  difficulté } il  e A clair  , dit-il  , que  des  lors  du  mariage , le  Fief  eA 
adFeâé  au  douaire  de  la  femme  du  fis:  Oe  forte  que  le  pere  ni  raïcul>  ne  le  pour- 
foient  vendre  ni  aliéner  au  préjudice  dudit  doüaire,  combien  que  la  femme  n’y  puide 
demander  doüairejufqu'aprcs  la  mort  do  pereou  de  Taïeuli  autrement  il  s'enfui- 
vroit  que  H le  mary  o’eAoit  de  rien  faifi , & que  le  pere  ou  l aïeul  vendident  leur 
héritage,  la  femme  demeureroic  fans  doüaire.  . 

Ce  même  Auteur  fe  règle  fur  le  temps  du  mariage,  qui  cA  un  moyen  invincible , 

fmifque  Paocieone  & nouvelleCoutume , attribuent  à la  femme  le  tiers  du  Fief . que 
e pere  ou  l'aïeul  cenoient  au  temps  que  le  Mariage  fut  taie.  Or  ce  ne  feroii  plus  le 
tiersduFief,  fi  le  pereouraïeul»  le  pouvoieoi  diminuer  par  aucune  alienation  oa 
par  aucune  hipotequepoAerieure. 

M*  JoûasBeraulcitres-fçavaDC  Commentateur  de  la  nouvelle  Coutume,  a eAé  de 
la  meme  opinion  fur  l’Art.  36p.  fur  ctimor.%'.Snr leur [ucuffivncêmbtenqu* élit  ichit\ 
Car  il  propofe  la  raifonde  douter  dans  toute  fa  force, en  ces  termes  : Il fembUrat  far 
Uswtou  dé  at  Artult , que  hnetntien  de  U Coutume  ne  fereit  fees  de  donner  doüaire  à la 
femme  furies  heritéfes  qui  auraient  efe  alitnex^ar  le  pereydepuis  le  traité  de  Mariuyspnait 
feulement  fur  et  qui  fe  trouveroit  in  bonis  duditpere  > lerfque  la  fusee.dion  fera  échue  : Et 
pourforridercetceraifoojilfefercdc  l’Art.  144..  de  la  Coutnmci  Mais  il  répond 
affirmaciTcmcnt  qu’il  faut  tenir  le  contraire,  & allégué  pour  cela  la  difpodtiondc 
rancicone  Coutume.  L’autorité  de  Terrien  > cy  de  Jus  citée , Sc  celle  des  ArrcAc 
jmervenusrurcenequeAbn.ésaooéesi^i}.  17.  May  1547. 16.  AouA  i6oo.  18.  Fé«* 
tricritfxi.êC  9.  Juillet  1^14.  0c  U ajoute  ; Que  pour  empêcher  que  la  femme  ri  efiende  fort 
douuite  en  avant , il  faudrait  employer  dans  le  Contrat  de  mariage , que  le  douaire  ferait 
furlapurt  dumary , telle  qu'il  lui  écherait  lors  du  décès det  pere  : autrement  il  faut  ft 
regler furets  Arrefis  ^^s'en  tenir  d ce  qui  aefèjùgé  par  icenxt  nonobfiant  P opinion  cmttraire 
de  Godefroy  t qui  ne  les  ayant  vàs y prefumoit  des  cmonfiances  qui  riy  ejloient point:  11 
fi’y  a rien  de  plus  net,  ni  de  plus  precisquel’opioioDdecec  Auteur. 

Godefroy  même,  qui  femble  avoir  doute  decette  refolmioo,  a témoigné  fur  raft. 
•44.  ()u*il  cAoic  du  mefmefentimem  des  deux  precedens  Auteurs , en  difant  que  par 
TArt.  369.  il  y adel’apparencede  foucenir , que  la  feule  prefencedu  pere  vaut  à tous 
le  moins , pour  l’obliger  de  cooferver  un  tiers  de  Tes  immeubles  » parce  qu’elle  ac- 
quiert doüaire  à la  femme  du  fils,  au  préjudice  de  tous  les  Créditeurs  puînés,  &c 
qu’en  autre  endroit , ce  qui  eA  deAiné  pour  le  douaire  de  1a  femme , cA  acquis  aux 
enfans  dudit  Mariage. 

^ Voili  quels  cAoient  les  principaux  motifs  de  ce  parti,  l’aoctcnne  Coutume,  la 
BOUvelle,rauiorhédesCommcmateursde Tune ôc de  l’autre,  & celle  des  ÀrrcAs, 

Moyens  de  cestxdufècoHdAvisouâeUnouvelle  Jurisprudence. 

Ceuxqui  foutenoient cette  Jurifprudeoce  nouvelle,  qui  tendoit  à dire  : QueU 
veuve  ou  femme  ri un  fis  qui  a furvéeufon  pere^  qui  sefl  porté  heritier  y icelui  doit  avoir 
fon  douaire  y qui  efl  auffi  le  tiers  des  enfans  y réduit  au  tiers  de  la  portion  héréditaire  de  leuf 
pere  y anfideté  en  Pefiaty  quand  la  fuccefjion  de  Pateul  èeheott-,  c*  rflÀ'àirt  déduction  faite 
des  dettes  cerèis  par  tayeuly  depuis  le  mariage  de  fon  fils , fondoient  cet  avis  fur  la  dif- 
poficiondedroit.furceliederancieooe  & nouvelle  Coutume  de  Normandie,  0C 
fur  l’autorité  des  ArrcAs  du  Parlement  de  la  Province. 

Parle  droit,  le  confentementd’uD  pere,  au  Mariage  de  fon  fils,  où  fa  fiiule  pre> 
feocc  ne  peut  avoir  d’autre  efFet , que  d’avoir  le  manage  agréable , pour  c'en  pou* 
^oir  jamais  difputer  la  validité.recooDoîcre  fonpetitfils  pour  fon  enfant  légitime,  SC 
lî  l’on  veut  fon  heritier  : Mais  cela  ne  produit  aucune  hipoteque  fur  les  biens  qu’il 
poJede,  quand  il  o’y  a que  fa  feule  prefence  0c  foDconfenccment  audit  mariage, 
qu'il  oes’obligeà  aucuneebofe,  Sc  ne  fait  aucun  avancement  d’hoirie  > car  Thipo* 
ceque  delà  nature  o’cA  qu’un  acceObirc  d'une  obligation,  pour  la  fureté,  ScTexe- 
cucioQ  d'icelle.  Ainfi  quand  un  pere  ne  fait  qu’a/lîAer  au  mariage  de  (bn  fils , qu’il  y 
donne  feulement  ronconfcntemenc,  Sc  y ligne,  pour  juAifier  de  l’un  Sc  de  l'autre, 
fanss'obiigeriaucunechofei  II  n’y  a point  d’apparence  de  foucenir,  que  par  cctie 
feule  preiéncc  il  ait  hipotequé  fes  biens  au  douaire  de  fa  belle*  fille,  Sc  au  tiers  cou« 
lumicr  de  fes petits* cfifani,  Sc  que  par  cette  hipoteque,  quiforoic  un  droit  rcclfur 
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fcshencages«iire  foie  lié  les  mains, & privé  de  la  dirpofuion  de  fes  biens  dans  lesren*' 
contres  avantageufes,  ou  dans  la  nccclTité  de  fes  ait  aires  jEc  la  Coutume  femblel'a- 
voir  ai DÜ  décidé  en  l’art.  144.  qui  porte  : Que (t  le  pere,merCf  n\eul îai-mi7re\  ou  au* 
ve  Aftenàunt'i  reconnoït  Cun  de  jes  enfam\  peurfon  heritier ^ en  f.ivtttr  de  nuiruy;  ^ ^ 
promet  de  lui  gafder  fort  héritage  ou  fa  fuccefihn , tl  Ke  pourra  aliéner , ni  hipoteqotr  ledit 
héritage^  en  tout  ou  partie  ^ni  les  bois  de  haute  fataye  , ejiant  dejjus , au  préjudice  de  eeluy  , 
au  profit  duquel  il  aura  fait  ladite  difpofition , ^ de  fes  enfans  ^ pourvu  que  ladite  pro^ 
mife  foit  portée  par  écrit  f ^infirmée  dam  le  temps  de  t Ordonnance  ^finon  en  cas  de  neceMtè  % 
maladie  ou  prijor> 

Âinfi  aux  termes  de  cct  article  ,ni  la  prefcncc  d’un  pere , oud’uDemerc>  oud’ati* 
cuo  autreafeendant,  ni  leur  conrcntcmcnc  au  mariage  de  leur  fils}  ni  meme  la  rc« 
connoUTaoce  de  leur  Els  pour  leur  heritier,  ne  produit  aucune  hiporcquefur  leuri 
biens,  puiCque  nonobilanc  cette  rcconnotiTancc  ils  peuvent  aliéner  leur  héritage  SC 
fuccelTion  en  toutou  parcie.s'il  n’y  a obligation  ou  promefle  de  garder  leur  fuccef* 
fi  >n.  La  Coutumejoint  l’un  & l’autre, la  rcconnoiflancc  & l'obligation,  & promefle 
de  garder  ladite  lucceflion , pour  dire  que  Tun  & loutre  font  requis  & nccciraires 
conjoIntcmcnt,&lquc  fans  la  promefle  Si  l’obligation  dega  rdc  r la  fucceflion,le$  pere 
Si  TDCrc  Sc  autresafeendans  libéras  ades  babaUy  \Uoni  la  liberté  touieeniieredc  vea* 
dre, aliéner  8c  hipbtequcr  leur  héritage,  en  toutou  partie;  Et  quand  même  il  y au- 
roic  cette  promefle  dans  un  Contrat  de  mariage,  qui  leur  lie  les  mains, on  en  excepte^ 
Jescasdeneceflîte,  ou  de  faveur,  en  ces  termes  : Smon  en  cas  de  neceJTitéy  maladie ^ 
eu  de  prifon C efi  .luflt  rincerprciatioo  que  les  Commentateurs  de  ladite  Goutumo 
ont  donné  à cet  article. 

Encffet,  nousncrcconnoiflbnsenFrancequedcuxfortes  d'hipoieqaes  1 la  con- 
ventionnelle 8c  b Icgallci  h conventionnelle  efl  celle  qui  refulie  des  contrats 
ou  conventions,  qui  contiennent  une  obligation  ou  promefle  de  payer  ou  fairequel;*- 
quccliolc.  Ainfl  quand  il  n‘y  a aucune  obligation , il  n’y  a pareillement  aucune  hi- 
poiequo)  La  Jcgallecfl  cellequicfl  cflablie  par  la  loy , ou  la  Coutume  Or  l’on  nff 
peut  cotter  aucun  articlcdcraocienne  ou  nouvelle  Coutume,  qui  ait  decidéqu’un: 
pere  par  fa  feule  prefcoce , ou  confèntement  au  mariage  de  Ton  fils , cllablifle  au* 
cune  hipotequerur  Tes  biens,  qui  luy  puiflelier  les  mains,  ^ le  priver  du  pouvoir  Ic 
de  la  faculté  de  cootraâer,  vendre  8c  aliéner  Ton  héritage  en  tout  ou  partie. 

Les  termes  de  l'ancienne  Coutume  y font  conformes  : Car  l’ancien  Couiumbr 
au  chapitre  du  douaire , porte  : Que  U femme  doit  avoir  en  douaire  , par  la\Ceutume 
de  Normandie , le  tiers  du  Fief  j defi-k-dire , de  ^héritage  que  fon  mary  avoit  lorfqtdil 
Fépoufa  : Et  fi  fon  mary  rie  fait  de  rien  faifi  lorfqriil  ^èpoufa  y ^ fi  fon  pere  ou  fon  ayeul  te^ 
noit  encore  tout  leFief  fi  ils  furent  prefens  au  mariage  you  le  pourchafjertnt , ou  le  confentirent  i 
lu  femme  aura  après  la  mort  de  fon  mary  y le  tiers  du  Fief  que  le' pere  ou  H ayeul  de  fon  mary 
ienoit  au  temps  que  le  mariage  fut  fait  t fils  ri  avoient  autres  hoirs  \ Et  s'ils  avaient  autres 
hoirs  yoBe  aura  fon  douaùe  , de  la  partie  qui  fuccederoitkfonmaryys'tl  vivoity  fdouaira 

doiteftie  fait  après  Um^t  y aupere  oukl'ayeulyfi  elle  demeure  veuVe , ^ fi  le  pere  ouf  ayettl 
ne  s'accordèrent  pas  aumariage  y ains  le  blâmèrent  y ede  ri  emportera  après  la  mort  de  fonmary^ 
pointât  douaire  fors  de  ce  dont  ilefoit  faifi yquandiltéponfuy  ou  de  ce  qui  luy  efl  depuis  èchü  eH 
droite  ligne. 

Parce  T exte  de  l’ancienne  Coutume , il  paroît  : \*  Qu’il  ne  parle  que  du  douairtf 
delà  femme , qui  n’cfloicque  l’ufu fruit  du  tiers  des  héritages,  dont  le  mary  eflolc 
faifi  lors  des  époufailics,  parce  que  dans  l’ancienne  il  n’y  avoit  aucun  douaire  propro 
aux  enfans  : Le  tiers  Coucomierqui  leur  appartenoie  en  propriété , cfl  uo  bénéfice  St 
une  libéralité  de  la  nouvelle  Coutume,  en  l’article  399. 

En  fécond  lieu,  'dans  tout  ce  Texte , il  efl  décidé  que  quand  le  pere  ou  l’aïeul  ont 
efleprefens  au  mariage  de  leur  fils , ou  l’out  recherché  ou  confenti , la  femme  aura 
douaire  apres  la  mort  de  fon  mary  fur  le  tiers  du  Fiçf^uc  le  pere  ou  ayeul  pofle- 
doiencauiempsdumariage,  s’ilsji’avoicnt  autres  HctiCTüs.  & s’il  avoit  des  Cohe> 
ritiers,  clic  aura  fon  douaire  fur  la  parc  8:  portion  de  la  (•q^cfljon , à laquelle  fon 
mary  a fuccede  j ce  qui  prefupofe  de  ncccffité  que  le  mâry  a furvécu  fon  pere  ott 
aïeul  : Qu’il  a rccüeilly  fa  part  Sc  portion  dans  leur  fuccefüon  , Si  qu’il  la  prife  çn 
l’cflat  quelle  luy  cft  échue,  fansqg’il  foie  fait  mention  d'aucune  hipoteque  fur  le» 
biens  du  pccc,  ou  de  l’ayeul  du  temps  qu'ils  oiffcoorcnty , ou  ont  clic  prefeas  au 
mariage  de  leur  fils.  1 

Auflî  ILoüillc»  quicftlc  premier  Commentateur  de  l’ancienne  Coutume  l’a  ex^ 
pliqucc  de  même  dans  la  fécondé  partie  du  lit  redu  Bref  de  douaire , par  b qucfUoa 

?iu'ilafaitc,  file  pere  ne  contredit  le  mariage;  c’eft-à  dire,  yacftçprcfcnt,ou  cori- 
cmy,8cdcpi>isa  vendufon  héritage;  Sçavoirfi  la  femmede  fon  fik,oufabellc-fiUc, 
J aura  douaire  i A quoi  il  répond  que  no«  ; Car  cllf  n’a  droit  acquis , -par  l?i  raifoi^ 
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■ ■ • des  cpoufaillcs,  finôn  en  ce  donc  fon  mary  cftoii  faifi  lors  dcfdiics  époufallles, 
* ^ ® 7'  ou  que  depuis luy  cft  échu , ou  pouvoir  cchcoir  en  droite  ligne,  fi  le  mary  vivoii , 
lorl'quc  la  fuccefiîon  échec,  & ne  font  pas  par  ledit  mariage  obligez,  l’ayeul  ou 
Icpcreoumcrcdumary,  de  ne  pouvoir  vendre  leur  hcriiagci  Mais  en  la  fuccef- 
fion  qui  vient  d'eux  : La  femme  de  leur  fils  aura  foo  douaire,  apres  le  trépas  de 
l'pn  mary,  coût  ainfi  que  fi  le  mary  fut  vivant  lors  de  ladite  fucccinon  échue  : Et  â 
ce  propos  IcTcxtcmcc  \ En  ce  tjue  depuis  lay  feut  èchcoir  en  droite  Uyte  \ Car  quand 
il  eit  vendu  par  lepereou  l’ayeul,  il  ne  peut  plus  ecbeoir  en  droite  ligne. 

Ce  loue  les  termes  de  cet  Auteur,  qui  efl  cftimé  en  Normandie  & en  Angle* 
terre,  le  véritable  Interprété  des  Loix  & Coutume  de  Normandie,  qui  marque  net* 
temenircfpritdcrancicnncCoutumc&rufagcquj  cftoit  obfcrvé}  que  l’agrément 
du  père,  ou  fa  prcfcncc,  ou  fon  confemement  au  mariage  de  fon  fils,  ne  l’cmpêchc 
point  d‘alieoer  fes  heritagess  & que  le  douaire  n'efl  dii  que  fur  ce  qui  eff  depuis 
échu  ou  pouvoir  écheoir  au  mary  j & que  les  chofes  aliénées  ne  peuvent  plus  cchcoir 

Ear  fuccefiîon  au  mary  { & ainfi  le  confentement  au  mariage  ne  produit  aucuns; 

ipoeequefur  iesbiensdu  perei  Et  s'il  en  produifoic,  ce  feroie  un  obfiaclc  i toutes 
aliénations)  Le  pere  par  fa  prcfcnce  au  Contrat  de  mariage  de  fon  fils,  fe  feroie 
interdit  luy*mème,  de  pouvoir  coniràélerj  ce  qui  feroie  très  prejudiciable  au  Pu> 
bJic  d'introduire. 

Le  ililc  de  procéder  en  Normandie , qui  efi  un  ouvrage  du  Parlement  de  Rouen, 
incontinent  après  qu’il  fut  cfiably»  porte  la  mefmc  chofe  & la  même  decifion  que 
Pancienne  Coutume  : Sçavoir,  que  la  femme  apres  le  trépas  de  fon  mary  , doit 
avoir  fa  vie  durant,  la  tierce  partie  des  biens  de  lôn  mary , donc  il  cAoic  faifi  loVs 
de  fes  époufailies , & qui  depuis  luy  font  échus  en  droite  ligne,  comme  de  pere, 
mere,  ayeuloubifaycui.  Or  il  cUcertainquefi  le  pere  du  mary  avoir  comraélc  des 
dettes,  depuis  le  mariage  de  fon  fils,  ou  aliéné  des  héritages , ils  ne  fcroienc  pas 
échus  au  mary  en  ligne  dtreÛe,  & ne  luy  ppurroicnc  pasécheoir:  O où  il  faut 'con- 
clure que  par  Icsdccifiom  & ufages  de  l’ancienne  Coutume,  expliquée  par  Rouille, 
éc  confimee  par  le  (li  le  de  procéder  du  Parlement,  quelque  aprobaiion  qu'un  beau* 
MreaicdonDéaumariagedcfonfils,Ia  belle-fille  ne  peut  avoir  douaire  que  fur  fa 
fucceflionen  l’ellac  qu'elle  échec  à fon  mary  j c’ed-à-dire,  avec  fes  charges. 

La  Nouvelle  Coutume  és  articles  367.  Sc  5^9.  cH;  conforme  à l’anctcnnc  & conçûë 
en  mêmes  termes , & n'accorde  i la  veuve  le  douaire  que  fur  les  immeubles , donc 
fon  mary  e(l  faifi  lors  de  fes  époufailies , & qui  luy  font  échus  en  droite  ligne. 

Il  eneftdemêmedu  tiers  Coutumier,  qu’elle  accorde  en  propriété  aux  enfansen 
Parc.  399.  fur  les  biens  dont  le  pere  cR  faifi  lors  de  fon  mariage,  2c  fur  ceux  qui  luy 
Pont  échus  eu  ligne  direde  : Le  fi  l’arc.  369.  fait  mention  du  confcntcmcncou  delà 

ftretencedu  pere  au  mariage  du  fils, elle  en  marque  le  fcul  effet, qui  eR,  que  quoique 
e fils  decedcavanc  fon  pere , 2c  parce  moyen  il  ne  luy  puifie  rien  ccheoir  en  droite 
lignes  Neanmoins  la  Coutume  le  réputé  vivant,  pour  donnera  fa  veuve  2c  k fcx 
pnfansle  même  douaire,  2c  letiersfur  la  part  2c  portion  qui  luy  feroit  échue, s’il 
livoit  furvécu  fon  pere.  C’eRtoutPeffec  de  la  prcfence  du  pere  au  mariage  de  fon 
fils } C’eR  en  cela  que  le  confencemenc  du  pereeRconfomme,  mais  non  pas  que  ce 
coofeutemenc  luy oRe  la  liberté  de  coocrader,  vendre  2c  aliéner)  Ccqni  acRcainR 
jugé  par  plufieurs  ArrcRsdela  Cour  : Ufage  daillcurs  confirmé  par  des  Ades  de 
Notoriété , des  plus  célébrés  A vocats  du  Parlement  de  la  Province  de  Normandie. 
Ce  fécond  avis  n'cRoic  appuyé  que  fur  quatorze  voix. 

Voilà  les  moyensde  part  2c  d'autre , 2c  les  motifs  de  ces  deux  differens  Avis.  Le 
y f)remicr,  qui fouccnoicPaucicnne  JuriCprudencc  a cRé  trouvé  le  plus  jùRc,  cRanc 
ibodé  fur  la  difpofition  precife  de  l'ancienne  Coutume,  fur  refprit  2c  les  dccifiuns 
4c  ta  nouvelle,  fur  la  facultédcs  enfans,  pour  leur  conferver  & aflùrer  une  por« 
tion  dcsbiensdcicur  pere  A t^eul,  2c  pourlelouticn  des  familles  & mailons  nobles  > 
(Mais  le  fécond  Avis  ^U^f?dép  artoic  de  l'ancien  Ufage  2c  Jurifprudcncc,  n cRoic 
idcRendu,  ainfi  que  Poo  a allégué,  que  par  des  femimens  d'imercRs  particuliers  , 
libicde  la  paredesperos,  qui  ont  voulu  fc  conferver  U liberté  de  difpolcr  de  leurs 
4^icos  par  les  aliénations  2c  hipoccqucs  qu’ils  ont  comraclé,  ou  de  la  parc  des 
■ Créanciers  poRcricursaufdits  m.t#iagcs,  pour  fc  conferver  leurs  bipoteques  furies 
biens  des  pere,  mere,  ou  ayculs,  avcclcfqucisilsom  contraRé  depuis  leur  prcfcnce  ». 
oacohfciïtemcntau  mariage  de  leurs  enfans. 

nuPoMr  concilier  ces  deux  differens  Avis,  dîrcêlcmem  opofez,  le  Parlcmert  de 
Normandiçayant  fuplic  le  Roy  d’y  Ratucr  2c  d’en  faire  un  Rcplcmeni  6c  une  Loy  , 
qui  fût  publiée  dans  les  üailliagesde  la  Province,  cclaacRê  fait  par  ledit  Arrcfh 
flu  CoQlcil4’£fi^tdu  Roy , du  j^o.Âoj^iéSy.  intervenu  au  Raport  de  M*  Ecydcais , 

apres 
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des  Audiences  du  Parlement  Livre  lll.  15^ 

après  avoir  examiné  PafFairc  avec  Mcflîcurs  PufTort , Daligrc , Pommercüil , & de  »> 

Ja  Rcynic , par  lequel  le  K.oy  a ordonné  que  la  veuve  do  61s  qui  a rurvefeufon  perc  1687* 
& qui  s'eft  porté  heritierd’iceluy , peut  avoirdouairefur  la  fuccellion  de  Ton  beau- 
perc  dreedé  avant  Ton  mary>Ajivam 'ancienne  Jurifprudcncc,que  les  voix  des  peref 
& 61s, deux  frères  & gendre,  oncle  & Neveu  , elfant  d’un  même  avis  es  affaires  ge- 
nerales 5c  publiques  , feront  réduites  à une,  Si  que  i la  diligence  de  Ton  Pro- 
cureur General  audit  Parlement  ledit  Arreft  feroit  regiftré  au  GrcfFc  d’icelwy  fiC 
dans  tous  les  Sieges  de  la  Province.  Voici  la  teneur  de  ce  Reglement  qui  fe  ifouvé 
ra  porté. 


Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d'Efiat, 


VE  U au  Confeil  d’EAat  du  Roy  ,SaMaje6é  y cRant , l'Arrefb  départagé  dti 
Parlement  de  Roiicn>  rendu  les  Chambres  ancmblces  le  6xicme  Févrief 
lô-jù.  pourdcIibererfurlaqucRion,  concernant  le  douaire  de  ta  veuve  ou  femms 
du  HIs,  Si  le  tiers  coutumier  des  enfans  du  6Is,par  lequel  ladite  Cour  s’cRant  trouvée 
partagée  en  deux  Âvisd'un  à dire.que  la  veuve  ou  femme  d’unHlsqui  a furvéeufon 
pereScqui'scR  porté  Ton  heritier, doit  avoir  feulement  Ton  douaire  quieR  aufli  le 
tiers  des  enfans  réduit  au  tiers , de  la  parc  héréditaire  de  leur  pere , con6dcrée  en 
Lécac  qu’ellecR , quand  la  fucceÆon  de  Payeul  échoit  fuivant  la  nouvelle  jurif^ 
prudeocc;6c  l'autreà  dirc>que  la  veuve  do61squi  a forvécu  fon  pere:  Etquls’eft 
porté  heriticrd'iceluy , peut  avoir  douaire  fur  la  fucceflion  de  fon  beaupere  décédé 
avant  fon  mary  fuivant  l'ancienne  Jurifprudence.  llaeRéarreRc  par  ladite  Cour 
que  Sa  MajcRc  (êroic  très- humblement  fupliée  de  donner  Reglement  fur  cette 
queflion,  &:  files  voix  des peres  & 61s,  deux  freres,  beaupere,  6c  gendre-oncle» 
& neveu,  cRaot  d’un  même  avis  en  affaires  generales  6c  publiques  tcronc  réduits* 
à une.  RequeReprefeméeau  Confeil  par  ERienne  Vattier  de  Rouen  , à ce  qu’il 
plût  â fa  MajcRé  régler  ladite  qucRion , conformemCDC  au  premier  avis  qui  eR  le 
plus  équitable,  fans  s'arreRer  à ce  qui  pourroic  cRre  dit  au  contraire,  ladite  Re* 
qucRc  ûgnee de  Fallcntio  Avocat  audit  Confeil.  Autre  RequeRe  prcfencée  audit 
Confeil  par  Guillaume  Scoc  Ecuyer,  Confeiller  Secrétaire  du  Roy  , Maifon  Cou* 
xonnedcFranceécdefes  Finances,  tendant  aulTi  à ceque  pour  les  Moyens  ycome* 
DUS,  il  plîlt  à Sa  MajeRé  preferireau  Procureur  General  dudit  Parlomeot  de 
Kouen , de  luy  envoyer  les  motifs  defdits  deux  avis:  6c  cependant  furféoir  au  juge- 
ment d'un  Procès  particulier  y mentionné  que  ledit  Scot  avoic  au  Parleoieot  d6 
de  Parisjadice  RequeRe  (ignée  dudit  de  Fallentin  audit  nom.  Autre  RequeRe  pre- 
fcnice  au  Confeil  par  Dame  Mariedu  3ourgec,autoriféeà  lapourfuicede  rcsdroici 
par  Pierre  des  ERarz  , Ecuyer  Sieur  de  Moni6cquet  fon  Mary  ,6c  Loüls  du  SaufTay, 
EcuyerSieurde  Momfauvanc,  cane  pour  luy  que  pour  fon  frere,  à ceque  pour  les 
Caufesfic  Moyensyconienus, il pldtàSa MajeRé, aitenduqu’il  y avoic  eû  vingt- 
huit  vofx  pour  l’ancienne  Jurifprudence  , & quatorze  feutemenc  pour  la  nouvelle 
opinion, en  les  reduifaot  fuivant  l'Ordonnance  j liplûti  Sa  MajeRé  ordonner  que 
l’ArrcR  feroit  délivré  conforme  à la  pluraliiédes  voix  ,con6rmaiives  de  l’ancienne 
Jurifprudeoce , 6c  que  fuivant  l’ancienne  Coutume  de  Normandie , concernant  le 
douaire  des  femmes  6c  le  tiers  des  enfans  , 6c  conformement  aux  ArreRs  qui  s’eo 
font  enfuivis , les  femmes  continueront  d'avoir  pourdoüaireen  ufufruic  Si  les]enfaiu 
CD  propriété  le  tiext  des  biens  du  perc  6c  de  Payeul,  6c  autres  afeendans  des  Maris» 
lorsqu'ils  auront  afliRé ou  confemi  ,ou  l’auroienc  pourchafTé , encore  bien  que  le 
Mari  fe  fût  porté  l'hericierdefon  pereou  de  fon  aycul,  6c  ce  eu  égard  à Pétaedes 
biens  lors  du  mariage , 6c  leur  hipoteque  du  jour  dudit  mariage  ^ à Pcxclufion  des 
créanciers  poRerieursau  Contrat  de  Mariage  i enjoindre  au  Procureur  General 
dudit  Parlement,  de  tenir  la  main  à Pobfervacion  de  ladite  Coutume  6c  de  PArreR 
qui  interviendra.  Autre  RequeRe  prefentee  audit  Confeil  , par  Dame  Claude 
Defcaycul , veuve MaiRre  Nicolas  de  Sirrême,  Sicurde  Collombiers , faifànt  lanc 
pour  elle , quepour  Elifabeth , Suzanne  6c  Gilonne  Defcaycul  fes  Soeurs , à cequ’il 
plût  d fa  MajeRé  ordonner,  que  la  fupliante  rencrcroit  en  la  poflcRioD  d’un  pré 
dont cRoirqucRion, duquel  elle  joüiroit  jufqu'à  ce  qu  elle  eût  cRé  aRuclIemene 

fiayce  de  izoo  liv.  reRantdefadote6c  desimcrcRs , 6c  pour  terminer  laqucRion  de 
a légitimé,  que  fes  fccurs  Si  elle  prétendent  leur  devoir  cRre  payée  eoedeacc , ren- 
voyer les  PartiesentcUutre  Parlement  que  ccluy  de  Rouen  > ladite  RequeRe  (ignée 
Roudin , Avocat  es  Confçil  de  fa  MajeRé.  Autre  RequeRe  prefentée  audit  Cod(ciI 
par  Charles  Dcfcayeul , Ecuyer  Sieur  de  Grand-Pré , tant  pour  luy  que  pour  Henry 
Defcaycul  fon  frere  6c  Tes  fccur^  au  nombre  dç  Ex  > à ce  qu’il  plût  à Sa  MajeRé , en 
Tome  Y.  Y 
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«-  ■ prononçant  fur  11  Requede  de  la  DamedeMomfiquec , conformement  à l’ancien* 

1 i 87.  DeJurirpradcDce,alaCou(un)edcNormaDdie& aux  ArreQsdodic  Parlement  de 
Rouen  des  13^  Décembre  ÔC4.  May  U61.  maintenir  & garder  le  Suplianc  au 
tiers  des  biens  polTedez  par  Henry  Defcayeul  fon  ayeul  > & par  Dame  Jeanne  du 
Boisfoo  ayeuie,  au  jour  du  Contrat  de  Mariage  d’Hervé  Defcayeul  fon  pcre«  pour 
feuretc  duquel  tiers , la  T erre  de  la  Ramée  demeureroic  rpecialemcnt  affcâée  2c 
hipotequee,  2c  pour  en  faire  la  liquidation,  renvoyer  Ici  Parties  au  Parlement  de 
Paris, ou  en  tel  autre  Parlememqu’ilplairoicà  SaMajcdéjàPexccptiondeccluy 
de  Normandie  , ladite  Requede  lignée  aulli  dudit  RouHjn  audit  nom.  Plulieurs 
mémoires, ÔC  écrits, contenant  les  moufsdcsavisdu  P<trmur  les  liftes 

des  Juges  qui  ont  opiuc  aux  aflemblées  des  cinq  2c  fixiéme  Février  167^.  envoyées 
au  Confeil à ladiligence  du  Procureur  General  audit  Parlement,  avec  les  pièces 
pourfoutenir  Pavis  de  donner  le  tiers  i douaire  fur  lesbicosdel’ayeulcn  I état  qu'il 
lesalaüTezàfoD  Bls^{çavoir,un  Cahier  contenant  Extrait  des  difpofiiions  de  l'ancien- 
ne Coutume  de  Normandie. Copie  collationnée  d'Arrcft  dudit  Parlement  de  Rouen 
du  13.  Février  1630.  entre  Nicolas  Girard  & Jeanne  Dijon  femme  fcparcc  d'Adrien 
le  Roy.  Copie  collationnée  d'Arrcft  du  Grand  Confeil  donné  entre  Jean  Fortuc , 
Ecuyer  Sieur  de  Coefnay  , & François  de  St.  Ouen,  Pierre  des  Eftarts  Sieur  de 
Aient fîquec, aux  noms,  le  30.  Septembre  Copie  collationnée  d’autre  Arrcft  du 
Parlement  de  Rouen  . encre  Anne  Marie  veuve  jefte  de  Cauvigny,  2c  Pierre  le 
Breton  du  10  Mars  i6é8.  Copie  collationnée  d’autre  A rreft  dudit  Parlement , entre 
Rolland  leMaufel.Heorydc  Cavelande  2c  autres  du  za.Mars  iû  68. Copie  collation* 
née  d’autre  Arrel^  dudit  Parlement , entre  Henry  Sebaftien  de  Mor{chcnC|2c 
Maiftre  Georges  le  Carpencierdu  ai.  Avril  1668.  Confultaiioo  de  ptuficurs  Avo- 
cats dudR  Parlement  du  jo.  Janvier  1669.  Copie  collationnée  d'une  Sentence  ren- 
due au  Bailliage  de  Rofeën,  entre  Marie  de  Rome  femme  fcparcc  d avec  Charles 
du  Caron  Maiftre  Jacques  Scoc , Confciller audit  Parlement  dut 4.  Décembre 
1665.  Copie  collationnée  d'autre  Arreft  dudit  Parlement , entre  Nicolas  de  U 
Mothe,  2c  Alexis,  Jacques  François , Marie  & Matguerite  Blot  du  20.  Novembre 
3670.  Autre  copie  collationnéed'Arreft,  cotre GuilUumcOfmont,  Sieur  d’Aubry 
Sc  Antoine  du  Bois  du  13.  Décembre  1670.  Copie  collationnée  de  conlultation  des 
Eeurs  Caftel  2c  de  Lcfpinay , Avocats  à Roüen  du  19 . May  i6y  1 . Copie  collation- 
née d’autre  Arrcft  dudit  Parlement , entre  Jean  le  Blais  Sieur  du  Quefnay , & 
Pierre  le  Sueur  Sieur  de  Coluille  du  ry.  Décembre  audit  an  1671.  Copiccolla- 
tionnée  de  Sentence  arbitrale  rendue  le  quatrième  Juillet  1672.  par  les  Sieurs 
Drieoz  ,Maury2c  leDanois  Arbitres  nommez  2c  convenus  par  les  Sieurs  Michel 
leCauchoix,  Galliea,dcBouiancour,&  Adrien  Boubqrc.  Copie  d’Arrcft  de  U 
Cour  des  Aydesde  Normandie,  rendu  entre  Guillaume  Bucailie , René  Guillcmin 
2c  autre  le  feptieme  Décembre  1671.  Copie  d’autre  Arrcit  dudit  Parlement  de 
Rouendu  19,  Decembrci673.  rendu  entre  Nicolas  du  Bourget  Sieur  de  Chaulicu, 
la  veuve  Jean  du  Bourget  Sc  Pierre  Sauveur , jean  Charles  du  Bourget  és  soms. 
Copie  d’autre  Arrcft  dudit  Parlement , rendu  entre  Damoifclle  Eliiabcih  le  Vi- 
enier , Veuve  Jean  Baptifte  Moiflbo,  2c  Damoilclic  Alargucriic  leMazuricr  le  xz. 
Novembre  1674.  Copie  de  Sentence  de  la  Vicomte  de  Rouen,  rendue  entre  Louk 
le  Sanoeur  2c  Cttherinedu  Four  lefcpiiéme  May  1673.  Copie  d’autre  Arrcft  dudic 
Parlement  donnée  entre  Charles  jSeques  le  Roux  & le  nommé  de  la  Haye  le  y. 
Septembre  1673.  CopiccollacioonécdcScotcnccdu  Bailiifdc  Rouen  du  19.  dudic 
mois  de  Décembre,  entre  ladite  Catherine  le  Sour2cledit  le  Sanoeur.  Copie  col- 
lationnée d'uneconfultaiioo  d anciens  Avocats  dudit  Parlement  de  Rouen,  iur  la 
queftioo  du  douaire  du  13.  Aouft  audit  an  167  3.Requefteprcféntée  au  Confeil  par  le 
V Sieor  Procureur  General  de  SaMajefté  audit  Parlement  de  Rouëojà  fin  d'interven- 
tion a ce  qu'il  lui  fût  donné  a^e  de  ce  qu'il  feraporioit  à Sa  Majcftc,  d'ordonner  l'ur 
cette  que ftiondcsdouaircsjcc qu’elle  trouveroii  plus  convenable  au  bien  2c  repos  de 
Tes  Sujets  de  laditeProvince, félon  G jufticeordinaire.alin  que  l’A  rreft  qui  imcrvicn> 
droit  ferve  de  Loy  pour  l'avenir, 2c  foit  publié  à (a  diligence  dans  toutes  les  Juriidic* 
tiens  qui  CD  dépendent  .ladite  Requefte  ilgnécMartcl  Avocat  au  Conlfril , 1 Ordon- 
nance du  GeurPaftort  Confciller  d’Etat,Iur  ladite  Requefte, portant  foit  reçü  Parrie 
intervenante, Aélcd’emploi,aufurplus  en  jugeant, duii. May  1678  fignihée  le  18  du- 
dit mois.  Requefte  2c  OrJonoaoce  de  Commiwttirda  Sr.  Fedeaudu  Plcflis  MaiUrc 
des  Requeftes , pour  le  raporc des  Requeftes  duz8.  Ofkobre  1684.  Ggnihcelc^  No- 
vembre enluivam.  Requefte  de  continuation  dudit  Geur  Feideau  du  4.  dcDcccm- 
ÿ bre  audican , (igniGcele  9.  dudic  mois.  Arrcft  du  Confeil  à fonraportdc  fummaire- 
ment  au  Confeil,  oüi  fur  lés  fios  dddites  Requeftes.  Reglement  donné  en  confe- 
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quence.  RcqueflcdcrditsduBourgct&duSauiray,d’empIoipourccriturcs&  pro-  . 
dn<5lion  (Igmâce  le  JO.  Mars  1686  Pièces  jointes  à ladite  KcqucftciSçavjjr, un  Arrcft  * « ® 7* 
duPariemencdeRouëndü  27.  May  1^47.  rendu  entre  Jeanne  Moreau  veuve  Jean 
Boule  8c  Pierre  Louvet  > tant  en  fon  nom  que  comme  Tuteur  des  enfans  mineurs 
dudit  Jean  Bonlt  > autres  Arrells  dudit  Parlement  du  AouH  1600.  entre  Jacques 
Fontaine  >Marion  Bcgisfafcmmcdcluy  feparce,  8c  les  créanciers  dudit  Fontaine. 

Autre  Arrcft  dudit  Parlement  du  i8.  Février  161».  entre  Catherine  Sadot  femme 
icparcedcbicnsdcNicoIasQucfncl  Ton  mary,  & Maillrc  Claude  Eve  Ccur  de 
Bcrengcvillc.  Autre  Arrcft  dudit  Parlement  du  15.  Avril  1614.  entre  Pierre  le 
Breton  •“<  Maiftre  Alexandre  des  Obcaox.  Autre  Arrcft  dudit  Parlement  du  19. 

Juillet  16x4.  entre  Gilles  Potier  fteur  delà  Pommeraye,  Charles  Michel  Heur  de 
Prcfontainc,  comme  ayant  epoufé  Damoifelle  Jacqueline  8c  Françoife  Efcoularc, 

8c  Marie  Eicoulart  veuve  de  Guillaume  duChaftel  d'une  parc  i les  Heurs  deChau- 
manoir  8:  du  Palay  d’autre.  Autre  Arrcft  dudit  Parlememdu  it.  May  1616.  entre 
Maiftre  Pierre  BernePe  8c  Jacques  le  Cavclicr.  Autre  Arrcft  dudit  Parlcmcni  du 
10.  Aouft  1659,  entre  Dcmoifcl  le  Geneviève  le  GoillLcr  femme  de  Gabriel  Ofmont, 

8c  Damoifelle  Catherine  de  Licede,  veuve  de  Pierre  Lambert  Tuteur  de  fes  En- 
fans.  Autre  Arrcft  dudit  Paricmem  du  19.  Février  1^42.  entre  Pierre  de  Caux  Tu- 
teur de  les  enfans  , Louis  de  la  Bade  créancier  de  Guillaume  de  Caux,6c  André  de 
CauxésDoms,  Autre  Arrcft  dudit  Parlement  du  premier  Décembre  1^43.  entre 
DamcAntoinette  d’Hcrbin , vcuvcd’Hcnry  de  Conflanr.d’Hcuftachcdc  Conftanc 
8c  autres.  Autre  Arrcft  dudit  Parlement  du  xx.  Mars  1652.  cotre  Magdelaine  de 
Cauchoix  veuve  de  Guillaume  Lambert  8c  Jean  le  Prévôt.  Sentence  du  Bailliage 
de  Coiuancc  entre  Maiftre  Thomas  Morain  Maiftre  des  Requeftes,  8c  Maiftre 
Jean  le  Grand  poarfuivant  le  Decret  dv'laTerreduMcfnil  Garnier  du  24.  Odo* 
bre  téj.  Autre  Sentence  dudit  Bailliage  de  CoutancecmrcM'.  Nicolas  Morain  Sei- 
gneur de  Courfeille  au  nom  8c  commeTuteur  des  Enfans  mineurs  de  M'*.  Thomas 
Morain  Baron  du  Mcfoil-Garnier,8c  lescreancieri  dudit  ncurMd'nil-Garnier  du 
lo.Févricr  15^8.  ÂrreftdudicParlementdc  Rouen  du  19,  Decembreaudic  aoiéjS. 
conHrmatifde  ladite  Sentence.  Autre  Arrcft  dudit  Pariemeni  du  ao.  Septembre 
1661.  entre  Marguerite  le  Mercier  femme feparée  d avec  Charles  Lucaifon  Mary  • 

8c  Jean  Lucas  tîls.  Autre  Arreftdudic  Parlement  do  n.  Janvier  i6éz.  entre  ladite 
Je  Mercier  8c  Robert  Lucas  8c  Confors.  Arreft  du  Grand  Confeil  du  23.  Juin  audit 
an  u56i.  entre  Dame  Marguerite  Collot  femme  de  Pierre  CavcIIicr,8c  McflîrcNi- 
colas  de  Bocqucitiar  Conleillcr  au  Parlement  de  Paris,  8c  autres  créanciers  dudic 
Cavcllier.  Autre  Arreft  dudit  Parlement  de  Rouen  du  :8.  Aouftiâéé.  entre  Jac- 
ques de  la  Ruë8c  Guillaume  le  Pelletier.  Autre  A rreft  dudic  Parlement  donné  fur  U 
Kcq  uefte  du  lîcur  Morai  n Maiftre  des  R cqaeftes  le  premier  Décembre  1667.  Arrcft 
du  Grand'-Conlèil  du  30.  Septembre  1669  cm reMeUîrc  Charles  Thomas  Morain» 
Seigoearde  Rupier,  8c  les  Sieurs  Morain  Maiftre  des  Requeftes  8c  de  Courléille. 
Arrcftdu  ParJement  de  Dijon  du  premier  Mars  1^70.  entre  Henry  Sebaftieo  de 
Morecbefne,&  George  le  Carpentier  8c  autres.  AutreArrcftdudic  Parlement  de 
Rouen  donnéfuria  Kequeftede  Dame  Elifabeth  Brasdefert  8c  Charles  le  Dert  le 
y.  Aonft  1679.  Arreft  du  Parlement  de  Parisdu  x8.  Auuft  1680.  rendu  encre  Jeanne 
de  Laiftrc  femme  feparée  de  Vincent  Chcron  , Guillaume  Morin  8c  autres.  Ré- 
ponfes  de  la  Darac-du  Bourgs  « Confors  à l'écrit  concernant  Icsraifons  du  Com- 
parciccur  figniticcsaux  Avocats  des  Parties  le  14.  Avril  1686. Sommation  de  faiisfaire 
parles  Parties  au  Reglemcm  fignifié  le  ay.  Novembre  audit  an  1686.  Requefte 
prefeotée  au  Confctl  par  Fraoçoirc"Fcrci~7euvc  François  le  Poupet  Hcuycrficur 
de  Duot  , à cc  qu'il  pluft  à 5a  Majeftélu^  donner  aélc ,,  de  ce  qu’eile  conlcnc  que 
l'A  rreft  qui  interviendra  fur  Lù'queftiondu  dodairc-fbr  déclaré  commun  avec  les 
Suplians,àcc  que  pour  moyens  8c  facisfairc  an  Reglement  clic  employoiclccomena 
e.c/  ladite  RcqiicftcHgnéc  lé  tu  Conlcil  8c  {ignihee  le  24.  Décembre 

i(>iSd.  Autre  Requefte  prcl^qocc  au  Coofeii  par  Jacques  Michel  Ecuyer  Sieur  de 
Bcllonfe  Gouverneur  de  la  Ville  de  Coûtante , tcndautc^d  eeque  pour  les  caofes'y 
eoTitcnncs , il  plût  à Sa'Mà}cfté  luy  dondcriïlc  l'dccc  qu’il  fc  joint  , pour  deften- 
dre  à la  prcteniipïsdesficuyc'd^^tülay  , ^edeécoge  pour  tatisfairedefa  part  au  I$e« 
gicment , ^li  employé  le  contenu  en  fadiic  Requefte,  fignce  Ricard  Avocat  au  Gén- 
Jeil,8c  lignifiée  le  17.  dudit  mois  de  Décembre  1 6 5.  Contredit  de  la  DamedeMoo- 
fîquei.  contre  les  pièces  ra portées  pour  foutenir  l'avis  contraire  à qcluy  de  l’a;}cien- 
0e  Jurirprudt30!ii;^a3iékr3)J^ri.i68^iRequefte,pré(èméeauConfeil  le  mêmft 
Jour  par  Amoiied&Cuvjefii/QUç  ,£cuyerJScigncürde  Sainte  Collombc  afin  d'ihteÜ> 
▼cmion»  tendante  à cequ'aûcluy  fuft  donne  de  ccqu’il  adheroitauxconclufionsdc 

y ij 
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ladite  Dame  de  Montfîquet  Sc  de  rçmplolpar  lui  faic,dc  ce  qu’elle  avoitdcrit  & pro- 
duit (ur  laqucdion  du  Doüaire>  & eocoorcqucncc  ordonnerquel  Arrcftqui  inter^ 
vicndruit  futl  déclare  commun,  ladite  Requefte  lignée  Faroard  Avocat  audit  Con- 
fcil , & fignificcaux  Avocats  des  Parties.  Autre  Requefte  prefentéeau  Coofcil  pat 
ladite  Dame  du  Bourget  & ConPors  1 afîodcproduélion  nouvelle  des  pièces  y men> 
tionnccs,tendanteaunîàcequ’ilplûtà  Sa  Majeiléleur  donner  aûe  , de  ce  qu'en 
rediiifam  les  conclufions  par  eux  priPes  en  l’indance  . & pour  lescauPes  y coûte* 
nucsj  11  plud  à Sa  MajcRcordonnerque  l’ArreUfcroic  rédige  6c  delivre  1 Puivane 
la  pluralité  des  voix  coolîrmativcsdc  l’ancienne  JuriPprudcD«e } ce  faifant  pour  ne 
plus  UilTcr  de  prétexté  à procès , qu'il  fùcordonnéque  raocieooe  Coutume  de  Nor- 
mandie , concernant  le  Douaire  des  femmes  6c  le  tiers  deseofaos,  6c  les  ArreRs  qui 
s'en  Pont  enPuivis.  Pans  s’arreder  au:t  ArrcPls  contraires , feront  aPiuellemcnt  cxecu* 
tez  ) gardez  6c  obPcrvez  , 6c  conformement  à iceux  , les  femmes  continueront  d’a- 
voir pour  Douaire  enUPufruiC)  6c  les  enPans  en  propriété  > le  tiers  des  Biens  des 

fieres  .ayeuls  6c  autres  aPcendans. encorebienqu’ils  le  full'eni  portez  heritiers  de 
eurpcrc6cde  leur  ayeuli  & ceeûcgard  à Ictat  des  Biens  lors  du  mariage*  6c  leur 
hipotequedujourduContraede mariage  >àrexciuPiondcs  Créanciers  poAericurs: 
£njoindrc  an  Procureur  General  de  la  MajcRé  audit  Parlement,  de  tenir  la  main 
dVexccutionde  ladite  Coutume 6c  dePArrcR  qui  interviendra,  ladite  RcqueRe  Pi- 
gnée dudicPaitu Avocatau  ConPeil, Pur laquelleefti'Ordonnance portant  les  piè- 
ces reçûês , 6c  au  Purplusen  jugeant  ,(ignifiéclediijourtroiféme  Mars  1687.  les  piè- 
ces de  ladite  production  nouvelle  & tout  ce  quia  ellé  remis  pardevam  le  Picur  rei- 
deau,du  PlefTîs  Maiftre  desRequcRcs  : Ouy  Poo  raporc  après  en  avoir  commuci» 
queaux  Heurs PuUort  «Daligrc , de  Pommereu  , 6cde  la  Reynie  CouPcillers  d’Etac 
ordinaires  de  Sa  Majeftc,  CommiHairesàce  députez  par  Ordonnance  du  ConPeil» 
du  18.  Janvier  1^87.  Et  tout  conPideré  > le  Roy  estant  en  son  Conseil» 
faiPant  droit  Pur  le  renvoi  dudit  Parlement  de  Rouen:  A ordonné  6c  ordonne  que  la 
Veuve  dudit  fils  qui  a PurvecoPon  perc6c  quis'efl  porté  hericierd’iceluy, peut  avoir 
douairePur  la  Puccefiion  de  Pon  bcaupere  accédé  avant  Pon  mary  » Puivane  l’ancien* 
ne  JuriPprudence,  6cqucles  voix  des  pere  6c  fils»  deux  frères»  beaupere  6c  gendre» 
oncle  6c  neveu  » cRant  d’un  même  avis  en  affaires  gcneralesâc  publiques  » Peront  ré- 
duites à une.  Ordonne  Sa  MajeRé»qu’àla  diligence  de  Ton  Procureur  general  au- 
dit Parlement»  te  prefent  ArreitPeraregiRré  au  Grefie  d’iceluy  » 6c  dans  tous  les 
Siégesde  la  Province»  6<  que  toutes  Lettresà  ce  necefiaires  Peront  expédiées.  Fait 
au  ConPcil  d'Etat  du  Roy»  Sa  MajcRéy  cRaac  » tenu  à YcrPailles  le  30.  jour  d’AouR 
1^87.  Signé  jFhelipe AUX. 

EnPuite  de  cet  ArreR  Sa  MajcRé  donna  le  roePme  jour  des  Lettres  Patemes 
pour  le  PaireenregiRrer  au  Parlement,  dedans  tous  les  Sieges  6e  JunPdiétionsde  la 
Province  de  Normandie  pour  y cRrc  exécuté  en  forme  de  Loy  î & en  effet  le  ii. 
Janvier  iâ88.  l'enrcgiRrcmeotcn  fut  fait  au  Parlement,  toutes  les  Chambres  aRcm- 
blées } ces  deux  dernières  pièces  Pont  raporiées  en  forme  par  Banage. 

llPeroità  Pouhaiterque  quand  il  le  prePente  de  pareilles  qucRlons  problémati- 
ques dans  les  autres  Parlemcns,  6c  qu'il  Pc  trouve  de  cette  Ibrteun  partage  d’opi- 
nions ,on  renvoyât  les  Parties  pardevers  le  Roy , en  le  Puplianc  de  décider  par  luy* 
mémedePon  ConfèÜ  la  difiiculcc»  afinqu’on  £çûtà  quoi  s'en  tenir,  6c  qoelegaia 
d'un  procesne  dépeodiR  pasduhazardquiie  fait  écbcoir  à une  Chambre  plûtôc 
qu’à  une  autre,  , 


CHAPITRE  XIV. 

Va  Vttt  é^Mt  pur  jiu  Teflâment  nommé  a»  Tanat  ,î  fa  FÆi  O'ua  grave  EccU- 
■ fafliqiu  pour  Coaftil  ^par  tavli  def^uels  ila  'voulu  quelle  fujl  mariée  à certain 
ige  par  luy  marqué  ; on  ne  peut  Jtef  coatrairp  par  caballe  entre  quelquet- 
' uni  des  Parenrqui  ft  font  ayifer;^  de  la  faite  émtmiper , faut  U patticfatioa  du 
, Tuteur  ^ confeil.  , ■ >i  . c • 

I,.  en  .'...ir 

, J ' I .Ji.0'7  ' • î-  ■" 

Le  14.  ORobreié87.  îlcft  interTCOti  ArreRdüCotdcil  Privi,le  Roy  yeRant; 
par. lequel  cette  propafiûooa  cRédcfidéo-cn  saRascunArrcRdo  Parlement 

^ui  avoit  jugéau  comrajxs, . J -’i....:  : : vj:;;.-..  * ..a:  ^ 
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SA  Mmeste’  »yam  eftéinforméequecomrelestcrmestxprcsduTeftamtnt 

de  défunt  Amcinc  de  Lachaule  vivant  Procureur  au  Parlement , par  lequel  il 
avoir  nommé  Antoine  Sommeix  pour  Tutcurà  Marie  Geneviève  de  LachauIc  Cà, 
fille, 8c  auroic ordonné  que  Icficur  de  Blampignon  Curé  de  St.  Mcdcricde  Paris 
auroic  l'une  des  elefsdu  coffre  où  les  deniers  de  la  lurclle  fcroienc  mis»  5c  que  fa 
fille  ne  feroic  mariée  qu’à  l'âge  de  dix>huit  ans  > à moins  qu  il  ne  fc  prefeniâc  un 
parcy  (i  avantageux  que  ledit  Heur  de  Blampignon  jugeât  à propos  de  devanceif 
cet  âge  » 5c  que  toinefois  en  quelque  âge  que  ce  fuft,ellene  pourroit  eflre  mariée 
làns  Ibn  avis  } neanmoins  un  particulier  appuyé  du  crédit  de  quelques  Perfonnej 
d’autorité  ayant  prévenu  refprit  de  cette  jeune  611e  » luy  a fait  obtenir  des  Leiirea 
d'Emancipation  pour  la  cirer  de  la  tutelle  que  (on  pcrcavoic  établie  par  Ton  Tefla« 
ment  > eofuite  o’ayant  pû  gagner  les  véritables  5c  plus  proches  parens , il  a fait  pa> 
roiftre certaines  perfonnes  fc  difant  parens  ouamis  dudit  défunt  de  Lachault,dcf- 
^uelsil  a tiré  le  confeniemcnt  au  mariage  de  ladite  Demoilcllede  Lachauli  quoi 
qo  elle  n’ait  que  qiiinae  ans  trois  mois  > 5c  fur  l’oppofition  formée  à toute  cette 
cmreprife , tant  parle  Tuteur  5c  par  le  6eur  de  Blampignon  > que  par  deux  On* 
des  paternels  de  ladite  Demoifellede  Lachault>5c  par  dix  autres  parens  perfon* 
nés  connues,  5c  quelques  uns  memes  domiciliez  à Paris:  11  a eflé  rendu  un  Arrcff 
comradiéfoirecD  la  Grand  -Chambre  du  Parlement  le  troi6cmcScptcmbrcdcrnicr, 
par  lequel  les  Oppofansonc  efté  déboutez  de  leur  oppofition  , 5c  il  acflé  permis  à 
ladite  Demoifellede  Lachaule  d’agir  en  Tes  affaires  5c  le  pourvoir  par  mariage  par 
ravisdetrois  anciens  Avocats  nommez  parPArrell , ce  qui  ell  diredeenenc  con- 
traire) non  feulement  à la  volomcdudic  de  Lachaule  portée  fi  expreflementparfon 
Teftament , mais  même  aux  Ordonnances  du  Royaume.  A quoi  cftam  neceflaire 
de  pourvoir.  Sa  Majesté’  estant  en  son  C o n s ei  l , a caffe  5c 
annullé  l’Arreft  du  Parlement  de  Paris  dudit  jourtroifiéme  Septembre  dernier» 
Ordonne  que  le  Teflament  dudic  de  Lachault  fera  exccucê  félon  fa  forme  6c  te- 
neur en  ce  qui  regarde  l’adminHlration  des  biens  5c  le  mariagede  ladite  Marie  Ge* 
neviéve  de  Lachaule  i ce  faifant  qu’elle  fera  r^ile  ès  mains  dudic  Sommeix,  iC 
qu’elle  ne  pourra  eftre  pourvût  par  mariage  fans  l'avis  dudit  (icur  de  Blampignon*' 

Fait  au  Coofeil d'Etat  du  Roy  Sa  Majeftcy  eftant:  Tenuà  Fontainebleau  le  vioge-, 
quatrième  jourd’Odobrei687.  Signé, Colbert.  ^ 


CHAPITRE  XV. 

Zfn  Minent  qui  sefi  tbïigi  foLdâiremtnt  tn<vm  nn  Huijper,  k U gdrde  duquel 
le  Pere  dudtt  Mineur  a eflé  mis  pât  le  moyen  dequoy  tl  a eâ  ft  liberté  î U 
châTge  de  fe  reptefenter  quand  befoin  ferait , ce  Mineur  ne  peut  pdf  ft  faire  hU-k 
ruer  de  U promeffe  quil  a faite  de  payer  une fomme  par  jour  atèda  Hmffier  peur 
la  garde  de  fondit  Pere~ 

. i 

CETTE  quefllon  s’eR  prefeotéeà  l'audience  tic  la  Quatrième  Chambre  det 
EnqucEcs.  où  elle  a elle  jugée  entre  M%  Claude  Horry  Notaire  A poRoli- 
que  5c  Procureur  enrOfficialité  de  Paris,  Demandeur  en  Lettres  de  refeiGonrôC 
défendeur  d’une  parc , 5c  Jean  Fils  HuilHer  en  la  Coiir , Défenacur  5c  Dém;^; 
deur  d’autre. 

Le  défunt  Peredu  Demandeur  en  Leteresqui  efloic  aufli Notaire  Apofloliquëjaâ 
pouvant  malheureufemem  trouverune  miniuc quijluy  ayoit  eflé  (ôuAraiCc,il 
condamné  par  corps  à la  rcprcTenterpaf  ArrcAdc  l'ànoéc  en  vertu  duqtO* 
il  fucconAitué  prilonnicr.  ^ . 

La  Cour  loy  ayant  peu  de  temps  après  permis  de  fonirà  la  gardé  d^un  Huiflier  , 
5c  l’HuiŒer  Fils  Payant  pris  le  mefme  jour  en  fa  garde  jUpaUaauin  lemefmej^urj 
conjoimcmenc  avec  fa  femme  Sc  leur  61s  pardcvanc  Ndtatrçs  PObligatio^  en  q^efn^ 
tron  , parlaqueÜc  le  61s  s'obligea folidairemcnc  aveefes  pereSc  mecéàpayer  quinze 
fols-par  jourà  rHoHîïcr  Fils  pourfes  frairde  garde,  6c  mcfmcà  reprefemer  fon  pere' 
coutesfois  5c  quantes , à peine  de  tous  dépens , dommages  5c  imcrefls , 5c  d’y  cAre 
cooexaiot  par  les  mêmes  voyes. 
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Le  pcfc  futenfuite  réintégré  dans  les  Prifons  de  la  Conciergerie, où  ildcmcnra 
^ 7*  encore  fix  mois.  Apres  quoiclVant  une  autre  foisfony  à la  garde  d’un  autre  HuUTicr 
il  deccdaeni678. 

L’huiflier  Fils  ayant  deux  années  apres  fait  faire  un  Commandement  ^M*  Claude 
Horry  & fait  faifir  Tes  meubles  >ccla  luy  donna  lieu  d'obtenir  des  Lettres  de  rcici- 
fion  contre  l’Obligation  pa(Tée  folidairemcnt  avec  Ton  défunt  Père,  à lalbccellion 
duquel  il  avoic  renoncé. 

Ses  Moyens  edoienc  qu'ileiloit  vray  que  l’on  avoit  fouvent  jugé  contre  des  fem- 
mes  obligées  fans  autorité  pour  tirer  leurs  Maris  de  prifon , & contre  des  cofans  mi- 
neurs obligez  pour  la  délivrance  de  leurs  pères  »quc  ces  Obligations  clloicnc  vala- 
bles non  fujettes  au  bcncHce  ordinaire  de  la  rcAitucion  \ mais  que  c’ccoit  une  règle 
generale  qui  (ou  Adroit  des  exceptions  comme  toutes  les  autres  maximes  en  certains 
cas  particuliers,  &que  pour  cela  les  Livres faiioient  mention  de  plufieurs  ArrcAs» 
qui  paroiA'oicnc  enticremenc  contraires.  A quoi  le  Demandeur  adjoûtoit  trois  prin- 
cipales circonAances  tirées  du  fait  » qui  concouroient  avec  fa  minorité. 

La  première  «cAoii  qu'il  nes’agilToic  pas  delà  reprclémation  d'un  Accufé.mais 
des  trais  de  garded'un  OlHcier  qui  l'avoit  pris  en  fa  gardcj  ccqui  cAotc , diibit-il , 
biendifercot  : Ces  frais  n’cAam  que  de  pursfalaircséc  un  purpro6t  .dont  il  falloir 
meme  feparer  la  nourriture  5c  le  logcmcnc  > parce  que  le  défunt  cAoit  retourne  en 
famaifon. 

LaiccondecircooAance.cAoitque  l'Obligation  du  HIsn’avoit  point  fait  ceAer les 
pourfuiiescommencées  contre  Ton  porc,  puis  qu’il  devoit  (é  reprefemer  toutesfois 
& quaotes,  & qu'il  avoic  eAé  réintègre  peu  de  temps  après  en  prilon. 

Orquand  on  dit  qu’une  femme  ou  un  Bis  ne  lonc  point  rcAituables  contre  des 
Obligations  par  eux  paAées,  pour  faire  forcir  leurs  Maris  & leurs  pères  de  Prifon  ; 
cela  ne  s’entend  pas,  adjoùtoit-t'il  «d'obligations  qui  aycnc  procui^aux  prifonniers 
une  liberté  momentanée  > mais  d’obligations  qui  ayent  fait  ccAer  entièrement  les 
caufes  pour  tefquelles  ils  eAoienc  détenus  & les  aycnc  changées  en  d’autres  caufes. 

La  railbn  que  le  Demandeur  en  Lettres  en  rendoit,cAoicqui’cy  on  ne  peut  trou- 
ver dans  rObl^ation  delà  femmeou  du  Bis  de  famille  la  faveur  de  la  liberté , qui 
n’cA  point cen(ee  rendue  à celuy  qpi  n’ea  jouit  pas  pleinement,  &qui  peut  cArc 
remis  en  prifon  Sc  dans  les  fers  i Caf,  c’eA  cAre  plùtôc  dans  l’apparence  & l’ombre 
de  la  liberté,  que  d’cAreTCricablemem  libre  » comme  difent  les  jurjrconrul(CS&  les 
Declamaieurs»  Nihiltmmmmltùm  à fpeàw  ferviemium  diffcrum  ^ quibm  fétcultas  non 
détnr  fecedendi , dit  la  Loy  1.  <U  homme liben  exhibenda,  Ec  en  cAei  I a garde  d'un  ac- 
cufécommifci  unOAicierdeJuAice  ; o’eA  autre  chofe  qu’une  honncAe  8c  vagué 
prifon  jappcllée.  cufioàia  par  les  Anciens,  auHi-bien  que  la  prifon  fermée  8c  la 
prifon  ordinaire.  La  feule  charge  de  fe  reprefenrer  cA  encore  unccfpcccdc  prifon  : 
Et  cetaeA  mefmede  la  forme  de  prononcer  en  pluficurs  Tribunaux , où  l’on  donne 
exprcAéraent  leschemins  pourprifon  en  ces  rencontres.  Surquoi  cA  remarquable 
l'exemple  d’Attilus  Régulas  queIaLoicioquiéme$.j.ÿ''.<^e^./p/;t///,  dit  n’avoir  pas 
recouvré  la  qualité  de  Citoyen  par  fon  retour  à Rome  j à caufedela  promcAe  q»  il 
avott  fiitedefe  remettre  entre  les  mains  dcsCartaginois.Ce  qui  au  ra  porc  d’Horace 
loy  BcrejecterlescendreAesdcfafemme  8C  de  fes  enfans  & tenir  les  ^eux  baiAcz 
dans  fa  maifon.,  comme  toujours  diminué  d'ctac  parla  captivité. 

Fertnr , dit  ce  Pocte , pudica  conjays  ofculum  , 

Parvofque  natoSt  ut  cupitis  minor  , 

f..  * j4  fe  removijfe , vtrilem , ! '»  '> 

^ Toivui  bunü  pofuijfe  vultum. 

"-'La  trolBéme  circonAancc,  cAoic  que  le  demandeur  en  Lettres  ne  s’cAoit  poiet 
ôbTigéen  juAice  par  un  cautionnement  judiciaire;  mais  par  unaéle  particulier  palTé 
pardevant Notaires,  après  que  fon  perecuc  cAé  mis  hors  des  prifons^  ce  qui  cAoic 
encÔTcuncasoù  une  femme  obligée  pour  fon  mary, 8c  un  enfant  mineur  obligé  pour 
Ipdélivrancedefon  pere  peuvemeAre  reAituez,  fuivam  un  ArrcA  précis  rendu 
(tir  les  concluBonsde  MônBeür  l’Avocat  general  Talonici.  Janvicrié5i.  & rapor- 
té  dans  hc  Journal  des  Audiences , Tome  i.  Livre  6.  chap.  16, 

* NoDobAanteesraifons  8C  autres  alléguées  pour  le  Demandeur  en  Lettres,  ileo 
ftt'dcbouié  par  ArrcA  du  10.  Décembre  i687.prononcé  par  Monficur  icPrcBdcnt 
de  fa  Fallucre  , devenu  depuis  Premier  Prcfidcnt  au  Parlemeoc  de  Bretagne 
f^aidanrM*.  Jean  Marays  fur  Icfditcs  Lettres^  8c M «Pivron pour l’HuiiEcx  Fils. 

—i  ( . ■ ' • ' 
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CHAPITRE,  PREMIER, 

P«*r  pttitadre  U cen^yt  fâtllculitrt  dt  cpttlijatt  bttiugu  contre  no  Seigninr  di- 
te^ mùruetftl,  il  nefifiu  atceffàite  de  trotter  no  titre  frimordiel  de  Udùt 
ceofi'oe. 

te  Seiffienr  nrù'uerfti  n'tfi  pet  rece^eilt  i nae  prenne  tefiimeoiete  en  prgndkê 
dis  /iChl  pet  écrit  teforte^,  per  le  Seignenr  penicnlitr. 

Le  Scignenr  periicnlier  ne  peut  uptudent  intenter  eéhencontn  les  Dètentenrt  dit 
biriteges  fijets  i fe  cenfirve  , fini  e-voit  preeUilemiot  fe'tt  iorait  Itjdits  ht- 
rilegei. 

£ iS.  Février  :£8g.ccs  trois  qaedions  oac  elle  jugées  pir  otl  g ( g n 
metne  Arreft  rendu  en  la  Troifiéme  Chambre  des  Eoqaedes  * 

au  rapori  de  Monlieor  Tedu  de  Baliocourc , fur  l'appel  d’une 
Semence  rendue  en  la  Première  Chambre  des  R^ucllesda 
Palais  au  raport  de  Monlieur  Defpinoy  le  i6.  Mars  i68£.  entre 
lesMarguilliers laïques  & perpetuelsde  l’EglilêdeParis , Inti- 
mez d'une  part  > & McQîrc  Jean  Ouret  Seigneur  de  Vilifcjuif , 

A ppelant  d'autre. 

C etoit  au  rujet  de  la  Cenlive  & Seigneur'ie  direâe  du  Moulin  dodh  Villejuif > 

& de  fes  dépendances  > le  tout  contenant  trois  quartiers  & demi  de  terre  ■ que  l’A- 
pelant  prétendoit  devoir  edre  réduite  à la  cenlive  de  la  tierce  partie  d’un  demi 
quartier  lenlement.  par  une  interprétation  eapiieulè  des  termes  d'un  ancien  aven 
ic  denombremei»  produit  par  les  Ituimez,  qui  lémblois  exprimer  une  pioindrq 
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quantité  de  terre  quecellequieftoicexpîimce  par  dcsdccUratîons  & autres  titres 
II.  postérieurs  qu'ils  aToicncauSli  produits. 

Lefdiis  Marguilliers  aToient  neanmoins  efté  maintenus  fc  gardez  en  la  po{Tc(T:nn 
& jouilTancedu  total  de  ladite  cenfive  par  ladite  Semence  > qui  avoit  en  meme 
temps  débouté  le  Heur  Durct  d’une  demande  incidente,  tendante  à ce  qu'avant  f«i<c 
droit  fur  la  demande  defdits  Marguilliers,  ils  fuITent  tenus  de  rcprclcntcr  Icsutrcs 
& faire  procéder  aubornemcnc  dcicurFief. 

De  quoi  ledit  Durct  ayant  intcrjctié  appel , il  avoit  demande  par  une  Requede 
du  lo.  Février  1688.  qu'au  cas  qu'il  redât  aucun  doute  fur  un  fait  par  luy  articulé, 
fur  le  prétexte  de  l'énoncé  dudit  aveu  Sc  dénombrement , il  luy  fud  permis  de  faire 
preuve  de  ce  fait  par  les  Anciensdu  Païs. 

Ledit  Duree  allcguoit.  Prcmicrcmeoc , qu'il  cftoit  non  feulement  Seigneur  haut' 
Judicierde  tout  le  territoire  de  Villejuif,  mais  encore  Seigneur  uoivcrlcl , fc0d.1l , 
& cenner,  parles  acquifuions  qu'il  avoit  faites  dequatorze  Fiefs  dont  ce  territoire 
edoie  compofé.  D'où  ilinferoicqu'ildevoit  edre  prclumé  Seigneur  direcl  de  tous 
ies  héritages  enclavez  dans  ledit  territoire,  &par  confcqucni  duditmoulio. 

Enfecond  lieu  1 il  foutenoic  que  les  Marguilliers  laics  de  l'Hglifc  de  Paris  fc 
préteodans  Seigneurs  paniculiers  » dévoient  avoir  fait  borner  les  hericagcsqu'ils 
prétendoieot  mouvoir  d*euzeDcennve»commeilavoit;fait  jugercontre  un  autre 
dcigneurde  parcillequalicé. 

Enfin  ledit  ficur  Durer  foutenoit  devoir  edre  reçû  fublidiairement  à la  preuve 
tedimoniale&àl’cnqucdedecommunc  renommée  par  luy  demandée  fur  le  pre» 
texteduditaveu  & dénombrement,  nonobdam  les  nouveaux  titres  des  Marguilliers, 
qu'il  difoit  n’avoir  pû  ddroger  audit  aveu  réputé  leur  titre  primordial , faute  de 
titre  plus  ancien. 

Les  Marguilliers  laïcs  judifioleot  au  contraire  leurdroiidc  cenfive  par  plu< 
fleurs  preuves  generales  rdfultames , foit  dudit  aveu  SC  dénombrement , foit  d'an- 
cicni  papiers  cenfieri , & d'anciennes  déclarations , & autres  aéles  femblabics , 9c 
par  ploficurs  preuves  particulières  8c  plus  récentes , refulcames  des  Contrats  d'ac> 

auUitioo  des  Proprietaires,  d'enfaifinemens  des  mermes  Contrats»  £c  de  pluficurs 
eclaraüons  pafleesi  leur  profit  par  les  Tenanciers. 

Aquoi  ils  adioutoientqaecesdocumens  & ces  aéles  de  polTcfiion  cdoient  des 
titres  putatifs  équipolcns  CO  cette  rencontre  ides  titres  originaires  & primordiaux 
qu’ils  tfaifoient  preuimer»  &aurquc!s  la  pofieffionedoitedimée  & cenlée  r.  lative  $ 
ce  qu'ils  confirmoiem  par  des  autoritez  du  Droit  Romain  , du  Droit  Canon»  & de 
pluficursDo<deurs,&;  par  des  dirpofitions  des  articles 71. 72.  ii).  & 114.  de  la  Cou- 
tume de  paris , de  l’article  54.  de  l’Ordonnance  de  Blois»  8c  de  l'article  s6.  de  l’Edit 
de  Melun.  Tai/j  emm  prafumitur  fr/eceJTi(fe  titulus  ^ ^tiaüs  apfaretufks  (ÿ*  pojjtÿù>%  dit 
Maidre  Charles  Du  Moulin  en  Ton  confeil^o.  nomb.  58. 

Lcfdits  Marguilliers  rouienoieot  deplusquc  le  ficur  Durer  avoit  tort  d'avanoer 
qu’avaotqued’imcmer  Icuraclion  contre  les  Deiemeurs  du  moulin,  ils  avoicm  du 
faire  borner  les  héritages  qu’ils  pretendoientfujets  à leur  cenfive.  Car  au  contraire 
iledoir»  difoient-ils,  préalable  » que  la  confidance  en  fud  jugée,  8c  que  les  lieux  des 
bornes  fuïTcnt  par  U rendus  certains  : Lebornement  o’edanc  qu’une  fuite  8c  une 
executionduJugcmcrndemaimcDUCifuivantla  loy  fimum  repiniQtum  au  Code» 

laquelle  veut  qu'en  ces  occâfions,/>n»/ A quoi  il  falloic 
joindre  l’explication  deMr.  Cujasen  fesobfervacioDS  Livre  10.  chap.  2 d’oùvcnoie 
que  par  la  Semence  dont  edoir  appel  ledit  ficur  Durct  avoir  feulement  edé  déboute 
quant  à prefenc  de  fademandcahndebornement, 

Enfin  les  Marguilliers  laïcs  de  l’EvIife  de  Paris  » foutenoieot  que  pour  l'é> 
tendue  de  la  cenfive  contentieufe  , il  falloit  s’arroder  aux  nouveaux  & non  aux 
anciens  enfeigmtoens.  Vitia  emm  prionm  cfnfuum  ^ editis  nevis  profejffîonibus  evanefm 
cnnt , dit  la  loy  i\de  cenfibns.  Ce  qui  n’cd  pas  fans  raifon  , quia  fnccejjiennm  varietas 
^ vicinorwmnovi  confenfus,  additis  vel  detra&isa^ris  altciutrby  determinationis  veteris 
monnmenta  fa:pe  permutant  ^ dit  encore  la  Loy  1.  au  Code,  fmumregundorum  , confor- 
me à la  Loy  ti.du  mefme  titreaudigede.  Outre  que  les  anciens  aveus  & denombro* 
mens  font  ordinairement  defedueux  8c  peu  exad  s en  ces  panicuUritez , comme  a 
remarqué  M*.  Jean  Tronçon  fur  l’article  8.  de  ladite  Coutume  deParis, fur  Icmot 
denombrement.  . 

Aumoyendequoy  les  prcuifes  refulcames  des  noovcllcs  déclarations  8c  autres 
fcnibUblesticres  des Marguilliersedanc  abfolumcnt  concluantes  j l'on  ne  pourroit 
admettre  contre  ces  preuves  écrites»  fous  quelque  prétexte  que  ce  fud  , la  preuve 
yocale  CCtcdimoQulcrequiic  par  le  ficur  Durée  » dans  un  procès  de  la  nature  de 
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ccluic|uire prefeotoici fuivaDt  UDC  fage  deciHon  prononccc  dans  un  cas  remblabie  

par  le  Senac  Romain>  donc  ilcftoic  faicmenrioocn  la  loy  loje probutionibus Di-  \ i f 8. 
gcftc  t ccnfui  ci'  mor.umenta publics  , psttêra  teflibmefje , Senatus  cenfutt  ^ dit  ccttc  loi. 

Surccla  cfl intervenu  ledit  Arrdl  le  i8.  Février  i688,  par  lequel  fanss'arrcflerà 
ladite  rcqucUe dudit  fieur  Duree,  ladite  Sentence  a e(H  confirmée,  excepté  en  ce 
qu'elle  avoic  débouté  ledit  fieur  Duree, quant  alors  de  fa  demande  afin  de  borne- 
mem  i à l’égard  duquel  il  a elle  ordonne  par  le  meme  Arrefl , que  dans  fix  mois  les 
Intimez. rcprcfcntcroicnt  IcurstitrcsSc  feroient borner  leur  Fief , dcpcnscompcn- 
lez.  M%  Martin  avoit  écrit  au  procès  pour  l'Appelanc»  Sv  M%  JeanMarayspour  les 
Intimez  s enfuit  la  teneur  dudit  Arrelt. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  & de  Navarre  : Au  premier 
des  Hüinicr5dcno(lreC(.'ur  de  Parlement , ou  autre  nollrc  Hui  (fier  ou  Ser- 
gent :Sçavoir,  fallons  que  comme  de  la  Sentence  donnée  par  nos  Amcz&  Féaux 
Confcillcrstcnans  les  Requellcs  de  noftre  Palais  à Paris  le  Mars  i6t6.  entre  les 
Marguillicrs  laïcs  & pcrpctuclsdc  l'Eglifc  de  Paris  , Seigneurs  fonciers  5c  cenfiers 
en  partie  du  territoire  de  Villejuif,  demandeurs  aux  fins  de  l’Exploit  du  ;o.  Avril 
168a.  6c  Defendeurs  d'une  part , 8c  Jean  Duree  Seigneur  de  Villejuif  Inter venanc, 
ayant  pris  le  fait  5c  cauiê  pour  Antoine  Durai  Maillre  Boulanger  , EAicnne  Lor- 
micr,  Jeanne  Henry  fa  femme,  & Barihclcmy  Fournier , Defendeur  5c  incidem- 
ment Demandeur  luivant  Ton  addition  de  defenfesdu  14.  Mars  1685.  d’autre  part  ; 

& encore  entre  IcfdiisMarguillicrs  laïcs  de  Paris  Demandeurs  en  deux  Rcqucllcr 
des  4.  Septembre  168^  & la.  Janviari685.  d’une  part  i & ledit  Duree  Seigneur  dd 
Villejuif  Défendeurd’autre:  Par  laquelle  faifant  droit  fur  le  tout/ans  avoir  egard 
à l’intervention  dudit  Jean  Duret,&  demande d’iceluy  Duree  à ce  qu’auparavanc 
faire  droi^  fur  h demande  defdits  Marguillicrs  laïcs  &perpetuclsde  Paris,  ils  fuf- 
(enc  tenus  de  reprefcnterlcs  tic  res  de  leur  prétendu  Fief&dc  facoDlîllancc,&  qu’ils 
fulTeoc  tenus  de  faire  procederau  bornemeot  d’iccluy.deJaqucllc  ledit  Duret  auroic 
c{lcdeboutéquaatalors>lefditsMarguil!iersmainteous&  gardez  en  UpolTeirionfiC  , 

jouilTance  de  ladite  Seigneurie  Sc  Cenlivedu  Moulin  de  Villcjuif&  lieux  en  dépeo' 
dans,coiiformemeoc  aux  Declaraiionsdesstf.  Novembre  1647-  & iS.  Juillet  1^71/ 
inhibitions  éedéfenfes  faites  audit  Duret  de  les  y troubler,  8c  neanmoins  ledit  Duree 
maintenu  & gardé  en  la  qualité  de  Seigneur  de  Villejuif, défenfes  faites  aufdits  Mar* 
guillicrs  de  prendre  laqualité  de  Seigneurs  en  partie  de  Villejuif,& for  le  furplusdes 
autres  demandes  les  Parties  mifes  hors  de  Cour  & de  procès, fauf  aufdits  Marguillicrs 
à fe  pourvoir  contre  te  détenteur  dudit  Moulin, ainû  qu‘ils  aviferoienc  bon  eftre, tous 
dépens  compenfezi  eulj  edé  appelle  à nollre  Cour  de  Parlement, en  laquelle  le  pro»  ’ 
céspar  écrit  cçnclu  par  Arrcd  du  ai.  Aoud  léSâ.  entre  ledit  Jean  Duret  Chevalier 
Scigneurde  VHlejuif,Apelanc  de  ladite  Sentenced'une  part,&  tcfditsMarguilllers 
laïcs&perpetuelsderFglifcdeParis,  Intimez  d’autre;  fie  les  Parties  appoimeesà 
bailler  griefs  5crcpon(ès  Veuiccluy  procés.griefsdudit  Durée  fignt  fiez  le  15.  Février 
J687.  contenant  la  redriclionde  Ton  appel,  en  ce  qu’il  avoit  edé  débouté  quant  d 
prefeot  de  la  demande  qu’il  avoit  formée , à ce  que  lefdits  Marguillicrs  comme  pré- 
tendans  un  Fief  particulier  dans  l’etcnduc  du  territoire  de  Villejuif,  fulTcm  tenus 
d’en  judificr  la  confidance  fie  de  le  faire  borner  ,ence  que  ferdits  Marguillicrs 
aroicm  eilémaintenasen  la  Seigneurie  dircéleduMoulinde  Villejuif  fie  de  fcsdé« 
pendances , fic  encequeles  dépens  avoient  edé  compenfez.  Réponfes  defdits  Mar- 
guillierslaïcsde  l’Eglîfe  de  Paris  fignifiées  le  3.  MarsiéSy.  Produélion  nouvelle  des 
MarguillicrsderEgTifcdeParis  parrenuede  du  17.  Mars  audit  an  1687.  RcqucHe 
dudit  Durcedu  17  Juillet  féSxcmployee  pour  falvations aux  réponfes  à griefs  def- 
dits  Marguillicrs , fic  contredits  contre  leur  produélion  nouvelle,  fur  laquelle  re- 
quede  ledit  Duret  auroit  edé  reçu  à produire  de  nouvel  les  pièces  y memionnées. 
Kcquede  defdits  Marguillicrs  du  19  dudit  mois  de  Juillet  ifiSy.empIoyée  pour  rér- 
pohfes  fic  contredits.  Production  nouveiledefdits  Marguillicrs  par  requede  du  é. 
Septembre  audit  an  ifiSy,  Requede  dudit  Durer  du  16,  février  iû88.  employée  pour 
contredits.  Autre  requede  dudit  Duret  du  dixiéme  dudit  mois  de  Février  ié88. 
employée  pour  addition  de  contredits  ,6c  ceodamcàcequ’cn  cas  qu'il  redâc  aucun 
doucefurlc  fait  ariiculéque lemoulincoqnedioocdle mefmemcmionoéeo  l’aveu 
de  1^73.  il  luy  fût  permis  d’en  faire  la  preuve  par  les  Anciens,  du  païs , fic  qu’il  n’y 
avoit  jamais  eu  dans  ce  lieu  d’autre  Moulin  que  celuy  qui  y ed  à prefent  ,qui  y avoic 
tonjoursedédetouitempsimmemorial:  Surquoi  nodredite Cour  auroit  refervé  à 
faire  droit  en  jugeant.  Requede  defdits  MarguilUers  du  11.  Février  16  88.  cm« 
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— •—  ploycc  pour  fal valions  ôcdcfcnfcs  : ConcIuHon'  de noftre Procureur  General. Tout 
X 6 8 8.  diligemment  examiné  ,NOSTREDlThCQUK  par  Ton  Jogemem  & Arrcll 
a mis  met  l'appellation  fie  Semence,  de  laque  lie  a cAc  appelle  au  neam,cnce  eue 
ledit  Duree  a elle  débouté  quant  alors  de  la  demande  ,à  ce  que  Icfdiis  Marguillicrs 
hïcsdci’EglifcdcParls  fufTcnttcnus  de  reprefemer  les  titres  de  leur  fief  & de  fa 
confiftancc  fie  faire  procederau  borncmeni  d'iccluy  ; émcndancquanià  ce  orjloniTc 
quedans  fix  mois  IclditsMarguilliers  rcprclcmcroni  Icl'diis  titres  ^ feront  bornée 
Icurdit  Fief  j ladite  Sentence, ùns  s’arreÂcrà  Urequefte  dudir  Durci  du  lo.  du  pre- 
fent  mois  de  Février, au  refidu  fortilTam  effet,  dépens  de  la  caufé  d’appel  compenfez. 
Si  mandons  à la  rcqucAc  dcrditsMarguillicrsmciirc  le  prefem  Arreft  icxccution. 
Dccc faire tcdonnons  pouvoir.  DunnéàParis  en  noftrcCourdc  Parlement lci8. 
Février  1688.  fie  de  noftrc  Règne  le  quarante-cinq.  Collaüonnc  par  JugemeDt  fie 
ArrcftdcDûArcdiicCour.  Signé,  Jacques. 


CHAPITRE  II. 

Vue  oppôjttion  au  Sceau  d'un  Office  ^fixité fans  efire  hhelUe  0‘  fans  dire  en  quelle 
quaUtéonU  prétendait  faire  , eji  limitée  dans  Us  termes  aufquelselle  efi  conçue. 

Le  14.  Février  1688.  intervint  Arreften  la  Troificme  Chambre  des  Enqueftes 
auraportdc  Monficur  Portail  qui  a jugé  cette  queAiont  la  Semence  donc 
eftoitappcl  fie  qui  fut  confirmée  parPArrcAtordonnoit  en  confcqucncc  de  l’oppo- 
fitionau  Sceau  formée  par  Catherine  Euffroy  veuve  de  MaiAre  Claude  de  la  Noue 
Huifijcr  au  grand  Conlèil  , que  les  deniers  procedans  du  prix  de  POffîcc  dudit  dé- 
funt de  la  Noue  portez  au  Trefor  Royal, luy  feroienc  baillez  en  dcducVion  des  fom- 
mes  à elle  dues  pour  rcAituiion  de  Tes  deniers  dotaux,  convemions  matrimoniales. 
& indemnitez, avec  dépens. 

Cette  Semence  cxcluoic  les  non  oppofans  au  Sceau , & encore  les  Appelans  qui 
eAoient  Robert  Chofcllc,  Jeanne  Choifeau  , fie  Pierre  Choifeau  , comme  cAam  aux 
droits d'Elifabeth  Robert  veuveValin  de  Scrignan  , qui  difoient  que  l’oppofiiion 
formée  par  Scrignan  le  17.  Juillet  1675.  Icsavoit  confervé  pour  toutes  les  crcancci 
qu’ils  avoientfur  ledit  de  la  Noue:  Ils  cAoient  de  leur  chef,  comme  heritiers  d’André 
Choifcau.crcanclcrs  dudit  de  la  Noue,  fie  ils  convenoient  qu’André  Choifeau  qui 
cAoic  vivant  lorfquc  les  pruvifions  dudit  OfiTcc  furent  fcc  liées,  n'y  avoit  point  for- 
théoppoficioD } mais  ils  difoient  que  celle  formée  par  Scrignan  ruftîfoit  j fie  pour 
prouver  cette  propofiiion,  dans  le  fait  ils  difoient  qu  apres  le  décès  d’Antoine  Choi- 
îeau  Notaire,  ladite  EUfabeth  Robert  fa  veuve  Tutrice  de  F rançoife  Choifeau  fille 
uüiqucdc  leur  n.ariagc  avoit  vendu  la  Charge  de  Notaire  au  nommé  GhÜlot  qui 
«voie  donné  en  payement,  cntr’amrcschofcs  ladite  rente  de  288  liv.  i6f.  due  par 
^a  Noue, au  moyen  dequoi  cette  rente  commcfubrogfcà  la  place  dudit  Offrec  pro- 
pre audit  Antoine  Choifeau  Notaire,  a appartenu  à FrancoHe  Choifeau  fa  fille, 
icque  ladite  Elifabcih  Robert  ayant  convole  en  fécondes  Nopecs  avec  Scrignan  , 
ils  ont  cAc  conjointement  Tuteurs  de  F rançoife  Choifeau , fie  en  cette  qualité  tenus 
fie  obligezdc  veiller  à la  confcTvaiion  de  fes  effets  , fie  de  s*oppofcr  pour  raifon  de 
cette reniciqucFrançoileChoircaucAanc  dcccdccfie  ayant  îaiffé  pour  heritier  de 
=cctterenteAndréChoifcau,lequel  cAoicauAi  decede,  fie  les  Appelans  luy  ayanc 
uicccdé, ils  doivent  profiterde  l’oppofuion  formée  par  Scrignan  pour  ccitc  rente. 
Mais  Ton  répondait.  En  premier  lieu,  que  ecitc  oppofiiion  n’a  voit  point  cAé  for- 
mée par  Scrignan  au  nom  de  Tuteur  , parccqu’cn  effet  il  ne  l’étoit  plus  de  Fran- 
çoKc C hoi feau dcccdéc  dés  le  5.  Scpicmbrci668.  fie  l’oppofuion  n’avoit  cAc formée 
quclcj7.  Juillet  1675,  qucc’cAunemaximeconAantequcia  Tutelle  finit  parledc- 
ces  du  mineur  , ainfi  que  quand  Scrignan  avoit  formé  cette  oppofition  plus  defept 
années  après  la  mon  de  ladite  Françoife  Choifeau  , il  n'cAoii  plus  Tuteur , Ce  par 
confequem  qu’il  n'avoic  plus  de  qualité  pour  s*opofcr  î Qu'il  n’y  a |ioiiu  de  plus 
^grand  défaut  pour‘dciruireunaAc,quc  ccluydc  pouvoir  fie  de  qualité. 

En  fécond  lieu, que  ledit  Scrignan  n’avoit  point  formé  non  plus  l’opofitionau  nom 
d’André  Choifeau  , maisfculemcnt  de  fon  chefen  fon  nom  particulier  pour  (cu- 
Tctc  du  principal  fie  arrerages  de  ladite  rente  de  188  liv.  16  R is  qu’il  a dit  par  fon 
aéle d’oppofuton  luy  cAredùcpardc  laNoué,  qucccitooblcrvaiioo  cA  imporiamc 
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parce  qu*il  cft  des  règles, que  ces  fortes  d'oppofitions  au  Sceau , de  mcfmeqiic  celles 
qui  fe  forment  au  decret  ne  s’éteudent  point , & comme  elles  font  de  droit  cflroit  , 
elles  fc  renferment  & fc  limitent  dans  les  termes  anfqucls  clics  font  conçues  , vtrb.% 
t.tntnm  valent  qu^antum  fanant,  ceft  pourquoy  fi  un  créancier  d’un  mary  6c  d'une 
femme  s’opofe  furies  biens  décrétez  furie  mary  ,fansdire  qu’il  s’opofe  tam  en  fon 
nom  que  comme  exerçant  les  droits  & aélions  de  la_tcmmc  (a  debitrice  , il  oc 
fait  point  revivre  les  droirs  de  ta  femme  pour  remonter  à fon  hipoicquc  , 
de  meme  un  créancier  d’une  fucccIfioD  ou  d’un  particulier,  fans  dire  que  c’eft 
comme  en  exerçant  les  droits,  cciicoppofiiion  ne  luy  produit  rien,  verbi 
SiEltfabcth  Robert avoitcftécrcancicrcac  lafucctîîond’Artroinc  Choifeau  fon  pre- 
mier marv,aii  lieu  qu'c)  le  cftoii  beaucoup  plus  que  fatis  faite,  6c  qu'elle  eu  fi  voulu  s'o- 
poferfur  rOfiiccdcdcia  Noue  qui  n’éioii  jroint  un  cfFct  de  la  fucceffion  dudit  Choî- 
Icau  ni  de  fcshcriiicrsiilcùi  falluqu'ellc  eût  dit  par  l'aéle, qu’elle  s’opofoit.comme 
exerçant  les  droiesde  ta  fuccefiiondc  fou  mary,  tans  quoy  l'oppofitiun  auroic  efié 
inutile  f AutÏÏ  un  Tuteur  qui  s’opofe  fimplcmcnt  en  fou  nom  6c  non  point  en  qua- 
lité de  Tuteur , ne  conferve  point  pour  les  Mineurs,  Ôc  ccluy  qui  s'opolc  feulemCnc 
' comme  Tuteur  nccontervc  que  pour  ce  qui  cft  dû  à fes  Mineurs,  6c  rien  de  fon 
chef,  encore  qu’il  foie  créancier,  parecque  ces  fortes  d’opofitions  font  iodifpenfa- 
blcmcnc  neceflaircs  pourconferver,  8c  fc  renferment  uniquement  dans  les  termes 
de  l'afkcd’opoficion  , fans  confiderer  U volonté  ni  l'intention  de  l’Opofant , à la 
diference  de  ptufieurs  autres  afkes  libres  6c  volontaires}  de  forte  que  Popolîiiun  de 
Serignan  n’efiant  pointenqualitéde  Tuteur  , n'a  pas  pûcfire  valable  pour  con- 
ferver  le  bien  de  la  tutelle, quand  bienmefme  il eufi  cfié  Tuteur  lors  de  ladiicop- 
pofiiion,  à combien  plus  forte  raifonefiant  finie  fepe  ans  auparavant, 

Uripoteft } ainfi  quand  Serignan  auroic  mefmc  formé  fonoppofition  dans  la  qualité 
exprefie  degarant  ,ce  qu’il  n’a  pas  fait  , il  n’auroit  pû  conferver  que  jufqu’à  con- 
currence de  ce  qu’il  fe  ÎVroit  trouvé  garant , joint  que  l'oppofuion  cfioit  ( dit-on  ) 
coDtraireàcette  prétendue  garantie,  parce  qu  il  cfioit  facile  comme  proprietaire 
de  cette  rente  : S'ilavoit  voulu  s’opofer  comme  garant  il  auroit  du  l'exprimer  ou 
former  l’oppofiiion  fous  le  nom  d’Antoine  ChoUcau^Mais  d'ailleurs  que  Serignan 
n’e^oit  point  garant , 6c  que  l’objecEion  de  l'article  premier  du  titre  des  comptes 
dci’Ordonnancede  1667.  n’efioit  icy  d'aucune  conüderation»  Il  efi  vray  que  cec 
article  porte  que  les  T uteurs , Sequcfircs , 6c  Gardiens , 6c  aut  res  qui  auront  admi- 
nifiré  le  bien  d’autruy,ièront  tenus  de  rendre  compte  aufii>iôt  que  leur  gefiionfera 
finie,  6c  feront  roujours  reputezcomptables,  encore  que  le  compte  foit  clos6car- 
refié  • jufqu’à  ce  qu’ils  ayenc  payé  le  reliquas’il  enefi  dû , 6c  remis  toutes  les^ pièces 
jufiificativesi mais  que  Serignan  6c  ladite  Robert  fa  femme  mere  de  FrançoifeChoi- 
feau  o’oni  point  efié  comptables  de  la  gefiionqu  ils  ont  eue  des  fruits  6c  revenus 
de  fes biens  pendant  la  tutelle,  parce  qu'ils  ont  efié  fes  heritiers  mobiliers , 6c  qu’ils 
ont  dans  cette  qualité  fuccedé  à tous  Iddits  fruits  6c  revenus } ainfi  comme  ils  au- 
roient  efié  les  Keodans6cles  Oyans,  cette  qualité  d’heritiers  mobiliers  , a con- 
fondu en  eux  le  compte  qu’ils  auroient  dû  rendre  à Françoife  Choifeau,  fi  elle  a voie 
Tcfcu  , 6c  généralement  toutes  les  aifiions  de  la  tutelle  \ Qu’il  efi  inutile  dedire 
qu’ilyavoit  eû  une  Sentence  arbitrale  du  5.  Septembre  1677.  portant  que  ladite 
Koberc  rendroit  compte  des  fruits  6c  revenus  par  clic  perceus,  car  cette  Sentence 
faifoic  voirquece  brefeftat  de  comptequi  cfioit  ordonné,  cfioit  pour  régler  6c  con- 
xioifire  ce  que  ladite  Robert  a profité  de  lafucccfllonde  Françoile  Choileaufa  fille, 
afin  de  luy  faire  porter  6C  régler  les  charges  comme  hericiere  mobilière.  & non  pas 
comme  efiaotcomptablcde  la  tutelle,  que  mcfme  ladite  Robert  avoit  dit  par  fes 
delfenfcs , qu’elle  ne  préicndoit  rien  en  ladite  rente  de  xS8  liv.  16  fols  donc  efi  que f- 
aion , 8c  qu’il  o’y  avoit  qu ‘André  Choifeau  qui  comme  proprietaire  de  cette  rente, 

fufi  former  l'oppofition,  puKqnéluy-même  dés  le  23-  May  1670.  comme  heritier  de 
rançoife  Choifeau  fa  peiitc.fiile  , avoit  fait  affigner  de  la  Noue  pour  luy  payer 
& conciouer  les  arrerages  de  la  rente  6c  luy  en  paficr  titre  nouvel , ce  qui  fait  voir 
qu’il  cfioit  le  proprietairede  la  rente,  6c  ainfi  qu’il  cfioit  fcul  capable  pour  agir, 
éi  qu’il  n’y  avoit  que  luy  qui  fc  pufi  oppofer. 

Sur  CCS  raifons,  l’Arrefi  cy-defTus  datté  confirma  la  Sentence  dont  efi  apptL 
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C H AP  IT  R E III. 


Vn  'BdJÎAtd  quoique  âdulterm  peut  demêndet  des  âlimens  fur  U fuccefpon  de  fon 
^ere  ^ encore  qu  d foie  agencé  en  dge, 

Le  z7. Février  i6S8.  Arrcft  2 e(Ié  rendu  en  la  quatrième  Chambre  des  En- 
quéries , par  lequel  cette  quedion  a edé  décidée. 

La  comedation edoit entre  Louis Hcberc  hls  naturel  de  défunt  Florent  Hchert 
& de  Damoifelle  M . . . fi . . . & les  heritiers  du  ilcur  Hébert  & ladite  Damoifclle 
M...  B... 

Sa  Mere  naturelle  t 8c  les  heritiers  de  Ton  perenaiuretavoicncvoulului  comeder 
fa  filiation  , cependant  par  informations  & enquedes  faitesen  execution  d'Arrdl 
de  la  Cour  du  11.  Mars  1685.  le  fait  edoit  demeuré  pour  condaoc  Sc  avéré. 

Onavoiefoutenu  dansledroic  qu'il  ne  luy  cdoic  point  dû^d'alimcos  ledanc  un  en- 
fant adultérin  , & y ayant  plufieurs  difpofitions  de  droit  dans  les  termes  de  cette 
propofitioD. 

^’il  avoit  pafTé  l’age  ou  il  eCloit  permis  aux  Bâtards  de  demander  des  alimens. 
Et  en  particulier  la  mere  naturelle  foutcooit  que  ce  n'edoit  que  contre  la  fuccef- 
£on  du  pere8c  non  contr'elie  qu’il  pouvoir  demander  des  alimens. 

Onrépondoiidcfa  parc.  En  premier  lieu  » que  les  dirpoHcions  de  droit  que  l'on 
difoic  exclure  les  fiadardsadufeerins  de  demander  des  alimens  n’edoleot  pas  faites 
en  faveur  des  pereSemere  naturels  > pour  leur  donner  lieu  de  faire  mourir  par 
cruauté  ceux  à qui  ils  avoienc  donné  le  jour  par  un  autre  premier  crime  } que  cette 
objc^lioo  ne  pourroic  cBre  de  quelque  poids  que  dans  la  bouche  d'un  heritier  ou  de 
quelque  autre  fuccefTcur.Qu’apréstouc  ledroie  n’çxcluoicde  demander  des  aliment 
<^ue  les  Ballards  aezex  incefionefariot^  âamnatocoUu  ceux  donc  le  pcrc  cdoic  en- 
tièrement incertain»  > qu’en  France  l'on  fuivoic  la  difpohcion  du  Droit 

canonique  » en  venu  de  laquelle  il  efl  dû  des  alimens  à cous  les  fiadards  » merme  à 
ceuxqui  font  de  l’incede,  Suivant  \t  Chapitre  atîn  W/m,aux  Dccrccalesdrr«f2i 
dMxit  in  matr/memumt  Scies Arreds. 

En  fécond  lieu  » qu’on  ne  luy  avoit  fait  apprendre  aucun  medier  quipudluyfcr- 
vtr  d’écablincmcnc , qu’on  l’avoic  au  contraire  fait  élever  en  des  colleges  > 8c  qu'il 
edoit  d’ailleurs  infirme. 

En  troifiéme  lieu  » que  la  meren’edoic  pas  moins  obligée  à nourir  Tes  enfans  na- 
turels que  le  pcrc  jfuivantecs  termes  de  ta  Loy  5.  au  digcdc</^  jgwf/i'.  é"  aUndis  U” 
beris.  En  CCS  termes , rrgo  mutrem  co^emus  Uberos  uUre , ÿricfatm  vuly>  quafitos , nec 

non  if  foi  cam. 

Far  l'Arrcd»  il  a edé  adjugé  audit  Hcberc  & à la  Damoifclle  fa  mere  unepenHon 
viagère  de  loo  liv.  par  an  pour  chacun  d’eux  fur  les  biens  dudit  défunt  ilcuc 
Hcberc. 

Voyez  le  Recaëildcs  Plaidoycz  de  feu  Monfieur  Erard  Avocat  > Flaidoyé  croi- 
fiéme. 


CHAPITRE  LV. 

Jas  Biens  d'un  ahfent  depuis  un  longtemps  ^doi'vent  dens  l'incertitude  du  tem^de 
fon  décès , efre  donne\  à fes  berttters  du  jour  de  fon  abfence , non  .î  ceux  qui 
AuroieM  pu  efre  fes  heritiers  au  temps  qu'on  le  prejume  mort , ou  ne  de-vair  plus 
reyemr. 

Le  9.  Mars  i^SS.cettequedion  a edé  jugéeà  l’Audience  de  la  Grand.’Chatnbre, 
prononçant  Monfieur  de  Novion  premier  Prcfidcm. 

Le  Fait  cdoicqu'un  jeune  homme  nommé  de  la  Ruelle  ayant  envie  de  voyager 
s’abfenta  pendant  un  longtemps  i il  avoit  laide  deux  Oncles  feptuagenairesqui 
edoient  morts  peu  de  cempsaprés  fon  départ.  Leshcriiiersdudit  de  la  Ruelle  pre- 
cendoient  avoir  fa  fucccflion  8c  celles  de  les  deux  Oncles  decedez  , edanc  probable 
qu’il  leur  avoit  fucccdc^  comme  y ayant  plusdcraifon  que  luy  jeune  Icureud  lûr- 
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vèca  «àllcguanceo  leur  faveur  la  preromptk>ndc  la  loy  de  rebus  dubnSy  ■ ' «* 

qui  décide  que  fi  cum  pubere  jilto  Ttidttr  naufragio  perut  ^ cum  expioruri  non  po.(/ît  ufer  i é 8 8.- 
prtoT  extinfius  Jift  hununius  <y?  credere  filinnt  diutiusvixtffe. 

On  repondoit  au  contraire  «que  comme  on  ne  pouvoic  pas  dire  qu'il  fufimort  au 
bout  de  dix  ans  plutôt  qu’a  près  vingt  ans,  ildcvoitcArc  réputé  mort  du  jour  de  Ton 
departà  l’exemple  desCaptifs  cni’crpecc  de  U loy  f lo*.  audigcfte<ii’r.f/»/mi 
^ pofi  limime  coTï^kï  zn  ces  termes.  Pater  infiituto  tmpuberi  fiUo  fubfhtuerat  gS  ab  ' 
befiibms  captns  deceffir.  Pofiea  defunth  impubère  legitimum  admitti , quibufdam  videba~ 
tur  J Neqne  tabulas  feiuruLts  in  ejus  perfonà  locum  habere  , qui  vivo  paire  fui  juris 
effeihs  futfjet.  Verum  buic  fententiét  refrafatur  juris  ratio  \ quoniam  fi pater , qui  non 
rediit^jam  tune  decefiijj'e  tntelligitur , ex  quo  captus  efl  fubfiitntio  fuas  vires  necejjario 
teruf» 

Sur  ces  deroieres  raifoos  > les  deux  Oncles  furent  repmcz  avoir  fuccedé  à leur 
Neveu  abfeot  & leurs  heritiers  jugez  parl’ArrcA.cAre  en  droit  de  prétendre  l'une 
& l’autre  CuccelBon. 


CHAPITRE  V. 

hts  Enfàns  qui  dtmândtnt  Uur  Ultime  dumU  fucctfjtonde  leurs  Ven  c*  Mere  ^ 
ri  ont  leur  uEiion  afin  de  payement  en  entier  ou  du  fuflemem , que  contre  le  dep' 
mer  n>onatam  y iS"  fuhfidiatrement  contre  tout  les  autres  T^onatat/es  en  retrogra* 
dant  y CT  tout  Us  Donataires  ne  font  point  tenus  iy  contribuer  au  prorata, 

Le  19.  Marsi£88.  cette  caufe qui  fut  plaidée  en  la  Grand’.Chambre  de  relê- 
vée  peodam  cinq  Audiences  > fut  jugée  fuivaot  les  Conclufioos  de  Monfieur 
l'Avocat  General  Talon  j par  ArreApai  lequel  la  Cour  mit  l’appellation  auAcanc 
avec  amande  » dépens  compeofez. 

L’Appel  eAoit  d une  Semence  arbitrable  du  7.  Juin  1687.  par  laquelle  Madame 
Je  Bret  derniere  Donataire  ,avoitefié  feule  condamnée  de  parfournir  les  legitU 
mes:  Sçavolriunefomme  de39oooliv.àquoy  on  avoit évalué  la  légitime  de  deux 
puifnez 

Dans  le  fait  defFunt  Meilire  François  VeideauConfeilIerenla  Cour  cAoIi  dccc- 
dé  en  1658.  il  y eut  un  inventaire  fait , & la  mcrc  qui  cAoic  Dame  Marie  Courtio 
demeura  en  poiTcffiondecouc. 

En  1659.  Mefiirc  François  Vcidcau  fils  fut  pourvu  de  la  Charge  de  Confcillcr  , 
il  donna  une  reconnoilTancc  à la  Dame  fa  Mere  ,que  la  Charge  appartenoit  à la 
Mere , & quelle  d’cAoIi  fur  fa  teAc  que  pour  la  conlèrver  : Il  y avoit  quatre  mafles 
& trois  filles,  lefieur  Veideao  eAoit  l’aifnc. 

£nx6éo  Dame  Anne  Vcidcau  fut  mariée  avec  Monfieur  Aubry  Confeiller  au 
Grand  Confeil , Madame  de  Granmondluy  donna  du  fien  480^0  liv.  outre  le  bien 
du  Pere  montant,  ainfi  qu'il  avoit  paru  dans  la  fuite, à autre  fomme  de  30000  liv. 

Le  7.  Mars  i66j,  la  Mere  fit  une  donation  entre-vifs  à Monfieur  Vcidcau  Ton 
fils  aifnc  de  la  Charge  de  Confeiller  en  la  Cour , & looo  liv.  de  rente  pendant  la  vie 
delà  Donatrice  i la  Tcrredc  St.  Lubio  & fes  dépendances,  tant  pour  les  biens  ÔC 
droits  mobiliers  & immobiliers  à luy  appartenant  par  le  décès  .Scfucccfiion  du  fieur 
ion  Pere  , y compris-le  precipuc  ôc  droits  d’aifnefie,quelefurplus,  fi  furplusy  avoir, 
en  avancement  d’hoirie  fur  la  ruccefiioa  future  de  ladite  Dame  de  Granmond,à 
laquelle  le  fieur  Vcidcau  ne  pourra  dcmaoder'aucuo  compte  ni  parcage  des  biens  SC 
droits  paternels. 

Le  même  jour  ilyeut  unecontre-Letere  ,par]aqucilc  le  fieur  Veideau  recon> 
noilToit  ,qu’cncore  que  Madame  fa  Mere  luyait  fait  don  entre- vifs  delà  Terre  de 
Saint  Lubin  {néanmoins  il  a cAé  convenu  qu’il  raportera  tant  à la  fuccefiion  defon 
Percéchûë  ,qu'i  celle  de  laMere  àécheoirla  fomme  de  66cx>o  liv,  prix  de  la  Terre, 
ainfi  ladooation  n’cAoit  que  delaChargcqui  ne  valoit  alorsque  iboooo  liv. 

Le  12.  Décembre  1666.  Monfieur  Veideau  fut  mariéavec  Dame  Claude  Ge- 
noux en  i6éS.  DamoifcÜe  Marie  Françoife  Veideau  de  Granmond  fut  mariée 
avccMonfieurle  Bret  lors  Confeiller  au  Grand  Confeil:  Madame  Veideau  promic 
7ooooliy.  du  ficnfur  fa  fucccfiîon  future  «outre  ce  qui  appartenoit  à la  fille  de  U 
fuccelIîoD  du  pere,  le  fieur  de  Veideau  figna  au  Contrat  de  mariage , fans  que  fa 
figoacure  puA  nuire  ni  prejudiciçr  à fa  donation  U dr;olt  d'ailnclTc  : Les  Skuj  U 
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g r Dame  Aubry  ne  voulurent  point  figner  »laDame  de  Veldcaua  toujours  demeurtî 
* * depuis  avec  Monfieur  le  Bretfon  Gendre  £01674. les puilncz  6fcnt  une  lomma- 

lion  à Monficurdc  Vcidcau  de  déclarer  s’il  vouloic  retenir  la  Charge  & la  Terre 
donc  il  elloit  en  pofTciTion. 

Par  une  TranfacUon  du  11. Mars  delà  meme  année  » ledit  Heur  de  Veideau  dé- 
clara qu'il  fe  tenoic  à la  donation  qui  luy  avoit  cHe  faite  en  t66y  par  la  Dame  fa 
Mere  > &:  exécutant  la  contre-lettre  promit  de  payer  66000  liv,  pour  la  Terre  î U 
Dame  Veideau  confentiiqueles  puiihez  fulTcnt  payez  avant  elle  pour  fcsconvca. 
lions } partage  fut  fait  desbiensdu  Pcre>la  part  de  l'aifné  montoità  <;6ooo  Iiv>cha- 
que  part  despuifoezà  50000  liv.  la  Mcrc.qui  avoit  donne  Ja  Charge  à Ibn  fils  aifnc 
la  prit  fur  fes  conventions  pour  161000  liv. 

En  i68z  Monllcur  le  Bret  alors  MaiAre  des  RequcAcs  avant  cAc  Intendant  en 
Limoufin,  éc  enfuiteen  Dauphine, la  Dame  Vcidcau  le  fuivit  dans  fes  Commif- 
jions  , & décéda  ^ Grenoble  Ic6.  janvier1685.il  ne  reAoit  plus  que  cinqenfansi 
Tous  fes  enfaos  renoncèrent  à fa  fucceAson  , les  crois  qui  avaient  eAé  mariez 
quicAoient  donataires  fe  tinrent  à leurs  donations:  Les  deux  autres  fe  liorcnc  à leur 
légitime,  la  demandant  aux  Donataires  La  demandeen  fut  faite  au  Ch&tclet  contre 
Mr.  Veideau  & il  y eue  Sentence  par  defaut  éautc  de  comparoir  portant  coodam- 
nation  de  40000  liv.  quicAoic  à chacun  loooo  liv.  la  caufe  fut  renvoycè  aux  Rc- 
queAcs  du  Palais, eofuiic  les  Parties  propoferent  d’en  paAcr  par  Arbitres  i Si  par 
ÂrreAduiBi  AouA  1686.  ilsfe  Brem  renvoyer  pardevant  quatre  anciens  Avocats» 
qui  cAoienc  M'*.  Paul  Sonnet , Jean  Lorcnchc,  Charles  Raviere , 6c  Louis  Dupré» 
éc  Moollcur  Dreux  Confcil  1er  de  la  Cour  pour  fur- Arbitre  > on  fit  l’in Aruélion  de- 
vant les  Arbitres  ,où  l'on  formadeux  qucAions.  La  première,  fur  quel  pied  oa 
caxeroic  la  Charge.  La  féconde,  fi  prerupofe  qu’il  n’y  euA  pas  de  Biens  danslafuc- 
cedion  , tous  les  Donataires  contribucroient  à ce  qo'il  defaudroit  > ou  fculemenr 
le  dernier  Donataire  qui  cAoic  Monfieur  le  Brec. 

Les  Arbitres  condamnèrent  Madame  le  Bret  à fournir  feule  les  légitimes , Mon- 
Aeurle  Bret  qui  en  inicrjctta  appel  coitoitdcux  Griefs.  Le  premier,  en  ce  qu'oa 
avoit  cAime  U Charge  150000  liv.  dans  la  compofition  de  la  malTe  des  biens  pour 
fixer  la  légitimé.  Le  (ccooi»CD  ce  que  Madame  le  Bretavoii  cAé  feule  condamnée 
i fournir  les  légitimes. 

Mais  l’on  repondoit  qu'il  avoir  eAé  bien  jugé , que  la  Sentence  cAoit  con  forme  à la 
difpofuion  du  droit,  aux  feniimens  des  Jurifconfuites  anciens  & modernes,  à U 
Coutume  de  Paris , 6c  à rcfpricdu  Droit  coutumici* , à la  difpofuion  des  ArrcAs  de 
ce  Parlement , & des  autres  du  Royaume. 

Pour  cel.i , qu’il  y avoit  deux  circonAancesà  obfcrver  dans  le  Fait.  La  première, 

^uefilaDame  Veideau  More  des  Parties  n'avoit  point  fait  unedemicre  donation 
e 70000 1.  à la  Dame  le  Bret , il  yauroiieudu  BicndansfarucccAion  plus  qu’il  n'en 
falloic  pour  remplir  la  légitime  de.scnfans. La  féconde  circonAance,cÀquela  Dame 
le  Bret  CO  payant  'es légitimes  profitoit  encore  delà fomme  qui  luy  reAoit  outre 6c 
pardcAiisIa  légitime  , &que  c’etoie  i elle  à fournir  la  légitimé  comme cAanc  la  der- 
nière Donataire  , ce  qui  s’etabliAbit  lur  trois  Moyens  principaux.  Le  premier 
fonde  fur  la  Loy  87.  Imperator  ff.  de  Ityitis  feeundoy  & de  la  Loy  fi  m 

tit  cod%  de  imffi.  donat.  On  voit  par  ces  Loix  que  le  premier  motif  qu'ont  eu  les 
Empereurs . 6c  après  eux  les  JurircoDfultesd’aûbjciiir  les  Donataires  entre.vifs  au 
ruplemcnc  de  la  légitime  a cAc  pour  prévenir  les  fraudes , qu'une  More  & une 
Aycule  avoient  faitcsafind’cludcrlaquerclle  d'inofiiciontc. 

Dans  l'ancien  droit , Taôion  d’inofHciofuc  n’avoit  lieu  que  contre  les  difpoGüons 
teAamcntairesjpour  éluder  cette  aAion,  une  Aycule  donne  tout  Ton  bien  à Ton 
petit  fils  par  des  donations  entre-vifs.  Imperator  Alexander  Auytfius  Claudtanoju- 
Ituno  PrtcfeHo'Viht  : Slliquettihi  juliitneÇartfJime  ^aviam  inttruertend/e ineffkiofi  ejueft» 
Le patrimonium  fuum  donatumibtu  in  nepotem  failie  exinamffe , ratio  depofat , id  qttod  do . 
natnmtjlpTo  dimidijpurte  revoeari.'l^^'LQX  première  de  inofft.  donat  contient  unedif- 

pofition  fcmblabIcjS/,0/  alle^atHimatcrvc/lra  ad  eludendam  inofficioji qaerelamy^cnè  uni- 
verfas  fatultates  fuaSy  dutn  a^cret  in  rebus  humanis  yfttliis  ttonatiombuslfive  in  quofâam  li- 
IcTos  ^fsve  in  extraneos  exhaujtt  j acfoftea  ex  duabus  unctis  feat  haredeSy  cafque  leyttif 
^ fidei  contmifJissexinantTeytjtivii'.non  injuria  juxta  formamde  inoffîciofoujtamcnto  conjh* 
lam  fulventnvobis  yUtpote  quartam  paricm  non  babentibus ^deftderatis. 

Le  fondement  decesdeux  Loixqui  ont  afluiciti  Icsdonaiions  cntre-viR  à la  lé- 
gitimé ,a  cAc  que  bien  qu’elles  ayent  cAc  faitesenforme  d'cnirevifs  , ocanmoint 
clics  ont  cAc  faites  pour  éluder  la  querelle  d’iDoficiofitc. 

Or  de  deux  donations  dont  la  première  ne  blclTcpoiot  U legtiime»  6c  la  fécondé 
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i'emamcDU  1}  confomme  , furUqueUe  doittomber  le  foiibçon  de  fraude  îcc  n'cft  " ' ~ 

pas  fur  U première  , puifque  li  elle  cftoit  feule  la  Icgitimcfe  irouveroii  i c’efl  donc  I 6 8 8. 
furla  fccoiidcî  1 1 n y a doncqucla  iccondeqiii  (oit  inuflicieufe  >la  première  ne  l’eft 
pas  , Se  panam  il  n’y  3 que  la  (ccondcqui  doit  eftre  révoquée. 

11  y a deux  (bries  de  fraudes  qui  donnent  lieu  aux  enfans  de  fe  pourvoir  pour  leur 
Icoitimc.fur  les  biens  compris  dans  des  donaiions  entre  vifs  i La  première  , cil  celle 
domil  c(l  parle  dansées  deux  loix,  fraude  proprement  dite  , ou  ion  trouve  le  con- 
fcil  Se  l'cvcnement  i La  féconde,  où  il  n'y  a point  cudcmauvaisdelTcin  , mais  qui  fe 
t nui ve dans  la  choie mcfmc.dr/»;  rc;/>fj , quand  un  père  prefumam  trop  de  la  va- 
leur de  Ibn  bien  a fait  tort  i la  portion  héréditaire  de  fes  derniers  éntans  par  de 
movende  pluficursdonations(ùccc(fivcment  faites  à fes  aifncz  .quand  les  biens  ont 
deperi  Se  qu’il  o'en  lailTc  pas  adezdans  fa  fucceflion  pour  r mplir  la  légitime  dea 
puilnez  i c’ed  de  cette  dernière  fraude  ou  pUuôt  dccciic  inoHicioliicdont  il  cil  parle 
dans  la  Los  fi  Mtis , Se  dans  l'autemique  »;;.<•  fi  f,oem  , au  mcfmc  titre  ud.  de 
inefic.  don^iimUes , fi  tous  f.tmlt^iei  /».« , fier  dùn.uionei  , v.ic«ai  fer  fit , qujs  m em.m- 
(ifi^tes  SUesant«tifii\idquoâai  fuhrrcrtcndttni  maficmfi  ufiimrnti  qutttUm  non  ingratis 
fihtris  luUnqnineccfleejt:exfaHisdo>i,itiemtiisâeirjUi>m,utfilitV!l  nefiotes  pefiea  ex  que- 
(unique  légitimé  mairimenie  n.iti,itèitum  ienerum  fubfiidium  anfcqu.mrur , ad fiatnmemum 
tuunt  rrvcrtrtur. 

L'auteniiqucvni/fd' parc»/ fous  le  même  titre,  eft  tirée  de  la  Novclle  si.  Se  l'arti- 
cle 107.  de  la  Coutume  de  Paris  cil  tire  de  cctteauicntiquc  , unde (f-fi fiarcm  in  quem- 
d im  Ubtrorum  vel  in  quofdam  , denalionemimmenfam  fercritt  qutfque  tantum ftret  ex  here- 
ditate  nomme  faîttdiai,  quantum peterat  ante donationcm  dtberi  : litet  autemei  qui  largi- 
t.item  meruit-.ablimere  ai>  h/erediiate  dummedo fufileat  ex  dçnalicne , fi  oput  fit  ,t.tlcrotum 
7>vrr:»nrm  îC^nelle  donation  peut-on  aceufer  d’inofficiofitéî  laquelle  cfl  ccqu’on  peut 
dire  eftre  faire  en  fraude  de  la  légitimé  î Eft-cc  la  première  i non  i puis  qu'elle  ne 
l’a  point  bieflee;  C’eftdoncla  fécondé  îc'cft  ce  que  difent  lesDoaeurs,iln’y  aque 
la  (econdc  donation  qui  foit  inofficieufe , la  première  ne  l’eft  pas. 

Le  fécond  Moyen  eft  fonde  fur  la  différence  effcnticllc  qu'il  y a entre  la  liberté  de 
difpotcr  de  fon  bien  par  Contrat  de  vente  8s  d'échange , S:la  liberté  de  difpofcrpar 
des  donations  emrevifs;  la  libertede  vendre  8s  d'hipotequercft  indéfinie , la  liber- 
té de  donner  eft  reilraintc  à une  certaine  portion  de  bien,  l'autre  portion  doit  eftre 
rcfctvée  aux  heritiers  dufang  cndirccle  8s  mcfmeen  collaterale.  Nous  avons  des 
Coutumes  en  F rance,  où  loit  qu’un  homme  ait  des  enfans,ou  non . il  ne  peut  difpofet 
pardonationqued  une  certaine  portion  de  fon  bien,  il  eft  obligé  dclaiffer  le  relie 
a les  heritiers  prefomptifsiParexcmple,  dans  les  Coutumesde  Poitou, Touraine, 

Anjou  , SS  Maine  ,un  homme  ne  peut  difpofcr  que  du  tiers  de  fes  propres!  Quand  il  , 
n'a  point  de  propres,  il  ne  peut  difpofcr  que  du  tiers  de  fes  acquefts  i fupoféque  par 
une  première  donaiionil  euftdounéioutcc  qu’il  pouvoitdonner  par  la  Coutume: 
s'il  veut  refaire  une  féconde  donation  elle  eft  nulle  de  plein  droit , parcequ'ilacon- 
fommé  fon  poovoif  par  la  premieredonationî  ainfi  apres  fa  mort  lorfquc  les  heri- 
tiers font  endroit  d'agir  pourdemander.les  deux  tiersdes  propres,  ilsncs’adreffene 
qu'au  dernier  donataire.  L»Coutume  d’Anjou  art.  335.  porte, que  fi  quelqu’un  donne 
plus  qu’il  ne  pcutàdiverfesperfonnes  parun  Contrat  ou  plufieurs.le  don  fera  vcC. 
ciodé  fur  chacun  des  Donataires  félon  la  grandeur  du  don  îSiainfieftque  les  dons 
foient  faits  aux  Donataires  pour  en  jouir  après  le  décès  du  Donateur  8c  non  pluioftj 
Mais  fi  par  aucuns  des  dons  le  Donateur  fe  dépoüille,  8c  en  faifit  les  Donataires  de 
fon  vivant , 8c  depuis  fait  d'autres  dons , ceux  qui  fe  feront  enfaifinez  des  premier^ 
donsqui  n'excedent  point  joiiitontdctous  Icursdons. 

La  Coutume  du  Maine  article  347  dit  la  mcfmc  chofe.qui  donne  plus  defon  heri- 
latre  Se  patrimoine  qu’il  ne  peut  Dans  la  Coutumt  de  Paris  quand  un  homme  n’» 
pmnt  d'enfans,  ilpcutdonnertous  lesbiens  par  donation  entre-vifs;  mais  quand  il 
a des  enfans  il  n'en  peut  donner  que  la  moitié  , il  eft  obligé  de  conferver  l’autre  moi- 
tié à fes  cnf.iiîs  pour  Icurlcgitime  ; fupofo  que  par  une  première  donation  il  aie 
donné  U moitié  de  fon  bien, s’ilen  fait  une  fccomic  elle  eft  nulle  de  plein  droit,  iit/nV 
//gtr;  la  première  fubfiftc;  la Iccondc eft  révoquée  par  la  loy  . jufqu’à  concutrencQ 
de  la  légitime  des  enfans. 

Pour  troifiétr.c  Moyen;l'ondifoit  que  les  donations  entre-vifs  faites  par  unperei 
un  ou  deux  de  fes  enfans  font  irrévocables  lorsqu'ils  fe  tiennent  L Icursdons,  ils  font 
confiderez  comme  des  Eftrangers,  ils  joùilicne  du  privilège  des  tiers  dctèmptcprs. 

S’il  eft  permis  à un  pere  de  faire  une  féconde  donation  pour  affoiblir  ou  pour 
anéantir  la  première,  c'eftlny  permettre  de  la  révoquer^  ce  qui  eft  contraire  i 
,1a  nature  de  la  donation  cnire  vifs:  Laporte  fera  ouverte  “aux  fraudes.  Un  perig 
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marie  un  6Is  aifo^ , luy  fait  par  une  donation  un  avantage  foui  la  foy  duquel  on  fc 
repofe»  fansquoy  le  mariage  n'auroic  paseAécontraâéi  enfuite  H ladctruic'par  une 
fécondé  I ou  par  une  troinéme  donation  t cela  ne  fe  peut  pas  faire. 

Onobjeclcqu'un  pcrc  peut  tout  de  meme  diminuer  une  donation. faite  au  Hlsaifné 
en  vendant  tous  Tes  autres  biens,  qu’ainfiil  le  peut  faire  par  des  donations:  La^c^' 
ponfe  ell  que  la  confequenec  n cil  pas  bonne  : un  pere  peut  vendre  , donc  il  peut 
donner , cela  n’eft  pas  vray  , la  liberté  de  vendre  eA  indéfinie , celle  de  donner  ne 
l'eA  pas. 

La  taveurde  la  légitimé  cAicy  inutile  , puifqueles  Legitimaires  font  payez  fur  la 
dernière  donation. 

La  faveur  de  l’égalitécA  pareillement  inuti!e;CarlaCoucumede  Parisn*cApas 
une  Coutume  d'égalité  , comme  Chalons  article  loo.  Reims  article  7^  & autres»  un 
pere  dans  cet  Coutumes  ne  peut  avantager  un  de  les  enfaos  plus  que  l'autre  , foie 
qu'il  vicDneàlafuccciCoo,ouqu'iIyrenoace,il  faucqu’ilraporie&  paye  faparc.dcs 
dettes. 

Qu'il  n'y  a point  de  Loy  qui  donne  an  recours  au  premier  Donataire  contre  le  fe- 
cot^  pou  r la  légitimé  » il  fufHt  que  la  loy  j uge  qu'il  n'y  a que  la  dernière  donation  qui 
ibit  inofHcieufe. 

Quand  Ton  dit  que  les  donations  faites  aux  enfaos  oe  font  jamais  parfaU 
tes  que  la  légitimé  ne  foie  acquittée  j cela  cA  vrav , les  Donations  font  eacitemenc 
chargées  de  la  légitime  des  autres  enfans , mais  elles  ne  font  pas  chargées  d'autres 
choies  cependant  on  veut  que  la  première  donation  foU  garante  de  la  fécondé  i 

que  le  premier  Donataire  mette  en  partage  avec  les  Donataires  poflericurs , les  cho* 
les  qui  luy  ont  cAc  données , & fur  lefquelies,il  avoit  un  droit  acquis  avant  lesau- 
tresdonations:  Il  faut  dlAinguer  deux  qualitez  dans  im  dernier  Donataire , celle 
d'enfanc  U celle  de  Donataire.  Comme  enfant  il  a recours  pour  fa  légitimé  contre 
ie  premier  Donataire.  Comme  Donataire, nul  recours  > la  donation  c A nulle  & in* 
omcieufe. 

Dedirpofiiionde  Droit  la  légitimé  eA  une  dette /On  n'y  peut  faire  préjudice  par 
desdonations  j il  yadesdettesau  préjudice  défquelles  on  debiteur  oe  peut  alieoeri 
sn  fraudent  cred}tarmm  data  Ubertates  irrita  funt  tji  quàt  hahens  aeàitoreif  lûtes  manu 
ferit , non  omnium  libextas  impedietur  ifeàqui primi  funt  liberi^donec  creiitoribus  fuum  foL 
vatur-,  El  dans  laLoyié»  x'*.  ff.de  jurepatronatus  quis  planenon  femelaUenavent, 

fed  quafdam  res  ante , quafdampç^ea  : alienatio  earum  rerum  qma  pofiea  alienata  funt , 
ipfo  jure  non  revocabitur  y fed  prioruminpofleriorihus  favUna  locus  erit. 

Touslcs  Docteurs  anciens  SCDouvcauxfontde  mefmeavis;  la  notte  fur  la  Loy, 
Imperator  yà.\tiitemfi  diverjis  temportbus  donavit  y tantum  propter  ultimam  apparet 

inpffidofttu  yanetiamprimarevocatur  ytC  la  réponle  cAque  ultima  tantum  y quia  prima 
fatim  valuerant  irrevécabiliter  aliud  tn  faladia  e^'-  ïegatis  : Bartholefurla  Loy  fut 
aüe^atis  la  même  qucAion  fiediAingue  les  donations  faites  dans  un  mefme 

jour,d’aveccclIesqui  font  faites  fuccenivement  & décidé,/ vers  donationes  fuerunt 
éthinUtovaliiLcytuncrevocaturfolumuUimjyquod  fit  inofficiofaiVlulàcQzïixc  fur  lame* 
me  Loy , fiautem  in  diverfs  temporibuSy  fa  fia  fuerint  donationeSytunc  prima  qua  fumpfe-^ 
Tunfrebur  ante  ultimam  yPer ultimam  non  retraclabuntury  fed  ultima  tantum  : Balacfur  la 
même  loy  eAau(Qde.mcme  2.u\x%quiatuncex  ultima  non^neratur  prejué'a'am  in  prima, 
cum  primo  donatorio  fuerit  jus  perfefle  quafitum  fie  in  prejudieium  fuumnihil fitri  potefi. 

Non  feulement  les  anciens  Do<Aeurs  font  de  cet  avis , mais  encore  les  modernes, 
Mr.  d’Ârgeoirc  nomb.  2}.  fur  la  Coutume  de  Bretagne  article  218.  dit  qu’il  n’y  a que 
les  deroicresqui  foieocnulles yqua tnimpriusfacla funtrttCy^  intra  modumyubi  femel 
vires  fumpferunt  de  jure  non  pojjunt  à confequentibus  injîrmari , priore  ferrai quafito  ^ confie- 
rnato  yfedfola  ultima  utfola  perçant  ita fois  coercenturadmedum  yfacit  enim  pluralitatem 
aftuum  temporis  intervallum , ^ disjunflt  temponbus , confenjusf^  contraclus , quo fit  ut  de 
ultimis  duntaxat  demi  debent  exceffus. 

Chopin  fur  la  Coutume  d' Anjou,  Livre  3.  chapitre  premier,  titre  4.  nomb.a; 
hinequoque  doruttoris hareâi  qui  largius  aquo  bona  fua inmultos  tffudifiet  daturCatarfia* 
na aut  F aviana confimilis  aflio,  Eo  cafu pofi^ius  dataquamvis  immodica , jam  fieri  ceepe-^ 
tint  y refeinduntur  , non  vero  anteriores  donationes 

Basmaifon  fur  Auvergne  , article  33.  titre  des  JoAices  univerfclles , Claude 
Rubis  fur  Bourgogne  , Jacques  Morgeus  fur  les  Statuts  de  Provence,  font  pa> 
rcillemenc  de  ce  femimeot  : Dumoulin  , Confcil  33.  fcmble  contraire  , mais  il  ne 
l’eA  pas , êc  il  n’y  a qu' Antooius  Faber  feul. 

A ['égard  des  ArrcAs, CaiAbolasen  raporceunde Tholofe deiéo3.  êc  DaspeifTes 
jindu  II.  Avril  1639  du  Parlement  de  Grenoble,  contre  lavis  de  Faber. 

Au 
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Aurefte,  les  trois  Arreftsquon  oppofe  ne  peuvent  point  changer  la  maxime. 
1*.  Quant  à ccIuydcSt.  Vuartdu  Ôcccmbrc  1641.  .'es  Plaidoyers  des  Avocats 
6c  tic  Monficur  l’Avocat  General  liriqucc  font  raponez  , il  n'y  a pas  un  fcul 
rrun  de  Uquellion  , aiiiG  on  ne  peut  pas  prétendre  qu’elle  ait  elle  jttgéc  par  cet  Ar- 
rclL  : L’Arreft  de  Faverollcs.du  14,  Mars  1675.  doit  cflrcprcfumc  rendu  lür  des  cir- 
conftanecs  particulières. 

L’Arrctkdc  Dubuillon  du  i.  Septembre  ifiSfi.  fur  l’apprl  d'une  Sentence  dt  Lyon 
n’a  pareillement  rien  juge  , Jean-Bapiiftc  Buiilon  Conlc.lle-  à .Metz  premier  do- 
nataire, avoir  cfic  condamne  à payera  Alexandre,  Anne &’  Marie-Anne  (csScctirs 
la  légitime  ; le  (ccond  Donataire  eHoii  Marie  BuilTon  mariccà  Jean-  BapiÜlc  Lori- 
cI>ot) . il  y avoit  aulft  .Alexandre  Se  Anne  BuiüTon  tous  trois  heritiers  bcncôciaiies 
de  leur  père  Si  heritiers  Icgitimaircs  , Jcan-Uapiiftc  BuifTon  premier  Donataire  di- 
foit  qu'il  faIlo:c  s’adrciFcrau  ilcur  Lorichon  & la  femme  , 2c  ablbrber  leur  donation 
avant  de  venir  fur  luy , il  a voit  fait  appcllcr  Jeanne  Benard  fa  merc  pour  le  garantir? 
L’Arrell  a conhrmc  la  Sentence  , ians  avoiregard  à la  demande  que  l'Appdanc 
avoit  faiiccontrc  ladite  Benard  fa  mere  pour  le  garantir. 

CommcMaric  Buiironma^riéeijcan  Lorichon  féconde  Donataire  n’avoit  poiniefté 
afïîgnce,  pour  voir  déclarer  l’Arreft  commun  avec  elle  , mais  (eulement  le  Mary  » 
&qucraciion  rcgafdoit  la  Femme  : Voici  ce  que  perce  i’Arreft.  La  Cour  fans 
s'arreBcr  aux  requcücs  de  Jean  Baptille  du  BuiObn  des  iS.  Juin  Se  dernier  Avril 
1686.  mec  l’Appellation  au  néant,  ordonne  que  la  Semence  fortira  ctiet , condam- 
ne ledit  Jcan-Baptil^edu  BuUIbo  en  l’amende  ordinaire  de  u liv.Sc  aux  dépens  de  It 
caufe  d'appel  envers  IclÜits  Alexandre,  Anne  Sc  Marie- Anne  du  BuiHou  6i  Be- 
nard : Et  pour  fairedroit fur  la  demande  dcfdics  Alexandre  , Anne  Sc  Marie  du 
fuilTon  Se  Lorichon  contenue  en  la  RcqueBc  du  n.  Janvier,  Sc  CommilTioodu  10. 
Avril  dernier , ordonne  qu’ils  feront  tenus  faire  aHigncr  ladite  Maiiedu  Duiflba 
femme  dudit  Lorichon  pour  procéder  8c  delFcndrcpardcvam  le  Scnechalde  Lyon: 
dépensa  cet  egard  rcrcrvezi  depuis  il  y a eu  Sentence  à Lyon  qui  l’a  condamné  i 
payer  la  legitinrie  aux  autres  fur  le  pied  de  fa  donation. 

f*ar  Sentence  des  Requedesdu  Palaisdui7.  Mars  1683. cette  quedion  fut  eocort 
jugée  depuis  l'Arrjrd  des Favcrollcs,  & a cHé  executive  fans  appel  : Voici  quelle 
cdoitrcfpece } JeanTamponei  & Jeanne  Geufefa  Femme  ont  cûcinq  enfansîfça- 
Yoir  .Marie  «Jeanne } Catherine  , urfule  & Antoine.  Marie  Si  Jeanne  avoiem  edé 
snarices  par  les  Pere  Se  Merc,  6c  avoient  touché  chacune  pour  leur  dot  dix  mil  li- 
vres, Urfulel’avoit  pareillement  ede , Si.  l’on  luy  avoic  promis  pareille  femme, 
mais  elle  n’enavoic  touche  que  i46iliv.  c'ed  ce  qui  l’avoit  obligé  de  demander  (a 
• Jegitime  àfes  trois  Soeurs  6Ca  fon  F'-erc  i la  dernière  mariée  des  iroisquicdoicCa- 
therinefut  condamnée  de  parfournirà  Urfule  fa  legiiimc , 6c  fur  fa  demande  con- 
tre les  prcccdemmcm  mariées  ifçavoir,  contre  Marie  Se  Jeanne  Tamponct  qui 
avoient  edè  mariées  devant  Catherine , hors  deCour  : Que  cela  faifoic  voir  que  les 
premières  donations  ne  peuvent  pasedrcaccuféesd’inoihciofiic,  6c  que  ce  n’cdque 
la  derniere  qu’il  faut  attaquer  6c  qui  a produit  le  fujet  de  la  plainte  des  enfans  { 
qu’dût  c’cdlcfentimontdcM*.  Auzanct,  qui cdoit  d’avis  que  la  légitime  fc  pre- 
coii  fur  la  dernière  donation  Si.  fuccedlvcmcAt  en  remontant:  On  adjoutoit  que 
par  l’article  403  delà  Coutume  de  Noi  man^ic , il  cd  dit  que  où  le  Percauroic  taie 
telle  alienation  de  fes  Biens  «que  Ictlcrs  nefe  pourroit  prendre  en  cdcnce.fcs  en- 
fans  pourront  révoquer  les  aliénations  jufqu’à  concurrence  du  tiers. 

M‘.  Ricard  cd  encore  de  cet  avis  en  fon  Traite  des  Donations,  partie  croideme 
chapitre  8.  fccUon  9.  Si  il  dit  que  les  difpofiiions  icdamcntaircs  edant  difcuiccs  , 
fans  que  la  Icgicimc  des  enfans  fc  trouve  remplie  > les  donations  entre- vifs  doivent 
fournir  le  ruplcmcnc  j mais  à leurcgardeltesom  chacune  leur  datte  6c  leur  perfec- 
tion du  jour  qu  elles  onrefte  pallées,  fi  bien  que  les  dernières  doivent  edre  con- 
Xommccs  auparavant  que  l’on  puide  aiiaqucrccllesqui  les  precedent,  G ce  n’cd  que 
les  derniers  donataires  ne  foient  audi  enfans  du  donateur}  car  en  ce  cas  ilsauroicot 
droit  de  retenir  des  donations  qui  leur  ont  edé  faites  julqu  à concurrence  de  leur 
légitime  : Le  fondement  de  cette  refolution  rcfulic  « comme  il  a déjà  edé  dit , que 
c'ed  la  derniere  donation  quidonne  lieu  à iademandeen légitime}  G le  contraire 
avoit  pli.  edre  die,  il  (croie  permis  au  Donateur  de  révoquer  librement  une  pre- 
mière donation  qo'il  auroit  »ite , puis  qu’en  faifanc  une  féconde  donation  des  bienv 
qui  luy  redoient  pour  la  légitime  de  (es  enfans , il  dooncroic  lieu  par  fon  propre 
fait  à la  révocation  d’une  partie  delà  première  donation , ce  qui  paroid  contraire 
aux  principes  de  la  donation  entre- vifs  qui  ne  peut  recevoir  d’atteinte , par  le  fâii 

U volonté  libre  du  Opoatcur. 

Tomp  Y*  ^ 
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VoilA  qu’elles  Türeot  les  raifonsfur  IclqiicHcs  imcrvicc  rArrcflci-dcflus  daicc, 
confirmatif  de  U Sentence  arbitrale»  dont  efioie  appel. 

Uepuis  cet  Arreft  , Ü en  cfl  intervenu  deux  autres  qui  ont  juge  la  mefmc  quef- 
lion  delà  rrJCünc  manière  . ils  feront  ci  apres  raporic2  ; le  premier, cltrcnducn 
la  quairlcmc  Chambre  des  Enqueftes  le  5.  l'cvricr  16^5.  le  fécond,  eft  du  1^, 
Juin  I6p7.  ^ • 

Comme  cette  matière  a efte  fort  agitée  au  Palais  , & qu’il  a cfic  imprimé  difFc- 
rcntcsdiflcrlations  lur  cefujet  ,onl'atraiiccicy  le  plus  fommaircment  qu’il  fc  pou- 
voit', ceux  qui  voudront  fçavüir  dans  un  plus  grand  détail  les  moyens  de  part  &: 
d'autreaurom  recours  aux  petits  Traitez  5c  Confultaiions  imprimeesqui  ont  paru 
là-dcfl'us. 

Pourfaircvoirquclcs  derniers  Doriaraires  doivent  cftrc  les  premiers  difeutez 
pour  le  payement  de  la  légitime  ,il  y a les  Traitez  &:  Confuîiations  qu'ont  fait  Mef- 
ficurs  de  Kcniill'on  &i  Marais.  ^ 

Aucont  rairc , & pour  ia  contribution  par  tous  les  donataires  j ont  écrie  Mef- 
iîcurs  B.trbin  5c  Daiiiy. 

Il  s’ert  trouvé  une  opinion  qui  a voulu  accorder  l’ArrcU  de  Vcideauci-dctrus  re- 
marqué avec  ccluy  de  bavcrollcs,  en  dii’ani  qu'ils  ne  font  poait  contraires  I'ud  à 
l'auircique  ccluy dcFavcrollcs  a juge  1a  contribution  entre  tous  les  Donataiics. 
Quand  ccluy  qui  a fait  les  dernières  donations  avoît  encore  des  biens  fufiifammcnc 
pour  remplir  la  légitime  des  enfansqui  luy  reftoient  à pourvoir  , & que  cependant 
il  cfl  arrive  par  les  dettes  qu’il  a faites  depuis  ou  par  les  cas  fortuits,  quclors  de  Ibn 
dccésfes  biens  ne  fc  font  pas  trouvez  fulfitans  pour  y fournir  j qu’en  ce  cas  la  fraude 
n’cllam  que  re , il  cft  jullc  que  tous  les  Donataires  contribuent  aux  termes  de  l’Ar- 
rdl  de  ravcrollcs  t mais  que  quand  le  Donataire  n’a  epuife  fa  fuccclfion  que  par 
le  trop  grand  nombre  dc  donaiionsqu’il  a faites,  les  Icgidmaircs  n’ont  leur  aélioo 
qucconirc  Ici  derniers  donataires,  parce  qucc’cftda  cas  d’une  fraude  rc  (i;- conJUio  ^ 
fie  le  motif  de  l’Arrcll  de  Veidcau. 

Men'icursjabcly  fie  Feugray  font  d’avis  de  cette  didinflion,  fie  en  ont  écrit  ainfî. 


CHAPITRE  VI. 

%jn  Ne'vtu  ^venant  é'vec  un  Onde  (ÿ*  des  Ténus  k U fuccejjion  de  fon  onde  y 
non  de  fon  chef  mets  pétreprefentétun  de  [on  Pere,  en  'venu  de  Cmtde\xo,âe 
U Coutume  de  Péris  ^ tl  epoltligé  de  fépouet  ce  que  fé  Soeur  4 reçu  de  tOnde  en 
tnétiâge  éuru  pué  plus  de  droit  qu’en  auroit  eu  fon  Pere , lequel  fuiyéot 

le  don  fait  a Jé  fille , pat  fin  Contrat  de  maruge  avoit  promis  de  prtcompttt 
ce  que  fin  Errrr,  Onde  delà  future  Epoufe  luy  ayott  donné  en  tnêtiage, 

Le  15.  Mars  i«88.  cette  qucUjoD  fut  plaiJéc  fie  jugée  en  l'AudicDCC  de  la 
Grand’Chambrc. 

Le  (leur  Kobcrc  Balloncau  de  la  fucccillon  duquel  il  s'agit, avoittroisFreres  & 
deux  Soeurs. 

I.  François  Daftoncau  qui  eftoie  raifné. 

1.  Gabriel  Balloncau  Pere  de  Madame  de  la  Porte. 

3.  Claude  Baftoncao  Pere  iic  Claude  Baftoneau  ficur  de  Bclillc , fie  de  Jeanno 
Balloncau  la  Sœur.  ^ 

4.  Catherine  Badoneau  veuve  du  Heur  Bidal. 

5.  Anne  Badoneau  veuve  du  ficur  le  Prevod, 

Le  to.  Juillet  1677.  Robert  Badoncau  avoir  marié  Jeanne  Badonneau  fa  Nièce 
fille  de  Claude  fon  Frère  avec  le  ficur  Pctiipas , il  luy  avait  donne  en  dot  40000 
liv.  par  la  claufe  de  fon  Contrat  de  mariage  ainfi  exprimée  ,ilcd  dit  i Que  U ficur 
Jt.iliiiiCAU  Pere  de  U Dutuoijelle  future  hpiufe  , mefmeelle  fi  elle  furvitle  fieur  fin  Pere 
eu  les  Enfuas  du  futur  niArLige  par  reprefintatien  de  it  DcmotftÛe  future  Epeuft  leur 
Mere  , venant  à Lifucceffien  dudit  ficur  Robert  Bafîoneun  , tiendront  compte  de  U fimme 
de  ^ooQO  Itv.  par  luy  ci  defius  donnée  en  faveur  dudit  mariage  prendront  moins  fur  Ls 

pMt  qui  pourra  appartenir  au  fi.  ut  Bafioneuu  Pere  , //  Biens  de  U jucceMondüficur  Robert 
ab  imeftat. 

R.bcrt  Badoncaued  dcccdécn  1683.  il  aIa'*Té  cinq  heritiers,  François  Dadon- 
ncau , Cathcïi..c  veuve  du  lîcur  Bidai  > Anne  Baduncati  veuve  Prevod , une  fille 
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de  Gabriel . & les  en  Fans  de  Claude:  La  quefiion  efloit  d.  partager  i"a  fifccclGon  JC 
de  fçavoir  û les  Neveux  & les  Nicccs  venant  à la  fucceflion  avec  leurs  Oncles  fie  * ** 

Tantes  par  reprefentation  fuivanc  rarticIc3io.  de  la  Coutume  de  Pa/is,  Jeanne 
Baftoücau' n’eftoit  pas  obligée  de  r.tporicrlcs  40000  liv.  qu’elle  avoit  rcçûcs. 

Pourcludcf  ce  raport  ellcavoit  renoncé  à la  iucccÛioodc  Robert  BaAoncâufon 
Oncle. 

Claude  Balloneaii  ficur  de  Bcliflcfon  Frère  cjui  acceproic  la  fuccclHoo  de  fort 
Onde»  pretenduit  qu'oui/e  les  40000  iiv.  dounéesa  fa  Sccur>il  a voie  uncinquiccne 
dans  la  fucccllion. 

Les  autres  heritiers  rnatenoicm  au  contraire  que  Claude  Bafloneau  père  de 
Claude  Baftoncau  Hls  ayant  rct:u  en  la  perfunne  de  fa  fille,  la  Tomme  de  40000  liv, 
en  avancement  dedroits  Tucccdjfs  » fie  s ellant  oblige  Je  laraporicr,  vcnantàlaTuc- 
ceilion  de  Ton  frère , fon  fitsqui  !c  rcprcTcmc  ne  doit  prendre  dans  cette  TuccclCoa 
que  la  part  que  Ton  Père  y auroit  prife  , fie  qu'il  n’a  pas  plus  de  droit  que  Ton  Père. 

Que  fi  on  a juge  qu’une  perTonne  quî  Tucccdc  par  reprefentation , peut  quelque- 
fois avoir  moins  de  droit  que  la  pcrîonncrcprcTentcc  , celivicnt  partie  JéTaut  du 
Texeon  parlcprivilcgc  des  maflcsdansUTucccflion  des  Fiefs  en  cqjlaicrale  , mai* 
quel  ou  n’a  jamais  juge  qu’un  homme  qui  Tucçcilc  par  reprcTcntaiion,  puffle  en  au*' 
cun  cas  avoir  plus  de  droit  que  ccliiyqu'U  rcprcTcmc } que  cette  prétention  cil  con- 
traire à tous  les  principes  » À la  diTpafition  du  Droit  Romain  , au  Droit  Coutumier, 
à la  Coutume  de  Paris , aufcmimcm  de  nos  Commentateurs,  fie  aux  Arrefts,  de  U 
Goârrendusfurccacqueftionquandelles’cR  prcTcnice,  avant  fie  depuis  la  refor- 
mation de  la  Coutume. 

La  caufe  ayant  elle  portée  i F Audience  des  Rcqucftcs'du  Palais,  il  y avoit  ct^ 

Sentence  qui  l’avoit  condamné  de  raporter,  parcequcTon  Pcrcayantcftc  expref- 
Temcot  chargedu  raport  de  cette  Tommede4ooooliv.  fonfilsqui  le  reprefeme  n’a- 
foit  pas  eu  plusdc  droit  que  luy  , fie  aînfi  qu'il  ne  dévoie  avoirque  la  part  qu'avoie 
eu  Ton  Pcrc,  fie cR  obligé dcdcduircTur cette  parc  U Tomme  de 40000  liv.  reçue  par 
la  Sœur. 

Y ayanteàappel , l’on  diTott  que  oonTeuleméni  furvanc  le  Droit  Romain  le  Re- 
prcTcniant  n'a  pas  plus  de  droit  que  celuy  qu'il  rcprcTcmc, maisqu’il  o’y  a eu  aucun 
ÎDoefeur  ni  JuriTconfulie  qui  ait  pu  donner  à la  reprefentation  d’autres  effets  ni 
d’autre  explication  que  ccllequieR  portée  par  la  Novelle  118.  Vireptefcntationis  ^ 
dit  Dumoulin  , fur  l’ancienne  Coutume  «article  148.  idem  ejl ac  fi  reprefenutii 

fnuej/îjpnt , deinde  ad  iftoi  tTonfmi^jfcne.  Pontanus  remarque  la  mcTmc  choTe , quibm 
confiitutimibtu  cautum  ut  nepotes  tnfuorum  parentumloco  fucceàant  : J à ita  autemat» 
apiendumut  nepotes  primumfrjdum  Vitcantemexpatris  morte  fubintrantesejus  loceaevice 
( quoniam  tüe  mouuus  fuccedere  per  retum  naturam  nequtt  ) fuccedunt  iüi  fi  ta  ut  tantum 
f étant  .n  omnibus  aeper  emnia  quantum  habiturus  effet  eorum  Pater  ^ fi  morte  non  preventus, 
fitccejffifjet,  Barthole  fie  Tiraqucaudifeni  lamefme  cboTc  }Que  le  fils  fub-intratinlocMm 
fatns , que  le  fiU  prend  ce  qu’auroic  pris  le  pere , ni  plus  ni  moins. 

La  Coutumede  Paris  a reçu  la  reprefentation.  Premièrement , en  direfile  quand 
elle  fut  rédigée  en  15:0.  ficcoTuke  en  collaterale  jufqu’au  fécond  degré  , quand 
elle  Tut  reformée  en  1580. 

En  ligne  directe  par  l’article  319.  reprefentation  a lieu  infiniment , fie  en  quelque 
degré  que  ce  Toit:  ParTarticlc  314.  Icsenfans  du  fils  aifoé,  Toit  malles  ou  femelles 
fu  rvivans  leur  Pere  , venant  â la  fuccellion  de  leur  ayeul  ou  ayeule  reprefemenc 
leur  Pere  au  droit  daifnclTc  fit  s’il  n’y  a que  filles, elles  rcprcfcmcni  leur  Pere, toutes 
cnlemblc  pour  une  telle  au  droit  d’aifnefTe  , Ce  Tans  droit  d’aiTnclTe  cntr’dlcs. 

Par  l’ancienne  Coutumede  ParisîEofans  mariez  de  biens  communs  de  Pere  fiC 
de  Mcrc , après  leur  trépas  peuvent  venir  à leur  fuccelfion  avec  les  autres  enfanS 
leurs  frères  fie  Tccurs,qui  n’oncefié  mariezdc  biens  communsdefdiis  Pere  fit  Mère, 
en  raportancccquilcur  auroit  cRc  donne  en  mariage  , ou  moins  prcnaataufdiics  s 

^fucccllîoDS. 

La  première qucRion  fat  de  Tçavoir  fi  les  petits  enfans  raporteroient  ce  qui  au- 
roit  cflc  reçu  par  leur  pere  \ l'on  jugeu  pour  la  négative  que  la  Coutume  ne  les  y 
oblige  point, qu’elle cR  de  DroitÉRroic  ,qucla  reprefentation  cR  un  bénéfice  de 
ia  Loy  , fit  que  les  petits  enfans  Tuccedcnt  de  leur  chef. 

Et  pour  l’affirmative  , que  la  rcprcTcotationcRunc  fiRioo  de  la  Loy  , qui  n’a  pas 
plus  oc  force  que  la  vérité  j c’cR  une  grâce  pour  Tucccdcr, que  d’admettre  les  Ne- 
veux à laTucccfilon  d'un  Oncle  avec  les  Oncles,  mais  qu’il  ne  la  faut  pas  cRcndre 
coture  l’imcDtion  delà  loy  perpétua  habetur  ratio  perferue  reprejentata  nonre- 

prefentantts  tantum  , dit  la  Novelle , tantam  de  hareditstc  moriçnti:  acdPientes  partent , 
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. qujnticumque  finit  ^uantjmeorBJn  Piircm  (î  vivcret  h.ihuifiety  qpnm  fucccjjinr.em  irtpîtpes 

li  8 8.  vpi^ivit  antiquitai  s Ec  comme  dit  Mr,  Cujas  fur  ii  Novcllc,  /uéunt-fnt  iotbm 
gr.idumquc  moTtuoTum  pjrentnni. 

Que  l’ancienne  CoiKumc  de  Paris  article  U3  en  établiflant  ,1^  raport  en  direclc  , 
ne  parloir  que  des  enfa os  j ÔC  la  queftion  Ics  .Pcrcs  raporieroicnc:  El  par  Arrcîl 

<13  Robes  routes  du  14,  Aouft  1^64.  il  fut  jugé  que  les  peins  enfans  raport»;roicn5 
ce  qui  avoit  cfté  reçu  parleur  pere.  Depuis  lors  de  la  rcform^iioiaon  a fuivam  cet 
Arrcfl  mis  dans  la  Coutume  l’article  304.  ce  qui  Ht  naiftrc  une  amrequeftion  pour 
fçavoir  fi  les  petits  enfaos  feroient  obligez  de  raporicr  ce  qui  auroit  elle  preitéà 
JcurPcrc  Sc  Mcrc,&  il  fut  jugé  qu’oiiy  par  pluficurs  Arrdlsdcs  13,  Décembre 
] 608.16.  Juin  1614.  &i  14.  Juin  j6  17.  qui  font  raportca  par  M*  Ricard  &•  parlcsCom* 
mentateurs.  . t . 

Et  dcp.tis  lare  formation  de  la  Cour  urne,  il  y a encore  eu  une  autre  queftion  pour 
fçavoir  fi  l’aycul  ayant  donneà  l'undcs  enfans  de  fon  fils  , le  Pere  décédant  le  pre- 
mier, & les  petits  enfans  venant  à laluccelFion  de  içur  ayen),  celui  qui  cft  donataire 
dcl’aycul  renonçant  ,lcs  frcrcs  fc  firurs  ra porteront  le  don  fait  à leur  frère  ; L’on  a 
jugé  par  Arreft du  11.  Décembre  r6o5.  pour  rafîirmativc  , les  frcrcs  &:  fjtursonc 
cité  condamnez  de  raportcrcc  que  le  donataire  a fcçû  i fauf  le  recours  aux  frcrcs 
& fccurs  contre  ccluy  d entr’eux  qui  a cfté  avantagé  pour  la  légitime.. 

On  objccloit  que  tous  ces  ArrcftsclloicDtinicrvcnuscndircdcscà  Icraportcft 
favorable  , mais  qu’il  n’en  cft  pas  de  mcfmc  en  collaterale,  où  U n'y  a point  de 
raport. 

Mais  pour  réponfe  contre  le  ficur  Claude  Bafioncau  , l’on  difoit.  i\  Que  Robert 
Baftoncaii  a voulu  qu'on  raportât  les  40000  bv.  comme  en  dirctic,  que  U volonté 
faifoit  celledc  la  Loy  , quoique  le  ficur  Claude  Baftonneau  fils  n’ait  pas  efte  nom' 
mcmcnc  charge  de  ce  raport  par  laclaufedu  Contrat  de  mariage  de  fa  fœur,  qu'il 
ne  peut  pas  s’en  décharger  en  fouteoant  qu’il  vient  à ccuc  faccelfion  par  luy  mérfic 
& de  fonefaef.  . J 

Que  pour  détruire  cette  objcâiion , U fuffit  de  dire  que  quoique  par  la  Couiiimc 
de  Paris  il  n'y  ait  aucunarciclcqui  oj^ligclcs  hcritîérsen  ligne  collatérale  Je  rapor- 
ter,  il  n'yaufti  aucun  arciclequidcffcnJe  i perfonne  de  l’ordonner  dans  fa  fucceR 
fion  i Se  l’ayant  ordonne, que  fa  difpofitiqndoic  eftre  exccutce;^que  le  Pere  auftà- 
bicn  que  fa  fille  eftanc  nommatim  obligez  au  raport , le  ficur  Baftoneau  fils  qui  ne 
* vient  à la  fucceffion  que  parla  repre^ntation  defon  pere,  cft  par  confequent  obli- 
gé au  raport  au  fil  bien  que  (on  pere  : C^iand  b Coutume  en  l’article  300  dit  qu’au- 
cun ne  peut  eftre  heritier  & légataire  d'un  defum , que  dans  i’anicle  301.  elle  die 
•peut  toutesfois  entre^vifsc^xc  heritier  & donataire  en  ligne  collaterale  1 ces  termes 
peut  touteifeis  ,font  connoiftre  que  fi  la  Coutume  D’etabiit  pas  le  rapon  en  collate- 
rale, elle  ne  le  défend  pas  } Ainfi  quand  un  homme  qui  n'a  que  des  heritiers  collatc- 
rauxfait  une  donation  àl'un  d’eux,  foit  en  faveur  de  mariage  ou  autrement 
qu'il  ftipulcquc  la  chofequ’ila  donnée  fera  raportee  à fa  fuccefijon  future,  c’eft 
une  condition  légitime  qui  doit  eftreexccutcci  que  c'eft  ce  qui  a elle  fait  par  Robert 
• Baftoneau,  il  n’avoit  point  d'eofans , mais  des  1 rcrcs  des  Sœurs,  Neveux  Se  Niè- 
ces qu'il  regardoit  comme  fes  enfans*  que  le  ficur  Baftoneau  ayant  lailTc  cinq  teftes 
d’heritiers  la  Dame  Petitpas  & Claude  Baftoneau  ficur  de  Bcftllelbn  t'rcre  en 
formoient  une  à eux  dcuxi  que  la  renonciation  delà  Dame  Petitpas  à la  fuccclfion 
de  fou  Oncle  cftoit  inutile  à l'égard  des  autres  coheritiers qu'il  cft  indifcreni  aux 
autres  heriiiersqu^il  foit  le  fcul  heritier  qui  paroifte  pour  le  cinquicmeqiic  doivent 
avoir  luy  fie  fa  foiur  , pour  vù  qu’il  tienne  compte  de  ce  qu’a  cia  fa  fœur;  ce  qui  fc  doit 
faire  de  la  forte,  par  cette  raifon  ,quc  Icschangcmensqui  arrivent  aux  perfonnes  qui 
compofent  une  des  fouches,  tant  que  cette  fouchc  fubfiftc,n’intcrcftem  en  rien  celles 
qui  compofent  les  autres  louchcsjcurcftanttouc  à fait  indifterent,  que  quelqu’un  de 
cette  louche  rcnpncc  ou  ne  renonce  pas,  que  le  nombre  en  foie  grand  ou  petit, 
ou  mcfmc  réduit  a une  pcrlonnc  feule  îÜcndoit  eftre  de  mcfmc  des  Charges  im- 
pofccsà  cette  foiicbe,  bqucllcfubfiftant  en  une  feule  perfonne  , elle  doit  luponcr 
toutes  les  obligations  que  la  louche  a coni ra^lécsj par  confequent  quoique  le  ficur  de 
Bcflilc  paroifie  fcul  aujourd’huy  compolcr  la  fouchedu  feu  ficur  fon  Pere  i il  n’cft 
pas  moins  obligé  de  tenir  compte  des 40000  liv.  que  fon  Pcrcs'cft  chargé  exprefte- 
incnt  deraporter, qu’il  Icfcroit  fi  la  Dame  Petitpasfa  Sœur  , au  lieu  d’avoir  renon- 
cé à la  fuccclîîon  l’avoit  acceptée  conjointement  avec  luy  } car  il  ne  lcroit  pas  rai- 
fonnablc  que  les  quatre  autres  fouches  qui  ne  profitent  de  rien  du  tout  parcerte 
renonciation  ,cn  ibuffriircnc  de  la  perte  fie  du  defavantage,  pcndantqu  ils  en  ver- 
roicnc  pafter  le  profit  à tm  autre  lans  aucune  charge,  par  i’eflet  d’une  fraude  fie 
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d une  intelligence  anifîcicurcs  &i  n ccluy  làfcul  ,quid3nslcs  regleî&:  fuivant  l’intcn-  ** 

lion  du  défunt,  cft  naturellement  chargé  de  ce  rapert , & c’eft  ce  qui  fut  juge,  i 6 X 
La  Semcnccqui  a voie  ordonne  le  raporc  fut  confirmée  par  PArrclt  ci*  defTus  dauc. 


CHAPITRE  VII. 

Les  luges [uhulternes  des  Seigneurs  hsuts-îuflicuts payent  nombre com^etântdtOffcieri 
Od  praticiens  dans  leurs  lufHces  , font  en  droit  de  faire  des  faifies  réelles  ad- 
juJicattons  par  decret  des  Buns  ftue\dansl'etenduê  de  leurlujhce. 

En  ce  cas  les  Juges  Royaux, leurs  Supérieurs  ^ne  peuvent  pas  évoquer  les  T^ectett 
qutls  ont  commenuT^ 

Cependant  les  luges  Royaux  ont  U pre'ventha  fur  les  luges  des  Seigneurs  leurs 
Subalternes,  ' 

% 

Le  14.  Mars  1688.  imcrvini  Arrcft  en  la  Grand’- Chambre  fur  les  propofi» 
lions  ci-deflus. 

La  contcftaiion  eftoit  entre  les  Comtes,  Chanoines  & Chapitrede  Brioudet 
Seigneurs  Hauts- jufticiers  d une  part  , fie  les  Officiers  de  la  Scnechaufféc  & 
Sicgc  Prcfidial  de  Riom,  fur  ce  fait  juftific  par  l’Arrcft  de  Reglement  ci  après 
ra porté:  Lesbiens  d’un  nomme  Tanche  avoienceflc  faifis  réellement  de  l’autorité 
des  Juges  Subalternes  dudit  Chapitrede  Brioude , les  criées  faites  & le  decret  pour- 
fuivi  pardevant  eux  ; Les  Officiers  de  la  SencchaufTce  prcicndîrcni  que  les  Juges 
Subalternes  n'avoient  point  ce  droit  d’imerpoferun  decret , Ce  rendirent  une  Sen- 
tence U 16.  Février  i6>{o.  par  laquelle  ils  évoquèrent  ladite  {aific  réelle  & criées 
des  biens  deTanchecniadiceSenechaulTce,  & firent  défenfes  aux  Parties  défaire 
pourfuites  ailleurs  qu'en  icelle. 

C’cRoit  la  Semence  dont  cRoitapcl  par  lefdits  Chanoines  & Chapitre  de  Brioude 
prenans  le  fait  & caufede  leurs  Officiers  , & pour  moyensd  apel  ils  foûcenoicnc. 
]**.  Que  par  les  Ordonnances  fur  le  fait  des  Decrets  , il  n'y  a aucune  prohibition 
aux  Juges  Subalternes  de  faire  des  adjudications  par  decret , cafus  omijiss  rematiet  in 
difpfttione  juris  communix.  1“  Que  les  Juges  Subalternes  par  les  Ordonnances  font 
compcccnsde  tomes  lesmefmes  actions  qui  appartienncn»aux  Juges  ordinaires  , 
excepte  les  cas  royaux  Or  l’on  o’a  jamais  mis  les  faifies  réelles , criées  Ce  adjudi- 
cations par  decret  au  nombre  des  cas  Royaux.  3°.  Une  adjudication  par  decret  n’cll 
autrechofequ’une  Sentencedu Jugequi  la  rend,  & dont  i’apci  cR recevable, com- 
me de  tous  les  Jugemens  rendus  par  les  Juges  Royaux, excepté  les  cas  Prefidiaux  : 
Or  les  Juges  Subalternes  des  Seigneurs  Hauts- JuAiciers  (ont  competensde  rendre 
toutes  fortes  de  Sentences  entre  Icspcrronncsrofumifcsà  leur  Jurildiélion , & pour 
les  héritages  fiiuCz  dans  l'étenduédc  leur  JuAiceuu  refibrt  , excepté  neanmoins 
les  aAion^qui  concernent  le  Domaine  du  Roy  ou  de  l’Hglife,qui  font  des  cas  attri- 
buez par  les  Ordonnances  aux  Baillifs  , Sénéchaux  refTortifransnùëmcni  au  Parle- 
ment , mais  ccscxcc^ûom.drmant  reculant  in  cateris\  de  manière  que  1a  faific  réelle 
d'un  immeuble  fituc  dans  rétcoduede  ladite  JuAice,  n'ayant  rien  de  privilégié, 
rien  ne  peut  empêcher  qu  elle  ne  foit  faite  Ce  l'adjudication  par  les  Juges  Subalter- 
nes : Il  faut  ajoficcr  que  dans  le  Pais  coutumier  qui  a reçu  la  pratique  & Tufage 
des  Decrets,  les  Coutumes  en  ont  établi  les  folcmnitez  Ce  les  formes , Coutumes 
* arrêtées  dans  l'aÛcmbléc  des  EAats  de  chaque  Province  , où  affiAoicnc  les  Sei- 
gneurs Hauts- juAiciers  Ce  leurs  Juges,  pour  la  confervation  de  leurs  Droits  : Or  il 
ary  a aucune  Coût  urne  ni  aucune  Loy , ni  meme  aucune  Ordonnance  qui  aie  prohi- 
bé aux  Juges  Subalternes  , Tufagedes  Décrets  pour  les  héritages  de  leur  refTort. 

Audi  nous  oc  rcconnoKToas  que  deux  fortesde  Decrets , les  uns  volontaires , les 
autres  forcez  Ce  nccefTaircs  : Lés  premiers  ne(c  font  qu'en  execution  de  la  claufe 
d’unContracd’acquifuioo,  Ce  ne  (oniqu’acccfToiresau  Contrat  j les  autres  en  vertu 
d'une  obligation  ou  condamnation  rendue  contre  les  Debiteurs  qui  ne  vculcnc 
éiaire  aucune  juAice  à leurs  Créanciers  : ces  deux  fortes  de  Decrets  conviennent  en 
deuxehofes  , l'une  qu'ils  purgent  leshipoiequcsde  tous  ceux  qui  ne  font  opofans  , 
roéme  des  mineurs,  fauflcur  recours  contre  leurs  Tuteurs , Ce  ce  pour  les  furcicz 
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g ~ d uo  acquereur  oud'un  adjudicataire  ii'aiurc  , qu’ilifc  font  en  vertu  dcsiiircscxc- 
* ^ cutoircsou  obligaiionsou  condamnations.  Or  les  Officiers  des  Seigneurs  Hauts» 
Jurticiers  font  capables  de  l'un  ficdcTautr^:  Leurs  Notaires  peuvent  paiTcr  des 
obligations  emportant  hipoteques,  non  feulement  fur  les  héritages ôl  immeubles 
de  leur  détroit , fie  entre  toutes  les  pcrfbnncs  domiciliées  dans  l'ctcnduc  de  leur  ref- 
fort , maisencorc entre  tomc' perfonnes  qui  voloniaircmcm  fcfoumcticnt  à leur 
Jurifdiflioii  , fie  paflentlcs  obligations  dans  leur  Territoire,  comme  il.a  efléjuge 
parles  ArrcÜs.  Les  Juges defdits  Hauts  Judiciers  peuvent auffi  prononcer  dcscon« 
damnations  ; & icfdiccs  obligations  fie  Semences  de  condamnation  cflanc  fccilécs 
fie  executoires , Icfdits  Juges  Subalicrncsfont  competens  pour  connoiflredclcur 
execution,  & des  faifics  réelles  adjudications  par  decret  faites  eu  confcqucncc. 
Ces  deux  Ücercis  conviennent  en  un  autre  point . fçivoir  que  les  adjudications 
cftant  faites  , foie  par  les  Ju^cs  Royaux  ou  Subaltcrncsnc  font  que  des  Sentences 
dont  l'apcl  cil  recevable  , meme  jufqp’à  trente  années , & cet  apci  ne  peut  cftrc 
fondé  que  lurdcuxmoycns  principaux,  furlcdéfauidcs  fortnalitcz établies  par  les 
Ordonnances  ou  la  Coutume  des  lieux  delà  fituation  des  héritages  ,ou  par  le  me- 
^icc  du  fond , lorlqu’un  Decret  crt:  îx\ipronondebito^Q{i  fuper  mn'icuuno  , ou  autres 
TTîoycns  pcriincns  j caria  lezion  d’omfc  moitié  de  juflc  prix  n’cft  pas  un  moyen 
pour  donner  attciorc  à un  decret  revêtu  de  toutes  fes  formcs.dont  l’effet  cft  de  pur- 
ger les  hipotequesdu  Vendeur  pour  la  (cüretcderAcqucrcur.  D’aÜlcurs  les  Or- 
donnances fie  les  Coutumes  ont  établi  des  criées , des  publications  fie  affiches  liir 
^ les  lieux  de  la  fituation  des  héritages , parce  que  les  Créanciers  qui  ont  des  htpote- 
quespour  laconfervation  d'icelles  oe  veillent  qu'en  la  Jufliccdu  lieu  delà  fituation 
des  immcublesqiii  leur  font  bipotequez  : C'cfl  pourquoy  les  Decrets  qui  font  faits 
devant  les  Juges  des  lieux  delà  fituation,  font  beaucoup  plus  importans , que  ceux 
qui  û font  dansdes  Juiliccs  Royales  éloignées  , foit  par  évocation  ou  autrement: 

^ outre  que  les  Praticiens  qui  font  fur  les  lieux  obfcrvcoc  les  formalités  qui  font  dti 
5icge  avec  beaucoup  plus  de  rigueur  que  les  autres  Juges. 

Les  Officiers  de  fa  Seacchauffeede  Riom  Intimez, foûcenoieni  au  comraireqo'à 
eux  feulsapartcooicd'interpoferdes  adjudications  par  decret,  fie  fe  foodoientfurce 
qu'ilsétoicnclcs  premiers  jugcifitMagiflratsjquc  leurpouvoir  fit  leur  autorité  ctoicoc 
cmaoez  immédiatement  du  Roy  \ que  les  Hantes  Juflices  n’efloient  que  des  coa- 
cédions  fie  Privilèges  accordés  parle  Royaux  Seigneurs  pour  relever  leur  pouvoir 
fie  leurs  Terres}  que  l’importance  des  Decrets  par  lefqucls  un  homme  efl  depoüilié 
de  fon  bien  , le  grand  nombre  des  formalitcz  établies  par  les  Ordonnancés  fie  les 
Coutumes , les  abus  qui  s'y  commettent  à caufe  des  difercotes  perfbnncs  fie  de  leurs 
diferens  intcrefls,  font  que  ces  fortes  d'adjudications  oc  fc  peuvent  faire  dans  des  ' 
Jüfliccs  de  Village,  le  nombre  des  Praticiens  qui  efl  requis  pour  certifier  la  vali- 
dité dcfditcs  faiucs  réelles  fie  criées  ne  s’y  rencontre  jamais  , ce  qui  oblige  les 
Hauts- Juflicicrs  d’emprunter  des  Praticiens  des  Juflices  voifincs , qui  ordinaire- 
ment aefontque  Payfans  ignoransfie  facilcsàcorrompre,  ce  quicaufciineinfinité 
d’abus  qui  donnent  lieu  de  le  pourvoir  contre  lefditcs  adjudications  , pour  les  faire 
cafTcr  fie  infirmer , fie  ce  qui  caufe  la  ruine  des  Parties  faifics  fie  des  Créanciers 
oppofaos. 

Le  prix  dans  les  adjudications  par  decret  efl  l’un  des  points  les  plusimponanstÛr 
pour  porter  les  chofesilcur  juflc  valeur  pourlebico  des  Parties  faifics  fie  des  créan- 
ciers oppotans  , il  faut  que  les  Decrets  foiem  interpofezdansune  affluence  de  peu- 
ple , ce  quincfc  peut  rcncomrerdansdes  Juflices  de  Villages.  Nonobilant  toutes 
ces  raifonsqui  ne  (ont  que  des  ioeonveniensqui  ne  fc  rencontrent  point  quand  les 
formalitcz  établies  par  les  Coutumes  fi:  1 Ulagc  font  obfcrvées  fur  les  lieux  de  la 
fituation -des  héritages  ,les  Officiers  de  lalicnechaufréede.Riom  perdirent  leur 
caufe  , fie  parl'Ârrcfl  eu  forme  àc  Reglement,  leur  Sentence  d’évocation  dudic 
Decret  fut  infirmée  fur  les  conclufions  de  Monficur  le  Procureur  General , fie  les 
Parties  renvoyées  pardevam  les  Juges  du  Chapitre  de  Brioude  , poureflre  procédé 
à l’adjudication  par  Decret,  fie  ordonné  que  ledit  Àrrcflfcroit  lu  fie  publié  A l'Au- 
diancedcla  ScnecbaufTée  fie  Sieg.  Prefidialdc  Riom  ,à  la  diligence  du  Subflicuc 
du  Procureur  General  , à luycnjointd'cncertificrla  Cour  au  mois, avec défenfes 
aux  Officiers  de  Riom  d’y  contrevenir.  Enfuie  la  teneur  dudit  Reglement. 

Extrait  des  Regifires  du  Parltment. 

LOUIS,  par  la  Grâce  de  Dieu  , Roy  de  France  fie  de  Navarre  : Au  premier 
des  Huiffiers  de  notre  Cour  de  Parlement  ,ou  autre  notre  Huifficr  ou  Sergent 
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fur  ce  premier  requis  : Sçavoir,  faifonsquclc  jour&  dattedes  prefemes  .comparâni  ■■ 
judiciatremcm  en  noftrcditcCüurdc  Farîcmcmçn  la  CinquiémcChaTT.brc  d’icelle,  l i îtt 
les  Prevoft , Comtes CharK)incs  S:  Ch.  pitre  de  Crioude,  Appclansd’unc  Sentence 
çcnduc  par  nollrc  Scncchal  d’Auvergne,  Icitf,  Février  1680.  Entre  Margoeriic 
Tanche cTo ne  part , Se  Claude  Tanche  d’autre,  6c  les  Olhcicrs  de  la  ScnéchauflTéc 
& Siège  Prclidtal  de  Kiom  , Iminacz  d’autre:  Et  entre  Icfdji.s  PrevoU,  Doyen, 
Chanoines  6c  Chapitre,  Comtes  de  Saint  Julien  4<^Brioudc,  Scitznenrs , Hauts» 

Juflicicrs  de  la  Ville  Se  Comtcdudii  lien  , Demandeurs  en  RequcAc  du  i8.  joue 
de  Juillet  r6S}.  d’une  part  j &:  Icldits  üflîcicrs  dudit  Prcfidul  de  Riono  , Defen- 
dcursd'auirc  : Eicmre  Mcflîrc  Jc.tn  Daureillc,  Chevalier  Marquis  de  Collombi- 
nes , Seigneur  de  Vivcrol  Caùy , Oemandeur  en  requeflc  du  ij.  Avril  d’une 
part  , ic  ieldits  Doyen  , Chanoines  , Comtes  Se  Chapitre  de  Brioude,  6c  Officiers 
de  Rjam  Défendeurs  d’autre.  Veu  par  noRredite  Couren  la  Cinquième  Cham- 
bre J -s  Enqucllcs , ladite  Semcocc  domeft  appel , par  laquelle  entr’autres choies , 
icldits  Officiers  du  Prclîdial  de  Riom  auroient  évoqué  cm  leur  ScnecbaulEcc  , de  la 
judiccdcfdiis  du  Chapitre  de  Brioude,  la  (aific  réelle  Si  criées  des  biens  de  Pierre 
Tanche, avec  dcftcnic  de  faire  pourfuites  ailleurs  qu’en  ladite  Senechaull'cc,  à 
p.ined'amcndc  , dépens,  dommages  6c  imerefts.  Arrcftdu  rj.  Juillet  1681.  par  le- 
quel les  Parties  auroient  cRé appointées  au  Coofeil  à bailler  caules  d'appel , répon» 
ies  . produire  , dans  le  temps  de  l’Ordonnance  ,&  joint  au  procès  d’cmrc  Icidits 
Tanche.  ArrcRs  des  18.  jour  de  Janvier  & 4.  Février  1^85.  qui  auroient  ordonné 
quedans  huhaioclcfdits  Officiers  de  Riommeitroiemlc  procès  eneRit,8Ucremeoc 
feroi'  paiFéoutreau  Jugcmentd’iceuxfeparémcnt.  Signification dcfujis  Arrefts.  Rc*  ' 
qucRcdcIdits  du  Chapitredu  i6.  jour  de  Novembre  employée  pour  caufes 

d’appel.  ProduRion  defdits  du  Chapitre  de  Brioude.  Ladite  RequcRe  defdits  du 
Chapitre  dudit  jour  18  Juillet  audit  an  1^85.  à ce  qu’en  prononçant  fur  l’appel  de 
Jadite  Sentence  du  16.  Février  jtfSo.  & l’infirmant  en  ce  qui  concerne  l'évocation  , 

& expliquant  Si  augmentant  tescouckifions  par  eux  prifes  »tl  fût  ordonné  que  leuri 
Officiersleroientmaimcnuséc  gardez  en  la  pofl'effion  & joüilfance  deconnoiRre  de 
«outes  les  caufes  , tant  en  matière  civile  que  criminelle  , en  première  InRanco 
dans  l’étendue  de  leur  JuRicc  ,fauf  l’appel  pardevanc  lefdits  Officicrsdu  Pre- 
Eidialde  Riom  ,avcc  dcffcni'cs  tant  au  Licuté^am  Criminel  qu’autres  Juges  & Offi- 
ciers de  les  y troubler  , à peine  de  30'»  liv'''d’amcndc  qui  dcmcurcroit  encouruë 
contre  chacun  d'eux  , qui  anroit  affiRc  Se  prefidcaodic  Jugement , fur  b première 
contravention , interdicli.m  de  leurs  charges  , nullicé’de  procedures  .dépens  ,dotn« 
mages  &:  imercRs,  S:  qu’ils  fulTent  condamnez  aux  dépens.  ArrcR  d’apointé  ea 
droit  , Se  joint  du  i6.  Décembre  audit  an  1683 'qui  aufbit~donné  aéle  aux  Deman- 
deurs de  ccque  pour  écritures  Se  production  ils  crqployoicnt  leur  RequcRe.  Rc- 
qucRedcfdiisdu  Chapitre  de  Brioude  du  31.  Décembre  de  la  meme  année  I683. 
employée  pour  écritures  Se  produdion  fuivam  ledit  Arreft.  P rodudiondcfdits  Offi- 
ciers de  Rioovca  e.xecuttondetdits  ArrcRs  des;i.3.  Juillet  audit  an  i£Ss.  ôc  i£.  Dé- 
cembre [£83  La  RequeRedudic  OaurçilleduJitJour  ^3.  Avril  audit  an  i68é.  i ce 
qu'i.fuRrcçù  partie  intervenante  au  procès,  raifani  droit  fur  Ton  imcrveniion, 
qu’il  Fut  mamtene  Regardé  daus  lesdruii«  Se  polTcffiocde  pouvoir  faire  faire  dans 
Je  Bailliage  delà  ferrede  Vivero! , compoféc  de  quatorze  Paroifles  Se  de  plus  de 
quatre  ccot  Villages, les  adjudications  par  Decret  des  héritages  failîs  dans  ledit 
Bailhagede  Vivcrol,&  dcnconfigncrpar  Icsadjudicataires  le  prix  entre  les  mains 
du  Grernerdudit  Bailliage,  fansfraisni  droit  de  Garde  conformement  d ce  quia 
cité  jugé  en  Dveur  du  ËaillydcrEvcchc  d’Amiens , par  ArrcR  contràdiAoirc  du 
aS.  jourdc  fevrier  1678  avec  dcfcDfcsaurditsOfficicrs  & Receveur  des  Configna- 
tions  dudit  Prcfidial  de  Riom dctroublcr les  Offitiersdu  Demandeur,  défaire  les 
adjudicationspard.crcides  lîcriiagcs  fituez  dansicue  RclTort  j & pour  l’avoirfaic,  ^ 
qu’ils  lullcm  condamnez  aux  dépens , dommages  & intercRs  du  Demandeur  Se  en 
tous  les  dépens , Se  aâc  au  Demandeur  de  ce  que  pour  moyens  d ihicrvcntioà  , 
ccriturcsà:  preduRion,  il  cmployoic  le  Contenu  eu' fa  Rcquéfte  & les  pièces  y 
énoncées,  avec  ce  qui  avoir  cRc  écrit  fie  produit  au' protés  par  lefdits  Coiïhcs  de 
Brioude.  ArrcRduijj.  JuiniéSé,  qui  auroit  rcçû-fcdit  de  Colombinc»  partie  in- 
tervenante , fur  l'inietvcotion  & demande,  appointc'les  Partiesà  bailler  Mdvens 
d’iniervemion , reponfes  décrire  Se  produire,  6c  aéfe  audit  Daureillc  de  Côlombi- 
ncs  de  ce  que  pour  moyens  d’mtervemioti  . écritures  Si  prodiiélion , il  cmployoic  le 
contenu  CO  faRequcReavecIespiecesycnoncécs,  &ccqui  avoir  cfté  écrit  6c  pro-  / 
duic  par  ledit  Chapitre  de  Brioude.  RéqüeRe  dcfditsCdmtcs  , Chanoines  & Chipi- 
irc  dcT’Hglilcdc  Brioude  du  al.  jour  du  mois  de  Dcùmbrc  dernier  j£87.  employée 
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pour  réponfes,  icriiiircs  5:  producUon.  SommationdcHitisfalre  audit  Arrcll  par 

* lefdiis  Officiers  de  Kiom.  Autre  Kequeftcdelditsdu  Clupiirccmploycepuur  con- 

tredits eoDtre  la  ptoduftion  desOfficiersde  Riotn . contenant  auili  production  nou. 
vellc.  Recjueftcd.fdits  Officiers  de  Riom  du  ai.  Février  delà  prel'cntc  année  i683, 
employée  pour  réponfes  àcaufes  d'appel , contredits  5C  falvaiionsS:  produâion 
Douveilc.  Re-iucftedcIdiisduChapitredc  Brioiidc  du  ij.  dudit  mois  de  Février 
audii  an  iB  88.  employée  pour  fai  valions  8c  coni  redits.  Aûe  dedidribuiion  du  pro. 
CCS  à noftre  Afné  8c  Féal  MaiftreJeanSevin  , Confciller  en  noürcdite  Cou_^r.  Con- 
clurions de  nollre  Procureur  General . le  tout  joint  Sc  diligemment  examiné. 
NOSTREDITE  COUR  failant  droit  tant  lürrappelquedemandedcfdits 
du  Chapitre  portée  pat  leur  Requelle  du  i8.  Juillet  iSSy.»"'!'  1 appellation  & ce 
donta  cdéappelléau  néant,  émeodanta  renvoyé  lafaiiie  réelle  Sc  les  criées  des 
bens  de  Pierre  Tancbe.fitucz  danslcicnduc  de  la  Julbcc  de  Brioude  parjevant 
les  OfficicrsdsUditeJulliec  pour  clFre  procédé  à l'adjudication  par  decret  , & 
l'ordre  inRj-uit  5c  jugé  en  la  maniéré  accoutumée,  fi  fait  n'a  efié . fait  dcffcnlcs  aux 
Officicrsdela  SenechaulTce  8c  Siège  Prefidial  de  Riom  de  troubler  ceux  de  Brioude 
en  la  polTeffion  6c  joiiiffancedeconnoiftreen  première  inftancc  des  matières  civiles 
& criminelles  , dont  la  connoiflanccicur  appartient  .comme  luiTi  des  criées,  8c  de 
faire  des  adjudications  pat  Decret  des  héritages  8c  immeubles  (ailis  dépendons  du 
Keflbrt  de  ladite  Jullice  de  Brioude , le  tout  à la  charge  de  l'appel , 6,  de  la  preven- 
ion  au  profit  defdiis  Officiers  de  Riom,  à peine  de  nullité  des  procedures,  Oépens, 
dommages  ScintcreftstOrdonnequeleprefent  Arrcft  fera  lu  8c  publiéà  l'Audien- 
ce de  la  SenechaulTce  8c  Siège  Prefidial  de  Riom , à la  diligence  du  Sublbtut  de 
nollre  Procureur  General  audit  Siège  ,luy  enjoint  d'en  ceriificr  la  Cour  dans  le 
mois.  Fait  détenfes  aux  Officiers  de  Riom  d'y  contrevenir , 8c  les  condamne  en  tous 
les  dépens.  Et  avant  faire  droit  for  l'intervention  8c  demande  dudit  Daurcille  i or- 
donne qu'il  fera  tenu  de  raporier  dans  un  inois  un  cllat  8c  mémoire  contenant  le 
nom  des  Officiers  de  fl  Jullice,  des  Avocats,  s'ily  en  a,8cdcsProcuicursquiy  pot 
lulent  .pour  ce  fait , ou  à faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps,  élire  ordonné  ce  que  de 
raifon , dépens  refervez.la  taxe  des  adjugez,  8c  l'execution  du  prcfeni  Arrcll  à nô- 
trediteCour  refervées.  Si  Mandonsi  la  Rcquclle  dciditsdu  Chapitre  de  Brioude 
de  faire  tous  Exploitside  ce  faire  te  dimnons  pouvoir.  Donné  en  nollrcdiie  Coût 
de  Parlement  en  la  Cinquième  Chambre  des  Enqueilcs  le  14.  Mars , l'an  de  grâce 
mil  lix  cent  quatre-vingt  huit.  Et  de  nollre  Règne  le  quarante-cinq.  Par  la  Chim- 
bre,8c  figné,  DONGOIS. 


CHAPITRE  VIII. 


la  colUtiim  du  Cutti  ejl  dntUii  pendant  U ’vtctme  du  Siîpt  Epifcopdl  , a» 
Cbdpitrt  dt  l'Egtife  CdthedfdU  & mu  itu  Pdpt. 

Im  Ptmatdtims  fiat  aulUs  ji  elle  ne  font  ddmifes  , les  Ptorviftont  dccordiet 
de  pdtt  t?"  eCduire  pdt  l’ordinoire , O"  •<  Joa  refus  par  te  Supérieur  , a-vdne  le 

dece's  de  [un  dei  Copetmutdns. 

Le  dernier  Mars  1688.  cet  Arrellqui  ell  notable  ell  intervenu  au  Confcil 
Privé  du  Roy  i En  voici  la  teneur.  < 

. , Extrnit  des  Regijlres  du  Confèil  Privé  du  Royr 

ENT  RE  Maillre  Charlesdu  Four,  Prellre,  Dodeuren Théologie,  Curé  JC 
Archiprellre  de  Campillroux  , Demandeur  aux  fins  de  l’ArrcIl  du  Confcil 
jl  Etat,  rendu  Sa  Majeftéy  «liant , le  treiziéme  jour  de  May  Commilfion  ob- 
tenue fur  iceluy  8c  Exploits  d'itffign.ations  données  en  confcqoence  des  14.  6c  19. 
Juin  enfuivant,  8c  encore  en  Rcquellc  verbale  inférée  en  r*ppoimcmcnt  de  Rc- 

flcment  do  14.  Décembre  uSS.  dlune  part  - Et  M'.  Jean  Éllienne  Carandicr  , 
llienne  Maribant , 8c  Dominique  Spepati  Prellfes.Dcfeodeursd'auire  parc  i fans 
quclcs qualicez  puilfent  nuire  ni  préjudicier  aux  Parties.  VEU  au  Confcil  du 
Roy  , l'Arrell  du  Confcil  d'Ellat , rendu  Sa  Majcilé  yellant  ,dudit  jour  creiziémt 
MaytaSé.  par  lequel  SaMaJelIéaarqn  «roqué  le  Procès  8C  difiTcrcnt  pendani  au 

Parlement 
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Parlement  dcTouloufc,  entre  Icfditsdu  Four,  Carendicr  , Spenan  &:  Maribanc, 
pour  raifon  du  pojrcfloirc  de  b CurcdeCampiftroux,&:  Icd.Proccsavcc  fcs  c'irconf- 
tances  6c  dépendances , renvoyé  au  Confcil  Privé  pour  y ertre  jugé,  avec  défcnlc* 
audit  Parlement  de  Touloufc  d’en  plnsconnoiftrc , & aux  Parties  d’y  faire  aucunes 
pourfutccs , ôCorJonnéque  les  pro-edurcs  concernant  ledit  Procès fcroicnc  rcmi- 
fçs  au  GrcfFcdu  Confcil.  Exploits  d’aflignaiions  données  en  confcqucncc  à lare* 
quelle  dudit  du  FouraufdiisCarcndicr,  Maribant  2c  Üpenan,  à comparoirau  Con- 
l'cil  à deux  mois, des  ij.  May,  14.  2c  19.  Juin  1686.  Autre  Arrcfl  du  Confcil  d’Ellae 
aulG  rendu, Sa  MajcHéy  étant,  le  Novembre  i68i5.qui  a évoqué  le  procès  pendant 
audit  Parlement  de  Touloufc  pour  raifon  du  Poflefloirede  la  Curedç  Liges. èticcluy 
renvoyé  auConfcil  Privé,  pour  y cftrc  juge  avec  ceux  quiy  ferit  déjà  renvoyez, 
touchant  le  polTcfToirc  des  Cures  de  Campiftroux  , de  Saint  Laurent , de  FIcu- 
rance  & de  Lizian  c^u'à  ccc  effet  les  Parties  rcmctiroicnt  leurs  Titres,  Pièces  2C 
Mémoires  es  mains  du  licur  de  la  Bridé  M ai (fre  des  Ilequcflcs  ,quc  Sa  MajcAé  au* 
roit  commis,  pourà  fon  raport  cftrc  fait  droit  aufditcs  Parties  ainll  qu’il  appmien* 
droit.  Signification  dudit  A rrcfl:  du  13.  Décembre  iù%S.  Apointement  de  Kcglc* 
ment  fignéen  l’IofVanccparlcdit  fieu  r de  la  Briffe,  fui  va  nt  fon  procès  verbal  du  24.’ 
dudit  mois  de  Décembre  fignifié  le  xi.  Janvier  ia87,R.cqucftc  vcrbalcdudicdu  Four 
faite  par  Maillre  Preaudeau  fonAvocat , inferée audit  Appoimemcot , i ce  qu’il 
foie  maintenu  2c  gardédans  Icpoficlfoire  de  ladite  Cure  de  Campifirouy  , ÔC  que 
IcfditsCarcndlcr,  Spenan  2c  Maribant  foicm  condamnez  en  tous  les  dommages  2c 
incerefls  dudit  du  rour  2c  aux  dépens,  tant  ceux  faits  pardevant  le  Sencchaldc 
Touloufc qu’audit  Parlement  6c en ccuxdc l’Inllancç.  Lcitic^dc  Tonfurcs  accor*^ 
decs  par  le  ficur  Evêque  de  Lcfcarà  Guillaume  la  Roque  dd  7.  Mars  1648.  Lettres 
des  quatre  Mineurs  données  audit  la  Roque  par  ledit  ficur  Evêque  de  Tarbes  dia 
10.  Mars  16^5.  Lettresde  Diaconoataccordéesaudicde  la  Roque  par  le  ficur  Evê- 
que de  Lefcar  du  14.  dudit  mois.  Lettres  de  Predrife  accordées  audit  de  1a  Roque 
parle  ficur  Evêque  de  Tarbes  du  19.  May  Extrait  morcuairede  Maifire  Ber* 
narddeCard3iltacPrcdrc2c  Archipreftre  deCampidroux  du  17.  Décembre  i68r.’ 
ProviCions  dudit  Archipredré  accordées  audit  la  Roque  par  les  Vicaires  Generaux 
duChapitrcdeTarbesIeSiégcEpifcopal  vacant  du  a8.  Décembre  i6S6.Aâ:e  de  prife 
de  Polfe  filon  dudit  Archipredré  par  ledit  la  Roque  du  2 9.  diKÜt  mois.  Capacitezde 
M*.  Jean  EdicnncC-ircndicr  Aflc  de  permutation  faite  entre  ledit  Carendicr  2c 
M'.Bernarddc  Cardaillac,  des  Cures  aeFrechaudets& Campidroux  du  16.  De* 
cembre  t68i.  Sommation  faite  à la  requede  dudit  Carendicr  aux  Vicaires  Oener 
raux  de  Tarbes  le  Siège  vacant , de  recevoir  ladite  Permutation  du  27.  dudit  mois; 
Arrcd  du  Parlement  de  Touloufc  du  7.  Janvier  i68x.  quia  permis  audit  Carendiec 
de  prendre  poficfiîon  du  Bénéfice  de  Campidroux  fans  encourir  le  vice  d’intrufioo» 
Procès  verbal  de  prife  de  poflcfiîon  dudit  Bénéfice  par  ledit  Carandicr  du  treizié*. 
me  Janvier  t68i.  Capacaez  dudit  Maribaot.  Provifions  obtenues  par  ledit  Ma-' 
ribaut  en  Cour  de  Rome  de  ladite  Cure  de  Campidroux  du  8.  Avril  1682.  Vifa 
parluv  obtenu  en  confequence  du  ficur  Evêque  de  Couferans  du  4.  Avril  1683.' 
Àc^c  de  prilc  de  poficfiîon  faite  par  ledit  Maribanc  de  ladite  Cure  de  Campif* 
crouxdudic  moisd’i^vril  1583.  Provifions  obtenues  en  Cour  de  Rome  par  ledit  Ca« 
rendierdui^.  Janvier  1681.  Vifa  du  ficur  Archevêque  d’Auch  du  13.  May  enfui*. 
vant.  AéVede  prife  de  pofieflîon  de  ladite  Cure  du  15.  Mars  audit  an.  Deuxfignatu- 
jcs  obtenues  en  Gourde  R orne  par  ledit  Carandicr  du  25.  Janvier  1685,  Lettres  do 
complaintes  obtennes  par  ledit  ta  Roque  en  la  Chancellerie  du  Parlement  de  Tou- 
Joute  . tur  le  t rouble  i luy  fart  en  la  pofiefiion  dudit  Archiprefirc  par  ledit  Caran- 
dicr du  8 Juillet  1681.  Exploit  d’Afftgnation  donnée  en  confequence  audit  Caran- 
dicr au  Scnechal  de  Touloufc  du  14.  dudit  mois.  Procès  verbal  du  ficur  de  Launo 
Procurcurdu  Roy  au  Si^^'gede  Bagniercs,conienam  les  Interrogatoires 2c  réponfes 
des  fleurs  Vicaires  Generaux  2c  Promoicurdc  Tarbes  du  2T.  Aoufi:  1^82.  Produc- 
tion faite  par  ledit  Scnechal  de  Touloufc.  Sentence  contradiéloire  dudit  Sénéchal 
iorcr venue  entre  Idditsla  Roque , Carandicr  6c  Spenan  du  1 2. Septembre  léSs.  paf 
laquelle  avant  fairedroit  difinitivement  aux  Parties , il  a cfté  ordonné  qu’elles  fc- 
ro'Cnt  plus  amplement  oiiics , Si  cependant  par  provifion  ledit  Spenan  a efiémain' 
tenu  en  la  pofiefiion  2c  joüifiancc  provifionncllc  dudit  Bénéfice  ArchibreAré  de 
CampiAroux , 6c  Icfdits  la  Roque  6c  Carandicr  condamnez  aux  dépens.  Exploit  de 
fÎ2nific3tion  de  ladite  Scntencedu  lé.  Janvier  168}.  Relief  d’appel  obtenu  par  lcdîc 
Ja  Roque  en  la  Chancellerie  du  Parlement  de  Touloufc  du  19.  Septembre  1681.  Ex- 
ploitd’afiîgnationdonnéecnconfequcncc  audit  Spenan  en  ladite  Cour  poury  pto- 
ccdcrfurrappcldc  ladite  Semence  du  22.  Janvier  1083.  AtrcA  contradictoire  dq 
' Tome  y. 
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- ParIemcDt({eToDloure,iotcrvenu  entre  ledit  la  Roque  & ledit  Spenao  du  t9.  Mars 

1 S S.  1685.  qui  a appointé  les  Parties  à écrire  fie  produire*  fie  ordonné  que  ladite  Senieoce 
provilioDDelle  fcroitexecutée  pendant  le  procès.  Production  faite  audit  Parlement 
de  ToulouCe  par  ledit  Carandier  Autre  production  faite  par  ledit  Maribant  audit 
Parlement.  Lettres  de  tonfure  accordées  parle  fieur  Evêque  de  Lcfcarà  M'.(jhar< 
les  du  Fourdu  premier  Mars  ^670.  Leitresde  dcmilToire  pour  prendre  par  ledit  du 
Four  les  quatre  Mineurs  fie  le  Sous« Diaconat  du  ai.  Décembre  1671.  Lettres  des 
quatreMineursidonnéesaudiiduFour  parle  fieux  Evêque  d'Oleron  fur  les  De- 
miÛbires  du  fleur  Evêque  de  Lcfcar.  Lettres  de  Sous  Diaconat  du  14  Septembre 
1^71.  Lettres  de  Diaconat  accordées  audit  du  Four  par  les  (leurs  Vicaires  Generaux 
du  (leur  Evêque  Je  Lcfcar  du  6.  Février  1670»  Lettres  de  capacitez  dudit  du  Four  du 
25.  Févrierié73.  Leitresde  Preltrifedudit  du  Four  accordées  parle  fieur  Evêque 
d'Oleron  dui8.  Aou(t  audit  an.  £xr<7/accordé  audiedu  Four  par  le  (leur  Evêque 
de  Lcfcar  du  io.Novcmbrezfi78.  Certificat  du  üeur  Curé  de  Saint  Jacques  de  la 
Boucheriede  Paris, portant  que  ledit  du  Four  a fait  les  fondions  eccicfiadiqucs 
daosfoD  Eglife  du  5.  Novembre  1681.  Icgalifé  par  le  fleur  Archevêque  de  Paris. 
AdededemifTion  pure  fie  fimple  dudit  Archipreftré  de  Campi(lroux»fait  par  ledit 
la  Roqueau  proEtduditdu  Fourdu  11.  Mars  kS8}>  Provifions  dudit  ArcbiprcRré. 
accoraées audit  du  Four  parles  Vicaires  Generaux  de  Tarbes  le  Siège  vacant  * iQ*» 
douées  ledit  jour.  Procuration  pa(Téepardevaot  les  Notaires  au  Châtelet  de  Paria 

fiar  ledit  du  Four  à M'.  Philbert  Poirier , pour  prendre  polTenion  dudit  ficnehee  par 
cdic  Poirier  au  nomdudicduFour  du  ttMarsifiSj.  Ade  deprifede  pofTcdion  dudic 
Benefîceparledit  Poirier  au  nom  dudit  du  Fourdu  13.  Avril  audit  an.  Letres  obtenues 
par  ledit  du  Four  en  la  Chancellerie  du  Parlement  deTouloufedu  18.  luillet  1685. 
qui  Pont  fubrogéauxdroitsduditia  Roque.  Arreftdu  Parlement  de  Toulouièfcr- 
vantdeprejugc>rendoeotreM*.  François  Lefranc,  Guillaume  la  Roque  & lac- 
ques  Loupes,  par  lequel  ledit  la  Roque  a e(lé  maintenu  en  la  pofTefTioD  ficJoüifTance 
de  laCurede  Saint  Joliendu  14,  Mars  i6fia.  TranfacUoopalfée entre  le (leur  Evê- 
que fie  Chapitrede  Tarbes  du  ix.  Mars  1673.  par  laquelle  il  a eAê  convenu  que  le- 
dit üeur  Evêque  , avenant  vacation  des  Offices  de  Diacre  fie  Sous-Diacre  en  ladite 
Eglife,  les  conférera  fcul  fie  en  aura  la  libre  Collation,  fie  qu’en  cas  de  vacationde  la 
Cnanoinie  Théologale, parce  qu'elle  eddu  codé  gauchedoChocur,Ie  Chanoine  Se- 
mainier prefenteroit  une  perfonoe  audit  Chapitre.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe 
fervaoc  ae  prej  ugé , qui  a maintenu  . Jean  Normande  dans  la  pofTeffion  fie  jouif- 

fancedelaCured’Auriabac,  dontil  auroitcAé pourvu  parles  Vicaires  Generaux 
du  Chapitre dcTarbes, ledit ArrcAdui7.  May  1681,  ArrcAcomradiéloire  du  Par- 
lement de  Paris , qui  a jugé  que  la  collation  des  Cures  appartient  au  Chapitre  de 
l’Eglife  Cathédrale , le  Siège  vacant  du  25.  Juin  1^85.  Copie  de  Mémoire  en  forme 
d’avisdu  Procureur  General  du  Parlement  de  Touloufe , pour  fçavoir  (1  les  Vicai- 
rcsGeneraaxduChapitrepeuventfleSiegevacaotpourvoirauxCures.  Arred  du 
' Parlement  de  Touloufe  du  23.  Décembre  iéi$.  par  lequel  appert  que  le  Procésqui 

edait  pendant  en  ladite  Cour , entre  iefdits  Carandier , du  Four , Spenan  fie  Mari- 
bant,avoit  edé  commencé  de  juger  au  raport  du  fieur  de  CalTaignan  Confeiller  le 
13.  Marsi68($.  ficconeinuê  les  15.  fie  22  dudit  mois.  Ecritures  fie  produdions  faites  en 
rindance  pendante  au  Confeil  par  ledit  du  Four,  Deux  Commandemcos  faits  au- 
dit Spenan  fie  Maribani , de  produire  des  10.  fie  14.  May  1687.  Forclufioo  lignifiée  le 
ai.  du  même  mois.  Adclîgnifié  à laRequede  dcDooflcaoÂvocat  fie  coofeÜ  dudic 
MaribantaufditsduFour,  Carandier  fie  Spenan,  par  lequel  il  a déclaré  que  pour 
facisfaireà  l'Arred  du  Confeil,  qui  ordonne  l’Evocation  en  iccluy,  il  aoroïc  remis 
au  Gredc  dudit  Confeil  la  produdiooqui  avoitedê  faite  par  ledit  Maribantau  Par- 
lemcDt  de  Touloufe,  pour  edre  portée  chez  le  fieur  de  la  BriiFe  Maidre  des  Rc- 
quedes  Raportcur  de  l’Indance.  Rcquede  dudit  Carandier , tendante  2 ce  qu’il 
plût  â Sa  Majedé , attendu  ledit  Arred  du  Parlement  deTouloufedu  13.  Décembre 
1686.  par  lequel  ilparoid  que  le  Procès  d’entre  les  Parties  a ede  commencé  le  13, 
Marsié8(9.  fie  continué  les  15,  fie  iz.  du  même  mois,  renvoyer  les  Parties  audit  Par- 
lement  de  Touloufe,  fieordonner  qu'elles  y procéderont  fur  leurs  Procès  fie  difFe- 
reos , fuivant  les  derniers erremens , commecllcs  auroieot  pu  faire  avant  l’Arred 
du  Confeil  d'Edat  dudit  jour  treize  May  lôSfi.  condamner  ledit  du  Four  fie  autres, 
en  tous  les  dépens,  dommages  Se  imereds  dudic  Carandier,  fie  aux  dépens  de  l'inf- 
tance:  an  bas  de  laquelle  Requedeed  l'Ordonnance  du  Confeil  portant,ait  Aélc  fie 
foit  (îgoifîéfaos  retardation, du  16  Juin  i(>87.  fignifiéele  17.  Arred  du  Conlcil  du 
9.  luillet  1687.  par  lequel  fanss’arrcderilademaodedudit  Carandier  afin  dereii- 
yoy  au  ParlcmoDt  de  Touloufe,  il  a edé  ordonné  qu’il  feroic  tenu  dededeudreà  la 


I 


des  Audiences  du  Parlement.  Livre.  IV.  179 

demande  dudit  du  Four,&  iccttcfîod'ad  jouter  à fa  produ£lioo  > écrirç&  produire  ) i !■! 
dans  huicainC)  finou  (èroic  faitdroit;  ngnidcaiion  duditÂrrcftduonze.  dudit  mois  x ((  1 1* 
Jlequefte  dudit  Dufour  employée  pour  fatisfaire  audit  A rred , & à ce  que  ledit  Ca- 
randierfic  autres  foienc  condamnez  en  tous  les  dépens,  tant  en  ceux  faits  au  Séné- 
chal 6c  au  Parlement  de  Touloufc,qu’cnccux  de  l’InAance  ,cnrcmblccn  ceux  rc- 
fervez  par  ledit  Arred:  L'OrdonnanceduConfeil  cllaDtcn(uite  de  ladite  RequeAe 
portant aéledePempIoy  an  furplusen  jugeanedu  i6.  Juillet  1687.  (îgnifiéc  le  17,  du 
mememois.  Commanderrient  faitaurditsCarandier  , Maribanr  & Spenan  d'écrire 
& produirefuivant ledit  ArrcR,  ledit  Commandement  {îgnliîéici9.  luillei  1687. 

Aaditton  de  produfUon  faite  par  ledit  Carandicr  pour  fati^taire  audit  ArrcR.  Re- 
quelle dudiedo  Fouremployée  pourconttedits  contre  la  produclion  dudit  Caran<* 
dicr.  L’Ordonoancedu Conleilden jugeantdu7.  Juin  1687  lîgni6éc  le  9 dudic 
mois.  RequeRc  dudit  Carandicr  employée  pour  réponfc  contre  la  requcRed'c con- 
tredits dudic  du  Four  : au  bas  cft  l’Ordonnance  du  Coofeil  d’ait  ac^e  & en  jugeanc 
dui^.  Juin  1687.  lignifiée  lqi7.  dudic  mois.  Répliques  dudic  du  Four  lignifiées  "le  15. 
du  même  mois  de  Juin.  DemilToires accordez  par  le  Vicaire  General  du  fieur  Ar- 
chevêqued' Auchi  M'.  J.)ominiqueSpenan  pour  prendre  la  Tonl'uredu  11.  Avril 
Lccircsde Tonfurcconfcrée  audit  Spenan  par  le  lleur  Evêque  d’Airdu  14. 
dudic  mois.  DemilToiresaccordez  audit  Spenan  par  le  Vicaire  General  du  fleur  Ar- 
chevêque d’Auch  pour  prendre  lesquacfc  Moindresdu  13.  Septembre  1^70. Lettre* 
de  quatre  Moindres  à luy  confirrees  par  le  fleur  Evêque  de  tombez  du  vingtième  du> 
dit  mois.  Lettres  demilToires  pour  prendre  le  Soudiaconacdu  13  Décembre  1670.  Lee* 
très  de  Soudiaconac  du  ti.  Février  1671.  DemilToircsobieDas  par  ledit  Spenan  pour 

Î (rendre  le  Diaconat  du  aoMai  2^71.  Lettres  de  Diaconat  conférées  audit  Spenan  par 
e fieur  Evêque  de  Lciéloure  du  13.  dudit  mois.  DemilToires  pour  prendre  l’Ordre  de 
Preflrifedu  15.  Septe(nbreié7i.  Lettres  de  Prellrifeaccordées  audit  Spenan  par  le 
Heur  Evêque  d'OL  ron  du  19.  du  même  mois.  Provifions  obteouesen  Cour  de  Rome 
ferobitum  , par  ledit  Spenan  de  l'Archiprellré  deCampiflroux  du  dn  mêmemoij  ■ 
de  X^zi^'xcx,  In  Forma  obtenu  par  ledit  Spenan  de  l’Ofiîcial  6c  Vicaire  General 

du  fieur  Evêque'de  Comminges  du  Avril  léSi.  Aâede  prUe  de  pofTefijon  dudic 
Spenan  dudit  A rchiprellré  de  Campillroux  dudic  jour.  Lbttres'Royauxobtenués  par 
ledic  Spenan  etvla  Chancellerie  du  Parlement  deToukfAredui7.  luin  2681.  Exploit 
d’affignacion  donnée  aufdics  Carandicr , la  Roque,  & âur  Confuls  de  CampiRroux^ 
comparoir  au  Sénéchal  de  T ouloufe , pour  y procéder  (ur  lesifios  defdices  Lettres 
tenues  par  ledit  Spenan  .afin  d'cRre  reçu  à demander  la  cafiacion  des  Titres  defdr(s 
Carandicr  & la  Roque, & d’eRre maintenu U polTe^oo  êc  joüifiaDCC  dudic  Ar- 
chipreRréde  CampiRroux  du  9.  Septembre  1(81.  Conclufionr  du  Procureur  dii 
Koy  au  Sénéchal  de  Toutoul'e  du  13.  dudit  mois  de  Septembre.  Lettres  obtenues 
par  ledic  Spenan  en  la  Chancellerie  dudit  Parlcmeocde  TouIoufCtafind'cRrcreçR 
à demander  que  fans  avoirégardaux  Leuresdefdics  la  Roque,  Carandicr  ,Maribant 
^doFour,  ni  aupréienduTitrefaic  par  les  Vicaires  Generaux  de  Tarbes  & an- 
arcs,  Lettres  & capacicez  dudic  du  Four , & lescafiant  par  nullité  êC  autres  voyes  de 
droit,  il  fut  maintenu  en  la  poflefiioQ&  joüilTance  dudit  Bénéfice  de  CampiRroux» 
lefdiies  Lettres  du  11.  AouR  1683.  Per^uiratui  des  Provifioos  donnéesenla  Cour  de 
B.ome  pendant  l’année  1674.  des  Bénéfices  vacansau  Diocéfe  de  Tarbes, certifié  par 
de  Befgas  & Sollers  Banquiers  en  Gourde  Rome  à Toulootfè  le  5.  Aool|l  1683.  ArreR 
du  Parlement  de  Touloufedu  30.  dudic  moisd’AouRqui  a appointé  les  Parties  fur 
lefdites  Lettres  & joint.  Lettres  d'appel  comme  d’abus , obtenues  par  ledic  Spenan 
en  ladite  Chancellerie  du  premier  Septembre  1683.  des  Titres.faits  par  les  Vicaires 
Geperaux  de  Tarbes , tant  audit  la  Roque  qu’audit  du  Four.  Autres  Lettres  obte- 
nues par  ledit  Spenan  en  ladite  Chancellerie,  afin  d’eRre  reçûà  demaider  que  / 

dit  Carandicr  luR  tenu  de  déclarer  perfonncllemeoc  , s'il  entendoit  fir/ervir  dudic 
prétendu  Aâede  permutation  en  la  forme  qu’il  cR  conçû,  lefdites  Lettres  du  15; 

Juillet  1684.  ArrcRdudic  Parlement  de  Touloufedu  14.  AouR  audit , qui  a ordon- 
néqueledit  Spenan  fcroicrinfcription  de  faux.  Autre  A rréR  do  même  Parlement» 
portant  que  ledit  S penaoprouveroic  tant  paraéleque  par  Témoins  pardevanc  lo 
iieur  Daignan  Juge  Magede  Tarbes,  les  Faits  par  luy  foucenus  dans  la  produâioa 
du  14.  AouR  1684.  & ledic  Carandicr  le  contraire , pour  ce  fait  Bc  EnqueRe  rapor- 
tée  , eRreordonne  ce  qu'il  appartiendroit , ledit  ArrcRdu  3.  A vril  1 683.  Procès  ver« 
baldndic  JugeMagcenexecutiondudic  Arrefidu  13.  May  audit  an.  EnqueRe  faits 

far  ledit  Juge  Magede  Tarbes  du  *3.  Juin  1685.  RequeRe  dudic  Spenan , tendance 
cecio'il  pluRà  SaMajeRé  débouter  iefditsdu  Four  , Maribam  te  Carandicr  dS 
leur  acmaode,  êceQConfequeoccmaimçairUdUSpenaocn  U polTeflioo  Bc  jouifi^ 
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fincc  dudit  Bénéfice,  & condamner  IcfJits  du  Four,  Maribant  &i  Carandicr  en  tous 
t (►  8 8,  lesdcpensfaits  tant  au  Scncchal  & au  Parlement  de  Touloulc . qu’en  ceux  de  la 
prefente  Inflancc.  L’Ordonnancedu  Conlcii  ponant  acVe.âc  au  furplus  en  jogeant, 
doi8.  Aouft  1687.  fignihéelc  16.  dudit  mois.  Prodmaion  dudit  Spenan.  Ouy  le 
raport  du  ficur  delà  Briffe  Confcillcr  du  Roy  en  les  CaclèÜs,  MalQrc  des  Rc- 
qiieftesordinaircde  fon  Hoftcl , Commiflaircàcc  dcpucc  .apres  en  avoir  con.rnu- 
nique  aux  lîeurs  Archevêque  de  Reims , de  Pomcrcii  , Bignon,  de  Ribeyrc.5c 
Abbé  IcPclciicr  Conrcillersd’EQat  ordinaires,  Commiflaircs députez  pour  les  affai» 
rcs  concernant  IcsMaiicrcsccclcfulliques  ; Tout  confideré  , LEROY  EN 
SON  CONSEIL,  failànt  droit  fur  lctout,fans  s’arreffer  à I appel  comme  d’abus 
imcrjctic  par  ledit  Spenan  jics  Piovifions  accordées  par  les  Vicaires  Generaux  du 
Chapitre  de  Tarbes,  le  Siège  vacant  ,aufdif.  la  Roque  £<  du  Four , dont  il  cft  dé- 
bouté i A maintenu  &:  gardé  ledit  du  Four  en  la  pofleflion  Se  jouiffancc  de  ladite 
Cure  de  Campirtroux, fruits, profits,  revenus  Si.  emolumens  , fans  neanmoins  au- 
cune reftitution  dcfdiis  fruits  jufqucs  au  jour  du  prdent  Arrefi,  dépens  compenfes 
entre  toutes  les  Parties.  Fait  au  Confcil  Privé  du  Roy  , tenu  à Vcrfailleslc  dernier 
jour  de  Mars fnil  fixccntquatrc  vingt-huit.  Collationne.  Signe,  PECQUOT, 


CHAPITRE  IX. 

L4  dixme  nàjant  e(iè  ptyèe  de  temps  immemortAl  dâns  U Parroilf!  ttOlâtine  en 
Poitoiéf  qud  TAxfon  d'un  boiJfeAU  de  gtain  pât  cbteune  CMeflâiue  ^ appelle  droit 
de  Bot/ieUge , conformement  à tufâge  des  beux  circonn/otfins  , tes  DectmâSeurs 
nets  peu'vent  pas  demander  une  plus  forte  que  cela^  m une  generale, 

Le  premier  Avril  1^88.  cette  caufe  fut  jugée  en  l'Audience  de  la  Grand*- 
Chambreaprésplufieurs  Audiences:  La  contefiacion  effoit entre  les  prieurs 
ficuez  en  la  Paroi  fie  d’Oloone  en  Poitou  qui  demandoient  la  dixmcordioairc  & gene- 
rale dc&bleds,  vins  6c-  Tel  d(^ marais;  les  Habitans  difoicnc  ne  devoiçui^e  la  dixme 
de  Boificiage;  fçav.oir,  un^ficau  feulemcot  pour  chacune  des  M^Aairies , & les 
Particuliers  habitans  quFne  *po(Tedoient,que  peu  de  terres, où  même  aucunes 
pàyoienc  moins  i propoVtion»le$  uns  demi  boificau , d’autres  un  quart , & quelques- 
uns  une  plus  petitemcrurefelon  leurs  faculicz.  > cj 

- Les  Prieurs  rouaenoiem  que  cettciprefiation  de  dixmes  de  BoilTelageeffoitun 
abus,  qui  ne  pouvoir  pafierque  pourun  abonnement  de  dixmes  • par  confequeDC 
qui  effoit  nallciQ^  la  prétendue  poficfiî6u  dans  laquelle  les  Habitans  d’Olonr^  fe 
difoient  effrede  payer  la  dixme  de  la  forte:,  u’autotiloit  point  leur  uiurpation,  £c 
que  la  dixmccRoic  impreferiptibie  ;Qucles  prcdeccflcurs  Prieurs , ni  les  Prieurs 
ni  les  Curezd’Ollonne  a avoient  pûffipolcr  nicompofer  aveelesHabitans  dudroic 
dedixme, 0e  l’abonner  au  droit  dcboificlage,  que  c’étoit  fans  raifon  que  les  Habi- 
cans  pàyoienc  cette  dixme  de  Boificlagc  au  Curé, qui  n’effoiid’ailleursqu’un  Vicai- 
re perpétuel  que  les  dixmes  generales  par  Icstitresdela  Fondation  des  Prieurez 

apparceooientaux  Prieurs  Se  non  point  au  Curé  ; Que  fi  à rocqafiondcs  guerres  êc 
de  ccqucdanslebas  Poitou  y ayant  un  grand  nombrede  Gens  de  la  Religion  pré- 
tendue reform'ée,  l’on  avoir  changé  dans  ce  temps  U la  prcffaciondcs  dixmes  gene- 
rales Ce  ordinaires  .datas  Une  dixme  en  gros  ÔC  par  forme  d'abonnemeut , tout  ccIa' 
UC  pouvoit  autorilcr  la  prétention  des  Habitans. 

- Le  ficunüiiquot  Prieur  d’un  des  deux  Pricurez  avoic  obtenu  une  Sentence  par 
deffautaizsé  l^ccrcmations  contrequclques  uns  des  Habitans,  rcnducaux  Requeffes 
dcl’HoRciâlpalr  laquelle  iiycfioic  fait  adjuger  la  dixme  generale  dans  la  Paroific  , 
é'raifonde:la.&reiziéme  ? Les  Habitans  avant  interjette  appel  de  la  Sentence  Se  mis 
en  caufe  le  fieur  Ocfmouiins  pourvu  de  l'autre  Prieure.  SC  encore  le  Curé  d’Ol- 
lonne;  le  ficur  DclmouÙns  s’accorda  avec  le  fieur  Pciquot , & cfloicnc  convenus 
cnfenabic  de  partager  la  dixme  par  moitié  , c’eft-à  dire,  le  profit  dcTArrcft  s’il  in- 
ter venok  en  leur  faveur?  De  la  part  du  Curéd’Ollonnc  il  fouicnoic  que  c cfioit  k 
]oy  que  la  dixme  gcncralff-d:  ordinaire  appartenoit,  qu'il  cncftoiicn  polTcfiion,  qu'il 
efioie  Guré  Se  non  point  Vicaire  perpétuel,  que  la  Cure  efioic  à la  nomination  Sc 
prcfcntaiion.de  l'Abbéde  Talmond,  Se  non  point  des  Prieurs- 1 Que  s'ils  difoicni 
ICS  Vcfprcsaox  Feffes  folcmnelles,  c’écoii  pour  s’acquiter  des  charges  de  leur  Fon- 
dation, enfin  que  fi  la  dixme  cftoit  jugée  devoir  efire  paycc’à  radon  de  la  trei- 
ziéme,que  ce  feroit  à luy  qu’il  la  fauJroic  payer,  V qu’il  cfio’rt  poficflion.de  re- 
cevoir la  dixme  telle  qu’elle  fe  paye,  & qui  s’appelle  dixme  de  boificlagc. 
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De  ]a  part  des  Habitans , iis  arciculoicnc  qu’il  yavoic  un  ita  grand  no  v>bre  de 
Pa  rroiiTcs  dans  l'ctendue  du  même  Lvcché  qui  cil  Luçon  » où  la  dixmede  ëoüTc-  i é S S. 
l.'gc  fc  paye  de  1a  foric  j Ils  raportoientunafle  de  noiorieudcs  Oiftcicrsdu  Prcfi- 
dial  de  Poitiers  > qui  portoit  que  dans  les  ParroHl'esde  la  Province  de  Poitou , dans 
Icfquclles  le  droit  de  Boiflclagc  te  levé,  ledit  droit  de  HoilT,  lagc  tient  lieu  de  U 
dixme , & qu'il  ne  fepaye  point  d'autre  dixme  dans  icfdiccs  ParroiÜes  que  ledit  droïc 
de  Doiflcbgc  t Us  foùtcnoîcnt  que  le  Boiflclagc  cquipolc  & cfl  un  gros  de  dixtnc  : 
Ondil'oic  aufli  pour  MclPirc  Frant^ois  de  la  Trimoülllc  Seigneur  & Comte  d‘0- 
Jonne  .qui  a voit  baille  ia  rcqucflccn  imcrvcniion  . parce  qu'en  qualité  de  Seigneur 
£c  de  Poflefleur  de  pluficurs  Fiefs  & Tcrrcadansla  Parroiflc,ilavoit  le  principal 
ioterefl  dans  la  conteflation } quePun  ni  l ’autre  des  Prieurs  n’avolerir  droit  de  for- 
mer une  demande  de  dixme  generale  « puifl]ue  les  deux  Pneurs  jouifloicm  de  couc 
temps  d’un  revenu  certain  confllUnt  en  héritages,  fief  &:  dixnics  particulières  , ce 
qui  faifoic  connoiflrc  que  les  dixmes  dont  ils  jouifloicm  , cfloicnc  des  dixmes  que 
polPedoicnt  les  Seigneurs  de  Talmond  fie  dOlonnc  comme  inféodées»  lorlqu’iU 
a voient  fondé  les  deux  Prieurez,cn  leur  donnant  des  biens  connus  Sc  certains  donc 
ilselloicnt  en  pofl'cllîon de  tout  temps,  & fans  qu'ilsy  fuflcnciroubtezi&àl'é- 
gard  delà  dixme  generale,  qu’elle  fc  paye  au  Curé  par  une  quotité  dcdixmc.s  gene- 
rales qui  cil  d’ulage.  Se  une  forme  de  la  parer  de  la  forte  dans  pluficurs  Parroifles 
de  la  Province,  & principalement  dans  le  Diocefc  de  Luçon  &:  dans  pluficurs  Par- 
roifl'cs  circonvoifincs  à celle  d’Olonne  ; quec'cA  une  quotité  de  dixmesquioe 
pourroic  pas  à prerent  eflre  changée,  puis  qu’elle  (croii.prelcrite  par  les  Habitans 
comte  le  Cure  5c  par  le  Cure  contre  les  Prieurs,  de  forte  que  quand  les  Habitans 
auroicnc  à combatte  contre  IcsAbbczde  Talmond  & de  Yandôme,  d'où  dépen- 
dent les  deux  Prieurs  j il  faudroit  toujours  fuivre  Tufage  Si.  la  polTcfllun , parce 
que  la  quotité  de  la  dixme  fc  preferit,  les  Canons, les  Conciles  & les  Ordonnan- 
ces en  om  des  difpofitioos  prccifes  : Ily  ameme  des  Coutumes  qui  y font  confor- 
mes i & quand  la  CoutumedeBrecagnefur  l'article  166.  parle  de  dixmes  féodales» 
Alonficurd' Argent  ré  dit  en  cet  endroit , tu/fs  bsbe't  PiUcnes^  Si  il  ajoute  qu’en  ma* 
tiecc  de  dixmes , il  faut  fuivre  Pufage  Se  1a  pofleflion  en  fait  de  quotité  de  dixmes» 
foit  ccclcfiailiqucs  ou  inféodées  , ioramimibui  (^vul^uribus  pT.tfcnpiiontbui  fubjiaun- 
tMT  i Qu'il  ne  falloit  point  avoir  allégué  qu'il  y avoit  eu  des  Guerres  en  Poitou  qui 
avoieot  pù , à caufe  de  ceux  de  ta  Religion  Prétendue  Reformée,  faire  relâcher  de 
payer  la  dixmeordinairecnla  Parroilfe,  parccqucla  Terre  Si  Comté  a’Olonne 
cAoit  dés  1551.  par  partage  dans  la  famille  du  fieur  Marquis  de  Rohan  , qui  eA  la  fé- 
conde branchedela  Trimouillc,  elle  fut  laiflcc  â Georges  de  la  Trimouiile,de 
Georges ellccchùt à Gilberc&  Philippes,  dePhilippcà  Louis  , & de  Louisà  Fran- 
çois de  la  T rimouiilc  Imervenanc , Si  que  pis  un  d eux  n’acAé  de  la  Religion  Pré- 
tendue Reformée. 

Monficur  l’Avocat  General  Talonqui  porta  la  parole  , apres  avoir  examiné  les 
tnayens  de  toutes  les  Parties  , & avoir  remarque  que  les  Prieurs  n'avoienc  aucun 
titre  pour  montrer  leur  qualité  de  Curez  primiiiis,  d’autant  plus  que  le  Curé  ne 
dependoit  point  d’eux,  & qoe  la  CurccAoit  à la  nomination  de  l’Abbé  de  Talmond 
& point  du  tout  â celle  de  l’Abbaye  de  Vandôme,  ni  du  Prieur  de  Vandôme,  ni  du 
Prieur  de  Talmond  en  Olonne  : Qu’à  l'egard  de  la  dixme  appciléede  Boiflclagc 
dans  le  Diocefede  Luçon  paroüTani  pluficurs  Parroifles  qui  ta  payoicnc  delà  forte, 
fie  qui  ne  ptyoient  pour  toutes  dixmesque  celle-là  , mênîcqucy  ayantdcs  ArrcAs 
qui  en  ont  autorilc  U prcAation , il  conclut  en  faveur  des  Habitans,  6:  voicy  laie- 
iscurdc  i'ArrcA,  , 

Extrait  des  Rtgiflres  de^^arlement,  1 

Entre  les  SinJic  , Manans&  Habitans  de  la  Parrolflc  d'OIonne  en  Poitou 
Diocefede  Luçon  , Appelant  d'une  Sentence  rendue  par  defaut  aux  Rc- 
quefles  de  l’HoAcl  le  1.  Juillet  16^4.  parlaqucllc  Melfirc  Pierre  Pciquot  en  qualité 
de  Pr.cur  du  Prieure  de  Vandôme  s’cAoit  fait  adjuger  les  Dixmes  generales  dans 
ladite  Par  roi  Ac  d’OIonne, & demandeursen  RçqucAc  du  3.  Juillet  16  pour  atten- 
du l’apcl  déjà  interjettë  par  Mcflîre  Jean  des  Moulins  Prieurde  Sainte  Croix  en 
-Olonne,  de  la  Sentence  furprife  par  défaut  aufdites  RcqueAes  dePHoAel,  les 
recevoir  pareillement  Apclansde  ladite  Sentence, les  tenir  pourbien  relevez,  or- 
donner que  fur  ledit  appel  les  Parties  auront  Audiance  au  premier  jour , Si  que 
dcfFcnfcs  feront  faites  audit  fieur  Pciquot  de  faire  pourfuites  ailleurs  qu’en  nôirc- 
dice  Cour,à  peine  de  nullité  & de  cousdépens,  dommages  &imercAs,  ficanfl)  De^ 
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mandeurscnRcqucfte  du  ij.  AouAifiSé.  tendante  i cequ*ils  fu(rem  reçûs  oppo* 
* fans  à l’execution  de  TArreA  Turpris  par  defFauc  par  ledit  Heur  Pciquoc  le  premier 
dudit  mois  d’AouA  » figniHé  le  17.  dudit  mois  fur  l’appel  de  ladite  Sentence  > faifanc 
droit  fur  roppoHcion  > déclarer  la  procedure  fur  laquelle  ledit  ArreA  cA  intervenu 
nulle*  & au  principal  ordonner  que  les  Parties  viendront  plaider  lur  ledit  apel  £c 
demande*  & DeiFeDdeursd’uncp.irt  : Et  Médire PierrePeiquotPreAreDoâcur  de 
Sorbonne*  Chanoine  de  l’Eglile  Métropolitaine  de  Paris,  Prieur  du  Prieure  de 
NoAre-Damc  de  Vandôme  * defcrvico  ladite  ParroilTe  d’Olonnt , Intimé  * DeAen- 
deur  Sc  Demandeur  en  RcqucAc  du  5.  May  i628.  tendanteàcequ’il  fût  mainteati 
conjointement  avec  ledit  firur  des  Moulins  en  la  qualité  deCuré  priminfeu  ladite 
ParroilTe  d’Ollonnc.  Deifenfes  audit  Seoechal  & Habiians  de  Ty  troubler , & les 
coodamDcrauxdépensyficMelIire  Jean  des  Moulins  PreAreDoéteur  de  Sorbonne, 
Prieur  du  Prieuré  de  Sainte  Croix , defervien  ladite  ParroiAc  d’Olonne  * A pelant  & 
Demandeur  en requcAe  aân  d’intervention  du  7.  AouA  j68tf.  tendanteà  ce  qu’il  fûc 
reçû  partie  imerveoante  en  lacaufe  d’appel  d’entre  ledit  Pciquot  & lefdits  Sindics  de 
Habitans  de  ladite  ParroilTe  de  NoAre  Dame  d’OlIonne  > faifanc  droit  fur  fou 
imc/vemion*  cnfcmble  fur  les  apTClIations  & demandes* mettre  l’appellation  de 
Scatencedonteft  appel  au  néant  * cmendanc  ordonner  que  lefdits  Habitans  ferooc 
tenus  de  payer  audit  des  Moulins,  en  laditequalitéde  Prieur  de  Sainte  Croix  d‘OU 
lonne  * les  dixmes  de  leurs  fruits  qu’ils  recuêilleroicnt  furies  Terres  âeux  appar« 
tenantes  dans  Técendue  de  la  Parroifled’Olloooe , 6c  condamner  ledit  fieur  Pciquoc 
•uxdépeos  de  lacaufe  d'appel  2c  incervemion*  6c  les  Habitans  en  ceux  de  la  de- 
mande cootreeux  faite*  6c  Demandeur  CO  requeAe  du  4.  Février  1687.  tendante  i 
ce  qu’il  luy  fûc  donné  aAiedece  qu'il  refirainc  fonapeldela  Sentence  des  KeoueAes 
de  l'HoAcl  du  dixiéme  JuiUecitfl4  en  cequ'elleadjuge  totalement  lcrdiccs  dixmes 
audit ficur  Pciquoc, émendam quant  à ceordonoer qu’ifon égard fefdices  dixmes 
demeureront  6c  appartiendront  en  commun  * tant  à luy  qu’au  lieur  Peiquot  pour 
cAre  partagées  entr’eux  ain A qu’ils  aviferonc»  6c  en  cootequence  luy  donner  aûe 
decequ’ille  joint  au  fieur  Pciquoc  pour  foucenir  le  bien  jugé  de  ladite  Sentence  * 
ce  faifanc  mettre  l’appellation  k leur  égard  au  néant  6c  les  condamner  en  l’amen- 
de 6c  aux  dépens  , 6c encore  demandeur  en  requeAedu  14.  Février  itfSS.teo- 
• daoteà  ce  qu’eu  prononçant  fur  les  cooteAaüons  des  Parties,  6c  luy  adjugeant  Tes 
£n$  6c concluHons  * le  maintenir  6c  garder enlapoAelTton  6c  joüilTance  de  faireoa 
faire  faire  leServicecn  ladite  ParoiÂed’OIlonncà  Vefpresles  veilles  des  jours  do 
FeAes 8c Dimanches  » 6cVOfEct entier IcsquatreFeAcsAonuelles  6c de  Patron,  6e 
les  trois  derniers  joursde  la  Semaine  Sainte  , les  grandes  MelTes  k certaines  veilles 
6c  jours  dcFcAcs  Solemnelles, faire  defenfes  audit  Souilhac  Vicaire  perpétuel  de 
l'y  troublera  l’avenir,  6c  pou^  l’avoir  fart  le  condamner  en  t^ooliv,  dédommagés 
6c  intcrcAs , ou  telle  autre  fomme  qu’il  plairaà  la  Cour  arbitrer  6c  aux  dépens,  U 
encore  demandeur  en  autre  rcqucAcduio.MarsiéSS.  ûce  qu’il  fuA  maintenu  8c 
gardeen  laqualité  de  Curé  primitif  conjointemencavec  le  Heur  Peiquot  en  ladite 
rglifc  8c  ParoilTe  d’Oilonne,avec  dcAcnfes  audit  Souilhac 8csux Habitans  de  l’f 
troubler  » 8c  en  cette  qualité  condamner  lefdits  Habitans  luy  payer  la  moitié  de  la 
dixmedans  Tctenduéaela  ParoilTe  d’Ollonne  8c  aux  dépens, 8c M*.  Jean  Souilhac 
Curé  de  l’Eglife  6c  ParoilTe  d’Olloonedemandeur  en  requeAe  du  19.  Janvier  1687. 
tendante  k ce  qu’il  pluA  a U Cour  le  recevoir  partie  intervenante  dans  la  caufe 
d'entre  lesParties,  pour  raifon  de  la  prétention  nouvelle  dcfdiis  fieurs  Pciquot  6C 
Defmoulinsde  ladixme  qui  appartient  audit  demandeur  6c  dont  il  cA  en  polTcllion 
luy  6c  fesPredecclTeurs , 6c  faifanc  droit  fur  ladite  intervention  ordonnerqu’en  plai- 
dant ponr  lefdits  Aeurs  Peiquot  6c  Defmoulins  8c  les  Habitans  d'OUoone  fur  les  de- 
mandes 8c  appellations,  êcendeboutant  les  Aeurs  Peiquot  8c  DeCmoulins  de  leur 
demande,  le  maintenir  5c  garder  dans  la  poflelTion  & joüilTance  de  la  dixme  genera- 
le appclléc  de  BoilTclagc , dont  luy  8c  Tes  PrcdecclTeurs  joüiAcnt  fuivant  Pufage  de 
la  Province  de  Poitou  6c  Diocéfc  de  Luçon  , 8c  donner  a^e  audit  Souilhac  de  ?e 
que  pourmoyensd’iocervention  il  employé  le  contenu.cn  ladite  requeAe*  8c  con- 
damner les  ConceAans  en  tous  les  dommages,  iotercAs  8c  dépens  d'autre  part  5 6c  co- 
tre lefdits  Aeurs  Pciquot,  Defmoulins  6c  Habitans  d'OUonne  DeAendeursd’autrei 
6c  entre  MciTire  François  de  la  Trcmoille  Marquis  de  Royao  Comte  d’Ollonne  de- 
mandeur en  requeAe  aAn  d'imerveotioo  du  30.  Juillet  1687.  tendante  à ce  qu’il  fuA 
reçu  partie  intervenanteen  la  caufe  d’entre  lefdits  Aeurs  Pciquoc  6c  autres , k ce 
qu'en  venant  plaider  fur  les  demandes  dcappellations.lesPariiesvicDdroot  plaider 
, furladite  intervention  * 6c  faifanc  droufuricclles  débouter  lefdits  Aeurs  Feiquoi, 

PricurdcYcad^mcCcOlloanCi  6c  DcAnouliosi  Prieur  de  Sainte  Croix  audit  lieu 
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d*OIoDDC  de  leurs  demandes  i fins  & conclufioos,  & les  condamner  aux  dépens  aufli  ■ 

d'auircpartîFranMis  Bouron,  André  Picard,  vcuvcdcRcnéGarcfchcr.&Icrdits  l fi  8S, 

fieurs Pctquot,  De(moulios,Souilhac.&  Habitans  d’OlIonne»défcndeuri  d'autre> 

& entre  François  Bouron,  André  Picard,  veuve  de  René  Garefchcr  , Nicolas 
Chcfnc  » Louis  Gadoue,  Loüifc  Maricllc,  Françoife  Jofneau  veuve  Louis  Bcfche, 

Louife  Croche  veuve  Jacques  Perroffeau,  Gilicuc  Proveuve  Jacques  Libauduon, 

Aoioioe  Moriltcau  & Simon  Gaudin , Demandeursen  rcqneUe  du  douzième  jour 
de  May  88.  fendante  à ecqu’en  venant  plaider  fur  Icfditcs  dcmandcsdefditsficurs 
Peiquot  ficDermoulins,  les  Parties  viendront  pareillement  plaider  fur  ladite  Re» 

^uefie , taifani  droit  dclxiutcr ledit  ficur  Ptiquot  de fes demandes,  fins  & con* 
clufions,  & le  condamner  aux  dépens  d’une  part,  & Icfdits  fieurs  Pciqyot.Dcf- 
moulins , de  SonilhacÔ:  Habitans  d’OUonne,  & ficur  Marquis  de  Royan , Défen- 
deurs d’autre.  Aprésquede  R iparfoos  pour  les  Syndics,  Manans , & Habitansde 
la  ParoifTcd  Ollonne  , Bouron  & Confors  , Gorant  pour  Peiquot , Chuberc  pour 
Dcfmoulins,  Garciaii  delà  Touche  pour  Souilhac,  & Jatnccdcla  Gucfiicrc  pour 
delà  Trcmoille  ont  elle  oüis. pendant  fixAudiancesjcDfemble  Talon  pour  le  Pro- 
cureur General  du  Roy  , la  Cour  a rcçû&  reçoit  les  Parties  de  Garciau  & de  Ja- 
metdela  Gucfiiete  parties  intervenantes  ; faifant  droit  fur  leur  intervention  & fuf 
l'appel, a mis  U met  l' A ppellation  & ce  dont  a cRé  appcllé  au  néant , émendant  a 
maintenu  & gardé  les  Parties  de  Riparfons  en  la  pofic/Iton  du  droit  de  BoilTclage , 

& lesPariiesdeGorraoc  ôc  deChubcrércrpeéHvemeoc  en  la  pofielEon  des  autres 
droits  dont  elles  jouilTeot , dépens  compenfez.  Fait  en  Parlemcnc  le  premier 
Avril  ifiS8. 


chapitre  X. 

XJn  Pérmttlùf  4prh  âyoif  dtcUrt  nf$utfer^r  àe  U fttee  méinttnue  fâujft , 
nefl  fini  rtctn/M  i itn  dejtfttr, 

LEfixiéme  May  ié88.  cette  Queftion  fut  jugée.  Voicy  PArreft. 

Extréit  dis  Regijhes  du  Parlement. 

ENire  Germain  CavcIIicr  Marchand  à Paris , demandeur  en  requefte  du  iR 
Mars  dernier, à cequ'aitendu  ledefillement  parluy  fait  par  AéVe  du  17,  Mars, 
dernier  de  la  piece  parluy  produite  au  procésau  raportdeMonfieurSevioConfeiU 
1er  enIaCour,&  contre  laquelle  le  défendeur  cy-aprés  nommé , a formé  inferi- 
ption  de  faux , il  foit  ordonne  t^u’il  fera  palTé  outre  au  Jugement  de  l’inRance  princi- 
pale, &eacas  de  conteRation  condamner  le  défendeur  aux  dépens  d'une  part } Ec 
Maurice  BouciquauU  Marchand  Bourgeois  de  Paris  défendeur  d'autre.  !Ec  encre 
ledit  Bouciquaulc  demandeur  en  reqoeRe  dudit  jourdix-buit  Mars , à ce  qu’en  tant 
que  befoin  cRou  feroie  ,il  réïtcre  la  déclaration  qu’il  a ci-devant  faite , qu’il  ferend 
partie  contre  le  défendeur , ci  apres  nommépour  raifoo  de  la  fauflecé  par  luy  corn- 
mire  au  billet  du  i7-  Septembre  ifiSo.  dont  eR  qucRion , pour  raifon  de  quoy  ledit 
demandeur  a formé  ladite  infcripiionde  faux  paraéleau  Greffe  de  la  Cour  du  n. 
AouRiéSy.  Ce  en  confequencc  fans  a voir  égard  i la  déclaration  faite  par  ledit  dé- 
fendeur par  aéle  du  17.  dudit  mois  de  Mars,  que  fans  départir  des  fins&conclufions 
par  luy  prifes  dans  l’iofiance  ,itfe  defiRe  dudit  billet  ,&  coofent  qu’il  foit  rejecté 
du  procès } il  foit  ordonné  qu’en  confequcDce  de  la  preuve  de  la  faufTeté  commife 
par  ledit  défendeur  que  ledit  demandeur  prétend  refultertant  du  procès  verbal  de 
raporc  fait  par  les  Experts , que  des  autres  pièces  produites  par  ledit  demandeur  , le 
procès  encommencé  audit  defendeur,  pour  raifon  dudit  faux,  fera  parachevé  SC 
inRruit  en  la  maniéré  ordinairequefefont  lesinRruâioos  pour  lescrimes  de  faux, 8C 
condamner  le  deRendeur  aux  d^ens  d’une  parc , & ledit  Cavellier  défendeur  aufli 
d’autre. fansquelesqualiccz  puiRcnt  préjudicier, EufFroy  Avocatde  Bouciquauli,fiC 
de  Retz  Avocat  de  Cavellier  oüis , après  que  par  ArreR  du  5.  Avril  dernier , il  a cRé 
ordonné  qu'il  en  fera  délibéré  fur  le  RegiRre , les  pièces  mifes  fur  le  Bureau  vues, 
X,  A COUR  déboute  ledit  CaTcllicr  de  fa  requcRc  i U faifam  droit  fur  cclls. 
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dudit  Bouciqaaulc  ordonne  que  rmrcri|>tion  du  faux  fera  parachevée  en  la  maniéré 
accoutumée  , condamne  ledit  Cavcllier  aux  dépens.  Fait  en  Parlement  le  6.  Maf 
]£88.  Collationné.  Chab.ti£x.  Signé,  JACQUES, 


CHAPITRE  XI. 

LtReglttutat gtatndrendaptrUCoitr  eai66j.  ecaemurntUt  dotes  des  Religieafes , 
ai  pus  uB  eÿet  ttttotélif, 

Le  13.  May  i£88.e(l  intervenu  Arreüde  la  Cour  de  Parlement , au  profit  des 
Religieufes  BenediélincsdcMontloçon.  Par  lequel  il  a elle  jugé,  que  le  Re- 

tlemeoi  general  de  ladite  Cour  de  i6Sy.  qui  fait  défenfes  aux  Mailons  Rrligieufei 
u Royaume  ,de  prendre  aucune  fomme  de  deniers  ou  rentes  pour  l'ingrés  Ce  Pro- 
fcHion  de  Religieux  Sc  Filles  Rcligieufes,  n’a  pas  un  effet  reiroaclif. 

Voicy  la  teneur  de  cet  A tred. 

Extrait  des  Regi(lres  du  Parlement. 

LOU  1 S I par  UGracede  Dieu  » R.oy  de  France  & de  Navarre  .*  A tous  ceux 
qui  ces  prefemes  Lettres  verront»  Salut.  Sçavoir  faifons  i que  comme  delà 
Sentence  donocc  par  ooûre  Sénéchal  de  la  Marche  ou  Ton  Lieutenant  'Particulier 
à Gucret  » ledix-buit  Aou(l  1684  Entre  les  Religieufes  Bernardines  de  la  Ville  de 
Mootluçoo  » demanderelTcsaiix  fîns  de  l’Exploit  du  fixiémeMars  1683  d’une  parc  : 
Et  Robert  de  Saint- Maure  .Chevalier  Seigneur  de  Lourdois  .defendeur  d’autre  : 
Par  laque! le  fans  s’arrêter  i laprefeription  alléguée  par  ledit  de  Saint-Maiir»  le 
Contrat  du  cinquième  Juillet  1^47.  efl  déclaré  executoire  contre  ledit  de  Saint- 
Maur.eDqualité  d'heritier  bénéficiaire  de  défunt  Jacques  de  Saint-Maure  Ton  pere 
comme  U eftok  contre  luy , & en  confequence  condamné  de  payer  la  fomme  de  ceux 
mil  fix  cens  livres  portée  par  ledit  Contrat  > éc  aux  interdis  à raifon  d'un  fol  pour 
livre  >à  compter  dés  lerixiémejuillcti68i.jufques  au  payement  du  principal,  & 
fana  préjudice  audit  de Saint-Maurde faire precompierfurJedic principal,  l’exce- 
dant  du  légitime  intereflqui  (è  trouveroit  payé  année  par  année  dés  la  reduflion  de 
Pimerefl  du  denier dix  huitaudenier vingt  ,àl'effetdenuoy  lesquitiaoces  defdits 
iotereHsferoient  ra portées  , pour  edre  procédé  à la  reduaion  dudit  principal  éc  li- 
quidation defdits  imercftscy-dcffus  adjugez,  la  Terre  éc  Seigneurie  de  Vervy  ,juf- 
ques  à concurrence  de  la  légitimé  ^partenantei  défunte  Jeanne- Angélique  d’AlTy 
Religieufe,duchcfde  LoLiisd'Afîyfonpcrc, déclarée  en  outre affccléc  & hypo- 
tequee  au  payement  de  laditefomme  principale  & incercHs,  pour  le  reglement  de 
laquelle  légitimé  .enfcmble  de  la  portion  hercdicaireque  ladite  Angélique  d'AfTy 
pouvoit  avoircomme  heriticred'Anne  du  Mefnard  fa  mere  , & autres  droits  pro- 
cedansdes  Teftamens  faits  par  fcfdits  Pere  & Mercà  fon profit,  les  Parties  cootef. 
teroiem  plus  amplement:  A cette  fin, l’heriiier  de  défunt  Gabriel  de  Saint-Maur,8c 
Leonarde  de  la  Marche  femme  dudit  Robert  de  Saint-Maur  mis  en  caufe , dépens 
à cet  égard  refervez  ,les  autres  compenl'ez,à  la  referve  des  Epices , Conclufjoos  . 
expédition  & obtention  de  ladite  Sentence,  cfqucls  ledit  Robert  de  Saint-Maur 
auroit  elle  condamné  t Eût  edcappelléennollre  Cour  de  Parlement , en  laquelle 
le  Procès  par  écrit  conclu  par  Arrcll  du  cinquième  Septembre  1^85.  entre  ledit 
Robert  deSaintMaur,  Appelant  de  ladite  Sentence  du  dix  huit  Aoufl  1684.  d'une 
part , & lefditcs  Rcligieufes  Bernardines  de  la  Ville  de  Momluçon  , Intimées  d’au- 
tre, &c  reçû  pour  juger  en  la  manière  accoutumée»  5c  les  Parties  appointées  à bail- 
ler Griefs  5c  Réponfes,  éc  produire  de  nouvel.  VEU  iccluy  Procès.  Requede 
dudit  Robert  de  Saint  Maur  du  treiziéme  Décembre  1686,  employée  pour 
griefs.  Requede  dcfditcs  Rcligieufes  Bcmardiucs  du  huit  Avril  16S7.  cmploycé 
pour  réponfes.  Requede  dudit  de  Saint-Maur,  employée  pour  addition  de  griefs 
k.  pour  répliques.  Rcqucdcdcrdiics  Rcligieufes  Bernardines  du  vingMrois  dudîc 
mois  de  Juillet  1687.  employée  pour  addition  de  réponfes , & fur  laquelle  elles  au- 
roient  edé  reçues  k produire  de  nouvel  les  Pièces  y mentionnées.  Requedes  dudit 
de  Saint-Maur  des  vingt  fix  Juillet  1687.  & dixiéme  Février  1688.  employées  tant 
pour  addition  de  griefs,  que  pour  contredits  contre  les  pièces  produites  parpn>duc- 
(ion nouvelle  par  lefditcs  Rcligieufes,  k induéliousqui  en odoicnc  tirées.  Addition 
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de  rcpanfcsà  gricfsiîc  faTyiirnos  de  contredits  d’iccllcs  Rcligicufcs,  fignifiecs  îc 
dixjhuW  AoülViéS^BiCqucftc  dudit  de  SaioNMaur  du  fcpricmc  Février  1688.  cm-  * 
pioycepour  jrépohfes.  ProdudlioD  nouyeUe  dudic  de  SaintrMaur  par  RequcAe  du 
huitième  Aooftié&7*  BLecpcRcj  dcfdiccs  Keligicufcs  des  dir-ncuf&  vingt-fixicmc 
dudit  mois . d‘AottIV^6S7.  employées  pour  contredits  & addition  de  contredits. 
Kequcfle  dudit  de  Saine  Mau^  du  iepsicmePcvricriâSS.  employée  pourfalvatlons. 
rrodué^ionooilyeHddefdKca-RiîligicofcSvpar  Requeftedu  vingt  Aoufti687.  Rc- 
quefto  dudit  de  SainC'MaUfdu  dix-liuit  Feyrier  1688.  employée  pour  contredits. 
Ucquefte  dcfditcrRjeligicures  du  dix-neuf  Mars  1688.  employée  pour  tâlvatio'ns, 
&:rnrJaqucHccUc$aiuroicot  crtc  reçues  3 produire  de  nouvel  les  pièces.^  mention* 
Bces.  Rcqiidledndit  de  Saihc-.Maur  du  vingt  .dudit  mois  de  Mars  1688- employée 
pour  rcpon(bsauX'nouvc0UXou.additions  de  moyens  dcfditcs  Religieufes , & j>our 
contredits  contre  ladite  producUoo  nouTclld  dudit  jour  dix- neuf  Mars  jâ88.  Au- 
tre produ^ion  nouvelle  dudit  de  St.  Maur  par  requededu  vingt- fix  du  meme  mois 
de  Mars  1688.  Ïtequcftedcrdites-Religicufes  du  dixiéme  Avril  1688.  employée  pour 
contredits,  5c  rurlaquclleelles  auroient  cOé  rcçûesà  produire  de  nouvel  les  pièces 
y memionnecs,  5c  tendante ^ccqu'en cas  quanoRredite  Cour  6R quelque  dilFcul- 
lé  Car  le defautd'enregiRremeoe des  Lettres Patemesàelles  par  Nous  accordées  le 
premiot-Mars  u8$.U  Icur^fût  accordé  un  dcUy  de  quinzaine  pour  faire  procé- 
der audit  cnregiftr'ement.  Requefte  dudit  de  Saint  Maur  dudit  jour  dixiéme 
Avril  1688.  cniploycc  pourfalvaiious contre  la  Rcqueftcd'employ  pour  contredits 
contre  la  produflion  nouvelle  du  vingt- fix  Mars  tdS8.  cnfemble  pour  contredits 
contre  la  produéVion  nouvelle  faite  par  la  même  Requefle  dcfditcs  Religieufes 
do  dixiéme  Avril  iâ88.  & tendant  à ce  que  lefdites  Religieufes  fullènc  débou- 
rsés du  dèlay  de  quinzaine  par  elle  demandé  par  icelle,  ordonné  que  PAr- 
rcR  concradicloire  du  quinze  dudic  mois  de  Mars  1688.  feroit  exécute,  furquoy 
noRredite  Courauroit  refervé  à faire  droit  en  jugeant.  Ledit  ArreR  du  quinze 
Mars  1688.  pajr  lequel  auroh  cRc  ordonné  que  Icldites  Religieufes  raporteroiene 
dans  le  jour  [erdites  Lettres  Patentes , autrement  qu’il  feroit  palTé  outre  au  Juge- 
ment du  procés,6c  que  les  mémoires  & pièces  non  produites  en  caufe  principale, 
fcrolent  rejetcécE  dudic  procès.  Autre  produélion  nDuveUedcfdltes  Religieulêspas 
Requede  du  premier  Avril  1688.  RequcRe  dudit  de  Saioc-Maui^du  deuxième  du- 
dit moisd’Avril  i6?8.  employée  pour  contredits.  RequcRe  defdites  Religieufes  da 
huit  Avril  1688.  employée  pour  ialvations  ,5c  fur  laquelle  clics  aoroient  cRcreçûcs 
à produire  de  nouvel  les  Pièces  y mentionnées.  RequcRe  dudit  de  Sainc^Maur, 
dudic  jour  huit  Avril  1688.  employée  pour  contredits.  RequcRe  dcrdices  Religieu- 
fes  du  dixiéme  dudic  mois  d’Avril  1688.  employée  poür  falvations  contre  les  deux 
dernières  RequeRes  de  contredits  dudic  de  Saint-Maur , fur  laquelle  elles  auroienc 
cncoreeRé  reçues  à produire  de  nouvel  les  pièces  y mentionnées,  8c  entr'aotres 
l’Original  dcrJitcs  Lettres  Patentes  de  Nous  obtenues  le  feizeMars  i688.  & l'ArreR 
ioierlocüioirefurl'enregiRrcmeoc  d'icelles , & tendantes  8c  à ce  qu’où  noRreditc 
Cour  feroit  diRicuItédc  leur  adjuger  leurs  fins  8c  conclunons,  8c  dcicur  accorder 
ledclay  raifonnablepourfaire  ordonner  ledit  cnre^Rremeoc  en  la  Grand-Cham- 
bre, en  procédant  au  Jugement  d’iccluy, il  fût  ordonne  que  nofdiccs  Lettres  Paten- 
tes lcroient  cnregiRrees  au  GrciFe  de  noRreditc  Cour,  pour  eRre  exécutées  félon 
leur  forme  8:  teneur  , 5c  jouir  par  elles  & celles  qui  leur  fuccedcroienc  de  L’effet  de 
sofdites  Lettres  Paicntes.furquoynoRrediie  Cour  auroie  refervé  à faire  droit  en 
jugeant.  RequcRcdudicde  Saint-Maur  du  douze  Avril  1688.  employée,  tant  pour 
reponfes  aux  falvations  dcfditcs  Religieufes , que  pour  contredits  contre  les  pièces 
qu  elles  avoienc  produites  de  nouveau.  R cqucRes  dudic  de  Saint-Maur  des  douze 
& vingt-fcpciéme  Avril  iéS8.  employées  pourfalvatlons,  8cfur  lefquclles  U auroie 
cRc  reçu  à produire  de  nouvel  les  pièces  y memionnées.  RequcRe  defdites  Re- 
ligieufes du  trente  dudic  mois  d’Avril  1688.  employée  pour  contredits.  RequcRe 
dudit  de  Saint-Maur  du  trente  Avril  jé88.  employée  pour  falvations.  Autre  Rc- 
qucRe  defdites  Religieufes  du  vingt-neuf  Avril  1688.  employée  pourfalvationsi 
une  requcRe  dudic  de  Saint-Maur,  & fur  laquelle  clics  auroienc  cRé  reçûcs  à pro- 
duire de  nouvelles  pièces  y mentionnées.  KequcRe  dudic  de  Saint-Maur  dudic 
jour  vingt-neuf  Avril  1688. employée  pour  contredits  pour  reponfes  aux  indurions» 

& fur  laquelle  il  auroie  cRé  reçû  à produire  de  nouvel  les  pièces  y mentionnées  , 

& RequcRe  defdites  Religieufes  du  troiCcmcduprefcm  mois  de  May  1688.  cm* 
ployée  pour  falvations  8c  coocrcdiis.  CoocJufions  de  noRre  Procureur  Ge- 
neral : Tout  joioc  8c  diligemment  examiné.  NOTR£DIT£  COUR 
par  fou  Jugement  8c  Ar^ , a mis  & ast  rAppelUtion  au  neaxu  : Oxdon- 
Towe  V.  ' " A a 
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ne  que  U Semence  de  hqiielle  a efte  appellé  fortrrâ«ffe(  ,;fi  mieux  n'aîme  ledit 
de  Saint-Maor,  payer  anrdices  Keiigieufcs  la  fomme  dei  doutr  cens  livres  v pour 
tout  ce  quelles  peuvent  prétendre , tant  en  principaLqu’imorcftirCe'tfu'il  fcraienu 
d’opter  un  mois  après  la  lignification  du  prefent  Arrod  à pcr&nncoa  doiAicUe,  au- 
trement déchiien  verttid'iccluy,  &eo  cas  d’opiroi)  fera  terni  payer  la  moitié  de  la- 
dite fomme  de  douze  cent  livres  dans  trois  mois,  éc  l'auclc  moitié  fis  mois  après, 
fatif  audit  de  Saint-Maurà  fe  pourvoir  contre  qui  Sc'amfi  qu'ih  drilèra  bon  elIre, 
défenfes  au  contraire.  Condamne  iceluy  de  Saint-Maur  en  l’amende  de  douze 
livres,  Scés  dépens  delà  caufe  d’appel -.Et  pour  l’cnregiUremeot  des  Lettres  Pa- 
rentes de  1 >usobteouës,lcldiics  Rcligieuresfcpourvoirontenlamaniére  accoutu- 
mée. Si  te  mandons , d'r.  Donne’  à Paris  en  noftredit  Parlement, le  treiziéme 
Mac  J l'An  de  grâce  milfixeent  quatre-vingt,  huit:  Et  de  noftrcregnelequarantc- 
fixiémc.  Collationné  iic  ligné,  ] A CCÎ_^U  ES.  . ’ tlo  . . , 


CHAPITRE  XII. 

Suhint  U DecUrâliott  d»  R»y  d»  19.  ltn<vier  1686.  /«  Caret,  fewvtnt  tpter  i*- 
rvoitlt  fortioncengtaê ,qui  eftde  iooli’v.poar  eax , <r  de  t^oli'V.peut  leart 
yicdires  qui  leur  dei<Veut  ejire  f*yéei  pet  les  gros  Decimaiears. 

’De  plus  ces  tmfmes  Caret,  ioifent  ts'voir  toutes  les  offrorsdes , cires,  boaeroires  ^ 
droits  cefaels  , qui  fe  pujtnt  dual  ïEgliJe  deltat  Purotft  ,tu»t  poat  les  Poada- 
tsons  qut  pour  uatrts  câufes. 

Us  doi'Vtat  encore  avoir  les  Dixmei  O"  Novaües  fat  les  Tetret  qui  oat  efé  dt~ 
frichéet  depuis  leur  option  , ti  qui  le  fotont  i Curveait. 

Lefditti  Portioat  connais  dohint  efirefiembei  ÿd  qaiittt  de  toute!  dtcimii. 

Lis  Punies  qui  plaident  ne  dohent  point  mettre  duns  leurs  écritures  des  injures  cou^ 
tre  leurs  Punies  uverfei,  fi  elles  le  font , U Cour  ordonntqae  citinjurei  ftroat 

tuyies  & fuprimies. . 

Le  1;.  May  168S.  A rreft  cil  intervenu  fur  une  comcflation,  entre  le  Curé  de 
St.  Clément  de  Châtres  fous  Momihery  d’une  part , & les  Chantres,  Cha- 
noines & Chapitre  de  l’Egiifc  Collegiale  de  Saint-Maur  des  FolTez  d’autre , pour 
raifon  de  la  Portion  congrue  dûéau  Curc&  â fon  'Vicaire, 

Le  Chapitre  de  St.Maur  avoit  ubtenu  quelques  Sentences  tant  des  Rcqucllesdu 
Palais  que  du  Prevât  de  Montibery  aux  mois  d’Avril  fie  de  Septembre  par 
Icfquelles  il  avoit  fait  débouter  le  Curé  de  Chadres  de  fes  demandes  fie  préten- 
tions, dcfquelles  il  y avoit  appel  réglé  fie  appointé. 

Dans  cette  Indancc  , leCurc  de  Chadresavoit  demandé  fa  Portion  congrue,! 
raifon  de500  liv.  pour  luy  , fie  150  liv.  pour  fon  Vicaire  fie  les  Novalles  défrichée» 
depuis  l'option  fie  la  déclaration  qu’il  en  avoit  faite , fie  outre  ce  les  offrandes, 
les  honoraires , cires , Se  autres  droits  cafoels , conformement  ! l'Edit  du  Roy  du 
xf.  Janvier  168  <.  fie  comme  cette  demande  n’edoit  que  l’execution  delà  Déclara- 
tion du  Roy,  aulB  elle  fut  adjugée  audit  Curé  de  Chadres  par  l'Arrcd,  deutvoici 
la  teneur. 

Extrait  des  Regiflres  du  Parlementa 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  & de  Navarre:  Au  premier  des 
Huifiiers  de Dollrc  Gourde  Parlement,  ou  autre  noUrc  Hui(Tierou  Sergeot 
fur  ce  requis:  SçavoirtaifoDS  * que  le  jour  & datte  des  P refcnccs,  comparant  en  nô- 
treditc  CourMaiRre  Germain  Dupuy,Prcftrc,Curédcl’Eglifc  de  Saint  Clcmcnc 
deChaRres,  Appelant  d'uneSemence reoduëaux  RcqucResdu  Palais  le  dix-huic 
Mars  16S7.  d'ouepart  : Et  les  Chantres,  Chanoines  Chapitre  de  l’Eglifc  Royale 
& Collegialcde  Saint-Maur  des  FoRez,  Inùmcz.  V EU  par  noRrcdlte  Cour  ladite 
Scoienccdudit  jour  dix-hùit  Mars  16S7.  donccR  appel , par  laquelle  leldits  Chan- 
tre, Chanoines  & Chapitre  de  Saint  MauravoientcRé  reçûsoppofansà  cellcsdon. 
Acca  caoc  à U FrcvoRcdeMomHiery  ^u'auRiiccs  RcqueRcs  du  Palais,  les  premier 
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ATril  & 6.  Décembre  léSfi.K  fiifant droit  au  principal , débouté  ledit  Dupny  de  fes 
demandes  , & en  confcqueuce  mainlevée  de  toutes  les  faiftes  faites  à fa  requeile  fur 
IcfJits  Chanoines  , 6c  condamné  ledit  Dupiiy  aux  dépens,  & que  ladite  Sentence 
feroii  executée  nonobllant  oppofitiopsou  appellations  quelconques  , 8c  fans  y pré- 
judicier. Arreft  du  Z4.  Novembre  I687.  par  lequel  noftre  Cour  fur  l'appel  auroit 
appointe  les  Parties  au  Conlèil,  Caufes  8c  Moyens  d'appel  dudit  Germain  Dupuy 
du  3',  DcccmbrcidSy-  contre  ladite  Sentence  dudit  jour  dix- huit  Mars.  Réponfes 
fournies  aufditcs  caufes  d'appel  par  lefdits  Chantre  , Chanoines  , {cChapitre  de 
.Saint  Maur  des  Foflez le  quatorze  Février  i«88.  Produéfions  refpcélives  defditci 
Parties  fuivant  ledit  Arreft  diappointemem  au  Conleil  dudt  jour  vingt- quatre  No. 
vembre  ifi-ly.  Reqneftes  d'icelles  parties  des  14.  Février  8C  4,  Mars  1688.  cm- 
pl.syécs  rcfpetftivement  pourcontredits contre  lefditcs  produûions.  Requefte  dudit 
Germain  Dupuy  du  neufduditmoisdeMarsaudiran  ié88.  tendante  k ceque  con- 
formement à noftre  Déclaration  du  vingt-ncufjanvicr  >686.  8c  aux  Atrefts  de  nô- 
tre Cotirqtiien  avoient  ordonné  l'cxecuiion  j il  fût  ordonné  que  Icfdits  Chanoines 
& Chapitre  de  Saint  Maur  feroient  tenus  de  payer  trois  cent  livres  audit  Dupuy  , 6c 
cent  cinquante  livrcsàun  Vicaire  pourportions  congrues  par  chacun  an,  outre  les 
offrandes  .les  honoraires  , cires,  8c  droits  cafticis  qui  fepayent , tant  pour  Fonda- 
tions, que  pour  autres  caufesi  Et  outre  les  dixmes.novalles  fur  les  T erres  qui  feroient 
défrichées  depuis  fon  option,  8c  que  les  arrerages  defdites  portions  congrues  feront 
pavez  1 comme  aulfi  les  offrandes  , cires,  droits  cafuels , & dixmesnovales  ft  aucuns 
attr.iicnt  cité  perçus  par  Icfdits  de  Saint-Maur  , feront  par  eux  payez  6c  reftituei 
audit  Dupuy  i Icidiis  Chantre  .Chanoines  8c  Chapitre  a ce  faire  contraints  par 
faifiedelçur  temporel  , 8c  les  Fermiers  és  mains  defquels  a clléfaift , condamnez  de 
vuider  leurs  mains  en  celles  dudit  Dupuy  , jufqu’à  concurrence  dcfdits  arrerages 
Sc  portions  congrues  de  trois  cent  livres,  8c  cent  cinquante  livres  paran.êcdcU 
reftitutiondes  Cafuels  8c  Dixmes  novallcs , fuivant  l’Eftat  qui  en  ferait  fonrny  8c 
affirmé  par  ledit  Dupuy  i 8c  en  outre  condamner  lyfdlts  de  Saint-Maur  en  tous  le» 
dépens,  dommages  & inicreds  dudit  Dupuy  y &luy  donner  aélcde  ce  qu’il  employé 
ponrécritures& produdious  fur  laditedemaode  le  contenu  en  ladite  requcAe  i au 
bas  de  laquelle  elt  l'Ordonnance  de  no(\rcdite  Cour, portant  appoiniement  eiî  droîr 
& ioînct&aclede  Temploy.  Rcquclle  dcidiis  Chancre  yChanoines  & Chapitre  dtt 
Saint  iVlaur  du  cinquième  Avril  audit  an  1688.  employée  pour  réponfes  & contre- 
ditscontre  ladite  requede  & produ^ion  dudit  Oupuydu  neuvième  dudit  mois  de 
Mars  dernier , li  pour  deffenfes , écritures  & produélions  contre  ladiie  deman- 
de nouvelle  y contenue  & réglée  au  piedd'icellci  avec  les  pièces  par  eux  produites» 
tCD-ianieàcequ’en  procédant  an  Jugement  de  l’Indance,  de  adjugeant  les  fintdc 
concluHons  prîtes  par  Icfdits  Chantre  y Chanoines  6c  Chapitre  de  Saint-Maur  : I! 
piull  à Noflredhe  Cour  débouter  ledit  Dupuy  des  nouveilesdemandes  portées  par 
jaJitc  Kcquetle  dudit  jour  neuvième  Mars  dernier  avec  4épens  ; ordonner  que  let 
injures  6c  calomnies  écrites  dans  fa  RequeAe  du  4.  Mars  contre  deux  Chanoines» 
Teront  rayées  6cbiffces:condamner  ledit  Dupuy  à leur  faire  une  réparation  publi- 
que de  la  calomnie , 6c  leur  en  demander  pardon  en  prefcnce  de  celles  perfonnes 
* 'que  noflredite  Cour  jugeroit  à propos  i luy  enjoindre  de  leur  porter  1 honneur  6C 
rerpedy  le  condamner  en  telles'  .aumônes  qu’il  plairoic  à noflrcdite  Cour  , 6c  luy 
fairedéfcnfcsde  rccidiverà  peine  de  punitionexemplaire,  6c  leur  donner  aâe  de 
ce  que  pour  écritures  6c  produûions  fur  ladite  demande  en  réparation  ils  em- 
pioycnc  le  contenu  en  ladite  requcAe  : au  bas  de  laquelle  cû  l'Ordonnance  de  nô- 
tredite  Cour  , portant  ait  aûe,  & le  furplus  en  jugeant.  RequeÛe  dudit  Ger- 
main Dupuy  du  fixiémedes  prefens  mois  8c  an,  employée  pour  deffenfes , écritures 
& produclions  y contre  la  nouvcllcdcmande  dcfdits  de  Saint  Maur  portée  par  la- 
dite requefte  dudit  jour  cinq  Avrildcrnicr.  Conclufionsde  noftre  Procureur  Gc-^ 
ncral  » oüv  le  ra port  de  M.  François  Goureau  de  ia  Prouticre  , auquel  l’inftance 
a voit  cftédiftribucc.  Lmouc  vcu  & confidcré  NOSTREÜITE  COUR» 
fa  ifa  ne  droit  (ur  le  tout , ayant  egard  i la  requefte  dudit  Dupuy  du  neuf  Mars  der- 
nier , a mis  6c  met  Pappellaiion  6c  Sentencedonc  cft  appel  au  néant  , émendanc  a 
condamné  lefdits  Chantre  y Chanoines,  6c  Chapitre  de  Saint>Maur  de  payer  audit 
Dupuy  la  fomme  de  trois  cent  livres  par  chacun  an  pour  la  portion  congrue  , à 
compter  du  vingt  Février  jour  de  fon  option , toutes  les  offrandes , cires,  ho- 
noraires, & droits  cafucliqui  fc  payent  Hans  1 Eglife  de  ladite  Paroifte  de  Cbaftres» 
tant  pour  fondationsquepourauirescaufest  6c  outre  lesdixmes  6c  novallcs  fur  les 
terres  quiont  efte  défrichées  depuis  ladite  option , 6C  qui  le  feront  à l’avenir  i Icf- 
quels  droits  6c  novallcs  feront  rendus  6c  reftituez  aodiiDtf  puy,fi  aucunsom  efté  pcr« 
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çûs  par  lefditsChamrest  Chanoines '&  Chapicre  depuis  ladite  option  • fuivant  rd-» 
tac  qui  en  fera  donné  par  ledit  Dupuy  ,deluy  dûëment  certiHc  & affirme  véritable 
en  la  manière  accoutumée  i à quoy  faire  lefdits  Chantre  , Chanoines  & Chapitre 
feront  contraints  par  faiûe  de  leur  temporel  t & jufqn’à  concurrence  t Condamne 
en  outre  lefdits  Chancre , Chanoine  & Chapitre  de  payer  audit  Dupuy  par  chacun 
an  ,1a  Comme  de  cenc  cinquante  livres  pour  leVicaireéiably  en  ladite  Paroidfe  de 
Cbaftres , à compter  dudit  jour  vingtième  Février  1686  jour  de  l’option  dudit  Du- 
puy , & continuer  i l’avenir, le  tout  franc  & quitte  de  toutes  dedmes  conformcmcnc 
à noftredite  Déclaration  du  vingt-neuf  Janvier  audit  an  1686. Ordonne  que  les  ter- 
mes injurieux  employez  refpeâivemcnc  dans  les  écritures  des  Parties  feront  rayez 
&fuprimcz}Condamneles  Chantre, Chanoines  fie  Chapitre  en  tous  les  dépens» 
tant  des  caufes  principales  que  d'appel.  Si  te  mandons  ie  prefenc  Arreft  mettre  à 
execution  félon  fa  forme  fie  teneur  ; de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donne'  à 
Paris  en  noftre  Cour  de  Parlement  le  quinziéme  May,  l’an  de  grâce  mil  ftx  ccnc 
quacre>vingc  huit, fie  deooAre  Kcgne  le  quarante- fîx.  Par  la  Chambre  j ngGc  > 
JACQUES  avec  paraphe. 


C H AP  ITRE  XIII. 

ta  ‘Trmitifs  doiytnt  fépt  ^ ieurs  VUàires  Perpetutb  U Portion  congrue^ 
fui'Vânt  U üecUtétton  168^.  tncou  qutls  ng perçei'vtnt point 

de  dixmes  dons  Its  Pâtoilfgs, 

T E Premier  JuinifiSS.  inccrvinc  Arrefteo  l'Audicnccdc  la  Grand-Chambre 
1 i qui  décida  cette  propofition  contre  le  Chapitre  de  St.  Pierre  le  Pucllicr  de 
Bourges  qui  foutenoit  ne  devoir  point  payer  1a  Portion  coogruëdomcdoitqueilioo, 
parce  qu’il  difoit  qu'il  ne  poITcdoit  pomc  de  dixmes  dans  laParoiiTe.  Voicy  la  teneur 
de  l'Arrelf. 

LO  U 1 S , par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  8c  de  Navarre  : Au  premier 
des  Huiffiers  de  nodre  Cour  de  Parlement  j ou  autre  noftre  Huifficr  ou  Ser- 
vent Tuf  ce  requis:  Sçavoir  faifons  ,que  le  jour  fie  datte  des  Prefemes,  comparane 
judiciairement  ennoAredite  CourFrançois  jacquemet , Prelire,  Vicaire  perpétuel 
deTEglifc  feculicrcfic  Collegiale  de  St.  Pierre  le  Puellier  de  la  Ville  de  Bourecs» 
Appelant  d’un  Appoimement  rendu  au  Bailliage  dudit  Bourges  le  5.  Septemore 
16S7.  fie  Défendeur  d’une  parc  : Et  les  Prieur,  Chanoines  fit  Chapitre  cfe  ladite 
Eglife  deSc.  Pierre  le  PucHier,  Intimez  6ç  Demandeurs  en  Requede  du  vingt  Mars 
dernier,  à ce  qu'ils  fuflent  reçus  oppofans  à l’execution  de  l’ArrcR:  obtenu  par  dé- 
faut , fie  fur  la  procedure  prétendue  nulle  par  ledit  jacquemet  le  onzième  dudic 
mois  de  Marsi  faifanc  droit  fur  ladite  oppoftion  déclarer  la  procedure  nulle  , fie 
condamner  ledit  Jacquemet  aux  dépens  d’autre  part.  Aprésque  Porlicr  Avocat  * 
pourl’Appclant  fie  Defendeur,  fie  Sachot  pour  les  Intimez  fie  Demandeurs , ont 
cftcoüis  pendant  une  Audicnccemicre  , cnfembic  Talon  pour  noRre  Procureur 
General.  NOSTRHDITE  COUR  a mis  & met  l’Appellation  6c  ce  donc 
a cAc  appelle  au  néant  icmcndani  évoquant  le  principal,  fie  y faifant  droit  con- 
damne les  Parties  de  Sachot  de  payer  à la  Partie  dcPorlier  la  Portion  Congrue» 
conforme  à noAre  Déclaration,  dépens  compenfez.  Si  mandons  à la  requcAe  du- 
dit jacquernet,  meure  le  prefem  ArrcA  à execution.  Donné  à Paris  en  Pai  lemenc 
le  premier  jour  de  Juin,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  quatre- vingt -huit.  Signé, 
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des  Audiences  du  Parlement  Livre  IV.  189. 

■ I « 8 8. 

CHAPITRE  XIV. 

Ltt  Mttguiüitts  itmftMts,  forlis  de  eh*rgi  ne  deheent preeeder  Us  A<vet4ls  de  U 
Cenr  dens  Ut,  Ÿtectfjieni  tntres  Ceremonies  pMiqaet, 

Ui  Oÿèeiers  'veternai  fortis  hors  de  cbetge  , ceafetwent  Ut  Preémiaeaett 
Mtebeés  i Une  dignité  , etU  ne  pât  tu»  i i’ègttd  des  MâigmUiert, 

EiimoUgU  du  mot  de  Mtrguillur,  à matriculà. 

V»  A'vecet  quoyque  noa-vee»  SHergmllier  et»  cOmptabU  (y  ayant  bien  rvoulu 
l'efiee , doit  piueder  U Procureur  quoyque  ilû  ^ en  fonSiou  auparayant. 

Il  H e/l  pat  libre  au  Protureur  en  ce  cas  dé  quitter  fa  fonCUon  de  MatguUlier  pour  ft 
di/pinfet  de  fui'vre  tjdvocat  i fi  ce  ne/iquit  'vouluft  faite  prefent  etune  femme  i 
l Oeuvre  , laquelle  dans  l'efpece  particulière  fut  arbitrée  par  la  Cour  à 400  iv. 

CEitcCsareaelléplaidéecnrAudiencede  la  Grand. Chambre, au fujet  de  la 
conicltaiion  formée  par  les  anciens  Margullliers  delà  ParoilTede  Sc.  Severin 
qui  prèieodoiem  elbre  dansrufage  & la  poflelGondc  marcher  aux  Procellîons  tc 
ceremonies publiquesarcc  les  Margullliers  aâuellemenc  en  charge  , ainfi  deroic 
précéder  les  A vocais , ce  qui  fut  jugé  au  contraire  : Le  Plaidoyé  deMonlieur  Talon 
Avocat  General  1 decedé  Preûdent  i mortier  cil  inféré  dans  l’Arreft , donc  Toicy; 
la  teneur. 

Extrait  des  Regi^res  du  TarUment, 

ENtre  Maidre  Daniel  Tourres,Procureorcnla  Coat  i en  foo  nom  janciea 
Marguiil>ercompcable&  forti  decbarcc  de  la  Paroifle  Sc.  Severin  , Maiflrea 
Philippe  Guignard  & Pierre  BoiiTeaQ  auffi  Procureurs  en  la  Cour , en  leurs  noms  » 

Maiftres  Jean  Ouquefnoy  & Louis  de  Villeneuve  anciens  Procureurs  a'u  Châtelet  . 

MaiUre  Thomas  Lefec  de  Launay,  & Robert  Baglan , Notaires  au  Châtelet,  Marc 
CadiQ  Mercier,  & blorenc  Prunelle  Epinglicr,  aullî  toussanciens  Marguilliers 
comptables  & forcis  de  charge  de  ladite  Paroiûe  Saint  Severin , Appelans  d’une 
Sentence  comr  eux  rendue  aux  Requelles  du  Palais  le  premier  Aouft  1^87.  par  la- 
quelle les  Intimez  ci  apres  nommez,  ont  efté  maintenus  Aegardezen  la  pofleffion  6C 
joüiflaoce  de  précéder  les  A ppeiaos  en  ladite  qualité  d’anciens  Margullliers  com- 
ptables fortis  dcchargedans  toutes  les  ProcelBons  8c  Ceremonies  publiques  de  la- 
dite ParoiHe,  8c  en  confequenceaefte  Fait  dcffenfesaufdits  Appelans  de  les  y trou- 
bler, à peiuedcmil  livres  d'amende,  & de  toutes  pertes,  dépens,  dommages  8c  inte« 
reAs , éi  en  outre  les  Intimez  condamnez  aux  dépens , 8c  Intimez  d’une  parc  : £c 
MaiAres  Philtppes  delà  Marre,  Pierre  Martin,  Jean  Séraphin  Marie,  Pierre  Re« 
gnard,  Jean  BapciAe  Carollec,  Jean  Robethon,  Jacques  de  Pennard  Ecuyer  , 
pierre  Chcruy,  François  Barbier , Guillaume  leMercier  .Loûislc  Verrier  Ecuyer, 

Jean  François  le  Gatgneux  de  TeA'é,  Loüis  Charlemagne,  Jean  Robert  , Pierre 
FrançoisGilIec , LoüisNicolas Maillard,  Abel  Carpot,  Florent  Travers,  Emond 
Jeanle  Barbier , Guillaume  Tarcarin,  LoütsAntoine  Pipauc, Loüis  Lemoine,  8C 
Jfaacde  Vezin  tous  Avocats  en  la  Cour,  demeurant  en  ladite  Par  oi(Tc  Saint  Severia 
Intimez  8c  Appelans  des  Sentencescootr’eux  rendues  par  défaut  aux  RequeAes  de 
l’HoAel  les  trente  Juillet,  premier  8c  deuxième  Septembre  1687.  au  prejudicede  la 
Jurifdiclioû  des  RequeAes  du  Palaisjparlelquelleslefdits  Avocats  ont  cAcdcboucez 
de  leur  demande,  afîn  de  maintenue  en  ladite  préférence,  d’une  autre  parc.  EcleU 
dits  anciens  Marguil  liers  comptables  «demandcùrscDrequeAe  du  troifiémc  Février 
1688.  à ce  queoü  la  Cour  feroit  difficulté  de  confirmer  lefditcs  Sentences  des  Re- 
queAes de  J’HoAél  , 8c  d’infirmer  celle  des  RequeAes  du  Palais,  il  fois  ordonné  qu'il 
icra  fait  preuve  de  la  polTeffion  en  laquelle  leiditsanciens  Marguilliers  précendenc 
cAre  8c  avoir  c Ac  de  tout  temps  immémorial  8c  leurs  devanciers , de  marcher  im- 
mcdiaccmcnc  après  les  quatre  Marguilliers  en  charges,  les  Confeillcrs  quionccA^ 
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premier  & fécond  Marguillicrs,  fanseftre  precedezd’aucuncautre  pcrfonDC  .(înon 
I 8 8.  de«  Confcillers  des  Cours  Souveraines,  lorscpi'il  s‘cntrouvcaux  F4-occffiomec  acnc 
autres  Ceremonies  dcrEgl’fe.&ccpardevamicldcs  Confeillcrs  qu’il  plaira  à la 
Cour  de  commettre,  pour  ce  fait  & raporté  >cftrc  fait  droit  aio^î  qu’il  appartiendra, 
&:cncnrc  oppofans  àl’Arrcft  du  quatrième  May  dernier,  fuivani  les  deux  Rc- 
qoeftcsparcuxdonnccslcmcfmejourdouzicmcduditmois  d’une  parc  : Et  Icfdits 
Avocats  dcfendcursd’auirci  Apres  que  Robert  pour  les  Avocats»  6c  Michclarinc 
pour  les  Marguiüicrs.om  efte  oüis  pendant  quatre  Audiences  , cnrcmblc  Talon 
pour  le  Procureur  General  du  Roy  ,qui  a dit  : Qucla  queftion  quifcprc/cntcà  ju- 
ger, fc  réduit  i fçavoir  fi  les  Marguillicrs  coirptablcs  de  la  Paroific  Saint  Scvcfin 
doivent  précéder  les  Avocats  dans  les  ProccOions  5C  antres  ceremonies  publiques. 
Les  Marguüjicrs  compiablcsqui  font  pour  la  plûparc  Notaires , Procureurs  ou  Mar- 
chands,ne  prétendent  pas  s’égaler  avec  les  Avocats  j mais  iis  fepcrfuadcmquc  leur 
qualité  de  Marguiliiers  comptables,  & Icfcrvicc  qu  ils  ont  rendu  à l'Eglife  pcpdanc 
le  temps  de  leur  adminiftraUon  , leur  attribue  un  avantage  paniculicr  qui  ne  peut 
Icurcltrccomcfté  , ils  prétendem  que  les  anciens  Marguiliiers  ne  compofenc  qu’on 
mclmc  corps  avec  les  Marguillicrscn  charge  j qu’ilscompofcnt  touscnlcmblc  une 
efpcce  de  College  & de  Sénat  » à qni  il  appartient  de  régler  toiiics  les  afifaiits  d«  la 
Paroifie  % que  les  Marguillicrscn  charge  ne  fçauroient  rien  ordonner  d'importan- 
ce fans  leur  avis  & leur  participation  » qu’ils  iont  appeliez  à toutes  les  delibera- 
tions i qu’ils  ont  un  Banc  dans  VEglifc  proche  de  l’œuvre  } que  les  Bedeaux  font 
obligezde  leur  porter  du  Paio-beny  dans  leurs  maifons  j qu  op  leur  difiribue  des 
Oerges  à la  Chandeleur,  & en  unmot qu’ils  ne  font  prcfqo’cn  rien  diftinguez  des 
Marguilliersencharge  jquemefmeun  des  Bcdeanxeil  dcRioé  pour  les  accompa* 

Î^nerdans  IcsProcclfionsiOu  l’on  peut  dire  qu'ils  ne  font  qu’un  mcfmc  corps  avec 
es  Mjàrguîllicrs  en  charge  j fie  fi  parrcfpcft  fie  par  déférence  ils  foufFrent  qiic  les 
OfficicrsdcsCoursSouvcraincslcspreccdcmi  l'on  ne  peut  dcU  tirer  aucu^iïe  cbn- 
fçqucncc  en  faveur’dcs  Avocats , qui  n’ont  point  de  rang  fixe  daris  les  CcrcrhôBies 
publiques  > ficà  quidIfFercmesperfonnes  qui  cèdent  le  pas  aux  Marguiliiers  fans 
ialouue  auroiem  droit  delccontcficr.  A cela  on  adjoufie  que  non-feulement  dans 
l’Eglife  Saint  ScŸcrin , mais  dans  toutes  les  autres  Paroifics  de  Paris,  les  anciens 
Marguiliiers  precedent  les  Avocats,  dont  plufieurs  fc  difpenfenrd’ailîfieraux  Cç« 
jcmooics  publiques , fie  les  autrcs’par  modcftic  n’y  afFe^ent  aucune  place.  L'on  foû- 
tient  au  contraire  que  quand  les  Marguiliiers  comptables  font  une  fois  fortis  de 
charge  iis  retournent  dans  leur  première  condition  , fans  qu'ils  confervent  rien  de 
la  prcféaoce  dont  ils  joüifient  pendant  les  deux  années  de  leur  adminifiration  , 
qu'ils  ne  doivent  plus  marcher  aux  Proceffions  que  comme  Notaires,  Procureurs 
ou  Marchands^, ni  par  confequcoc  précéder  les  Avocats,  avec  qui  d’ailleurs  ils  ne 
prctcndenc  point  de  concurrence;  L’on  foutient  au  contraire  qu’il  eft  jufiifié  par 
les  Certificats  des  principaux  Magifirats  de  la  Paroi0e,que  les  Avocats  ont  tou- 
jours précédé  des  aocicos  Marguiliiers  comptables  dans  toutes  les  Proceflionsfic  au- 
tres Ceremonies  publiques  où  iis  fc  (ont  trouvez,  U que  la  prétention  des  Parties 
dcMaifireMichelarmceR  une  nouveauté  odieufe , qui  n’a  point  de  fondement  lé- 
gitimé. Aprésavoirexpliqué  en  peu  de  paroles  ce  que  l’une  fi^l’autrcdes  Parties 
difent  pour  leurs  deffcnîcs , l’on  pourroit  examiner  la  quefiion  de  fçavoir  fi  les  Offi- 
ciers qui  font  (brtis  de  charges  confervent  en  tout  ou  en  partie  les  prééminences 
attachéesà  U dignité  qu’ilscxercenc.  Parmiies  Romains  où  les  emplois  n’efioienc 
pas  perpétuels , un  Conful,  un  Cenfeur,  ou  un  Préteur,  après  avoir  rempiy  le 
temps  de  lcurMagifirature,coDrervoient  un  rang  honorable  dans  le  Sénat , on  leur 
donnoit  le  titre  à'  txconful , Expretor  ,o\i  de  tVtrC^nfnl.tris  ^vir  Pretojtm,  En  France 
où  les  Charges  font  perpeiuellcs , ceux  qui  les  rcmpliflcni  n’en  confervent  le  rang 
ficlesauircs  prérogatives  qui  y font  attachées  qn’aprés  vingt  années  d’exercice , 
encore  ont-iisbefoin  de  Leciresdu  Roy,qui  leur  attribuent  leiitredc  Veteransimais 
ce  qui  fait  en  faveur  des  Officiers  du  Roy,  ne  fc  pratique  point  à l’egard  de  ceux  qui 
exercent  des  Charges  municipales  de  Maire  fie  Êchevins  , de  Jugcs-Confuls  Ce  de 
Marguiliiers.  llcft  vray  que  dans  quelques  Villcsdu  Royaume,  la  qualité  de  Maire 
attribue  la  Noblcflc  à ccluy  qui  en  cft  rcvcfiu , mais  à la  referve  de  cctic  exception 
parncutiere,quc  tous  ceux  qui  font  honorez  de  ces  emplois  , retournent  après 
qu'ils  en  font  lortis  dans  leur  première  condition , fansque  cela  leur  attribue  aucune 
prccmincncc,  A l’égard  des  Marguiliiers  , I on  Içait  que  dansl’origincTadminirtra- 
lion  du  bien  temporel  de  l’E.glüccfloit  confiée  aux  Diacres  , qui  prenoient  foin  de 
tout  ce  qui  regardoit  le  culte  extérieur  : dans  la  fuite  ils  fc  déchargèrent  fur  de  Em- 
piles Clercs  d’une  partie  de  leur  cmploy , qui  côofifloic  à tenir  une  cfpece  de  Lille  Ce 
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de  Catalogue  dts  pauvrcsà  qui  l‘on  dlftribiîuit  l'aumône  en  chaque  Fglire  . ST  ce  — 
Catalogue cftam  appcWiéA/«r/Yf«/^,ccox  qui  eneftoient  chargCïeftoietH  appellcr  i 6 
MittrnuUrii ^ dont  cil  venu  le  noin  de  Marguillicr  Les  EcclcnaTciqucs  ayant.ahuJ’c 
deradminitlraiion-^  on  leur  a fui' ÙH né  des  Laïcs  ) Et  dans  toutes  les  l aruHl^s  de  !a 
campagnCjlcsMarguillIcrsqucftcnt  eux  memes  dans  rEglifc,om  foin  de  parer  l’Au- 
icl  »dcfonncr  les  Cloche»,  Je  leur  fonction,  en  un  mot  , n’cft  differente  de  celte  des 
BcdcauxdcsEsl  fcsdc  Paris,  II  n'cneft  pas ainfi  des  MaiguilLers’dans  les  Paroifles 
de  la  Ville  Capitaicclu  Krtyaumcion  en  nomme  de  deux  claffcs  difrerentcî,  les  un» 
font  appeliez  Marguiilicrjid  honneur  , & ranid’ordipaircnunombrcdcdciiXi  rçt- 
▼oir  un  Officier  de  Compagnie  fouverainc  qui  occupe  la  première  p!ace> 
condeeff  remplie  par  des  Avocats  > des  Secrétaires  du  Roy  ou  des  Auditeurs  des 
Comptes; Les  deux  autres  Marguilliers  (ont  appeliez  comptables  > ils  Wt  ia  recette 
& la  depenfe  des  deniers  de  la  ParoilTc,  dout  ils  rendent  compcei  la  fin  de  leur  an- 
née d’cxcr.ciccj  les  Notaires  , les  Procureurs  & le»  Marchands  fbnt  alternative- 
ment  choifis  pour  clVrc  les  Marguilliers  comptables  } la  prcfc.incc  /c  règle  cncr’cujc 
félon  le  temps  qu’ils  ontcfic  élu»  Marguilliers,  & pour  éviter  les  difpurcs  quand  ils 
f<«t  foriis  décharge , ils  marchent  félon  Icuramiquiic  de  Marguilliers  ^ maiÿ  jamais 
HD  Notaire,  un  Procureur,  ni  un  Marchand  n’eff  choifi  pour  Marguillicr  d’hon- 
ficur , & jamais  un  Avocat  nVft  nommé  Marguilltcr  comptable -,  cette  feule  obfcr3 
Yation  eff  fuffilante  pour  décider  la  queff  ion  qui  fc  prcfencc.  Si  les  ancicosMar- 
guiUicrsfaifoicnccorps  avec  les  Marguilliers  en  charge,  ils  preccdcroieni  comme 
eux  fans  diffinction  toutes  fortes  de  perfomies  , melme  les  Officiers  des  Compa- 
gnies Souveraines  J cependant  non-fculcmcnt  ils  n’ont  jamais  eu  cette  prétention 
chimérique , mais  les  Marguil liers  d'honzteur  qui  font  fortisde  charges , rcprennenc 
leur  rang  comme  Officiers  de  la  Robe  entre  leurs  Confrères,  fans  tirer  aucun  a van* 
tagede  leur  qualité  d'anciens  Marguilliers.  Les  Parties  de  Maiffre  MichelarmtS 
qui  prétendent  ne  coder  le  pas  quaux  Officiers  des  Compagnies  (buverainesqui 
noue  point  effé  Marguilliers , voudroicm>ils  le  difputeraux  Lieutenans  Civil  ^ 
Criminel  £c  Particulier  du  Chaffe!et,aux  TrcforicrsdcFrance,  8c  àdes  principaux 
Officiers  de  ta  Mailon  du  Roy , 6c  leur  prétention  ne  paroiff  roic-elle  pas  cour  à- 
fait  ridicule  i Tout  le  monde  fçaic  combien  l'ordre  des  Avocatseff  illuffre,  combien 
leur  fonclion  eff  honorable  Si  importante,  SC  Ponne  fçauroit  voirfans  quelque  for- 
te d’indignation  que  des  Notaires  , dcsProcureurs  , & des  Marchandsqui  leur  font 
tout-à  fait  inferieurs,  veulent  s'égaler^  eux,  ÔCmefme  les  précéder,  & cela  fous 
un  vain  titre  d'ancien  Marguillicr,  comme  s'ils  formoienc  un  corps  Sc  unecommu- 
sautequi  leurdonnaff  on  droit  de  préfeance  refervé  aux  fculs  Marguilliers  en 
charge.  On  ne  leur  conteffe  point  à la  vérité  les  droits  miles,  la  fcanccqui  leur  eff 
nffedée,  le  Pain- beny , ni  IcsCierges  dont  ils  font  en  poffe/nooj  mais  ce  feroic  uoe 
extrême  indécence  de  Icsvoirdans  une  ceremonie  publique  précéder  les  Avocats. 
Feut-on  s’imaginer  que  dans  le  ficclc  precedent,  les  Seguiers,  les  Boutilliers,  Icf 
Arnaut,  les  Dumoulin,  les  Montholon,  les  Rians , les  Robert,  les  Chauvelin  , 
les  Chouar,  Sc  un  grand  nombre  d’autres  Avocats  recommandables  par  leur 
ruffifancc  Sc  par  leur  probité,  & donc  plufieurs  n’ont  pas  voulu  quitter  le  Barreau 
pourmonceraux  premières  Magiffraturcs , que  cous  ces  Grandshommes  , difons- 
x>ous,  cuffcnc  fouffcrc  d effre  précédez  par  des  Procureurs  S<  des  Marchands  dans 
une  Proceffion  publique  î £t  Maiffre  Pierre  de  la  ManifÜere  qui  en  1613.  fut  élff 
premier  Marguillicr  d honneur  , euff  U en  l'année  precedente  cédé  le  pas  à un 
Frocurcurou  à un  Marchand  ? Cette  prétention  paroiff  fi  déraifonnable  qu’une 
poffcffîon  ancienne  oe  pourroic  pas  iuy  donner  de  couleur.  Mais  les  Certificats  des 
principaux  Magillratsdela  Paroiffe,  juffifienequeia  poneffion  des  Parties  de  Maî* 
cre  Michdarmeeff  une  nouveauté  contraircà  lapoffeUion.  Monfieur  de  laFaluëre 
premier  Preiideoc  du  Parlement  de  Bretagne,  le  déclaré  ainfi  precifémencj  foo 
mérité  & fa  vertu  font  fi  parfaiicmciu  connus , que  nommer  fbn  nom  eff  faire  foa 
éloge , il  eff  du  nombre  de  ceux  dont  la  fimplc  déclaration  fans  effre  appuyée  de 
ferment , mérité  une  entière  creance,  & fon  témoignage  cffanc  appuyé  de  Monfieuf 
le  Prcffdenc  Bignon , de  Monfieur  de  V'illevauc , de  Monfieur  Petau  , & de  Mon- 
fieiir  Ferrandiic  témoignage  de  tant  de  Sages  Magiffraesne  doit  laifier  aucun  dou- 
te dans  les  efpritsfur  le  fujec  de  lapolTeffion.  £t  comme  on  ne  fçauroit  donner  uoâ 
trop  puiirameproreclioD  aux  Avocats  qui  exercent  affuellemeoc  leur  profelEon  ' 
& qui  en  rempliffeac  les  devoirs  avec  honneur  , & que  l'Arreff  qui  interviendra 
doit  fervir  de  Loy  dans  toutes  lesParoiffcs  de  Paris:  Nous  effimons  qu'il  y a lieu  de 
meccrc  les  appclUcions  rerpeffivemeot  ipeerjettees , Si  ce  dont  a efte  appellé  au 
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"ZT  ricant,»c<ncn<lânt  ordonner  que  les  Avocats pkcrçanc  aAucIlcmcm.  la  nrofcflîbn  # 
nrcccdçronclcsMargiiîUicrs  comptables  dans  les  l’rocclTtoçs  & autres  vercmouicj 
publiques.  LA  COUR,  a mis  8c  mec  les  appellations  rcrpctflivcmenf  imcrjcii^ 
ce  donc  a efte  appclléau  néant  : Lmendam  > tlvoquanteo  tani  que  befoio  feroift 
le  principal  , 8c  y failint  droit,fanss  arrefterà  Jarcqudlc  des  Parties  de  MieheUr- 
> Ordonne  que  les  Avocatscj^çanc  actuellement  la  profcflion  prcccdcrom  aux 
Proccfljons  ôc  autres  Ceremonies  publiques,  les  Procureurs , Nocarres  & autres 
anciens  Marguilliers  comptables  idipcnscompcofcz.  Fait  en  Parlement  le  quinzic* 
me  j^sin  mil  Hx  cens  quatre*  vingt-huit.  Collationne.  Signd , D O N G O 1 S avec 
pars^phe. 

Le  a9.  Aoufl  H y avolc  eu  auHI  une  conteAatidn  entre  un  Avocat  & ua 
procureur  Marguilliers  à St.  Landryjilfut  jugé  qu'un  Avocat  quoique  noo* 
y vcauMarguillier  ciù , dévoie  précéder  le  Procureur  qui  eftoicclû  ficenfondion  au- 
paravant , 8c  qu’il  n’dloic  pas  libre  au  Procureur  de  quitter  (a  fuo^iou  dc  Mar- 
guillicr  pour  ftdirpcnfcr  de  fuivre  l'Avocat. 

Ce  qu’il  faut  remarquer  en  cet  endroit, edque  fi  Laurent  a cQc  mis  Marguillicr 

comptable,  c’cll  qu'il  l’avoitbien  voulujcar  il pouvoits’en dirpenfer.,  les  Avocats 
ne  pouvant cArequeMarguilliersd'honncur»  6:  ne  pouvant  cllre  mis  comptables 
s’ils  nclcvculcntfouffrir.  Voicy  latcncurdccct  Arreft.  v 
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ENtre  les  Cure  & Marguilliers  de  rHglKeParoiffiale  de  St.  Landry  en  la  Citéy 
Demandeurs  en  requdle  prefentée  ila  Courledix  huit  Juillet  1^76.  à ce  qu’il 
foie  dit  que  le  Défendeur  feroic  tenu  de  fe  conformer  aux  ufages  de  ladite  Paroiûe» 
^ ce  faifam  qu’il  fera  tenu  foulTrir  Maiftre  Pierre  Efméry  Avocat  en  la  Cour  le 
précéder,  & avoir  fur  luy  laprcfeaocedans  toutes  les  fondions  de  Marguilliers  de 
ladite  Paroide , à prcndcelaprcmiereplacecnl’œuvrc,&  pourle  trouble  de  fcao- 
dale  qu’ila  cauféparlaoouveautéqu’ila  vouluincroduire  & fa  rhauvaifo  contefta* 
tioD  I qu’il  fera condamnéaux dommages  & ioiereftsde  la  Fabrique  & aux  dépens 
d’une  part)  fie  Maidre  Clcmeot  Gabia  Defeombes  Procureur  en  la  Cour  MarguiL 
Jierencharge  de  ladite  ParoilTciDcfondeurd’autre  part:  fieentre  ledit  Defeombes 
Demandeur  en  requede,  aufli  prefcntéeeola  Cour  le  vingt  dudit  mois,  é ce  que 
lArrcAqui  interviendra  fur  la  IVcquefte  des  Curez  fie  Marguilliers  foit  déclaré 
commun  avec  ledit  Efmery.  Cefaifant  fans  avoir  egard  à ladite  Requelle  de  la- 
quelle Icfdits  Curez  fie  anciens  Marguilliers  (cront  déboutez, qu’il  foie  maintenu  en  fa 
place  de  fécond,  fie  le  Defendeur  tenu  de  venir  occuper  la  troifi^me  place  de  Mar- 
guUlicr,  fie  pour  Ton  emreprife  le  condamner  aux  dépens  d'une  part  t fie  ledit  Maî- 
tre Pierre  Ei'mcry  Avocat  en  ladite  Cour  Marguiliicr  de  ladite  Eglifeélii  en  la  pre» 
fente  année.  Défendeur  d’autre  $ ée  encore  entre  Maiflre  François  BaRonneau 
Ad'elTeur  fie  premier  Elu  en  rElefilioo  de  Paris  , Jullien  Jouault  , fie  JerAmeMi* 
rebault  Commis  au  Greffe  Je  la  Cour  anciens  Marguillicrsdc  ladite  ParoilTe,  De- 
mandeurs en  requefle  du  trente- un  dudit  mois  de  Juillet  cequ’ils  fufTcot  reçûs 
parties  intervenantes  en  l’indance,  fie  donner  aéledc  ce  qu'ils  dcfavoüenc  les  pré- 
tendus AfiFes  fie  Requefles  fie  tous  Procureurs  qui  l’ont  figné  , fie  en  confcquence 
qu’ils  feront  mis  hors  de  caufe  avec  dépens  d'une  part  3 fie  lefdits  Curez  anciens 
Marguilliers,  fie  Defeombes  Défendeursd'autre  > fie  encore  entre  ledit  Defeombes 
Demandeur  en  rcqueflé  prefentée  à ladite  Cour  les  vingt- üx  des  prefeos  mois 
d’AouR  fie  an , à ce  qu’en  cas  que  la  Cour  hR  la  moindre  'diRîcuIié  de  le  maintenir 
en  fa  pofTcilîon,  rang  fie  place  d’ancien  Marguillier  3 ordonner  attendu  qu’il  n’y  a 
que  fept  années  qu’il  y atrois  Marguilliers  dans  ladite  ParoilTe  par  une  nouveauté 
du  Curé»qu’il  demeurera  déchargé  de  ladite  charge  de  Marguiliicr,  d’une  part  \ 
&]qrditsCuré  fie  anciens  Marguilliers,  fie  ledit  Efmery,  Défendeurd’autre. Après 
que  Ravicrcs  pour  les  Curé  &r  anciens  Marguilliers  , Vauthicr  pour  Defeombes, 
ilally  pour  ledit  Efmery  , Bataillon  pour  BatconneauontcRéoüit.eofemble  Talon 
pour  le  Procureur  General  du  Roy.  LA  C O U R,  fans  s’arrefter  i la  RequeRe 
prefentée  par  Battonne^u  fie  Confors  le  trente- un  Juillet  dernier^  faifioc  droit  fur 
Jes  autres  RequeRes  rcfpeâiivcsi  Ordonoeque  fuivanc  le  refultac  desanciens  Mar- 
guilliers de  Saint  Landry  qui  demeurera  homologue  , fie  Tufage  pratiqué  en  ladite 
ParoilTe , ledit  Efmery  élû  oenouveau  Marguiliicr  en  ladite  Paroide précédera  ledic 
Defeombes  , fie  déboute  ledit  Defeombes  defaRcqucRcdu  vingt- Rx  AouR  léyé. 
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fl  mieux  il  n’aime  faire  prcfcnt  à la  fabrique  de  Ia  fommedequatrcccnt  livres  jquoy 

faifmr  demeurera  décharge  de  la  fondiondcMarguillicr»  ce  qu’il  fera  tenu  d’op  1 6 89. 

ter  dans  huitaine.  5c  d exécuter  huitaine  apres , autrement  d échu  en  vertu  du 

prefent  Arreft.ôc  fera  tenu  d’exercer  les  foneftions  de  Marguiilier  en  la  maniéré 

ordinaire}  & cncasque  ledit  Deilombcs  lîil  lopiion  de  donner  ladite  fomme  de 

quatreccot  livrcspar  prefent  à i'EgÜfc  i Seront  les  autres  MarguilUers  aiTcmblez 

pourdeliberers’il  convient  mettre  un  autre  Marguillierenfa  place  en  laprdcnie 

année  > ou  it  les  Marguilliers  feront  réduits  au  nombre  de  deux^ôc  ce  qui  (èra  par 

eux  arrcllé  à la  pluralité  des  voix  exécuté  nonobllanc  oppoficion  ou  appellation  * 

quelconques  ,tous  dépens  compenfez.  Fait  en  Parlement  le  vingt- neuf  ÂouA  mil 

iix  cemloixancC'fcize.  Signé,  par  collation  , J A C QU  ES, 


CHAPITRE  XV. 

Lr  ConcorJat  pa[fê  entre  le  Pape  Leon  X,  q)  UR<y  PfMçots  Premier  ^doit  gyoif 
foa  execmxon  dans  le  Comté  tt Artois, 

E»  confequeme  de\eU , l' Oni'verfi té  de  Paris  â droit  ^ pofejjiott  de  nommer  fet 
Cradttez,ff*r  l'EyeJcbé  dt Arras, 

Le  30.  Juin  ié88.  cette  qvicftion  fut  jugée , &la  conicftaiion  d’entre  les  Parties  ' 
confifloie  à Içavoir  fi  l'Univerfité  de  Paris  a droit  de  nommer  fes  Graduez  fur 
rEvefehe  d' Arras } en  execution  de  la  Pragmatique  Sanclion  ÔC  du  Concordat  paUé 
.encre  le  Pape  Leon  X.  £c  le  Roy  François  Premier } 6c  ce  qui  avoit  donné  lieu  au 
procès  cftoit  que  Matftre  Jean>  BaptiRc  de  Picnne  Maiftre  es  Arts  en  l'Univcrfiié  de 
Paris  avoit  edé  nomme  Gradué  fur  TEvofehé  d’Arras  le  15  Dccemb.  1682. il  avoit  faic 
inftnuer  fes  Grades  &:  donné  copies  de  fes  capacitezàMonfieur  l'.Evefque  d’Arras 
'le  vingt  trois  desmcfmcs  moi$&:  an  : Ledix-feptMars  1683.  ilavoic  fait  réionnucr 
fes  Grades  aVeefon  nom  5c  furnom,  conformement  à la  difpofuion  du  Concordat  au 
paragraphe  ifneAn/urtC^tj'i  oblige  les  Graduez  derciofinucr  leurs  Grades  tous  les  ans 
au  temps  du  Carefme  : Au  motsd’AouRdela  mcfme  année  MaiRre  Lambert  Fran» 
cois  Vuery  dernier  paiftblc  pofl'dTcur  delà  Prebendedom  il  s’agidToiteftoit  dccedc: 

Te  vingt- un  du  mcfme  mois  le  (leur  de  Picnne  en  avoit  requis  les  Proviûons en  vertu 
de  les  Grades } Munfieur  i'Evcfqued  Arras  fil  répon(c  que  le  fieur  de  Picnne  n’a- 
voit'qu’à  mettre  copie  de  fosgrades  5C  capacicez  dans  les  mains  de  foo  S’ècreiairc>  le 
lendemain  vingt  deux  Avrd  de  Picnne  réitéra  la  rcquifîtion  5c  adjoufla  que  cette 
Pfcbcndcluycftoit  duc,  foit  en  vertu  du  Concordai , foie  en  venu  delà  Pragmati- 
que fancbionjMonfieur  l’£vcG:]ue  d’Arras  ne  voulut  faire  aucunes  réponlcs  à la  re- 
quifitiondu  fjcurdc  Picnnej  6c  Icquacor^c  Juin  1685.  Monficur  l’Evcfquc  d’Arras 
pourvût  dcccrtcPrcbcndcHcnrydc  Mouchy  de  Vuilmes  qui  n’cfioii  poidt  Gra- 
duée Ledix-huit  Juillet  énfuivant,de  Picnne  fc  pourvût  devant  Monneur  l’Ar-  ’ 
chcvefqne  de  Cambray  Métropolitain , qui  ordonna  que  cette  Requefle  lcroit  com- 
muniqucc  à Monficur  l’Evelquc  d’Arras  , lequel  par  des  deffenfes  du  vingt  neuf 
OclobrefoutintqucIesGraduez n’avoient  pointlieu  dansfon  Diocefe?  De  Picnne 
par  fes  répliques  du  vingt  deux  Novembre  articula  la  poUelTioo  contraire,  5c 
Monficur  l'Evcfquc  d’Arras  Payant  poficivtmenc  déniée,  Monficur  I A rehevef- 
quede  Cambray  décerna  fon  Ordonnance  le  deux  Mars  i684.par  laquelle  il  ordon- 
na que  ledit  Picnne  feroit  preuve  de  cette  poficflion  , 5c  Monficur  l’Evcfquc  d’Ar- 
ras  au  contraire,  ce  que  de  Tienne  fit  par  un  procès  verbal  de  compulfoire  des  Re- 
giflrcs  de  TEvefchéd'ArrasIc  vingt  DeufMarsenfuivanc . en  conlequence  dequoy 
intervint  Sentence  le  dix*  neuf  Juillet  1684.  qui  adjugea  les  conclufions  à de 
Picnne,  5c  en  execution  Monficur  1 Archevcfquc  de  Cambray  donna  fes  Provi- 
fions  le  quinze  Aoull  HJ84.  le  vingt  un  Aoullde  Picnne  prit  polTclIionJe  Chapitre 
luy  rcponditquc  lcrtcirclloit.rempIyde  la  perfonne  de  Vuilmes  j le  vingt  fix  da  “ 
même  mois  de  Tienne  forma  fa  complainte  au  ChaAelet  contre  de  Vuifm.es, en  vertu 
de  fon  privilège  d’EcoÜcr  juré}  mais  de  Vuifmcs  ayant  demande  fon  renvoy  au 
Saiiliaged’AmicnscommcCurcduDioccre,  Scetifuiceau  Confeil  d’Artois,  il  fut 
ordonné  par  Sentence  du  fept  Décembre  1684.  que  les  Parties  procedcroicni  au 
Châtelet , doue  de  Vuifmcs  ayant  interjetié  appel  au  Parlement , TUnivcrfiic  de 
Paris  donna  fa  RequeAed’incerremion  comme  la  partie  principale  5c  la  plus  imc* 
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^ fcilcc.rur  laquelle  par  Arreddu  vinge-uo  Marsi6?<.il  fut  ordonné  que  les  Paf- 
* ” ® tics  viendroicnc  plaider  avec  les  Gens  du  Roy  fur  le  ronds  des  conteilarions , parce 
x^tic  rUniverfite  de  Paris  fuivanc  Tes  privilèges  ne  peut  plaider  ailleurs  qu'en  la 
Grand’Chambre  du  Parlement.  Monficur  rEvdqued’Àrrasavant  donné  fcsMc» 
moires  au  Confciidans  IcfqucUil  difoit  qu'il  s'agi  (Toit  d’établir  un  nouvel  ufage  dans 
le  Comté  d’Aru  is,  le  Roy  voulut  cftrc  informe  docette  conteRation  , & par  ArccR 
du  dix  huit  Mars  :68^.  l’inflancc  fut  évoquée  au  Confcil  j rUnivcrfité  s’eft  fervy 
de  trois  Moyens  pour  établir  (on  droit  & fa  poircilion  fur  TE  vc(ché  d’Arras, 

Le  premier , cil  que  la  Pragmatique  Sanélion  & le  Concordat  om  elle  exécutez 
danscct  Evcfçhc  * comme  dans  tous  les  autres  du  Royaume,  ' . 

Le  fécond , que  Icsufages  de  France  &:  la  drfpofition  i foit  de  Ia  Pragmatique,  foie 
du  Concordat  ont  cfté  confervez  dans  le  Comte  d Artois  par  tous  les  Trai1e7.de 
Paix,  &:  par  le  conrcntcmcnt  unanimede  tous  les  Ordresdel’Artois,  nonobllam  la 
TranflationdeSouverainetédans  ia  Maifun  d'Autriche, 

Le  troilicme  Moyen  ,eRquequandmclmc  l' E vefehe d’Arras  n’a tiroii  point  con- 
ferve  les  otages  de  France  fous  la  domination  de  la  Mai!on  d’Autriche  &que  U Pra* 
gmaiique  & le  Concordat  n’y  auroient  point  elle  exccutcz}  Les  ulagcs  de  France  & lo 
droit  de  rUnivcrfiiédc  Paris  ne  lailferoieot  pas  d’y  avoir  lieu  du  jour  que  ces  licnx 
qui  font  regis  fouscec  Hvefché  , ont  elle  réunis  fous  la  domination  de  la  Couronne 
de  France  . parce  qu'au  premier  cas  lesufagesdc  Prince  y auroient  lieu  en  vertu  du 
du  Droit  de  retour  , & du  Droit  de  pofilimmii  qui  auroic  remis  les  t hofes  dans  le 
prcmiercllat , 2c  qui  auroic  rendu  rcfpciflivcmcui  au  Royaume  de  France  2(  au 
Comté  d’Artois , Icsmcfmcs  droits  & Icsmcfmcs  ufages  qui  y a voient  licU  avant  la 
ccir»ondccc  Comté  faite  par  le  Roy  François  Premier  i l'Empereur  Charles  Qui  ne 
par  IcsTrairczdcMadrid  U de  Cambray  j 2Cau  fécond  cas  (‘on  ne  poorroitconû- 
dercr  lé  Comté  d’Artois  que  comme  une  nouvelle  partie  adjouRéc  à la  Couron. 
ne  de  France  .laquelle des  le  moment  de  fa  jonction  feroit  fulceptiblc  des  n.cfmes 
qualitcz , desmermes  droits,  Ce  des mefmes ufages , comme  le  reRe  du  Royaume. 

Pour  établir  le  premier  Moyen , on  difo’it  qu'il  falloit  confiderer  l’cRai  du  Comté 
d'Artois  dans  (a  première  fource  Ce  dans  fa  première  origine  { Qu’il  cR  conRant  que 
la  Flandre  Ccl'Artoisonc  fait  anciennement  avant  l'cmréc'des  Romains  aux  Gau> 
les,  Ce  depuis  fous  l'Empire  Ronsain,  Ce  fous  la  piemierc  Ce  féconde  race  de  nos 
Rois , partie  delà  Gaule  Belgique. Que  cePa'is  cRoic  anciconemcDctout  couvert 'de 
boisCe  s’appcUoit  pour  cela  delà  vient  qo'onenappciloii  les  Gou» 

verneurs  les  Grands  ForcRiers  de  Flandres  : Qu’en  l’an  843.  fc  fit  te  partage  célé- 
bré entre  Louis  p;:tit  fils  de  l’Empereur  Charlemagne  Ce  qui  fut  aulli  Empereur  » 
ce  Charles  le  Chauve  Ton  Frère  Roy  de  France , ils  cRoient  fils  de  Loiiis  le  Debon- 
naire,  mais  de  deux  Lits,  LnüiscRoitle  troifiéme  du  premier  Lie,  Ce  Charles  le 
Chauve  Fils  unique  du  fécond  Lie,  Ce  ce  partage  ne  fut. fait  qu’aprés  de  fanglanies 
Guerres  entre  les  Frères  du  prenver  Lit  Ce  Charles  le  Chauve  j mais  Louis  ayanc 
furvereufes  Frères  Ce  Icurayaoc  fuccede, il  fit  fon  Traite  avec  Charles  le  Chauve 
fon  Frere  3 Ce  en  mcfmc  temps  ce  partage  qui  fut  fait  à Strafbourg  Ce  drefle  par 
douze  Scigneursnommezde  part  ^d'autre,  à peu  prés  femblable  à ccluy  qui  fut 
fait  en  l'a/sncc  840.  trois  annecsauparavant  par  l'Empereur  Louis  le  Débonnaire 
leur  Pcrc , par  lequel  il  avoit  fcparc  l’Empire  Ce  l'avoit  donné  à Lothaire  fon  Fils 
aifnc,  d avec  le  Royaume  de  France  qu’il  avoit  ailigné  pour  partage  à Charles  le 
Chauve  .ccquicaufa  la  divifion  entre  les  Freres  apres  fa  more , Lothaire  Ce  fes 
Freresdu  premier  Litavant  mcRnc  02c  tenir  leur  Père  priionnier  de  fon  vivant , 
Ce  le  faire  enfermer  dans  le  Monade  rc  de  Saine  Medard  de  SoiÛons  : Par  ce  parta- 
ge la  rivière  de  l'Eîraut  fut  mife  pour bornedans  tout  (bn  coursentr’eux  » ce  qui 
le  trouva  au  delà  fut  gardé  par  Loiiis,  ce  qui  cR  au  deçà  par  Charles  le  Chauve 
Koy  de  France  } delà  vient  que  des  Paï$-bas , ce  qui  cR  au  delà  de  Lefcauc  a tou- 
jours relevé  Ce  relevé  encore  aujourd’huy  de  l’Empire,  Ce  cequicR  au  deçà  relève 
Ce  a toujours  cRé  Je  la  Souveraineté  de  France. 

Ainfi  le  Cambfclys , icHaÎDAuli  , le  Comte  de  Namur  ,1c  Brabant,  le  Comté 
d'AloRquicR  la  Capitale  de  la  Flandre  Impériale , ontioû jours  cRé  tenus  comme 
Païs  de  i Empire  , ainfi  que  1a  Gucldre  , la  Hollande , la  Zélande,  & IcsauircsFa'is 
qui  compolcm  à prtTém  les  Provinces  unics<mais  l’Artois,  le  Tou  rnefys,&  la  Min- 
dre  qui  (ont  du  coRcdc  deçà  Ce  qui  font  bordées  de  Flicaut  jufqu’à  (on  embou- 
chureen  ia  Merde ZeLtndconiioujours  reconnu  les  Rois  de  France  pour  Souve- 
rains jufv]u’au  Traitc\lc  Madrid  en  que  le  Rov  François  Premier  en  céda  la 
Souveraineté  à l'Empereur  Charlc'.  Quint  i Et  nonobRan^  que  les  Païs  tant  deçà 
que  delà  FEicaut  appariinlTcnt  à un  mcfmc  Prince,  ils  ont  ccaamoimtoûjoursefté 
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de  part  & d'autre  efloientreputez  Aubams»  & nous  envoyons  la  raifon  en  l'article 
ti.  & 117.  delà  Coutume,& dans  les  Chartres  du  Comté  de  Haynaulr,  reformées 


le  neuvième  Décembre  parrArchiduebefle Claire Eugene  Ifabcllci  ccc  ani-  f 

<rlc  marque  cette  raifon  en  CCS  termes,  terres  de  delà  ^àe  â<ca  l'Efeaut  de  tanaendes 
C^rr/,qui  veut  dire  partage  entre  l’Empire  & la  France, 

Ainfi ,qu’U  ne  faut  pass'étonnerapréscela  (lies  Ufagesde  Pranciî  ont  toujonrï 
eftéobrervez  en  cePaïs  :car  l'Hiftoire  nous  apprend  quen  l’année  850.  huit  ans 
«prés  ce  partage  lemcfmc  Roy  Charles  le  Chauve  érigea  ces  Païs  en  un  fcul  Comté, 

& en  invedit  Baudouin  furnommé  Bras  de  fer  Ton  Gendre,  après  la  réconciliation 
^ui  fut  faite  par  l’entremilèdu  Pape  Nicolas . & la  réhabilitation  de  fondit  mariige 
aveejudith  fille  de  ce  Roi. qu'il  avoit  enlevée  & épouféefa^s  leconfeotementdu  Roi 
fon  Pere  , a prés  la  mort  d'EuRache  Roy  d’Angleterre,  fous  la  referve  de  la  Souve^ 
raineié&dela  foy  & hommage  à la  Couronne  de  France;  Et  ce  Comté  ainfi  corn* 

rafé de  l'Artois  5cde  la  FlandrecRdcmeuré  à fa  PoRerité  jufques  i Philippes  de 
ri(è  furnommé  le  Grand  , I quel  ne  fe  voyant  point  d’eofans  démembra  l’Artois 
de  la  Flandre  , & ledonna  en  l'année  1180.  en  faveurde  mariage  à Philippes  , de« 
puis  Roy  de  France , furnommé  AuguRc  Fils  de  Loiiis  VII.  Roy  de  France  qu’il 
avoit  tenu  fur  les  Fonds  de  Baptême , & d’Ifabclle  fa- Nièce  fille  de  Baudouin  IV. 

Comte  de  Haynabit  &deNamor,  & de  Margueritte  de  Flandre  fa  Soeur.  Louis 
VIII.  Roy  de  France  filsdePhilippes  AuguRc , donna  le  mcfmc  Païsd’Ariois  par 
fon  TcRament  de  i’an  pour  apanage  à Robert  fon  fécond  Fils,  qui  fut  pour 
cela  nommé  Comted'Atcois  ) & ce  qu’il  y ade  curieuxà  remarquer(urc<iredoDa> 
tton , cR  que  ce  fut  ce  merme  Roy  qui  introduifit  le  premier  la  Loy  de  l'apanage  avec 
la  claufe  de  reverfion  àla  Couronne  au  deffauc  de  la  ligne  direéie;  Caraupara« 
vanc  i’oo  faifoit  te  partageaux  Cadeisde  laMaifonRoyaTeenTcrrcSienPropric- 
té,à  lachargeleulcmenc  defoy  & hommage iUa  Couronne, & le  premier  apanage 
é condition  dereiourâ  la  CouroonecR  donné  par  le  mefme  Roy  en  l'année  t ai), 
deux  ans  auparavant  fon  TeRamenc  en  faveur  de  Philippes  de  France  Comte  de 
BoulogoelonFrere  } & parfooTeRamentdel’ao  laxf.  il  réglé  les  apanagesà  fes 
troisEnfans  puifncz , ainfi  qu'il  fe  voit  titre  5.  dePHiRoire  de  France  de  Duchefoe 
fol.514.qui  en  raporteles  propres terme$:Ce quieRiobfcrver,eRque  parce  TeRa* 
ment  l’on  nequalificl’Artoisque  de  terra  Atrehâtenfts , parce  que  par  le  démembre- 
ment qui  en  avoit  eRé  fait  du  Comté  de  Flandres  il  cRoit  devenu  un  fimple  Domai- 
ne fans  dignité  j mais  en  1 année  iz}6.  le  Roy  Saint  Loüis  Périgeaeo  Comté  Pairie  f 
Ce  fut  pour  cette  raifon querEmpereurCharles-Quinc  voulut  que  par  le  Traité 
de  Madrid  art  10  &11.  il  fuRfait  cefiion  expreRe  d^a  Pairie  de  l'Artois  en  faveur 
du  tnefmc  Robert  d’Artois  fon  Frere,  & de  fon  Màriagequi  fut  lors  célébré  à Com* 
piegncavec  U PrincelTc  Mahault  fille  du  Duede  Brabant  ? Etc'eRdece  Prineeque 
ce  Comte  d’Artois  a retenu  PEcufTon  pour  les  Armes  qui  cR  de  France  ancien, 
femc  de  Fleurs  de  LysauLambel  d'argent)  car  1a  rcduâion  aux  trois  FleursdeLys 
n'acRé  faite  dans  la  maifon  de  France  que  dutempsdu  Roy  Charles  Vi.  & cnl'ao 
]384»commc  Xzt^^onc  Stephatius  Porcatulms  Itb,  6.  de  Gaâico  Jmperte  , pag.  780. 
depiT,<ienres  Liiia  aurea  in  ternanonumero  (ir  in  colore  ^Lepbyreo  exprimuKtur.'Ei  au  dire  de 
BcnoiRGcmicnqoiafaiilHiRoirc  decc  Vii%ytota  Liliajidei  tfapientU  Militiit 
fmuUcrnm  \ 

Ce  Comté  eR  demeuré  entre  les  mains  des  Defeendans  de  ce  Robert  d’Arcots  A 
Ja  charge  du  Refioft  à la  Couronne  de  France , mais  encore  du  RelTorc  particulier 
au  Parlement  de  Paris  ) comme  il  eft  raporté  par  un  ancien  ArreR  du  troifiéme 
Mars  1301,  Les  Comrezd’Artoiso'oot  mefme  jamais  eû  aucuns  Officiers  particu- 
liers qui  y ayeot  rendu  lajuRiceenteurnom,eUeeRbii  adminiRréepar  les  Officiers 
Royaux , & ce  qui  cR  encore  elTcoticl  fur  ce  point , PArcois  n'a  jamais  eû  d-aucres 
Officiers  que  ceux  du  Bailliage  d’Amiens , donc  le  Bailly  avoit  fon  PrevoR  au  Bourg  * 
de  Bcauquefne  prés  Arras  pour  rendre  la  JuRice  aux  Jurez  de  l'Artois,  parce  que 
l'apanage  reprefentant  le  Domainede  la  Couronne,  il  nepeutavoir  d'autres  Offi- 
ciers quelesOfficiersduRoy,  outreque  la  Pairie  ayant  cefTé  parla  monde  Robere 
d’Artois  fécond  du  nom  qui  fut  tué  en  Pan  1301.  en  la  Bataille  de  Courtray  , Bc 
quieRoitfilsdu  mefme  Robert  premier  A panagiRe  & Comte  d’Artois  qui  fut  tué 
d'un  coup  de  Flèche  en  l'an  U48.  après  la  pri^  de  la  Ville  de  Damietteen  la  pre- 
mière Goeredu  Roy  Saint  Loüis  Ton  FrereenSyrie,  la  JuRice  eRoit  recombéeemre 
les  mains  des  Officiers  du  Roy  ceU  adurcjufqu'eoi498.que  le  Roy  Louis  XII. 
érigea  un  Siégé  royal  particulier  CA  U Ville  d'Arras  en  titre  de  Bailliage  fepaié  de 
i celuy  d’Amiens, 
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Une  circonftance  qui  eft  encore  à obrerver  , cft  que  dans  ce  premier  ciabliffe* 
ment  d'Âpanagc  Ton  n'avoit  point  encore  foogé  à faire  la  diltindion  entre  les 
mafles  les  fîllcs. 

Le  premier  Apanage  attribué  auxfculsmancsjà  rexclufion  des  Filles,  citant  de 
rannée  1314.  raportc  par  du  Tilletau  Chapitre  de  rinvemaire  des  A panages  qu’tl 
dauedu  vingt-neuf  Novembre  de  lamcfmcannce  du  Corme  de  Poitou»  donné  à 
cette  chargeexprefle  de  reiuurà  la  Couronne  en  défaut  d’hoiTsmaHes  parle  Roy 
Fhilippes  le  Del  k Philippes  de  France  Ton  fécond  Fils,  ce  qui  aedé  depuis  toujours 
obfèrvédans  laMaifon  de  France  :Dclà  vient  que  ce  Comté  a palTc  (i  fouvene  aux 
hiles»  fie  que  parrArredde  1 an  1309.  il  fur  adjugé  à Ma  hauH  H lie  de  Robert  Second 
Comicd'Artois  fécond  du  nom  ) il  fut  mcfmc  condamné  > comrhe  ay?nt  fupofé  un 
faux  aclc, par  lequel  la  rcprclêmation  dans  l'apanage  d'Artois  cfloit  établie  en  ligne 
dircûe  en  faveur  des  mallesà  l'excIuHon des  Biles»  car  la  Coutume  d’Artois  arti* 
clciS. de  mcfmcquc  celles  de  Boulogne  &:dc  Ponthicu  , donc  l’Artois  cDoii  antre- 
fois  un  arrière- Bef  excluent  toute  rcprcfencailon  mefme  en  ligne  dircélc , ce  qui  fai* 
fuitquc  ce  Robert  Neveudcla  ComteÜe  Mahaut  vculoit  s'aider  de  cet  a^e  pour 
exclure  fa  Tance,  car  il  oefongeoit  pasà  objeâer  l'avamage  de  l'apanage  en  faveur 
des  rnades  laquelle  eifoit  en  ce  temps  inconnue j £c  en  effet  ce  fut  ce  procès  qui 
donna  lieu  au  Roy  Philippes  le  Bel  de  régler  comme  il  âe  l’apanage  en  faveur 
des  rnades, quatre  annéesaprés  en  1314.. Ce  fut  paj  cette  raifon  que  le  Comté  pada 

f>ar  les  Biles  en  plufieurs  familles  » mefme  en  cellesde  F rance  par  le  ma  riage  de  Phi- 
ippes  le  Long  avec  Jeanne  de  Boui^ognc  Bile  d’Odon  Duc  de  Bourgogne»  & de 
la  ComccfTc  Mahaut , lequel  cRant  more  fans  enfans  rnades  ? Ce  Comte  ne  demeu- 
ra, pas  uni  à la  Couronne , mais  pafTaparle  Mariage  de  Jeanne  de  France  fa  Bile 
aifnécà  Odon  fécond  Duc  de  Bourgogne,  6c  delà  par  differens  degrezen  la  Maifon 
de  Flandre  » & puis  en  celle  de  Bourgogne  par  le  mariage  de  Philippes  de  France  die 
le  Hardy  premier  Duc  de  Bourgogne  de  la  féconde  branche  » & quatrième  Bis  du 
Koy  Jean  avec  Marguerite  de  Flandre  beritieredes  Comtez  de  Flandre  & d’Artois  ) 
maistoûjours  à lachargedu  Droit  de  rclTort  de  France,  te  de  la  première  loy  de 
l'apanage,  fuivam laquelle  il  n'y  avoitque  l’ufufruic  qui  rcBdoic  en  la  perfonne  de 
CCS  differens heritiers, la propricié  demeurant  toûjours  attachée  & inhercme  à la 
Couronne  de  France. 

En  l'année  1476.  Charles  furoommé  le  Hardy  dernier  Duc  de  Bonrgogne  fut 
tué  à la  Bataille  de  Nancy  qu'il  donna  contre  les  Suifles , il  laiffa  pour  Bile  unique 
Marie  de  Bourgogne  en  bas  àee»  LoüisXl.  Roy  de  France  fe  mie  en  pofleHion  du 
Duché  de  Bourgogne  & du  Comté  d'Artois,  qui  demeurèrent  unis  au  Royaume  en 
propriété  & en  ufufruic  jufqu  en  l'année  1499.  qu’il  fut  palTé  un  T raicc  entre  l'Em- 
pcreurMaximilicn  qui  avoic  époufe  Marie  de  Bourgogne  & Louis  XIL  Roy  de 
France  , par  lequel  lesinecrcllsdc  part  & d'autre  furent  difeutez  , & la  Bourgo- 
gne relia  à la  Couronne  de  France  tant  en  proprieré  que  fouveraineté , parce  que 
l’apanage  avoic  cflé  donne  à la  charge  de  rcvcrncn&  defaut  d'hoirs  maHessmais 
ceitc  claufc  ne  fe  rencontrant  pas  dans  l'apanage  de  l’Artois»  comme  il  a cflé  re- 
marqué cj-defTüSila  propriété  de  l’Artois  refia  à Philippes  Archiduc  d'AiiBriche 
BU  de  Maximilien  Empereur  & de  Marie  de  Bourgogne, à la  charged'co  fairç/oy 
& hommage,  comme  apanage  mouvant  es  plein  fief  de  la  Couronne  de  France.ee 
qu’il  Bc  en  perlonoedans  l’Abbaye  de  Saint  VuaR  d'Arras  de  bout  leAc  nue»  encre 
les  mains  de  Meflirc  Guy  de  Rochefort  Chancelier  de  Franeequi  efloic  aflisdansun 
fauteuil  & couvert , le  Procès  verbal  efl  raponc  dans  les  Regiflrcs  du  Parlcmcot 
de  Paris  en  dattedudixtéme  Juin  1499. 

Les  ebofes  demeurèrent  en  cet  ehat  jufqu’en  l’année  1526.  que  par  le  Traite 
<ie  Madrid,  article  9.  & 10.  Le  Roy  François  Premier  pour  avoir  liberté  de  fa  Per* 
fonne , cedaentre’auircs  chofes  la  Souveraineté  du  Comté  d’Artois  à l'Empereur 
Charles  Quint  ; & il  ne  faudroii  queccttccciTion  forcée,  extorquée  par  un  VafTat 
de  fon Seigneur , & fur  loutcontrcla  loy  inviolable  de  l’apanage  rcverfible  de  fa 
nature  au  Domaine  de  la  Couronne, nonobflant  tomes  les  convencionsdes  hommes , 
pour  faire connoiffre  que  l'Artois  a toujours  cflé  uu  ancien  Dcmaine  de  la  Cou- 
ronne fujec  à tous  les  droits  & ufagesdu  Royaume,  encrotelquels  la dirpofiiion  de  la 
pragmatique  £c  du  concordai  » failànt  unedes  plus  conBdcrabics  parties,  il  n’y  a nul 
doute  que  l’A  rtois  y ait  efté  fujet  » & par  coniêqucnt  que  i UniverBic  y aye  eu  foo 
droit  de  nomination  acquis  fur  les  BencBces  quien  dépendent. 

Mais  j>our  le  faire  connoiflre d’une  manière  plus  fcnfible»il  n’y  a qu’à  obfcrver 
que  le  Loocile  de  Baûe  aiPcmblc  en  l’aonce  1433  remédier  aux  abus  qui  cAoicnc 
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dins  l Eglife  ficunedifpofîiion  particulière  dans  lafeflioh  xî.  de aO.tttonihm la-  — ■ ■ 
quelle  le  tiers  des  Bénéfices  fut  adjugé  aux  Graduez  des  Univerntez  majeures,  à S8. 
commencer  par  le  premier  vacant  après  la  publication  du  Concile. 

Ce  quieiV  auffi  àobfervcr  ,eft  que  Hugues  de  Cahicu  Evêque  d’Arras  fut  de* 
pute  au  Concile  pour  le  Clergé  du  Comté  d'Artois  avec  Forriquerry  de  Plaiiance 
Archidiacred’Arras  îc  Aumônier  de  Philippes  le  Bon  Duc  de  Bourgogne,  lequel 
en  futéleu  Secrétaire}  & apres  la  mort  du  merme  Cabicu  fut  cicu  par  le  Chapitre 
Eveque  d’Arras  conformément  à la  difpontion  du  Concile  & de  la  Pragmati- 
que fanfkion  qui  en  avoir  reçu  en  France  lesdifpofuions  : Car  le  Roy  Charles  VII. 
fit  alTemblcrcn  la  Ville  de  Bou>ges  en  l'année  143S.  les  Dcputezde  tous  les  Ordres 
du  Royaume  , pour  examiner  fi  ce  qui  avoir  cllé  arrcAédans  le  Concile  de  Balle 
cftolt  utile  fie  pouvoir  eftre  facilement  exécuté  dans  le  K uyaume . fie  cette  alTcmblce 
en  reçu  les  principales  dirpofuions,  fie  cnir’autres  la  ccHion  ii.  du  titre  de  cvüatio^ 
rubui , concernant  le  tiers  des  Bénéfices  afFcâez  aux  Graduez  des  Univerlitcz,  fic 
le  Roy  Charles  V 1 1 rédigea  cet  arreftédes  Notables  de  Ton  Royaume  que  l’on  a de* 
puis  appelle  la  Praginaiiv^uelaniftion  endorme  d'Edit  ,qui  fut  veriEé  au  Paricmeoft 
le  treize  Juillet  1459.  fie  quifeirouve  regiftre  fie  publié  dans  les  Regidres  de  l’H- 
veché  & Chapitre  d’Arras  du  dixiéme  Janvier  1440,  lequel  Edit  a clié  renouveilé 
par  les  Déclarations  du  Roy  LoüisXlI.des  mois  de  Mars  i49S,fic  Juin  1^10  Depuis  ce 
temps  les  Graduezonc  eflé  poiirvûs  des  Beoeficesde  l’Evèché  d’Arras  , & noiam* 
ment  de  nombre  de  PrcbcndcsdcrEglifcCa^hcdralc  d'Arras  furies  collations  des 
Eveqoes , fie  quelques-unes  dcsArchcvêqucsdcCambrayqui  cftotcnt  leurs  Mé- 
tropolitains , lefqucllcs  Provifions  oniefl.-  produites  par  l'IInivcrilté, 

Il  fut  mcfme  remarqué  que  lorfquc  la  Gourde  Rome  üc  Tes  efforis  pour  abolie 
la  Pragmatique  fan^tion  . par  les  intrigues  de  Jean  Godefroy  Evêque  d’Arras  qui 
avoit  obtenu  du  Koy  Louis  XI.de  l’abandonner,  les  Eilats  alTcmblez  en  la  Ville 
de  Tours,  firent  leurs  remontrances  contraires  pour  demander  rcxcmpiion  dç  U 
mcfme  Pragmatiqueau  Roy  Charles  VllI.  en  l’année  1484.  qui  eftoit  la  première 
année  defon  Rcgnc,  & ces  remontrances  furent  {ignées  de  tous  les  Depuidz  des 
£{lats,eDcr’autres  de  Mefiire  Pierre  de  Ranchicourt  Evêque  d’Arras  qui  avoit  fuc- 
cedeaudit  Jean  Godefroy. 

En  effet  la  Pragmatique  fanékionfe  trouve  exécutée  dans  l'Evêché  d’Arrasjuf- 
qu’au  concordat , lequel  fut  fait  en  l’annce  1315.  entre  le  Pape  Leon  X.  fie  le  Roy. 

François  Premier,  par  lequel  la  mefme  difpofition  delà  Pragmatique  Sanâion  en 
faveur  des  Graduez  fût  confervée  , mcfme  d’une  manière  plus  avaniageufc,  aiafi 
que  le  remarque  le  Roy  François  Premier  dans  la  déclaration  des  motifs  qui  l y 
ont  obligé,  qu'il  a inférés  dans  la  préfacé  du  concordat  ? fie  il  fixa  le  tiers  des  Bénéfi- 
ces qui  leur  croient  adjugez  par  raport  au  tiers  de  l’année  dans-  les  moisd’Avril» 
juillet , Octobre  fie  iuivans,  pour  prévenir  les  comeflationsque  l’on  leiirfufcitoit: 

Car  pour  les  fruUrer  on  formoit  des  litiges  fimulez  aux  Bénéfices  precedemmens 
Tacans,  pour  faire  croire  que  le  iroifiéme  netomboitpasaux  Graduez  i Et  il  fe  trou- 
ve mefn  e que  pareilles  remontrances  furent  faites  (ur  cet  abus  dans  le  cahier  des 
Etats  de  Tou^s}  Et  dans  ledifcours  imprimé  de  Maître  Jean  de  Rcfy  Doêleur  en 
Théologie  Chanoine  de  Paris Deputedes  Etats. 

Le  concordat  fut  regitre  au  Parlcmentdc  Paris  le  it.  Mars  1517.  en  prcfence  du 
ficurdcIaTrcmoillc  Premier  Chambellan  de  Francccnvoyé  pour  ccc  effet , la  pu- 
blication eu  fut  faite  en  confcquence,  fie  fut  mis  fur  le  reply  des  Lettres  Patences 
ces  mots,/rf/4  publicata  , reyfirata  ex  ordinatione  ô" de pf^ecepto  domïninojiti  Repi^ 
reiterutii  vUibui  fjch  yin  prefentta  Domini  de  la  Tremolia  primi  Cambeüani  diïH  do~ 
mni'nodri  RepSiudhoc  pereumfpecUliter  mi£i  Parifiis  in  ParUmento  ix.  die  Martii 
anno  domini  1517. 

De  fone  que  comme  il  vient  d'etre  remarqué  que  l'Artois  avoit  etc  de  louc 
temps  fouslerelTorc  du  Parlement  de  Paris , il  ne  faut  point  douter  que  le  concor- 
dat D'yayc  été  executé  en  tout  Ton  entier,  fie  en  effet  il  fe  trouve  plufieurs  Provi- 
r>oDs  de  Graduez  del'Univerficé  de  Paris  jufqu’en  i^ix.  que  la  guerre  commença 
entre  les  deux  Couronnes  ? Et  il  ne  faut  pas  mefme  de  preuve  plus  efTeocielle  que 
le  concordat  a été  exécuté  dans  ce  Comté , que  les  T raicez  de  Madrid  fi£  de  Cam- 
bray , articles  6. 10.  fie  11.  par  iefquelsic  Roy  François  Premier  a cède  à l’Empereur 
Charles  Quint  ion  droit  de  nomination  fur  PE  vêché  d'Arras,  fi£  fur  les  Beneficef 
confitoriaux  de  l’Artois  quioeluyavoiem  jamais  appartenuque  parle  concordat» 
étant  contant  par  le.sRegitresdu  Chapitre  d'Arras  que  les  Evêoues  om  été  élûs 
par  le  Chapitre  depuis  Forciquerry  de  Plaifance  qui  fut  élô  en  l'année  1540»  Le 
Roy  ayant  nommé  depuis  le  coi^cordat  Philippes  Cardinal  de  Luxembourg , fic 
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I après  fa  eranflationà  r£yêc)ié  du  Mans  > Pierre  Ancodan  Cardinal  du  Titre  de 

8 8.  Saine Eufebe  .qui  cdant  deccdè  en  1513.  l'Evêché  demeura  vacant  à caufe  de  la 
guerre  qui cHoic  eoere  les  deux  Couronnes  jurqu'aprés  la  Paix  de  Madrid  , que 
rEmpercur  Charles  Quint  en  conlequencedela  ccHlon  qui  luy  avoir  cilé  faite  par 
)e  Roy  François  Premier,  y nomma  Eullache  de  Croüy  tîls  de  Henry  de  Croûy 
Comte  dcR.cxuxruo  defes  Generaux. 

Atnfî  rUniverfité  de  Paris  ne  peut  mieux  établir  le  fondement  de  Ton  droit  fur 
rEvêchèd'Arras  queparlajuftifîcation.quelesUrages  de  Francci  la  Pragmati- 
que fandion  « 8c  le  concordat  y ont  eRé  pleinement  exécutez. 

LefecondMoyent  pour  prouver  que  lesUfagesde  France  8c  la  difponcioQ,foic  de 
h Pragmatique  > foie  au  Concordat,  ont  cOéconfervezdans  le  Comté  d'Artois  > fc 
cire  des  Traitez  de  Paix  faits  entre  les  deux  Couronnes  î Par  celuy  de  Madrid  fait 
en  l'année le  Roy  François  Premier  avoic  cédé  purement  8c  fimpicment  le 
Comté  8c  les  autres  Domaines  defaCouronne^fans  faire  aucune  referve  ni  (lipula* 
fk>n  pour  les  droits  des  Habicans  du  Royaume  de  France  fur  le  Comté  d'Ar- 
tois » ni  mefme  en  llipuler  en  faveur  dn  Habitaos  du  Comté  Tes  anciens  Su- 
jets > mais  comme  cous  les  Ordres  du  Royaume  réclamèrent  contre  ce  Trai- 
té 8c  mefme  les  Habitans  du  Comté  d'Artois , il  y eut  un  nouveau  Traité  fait  en 
la  Villede  Cambray  par  l'entremife-de  Marguerite  d'Autriche  Tante  de  l Empe- 
reur  Charles  Quint  8c  dcLouifede  Savoyc  Merede  François  Premier , par  lequel 
article  5z.  il  fut  llipuléque  les  droits  8c  ufages,  privilèges,  éc  libertez  accordez  par 
)e  Roy  de  France  aux  Habitans  del'Artots  (croient  obiervez,  comme  ils  en  avoienc 
jouy  fous  la  domination  de  France,  8cque  les  Habitans  du  Royaume  de  France  coo- 
ferveroient  leurs  droiesdans  le  Comtéd'Artois,  comme  auparavant  le  Traité  de 
Aladrid,  lequel  article  fut  répété  mot  à mot  dans  tous  les  T raitczfubrequens  faits 
tntre  les  deux  Couronnes , celuy  de  Crefpy  Lanois  article  16 . de  Chafteau  en  Caïn- 
brefys, article  ^8cde  VervinaulTî  article  5. Cequt  cRdooc  une  première  preuveque 
les  droits  de  l'U ni  verfité  de  Paris  ont  efté  confervez  dans  le  Comté  d'Artois,  8c  ces  ar> 
ticles  des  Traitez  de  Faix  ont  tellement  edé  exécutez , que  les  Collateurs  8c  Pa- 
trons du  Comté  d'Artois  ont  jouï  enconfequencedetous  leursdroits,  prérogatives, 
8c  prééminences  dans  TUniverUté  de  Paris , merme  pendant  la  guerre. 

La  fécondé  preuve  de  ce  Moyen , eft  qoe  les  ERats  d'Artois  en  confêqocncc  de 
Iresmefmes  Traitczonc  obtenu  des  Lettres  Patentes  de  l'Empereur  Charles  Quint 
ietroifiéme  Mayi55x.  pat  lefquelles  ils  ont cRé  maintenus  dans  les  mermes  ufages 
êedaos l’execution  desdroits  , 8c  deslibertezde  l’Eglife  Gallicane,  comme  aupa- 
Tavam  le  Traité  de  Madrid  , 8c  comme  ils  avolent  accoutumé  dejouïrêc  u(êr  (ous 
la  domination  de  France  : Us  ont  toujours  fuivy  les  uHiges  8c  les  libertez  derEglife 
Gallicane , 8c  fe  font  maintenus  dans  l’exemption  de  tous  lesdroiis  8c  de  toutes  les 
Charges  aurquellet  les  Collateurs  des  autres  Pais  font  Sujetsenvers  la  Cour  de . 
Kome  j car  ils  ne  retrouvent  fujets  à aucune  alternalive , i aucun  mois  du  Pape, 
à aucune  coadmidton  , ni  aucun  mandai  de  Cour  de  Rome,  8c  ils  ne  doivent 
cette  exemption  8c  cette  liberté  qu'à  l'execution  perpétuelle  8c  conRante  des  UG- 
ges  de  France  8C  du  Concordat  du  Pape  LeonX.  8cdu  Roy  François  Premier  dans 
laquelle  ils  fe  font  confervez  8c  maintenus  avec  une  derniere  exacUtude. 

Uneiroifiéme  preuve  de  l’execution  des  UragesdeFraDcedans!'Artois,laqueIIe 
cR  particulière  à l'Univernté  de  Paris  iCondRe  non  reulcmcnc  en  ce  que  le  Clergé 
8c  cous  les  ERats  de  l'Artois  , mais  encore  les  Papes  8c  rC/Divcrfitc  de  Louvain  , 
mefme  ont  reconnu  l'exercice  de  Tes  droits,  8c  les  nominations  de  fes  Graduez  , 
depuis  mefme  que  la  Souveraineté  a paffé  dans  la Maifoo d'Autriche:  Cela  Ce  voit 
par  les  Bulles  d'InduIt obtenues  par  rUniverfiié  de  Louvain,  pour  nommerdeux 
Graduez  à chaque  Collateur  pendant  fa  vie,  8c  aux  Chapitres  8c  aux  Communaux 
tez  deux  Graduezen  dixans:  Danslcs  Bulles  qui  font  du  Pape  Clement  8c  Gré- 
goire XIII.  données  à Romeeo Novembre  1313.  8c  Novembre  1573. elles  fout  djc- 
tées  du  4.  8c  6,  aitte  caUndas  Decembris , 8c  reçues  8c  exécutées  dans  l’Artois  \ il  cR 
faitexpreflemcDt  mention  du  droit  de  rUniverdré  de  Paris  avec  mefme  unediRinc- 
tion  qui  fait  connoiRre  fa  Prérogative  8c  fon  privilège  pardedus  les  autres  Uoiver- 
fitez  5 car  il  cR  dit  que  les  Induits  auront  lieu,  entre  le  droit  ordinaire  desUniverfitex^ 
mefme  de  ceûe  de  Pans  ? 8c  dans  le  Recuëildes  privilèges  de  l'Univerdté  de  Louvain 
cnj'année  1594.  aprcsla  Bullede  Clement  VJ  I.  du  dxiéme  des  Calaudes  de  Dé- 
cembre i il  cR  remarqué  que  pour  donner  connoiRancc  de  leurs  ufages  dans  l’Ar- 
tois , proponi  deberent  concordata  inter  Leenem  deamum  (é*  Franoét , ftd  quia  in- 

venmntuT  apuddominmm  Petrum  Rebuffum  tbi  videreefi  J cela  marque  que  le  concordas 
faifoic  une  partiçcfleotiellcdQ  droit  deTArto»  I 8cquepourconooiRrc8c  (c  con- 
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duire  dans  P<x^cutiondc  l’Induit  de  Louvain , il  falloît  fc  régler  fuivant  Ic*Concor-  g g 
dit , encc  quin’.y  cftoit  pas  dérogé  par  cet  induit  particulier.  . . 

Et  en  l’année  1640.  lorfquc  les  Generaux  de  l’Arméedu  di..lFunt  Roy  Louis  XI II. 
accordèrent  par  un  des  articles  de  la  capitulation  qui  fut  faite  le  deuxieme  AouR 
de  la  mcfme  année  lors  de  ta  reduélion  de  la  Ville  & Cité  d’ A rras , que  l’Eve  que,  le 
Chapitre , A:  les  autr^osCoilatcurs  de  l’Artois  jouïroient  dcsmc{incs  franchifes,  li> 
bericz  Ac  immuoitez  dont  ilsavoicnt  joui  fous ladotnioaiiond’Elpagoe,  cesGenc- 
ra»ix  n’ont  fait  autre  chofe  que  de  rendre  au  Comté  d’Artois  I execution  du  Drois 
Commun  idcs'Ufagcs  & des  libcrtczdc  l’Eglife  Gallicane  jdc  forte  que  ce  qui  cRoie 
privilège  fous  la  domination  d'Efpaenc  elt  devenu  le  droit  commun  de  l’Artois, 
pinfi  que  de  tout  le  Royaume  j en  effet  lorfquc  les  ERatsde  l’Arfois  prcfcnicrcm  en 
]'an;^cci66i.  leur  cahier  à Sa  MajcRc  , dans  lequel  ils  avaient  jnferc  un  article 
pour  la  dirpoHcion  des  Bénéfices  i l’Elcélion  des  Prclatures , des  Abbez  , A:  des 
Prieurs  R gulicrs , Sa  Majefte  pleinement  informée  de  l’cxccuiion  du  concordat 
dans  l’Artois,  & desufages,  & des  libcrtczdc  PFglife  Gallicane,  dans  lefqucls  ces 
Peules s’cRoiem  maintenus mefme  pendant  ladomioationd’Efpagne, marqua  par 
la  rcponfcqu'il  enferoit  ufc  conformement  au  concordat  du  Pape  Leon  X.  fi:  dis 
Rôy  François  Premier. 

pour  la  preuve  dutroifiéme  Moyen  qui  confiRe  en  deux  parties  i La  première  f 
que  le  Comté  d'Artois  ayant  toujours  fait  partie  du  Domaine  delà  Couronne  juf> 
qu’au  T raité  de  Madrid  qu’il  en  fut  feparc  ,cRant  réuni  de  nouveau  au  Royaume, 
foie  parla  reJoéUondle  la  Villed’Arras  en  l'année  1640*  foi:  par  la  cefijon  qui  en 
acRc  faite  par  IcTraiié  des  Pirenées  en  l’anncc  i«^9.  l’on  ne  pouroic  conhdcrcr 
ce  CofUiC  que  comme  un  captif  & une  perfonne  de  guerre  ',  qui-  dans  le  momenc 
qu’il  tombcentrcles  mains  des  Ennemis,  &:  peodantqu’il  reRc  en  leur  puiffance  cR 
de  poiüllé  de  cous  Tes  droits  ,;#/  evitatis  ^ bonaarnittit^  lors  qu’il  a recouvré 
fa  liberté  yprffltmmia  revfrfusprijftnnm  jus  rendit  i\\c(k  cenfé  n’avoir  jamais  palTé  en 
des  main^cRrangercs , & avoircoû jours  conferverufage  6:  la  poRcfiion  de  Tes  an- 
ciens dtohsretroireJitur  in  civitutc  furflequi  Ab  hojhbus  adu  ^it.le^e  tb.ff,  dcc.tptivis  tjl* 
fQpUnùnio^^  de  redempiis  ub  h^fhbus  > Alnfi  le  Comté  d’Artois  ayant  paffé  par  Iq 
droit  de  la  guerre  entre  les  maints  de  PEmpereur  Charles  Quint  ficdelcsSucccReurs 
& cRant  retourne  entre  nos  mains  par  le  mefme  Ibrt  des  armes , quand  il  o’auroic 
pas  confervé  au  milieu  delà  captivité,res  mefmes  droits  & Tes  melmesufages,  il  lésa 
recouvert  de  plain  droit  dés  le  moment  de  Ion  retour  à la  Couroane  de  E rance /«rc 
comme  s’il  n’cRoit  jamais  tombé  danscc  malheur. 

LadiRinéliondc  ce  droit  en  la  Loy  19. marque  qu’il  cRétably  oonfcolemeot 
pourlcsdroitsdes  Particuliers,  mais  encore  pour  les  droits  & les  ofsges  publies. 

ef})us  amiffa  tei  rteipienda  abextTiineo  ^ in  fiatum  pri^inum  rciiituend^ 
iKiernosAcliberoSf  popuUs  re^efifue  yinonbus  ^leÿhns  C9nfhtutkm,  NAtn  quod  bello  amifi-- 
7KUS , Aul  cttAm  cttYA  biüttm  , hoc  fi  rurfus  recipidntus , dicimur  pcfilxminia  recîpere  , tdque 
Tuittrali  A^quitASeintrodui^umefi ,ut  quiper  tnjuriam abextraneu dctinebatur,is  ubi  injine$ 
fu»s  redUfset pri/hnam  jus  ft/um  teciperet. 

Ainfi  quand  les  Loix  eRrangeres  foUs  lefquelles  ce  Comté  a oRé  réduit , lay 
•uroicm  oRc  la  liberté  d'exercer  (es  droits  fie  Tes  ufages , le  moment  auquel  il  cR  re* 
venu  entre  les  mains  de  la  France, cR  une  ci^tceJfpi^Jilimlbiittnsy  qui  hjy  fait  recou- 
vrer fim  ancienne  liberté  3 il  faut  oublier  tout  ce  temps  pendant  lequel  la  Ville  dAr» 
ras  a cRc  retenue  en  des  mains  étrangères  3 il  faut-effacer  ces  Coutumes  contraires 
à la  liberté  françoif:  3 ilcR  jufiedclafaire  jouir  de  nos  droits  fie  de  nos  privilèges  9 
fie  de  U rcndrcaufii  Françoifcquelc  rcRedo  Royaume. 

£q  cff.t  nous  avons  une  preuve  cffcmielle  que  le  Comté  d’Artois  cR  rentré  dans 
tousics  ancicnsdroiis  fi:  ufagesen  vertu  dece  droit  derctour  , par  la  Declaratioa 
du  défunt  Roy  LoüisXilI.  d’heureufe  mémoire  du  15,  Février  1^41.  qui  ordonne 
qjclesappcllaiionsdu  Comte  d'Artois  rclTorciront  au  parlement  de  Paris  comme 
auparavant  le  Traitede  Madridi  dans  les  motifs  de  cette  Déclaration  Sa  MajeRé 
s’explique  en  ces  termes  ^ ayant  conpderi  qae  le  Comu  d' yinotix  ejïi  de  Cvute  ancienneté 
dépendant  de  noflre  Couronne , mefme  du  reffort  de  nofire  Cour  de  Parlement  de  Paris  $ 
noms  avons  efiimi  qu'il  ferait  avantageux  -d  ncfdits  Sujets , ^ de  U dignité  de  no^re 
Royale  jujhee  ^ de  les  faire  reff/riir  en  cas  d'appel  en  nefheiite  Cour  , comme  efiant 
Tctouj'.jet^  en  leur  premier  ^ anc.en  ejlàt  par  leur  reduchon  en  nofire  obeiffance^ 

11  ne  (e  peut  rien  déplus  précis  que  cette  Déclaration  pour  prouve^  que  les  ulages 
de  France  quand  ils  auroiemcRécReincs  fi:  auroienteeué  d'avoir  lieu  dans  le  Comté 
d'Artois  fousla  domination  d’Efpagae,  ont  recommencé  d’avoir  leur  execution, 
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jure  po/iltfninii , & pour  le  droit  de  retour  a la  Couronne  comme  au  para  vant  le  T rai- 
I $ 8 c^de  Madrid,  par  lequel  ce  Coiméavoic  cftéi'cparc  du  rededn  Hoyaume. 

La  fécondé  partie  ou  divifion  du  troifiéme  Moyen  » conGllc  en  l'cdet  de  ['union 
du  Comicd'Arcois  à la  Couronne  de  France  par  la  redodion  des  Vilic^  Ibus  l'o- 
beïGTancc  delà  France,  ou  parles  ce  (lions  qui  ont  elle  faiteapar  les  Traitea  de  paix: 
Cetteunion  fait  quequand  mefmc  les  ufages  de  France  n'aurojent  jamais  cHc  exé- 
cutez dans  le  Corme  d'Artois,  &C  quand  mefmece  Comte  nauroic  jamais  fait  partie 
de  l'ancieo  Domaine  de  la  Couronne  , dés  le  moment  que  par  la  rcduflion  de  la 
Ville  d’Arras  , & des  autres  Villes  8c  lieux  qui  compolcot  ce  Comté,  fous  les  Ar- 
mes Triomphantes  du  R.OV  Louis  Xlll.degloricurc  mémoire  8c du  Roy  à prdcnc 
régnant  toujours  âuguftc,  8c  parles  ccflloosquiluy  ont  elle  faites  delà  propriccede 
ce  Comte  par  les  T raitez  des  Pirenées,  d'Âix  la  Chapelle,  8c  de  Nimegue?  Des 
cecindant  ce  Comté  ayant  efléunt  au  Corps  de  la  Monarchie,  il  a eAc  lufceptiblc 
de  tous  les  droits  8:  ufages  du  Royaume,  8cc(fcenfé  avoir  rejetté  tout  ce  qui  leur 

f>ouvoic  cRrcconiraire,  parpe  qu’ileft devenu  tout  françois  & qu  il  a ;^cquis  toutes 
esqualkez  8c  toutes  les  proprieiez  eirentiellcs  dnqt  les  autres  Provinces  du  Royau- 
me loDC  revenues  iCtr  il  en  e(l  de  mermedans  le  Gouvernement  civil  8c  politique 
comme  dans  le  cours  de  la  nature  , quand  pluficurs  chofesdivifées  8c  feparées  Tune 
de  l’autre  s'onilTcnt  eolemble  pour  nocompofer  plus  qu’un  mefnic  corps , ils  per-- 
dent  tous  leur  première  qualité  8c  leurs  anciens  attributs  pour  fuivre  8c  fè  tcvcC~ 
lir  de  celles  du  corps  qu’elles  vont  compofer  : Et  comme  le  cœur  dans  le  corps  hu- 
main eft  eduy  quidonne  le  cours  8c  la  règle  à cous  les  mouvemens  des  autres  Par- 
ties jdcmefinc  les  ufages  obfcrvez  dans  le  cœur  d’un  Royaume  deviennent  com- 
muns aux  Provinces  qui  s'y  lient  8c  y font  annexées  , parce  que  c'dl  delà  quetous 
les  membres  inferieurs  tirent  leur  force,  leur  règle  8c  leur  mouvement. 

Que  fl  ces  ufages  ne  font  pas  établis  par  Icfeul  confeotement  des  Peuples  mais  par 
des  Loix  inviolables  qui  leur  ont  eflé  données  par  lePriocc  qui  les  gouverne,  pour 
lors  il  n'y  a point  de  doute  que  les  Provinces  nouveliemeni  conquiies  & adjouiccs  i 
l’Empire  ne  devieqnentfujcttes  comme  les  autres  qui  font  partie  defon  ancien  Do- 
maine;car  en  droit  nous  n'avoos  pas  déréglé  plus  certaine  ïnwnnm  coaluerunt 

tjufdem  oirmtno  funtcondstionis  .^£i  comme  nous  n’avons  point  au  (S  de  moyens  d’acque- 
rir  plus  légitimés 8c  plus  naturels  que  l'union  8c  laconjonélion  des  chofes  lesunesaux 
autres , comme  fi  par  exemple  par  une  fucceflion  iofeoüble  de  la  nature ^u  par 
un  mouvement  impétueux  d’un  Heuve.quclquc  portion  de  terre  du  voiHoagefeiblc 
appliquée , jointe  8c  unie  à mon  fond,  dés  ce  moment  j'en  deviens  proprietaire  adn~ 
vionis  jure , 8c  ce  fond  adjouicau  mien  eR  fu  jet  aux  charges  8c  à toutes  Icx conditions 
aurqucllosmon  fond  cRoit  fujet:  Il  en  cR  clc  mefmc  dans  le  Droit  Canon  comme 
dans  le  Droit  Civil , quand  deux  QcneHccsioot  joints  8:  unis  enfembic,  le  Bénéfice 
• du  moindre  revenu  accroiR à cckiy  qui  cR  le  pins  fort  Sc  leplps  confiderable,  8c  de- 
vient fufceptible  des mefmes droits  8c des mcfmes ufages;  carccRun mefme  prioci- 
pedans  la  nature  que  dans  les  Arcs,  quequand  une  chofccR  compofée  de  pluficurs 
parties,  ccqui  cR  le  plus  fort  Sc  le  plus  noble  .attire  à foy  8c  foumec  à Tes  loix  ce  qui 
cR  le  moins  noble  8c  le  moins  confiderable  , femblable  à uqe  petite  maû'c  d'argent 
qui  (c  confond  dans  lecreufci  avec  une  grc  (Te  malTc  d'or  , elle  perd  Ton  nom  8c  fa 
qualité  > 8c  ne  failant  plust^u'un  corps  avec  ror,^«r;  nomen , dit  leJurifcoo/uUe,  é" 
Jplcnderem  confequitur. 

Joannes  d’Aimadc  Bayonneen  fon  Commentaire  fur  1a  Préfacé  du  Concordat 
furies  motiyfrjiieorara  iS^x.faic  ta  mefme  qucRion  que  celle  qui  fe  prdeme  , pour 
fçavoir  fi  lesConqueRcs,ou  les  Pa  ts  qui  omcRé  unis  au  Royaume  de  France  depuis 
la  publication  du  Concordat  font  fu  jets  à fon  execution , 8c  il  répond  pour  l’aRirma- 
yttve  } par  cette  raifon  qu’il  cR  de  la  nature  de  l'uniou,  de  l'accroilTcmeoc.  8c  de 
l’augmentation  , que  les  chofes  unies  , accrues  8c  augmemees  foienc  de  mefme  na- 
ture que  celles  à qui  elles  font  unies,  quoique  avant  l'union  clics  fuRenc  de  diffe- 
rente nature,  territoire  8c  jurifdiâion:  11  en  adjouRc  encore  une  féconde,  qui  cR 
que  le  nom  de  Royaume  ,dc  Provinces,  de  Comtés,  de  Bailliages , 8c  de  Villes  qui 
fefont  par  l'union  8c  l'affemblage  de  pluficurs  parties , font  des  noms  d’ünivcrfa- 
litcz  qui  comprenenc  toutes  les  accédions  ,-lcs  joignent  toutes  8c  les  unifïcm  en  un 
mefmc  corps  8c  en  une  mefine  nature,  re^name/i  qatd  Vniverfale  ^omnes  er^ocef- 
fiaaesjîbi  cantin^enta  ^fequentur  quoad  pTeediltu,  Ilraportccncct  endroit  l’cxcsViplc 
<ie  l’alienation  d'un  héritage  affcûc  8c  hipotequé  à quelques  dettes  dfs  le  momciK 
(icpeisejoncRion  : Cccce  augmentation  devient  affe^ée  8c  hypotequée  , de  meime 
que  le  corpspriocipalpremieremeatobligccoiameynacceiroircqui  fuit  la  nature 
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des  Audiences  du  Parlement  Livre  IV.  "lot 

Stlccorpsdc  fon  principal:  Eadem  canfauRttvioms fttniuihi^otet^àMui Jït^deinde 

aUuvtone  major fuîius  eR ^totmobU^AtHT.  ié88» 

Nous  coavons  un  bel  exemple  dans  Titc-Livc,  Livre  premier,  décade  3.  dans  le 
Traite  fait  entre  les  Romains  fa  les  Canhaginois,  il  avoit  eftcarrelléquc  les  Allicx 
de  pan  & d’autre  entreraient  dans  la  merme  alliance  , les  Sagomins  cllanc  depuis 
ce  Traite  devenus  Alliez  des  Romains,  les  Carthaginois  leur  dcclarcrcm  b^uçrrc: 

On  agitai  Rome  fi  l’on  pouvoit  prendre  ccl^  pour  une  rupture  de  la  parc  des  Car- 
thaginois avec  le  Peuple  Romain, & il  fut  rcloiudans  le  Sénat  de  la  confiderer  com- 
me telle  & de  prcftcf  fccoursaux  Saguncins , quoique  dans  le  T raitc  l’on  n’eurt  pas 
pas  parld  des  Alliez  futurs  de  la  République  : Cet  Hiftoricn  en  marque  la  raifon< 
parce  que  les  oouveauxAIliczdcla  République  Romaine  dévoient  jouir  des  rficfmcs 
avantages  , que  la  République  mefme à laquelle  ils  s’cRoicnt  unis , & fi  par  le  Trai- 
té il  n'ertoit  pasinicrdic  d’acquerir  de  nouveaux  Alliez , c'etoit  une  fuite  neceffaire 
qu’ils  JoüilTent  des  mcfmcs  avantages,  & qu’ils  fuffent  protéger  de  la  Républi- 
que, literei  facios  ^ qnis  cenftret  aut  oh  mlla  quemquang 

mérita  trt  amiâtiam  recipi , aut  receptoi  infidem  non  deffendi.  Et  ce  fut  la  caufe  de  la  fé- 
conde guerre  de  Caihagc. 

L’on  a agiiédansl’autrc  Siècle,  laqucftîondefçavoirfi  les  Comtez  de  Vaicned 
& de  Dicacquis  & unis  au  Dauphiné  en  1415.  dévoient  jouir  des  mcfmes  privilc- 
gcsquclc  Dauphine,  & Guy-Pape  en  fes  dscifions  du  Parlement  de  Grenoble, 
qudk.  16^.  raportcqu’ila  cfté  ainfi  jugé  ,<7»/-»  taie  aupncmnm  confiât drbere ejfe  idem 
jicui  e/i  Delphine  IMS , cm  atcedit  5 fa  la  raifon  de  cette  decifion  cft , parce  que  dans  le 
tncfmc  temps  que  ce  Comte  a efié  joint  au  Dauphiné  il  n’a  fait  qu’un  corps,  de 
mefme  que  I^Comté  d’Artois  ne  fait  plusqu’uu  corps  avec  le  relie  dd  Royaume  dés 
Je  moment  de  fa  rcduflion  & dcUcclfion  qui  en  a elle  faite  par  les  Traitez  de  Paix* 

CO  ipfo  i]uod  dûh  Comitatui  ejUmati  fuerunt  adjunHi  Deipbinatui  , ipft'de  Del» 
fbinatu  fncrunt  effiefU  : Eccft  cet  en  effet  l’ufage  Se  la  règle  fous  lefquels  nous  vi- 
vons , quand  une  Province  ell  ajouRcc  au  Royaume  , elle  devient  fufceptible  des 
mcimcs  loix  5c  des  mcfmcs ufages, fous  lefquels  le  Royaume  vie  depuis  le  com- 
mencement de  la  Monarchie:  Nousen  avons  veu  un  exemple  illuRre , après  lequel 
ou  ne  p;ut  plus  doutcrdecettemaxime  j lorfque  la  firelTe  fut  unie  à la  Couronne  ' 

fous  le  Roy  Henry  IV.  par  l'échange  du  Marquifat  de  SaiufTc  fait  avec  le  Duc 
dcSavoyc.il  y eutunecontcflaiion  fortnee  pour  fçavoir  fi  l’Evcchédc  BrcffecAoic 
fil  jet  i la  Régale,  Se  ce  fut  là  que  Pou  agita  silefloic  devcmi  fujecaux  Loix  & au;e 
ufa^esdu  Royaume  ? Il  fut  jugé  ainfi  par  AtreR  folemuel  rendu  à l'Audieoccde 
la  Graud-Cbambre  le  14.  Avril  i6c8.  fur  les  conclufions  de  Monfieur  l’Avocae 
General  Servin,  qu’il  a donné  au  public  avec  fon  Plaidoyé  ,où  il  dit  que  les  Provin- 
ces adjoufiéesà  la  Couronne  font  comme  des  rivières  tombées  dans  un  grand  fleuve  / 

qui  y perdent  leur  nom  . SCqui  prenuent  la  nature  du  fleuve  dans  lequel  elles  le  font 
dcchargécs  iÔCcc  cjuicftdc  plus  remarquable  en  cet  Arrcfldl,  qu'il  fut  fait  deffen- 
fes  aVx  Avocats  ce  révoquer  en  doute  cette  propofiiion , lefquclles  deffenfes 
elVoienc  d’un  ancien  ufageSc  d’un  ancien  Aile,  comme  le  raporte  Joaones  Gally 
qucAion  8 9 . quand  la  Cour  vquloic  établirquelquc  maxime  Se  quelque  propoficioa 
indubitable. 

Et  enfin  l’on  ne  peut  mieux  connoiAre  l’effet  certain  de  l'union  de  l’Arems  au 
Royaume  def  rance,  que  par  unedcsclaufesde  l'article  41, du  Traité  de  Paix  de 
l'an  1659.  Cette eJaufe  porte  qu’au  moyeu  delacedion  faite  de  l'Artois,  il  demeu- 
rera pour  toujours  uni  Sc  incorporé  à la  Couronne  de  France  : Et  par  confequeoc 
eAant  uni  Sû  incorporé  à la  Couronne!  il  a cllé  fujet  dés  le  moment  de  cette  union 
à tous  les  droits  Se  ufages  du  Royaume:  L’union  ne  fe  pouvant  faire  fans  prendre 
Se  recevoir  tomes  les  quaiitez  de  la  chofe  à laquelle  elle  cA  unie. 

Sur  CCS  raifons  fçavammenc  recueillies  par  Mai  Are  Cuvilliers  Avocat  dans  le 
Fa<Aum  par  luy  fait  pour  l'Univerfitcde  Paris,  ioicrvincl'ArrcA  du  Coufcild’EAac 
du  Roy  idanslcstermcsci-aprcs  remarquez. 

^Exirdii  des  Regiflres  du  Confctl  d'Etat  du  'Roy. 

ENtre  Jean-Baptifte  de  Pienne  Preftre  , MaiAre  es  Arts  en  l'Uniïerfité  de 
P.  ris,  Gradué  nommé  fur  l'Evcché  d’Arras,  Se  Chanoine  p/cbendc  de  l’E- 
g:i(e  Carhedralc de Notlre- Dame  d'Arras  .Demandeur  aux  fins  de  l’Exploit  dti 
itî.AouA  1684.  d’une  part  : Et  M*.  Henry  de  Mouchy  de  Vuifmcs  PrcArc,Chanoi- 
neenladitc  Egüfe  d'Arras,  pourvu  de  la  mefme  Prébende, Défendeur  d’autre  part:  , 

Etencreledit  ficurdeMoüchy,  Appelant  d'une  Sentence  rendue  au  Châtelet  do 
Tome  V.  Ce 
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lé  fiV  StfptcmbfC1^84.  & Defendeur  d’une  part , & ledit  de  Pîcnnc  Imîmé  &' 

* * Demandeur  eu  requefte  par  luy  prclcmcc  au  Parlement  de  Paris  le  fcjzc  Mars 

3^85.  d’autre  part  : lit  entre  les  Rciîleurs  « Doyens,  Procureurs  fie  Supoesde  i Uni* 
verfiié  de  Paris , Demandeursen  requefte  prefemee  au  Parlement  afin  d’interven- 
tion en  ladite  InRance  du  dix  fepi  dudit  mois  de  Mars  d’une  pan  : Se  Icfdiis  fieursde 
Mouchy  fie  de  Picnne,  Defendeurs  d’autre  pa  rt-Ei  entre  Memre  Guy  de  Sève  de  Ro- 
chcchoüart  ,ConieiIicr  du  Roy  en  les  Conlcils  , Evêque  d’Arras,  reçu  partie  in- 
tervenante fie  Demandeur  en  requcRe  inférée  en  l'ArreRdu  Conleil  du  quatre  Juin 
3^87.  d’une  part , fie  Icfdits  de  Tienne  fie  de  Mouchy  Defendeurs  d’autre  part  ; Et 
entre  MaiRre  Henry  Auguflin  le  Pilleur  Prcllrc,  Maiftre  ë$  Arts , Bachelier  en 
Theoiogie  de  la  Faculté  de  Taris,  Demandeur  en  requerte  inferce  en  i’Arrcft  du 
Confcil  du  vingt- fept  aouR  3^87. & en  rcqutRc  verbale  inférée  au  procès  verbal  du 
iîeur  Commiiîàirc  à ce  députe  du  quinze  Décembre  1087.  fie  Defendeur  d'une 
part:  Et  Maiftre  Nicolas  Trcncarc  Treftre  Do(fkcur  en  Théologie  de  la  Faculté  de 
Paris  Défendeur  fie  Demandeur  enautre  requefte  verbale  inferce  audit  Procès  vcr> 
bald’autrc  part,  fie  ledit  fient  Evêque  d’Arras  au  flî  Defendeur  d’autre  part  : Ec  en- 
tre ledit  (leur  T rcncart,  Demandeur  en  requefte  inférée  en  TArreft  du  Coorcildu 
vingt  quatre  Septembre  1687.  d'une  part , fie  ieldits  ficurs  dePienne  fie  de  Mouchy, 
fIcarEveque d’Arras  fie  le  Pilleur  , Dcfcndeui's d'autre  part:£tencorcemre  .ledit 
ficur  le  Pilleur,  Demandeuren  Lettres  par  luvobicnucsaugrand  Sceau  le  vingt- 
trois  Septembre  1687.  fuivanc  les  Exploits  d’allignationdcsfèpt  fie  dixiéme  Octobre 
auditan  , fie  requérant  le  profit  du  Défaut  Icvcau  Greffe  du  Confcil  le  vingt-neuf 
Novembre  1687.  d’une  part,  6c  Maiftre  Loüis  Palyart  Rozel  Preftre . fe  difaoc 
pourvu  du  mefme  Canonicacquc  ledit  ficur  le  Pilleur  Détendeur  fie  defaillant , à 
Hutc  de  comparoir  d’autre  part  : Ec  encore  entre  Maiftre  Eftieone  François  d'Ivry 
Preftre  ;Maiftrcés  Arts , fie  Bachelier  en  Thcologicdc  la  Faculté  de  Paris , reçû 
Partie  intervenante , fie  Demandeuren  requefte  inférée  en  TArreft  du  Confeildu 
vingt-quatre  Septembre  1687.  fie  en  Lettres  par  luy  obtenues  au  grand  Sceau  le  cinq 
Decembreaudit  an,  fie  Exploit  fait  en  confequence  le  10.  Marsi688.  fie  requérant 
Je  profit  du  Défaut  levé  au. Greffe  du  Confeil  le  deux  Juin  1688.  d’une  parc,  fie 
Maiftre  Jacques  CarroD  Preftre  , Secrétaire  dudic  ficur  Evêque  d’Arras,  Défen- 
deur fie  defaillant  d'autre  parc , fansque  les  qualicez  puifient  nuire  ni  préjudicier 
aux  Parties.  Vru  au  Coksëil  du  Rot  TArreft  rendu  en  icejuy  le  dix- 
huit  Mars  1685.  par  lequel  Sa  Majeftéeftantioformeede  la  conteftation  furvenuê 
entre  IcfditsdcMouclxy  fie  de  Picnne  pour  riifon  d’un  Canonicat  de  l’Eglife  Ca- 
thédrale d'Arras  , dont  ledit  de  Mouchy  avoic  efté  pourvu  par  ledit  ficur  Evêque 
<1’ Arras , fi:  qui  cftoit  prétendu  par  ledit  de  Picnne  en  vertu  de  fes  degrezific  voulant 
Sa  Mijcfté  que  cette  conteftation  en  laqocÜcil  ne  s’agit  pas  feulement  du  diftèrenc 
de  ces  deux  Particuliers  qui  prétendent  le  mefme  Bcncncc  , mais  d’établir  un  ufage 
dans  le  Pais  conquis  , fie  de  fçavoir  fi  le  droit  des  Graduez  des  UnivcrfitczdcF rance 
y doit  avoir  licuou  non  , foit  réglée  auConfciJ.  SaMaJeste’  estant  en 
SON  Conseil,  auroic  evoqueà  foy  &à  fondit  Confeil  le  different  d’entre  le- 
dit de  Mouchy  fie  ledit  de  Tienne,  pour  raifbn  dudic  Canonicat  de  THglifc  Cathé- 
drale d’Arras  entr’eux  contefté  en  quelque  Siège  fie  Jurifdiff  ion  qu’il  foit  pendant, 
— càrconftanccs  fie  dépendances , pourau  raport  du  ficur  deVenamom  Maiftre  des, 
Requeftes  , que  Sa  Majefté  auroitcommisacec  effet  ,cant  en  quartier  que  hors  de 
quartier,  pardevam  lequel  les  Parties  écriroienc  & produiroient  in  la  manière  ac- 
coutumée, couteeque  bon  leur  femblecoic,  pour  apres  en  avoir  communique  au 
{leur  Archevêque  de  Reims , Premier  Pair  de  France , fie  aux  ficurs  Courtin , d’Ar- 
gouges  fie  Bignon  Confcillcrs  d’Eftat  , cftre  fait  droit  ainfi  qu’il  appartiendra  par 
raifon  ,avec  défenfes  aux  Parties  de  fe  pourvoir  pour  raifoo  de  ce  ailleurs  qu'au 
Confeil , à peine  de  500  liv.  d’aroçnde , nullité  ,ca(Tation  de  procedures  fie  de  tous 
dépens, dommages , fie interefts.  La CommifTioo  for  ledit  Arreft  fie  la  fignification 
qnien  aefté  faite  à la  requefte  dudiede  Mouchy  audit  de  Tienne  le  trois  Avril  audit 
an,  L’Exploit  de  demande  faite  audit  de  Mouchy  à la  requefte  dudic  de  Tienne  le 
vingt  fix  Aouft  i($8  4,avecâfngnacionj6ardevamle  PrevoftdeParisConfervaieur  de 
' ladite  Univcrlitc  , oufon  Lieutenant  Civil, pour  voir  dire  qu’il  feroit  maffstenu  en  la 
poffeffioi]  de  la  Prébende  donc  eft  queftion  avec  reftituiion  de  fruits,  fie  défenfes 
audit  ficur  de  Mouchy  de  i'y  troubler,  fie  pour  l’avoir  fait  qu’il  fera  condamné  en 
fes  dommages  fie  interefts,  &aux  dépens,  ledit  Exploit  comrollé  levingc-fixdcfJiis 
mois  fie  an.  Le  Déclinatoire  propofe  parledic  de  Mouchy  le  vingt-quatre  Novem- 
bre u>$4.  Les  réponfes  fournies  par  ledit  de  Tienne  aux  exceptions  dcclinatoircs 
dudic  de  Mouchy  du  vingt-huit  dcfdits  mois  fie  ao.  ScocMcc  contradiéloirc  du  Châ- 
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releide  Paris,  rendue  entre  lefdics  de  Pîcnnc  8c  de  Mouthy  le  (epe  Décembre  g 

par  laquelle  attendu  que  ledit  de  Mouchy  n’eftoit  pas  demeurant  dans  le  païs  d’Ar- 
tois, mais  dans  laCuredcBiru  ,il  fut  dit  &:  ordonne  que  les  Parties  procedcroicnc 
audit  Châtelet.  Larcquefte  prcicince  par  ledit  de  Pîcnnc  au  Parlement  de  Paris  le 
fciac  Mars  1685.  tendante  à eequ’en  procédant  fur  l’appel  imcrjciic  par  ledit  de 
Mouchy , il  pluft  à ladite  Courevoquer  le  principal , 8c  y raifam  droit  maintenir  SC 
garder  lcditdc  Pieoneen  la  p.>ûcflion  des  fruits,  honneurs  fie  prérogatives  fie  pre- 
cmiocnccsdc  la  Prébende  dont  il  s’agit , de  laquelle  il  cft  canoniquement  pourvût 
faire dciFcnfes  audit  de  Mouchy  tous  autres  de  1 y troubler,  fie  le  condarnncrà  la 
rcftituiion  des  fruits,  fie  CO  fes  dommages  fie  inicrcfts  , fauf  au  Procureur  General  \ 
de  Si  Maieilcà  prendre  telles conclulions qu’il  avifcroit  boneftre  pour  ! execution 
dcsÂrrensfic  Rcglcmcns  dansrEvcchcd’Arras.  L’Ordonnance  au  bas  de  ladite 
Rçqucftç  portant  en  plaidant , fie  la  ngoificaiion  faiic'd’iccllc  ledit  jour.  Celle  pre- 
fcnicc  audit  Parlement  par  le  Rcileur,  Doyen,  Procureurs  fié  Supûtsde  l’Uni  ver- 
üic  de  Paris  le  dix>lept  dcfdits  mois  fi:  an  , à ce  qu’ils  fuITcot  reçus  parties  interve- 
nantes cnrinfttnced'cntrc  Idditsde  Picnne  fie  de  Mûirchv  t faifam  droit  lur  leur 
îmervencion  les  maintenir  8:  garder  au  droit  fi:  en  la  polTclTion  dénommer,  fuivanc 
8:  conformement  â la  Pragmatique  Sanction  ô:  au  Concordat  des  Graduez  fur  le 
Diocefe  d'Arras , pouricur  edre  les  Bcnetîces  vacans  dans  ledit  Diocefe  conférez: 
dans  les  mois  ordinaires  affcclcz  aux  Graduez  : fie  en  confcquence  maintenir  6c 
garder  ledit  de  Picnne  en  la  polTe^on  de  la  Prébende  contcniicufc  j faire  défenfes 
audit  de  Mouchy  de  l’y  troubler  à l’avenir  , fie  le  condamner  aux  dépens.  L’Ordon-. 
mnee  citant  au  bas  de  ladite  requede  ponant  en  plaidant  , fie  U lis^nification  faite 
d’iccllc  le  merme  jour.  Arreft  du  Parlement  du  vingt- un  Mars  rendu  entre 

ledit  de  Mouchy  , Appelant  de  ladite  Sentence  dit  Châtelet  du  fepe  Décembre 
1684.  6:  lcditdc  Pienne  Intime , fie  Icfdiis  RcAcur,  Doyen  , Procureurs  fi:  Supots 
de  ladite  UniverGic,  par  lequel  a efte  ordonné  que  les  Parties  en  viendroient  au 
premier  jouravecles  Gensdu  Roy.  La  rcquede prefemée  au  Confeil  par  Icdicde 
Mouchy  le  Gx  Oâobrc‘1685.  employée  pour  (atisfaire  à l’Arred  du  Confcil  , 8c 
pour  toutcsccriiures  fie  production  : £c  en  confcquence  faifam  droit  au  principal, 
debovuer  ledit  de  Pierné  de  la  demande  par  luy  formée  au  Châtelet  j ce  faifant 
maintenir  8:  garder  ledit  de  Mouchy  en  la  polTeflion  d'icelny  , avec  défeofès  audic 
de  Pienne  fie  a cous  autres  de  l’y  troubler,  à peine  de  trois  mil  livres  d’amende,  fie 
Jescondamner  aux  dépens.  L’Ordonnance  eltanc  au  bas  de  ladite  Requelle,  fi:  U 
Signification  faite  d'icelie  le  huit  dcfdits  mois  fie  an.rLa  requefte  prefentée  au  Confcil 
par  lesRcc'tcu.'' , Doven  , Procureur  8:  Supots  de  ladite  Univerfité,  8c  par  ledit  de 
Pienne,  fur  laquelle  le  tieur  de  Caumartin  Coofeiller  du  Roy  en  fcsConfeils , 

MaiAre  des  Requeftes  dcfonHoRel , auroit  cité  commis  &c  fubrogè  au  lieu  dudie 
iîcur  de  Vertamon.  Autre  Requefte  prefentée  au  Confcil  par  ladite  Univerfité,  fie 
pariedit  de  Pienne  le  (îx'Juillcc  1688.  tendante  à ce  qu’ils  fuftent  reçus  oppofans  à 
] execution  dudit  Ârreft  du  dix- huit  Mars  1685.  Arreft  du  Confcil  du  vinge-huie 
Aouft  rendu  entre  lefdites  parles , par  lequel  Sa  Majefte  a ordonné  que  les  par- 
ties procederoient  au  Confcil  fur  le  fond  de  leurs  comeftations  i fie  i cet  eftet  qu’el- 
les ad  jouteroient  à leurs  produirions  ce  que  bon  leur  fembleroli.pour  au  raport  du- 
<lit  Heur  de  Caumartin  après  CD  avoir  communique  aux  Heurs  Archevêque  de  Paris, 
ücursde  Ficubec  fiwd'Aguefteau  . leureftre  fait  droit , ainfiquede  raifon;  La  llgnifi- 
catioo  faite  dudit  Arreft  le  14  Octobre  audit  an.  Autre  requefte  prefentée  au  Con- 
fcil pariedit  de  Picnne  le  vingt-trois  Décembre  i586i.  emploiée  pour  fatis  faire  audic 
Arreft  du  Confcil  du  vingt-  huit  Aouft  i68d.  £t  y faifant  droit  le  maintenir  en  la  pof- 
feftlon  fie  joüiftancede ladite  Prébende  dont  eft  queftion  } faire  défenfes  audit  de 
de  Mouchy  Se  tous  autres  de  l’y  troubler , à peine  de  trois  mille  livres  d'amende , Sc 
de  tous  dépens  . dommages , fi:  interefts  , fi:  te  condamner  aux  dépens  , dommages 
& interefts  fouft'erts  fie  à fouffrir  par  ledit  de  Pienne.  L'Ordonoancc  cftanc  au  bas 
de  ladite  requefte  ponant  aifte  de  l’emploi , fie  au  furplus  en  jugeant  fera  fait  droit  ; 

& la  fignificaiioD  faite  d’iccllc  lememe  jour. Autre  requefte  prefentée  au  Confcil  ^ 
par  les  Directeurs,  Doyen,  Procureurs  8:  Supots  de  ladite  Univerfité  de  Paris  le 
dix-huit  Février  1687.  emploiée  pour  facisfairc  audit  Arreft  du  vingt  huit  Aouft 
3 686.  avec  ce  qui  avoit  elle  écrit  fie  produit  par  ledit  Heur  de  Pienne^  Si  au  furplus 
leur  adjuger  leurs  cncluHons  prifes  ,en  l’Inftance.  L’Ordonnance  cftani  au  basde 
' ladite  requefte  Se  la  HgniHcation  faite  d’icelle  Icmefne  jour.  Autre  requefte  pre- 
Icmée  au  Confcil  pariedit  de  Mouchy  le  huit  Avril  1687.  emploiée  pour  contre- 
dits à tout  ce  qui  avoit  efté  écrit  fi:  produit  de  la  part  dudit  de  Pienne  fi:  UniverHté 
de  Paris.  L’Odonnancc  cftani  aubasde  ladiiercqucfte,  portant  aélcde  l'emploi, 

C c ij 


204  , Suite  du  Journal 

Sclu  (urplus  en  jugeant,  U la  (ignifîcation  faite  d’icelle  lemcfnie  jour.  L'Arrelï 
8 8.  du  CodJcU  obtenu  par  ledit  fieur  Evêque  d’Arras  le  quatre  Juin  fur  la  Rc* 
qucRe , rendameàcequ’il  pluR  à Sa  MajeRé  le  recevoir  Partie  intervenante  en 
l'inftanec  jluy  donnera<fled.ece  que  pour  moyens  d'intervention  Ü cmplovoit  le 
contenu  en  fadite  requefte  avec  ce  qui  avoit  cfté  die,  écrit  Coproduit  enl'Inlhncc 
par  ledit  de  Moueby  ,mcfme  par  ledit  de  Tienne  , & par  ladite  Univerliié  de  Paris, 
en  ce  quefervir  luy  pouvoir  &:  non  autrement}  faifani  droit  lur  Ton  imeK’cmion  le 
maintenir  & garder  ca  la  polTelCoo&  au  droit  de  conférer  les  Bénéfices  de  Ton  Dio- 
ccfccdantà  là  collation,  nonobRaot  la  prccenciou  des  Graduez  des  Univcrfircz; 
A:  en  coorcqucncc  maintcoirlcditdc  Muuchy  en  polTclîîondu  Canonicat  cnladiie 
Eglife  d’Arras  à luy  confère  par  ledit  {icur  Evêque  d'Arras  i faire  dcfenfès  audit  de 
Picnne  & à ladite  Uoiverfuede  Paris  5c  à tous  autres  de  l'y  troubler , & pour  l’inl- 
taucc  au  contraire,  condamner  ledit  de  Picnne  & ladite  Univcrluc  aux  dépens,  par 
lequel  ArrcR  Sa  MajçRcauroicrcçû  ledit  Heur  Evêque  d'Arras  partie  iniervcnan» 
te , 5c  luy  auroit  donne  aélc  de  ce  que  pour  moyens  d’intervention  , U cmpioyoit  le 
coDtcnucn  ladite  requefte  i & au  furplus  que  les  Parties  feroiem  fommairemcnc 
oüics  5c  joint  àl’InUance,  d'entre  Icfditsdc  Picooc  & rUniverfuéde  Paris , 5c  le- 
• dit  de  Moueby , pourci^re  aux  Parties  fait  droit  , ainfi  qu’il  appariieudroit.  La  lî« 
gniBcation  t'aiteduditÂrrelUc  neuf  Juin  16S7.  Le  procès  verbal  fait  par  le  fieur 
CommilTaireàcedeputé  le  11.  Juin  audit  an , au  bas  duquel  c(l  Ton  Ordonnance, 
ponant  que  fur  les  Hnsdcla  Rcqucneinfcrcc  audit  Arrcft  du  quatre  dudit  moi; 
les  Parties  écrirn;eni  5c  produiroienc  dans  trois  jours  tout  ce  que  bon  leur  fcmble- 
roit , 5c  joint  à l’in Rance  principale  d’eutrclefdites  Parties , (àufà  disjoindre  s’il  y 
ecbeoit  { 5c  ladite  Ordonnance  occlarcecommuneavec  Icsdéfaillans , 5c  la  ngnifî« 
cation  faite  dudit  procès  vcrbaldudix-oeuf  dcfdits  mois  8C  an.  Aéle  fgnifiéà  lare- 
quelle  dudit  fteur  Evêque  d’Arras  le  quatorze  Aoufl  1687.  par  lequel  il  a déclaré 
que  pour  faiisfaircde  la  partau  Reglement  intervenu  en  l’Inllance  ledit  jour  dou> 
aieme  Juin  dcrntcr,  il  cmpioyoit  le  contenu  en  fa  requefle  inférée  en  l’ArrcR  du 
Confcil  dudit  jour  quatre  Juin  , 5c  ce  qui  avoii  cRc  dit , écrit  & produit  en  PlnRan^ 
ce  par  leldits  ficurs de PicnneSc  de  Moueby  en  ce  que  fervir  luy  pouvoir,  & non 
autrement , portant  aulH  fommation  audit  de  Picnne  Sc  de  Moueby  de  faire  le  fem- 
bUble.  Autre  ArrcR  du  Confcil  obtenu  par  ledit  lieiir  lePilleurle  vingt-fept  AouR 
2687.  fur  fa  rcqucRc,  tendante  à ce  qu’il  pluR  à Sa  MajcRé  le  recevoir  Partie  io- 
icrvenamc  en  l’indance  d'entre  Icfdirs  Heurs  de  Picnne,  de  Moueby  5c  Evêque 
«l’Arras,  luy  donner  aâede  ccque  pour  moyens  d'intervention,  écritures  5c  pro- 
dudiou , il  cmpioyoit  fa  rcqucRc  avec  ce  qui  avoir  cRé  écrit  5C  produit  par  ledit 
iîcur  de  Picnne  } failam  droit  fur  fon  intervention  , débouter  ledit  Heur  Evêque* 
d'Arras  5c  ledit  de  Moueby  de  leurs  demandes , cependant  luy  permettre  de  fe 
pourvoir  pardevam  le  Chancelier  de  rUnivcrfité  de  Paris  pour  obtenir  des  provi« 
fions,  CD  vertu  dcfquclles  il  pouvoit  prendre  poRcRion  pour  la  coniervaiiondc  Ion 
. droit,  par  lequel  ArrcR  Sa'MajcRé  auroic  reçu  ledit  Heur  le  Pilleur  partie  inter> 
venante  dans  l'InRance  , 5c  fans  préjudicier  aux  droits  des  Partie» au  principal, 
luy  auroit  permisde  fc  pourvoir  pardevant  IeChancclicr.de  rUniverlité  de  Pari» 
pour  obtenir  des  Provi^oos,  Sc  prendre  poRcRioa  pour  la  confervftion  de  fon  droit. 
La  HgniHcation  faitedudit  ArrcRdu  vingt  trois  Septembre  audit  an.  Les  Lettres 
obtenues  par  ledit  fieur  le  rillc.ür  au  grand  5ceau  le  vingt-cinq  Seprembre  1687* 
par  laquelleilluy  auroit  cRc  permis  de  faire  aRigner  au  ConfeU  Maiftre  Louis  Pa> 
lyart  Rozel»  qui  avoir  eRc  pouivû  par  ledit  Heur  Evêque  d’Arras  de  la  prebcode 
en  qucRiun  pou^aRîRcren  ladite  InRance,  5c  voirdcclarerrArrcRquiiniervicn' 
droit  commun  avec  luy  : 5c  en  cnnlèqucnce  voir  dire  5c  ordonner  que  ledit  fieur  lo 
Pilleur  feroit  maintenu  en  la  polTeRion  du  Canonicac  5c  Prebende  en  1 Eglife  Ca- 
thédrale d’Arras,  vacante  par  le  deceds  du  Heur  le  Guay  ,avcc  rcRitution^e  fruits 
du  jour  de  la  prife  de  poRcRîon  , 5c  en  outre  aux  dépens.  Les  Exploits  d’aRignation 
donnez  audit  Pâly.irc  Rozel  en  veriü  defdites  Lettres  les  fept  5c  dixiéme  O^obre 
1687.  àcomparoii  au  Confcil  pour  répondre  & procéder  aux  Hns  d'icelle.  Les  Dc> 
fauts  levez  aux  Greffe  du  Confcil  par  ledit  Heur  le  Pilleur,  Demandeur  aux  Hns 
dddiics  Lettres  le  19.  Novembre.  1687.  ReqùcRc  prefemée  au  Confcil  par  les 
RctRcur  , Doyen , Procureurs  6c  Supoisde  rUnivcrfiié  de  Paris  le  premier  Septem- 
bre 1687. employée  pou'rrcpunfc  à la  rcqucRc  dudit  de  Moochydu  huit  Avril  au- 
dit an  i & au  i'urpius  leur  adjuger  les  Hns  5c  conciuilons  par  eux  prifesen  l'InRan- 
cc,  L’Ordonnance cRjnt au  bas  de  ladite  rcqucRc  portant  atRe,  5c  au  furpîuscn 
jugeant,  5c  1.1  iigrification  faite  d’iccllc  le  mcfmc  jour,  ArreRdu  Confcil  obicca 
par  ledit  MaiûrcERlconc  François  d'ivry  le  vingt  quatre  Septembre  1587.  fur  fa 
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Rcqncftc,  tendanteà  ccqu’il  pluflàSa  Majcftclc  rcccvoirpanic  intervenant»  en 
l'inltancc  d’cntrclcrdits  ficursdcPiennCjdcMüucby  5:  Lvêque  d'Arras , luy  don-  ! ^ 8 8»  ^ 

ner  a^ede  ccque  pourmoïens  d'imci'vcntion  .écritures Se  produ^ion  , U cmploîoic 
ladite  requcQe  avec  cequiavoit  cite  écrit  6c  produit  par  icdic  fteurdePicnne  i fai- 
fane  droit  furfon  intervention,  débouter  les  fieurs  Eveque  d’Arras  6:  de  Mouchy 
de  leurs  demandes  i cependant  conformement  àJ’Arrcft  du  vingt  Icpt  Aoufb  prece- 
dent , rendu  fur  la  rcqueibc  dudit  Heur  le  Pilleur,  6c  fans  préjudicier  aux  droits  des 
parties  au  principal , luy  permettre  de  lé  pourvoir  paràcvam  le  Chanctlicr  de  l’U- 
niverfue  de  Paris  pourobtenir  dcsProvifions,  & prendre  pofiéniün  pour  la  conlcr- 
vaiioD  de fon  droit , par  lequel  Arrclb  Sa  MajcEé  auroit  rcceu  ledit  d’I  vry  partie  in- 
tervename  dansl'lnflancc , & fanspt’cjudice  des  droits  des  Parties  au  principal  t 
luy  auroit  permis  de  fc  pourvoir  pardevant  IcCbaocclicr  de  I Univerfité  de  Paris 
pour  obtenir  des  Pro  vi  lions,  6c  prendre  polfclUon  pour  la  conicrvaiiondefon  droir. 

Les  Lettres  obtenues  par  ledit  ficur  d’I  vry  au  grand  fccau  le  cinq  Décembre  16-87*  • 

par  Icfqucllcsil  luy  auroit  elle  permis  de  faire  aHignerau  ConfcilMaidrc 

Caron , pourveu  par  ledit  Iteur  Eveque  d'Arras  du  Perfonnat  de  Boüeux  , vacant 

par  le  décès  du  fieur  Curé  d’ Avcfncs  arrivé  au  mois  d’Oclobrc  precedent  pour  alfiC 

ter  en  ladite  Inllance  , 6C  voir  déclarer  l'Arrefb  qui  imervieodroit  commun  avec  luy 

avec  rclbiiution  de  fruits  du  jour  de  la  prife  de  poircHion , 6c  en  outre  condamné 

aux  dépens,  L’Exploitd  adiguaiion  donnée  au  Confcil  en  vertu  dcfditc's  Lettres , à * 

H rcquct^c  dudjtficurjd  Ivry audit  Caron  le  cinq  Mars  1688.  Le  défaut  levé  au 
Greffe  du  Confcil  par  Icfdiis  d'Ivry  contre  ledit  Caron  le  deux  Juin  1688.  Autre 
rcqucffcprefcniécau  Confcil  par  Icfdiis  Rcébeur,  Doyen , Procureurs  6c  Su  pots  de 
l'Uni  vcrfiic  de  Paris  le  vingt- fepe  Septembre  1687.  employée  pourfatisfaire  au  Re- 
glement du  douze  Juin  1687.  6C  pour  rcponle  à U rcqueffe  dudit  fieur  Evêque 
d Arrasin'erce  enVArrcIl  duConleil  du  quatre  dcfdtts  mois  6c  an  : 6c  en  conié- 
qucncc  débouter  ledit  ficur  Evêque  d'Arras  de  ladite  requclbe  } ce  faifant  les  main« 
tenir  & garder  dans  la  pofTcl^on  de  leur  droit  dénommer  des  Graduez  de  leur  Uni- 
veriité  aux  Ucnctîces  éudit  Evéché  d’Arras  dont  ils  ont  toujours  juüy , conformo 
mentau  Concile  de  Balle,  la  Pragmatique  6c  le  Concordat } 6c  en  confequence  , 

maintenir  6c  garder  ledit  fieur  de  l'icnne  leur  Gradué  nommé  en  la  polTcinon  6C 
joüUTance  delà  Prébende  donc  elbqucdion , avec  défcnies  aufdiis  Mouchy  & cous 
autres  de  l’y  troubler  : 6c  aufurplus  leur  adjuger  les  fins  6c  conclufioos  par  euxpru 
Les  en  ricffance,  6c  condamner  ledit  fieur  Eveque  d'Arras  aux  dépens.  L’Ordon- 
nanceeffanc aubas de  ladite  Requeffe  portant  acle de l’implui , aufurpluseo  ju- 
geant fera  fait  droit  ,.6c  la  fignibcation  faitcd’icellcJetrentcdefdics  mois  6c  an. Au* 
are  Arreff  du  Confeil  rendu  le  vingt  quatre  Sepeembre  1687.  fur  la  requeffe  de 
Maiffre Nicolas Trencarc  Preffre  Docleureo  Théologie  de  la  Faculté  de  Paris, 
lendanreà  cequ’il  pluffà  SaMajefbc  le  recevoir  partie  incerveoante  en  l’Inffancft 
d’entre  ledit  fieur  de  Pienne , ledit  de  Mouchy  ,de  l’UniverUtc  de  Paris,  ledit  (leur 
£vcque  d'Arras  6C  ledit  Pilleur,  luy  donner  aéledece  que  pour  moyens  d’interven- 
tion, écritures  6C  produAion  , ilemployoit  fa  requeffe  avec  ce  qui  avoit  effé  écris 
par  ['Univerfité  de  Paris  6c  par  ledit  de  Pienne  j 6c  cependant  luy  permettrede  fe 
pourvoir  pardevao:  le  Chancelier  de  l'UniverfitédeParis  pour  oûcnir  des  Provi- 
lions,  6c  prendre  pofleCTiooduDenefice  pour  laconfervationdefondroic  j par  lequel 
Arreff  Sa  Majeffe  auroit  reçu  ledit  Trencart  partie  intervenante  dans  l’Inffance, 

6c  fans  préjudicier  aux  droits  des  parties  au  principal , Sa  Majeffé  luy  auroit  permis 
de  fc  pourvoirpardevant  le  Chancelier  de  l'Uoivcrlîcé  pour  obtenir  des  provilions 
6c  prendre  poiTclTioD  pour  la  confervation  de  fon  droit.  RequcHe  prefemée  aa 
Confcil  par  icdic  Trcncart  levinge-buit  Novembre  1687.  employée  pour  plus  am- 
ples anoyens  d'intervention , écritures  de  produébion,  avec  les  pieccsénoticéeseo  la- 
dite requeffe  : & en  confequence  fans  avoir  egard  à l’intervention  6c  précentioa 
dudit  le  Pilleur,  ni  aux  prétentions  dudit  fieur  Evêqued’Ârras  6c  dudit  Palyarc, 
pourveu  par  ledit  lîeur  Evêque , maintenir  &gardcr  ledit  T rcncarc  en  la  poffcllîon 
6c  joüilTance  du  Canooicac  6c  Prebende dans  l’Eglife  Cathédrale  d’Arras , vacam« 
parledcccs  dudicleGuay  arrive  Ie4.juini687.  avec  refficution  de  fruits  6c  con- 
damner les  conteffans  aux  dépens.  L'Ordonnance  effam  au  bas  deladite  requeffe , 
portaoi  acbe  de  l’emploi,  6c  aufurplus  en  jugeant  fera  fait  droit } ài  la  ligniBcacion 
faite  d’icellc  le  même  jour.  Le  procès  verbal  fait  parle  fieur  Commiflaire  à ce  dé- 
pute le  quinze  Décembre  1687.  contenant  les  dires,  déclarations,  conteffatibos  6C 
requeffes  verbales  faites  par  icfdits  Trcncart  8c  le  Pilleuriau  bas  duquel effl'Ordon- 
oaacc  dgdic  fieur  de  Gaumartin , ponant  que  fur  les  Hos  des  requeffes  inférées  dans 
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IcUits  Arrefts  du  Confcil  des  vingt  fepe  AnuQ&  vingt-quatre  Septembre  ifî87.  en* 
fcmblcdcs  Requeftes  par  écrit  ?c  verbales  rcipcckivcmcni  faites  par  Icidiics  L’art ics 
elles  ccriro'îcnt  & proJuiroicni  dans  trois  jours  pour  toutcsprcHxions  fc  delais  par- 
tie va  nt  ledit  iienr  de  Caumartîn  tout  ce  que  bon  Icurfcmbleroit  , Se  joint  à l'Intian- 
ce  principalcd’cnirelefditcs  parties,  faiifà  disjoindre  s’il  cchcoît.  Ladite  Ordonnan- 
ce déclarée  commune  avcclclditsde  Picnne  ,dcMouchy  & ficur  Evêque  d‘A  rras, 
La  fignificaticm  faite  dudit  procès  verbal  le  huit  Janvier  16^8.  A utre  Requefte  pre- 
fentecau  Conl'cil  par  ledit  Tfcncari  le  vingt-neuf  Janvier  1688.  cmplovéc  pour 
fatisfaire  audit  Reglement  du  quinze  Décembre  precedent,  & pour  contredits  con- 
tre la  prmbiélionduditlc Pilleur. cncc  qui  concernoit  ledit  Trcocarc,  & contre 
les  produftions  defdits  ficurs  Evêques  d’Arras  &dcMouchy  , avcccequiavoitelic 
écrit  Se  produit  par  ledit  de  Picnne  &:  rUnivcrfitcdc  Paris:  &cncon('cqucncc  fans 
avoir  egard  à ce  qui  avoitefte  écrit  produit  par  ledit  le  Pilleur  & par  ledit  iicur 
Hveque  d’Arras  &dc  Mouchy  rluy  adjuger  les  fins  & conclufions  par  luy  prifesen 
f Indancc:  L’Ordonnance  cftant  au  bas  deladiic  Requefte  portant  atflc  de  I cm- 
ploy,  & au  furplus  cp  jugeant , &:  la  lignification  faite  de  lidiic  rcqiicftc  le  dix- huit 
Février  1688.  Autre  Requefte  prcfcniécau  Confcil  par  ledit  ficur  le  Pilleur  le  dix- 
huit  Mars  î688.  employée poOrfalvaiions  à la  requefte  de  contredits  dudit  Ta-cn- 
cart  , fignifiée  ledit  jour  dix  huit  Février  : L’OrJoananceedant  au  bas  de  ladite  rc- 
quelle  ponant  aé^ede  l'cmploy  , & au  furplus  en  jugeant  Si  la  fignificaiion  faite  d’i- 
ccllc  le  dix-ncüfdcfdiis  mois  5c  an.  Autre  Requefte  dudit  Trcncart  prefemée  au 
Confcil  le  vingt  un  May  1688.  employéepour  contredits  à la  rcquefle  dudit  le  Pii- 
Icurdu  dix  huit  Mars  > & en  confcqucnce  luy  adjuger  Tes  conclufions  : L’Ordca-- 
nanceedanc  au  bas  de  ladite  requede,  porta ntaéle  de  l'cmploy  , & au  furplus  en 
jugeant  fera  fait  droit  , 5c  la  fignification  faite  d iccllc  le  vingt  deux  dudit  mois  & 
an.  Les  Inventaires  fommaircs  5c  de  produélion  fervant  d avcriilTcnicns  ref^ 
Tcfpcélivcmcnt  faits  par  lefditcs  Parties.  Autre  Requefte  prefemée  au  Con- 
fcil par  ledit  de  Piennclc  ii-  May  16S8.  employée  pour  plus  amples  moyens  fcrvanc 
aullîdeproduélion  noirvclle  de  la  pièce  qui  fuie  ;fçavoir,  unaélede  prifede  pofl'ef* 
fion  faite  par  l . die  de  Mouchy  le  dix  fept  Mars  1688.  d’une  Prébende  en  l'Eglifcde 
Boulogne  : L’Ordoooancecftant  au  bas  de  ladite  Requefte  portant  aide  de  l'cmploy 
la  pièce  re^ûë5c  communiquée  pour  y faire  reponfe,  & au  furplus  co  jugeant,  5c 
la  fignification  faite  d’icellc Icdouze defdits  mois  5c  an,  L’aéFc  par  lequel  en  a cfté 
baillé  copicdudii  jour  douze  May.  Autrea£lefignifiéàlarcqucftcdudit  de  Picnne 
le  vingt  un  Novembre  1688.  & employé  par  luy , avec  ce  quM  avoir  écrit  5c  produic 
pourlatisfaireau  Reglement  du  douzejuin  audit  an.  Veuaujli  les  Lettres  dcTon- 
lurcdudic  de  Piennedu  neuf  Avril  15^7.  iofiiiuées  lemefme  jourau  Greffe  des  ln-> 
finu.iiions  Eeelefiaftiques  du  Diocefc  de  Paris,  5c  audit  ficur  Evêque  d'Arras  le 
vingt-troi»  Décembre  1681. Les  Lettres  de  Prcftrifcdudic  ficur  de  Picnne  du  pre- 
mier Septembre  1674.  infinuées  au  Greffe  des  InfinuationsEcclcfiaftiqucsdu  Dlo* 
cefede  Paris  le  fept  defdits  mois  5c  an.  Les  Lettres  d 'Ecolier  Jure  du  douze  Septem- 
bre Celles  du Maiftre  és  Arts  du  vingt  deux  Septembre  audit  an,  infinuées 
audit  ficur Evêqucd’Arrasle  vingt  crois  Dcccipbredelamermeannéc.  Le  certifi- 
cat dcquinqucnnium  du  fept  Novembre  16 8 z.  infinué  audit  ficur  Evêque  d'Arras  le 
vingt-trois  Décembre  audit  an  Lettre  de  nomination  faite  par  ladite  Univerfité  de 
Paris  audit  ficurEveque  d’Arrasen  faveur  dudit  de  Picnne  du  quinze  Décembre 
11}  8 a.  infinuées  audit  fleur  Evêque  d'Arras  le  vingt-trois  Décembre  1^81. 
Extrait  des  articles  5)  5c  io.  du  T rattede  Paix  fait  à Madrid  en  l’année  mil  fix  cenc 
vingt-fix.  Extraie  du  Traité  de  Paix  fait  à Cambray  article  yx,  le  vingt-fix  May 
l^iy.  Extrait  de  la  Pragmatique  Sanction , titre  de  fait  en  l'Aflcm- 

bléc  de  Bourges  eo  l'année  i^yS.  Copicdela  Déclaration  de  Charles  Vil.  Royde 
France  1440.  enre^ftrée  au  Parlement  de  Paris  le  dix  Janvier  de  la  mefme  année 
1440.  Copied’une  Semence  du  Châiciec  de  Paris  du  11.  Décembre  1450.  rendue 
entre  Jacques  GolTcIin  Maiftre  és  Ans  5c  Bachelier  formé  en  Théologie  d’une  pan, 
5C  Simon  Chapitauc  d'autre  j par  laquelle  ledit  GofTelia  fut  maintenu  eu  la  pofTel- 
fioh  des  ChanoinicSc  Prebendede  l'Eglife  Noftre  Dame  d’Arras  que  fouloic  tenir 
JacqucsClabaut  dernier  pofleffeur  d’icellc.  Un  aélc  de  prife  de  pofteflion  de  Flo- 
rent Camba  , Gradue  de  l’Uni  verfité  de  Paris  d'un  Canonicac  de  ladite  Eglife  d'Ar- 
ras du  dix-huit  Man  1649.  Une  copie  d’Arreft  du  Parlement  du  treize  Décembre 
1511  renduau  profiedejeao  Michaulc  Gradué,  contre  Michel  Pannicr.  L’aâc  de 
prifede  pofTcfTion  faite  par  ledit  Michaulc  le  dix- neuf  lyij.  5c  les  Pro- 

vtfiunsàluy  données  parle  ficur  Archevêqu:  de  Reims  le  onze  Septembre  1^09. 
Trente  une  Collations  Se  Pruvifioos  des  Bénéfices cuufervez  aux  Graduez  en  cette 
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ijoaîitéavcc  leurs  prifcs de  poirclîton  depuis  144'^  !a  Pragmatique  Sanflipn  z 
c^t  regittrec  d.ms les Regiltrcs  du  Clppitrc  d’Arras  jufqucs  en  l’an  1551.  que  Iç 
Concordat  du  Pape  Leon  X.  du  Rov  I rincois  Premier  a eftd  public.  Jr.xtrart  dia 
Concordat  pa (Té  entre  le  Pape  Leon  X.  & !ck.oy  François  Premier  vérifié  au  Par- 
lement de  Parisle  vingt-quatre  Mars  1517.  Dix-  fept  Collations  & prilcs  de  poflcf- 
fi(«ns  de  Prébendes  6c  Bénéfices  dans  ladite  Fglüc  d'Arras  par  les  Graduez  de 
j Univcrfuc  de  Paris  & de  Louvain  , depuis  1 5 1 S.  jufqucs  €01517.  Extraie 
des  T raitez  de  Paix  de  Caiean  en  Cambrefiss  Crcîpy  en  Laonoois  & de  Vcrvini 
articles^.  z6.  & 5.  dci  années  1559.  1544.&J5Ç-8  Placartdc  l’Empereur  Charlcs- 
Qoimdii  douze  May  15^1.  par  lequel  fur  la  requifition  de  Mcllirc  EuRachedâ 
Crouy  Evéqued'ArrasjôC  desPrevoft,  Doyen,  & Ch.apiire de  l’Eglife  Cathédrale 
d'Arras , fie  autres  Colla tctirs  fie  Patrons  Ecclcfiaftiqucs,  enlcmblc  de  tout  le  Cler- 
gé, des  Nobles  & Villes  du  Comté  d’Artois  d’eftrccnofcrvczdans  les  ufages  & dans 
Icslibcrtcz  dcrEglifcGallicanne  , Icdi^Empcrcur  les  maintient  dans  les  mefmcs 
iifagcs  & libériez  , comme  ils  en  avojent  ufe  fous  1a  domination  de  France 
*•  avant  le  Traité  de  Madrid.  Provifions  données  à Lambert  Damidc  Liceniié  en 
Uroif , Gradué  de  l’Univcrficé  de  Louvain  le  huk  Février  ifioa.  par  Mefiire  Jean 
de  Plocdh  Evc.i'^uc  d'.^rras.  Autres  Provifions  accordées  parles  Vicaires  Generaux 
dcl'Evéchc  d’Arras  vacant  à Mai'ftrc  Lambert  François  Vuerry  le  50.  Mav  I<Î45. 
de  ladite  Prcbcndcvac.anicparla  refignation  dudit  Damide.  Bulles  du  Pape  Leon 
X.  du  Pape  Clément  Vil.  & du  Pape  Grégoire  IX  accordées  en  faveur  de  l Uni- 
verfitéde  Louvain  , dattees à Rome  Icstreizedcs  Kaicndes  d’Ofilobrc  de  l’anncc 
1515.  fixdcs  Kaicndes  de  Décembre  15:3.  & deux  des  Kaicndes  de  Mars  157a.  Pla- 
ça rt  de  l’Empereur  Char  les- Qulnr  du  u.  May  1551.  fie  ccluy  de  Pbilîppes  II.  Roy 
d’Efpagne , du  vingt- deux  icpicmbre  1575.  Extraits  des  fondations  des  Colleges  de 
Bourgogne , de  Saint  Vaaft , autrement  dit  d’Arras,  des  Lombars , de  Cambray  , 
auircmcn^it  des  trois  Evêques,  de  Boncourt  ,de  Tournay  fie  de  Dainvillc,  fonde»  • 
en  faveur  des  Sujets  fie  Habitans  du  Comté  d’Artois,  fie  la  plupart  à la  collation 
des  Collatcurs  habitans  du  mcfaïc  Comté  d’Artois.  Déclaration  de  Louis  XlII. 
Roy  de  Francede  gloricufcmcmoircdudix  huit  Avril  J par  laquelle  il  eft  die  que 
les  appellations  de  l'Artois  relTorciront  au  Parlement  de  Paris , comme  efiane  re- 
tournez  en  leur  premier  fie  ancien  Eftat.  La  réponfe  faiteau  cahier  desEftatsd’ Ar- 
tois, prcfcnié  à Sa  Majetté  le  vingt  trois  Janvier  \6it,  par  laquelle  Sa  Majefté  dc^ 
dire  qu’elle  uferadu  droit  qui  luy  appartient,  fie  qui  appanenoie  au  feu  Roy  Fran-1 
çois  Premier  de  gloricufc  mémoire  avant  la  cefiion  par  luy  faîte  à l’Empereur 
Charlcs-Quintdu  Comtéd’Arcois,  fuivanc  fie  confornacment  au  Concordat  fait 
entre  le  Pape  Leon  X.  fie  ledit  Roy  François  Premier  î itérative  infinuaiion  faite  1« 
dix  fept  Mars  1685  en  temps  de  Carême,  des  nom  , furnom,  fie  qualitcz  dudit  de 
Fienne.  Requifitîon  dudit  de Picane  audit  fieur  Evêqued’Arras  le. vingt-un  Avril 
1683  dclaPrcbendc  en  queftion  , vacante  par  le  décès  dudit  Maiftre  Lambert- 
François  Vuerry  dernier  piifiblc  poficfTcur  d’iccrc,  arrivéau  moisd’Avril,  conte- 
nant la  reponfedudit  fieur  Evêque  d Arras  de  mettre  es  mains  de  fon  Secrétaire 
copie autentique des  Infinuations  prcccdcntcsavccannotationdujourdc  la  figoifi- 
tion  jce  quifutfaità  l’inftant.  Autre  rcquifition  faite  À la  requefte  dudit  de  Picnne 
le  vingt-dcuxdudii  mois  fie  au  audit  fieur  Evêque  d’Arras,  tant  en  vertu  du  Con- 
cordat , qu’entant  que  befoin  cftoit , en  venu  de  la  Pragmatique  Sanfilion , à la- 
quelle ledit  fieur  Evêque  n’â  fait  aucune  réponfe,  A(îlc  de  rcquifition  faite  par  le- 
dit de  Picftnc  au  fieur  Archevêque  de  Cambray  fur  le  refus  dudit  fieur  Evêque 
d’Arras  du  vingt  huit  Juillet  U83.  à laquelle  a cflé  fait  réponfe  qu’il  pouvoit  met- 
tre fes  picccscntrclcsmainsdu  fieur  de  Vcrillcs  l'un  des  grands  Vicaires,  pour  en 
communiqueraudit  ficurd’Arras.  Autre  aÛe  de  rcquifiiion  faite  par  ledit  de  Picnne 

audit  ficurArchcvêqucdcCarabraylc  premier  Scp(cmbrci683.à  laquelle Icsgrands 

Vicaires  firent  leur  réponfes,  portant  entr’autres  chofes qu'ils  cnvoycroicni  par  let- 
tres clofcs  Icfilitcs  piccesaudit  ficurEveque  d'Arras.  Aftedu  deuxième  Septembre 
16S3.  par  lequel  il  paroiftquclc  pacquee  aeftémis  entre  les  mains  dudit  fieur  Evêque 
d'Arras.  Autre  rcquifiiion  faite  par  ledit  fieur  de  Picnneaudit  fieur  Archevêque  de 
.Cambray  le  vingt -deux  Septembre  audit  an  , de  luy  accorder  les  Proviîîons  conte- 
nant la  réponfe  dudit  fieur  Archevêque, qu'cllcfcroic  encore  montrée  audit  fieur 
Evequed’Arras  pour  y répondre  à laquinzainc.  La  fignifîcaiion  faitcd’iccllc  audit 
fieur  Evêqued’Arras Icvingt-quatrcdcfdiismois&an.  Autre rcquifitinn  faiicpat 
ledic  Bear  de  Picane  audit  fieur  Archevêque  de  Cambray  le  treize  Odobre  1683^11- 
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■■  gnifice iudi(  fîeur£vci.]ue  d'Arras  le  feize  defdics  mois  &an.  Défcnresdudii  fîettr 
t ^ 8 8«  Ëvêqued'Arras  (ignificcs  le  29.  Odobre  1685  par  Icfquelles  il  a die  que  le  bencHctf 
prétendu  par  ledit  de  Picnne  ne  vaquoit  point  pour  lors,  attendu  qu'il  y a voit  pour*- 
veu  de  lamefmc  manière  qu'il  avoit  accoutume  d’y  pourvoir  en  pareil  cas,  & dccla- 
rcqu’à  rcgarddcsprctcnducsgradcscllcscftoicnt  inufiiccsdans  le  Dioccrc  d’Arras 
commedanscous  les  autres  Diocefes  de  ladite  Province.  Répliques  fournies  par  le- 
dit de  Picnncauldiis  Défcôdeurs,  fignifiéeslc  vingt  deux  Dcccnibrc  audit  an  , par 
icfquelles  il  afoutenu  que  les  Graduez  de  l'Uni  ver  lité  de  Paris  a voient  droit  d’excr* 
cer  leurs  grades  fur  l’£vcché  d’Arras  comme  iis  avôicnc  fait  par  le  palTc,  &quc  la 
^ collationdii  ficur  Eveque  d’xrças  eftam  poftcricurc  à fa  rcquifiiion  , elle  ne  peut 

^ padcrcjucpûuruninjuûcrcfus.  Deux  RcqucRcs  prcfcmccs  audit  (icur  a cheve* 

que  de  Cambray  par  ledit  de  Picnne  lesquinze  Janvicr^fic  cinq  Février  U'84.  par 
jcfqucllcs  il  a requis  losProvifionsdc  la  Chaooinicdocneft  qucRion.  Dupliques  du- 
dit fi-jur  d’xrras  (ignificcs  ledit  jour  cinquième  Février  1684  Sentence  rendue  en 
« i’OfHcialitédc  Cambray  le  deux  Mars  audit  an  , par  laquelle  il  a cRé  permis  audic 
de  Picnnede  Faire  preuve  du  titre  &:  de  la  poirellioo  des  Graduez  dans  IcsEvêchcz 
d'Arras  > ôc  par  ledit  (leur  Evêque  d’Ârrasaucgntrairc.  Commilliun  en  (orme  de 
compuîfoirc  donnée  le  vingt  Mars  1^84.  par  l'Official  dé  Cambray  audit  de  Picnne, 
par  laquelle  il  a commis  les  (leurs  Fontaine  & Dcllar  Chanoines  de  ladite  Fglifc 
Cathédrale  d'Arras , poor  extraire  & collationner  les  a^cs  dont  ils  feroient  requis 
par  ledit  de  Picnne.  Ordonnance  defdirs  llcurs  Fontaine  êc  Dclfar  pouradigner  le- 
dit ficur  £vêqucd'Arras,pour  procédera  cRre  prelent  audic  Compulloirc  , en 
datte  du  vingt  quatre  dcfdiis  mois  & an.  L'Exploit  d'alTignation  donnée  audit  (leur 

* Evêque  d'Arrasà  l’cfFct  dudit  Compulloirc  le  vingt-huit  Marsaudic  an  Le  Procès 
verbal  de  Compulloirc  fait  parlcfdits  (leurs  Fontaine  &:  Dcllar  des  pièces  ci-dc- 
vanc  énoncées  le  vingt-neuf  dcfdits  mois  & an.  Ecritures  fournies  par  ledit  de 
Picnne  le  vingt  Avril  audit  an  , contre  Icsmoycnsallcgucz  par  ledit  ficur  Evêque 
d'Arras.  CinqScnicnccsduditOfficialdcCambray  dcsvingt&  vingt  rept  Avrils 

' dix  huit  & vingt  May,  vingt  Juin  & quatre  Juillet  1684.  par  Icrqucilcs  ledit  ficur 
Eveque  d’Arrasa  c(ié  forclos  de  faire  (a  preuve  contraire.  Provifions  accordées 
par  ledit  ficur  Archevêque  de  Cambray  audic  ficur  de  Picnne  de  la  Prebende  en 
queftion  , en  datte  du  quinze  AouR  1684.  Deux  Aéles  de  prife  de  poRclTion  faits 
par  le  Procureur  du  ficur  dcPicnnccn  Chapitre  6c  au  Chtxur  de  la  Prebende  en 
qticRion , à laquelle  le  C hapitre  a fait  rcpoole  que  le  lieu  cRoic  rempli,  par  ledit  de 
Mouchy  qui  enavoit  la  coUationdudic  ficur  Evequed’Arras.  Copiesdes  Lettres  de 
Tonfurcs  dudit  de  Mouchy  parle  ficur  Evêque  d'Amiensdu  neuf  Novembre 
Copie  des  Provifions  dudit  ficur  Evêque  d’Arras  données  audit  de  Mouchy  dn  Ca- 
nonicat  en  queRion  , en  datieduquaiorzc  Juin  1684  Aéle  de  prife  de  poiTcinon  faite 
par  ledit  de  Mouchy  de  ladite  Prebende  du  quinze  Juin  audit  an.  Copie  d'une  Bulle 
du  Pape  Sixte  IV.  donnée  a Rome  le  quatre  des  Kaicndes  de  May  1485  en  faveur 
del  Uoiverfite  de  Louvain,  Copie  du  Placct  donné  (ur  Icfdiics  Bulles  par  Maxî- 
milîan  &Pbilippes  Archiducs  d'AuRriclfe  le  vingt-cinq  Oélobrc  14.84.  Copie  da 
' PlacccdeCharlcs  Prince  d’EfpagDC,  fur  la  Bulle  de  Leon  du  13.  des  Kalcodcs 

d Oébûbre  1513.  ledit  Placée  en  datte  du  10.  OtRobreiyty.  Articles  de  la  Capitulation 
accordée  aux  EccIcfiaRiqucs,  Nobles  & Communautez  des  Ville  6c  Cité  d'Arras, 
du  9.  aouR  1640.  ratifiée  par  le  Roy  Louis  XllI.  le  ix.  dcfdiis  mois  6c  an.  Copie, 
d’un  Arrcft  du  Confcil  d ERat  du  19.  Février  1677,  rendu  entre  les  Députez  des 

* ERats  du  Pais  d’Artois  5c  M'.  Pierre  de  Paris  , par  lequel  Sa  MajcRc  auroic  main- 
tenu , gardé  & confirmé  le  Païs  d'Artois  en  l'cxecuiion  du  droit  d’Indult  dont  il 
avoit  toujours  joiii.  Brevet  dénomination  faite  par  Sa  MajcRé  le  14.  Septembre 
1683.  de  M\  Jean  IcFebvrci  U PrcvoRc  de  ladite  Eglifc  Cathédrale  d'Arras , va- 
cante par  le  dccés  dudit  Lambert  François  Vuerry  : Et  aélc  de  prife  de  pollcfllon 
faite  par  ledit  le  Fcbvfc  le  ti.  Novembre  1683,  de  laditePrcvoRé.  Adc  de  prife  de 
poircffion  faite  par  M*.  Martin  Grandin  Doclcur  Rcgeotdela  Mailor;  de  Sorbonne 
de  laPfincipamé  du  Collcgcdc  Dainviilcdu  19.  Décembre  1639.  Autre  aiRc  de 
prife  de  poR'dlion  faltcpar  Antoine  Gruat  de  la  Principauté  du  College  de  Bon- 
court  , duj.6.  Décembre  1670.  en  confcqueoce  defesProvifionsà  luy  données  p.it 
Jacques  de  la  Noue  Beauvais  , Vicaire  General  6c  Procureur  de  François  de 
Liers  y Abbé  de  Saint  BcrtinêC  de  Saint  Orner  ; Et  de  M%  Pierre  le  Roy  Abbé 
du  Mont  Saint  Eloy  lez  Arras,  Cupic  d’un  ArrcR  rendu  au  Parlement  de  Paris 
entre  les  Religieux  de  pAbbaïc  de  Saint  VaaR  d’Arras , 6c  les  Vicawcs  Ge- 
neraux du  Siege  Epifcopal  d'Arras  le  douzième  Janvier  mil  fix  cent  foixance , 

par 
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par  lequel  Icfdits  Abbc  & Religieux  de  S-  V-iafl  ont  ccc  main-enus  dans  le  droic  de  i 6 S S 
nommer  aux  Cures  de  leur  coiudou,  fans  avoir  egard  au  concours  pub  ic  par  Iclciics 
Vicaires  Generaux  fur  les  Cures  doue  dioic  qucibon.  Arrcll  du  G; and  Confeil  du 
30.  Septembre  1547.  rendu  entre  les  Chanoines  ül  Chapi  rc  d’Arras,  &:  Antoine  Car- 
cclec,  par  lequel  icldits  Chanoines  & Chapiccc  ont  etc  déclarez  iK>n  R\:cvabk's  en 
Toppolition  par  eux  t’unncc  à la  prife  de  poflclHon  dudit  Carcclei , d’une  Picbcndc  ^ 
laquelle  il  avoir  etc  nomme  par  Sa  Ma;dlc  à ciufe  de  fun  droic  de  joyeux  avcnc- 
mcnc  à la  Couronne.  Arreft  du  Conlcil  du  ij.  Avril  1667.  rendu  entre  ledit  Chapi- 
cre  d’Arras  & François  Séjourne,  pourveu  d’une  Prébende  en  laduc  Eglifc  , par  lequel 
les  Chanoines  & Chapitre  ont  cic  dcbouuz  de  leur  Kequefte  , par  laquelle  ils  dc- 
mandoient  que  fans  avoir  égard  audit  Arreft  du  Grand  Conlcil  ^edic  Séjourne  fuc 
tenu  de  rapporter  les  Lettres  de  Brevet  par  luy  obicnucs , & à,  erre  maintenus  dans 
l’exemption  du  droit  de  joyeux  ivenemenr.  CcrtiHtac  de  .Robert  M^'lcrc:  Cl  irciaiii 
delà  Ville  &:  Gcuvernancc  d’Arras,  du  tj.  Septembre  que  depuis  l’anr.cc  i6-*o. 
il  a elle  établi  Receveur  de  la  penfion  des  Oblats  ou  Mvincs-Laics  dans  ce  Comte 
d’Artois  de  U par:  de  Sa  Majefté  , ôc  qu’il  les  a recrues  de  toutes  les  Abbayes  Se 
Pcicurez  de  N amination  Royale.  Lettres  ds  Tonfurc  de  Muitre  es  Arts , de  bache- 
lier , &£  certificat  d'études  /►er  qHtiiane'nntur-  du  ficur  le  Piiicur  , des  3.  jui  Ict  i66'>.  tj, 

Oéiobre  i<7i.  20.  Juini6”j.  fie  13.  M.irsi674.  Lettres  c e Numinacioa  duJic  le  Pi  leur 
par  rUniverruc  de  Paris  audit  licur  Eveque  fid  Chapitre  d’Arras,  pour  Gradue  lut 
ledit  Evcchc,  du  té.  Mars  '.6''3.  inflnuéc»  audit  ficur  Eveque  le  13.  May  audit  an. 

Aétc  par  lequel  Ictdiccs  Grades  ont  encore  etc  inllnuccs  audit  licur  Eveque  d’Arras 
le  2é.  Mars  1687.  eu  temps  de  Carc.nc.  Aùs  du  tj.  Juillet  1687.  contenant  la  rcqui- 
fition  fait-'  audit  heur  Eveque  d’Arras  par  ledit  ficur  le  Pfiicur  de  luy  conférer  U 
PrcbeiiJe  en  qucftion,  vacante  par  le  décès  de  Maître  Charles  Ignace  :e  Gu-iy  der- 
nier polVelTcur , a'rivc  dans  ledit  mois  de  Juillet  j 5»:  ce  , unt  en  vertu  du  Concordar, 
qu’en  tant  que  bcloin  ctoit  en  vertu  de  la  Pragmaüquc,  contenant  la  réponlc  dudit 
ficur  Eveque , que  ladite  rcquifition  ctoit  mal  fondée , parce  qü'il  y avoir  pourveu 
légitimement  Mai. te  Louis  Palyarc  Rozel , Doûcur  de  Sorbanne,  qui  en  avoit  pris 
poircffjon  , &c  par  toutes  les  raiforu  a.  léguées  en  la  prcièntc  Inftance.  Rcquifition 
faite  par  ledit  licur  le  Pilleur  le  x.  Aouft  1687.  audit  ficur  Acheveque  de  Cambray 
de  ladite  Prébende,  fur  ’e  refus  dudit  ûcUr  Eveque  d’Arras,  contenant  Icsicponics 
de  l’Orfivia!  dudit  licur  Archevêque  de  Cambray  portant  relus,  fie  que  ledit  ficur  lo 
Pilleur  pouvoir  Ce  pourvoir  là,  fie  ainfi  qu'il  avilèroir  ban  être.  Provifioris  données 
audit  le  Pilleur  le  29.  Aouft  1687.  pat  Maître  Nicolas  Coquclin  , Doâcur  de  Sor^i 
bonne,  Chancc’iet  de  i*Univerfi:c  de  Paris , en  venu  de  l’Arreft  du  Confcil  du  17. 

Aouft  audit  an  de  ladite  Prébende.  Aékc  de  prife  de  poircAîon  faite  par  ledit  le  Pil- 
leur le  II.  Septembre  éS?.  de  ladite  Prcbcadc,  gontemnt  b rcponfc  du  Clupitre 
que  le  lieu  ccüic  rcmply  par  ledit  Loiiis  Paiyart  Rozel,  Extrait  du  Concordat  d’entre 
le  Pa  c Leon  X.  fie  le*  Roy  François  1.  au  paragraphe  Statuimus  quoque  conccjnanc 
l’infinuation  des  Grades  Sf  du  temps  d’étude.  Lettres  de Tonluredc  MJtrc  és  Arts, 
de  Bacliclier  en  I heo  ogte  U.  de  Do«fteur  dudit  ficur  Trencart  des  23.  Mars  lééj. 

X.  Aouft  1674.  ly.  Jaüiucr  tfiyS.  fi^  x.  Janvier  1673.  Lettres  J’études  dudit  TrciMrarc 
pendant  dix  années  dudit  jour  2,  Janvier  téSj.  Lettres  de  Nomination  faire  dudic 
Trencart  par  l’Univccfitc  de  Paris  audit  ficur  Eveque  d'Arras  du  14.  Dcccmb-^c  1685* 
infinuécs  audit  ficur  Eveque  le  ly.  Janvier  ié8y.  Aclc  de  rdtcracion  faire  àlarcqucftc 
dudic  ficur  Trencart  audit  ficur  Evefquc  d’Airas  dcfditcs  Grades  le  28.  Mars  1687. 
en  cc.Tips  de  Caicme.  AAc  de  rcquifition  faite  audit  ûeur  Eveque  d'Arras  par  ledit 
ficur  Trcncartilc  12.  Aouft  1^87.  de  la  Prébende  vacante  par  le  décès  dudit  le  Guay, 
concaum  la  réponl'e  dudit  ficur  Eveque,  qu’il  croyoit ladite  rcquiliiion mal  fondée, 
parce  qu’il  y avoir  pourvû  ledit  Louis  Paiyart  Rozel,  Dt^élcur  de  Soibonnc  , &:  pac- 
Icsraifims  déduites  en  b prclêncc  Inftance.  Autre  Aèle  de  rcquifition  faite  par  ledit 
ficur  Trencarr  le.  13.  Aouft  1687.  au  ficur  Archevêque  de  Cambray  fur  le  refus  dil 
ficur  Eveque  d’Arras , conîcn.mt  aiiiTi  la  réponfc  dudit  ficur  Arclievcque  de  Cam- 
bray, qu’il  ne  U pouVoic  taire  par  les  raifons  marqüécs  par  ledit  ficur  Evêque  d’Ar- 
ras , ^ dauunc  que  cela  pourrait  préjudicier  à fes  droits.  Provifions  données  audit 
Trencart  par  ledit  ficur  CluncGuer  de  rUniverfité  de  Paris  le  10.  Odobre  1687.  en 
conlequcnce  de  l’Arreft  du  Confcil  du  24.  Septembre  precedent  de  la  Prébende  donc 
eftoie  pourvu  ledit  le  Guay.  Acte  de  prife  de  poflcflion  faite  par  le  ht  Ticncart  le 31. 

Odobre  1687.  de  ladite  PicbcnJc.  Les  Lettres  de  Tonfurc  de  Maiftre  es  Arts,  de 
Bacloelicr  en  Théologie  , & Certificat  de  <exe  ftfm  des  lo.  Septembre  1669.  Aouft 
1674.  I.  juin  St  I.  Dece  nbre  1683.  Ade  de  no.Tiination  dudit  ficur  d’Iviy  par 
l’Univerfité  de  Paris  du  14.  Décembre  1683.  audit  licur*  Eveque  Se  Chapitre  d’Arras 
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7 ^ S pour  Gradue  fur  ledit  EtccIic.  A£lc  d’infmuation  dcrdices  Grades  & Capacicez  audic 

‘ licur  Evêque  d’Arras  le  ii.  Janvier  1684.  Aêlc  de  réitération  dcldiccs  Grades  Se  Ca- 

pacitex  favcc  audit  licur  Evêque  d’Arras  le  ai.  Mars  1684.  en  temps  de  Carême.  Autre 
A<Sc  de  réitération  dcfdiccs  Grades  du  10.  Avril  1^86.  en  temps  de  Carême.  Aâc  de 
tcquincion  laite  à la  tequefte  dudit  d’iyry  au  ficur  Evêque  d’Arras  du  ti.  Novembre  1^86. 
de  liiy  conférer  le  Bénéfice  ou  Perfonnat  de  Boileux  que  pofledoit  cy^dcvanc  le  ficur 
Cure  d’Avd’nc-lc-Comtc  dernier  paifibic  pollcfl'cur , comme  vacant  pat  fon  dcccs  ar- 
rive au  mois  d’Octobcc  precedent , contenant  la  réponlc  dudit  ficur  Evêque  , qu’il 
l’avoit  confère  à un  autre  , Se  que  les  Graduez  n'ont  pas  de  droit  dans  ledit  Diocefe. 
Rcquificion  faite  par  ledit  ficur  d’Ivry  le  «8.  Décembre  i6S6  audit  ficur  Archevêque 
de  Caïubray  fur  le  refus  dudit  ficur  Evêque  d'Arras  de  luy  contércr  ledit  Perfonac 
dz  Boileux , à côte  de  laquelle  cil  écrit  que  1a  rcquifition  a été  renvoyée  avec  les 
pièces  à l’OtHcial  de  Cambray.  Autre  rcquifition  faite  par  ledit  d’Ivry  le  même  jour 
aux  Vicaires  Generaux  dudit  Archevêché  de  Canabray  , portant  pareil  renvoy  à i’Ül- 
iîcial  pour  en  difpofcr  félon  droit.  Autre  rcquifition  dudit  d’Ivry  faite  en  contc- 
qucncc  dcfdits  renvois  le  4.  Janvier  1^87.  audit  Official  contenant  fa  reponfe  , que 
ledit  ficur  d’Ivry  pourrait  fc  pourvoir  là  où  il  trouveroie  mieux  convenir.  Provifions 
données  par  ledit  ficur  Clilncclicr  de  rünivcrütc  de  Paris  audit  d'Ivry  le  i.  Otlobrc 
ï<»87.  en  confcqucncc  de  l’Arreft  du Confcil  du  24  Septembre  audit  an  dudit  Pcifoiuc 
de  Boileux.  L’Aêlc  de  ptilc  de  polTdîlon  faite  par  ledit  licur  d’Ivry  dudit  Perfonac 
de  Boileux  le  l6.  Octobre  1607.  Se  tout  ce  qui  u été  mis  Sc  produit  par  les  parties  : 
Oiiy  le  rapport  du  ficur  de  Caumartin , Conlcillcr  du  Roy  en  Tes  Confeils , Maître 
des  Kcqueftes  ordinaires  de  fonHotcl , aptes  en  avoir  Communiqué  aux  ficurs  Arche- 
vêque tic  Paris,  Duc  SC  Pair  de  France,  Se  de  Ficubet,  Confeillcr  d’Etat  ordin.dre, 
Sc  tout  corjfidcrc.  L E ROY  ESTANTEN  SON  CON  S.EI  L,  failàtit  droit 
Ijjr  le  tout,  fans  s’arrêter  à rimervention  Sc  demandç  dudit  ficur, Evêque  d’Arras,  a 
maintenu  Se  garde , maintient  Se  garde  ladite  Univerfite  de  Paris  dans  ' le  droit  Sc 
porteflian  de  nommer  fes  Graduez  fur  ledit  Diocefe  d’Arras,  pour  leur  être  les  Bé- 
néfices vacans  dans  ledit  Diocefe  conférez  dans  les  mois  ordinaires  &:  affcâcz  aux 
Graduez,  conformément  au  CoiKordat  palTc  entre  le  Pape  Leon  X.  Sc  le  Roy  Fran- 
'•  çois  l.  Sc  en  confcqucncc  a maintenu  Sc  garde  ledit  de  Pienne  en  la  poircffiun  Sc 
jouilTancc  de  la  Prébende  par  luy  tequile,  vacante  par  le  .dcccs  dudit  Lambert- Fran- 
çois Vuerry  dernier  paifibic  poITcllcur  d’iccllc, rang  Sc  droits  y appartenans,  fruits, 
profits  Sc  revenus  d’icelle  du  jour  de  (à  prife  de  pollèffion.  Fait  défènlès  audit  de 
Mouchy  Sc  tous  autres  de  l’y  troubler,  a peine  de  quinze  cens  livres  d’amende , Sc 
de  tous  dépens  , dommages  Se  inccrcils  : Ordonrtc  que  les  fruits  Sc  revenus  de  ladite 
Prébende  luy  feront  baillez  Sc  rcllitucz  du  jour  de  ladite  prife  de  polTcffion  ; à quoy 
Elire  ledit  de  Mouchy  Sc  ceux  qui  fc  trouveroîcnt  les  avoir  reçus  Sc  perçus  feront 
Contraints  par  toutes  voyes  dues  Sc  roilbnnablcs , quoy  faifanc  déchargez  \ a déclaré 
Je  défaut  levé  au  Greffe  du  ConfeÜ  contre  ledit  Louis  PalyaicRozel  bien  & duemenc 
obtenu , Se  adjugeant  le  profit  d’iccluy , fans  s’arrêter  à l’intervention  Sc  demande  dudic 
Ttcncarc,  a maintenu  &:  gardé  ledit  le  Pilleur  en  la  pofieiCon  Sc  jouilTancc  de  la 
Picbcndc , vacante  par  le  ^cés  dudit  Charles  Ignace  le  Guay  , rang  Sc  droits  y appar- 
icnans,  fruits,  profits  Sc  revenus)  d’icclle  du  jour  de  fa  prife  de  polTcffion  : Ordonne 
que  les  fruits  Sc  revenus  de  ladite  Prébende , du  jour  de  là  prilè  de  polTcffion , luy 
feront  rendus  Sc  rcllitucz  par  ceux  qui  les  auront  touchez  Sc  perçus  , à ce  faire  con- 
traints par  toutes  voyës  dues  Sc  ralfonnablcs , quoy  filant  déchargez  i déclare  auffi  le 
défaut  levé  au  Greffe  du  Conlcil  par  ledit  d’Ivry  contre  ledit  Car<Hi  bien  & dùcmcnt 
obtenu,  Sc  adiugeant  le  profit  d’îceluy,  a maintenu  Sc  gardé  ledit  d’Ivry  en  la  poE> 
felUon  Sc  jouiflàncc  dudit  Perfonat  de  Boileux  , droits  y appartenons , fruits,  profits 
Se  revenus  d’iccluy  du  jour  de  fa  prife  de  polTcffion  i ordonne  que  les  fruits  d’iceluy 
luy  feront  rendus  3c  rcllitucz  par  ceux  qui  les  auront  perçus  du  jour  de  ladite  prtlc 
de  pjflêffiün.  Fait  défenfes  aufdits  Palyarc  Rozel , Trcncart,  Caron  Se  tous  autres  de 
troubler  Icfdics  le  Pilleur  Se  d’Ivry  en  la  poAclTion  Sc  jouilTancc  de  Icurldics  Bcncficcs, 
à peine  de  quinze  cens  livres  d’amende , 3c  de  tous  dépens , dommages  Sc  interdis. 
Condamne  ledit  ficur  Evêque  d’Arras,  de  Mouchy,  Trcncart,  Palyart  Rozel  Sc 
Ca  on  en  tous  les  dépens,  chacun  à leur  egard  , envers  ladite  Univerfite  de  Paris, 
kfdits  de  Ificnnc  , le  Fillcur  Sc  d'Ivry.  .Fait  au  Confcil  d’Etat  du  Roy , Sa  Majcllc 
y étant, tenu  à VcrlàUics  le  cicntic.nc  jour  Ue  Juin  mil  fix  cens  quatre-vingt-huit. 
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CHAPITRE  XVI. 
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CJi  execution  de  U DklarMion  du  i^.J<tn^}ieri6%6AesCurex^  primitifs  doivent 
psjer  aux  yicairts  perpétuels  la  portion  congrue  de  300  livres  du  jour  de 
l'option  dejdits  Vicaires  perpétuels , en  ce  non  compris  iet  o^randes  j cires  j hono- 
raires _ ^ droits  cafuels  qui  fe  payent  dans  leurs  Eglifes , tant  pour  fondation, 
que  pour  autres  caufes,  avec  les  Di.xt»es  Novales  fur  les  terres  déjrichêes  de- 
puis leur  option , ^ epti  le  feront  après» 

L e I.  Juillet  16S8.  inteevinc  ArreftcnUGnnd’Ghambre,aurapport  dcMohficur 
fl^udoüln,  confirmatif  de  la  propoficion  cy-  dcHus.  Voicy  U cciKÙr  dcrArrcft. 

LOUIS  parla  grâce  de  Dlca,  Roy  de  France  de  Navarre.  Au  premier  nôtre 
Haifficr\3U  Sergent  fur  ce  requis  ; Sçavoir  faifons  , QüS  Prefentes, 

cD.iiparaiu  en  nôtredite  Cour  de  Parlcnàcnc  Maître  Claude  Guenois , Prctic  Cure  où 
Vicaire  Perpétuel  de  rEglifc  de  fiint  Cir  de  là  Ville  dlTouduo,  Appciîant  d’une 
Srntencc  rendue  au  Bailliage  de  ladite  Ville  d’IlToudun,  le  3.6.  Avril  1686.  d’une  part. 
Et  les  Prieur , Ctiànoincs  &:  Clia'pitrc  de  rEglifc  dudit  faint  Cir , Intimez  , d’autre 

Îuct.  VEU  par  nôtredite  Cour  ladite  Sentence  donc  cR  appel  dudit  jour  , par  laquelle 
edic  Guenois  auroic  été  déboute  de  ù demande  en  portion  congru^ , fie  avant  faire 
droit  fur  les  conclufions  incidences  , ordonné  que  lés  parties  contcRcrolenc  plus  zaï- 
plcmcnt.  Si  que  fans  préjudice  de  leurs  droits,  les  Vicaires  de  la  PàrtoÜTc  de  faint 
Cîr  en  exercice , ièroient  alTignez  à la  diligence  dcfdics  du  Chapitre , pour  ctrcoüis 
fur  Icfdircs  conclufions  fie  demandes  incidences , tous  dépens , dommages  fie  intcrcRs 
^ cet  egard;  cnlcmblc  ceux  du  chef  defini,  refervez.  Arrcft  d’appolncé  au  Conlcil 
du  6.  Février  iéS8.  CauCbs  d’appel  dudit  Guenois.  Reponfes  dcfdics  Prieur , Chanoines 
fie  Chapitre  de  faint  Cir  , fie  requeRc  dudit  Guenois  du  15.  Avril  i6$S.  employée  pour 
laivacions  dcfdlccs  Reposes.  ProduéUons  des  parties.  Contredits  fie  RequeRcs  par 
elles  ccfpcÛivcmcnt  employez  pour  contredits  fie  falvacions  des  13  Avril  fie  ü.  May 
i68S.  Production  nouvelle  dudit  Guenois  par  RequcRc  du  14.  Juin  1688.  RequcRe 
dcfdtcs  du  Chapitre  du  16.  dudit  mois  de  Juin , employée  pour  contredits  contre  icelle. 
Autre  production  nouvelle  defdits  du  Chapitre,  par  KcqueRe  du  iz.  dudit  mois  de 
Juin,  èc  RequeRc  dudit  Guenois  du  13.  dudic  mois  de  Juin,  employée  pour  contre- 
dits. Conclufions  de  nôtre  Procureur  General  ; Ouy  le  Rapport  de  Mdtre  ERienne 
Baudouin , auquel  l’InRance  avoit  etc  diRribuce  ; Tout  confidcrc.  NOSTREDITE 
C O U R a mis  fie  met  l’Appellation  fie  Sentence  donc  eR  appel  , au  néant  ; émaia- 
danc , a condamné  fie  condamne  Icfdics  Prieur , Chanoines  & Chapitre  de  (aine  Cir^ 
de  payer  audit  Guenois  la  fonime  dé  crois  cens  livres  par  chaCuti  an,  pour  b portion 
congrue,  à compter  du  9.  joüc  de  Kîars  1686.  jour  de  ibn  option,  en  ce  non  compris 
îes  offrandes  , cires  honoraires,  fie  droits  cafuels  qui  fe  payent  dans  l’Eglifc  de  ladite 
Parroific  de  bint  Cir  d’IlToudun,  tant  pour  fondations,  que  pour  autres  caufès,  qui 
appartiendront  ^our  le  tout  audit  Guenois , avec  les  Dixmes  NoValcs , fur  les  certes  qui 
ont  été  dcftichces  depub  bdicc  option , Sc  ^ui  le  fetonc  à l'avenir.  Condamne  én  outre 
lefdits  Prieur , Chanoines  fie  Chapirre  de  (aine  Cir , de  payer  audit  Guenois  par  cha- 
cun an,  la  fomme  de  crob  cens  livres  pour  les  deux  Vicaires  établis  dans  ladite  Par- 
Toiffe , à compter  dudic  jour  Mars  1^.  cous  les  dépens , tant  des  càufcs  princi- 
pales , que  d’appel  compenfez.  Si  te  mandons  à la  RequcRc  dudit  Guenois, 
xncccrc  le  prefent  ArrcR  à execution  ; De  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donne*  à 
Paris  en  notre  Cour  de  Parlement  le  deuxiéii^c  Juillet , l’an  de  grâce  mil  fix  cens 
quacrc-vingc^huit  : Et  de  nôtre  Règne  le  quarante* fixicme.  Colbûoané.  Signé  , pat 
k Chambre,  DE  LA  SAUNE. 
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CHAPITR.  E XVIL 

Dans  la  Coutume  de  Poitou  le  double  lien  fe  conferve  & perpetuë  tant  que  les 
heritters  joints  des  deux  , peu'uent  juJUJier  leur  degré  de  farenté. 

Par  ce  mt^cn  la  refréfentation  du  double  lien  dans  U Coutume  de  Poitou  , ^our 
les  meubles  Cr  acqueflsj/e  rcfo/t  ultra  francs  fratrumque  fihos. 

Interprctation  des  articles  177.  0*  1^5.  de  la  meme  Coutume» 

Le  V Juillet  1688.  ccctc  qucllionqui  ctoic  belle èc  curieufe  fut  jugee  diffinîtiv» 
ment  en  execution  de  l’Ancft  interlocutoire  du  to.  Mars  j68  j.  rapporte  au  4.  tome 
du  journal  des  Audiences,  Liv.  8.  Chap.  'i$.  par  lequel  Arrcd  la  Couravoit  ordorUié 
avant  faire  droit,  que  les  parties  contefteroieut  plus  amplement  U.  feroient  preuve 
tant  par  titres  que  par  témoins  de  rufage  de  laCoûtume  de  Poitou  , touchant  les 
i.  articles  177.  & lÿj.  pour  raifon  des  meubles  & acqueds  dans  le  cas  donc  il  s’agit» 
du  double  lien,  doiîc  les  Avocats  &:  Praticiens  donneroienc  leurs  avis  pardevanc  le 
Lieutenant  General  de  Poitou , pour  ce  fait  6c  rapporté  j être  ordonne  ce  que  de 
raifon  i l’Arrcft  ditKuicif  a }ugc  que  le  double  lien  fc  Confervoit  6c  perperuoie  tanc 
que  les  liciiticrs  joints  des  deux  cotez , peuvent  jnftificr  leur  degré  de  parenté , ainû 
qu’il  a etc  pleinement  explique  par  les  moyens  qui  font  rapportez  fur  ledit  Arrcft 
interlocutoire  du  ao.  Mars  1685.  nonobftant  que  l’on  foutinc  que  Tarticlc  195.  de  U 
Coutume  de  Poitou  dévoie  s’eiucndrc  fuivant  les  Novelles  84.  6c  118.  de  JulUnien* 
qui  excluent  feulement  le  frète  confanguin  ou  utérin  de  la  lucceifion  des  meubles 
aequclls  d’uh  frère  ou  fœur  germain  dcccdé,  pour  la  faire  pallèr  aux  trcrcs  ger- 
mains ou  aux  enfans  qui  les  reprefentent , 6c  qu’elle  ne  comprend  dans  cette  exclu- 
fion,  des  arriéres  rKvcux  qui  fc  trouvent  en  égalité  de  degré,  6c  qui  tous  dévoient 
prendre  la  fucce/Tion  jure  fuo , fans  le  fccours  de  la  icpiéfcnutioa. 

Voicy  l’Arreft  intervenu  fut  cette  conceftation. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  & de  Navarre  &c.Sai.ut.  Sçavoiÿ 
faifons , comme  de  la  Sentence  rendue  par  nôtre  Scnccha!  de  Fontcnay-Ic- 
Conuc,  le  15.  Février  1683.  entre  Jacob  Raclée , heur  de  la  Sauvagcrc  ,&  Damoifelie 
CoUincc  (à  femme,  faifaitt  tant  pour  eux  que  pour  leurs  coheritiers  mobiliers  & im- 
mobiliers de  défunte  Dame  Marguerite  Blanchcc,  veuve  de  Maître  Jacob  Mercier, 
AppcUans  d’une  Sentence  rendue  par  le  Sénéchal  du  Comté  des  Ollonnes , le  3.  Sep- 
tembre 1681.  félon  l’Aftc  fignifié  du  9.  Odobre  audit  an  d’une  part.  Et  Jacques  Scr^ 
vanteau  6c  Dame  Marie  Collinct  fa  femme,  unt  pour  cuit  que  puurEhcr  Joüct,  fillç 
majeure , Marie  Joüct , veuve  de  Marc  Baftignon  6c  autres,  le  dUàns  heritiers  de  la- 
dite déhincc  B'anchcc , Intimez , d’autre  part.  Et  Maître  Jean  Grudé , ficur  de  Lanzay, 
au  nom  6c  comme  tuteur  6c  curateur  de  Judith  Jouet , hile  de  François  Jouet  & Dame 
Judith  de  Nian,  6c  Abraham  Marion,  fils  de  défunts  André  Joiier  6c  Marie  Imbert» 
filles  de  défunte  Jeanne  Joüct , Filer  Joüct,  fille  de  défunt  Jacques  Joüct , Marie  Joüct, 
veuve  de  Marc  Baftignon  , fille  d’André  Jouet  6c  Marie  Vernet , fille  de  défunte  Efter 
Joüct,  Intcrvcnans  au  Procès,  fuivant  leur  Requefte  d’intervention  du  19.  Février 
1683.  d'autre  part-  Par  laquelle  auroic  été  dit  qu’il  avoit  été  mal  juge  par  le  Juge 
dont  ctoit  appel  ^ bien  appcllé  par  les  Apj^llans , en  ce  que  ledit  Juge  auroic  par  la 
Semence  adjugé  aux  Intimez,  la  fcizicme  parrie  des  meubles  6c  acqucfls  de  ladite 
défiante  Marguerite  Blanchcc , 6c  en  cincndantlcs  AppcUans  aucoientccc  renvoyez  des 
concluhons  contre  eux  prifes  par  les  Intimez  en  caulc  principale  par  leur  Requefte  du 
a.7.  Avril  1681.  6c  iceux  déboutez  de  l’oppofition  par  eux  formée  à rinvcntairc  6C 
vente  des  meubles  6c  effets  délaiftcz  par  ladite  défunte  Marguerite  Blanchet;  ce  fai- 
fane,  le  total  dcfdics  immeubles  6c  acquefts  auroic  été  adjuge  aufdics  AppcUans,  & en 
confcqucnce  les  Intcrvcnans  déboutez  de  leur  inteivcntion , 6C  iceux  Intimez  6c  In« 
tervenans  condamnez  aux  dépens,  tant  de  la  caufe  principale  que  d’appel,  chacun  à 
leur  egard , eue  été  appelle  à notre  Cour  de  Parlement , en  laquelle  le  Procès  par 
écrit  d’entre  Jean  Gru Je , Ecuyer  heur  de  Lanzay  , au  n<M«  6c  comme  tuteur  6C  cu- 
rateur de  Judith  joüct,  fille  QC  François  Joüct  6c  Marie  Imbert,  fille  majeure  de 
défunt  jean  Joüct,  Marie  Vernet,  fille  de  défunte  Efter  Joüct , Damoifclle  Marie  Au- 
diguicr , fille  majeure , fc  difms  hciidcrs  en  partie  de  dcfiiote  Marguerite  Blaachet , 
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vcüve'Jacüb  Mcccrct,  Appellans  de  ladite  Semence  du 25.  Février  i58j.  d’une  parc. 
Et  jacob  Kaclcc,  licur  *ic  ia  Sauvagcrc*  &c  Datnoifelie  Marie  Coliinec  fa  fe>ntnc, 
fuCmc  tant  pour  eux  que  pour  leurs  coheritiers  mobdiers  àc  knmobiiicts  ùe  Udtce 
défunte  Margucriw..BUachct , veuve  dudit  Mercier,  Intimez  d'autres  , auioic  etc 
C(»iciu  &c  reçu  par  Arrdl  du  17.  Juillet  1683.  ù bien  ou  mal  auroic  éce  appcllé  , les 
dépens  tcfpcdivcmcnc  requis  ^ar  les  paiùcs , ic  l’amende  pour  nous.  IccUcs  parties 
appointées  à fournir  geiefs  & réponfes , &c  faire  nrodudion  nouvelle  dans  le  cen>ps 
de  l’Ordonnance , iccloy  procès  pat  écrit.  V £ u ladite  Sentence  du  Sénéchal  du  Comté 
des  Ollonncs  du  3.  Septembre  1681.  donc  étoit  appel  par.^dcvam  le  Scocchal  de  Fon- 
tci»y-lc-Comtc , rendue  entre  Jacques  Servantcau,  Maître  de  Navire,  Marie  CollU 
net  là  femme  , Efter  Jouet,  fille  majeure,  Marie  Joücc,  veuve  de  Marc  Ballignon^ 
$c  Abiaham  Marion , tant  pour  eux  que  pour  leurs  coheritiers  de  défunte  Dame 
Marguerite  Blanchet^  veuve  de  Jacob  Mercier,  ficur  de  Laccorc,  par  rcpçcfcncation 
de  Dame  Judith  Blanchcc  leur  ayeuUe , Demandeurs  en  RcquelEc , luivant  l’exploit  de 
Veullard  Sergent , du  18.  Avril  1681.  d’une  parc.  Contre  Jacob  Raclée , ûrur  de  la 
Sauvagcrc , &c  Damoilcllc  Marie  CoUinec  (a  femme , tant  pour  eux  que  pour  leurs 
autres  coheritiers  de  ladite  défunte  Blanchcc  , Défendeurs  d'autre  pâte.  Par  laquelle 
auroic  etc  ordoiuié  que  parcage  6c  divifion  fcroic  faite  entre  les  parties  des  biens  de 
rheredire  de  ladite  défunte  Blanchet , veuve  Mercier  , 6c  qu’il  feroit  baillé  6c.  délivré 
aufriits  Demandeurs  la  fixiéme  partie  de  tous  les  meubles  6c  acquefts  de  ladite  dé- 
funte Blanchcc  ; ôc  quant  à fes  propres  6c  domaines , autrement  qu’ils  feroienc  partages 
entre  icfdiccs  parties , fuivant  la  ligne  &:  efioc  donc  ils  font  forcis , fiiivanc  les  Let- 
tres dcfdiccs  parties , Icfquellcs  pour  l’cfict  dudit  partage  conviendront  d’Experts  6c 
Arbitres  pardevant  ledit  Juge  huitaine  apres  la  lignification  de  ladite  Sentence , finon 
6c  a faute  de  ce,  il  en  fcroic  par  ledit  Juge  pris  6c  nommé  d’office , dépens*  com- 
penfeZ' entre  toutes  Icfdiccs  parties  } 6c  fcroic  la  grofle  levée  de  ladite  Sentence 
par  elles  payée  par  moitié.  Griefs  dudit  Grude  6c  Gonfors , du  25.  Avril  1684.  con- 
tenant lès  condufions  , à ce  que  Tappcllation  6c  Sentence  fulTent  mis  au  néant , 
emendant  ordçnné  que  ta  Sentence  du  Sénéchal  du  Cointé«dcs  Ollonncs  du  3. Septembre 
J681.  fcroic  exécutée,  6c  conformement  à icelle  , qUe  parcage  6c  divifion  lut  faite 
entre  les  parties  de  l’hcredicé  de  ladite  défunte  veuve  Mercier  , pour  être  la  fixiéme 
partie  de  cous  fes  meubles  6c  acquclls  baillée  aux  Appelians , 6c  les  Intimez  condamnez 
en  tons  les  dépens  des  caufes  principales  6c  d’appel,  6c  réponfes  dcfdits  Raclct  6c 
Confocs,  du  II.  Juillet  1684.  Requefic  dcfdits  Grude  6c  Confbrs  du  8.  Mars 
employée  pour  falvations.  Faâuni  fignific  à leur  rcquefte  le  9 dcfdits  mois  6c  an. 
Infiancc  entre  lefdics  Gradé  6c  Coniors,  Demandeurs  aux  fins  de  leur  rcqucflc  du 
IX.  Février  i68f . d’une  part.  Et  lefdics  Raclct  &:  Confors  , Defendeurs  d’autre-  Ladite 
requcllc  dcfdits  Grudé  Se  Confors,  à ce  qu’en  procédant  au  jugement  du  Procès 
intcrprécanc  en  tant  que  beibin  fcroic , la  Sentence  du  Juge  du  Comté  des  OUon- 
ncs,  6c  les  condufions  contenues  en  leurs  griefs , l’appellation  & Sentence  fulTcnc  mis 
au  néant , emendant  ordonne  que  parcage  6c  divifion  feroit  faite  entre  les  parties  des 
meubles  Se  acqucRs  de  Marguerite  Blanchcc  leur  grande  tante  , pour  étreaciivré  aux 
Demandeurs  fix  portions , comme  faifanc  fix  ceftes  en  ladite  fucceflion , 6c  les  Intimez 
condamnez  en  ccais  les  dépens  des  caufes  principale  6c  d’appel.  Arreft  d’.ippoincc  en 
«Iroit  6c  joiijt  du  r?»  Février  Requefte  dudit  Raclct  6c  Conl'ors  des  17.  6c  10. 
Février  1683.  employée  pour  defenfes  , écritures  6c  production.  Requefte  dcfdits 
Grude  6c  Confix^s  du  t6.  dudit  mois  6c  an  , employée  pour  répliqués  6c  contredits. 
Kcquefte  dcfdits  Raclct  fie  Confors  du  16.  Mars  1685.  employée  pour  réponfes  6c 
Contredits.  Requefte  dcfdics  Grudé  6c  Confors  du  17.  défaits  moisfi£  an, employée 
pour  réponfes.  Arreft  du  20.  dudit  mois  de  Mars  1685.  pat  lequel  nôtredite  Cour 
avant  foire  droit , auroic  ôrdonné  que  les  parties  contefteroient  plus  amplement , 
meme  feroienc  preuve  tant  par  titres  que  par*  témoins  de  Tufoge  de  U Cou- 
tume de  Poitou.  Articles  277.  & 195,  pour  fçavoir  de  quelle  manière  le  partagent 
les  meubles  fie  acquefts  dans  la  fucceflion  d'une  grande  canre  entre  fes  petits  neveux, 
cous  en  pareil  degré , donc  les  uns  font  petits  enfans  de  deux  frères  , qui  ctoienc 
conjoints  , ex  Utere  de  celle  de  cuj$ês  6c  les  autres  petits  cnfiins  d’une 

Heur  qui  n’etoit  fa  firur  que  de  pere  feulement  j 6c  fi  dans  ce  cas  l’avantage  donué 
par  l’article  29?.  de  ladite  Coutume  au  frère  de  pere  fie  de  mère,  fie  qui  le  repré- 
fente , pafle  à fes  petits  aiCms.  A cet  clFcc  douze  anciens  'Officiers  fetoient  entendus 
d’office  par  le  Lieutenant  General  dudit  lieu  , fie  donnercéent  leurs  avis , écriro’cnt 
6c  produiroient , Icfditcs  parties  bailleroicnc  contredits  fie  falvations  fi  bon  leur  fcmbloir, 
pour  ce  fait  fie  rapporte  , être  ordonné  ce  que  de  raifon , dépens  refervez.  Enquefte 
foitc  en  conlcqucncc  par  ledit  Juge  le  5.  Janvier  i686.  Requefte  dcfdits  Racicc  fie 
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t 6 8 Confors  ^ i.  Mars  168^.  employée  pour  plus  ample  conteftation.  Reqoefté  de  Judith 
Joüec,  fille  majeure  de  défum  François  Jouet  ic  de  Judith  Moreau  fa  femme»  Tes 
^ pcrc  àc  mere , ayant  repris  le  Procès  au  lieu  dudit  Grude  Ibn  curateur  aux  caufcs  par 
Aâedu  II. Décembre  léSf.Requefte  d'EfterJoUct&Confors  du7.Janvier  i687.cmployée 
pour  plus  ample  conteftation.  Produâion  & contredits  en  execution  de  TArrcft  interlo- 
cutoire. Requefte  dcfdics  Raciec  Sc  Confors  du  7.  Mars  1687.  employée  pour  con- 
tredits , contenant  auÆ  produdion  nouvelle.  Requeifce  dcfdiu  Joüet  6c  Confors  du 
18.  May  1688.  employée  pour  contredits  6c  làlvadons.  Acfe  de  tcdillribunon  du 
Procès  tout  joint  6c  diligemment  examiné. 

NOSTREDITE  COUR  par  fon  Jugement  & Ancft,  amis  & met  l’appcl- 
lation  au  néant»  ordonne  que  b Semence  de  laquelle  a été  appellé  » fortira  effet, 
condamne  les  AppeUans  en  l’amende  ordinaire  de  douze  livres , les  débouté  de  leur 
demande  portée  par  leur  Requefte  du  ir.  Février  i68f  6c  les  condamne  pour  cous 
dépens  en  ceux  de  b caufe  principale,  d’appel , 6c  de  finftance , hors  les  refervez  qui 
demeureront  compenfez , 6c  de  l’Arreft  iocerlocutoice , la  taxe  des  adjugez  à nôtre- 
dice  Cour  refervée.  Et  fera  le  prefenc  ArrcR  lu  6c  publié  en  l’Audience  des  Sièges 
de  Fontenay^le-Comce»  6c  de  Poitiers  » à b diligence  du  &ibfticuc  de  notre  Procu- 
Tcur  General  » qui  fera  tenu  d’en  ccrtiüec  b Cour  dans  le  mois.  Site  mandons 
le  prefenc  Aneft  mettre  à dûë  & enderc  execution , félon  lâ  forme  6c  teneur , de  ce 
faire  ce  donnons  pouvoir.  Do  N N e’  à Pans  en  nôcreditc  Cour  de  Parlement  le  trois 
Juillet , l’an  de  grâce  mil  fix  cens  quatrewvingt-huit  : Et  de  nôtre  Règne  le  quaramc- 
fixicmc.  Par  b Chambre  coUationné.  Signé , J a c <iu,E  s.  Signifié  à Maître  Sclormeux 
le  cinq  Aouil  mil  fix  cens  quatre-vinge-huit. 


CHAPITRE  XVIII. 

s ■ . 

Les  Ecdejîapques  qui  retirent  des  kens  ^Eglife  par  une  cîaufe  portée  au  Contrai 
Lalienatton  deflits  biens,  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  rembourferle  dêtempteut 
des  droits  du  huitième  denier  crée-j^  depuis^  l‘aliemtion  par  la  Déclaration  du 
Roj  de  167;. 

Le  4.  Juillet  1688.  en  rAudience  de  b Grand’Outnbre  incenrint  Arreft,  p4< 
lequel  ce  point  de  difficulté  a été  ainfi  décidé. 

Le  fait  écoic  que  les  Religieux  de  faint  Viétor , Seigneurs  de  b Terre  de  VilI^Pa'' 
riiîs , 6c  en  cette  qualité  y ayant  les  Dixmes , les  avoient  vendues  6c  arrentées,  avec 
ftipuUtion  qu’au  cas  que  Ic/oites  Dixmes  paUàlIcnt  en  des  xoains  étrangères , Us 
pourroient  les  retirer. 

La  Daine  de  Bondy  les  ayant  revendues  au  fieur  Cailbrd  Avocat  en  b Cour , fefdits 
Religieux  voulurent  les  retirer,  mais  b Dame  de  Bondy  ayant  paye  au  Roylafbm- 
me  de  t^oo  livres,  comme  dctcmpcrice  de  biens  d’Eglile,  fuivant  b Déebratioadu 
Roy  de  167^.  qui  les  y obligeoie,  6c  qui  portoit  qu'au  moyen  de  tel  payement  lefditt 
dccempteurs  pourroient  encore  polTcder  30.  ans  les  memes  biens  i C^bufll  les  £ccle« 
fiolbques  ne  les  pourroient  retirer , qu’en  rcmbourfânt  ces  memes  dcternptems , le 
fieur  Caillàtd  fc  défendoit  par  cet  moyens  contre  lefdics  Religieux  i U ajoutoic  qu’il 
avoir  rendu  b condition  de  ces  mêmes  biens  EcclclialHques  beaucoup  ineilleure,  crx 
les  metune  fur  un  plus  haut  prix  i 6C  qu’au  furplus  cette  charge  provenoit  du  fiûc 
du  Prince. 

Au  contraire , les  Religieux  de  faine  Vidor  foutenoient  qu’ils  ne  devuiene  point 
rembourfer  ladite  fomme , attendu  qu’ils  ne  retirpient  pas  leurs  Dixmes  comme  Ecdc- 
fiafhqucs,  mais  en  vertu  de  b cbuie  du  retrait  Ripulc,  6c  qu’au  relie  étant  créant  ^ 
ciers  de  b Dame  de  Bondy  , il  y avoir  lieu  de  faire  compenfaeion  de''bdite  ibmmê  , 
fauf  audit  Cailbrd  fon  recours  contre  b Dame  de  Bondy , fur  quoy  ledit  fieur  Cailbrd 
fc  défendoit,  en  dUànt  qu’il  écoic  Acquereur  de  bonne  foy,  6c  qu’on  ne  devoit  pas  ! 
fciic  difficulté  de  rembourfer  lefdites  ijoo  livres. 

Par  l’Arreft  qui  intervint  , la  Cour  condamna  les  Religieux  de  faint  Vidor  de 
rembourfer  au  fieur  Cailbrd  ladite  fomme  de  lyoo  livres,  qu’il  avoit  payée  en  vertu 
de  b Déclaration  du  Roy. 
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CHAPITRE  XIX. 


ifS  Hithitans  de  U Campagne  ne  peuvent  commencer  leurs  moijfsns  epu’au  préu- 
lâUe , il  ri  y tic  eu  un  han  publié  au  Prônç  de  leur  Parroijje. 

Ils  ne  peuvent  lever  leurs  grains  du  champ  , qu’ils  n ayent  appelle  ou  fait  appeller 
les  Dixmeurs,  ou  ceux  prépofe:^  pour  lever  les  Dtxmes  par  trois  cris  dÿerens, 

(y  une  heure  après  le  dernier  d'iceux , en  cas  qu’ils  ne  fujfent  arriveo^  aufdits 
cris. 

ulpo  és  ce  temps  il  leur  eji  permis  d’enlever  leurs  grains , à la  charge  de  laijfer  la 
Dixme  fur  le  charrip,  en  prefence  de  témoins. 

Lorfque  le  Curé  ou  fes  gens  fepréfentent  pour  lever  la  Dixme , il  leur  ejl  loifihle 
de  àioifir  par  tel  endroit  du  champ  que  bon  leur  fcmble  pour  prendre  U pre- 
mière deia  quotité  qu’ils  doivent  avoir fuivant  l'ufage. 

Les  Dixmeurs  n’ont  pas  droit  d’entrer  dans  le  champ  en  l’abfence  des  Habitant 
pour  lever  la  Dixme. 

S’il  y a pcril  imminent  t foit  par  orages,  tonneres , ou  plf^es  , tes  Habitans  r 
peuvent  apres  avoir  appelle  les  Dixmeurs  par  trois  fois , enlever  leurs  grains, 
meme  les  jours  de  FtSe,  en  w;  de  nccejjité , en  iaijjantla  Dixme  fur  le  champ. 

CE -jour  6.  Juillet  1^83.  on  a plaide  en  la  Grand’Chambrc  Tappcl  d’une  Sentence 
du  Bailliage  & Siège  Prcfidial  Sens , renduî^  entre  les  Manans  & Habitons  de 
]o  ParroiHe  de  Ch.unpigny  fur  Yonne  , Appellans  d'une  parc.  Et  Maître  Guillaame 
de  Coule,  Prieur  C'.urc  de  Chaumont,  & gros  Dccimaccur  de  la  Parroiüc  de  Chara- 
pigny , Intime  d'autre.  Pour  la  manière  en  laquelle  les  Habitons  font  tenus 
d’appcllcr  Sc  attendre  le  Curé , &c  iailfcr  lever  la  Dixme  avant  que  d'enlever  leurs 
grains. 

Le  lait  écoic  que  les  Habitons  de  ladite  ParroifTe  précendoient  que  leur  Curé, 
ny  fes  Fermiers , ne  fc  pouvoienc  payer  de  la  Dixme  en  leur  abfencc  , & en  cas  d ab- 
iêncc  dudit  Curé,  demeure,  ou  refus  de  fa  parc , ou  de  leurs  Fermiers  qu’il  dévoie 
être  pcftpis  oufdits  Habitons  d'enlever  leurs  gerbes  &:  leurs  grains  de  leurs  champs  apres 
avoir  appelle  les  Dixmeurs , &:  en  laiHanc  le  droit  de  Dixme  fur  le  champ.  Le  Curé 
au  contraire  foutenoic  que  lefdics  Habiians  ne  pouvoienc  engranger  leurs  gerbes,  ny 
leurs  groins  qu’il  n’cùc  prcalablcracnr,  ou  fes  Fermiers  & Dixmeurs,  etc  appeliez  k 
Urots  cris  publics,  àc  livre  de  leurs  Dixmes  fur  le  champ  meme , à la  feiziéme  gerbe, 
fuivant  la  polTcflion  3c  ufage  de  la  Parroillc.  Sur  cette  conteftation  le  Bailly  de  Sens, 
ou  fon  Lieutenant , avoit  rendu  une  Sentence  contradiéloirc  fur  les  concluüons  des 
Gens  du  Roy  en  forme  de  Reglement.  '‘• 

P.ir  laquelle  il  avoir  ordonne  que  les  Habitons  -ne  pourroicnc  commencer  leurs 
moilTons  qu’au  préalable , il  n’y  eût  un  bin  public  au  Prône  de  ladite  ParroüTc  de 
Champigny,  ny  lever  leurs  grains  du  champ  qu'ils  n’cuflênt  appelle  ou  fait  appeller 
les  Dixmeurs , ou  ceux  ptépofcz  pour  lever  la  Dixme , par  trois  cris  diftcrciis , SC 
imc  heure  apres  le  dernier  d’iceux , en  cas  qu’ils  ne  fufTcnt  arrivez  aufdits  cris . apres 
lequel  temps  il  leur  ctoic  permis  d’enlever  leurs  grains  , à la  charge  de  hilTcr  la 
Dixme  fur  le  champ,  en  prefence  de  témoins,  -3c  lorfque  ledit  Cure  , ou  les  genr 
ic  prdênceroienc  pour  lever  la  Dixme,  il  leur  lcroic  loilible  dechoüîr  pareil  endroit 
du  champ  que  bon  leur  fcmblctoic  pour  prendre  la  première  feiziéme , à la  charge  de 
fuivre  la  Coutume jufqu’cn  fin  dudit  payement,  avec  défcnlcs  d’en  ufer  aucicmcîic  , 
liy  d'entrer  dans  les  champs  defdits  H.ibican's  en  leur  abicnce  pour  lever  la  Dixme  ; 

Sc  neanmoins  où  il  paroitroit  quelque  péril  imminent,  lôic  par  orages , tonncrcs ou 
pluyes,  poiirraicnc  lefdics  Habitans,,  apres  avoir  oppdlc  les  Dixmeurs  par  trois  fois,-  / 

enlever  leurs  grains  , même  les  jours  de  Fetes  & de  Dimanches,  en  cas  de  ncccflltc, 
kilTmc  la  Dixme  fur  le  chamj»  t c’ccoic  la  Sentence  dont  cft  appel. 

Maître  laFclonoicce,  Avocat  des  AppcUans,  foutenoic  qu’il  avoir  cié  mal  jugc( 
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qiï'ils  n’ctoienC  obligez  à ces  crois  cris , &:  un  cry  dabondant  ; qu’il  ruffifoic  de  ptj- 
bder  au  Pronc  de  U Pacroifle  le  ban , ou  l’ouverture  des  moiflbns  i que  le  Cure  i a 
fon  Vicaire,  fail'anc  eux-mêmes  la  publication  à leur  Prône,  ne  pouvoienc  pas  ignorer 
le  ceints  des  moifTons,  ny  ccluy  auquel  ils  dévoient  envoyer  leurs  Fermiers  &:  Dix- 
meurs , 3c  Us  le  dcvoienc  imputer , s’ils  ne  Je  fàiroicnt  pas  \ que  ces  trois  cris  «oie 
une  grande  fcrvitudc  3c  nouvelle  qu’on  leur  vouloic  impoler  . 3C  une  grande  depenfe 
à laque. le  on  les  vouloît  ‘obliger  , àc  le  plus  louvcnt  impoffiblc , à la  campagne , où 
l’on  ne  trouve  des  Sergens , qu’en. des  lieux  fort,  éloignez  j que  par  les  Ordon- 
nances de  Blois , es  articles  49-  3C  50.  8c  celle  de  Melun,  articc  18. ils  ne  font  point 
obligez  à ces  trois  cris,  donc  il  n’eft  fait  aucune  mention,  mais  feulement  de  taire 
pubder  au  Piône  de  la  Parroifle  le  jour  3c  le  temps  de  l’ouverture  des  moilfons,  à 
quoy  iis  avoient  làcisfiit,  3c  il  n’avoïc  point  etc  au  pouvoir  du  Bailly  de  Sens  d’ajou- 
ter aux  Ordvinnances  une  nouvelle  charge  tres-oncreufe , 3c  de  grands  frais , au  moyen 
de  quoy  il  concluoit  à ce  que  en  infrmant  ladi  c Sentence , leurs  âus  3c  condulîons' 
prilcs  en  caulc  principa!c,  leurs  fulTcnc  adjugées,  avec  dépens. 

Maicrc  Baille,  AvvKac  pour  l’Intitné,  fourenoic  qivii  avotc  été  bien  jugé  , que  la 
Sentence  ctoic  fmdée  fur  la  pciflèlTion  8c  ufage  qui  s’étoit  de  tout  toups  oblêrvc 
dans  la  PârroifTci  qu’en  matière  de  dixmes  pour  la  quotité  , oü  la  manière  de  la  per- 
ception d’icelles , b poiTcnioii  3c  la  Ce  ùtunie  des  lieux  font  des  Loix  inviolables  ^ 
les  ConBituttons  Canoniques  Pont  ainli  dccic^  1 In  aecim^s  cênjuciaûo  attcnàeoda , 
cum  Jint  hommis  l8  Cnf.  ad  ApoJ}«luam  xo.  càf.  in  tfuihuf'Àom  ji,  de  deiimis 
extra.  Les  Ordonnances  ont  décidé  b meme  chofe,  que  les  Dixmes  (ont  payées  en 
la  mamerc  accoutumée , feion  Tufage  3c  b Ccûaimc  du  lieu-:  Il  y a meme  plufieurs 
Coûniincs  qui  l’ont  ainfi  ordonne,  comme  celle  de  Berry,  titre  ii.  article  17.  Au- 
vergne, chapitre  17.  aniclc  18.  5c  plusieurs  autre;  j que  les  Dixmes  font  une  portion 
des  fruits  croilTans  fui-  1a  terre , mais  une  portion  piivilegiée  ; c’en  le  tribut  dû  à Dieu 
en  b perfonne  de  fes  Miniftres,  //»  recegn/no  /em  Jafremi  Domini.  Que  les  Ordon- 
nances de  Biois  es  articles  49.  3c  jo.  3c  de  Melun,  en  l’artidc  18.  ne  difent  rien  de 
contrairci  bien  loin  de  cela,  ils  obligent  les  Habiuns  de  faire  publier  aux  Prônes 
de  leurs  Parroifles  le  ban  ou  l’ouverture  de  leurs  moilfons , nuis  ne  les  dirpenfe  pas 
d’ap  cllcr  les  Dixmeurs , ou  leurs  Fermiers  3c  gens  prépofez  au  temps  3c  à l'heure  de 
rcnlevemem  des  grains , qui  cft  le  temps  de  la  perception  des  Dixmes  : L’intereft  que 
les  Curez  8c  gros  Dixmeurs  ont  d’en  prendre  leur  part , oblige  indirpenûbiemenc  les  Ha^ 
bicansdclcsy  appcllcr,pouf  prévenir  les  fraudes.  A quoy  Monlieurde  Lamoignon,  Avocat 
Cencral  ayant  adhère , b uifditc  Sentence  a été  confirmée , avec  amende  3c  dépens. 


CHAPITRE  XX. 

En  conféquence  de  U decîdranon  faite  par  le  Cure  » qu'il  ny  a point  de  fonds 
à fa  Cure , (jr  de  fon  ahandonnement  fait  des  Dixmes  qui  en  d'pendent , ;/  dote 
être  payé  de  fa  portion  congrue  du  jour  de  fon  option , conformément  à U 
Déclaration  du  19.  Janvier 

Ea  portion  con^è  des  C«re:^  Cÿ*  Vicaires  doit  être  prife  y premièrement  fur  toutes 
les  Dixmes  Ecclefiajltques  , ft  aucunes  y a ^ 0^  enfaiie  Jur  les  Dixmes 
inféodées. 

Le  17.  Juillet  léSS.  cette  propoficion  fut  décidée  par  A rrcB;  delà  Grand’Chambre 
dont  voicy  la  teneur. 

LO  U l S par  b grâce  de  Diai , Roy  de  France  3C  de  Navarre  : Au  premier  Huilftcr 
de  nôtre  Cour  de  Parlement , ou  autre  nôtre  Huiifier  ou  Sergent  fur  ce  requis; 
Sç avoir  faifons , que  le  jour  des  Prefentes , comparant  en  nôcredicc  Cour  Maître  Ber- 
nard Rcnoüard , Ptccrc  Cure  de  Mounifmc , Appdlant  d'une  Sentence  rendue  par  le 
Juge  de  Dorât,  le  4 Septembre  1687  Par  bquellc  fur  les  conclufions  du  Subllicuc 
de  nôtre  Procureur  General , l’un  des  Intimez  cy-aprés  nommez  a été  renvoyé  de 
la  demande  à iuy  faite  p.ic  ledit  Appelbnt  de  la  postton  congrue  de  crois  cens  livres 

Îiar  chacun  on,  avec  dépens  } A etc  donné  Acle  audit  AppcUant  , de  l'abandon  par 
uy  fait  de  tous  les  revenus  de  fa  Cure , aux  termes  de  notre  Déclaration , en  luy 
payant  bditc  fomiuc  de  crois  cens  livres  par  chacun  an  ; 6c  faifiuu  droit  fixe  l’incer- 
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VcntÎDn  de  rincimce  cy-apres  nommée , luy  a etc  faic  main  levée  des  Dixmes  fuc  elle  r ‘4$  I S; 
ritllcs  , laiit*  audic  Appelûne  de  percevoir  celles  qui  d’auciquitc  onc  apparccnii  à ûditc 
Cure,  Tai.s  prcjuditc  aux  Dccimaccurs  de  U Parroific  de  Mounifme  de*  luy  payer  ce 
qui  s*cn  dctaiidcoit  de  ladite  fomme  de  trois  cens  livres , cfliination  prcahblcmcnc 
taitc  des  revenus  de  ladite  Cure,  par  Experts i ôc  cens  à ce  connoürans , donc  les 
J)Vties  convicr.droienc  pardcvanc  ledit  Juge , oms  huitaine  , finon  par  luy  pris  5,: 
ïiomir.c  d’officé,  pour  ce  fait, ou  àitautc  de  ccfiirc  , être  par  luy  ordonne  * 

partiendroi: , dépens  compcnlcz  entre  ledit Appdlant&:  ladite  Intimée, ÔcD^f^^ndcup 
dune  parc  : Et  Maître  Joieph  Chclhc  , Prêtre  Chanoine  du  Dorât  ; Se  Damoilcllc. 

Loiiirc  Laumonièr,  veuve  de  feu  Maître  François  Chclac,  tant  en  ion  nom  qiî6 
comme  mcrc  Se  tutrice  de  leurs  enfans  mineurs,  heritiers  de  leur  pece,  gros  Dcci- 
inatcurs  de  ladite  Parroifle  de  Mounifme,  Intimez  Se  Demandeurs  en  Kcquefte  du 
1.  Juillet  prcfenc  mois , tendante  à ce  qu'il  plût  à la  Cour  le  recevoir  pour  oppofuic 
à l'execution  de  l’Arreft  obtenu  pat  ledit  Kcnoüard , le  19.  Juin  precedent  , iàilànc 
droit  fur  loppofiiion  , déclarer  la  procedure  nulle.  Se  au  principal  que  les  parties  en 
vicndtoiu  au  picmicr  jt»ur  à TAudicncc,  Se  condamner  ledit  Kcnoüard  aux  dépens 
d’autre  part.  Sans  que  les  qualitcz  puiflen:  préjudicier.  Apres  que  Feugray  , pour 
l’AppePanc,  Se  TufHcr  pour  les  Intimez,  onc  été  ouïs,  cnîcinblc  Talon  pour  notre 
Procuretir  General.  NOSTREDI7E  COUR  a mis  Se  mec  rappcUation , Se  et 
dont  a été  appelle  au  néant,  énaandanc,  en  conlcqucncc  de  la  déclaration  du  Curé, 
qu’il  n’y  a point  de  fonds  à fa  Cure  , Se  de  fon  abandonnement  fait  des  Dixmes  qui 
en  dépendent,  Ordonne  qu’il  fera  paye  de  Ci  portion  congre  , conforracment  à hôtrà 
Déclaration , du  jour  de  l’option.  Premièrement  fur  toutes  les  Dixmes  Ecclelulliqucs , 
fl  aucunes  y a , ic  fur  les  Dixmes  inféodées , dépens  compenfez.  Si  te  mandons 
à la  Rcqucllc  dudit  Rcnoüard , mettre  le  prefent  Arrcfl  a execution  félon  fâ  forme 
Se  teneur,  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Dônne’  2 Paris  en  notre  Parlement,  le 
dix-feptiéme  Juillet  mil  fîx  cens  quatre- vingt-huit  j Et  de  nôtre  Règne  le  quarante- 
fixicme.  Signe , par  la  Chambre , J A.  c <üi.E  s; 

;; i ■ 


CHAPITRE  XXI. 

Le  Ma  ire  ejl  tenu  de  f>ajer  des  dommages  ^ interefls  pour  la  morfure  faite  par. 
fon  chien  à un  Locataire  de  U rneme  Maifon, 

Le  >8.  Juillet  1688.  en  rAudicncc  de  la  GranrfChambrc  , cela  fut  ainfi  jugé. 

La  conteftation  ccott  entre  le  M;ûcrc  du  chien  qui  ctoit  un  dogue , Se  entre  une' 
Dcmolfelle , laquelle  pallant  par  une  cour  commune  pour  aller  à fôn  appartement  , à 
quatre  heures  après  midy , avoir  été  mordue  au  bras  par  ce  chien , que  l’on  n’avoie 
point  attache.  Cette  morfure  avoir  été  fi  confiderable  , que  la  Demoifelie  en  avoic 
gardé  le  lie  pendant  trois  mois , pour  raifbn  de  quoy  elle  prétendoit  de  gtos  dom« 
mages  Se  interefts  contre  le  Maître  dudit  chien  , attendu  qu’il  ne  luy  étoic  point  per- 
mis , non  plus  qu’à  qui  que  ce  foit , d’avoir  de  telles  bcccs , à moins  que  d’y  ap- 
porter de  grands  foins  3c  de  les  tenir  à l’attache  , ce  qu’il  n’avoit  point  fait , c’elt 
pourquoy  die  foutenoic  qu’on  devoir  luy  ad;ugcr  de  forts  donlmagcs  Se  interefts  ; 
illeguanc  en  Ci  faveur  le  paragraphe  cinquième  de  U Loy  première , au  Digefte.  Si 
^usdntfet , lequel  cft  conçu  en  ces  termes  : Sed  e^  fi  c^nis , cum  ductretur  ab  éUijut , 
sfieritJte  fit*  evAftrit , Cf'  *Ucui  d*ma»m  dederiti  fi  contineri  (irmitts  *b  *lio  foterit» 
et/  fi  per  e»m  îocnm  indaci  non  dehuit } h*c  aciio  cefiàbit  & tenebitar  ^êù  c*nem 
ttnebat.  ^ 

Le  Maître  du  chien  fc  défendoic  en  difant,  qu’il  y avoir  de  la  faute  delà  Demoi- 
fcllc,  qu’elle  dévoie  s’imputet  le  mal  qui  luy écoic  arrivé,  parce  qu’elle  fcl’ctoic  actirô 
en  voulant  empêcher  ce  cliicn  de  fuivre  une  petite  chienne  qui  étoic  en  chaleur. 

Par  Sentence  du  Châtelet  le  Maître  du  chien  avoit  été  condamné  en  yoo  livres  de 
dommages  Sc  interefts , Se  en  zoo  livres  pour  les  penfèmen^  de  U blciTure  , ce  qui 
fut  confirme  par  l’Arrcft  cy-deftus  datcé. 


Tt«ncV.  f,c  . 
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CHAPITRE  XXII. 

XJn  CltnTonfîin  Chànoïnt  ans , fans  fe  mettre  in  Sacrii, 

peut  fur  un  Arreft  d’iterato , este  contraint  p4r  cor^s  au  payement  des  dépens 
aufqueis  il  a été  condamné. 

Le  19.  Juillet  xéSS.  en  T Audience  de  la  drand’Chambre,  cetre  Qucillon  a etc 
ànû  jugée  fur  cette  circonllance  , ledit  Clunoinc  avoit  négligé  pendant 
vingt-cinq  ans  de  fc  mettre  dans  les  Ordres  Sacrez , & qu’ainli  il  metitoit  qu  on  le 
privât  du  privilège  que  l’Ordonnance  accorde  aux  Clercs* 


CHAPITRE  XXII  I. 

I 

X f Doyen  de  l E^life  Cathédrale  de  faint  Catien  de  Tours  doit  defcefidre  4 l‘Ai^U 
pour  chanter  U 9.  Le^on. 

Ce  meme  Chapitre  l’ayant  nommé  grand  Vicaire  ^ le  Siégé  vacant  ^ peut  fans 
confecpience  luy  fubf  inter  le  Prélat  nommé  par  le  R<y  à l’ Archevêché  , (y* 
qui  attendait  fes  Bulles. 

Ce  Doyen  4 droit  de  porter  U foutanne  rouge  fout\le  Jurplis. 

Le  10.  Juillet  1688.  ce$;truls  points  furent  décidez  par  Arreft  rendu  à l’Andiencâ 
de  la  Grand’Chambtc. 

La  conccflation  étoic  entre  le'  ficur  le  Peintre , Doyen  de  (oint  Catien  > & le  Cha* 
pitre  de  la  même  EgUlc;  raft'airc  avoit  placeurs  Chefs. 

Le  premier  écoit  que  le  Chapitre  vouloit  contiaindrc  le  Doyeh  à venir  chanter 
hi  9.  Leçon  à i’Argle , difont  que  c’écolt  rufage  univerfel  de  toutes  les  Eglifes , mema 
de  Nôtre-Dame  de  Paris , te  de  plus  par  une  enquefte  de  &j.  témoins  » U prétetkioil 
prouver  que  cela  n’avoit  point  été  pratiqué  autrement  dans  Ion  Eglife. 

Le  Doyen  allcguoic  de  la  part  qu'il  n’avolc  üiivi  en  cela  que  l’uugc  de  fes  ptede^ 
ceffeurs , cc  qu’il  dilbic  être  prouvé  par  le  rapport  de  cinq  témoins  qui  ctoient  En- 
ùns  de  Choeur,  & fur  ce  fondement  U appclloic,  comme  d'obus,  ^ la  Sentence 
du  Chantre , icqiyd  étant  OfEcial,  l'avoic  condamne  en  cc  Chef. 

Le  fécond  Chet  ctoit,  que  le  Doyen  avoit  dit  que  le  Chantre  écoit  unyvrognc  qui 
alloic  fouvent  au  cabaret , dirquoy  le  Chantre  avoit  demandé  réparation , te  le  Doyen 
y ayant  été  condamné , il  étoic  encore  Appcllant  comme  d’abus. 

Le  uoiliéme  croit  que  le  Doyen  ayant  été  nomme  grand  Vicaire  par  ledit  Cbapi- 
tie , ccluy-cÿ  avoit  ôte  cette  Dignité  peur  la  donner  à l’Archevcque  nommé  par  IcKoy 
au  Siege  vacant  de  Tours , lequel  n’avoic  point  encore  de  Bulles.  Le  Doyen  trouvoic 
cette  oeilitution  injuricuic  pour  luy , iVcn  ayant  donne  auçun  fujee , il  aileguoit  que 
cela  ne  venoie  que  de  ranimofité  du  Chapitre,  te  il  école  Appcllant  de  cette  delli- 
tution  } à quoy  répondoic  le  Chapicic  , que  la  nccelllté  l’avoic  contraint  de  prier  le 
Doyen  de  lôuftUr  qu’on  k*  privât  de  la  dignité  de  grand  Vicaire,  pour  la  donner  à 
l’Aichcvêquc  i qu’à  la  rigueur  ils  avoicm  pu  l’cn  ddlicuer,  quoiqu’on  difecommu- 
cernent  que  tnrpius  fjuttHr  tjHam  non  odmittitor  hoffts. 

Le  dernier  Chef  de  contcllation  étoic  que  le  Doyen  portoic  la  (bucanne  rouge  con- 
tre Tufage  (à  ce  que  prcccndoic  le  Chapitre  ) de  cc  que  le  Doyen  (c  faifoiCydiroit- 
oiv>  porter  la  queue  }ufqucs  fur  les  hauts  bones,  contre  la  décence^  ccquc  le  Cha- 
pitre demandoie  qu’il  luy  fut  defendo. 

Le  Doyen  rcpondoic  a cet  egard  , que  cela  n’ecoie  point  extraordinaire  dans  le 
Diocefè  de  Tours , & que  ccb  fc  faifoit  en  beaucoup  d’endroits  \ outre  que  pour 
témoignage  qu’il  n’étoit  pas  le  premier  qui  l’avoic  fait  dans  la  mcnic  Eglife, il  rap- 
portoic  un  inventaire  des  biens  de  fon  prcdcccfTcur , dans  les  habilicmcns  duquel  on 
avoit  trouvé  une  foutanne  rouge. 

/ La  Cour  par  fon  Arrcft  cy-dclfus  datte  , a dit  qu'il  n’y  avoit  abus,  le  hirplus 

des  conccAatiuns  a mis  les  parties  hors  de  Cour. 
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CHAPITRE  XXIV. 


Lts  cnfans  mineurs  font  recevables  À rentrer  dans,  leurs  biens  vendus  en  fuJHce  V 
trois  publications. 

Le  Créancier  qui  s*en  koit  v^endu  adjudicàtAire  j cjî  tenu  de  rendre  ^ ref  ituet 
tous  les  fruits  perdus  depuis  fon  adjudication  ^ lefquels  ne  doivent  pas  être 
compenje:^^  avec  les  interefls  des  fommes  qui  luy  croient  düè'^  lors  de  l’adjudi~ 
cation  j quoiqu'il  eîit  offert  tout  d'abord  d’abandonner  les  biens  à luj  adjuge'iQ 
^ demande  feulemtnt  la  compenfation  des  fruits  avec  les  interejis. 


Le  II.  JuUlcc  1688.  ces  deux  propoficions  ont  etc  décidées  par  un  Arrcft  inter- 
venu aux  Enqueilcs,  fie  dontvoicy  )a  teneur. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu , Roy  de  France  fié  de  Navarre  : A tous  ceux  qui 
CCS  prefemes  Lcccccs  verront,  Salut.  Sçavoir  tàifons,  que  coiniuç  de  deux 
Sentences  données  par  le  Juge  Bailly  de  Courmont  ; La  première  , du  ai.  Novembre 
1684.  entre  François  Gadois,  Marchand  demeurant  à Pans  rue  de  laMortcllciic,  Par- 
roilTc  ûinc  Gervais , heritier  de  dchint  Autoinc  Gadois  6c  Rofe  Millon  ics  perç  &c 
merc , Demandeur  , audit  nom  , en  défiftcmcnt  fie  en  cmcrincmenr  de  Letrres  Roy.iux 
en  tbrmc  de  rcicifion  fie  de  reftirution  entre  clic  , d’une  part  : Et  Henry  Couflin , No« 
taire  Royal  demeurant  à Courmont  : Et  Denis  Vaudron  Taîné  Laboureur , d’autre. 
Te  entre  iedit  Vaudron,  incidemment  Demandeur  en  fommarion  &c  recours  de  garcmic^ 
d’une  part , fie  ktUc  Couflin  d-’aptre.:  par  laquelle  , attendu  la  dcclaranon  Site  pacj 
ledit  CouiÊn  dans  les  moyens  fignificz  le  ay.  Septembre  1684.  qu’il  ne  vouloir  poioc 
empêcher  rclFc:  des  Lettres  obtenues  par  ledit  Gadois  j Et  \ l’égard  dudit  Vaudron, 
attendu  qu’il  n’avoic  pcoporé  aucuns  moyens  pour  empêcher  rcntcrincmcnc  derdices 
Tartrres,  icelles  auroiciic  etc  cnreiinécs  1 fie  en  confêqucncc,  ledit  Gadois  auroit  été 
remis  en  tel  état  qu’il  croit  avant  la  renonciation  par  luy  faite  aux  fuccenions  de  fcf^ 
dits  4>cre  fie  merc  ; Icfdics  CoulTin  6c  Vaudron  auroient  été  condamnez  de  fc  dcfifler  6C 
départir  au  profit  dudic  Gadois , chacun  à leur  égard,  des  hcricages  fie  bâtiinens  men» 
tionnez  aux  Exploits  de  demande  dudic  Gadois , 6c  d’en  rapporter  les  Fruits  6c  reve- 
nus s Fçavoir  ledit  Couffin , des  héritages  énoncez  en  la  denunde  contre  luy  inccncce 
du  jour  de  l’adjudicacion  qui  luy  auroic  été  faite  le  17.  de  Mars  1671.  jufqu’au  jour  de 
l.tdric  Sentence  •,  fie  encore  des  fruits  5c  revenus  dcfdits  bâtinicns  fie  héritages  énonces 
dans  la  demande  intentée  contre  ledit  Vaudron  , du  jour  de  ladite  alienation  cy.dciTusjt 
jufqu’au  jour  que  ledit  Couffin  les  auroic  donnez  à rente  audit  Vaudron  j Éc  à l’égard 
d’iceluy  Vaudron , auroit  etc  condamné  de  rapporter  les  loyers  5c  fruits  des  bâtiincns  6C 
hcriuges  compris  dans  l’Exploit  de  demande  dudic  Gadois , du  jour  du  bail  à rente  qui 
luy  auroit  etc  fric  jufqu’au  jour  de  la  Sentence,  fic  ce  à raifon  de  dix  huit  livres  pac 
an , en  repréfentant  fon  bail  à rente , fie  affirmant  tant  par  luy  que  par  ledit  Couffin  , 
qu'il  n’y  en  avoir  eu  aucun  pot  de  vin  , ny  d’autres  deniers  de  donnez  ; Et  à l’égard 
des  autres  héritages,  ledit  Couffin  en  rapportcroic  les  ftuicsà  raifon  du  dernier  bail 
qu’il  en  auroit  fait , qui  feroie  ppur  ce  rcprcfcntc , fur  lefquels  fruits  fie  loyers  dédudion 
fetoic  faite  contre  ledit  Couffin  des  arrerages  de  la  rente  de  vingt-cinq  livres  par  an  , 
tant  de  ceux  qu’il  jufiificroic  luy  avoir  été  dus  lors  de  fon  adjudication,  que >dc  ceux 
qui  croient  échus  depuis  jufqu’au  jour  de  la  Sentence  ; Et  quant  aux  autres  présen- 
tions dudic  Couffin , auroic  été  ordonné  qu’ii  fournirotc  une  demande  dillinde  6C 
prccilc , Sc  pièces  juftificatîvcs  pour  y répondre  par  ledit  Gadois  comme  il  avifcroic 
bon  être,  fie  y être  fait  droit  ainfi  qu’il  appartiendioit,  fauf  audit  Vaudron  de  pour- 
fuivre  la  fommation  fie  garcntic  ainfi  qu’il  âviferoit  bon  être  , fie  ledit  Couffin  fie 
dron  condamnez  aux  dépens  liquidez  à la  fommation  de  quarante-deux  livics  qua- 
tre lois  deux  deniers , compris  les  voyages  fie  féjour  dudic  Gadois , fie  non  compn» 
les  épices,  levées  fie  coûts  de  ladite  Sentence  , au  payement  de  fqucls  Icfdics  Cf«»ffin 
fie  Vaudron  auroienc  ère  cond.uuncz.  La  féconde , du  jo.. Avril  i68j.  epirc  ledit  Denis 
Vaudron  Laboureur , demeurant  à Courmont , Demandeur , fuiv.int  l'Exploit  fait  a fa 
Requefte  le  15.  Aouft  1684.  d’une  part, fie  ledit  Henry  Couffin  Nocaivc  Roval  denacu- 
rantà  Courmont  . Défendeur  , d’autre  : par  laquelle  auroic  été  ordoiujc  que  J^dij 
Couffin  feroie  ccflcr  pendant  le  mois  de  la  fignihcarion  de  U Sentence.,  U çoiidanv» 
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nation  contre  ledit  Vaùdron  par  ladite  Sentence  rendue  audit.  Courmont  par  le  pluf 
ancien  Juge  de  ladite  Judicc,  pour  le  déport  fait  par  ledit  Bailly  , attendu  la  parenté 
aYCC  ledit  Gadois , Demandeur  originaire  de  Novembre  >6^14.  foie  en  prenant 
le  fait  6c  caufe  pour  luy , 6c  incer)ectanc  appel  de  ta  Sentence , 6c  faifanc  reformer  en 
(bn.nom  ou  aucrement  y ünan  6c  i faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps,  ou  autre  plus 
long- temps  qui  pourroit  être  par  ledit  Bailly  donne  cy« après,  s*il  étoit  requis  pat 
ledit  Couilin,  des  à prefent  comme  poiir  lors^  ledit  Vaudron  auroic  été  décharge  de 
h rente  de  dix-hpit  livres  par  luy  reconnue  au  profit  dudit  CoulÜn  par  ledit  Contrat 
de  Bail  à rente  palTc  pardevant  Gadois  Notaire  Royal  » en  prcfcncc  de  témoins  le  n. 
Juillcc  6c  ledit  Couilin  condamne  luy  rendre  6c  refticucr  les  arrerages  qui  luy 
avoicnc  etc  payet  par  ladite  rente  depuis  le  Contrat  jüfqu’au  )our  de  la  ScnteiKe , 
fauf  à luy  de  fc  les  faire  alloüct  ou  dimimier  ^ar  François  Gadois  fur  ce  qu'il  trou* 
veroit  bon  erre  , 6c  ledit  Couflln  condanrné  aux  dépens  de  l’inftance , taxez  6c  liqui- 
dez à la  fomme  de  treize  livres  quinze  fols  j non  compris  les  cpices  , ccûc  6C 
levée  de  ladite  Semence,  aufquels  ledit  Coiiflin  auroit  pareillement  etc  condamirc> 
fans  y conrprendre  les  frais  des  deux  fommations  des  3.  Aouft  6c  30.  Decembre  1684» 
dont  ledit  CouiTin  auroit  éré  dediargc  : Auroit  été  appelle  à nôtre  Bailly  de  Château* 
Thierry,  ou  fon  Lieutenant,  pardevant  lequel  les  parties  auroicnc  été  appointées  â 
confirmer  ou  infirmer.  Deux  Sentences  feroienc  intcrvcnu&s  1 La  première,  du  10.  Avril 
léSé.  entre  ledit  Henry  Couflln , Notaire  Royal  demeurant  â Courmont , AppellanC 
de  la  Sentence  du  11.  Novembre  1684.  fuivant  l'Exploit  du  p.  Mars  i68f.  d’une 
parc , 6c  ledit  François  Gadois , Marchand  demeurant  à Paris , au  nom  & comme 
heritier  de  défunt  Antoine  Gadois  Taîne  , vivant  Til^rand  de  Toille  demeurant  audîB 
Courmont,  6c  de  Rofe  Millon  fès  ^cre  6c  mere,  Intimez,  d’autre  ; par  laquelle  au- 
roit été  dit  qu’il  auroic  ccé  mal  )ugc,  émendam  les  fuies  6c  loyers  de  la  maifon  6C 
hctio^es  en  queftion , auroient  été  compenfez  avec  les  incerefis  des  fummes  duës 
audit  Couflln  depuis  l’adjudicacion  des  biens  6c  héritages  , jufqu’au  jour  que  Icdic 
Gadois  étoit  rentré  en  la  poflcflîon  defiiits  biens  : Et  faifant  dtuic  fur  la  demande 
incidence  dudit  Couflln , le  Contrat  de  vingt-cinq  livres  de  rente  foncière  dûë  pat 
chacun  an , par  Antoine  Gadois  6c  Antoine  Coumn  perc  dudit  Henry  Coüflln , du 
XL.  Avril  16^1.  auroic  etc  déclaré  executoire  fur  ledit  Gadois,  ainfi  qu'il  écoic  fut 
feu  fon  pere  : 6c  icduy  condamné  en  palTcr  titre  nouvel  pendant  le  mois  , finon 
ladite  Semence  vaudroic  pour  reconnoiflânee  ; payer  en  deniers  ou  quittances  les 
arrerages  qui  écoient  dûs  au  temps  de  l’adjudication , montant  à cent  deux  livres 
Tept  (ois  fix  deniers , avec  ceux  échus  6c  â échoir  depuis  que  ledit  Gadois  étoit  en 
polTcfllon  des  biens  6c  héritages  jufqu’à  l'aâuel  payement.  Comme  aufH  la  (ommedd 
cinquante  Kvres  fepe  fols  de  frais  6c  dépens  liquidez  par  Sentence  du  5.  Mars  1^71. 
cnfemble  ceux  de  l'adjudication  6c  fiais  de  vifitadon  de  ladite  maifon  tels  que  de 
raifon  : Et  en  ce  qui  concernoit  les  réparations  prétendues  faites  en  ladite  maifon, 
auroic  été  ordonné  que  ledit  Gadois  viendroit  concéder  fur  Icfdices  réparations , ou 
parties  d’icelles  mentionnées  au  rapport  des  Experts  qui  auroic  été  fait , pour  enfuim 
«cre  ordonné  ce  que  de  raifm  : ledit  Gadois  condamne  aux  deux  tiers  des  dépens  , 
tant  de  la  caufe  principale  que  d’appel  : l’autre  tiers  itfervé , l’exception  des  épices  6C 
coûts  de  la  Sentence,  qui  fcroienc  entièrement  payez  par  ledit  Gadois  : Et  la  deuxiè- 
me du  to.  Novembre  ié86.  entre  ledit  Henry  Couffin,  Notaire  Royal  demeurant  â 
Courmont,  AppcUant  de  la  Sentence  rendue  â fon  préjudice  par  le  Juge  de  Courmont 
ledit  jour  30.  Avril  i68^.  fuivant  l’Exploit  du  30.  Aoufl  ]6$6.  d'une  parc.  Et  Denis 
Vaudron , l’aîné , Laboureur  demeurant  audit  Courmont , Intimé,  d’autre  : Par  laquelle 
auroic  été  die  qu’il  aucoii  été  bien  jugé  par  la  3^cnce  dont  il  écoic  AppcUant  , 
6c  fans  Griefs  appelle  par  ledit  Couffin , auroit  été  ordonné  que  ce  donc  croit  ap- 
pelle forcirotc  fon  plein  6c  entier  efFec  ; ledit  Couffin  condamné  aux  dépens  de  U 
caufe  d’appel  tels  que  de  raifon  : Eût  été  appelle  à nôtre  Cour  de  Parlement , en  la- 
quelle parties  oüics  en  caufe  d’appel , & le  Procès  par  écrit  conclu  6c  reçu  pour  jugée 
encre  ledit  François  Gadois , Marchand , au  nom  6c  comme  heritier  de  défunt  Antom0 
Gadois , l’aine , vivant  Tiflêranden  Toille,  demeurant  à Courmont,  & de  Rofe  Milicsa 
fes  pere  6c  nacre , AppeUam  de  la  Sentence  du  10.  Avril  1686.  d’une  part  : F.t  Henry 
Couffin , Notaire  à Courmont,  AppcUant  de  la  Sentence  du  18.  Novembre  d'une 
parc , 6c  ledit  Denis  Vaudron , Laboureur , demeurant  2 Courmont  Intimé , d’outrcs 
ü bien  ou  mal  auroic  été  appelle,  6c  les  parties  appointées  à fourrûr  de  Griefs  6C 
réponfes,  6c  produ'ue  de  nouvel  dans  ledit  temps  de  l’Ordonnance.  Iccux  procès, 
griefs,  réponfes  & falvacions.  Produâlon  nouvelle  dudit  Couffin.  Contredits.  Som- 
mation de  produire  de  ruMiveau  par  ledit  Gadois.  Requefte  du  Novembre  1^87- 
dudir  François  Gadois , à ce  qu'il  fut  reçu  AppcUant  , en  adhérant  à fes  ptemieres 
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ftppeUiâont»  làrc  comme  de  Juge  incompccanc , qu’autremenc  , d'ûnc  Sentence  ren 
duc  par  le  Juge  de  Frcfnc,  le  y Mars  1671.  de  l’a.Ijudicatton  faire  en  confequcjice 
des  biens  appartenans  audit  Gadois,  de  coure  la  procedure  fur  laquelle  elle  croit 
intervenue,  le  tout  au  profit  dudit  Henry  CouÜîn , contre  un  ptecendu  curateur  au^ 
ïùccclfions  vacantes  des  pcrc  &:  mcrc  dudit  Gadois  , liir  ledit  appel , les  parties  fuf- 
fent  appointées  au  Confcil,  U joint  au  Procès , & qu  Acke  luv  hic  donne  de  ce  que 
pour  caufes  6c  moyens  d’appel  contre  ladite  Sentence,  adjudication  6c  autres  proce- 
dures, ccrinircs  6c  produèîion  fur  ledit  appel , il  cmployoïc  les  giicfs  par  luy  fournis, 
6c  ce  qu’il  avoit  écrie  6c  produit  ( ce  faifanc,  les  fins  6c  conclufiuns  par  luy  prifes  par 
Jcfdics  griefs  luy  fulTenc  adjugez  avec  les  dépens , tant  des  caufes  principales  que  d’appel^ 
fur  laquelle  Requcllc  par  Ordonnance  cta.nt  enfin  d’iceilc  -,  fur  ledit  appel  les  parciev 
auroient  etc  appointées  au  Conicil  6c  joint,  6c  Aclc  de  l’Employ  • Ordonné  que 
rintimc  fourniroic  de  rcponlcs,  6c  produiroïc  dans  le  temps  de  l O;d>nnancc.  Ladite 
Sentence  du  y Mars  1672..  entre  Antoine  FrcmcriCj  Maître  Apoticairc,  au  nom  3c 
comme  ayant  les  droits  cédez  par  cranfport  de  Henry  Coulfm , Notaire  Royal  ï Coar- 
monc,  Demandeur  en  execution  de  Lettres  obligatoires.  Sentences  de  Dccla'acions 
cxccucoircf,  6c  en  condamitation  dés  dépens  , frais  6c  mifes  d’cxccution,  d'une  parts 
Ce  Jean  Merver  Manouvrier  demeurant  audit  Coürmonc,' au  nom  3c  co.n  ne  curateur 
crée  par  Jullicc  aux  fucceflîons  3c  biens  vacans  6c  abandonnez  6c  délai(T;2  de  défunt 
Antoine  Gadois  l'aîné  6c  Rofe  Millon  û femme,  vivans  demeurans  audit  Courmonc, 
Defendeurs , d'autre  } par  laquelle  ledit  Merver , audit  nom , auroic  été  condamné  à 
paver  audit  François  Gadois  les  frais  3c  mife  d’execution  fut  Uiy  faite  en  ladite  qua- 
lité, 3C  aux  frais  faits  contre  les  enfaiis  mineurs  dudit  Gadois,  3c  le  tuteur  6c  cura- 
ccuc  des  enfans  mineurs  dudit  défunt  Gadois  3c  Millon , 3c  aux  dépens  de  ladite 
Sentence , taxez  , modérez  3c  liquidez  à la  fomme  de  cinquante  livres  fept  fols , y 
compris  quatre  journées  de  voyages  dudit  Merver  curateur , la  levée  3c  expedirion 
de  bdite  Sentence,  fignificacion  aicelle,  6c  c Concrollc  de  ladite  adjudication  faite 
des  biens  dudit  François  Gadois,  en  confequence  de  la  Sentence  du  y jour  de  Mars 
i6yi.  Requefte  dudit  Couilln,  emplo>ce  pour  rcponlè  1 caufe  d’appe)  6C  produâion 
fur  ledit  appel  verbal.  RcqucHe  aU  5.  Février  1688.  ace  qu’où  il  y auroic  lieu  de 
confirmer  les  Sentences  obtenues  contre  luy  par  ledit  Denis  Vaùdron , lés  conclufions 

3u’il  auroic  prîtes  contre  ledit  Gadois  luy  fliltènc  adjugées , iceluy  Gadois  fut  con- 
amne  à racquiteer , garentir  3c  indemnifer  des  condamnations  de  dépens  qui  pour- 
toicm  intervenir  contre  luy  au  profit  dudit  Vaudfon  ^ meme  ceux  par  luy  faits  con- 
tre Vaudron,  tant  des  caufes  principales  que  d’appel , 3c  qu’Aâe  luy  fût  donné  de  ce 
que  pour  toutes  écritures  3c  pcoJut^ion  fur  ladite  demande,  il  c.np!oy<  it  le  contemi 
en  ladite  Requclle , 3c  ce  qu’il  avoit  écrit  6c  produit  au  Procès  : fur  'aquelle  Requefic 
par  Ordonnance  étant  en  fin  d’icefle , fur  ladite  demande  les  parties  auroient  été  ap- 
pointées en  droit  8c  joint , 3c  A£le  de  1 empîoy  : Ordonné  que  le  défendeur  fiiurnitoic 
de  defenfes , 8c  produiroïc  dans  trois  jours.  Kequcfle  defdits  Gadois  3C  Vaudron , 
employée  pour  defenfes , écritures  8c  produûion.  Tout  vu  3c  di’igemment  examine; 
NOSTREDITE  COUR,  par  fon  Jugement  3c  Arreft , faifant  droit  fur  k cour, 
entant  que  couche  les  appellations  dudit  Gadois,  defditcs  Sentences  des  10.  Avril  i683, 
y de  Mars  i6yt.  a mis  6c  met  les  appellations  3c  Sentences , 3c  ce  don:  a été  ap- 
pelié  au  néant,  en  ce  qu’il  auroic  été  ordonné  que  les  fruits  6c  loyers  de  la  maifon 
6c  héritages  en  queftion,  demeureront  compenfez  avec  les  intcrcfls  dus  audit  CoulTm, 
3e  que  ledit  Gadois  auroic  été  condamne  à payer  cinquante  livres  fept  fols  pour  frais 
liquidez  par  la  Semence  du  y Mars  1671.  émendant , quant  à ce  , condamne  ledit 
CoulTîn  rapporter  les  loyers  des  bitimens  fur  le  prix  de  18.  livres  par  chacun  an , 3f 
les  f uies  des  hencages  llir  le  pied  des  baux,  fi  mieux  ledit  Gadois  n’aime  les  faire 
apprécier  par  Experts  3c  gens  à ce  connoillàns , dont  les  parties  conviendront  parde- 
Vanc  le  plus  produin  Juge  Royal  des  lieux  autre  que  ccluy  donc  cfi  appel , ce  qu’Ü 
fera  tenu  d’opter  quinzaine  après  la  fignificacion  du  prefenc  Arreft  à perfonne  ou  domi- 
cile i décharge  ledit  Gadois  de  la  condamnation  de  la  fomme  de  cinquante  livres 
fept  fols  ; iculiccs  Sentences  au  rcfidu  fortifant  cfkt  , ea  affirmant  par  ledit  CoiiHin 
qu’en  l’année  1671.  les  deux  cens  deux  livres  d’arrerages  de  la  rente  de  ay.  livres 
luy  étoient  bien  3c  légitimcmenc  dus , 6c  n’avoir  rien  reçu  fur  ladite  fomme  de  deux 
cens  deux  livres  , 6c  fur  l’appel  dudit  Couffin  l’appellation  au  néant  : Ordonne  que 
1a  Sentence  de  laquelle  a été  appelle  fortira  eftet  : Et  en  confequence,  fur  1^  fomma- 
cion , les  parties  hors  de  Cour  6c  de,Procés  t condamne  ledit  Coulfin  en  l’amende  de 
douze  livres  , 6c  aux  crois  quarts  des  dépens  , tant  des  caufes  principales  que  d’appel 
vers  ledit  Gadois , 3c  en  tous  ceux  des  caufes  d’appel  3c  fommation  vers  Vaudron , 
Vautre  quart  compenfc  : la  taxation  des  adjugez  3c  l’execution  du  prefenc  Arreft  par- 
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y6i  8.  devers  nôtrediw  Cour  rcfcrvcc;  Si  mandons  au  premier  Huiflîcr  ^e  nôoçGouc 
de  Parlement,  ou  autres  nos  Huiiricrs  ou  SergenSj  mettre  le  prefent  Arreft  à execu- 
tion : de  ce  faite  te  doniK>ns  pouvoir.  Don  n e'  à Paris  en  nôtre  Cour  de  Parlcmcnc 
le  vingt-uniccnc  de  Juillet  1688.  2cdc  nôtre  Règne  le  quacame-cinquicmc.Collaûüiuic, 
par  Jugement  & Atreft  de  la  Cour.  Signe , J a c <iu,E  s. 


CHAPITRE  XXV. 

£,er  heritiers  des  propres  ne  font  point  oblige:^^  de  donner  ù des  légataires  particuliers 
de  leur  auteur  , une  recompenfe  pour  Us  rêedifcaiions  0*  ameliorations  faites 
en  un  propre. 

Le  j.  Aouft  1688.  au  Rôle  des  Mardis  de  relevée,  MonCcur  de  Baillcul  prononçant, 
ccctc  queliion  pluiîcurs  fois  controvcifce  hic  )ugce , Sc  meme  pour  l’crvir  de  Re- 
glement à l’avenir  pour  n’en  plus  douter  , il  fut  ordonne  que  l’Arrcll  feroit  lu 
public  conformement  aux  concluions  6c  à là  rcquUicion  de  Monücur  l’Avocat^ de  La- 
moignon, qui  porcoic  la  parole  dans  la  caufe.  t 

Dans  le  raie  Maître  Louis  Coturd  , Avi>cat  en  la  Cour,  pofledoit  en  i66y,  le  quarC 
au  total  d’une  maifon  (elle  au  Cimetière  faine  Jean  à Paris , dune  la  ferur  avoir  un 
outre  quart  : C’étolt  un  ancien  propre  de  leur  famille  ; ils  avoient  une  autre  maifon 
rue  des  Roziers , qui  porcillcmcnt  leur  écoit  propre. 

En  1667.  ils  firent  faire  plufieurs  rctablinèmcns  dans  bmaUbn  du  Cimetière  faine 
Jean,  il  y eue  un  marche  &:  devis  du  14.  Juillet  1^65.  £n  i66€,  ils  furent  obligez  de 
réediier  un  corps  de  logis. 

En  i66j.  ils  vendirent  la  maifon  rue  des  Roziers  onze  mille  livres , 6c  en  employer 
rent  ûx  mille  livres  an  payement  de  ccctc  rcediHcacion  i la  Damoifellc  Couart  decedo 
en  1670.  6c  laifla  Maître  Louis  Cocrarc  fon  unique  heritier  : U mourut  en  1676.  apres 
avoir  fait  fon  teftamenc,  par  lequel  il  fit  des  legs  confiderabJes , encre  autres  à Mar- 
guerite Tizon , Jean  Q^lncl  6c  autres. 

Les  heritiers  des  propres  paternels  tcprcfcntcz  par  Monficur  l’Abbé  Deffiat , Di- 
Tcdcar  des  créanciers  d’Adrien  Quicourau  & fâ  femme , 6c  les  nommez  BoiTu  6c  Gau*, 
checot , heritiers  des  propres  maternels  , abandonnereoe  aux  légataires  le  quart  des 
|>ro|Hcs  , les  acquefts  6c  les  meubles;  il  j eut  un  premier  partage  entre  les  heritiers 
& quelques-uns  des  Icgauircs  : mais  dWres  légataires  ayant  demandé  un  nouveau 
parcage  , l’affaire  portée  aux  Requeftes  du  Pabis  en  la  première  Chambre  , ils  y 
lormcrcnc  une  demande , à ce  qu’il  fut  fait  vifitc  par  Experts  pour  cfUmcr  feparémenc 
Je  fond  6c  la  fuperficic,  dont  leur  appartlcndroic  6c  leur  feroit  delivre  le  quart,  6c  le 
Surplus  en  entier  comme  acqueft. 

Sur  cette  contcfUcion  il  y avoit  eu  Sentence  le  ij.  Juilltt  1688.  apres  une  Plaidoi- 
rie de  cinq  Audiences , par  laquelle  il  avoir  etc  ordonné  que  les  augmenutions  &: 
rcublilTcmcDS  faits , en  ce  qu’ils  ont  rendu  la  maifon  meilleure , fccoicnc  cRimez  par 
Experts  pour  Icfditcs  augmentations  6c  le  prix  du  quint  du  furpius  de  ladite  maifba 
être  donnez  aux  légataires  : il  y eue  appel  par  les  heritiers  des  propres  paternels  6C 
maternels , 6c  par  l’Arrcfl  cy-acniis  datcé , la  Sentence  fut  infirmée , 6c  en  cmendanc 
il  fut  ordonné  que  la  maifon  appartiendroit  aux  heritiers  des  propres , fans  rccom- 
penfe  aux  légataires  , 6c  il  fut  ordonne  que  l'Arreft  feroit  lu  6c  publié.  Dans  cette 
caufe , Maître  Bayen  plaidoîc  pour  les  heritiers  partcrnels  Appcilans  ; Maître  Thcvarc 
pour  les  heritiers  maternels  aufU  Appellaru;  & Maître  Vezin  pour  Marguciice  Tizon 
6c  autres  Icgataiccs , Intimez. 

Cet  Arrcft  aucoriTc  les  fenrimens  de  Maître  Auzanct  fur  l’article  516.  de  la  Coû- 
cume  de  Paris  ; de  Maître  le  Brun , en  Ion  Traite  des  SucccHions  , 6c  de  plufieurs 
autres  ; cependant  l’Auteur  du  Traité  des  Propres  Chapitre  premier  , Seérion  on- 
zième nombre  quatricine  de  l’Edition  in  quurto , eft  d’avis  contraire  ; mais  c’dl  unç 
rie  Tes  erreurs.  . , 
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CHAPITRE  XXVI. 

Si  Us  Qbli^ations  folidaires  dts  Jemmss  avec  leurs  maris  dans  la  Province 

de  Normandie , où  leur  interventicn  dans  lefdites  obligations  qui  ne  font  que 
des  cautionnemens  pour  Uurs  maris  > font  neanmoins  bonnes  ^ valables  ^ ^ 
font  executoires  fur  leurs  héritages  fs'  immeubles  fttuex,  hors  U Coutume  ^ 
Province  de  Normarsdie, 

C Ette  cJ&cfUon  a etc  agtece  en  la  troifiémc  Chambre  des  Enqueftes , & dccidcé 
pour  l'atErmativc  par  un  Arrcft  d’ocdcc  rendu  le  4.  Septembre  1688.  au  rapport 
de  Monfjeur  Tcftu  de  Balineourt.  Voicy  quel  en  ctoit  le  fait. 

Dame  Françoife  d’Onllac , veuve  du  feu  ûeur  Baron  de  Mouchy , 6c  duquel  elle 
s’ivoic  point  eu  d’eafans  , convola  en  Iccondcs  nôccs  avec  McAltc  Pierre  de  Bor- 
deaux , Seigneur  de  Janval , domicilié  en  Normandie  , 6c  donc  tous  les  immeubles 
croient  ailis  dans  cette  Province , clic  luy  porta  en  dot  41^00  livres , la  claufc  du 
Contrat  de  marû^c  ctoit  conçue  en  ces  termes  : Ladite  Dame  fait  don  à fun  futur  epoux 
du  tiers  de  ladite  femme  pour  don  mobile,  6c  à legard  des  deux  autres  tiers , il  c(t 
ftipuic  qu’ils  luy  demeureront  propres  pour  être  la  doc  matiimonialc  de  la  future 
epoufe  , &:  tenir  fon  nom,  côte  6c  ligne  y 6c  être  par  ledit  futur  epoux  remplacez  en 
hcriuges  tenans  la  mture  de  doc  lequel  remplacement,  ledit  fu:ur  époux  aaifbêlç 
Eir  tous  lès  biens  prelcns  6c  avenir , dés  à prefenc  comme  des  lors , 9t  des  lors  comme 
dés  à prcicric , pour  jouir  par  la  future  époufe  dudit  remplacement  du  jour  de  la  dif- 
iülucion  du  marine,  in  fétU  ^ le  fieur  de  Janval  n’avoic  Uit  aucun  remplaccmcitc  des 
deux  tiers  des  41500  livres  en  héritages  fituez  en  Normandie  y comme  il  s’y  ctoic 
obligé  par  b fuiditc  daule  , mais  avoic  employé  conjuincemcnc  avec  ladite  Damé 
d’OriUac  ùfcinme  cette  fomme  de  41500  livres  en  racquifîtion  de  b Terre  de  Por- 
clscüx,  Hcuée  dans  b Coutume  de  Senlis , hc  enfulce  ils  avoienc  l’un  6c  l’autre  con- 
tracté pluficurs  dettes  aufquciles  le  mary  6c  b femme  Vécoient  folidairemcnc  obligez  y 
6c  pour  lefqudlcs  ladite  Terre  fiic  faific  réellement,  adjugée  par  decret^  6c  l’ordre 
du  prix  renvoyé  en  b croilicme  Chambre  des  Enqueftes, 

Dans  cette  luftancc  d’ordre , il  y avoic  pUtlieurs  créanciers  dii  mary  feul  depuis  le 
mariage  ,6c  il  y en  avoir  d’autres  du  mary  de  b femme , conjointement  6c  lolidai- 
rcincnc  obligez  envers  eux , 6c  qui  aWorboienc  Icprix  fcnticr  de  ladite  Terre  i circonftonce 
qui  ht  naître  la  conteftation, 

La  Dame  de  Janval  fcparce  de  biens  d’avec  fon  mary , foutenoie  que  b Terre 
de  Porcheux , ou  le  prix  qui  en  provenoit  ctoic  fon  propre  , 6c  le  rcmpbccmcnt  de 
fa  doc  , 6c  partant  inalicrublc , que  fon  privilège  6c  fes  hypoccqucs , luy  étoieac  ac- 
quifes,  du  jour  de  fon  maruge  ; que  les  créanciers  poftencurs  aufqucls  elle  n’etoie 
obligée  , n’y  pouvoienc  rien  prétendre  à fon  préjudice  par  b Règle  di  droit  , / ritr 
tempore , pothr  jtre  i que  les  obligations  que  fon  mary  luy  avoic  fait  pafter  folidai- 
remcnc avec  luy , écoienc  nullcs  de  plein  droit  , parce  qu’il  cft  de  nocoricté  publr- 
que , que  les  femmes  nées , mariées  6c  domiciliées  en  Normandie , ne  peuvent  s’o- 
bliger conjointement  &:  folidaircmcnt  avec  lairs  maris-  i*.  En  ccctc  Province  il  n’y 
a aucune  communauté  article  jSy-  de  ladite  Coutume  ; ainû  la  femme  ne  profitant 
du  bon  ménage  de  fon  mary , il  rieft  pas  jufte  quelle  fouffre  de  la  mauvaife  admi- 
niftracion  de  fes  biens,  6c  qu’elle  puifTe  s’obliger  pour  luy  j 6c  l’obligation  demeurç 
nulle  , ex  deftCht  pottfi4tis , z’*.  Cette  obligation  de  b femme  conjointement  6c  foli- 
dairemcnc avec  fon  mary  , pour  fon  utilité  particulière  6C  donc  elle  ne  profite  en  au- 
cune manière , n’cft  autre  chofè  qu’un  avantage  d’une  ferrime  envers  (on  mary  , 
avantage  prohibé  par  l’article  4^0.  de  la  même  Coutume  , en  meme  temps  nul. 
Ÿ-  Ces  obligations  folidaircs  d'une  femme  quand  elle  n’ch  tire  aucun  avantage , ne 
p.ilî'cnt  que  pour  un  cautionnement  d’une  femme  pour  fon  mary  , cautionnement  nul 
de  plein  droit  par  b difpofition  du  Senatufconfultc  Vcllcian  , inviolablemcnc  ob- 
ferve  en  Normandie,  fans  meme  qu’il  , foie  bcloin  d’obtenir  aucunes  Lettres  de  refei- 
fion , ainfi  qu’il  a cto  jügc  par  les  Arrefts  du  Parlement  du  Roücn  , rapporte  ' par  les 
Conuncncatcurs  de  ladite  Coutume  fur  les  arriclcs  538.  6c  fuivans,  parce  qucc’cftunc 
nullité  établie  par  b Loy  Municipale  de  b Province  pour  b confervacion  de  la  doc 
dc.s  femmes  j c’eft  ieutfeium  jurtj , qui  n’a  point  befoin  ny  de  Lettres , ny  du  fè- 
cours  du  Prince. 
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• Eniin  par  la  clifpofitioh  de  la  meme  Coutume , les  femmes  (ont  exdulcs  de  toutes 
fucceffions  dircûcs  » & collaterales  des  propres,  meubles  fie  acquefts,  en  faveur  des 
mâles , comme  il  cft  décide  es  articles  148.  fie  509.  fie  leur  condition  cft  réduite  â 
un  mariage  avenant , c’eft  â dire  à une  doc  que  la  meme  Coutume  a voulu  être  ina- 
liénable, comme  il  paroîc  és  articles  530.  558.  fie  J40.  qu’il  faut  joindre  cnfcmblc , fii 
non  pas  'es  divifer  ; car  par  le  premier  les  Contrats  de  vente  fie  d’alienation  panèz 
'par  les  femmes  de  leurs  propres,  de  l’autorifacion  fie  du  confcntcmcnc  de  leurs  maris 
ibnc  déclarez  bons  fie  valables , ç’eft  fous  les  conditions  mentionnées  es  deux  articles 
Kiivans,  que  le  prix  foie  employé  à leur  profit , qui  cft  urw  première  exception  du 
•Vcllcian  , ou  quelles  trouvent  leur  recompenfe  dans  la  fuccefiion  de  leurs  maris , finon 
elles  peuvent  tentrer  dans  la  poflcïïion  de  leurs  biens  , Ôi  en  dcpolTcdcr  les  Acque- 
reurs, comme  il  cft  décide  es  articles  5^7.  &:  340.  de  la  meme  Coutume,  ce  qui 
fait  voir  que  les  obligations  des  tèmmes  en  Nolmandic  fontnullcs  cnicurs  principes, 
puirqu’cllcs  deviennent  caducques  par  I cvcnemcm  j Jî  nihil  in  rem  verfum  . ou  fi  elles 
ne  trouvent  leur  indemnité  ou  Icür  recompenfe  d iris  les  biens  de  leurs  maris } d’ail-i 
leurs  quand  il  s’agit  du  pouvoir  de  s’obliger  ou  contraûcr , on  ne  confiderc  que  U 
Coùrumc  du  domicile , fie  non  pas  celle  de  la  fmiation  des  biens  fie  des  immeubles 

3ui  font  hypoccquez  aux  obligations  > ainfi  la  Dame  d’Orillac  crâne  riéc,  mariée  iâ 
omicilice  eu  Normandie  avec  fon  mary,  c’eft  cC.ctc  Coûtume  qui  règle  la  capaciti; 
&:  le  pouvoir  de  contrader , fie  qui  dedate  les  obligations  des  femmes  conjointement 
avec  leur  maris  nullcs,  quand  il  n’en  tourne  rien  â leur  profit,  ce  qui  cft  arrive  en 
cette  rcnconcvc , puUquc  la  Dame  de  Janval  n’a  jamais  profite  d’aucurscs  chofes  des 
ob'igarions  dans  Icrquclles  fon  mary  l’a  engagée,  fie  par  la  dilcuflîon  de  (es  biens,  U 
paroît  qu’elle  ne  peut  trouver  fon  indemnité , ny  fa  recompenfe. 

Les  créanciers  au  contraire  foutcnoicnc  qu’ils  n’avoient  prête  leurs  deniers  que  fous 
]a  bonne  foy  de  l’obligation  de  la  Dame  de  Janval , ccuânt  laquelle  ils  n’auroicnc 
contr.idc  avec  (bn  mary.  De  jure  cemmani  , one  (emme  majeure  peut  valabiemcnc 
•'obliger  avec  l’autorité  de  fon  mary  -,  qu’il  n’y  a aucune  Loy  ny  Ordonnance  prohi- 
bitive ; qu’il  n’y  a aucun  article  dans  la  Coûtume  de  Normandie , qui  décbfc  nulles 
les  obligations  d'une  femme , conjorntcmenc  fie  foUdaircment  avec  fon  mary  } les  m- 
duiftions  fie  les  argu.mcns  que  l’on  tire  des  articles  y38.fie(liivans  de  ladite  Coûtume 
ne  font  pas  juftes;  car  l’article  J3p.  en  déclarant  les  contrats  de  vente  fie  d’alienation 
des  biens  des  femmes  bonnes  fie  valables  , déclare  en  meme  Bcmps  légitimes  la  ga- 
rcntic  defdics  contrats , fie  les  hypoteques  pour  la  fiirccc  fie  l’execution  tficeux , qui 
font  fuites  ncccftaires  dcfditSiConcrats  j Que  Maître  Jofias  Berault  (ùr  cet  article 
a remarque  que  la  fcm.mc  étant  dans  le  pouvoir  d’aliéner  fie  de  vendre , peut  parcil- 
fcment  hypotequer  , uhimn  Cod.  de  rébus  tlienis  nen  uhen.  fie  contraûcr  des 
hypoteques , comme  font  les  Contrats  de  conftitucion  ; fie  d’ailleurs  la  dccifion  de 
Cet  article  538.  cft  renfermée  dans  l’cfpccc  d’un  contrat  de  vente  d’héritages  & hn- 
ûicublcs  fituez  dans  la  Coutume  de  Normandie  , qui  cft  une  Loy  municipale  fie  réelle 
qui  ne  peut  s’étendre  hors  fon  territoire  fie  fon  reflbrt  : Et  fi  dans  les  articles  fui- 
vans  Î39.  fie  540.  U Coutume  donne  à la  femme  un  concours  contré  les  Acquereurs 
de  fa  dot , lorfquc  le  prix  n’a  point  etc  employé  à fon  profit,  ou  qu’elle  ne  trouve 
poijit  fa  recompenfe  fur  les  biens  de  fon  mary  , c’eft  une  difpoficion  fingulicrc  de  cette 
Coûcume,  qui  cft  contraire  au  droit  commun  fie  à la  liberté  des  Contrats , fid  fondée 
fur  une  raifon  particulière  de  la  Lrovincc  , dans  laquelle  le  bien  dotal  d’une  femme 
cft  fon  fcul  patrimoine,  dont  la  Coûtume  a prohibé  l’alienation , ce  qui  ne  peut  p.is 
ê:r<'  étendu  dans  une  autre  Coûtume , comme  cft  celle  de  Senlis  , dans  laquelle  la 
Terre  de  Porcheux  cft  fituée  } ainfi  c’eft  inutilement  que  ladite  Dame  d’Orillac  a 
recixtrs  à la  Coutume  de  Normandie,  dont  les  difpofitiens  font  renfermées  dans  fon 
refibrt,  fie  ne  peuvent  s’étendre  dans  les  autres  Coutumes,  fie  les  obligations  paflecs 
par  ladite  Darne  avec  fon  mary , crant  paftecs  par  des  Notaires  Royaux , elles  font 
executoires  par  tout  le  Royaume , fie  produifent  des  hypoteques  fur  tous  fÔs  immeu- 
bles en  quelques  Courûmes  qu'ils  fuient  fituez  ; que  s’il  s’agiflbic  d’une  Terre  qui  luy 
fut  propre,  fie  fort  patrimoine  ou  fa  dot,  fie  qu’elle  fut  fituée  dans  la  Coûtume  de 
Normandie,  en  ce  cas  les  obligations  par  cllçs  paflccs  avec  fenmary , nepourroiont 

foint  avoir  d’execution  par  la  difpoficion  de  la  Coûtume  ; mais  ce  n’cft  ny  l’un  ny 
aiirrc,  la  Terre  de  Porcheux  n’cft  point  fituée  en  Normandie,  Se  n’cft  point  fa  dot, 
ûinfi  rien  n’enpcchc  que  les  crc.incicrs  ne  pnifTcnc  exercer  (es  droits  fur  laditcTcrrci 
c’eft  ce  qui  flic  juge  par  ledit  Arreft  du  4.  Septembre  1688.  qui  ordonna  que  fur  le 
prix  de  ladite  Terre  , les  créanciers  envers  Icfqucls  la  Dame  de  Janval  ctoic  obligée 
folidaircment  avec  le  (leur  de  Janval  fon  mary , comme  excrçans  fes  droits  , feront 
colloquez  fie  payez  fuivant  l’ordre  de  leur  hypoteque. 


Pat 
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Pâr.ccc  Arrcft  l’on  a juge  que  les  obiigacioiit  f^lidaires  des  femmes  a^ç;leur$  * 
maris  paflccs  dantU  Ptovinr^  de  NannaiiUic,quoujuc  Icu^  iuceryciituïn,,djm  M'dicci 
obligations  ne  foicnc  que  cauûonnancns  nçanm^>ins  bonnes 

valables  &:  font  executoires  fur  leurs  héritages  S:  immeubles  fitucz  liors  là  Coutume 
&:  ProYt^  dc-Notmandic  -,  la  menre  chotc  *voic  été  aimaravant  jugée  pat  un  Arrcft 
folcmrrcl  rendu  en  U première  Çhambic  dc^hnqueftes , le  6.  Septembre  i6<54.  entre 
Meilleurs  de  FUmair^ilfc'Ôoqüincüurt  SC-  dï  Fôüi\ïcuA , là  depuis  en  la  cinquième 
Chambre  par  un  autre  Arrcft  rendu  au  proht  du  fuur  Mahault  de  TicrçcvUlc^Cha-» 
noirio Offifîkil 4c- w tsÿav.  .)  vi  ...  i ■ 

^ i,À  riitï»  cft  aqiicJai.Coucansii^v.NocnsWiii^^  les  autres , [font  Loije  mOiii- 

c^palcSj,..jqui -uç,ççpyc|rt  çtcndfq,^uis  d^  ftors  leur 'rcflbrt.i  & les  hcrit^^s^ic 
règlent  par  les  Coufurties  dans  Içfqucilcs  ils  font  htuéz.  ^ _ ^ 

'Il  y 4 îiçy^ûijis  beaucoup^  de  ï)oâcurs  qui  ont  rcd’inilé^éoricrc  cet^cjutif^rcdcmcc, 
fouccnanc^r^i  tpiand  il^'ugicdes  qualitcz  & capacltcz  pcrfonncllès  dé  quefqu’dn'^  il 
les  faut  régler  par  la  Loy  municipale  Se  la  Coutume  du  domicile  , comme  les  Do- 
dbeftrftPont  xléciduien  la  de  fitmmi  Tnait,&i  a etc  rcœaf^ 

que  M Monfieu^  Iftr  l’article  itS.  de  la  Coutume  de  Çcct^nc  Glofle  6, 

noûapr^^.  ce  qui  f^iftilc  être  lingulicr  dails  la  Coutume  de  NormanUie'^^dans  iaqddie 
le  VcîiWian  eft  obfcrvc  comme  Une  Lo^ , Se  les  femmes  qui  y font  domicnices  ' ne 
peuyçoc  valablciixcnc  s'obliger  a^vc^lcars  manst  ainG  l'obligation  étant  nulle  dans  fo|r 
pdneipe  , par  la  Loy  du  domicile  , cette  nullité’ s’étend  p.-^ 

coût |oAS  confidercr  li  ficuation  des  immeubles  ; awlli  il  paroic  que  les  Arrcfts^-dix 
tncme-i^arlcmcnt  -fte  lioiicn  l'ont  ainh  jugc  dans  cette  Coutume,  unc.çicrfonnc  nçe^ 
Se  d^ft^c^ée  en. Normandie  cft.t^jcmv  à l'àgc  de  vingt  ans  accomphs  , pour  ven- 
dre, ^ hypotequer,  meme  donner  lès  immeubles,  domine  il  eft  décide  en 

l’atnclç  45t.  de  ladite  Coàcumc,.qui  eft  concùcn  ces  ccrincs  ; Pcrfonneâgcc  de  yingî 
ans  ^a;çomphs  peut  donnée  la  tierce  partie  ne  fon  lieiitage  &:  biens  immeubles,  ce 
qui  comprend  les  fanmes,  aulli-bicn  que  les  hommes.,  &c  fur  cet  article  il  y en  4, 
phificurs  autres  de  là  meme  Coutume,  en  confcqücnce  dcfqucls  IcsAcrcfts  onc  tou- 
jours décidé  que  les  oujeurs  de  vingt  ans  accomplis  pouvoienc  vendre  , aliéner  &c 
hypotequer  comme  les  majeurs  de  vingt-cinq  ans  dans  ics  autres  Coutupies  , fur  lc£è 
quels  Aïtefts  la  Cour  de  Pavîcaicnt  de  Koiien  en  a fait  un  Reglement,  qui  eft  iar* 
iicle  5H.  du  Reglement  General  de  1666.  conçG  en  ces  ccmics 

Toiétt,  f erftnnt  née  e/t  Normandie  fait  mâle  ou  fen.dle , eji  cenfèe  ffi  ijeure  g 'vingt, 
ans  acc^ptis , cy  fout  4frés.  ledit  âge  vendre  ô",  hjfoieyutr  fes  biens  meubles  CT  f»»- 
meubltf  ,j4ns  efperante  de  refiiution , ^non  peur  les  caufês  pour  lefyueiles  les  majeurs 
peuvent  être  re^iueT^  i ce  qui  eft  fonde  fur  la  Loy  municipale  du  domicile 
laquelle  donne  Sc  aftribuc  à eût  âge  le  pouvoir  de  contracter  , d’où  l’on  doit  con- 
clure que  quand  G -tneeno  L<ay  municipale  cil  prohibitive  de  s’obliger,  comme  elle 
l’cft  à i’egard  des^femmes , l’obligation  étant  nulle , cette  nullité  s’étend  par  tout,  parce 
que  quand  il  s’agit  des  capacitez  pcrfonncUcs , l’on  ne  coiafidcrc  que  la  Loy  du  do- 
micile, &:  non  celle  de  b fituation  des  immeubles , Bafnage  fur  ledit  article  43t.  ciy 
rapporte  deux  Àteefts  formels  , ,1’un  du  4.  Février  i6à6,  par  lequel  il  fut  juge  cnin- 
firinanrunc  Sentence,  donc  une  Damoilclle  ccoic  Appellamc,  que  cette  Damoilcllc 
étant  majeure  en  Normandie,  où  elle  étoic  domiciliée  , elle  avoic  pâ  difpolcr  des 
inimeublcs  fitucz  dans  b Coutume  de  Paris,  où  b nujoritc  n’cft  ac^^uife  qu’à  vingt 
cinq  ans  accomplis  : La  raifon  dqdic  Arrcft  a etc  , que  b nujoricc  qui  donne  b 
liberté  de  contraclcr , fuie  la  petfonne  &:  le  domicile  , & ccluy  qui  eft  majeur  en 
Normandie , l'cft  en  cous  lieux. 

L’autre  Arrcft  eft  du  14.  Aouft  1645.  rendu  au  rapport  de  Monficur  des  Hom- 
mccs , par  lequel  qii  homme  âgé  de  vingt  ans  accomp’is  , qui  ctoic  ne  ôc  demeurant 
en  Bretagne , fut  rcftituc  contre  le  Contrat  de  b vente  de  fes  héritages  fitucz  en  Nor- 
mandie, ô£  l’on  jugea  que  pour  b capacité  de  contrarier  , il  falloir  fuivrclaCoutuniç_ 
du  domicile , &:  par  confequent  qu’étant  mineur  en  Bretagne , il  n’avoii  pu  vcmlrc 
fes  biens  fitucz  en  Normandie;  de  ces  Arcefts  il  faut  conclure  que  le  pouvoir  de 
contrafter , vendre  {£  aliéner  , à b proiubicion  étant  réglez  par  la  Coutume  du  do* 
iniciJc , l’obligacion  Iblidaîrc  d’une  femme  née  &:  dcmcutantc  en  Normandie , n’ctanç 
■qu’un  cautionnement  6c  une  fidejuflion  pour  fon  mary , qui  eft  nul  de  plein  droit  en 
Normandie , il  eft  riul  en  tous  lieux. 

Il  y a neanmoins  de  certain^  cas  où  il  faut  fuivcc  b^Coùtumc  des  lieux  comme 
dans  les  fucccfllons,  partages,  decrets  des  biens  immeubles , dans  ces  cas  laCoùtumé 
eft  réelle  j ainfi  il  faut  fc  régler  par  b Coutume  du  lieu  où  les  héritages  font  allis. 

Mais  d.ms  l’cfpccc  de  l’Atrcft  cy-dclTus  les  créanciers  avoicnc  loutcnu  que  le  duaft* 
Tome  V.  ' ' Ff 


21^  ‘ Suite  du  Journal  1?.  ' 

cile  des  fieur  & Djmc  de  }ànval  «oie  & avoir  toujours  etc  dof uis^  leur  mariagcidâhs 
la  Ville  de  Paris  , dans  la  Coutume  de  Senlis , & que  dans  Tune  & dans  l’autK , les 
femmes  le  peuvent  valablement  obliger  avec  leurs  maris.  ' ‘ I ■ 
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Noüol’lhtnt  l’article  4^6.  de  la  Coutume  dl^njcu , l'Élt,  jet.  oiées  du  ipfiis  dt- 
Stptemire  tfft.j/  doit  être  txccmé  de  mêmdufK  dans  latCuifumedu-Mjiàe, 
Qd  conformément  ù icéluy , tons  prétendant  dnirt  non  fêipneuriaux-  on'  coi-* 
Ji ers,  fonciers,  ou  autres  fur  les  héritages  faïf s rfellêmcnt  ,font‘ienùs  des'çppofer 
pour  leféts  droits  cjr  arrerages  d'dceijx  dans  hutfatne  , fuiyant  l’Édit^i 


1 3UÛ 


Et  dujjî  tout  héritages  doivent  être  adju^e"^  1 U charge  des  droits  it^Jewtinijaè- 
gneuriaux  t frais  CT*  des  criées , S"  charges  régies  {ÿ*  Jôrkieft^  epti' 
auront  été  jugées  être  îcgitimement  dues , nonohflant  Coâtkwes  a ce  cmifdtrcs. 


Le  7.  Septembre  1688  intervint  Arreft  notable  en  I»  première  des  EnqueftÊsau  rap- 
port de  Monficur  Elvin  fur  les  condulions  de  Monlîcur  le  Procureur  GOnc^  poutt 
kl  Terre  de  Bcaurcpairc,  partie  en  Poitou  enAn)ou,quiordonB^conformcmcMT  H£dic 
dumoisdcScptcmbte  ijji.  concernant  les  Criées  quctous'prctendans  droits  nori^èigneu- 
nàux  ou  Cenfiers,  Fonciers  ou  autre , llir  le»  héritages  làilîs  réellement  , fcrontéétnis  de 
/oppofer  pour  Icfdics  droits  Sc  arrerages,  6c  que  tous  héritages  ferontadjugciïft  chaTge 
des  droits  & devoirs  feigneuriaux  , frais  & mifes  décriées  6c  des  charges  récHcii  & fon- 
cières,qui  auront  etc  jugées,  être  légitimement  dûs  nonobftantCoûtumes  à ce  contraires, 
flic  FArrcft  porte  en  forme  de  Reglement  ^u’il  fera  lu  6c  publié  és  Sicge*  !&*  Jbrill 
diébtons  des  lieux  qui  lônc  regis  par  les  Coutumes  d’Anjou  6c  dü  Maine. 

L’on  prétendoit  que  dans  la  Coutume  d’Anjou  l’on  n’cft  point  tenu  de  s'oppolcr 
pour  rentes  feigneurufes,  6c  que  tel  cft  rufage,mais  l’on  foutenoit  au  contraire  que 
fùivanc  l’article  444.  de  ta  Coiitume  de  Poitou  , 6c  comme  les  derniers  Con^enta- 
tcurs  ont  remarqué  qu’il  avoir  été  jugé  , que  les  Seigneurs  écoient  tenus,  dé  s'oppofer 
pour  la  conlêivation  de  leurs  droits  & devoirs  féodaux , lorfqu’ils  croient  confidcra- 
blcs,  &:  pardeflus  le  cens  ordinaire,  ce  qui  écoit  fondé  fur  l’Edit  des  criées  6c  furie 
Kcglcmcnt  du  15.  Novcmbcc  1^98.  qui  dévoie  être  exécuté,  auflî-bicn  en  Anjou, 
qu’cD  Poitou ) quand  bien  même  les  biens  dont  il  s’agit,  auroicnc  été  Gtuçz  tous  eu 
Âojou , 6c  non  pas  en  Poitou. 

Dans  le  taie  le  ficiir  Piec  ayant  appris  que  la  Terre  6c  Scigticilrie  de  Beaurepaire 
6c  fes  dépendances , 6c  celle  de  la  Cortc  ctoient  faiCcs  réellcmcnc  à la  Rcquerte  du 
fleur  Vau- Avril  fur  Chiiftophc  Fouqu«  6c  Dame  Louife  du  Bdis  de  MaquÜly  fa 
femme,  6c  que  la  vente  par  decret  en  étoic  pourfuivie  en  la  Sénéchaurtec  de  îiau- 
mur,  ayant  vu  d’ailleurs  que  lUns  les  enchères  il  n’y  avoit  aucunes  charges  particu- 
lièrement exprimées  ny  fuivics  de  jngemens  de  difeuffion,  ny  ayant  point  non  plus 
d’oppofition  afin  de  dirtrairc,  ny  de  diftraûions  prononcées,  il  s'en  crt  rendu  Ad, u- 
dicacairc  par  decret  le  ti.Mars  1679.  aux  chargez  des  cens  , rentes' 6c  devoirs  féodaux 
ôc  fonciers , dûs  6c  accoutumez  être  payez,  des  Trair  donc  les  Adjudicataires  font  tenus, 
& du  rembourfement  des  femcnces  Si.  Cultures  avanoccs  par  le  Fermier  judiciaire, 
6c  outre  le  prix  de  l’adjudication  étoic  de  56000  livres.  Le  fieur  Pict  après  fon  ad- 
judication fur  trouble  par  plufièurs  particuliers  qui  difoient  avoir  des  rentes  ncbics 
6c  féodales  fur  ladite  Terre  j fçavoir  le  fufiiic  la  Fuye  pour  une  renie  de  neuf  fcptiers 
fclglcs  à feize  boifleaux  le  icpticri  6c  ji.  boilTcaux  de  ^rofle avoine, 40.  livres  en  ar- 
gent , U.  oyes , 6c  i-  chapons  rcndables  au  Bourg  de  famc  Hilaire  du  Bois  ; par  Char- 
les Brion  pour  une  rente  de  80.  boifleaux  de  bled  Icigle,  ij.lbls  en  argent,  i.  cha- 
pons, un  mouron  rendablc  à prendre  fur  la  Métairie  delaCenfie  ,6c  encore  peur  les 
lots  & ventes  ï caufe  de  l’acquifition  de  ecetc  Métairie  par  René  Horreau  pour  deux 
rentes , l’une  de  1 5.  fols  en  argent , 4.  oyes  , 6c  l’autre  de  f4.  fols  en  argent  4.  chapons , 
ivccunbian ou charroy  accomp.igné d’homme 6c de boeufs  pour les conduircà  fix  Itcuës, 
6c  y.  feptiers  de  bled  Iciglc  par  les  ficurs  de  la  Brolîc  8c  du  Bois  pour  des  rentes  de 

fareille  nature  ; il  y avoit  d autres  partiailiers  qui  prétcndoicfic  d’autres  rentes  qui 
toient  feulement  foncières  (ans  être  nobles  ny  féodales*  ^ U y avoit  encore  d’autres 
faerfonnes  i fçavoir  le  Prieur  faine  Michel  de  Thcwdaza,  les  Cufez  de  Clerc  6c  de 
Brignan  ) qui  dcmandoicnc  des  rentes  qu’ils  ptctcadoicnt  qui  véooienede  legs  pieux. 
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]\  y avo\t  une  quacricmc  & dcinicrc  ClalTc  jlc  ceux  qui  demandoient  des  ditlra^ions  ï ^ 8 8. 
depuis  le  décret  expédie  Se  delivre , ils  le  (ervoient  tous  de  l‘auicfc  *486.  de  h C ou- 
tume  d’Ân}ou,  par  lequel  on  a prétendu  que  les  créanciers  des  rentes  nobles  ic  foii; 
cieres  n’ccoiem  point  obliger  de  s’opposer  aux  decrets , ny  pour  les  principaux , ny 
pour  les  arrerages  ; ils  alicguoicnc  &c  avoienc  produit  des  A£les  de  notonccé  d'A< 
vocats  d’An)ou,  qui  cercifioient  que  tel  écoic  l'ufage  dans  la  Coutume  d’Anjou  , Se 
ils  le  rervoienc.  aui&  de  l’opinion  de  Uupineau  fur  cette  même  Coiitume  , qui  dit  que 
cela  a été.  ainfi  jùgé  par  des-Arrc(l$. 

Pour  rcponle  contre  ces  Affiles  qu’on  appellolr  de  iiotorictc  , le  (îetir  Piet  dilbir  que 
ces  précendus  Aâcs  de  nocorietc  n etoicnc  que  des  {impies  fehtimens  de  quelques  Avo- 
cats d’Anjou , qui  ne  Ibnt  pas  même  autorifez  d’aucune  atrcmblée  ou  fi^naturc  pu- 
bâque  àc  légitimé,  qu’on  ne  peut  pas  les  nommer  des  Aâes  de  notoriété , parce  que 
les  Avocats  n’en  peuvent  pas  donner , il  n’y  a que  les  Magidrats  qui  le  puifTent  à 
la  rec^uidtion  des  Gens  du  Roy , encore  ne  le  peuvent*  ils  contre  un  Edit  univcilcl 
Tenfîe  en  U Cour  tel  qu’cA  cchiy  des  criées,  reiçu  par  tout  Se.  fuivi  de  Reglcmens 
Se  de  préjugez;  qu’il  n'y  a d’ailleurs  que  les  Pariemcns  Se  non  pas  des  Juges  infe- 
rieurs  qui  puilicnt  donner  des  Arrefts  fur  les  conclurions  du  Parquet , pour  déclarée 
leurs  ulagcs  SC  leurs  manières  de  décider  fur  des  qudlions  particulières  -,  que  ces  mê- 
mes raifons  militent  contre  la  citation  de  Dupincau , qui  a parlé  félon  fon  fens , mais 
(ans  effet,  Se  lequd  même  convient  de  la  necefllté  d’executer  l’Edit  des  criées;  noQ 
feulement  les  peuples  d’aucunes  Provinces  du  relfort  de  la  Cour  , ni  confcqucmmcnc 
de  celle  d’Anjou , n’onc  formé  aucune  oppoitcion  à l’Arrcft  de  vérification  ou  15.  No- 
vembrei557.&  que  dans  cet  Edit  il*n’y  a aucune  relêrve,  limitation  ou  exception  do 
quelques  Coutumes  ; mais  encore  qu’il  y a une  dérogation  exprertè  à tous  U figes. 

Statues  Ac  Ordonnances  contraires , Se  comme  cet  Edit  cA  poAcrieur  de  plus  de  45  ans 
à la  redaÛion  de  la  Coutume  d’Anjou,  qui  cft  del’année  ijo8.  il  y auroic  entièrement 
dérogé  , de  la  même  manière  que  les  Ordonnances  de  1539.  Se  de  1549.  fur  le  fait  des 
Infinuations  ont  dérogé  à la  Coûcnmc  d’Auvergne , qui  ne  les  admet  pas  , quoique 
ks  Ordonnances  ne  portent  point  de  dérogation  pofitive  ny  prccife , Se  comme  fonc 
les  Ordonnances  touchant  1fs  fécondes  noces , ks  péremptions  Se  les  refeifions , qui 
Cins  une  dérogation  explicite,  ont  neanmoins  dérogé,  & s'il  fàütainfi  dire,  effacé, 
fltH9  jurcy  ce  qui  fe  trouvoit  écrit  de  contraire  dans  les  Coutumes. 

Qj«  les  articles  î.  iz.  Se  ij  dei  criées  3 Se  les  Arrefts  Se  Rwlcmens  faits  en  canro- 
qucncc  ont  exprclfcmcnc  voulu  que  ceux  qui  prétendent  des  charges  Se  rentes 
foncières  forment  leurs  oppofteions , afin  de  charges  Se  de  diftrafkiotis , Se  que  cès 
oppoficions  foicnc  enregiftrees  avant  le  conge  d’adjuger  aux  Grèves  des  decrets,  où 
ks  biens  font  faiGs,  Se  quelles  foicnc  expiiméos  dans  les  enchères  Se  dans  l'adjudi- 
cation, ce  qui  cquipolle  à une  dérogation  formelle  à l'article  ï86.  de  la  Coutume 
d’Anjou:  que  c’eft  auflî  l’aviS  de  Monfieur  le  Maître  dans  fon  Traité  des  Criées, 
Chapitre  41.  Se  de  Monfieur  Loüct  Se  de  Brodeau , Lett.  D.  n.  iç.  que  quand  on  rap- 
porteroit,  comme  l’on  fiiifoit  quelques  Sentences  de  la  Sénéchaulfcc  d’Angers , qui  au- 
loicnt  juge  autrement  i elles  ne  pourtoient  être  confidcrccs  que  comme  de  vieilles  erreurs 
de  Praticiens  d’Anjou,  qui  n’ecoient  pas  affez  éclairez  fur  la  manière  d’cxccutcr  l’Edic 
des  Criées,  Se  fur  tout  le  Reglement  du  13;  Novembre  1598.  de  forte  que  foit  que 
les  biens  décrétez  fulfcnt  parties  d’Anjou  Ac  les  autres  de  Poitou , il  y avoir  toujours 
eu  ncce/Titc  d’cxccutcr  l’Edic  des  Criées , les  Ordonnances , Arrefts  Se  Règlemens  cii 
quelques  lieux  que  les  biens  foicnc  ficuez.  De  la  part  de  l’Adjudicataire  l’on  Cicoic 
auflTi  un  Arreft  du  18.  Aouft  1^57.  pat  lequel  les  KeUgieufes  de  Moulafay  en  Poitou, 
qui  prcccndoienc  une  rente  grofle  Se  féconde  de  160.  boiffeaux  de  grains  fur  des 
héritages  firuez  en  Anjou , ont  été  déboutées  de  leur  oppofition  pour  n’avoir  pas  cto 
formée ^ afin  de.  charge  avant  le  congé  d'adjuger,  nonobftant  qu’elles  rappor- 
taffcnc  l’article  486.  de  la  Coutume  d’Anjou  ; Se  enfin  que  les  charges  dont  un  Adju- 
dicataire cft  tenu , fuivanc  le  fencimcnc  de  Monfieur  le  Maître , cy-deftus  cite , ne  fe 
doivent  entendre  que  des  droits  Se  devoirs  feigncuriaüx , Se  non  pas  des  rentes  grolTcs 
Se  (ccondes,  foit  féodales  ou  foncières.  Voicy  la  teneur  de  ÜArreft,  qui  fait  lïà 
Reglement  dans  les  Provinces  d’Anjou,  le  Maine  6c  Poicoai 
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EXTRAIT  DES  REGISTRES  DV  PARLEMENT. 

LO  U l S par  U çracc  de  Dieu , Roy  de  France  &C  de  Navarre  : Au  premier  des 
Huidiers  de  nuccc  Cour  de  Parlcmcnc , ou  tel  autre  HuilTicr  ou  Sergent  fur  ce 
requis  ; Salut.  Sçavoir  faifons,  que  comme  de  la  Semence  donnée  pat  nos  amez  Se 
icaux  Confcillcrs  les  Maîtres  des  J<.cqueftes  ordinaires  de  nôtre  Hôtel  le  ai.  jour  d’AouO; 
t68j.  Entre  Jean  de  la  Fuye , Barbe  Courmeau  fa  femme , Efticmtc  Guertn , pere  fc 
Kutcur  naturel  d’André  Guérin  ^ & de  délùnte  Louiié  Courmeau  Se  fon  heritier , lef- 
dites  Courmeau  > tilles  Se  héritières  d’André  Counneau  , Jean  RuUiér , Se  Marie  Ge- 
limau , tille  de  detime  Loüis  Gélineau , Se  de  detimte  Loüilc  Courmeau  > hcritiere  de 
Pierre  Courmeau , Denundeurs  en  Kcquefte  prefentee  au  Lieutenant  Particulier  de 
Saumur  le  7.  AouRiôSt.  fuivant  l’Exploit  du  ir.  }our  dudit  mois  renvoyé  &:  retenu 
aufdites  Reqiicftes  de  l’Hôtel,  inrentcc  contre  Matlûcu  de  Vannes  Laboureur,  d’une 

f>art  : Et  Hilaire  Cliarlcs^  Picc , Seigneur  de  Bcaurepairt , nôtre  Gonlcülcr  Control- 
eur ordinaire  des  Guerres , intervenant  Se  prenant  le  fait  Se  caule  dudit  de  Vannes , 
fon  Métayer , de  la  Métairie  de  Gravillicrs  , dépendante  de  la  Terre  de  Bcaurepaire, 
Défendeur  d’autre:  Et  entre  René  Herreau,  tieur  de  Brctigholle  , Conlciilcr  au  Preiidial 
d’Angers,  Demandeur  aux  tins  de  l'Exploit  du  if.  jour  d'Avril  d’une  part  : £c 
ledit  Pict , Defendeur  d’autre  -,  Se  Mcllirc  Abel  François  de  la  Haye , Chevalier  Sei-* 
gneur  de  Monrbault , Demandeur  aux  tins  de  l’Exploit  du  lé.  jour  de  May  audit  an 
1681.  intente  contre  Renée  Ferchaud  , en  ladite  Scncchaufl'cc  de  Saumur  , renvoyé 
aux  Requeftes , à la  pourfuitc  dudit  Pict  d’une  part , SC  ledit  Picc  imervenant  & pre- 
runt  le  flic  Se  caufe  de  ladite  Ferchaud , veuve  JcanFardcaUj  fa  Fermière  & Metaycrc 
de  la  Métairie  d’Efcouboillc  , aulli  dépendance  de  ladite  Terre  de  Beaurepaire  , de- 
fendeur d’autre  : Se  ledit  Piet  de  Beaurepaire , demandeur  en  Rcqucftc  du  17.  jour 
de  Juin  1681.  Se  commiltion  expédiée  fur  icdlc  le  même  jour  ^ fuivant  l’Exploit  du 
30  jour  de  Juillet  enfuivant,  Se  défendeur  d’une  part, Charles  Bi ion,  Chirurgien» 
demeurant  à Thouars , défendeur  Se  demandeur  en  Kcquefle  du  10.  Janvier  liSj. 
d’autre  } Se  entre  ledit  Pict,  demandeur  en  Requefte,  CommilTion  SC  Exploit  des  17. 
Juin  Se  30.  Juillet  1681.  d’une  part , Se  René  Béranger , Marchand,  demeurant  à la 
ParroUfe  de  faint  Gccwgcs,  détendeur  d'autre,  SC  ledit  Pict,  demandeur  aux  fin* 
de  fes  Requeftes  ,Comniiflion  Se  Exploit  des  17.  Juin  Se  ;o.  Juillet  i£8i.  Se  Maître 
René  Barbier , Prieur  de  fiint  Michel  les  Thouars,  défendeiu-  d’autre  , Se  ledit  Picc, 
demandeur  fuivant  fes  Requeftes , Commiffion  Se  Exploit  des  17.  Juin  Se  i$.  dudit 
mois  de  Juillet , d’une  parc } Se  Maître  Jean  Blancliet , Prêtre  Cure  de  Claire , défen- 
deur d’autre,  Se  ledit  Picc  demandeur  aux  tins  de  la  Requefte,  Commiflion&  Exploit 
des  2.7.  Juin  Se  50-  Juillet  audit  an  ié8a.  Se  défendeur  d’une  parc  ; Se  René  des  Bois , 
Marchand , pere  de  tuteur  naturel  de  fes  entims  mineurs , Se  de  détimee  Pcrtinc  Q^min 
ià  femme , tant  pour  luy  que  pour  Matburin  Gavin , fon  neveu , défendeur  Se  deman- 
deur en  Rcqucftc  du  18.  Avril  1685.  d’autre  ; Se  ledit  Picc  demandeur  fuivanc  fes 
Requeftes,  Commiftion  Se  Exploit  des  17.  Juin  1681.  Se  4.  Février  1683.  d’une  parc. 
Se  Jean  Paumier,  tieur  de  Blalfon  , défendeur  d’autre j SC  ledit  Pict,  demandeur  fui- 
vanc l’Exploit  du  17.  jour  d’Avril  1681.  Se  en  Requefte  du  ij.  jour  d’Avril  1683.  d’une 
part , Se  Antoine  Avril , tieur  de  Vau  , cy-devanc  pourftiîvanc  les  criées  de  la  Terre  de 
Beaurepaire  Se  dépendances,  defendeur  d’autre;  Se  René  Beranger,  heritier  en  partie 
de  défunte  Denife  Poupart , veuve  de  Loüis  Griffeteau , demandeur  en  Rcqucftc  du 
ïo.  jour  de  Mars  1683.  d’une  part  j Se  ledit  Pict , déiëndcur  d’autre  , Se  entre  Maître 
Jean  Bbnehet  demandeur  en  Requefte  du  2S.  jour  de  May  1684.  d’une  part , Se  ledit 
Pict  defendeur  d’autre,  par  laquelle  encre  autre  choie  avant  faire  droit  tiir  le^  de- 
mandes dcfdics  de  la  Fuye  Se  Conlûrs , Se  fans  préjudice  des  droits  des  parties  au 
principal  auroic  été  ordonné  que  dans  deux  mois  Icfdics  de  la  Fuye  Se  Confors  jufti- 
ticroienc  Se  feroienc  preuve  une  par  titre  que  témoins  devant  le  Lieutenant  General 
de  Saumur,  que  les  hcriuges  mentionnez  on  l’adjudication  par  décret , Se  qu’ils  pré- 
tendent être  fujets  à la  rente  p.ir  eux  précenduê  fur  iceux  font  ticuez  en  Anjou  , Se 
ledit  Piet  au  contraire  que  letiiies  hcriuecs  font  ticuez  en  Poitou  pour  ce  fait  Se  rap- 
porte être  ordonne  ce  que  de  raifon , dépens  à cet  égard  refervez  j Se  ayant  égard 
O la  demande  dudit  Brion,  ledit  Piet  en  qualité  de  détempteur  de  la  Métairie  £:  la 
Ccnfie  , auroit  etc  condamne  payer  Se  continuer  audit  Brion  la  rente  foiKicrc  de  qua- 
tre-vingt boiffeaux  de  bled  fciglc,nictiirc  de  Paflâvant , trente  fols  Se  un  mouton  pat 
chacun  an,  rendable  en  la  mailbn  de  la  Boiflcloricrc  au  jour  de  laine  Michel , luy  en 
payer  deux  années  d’arrerages  échus  à la  ftinc  Michel  léSa.  ceux  échus  depuis  &qui 
cchcronc  à l’avenir , Se  avant  faire  droit  fur  la  demande  dudit  Brion  à tin  de  paye- 
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ment  des  lots  éventes  pdt  luy  prcccndus,  pour  raiion  de  racquiUcton  faite  pari  6 S S. 
ledit  Pvet  de  ladite  Meuitie  de  U Ccnac  , laiiânt  partie  de  Ton  adjudication  , ordonné 
que  tant  le  Ccur  Triton  * Seigneur  du  Fief  de  Mairifrocce  , que  le  Seigneur  de  là 
Challellenic  de  Fougereufe  ferotent  mis  en  caufe , à U diligence  dudit  Picc , pour 
rapporter  titres  en  vertu  dcfquels  ils  prctcndoicnt  que  ladite  Meuirie  de  la  Ccnfiç 
éroic  eu  leur  ccnfive  & contcllcr  les  titres  produits  par  ledit  Brion , fur  Icfqucls  Ù 
prcccndoic  établie  Ton  droit  de  cenlive  6c  de  lots  & vente  fur  ladite  Métairie  , Icdic 
Fict  condamné  à la  moitié  des  dcpciu  vers  ledit  Brion,  l’autre  moitié  rcrervéc , lediç 
Herreau  déboute  de  fa  dcinan  ic  hc  condamné  aux  dépens.  Ledit  Blanchcc  déboute 
de  les  dcmaiKlcs , fauf  à luy  à fc  pourvoir  contre  les  cvcancicrs  qui  ont  couche  le 
prix  de  l'adjudication , ainû  qu’il  trouvera  bon  être  , à IciFcc  de  faire  ordonner  qu'il 
feroit  fait  un  fond  ncccfiairc  pour  le  payccucnt  des  rentes  de  vingt  livres  d'une  part,  6c 
vingt- huit  boUTeaux  de  bled  feiglc  d’autre,  pour  l’cxecucion  des  fondations  faites 
par  les  Teftamens  des  9.  Mars  164t.  6c  y Octobre  1657.  6c  ^ ccc  effet  auroit  hypo- 
ccquc  du  jour  dcfdics  Teftamens  6c  condamné  aux  dépens,  6c  avant  faire  droit  fur 
la  demande  dudit  des  Bois,  auroit  etc  ordonne  que  dans  deux  mois  il  juftiHcroic  par 
titres  , de  la  poiTcifion  où  il  précenduic  avoir  etc  , de  percevoir  la  rente  de  cin^  fep- 
tiers  feiglc  6c  deux  boifteaux  6c  demy  Iroincnc , fur  la  Métairie  d’Efcouboillc  . dépen- 
dante de  ladite  Terre  de  Bcaurepaire,  tant  avant  qu’apres  la  fâiüc  réelle,  fînon  faute 
de  ce  faire  ledit  temps  pafl'c  ledit  des  Bois  auroit  etc  débouté  de  fa  demande  avec 
dépens  . iceux  quant  a prefenc  refervez , comme  aulll  avant  faire  droit  fur  la  demande 
dudit  Barbier , Prieur  ûc  faine  Michel , auroit  été  ordonne  que  dans  le  meme  temps 
de  deux  mois  il  rapporieroic  les  pièces  juftifîcatives  de  la  propriété  de  la  rente  fon- 
cière dûs  audit  Prieuré, de  vingt  boifIcaUx  de  bled,  6c  de  la  poftcfTion  6c  perception 
d’icelle  par  luy  6c  les  prcdcccfTcurs  , fînon  Êiutc  de  ce  faire  ledit  temps  paflé  en  vertu 
dudit  jugement , ledit  Picc  auroit  etc  décharge  avec  dépens , iceux  quant  à prefent  re- 
fervez, ledit  de  la  Haye  Montbaulc  déboute  de  fa  dcjnandc  , 6c  ordonne  que  lediç 
Piet  joufroic  de  tous  les  héritages  mentionnez  en  l’adjudication  par  decret  à luy  faite 
audit  Siège  de  Saiimur  le  zz.  Mars  1679.  ledit  de  la  Haye  condamné  aux  dépens  ^ 

6c  ayant  egard  à la  demande  incentee  par  ledit  Piet,  contre  ledit  Paulrnicr  de  BlafTon, 
ledit  Picc  auroit  efté  maintenu  6c  gardé  en  la  poftêlTion  de  la  Métairie  de  la  Confie 
6c  héritages  en  ilcpcndans,  mcnjcio^cz  cfx  fon  adjudication  par  decret  du  zz.  jour 
de  Mars  1^79.  main  - levée  à luy  faite  des  fâifîes  . û aucunes  avoient  été  faites , à I4 
requefte  dudit  Paulmier , fur  les  fruits  des  héritages  mentionnez  audit  decret , dépens 
compenfez  , ledit  Picc  déboute  de  fa  demande  , contre  ledit  Avril,  ficurde  Vau  pour- 
fuivant  Se  condamné  aux  dépens , à ccc  égard.  EUT  ESTE’ APPELLE’ à notre- 
dice  Cour  de  Parlement , en  laquelle  les  Procès  par  écrit  conclus  6c  reçus  pour  juger 
par  Arrefts  des  17»  Décembre  1685.  6.  Avril  io.  Juillet, 18.  jour  de  Décembre  i68(î. 

Se  4.  Janvier  1687.  encre  ledit  Picc,  appcllant  de  ladite  Sentence , d’une  part;  Char- 
les Brkm  > Maître  Chirurgien  à Thouars , René  des  Bois,  Mardund , père  Se  tuteur 
de  fes  enfans  Se  de  défunte  Perinne  Gavin,  tant  pour  luy  que  pour  Mithurin  Ga- 
vin  fon  neveu,  heritier  de  Perinne  Boudin,  vivante  veuve  de  défunt  François  Gavin, 

Jean  Barbier,  Antoine  Avril,  ficur  de  Vau,  Jean  de  la  Fuye  Se  Barbe  Counneau  fa  fem- 
me, Eftienne  Guérin,  pereSe  tuteur  naturel  d’André  Guérin  fon  fils,  Sedcdcfiintc 
Loiiifc  Courmeau  Se  fon  heritier , Icfditcs  Courmeaii  filles  Se  héritières  d’André  Cour- 
mcau  , Jean  Ru'lier  Se  Marie  Gélineau  , fille  de  défunt  Loüis  Gélineau  , Se  de  défunte 
Loiiifc  Courmeau , heritiers  de  Perinne  Courmeau  Se  Jean  Paulmier , ficur  de  BlafTon  , 

Intiinez  d’autre  part^  Se  René  Blanchit  , Prêtre  Curé  de  Clairé,  ledit  Paulmier, 
ficur  de  Bldlfon  6C  ledit  Herreau,  ficur  de  la  Simonicre  , appcllant  de  ladite  Sentence 
d’une  part,  6C  ledit  Picc  Intimé  d'autre  , joint  les  griefs  hors  le  Procès , prétendus 
moyens  de  nullité  6C  prûduélions  nouvelles  des  âppcllans , à quoy  les  Intimez  pour- 
roient  auûî  répondre  6c  bailler  contredits.  Veu  les  produéHons  defdits  Picc,  Brion  , 
la  Fuye  6c  Confors  , defdirs  des  Bois  efdits  noms , Barbier , Avril , Blandice  Se  Paul- 
micr , fur  Icfqucls  ladite  Sentence  cft  intervenue.  Griefs  dudit  Piet  cohtre  ledit  René  des 
Bois  cfdics  noms.  Barbier,  Avril,  la  Fuye  6c  Confors;  Se  cpntrc  Pierre  René  Au- 
gufte,  Marie  Brion,  émancipez  6c  procedans  fous  l’aucoritc  ,fçavüir  ledit  Pierre  Brion 
de  Maître  François  Rofê , Avocat  en  la  Cour , ledit  René  Brion , de  Maître  Jean  Ber- 
trand aufiî  Avocat,  ledit  Augufte  Brion,  de  jofeph  Prunclec,  6c  ladite  Maiic  Brion 
de  Maître  Jean  Perroy  , Prêtre  ,,  leurs  curateurs  aux  caufes.  Ifaac  François  Beliard 
6c  Jeanne  Brion  fa  femme,  tous  iefdiis  Brion  enfans  6c  heritiers  dudit  Charles  Brion, 

6c  de  Damoifèllc  Jeanne  de  Perroy  ayant  repris  par  Ade  du  5 jour  de  Février  168^. 
le  Procès  ^ lieu  dudit  Btion  leur  père.  Ptoduiftion  nouvelle  dudit  de  laFuyc  6c  Con- 
fors,par  Requefte  du  17.  Mars  ISS7.  (eut  reponfe  du  19.  dudit  mois  aux  Gdefs 
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f ^ ^ «Kidit  Pief.  Rcqucfte  dùdic  Pict  du  ii.  jour  d’ Avril  enfuivanC,  employée  pour  COti- 
cicdics  à ladite  produâion  nouvelle  dudit  de  1«  Fuye  & Coidors  , Sc  Talvations  i 
Icurfdiccs  reponfes  à Griefs , à ce  qu’Aâc  luy  fut  donne  de  ce  qu’il  prenoie  pour 
trouble  la  faulTc  qualité  prilè  par  ledit  U Fuye  & Confors  y de  Seigneur  du  Fief  de 
Gravilliers , fie  de  ce  qu’il  4c  confticuoit  contre  eux  incidemment  demandeur , pour 
erre  maintenu  en  la  propriété  , pofleflion  & juiiiflancc  dudit  Fief  de  GraVillicrs  ér  icfi 
dépendances , ainlî  que  le  tout  cft  fpccifié  îc  mentionne  en  Ton  decret , de  la  Terre 
de  ficaurepaitc  & de  celle  de  la  Cofte  du  iz.  jour  de  Mars  1675»;  Faire  défenfoaudic 
la  Fuye  Confors  de  plus  faire  pareilles  entrcprifes , 6c  pour  les  avoir  fait , les  con- 
damner en  fes  dommages  , interefts  6c  dépens  j 6c  en  outre  que  fc$  autres  fins  6C 
conclurions  luy  feroient  adjugées , fans  préjudice  de  fes  autres  droits  6C  aûions , donc 
luy  auroit  été  donné  aûc.  Et  au  furplus  y ordonné  que  les  defendeurs  fouiniroienc 
de  defenfes , écriroient  6c  produiroient  dans  le  temps  de  l’Ordonnance.  Rcqucfledef* 
dits  de  la  Fuye  6c  Confors  du  t8.  jour  de  May  enfuivant,  employée  pour  fâlvations*. 
reponfes  6c  defenfes,  écritures  &:  production.  Produâions  nouvelles  dudit  Piet,  par 
requeftes  des  lo.  6c  18.  Juin  audit  an.  Contredits  dudit  de  la  Fuye  6c  Confors  , par 
rcqucfte  du  4.  Aouft  enfuivant.  Salvations  dudit  Piet  par  rcqucfte  du  j.  jour  de  Sep- 
tembre audit  an.  Produéfion  nouvelle  du  14.  Février  i6$8.  faite  par  ledit  la  Fuye  6C 
Confors.  Rcqucfte  dudit  Piet  du  13.  Avril  enfuivant , fignificc  le  14.  dudit  mois , 
employée  pour  contredits , avec  les  pièces  y énoncées  6c  attachées  à icelles  ordon- 
nées être  tfommuniquées  pour  y bailler  contredits.  Rcqucfte  defdits  de  la  Fuye  6c 
Confors  du  4.  May  audit  an  , employée  pour  falvatlons  & contredits,  fie  à ce  que  leur 
adjugeant  leurs  fins  fie  conclurions  ledit  Piet  fut  condamne  au  payement  des  lots  8c  ven- 
tes des  héritages  par  luy  acquis  dépendans  du  Fief  du  bas  Gravillicrs , avec  dépens , 
fie  aékc  de  ce  que  pour  écritures  fie  produûion  ils  employent  le  contenu  en  ladite 
rcqucfte,  dont  leur  auroit  etc  donne  ade , fourniroic  ledit  Piet  de  défirnfes,  fie  pro- 
xluiroit.  Autre  Rcqucfte  defdits  la  Fuye  fie  Confors  du  ii.  jour  dudit  mois  de  May 
employée  pour  contredits  à ladite  produélion  nouvelle  dudit  Piet  du  zo.  jour  de  Juin 
16S7.  Rcqucfte  dudit  Piet  du  zy.  dudit  mois  de  May  employée  pouf  defenfes  fie  con- 
tredits fur  la  demande  defdits  de  la  Fuye  fie  Confors , portée  en  ladite  Rcqucfte  du  4. 
jour  dudit  mois.  Salvations  defdits  la  Fuye  fie  Confors  , par  rcqucfte  du  premier  jour 
de  Juin  enfuivant.  Rcqucfte  dudit  Piet  du  19.  jour  dudit  mob  employée  pour  répon- 
fes.  Réponfe  defdits  Pierre  , René  , Augufte , Marie  Brion , Ifaac,  François  Belliatt 
fie  Jeanne  Brion  là  femme  efdits  noms,  ladite  ptoduéfion  nouvelle  du  z8.  Juin  1687. 
faite  p.ir  ledit  Piet  aufli  contre  lefdics  Brion  fie  Confors.  Sommation  par  eux  faite 
de  conacdirc.  Autre  Rcqucfte  dudit  Piet  du  2.  jour  d’Aouft  1688.  employée  pout 
plus  amples  defenfes , 2 la  demande  taire  en  caufe  principale  par  ledit  dchim  Charles 
Brion  , fie  pour  contredits  contre  fa  production , donc  nôcredicc  Cour  luy  auroit  donné 
a£te  fignificc  fie  mii'c  au  fac.  Rcqucfte  defdits  des  Bois  efdits  noms  du  31.  dudit  mois 
* de  Juillet  employée  pour  reponfes  aux  Griefs,  dudit  Piet.  Rcqucfte  dudit  des  Bois 
efdits  noms  du  s • Auuft  enfuivant , 2 ce  que  ledit  Piet  foie  condamné  luy  pafter  titre 
nouvel  fie  rcconnoiflancc  de  cinq  feptiers  fciglc  , deux  boiffeaux  fie  demy  de  bled  fro- 
ment de  rente  foncière,  2 eux  due  par  chacun  an  fur  la  Métairie  d'Efcoul^oille , dc- 
pendantede  ladite  Terre  de  Beaurepaire,  leur  en  payer  les  arrerages  qui  en  font  échus, 
fie  es  dépens  ; Et  aâc  de  ce  que  pour  ccrinircs  fie  produâion  il  employoit  le  con- 
tenu en  ladite  rcqucfte  fie  les  pièces  produites  pari(^llc,  fur  laquelle  rcqucfte  auroit 
été  donne  ade  de  l’cmploy , fourniroic  ledit  Piet  de  defenfes,  & produiroit.  Produ- 
éfions  d(*s  parties.  Rcqucfte  dudit  Piet  du  4.  jour  de  Décembre  i68fi.  employée  pout^  ' 
falvarions , fins  de  non  recevoir,  écritures,  produâion  fie  contredits.  Rcqucfte  audit 
des  Bois  audit  nom  du  10.  jour  de  Janvier  1687.  employée  pour  contredits.  Réponfês 
fie  falvations  , contre  celle  dudit  Piet.  Lcfditcs  produâions  nouvelles  dudit  Piet  def> 
dits  jours  20.  fie  z8.  jour  de  Juin  audit  an  1687.  auffi  faites  contre  lefijirs  des  Bois 
efdits  noms.  Sommation  par  luy  de  les  contredire.  Rcqucfte  dudit  Herreau  employée 
pour  Griefs  du  19.  jour  de  Juillet  1686.  fie  à ce  qu’en  infirmant  ladite  Scntcnc.''  ledit 
tict  fût  condamne  ï luy  exhiber  fon  contrat  d’acquifition  ou  decret  d’adjudication 
des  Métairies  d’Efcouboillc  fie  Gravillicrs,  iuy  payer  les  lots  fie  ventes , entre  autres 
pour  la  fufditc  Métairie  d Efcouboille,  comme  à luy  appartenant , tant  de  fbn  chef, 
comme  principal  Seigneur,  que  comme  ccfTiOnnaire  de  Gabriel  Pbilippeau,  fieur  des 
Douves,  par  tranfport  du  y.  jour  de  Septembre  i68fi.  fignificc  le  z6.  Novembre  en- 
fiivant,  pafTcr  aveu  fie  déclaration  en  bonne  forme,  payer  les  rentes  féodales,  dont 
ladite  Métairie  cft  chargée , confiftant  en  quinze  fob  fié  quatre  Oyes , au  jour  6C 
Fetc  de  l’AlTomption  de  Nôtre- Dame  d’Aouft,  quinze  fols  fie  quatre chappons  au  jour 
de  Noél,  un  Bian  ou  Charrois  avant  le  temps  des  Vendanges , avec  Ciiarctcc  fie 
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btitttfs , accumpj^iKZ  d'hommes  pour  Iqs  conduire  )uf^u  a fix  Heuës  aucour  du  lieu  i 6 g ^ 
de  BrctignoUc , &:  ce  ra'itUirffiucnc  avec  les  autres  coticichcur^  de  la  Freichc  d\idit 
Efcouboillc , comme  aulU  condamner  ledit  Picc  payer  les  lots , ventes  U.  iflfus  dç  là 
Métairie  dudit  ÂilraviMicrs.,  pour  ce  qui  peut  être  de  la  mouvance  de  ladite  Seigneurie 
de  Ikctignollcji.  l'effet  de  quoy_  venùlUpotv  lêroic  faite  de  ladite  Terre  , eu  prdçncç, 
dudic  Herrc.ui,  que.  ledit  P»cc  feroic  auffi  tenu  , uiw;  qu’il  fetoit  detempteur  .-de 
ladite  Metairre  luy  payée  la  rewc  de  cinq  feptiers  4^^  bled  Iciglc , à railbn  dç  Içixc 
boiffeaux  le  ^pûCD,  viiigt<tm.boülcaux  un  tiers  de  boilleaux  dayolpc,  meCurc  de 
]^ail*avanc  ,un.ch;q>on,  un  dcfS  4e  chapon  » uneoye,  un  ders  d'oye,  v^ngt-fx  fois  huit 
deoievs  en  argent  ^ le  tout  de  rente  noble  ic  féodale  , di>nc  ladite  Métairie  eff  chargée 
vers. ladite  S;igncurie  de  Brocignollc,  payable  au  )our  &c  Fête  de  î'i^crc - Dame  de 
Scpcembre>  comme  patcülcmenc  les  arrerages  dus  Se  échus  dcfdiics  parties  dç  rque. 
depnis  Vannée  1^751.  ou  la.iultc  valeur , Se  qui  cchcront  cy-aprés  avec  dépens  tant  des 
caufes  principales  que  d’appel.  ProduuUwn  nouvelle  dudic  Hcricau  par  rcqucllc  du  17. 

dudit  mou  de  juillet-  i^equelle  du  5.  jour  d’Aoull  cnlûivont,  employée  par  ledit  Picc 
poqr  rcponlcs  aufdits  Griefs  Se  conuedits , contre  ladite  production  nouvelle  » avec 
Ics.'picccs. y actachccs,  duquel employ  QÔucditc  Cour  auroic  donné  ai^c,  Se  au  fur- 
plus  que  Icfditcs  Kcqueftei  SC  pièces,  fcroicnc  conM.nuniquccs  pour  les  conctcdirc. 
Sommacion  de  concredire  pat  ledic  Herteau.  Requelle  dudic  Picc  du  1.  jour  de  Jan- 
vier i6S7*  (îgiùtice  ie  4.  à ce  qu'en  coahrmam  ladite  Sentence  du  12..  Aoull  il  fur 
déchargé  du  payement  SC  cootinuacion  de  la  tente  de  douze  boilleaux  de  bled  lèU 
glc  que  ledit  Herreau  prétend  luy  avoir  etc  ocdcc  par  Pcmiw  Fcrcliaud,  veuve  Ni- 
colas Dutcc  ) qui  étoit  6ls  4e  Jean  Duree , au  nom  Se  comme  mpre  Se  tutrice  de  leurs 
enfans,  par  du  il.  joue  de  Novembre  i6ga.  pâlie  pardevant  Noraircs  à PalTavanc, 
à prendre  SC  porcevoir  fur  le  lieu  Se  cenemenc  de  la  Cenfic , faifant  partie  de  ladite 
Tcnc  de  Beaurcpoirc  » dont  ledit  Piet  continueroic  la  joüiHancc  fraiKhcmcnt  Se  quic- 
tenaent  avec  défènics  de  le  troubler  , Se  A^c  de  ce  que  pour  écritures  Se  production  fur 
bditc  demande  U ecnplqyolc  ladite  rcqucllc  avec  les  pièces  y ctloncccs  Se  produites 
par  icelles,  dont  hiy  auroit  etc  donné  aétc,  fourniroic  ledit  Herteau  de  defenfes 
Se  produiroit.  Requelle  du  14.  jour  dudic  raois  de  Janvier  dudic  Picc  encore  em- 
ployée pour  écritures  Se  pr  >duélion.  Rcqucllc  dudic  Herreau  du  ly.  Février  enfui- 
vanc,  employée  pour  ccritures>  & produdion,  Se  les  pièces  produites  par  iccUcs. 
Produwlion  nouvelle  dudic  Herreau  , reçcuê  par  Rcqucllc  audit  jour  ij.  Février 
iéS7.  Requelle  dudic  Picc  du  17.  jour  dudic  mois,  employée  pour  contredits  con- 
tre les  pcodudions  nouvrlics  dudic  H erreau.  Requelle  dudit  Herreau  du  pre* 
micr  ,)our  de  Mars  cnfuivaot , employée  pour  réponlqs  Se  contredits  , avec  Ic^ 
pièces  attachées  à icelle , Sc  au  furplus  que  lêrdites  cequdlcs  Se  pièces  fctoienc  çouh 
muniquées  pour  y bailler  contredits.  Requelle  dudic  Piet  du  ir.  )our  dudtc  mois  li- 
gnifiée le  U.  employée  pour  contredits.  Requefte  dudic  Herreau  du  it.  Avril  enfui- 
vam , employée  pourvé^onfes  à celle  |dudic  Picc  des  17.  Février  Se  11.  Mars  precedens, 
avec  les  pièces  y attachées  , duquel  cmploy  luy  auroic  été  donne  aile , & orii^nnc  que 
ladite  Rcqucllc  Se  pièces  feroient  communiquées  pour  y bailler  contredits.  Rcqucllc 
dudit  Picc  du  16.  May  audit. an , employée  pour  concccdics  avec  les  pièces  y jointes 
Se  énoncées  , ordonnées  être  communiquées  poUr  y contredire.  Rcqucllc  dudit  Her- 
reau du  14.  jour  de  Juin  enluivant,  employée  pour  contredits  , avec  les  pièces  y 
mentionnées  qüi  feroient  communiquées  pour  y bailler  contredits.  Sommarion  audit  ' 

Picc  de  les  contredire.  Lcfditcs  produ^ions  nouvelles  dudic  Piçt  defdits  jours  10.  Se 
28-  Juin  1687.  wffi  faites  conKe  ledic  Herreau.  Requelle  dudit  Herreau  du  6.  jour 
d'Aoull  enfuivanr,  emp!o.yccpüur  contredits  comte  Icl«.litcs  produélions  nouvelles, 
avec  les  pièces  Attachées  ^ dbne  luy  auroic  été  donné  aâe,  &aiu  furplus  que  Icfditcs 
lequcftcs  , Se  pièces  feroient  communiquées  audit  Piet  .pour  les  .contredire.  Défaut 
levé  aux  PrefentatioBS  de  nâcccdicc  Cour  le  it.  Novembre  enfuivanc  par  ledit,  Her- 
reau, demandeur  aux  fins  de  la  eoinmilTion  par  luy  obtenue  eu  Chancellerie  le  15. 
jour  de  Septembre  ptécedent , contre  François  des  Granges , Efeuyer  /leur  dt  Puygiiion 
& de  So.mploirc,  aefendeur  Sc  défailfant  faute  de  comparoir,  ladite  commilTun  à ce 
que  rArreft  qui  intcrvicndrolt  cotre  ledit  Herreau  d'uuc  part , Se  ledit  piet  d'amre  , 
fut  déclaré  commun  avccàcdic  des  Granges.  JLa  demande  fur  le  profit  dudic  defaut 
donne  par  ledit  Herreau  , à ce  qu'en  déclarant  ledit,  Arrcfl  qui  interviendroit  com- 
mun avec  ledit  des  Grandes,  a6le  tut  donné  audit  Herreau  de  ce  qu'il  prenoic  pour 
trouble  la  quittance  donnée  par  ledit  des  Granges  des  .droits  de  lots  Se  ventes  pour 
le  cenemenc  dudic  Efcouboillc,  relevant  de  la  Terre  de, Brctignolle,  ordoniacr  que 
ledit  Hetreau. (croie  maintenu  Se  gardé  en  fa  poffctlîon  du  Seiencurdircél  dudic  Bre- 
cignpile,  de  en. cooicqucnccXins. s’arrêter  à la.prétcodpn  de  direêlc  , que  dedic  des 
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9.  Granges  prétend  fur  ledit  tellement  d’Efconboillc , les  condufions  dudit  HerreaUj' 
luy  fulicnt  faites  dc  adjugées . 6c  ce  qu’tl  auroit  produit.  Arrell  du  i.  janvier 
par  lequel  ledit  defaut  auroit  été  déclare  bien  6c  dûcment  obtenu  , 6c  pour  en  adjugée 
le  profit  joint  audit  procès , ledit  des  Granges  condamné  aux  dépens.  Signification  dl< 
ccluy  audit  des  Granges  , le  19.  jour  dudit  mois  de  Janvier.  Kcquefte  dudit  Pict  du- 
6.  Septembre  16S7.  lignifiée  le  19.  juin  16SS.  parafe  dudit  jour , ernployce*pourcoui* 
tredtes  contre  ladite  production  nouvelle  dildic  Hcncfti  du  6.  jour  d'Aouit  préccdenc.' 
Autre  requefte  dudit  Piet  du  meme  jour  191  juin  i6SS.‘encotecn)pbyre-pourcontre-^ 
dits  contre  la  menw  pnxludion  nouvelle  dudit  Herreau  da4.  jour  d'Aoufi  précèdent, 
avec  les  pièces  y énoncées  & produites  par  icelle,  ordonnées  ccre-  communiquées, 
audit  Herreau  pour  les  contredire.  Requefte  dudit  des  Granges  du  t$.  Juillet  cnlbi- 
vant,  fignifiéc  le  10.  à ce  qu’il  kiy  fut  donné  a«ftc  de  ce  qu'il  prenoic  pour  troubb 
la  demande  à luy  faite  par  ledit  Herreau-,  même  l’aftigrution  5c.  demande  pourrie 
faire  reconnoître  en  qualité  de  Seigneur,  5C  afin  d'exhiber  le  contras;  d'acquifition,  de 
payer  les  lors  & ventes  par  luy  préicrKlus  contre  ledit  Picc,  5c  adte  de  ce  que  pour  dé-, 
fênlcs,  écritures  5c  prod  dUun  contre  ladite  demande  5c  coinplainccqu’il  fin-nioic  par 
ladite  requefte,  il  cmployoir  le  contenu  en  iCcllc  , 5c  en  conlcqucnce.fitifant  droit  fur. 
ladite  complainte , fans  s'arrêter  à la  demande  dudit  Hetieau,  dont  il  feroit  deboiice^- 
Icdit  des  Granges  fi'u  maintenu  5c  garde  en  la  pofteffion.  en  laquelle  il  écoit  cordboc 
Scigricur  de  Soiriploirc , de  la  directe 5c  Seigneune  fiir  ladite  Métâirie5c  lieu  d’Elcou- 
boillc , appartcnmccs  6c  dépendances , ce  failàm  attendu  qu’il  aroit  eniaifiué  Ic  dccrcc 
dudit  Piet,  décharger  iccluy  Piet  de  la  demande  contre  luy  faite  par  ledit  Hcrtcau  pouf 
l’exhibition  de  fondit  decret  5c  payement  des  lots  5c  vctwcs  avec  dépens , 5c^acWde 
ce  que  pour  écritures  6c  production  fur  ladite  demande  ledit  des  Granges  aiirok  em- 
ployé le  contenu  en  fa  requefte  5c  les  pièces  produites  par  icelle,  fur  laquelle  requefte 
auroit  etc  mis  aékc  de  l’cmploy , fourniroïc  ledit  Herreau  de  dcfçnfes  5c  produiroic. 
Requefte  dudit  jour  19.  juillet  dudit  Piet  encore  employée  pour  contredits  5c  à ce 
qu’en  confequcnce  de  U conteftation  6c  complainte  forméc'par  ledit  des  Granges  qui 
prétend  que  ledit  Herreau  ny  ledit  Philippeau  , duquel  il  eft  crfiionnaire  n’écoient 
point  Seigneurs , aétc  luy  fût  donne  de  ce  qu’il  revoquoie  les  ofttes  qu’il  avoic  faiics 
en  caulc  principale  aux  Requeftes  de  rHôccl , par  fon  inventaire  de  produâion , d’ex- 
hiber aitdic  Herreau  fon  contrat , 5c  payer  les  lots  5c  ventes  pour  railbn  de  ladite 
Métairie  d’ffcouboülc,  5C  en  confcqucnce  du  payement  qu’il  en  avoir  lâic  audit  des 
' Granges , le  décharger  de  la  demande  dudit  Herreau  , fur  laqucllcccqueftc  nôcredite 
Cour  auroit  referve  à faire  droit  en  jugeant.  ProduÛion  nouvelle  dudit  Piet.  Requefte 
dudit  Harciu  du  6 Aouft  , employée  pour  defenfes , écritures  5c  production  fur  la 
demande  dudit  des  Granges  avec  les  pièces  y attachées , 5C  nommément  les  Requeftes 
de  produélions  nouvelles  de.s  if.  Février , 1.  Mars , u.  Avril  5c  6.  Aouft  1687.  avec 
les  pièces  y énoncées,  ce  fàifânt  fans  s’arrêter  à la  demande  en  complainte  dudit  des 
Granges , les  fins  5c  conclufions  dudit  Herreau  luy  fulfent  faites  5c  adjugées,  main- 
tenu 5c  gardé  en  la  pofTefiion  des  Fiefs  ÔC  Seigneurie  direûe  d’fcicouboille  ; Défciv. 
CCS  de  le  troubler,  5c  pour  l’avoir  fait  par  ledit  des  Granges  le  condamner  en  fes 
dommages  5c  interefts,  ledit  Picc  à exhiber  fon  decret  de  ladite  terre  de  Beaurepaire, 
pour  être  cnfiifiné  en  ladite  Seigneurie  de  Brecignollc , payer  lc.s  droits  de  lots  5c 
Ventes  , fiifincs  6c  amendes , 5c  faire  les  devoirs  en  tel  Cas  requis  5c  accoutumer,  5c 
ûclc  de  ce  que  pour  écritures  5c  prodiuftion  fur  ladite  demande  U çmployoic  ce  qu’il 
avait  écrit 5c  produit,  ÔC  ladite  requefte  fur  laquelle  auroit  été  misaéjc  dcrcinpby, 
fourniroit  ledit  des  Granges  de  dctcnlcs  6c  produiroic.  Requefte  dudit  des  Granges 
du  îj.  jour  dudit  mois  d’Aouft  , employée  pour  conncdics  contre  ladite  requefte  5^ 
produeikm  dudit  Herreau  du  6.  jtuir  du  mois,  5c  contre  celles  des  ly.  Février  , i. 
Mars , U.  Avril  5c  Aouft  irfS/.  5c  en  confcqucnce  luy  adpigcr  fes  fins  5c  conclu- 
fions, fms  préjudice  de  former  cy-aprés  là  demande  pour  les  vingt- neuf  années  de 
cens  à luy  dues , meme  fc  pourvoie  pour  fes  autres  prétentions  5c  droits  aiufi  qu’il 
avifera  bon  être,  pour  le  rcftanc  dudit  tellement  dudit  Efcouboülc,  pofledé  par  plu- 
fleurs  partiailters , Icfqucls  ne  font  point  partie  de  ceux  mentionnez  dans  le  decret 
dudit  Picc,  6c  condamner  ledit  Herreau  aux  dépens,  fur  laquelle  requefte  auroit  été 
mis, aie  aélc  5c  foie  fignifié.  Requefte  dudit  Herreau  du  14.  jour  dudit  mois  d’Aouft 
employée  pour  contredits  à la  production  dudit  Picc  du  16.  jour  de  Juillet  prcccdenc 
avec  les  piccesy  attachées, ordonnées  être  comimmiquées  pt;ur  les  contrcdirc.Sommation 
de  ce  faire  par  ledit  Piw.  Requefte  dudit  Herreau  du  19.  jour  dudit  mois  d’Aouft 
cmplovcc  pour  addition  de  contredits  contre  la  production  dudit  des  Granges  , 6C 
pour  falvations  à les  contredits.  Requefte  dudit  Herreau  du  17.  jour  duoit  mois 
d’Aouft , à ce  quVn  prononçant  fur  fon  appel  de  ladite  Sentence  du  ii.  jour  d' Aouft 


des  Audiences  du  Parlement.  Liv.  IV.  23^ 

& luy  adjugeim  fcs  conclurions  contre  ledit  Piet,  il  fut  condamné  pafler  aveu^ 
& dedarauon^n  bonne  forme  des  choies  mcmionnccs  dans  fun  decret  dépendant  du 
tenemcnc  d’Efccàboillc , payer  en  ficithc  avec  les  autres  tenanciers  dudit  tenemenc 
d'Elccmboillc  , la  rente  noble  & fcodale  dont  il  eft  chargé  , conliUanc  en  quinze  fols^ 
quatre  Oyes  , payables  au  jour  & forte  de  l’AlltMnption , if.  fols  & 4.  chapons  payable^ 
aujour&fcrte  de  Nc^l^un  Bianou  Charrois  dans  le  temps  des  Vendanges , ainh  qu’il 
a accoutumé  d’étcc  fait  par  les  décempteurs  d’Efcouboüle  jufqu’à  lîx  lieiiës  autour  dudit 
3retigQolIc , aux  dépens  ^ &c  aâc  de  ce  que  pour  écritures  àc  produélion  ledit  Her- 

fcauauroit  employé  cequ’ilaoroitdicdcproduiiavcc  le  contenu  en  ladite  R'equerte  ^ lut 
laquelle  aurr.it  etc  mis  afte  de  l’employ  , fourniroic  ledit  Piet  de  défênfcs  & produU 
toit.  Requefte  dudit  Piet  du  même  jour  27.  Aouft , employée  pourdcfcniès , écritures, 
produâion  U contredits.  'Produélion  nouvelle  dudit  Herreau  du  jo.  jour  dudit  mois 
«fAourt  contre  ledit  des  Granges.  Rcquclle  du  2.  jour  de  Septembre  enfuivant  dudit 
des  Granges,  employée  pout  contredits.  Requcrtedodic  Herreau  du  3.  jour  dudit  mois, 
employée  pour  falvations.  Requcrtc  dudit  des  Granges  du  meme  jour , employée  pour 
dcicn  les,  éaicurcs  & productions  contre  celle  duAt  Herreau  du  6.  jour  d‘ Aouft  pre- 
cedent, avec  les  contredits  fournis  contrfe  icelle.  Requefte  dudit  Piet  encore  du mém© 
jour  3.  Septembre , fignifîée  le  4.  employée  pour  adition  de  contredits  &c  defcnlcs 
contre  ceUe  dudit  Herreau  dudit  jrxir  30.  Aouft  precedent.  Autre  Requefte  dudit  des 
Granges  dudit  jour  4.  Septembre , employée  pour  réponfe  aux  falvations  dudit  Herreau 
du  3.  jour  dudit  mois.  Réponfes  dudit  Barbier  , par  Requefte  du  Aouft  \€%6. 
Requefte  dudit  Piet  du  4.  Décembre  enluivant , employée  pour  falvations.  Produâiori 
nouvelle  dudit  Barbier,  par  Requefte  dudit  jour  22.  Aouft  i6i6.  Requefte  dudit  Piet 
du  22.  jour  dudit  mois  de  Décembre  ié8£.  employée  pour  contredits.  Salvations  dudic 
Barbier  par  Requefte  du  J3.  Février  i6%7.  auHî  employée  entant  que  befoin  feroit  pour 
contredits  à la  produâion  nouvelle  düdit  Piet,  Euic  aux  Requeftes  de  l’Hôtel  le  f. 
Juillet  i£8f.  Icf^tes  produâions  nouvelles  dudit  Piet  par  Requefte  defdics  jours  loJ 
6^  28.  Juin  1687.  Sommation  par  ledit  Barbier  de  les  contretüre.  Inftanccentre  ledic 
Piet , demandeur  aux  fins  de  la  commifTion  de  Chancellerie  du  f.  jour  de  Janvier 
& défendeur  d’une  part  : Et  ledit  Blanchet , Preftre  Cure  de  Clairé  , defendeur  , 6c  in- 
cidemment dcipandcur  par  fcs  défenfesdu  xS.  Juin  enfuivant  d’autre  parti  ladite  corn- 
mUTion  à cç  que  l’Atrcft  qui  interviendroit  fut  déclare  commun  avec  ledit  Blanchet. 
LefJices  defenfes  d'iceluy  Blanchet  » contebanc  fa  demande  incidente  , à ce  que 
ledic  Piet  , comme  decempeeur  de  ladite  terre  de  Beaurepaire  6c  fcs  dépendances  j 
fjt  condamne  à payer  6c  continuer  à la  Curé  dudic  Claire  lés  rentes  de  vingt 
livres  d’une  part,  6c  28.  boifleaux  de  bled  fciglc  d’autre  , avec  les  arrerages  dûs  de- 
puis que  ledit  Blanchet  croit  pourvu  de  ladite  Cure , avec  dépens.  Défeofes  dudit  Piet. 
Arreft  du  6.  jour  de  Juillet  audit  an  i68é.  par  lequel  fur  leCdites  demandes  6c  défenfes  les 
parties  auroient  été  appointées  en  droit.  Produtftion  dudic  Piet  Requefte  dudic  Blan- 
diet  du  6 . jour  d’ Aouft  cnliiivant, employée  pour  produûion  6C  les  pièces  jointes  à icelles. 
Contredits  dudit  Piet  par  Requefte  du  4.  jour  de  Décembre  audit  an.  Requefte 
dudit  Blanchet  du  7.  jour  dudtc  mois  de  Décembre,  employée  pour  griefs  contre 
ladite  Sentence  du  22.  jour  d’Aouft  léSf.  Réponfes  par  Requefte  dudit  Piet  du  27, 
jour  de  Janvier  1687.  Requefte  dudic  Blanchet  du  i.  jour  de  Mars  enfuivant , à ce 
que  l’Arrcft  qui  interviendroit  fut  déciarc  commun  avec  ledit  Avril , ficur  du  Vau, 
ce  fatfenc  iceluy  du  Vau  condarhné  à faire  cefter  la  demande  dudic  Piet , pour  raifon 
de  la  décliarge  derdices  rentes  en  queftion , finon  6c  à faute  de  ce  faire  payer  les  arre- 
rages d’icclle , le  tout  par  chacun  an , éc  les  continuer  à l’avenir  avec  dommages , in- 
terefts  6c  dépens  ; Ac  en  cas  que  ladite  Sentence  fut  confirmée , 6C  ledir  Blanchet  dér 
bouté  de  fes  fins  6c  concjüfjons  contre  ledit  Avril , condamner  ledit  Piet , l'en  acquitter 
autfi  avec  dommages , interefts  6c  dépens  i 6c  a£te  de  ce  (]^ue  pour  écritures  6c  pro- 
duction fur  ladite  demande , ledit  Blanchet  aurok  employé  lanice  Requefte  , fur  lar 
queVe  nôcredice  Cour  auroic  mis  a£tc  de  l’cmploy  , fourniroienc  les  défendeurs  de 
détenfes  6C  produiroient.  Autre  Requefte  dudic  Blancbcc  du  ^ jour  dudit  mois  de 
Mars , encore  employée  pour  griefs  3 6c  à ce  qu’en  infirmant  ladite  Sentence  , ledic 
Piet  fût  condamné  luy  payer  6c  continuer  Icfditcs  deux  rentes  de  viiigt  livres  d’une 
part , 6c  28.  boifTcaux  de  bled  fciglc  d’autre , avec  les  arrerages  depuis  fa  pofleftion  de 
ladite  Cure  3 fur  laquelle  Requefte  nôtredite  Cour  auroit  mis  aétc  , 6c  qu’au  furplus  eoi 
jugeant  U luy  feroit  fait  droit.  Requefte  dudit  Piet  du  8.  jour  dudic  mois  de  Mars , 
employée  pour  réponfes  , fins  de  non-rcccvoir,  defenfes  6c  produôion.  Produétiorf 
duaic  Blanchet,  pat  Requefte  du  9.  Avril  enfuivant.  Controdits  par  Requefte  dudic 
Piet  du  If.  jour  de  May  audit  an,  lefdircs  productions  nouvcUc.s  dudit  Piet  par  Rc- 
^efte  dcfdiçs  jours  10.  6c  x8.  Juin  1687.  faites  aufii  côntife  ledit  Blanchet.  Concrediu 
T0me.  /'.  G g 
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j t^  S t.  dudit  BUnchet  du  lo.  jour  de  Juillet  cnluivant.  Autre  inftance  edtst 

ledit  Piec  denundeur»  aux  tins  de  ladite  cominiiTion  du  ).  Janvier  ié94.  d'une  parc  ^ 
^ Medire  Guy  de  Lairat,  Abbé  Commendataiie  de  TAbbaye  de  Btion»  défendeur 
d'autre  , ladite  conunidîon  à cc  que  l’Arreft  qui  inteiviendxoit  audit  procès  fut  déclaré 
commun  avec  ledit  Lairac  ■»  ce  iàUânt , ledit  Piet  déchargé  de  la  redevance  par  luy 
préceaduc.  Défenlcs*  dudit  de  Lairac  du  9.  jour  de  Juillet  audit  an  i6t6.  Arrcft  du 
dixiéme  jour  de  Juillet  audit  an  enfuivam  , par  lequel  fur  lefdites  demandes  àc 
défe&rcs  y les  parties  auroienc  été  appointées  en  droit.  Advertiflement  dudit  Piec  ^ 
du  rctziéine  jour  dudit  mois  de  Juillet  , contenant  répliques  auTdites  déietiics  ^ 
dudit  de  Lcirat.  Produâion  des  panics.  Contredits  dudit  Piec  par  Kequefte  du  4.  De* 
cembre  audit  an  168^.  Kequeile  de  Claude  Maurice  de  Lairac,  Abbé  dudit  firiotl 
du  aj.  jour  de  Janvier  i6%7  employée  pour  contredits  & filvaûons , de  à ce  qu*U  fut 
ordonné  que  les  Tranûdion  & Sentence  des  16.  Septembre  1606.  Sc  ai.  Oâobre  1670. 
fudênc  déclarées  executoires  concit  ledit  Piec,  ainü  qu’elles  ccoicnc  contre  (êspréde* 
celTeurs  Seigneurs  de  ladite  Terre  i ce'  failâne,  condamner  de  payer  les  arrerages  de 
la  rente  de  quinze  boilJeaux  de  bled  feiglC)  aflignee  fur  la  Terre  de  la  CoBcdepuit 
l’année  i6So-  finon  reftimation , Sc  coAcinuer  à l'avenir,  & aâe  de  ce  que  pour  écri- 
tures 6c  produflion , ledit  de  Lairac  avoic  employé  ladite  Kequefte  6c  les  pièces  pro- 
duites par  icelle  » duquel  employ  nôtrcdice  Cour  auroit  donné  aûe  , foumiroit  ledic 
Pict  de  defenTes,  6c  produiroic  lcrdices  pièces  atuchées  à ladite  Kequefte.  Kequefte 
dudit  Piec  du  4.  jour  de  Février  audit  an  1687.  employée  pour  defenTes , produéHon 
& contredits.  Produftion  nouvelle  dudit  de  Lcirat , par  Keqoefte  du  I4.  dudit  mois. 
Contredits  dudit  Piec,  pat  Kequefte  du  17.  lefdices  produûions  nouvelles  dudit  Piec, 
par  Kequeftes  des  xo.  6c  x8.  Juin  audit  an.  Contredits  dudit  de  Lcirat  , par  Ke- 

2ueftc  du  X.  Juillet  enfuivanc.  Froduéhon  nouvelle  dudit  de  Lcirat , par  Kequefte 
U troiûcme  jour  dudit  mois.  Conteedics  dudit  Piec , par  Kequefte  du  8.  Kequefte 
^udic  de  Lcirat  du  9.  employée  pour  (âlvacions  y 6c  ,ï  et  qu’en  cas  que  la  Cour 
fie  difficulté  de  luy  adjuger  les  conclulîons  , il  luy  fut  permis  de  faire  preuve  que 
ladice  terre  de  la  Cofte  , fur  laquelle  il  a droit  db  prendre  ladite  tente , cft  (1- 
tuée  en  U Coutume  (T Anjou,  duquel  employ  leur  auroit  été  donné  aûe,  & au  fur* 
plus,  refervé  à fiire  droit  en  jugeant.  Kequefte  dudit  Paulmict  du  <4  Aoi:ft  audit 
, an  1686.' employée  pour  griefs,  6cï  cc  qu’il  fut  reçu  appellant  , en  cai;t  que  bc* 
loin  feroic  de  l'adjudicadon  par  decret  faite  en  la  Scoechauftee  de  Saumur  le  xx. 
Mars  1^79.  des  biens  du  lieur  Fouquec  de  Bcaurepaite,  adjugez  audit  Piet , en  ce 
qu’il  poutroic  prétendre  que  la  moitié  de  la  Métairie  appartenante  audit  Pauimicr , 
Éppe.lee  la  BeUoniere , feroic  compriiê  audit  decret , fur  lequel  appel  les  parties  fe- 
roienc  rcglces,  après  que  pour  caufes  d’appel  U employoie  le  contenu  en  ladice  Rc- 
quefte,  6c  en  confequence  inhrnunt  lefdites  Sentences  en  ce  qu’elles  pourroienc  com- 
prendre la  moitié  des  Méuiries  dudit  Paulmier,  Cuis  avoir  égard  à la  demande  du- 
dit Piet-,  portée  pat  fon  Exploit  du  4.  Février  ié8j.  maintenir  garder  ledic  Paulmier 
en  la  poOeffion  6c  )uüUTance  immémoriale  dans  laquelle  Hiy  & fes  auteurs  écoient , de 
Joüir  de  la  moitié  de  ladice  Métairie  : deftenres  de  le  txoubler , à peine  de  t.  us  dépens, 
dommages^  incerefts , fur  laquelle  Kequefte  auroit  été  donne  afte  de  l’empluy  , le- 
dit Paulmier  reçu  appellant  fur  l'appel , les  parties  appointées  au  Confcil , U fourni- 
roic  ledit  Pict  de  réponfes , écriroïc  6c  produiroic.  Kequefte  dudit  Piet  du  4 jour  de 
Décembre  \6%é.  employée  pour  réponfes  aux  griefs  & caufes  d’appel  dudit  Paulmier 
pour  écritures , produélioa  6c  contredits  i ladite  adjudication  pat  decret  faite  audit 
Pict,  de  la  ccrce  de  Beaurepaire  dudit  jour  xx.  Mars  1679.  Kequefte  dudit  Piet  du  4. 
Jour  de  Décembre  is8^.  employée  pour  réponfes.  Deux  autres  Kequeftes  dudit  Piec 
des  14.  dudit  mois  de  Décembre  fie  4-  joue  de  Février  1687:  employée  de  i'a 
. parc  pour  griefs.  Produftion  des  parties  fuivanc  l’Ordonnance  étant  au  bas  de  ladite 
Kequefte  du  14-  jour  d'Aouft  précèdent.  Képonfe  dudit  Paulmier  par  Rcquefte  du 
iS.  jour  dudit  mois  de  Février , à ce  qu’où  nôtrcdice  Cour  ferme  difficulté  de  faire 
droit  diffinicivement  fur  les  appellations  refpcdivcs  des  parties, il  fût  ordonné  que 
ledic  Piec  feroic  tenu  convenir  ou  difeonvenir  du  fait  articulé  par  ledit  Paulmier  par 
a£le  du  )o.  jour  dudit  mois  de  Juillet  précèdent  produit  au  procez,  que  les  héritages 
compris  audit  afte  par  tenans  fie  aboutiftâns , ne  font  poinr  compris  duts  le  decret  Sa* 
dit  Pict , n’avoient  jamais  apparcttus  audit  Fouquet,  fie  que  Jeoic  Paulmier  fie  fes  au- 
teurs en  avoienc  toû  jours  joui,  meme  entant  quc  bcTtun  eftou  feroic,  qu’il  lui  feroic 
permis  d’en  faire  preuve  tant  pat  titres  que  par  témoins , fie  ledic  Piec  au  contraire , 
fie  a£lc  de  ce  que  pour  éaicures  fie  produ^ion  fur  ladice  demande , il  employoit  ladke 
Kequefte  fur  laquelle  auroit  cré  mis  ait  ade , fie  fourniroit  ledit  Piet  de  deftnfes  fie 
produiroic.  Kequefte  dudit  Piec  du  Mars  léSy.  employée  pont  éns  de  non-reco- 


des  Audiences  du  Parlement.  Liv.  IV.  255:. 


t 


Recevoir.  Dcffcnlcs,  écritures &pfoduûion.  Produdliondudit  Paülmicr.  Contredits  du- 1 ^ g g* 
die  Pict  par  ra]ucltc  du  15.  joue  duJic  mois  de  Mars.  Autre  inftauce  entre  ledit  Pict 
dem.indcur  aux  tins  de  ladite  commillion  de  nôtrcdicc  Chancellerie  du  y.  jour  dejan» 
vicr  j686.  &:  defendeur  d’une  parti  lit  Maître  Germain  de  la  Millanchcrc , Titulaire 
de  la  Chapelle  de  Paint  Loüis,  dcircrvic  en  l’HgUfc  de  Notre-Dame  de  Padavant  , 
défendeur  & incidemment  demandeur  par  fes  dcfcnlcs  du  7.  jour  de  Docembre  1686. 
d’autre  parc  ; ladite  commitfion  à ce  que  l’Acrcft  qui  interviendroie  audit  procès  fut 
déclaré  commun  avec  ledit  la  Millanchcre , ledit  Pict  décharge  de  fa  prétention. 

Lefdiccs  defenfes  dudit  de  la  Millanchcre , à ce  qu  en  débouranc  ledit  Pict  de  fa  de- 
mande , avec  dépens , il  foit  en  qualité  de  décempteut  de  ladite  Meuirie  de  la  Cen- 
f\c , tailànc  partie  de  ladite  Terre  de  Bcaurepairc , condamne  luy  palTcc  titre  nouvel 
& rcconnoiir.i;icc  de  la  rente  foncière  de  quatre  boilfcaiLX  de  bled  feiglc , dûs  à la- 
dite Chapelle  de  faint  Loüis,  luy  en  payer  les  arrerages  échus  depuis  l’année  1678.  fie 
continuer  à IVivenir,  fle  aux  dépens.  Défcnlcs  dudit  Pict.  Atrdt  du  4.  jour  de  Jan- 
vier 1687.  par  lequel  fur  lefdiccs  demandes  5c  déténfes  les  parties  auroient  été  ap- 
pointées en  droit.  Ptoduékion  des  parties.  Contredits  dudit  Pict  par  Requefte  du  17. 

Février  cnfuivanc.  Salvaiions  dudit  de  la  Millanchcre  par  requefte  du  i.  jour  de  Mars 
audit  an,  ladite  produdion  nouvelle  dudit  Pict  dudit  ]our  18.  Juin  cnfuivanc,  figni- 
ftéc  le  1.  Juillet  audit  an.  Contredits  dudit  la  Millanchcre  par  requefte  du  y.  dudit 
mois  de  Juillet.  Produdion  nouvelle  dudit  la  Millanchcre,  reçue  par  requefte  du  8, 
jour  dudit  mois.  Sonimation  de  la  contredire  par  ledit  Pict.  Requefte  d’iccluy  Pict  du 
meme  jour  8.  Juillet  1687.  employée  pour  (àlvacions.  Autre  requefte  dudit  Pict  du 
IJ.  jour  d’Aouft  168g.  à ce  qu’en  conftrt|ucncc  de  la  déclaration  faite  devant  Notaires 
au  Comte  de  Paftâvanc  le  8.  Mars  precedent,  par  ledit  de  la  Millanchcre , où  it  (e 
feroit  deüfté  de  fa  demande,  il  en  me  débouté  , & celle  dudit  Pietk  luy  adjugée  avec 
dépens  , fur  laquelle  requefte  auroit  etc  referve  a taire  droit  en  jugeant.  Autre  inftance 
entre  ledit  Piec  demandeur  aux  Uns  de  ladite  commillion  du  y.  janvier  i6i6.  d’une 
parc , &:  Magdelainc  Jouflctcau  , veuve  de  François  Chitcon  , Efeuyer  ficur  de  Pli- 
in,  Dame  de  la  Brofle  d’Enfert,  d’autre  part  i ladite  commiffion  'ace  que  l’Arrcft 
Il  interviendroie  audit  procès  fût  déclare  commun  avec  ladite  Jouftèreau , ledit  Piec 
icchargé  de  fa  prcccntion  fur  ladite  Terre  de  Bcaurepairc,  avec  dépens.  Déhrnfês  de 
ladite  JoiilTcreau  du  10.  jour  de  Juin  audit  an  i6$6.  par  Icfquelles  elle  auroit  (butenu 
que  ledit  Pict  ne  pouvoîc  luy  conccftcr  la  rente  noble  qui  luy  ctoit  dûc  de  trois  (cp- 
tiers  de  bled  fciglc,  à raifon  de  feize  boifteaux  le  feptier  mcfurc  de  Paflavanc,  diiC 
bollîcaux  deux  tiers  de  boifteau  avoine  à la  meme  mcfurc  de  Paflavanc,  treize  fols 
en  argent,  deux  tiers  d’un  oyc  & deux  tiers  d’un  chapon  dûs  à ladite  Joulîcreau  par 
chacun  an  (îir  le  lieu , cenemenc  5c  Métairie  de  Gravilliers  , dépendant  de  ladite 
Terre  de  Bcaurepairc.  Répliques  dudit  Pict  par  Icfquelles  il  auroit  foutenu  n’ette  point 
tenu  de  ladite  rente.  Acreft  du  6.  jour  de  JuUlct  cnfuivanc  , par  lequel  fur  lefdiccs  dc- 
nutides  &:  défenfes  les  parties  avoicnc  été  appointées  en  droit.  Production  defdites 
parties.  Requefte  dudit  Pict  du  17.  jour  de  Février  1687.  employée  pour  contredits, 

Icfdites  ProduéHons  nouvelles  dudit  Pict  des  to.5ci8.  jours  de  juin  cnfuivanc, aulTt 
faites  contre  ladite  Jouficrcau.  Sommation  par  elle  de  les  contredire.  Prodiiflîon  nou- 
velle de  ladite  Jouflèreau  par  requefte  du  u.  Juin  1688.  Conrredits  dudit  Pict  par  re- 
quefte du  i*}.  Juillet  audit  an.  Autre  inftance  entre  ledit  Pict  demandeur  aux  HnS 
de  Ladite  commiflîon  de  Cluncclloric  du  y.  jour  de  Janvier  audit  an  \6t6.  d’une  parti 
& Jean  Rullicr  Fermier  de  Fcllicrc  , au  nom  & comme  prenant  le  fait  U caufe  d’Abel 
François  de  la  Haye,  Chevalier  Seigneur  de  Monebaule d’autre  parc,  ladite  commif- 
lion  à ce  que  l’Atrcft  qui  înterviendroit  fut  déclaré  commun  avec  ledit  Rullier  } 6c 
en  confequcncc  que  fuivaat  ladite  Sentence  du  iz.  jour  d’Aouft  i68y.  ledit  Piec  dc- 
m.’urcroic  déchargé  de  la  prétention  "dudit  Rullicr  fur  la  Métairie  d’Ércoubolile,  fai- 
fane  partie  d;  ladite  Terre  de  Bcaurepairc,  avec  dépens.  Defenfes  dudit  Rullicr  , pre- 
nant le  fait  5c  caufe  dudit  de  Mombaulc  , par  Iclquclles  U auroit  foutenu  que  ledit 
Piec  ne  pouvoit  pas  prétendre  que  la  cotalicc  de  la  Métairie  dudit  Efcouboille , fcile 
en  la  Parroilfc  de  faine  Paul  du  Bois , fût  comprife  dans  fon  decret  de  ladite  Terre 
de  b-Murepaire , attendu  que  ledit  Rullicr  eft  proprietaire  d’une  huitième  partie  de 
ladite  Métairie,  5c  en  avoir  toujours  joüy.  Arreft  du  ij.  Juillet  1686.  par  lequel  fur 
Icfdites  demandes  5c  défenfes  les  parties  auroient  été  appointées  en  droit.  Produélion 
dudit  Piet.  Sommation  de  produire  par  ledit  Ruillier.  Défaut  du  19.  jour  de  Juillet 
168^-  obtenu  par  ledit  Pict,  demandeur  aux  fins  de  ladite  comrniflion  deChanceUe- 
ric  du  y.  Janvier  precedent , 5c  exploit  fait  en  confequcncc  le  y.  Mars  audit  an  , à 
l’encontre  de  Loüis  Pichot , Marguillicr  de  l’Oeuvre  5c  Fabrique  de  la  Parroifle  de 
faint  Martin  de  Sauzay  , tant  pour  luy  que  pour  Nicolas  Clwron , aufti  Marguillîet  4f 

Gg  >J 


Di' 


235  Suite  du  Journal 

liditc  ParroîlTc,  îa  demande  (lir  le  proHc  dudit  défaut,  à ce  qu’en  conformité  à la 
dciriandc  portée  en  ladite  eommiflion,  l’Arreft  qui  iiicervicndioïc  audit  prt>ccs  tue 
déclare  commun  avec  eux  , Se  ce  que  ledit  Piec  auroit  produit.  Arreft  du  6.  jour 
d’Aouft  audit  an  i68^.  par  lequel  ledit  defaut  auroit  etc  dcc'atc  bien  Se  dûàncnt  ob- 
tenu, 6C  pour  en  adjuger  le  profit  joint  audit  procès.  Signirication  dudit  Arrclt  au 
Procurcuc  du  defaillant.  Autre  înAanec  entre  ledit  Herreau,  demandeur  en  requefte 
du  i6.  Janvier  1688.  d’une  part;  fie  ledit  Jean  de  la  Fuye  Se  Confors  , defendeurs 
d’.tucre,  ladite  requefte  à ce  qu’il  fut  donne  Aélc  audit  Merreau  de  ce  qu’il  prenoic 
pour  trouble  la  qualité  prilè  par  ledit  de  la  Fuye  fie  Confors  de  Seigneurs  du  Fief  du 
bas  Gravillicfs , & de  ce  qu’ils  qualifient  leur  rente  de  Seigneuriale  Se  Féodale , main- 
tenir fie  garder  ledit. Herreau  en  la  qualité  de  fcul  Scjgncur  des  Terres  fie  Fiefe  de 
bretignolic,  donc  ledit  tcnemcnc  fie  héritages  du  bas  GravilUcrs  dépendent  fie  relè- 
vent , fie  Ade  de  ce  que  pour  ccrinircs  fie  produclrioa  il  auroit  employé  ce  qu’il  aurcLc 
dit  fie  produit  avec  faditc  Rcqudfc.  Défcnlcs  dcfdits  de  la  Fuye  fie  Confors.  Arroft 
du  10.  jour  de  Mars  audit  an  , pat  lequel  fur  Icfdiccs 'demandes  fie  défcnlès  les  parties 
auroient  etc  .'ippoincccs  en  droit.  Produdions  dcfditcs  parties.  Requefte  dudit  Hcr-  1 
reau  du  31.  jour  de  May  cnfuivanc  > employée  pour  contredits  avec  les  pièces  y atta- 
chées , ordonnées  être  communiqtiécs  pour  y bailler  contredits.  Sommation  audit  la 
Fuye  Se  Confors  de  contredire.  Kcponlé  dudit  Avril  par  requefte  du  iB.  jour  de 
Jmiiee  audit  an  1686.  Salvations  dudit  Pict  par  requefte  du  3.  jour  d’Aouft  cnluivanc. 
Autre  Requefte  dudit  Piet  du  14.  jour  de  iftccmbrc  audit  an  , à ce  qu’Ade  luy  fut 
donné  de  ce  qu'il  fotnmoic  audit  Avril  audit  nom  de  pourFaivaiic  Icfdices  appclla- 
cions  6c  demandes  dudit  Pauîmicr  > cnfcmblc  toutes  celles  qu’il  poutroit  faire , fie  de 
ce  qu’il  fc  conftituoic  dcm.mdeur  à ce  que  ledit  Avril  audit  nom  fut  condamne  l’ac- 
quitter de  toutes  les  prétentions  dudit  Pauîmicr,  les  faire  ceflèr  , avec  dommages, 
inccrcfts  fie  dépens,  fie  Ade  de  ce  que  pour  écritures  Se  produdion  ledit  Pict  auroit 
employé  l'a  requefte  , fur  laquelle  auroit  été  mis  Ade  de  l’cmploy  ; fourniroit  ledit  Avril 
de  defénfes. fie  ptoduiroit.  Autre  requefte  du  13.  jour  dudit  mois,  employée  encore 
pour  ccricurcs  fie  produdion  par  ledit  Pief.  Sommation  de  produire  fie  contredire  par 
ledit  Avril.  Requefte  dudit  Avril  du  9.  jour  d’Avril  1687.  employée  pour  plus  amples 
reponfes  aux  griefs  dudit  Pict  avec  les  pièces  y jointes,  ordonnées  être  communiquées 
audit  Pict  pour  les  contrcdiic.  Contredits  dudit  Pict  du  j.  jour  de  May  cnluivanc. 
Autre  requefte  de  produdion  nouvelle  dudit  Avril  du  it.  jour  dudit  mois  de  May. 
Contredits  dudit  Pict  par  requefte  du  it.  jour  de  Juin  audit  an,  avec  les  pièces  pro- 
duites Se  attachées  à icelles,  donc  luy  auroit  été  donné  Ade,  Se  icelles  ordonnées 
être  communiquées  pour  les  contredire , Icfditcs  produdions  nouvelles  dudit  Pict  des 
lo.  Se  18.  Juin  1687.  faites  par  ledit  Pict  aufli  contre  ledit  Avril.  Sommation  par 
Juy  de  les  contredire.  Contredits  dudit  Avril  par  requefte  du  i.  Juillet  enfuivant.  Autre 
requefte  dudit  Avril  du  19.  jour  d’Afiuft  1688.  à ce  qu’en  conformité  du  traite  paft'e 
dure  luy  fie  ledit  Pict  le  jour  de  167  iccluy  Pict  fur  condamné  faire 

ceftd  les  demandes  contre  luy  faites  y contenues  avec  dépens , fur  laquelle  requefte 
auroit  été  mis  Ade,  fourniroit  ledit  Pict  de  défcnlcs  fie  ptoduiroit.  Requefte  dudit 
Pict  du  17.  jour  dudit  mois  , employée  pour  defenfes  , ccricurcs  fie  produdion.  Autre 
iaftancc  cntic  ledit  Herreau,  demandeur  aux  tins  de  la  commilliondc  Clianccilcric  du  ij. 
Septanbtc  1587. Exploit  faiten  conlcqucnce  le  dernier  jour  dudit  mois  d’une  patc,&:Mc(- 
lire  jofeph  d’Audigne , ChevaherMarquisde  Vezins,  tancenfonnomjquccommcftipu- 
lant  pour  MclVirc  Charles  François  d'Audigné  fon  fils  aîné  défèndeur  d’une  part,  fie  entre 
ledit  Herreau  demandeur  en  requefte  du  n.  Janvier  1688.  Se  ledit  Pict  dctôndcur 
d’autre,  ladite  coinmilFion  à ce  que  l’Arrcft  qui  interviendroie  audit  Procès  fut  dé- 
claré commun  avec  ledit  d’Aud'gnc  audit  nom , .avec  depavr.  Ladite  requefte  dudic 
Herreau  du  zi.  Janvier,  à ce  qu’il  luy  fut  donne  ade  de  la  dénonciation  qu’il  faifoic 
audit  Pict  de  la  demande  par  luy  formée  contre  ledit  Audigné  ; cnlcmblc  les  déten- 
Ics  dudic  d’Audigné  du  16.  jour  dudic  nwis , ce  failànc  attendu  la  déclaration  dudic 
d’Audigne,  portée  en  fes  défenfes  du  i5-  jinir  dudic  mois , qu’il  ne  pretendoit  rien 
fur  les  terres  Se  domaines  dudic  bas  Gravillicrs , linon  les  choies  y continues  Se  ex- 
pliquées, les  fins  Se  conclulions  dudic  Herreau  luy  fufTcnt  faites  Se  adjugées.  Arrell 
du  17.  jour  dudic  mois  de  Janvier,  par  lequel  fur  Icldices  demandes  Se  détenfes  Icf- 
diecs  parties  auroient  été  appointées  en  droit.  Produdion  dcfdits  Herreau  fie  d’Au- 
digné.  Ade  du  4.  jour  de  Scptcn^rc  1688.  par  lequel  ledit  Pict  auroit  déclare  re- 
noncer à écrire  Se  produire  fur  ladite  demande.  Autre  inftance  entre  ledit  Avtil  ficun 
<ki  Vau,  demandeur  aux  fins  de  la  Commilfton  de  Clianccilcric  du  19.  Mars  1687.- 
Se  exploit  fait  en  confcqucncc  du  14.  dndir  mois  d’une  part,  fii:  Maître  René  du  Pré, 
Avoue,  Procureur  eu  ladite  ScncdiaufTcc  de  Saumur,  défeudeur  d’autre  pâte,  ladite 
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commif&on  a cc  quUtccadii  que  ledit  du  Pre  autoit  pjurtliivy  en  ladite  Scncchauflcc  i 6 | 8^ 
le  dccict  dcfdiccî.  txrres  de  Beautepairc  de  la  Colle,  il  lue  condamne  comme  ga- 
rend  de  fl  procedure taire  cctfcr  les  dcmaiKlcs  5c  prerentions  dudic  Picc , 5c  encore 
taire  coatirincc  ladiw  Scacencc  du  ai.  )cur  d’Aoufl:  linon  lacquiECcr  tant  en  prin- 

apal , intereflst^  dommages  5d  intcrclls , que  dépens , tant  demandant , défendant,  que 
de  U fummation.  Dcfcniés  dudic  du  Pré.  A:rctl  du  iS-  jour  de  Juin  1687.  p-^c  lequel 
lur  Icldices  demandes  5c  dcfenlcs  autoicnc  cié  aj’pointccs  en  droit.  ProduQions  dcC. 
dues  parties.  Condufions  de  nôtre  Procureur  General,  tout  diligemment  vu  5c  examine. 
NÜSTKEDITE  COUKparfon  Jugement  5c  Arrdl , fàifairc  droit  fur  le  tout  ^ 
entant  que  touche  l’appel  interjette  par  ledit  Prêt  , a mi.s  rappcllaiion  5c  Sentence 
de  laquelle  a etc  appelle  au  néant  : cmandant , déboute  Icl'dits  de  la  Fuye  5e  Confors^ 

Brion  5c  Coiifors , des  Bois  cl'dics  noms , 5C  Barbier  de  leurs  demandes  , fins  5e  con- 
clulions  , 6c  Iclllits  des  Bois , cfdits  nonrs  de  leur  demande  , par  rcqucilc  du  j.  Aouft  • 
i686.  Décharge  ledit  Piec  de  la  condamnation  de  dépens  contre  liiy  prononcée  par 
ladite  Sentence  au  profit  dudic  Avril  ; Se  en  confcqucncc  lue  les  appellations  inter- 
jcaécs  par  Icldits  H erreau , Blanchce  5c  Paulmicr  de  ladite  Sentence  du  ii.  Aoull 
5c  appellations  verbales  dudic  Paulmicr  de  l’adjudication  par  decret  faite  audit  Picc 
deldues  Terres  de  Beaurepairc  5c  de  la  Colle  du  zi.  Mars  1679.  fansavoir  égard  à 
la  requefte  dudic  Paultnier  du  18.  Février  16S7.  dont  il  cfl  déboute,  a mis  Icldiccs 
appellations  au  néant  : Ordonne  que  la  Semence  &c  cc  dont  a c e appelle  fortironc 
leur  plein  5£  entier  cftêc,  fauf  aufdits  de  la  Fuye-,  Brion  5c  Confori,  des  Bois  cfdits 
noms,  5c  Baebier  à le  pourvoir  fur  les  deniers  procedans  de  la  vente  5c  adjudication 
dcfdiccs  terres  pour  raifort  des  rentes  5c  redevances  par  eux  prétendues  fur  icelles , 

5c  encore  aufdits  de  la  Fuye  5c  Confors  fur  autres  héritages  non  compris  en  ladite 
adjudication  par  decret , dcfcnics  des  proprietaires  5c  créanciers  au  contraire  : Et  fur 
les  demandes  dudic  Picc  par  commilïion  du  y.  Janvier  1686.  Se  exploits  fiits  en  conlc- 
quCTKC,a  renvoyé  ledit  Picc  abfous  de  la  prétention  de  ladite  Joulfcrcau  à fin  du 
payement  d’une  rente  noble  de  trois  feptiers  de  bled  fciglc  ,àrailondclcizcboilïcau< 
le  Icpticr  mcfurc  de  Pallavanc,  dix  boilTcaux  deux  tiers  de  boilfcau  avoine  à la  même 
mddre,  treize  fols  en  argent,  deux  tiers  d'unOyc,  deux  tiers  d’un  chapon  préten- 
due par  ladite  jouiTcccau  fur  le  lieu,  ccncmcnc  8c  Métairie  de  Gravillicrs  dépendant 
de  ladite  terre  de  Bcaùrcpairc  : déboute  Icfdics  de  la  Millanclicrc  , dcLairat  5c  Blan* 
cliec,  fçavoir  ledit  la  Mulanchcrc  (ayant  égard  à la  requefte  dudic  Piet  du  13.  Aoiift) 
de  la  demande  incidente  dudic  de  la  Millanchcrc  par  (es  defenfes  du  5.  Décembre 
ï6^6‘  2 cc  que  ledit  Piet  en  qualité  de  decempeeur  de  la-  Métairie  de  la  Confie,  fai- 
iâne  partie  de  ladite  Terre  de  Bcaùrcpairc  fût  condamné  luy  paftér  titre  nouvel  Se  re- 
connoilFancc  d’u*ic  rente  t'oncicre  de  quatre  boifteaux  de  bled  feiglc  Se  de  trois  fols 
en  argent,  faifani  partie  de  icize  boiffeaux  fciglc  que  ledit  de  la  Millanchcrc  pré-* 
ccnd<.àc  luy  être  dus  comme  Chapellain  de  la  Ch.ipclic  de  laine  Louis  dclïcrvio  en 
l’EglUc  de  Nô:rc-Oan«  de  Paft'avanc , 8e  des  arrerages  échùs  depuis  l'année  167S. 

Ledit  de  Lcirat  de  fa  demande  par  requefte  du  15.  Janvier  1687.3  ce  que  la  crarrfaiftion 
8e  Scnccticc  des  16.  Septembre  i6c6.  8c  ai.  Oclobrc  1670.  fiilfeitc  dcdaices  executoi- 
res, contre  l.edic  Piet  , ainfi  quelles  étoicnc  contre  les  précedens  Seigneurs  dcfjitcs 
terres  de  Bc.»urcpairc  5c  de  la  Cofte  j Cc  faifanc , condamné  payer  les  arrerages  de 
quinze  boUtèaux  de  bled  Ic^Ic  de  rente  ^ prétendues  aingnccs  fur  ladite  terre  de  1»  - 

Code,  échùs  depuis  l’année  1680.  finon  l’cllimation , 5c  continuée  à l’avenir  : Et  ledit 
Blanchet  de  fes  demandes  incidentes  par  fes  defenfes  8c  requefte  des  *iS.  Juin  1686.  8e 
premier  Mars  1687.  (ans  s’arrêter  2 la  requefte  dudic  Blanchet  du  4I  Mars  1688.  dé- 
charge ledit  Piet  de  la  prétention  dudic  Ruliicr  en  qualité  de  ccflionnairc  de  François 
de  la  Haye,  d’être  propriewire  d'une  huitième  partie  de  la  Métairie  d’Efcouboille  J 
fauf  aufdits  de  la  Millanchcrc  &c  de  Leirac  à le  pourvoir  aufU  fiir  le  prix  provenu 
de  l’adjudication  par  decret  dcfdiccs  terres  pour  le  fonds  des  rentes  prétendues  fur 
icelles  8c  arrerages  qui  en  font  échus  de  leur  temps  , pour  être  les  fommes  aufqucl- 
les  Icfdiccs  rentes  feront  dlilnccs  employées  en  héritages  ou  rentes  au  profit  de  leurs 
bénéfices,  à la  diligence  du  Subfticuc  de  nôtre  Proaircur  General  , 5c  les  arrcm^ci 
à eux  payez , defenfes  des  créanciers  au  contraire  : £c  adjugeant  le  profit  du  dc^iC 
obtenu  par  ledit  Piet  contre  ledit  Pichoc  , tant  pour  luy  que  pour  Nicolas  Charron  , .. 
Marguillicrs  de  l’Oeuvre  5c  Fabrique  de  la  Parioifte  de  laine  M.ircin  de  Sonzey  , 
déclaré  le  prefent  Arreft  coyamun  avec  Icfdits  Marguillicrs,  8c  entant  que  befoin  (c- 
roic  avec  Icfdics  de  la  Millancherc,  de  Leirac,  BlattCHct,  JouiTercau  8c  Ruliicr  ; Et 
fur  les  autres  demandes  dudic  Piet  par  requefte  du  ii.  jour  d’Aouft  1687.  contre 
}c<rdit3  de  laPoyc  & Confors,  a maintenu  8c  gardé'  ledit  Piec  en  la  propriété,  pod 
fclEon  5c  jouiÆtfiee  du  Fief  <le  GtavilUer»  5c  dépendances , ainli  que  le  tout  cft  ipea 

^ g 
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1^8  -cific  ch  fon  adjudicirion  du  21.  Mars  167?.  fuir  dcfcnfcs  aufdits  de  la  FuycicCoD- 
"iors  de  le  troubler  î ce  faifanc  les  déboute  de  leur  demande  par  requclJc  du  4.  May 
1688.  comme  aulU  ledit  Herreau  des  demandes  qu’il  a intentées  tant  contre  ledit  Piet 
far  requeftes  des  19.  Juillet  i686.  6c  17.  Aouft  1688.  qqc  contre  ledit  des  Granges 
■par  commillton  du  13.  Septembre  1687.  6c  rcqucllc  du  6,  jour  d’ Aouft  i^88.  Etayant 
egard  à la  Rcqui-rtc  dudic  IMet  du  1 janvier  1687.  conti  c ledit  Herreau  en  quaiiee  de 
cclTionDairc  de  ladite  Fcrchaud , 6c  à celle  dudit  des  Granges  du  19.  'jour  de  Juillet 
1688.  aufli  contre  ledit  Herreau,  le  déboute  de  fa  demande  audit  nom  de  ccirionnaite 
d’une  rente  de  disuzc  boincaux  fciglc  par  iuy  prétendue,  fur  le  lieu  Ce  Métairie  de  la 
Ccnlîc,  6C  a maintenu  &:  -gardé  ledit  des  Granges  en  la  qualité  de  Seigneur  dudit  Ef. 
cwuboiUc  fuivanc  &:  conformémenc  à la  tranfaùion  du  15  Juin  i68a.  tait  dctrnlès  au- 
dit Herreau  de  le  troubler  , fauf  à luy  à fe  pourvoir  fui’  le  prix  defdices  terres  de 
Beaurepaire  6c  de  ta  Colle  pour  être  payé  ci«  moitié  des  rentes  par  luy  pretenduës 
fur  ladite  Métairie  d’Efcouboillc , 6c  du  toral  de  celle  par  luy  prétendue  lür  Gravit- 
licrs , dcfcnfcs  des  cicancicrs  au  contraire.  Et  lue  les  demandes  dudit  Avril  par  (â  re- 
qucrtc  du  19.  Aouft  dernier  contre  ledit  Piet,  6c  dudic  Herreau  contre  ledit  d'Audi- 
gne  audit  nom  , par  commilTion  du  15.  jour  d?  Septembre  1687.  ^ contre  ledit  Piet, 
par  requefte  du  ai.  Janvier,  6c  contre  Icfdits  de  la  Fuye  par  rcqucllc  du  aé.  jour  du* 
dit  mois  apres  la  déclaration  dudit  d ’Audigne , par  lès  dcfcnfcs  du  16.  du  incmemois, 
a mis  les  parties,  cnlcml  le  fur  la  demande  dudic  Avril  par  fa  commilîion  du  19. 
jour  de  Mars  16^7.  contre  ledit  du  Pre  6c  autres  demandes,  fins  6c  conclüfions  dcl- 
diccs  parties,  les  a mis  hors  de  Cour  6c  de  Procès.  ET  AYANT  E’GAKD 
AUX  CONCLUSION  S de  notre  Procureur  General  ; Ordonne  qu’à  l’avenir, 
6c  fans  tirer  à confcqucncc  pour  le  palTc  , l'Edit  du  j.  Septembre  15JI.  touchant  les 
Criées , 6c  l’Arrcft  d’cnrcgiftrcment  d’iccluy  du  15.  Novcmbcc  enluivant,  lèronc  exé- 
cutez félon  leur  forme  6c  teneur  dans  cous  les  Sièges  6c  Jutildiélions  des  lieux  qui 
font  rrgis  par  les  Coutumes  d’Anjou  6c  du  Maine . 6c  en  confcqucncc  que  tous  pré- 
ccmlans  droits  non  Seigneuriaux  ou  Ccnficrs , Fonciers  ou  autres  fur  les  héritages  laifis 
rccllcmcnt  lcronc  tenus  de  s’oppofer  pour  Icfdits  droits  6c  pour  les  arrerages  d’iceux, 
6c  fournir  leurs  caufes  6c  moyciu  d’oppoficion.  Lettres  & Titres  dans  huitaine  pour 
loue  dclay  apres  l’alfignation , rapport  ou  renvoy  defdices  Criées,  ou  du  jour  qu’Üi 
le  feront  oppofez  : Ec  que  cous  héritages  criez  feront  adjuger  à la  charge  des  droits 
6c  devoirs  Seigncuiiaux , frais  &c  mifes  des  Criées,  comme  aufli  des  charges  réelles 
6c  foncières  qui  auront  etc  jugées  être  légitimement  dûis  : à cette  fin  fera  leprelcnc 
Arreft  lu  6c  public  l’Audience  tenant,  ôfçnrcgiftrc  cfdits  Sièges  6e  Jurifdiftions.  En- 
joint aux  Subfticuts  de  nôtre  Procureur  General  aufdits  Sièges  , 6c  aux  Ptoaircurs 
Fifeaux  des  Juftices  des  Seigneurs , dans  Icfqucilcs  on  peut  faire  des  Deaccs,  détenir 
la  main  à l’cxccution  d’iceluy  i Condamne  Icfdits  Herreau  , Blanchec6C  Paulmicr  en 
une  amende  ordinaire  de  douze  livres , 6c  Icfdits  de  la  Fuye , Brion  6c  Conlbrs  des 
Bois  cfdits  noms , Barbier , Blanchcc  6c  Paulmicr  es  dépens , tant  des  caufes  principa- 
les que  d’appel,  6c  defditcs  inftanccs , ledit  Herreau  aufli  es  dépens,  tant  des  caufes 
principales  que  d’appel,  6c  de  l’inllancc  par  requefte  du  z.  Janvier  1687.  6:  Icfdits 
Jouflcrcau  , de  la  Millanchcrc , de  Lcirat  6c  Rullicr  es  dépens  de  leurs  inftanccs , cha- 
cun à leur  égard  vers  ledit  Piet,  ledit  Avril  en  ceux  de  fa  requefte  du  19.  jour  du- 
dit mois  d’Aouft  dertiier,  6c  Icfdits  Marguillicrs  en  ceux  dudit  défaut,  6c  dece  qui 
s’en  cft  fiiivy  , cous  antres  compenfez}  la  taxe  des  adjugez  6c  l’cxecucion  du  prcfcnc 
Arreft  ànôtredite  Cour  rcfcrvcc.  Site  mandons  de  mctrrc  le  prefent  Arreft  à 
execution  de  point  en  point,  félon  fa  forme  &:  teneur  : de  ce  faire  te  donnons  pou- 
voir. F A I T à Paris  en  notreditc  Cour  de  Parlement  le  fcpticme  jour  de  Septembre, 
Tan  de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingt-huit}  Ec  de  nôtre  Règne  le  quarante- fixiemc. 
Collationne.  Par  Jugcn\cnt  5c  Arreft  de  nôtrcdice  Cour.  Signe , Chossat. 


CHAPITRE  XXVIM. 

En  pdjfs  de  droit  écrit  une  fuccejfon  d'un  frere , entre  freres  çÿ*  feeurs  de ^lujîeurs 
lits , fe  partage  j de  forte  Cjue  les  Jreres  (jui  fontijjus  de  mente  pere  mere, 
excluent  ceux  qui  ne  font  Jreres  ey  faurs  que  de  père  tj^^de  mert  feulement^ 
cejl  d dire  que  le  double  lien  l'emporte,  \>  . 

Le  Vendredy  10.  Décembre  1688.  de  relevée  en  l’Audience  de  la  Grand’Cham- 
bre , cft  intervenu  Arreft  dans  les  termes  de  la  propoüiion  cy-deüus. 
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IxfoicécoUque  Maicre  . . Procureur  duParloment  de  Pans.avcHr  quacre  eniRins  d’un  1 ^ 8 S. 
premier  lie,  ic  trois  d'un  fécond,  un  dcccux  du  premier  lie  nomme  Eftienne, avoir  quitte  là 
roaifon  de  fon  père  ctanc  ma)eur,  ôc  s’en  ccoicallc  ï l’Illc  en  Albigeois , qui  cil  pays 
de  droit  cevit  où  il  s’ccoic  fjic  Maître  Ecrivain  fie  avoir  régence , comme  il  parcnlToic 
par  le  ccrciHcac  dû  3ûgc  des  lieux  où  il  croie  dccedé } l'çavoir  à trois  lieues  ou  environ 
de  rifle.  Ayant  appris  que^fon  pcrc  «oie  dccedé , U avoir  envoyé  procuration  pour 
recueillit  ce  qui  luy  pouvoir  tcvoiir  des  fuccellions  de  fes  père  Se  mère  , di  il  luy 
avoir  etc  adjugé  pour  toutes  fes  prétcncions  une  fomme  de  2800.  livres  •»  quelque 
temps  apres  il  croit  mort  dans  le  lieu  cy-dcvanc  remarque  , ayant  atceinl  Tige  de 
yi  ans , fie  âpres  10  ans  ou  environ  d’ablcncc.  11  s’agiflbic  de  fçavoir  fi  fa  fucccllic^a 
dévoie  être  partagée  encre  tous  les  frères  Se  ftrurs  des  deux  lits. 

Pour  les  enfons  du  fécond  lit,  ondifoit  que  le  nomme  Efticnne  leur  frère, n’avoic 
point  quitté  le  deflein  de  revenir  demeurer  dans  la  Ville  de  Paris , Se  fous  la  difpofi. 
tion  de  (à  Coutume  j que  c’etoit  fon  pays  natal , Se  quefa  fuccclfion  fc  dévoie  p«ru- 
ger  fuivanc  fa  difpoficion , puifquil  ne  s’écoic  point  marié  dans  l’Albigeois , ny  haDinic, 
ferpetu4  merx  çxmsd , Se  que  même  il  n’étoit  pas  mort  dans  le  lieu  auquel  il  re- 
genfoir. 

Pour  les  enfans  du  prcmi«  lit , on  foutenoit  que  le  dêflinc  ayant  demeuré  10  ans 
dans  l’A'bi^cois  , Se  y ayant  établi  fon  domicile , comme  il  paroifloic  par  la  procuration, 
pour  recueillir  la  fucccflîon  de  fon  pece , dans  lequel  Aélc  il  déclaroic  qu’il  ne  pouvoir 
pas  quitter  fon  occupation  Se  employ  , ny  faire  100  lieues  pour  cela  j il  ctoîc  cenlc  y 
avoir  établi  fon  domicile . ferpetux  morx  cMsâ\  que  meme  il  n’ero^c  pas  nccclTaire 
fuivanc  quelques  Coutumes , de  relier  toujours  dans  le  lieu  auquel  on  s’établit, 
mais  que  l’an  Se  jour  d’habitation  rend  les  pcrlbnnes  domiciliées  dans  le  lieu  auquel 
on  s’établit.  La  Cour  par  fon  Arreft , prononce  par  Monficur  le  Prcûdcnt  de  Bail* 
îeul , jugea  qnc  la  fuccclfion  en  quellion  fe  partageroic  par  ci«$  cotre  les  trois  freret 
Se  feeurs  du  premier  lit,  ï rexclufion  de  ceux  du  fécond  lit. 


CHAPITRE  XXIX. 

L*Eveqtte  f(ul  ^ fans  le  confentement  du  Chapitre  beur  unir  deux  Benèfees  dè 
fa  Cathédrale , quand  tlj  a raijon  fuffifante  pour  cela, 

Le  13.  Décembre  16S8.  en  l’Audience  de  U Grand’Chambre  întervint Arreft, pat 
lequel  cette  propolition  a été  décidée. 

Le  fait  ctuit,  qu’il  y avoit  dans  la  Cathédrale  de  Laon  Une  place  de  Théologal , 2 
laquelle  ctoit  atrachée  une  Prébende  de  quatre  à cinq  cens  livres  de  revenu  fculc- 
mcncf  comme  cela  n’étoit  point  fuflilâne  pour  l’entretien  d’une perfonne  qui  y'eft  obli- 
gé depiêcher&  d’enfeigner,  At  àqui  ipar  confequent  il  faut  une  biblioc^ue,  il  ne 
le  prefentoit  qui  que  ce  foie  qui  voulut  occuper  Cette  place , Se  elle  avoit  cce  occupée 
cbns  les  d«niers  temps  pat  deux  Cordeliers,  i’un  apres  l’autre  , pendant  plus  de 
30  années.  Pour  obvier  à tous  ces  inconveniens  Se  pourvoira  cette  Dignité , Une  p«> 
Ibnnc  qui  eut  du  mérité  & de  la  capacité , Monficur  l’Evêque  de  Laon  avoir  propole 
d’y  unir  une  autre  Prébende  du  Chapitre,  vù  qu'il  y en  avoir  84»  dans  c«ce  Eglile; 
pour  cela  ce  Prélat  en  avoit  obtenu  des  Lettres  Patentes  de  pcrmifîîon  du  Roy  , SC 
s’agiîTant  de  les  faire  enregiftrer,  1a  Cour  avoit  ordonné  qu’il  feroit  fait  une  informa* 
lion,  de  commode  ejr  incommode,  cette  information  aVoitécé  bien  & dûement  Evite , 
le  Chapitre  y ayant  été  appelle  ; de  forte  qu  apres  renregiftremenc  des  Lettres  Paten- 
tes , Monficur  l’Evêque  de  Laon  avoit  rendu  fon  decret  d’union',  Se  même  depuis  il 
y avoit  pourvu  deux  difFerentesperfonnes  l'une  après  l’autre , donc  le  premier  étoic 
encore  Cirtc  outre  ccb , 5c  le  fécond  avoit  une  autre  Prébende  dans  r^lifc  Colle- 
giale de  faine  }ean  de  Laon.  Monficur  l’Evêque  de  Laon  avoit  été  oblige  d’obtenir 
des  Arrefts  du  Confeit  poUr  faire  jouir  ces  particuliers  de  leurs  bénéfices  coiÿoinre- 
mcnc  avec  celuy  de  Théologal  dans  fun  Eglife  ^ de  forte  que  fon  Chapitre  voulant 
s’e^inberer  SC  réfifter  aux  bonnes  intentions  de  ce  Prélic , il  avoit  iotcrjeité  âppd 
y comme  d’abus  de  l’union  par  luy  précédemment  faite. 

/ La  Cour , fur  les  conclufibns  de  Monficur  l’Avocat  General  Talon,  a die 
avoit  abus,  5c  a condamné  les  Appcilans  en  l’amende  5c  aux  dépens. 


Digitizod  by  Google 


240 


Suite  du  Journal 


Vé  8'*. 


CHAPITRE  XXX. 


enfans  ^un  Curateur  À un  interet  qui  était  fin  pérent  en  liffte  callnterdlt^ 
l'heritier  préfimptif  de  cet  interdif,  venant  à rendre  compte  de  la  curatelle 
quavoit  eu  leur  pere  tT  étant  plut  let  heritiert  Prêfomptift  dudit  interdit, 
peuvent  demander  det  appointemem  pour  raifioA  de  1‘ adminijfration  de  biens 
qu  avoir  eu  leurdit  pere, 

Le  18.  Décembre  16881  cecce  qiieftion  a été  ainfi  jugée  en  la  Grand’Chambrc. 
Dans  le  Tait  les  cnfans  de  ce  curateur  rendant  compte,  demandoicnc  jooliÿ» 
oinccmens  pour  la  gcfUon  donc  il  avoir  été  charcé. 

L’Oyaut  compte , difoic  pretnicrcmcnc  que  le  pere  de*  rcndans  compte , n’en  avoit 
^mais  demande  des  années  donc  il  avoit  rendu  compte.  Secondement  que  leur  de- 
mande écoic  extraordinaire,  Sc  que  fi  elle  rcumiToit , on  ne  fe  defendroit  plus  main- 
tenant d’accepter  cette  charge.  Troiliémcmcnt , que  cela  donnccoic  lieu  a quantité  dè 
Procès. 

Au  contraire,  les  rcndans  compte  répondoient,  que  leur  pere  n’en  avoir  pas  de- 
mandé, parce  qu’il  étoic  prefompeif  heritier  de  i’incerdic,  que  cette  raifon  ne  (lib- 
iîftoic  plus , 6c  qu’cnün  ladminiUration  d’un  bien  de  6000  livres  de  tente  , dont  U 
avoit  été  chargé , mericoic  quelque  rccompenCê. 

Pat  l'Arreft  qui  flic  prononce  par  Moniteur  le  premier  Préfidencde  Novion  , il  fut 
dit  que  Icfdits  enfans  rendons  compte  auroienc  }oo  livres  par  chacune  année  de  la 
tutelle  de  leurdit  pere,  donc  ils  rendoicnt  compte  { 6c  que  pour  celles  donc  leur  pere 
avoit  luy-méme  tendu  compte , Us  n’auroienc  rien. 


CHAPITRE  XXXI. 

Ün  mariage  rept  par  det  Notairtt , quoiqu'en  prefince  du  Cure  dp*  en  tEglfi, 
nejl  pat  valablement  contraHê^  célébré. 

Le  20.  Décembre  1^8.  en  TAc^ience  de  la  Grand’Chambre  eft  intervonu  ArrelV, 
par  lequel  la  propoüiion  cy  delTus  a été  décidée. 

Le  fait  étoit  que  le  nommé  ....  ayant  une  dlle  de  Ton  mariage  avec  la  nom- 
mée . ...  il  luy  avoit  été  c’û  tuteur  ^ apres  la  mort  de  fa  femme  ^ eofuite  de 
quoy  étant  pallc  en  fécondes  noces , (à  hile  avoit  été  émancipée  , 6c  luy  créé  iùa 
curateur  aux  Caufes  , mais  comme  il  s’agifToic  de  luy  faire  rendre  compte  de  la  tu- 
telle , -Moevius , oncle  de  U fille,  avait  été  nommé  fon  tuteur  dd  ktc.  Cependant  le 
pere  ayant  pré  fente  fon  compte  de  tutelle,  l’oncle  y avoit  formé  plulîcurs  débats  6c 
dans  l 'entre-temps  le  pere  ayant  trouvé  un  p^rti  pour  fa  fille , il  avertit  l’onc'c  de  cela, 
lequel  fie  reponfe  qu'il  n’y  vouloic  point  confencir , 6c  même  il  prcfcncarcquefleaux 
Juges  de  Laon,  par  laquelle  il  déclara  qu’il  s’oppofoic  à ce  mariage.  Les  Juges  de 
Laon  avoient  oraonné  que  les  parens  feroienc  aficmblez  pour  donner  leur  avis , 6c 
déclarer  fi  le  parti  étoit  fortable.  Les  parens  s'étant  donc  allèmblez , ils  déclarèrent 
qu’ils  n’avoiem  rien  à dire  là  delLis,  vü  que  c’écott  le  pere  de  la  tille  6c  fonayeul  qui 
faifoienc  ce  mariage  t le  pere  de  fon  côte  fe  pourvût  pardevanc  l’OfHcial  de  Laon  ^ 
lequel  ordonna  qu’il  fcroïc  palTe  outre  à la  célébration  du  mariage,  6c  aufti-tot  on 
tic  publier  un  ban  s fur  l’oppoficion  de  la  parc  de  l’oficle  , l’Official  ordonna  que  fans 
s’arcêtet  à ladite  oppolition , il  feroie  pa(Tc  outre , 6c  cela  pendant  rabfence  de  l’op- 
pofanc.  Appel  comme  d’abus  de  ce  que  i’Ofticial  avoir  ainti  levé  l’oppoficion , fans  que 
les  parties  fufTcnc  prcfcnccs.  Cependant  les  contraûans  allèrent  trouver  le  Curé  6c  luy 
demandèrent  s’il  auroit  la  commodité  de  les  marier  le  lendemain , à quoy  il  fit  réponfe 
qu’il  ne  pouvoir  pas  les  marier , à caufe  des  tignitications  qu’on  luy  avoir  faites  de  la 
parc  de  l’oncle,  6c  neanmoins  il  alla  trouver  l'OfHcial  , 6c  luy  demanda  s’il  pouvoic 
pafTer  outre  à la  célébration  du  mariage,  noilobflant  les  oppotitions  6c  l'appel  comme 
d’abus  interjette  de  la  part  de  l'oncle  j à quuy  rOtiicial  répondit  qu’oüy , mais  com- 
me le  Curé  !c  requift  de  luy  vouloir  donner  cette  fcpohfe  par  écrit  , l’Official  n’en 
voulut  rien  faire  Sc  die  pourtant  qu’il  n’y  avoit  aucune  difficulté.  Le  lendemain  de  ce 
coU^iquc  les  contrafbans  ayant  obtenu  difnenfe  des  deux  autres  bans , ils  vinrent  en 

fEglife 
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l'Eglife,  où  étant,  ils  fommcrent  le  Curé  de  leur  bailler  la  Bénédiélicm  nuptiale,  & , ^ j g. 
Tut  Ion  refus  ils  piotcllercnt  devant  le  Crucifix  ic  les  Autels , i^avoir  le  futur  époux 
de  pendre  là  future  pour  epoufe , en  foy  de  ipoy  il  luy  donna  une  bague  , quelle  reçut, 

Sc  elle  luy  déclara  Umerne chofe  -,  fçavoir  , qu’elle  le  prenoit  pour  fou  inaiy  , en  foy  de 
quoy  elle  luy  mit  li  main  dans  la  ficnne , en  même  temps  ils  prirent  Aftc  de  cela  des 
Notaires , Sc  les  pères  des  deux  conjoinrs , enfemble  1er  parens  de  part  Sc  d’autie  , Sc 
même  l’aycul  de  l'époufe , fignerenc  cet  Acte  de  leur  confentement  -,  le  Curé  dit  en- 
fuite  la  MclTe,  il  ptéfenu  l’Offrande  Sc  les  y reçut  , quoique  ce  ne  fût  pas  Un  jour 
auquel  on  eût  accoutumé  de  préfenter  l’Offtandc , il  ell  vray  qu’il  ne  voulut  point  de 
pain  ny  de  vin , que  l’on  a coutume  d’offrir  en  quelques  endroits  au  Prette  qui  donne 
la  Bénédiâion  nuptiale , Je  qu’il  déclara  n’avoir  point  dit  les  Oraifoiis  accoutumées  aux 
MelTcs  des  épüuraillcs,&  même  n’avoir  point  inféré  l’Aûc  de  célébration  de  ce  prétendu 
mariage  dans  le  Rcgifirc  ordiiuire  de  la  Patroilfe  i l’onde  cependant  interjetta  un  nou- 
vel appl  comme  d’abus  de  cette  prétendue  célébration  de  mariage,  Sc  de  tout  ce  qui 
avoir  été  fait.  En  cet  état  la'caufc  ayant  été  plaidée  , Monlieur  l’Avocat  General  Talon 
conclut  à yo  livres  d’aumône  contre  les  contraâans , gc  à ce  que  les  Notaires  fullcuc 
ajournez  en  perlbnne  pour  tendre  compte  de  leur  procédé. 

La  Cour  laifant  droit  fut  les  appellations  comme  d’abus , a dit  qu’il  a été  abufi- 
vement  procédé , êc  a ordonné  que  le  mailage  fetoit  celcbré  dans  les  formes  prefeti- 
tes  pat  les  Conftitutions  Canoniques  Sc  les  Ordonnances , après  neanmoins  que  les 
contcaâans  auraient  reçu  de  leur  Evêque  une  pénitence  (àlutaitc  , & ils  furent  condam- 
nez en  dix  livres,  d’aumônes,  avec  défenfes  aux  Notaires  de  recevoir  à l’avenir  au- 
ames  femblables  déclarations  de  mariage  fous  peines  d’amendes , Sc  de  plus , ordonné 
que  le  contrat  de  mariage  ferait  mis  entre  les  mains  d’un  ancien  Avocat  pour  être 
réformé  dans  la  claufe  qui  y étoit  infetée  i fçavoir  que  le  pete  donnoit  à fa  fille 
aooo  livres,  avec  ftipulation  qu’elle  ne  pourtoit  redemander  cette  fomme  après  la 
diffolution  du  mariage  , en  cas  quelle  renonçât  à la  communauté. 

Voyez  l’Atrefl  cy-aprés  rapporté  dans  l’ordre  de  fa  datte  du  ro.  Juin  tSfi.  Ihtetvc» 
nu  en  lémblable  cfpecei  Sc  où  les  moyciu  des  parties  font  inférez. 
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être  ^fe  au  profit  he  U donataire 


^44* 

Zji  foute  que  la  donatrice  a payée  aux  enfant  du  premier  Ik , lorfqac  ce  conqüefi 
luy  efi  échu , tombe  dans  ia  donation  J pour '' 
fur  les  propres  de  la  donatrice. 


La  donataire  quoiqu  avantagée  par  donation  d" autres  biens  de  la  donatrice  la 
fucceffîon  de  laquelle  elle  renonce  pour  fe  tenir  à fon  don,  peut  neanmoins  rere^ 
nir  fur  le  conqüefi  de  la  donation  duquel  elle  efi  évincée  ^ la  part  eptlelle  y , 
auroit  eu  comme  heriticre. 

La  donataire  rendant  les^fruifs  des  parts  du  conqüefi  dont  elle  efi  évincéf,  a fon 
indemnité  pour  raïfon  de  ce  fur  les  propres  de  la  donatrice. 

SE  8.  Janvier  n?S5>.  Arrcft  incervinc  en  la  prcfnicre  Chambre  des 
ETK|iicftcs  au  rapport  de  Monficur  de  IXrealopier , par  lequel  les  pro- 
;poütii>ns  ty-ddfus  ont  etc  décidées. 

I 11  y avoir  appel  rcfpcûif  d’une  Sentence  des  Requeftes  de  l’Hô- 
!'ccl  du  II.  Aoult  1^87.  ic.  le  procéàécoic  entre  DamoifeÜc 
^de  Co!k-zy,  époufe  de  Maître  Jean  de  Bon,  Avocat  en  JaCour, 
•çappcUantc,  incimee  6c  défènderclTe  d'une  parti  6e  Dame  Marie 
‘ Jcani^îcTanncur  jépoufede  Maître ThcophUeBouzierd’Eftouillis, 
intimée  , appcllanrc  &:  dcfcndcrcirc;  Voicy  quelles  ctoienc  les  circonBances  du  fait. 
Dame  Geneviève  de  feint  Genis  avoit  époufe  en  premières  noces  le  ficur  Payen, 
Procureur  du  Roy  de  VHôtel  de  Ville  de  Paris,  6c  ils  avoienc  eu  enfemblc  pluûcurs 
enfans^  dont  partie  étoient. encore  vivans  lors  du  procès. 

Pendant  leur  commimauté  il  avoitéce  fait  des  conquefts  trcs-confidcrables  » il  y avoît 
eu  la  Charge  de  Procurcuc  du  Roy  de  l'Hotel  de  Ville  de  Paris , que  la  Dame  de 
faim  Genù  avoit  vendu  90000  livres  i U j avoir  eu  trois  maifuns,  dont  Tune  ctoic 


• procès  I 11  y 

avoit  eu  encore  pour  4477  livres  de  rente  fur  la  Ville,  dont  les  principaux  écoienc 
de  plus  de  éoooo  livres , tous  ces  conqucBs  avoient  été  parragez  encre  la  Dame  de 
fôint  Genis,  6c  fes  enfans  du  premier  mari.ige,  6c  comme  comfnunc,  elle  en  avoir 
eu  la  moitié  qui  ccvcnoic  à plus  de  uoooo  livres. 

Un  an  après  le  décès*  du  heur  Payen,  la  Dame  de  famt  Genis  avoir  époufe  en  fe> 
condes  noces  le  ficur  le  T anneur  dont  ctoii  ifliic  une  fille  unique  Marie  Jeanne  le  Tan- 
neur, époufe  du  ficur  d'EBouillis. 

La  Dame  de  falnt  Genis  avoir  fait  une  tranfa£Hon  le  6.  Décembre  1^59.  avec  le 
fieur  le  Tanneur  fon  fécond  mary  , par  laquelle  il  y avoit  eu  féparack>n  de  biens* en- 
tre eux  avec  renonciation  par  clic  ï la  communauté , dont  elle  avoit  laifTé  le  ficur  le 
Tanneur  maiflcc  au  préjudice  des  enfans  de  fon  premier  mariage. 

Le  ficur  le  Tanneur  luy  ayant  fiifcité  à ce  qu’on  prétendott  un  aucre  procès , ü en 
avoit  ciré  une  fomme  de  19000  livres  par  une  tranfaéhon  du  mois  de  May  1668. 

Après  plufieurs  alienacioiu  des  propres  de  la  Dame  de  fàint  Genis , 6c  desconquefU 
de  la  première  communauté,  6c  après  plufieurs  dettes  par  cllcaéccs  :c  24.  May  1675. 
elle  avoit  fait  donation  à la  Demoifcllc  le  Tanneur,  fe  fille  du  fécond  Ht avec  pco- 
meffe  de  garencir  6c  feire  valoir;  de  deux  niaifons,  l’une  fife  rue  des  Fontaines,  qui 
ctoic  de  fes  propres,  6c  l’autre  rue  de  Joiiy , qui  ccoic  un  conqucB  de  la  première 
comniunautc. 

Le  i6.  May  1^5.  la  Dame  de  faine  Genis  étant  decedee , laDemoifclIe  de  Bon  avoir 
contefié  la  donation  quant  à la  maifon  fife  ruë  de  JoÜy,&  elle  avoit  demandé  aux 
KequeBcs  de  l’Hotel  qu’elle  fut  réduite  confiarmement  il  l’article  179*  de  la  Coutu- 
me de  Paris , 6c  fur  cette  conteBation  écoic  intervenuë  Sentence  le  19.  Fcvrict  léS^. 
qui  avoit  appointé  les  parties  au  principal  ££  par  provifion  , ordonné  que  ta  DemoU 
vUe  d’EBouÜUs  couchcroic  les  loyers  de  ladite  maifon  en  donnant  caution,  ce  qu’dle 
avoit  fût  en  préfencant  fon  mary  pour  caution.  , 

Pendant  TinBruélion  du  fonds,  Dcmoifclle  Catherbe  Payen  fille  du  premier  Ht, 
ctoic  intervenue  6c  avoir  demandé  que  la  maifon  en  qucBion  fife  rue  de  Joüy  , fut 
Jointe  à la  mafie  de  I.1  fuccedîon  de  U Dame  de  feint  Genis  fa  meve , pour  être  pacca- 
gée  entre  fes  heritiers  comme  un  effet  de  la  première  communauté. 

Sur  tout  cela  Sentence  contcadi<Boire  avoit  etc  rendue  le  ii.  AouB  1687.  pat  la- 
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qucî’e  U avoir  c:é  ordonne  que  la  mailon  en  queftion  feroie  partagée  égalcmcnc entre  i 6 % y, 
les  enStns  du  premier  5£  du  Iccond  litj  préalablement  déduit  jooo  livres  que  la  Dame 
de  faine  Gems  avoic  paye  liir  iccUc  pour  foute  de  partage,  & la  part  Se  portion  que 
ladite  Daine  d’Eftouiüis  pouvoir  avoir  de  ladite  maifon,fic  pour  le  furplus, attendu  la 
claufc  de  garcntic  appofee  en  ladite  donation , il  avoic  etc  ordonné  que  la  Dame  d’Ef» 
touilüs  eu  ^roic  payée  fuivanc  l’cftimation  fur  les  biens  librôs  de  la  Dame  de  faine  Gc- 
nis , les  Dcmoilcllcs  de  Bon  Ôc  Payen , condamnées  aux  épices&coucs  de  la  Sen« 
icnce. 

Sur  l’appel  de  la  Dcmoifellc  de  Bon  on  alleguoic  quatre  Griefs. 

1*.  Qu’une  femme  qui  pafle  à de  (econdes  néccs , confiant  fon  Iccond  mariage  ne 
pouvoic  avantager  les  cnwns  de  fon  fécond  lie  des  conquefts  de  la  première  commu* 
saute , au  préjudice  des  enfans  de  fon  premier  mariage  , non  plus  que  fon  fécond  maryi 
en  forte  que  la  ptobib;rion  portée  par  l’article  179.  de  la  Coutume  s’étend  aux  en- 
fans  communs  des  fcccsids  mariages , aulTi-bicn  qu’aux  féconds  maris  , étant  conçu  en 
CCS  termes  : Et  ^tunt  aux  coyuj.tejh  faits  avtcfes  frécede>ts  maris  , a en  peut  difpefer 
Aucunement  au  préjudice  des  parts  G"  portions  dont  les  enfans  drfdits  premiers  maria^ 

^es  . peuvent  amender  de  leur  mere  ; Que  la  preuve  que  les  enfans  du  fécond  lit  font 
compiii  fîus  ccctc  prohibition  generale,  cft  tirée  de  l’exception  qui  fuit  immédia- 
tement : ftceedent  neanmoins  Us  enfans  des  féconds  mxria^es  aujcbts  sontjuejfs  , avec 
les  et  fan  t des  miriajes  précedens , éxaUment  venons  à ta  jucce\\ion  de  la  mere  ; Que 
fl  les  enfans  des  féconds  mariages  n’ccoicm  pas  compris  fous  la  prohibition  generale, 
le  même  article  ne  les  rappclicroic  pas  par  cette  exception  ^ que  cela  feroic  inutile  1 
Exceptia  is  régulant  j Qim  ce  qui  taie  encore  voir  que  les  féconds  maris  rjc  font 
pas  (culeincnc  compris  fous  la  prohibition  de  cet  article,  efl  l’exception  qui  fé  trou- 
ve à la  fin.  Toutefois  {tiédit  mariage  ejl  diffoliT,  elle  en  peut  difpofer  tomme  déjà  choji. 

Qiw  la  dilfolution  de  mariage  n’arrive  que  par  la  mort  des  conjoints.  Que  fi  cette 
pcohibicion  ne  regardoir  que  les  féconds  maris,  il  feroic  inutile  6c  ridicule  à la  Cou» 
tume  de  lever  cette  prohibition , 6c  permettre  à la  femme  de  donner  à fon  fécùndl 
mary  apres  fa  mort , il  n’y  auroic  pas  de  bon  fens  à cela;  qu’ainfl  conflammenc cettd 
prohibition  s’étend  à d’autres  qu’aux  féconds  maris , c’eft-à-dire  aux  enfuis  communs 
des  féconds  mariages,  que  cela  cft  fùfHfàmment  établi  par  les  termes  de  la  Coûtumè  , 

6c  que  1.1  Cour  l’a  ainfi  juge  in  ttrminis  fur  les  conclufions  de  Monfieut  l’Avoeat  Ge- 
neral Talon  pat  Arreft  du  18.  Juillet  1^45.  rapporte  dans  le  premier  Tome  du  Jour- 
nal des  Audiences . 6c  qu’il  y a une  infinité  d’autres  Arrefts  qui  l’ont  ainfi  jugé. 

l”.  Q^ii  cft  conftant  que  la  donation  à un  cirre  gracme  généralement  parlant,  n’eft 
pas  fufccpcible  de  garcntic,  donatio  gratis  facta  noniaducitobligationtminfuturum; 
que  ceft  une  maxime  oublie  par  la  Loy  Ariflo  ait  18.  § laheo  ait  ff.  de  donat.  Et  par 
Je  fentiment  de  tous  les  Docteurs,  nommément  de  Maître  Jean  Marie  Ricard  en 
fon  Traité  des  Donations;  qu’en  cous  cas  la  donation  donc  il  s’agifToic  n’etoie  pas  de 
nature  à erre  garcntic  ; car  on  ne  peut  éluder  l’execution  de  U Loy  par  quelque 
claufc  que  ce  puifte  être;  de  manière  que  fi  1a  claufc  de  garemie  qui  croit  ctvla  uo- 
nacion  dont  ctoic  queftion  , opcroïc  un  recours , ce  feroit  éluder  U difpofiiion  de  l’ar-  ^ 
ticlc  179.  ÔC  rendre  pat  ce  moyen  la  précaution  de  la  Coutume  inutile  ; joint  que 
d’ailleurs  dans  refpece  particulière  il  n’y  avoic  point  eu  de  demande  en  garenria 
formée. 

3*.  Que  quand  cette  donation  feroit  de  nature  à pouvoic  être  garcntic  , qu’il  fau- 
droic  deux  chofes  avant  d’agir  pour  ce  recours  1*.  Remplit  les  conquefts  de  la  pre- 
mière communauté  aliénez  pendant  le  fécond  mariage , parce  que  l’aniclc  179.  portant 
que  tfuant  aux  contfuells  faits  avec  fes  précedens  maris  ^ eUe  n'en  peut  difpofer  aucune- 
ment >cela  comprend  l’ai icnacion  aufli-bieo  que  les  autres  difpofitions , qu’il  falIoicdonC. 

. remplit  ces  conquefts  avant  que  de  pouvoir  exercer  ce  recours , qu’aucremcnc  ce  feroit 
encore  éluder  la  Loy  qui  veut  qu’on  conférve  aux  enfans  des  premiers  mariages , la 
part  donc  ils  peuvent  profiter  de  leur  mere  dans  les  conquefts  de  la  premierc  com- 
munauté. 1*.  Q^l  faudroic  aulfi  payer  les  dettes  créées  avant  la  donation  en  queftion, 
parce  que  perfonne  ne  peut  donner  i -a  fraudem  credttorum  ; qu'ainfi  il  falloit  que  les 
dettes  créées  avant  cette  donation  fuient  payées  fur  les  propres  6C  acquefts  de  la  Dame 
de  fâint  Genis  avant  qu’on  put  exercer  ce  recours. 

4*.  Qnpn  ne  pouvoir  révoquer  en  doute  que  la  foute  de  3000  livres  payée  par  la 
Dame  de  faint  Genis  fur  la  maifbn  en  queftion  , n’étant  point  fpccifiée  ny  énoncée' 
dans  cette  donation , elle  n’en  pouvoic  faire  partie , parce  que  toute  donaciœ  pour 
etre  valable  devoir  être  faite  d’une  chofe  certaine , qu’il  faÙoic  que  ce  fïic  l’intention 
du  donataire  de  donner  cette  chofè  certaine , parce  que  nemo  i^ntrans  née  invius  dat. 
legeiQ.  Cod.  de  douât. Ordonne  dcvdiz  pas  préumocr  que  la  Dame  de  fàint  Genis  eut  eu 
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1 6 8 ÿ,  intention  iC  qu’elle  eut  pco(c  à donner  ces  3000  livres  de  foute , lorfqu’cKe  avoît  don- 
ne U maifon  fdc  rue  de  Joüy  , t»  cor^tre  , qu  elle  en  auroic  tait  mention  li  fçavoic  etc 
fon  dcllcin,  ic  qu’icy  on  pouvoir  è^revoluit  tjuod  nfn Rotait at  nottvoluinjHod potuu; 
Qiù>n  pouvoir  croire  que  la  Dame  de  faine  Genis  avojt  donne  cette  maifon  fifc  nië 
de  Joüy  , pour  fe  libérer  des  imporcunitez  de  ceux  qui  l’obfedoicnt , &:  pour  fournir 
à fes  enfins  du  premier  lit  un  moyen  indubitable  pour  rendre  la  donation  Inutile , ic 
qu'en'  tout  cas  on  dévoie  toujours  prefumer  que  cette  foute  avoir  etc  faite  des  de- 
niers provenans  de  lalienation  des  conquefls  ou  des  dettes  contraûécs. 

Par  ces  raifons  h Dcmoifcllc  de  Bon  foutenoit  que  la  maifon  en  qtieflion  devoir 
être  partagée  egalement  entre  les  enfans  du  premier  mariage  &:  la  Dcmoifelle  d’Ef- 
touillis } Qifpn  navoic  pu  adjuger  à ladite  aEilouillis  la  garentic  de  cette  donation 
fur  les  autres  biens  libres  de  la  Dame  de  lâint  Genis  ; £c  qu  on  dévoie  la  condamner 
A rapporter  les  loyers  de  cette  maifon  qu’elle  avoir  couché  à la  caution  de  fon  mary. 

Subûdiaircnicnc  la  Demoilclle  de  Bon  & Catherine  Payer  demandoicnc  que  les 
conqueds  de  la  première  communauté  aliénez  par  la  Dame  de  làint  Genis  pendant 
ion  lècond  mariage  fulTcnc  remplis , & que  ladite  Catherine  Payen  qui  ctoit  creandcrc 
de  la  iûccellîon  de  la  Dame  de  faine  Genis  (à  mere  de  plus  de  36000  livres,  fût  payée 
fur  les  propres  & acqueds  de  ladite  Dame  de  lâint  Genis  , avant  que  la  Dcmoifelle 
d’Edouillis  pût  exercer  fon  recours  de  garentie,  & où  il  n’y  auroic  pas  de  propres  Se 
acqueds  en  ladite  fucccÛion  pour  remplir  Icfdics  conqueds  Se  payer  les  dettes , la  mai> 
ion  dfc  rue  des  Fontaines  , qui  écoit  un  propre , (croit  pcilc  (uivant  l'cdimation. 

De  la  part  de  la  Dcmoifelle  d’Edouiüis , on  difoit , 1*.  Q^ç  la  prohibition  de  Tar- 
ticlc  179.  ne  s'étendoie  point  aux  cnfms  communs  des  féconds  mariages,  mais  feule- 
ment aux  féconds  maris , que  c ctoit  le  fentiment  de  Carondas  fur  cet  article , Se  que 
cela  avoir  été  ainfi  jugé  pat  Arred  du  7.  Septembre  167;.  de  plus  on  étoit  dans 
le  cas  de  l’exception,//  toutefois  ledit  mariage  efl  diÿoh^  parce  que  la  Dame  de  (aine  Ge- 
nis Se  le  (leur  le  Tanneur  étoienc  (épatez , Se  qu'endn  cette  donation  ctoit  fivorable, 
étant  la  (êulc  cho(c  que  la  Dame  de  (aine  Genis  (a  mere  luy  eût  donné  , ce  qui  de- 
voit  erre  conGderé  comme  une  dot. 

Z®.  Q^n  tous  cas  la  garcntic  appo(ec  à ladite  donation , opcrcroîc  un  recours  (uc 
les  autres  biens  de  la  Dame  de  (aine  Genis , Se  que  c ecoic  la  difpoGtion  de  la  Loy 
^^oniam  1.  Cod.  de  Eviiiionihiis» 

3*.  On  difoit  qu’une  femme  qui  avoir  pa(!e  1 de  fécondés  noces  pouvoir  donner 

{»ar  donation  entre-vifs  à fon  enfant  du  fécond  lit  la  part  Se  portion  qu’il  auroic  dans 
es  conqueds  de  la  première  communauté , que  cela  ecoic  fondé  fur  l’artidc  179.  donc 
l’intention  cd  de  conferver  feulement  aux  enfans  des  premiers  mariages  la  parc  Se  por- 
tion qu’ils  pouvoicnc  avoir  cfdits  conqueds  , Se  qu’ainü  la  Damoifelle  d’Edouillis  pou- 
voir donc  retenir  à titre  de  donataire  la  part  Se  porticm  quelle  auroic  eu  en  ladite 
maifon  comme  hcricicre,  puifquc  cette  portion  luy  poiivoic  être  donnée. 

La  DemoKêlle  de  Bon  Se  Catherine  Payen  répliquoienc  qu’ils  avoicnc  fulHlàm- 
^ roen;  établi  que  cette  prohibition  s’étendoie  aux  enfans  des  (cconds  mariages  , audî- 
bicn  qu’aux  féconds  maris  : fi  Carondas  avoir  foucenu  le  contraire  , il  s’ctoic 

trompé  ,&  qu’il  s’écoit  fondé  fut  l’Arted  du  7.  Septembre  ij7f.  rendu  avant  la  rc- 
daébion  de  la  Coutume  arrivée  en  1580.  auquel  temps  l’article  179.  avoic  été  ajouté, 
qu’il  école  condant  qu’avant  cela  c’écoic  Tufage , mais  que  cela  avoic  été  changé  par 
cet  article,  lequel  croit  introduûif  d’un  droit  nouveau,  aînfi  qu’il  avoic  été  jugé  par 
l’Arred  du  18.  Juillet  1643.  l’égard  de  l’exception  par  laquelle  une  femme  peut 
difpofcr  de  fes  conqueds  comme  de  fa  choie,  il  ne  falioic  pas  faire  condidon  de  U 
di(ToIution  de  mariage  avec  la  dilTolution  de  communauté  ; Qi^  par  l’exception  il  i 
y avoic, ^ toutefois  ledit  mariage  efi  dtffolu^Se  que  la  dilTolution  du  mariage  n’ar- 
tive  que  par  la  more  des  conjoints , ce  qui  ed  bien  ditfèrenc  d’une  dilTolution  de 
communauté , qui  n’cd  qu’une  réparation  de  biens  qui  rend  toujours  le  mary  maî- 
tre de  fa  femme  5 en  forte  qu’elle  ne  peut  vendre  ny  donner  que  par  fon  autorité; 
qu’ainfi  la  Dcmoifelle  d’Edouillis  n’étoic  pas  dans  le  cas  de  l’exception  \ qu’au  rede 
tien  n’étoic  moins  favorable  qu’une  donatjon  de  cette  nature  , qu’elle  étoit  meme 
en  quelque  façon  contraire  aux  bonnes  mœurs , parce  que  les  premiers  maris  n’au- 
roient  donc  travaillé  que  pour  récompcnlcr  l’incondancc  de  leurs  veuves  \ Que  ce  (c- 
roic  une  choie  odieulc  de  voir  les  cnfins  des  premiers  maruges  piivez  du  travail  Se 
de  l’indudric  de  leur  pere,  pour  en  gratifier  les  enfans  des  féconds  lies , qu’on  dévoie 
confidcrcr  en  cccy  comme  des  étrangers,  & que  cela  ctoit  d’autant  plus  odieux  dans 
J’efpecc  donc  il  s’agilToiC}  que  la  Dcmoifcllc  d’Edouillis  Se  le  Heur  le  Tanneur  fun 
pere  avoicnc  déjà  (èuls  profité  de  toute  la  (ccondc  communauté  à l’cxclufion  des  en- 
fans des  premiers  maiiagcs.  Qu^nc  à 1a  garencie  00  rcpliquoit}  Qu’on  n’y  avoiteen- 
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du  que  (ûr  l'appel  i qu’il  n’y  en  avoir  point  eu  de  demande  prcabb’c,  &qucmcrac^  ^ S 
les  Ucriiicrs  de  la  Dame  de  laine  Genis , qui  écoicnc  tenus  de  Tes  iùics  ôc  piomcfîcs 
n ctoicnc  pas  cous  en  cauic  i Q^m  fond  , quand  il  y on  eut  eu  une  demande , la  do« 
nation  en  qudfion  ne  pouvoic  êtie  gatcncic,  paue  qu’elle  écoic  contre  la  difpofttion 
de  la  Loy , dù  qu’il  y en  avoic  une  dirpofition  de  droit  prccifc  , qu’«»n  ne  pouvoic 
éluder  U Loy,  ny  dircdcmcnc  ny  indireftcmcnc,  qu’il  y avoic  poiu  ccbratticie  179. 
de  U Coutume,  qui  ctoic  la  Loy  des  parties,  Ôc  qu’il  tàudroit,  en  tou:  cas,  que  Jet 
dettes  ctcccs  avant  cette  donation  fuilent  payées , 6c  les  conquclb  de  la  picmierc 
communauté  aliénez  pendant  le  fécond  mariage , fufl'enc  remplis. 

Enfin  on  foutcnoiC  que  b Demoifellc  d’Etouiilis  ne  pouvoir  avoir  à titre  de  dona- 
taire la  parc  ic  portion  qu’elle  auroic  eu  en  la  maifon  de  la  rue  de  Joüy  comme  hé- 
ritière , parce  qu’elle  ne  venoie  pas  egalement  à la  fucceflion  de  fi  mcrc , au  défit  de 
la  Coutume , & quelle  y avoit  meme  renoncé  au  moyen  de  fa  donation  j que  ce- 
pendant il  n'y  avoit  pas  de  milieu  » que  fi  elle  vouioit  avoir  fa  parc  & portion  dans 
cette  mailtiu,  il  falloic  qu’elle  renonçât  au  bcnchcc  de  la  donation,  & qu’elle  dc  fut 
pas  avantagée  des  biens  de  la  Dame  dc  faine  Genis  mctc  commune , plus  que  les  en- 
fans  du  premier  lie  ; que  c’étoic  l’intention  dc  la  Cciitumc , 5c  la  pcrice  diAinclion  qu’il 
falloic  fairc,vù  que  laCoûtume  dans  l’article  17^.  n’appelle  les  enfans  des  féconds  lits  aux 
conquclb  de  la  première  communauté  , ’vtn4ns  à /a  I en  de  leur 

jhtre  4'vec  lu  et.fjns  des  mariafes  piécedeus',  Qj^  ces  termes  étoient  fi  lormcis  JC 
fl  intelligibles  , qu’on  n’y  pouveit  donner  de  (eus  concrai.es. 

Dans  CCS  circonftanccs  intervint  l’ArrcA  dc  b Cour  cy*ddTu$  darté.  Voicy  b te- 
neur dc  (bn  diipofitiL 

NOftrcdicc  Cour  par  fon  Jugement  Je  Aneft  a mis  &:  met  les  appellations  Je 
Sentence , de  bquclle  a été  appcilé  au  néant  ; émendant , ayant  aiicuncmcnt  egard 
aux  demandes  defdiccs  Marie  Jeanne  le  Tanneur , Marie  de  Collezy  U.  Guenois  audit 
nom  portées  par  leur  rcqucAc  des  ai.  Juin  Se  15.  Juillet  lôSS.  ordonne  que  fur  b co- 
talicé  dc  b mailbn  fife  rue  de  }oüy , provenamv  de  la  fuccclTton  dc  bdice  de  fainr  Ge- 
tiis , ladite  le  Tanneur  prendra  la  fomme  de  joo  livres  payée  par  ladite  de  lakic  Genis 
à Tes  enfans  du  premier  lit , lors  du  parcage  dc  b première  communauté  outre  b parc 
de  portion  dans  bdite  maiion  quelle  auroic  pu  avoir  fi  elle  avoic  été  hcridere de  la- 
<iicc  dc  bine  Genis  fa  mcrc , & que  le  furplus  dc  ladite  maifon  appartiendra  aux  en- 
tans  du  premier  lit , SC  en  confequcncc  de  la  cUufc  dc  garende  appolcc  en  la  duiu- 
fion  faite  par  bditC'dc  bine  Genis  à ladite  le  Tanneur  : Ordonne  que  fiir  les  autres 
Liens  de  ladite  dc  faine  Genis , bdice  le  Tanneur  icra  payée  & rembourlce  des  parts 
de  portions  dc  ladite  maifon  dcfqucllcs  elle  cft  évincée,  les  dettes  neanmoins  bien  ôe 
Icgitimcmcni;  dues  par  ladite  dc  fainr  Genis , anterieures  à ladite  donation  préalablc- 
nicnc  payées,  a renct<ie  quoy  fera  bdice  mailôn  prifee  Se  cAiméc  par  Experts  Se 
gens  à ce  connoifi*ans  , donc  les  parties  conviendront  dans  quinzaine  pardcvanc  le  Con- 
tcilier  - Rapporteur,  Anon  ledit  temps  pnlTc  en  fera  par  luy  pris  Se  nomme  d’office  ; 
condamne  ladite  le  Tanneur  à reftituer  à ladite  Marie  d,c  Collczy  Se  Guenois  audic 
nom  les  loyers  par  elle  perçus  depuis  le  décès  dc  bdite  de  faine  Genis  des  parcs  Se 
portions  dc  ladite  maifon  dcfqucllcs  elle  cft  évincée,  donc  elle  fera  parcilLcincnt  in- 
dcmmfée  fut  les  autres  biens , déboute  les  parties  du  furplus  dc  leurs  demandes , fins 
& conclurions , tous  dépens  tant  des  caulcs  principale  que  d’appel.  Se  demande  com- 
penfez,  l’execution  du  prefent  Arreft  à notredite  Cour  refervez.  Donne  à Paris  en 
ïiütrcditc  Cour  dc  Parlement  le  huitième  Janvier  mil  lîx  cens  quatic-vingc-hcuf. 


CHAPITRE  II. 

Z/h  Seigneur  haut  /njliàer  a droit  de  faire  abonner  les  'vendanges  par  for^ 
> (3^  Juge  fuperieur  ne  fçauroit  rien  ordonner  du  contraire , Jans  bon-^ 
ne  raifon,  ^ entière  connoijfance  de  caufe, 

LEVendredy  ai.  Janvier  1689.  dc  relevée  à l’Audience  dc  l.i  Grand’Cbambrc  lu- 
tcrvinc  Arreft  , p.ir  lequel  b propofition  cy-dclTus  fut  décidée. 

Le  fait  écoic  que  le  Juge  du  ficür  dc  faint  Chaitianc,  Seigneur  dc  b ParroüTc  de 
£amt  Mery  , proche  dc  Ponthoife , avoic  fait  afTcmblcr  quelques  Mefliors  dans  fon  Au- 
ditoire le  zy.  Septembre  1688.  pour  abonner  les  Vendanges  , Icfqucllcs  il  abonna  cri 
cô'cc  pour  le  4.  Oûohte  fuivanc.  Le  Curé  avoit  public  le  ban  le  lendemain  Dimjln- 
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J,  ^ Yo  Ptônc  de  la  grande  Meire,  afin  que  coût  le  monde  en  fuc  averti,  & nôn- 

obfUnc  cela  ce  meme  Cure  quelques  Habicans  avoicnc  prefente  requefte  au  Juge 
de  Ponthoife , d'où  relève  faine  Mery , afin  de  faire  caffer  l’Ordonnance  dudit  Juge  de 
faint  Mery , fie  d’àvoir  pcrmillîon  de  venUanger  plticôc.  Le  Jage  de  Ponthoilê  leur  avoir 
donne  cette  pcrmillîon  de  vendanger  dés  le  lendemain , fle  fon  Ordonnance  avoic  été 
exécutée  } cependant  le  Procureur  Fifcal  de  faint  Mery  voyant  cela,  U avoic  rendu 
plainte  à fon  Juge , de  ce  que  nonobfianc  fon  Ordonnance , on  ne  laiHoic  pas  de  ven- 
» danger , fur  quo^  le  Juge  de  faint  Mery  avoicrendu  une  lêcondc  Sentence,  par  laquelle  j 
il  avoic  ordonne  que  les  fruits  cueillis  ieroient  confilquczau  profit  du  Seigneur,  Se 
ceux  qui  avoicnc  contrevenu  à fon  premier  Jugement  condamnez  en  10.  liyrcs  d’amen-  • 
de  chacun}  ces  particuliers  condamnez  avoient  appelle  de  cctrcScntence  patdcvanc 
le  meme  Juge  de  Ponthoife,  lequel  leur  avoic  donne  main«  levée  de  la  faific  & les 
avoic  déchargez  de  l’antcndc  -,  appel  de  U part  du  ücur  de  faint  Chamane,  qui  fou- 
cenuie  le  birn-jugé  de  fon  Juge,  Se  difoic  qu’il  avoic  droit  de  Haucc-Juftice,  Se  que 
par  confcquenc  la  police  luy  appartenoit  ? que  le  ban  de  Vendange  ccoit  un  fait  de 
pvdicc,  Se  que  fl  l’on  piccemioic  qu’il  eut  abonné  trop  tard,  on  pouvoic  bien  pre- 
fenter  requefte  au  Juge  fupcricur,  qui  croit  ccluy  de  Ponthoife  , mais  que  ce  Juge 
ne  ptjuvoic  pas,  comme  il  avoic  fait , calfcr  la  Sentence  de  cc’uy  de  faine  Mery, 
ordonner  que  ”on  vendangeroit  ; que  le  Juge  de  Ponthoife  dévoie  feulement  répon- 
dre la  requefte  Se  mettre  fon  Ordonnance  au  bas , portant  que  le  Procureur  Fifcal  I 
comparoîtroic  pour  déclarer  les  raifbns  qui  avoient  pu  obligera  n’ordonner  le  ban  de 
venaani’c  que  pour  le  4.  Oûobrc  ; que  n’ayant  point  fait  cela,  fi  procedure  n’écoit 
pas  régulière , qu’ainfi  la  première  Sentence  du  Juge  de  Ponthoilc  étant  nulle , 6e'\à 
féconde  étant  fins  fondement , celle  du  Juge  de  faint  Mery  dévoie  fortii  fon  plein  Sc 
entier  effee,  Se  être  confirmée. 

De  la  part  du  Cure  Se  des  Habicans,  ils  difoienc  pour  toutes  nifons  que  leurs  fruits 
le  gatoient  ; qu’il  ccoit  temps  de  les  recueillir  » que  pat  tout  à l’entour  d’eux  l’oo 
vendangeoit , Se  qu’ainfi  ils  avoient  pu  s’adrcfTcr  au  Juge  de  Ponthoife  pour  faire  cafTcc 
la  Sentence  de  ccluy  de  faint  Mciy^ , 6e  ordonner  que  l’on  vendangeroie  le  lendemain, 
qui  écoif  le  Mardy  18.  puifquc  deftors  le  Seigneur  luy-mcmc  vendangeoit. 

Monfieur  l’Avocat  General  de  Lamoignon  fuc  d’avis  que  l’on  mie  l’appellation  ce 
au  néant , cmcndanc  que  l'on  déchargeât  les  Habicans  de  la  confifeation , SC  que  l’amen- 
de fut  modérée. 

" La  Cour  a mis  l’appellation , Se  ce  dont  ccoit  appel  au  néant , cmendant  a con- 
damné Icfdvts  Habitans  à une  amende  de  10  livres  , Sc  aux  dépens  ,&  cependant  les 
a déchargé  de  la  confifeation  ordonnée  de  leurs  fiuics,  SC  au  furplus  a confirmé  U 
prcmicra  Sentence  du  incrac  Juge  de  fiint  Mery. 


CHAPITRE  III. 

Si  les  Jurc'^dc  Aîctier  ont  droit  de  'vifte  che:^  Marchands  Merciers  , fonr 
raijon  des  Marchancüfcs  que  ceux~cy  achètent. 

Le  Mcrcrcdy  i6.  Janvier  1689.  à l’Audience  de  la  Grand’Chambre  cft  ioeervema 
Arreft  dans  les  termes  de  la  propoficion  cy-defTus. 

Le  fait  ccoit  qu’un  Marchand  Mercier  de  cette  Ville  de  Paris  ayant  acheté  pluficurr 
paniers  de  verre  a Roüen,  & les  ayant  fait  amener  à Paris  , il  en  fie  conduire  une 
partie  d.uis  fon  Magazin,  Sc  les  Jurez  Verriers  firent  faifir  le  refte  en  vertu  d’un  arti- 
cle de  leurs  Statues,  qui  porte  que  tous  les  verres  qui  arriveront  en  cette  Ville  fe- 
ront portez  à leur  Bureau  , pour  y être  vifitez , lotis  SC  pris  pat  chacun  fclon  fon  bo» 
foin  ; le  Marchand  Mercier  au  contraire  fonde  pareillement  fur  un  article  de  Icare 
Sratuts , par  lequel  i!  cft  die , qu’aucun  Jute  de  quelque  Métier  que  ce  foie  n’a  droîc 
de  vifitc  fur  leurs  marchandifes , vu  qu’il  ont  leurs  Gardes  qui  les  vifitent  , prc«- 
tendoie  que  ces  verres  ne  dévoient  point  être  portez  au  Bureau  des  Verriers  , mais 
qu’il  les  dévoie  mettre  dans  fon  Mag.izin  pour  les  vendre  à qui  en  voudroic  , Se  en 
conlcqucncc  demandnic  main-levée.  Le  Subftituc  de  Monfieur  le  Procureur  General  au 
Chirclcc , par  fon  .avis  avoic  ordonné  main-levée  } cet  avis  avoic  été  infirme  par  le 
fleur  Lieutenant  Civil  du  Chàcclct , furquoy  appel  ai  Parlement. 

Monfieur  l’Avocat  General  Talon  conclut  à ce  que  main- levée  fut  faite  des  choies 
fâifies,  qu’il  fi.it  ordonné  que  les  Stacur.s  des  uns  Se  des  autres  d’entre  les  parties,  fie 
les  Rcglcmcns  Sc  Arrefts  intervenus  fin*  iceux  fijfTcnt  cxocutcz  félon  leur  forme  Sc 
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teneur , qii’cn  confcqucncc,  les  Marchands  Merciers  ne  fufTcnc  fujtts  à aücunc  vi-  j 5 3 
fîtes  des  ancres  Jurez,  mais  à celles  de  leurs  Gardes  iculcmcnc,  &:  quclcrdits  Mar- 
ch.uids  Merciers  fnficnc  icnus  en  achetant  des  marchandifes  pour  faire  venir  CJi  cctcc 
Ville  de  Paris,  de  palfer  un  contrat  d’achat  dcfdiccs  marchaiidiles  pardevant  Notai- 
res , pour  éviter  roue  foupçon  de  fraude  , qu’ils  prctallenc  leurs  noms  à des  Mar- 
chands Forains , Icfqucls  pourroient  tromper  le  Public  en  leur  donnant  de  incchau- 
tes  matcliandifes , & que  les  Jurez  des  Métiers  pourroient  viüllcc  les  inardundi- 
fes  que  les  Maîtres  defdics  Métiers  autoicnc  achetées  des  Merciers. 

La  Cour  fans  préjudice  du  droit  des  parties  au  principal , fie  main-levée  des  mar- 
chandifes donc  croie  queftion  , {c  fur  leurs  contcftacions  les  appoinu  au  Confcil. 


CHAPITREIV.  ' 

Le  fils  peut  donner  à fon  pere  qui  éfoif  fon  tuteur  ^ çÿ*  avait  pajfé  en  fécondes 
noces,  les  biens  propres  qu'il  a eu  de  fa  mere , fitue:^  dans  la  Coutume  de 
Mantes. 

Ld  donation  faite  à Sedan,  le  donataire  alfent  les  Notaires  acceptans  pour 
luy , nejl  pas  nulle  faute  par  le  donataire  qui  accepte  À Mante , d'avoir  fait 
annexer  U donation  à la  minute  de  l'acceptation. 

Le  premier  Février  cette  Caufe  fut  plaldce  én  f Audience  de  la  Grand’- 
Chanibre  entre  Maître  Honoré  Valhonne  Pretre , Cure , & Chanoine  dcNôcre- 
Dame  de  Mante , appcllanc  6c  demandeur  afin  d'évocation  du  principal , 6c  Maître 
Jacques  Valhonne,  Avocat  & Confurs,  heritiers  des  propres  de  Louis-Jacques  San- 
terte  , d’une  part  i 6c  Maître  Charles  Santerre , defendeur  d’autre  part. 

L’appel  nccoir  que  d’un  appointemcnc  en  droit  rendu  parle  Bailly  de  Mantes,  U 
y avoir  Requefte  pour  révocation  du  principal  donc  les  parties  écoient  d'accord. 

Il  s’aeifioLc  de  la  fucceflîon  des  propres  de  Maître  Louis-Jacques  Santerre,  Prêtre, 
neveu  des  Ccurs  Valhonne,  dcccdé  dans  la  Congrégation  de  la  Ville  de  Sedan  , au 
mois  d’Avril  1688.  les  ficurs  Valhoruic  avoicnc  fait  alïigner  Icûcur  Charles  Santerre, 
fon  père , pour  voir  dire  qu’ils  feroient  maintenus  6c  gardez  dans  fes  propres  : le  dé- 
fendeur leur  oppolbic  un  contrat  de  donation  faite  à (bn  profit  du  5.  Mars  16S4. 
palTc  devant  les  Notaires  de  Sedan , en  vertu  duquel  il  pretendoie  que  cous  les  biens 
de  fon  fils  luy  appancnoicnc  ; ainfi  il  ccoîcqucttion  do  la  validité  ou  de  la  nullité  de 
la  donation  qui  ecoic  entre-vifs  faite  par  un  fils  peu  après  fa  majorité  au  piofîr  de 
fan  père,  de  tous  les  biens  de  fa  mère,  6c  pendant  que  ce  pere  tuteur  avoit  pade 
dans  un  fécond  mariage. 

Le  contrat  de  donation  qui  étoit  du  j.  Mars  1684.  portotc  que  Louis  Santerre  a don- 
ne par  donation  entre-vifs  à Maître  Charles  Santerre  fon  pere  abfcnt,lcs  Nouircs 
fiipulans  peut  luy , cous  les  biens , meubles  6c  immeubles  a luy  apparcenans  par  les  ' 
fucccllions  de  Demoilèlie  Anne  Valhonne  fi  mere^  6c  de  Maître  Jacques  Valhonne 
fon  ayeul,  fuivant  les  inventaires  6c  paruges  qui  ont  été  faits  avec  fes  coheritiers: 
L’infimiacion  de  ce  contrat  avoit  été  faite  le  15.  Juin  de  1a  meme  année  1684.  au  Greffe 
du  Bailliage  de  Sedan,  & elle  étoit  faite  à Mantes  Iciy.Mayoù  les  propres  écoient  lîtucz 
avant  que  la  donation  eue  été  acccpcce  par  le  donataire,  6c  l’acceptation  étpit  du  meme 
jour  15.  May  infinuée  de  meme  temps  à Mantes,  il  y avoit  eu  une  première  infi- 
jiuation  à Mantes  le  11.  May  , mais  qui  fut  rcitcrce  le  i(.  parce  que  le  ih.  la  donation 
n’avoic  pas  encore  été  acceptée. 

Le  moyen  principal  des  heritiers  otoit  de  dire  que  la  donation  étoit  nulle  par  l’in- 
capacité du  donataire  -,  qu’il  y avoir  incapacité  de  la  parc  du  donataire  , la  aonarion 
étant  faite  par  un  fils  de  fes  propres  maternelE  au  profit  de  fon  petc  , 6c  qui  avoit  été 
Ibn  tuteur,  qui  n’avoic  point  rendu  compte,  6c  qui  étoit  paffe  en  fécondes  noces  , 
l'on  difoic  que  c’eft  le  cas  de  l’Ordonnance  6c  des  ArrdU  qui  ont  décidé  cette 
quefiion. 

Dans  le  fait  Charles  Santerre  Médecin  de  la  Ville  de  Mantes , a été  marie  deux 
fois  J en  premières  noces  avec  Anne  Valhonne  , focur  des  demandeurs  -,  en  fécon- 
des noces  avec  Marguerite  Marin  i il  y a eu  pluHeurs  enfans,  qui  écoient  vivans,  du 
premier  mariage  j il  y avoir  eu  deux  cnfms  de  Louis  &:  Charles  Santerre,  Charles 
étoit  dcccdé  , Louÿ  âge  de  17.  ans  étoit  entre  dans  la  Congrégation  des  Peres  de  U 
" Tome  V.  1 i 
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. ■ > — Miflîon  de  Ciint Lazare , étant  Prêtre  , il  ctoic  'allé  demeurer  dans  la  Ville  de  Sedan  > 
1 ^ 1^  9*  où  les  Pcrcs  de  la  Miflîon  ont  une  Maifon,  &:'il  y avoic  fait  fa  demeure  jufqua  (on 
deecs , Ton  pere  ctoic  demeure  maître  de  Ion  bien  en  qualité  de  tuteur , Se  ne  luy 
avoic  jamais  rendu  compte. 

Le  5.  Mars  1684.  Louis  SanteiTc  étant  à Sedan  où  il  faifoit  fa  demeure,  avoic  fait  li 
dorution  entre-vifs  dont  il  sagilTotc,  au  profle  de  Ton  pere  abfcnt,  les  Notaires  ac- 
cepuns  pour  luy  en  rçconnoilfancc.  des  bienfaits  qu’il  avoit  reçu  de  fon  pere , de  foii 
amour  paternel  &:  des  grands  Se  cxcraordiruircs  foins , qu’il  luy  avoic  fait  paroître  dés 
fa  naifl^ce,  U en  conlideration  des  bicnfîücs  à luy  témoignez  par  Margueticc  Marin 
ùi  bcUc-mere. 

II  étoit  demeure  minute  de  cettt  donation  chez  les  Notaires  de  Sedan  , Je  dotu- 
teur  en  avoit  levé  une  expédition  qu’il  avoic  envoyée  à Mantes  à fon  pere,  qui  l’a- 
voie  fait  infmucr  au  Bnlliage  de  Mantes  le  ii.  May  1684.  avant  que  de  l’avoir  ac- 
cepté , le  if.  il  l’accepta  pardevant  un  Notaire  de  Mantes  par  aûc  feparé , Se  fans 
avoir  fait  inférer  1a  donation  dans  l’acceptation  i ,1e  même  ]Our  il  l’avoic  fait  inünuer 
à Mantes,  Se  le  ly.  Juin  à Sedan,  fans  faire  inünuer  l’acceptation. 

Loüis  Santerre  donateur  étant  decedé  , il  avoic  laiflc  fon  pere  pour  heritier  de  les 
meubles  Se  acquefts,  Se  pour  heritiers  de  fes  propres,  les  ficurs  Valhonne  qui  dc- 
mandoient  les  propres  de  leur  neveu , conliflans  en  maifons , en  héritages  ^ je  en  rentes; 
pour  détcni'cs , le  ücur  Santerre  pere  avoit  donne  copie  de  la  donation  , acceptation 
Se  infinuation  , Se  les  parties  avoienc  été  appointées  en  droit  ; comme  il  y avoic  ro- 
quelle  afin  d’évocation  du  principal  ; les  heritiers  alltguoient  Tincapacité  du  donataire 
fondée  fur  l’Ordonnance  de  ijjy.  article  131.  conçue  ai  ces  termes  ; titms  deUâtons 
tonus  di faufilions  tmrevifs  ou  lefomenutrts  ijui  front  cy-oprés  ftites  par  les  dona~ 
teurs  on  tefiateurs , an proft  de  leurs  Tuteurs , Curateurs , Gardiens^  EailUJhes  ^ autres 
leurs  AdminifrAteurs  are  nulles  Cr  de  nul  efet.  Dü'MouIin  lut  la  Coutume  de  Paris 
article  118.  n.  10.  die  que  les  pere  Se  mère  &:  autres  afccndan$foncccmprisdiir$rOr- 
donnancc , &r  ce  à l’occafion  d’une  mère  qui  avoit  etc  tutrice , ifuid , dic-U  ,,m4tererat 
tntrix  & fia  fi^à  ^uarere  non  pote  fi  per  conftitutionem  artnt  1359. 

Depuis  les  Arrefts  ont  jugé  qu’il  y auroic  nrop  de  dureté  d’étendre  cette  difpofîtion 
aux  pères  & anx  mères  tuteurs  ; que  le  pere  croit  un  nom  d’amour  , de  cendrelTe 
& de  benediâion;  que  les  raifons  de  l’Ordonnance  ne  militent  pas  contre  le  petc^ 
qui  pouvoit  avoir  mérité  la  libéralité  de  fon  fils  par  fes  foins,  tan^uam  pater  non  tan~ 
^nam  tuter  judicium  deffunÛi  promeruit  ; ainfi  on  juge  que  cette  exception  fc  pou- 
voie  faire  à la  règle  generale  *,  mais  en  même  temps , dic-on  , l’on  a diftingué  Se  fait 
une^eption  dans  l’exception  même  :à  la  bonne  heure,  difoit-on,  quand  le  peteneft 
^ pas  pâlie  en  fécondes  noces , mais  quand  il  cil  pâlie  en  fécondes  noces  , les  confe- 
^ qucnces  en  feroient  dangereufes , c’eft  ce  qui  t donné  lieu  à la  difpolition  de  l’article 
’ xy6.  de  la  Coutume  de  Paris , cor;çû  en  ces  termes  : Les  mineurs  & autres  perfonnts 
étant  en  puijfànce  d'autruy , ne  peuvent  donner  ou  te  fer»  iireélment  ou  indireClement 
au  profit  de  leurs  tuteurs , curateurs , peda^oj^mes , ou  autres  adminifirateurs , au  aux  er— 
fans  âefiits  adminifirateurs  pendant  le  temps  de  leur  adminifiration  , j"fifnà  ce  cptsils 
ayeni  rendu  compte  ; Peuvent  toutefois  dfpefer  au  profit  de  leur  pere , mere , aycul , on 
sntule»  on  autres  afiendant , encore  cfuils  fient  de  U timalité  fifdite  ^potsrveu  que  lors 
du  teftament  & décès  du  ttfiateur  , Itfdits  pere , mere  , on  antres  afendans  ne  f ient 
remariez.  : Donc  cette  règle  generale  qui  déclare  nulles  les  donations  Élites  au  profit 
des  tuteurs  & curateurs  a été  trouvée  fi  jufte , que  nos  réformateurs  l’ont  empruntée 
pour  la  mettre  dans  la  Coutume  ? en  même  temps  ils  y ont  mis  l’exception  en 
veut  des  peic  Sc  mere , pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  remariez;  voilà , difoit-on,  quelle 
cil  la  Jurifprudcncc.%  , . 

L'on  répondoit  que  cette  difpofîtion  de  la  Coutume  de  Pans  ne  devoir  point  avoir 
lieu  dans  les  Coutumes  qui  n’en  difpofcnt  comme  la  Coutume  de  Mantes. 

Les  heritiers  rcpüquoicnt,  i*.  Que  cet  article  qui  cil  de  nouvelle  Coutume,  a 
été  formé  de  la  Jarifprudencc  établie  par  les  A.rclls.  i**.  Qm  la  Coutume  de  Man- 
tes étoit  voifinc  de  celle  de  Paris , Se  que  c’etoit  un  honneur  ^ur  die  d’en  emprun- 
ter les  difiïofirions.  5*».  Qifil  faut  fc  tenir  a la  règle  generale  dans  laquelle  les  peres  tu- 
teurs font  compris , ou  demeurer  dans  1 exception  celle  qu’elle  a été  érablic  par  les  Ar- 
rells.  4».  Que  cette  qucllion  a été  traitée , ex  profejf^  pat  Maître  Ricard  dans  fon 
Traire  des^nations  part.  i.  chap.  3-  fc£l-  9-  ou  après  avoir  établi  les  raifons  de  parc 
U d’autre,  Sc  montré  que  les  pcrcs  perdent  leurs  privilèges  quand  ils  paflent  à de 
fécondes  noces  ; il  finie  par  cc$  mots  : Cefi  pourquoy  nous  ne  devons  pus  douter  icy 
de  réfudre  que  la  frace  qui  a été  faite  aux  peres  en  snterpretatton  de  i' Ordonnance, 
doit  être  limitée  dans  le  cas  du  feond  mariage  » 


des  Audicndes  du  Padcment.  Liv.  V.  zyi 

Qac  le  fîeur  Sancerre  ctoU  tuteur  de  fon  fils , qu’il  ctoit  encore  prefume  Icctc  i 6 î 9, 
quand  la  donation  a été  faite  j qu'il  en  prenoit  la  qualité  dans  les  Actes  qu'il  avoic 
taie  pour  foo  fils  , qu’il  eft  vray  que  le  fils  ctoit  devenu  majeur  de  3 . ou  4.  mois  lors 
de  la  donation , mais  le  compte  n’avoit  pas  etc  rendu , l'article  premier  de  la  red^ 
dition  des  comptes  de  l’Ordonnance  de  1667.  porte  que  les  tuteurs  (êronc  tenus  do 
rendre  compte  auiB-toc  que  leur  gcltion  fera  finie,  Sc  feront  toujours  rcpucez 
comptables,  encore  que  le  compte  foit  clos  arrête  jufqua  ce  qu’ils  en  ayent  payo 
le  reliqua,s’il  en  eft  qù,  & remis  toutes  les  pièces  juilificativcs. 

Contre  Tinfinuation  l’on  dîfoic  que  le  contrat  de  doiucionavoit  bien  été  infinuc  à 
Mantes  Se  à Sedan  , mais  que  l’Ade  d’acceptation  navoic  pas  été  infinué  à Sedan} 

/que  même  i’Afte  d’acceptation  n’eft  pas  demeure  annexe  à la  minute  chez  le  No- 
taire, ainfi  que  c’ccoit  ilonner  Se  retenir  ; qu’elle  n’avoic  pas  du  erre  és  mains  du 
doiucaire  } mais  l’on  repondoie  qu’étant  jnfinuce  » quelle  croit  pr  là  devenue  publi- 
qu.'}  qu’ainü  ce  n’ccoit  pas  le  cas  où  Von  pue  dire  donner  SC  retenir  ne  vaut;  qu’il 
n’y  avoic  pas  lieu  de  croire  ny  de  craindre  que  le  donataire  voulue  luy  • même  fupri- 
met  l’acceptation  d’une  donation  qui  ctoit  faite  à fon  profit  $ que  du  Moulin  dans  foti 
Conlcli  60.  die  qu’une  donation  entre-vifs  peut  être  dépolec  es  mains  d’un  ainy  du 
donataire , (Jittd  intcLUgcnium  tjl  ^luo  modo  fiAt  ferio  , O"  ft  rtU<juAtur  infirumenturif 
ftnts  Notarios  fuhlUos  ^'vet  penes  amicum  d naurÜ^  extra  fotffijiem  donantis 
quelle  ccoU  devenue  publique  au  moment  de  l’infinuation. 


CHAPITRE  V. 

Une  femme  [jour  fes  conventions  matrimoniales,  ^ot,  doiUire , freciput  ^ 
indemnité , ne  doit  point  avoir  hjpoteque  fur  les  biens  de  fon  mary  du  jour 
et  un  premier  Contrat  de  mariage  fait  pendant  quelle  était  inapubere  âgée 
feulement  de  cinq  ans  ; mais  fon  hypoteque  ne  luy  efi  acquife  que  du  jour  dtt 
fécond  Contrat  pafjé  neuf  ans  après , encore  que  par  celuy^cy  on  eût  déclaré 
ne  vhuloir  que  ratifier  le  premier,  ny  déroger  qu'en  certains  articles 
/fcàJic:Z. 

Le  là.  Juin  ï6Î7,  cette  Caufe  fut  plaidéc  folcmnellcment  pendant  cinq  Audiences 
en  la  Icconde  Chambre  des  Enqueftes  ; la  queftion  en  parut  nouvelle  SC  extraor- 
rc , toute  la  contcilaiiotl  fc  réduilotc  à fçavuir  de  quel  jour  SC  datte  fcroic  collo- 
quée la  Dame  d’Harville,  veuve  de  MelTirc  François  de  Montmorency,  Comte  de 
Courtalin  fut  les  biens  dudit  fteur  de  Montmorency  fon  mary , Il  elle  fercrit  collo- 
quée du  II.  Juin  1^54.  ou  du  ii.  Avril  ou  même  du  I5.  Décembre  de  ladite 
année  1643.  jour  de  la  cclcbtation  du  mariage  : Deux  citconfianccs  avoient  donné 
iieu  à cette  queftion}  la  première,  qu’il  y avoir  eu  deux  Contrats  de  ce  mariage,  le 
premier  du  12..  Juin  1^34.  paftez  dans  un  temps  où  elle  n’ecoie  pas  nubile,  luivanc 
les  Lois  Civiles  Se  Conftitutions  Canoniques } auquel  cas  fes  pcce  Se  mère , difoic- 
on , ne  pouvoicnc  valablement  rien  promecae  ny  ftipulcr  pour  clic } le  fécond  ctoit 
un  autre  Contrat  de  mariage  da  vingt -un  Avril  1643.  qui  concenoic  quelques 
changemens  de  claulci  Se  de  dilpoficions  fait  dans  un  temps  où  b Dame  d’Harviile 
ctoit  nubile  : La  fécondé  circonftanceécoic  que  pèndatlc  ce  long  intcrvalc  qui  croie 
de  ans  S.  mois  depuis  le  premier  Contrat  de  mariage  juitlu’au  fécond  Se  jufqu’à  la 
célébration,  lefieurdeMontmotencyavoic  concraéle  plufieucs  dettes,  Se  entr 'autres 
celles  de  la  Dame  ComielTe  de  Nogenc,  du  tf.  May  1^4!.  Se  celles  de  la  Dame  le 
Feron  Sc  du  fîeur  le  Feron  fon  fîls,  du  ii.  Juin  i^4t.  ils  êtotent  oppobns  à un  pro 
)cc  d’ordre  Se  fous-ordre  dreiTé  par  les  Créanciers  du  fîeur  de  Montmorency , Se  de 
b Dame  ù femme  j qüi  Vavoicric  colloquée  da  joüt  de  fon  premier  Contrat  de  ma- 
ria^ fur  les  biens  ^ fon  mary. 

Dans  le  fait,  Dame  EUfabcthd’Harvillc,  fille  de  Meflire  Antoine  d’Harvillc,  Mar- 
quis de  Palaiiêau , Se  de  Dame  EUlâbcth  Favic'r , étoic  née  en  cette  ville  de  Paris , 
Sc  avoit  été  baptiiee  dans  l’Eglife  de  S.  Cofmc,  le  y.  Aouft  lét^iMcHirc  Antoine 
d’Harvillc,  à caufe  de  'Dame  Otherinc  des  Urfîns  fa  mère,  ctoit  neveu  de  Dame 
Elifabeth  des  Urfîns  , Marquilc  de  Mauny , Se  aufti  de  François  des  Urfîns,  Marquis 
de  Trefncl , qui  l’un  Se  l’autre  h’avoienc  point  d’enfans  } le  Marquis  de  Treihcl  avoic 
époufé  Guillemccte  d'Orgemont , dclccnauc  du  Chancelier  du  meme  nom , Sc  dont 
Melfîrc  François  de  Montmorency  écoit  proche  parent  Se  heritier  préfompt^. 
Enramaéc  1634.  Dame  Elisabeth  des  Urfîns,  Se  Dame  Guillemeuc  aOrgemoà< 
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qui  écoient  belles  feeurs , propofcrcnc  de  marier  Meflire  François  de  Montmorency 
avec  Dcmoifclle  Elifabcth  d'Harvillc  ; le  licur  de  Montmorency  croit  mineur,  la  De- 
moifclle  d’Harviile  navoit  pas  cinq  ans  , êc  par  confequent  nctoic  pas'en  âge  nubile  { 
en  faveur  de  ce  mariage,  elles  offrirent  l’une  U.  l’autic  de  faire  des  donations,  fça» 
voir,  Dcmoifclle  Guillenicrtc  d’Orgemont  à Meffire  François  de  Montmorency,  ic 
Dame  Elifabcth  des  Urfins  à Dame  Elifabcth  d’Harvillcj  fur  ce  fondement  on  pa/Ta 
un  Contrat  de  mariage  le  ii.  Juin  i6j4.  pardevant  un  Subftitut  du  Tabcllionagc  de 
Goulomiers  en  Bric , entre  Antoine  d'Harvillc  , Marquis  de  Palaifcau , tant  en  fon 
rom  que  comme  fc  faifanc  ic  portant  fort  de  Dame  Elifabcth  Favicr  fon  epoufe, 
& encore  de  Dame  Catherine  dcsUrfms,  epoufe  de  Melfire  Claude  d'Harvillc  auili  Mar» 
quisde  Pa'aifcau  , fes  père  &:  mère  , aufqucls  il  promit  de  faire  ratifier  le  Concrac?  ^ 
encore  le  ficur  Antoine  d'Harvillc, ftipullanc  pour  Dcmoilêllc  Elifabcth  d’Harvillc  là 
<illc  , à laquelle  il  promit  aufli  le  faire  avoir  pour  agicablc , quand  elle  auroit  acteinc 
ràgc  dcpubertc  , d'une  parc  : Et  ledit  ficur  Meflire  François  de  Monnnorency  éman- 
cipe , fils  mineur  de  Meflire  Pierre  de  Mr>ntmorcncy,  Marquis  de  Touhy  , fle  de  Dame 
Charlotte  du  Val  fes  pcrc  & mcie,  aflifle  de  Maître  Pierre  Guérin  , Procureur  en  la 
Cour  fon  Curateur , d’autre  parc  ; en  faveur  de  ce  mariage , Mclfirc  Antoine  d’Har- 
villc audit  nom,  c’eft  à-dire,  en  Ion  nom  U comme  fe  failànt  fort  de  Dame  Elifabcth 
Favicr  fa  femme,  & de  Dame  Carhcrlnc  des  Urfins  (a  mere  , promit  de  donner  la 
fijmmc  de  foixantc  mil  livres  aux  futurs  epoux  en  avancement  d’hoirie  en  deniers 
compuns , la  veille  des  cpoulàillcs  : il  fut  dit  que  de  cccto  fomme  il  en  entreroie 
jéûob  livres  en  cominunaucc  , les  14000.  livres  reftans  furent  ffipulcz  propres  à la 
future  cpoulc , & aux  liens  de  fon  cftoc  &L  ligne.  Et  de  plus , que  les  futurs  epoux 
(croient  communs  en  biens , meubles  & acquefts , faîvant  la  Coutume  de  Paris  , te 
qu’ils  ne  feroient  tenus  des  dettes  l’un  de  l’autre. 

Le  futur  epoux  promit  un  doiUirc  de  4C00.  livres  de  rente , & une  habitation  dans 
le  Château  de  Courtalin  tant  que  la  future  epoufe  dcmcurcroic  en  viduité , le  prccipuc 
fut  rcfpc^if  de  la  fomme  de  6000.  livres , & la  claufc  de  rcmploy  des  propres  en  cas 
d’alienation  en  la  manière  ordinaire.  Et  enfin,  qu’il  (croit  permis  à la  fficurc  cpou(c 
& à (es  cnfins , d'accepter  ou  de  renoncer  à la  communauté , te  en  cas  de  renoncia- 
tion , de  reprendre  ce  qui  luy  (croit  échu , une  par  fucccllion , donation  qu’autrcmcnc. 
Voilà  qu’elles  ctoient  les  claufcs  de  ce  Contrat  de  mariage , apres  Icfqucllos  Dame 
Guilicmctcc  d’Orgemont  en  contemplation  de  ce  mariage , donna  par  donation  en- 
cre-vifs , pure  ôc  fimplc  irrévocable  au  ficur  de  Montmorency  la  Tcnc  U.  Seigneurie 
de  Ncuilly,  d’autres  biens  énoncez  dans  le  Contrat,  aux  conditions  y contenues, 
& entr’autres  à la  charge  qu’apres  le  dcccs  du  ficur  de  Montmorency , futur  époux  ^ 
CCS  Terres  & Seigneuries  dcmcurcroicnc  fubflituccs  à l’aîné  des  cn£ms  mâ’cs  qui  naî* 
troicnc  de  ce  mariage  ; tc  au  cas  que  par  le  prcdcccs  de  la  future  époufe  il  ne  pût 
être  confomme , ou  qu’ils  n’cuflfcnt  point  d’enfans  cn(cmblc,  à l’aînc  mâle  qui  naî< 
Croit  audit  lieur  de  Montmorency  d’un  autre  mariage  te  à fes  defeendans}  te  en  cas 
de  décès  des  aînez  fans  cnfans,aux  puînez  fuccelEvcmcnt  par  une  fubfticution  gra- 
duelle 5c  perpétuelle , la  Dame  EHfirbcth  des  Urfins  donna  auflî  par  donation  pure 
&:  fimplc  &:  irrévocable  à Demoifeiie  Elifabcth  d'Harvillc  future  epoufe  7jooo.  livress 
Içavoir  trente  fut  tous  (es  biens , te  45000.  livres  (ut  ce  qui  lui  ctoic  dû  par  la  Mai- 
lim  de  la  Marx;  & ce  Contrat  de  mariage  ainfipafle  pardevant  un  Notaire  lübaltcrnc, 
fut  apporte  en  cctic  ville  de  Paris , te  dépofe  chez  Boucher  , Notaire  au  Châtelet  le 
24.  Juillet  de  la  meme  année  1634.  il  fût  iniînuc  au  Châtelet  de  Paris,  5c  en  pluficurs 
Jut  ifdiclions  où  les  terres  données  par  la  Dcmoifclle  d’Orgemonc  ctoient  fituées. 

Depuis  ce  Contrat  de  mariage,  le  ficur  de  Montmorency  étant  devenu  m.ijeur , 
il  contracta  quelques  dettes,  5c  cntr’aucrcs  celles  qui  apparccnoicnc  aux  eppofantes , te: 
qui  donnoient  lieu  à la  conteflatiun;  il  avoic  fait  un  Contrat  de  conflitution  le  25. 
May  1641.  de  1333.  livres  de  rente , donc  le  principal  croie  de  24000.  livres  qu’il  avoic 
emprunté  de  Meflire  Nicolas  de  Botru , Comte  de  Nogenc;  il  avoit  encore  pafle  un 
autre  Contrat  de  conflitution  le  ti.  Juin  1641.  de  535.  livres  6.  fols  8.  deniers  de  rente 
au  denier  18.  au  profit  de  Maître  Germain  le  Feron,  donc  le  principal  croit  de  6000.  liv. 
En  l’année  1^43.  la  Dame  d'Harvillc  éunc  dans  (à  quatorzième  année  , te  par  confe- 
quenc  au  dcilUs  de  l'âge  que  les  Loix  appellent  nubile,  on  parla  d’accomplir  le  ma- 
riage i l’on  difoit  que  les  choies  avoient  changé  de  face  depuis  le  Contrat  de  mariage 
cKi  21.  Juin  1634.  que  le  pcrc  de  la  Dcmoilcllc  d'Harvillc  croit  le  fcul  qui  avoit  parle 
pour  elle  dans  le  Contrat;  que  la  Dan^c  Eliiabcch  Favicr  fa  mere  n’avoit  point  ra- 
tifié , ny  Catherine  des  Urfins  fon  ayculc  maccrnclic  ; que  Dame  Elifabcth  desUr- 
(i-as  fl  tante,  qui  luy  avoit  fait  don  de  33000*  livres  à prendre  fur  ce  qui  luy  ctoic 
dû  par  la  Maifon  de  la  Marx,  avoic  reçu  cette  lbmmc,5c  avoit  dUpofé  des  deniers  ; 
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qüc  d’autre  côte  Dame  GuÜIcmcctc  d’Or^cniont . KIarquî(cdc  Trdîicl  , dont  le  llcw  | 
de  Montmorency  ctoic  donaairc  ctoic  ûccedcc,  ainli  que  les  inccrcfts  &:  les  raifons 
ctoicnc  difterentes  de  ce  qu’cil«  ctoient  j?.  ans  auparavant , quand  le  Contrat  de  ma- 
ruü;c  du  ii.  Juin  1654.  lue  pafle  5 ce  qui  fie  qu’on  propûl’a  de  nouvelles  conditions 
&:^dc  nouveaux  atticics  , 5c  il  en  fut  rédige  un  Contrat  le  11.  Avril  1^43,  en  ces 
termes  : Les  Parties  comparantes  devant  un  Notaire  du  Châtelet , ôc  apres  que  Damç 
Eliiâbcth  Favicr , veuve  du  licur  d’Harvillc , 5c  mcrc  de  ladite  Dcmoifclle  d’Harvillc  à 
entendu  la  icdurc  du  Contrat  de  mariage  du  ai.  juin  1654 , elle  déclare  qu’elle  l’ap- 
prouve 5c  ratifie,  enfemblc  les  claulcs  portées  par  icelles  aux  charges  5c  conditions 
couccsfûis  cy-apres  rpccificcs  , l’ans  lefqucllcs  la  prefeme  ratification  n’auroit  etc  faite. 
Frimo  3 par  le  Contrat  du  lu  Juin  11554.  les  pcrc  6c  mcrc  donnoicnc  en  doc  à là 
Dcmoifciic  d Harvillc  la  l'omme  de  60000.  livres  en  avancement  fur  leur  fucccllioa 
future } ce  qui  fc  repandoie  cgalc.ncnt  fur  Tune  5c  l’autre  fuccclUon  : par  le  fécond 
Contrat  du  ii.  Avril  1643.  Da-nc  Elifabeth  Favicr  promit  de  donner  à la  Demoifella 
fa  fille  les  60Ü00.  livres  d’une  parc , 5c  10000.  livres  d’autre , pour  les  droits  fiicccflifs 
mobiliers  5c  immobiliers  échus  tant  par  le  décès  de  MdTircs  Claude  5c  Antoine  d’Har* 
ville  iés  pcrc  5c  ayeu! , que  par  la  dcmitriun  de  Dame  Catherine  des  Urfins  Ion  ayculc 
paternelle,  enfemblc, pour  les  Fruits  Se  revenus  de  les  droits  depuis  le  temps  qu’ils 
croient  échus,  à condition  que  les  futurs  epoux  ne  luy  pourroicnt  demander  aucun 
compte  ni  partage  pendant  leur  vie , ranr  des  fuccefiions  de  MefTircs  Claude  5c  Antoine 
d’Harville , demifiion  de  biens  de  Dame  Catherine  des  Urfins , que  de  ce  qui  cchcroic 
à ladite  Demoifede  d’Harvillc  par  fuccclfion , donation  , legs  ceftamentaires  ou  autres 
difpofitions , même  de  Dame  Catherine  des  Urfins , finon  en  rendant  la  fominc  en- 
tière de  Scooo.  livres  , avec  les  interefts  du  jour  qu  elle  les  auroit  reçus. 

Comme  par  le  premier  Contrat  de  mati.igc  il  écoit  die,  que  de  la  fominc  de 
éoooo.  livres  promile  en  doc  par  les  pcrc  5c  mere , il  en  cncrcroic  36000  livres  en 
communauté  , 5C  le  furplus  montant  à 14000.  livres , fcroicpropic  â la  future  cpoule. 
Se  aux  liens  de  coté  5c  ligrx  : Par  le  fécond  Contrat  il  tue  ftipulc  propre  de  côte 
Se  ligne  à la  Dcmoifclle  Harvillc  outre  la  fomme  de  24000.  livres , celle  de  20000.  livres 
qui  luy  croit  donnée  par  augmentation  pour  fes  droits  fuccclfifs  échus  5c  à cchcoir, 
tant  en  principaux  , qu’imerdts,  5c  tous  les  biens  meubles  qui  luy  cchcroicnc  parfuc- 
celTion , donation  ou  autrement. 

Par  le  premier  Contrat  de  mariage  Dame  Elifabeth  des  Urfins  faifoit  don  de  îa 
fomme  de  73000.  livres , fçavoir  40000.  liv.  à prendre  fur  tous  fes  biens , 5c  35000.  liv.  à 
prendre  fur  ce  qui  luy  ctoic  dû  par  la  Maifon  de  la  Marx  : Et  par  le  fécond  ContraCjil  étoic 
die  que  comme  elle  avoir  reçu  la  dette  de  la  M.xifon  de  la  Marx  , elle  vouloir  que  ladirc 
fomme  de  73000.  ’iv.  Fut  prilè  fur  cous  les  biens  5c  elle  y joignit  une  donation  univcrfcllc 
de  ces  mêmes  biens  , fous  deux  conditions.  La  première,  qu’elle  pourroic  dîl'polcrdc 
13000.  Uv.  au  profit  de  telles  perfonnes  qu’elle  avilcroic  bon  ccie  : La  féconde  , qu’au 
cas  de  dcccs  de  la  Dcmoifclle  d’Hatvillc  fans  enfans , McfTirc  François  Juvcnaî  des 
Urfins  auroit  la  joüiflancc  dcfdics  biens,  meme  de  la  fomme  de  73000.  liv.  donnée  par 
le  premier  Contrat,  5c apres  luy  le  ficur  de  Montmorency  futur  époux. 

4®.  Par  le  premier  Contrat  de  mariage , le  douaire  ctoic  règle  à 4000.  livres , &C 
le  prccipuc  rcfpcdif  à 6000.  livres  , & par  le  Iccond , le  douaire  fut  mis  de  3000.  Uv. 
6c  le  prccipuc  rcfpcéFif  de  10000.  livres. 

ï®.  Par  le  premier  Contrat , la  faculté  dcrehoncerêc  de  reprendre  tout  ce  qui  en- 
treroie  en  la, communauté  , n’écoic  accordée  qu’à  la  femme  5c  aux  enfans  qui  nâîtroicnç 
de  ce  mariage  ; 5c  par  le  fécond  , elle  fut  étendue  aux  collateraux  ; Et  enfin  , pat  ce 
dernier  Contrat  de  mariage , le  Heur  de  Montmorency  donn.a  à la  Dcmoifclle  d’Har- 
villc  fa  future  epoufe  h fomme  de  loboo.  livres,  dont  il  n’etoit  point  parle  dans  le 
premier  Contrat , outre  5c  pardeflos  le  douaire , le  prcciput , l’habitation , 5c  les  au- 
tres avantages. 

Le  mariage  fut  flclcbré  huit  mois  apres  le  fécond  Contrat,  fçavoir  le  13.  Décembre 
1643.  pendant  le  mariage,  les  créanciers  qui  avoient  prête  leur  argent , y avoient  fait 
obliger  la  femme  avec  le  mary  : En  1674.  le  defordre  de  leurs  afHiircs  ayant  paru  , les 
crLancicrsavoicntfaitfaifir  rccllcmcni  lesbiens,  Sccniamênic  année  les  Sieur  5c  Dame 
de  Montmbrcncjr  avoient  faitiin  Contrat  dabandonnement  de  leurs  biens  pour  être  ven- 
dus , 5c  les  deniers  diftribuez  à l’amiable  i â l’effet  dequoy , les  créanciers  avoient  fait 
un  Contrat  de  diroélion. 

En  1676.  la  Dame  de  Montmorency  forma  une  demande  en  feparation  de  biens  con- 
tre le  fieur  de  Montmorency  fon  maiyi  5c  comme  on  ne  pcnfôit  pas  encore  à la 
quefiion  prefente , elle  demanda  le  payement  5c  la  rcfUtuiion  de  fes  conventions  maii 
trimonialcs , conforménicnc  au  Contrat  du  21.  Avril  1643.  ’ 
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/tÇ  $ 9.  )ci  Dircdcurs  des  Créanciers  £ienc  un  Ordre,  & comme  ils  a^otenc 

la  femme  pour  obligée , ^ que  Thypoteque  pour  l’indcmniré  remonce  au  Contrat  de 
mariage,  ils  enavoienc  bxc  la  datte  à celle  du  premier  Contrat  de  mariage  du  22.. 
Juin  1634.  cct  Ordre  ayant  été  figniHé  pour  en  pourfuivre  l"bomologation , laDame 
ComteiTe  de  Nt^ent,  au  nom  & comme  tutrice  de  fes  enfans,  la  Dame  le  Feron  àC 
le  fîcur  le  ï^cron  fon  fils,  s’y  oppoferent  en  ce  qui  concerne  ce  chef  feulement,  fie 
on  prétendit  que  la  Dame  de  Monunorency  ne  devait  être  colloquée  pour  (es  con- 
ventions que  du  13.  Décembre  1643.  jour  de  la  célébration  du  mariage^  ou  en  tout 
cas  Sc  tout  au  plus  du  11.  Avril  1645.  jour  du  fécond  Contrat  de  mariage. 

Maître  Chardon  r^ui  plaidoit  pour  les  Dames  de  Nogent  & le  Feron,  rcduifoitfci 
moyens  d’oppoficion  a deux  principaux , l’un  ic  l’autre  de  droic. 

II  dilbit  que  c’etoie  une  mauvaife  luoiilicc,  de  prétendre  que  le  Contrat  du  tx. 
Décembre  1^4.  fiit  le  véritable  Contrat  de  mariage  , fous  prétexte  ÔC.  parce  que  pac 
le  Iccon^  Dame  Elilàbeth  de  ÎFavicr , merc  de  la  Dame  d’Harvillc , avoir  déclaré  qu’elle 
approuvoit  ôc  ratifioît  le  premier  Contrat  de  mariage.  Il  allcguoic  pour  reponfe  à 
cette  objcéHoni  premièrement,  qu’il  ne  falloir  p.is  tant  s’arrêter  à ce  que  la  Dame 
de  Favicr  avoir  déclare  au  commencement  du  Contrat  du  11.  Avril  1643.  qu’a  ce  qu’elle 
avoir  ,faic  dans  le  même  Contrat  ; que  c’écoit  en  vain  qu’on  luy  avoir  fait  dire  quelle 
racifioit  le  premier  Contrat  de  mariage , puifqu’c'lc  en  changeoit  les  difpoficionsj  que 
ce  n’etoit  plus  une  ratification , mais  un  aneantifTcmcnt  du  premier  ; comme  on  avoic 
fait  par  le  fécond  des  claufcs  & des  conventions  ncmvclics , dans  ce  cas  on  pouvoic 
dire vaUi  agitur  tfitam^uod  Jimulatè  £$ncif>iiMr  i qu’il  ne  pouvoir  pas  y avoir 
deux  Contrats  de  mariage  diftinâs  bc  (cparcr,  ic  de  deux  dattes  differentes;  la 
ratification  du  premier  n’eft  faite  par  le  fécond  que  (bus  condition  ; ainü  n’ecant  paf 
pure  & fiinplc , ce  n’etoie  que  le  fécond  qu’il  la-loit  confiderer  ; que  le  premier  Cot- 
^ trat  ne  pouvoir  pas  fubfifter  avec  le  fécond:  Par  exemple,  la  faculté  de  renoncer  bc 

de  reprendre  en  cas  de  renonciation  tout  ce  qui  aura  été  apporté  à la  communauté 
n’étoit  accordée  aux  collateraux  que  par  le  fccond  Contrat  de  mariage , qu’il  n’ea 
ctoic  point  parle  dans  le  premier. 

Mais  qu'il  y avoir  une  dcinicre  rèponlc  3 qui  écoit  que  les  Contrats  de  mariage 
doivent  produire  une  obligation  réciproque , fans  quoy  Us  pechcroient  contre  la  nature 
de  ceux  qu’on  appelle  en  Dioiz  , & ne  (cioicnt  pas  parfaits,  fuppolc 

que  le  Sieur  de  Montmorency  ou  ceux  qui  le  repréfentent  entrepriiTenc  de  faire  fubfillcc 
le  premier  Contrat  de  mariage,  & de  rejeteer  le  fccond,  ils  y feroientmal  fondez  j 
& on  ne  manqueroie  pas  de  dire  que  cela  n’écoic  pas  pulfiblc  s que  les  conventions  du 
premier  Contrat  ne  fubfiUoient  plus  ; qu’on  en  avoic  fiic  de  nouvelleSjtcdigécs  dans 
un  fedond  Contrat,  lequel  on  devoir  fuivre  bc  quidevoie  être  exécuté. 

Que  fl  le  fieur  de  Montmorency  ne  pouvoic  pas  faire  fubfifter  le  premier  Contrat 
de  mariage  au  préjudice  du  fécond , la  Dame  de  Montmorency  ny  fês  créanciers  n’en 
avoient  p.is  le  pouvoir , non  plus  que  luy  ; bc  que  quoy  qu’il  y eût  plus  d’.'ivantage 
pour  elle  dans  le  fccond  Contiac  de  mariage  que  dans  le  premier  ; cela  ne  (ervoit  de 
xicn,  parce  que  la  faculté  d’abandonner  fes  avantages  pour  fc  tenir  au  premier  Cor>- 
trac,ne  luy  avoic  pas  éce  rcfcrvcc,  ny  a fes  créanciers  par  confirquent. 

Qj^ic  le  premier  Contrat  fc  pouvoic  divifer  en  deux  parties  ; la  première  conte- 
hoic  les  conventions  ordinaires  bc  accoutumées  tlans  les  mariages , comme  rétabliftc- 
menc  de  la  communauté  , la  dot , le  douaire , le  préciput,  bc  le  rcmploy  des  propres 
aliénez  : La  féconde  contenoit  deux  donations,  l’une  faite  par  Guillcmetce  d’Orge- 
mont  au  fieur  de  Montmorency , l’autre  par  EÜCibech  des  Urfins  à la  Dame  de  Montmo- 
fency  (à  filleule  : on  vouloir  confervet  ces  deux  donations , celle  de  Guillcmetce  d’Or- 
gcmonc , p.arcc  qu’elle  écoit  decedee,  bc  qu’on  ne  pouvoic  plus  en  faire  une  nouvelle, 
bc  celle  d’EUfabclh  des  Urfins  pour  hypoteque  , que  c’etoie  pour  ccllc*là  que  dans  le 
iecond  Contrat  de  mariage , lorfqu’Elifabcth  des  Urfins  avoic  fait  une  fécondé  dona- 
tion de  la  totalité  de  fes  biens  à la  Dame  de  Montmorency , U y avoir  une  rej^ve 
expreffc  de  l’hypotcque  pour  celle  dc750oo.  livres  portée  par  le  prcmicrConcrac,  qu’il 
n’y  avoir  que  cette  Iculc  referve  d’iiypotcquc , mais  qu’elle  ne  devoit  s’appliquer  qu’i 
la  donation  d’Elifabcth  des  Urfins , bc  non  point  aux  autres  conventions  des  parties. 

Qm:  la  ratification  de  Dame  Elilàbeth  des  Urfins  Favicr  ne  fc  devoir  appliquer 
qu’aux  cKofes  donc  en  effet  elle  avoic  confenti  l’cxccucion  , c’eft  à dtre  à la  conclu^ 
fion  du  mariage  , auquel  jufqu’au  ii.  Avril  ^>43.  clic  n’avoic  point  donne  de  confen- 
tcmcnc , que  le  véritable  Contrat  de  mariage  ctoic  ccluy  qui  avoic  réglé  les  conven- 
tions , bc  qui  donnoic  rhypoccquc  fur  les  biens  du  mary  pour  les  reprilès  de  la  fem- 
me , que  rhypoccquc  fc  forme , ou  par  l’autoricc  du  Juge , ou  par  la  convention  des 
parties  ; hypottcA  tx  juduh  n<ifiitur  » aut  ex  cenieîuhfte  s Que  quand  un  contrat  cft 
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rédige  en  forme  auchenclquc , il  produit  une  obligation  Actinc  hypoecque  fur  les  biens 
de  la  perfonne  obligée,  qui  eft  une  fuite  U.  une  dépendance  de  1 obligation  » que  quel-  ‘ 
que  generale  que  fuit  cette  maxime  , elle  ne  laillc  pas  d’avoir  des  exceptions  } par 
exemple  quand  un  contrat  n'eft  pas  parfait  au  temps  qu’il  eft  rédigé  & figné , & que 
fa  perfrétion  dépend  de  quelque  circonftance  particulière  qni  ne  lurvient  que  daas  la 
fuite,  il  ne  porte  pas  hypoteque  du  jour  qu’il  a été  figné,  qui  cft  le  jour  de  fa  pre- 
mière datte , mais  du  jour  qu’il  a reçu  fa  perfe^ion  t la  raifon  cft  qu’un  Aé^e  impar- 
fait n’eil  pas  un  Aéte , & par  confcqucnc  il  ne  peut  lien  produire , que  la  plus  grai> 
de  marque  qu’un  Aâe  n’elt  pas  parfait , c’en  quand  il  ne  produit  point  d’obligation 
oeceiCiire  de  1a  part  de  l’un  ou  ^ l’autre  des  parties  r car  alors  il  peche  contre  ùt 
propre  nature , qui  conGfte  à produire  une  neceflîte  réciproque  d’cxeciiter  ce  qui  a 
e(clUpuIé,0é//^4//«,difentles]urirconrultes,  (fijmris  vinatlum  quo  nect^.tâU êdjirtngi^ 
mt»r*tiCMjus  rti [oi'vendÂy  feemndum  nofint  civitatis  jurA  i que  ces  mots  necejfitate  ad- 
firingimur  i montrent  qu’il  £mt  que  l'obUgadon  foicnecelTaire,  & non  pas  volontaire, 
c’eft  à dite  qu’il  ne  dépende  pas  de  la  volonté  d’une  des  parties  malgré  l’autre  de  ne 
la  pas  exécuter,  autrement  ce  n’eft  plus  qu’une  ftipulacion  que  les  memes  jutifeon- 
fuites  appellent  inutile,  puifqu’clle  ne  produit  point  d’obligation , c’cfl  ce  que  remar- 
que fort  bien  Seneque  dans  fon  Traité  de  Benefidu  dans  un  endroit  où  il  le  plaint 
de  ce  que  pour  la  validité  des  contrats , il  a fallu  que  les  Loix  civiles  lurvinlenc 
au  fecours  Je  la  bonne  foy  , pa£la  cenventa  iynfrejjk  fignis  cujîùdiuntur  tjua  fptius Jides 
JirViTC  deùerer , *<jtta  calens  animas  fed  necejptria  o^timis  fre^ualuerunt , cogéré 
^dem  tjttam  expeSfare  malunt  : Que  c’ell  comme  s’il  dilbit  qu’on  n’a  pas  voul«  laiilct 
ceux  qui  concradenc  fur  leur  bonne  foy,  & que  pour  l’alTurance & la  folidicéduconv 
mçrce  , on  les  obi  ige  de  concraâ:cr  par  écrit , aiin  ae  contraindre  ceux  qui  font  obligez 
d’exccuccr  leur  obligation  i ainü  quand  par  la  qualité  de  l’obligation  de  de  la  lUpula- 
tion,  1a  perfonne  obligée  ne  peut  pas  être  contrainte  d’cxecutcr  ce  qu’elle  a promis, 
le  conctac  n’ell  pas  valable  ) c’eft , comme  il  a été  dit,  une  flipulacion  nulle , & par 
confequent  inutile,  à moins  quepar  quelque  Aéle  poiîerieur  on  ne  le  rende  nccef- 
Càiic  i que  lut  ce  fondement  on  a demandé  quand  un  contrat  qui  n’ell  que  volon- 
taire dans  fon  ptincipc , devient  nccelTairc  dans  la  fuite  par  quelque  Aéte  poflericur , 
de  t^uel  jour  il  doit  porter  hypoteque , 11  du  jour  qu'il  a etc  pâlie , ou  du  jour  qu’il 
a etc  rendu  ncccflâicc , qu’il  cft  certain  que  c’eft  du  jour  qu’il  a été  rendu  necclîàirc, 
& que  fl  le  debiteur  a contraâé  quelque  dette  qui  porte  hypoteque  dans  l’intcrvale  de 
temps  qui  s’ell  écoulé  encre  1a  datte  du  premier  contrat  & l’aébc  qui  la  rendu  necef- 
làire , le  créancier  de  cet  a^  aura  hypoteque  avant  ce’uy  du  premier  contrat , la  rai- 
fon cil  que  l'hypoeeque  cil  une  fuite  de  l’obligation  : il  y a des  obligations  l^s  hy- 
poteque ; par  exemple  les  aéles  fous  feing  prive  i mais  il  n’y  a point  d’hypoteque  fans 
obligation  : ainll  tant  qu’un  contrat  cil  volontaire , comme  il  ne  produit  pas  d’obliga- 
tion , il  ne  produit  point  auül  d’hypoeeque , 6c  H dans  la  fuite  il  cil  rendu^neccdàirc , 
alors  il  pcoauic  hypoecque , mais  on  ne  peut  pas  la  faire  remonter  au  jour  6c  date 
du  contrat  au  préjudice  d'un  créancier  intermediaire  qui  auroic  prêté  fon  argent  par 
un  contrat  entièrement  parfait  6C  obligatoire. 

On  ajoùtoit  que  par  la  diljpolîtion  de  droit  on  peut  propolêr  des  exemples  qui 
crmvicnnent  à la  queftion , u Matvius  propbfc  à Titius  de  luy  engager  6c  nypoce- 
qüer  rpecialemcnc  un  fond,  s’il  luy  prête  unecercaioe(bmmc,rAâe  en  eft  rédigé  par 
écrit,  avant  que  Titius  ait  prêté  l'argent  convenu)  6c  Tmus  empruace  d’un  tiers, 
l’on  a demandé  qui  fera  le  premier  en  hypoteque  -,  ce  fera  ccluy  qui  aura  un  aâc  par- 
fait : i M.ff.  tjai  fotiores  in  pignore  : potior  ejf  in  f ignore,  eput prias  credidie  peao- 
niam  & accepit  hjpotecam  : qaamvis  cam  alio  ante  convenerat,  niji  ak  to-pecaniam 
acetperit  fit  res  obUgata , Ucet  ab  hoc  poflea  acetpit  ; poterat  enim  licet  ante  coni  tnit^ 
non  arcipere  ab  eo  pecaniam.  Monûeur  Cujas  in  legem  qui  balneum  , qui  traite  les 
matières  par  rapport  au  droit  commun,  dirque^/f^tf  aat  perfeifo  contraSa  nec  im- 
piété > tetnpas  dat,  vel  cottvtnti  pignoris  obfervatar  ^ non  tempas  impleti  contraSias  epai^ 
ab  initie  reÛe  confitatam  eji  pignas -,  neepae  perfide  ^netpaeimpUto  centraSht  ^ tempas 
centreras  CpeUstuT^non  tempas  dati  vel  convenu  ptgnoris^  epuia  nalla  intelUgitar  comraQa 
ebligatio  ante  contraéfum  ; l’application  en  peut  être  fûte  au  contrat  donc  U s'agic 
qui  n’écoic  pas  parfait,  Puilqu’on  eu  avoir  changé  les  conventions,  xo.  Qu]un  con- 
trat de  mariage  n’cH  parfait  que  par  le  mariage  fublêquent.  3".  Qu’une  fille  de  qua- 
tre ans  ne  pouvoir  pas  yalablemcnt  s’engager  pour  un  mariage  ) que  fi  elle  ne  pou- 
voir pas  s’obliger , le  contrat  n'étoit  pas  parfait  ^poferat  enim  licet  ante  coavenit  no» 
accipere  ab  ee  pecaniam  ^ encore  que  Le  contrat  eik 'été  pafie  , le  mariage  pouvoic  ne 
fc  pas  faire , elle  pouvoic  mourir  dans  l'cfpace  <k9uf  ans , elle  pouvoic  ne  le  pas  vou- 
loir / que  ce  dernier  moyen  tendoic  le  contrat  nul.  Les  Romains  diftinguoienc  com- 
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^ me  nous  les  fîinçiaUcs  des  mariages,  le  temps  du  mariage  écoit règle  pour  les  mi'e* 
à i^uacoric  ans  i pour  les  dllci  à douze  ans.,  on  ne  pouvoic  point  les  marier  valabic- 
ment  quils  n'culfent  atteint  cet  âge  là  i que  par  l’ancien  Droit  on  en  jugeoit  parl’inl^ 
peâion  de  U perfonne  i mais  ces  fortes  de  vilitcs  n’ayant  pas  parualTez  pures  Se  alfez 
honnêtes,  les  Loix  en  ont  aboli  l’ulàge,  & ont  fixe  1 âge  nubilcàunccriain  âge,  apres 
lequel  le  mariage  peut  être  valablement  contradlc  { que  les  Loix  ont  fait  la  même 
chofe  pour  les  funçaillcs , 6c  que  quoiqu’elles'  ruHcnt  dans  la  difpoâcion  des  pere  âc 
mère,  qui  les  pouvoient  faire  de  leurs  enfàns  au  berceau,  /»  cunAbUis  , neanmoins 
comme  l’execution  dépend  de  la  volonté  des  enfans  qui  font  lîancez  , elles  ont  cru 
que  pour  la  validité  des  promcfTcs  6L  pour  la  droiture  d’un  contrat  de  cette  qualité, 
on  ne  devoit  pas  permettre  aux  pere  ic  mcrc  d’engager  leurs  cnfàns  réciproquement 
qu’ils  n’cuflcnc  atteint  un  âge  auquel  on  commence  d’avoir  quelque  connoiflàncc  , 
elles  ont  Hxé  cet  âge  à fept  ans,  avant  lequel  les  fiançailles  font  nuîlcs  , de  meme  que 
le  mariage  n’etoit  pas  valablement  contraâé , jufqu’à  ce  que  les  parties  enflent  accejnc 
l’âge  nubile  j que  les  termes  de  la  Loy  14.  au de  fpênJklibHs  y font  précis  , in J'pûn' 
jAiibfts  (ontrâhendis  xtâs  centrahentium  defintt*  npn  tfi  ut  in  mairimpntis^  (juafrpptfr 
C7*  4 primerdio  Jt-itij  fppnfxitA  e^i  pojjunt , Ji  tnedo  id ftri  ah  mtratjue  perfona  in^ 
uHi^atnr . id  ejt  (i  non  fint  minores  efa.tm  feptem  annis.  L'Empereur  Leon  a trouve 
cette  difpofition  fi  jufte,  qu’il  l’a  depuis  aucoril'ée&mifcau  nombre  de  (es  ConAim« 
tiens,  c’eft  la  109  le  Droit  Canon  fuit  en  ce  point  la  règle  du  Droit  Civil , il  confi- 
dcrc  comme  nulle  & de  nulle  obligation  des  promeflès  de  mariages  faites  par  6c  au 
nom  d'enfans  au  ddfous  de  l’âge  de  fcpc  ans , À:  U y en  a deux  Conftimeions  prccifcs 
dans  les  Dccrctales  au  Livre  41  titre  x.  de  fpot.f.aione  impuher.  La  première  cft  au 
Chapitre  4.  où  le  Pape  Alexandre  III.  étant  confulté  fur  la  validité  du  mariage  d’un 
homme , lequel  ayant  fiancé  'une  fille  extrêmement  jeune  , avoit  depuis  epoufe  la 
mcrc  s en  voicy  l’cfpccc  j e^uidarn  perfeûa  atatis  ^uamdam  pnellam  tn  cunabslis  dtf- 
pOHfxvit , pTocedenu  •veto  tempore  , matrem  pntlU  CQ^no’vit  & eam  in  uxortm  auepin 
on  demande  au  Pape  fi  ce  mariage  cfl  valable  ou  non,  il  répond  fi  la  fille  n’avoii  pas 
fe^c  ans , le  mariage  cfl  valable , parce  que  ces  fortes  de  fiançailles  ou  de  promcl^ 
dc^ mariage  avec  une  fille  qui  n’a  pas  atteint  l’âge  , ne  font  pas  bonnes  ^ quod  Ji  prx^ 
fatus  ^Jir  matrem  puelU  antequam  feptimum  an/ikm  comple^ijfet , in  uxcrem  accepit , ma^ 
trimonium  non  dijfolvas  , cum  defponfnior.es  ejnfmodi  r.ulU  funt  , qua  in  cunabutis 
fi'unt  : Qciiçimzi  y cum  defponjjtienes  ejhfmcdi  nulla  Juin  ^ montrent  que  c’eft  une 
nullité cflcnticllc  6c  radicale,  qui  vient  de  l'incapacité  desenfans  au  deflbusdc7.ans, 
de  pouvoir  être  légitimement  promis  en  mariage , même  par  les  père  6c  mcrc  5 le 
Chapitre  13.  du  meme  titre  contient  une  pareille  difpofition,  il  cfl  du  Pape  Inno- 
cent UI.  on  aceufoit  un  particulier  devant  le  Pape  d'avoir  epoufe  fa  parente  dans  un 
degré  défendu,  ou  du  moins  de  l'avoir  fiancée,  il  allèguent  plufieurs  chofès  pour  fa 
..  dcKnfç , au  milieu  dcfqucllcs  il  paroiiruit  qu’au  temps  des  promcfTcs  de  mariage , la 
fijlc  n'avoit  pas  fept  ans , c'efl  pourquoy  le  Pape , hms  entrer  plus  avant  dans  la  difl 
cufüon  du  fonds , s’arrccc  prccifcmcnt  â cette  dccifion , qu’il  n’y  avoit  ny  mariage  ny 
fiançailles  , puifque  la  fille  n’ccoic  pas  âgée  de  fept  ans,  interloquendo  pronunttamus 
inter  juvenem  cd"  pneliam  née  mjtrtmont.*rn  née Jponfalia  fnijfe  conita{i.x , cum  conffet 
pueUam  nondum  ad  feptennium  pervenijfe  ; ainfi  le  Pape  pofe  pour  principe  que  la  fille 
n’ayanc  pas  fept  ans  , il  n’y  a rien  qui  aie  pu  donner  lieu  à l’aceufation. 

QuNl  eft  doric  vray  que  par  le  Droit  Civil , par  les  Confticutions  Canoniques, 
il  ne  peut  y avoir  de  promclTcs , ni  par  confequent  de  contrat  de  mariage  valable , que 
les  perfonnes  au  nom  defqucllcs  l’on  contrade  n'aycnt  au  moins  atteint  l’âge  dc7.  ans»  * 
les  pere  6c  mcrc  peuvent  bien  flipuler  pour  les  enfans  au  deflbus  de  cet  âge  - là  ; 
mais  les  promcfTcs  étant  nullcs  de  plein  droit , elles  ne  font  point  obligatoires  , ils 
ne  peuvent  être  contraints  de  les  exécuter , 6c  ils  ne  font  point  fujecsà  des  condam- 
nations de  dommages  6c  interefls  pour  l’execution  : un  jeune  homme  qui  dans  un 
âge  plus  avancé  aura  bien  voulu  figner  un  contrat  de  mariage  de  cette  qualité  avec  le 
pere  d’une  fille  âgée  tkr  quatre  ou  cinq  ans , n’aura  qu’à  s’imputer  à luy  - meme  d’a- 
voir bien  voulu  ligner  un  contrat  nul  6c  inutile  > mais  au  fonds  s’il  cft  nul  à l’égard 
de  l’un,  il  cft  nul  à l’égard  dcTautrc»  les  promefles  de  mariage  ne  font  valables  en 
Jufticc  , que  qiund  elles  font. réciproques , un  pere  ftipulanc  pour  fa  fille  au  defToos 
de  fept  ans , ne  dira  point  qu’il  y aie  eu  de  la  fraude  À:  de  La  furprife , on  n’en  peut 
pas  prcTmner  dans  un  aefe  de  cercc  qualité  i ce  peut  être  une  convention  de  bien- 
fcancc,  à laquelle  des  perfonnes  de  qualité  fe  croiront  obligez  de  ne  pas  contreve- 
nir ; mais  ce  n’eft  point  un  contrat  tel  que  la  Loy  le  demande  pour  produire  une  obli- 
gation ncccflairc , ny  par  confequent  pour  engendrer  une  hypoteque  ; qu’ainfi  par  ce 
fcul  defaut  qui  rcfuUe  de  ce  que  la  Dame  de  Montmorency  n’avoit  pas  alors  cinq  ans 
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accomplis , & que  fon  pcrc  ne  pouvoir  pas  valabicmcnc  comrafter  de  inarligc  en  for  i ^ 
ncùn  } il  ifcn  i'ailotc  point  davantage  pour  conclure  qu’i!  n’y  avoir  point  d’hypoeeque 
fur  Jes  biens  du  lïcur  de  Montmorency  de  ce  )our-là  , fie  que  le  contrat  n’en  avott 
point  produit. 

QVenfin  il  y avoir  une  dernière  confidcratîon  qui  montroît  que  ccrtc  pterrntion 
des  parties  adverfes  n’etoir  pas  feulement  contraire  aux  circonftanccs  particulières  du 
fait,  fie  aux  maximes  ordinaires,  mais  qu’elle  combatoit  les  Loix  publiques , fie  qu'on 
ne  la  pouvait  approuver  fans  decruire  ce  qui  ccoit  de  plus  fo.ide  fie  de  plus  certain 
pour  confervet  la  bonne  foy  dans  le  commerce  de  la  focîctc  civile. 

Le  contrat  de  preft  cil  ( difoit-on)  un  des  plus  frequent  6c  des  plus  ncceflaîres , là 
bonne  foy  réciproque  , fie  la  fureté  de  ccluy  qui  ptctc  (bn  bien  y doivent  être  parti-  * 
culicrcmcnt  conlcrvcz , c’eft  pour  cela  qu’on  ôte  aux  debiteurs  autant  qu’il  clfc  pof- 
lîblclcs  moyens  de  tromper  leurs  créanciers,  foie  en  hypoccquant  les  biens  donc  ils 
ne  (ont  pas  véritables  proprietaires , ou  qu’ils  ont  hypotequez  à d’autres , foie  en  les 
vendans  à leur  infçù  j c’eft  par  cette  raifon  que  dans  quelques  Coutumes  pour  éta- 
blir une  hypoccc^uc  , il  ne  fulfic  pas  d'àvoit  un  contrat  patdevanc  Notaires , il  faut 
une  cfpecc  de  mile  en  pofCdllonj  qu’on  appelle  nantilVement,  ou  une  condamnation 
judiciaire,  c’eft  pour  cela  que  dans  les  decrets  qui  le  font  pour  purger  les  hypotç- 
flues , il  y a des  affiches  fie  des  publications  dans  les  Parroiftes  i que  les  donations 
{ont  infinüécs,  les  fubftioilions  publiées,  afin  qu’en  cela  on  ne  puifte  point  dire  qu’on 
aie  étc  furpris , 6C  qu’on  a cru  que  les  biens , immeubles  atfeftcz , 6c  hypotequez , ap- 
parccnoienc  2 fort  dcbiccur,  ou  luy  appartenoient  librement. 

Que  s’il  eft  permis  \ un  partiertiier  âgé  de  vingt  ou  Vingt-cinq  ans,  de  paficr  un 
contrat  de  maciagç  avec  une  fille  de  crois  ou  quatre  ans , il  eft  aifé  de  voir  quelles 
fcn  feroient  les  confequenccs  ; quand  un  homme  devient  majeur , c’eft  alors  qu  on  luy 
prête  avec  plus  de  facilité,  patcicuUcrcmcnt  fi  c’eft  une  perlonnc  de  condition  , il  eft 
en  âge  de  faire  de  la  dépenfc , il  y eft  même  obligé  par  (onécàbliftcmcnc  : on  ne  craint 
point  qu'il  aie  pris  d’autres  engagemens , p.arcc  qu’il  n’a  pas  été  en  âge  de  le  faire , 
on  ne  préfume  paS. qu’il  aie  pafle  contrat  de  mariage  avec  une  fille  de  quatre  ans, 
dix  ans  auparavant  que  le  mariage  foit  accompli  i cependant  fi  cela  eft , fi^  qu’il 
vienne  dans  la  fuite  à fc  marier , en  confcqucncc  d’un  ancien  contrat,  des  créanciers 
qui  auront  l’avantage  d'avoir  la  femme  obligée,  donc  les  dettes  n’auront  été  créées 
que  30.  ou  40.  ans  après  le  mariage  cclebrc,  pafteronc  devant  ceux  qili  auront  prête 
leur  argent  de  bonne  fjy , long-temps  avant  la  célébration  du  mariage , fi£  il  ne  faut 
point  dire  que  c'eft  aux  créanciers  à examiner  la  condition  de  ccluy  2 qui  ils  prêtent 
leur  bien  -,  car  ils  ne  pourront  pas  deviner , voyant  un  homme  libre , qu’il  ait  pafle  un 
contrat  de  mariage  avec  une  hUe  de  quatre  ou  cinq  ans,  ils  auront  Cuüjours un  jufte 
fujet  d’en  prétendre  caufe  d’ignorance  { fie  cependant  comme  les  dettes  cù  là  len^mc  éft 
obligée  remontent  pour  l’hypoteque  aû  jour  du  contrat  de  mariage  , à caülc  de  là 
claufi:  d’indemnité , i!  ne  fera  pas  polfibic  à un  créancier  qui  aura  prêté  fon  argent  , 

de  cette  manière  j de  pouvoir  mettre  fa  dette  en  fureté  quand  il  fcrolc  le  premier  fifi 
le  plus  ancien  créancier}  fi  fa  dcrcc  fc  trouve  poftc.ieurc  au  contrat  de  mariage  , il 
demeurera  par  cette  voyc  le  dernier}  6c  ce  qu’il  y a de  plus  extraordinaire,  c’eft  qu’il 
(cra  au  pouvoir  du  dcbiccur  en  failânt  obliger  là  femme  aux  nouvelles  dettes  de  dé^ 
truite  le  çage  6c  Thypoteque  des  anciens  créanciers  qui  danS  les  règles  dcvoichc  êtré 
les  plus  a/Turez. 

Quand  un  créancier  prête  fon  argent  2 urt  debiteur  marie  , 6c  qu’il  hé  ftipule  point 
Tob  igatîon  de  la  femme,  c’eft  (à  faute,  il  doit  s’imputer ‘dcn’avoir  pas  pris  cette  pré- 
caution, c’éft  alors  qu’on  le  peut  aCeuftr  de  négligence  de  n’avoir  pas  fuffilâmmcnc 
examiné  la  condition  de  fort  debiteur  ; mais  quand  ce  debiteur  n'cft  pas  marié  ^ 
qu.md  il  ne  l’a  été  giic  long-témp^  âpres',  on  oc  pourra  point  accufcc  ün  créancier 
qui  n’aüfa  pas  prévu  que  fort  débiteur  écoit  alors  engagé  'dSns  ün  contrat  de  mariage 
avec  une  fille  qui  n'éfoic  J>as  en  ^e  nubilé  } ceh  ne  peut'  pas  ccrcipfopolc  , 6c  par 
confcqùcnt  il  s’enfuivroLt  qu’Ürt  prturroic  impunément  tromper  le  crcàricicr  le  plus 
vigilant , fie  le  plus  .ivilc  { il  éft  bien  pins  jùfte  6c  plus  â firopos  de  dire  qu’un  con- 
trat de  cette  qualité  ne  peut  nuire  aux  créanciers  intcmicdtaircs  qui  ont  prêté  leui? 
argent  dans  rihtcrvale  du  temps  qui  s’eft  écolilc  jufquà  la  célébration  du  marlagfc  : 
en  ne  doit  point  hnpluer  à fiuicc  â un  créanciet  de  n’avoir  point  été  vérifier  le  *Re- 
giftre  des  Infmuarions  , pour  fçavoir  fi  les  biens  de  fon  debiteur  écoient  affe<ftcZiiî 
un  contrat  de  mariage. 

Q^nd  CCS  menW*  créanciers  depuis  le  mariage  célébré  auroîenic  pu  prévolf 
cette  aiHîcuItc , il  h'aaroic  pas  etc  en  lent  pouvoir  d’y  apporter  du  rcrticde  , ny  de 
s’alHirer  le  payement' de  leurs  dettes  ; au  comv.iüc  , ils  auroiem  vû  tous  les  jours  dé- 
Tomc  V.  K K 
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ï ^ 8 J.  pcrU  Icuc  hypotcquc  par  les  nouvelles  obligations  où  la  femme  feroit  entrée,  fins  le 
pouvoir  empêcher  j c’eft  pourquoy  de  quelque  manière  qu’on  envifage  cette  affaire  , 
elle  cft  toute  jufte  & toute  favorable  pour  les  Dames  oppofmtcs } que  leurs  auteurs 
n’ont  peine  manqué  de  précaution , le  contrat  de  milriage  du  ti.  juin  1654.  étant 
nul  & vicieux  dans  Ton  piincipc,  que  c’étoic  déjà  beaucoup,  que  feus  prétexté  de 
rindemnice  promife  à la  femme  en  cas  de  renonciation  , on  fÜt  remonter  l’hypocc- 
que  des  dettes  cù  elle  eft  obligée  jufqu  au  jour  du  contrat  de  maiiagc  , que  cette 
Jurifprudencc  établie  dans  les  derniers  temps  a rcçùdc  lacontradiâion  quec’ctoic 
beaucoup  que  conttç  les  bonnes  réglés,  on  entreprit  de  donner  bypoccque  àuncon* 
rrat  de  mariage  du  jour  qu’il  a été  paiïc , 6c  non  du  jour  qu’ü  a etc  célébré  , c’cll  à* 
dire  du  jour  que  le  contrat  a eu  fon  execution. 

De  la  parc  qc  U Dame  d’Harville  5c  des  Directeurs  de  fes  créanciers , & du  ficur 
de  Montmorency , l’on  difoic  que  le  premier  flc  fécond  contrat  de  mariage  pouvoicnc 
fubfilVcr  cnfcmblc } fjavoir , le  premier  pour  les  claulcs  aufqucllcs  on  n’avoit  point 
déroge  ny  fait  de  changcmenC}  par  le  fécond  que  l’indemnité  étoic  ffipuléc  par  Je 
X premier  contrat , qu’ainfi  l'iiypotcquc  à cet  egard  étoic  dcHors  du  premier  contrat  ; 
que  le  contrat  avoîc  été  infinuc  d.\ns  la  jurîfdiâion  où  il  avoîc  été  palTc  , &au  Clü- 
ccict,  ôc  aufli  dans  tous  les  lieux  où  les  biens  ccoicnc  fituex  ; que  meme  la  Dame  £IU 
fabech  Favicr  , mcrc  de  la  Dame  d’Harvilîc  ayant  ratifie  le  premier  contrat , cette  ra- 
tification nccoit  prop  rement  qu’une  apprcbition  dé  toutes  les  claufcs  où  il  n’y  avoic 
point  de  changement  p.ir  le  fécond  contrat,  tfui  confirmêt  tiihti  dat , c'cft-a«dirc 
qu’elle  n’avoit  rien  innove  de  ce  qui  rcgard.ûc  l’indcmniré  que  la  Dame  d’Harville 
auroic  fur  les  biens  de  fon  mary  pour  les  dettes  aurquelles  elle  parleroic  pendant  le 
mariage. 

Qvic  puifquc  les  Atrefts  ont  juge  que  l’hypocequc  a lieu  du  jour  du  contrat  du 
mariage  fie  fans  attendre  le  jour  de  la  cclcbration  , il  y avoic  lieu  de  la  donner  du 
jour  au  premier  contrat  de  mariage  qui  étoic  parfait,  puifquc  le  mariage  a (iiivi  tc 
eu  fon  execution  j qu’à  la  vcricé  fi  le  mariage  n’avoit  point  été  fait , le  contrat  de 
mariage  feroit  demeure  nul , & lâns  dommages  & interefis  , parce  que  la  Dame  d’Har* 
ville  qui  croit  en  bas  âge,  ne  pouvoir  pas  être  contraintcà  donner  fon  conlcntemcnt  au 
mariage  \ que  cette  grâce  qui  croie  en  faveur  de  la  Dame  d'Harvilic  ne  pouvoir  pas  être 
rétorquée  comte  elle  i /a  Loy  qui  parlecnffiv^ur  d’un  impubère  ou  d'un  mineur  ne  peut 
pas  être  rétorquée  contre  luy,  les  alicnaiions  faites  par  un  impubère  ou  mineur  font 
nulles  , neanmoins  fi  i’impu^re  eu  le  mineur  ne  s’en  plaignent  point , il  n’efi  pas  ea 
la  liberté  du.ma;cur  de  dire  que  le  cotitrat  cfi  nul^  fous  prétexte  qu'il  n’efi  pas  réci- 
proquement obligatoire,  Se  que  le  mineur  n'y  eff  point  oblige , fil  ne  veut  ; qu’ainfi 
qu;ind  les  Loix  Civiles  Canoiiiqucs  prohibent  les  mariages  encre  un  ma)cur  6c 
un  impubère,  cé  n’eff  qu’à  l’égard  du  fpiritucl  6c  du  Sacrement  , mais  non  pas  à 
l'égard  du  contrat  de  mariage,  6c  principalement  quand  il  efi  fait  par  la  famille  , 6C 
par  conpert  entre  les  parem;  car  pour  loi  s les  majeurs  eux- mêmes  rendent  Je  contrat 
valable  au  moment  qu’il  cfi  faic,  6C  des  le  moment  que  le  mariage  s’eo  enfuie , le 
Contrat  de  mariage  qui  fcmbloit  erre  furpendu , reprend  fa  force  6c  là.  vigueur  du  jour 
qu  ü a été  fait  { il  en  *eff  comme  d’un  mineur  qui  fait  un  contrat  en  minoricc. qu’il  ap- 
prouve 6c  ratifie  en  majotitc , ou  contre  lequel  il  ne  revient  point  en  majorité  ; ce 
contrat  a fa  force  Se  fon  hypotcqsie  du  jour  qu’il  a été  fait,  6c  non  pas  fculdtacnt  du 
jour  du  fécond  Aclc  de  ratification , 6c  principalement  au  fait  donc  U s’agit,  puif- 
que  même  par  Icidics  Aàu , on  a fait  ^cîcrvc  deshypotequesacquifes  par  le  premier 
contrat , 6c  qui  croit  meme  dans  toutes  les  Jurifdié^ons  : cciuy  qui  prête  fou  argent 
doit  fçavoir  la  condition  de  cciuy  avec  lequel  il  concraé^e  , un  .particulier  qui  pcêre 
fon  argent  à un  autre  le  lendemain  de  fit  majorité  , ou  le  joqr  meme , peur  croire 
qu’ü  eff  le  premier  créancier  i cependant  fi  ce  particulier  avuit  emprunte  6c  ,f|ûç  un 
emprunt  par  contrat  en  miuoiité  , qu’il  eût  ratifié  ent,niaioricé  , fhypoecque  auroic 
lieu  du  jour  du  premier. contrat,  fans  que  cciuy  q^i, auroic  prctc^le  jour  dc.l^  ma- 
jorité, pût  prétendre  faire  valoir  fon  hypotcquc  comme  premicrc^  ainfi  à plus  fi?rtç 
ration  quand  rhypothcq‘uc,cn:  acquife  en. vertu  d'uà  premier  contrat  de  mariage  qui 
a etc  bien  6c  duement  infinué. 

L’affaire  ayant  été  appointée  en  droit , elle  fut  jugée  diffinitiveraent  le  p Févrief 
liSf.  les  Dircébeurs  firent  déboutez  de  leurs  danandes  : Voicy.  l’A^cü  intervenu  au 
ttpport  de  Moufieur  Fucclle.  l»-j 

LO  U I S par  la  grâce  de  Dieu , Roy  de  France  6c  de  Kavarre;  au  premier  des 
Huifficrs  de  notre  Cour  de  Parlement,  ou  autre  nôtre  Hinfiier  ou  Sergent  fur 
ce  rcHiuis  i Sfavoif  faiions , que  le  jourA'  datte  des  Prpicoces , cntfc  Dame  Magdehint 
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Btnmot  y veuve  de  Meflîre  Leon  le  Feron , Efcuycr  Sieur  des  Touches , & Leon  Je  ^ g ^ 
Feron,  Eicuyer  Sieur  des  Touches  fon  dis,  demandeurs  en  oppoficion  liiivanr  l’A£tc 
du  14.  jour  de  Février  162^4  à iexccucion  du  pro;cc  d’Ordre  fait  par  les  créanciers  de 
défunt  Mclfirc  François  de  Mcmtmorcncy  , Ch:vaîicr  Seigneur  de  Foircmcs  &:  Cour- 
talin , &c  de  Dame  Elifabcih  d Harvillc , d’une  part  : Et  Maître  Jacques  Soly , Con- 
fciller  du  Ruy  , Subftitut  de  notre  Procureur  General;  Maitre  Michel  Petit,  Avocat 
en  la  Cour  , éc  Maître  Jean  du  Parc  , créanciers  Diredeurs  des  autres  créanciers  du* 
dit  défunt  üeur  de  Montmorency  , defendeurs  d’autre  : Ht  entre  Icfdits  Direâcurs , 
demandeurs  en  RequeRc  du  10.  jour  d’Avril  1^84.  lefdits  Bonnot  & le  Feron; 

Dame  Diane  Clurlotte  de  Caumoric  de  Lauzun , veuve  de  Meflîrc  Armand  de  Bau* 

200,  Chevalier  Comte  de  Nogent , Maître  de  la  Garde-robe  du  Roy , & ladite  d’Har- 
viUc,  veuve  dudit  ficur  de  Montmoiency , defendeurs  d’autre  : Vii  par  la  Cour  en 
la  féconde  Chambre  des  Enqueftes,  en  laquelle  les  dirferens  pendans  en  la  Grand’- 
Chambre  avoienc  etc  renvoyez  fie  retenus  par  Arrefb  du  ly.  jour  de  Janvier  i6Sy.  en  ladite 
deuxieme  Chambre  le  14.  Février  enfuivant  » ledit  Aûc  du  14.  jour  de  Février  1684. 
fignihc  à la  requefte  de  bditc  Madclainc  Bonnot,  veuve  de  Meflirc  Leon  le  Feron, 

Lfeuyer  Seigneur  des  Touches , fie  de  Lcon-Bcnoifi:  le  Feron  fon  fils , Efcuycr  Sei- 
gneur des  Touches  fi,:  de  la  Salle,  aux  dirctFcurs  des  créanciers  des  Sieur  fie  Dame 
de  Montmorency , contenant  roppofition  fi£  proceflauon  de  nullicc  de  l’cxcrait  du  pre^ 
jet  d’Ordre , & foiis-Ordrc  qu’ils  avoient  faits  dcfdits  créanciers , qu’ils  prcccndoicnt 
avoir  été  fîgni6cz  à ladite  Bonnot  au  mois  d’Oefobre  16S5.  en  ce  qu’ils  colloquoicnt 
ladite  d’Harville  pour  Tes  dots,  prccipiit  6c  doüaire  du  zi,  jour  de  Juin  1634.  Se 
quelle  ne  devoir  être  colloquée  que  du  deuxième  jour  d'Avdl  1643.  jour  duCoatraede 
mariage , ou  plutôt  du  ly.  Décembre  1645.  jour  de  la  quittance  donnée  par  ledit  licur 
de  Montmorency  de  la  fomme  de  Soooo.  livres  pour  la  dot  de  ladite  d’Hai  villc,  qui 
écoit  la  veille  des  époufaillcs , avec  fbmmaclon  & interpellation  aufdics  crearxiers  de 
procéder  aux  autres  Ordres , Se  de  colloquer  Icfdits  Bonnot  fie  le  Fcion  avant  ladite 
d'Harvillc  j fçavoir,  lefdits  Bonnot  fie  le  Feron  du  10.  Juin  16S42..  jour  de  leur  Con* 
trat  de  coiHiitution , Se  ladite  d’Fiarville  dudit  jour  ly.  Décembre  1^45-  ou  ii  jour 
d’ Avril  précèdent  ; ladite  Requefte  dcfdits  Dircéfeurs  du  13.  jour  d’Avri!  1684.  à ce 
qu’il  fut  ordonné  que  fans  avoir  égard  à l’oppoficion  dcfdits  Bonnot  Se  le  Feron , le 
projet  d’Ordre  feroic  exécuté  félon  fa  forme  fie  teneur  , Se  fuivanc  iceluy , que  ladite 
Elifabcih  d’Harvillc,  veuve  du  ficur  François  de  Montmorency  fera celloqucc  du  2a. 
jour  de  Ju'n  1^34.  pour  les  conventions , droits  Se  mdcmniccz  fur  le  prix  des  biens 
abandonnez,  fié  dont  étoic  queftion,  Se  que  l’Arrcft  qui  interviendra  llroic  déclaïc 
commun  avec  les  créanciers  dcfdits  Sieurs  fi^  Dame  de  Montmorency , fie  du  lôus- 
ordre  fait  entre  les  creandas  de  ladite  d’Haivillc.  Arrcll  du  lo.  Juin  1^87.  par  le- 
quel fur  ladite  opj>ofition  Se  demande,  cnfcaiblc  fur  la  fommation,  !cs  Parties  au- 
roientété  appointées  en  droit  ; A vcrtifl'cmenc  dcfdits  ficurs  Directeurs,  fie  de  Dame 
Dianc-Clurlottc  de  Gaumont  , veuve  dudit  fieur  Comte  de  Nogent.  Prcdi'ûioQ 
defdits  Bonnot  Se  le  Feron,  de  Gaumont;  Eliiàbcch  d’H.irvillc,  Se  Dircétcurs  fuivanc  ledit 
Arreft.  Requefte  de  ladite  de  Gaumont  pour  concicdics  contre  les  produéhons  dcfdits 
Bonnot , le  Feron  fie  Gaumont.  Production  nouvelle  dcfdics  Dircétcurs  , par  Requefte 
du  2t.  jour  de  Janvier  1685).  Requefte  dclUlcs  Bonnot  fie  le  Feron,  cmpîovôc  pv'»ir 
concredit.t  Inftanec  entre  lefdits  Bonnot  fie  le  Feron,  demandeurs  en  Requefte  du 
16.  jour  d’Avril  1687.  fie  deftèndeurs , fie  Dame  Margueritte  Hennequin , veuve  de 
défunt  Mdfirc  Antoine  le  Feron , Seigneur  de  Monccicoux  , GüiiftiUcr  du  Roy  en  fon 
Grand  Gonfcil,  tuteur  de  leurs  enfans  mineurs,  fie  Dame  Marie  le  Feron,  veuve  de 
défunt  MclTirc  François  le  Maître,  Ghcvaüer  Seigneur  de  Faricourt,  Gonfçilicr  en 
ladicc  Gour  Se  Grand’Chambrc  d’iccllc;  lefdits  mineurs  fie  ladite  le  Feron,  heritiers 
dudit  défunt  Meftlrc  Antoine  le  Feron,  Gonfcillcr  en  UGour  des  Aydes , dtfindeurs , fie 
incidemment  demandeurs  fuivant  leurs  défenfes  du  22.  Juillet  1687.  Ladite  Requefte 
dcfdics  Bonnot  fie  le  Feron  dudit  jour  z6.  Avril  16S7.  2 ce  que  Icfilits  I leimcquin  fie 
Marie  le  Feron  , fulfent  tenus  fc  joindre  avec  eux  en  l’Inftancc  pendante  en  ladite 
deuxiénre  Chambre  des  F.nqucftcs  , fie  faire  juger  que  ladite  d’Harvillc  n’auroic 
h>j>occquc  fur  les  biens  de  Montmorency  que  de  l’année  164t.  fie  ce  fiiifanc,  que 
lefdits  Bonnot  Se  le  Feron , feroient  utilcmcnc  colloquez  fur  les  biens  de  Monrmorcncy, 
finon  Se  à faute  de  ce  faire , fie  en  cas  qj.>c  lefdits  Bonnot  fie  le  Feron  ne  fuftenc  utile- 
ment colloquez  fur  les  biens  dudit  de  Monnnorency,  pour  le  fort  principal  fie  arrera- 
ges de  ladite  rente , qu’ils  feroient  condamnez  à p;iycr  aufdirs  Bonnot  fie  le  Feron  le 
ftïrc  principal  fie  arrcr.igcs  de  ladicc  rente  qui  en  croient  dûs,  frais  fie  dépens,  fie  aux 
dépens  de  rinftancc;  le  tout  fans  préjudice  aufdtts  Bonnot  Se  le  Feron  d’autres  aûions  Se 
precencions  pour  aucunes  rentes  de  paeuge.  Copie  de  defenfes  dudu  Henn-quin , fie 
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* <•  8 Marie  le  Feron , du  i.  jour  de  Juillet  1687.  contenant  leurs  demandes  Incidentes  a cc 
qu'Aûc  leur  fut  donne  de  la  contre  fommacion  qu’ils  faifoienc  à ladite  Dame  Bon- 
not Sc  Ton  üls  de  leur  propre  demande,  à ce  qu’en  qualité  d’heritiers  dudit  dé- 
funtl-con  le  Feron  Sieur  des  Touches,  qui  ctoic  heritier  de  Dame  Marguerite  Rouf, 
fcau  lors  de  fon  décès , veuve  de  défunt  Germain  le  Feron , Efeuyer  Sieur  de  la  Ga- 
renne , ils  fiiffcnc  condamnez  de  faire  cclîer  leur  demande  pour  raifon  du  tiers  de  la- 
dite rente,  tant  en  principal  qu’arréragés,  comme  étant  confiife  en  leurs  perfonnes 
par  ladite  qualité  d’heritiers,  lauf  meme  leurs  erreurs  pour  un  autre  temps  contre  la 
fuccdîion  de  Dame  Marie  le  Feron,  qui  avoir  laifl'é  poür  fille  Dame  Françoife  des 
Belles , mariée  au  ficur  de  la  Tour,  qui  en  étoit  pateillemenc  tenue  de  fon  tiers  ; 
au  moyen  des  offres  faites  par  Icfdites  Dames  le  Feron  , de  contribuer  pour  leur  parc 
iC  portion,  qui  étoit  chacun  un  fixiéme  de  bditc  rente  aptes  la  difcucion,  en  cas 
que  pir  révenement  clic  ne  fut  pas  payée;  qu’elles  dévoient  être  déchargées  de  leur 
demande  , avec  dépens.  Repliqiu:s  dcfdits  Bonnot  & Leon  le  Feron  , contenant  dé- 
fenfès  à ladite  demande  incidente.  Arrell  d’appoinre  en  droit  du  t.  jour  d’Avril  t6?g. 
Produélion  dcfdits  Bonnot  &:  Leon  le  Feron  du  ij.  jour  de  Janvier  ifiS*?.  employée 
pour  écritures  & produélion  fuivanc  ledit  Arrclf.  Requeftes  dcfdits  Bonnot  àc  Leon 
le  Feron,  employée  pour  comredits.  Sommation  d’en  fournir  par  Icfdits  Hennequin 
& Marie  le  Feron.  Rcquellc  de  ladite  de  Gaumont,  Comteffo  de  Nogent,  du  i6, 
jour  de  Décembre  i^88.  à cc  qu’en  tant  que  befoin  étoit  ou  feroic,  clic  fût  reçue 
appcllantc  de  la  Senrcnce  de  fcparation  de  biens  rendue  au  Châtelet  de  P.iris,  ciw 
tre  ledit  de  Montmorency  &C  ladite  d'Harville,  du  19.  jour  de  Septembre  1676.  &c  op- 
pofmcc  audit  projet  d’Ordre,  faifant  droit  fur  ledit  appel , mettre  l’appeüation  &:  cc 
au  néant,  la  rcccvroit  oppofante  audit  projet  d’Ordre,  y faifiuit  droit,  débouter 
JcCdits  Dircftcurs  de  leur  demande  en  omologation  dudit  Conciac,  & lccondamr.ee 
aux  dépens,  & donner  acte  à ladite  de  Gaumont  de  cc  que  pour  caiifcs  d’appel  &C 
d’oppoiition , écriture  ôc  producHon , elle  cmployoit  cc  qu’elle  avoir  cait  & pro- 
duit en  ladite  Inllancc,  i les  pièces  énoncées  en  ladite  Requefte,  au  bas  de  la- 
quelle cil  rOrdounance  de  ladite  Cour,  portant  acte  dudit  rcmploy  (lit  ledit  appel, 
les  p.rrtics  appointées  au  Confcil  j & fur  la  demande  en  droit , fourniroient  les  Du 
rcûcurs,  & ladite  d'Harville  de  repenfes  &:  defenfes,  ccriroienc&:  produiroient  dans 
le  temps  de  rOrdoniunce.  Ladite  Sentence  du  19.  jour  de  Septembre  167^.  entre 
ladite  d'Harville  , dcmandcrefic  en  fcparation  de  biens , ledit  de  Montmorency , de- 
fendeur ; par  laquelle  auroiï  été  die  en  confcqucnce  de  la  preuve  portée  par  l’enqucfte 
faite  pardcvanc  Maître  Charles  Hemond , CommifTàirc  au  Châtelet  de  Paris  le  29.  jour 
de  Juillet  1^75.  de  la  diffipation  de  biens  faite  par  ledit  de  Montmorency,  te  la  re- 
nonciation faite  par  ladite  d’Harville  le  12.  jour  de  Juillet  audit  on  i6y6,  à la  commu- 
munauté  de  biens  flipuléc  par  le  Contrat  de  mariage  d’entre  ladite  d’Harville  te  ledit 
de  Montmorency  , paffe  pardcvanc  les  Notaires  de  Coulommicrs  îc  21.  Juillet  1^34. 
ratifie  pardcvanc  Dupuy  & le  Bouchet  Notaires  audit  Châtelet  de  Paris  le  21.  jour 
d’Avril  1645.  que  ladite  d’Harville  ctoic  Se  demeuteroit  fcparéc  quant  aux  biens  d’a- 
vec ledit  de  Mommorc.ncy  fon  mary^  pour  joüir  à part  &c  à divis  des  biens  à elle 
apparcenans.  Se  qui  luy  appartiendront  cy-aprés;  ce  faifant , ledit  de  Montmorency 
auvoit  été  condamné  luy  rendre  &c  payer  la  fomme  de  40000,  livres  qu’elle  luy  avoic 
apportée  en  dot , te  que  ledit  de  Moncthorency  avoic  reçue  par  quittance  paffée 
pardn'ant  lefdics  Dupuy  te  le  Boucher  Notaires , le  i6.  jour  de  Décembre  1543.  te 
en  attendant  que  douaire  aie  lieu , à luy  faire  provifion  alimentaire  de  la  fomme  de 
lyoo.  livics,  payable  par  quartier  te  par  avance;  comme  aufïi  à faire  un  fond  pour 
la  fcurcté  de  fon  doüaire  fiipuic  de  yooo.  livres  de  revenu  par  cllacun  an  $ comme 
aulîî  ledit  de  Montmorency  auroit  été  condamné  rendre  à ladite  d’Harville  toutes 
les  fommes  qu’elle  juftifictoit  que  ledit  de  Montmorency  avoir  reçu  pour  elle  qui  luy 
appartcnoicnc  par  la  fucccffion  de  la  Dame  fa  mère,  te  par  celle  de  Dame  Eliiâbcth 
des  Urflns  fa  tante,  donc  ladite  d'Harville  ctoic  donataire  univcrfcllc,  par  Aûc  du 
21.  jourd'Avril  1643,  portant  la  ratification  dudit  Contrat  de  mari.ige  du  it.  jour  de 
Juin  1634.  te  contre  ledit  Montmorency  auroit  été  condamne  d’acquitter  ladite  d’Har- 
ville de  toutes  les  fommes,  où  elle  s’ecoie  obligée  avec  luy,  te  de  toutes  celles  en 
quoy  elle  avoic  été  condamnée  , te  à payer  le  profit  te  interefts  de  ladite  fomme  de 
quatre  vingt  mille  livres  à compter  du  17.  jour  de  Mars  i<>76.  jour  de  la  demande  , non- 
obftant  chofes  propnfecs  au  concr.ûrc  par  ledit  de  Moncnaorcncy  qui  n’auroic  produit, 
donc  il  auroit  été  dcix>uté  , te  condamné  aux  dépens.  Rcquclfc  dcfdits  Direfteurs  du 
' 3.  dudit  mois  de  Décembre  dernier  1688.  employée  pour  reponfes  audit  cmploy  de 

caufes  d’appel,  écritures  te  production.  Sommation  de  fournir  de  reponfes,  te  de 
produire  par  ladite  d'Harville  ; Tout  joint &conûdcrc.  NOSTREDITE  COUR, 
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« reçu  Icfdits  Bonnoc , Leon  le  Feron  A:  ladicc  de  Caumonc , oppolâns  au  projet  d’Or-  * , , 

dre  taie  par  les  Directeurs  des  Créanciers  de  François  de  Montmorency , & d’E- 
lifabeth  dHarville  la  femme,  en  ce  qu’ils  auroicnc  colloquez  ladite  d’Haevilie  pour  là 
doc,  prccipüc  & doüairc  du  ii.  Juin  16^4  tàilanc  droit  fur  l’oppofition,  appel  in- 
terjette par  ladite  d’Harvillc  & ledit  de  Montmorency  , du  19.  jour  de  Septembre  1(^6. 
amis  Se  mec  rappcllation  fie  ce  au  néant,  en  ce  qu’elle  auroic  donne  l’hypocequc  à la- 
dite d’Harvillc  dudit  jour  i\.  Juin  16^4.  craendant  quant  à ce;  ordonne  que  ladite 
d’Harvillc  fera  colloquée  du  it.  jour  d’ Avril  1^45.  au  lieu  dudit  jour  ii.  Juin  1654. 

Ladite  Sentence  au  rcCdu  fortilTant  effet,  déboute  Icfdits  Direâeurs  de  leur  demanda 
du  13.  Avril  1684.  afin  d’homologation  dudit  projet  dOrdre,  fie  iefdits  Bonnoc  fie  le 
Feron  de  leur  demande  du  16.  jour  «TAvril  1687.  fie  Icfdics  Hennequin  fie  Marie  le 
Feron  de  leur  demamlc  en  courre  (ommacion , cous  dépens  entre  les  parties  compen- 
fcz,rcxccution du  p èlent  Arrcftpardcvcrsnôircdicc Cour rcfervcc.  Si  te  mandons, 
de  mettre  le  prctciiC  Arieft  à execution  de  point  en  point , félon  la  forme  fie  teneur  ’> 
de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donne’  a Paris  en  nôtredite  Cour  de  Parlement , 
le  troiliéme  jour  de  Juillet,  Pan  de  grâce  mil  fix  cens  quatre- virgt-neuf,  fie  de  nôtre 
Règne  le  quar.uue  fixiéme.  Collationne , H t N ü Y. 


CHAPITRE  VI. 

Les  gros  Dedmateurs  EcclefuiJHques  doivent  contribuer  avec  le  Curé  primhij^^ 
chacun  pour  leur  part  au  payement  de  U portion  congrue  du  V^icatre 
perpétuel  J tant  pour  le  pajfé  que  pour  l'avenir. 

Le  3.  Février  1689.  intervint  Arreft  en  l’Audience  de  la  Grand’Chambrc , par  le* 
quel  la  propofition  cy-dclTus  fut  nettement  décidée. 

Le  fait  éteic , que  le  Vicaire  perpétuel  de  l’Eglife  de  faint  Martial  de  Moncniotillon 
avoic  demande  au  Prieur  Cure  primitif  de  la  meme  Eglife,  la  Portion  congrue  en  verra 
de  la  Déclaration  du  Roy  du  19.  Janvier  1686.  Ce  Cure  primitif  avoit  offert  de  la  luy 
payer  pour  fa  part,  à raifon  des  Dixmes  qu’il  polTcdott;  mais  le  Vicaire  vouloir qu’U 
îc  payât  en  entier,  fie  l’aui  oie  fiic  afligner  à l’effet  de  l’y  faire  condamner  pardevant  les 
Juges  de  Montmorillon  ; le  nîfimc  Cure  priaiitif  qui  avoit  éce  condamne  à Montmo- 
riJion  à payer  fcul  ladite  Portion  congrue,  avoic  fur  Pappcl  fait  donner  aflignacion 
aux  autres  Dccimaccurs,  prétendant  qu’ils  y dévoient  contribuer,  parce  qu’ils  pofle- 
doient  des  Dixmes  dans  la  Parroiflc;  eux  au  contraire  foûtenoient  qu’il  dévoie  fcul 
payer  la  Portion  congrue  , parce  qu’il  écoit  Cure  primitif,  fie  même  ils  diloicnt  que 
tout  le  revenu  de  fon  Bénéfice  dévoie  être  epuile  auparavant  qu’il  pût  attaquer  les  au- 
tres Dccimatcurs,  fie  principalement  qu.-uHl  ils  polîrdoicnt  Â:$  Dixmes  inféodées, 
comme  i’s  le  ptctcndoicnc  j fie  pour  prouver  qu’ils  p<-ffcdoienc  des  Dixmes  inlcodécs, 
les  Auguftins  de  Montmorillon  qui  étoienc  du  nombre  de  ceux  allignez  en  fomma- 
tion  , rapportoicnc  le  titre  de  concclTion  qui  leur  en  avoit  etc  faite,  où  à la  vcricc 
on  ne  parloir  point  de  Dixmes  Ecdefialliqucscn  auainc  façon;  les  Keligieufes  Urfuli- 
ncs  qui  étoienc  aÏÏignccs  aux  memes  fins,  rapporcoient  un  aveu  de  l’année  iroy. 
fie  dil'oicnc  que  depuis  ce  temps-là  elles  avoicnt  prclcric  la  féodalité  , les  autres  foûte- 
noienc  de  meme  que  leurs  Dixmes  ccoicnc  infçodccs;  qu’ainfi  ils  n’étoienc  pas  obli- 
gez de  contribuer  au  payement  de  la  Portion  congrue  dont  ctoic  queftionj  à moins 
que  le  revenu  du  Cure  primitif  ne  fut  pas  fuffifanc. 

Le  Prieur  Cure  primitif  foutinc  au  contraice , qu’il  n’y  dévoie  point  du  tout  con- 
tribuer , parce  qu’il  ctoit  obligé  de  faire  les  fondions  Curiales , y ajanc  deux  Eglifes 
à dcllcrvir,  celle  de  faine  Martial  fie  une  fuccurfalle,  à laquelle  il  ctoic  oblige  d’en- 
tretenir un  Preftre,  fie  un  à fiinc  Martial,  pour  aider  au  Vicaire  perpétuel,  que  les 
revenus  q(fil  avoic  dependoient  plutôt  de  fon  Prieuré  que  de  fi  Cure;  qu’U  vouloic 
bien  croire  que  les  Dixmes  de  fes  parties  adverfes  auroient  etc  autrefois  inféodées; 
mais  qu’etanc  ciitre  les  mains  de  gens  Ecclcfiafbqucs  , elles  avoicnc  repris  leur  pre- 
mière nature  de  Dixmes  EcclcfialUqucs  , particulièrement  quand  les  Èedefiaftiques 
rn  ont  prefcric  la  fcodalitc , auquel  moment , le  public  preferic  auffi  contr'eux , Se 
ainû  leurs  Dixmes  deviennent  fujectes  aux  memes  charges  qu’auparavant  elles  dévoient 
porter.  Sur  ces  raifons,  rArrcfl  dont  voicy  la  teneur , intervint  ,cor^formémcnc  aux 
conclurions  de  Monfieur  l’Avocat  General  Talon , les  noms  des  Avocats  des  parciss 
font  marquez  dans  l’Arreff. 

K K iij 
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LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  , Roy  de  France  te  de  Navarre  : Au  premier  de* 
Huiflicrs  de  nôtre  Cour  de  Parlement,  ou  autre  nôtre  Hmifier  eu  Sergent  fuc 
ce  requis  } Salut.  Sçavoir  faifons,quc  le  jour  ôc  date  des  Picicntes,  comparant  ju- 
diciairement en  nô^reduc  Cour  Maître  Jean  le  Fevre  Prieur  te  Curé  primitif  de 
l’£g  ife  ParroifTiale  de  faine  Martial  de  la  Ville  MoncmoiUlon  te  de  faint  Martin  de 
Mouffac,  fon  annexe,  en  Pohou,  àppcilant  de  la  Semence  renduè  par  le»  Officier* 
de  la  Scncchauflcc  de  Monunorillon,  le  14.  Aouft  1686.  faific  te  vente  des  fruits  de 
fon  Prieure  des  y.  Oftobre  te  autres  jour»  fuivans  audit  an  1686.  te  de  tout  te  qui 
s’en  cft  enfuivi , d’une  part  } Et  les  Religieux,  Prieur  te  Convent  des  Auguftins  du 
Prieure  de  la  Mailon-Dicu , te  les  Pievoft  te  C.hanoincs  de  Notre-Dame  de  Mont- 
morillon  i les  Prieur,  Religieux  te  Convent  des  BcncdicUns  Reformez  de  l’Abbaye 
de  faint  Savin,  l’Abbé  8c  Prieur  du  Prieuré  de  Grandmont  audit  Montmorillon  , les 
Dames  AbbcHc  te  RcHgieufes  de  la  Règle  de  Limoges , à caule  du  Prieuré  de  Con- 
don,  en  l’annexe  de  Moullâcj  les  Abbé  te  Kciigieux  de  la  Coulombe  ; Et  Maître 
Guillaume  Lucc,  Chapebin  de  faint  Michel  audit  faint  Martial , tous  Décimatcius 
Ecclefiiftiqucs , intimez  , d’autre.  Et  ciKOïc  entre  ledit  le  Fevre  , Prieur  te  Curé  pri- 
mitif, demandeur  aux  fins  des  Commiffioa  &:  Exploit  des  9.  Novembre  te  dernier 
Décembre  16IS6.  tendant  à ce  que  l'Arrcll  qui  inccrvicndroic  fur  ledit  appel  (etoic 
déclaré  commun  avec  le  dcfcnJair  cy-aprés  nomme  ; ce  faifanc  qu’au  moyen  de  la 
condamnation  dcflits  Decimateurs  à la  portion  congrue  d*i  Vicaire  perpétuel  do  trois 
cens  livres  dont  U s’agit,  ledit  demandeuren  feroie  te  dcmeurcroit  d’autant  quitte  tc 
dccHargc,  d’une  part  \ Et  Maître  René  Augicr , Prêtre . Vicaire  perpétuel  dudit  faine 
Martial  de  MontmorilRn  te  annexe  de  Moulfac  , détendeur,  d’autre  paît.  Apres  que 
Tribolec , Avocat  pour  l’appcllaot.  Bornât  pour  les  Augaiftins  de  Montmorillon  , te 
Luce  Chapelain  1 Gorrana  pouiy  les  Religicufcs  de  Limoges.  Baudoüin  pour  les  Benc- 
diébns  de  faine  Savin.  Pidanfac  pour  les  Prevoft  te  Chanoines  de  Notre-Dame  te 
Religieux  de  fa  Coulombe.  BiftVc  pour  les  Abbé  & Religieux  de  Grandmont.  Et  Le- 
gendre pour  Auçier , ont  été  oüis  pendant  trois  Audiences  { cnfcmblc  Talon  pour  nô- 
tre Procureur  General.  NOSTREDITE  COUR  a mis  te  met  l'appellation  ^ 
ce  dont  a été  appelle  au  néant  ; émendant  condamne  les  gros  Decimateurs  à con- 
tribuer chaam  pour  leur  part  au  payement  de  la  portion  congrue  du  Vicaire  per- 
pétuel tant  pour  le  palTc  que  pour  l’avenir , te  donne  ade  à la  p.»rtie  de  T ribolec  de 
ce  qu’elle  n’cft  point  appellantc  à l’egard  du  Vicaire  perpétuel.  Condamne  les  parties 
de  Bornât,  G oirand , Baudoüin,  Pidanfac  te  Biffie  aux  dépens.  Si  te  akdons 
le  prcfenc  Arreft  mettre  à duc  te  entière  execution  félon  fa  forme  te  teneur.  De  ce 
faire  te  donnons  pouvoir.  Donne'  à Paris  en  nôttedite  Cour  de  Parlement  le  troi- 
ficme  Février,  l’an  de  grâce  mil  ûx  cens  quatre- vingt- neuf,  &:  de  notre  règne  le  qiLk* 
rantc-fix.  Collationné.  Signe , par  la  Chambre , du  Tillet. 


CHAPITRE  VIL 

La  bonne  foy  de  l'un  de  ceux  ejui  contruclenr  mariage  efi  feule  fufffxnte  pouf 
faire  jouir  les  enfans  qui  en  proviennent  du  droit  de  legitmitL 

Le  Vendredy  4.  Février  1689.  en  FAudicncc  de  la  Grand’Chambre  de  relevée, 
intervint  Arreft , par  lequel  ccccc  propolîtion  fut  décidée. 

Le  fait  ccoit  que  le  licur  Dépend  apres  avoir  fait  peofefiton  de  Chevalier  de  Malte  , 
te  meme  av.>ir  eu  une  Commandcric  dans  (on  rang , de  laquelle  il  jouifToic , s’etoit 
marie  avec  une  jeune  fille  de  quatorze  à quinze  ans , laquelle  ignotoit  l’état  de  ce  Che- 
valier, te  qu'il  eût  fait  profcillon.  De  leur  mariage  croient  iifus  trois  enfans , dont  îl 
n’en  croit  refté  qu’un  dans  le  inonde , &:  comme  il  p*»!!©!!  le  nom  te  les  armes  de 
fon  perc,  les  parens  du  Chevalier  qui  etoic  dcccdé  !uy  contcftcrcnc  ce  droit,  tc 
voulurent  l’cmpccher  d’en  ufer-  Suc  qiioy  Scuccncc  intervint,  qui  le  confitnu  dam  ce 
droit  de  porter  le  nom  tc  les  armes  de  fofidic  pere.  Sur  l’appel  de  cette  Sentence 
ccoit  intcivcnu  un  Arreft  confirmatif  rendu  conrraditftoircmcnc  . mais  confenti  par  tous 
les  parens  du  Chevalier.  Qjçlquc  temps  api  es  Gafparc  de  Pond  , frère  du  Chevalier, 
te  oncle  de  certains  mineurs  enfans  d’un  autre  frère  de  ce  Chevalier,  fc  fit  déclarer 
tuteur  à ces  enfans  mineurs,  aulli  neveu  du  défunt  Chevalier  , à la  charge  que  Icf- 
dits  mineurs  reprendroient  Fiullancc  , 8e  qiicluy  fourniroic  cous  les  frais  te  dépens  , 
fans  cfpcraocc  de  les  pouvoir  jamais  répéter  contre  fcfdics  neveux.  Sur  ce  fondcmenc 
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avint  encore  voulu  contefter,  l'écit  de  l’enfint  du  défunt  Cheviller  deMiIte,  ohluy  , < g j. 
optK>C»  l'Aitdl  précedeiruntnt.  tcmarquc  qui  »voit  été  rendu  avec  le  perc  de  fes  mi- 
ncuts  le  avec  luy  auparavant  qu’il  fût  leur  tuteur  i d;  forte  qu'il  intervint  Sentence 
aux  Requeftes  du  Palais  qui  débouta  les  demandeuts  , le  lût  l'appel  Atteft  qui  con- 
firma la  Sentence  avec  amende  le  dépens. 


CHAPITRE  VIII. 


’ Lis 


t Ecdefitjliques , Seigneurs,  Gentils-hommes  eJr  Commumtute'ü^tjui  ont  droit 
de  fejche  Xtns  les  rivières  font  tenus  d'affermer  adroit  à tjueltfues  j>ariic»iters^, 
od  s’ils  ne  le  font , CT  ifue  chacun  en  veuille  ufer , le  Juge  dht  Seigneur  Haut- 
Juptier  peut  leur  interdire.  ^ 

En  cas  d'appel  de  fon  Ordonnance , il  doit  être  relevé  à la  Table  de  Marbre 
pfivativement  à toutes  autres  Jurifd.élions. 

Le  Vendredy  it.  Février  «éSp.  à l’Audience  de  la  Grand’CIiambre  de  relevée,' 
cft  intervenu  Arrcll  dans  les  termes  des  propofitions  cy-dclTus.  „ ^ ^ 

La  taifon  de  ce  Jugemeno  eft  que  s’il  étoit  permis  à chacun  d’une  Communauté  , 
par  exemple  d’une  Parroiffe  où  il  y auroit  quelquefois  quatre  ou  cinq  cens  feux , d’u- 
lér  de  ce  droit  de  pefehe,  tout  le  poiffon  d’une  nviere  uc  fuffitoit  pas  pour  leur  eri 
fournira  tousi  Sc  l’intercft  public  cil  que  les  tivictes  ne  demeurent  pas  ainfi  fan» 
lilTon.  .1 


poi 


CHAPITRE  IX. 


Un  Tejlament  Olographe  fait  au  profit  iun  étranger  de  la  famillt  du  tefateur, 
ne  détruit  point  unTeJiament  anterieur  fait  devant  Notaire  en  Hollande,  au 
profit  de  l' heritier  préfomptif  dans  leejuel  efi  une  elaufe  dérogatoire  qui  n eft 
peint  révoquée , ny  fpecifiquemtm  nj  individuellement.  . ■ ■n  i ■ . 

La  Loy  Hac  Confultiffima  CoJice  é Tefiamentisa  cft  àbtogçe  en  Hollatv^cj 

Le  premier  Mats  i68p  cette  Caufe  àit  plaidée  en  l’Audience  de  la  Giand’Chamlwe. 

L’appel  ctoit  dune  Sgiitciicc  du  LJiâtclec  du  iS.  Juillet  t68«.  rendus  après  neuf 
Audiences,  qui  avoir  coiyhnpé:  le  premier  Tcllament  de  167p.  fait  eu  Hollande,  fen» 
avoir  égard  aux  deux  tcil.vmtiis  tibfcquens  fiits  en  France  , Sc  laquelle.  Sentence 
I avoir  débouté  le  nommé  du, Pois  de  fa  demande  en  dclivrancç  de  legs , U qui  l’a- 
voir condartH^  » reftituet  les,  cdcis  de  la  ^ccclfion  dû  icllaccur  , «r  en  I9  moitié 
des  dépens,  « fut  les  incider»?  de  l’extraopilinairc appointé  les  patries  à mettre.  ^ 
Il  s’agiffoit  de  la  fucccirion  défunt,  Adpen  Sommans  , donc  le  perc  avoit  étq 

Bourguemellrede  la  Vÿ|c  deftqtcrdam.  - /U  i.oii,.... , , 1 

Le  ûeor  Adtieh  Sommanf  ét^ii  venu  en  France  , â£  pendant  qu’il  y «oit  & de- 
meurant à Paris , fon  munttf^  qu’il  avoit.touché  cp  qrgent  paij  licWfes  de  CHango 
pian  de  foûumei mille  livres , d.éfoit  fiis  de  Jacob  de  Sommans  ,^fif,dc  Rottxdauv 
de  famille  Patticicnpe  , fes  Apçoiltes  avpieoSiété  élcvci  aux  Charges  de  la,  Repu- 

btUQueu  ! -iino'.  ■ J • .J  - . tj't  i ? » *■'1-^  ■ 0^1*1"  1 

U aavoic  qtteirr<t>t  ans  lors  de  la  moE^*dc  for>-^re , U fut  nus  rauforitCid’un 

tutair,  il  avoit  plus  de  cinquante  mille  ^<iûs  de  biens.  •;  s.' 

_ Aiprés  avoit  feic#:s  études  d’humat)io;.i,  d prit  le  ftcÆin  de  voyager,  Sc  il  pjtll* 
d Hollande  en  Anglet«re,  ri  il  demeura  un  an.  Mlov  • a ’ ■ ■ 

-U  n>vinc  en  Fr«icc  en  Kt?. Vidant  à Orléans , Uy  prit,  fes  licenqcs.en  Droit  Civil  : 
il  amva  à Paris  srn  i<78.  il,  ,a^la,  loger  choïipit  Tailleur  Hollandols.,  &.  R il  eut  la 
connoillàncc  de  David  du  Bois.  _ 

Le  fleur  Soihmans  ayant  telourné  en  Hollande,  8C  voulant  revenu  en  France,  il 
fit  un  Teftament  .purdevafit  nri  Nquitc,dc  la  Coût  d'Holl»nd<  tefidant  i Rorct- 
dam,  par  ce  teftament  il  déclara  quen  cas  qu’i)  naû  point  d enfuis  Icgitimcç '*  il 
siiiâtuioit  huinete  uaivetioUf  S^iwnaO^  û , fii.au  cas  qii^^ltc  dcoeo&cde- 
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i f.  Vint  luy,  KîonfietiT  Gcraid Gaët , ancien  BoiM^cmcftre  <f Amftcrditn  fon  beau  ftere^ 
6c  au  cas  qu'ils  déccdaûcnt  l’un  & Taucic  faits  cnfins , Se  que  le  ficur  G'aël  n'ayant 
point  d'enfiiis  de  fon  premier  mariage  , convolât  en  fécondes  noces,  il  luy  fublb- 
tuoic  les  enfam  de  luy  3c  de  fa  ftcur  fans  aucune,  dctraâion  : Et  pour  marque  de  fa 
derniere  volonté  , il  déclara  que  tous  Tdlannens,  Codicilles  ou  autres  inllrumens  qu’il 
pourroit  faire  cy-apres,  n’auroienc  aucune  force,  mais  qu’ils  fêroienc  tenus  pour 
nuis,  à moins  qu’il  ne  révoquât  fpccialement  le  prcfênc  Tcftamcnc,  Sc  qu'il  n’y  aie 
écrit  de  fa  propre  main  en  caraâctes  Italiens  ces  mots  : //  *>*jf  à rie»  âm  monde  tjui 
J'oit  capable  de  me  détourner  de  Co^eclion  que j'aj  four  m»  irci-tbefe Jèenr  fon  mory^ 
Cr  éprés  eux  four  leurs  en f.xns. 

Ce  teftamenc  ainfi  figne  du  Tcftaceur  Sc  du  Notaire  fut  mis  dans  une  envclopc  St 
fouferit , Sc  reconnu  en  prcfcncc  du  même  Notaire  Sc  des  témoins  j Sc  les  termes  de 
U fufeription  ctoicnc  dans  ce  papier  fermé  Sc  caclictté  du  cachet  de  luy  Notaire  étoic 
enferme  ledit  Tcllamcnr. 

Sommans  pafla  le  ly.  Janvier  1680.  une  procuration  generale  au  fteur  Gacl , fôn 
bcau-fierc  , pour  adtninidrex  fes  biens  peruianc  qu’il  fèroit  abfenr. 

Ecanc  parti  d’HoIiandc  3c  onivé  à Paris  , U vint  loger  dans  un  appartement  ^ue 
du  Bois  avoir  loiie.  > 

Depuis  i£?o.  )ufqu'cn  1687-  l’on  faifoit  voir  qu’il  avoir  touché  d'Hollande  pins  de 
Crpt  vingt  mille  livres } il  avoir  fait  quelques  contrats  de  conllicütions  de  rente  pour 

{irés  de  4000  livres  » il  y en  avoir  quc!qucs*uns  fous  le  nom  de  du  Bois , il  fît  abjuracioa 
e 4.  Février  1684.  3c  le  4.  Aoud  fulvant  il  fie  un  premier  cclUment  au  profit  de  du 
Bois  Sc  fa  femme  pardevant  fienoifl  Sc  Monricra  Notaires , dans  l’étude  de  Benoift, 
déclarant  qu'il  vouloir  être  enterre  à fâlnc  Eulhchc  fa  Parroiflè;  qu'il  donnoit  âDa* 
tld  du  Bois , Sc  à Françoife  Monbeve  , native  de  Vernon  , demeurant  à Paris  rue 
Daflricrc,  cinquante  mil  livres  ; à Françoifc-Helenc  du  Bois  fa  filleule,  dix  mille  liv. 
Sc  qu'il  revoquoit  cous  Teilamens  qu’il  pouvoir  avoir,  fait  avant  le  prcfenc , auquel  lêul 
il  s’arrcccfoic,  comme  étant  fa  dernière  volonté. 

L’on  difoic  contre  ce  Tcftamenc  qu’il  croie  fait  par  un  homrne  qui  fe  portoic  bien 
au  profit  de  perfonnes  p'us  âgées  que  luy , que  c’ccoiC  une  marque  qu’il  ne  l’avoic 
aiim  fait  que  par  importunité  pour  les  contenter  ■»  mais  que  U*cUufe  dérogatoire  n'y 
ctanc  point  rappelléc,  ny  le  tefiament  foc  en  Hollande  par  aucune  marque  fpeciale  , 
ce  cefeament  fait  au  profit  de  du  Boisdf  là  femme  étoic  nul  ne  pouvoic  avoir 
dVfiêt,  ' 

Trois  ans  après , fçavoir  le  19.  Jiiillec  i6ty.  il  avoir  fait  Un  fécond  tefUmenc  olcw 
^aphe , qu’il  avoir  mis  dans  une  envclopc , reconnu  devant  Raveneau  Nouire  au  Chi* 
telet , par  lequel  il  revoquoit  Sc  dédaroic  mils  cous  tefiiamens , codifies , legs , dona- 
tions , de  quelque  maniéré  qu'ils  puflent  avoir  été  faits , foie  en  France , ou  par  tout 
ailleurs , avant  le  prefenC , auquel  fcul  U difoic  qu’il  s’artêcoîc , déclarant  qu’il  avoit 
toujours  confideré  ledit  du  Bois  comme  le  met  leur  de  fès  amis  , auquel  il  donnoit 
Sc  leguoic  tout  de  nouveau  la  fomme  de  yoooo  livres  t c’eft  pourquoy  on  dUbic  qu’il 
ne  falioic  regarder  ces  deux  teflamcns  que  tjnquom  cimbalum  tinniens  dans  fine  vir- 
fute  fonum  fjc^um  à tefldtore  ur  ft  libetes  àb  imooTtunisfoUïcitAtionibus  , bUndiiiis  ^vet 
minii  ; il  ctoic  cnfuitc  décédé  le  17.  Scplfcmorc  de  la  meme  année  iSSj, 

De  la  parc  de  tki  Bois  il  y avoit  demande  pour  la  délivrance  de  fon  legs,  avec  une 
plainte  de  recelé  à la  requdle  du  ficar  Gacl  Sc  information. 

Le  fieur  Gaël  foutenoie  la  validité  du  premier  Teftament  du  5.  Décembre  1679, 
fait  en  Hollande , il  difoit  que  dans  la  qucftioii  toute  nuë  Sc  dégagée  dei  dreonftao- 
ces  4u  fait,  que  lé  prc;nicr  Tcftamcnt  devoit  avoir  RéuFqu’un  Tcftamcnc  qui  con- 
tient une  claufe  dérogatoire , ne  peut  éerd  évoqué  nianeanty  pat-Un  Trament  pofte- 
rieur  qui  ne^-ei^nnenc  qu’une  rcvocacrdi?  géhcralé  1 autrement  la  cidufe  dérogatoire 
feroit  inutile  : Que  s’il  y a des  Doûcurs  qui  fc  font  dcclarex  contre  les  claufiss  dé- 
rogbtolrcs,  il  y en  a cinquante  qui  les  approuvent,  fie  qui  foudcnHenc  que  l’uft^e 
en  dl  falutaire  pour  les  Teftateurs,  inctnc  pour  leur  donner  le' moyen  d’cvicer  les 
picp^s  aufquds  ils  font  continuellement  expofez  , & pour  favotUêi'  l’cxccudo^'dà 
leur  dernière  volonté.  * c •*  ‘ 

En  matière  dé'fucceffiorlj  le  pteinicr  principe  du  DtolT  Rornaiii  du  DroitQju- 
lumicr } c'cll  que  les  biens  dôit^nt  appértenit  au  plus  proche  parent  ^ en  direâe  aux 
ciifans  Sc  petits  enfans , en  collaterale  aux  plus  proches  ^ froxtmu*  é^notus  heres  efio, 
CJc  qui  a lieu  qtiand  le  tcfhtrtir  n’a  pas  difpofc  de  fes  biens  pat  Tcftamenc , dians 
ce  cas  la  volonté  de  l’Iiomuie  fait  cefïér  la  difpofirion  de  U Loy  , ou  pour  mieux 
dire*  ccll  une-Loy  parcieuttetfc  qui  abroge  la  Loy  generale  , uxL  ttuifque  de  fuu  rt 
fit  y f/i  f>ss,ejUi  toute  l’aucorité  de  cec%  Loy  particulière,  cooiifle  dans  la 
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#crtinu)e  de  la  volonté  du  défunt , fan$  cela  on  prcndrolc  l’ombre  & l’apparence  {k>ur  x 6 
b vérité , toutes  les  fois  que  la  volonté  n ’eft  pas  certaine  , il  n’y  a point  de  tefta- 
mens  ; il  revenir  ^ la  Loy  generale , c’cll  pour  cela  qu’on  dît  par  tour  qui!  eft  du 
devoir  des  Juges  de  éonnoitre  U volonté  du  cdlaceur , Sc  de  pénétrer  dans  Ton  inten* 
don  pour  rcxccutcf. 

IcY  on  voie  paroîcre  iïois  Tcllamcns,  le  premier  contient  une  claufe  dérogatoire, 
c’ell  a dire  une  déclaration  précife  du  tclbteur , qu’il  veut  Sc  entend  que  s’il  fait  des 
Telbmcns  dons  la  luicc  , ils  foient  nuis,  & qu’ils  ne  produifen( aucun efet,  à moins 
quil  n’y  ait  de  certains  rhots  qui!  invente  pour  fervir  dé  preuvés  que  (ba  meemioh 
cil  que  fes  derniers  Tcllamens  foient  valables , 6c  qu’il  a changé  de  volonté. 

Au  contraire  on  objcéloic  que  ces  claufes  dérogatoires  font  contraires  à la  liberté  de 
teRcr,  fie  pat  cohfcqucnc  qu’cUcs  font  nullcs  de  plein  droit , «tma  tant  /il/i  fotejl  U- 
gem  dicere  ut  i friore  VQluHtâtt  fjr  rtcederc  rtatn  iicent. 

L’on  repondoie  de  la  part  du  Heur  Gacl  que  la  claufe  dérogatoire  n’ôte  pas  \ un 
homme  la  liberté  de  tdler  fie  de  changer  de  volonté  : il  n’y  a qu’à  expt  imei  la  cliuf'e, 
autre  chofe  cft  de  dire  dans  un  premier  Tellamenc , je  veux  que  ce  loit  ma  dernier^ 
volonté , je  ne  Véux  jamais  m’en  départir , je  renonce  à la  changer , fi  je  fais  un  fécond 
Tcûamcnt  dans  lequel  je  révoque ccluy-cy , )c  ne  veux  pas  qu’il  foitcxccutci  ou  bien  de 
dire , fi  je  fais  un  Tcflamcnt  , je  veux  qu’il  foit  nul , à moins  qu’il  n’y  ait  certains 
mots  qui  fa(Te ne  connoicre  que  j ay  change  de  volonté. 

Dans  le  prémicr  cas  un  tcftatcur  fc  prive  abfulumenc  de  la  liberté  de  faire  un  fécond 
Téftamcnc,  fie  c'eft  ce  qui  cft  contraire  à la  nature  des  TeftamenSi  c.ir  s’il  veut  chan* 
ger  de  volonté,  il  iVÿ  a qu’à  faire  une  donation  entre  vifs  ; dans  le  (ccond  cas  U de* 
meuréra  libre  fie  maître  de  fa  volomc,  il  ne  tiens  qu’à  luy  de  faire  un  fécond  Tef> 
tament , fie  de  teVoquer  le  premier  \ fa  volonté  eft  toujours  ambulatoire  i mais  il  faut 
qu’il  la  falTc  connoicre , ic  b précaution  qu’il  a pcife  dans  le  preniicr  Teftamenc  n'cÆ 
que  pour  en  alTurér  l’execution. 

Les  daufes  dérogatoires  ont  leur  fondement  dans  le  droit  Romain  , céla  paroit  par 
les  termes  de  la  Loy  ti.^.  de  U^.  y Jt  qais  in  frincifii  Teji^menti  néfirifferit  ^ cmi 
kis  lejâver»  ftmel  à'tberk  ,fope*  ecdeht  TeJfAmentê , vil  cediciüis  fdens  fefe  eidem 

ttgtverit  : fnf^rmt-velnnus.  fotior  habetur  nemo  enim  iâm  fihi  f otefi  legem  diccre^ 
mt  i ftiire  et  rtce  iete  hen  (iceat  t fed  héc  iU  Uium  hahèbit  J!  ffecuUter  dixerit  frie^  * 
ris  velnntetis  ftbi  fe.nuutjje  d’ , üt  legitârius  Ug*te  Mccipiat. 

On  trouve  dans  Cette  Loy  1c  fonéemenr  fié  la  raifôn  des  claufeS  dérogatoires , Jt 

Îr«i1  ix  fttnàf  ie  la  claufi;  dérc^atoire  fie  la  première  volonté , dans  la  fuite  il 

egoe  une  fecortoe  foü  eu  dans'ja  fin  du  memé  Teftament,  ou  par  un  codicille , c’eft 
la  dernière  volonté.^ ^ 

Laquelle  cft-Cé'qaf  prévaudra  ï éc  fi^ra  la  dcriiicre  volonté,  hials  elle  ne  fera  repu*  ^ 
téc  demiere  qù’àucisquc  îâ  première  ait  cré  Cpccialemcnt  révoquée  i il  eft  vray  qu’U  * 
ya  àcS  Doé^urs ^q\ii  Condàinriçnt  les  claufes  dérogatoires,  c’cil  la  matière  cncr’ciix 
«une  dificrucioni  niais  que  çc  ne  pouvoit  erre  le  fondenriêat  d’une  Plaidoirie  dans 
cet  augufle  Tribiinil^'  où  ces  matières  ont  été  fouveut  agitées  fi£  décidées  fouvcrainc* 

ment  par  les  Artëfts.' , , ! 

Atrcn:  du  io.  May'/jSb:  en  là  quatrième  des  Êhqucfics , au  rapport  de 
Monüéur  de  Rcfiigés  , prononce  en  rebbes  rouges  par  Monficur  le  Préfident  Sc- 
guiçT,,  ra^ortc  par  Maître  Rf^é  Chopin  .'if  aŸbit  etc  ju^é  qu’un  teijarcuc  ayant  dé*^ 
claré  'pat  Téfiamcnt  quil  voiddit  ik  entenduie  qu’aucune  roy  ne  fût  ajoutée,  fie  qu’oU' 
n’eût  point  d’égard  Tcftamçi>'s  qu’ü  feroit , fi  çcs  mots , Ventendei^vons  bien , n’y 
ctoiéhV "rapportez J fie  qui  depuis  ên  avoit'^if  un  fécond,  révoquant cpüS  lés  aütrés  • 
précédens,  auqùelnéwmoins'irn^àvoiè  péiht ^inféré  ladite  caufe  dérogatoire}  le  fc*‘ 
cpnd  Tefi^ent  étoic  nul , noi>obl^nt  la  iéyot^tion  generale  i qu’il  y avoir  eu  un  autre 
Atreft.‘réndu  le  a,S.  Aouft  ij^^-cri  ja  même  Chambre  fut  l’appel  d’une  Sentence  dCj 
Lyon  ; It  premier  Tçflàmcnc  porroit  que  le  xcflatcur  inlllcuoic  (on  heritier  ünitcrfel 
Ton  géndre  fie  fés  petites  filles t!c  qu’il  nç  poü croit  être  révoqué,  fi  ces  mots  n’y" 
croient,  Ùemine  nêfler  /fâtm  AdinirabiUefl  Homentuam  ; 6c  fi  Le  Notaire  qui 

avoir  reçu  le  ptcoiier  Tcdamént  n'écoic  nommé:  par  le  (ccond  Tedamcnc,  le  tcftatcur 
avoir  tcVoqaé  tous  autres  Tefiamens  ptecedens,  fie  particulièrement  ccluy  par  lequel, 
il  avoir  îiiftitué  (bn  gendre,  rnals  n’ay .me  point  nomme  le  Notaire,  nÿ,ii)(eré  la  dau(e. 
dcropacoii^'  Sc  âyam  fait  Un  codicille  qui  confirmoit  le  dernier  Tcftamcn.t  ; parl’Arrcft 
le  premier  Teftamdnc  fut  confirmé.  \ 

Pat  un  autre  Ancft  du  4.  ^^y  en  Çiveui;  de, Guillaume  Chaîgnc  , le  premier, 
Teftament  fait  cn  itfio.  concénolt  îa~daufc  dérogatoire , Demi  in  AdjnterîMm  memm  in- 
tende.  Long-temps  après  le  tcftatcur  avoir  fait  • un  fécond  TelUm'eùt  par  lequel  U 
Tome  Y,  L 1 
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donnoic  ï un  cous  Tes  meubles  acquefts , 6c  4000.  livres  auY  Recelées  du  Do> 

^ $•  rat  pour  faire  cotiftruirc  leur  Couvent»  ou  la  claufc  dérogatoire  n'avuic  point  etc 
rappcllce  i le  premier  TeRamenc  fut  confirmé  i cet  ArreR  cR  rapjpotcé  par  fiartaulc 
fur  la  Coikume  de  Poitou , article  i6S.  Brodeau  le  rapporte  aufli  cuRcremmeot  pour 
les  termes  de  la  claufc  de  dérogation  i il  datte  le  premier  TeRamenc  que  Barrault  n’a 
point  datté , cela  Taie  croire  qu’il  a vu  l’ArrcR  dans  les  RegiRres  de  la  Cour  : Barrault 
&:'Brodeau  difent  l’un  & l’autre  que  le  dernier  TcRamcnc  étoic  un  TeRamenc  olo- 
graphe. 

II  y a eu  encore  un  ArrcR  rendu  le  p.  luillet  rapporté  par  Brodeau  fut 

l’appel  d’une  Sentence  du  pTcfidial  de  Riom  j & un  du  iS.  JuUlet  1673.  rapporté  au  3. 
Volume  du  Journal  des  Audiences. 

Il  y a trois  fortes  de  révocations , la  generale , la  fpcci£que&:  l’individuelle. 

La  generale,  je  révoque  cous  TcRamcns  : la  fpecifique  , memt  ceux  ou  j'oy  mis  unt 
cîâufe  dérogatoire  i rindividuclle , même  un  tel  TcRamcnc  où  j’ay  mis  une  celleclaulê 
dérogatoire. 

J^ul  doute  que  la  révocation  generale  n’cR  pas  fufBlântc.  'r 

C’eR  une  qucRion  R la  rcvocacion  fpçcifique  cR  fuRilânte,  quand  elle  cR  conguë 
en  CCS  termes  , même  ceux  eu  /'jj  mis  une  cUufe  dérogatoire  dont  je  ne  me  fottviens 
fAs  i c’cR  fur  cette  qucRion  que  les  ArrcRs  ont  varié  -,  on  diRinguc  deux  ^rtes  de 
tcvocacions  fpccifiqucs. 

L’une  qui  cR  purement  du  Rilc  du  Notaire»  6c  qui  n’cR  pas  fuRifantc, 

L’autre  où  le  rcRatcur  a defigné  le  TcRamcnc  par  quelque  circonRance  pacticu&erc, 
fans  avoir  nappcllc  la  ciaufe  dérogatoire  ; c’cR  dans  cette  clpcce  qu’cR  intervenu  un 
ArrcR  rapporté  par  Henris,. Livre  1. Chapitre  5.  QucRion  13  & c’cR  àccctc  ouçafion 
qu  il  parle  des  difficultex  que  produifent  les  c'aufes  dcrogacoires  , les  uns  VQuIânsqu’it 
y ait  une  rcvocacion  individuelle,  les  autres  foucenans  qu’il  fulHc  qu’il  y en  ait  une 
fpecifique  ; pourvu  qu’il  paroilTc  daits  le  fait  que  le  tcRatcur  a voulu  révoquer. 

.QHS  1 application  do  ces  ArrcRs- à î'cfpece  donc  il  s’agit  ; fçavoir  du  pce* 

mîcr  TcRamcnc  fait  pardevant  BenoiR  6c  Moncrot  Notaires  au  Châtelet,  qui  révoqué 
tous  TcRamcns  6c  Codicilles  que  le  TcRatcur  pouvoir  avoir  foie,  auquel  foui  il  s’ar- 
rête comme  étant  fo  dernière  volonté , 2c  du  fécond  qui  cR  olographe  qui  révoque  6C 
déclare  nuis  6c  invalides  cous  TcRamcns ,. Codicilles  > legs  ou  donations  de  quelque 
maniéré  qu’ils  puiRcnc  avoir  é^o  foies»  foit  en  France,  ou  par  tout  ailleurs,  avant  le 
prefent,  auquel  fcul  il  s’artetoie  : On  difcicque  dans  le  droit  ces  deux  révocations  ne 
produifent  rien. 

Dans  le  foie,  (1  l’on  confidcce  le  prêter  TeRamenc  fait  en  Hollande,  U n'y  avoic 
que  quatre  ans  huit  mois  qu’il  ravoic'folc  » on  ne  peut  pas  dire  que  quand  il  a foie 
les  deux  TcRamcns  en  France , il  eue  oublié  celuy  foie  en  Hollanqé , ny  la  claufo  dé* 
rogatoire  , rincervaie  du  temps  n’étotc  pas.  conftdcrablç  , & d’^tanc  plus  qu’il  avoic 
un  commerce  continuel  de  lettres  avec’  fon  bcau-frcrc  en  Hollande  en  fovcuTjdc  qtü 
il  avoic  difpofo , s’il  h’a  pas  révoqué  fpcciHt^ucmcnc  le  TeRamenc  foie  en  Hollande  qui 
contenoie  une  claufc  déft)gatüire , c’eR  une  preuve  qu'il  ne  l’a  pas  voulu  foire,  & cela  , 
montre  qu’il  étoic  dans  le  meme  fentiment  quand  il  a foit  le  ’lcRamcnc  olographe; 

Q^à  l'égard  des  trois  ArrcRs  des  n.  May  1640^  Ut. Février  iWj. J lÿ.  May 

qui*  avoienc  etc  citer  pouc  montrer  qu’il  n’cR  pàsWccflairc'  dç  rajppeller'Ia  claulè; 
dérogatoire  dahs  un  TeR-imcM  olograplic  ; le  premier  rapporté  au  Kccuci!  des  Ar- 
rçRs  de  Maître  Lubin  Soefve  , 6c  les  deux  autres'au  Ijburnal  des  Audiences  il  n’y 
avoic  pas  on  de"  ces  ArrcRs  ^4*^  ^ ‘ 

" Oü  les  ArrcRs  ont  jugé  que  la  clauf< dérogatoire  dévoie  ocre  rappcllce,  ou  q^c  les 
biens  dcvüiçm  appartenir  aù  moins  pourdiplus  gf^dï^^itic  iu  pIUi  proche  haiticr ^ 
aî /W/^4/ ,‘’quicçoit  le  Rcùf  dç  Chaud^riçr.l  ■ * 'r 

De  la  part  de  du  Bois , l’or^  difoit  cücprd  qùc'ïc'premicf  TéRamcnt  foie  «1  Hol- 
Un«lc,  ou  l’on  avoic  mis  cc,^  cîaulc  dérogatoire  écoU  un  TeRamenc  fuggeré ,,  lequel 
d’ailleurs  n’ctoïc  pas  en  bonne  forme,  ifçtant  pas  fatcfuivanc  le, brojt Rtmain dans 
la  Loy  /fjc  Cop/uOi'I.ma , en  prcfonce  dfe  fcpc  tcmoiirS,  qui  doivent  ligner  fur  la  fuf- 
cripcion  avec  le  tcRatcur.,  ^ , . ■ * ^ 

, Don  repondoit  qu'il  n y avoit  aucune  preuve  de  prétendue  fuggefUon , que  c’cR  un 
tcRai;cur  qui  difpoic  en  foveur  de  fes  heritier?  prefomptifs , cju’îl  cft  naturel  d’exa- 
ipiner  fi  les  fi’)r(na!iccx  de  la  Loy  //ac  ConfHltijJ-ma-  y ont  etc  gardées , parce  que 
Its  folcmnitcü  poicccs  d'ans  l.i  Loy  Mac  Con/ùhiJJ'mj  ^ ne  s’obfcrvent  plus  en  Hob 
lande,  les  TcR.imcns  s’y  font  comme  les  autres  AûcSMrdcvant,  un  Notaire  6C  deux 
rciuoins  $ ainfi  que  rapporte  Simon  <^rocft  'W^egen,  Traite  de  Legiirus  Aho^aiis  /te 
jiolUndiA.^  ût.  2.1.  de  JefiA/dentis.  ■ , 
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Mor.Gcnr  l’Avocat  General  Ta'on  apres  avoir  explique  le  fait,  dit  qu’il  croit Vray  i 6 S , 
qu’il  y afoic  des  Dodeurs  qui  le  Tonc  abfolumenc  déclarez  contre  les  daufes  dero- 
çatoifes,  Monûcur  Cujas  dans  (es  Oblervations , Liv.  14.  Chap.  7.  Antoine  Fabcc 
af  frro/û'M  PrM'^maticfirufn.ïciTcriui^ut  Gü\l^ipcQ^(k.  117.  Henris  Tome  i.  Liv.  1. 

Clup.  15.  Qucli.  fj.  & Ricard  Traite  des  Donations  » Patc.  5.  Chap.  ».  Sed.  1.  Que  ’ 

CCS  deux  derniers  qui  ont  plus  d’ufage  àc  plus  de  cf.nnoilTanee  des  affaires  du  Palai^ 
que  les  autres,  conviennent  que  les  daufes  dcrogacoiics  font  reçues;  mais  ils  difenc 
que  dans  l’explication  des  révocations,  il  Te  trouve  fouvcnc  des  dîHîculccz  qui  mon* 
trcnc  que  cette  Qurftion  fe  doit  décider  par  le  fait,  aulti.  bien  que  par  le  drôle ^ 
c’eft  à-dire  qa’il  n’cil  pas  toujours  ncccflairc  qui!  y aie  une  révocation  individuelle, 
ai  qu’il  lufH:  que  le  tcftatcur  ait  bien  marqué  qu’il  avoir  dans  rcfpccc  unedaufe  dc- 
fogatoirc , conccnulê  dans  le  Tcftamcnc , àc  qu’il  la  révoque. 

Il  cft  vray  encore  que  les  daufes  dérogatoires  produifent  fouvent  des  procès  » 
innntf,eras  Utts  , c’eft  le  mot  de  Monficur  Cujas  , fie  qu’on  peut  aans  un 
premier  Tcftamcnc  engager  un  tcftatcuc  de  mettre  une  claufc  dérogatoire  , longue , 
conçue  en  termes  embarraffez,  dont  le  ccftatcur  ne  fe  pourra  pas  louvenir,  & par  ce 
moyen  le  jeteer  dans  l’impuiffancc  de  pouvoir  révoquer  le  premier  Tcftamcnc  ; mais 
que  ces  daufes  dérogatoires  font  fondées  fur  la  fage  précaution  qui  a été  introduire 
pour  empêcher  que  l'on  ne  fcduifift  un  icftatcur , pour  extorquer  de  luy  des  difpolâ- 
lions  contre  fa  volonté , te  qu’il  ctoit  plus  jufte  d’autorifer  un  premier  Teftamerà 
flic  en  faveur  de  la  famille  , que  dcsTcftamcns  pofteficurs  en  faveur  d’étrangers,  dans 
Icfqucls  il  faut  préfumer  que  le  ceftateur  n’auroic  pas  oublié  la  daiile  dérogatoire,  s’il  avoic 
voulu  véritablement  changer  de  volonté  î ainfi  U conclut  en  faveur  du  premier  Tef- 
tament  ; les  parties  furent  appointées.  ' 

Depuis  ce  temps  les  heritiers  du  fteor  Sommans  teftatcur  fe  font  accommodez  avec 
du  Bois,  & luy  ont  donne  15000  livres,  aù moyen  de  quoy  les  biens  de  U fucceft 
fion  leur  font  demeurez. 


CriAPITRE  X. 

f(i  execution  Je  U DécUmion  du  ig.J*n'vieri6SC.  lesCure-^  ou  Ficaires  feri 
petuels  des  Filles  murées  doivent  avoir  la  Portion  Congrue  de  trois  cens  livres, 
dans  laquelle  ne  font  compris  les  revenus  des  fondations  des  Paroijjes , droits 
de  Me/part  > luminaires  , draps  de  morts , cr  autres  droits  du  dedans  des  Eglifes 
Paroifjlales. 

Le  1.  Avril  liSÿ.  intervint  Arreft  du  Confcil  d’Eftat  du  Roy  , au  rapport  de 
Monûcur  Turgot  de  (àint  Clair , par  lequel  la  propoûiion  cy-deniis  fut  décidée 
au  profit  du  Vicaire  perpétuel  de  l’Eglifc  Paroiftialc  de  Notre-Dame  de  Semur  en 
Auxois,  contre  le  Prieur  Cure  primitif  de  la  même  Eglilc. 

Cet  Arreft  a en  quelque  façon  interprété  la  Déclaration  du  Roy  du  ip.  Janvier 
i6$i.  c’eft  pourquoy  oit  a crû  qu’il  feroit  utile  de  le  rendre  publie  , eu  voicy  I4 
teneur. 

EXTRAIT  DES  REG  I STRES  DV  CONSEIL 
Privé  du  Roj. 

SUR  les  Rcqtleftcs  rcfpc^ivemenc  préfentées  iu  Roy  en  ion  Conlfcil,  la  premier» 
par  Maître  Pliilippes  Debadicr,  Prieur  du  Prieuré  de  Notre-Dame  de  Semur  en 
Auxois  , & U deuxieme  p ir  Maître  Louis  fioucard , Prêtre , Bachelier , Vicaire  perpe- 
mel  de  Kidice  Eglife  de  Nûtrc-Dame  de  Semur  ; celle  dudit  (leur  DcKidîer  inférée 
dans  l’Arrcft  du  Confcil  du  i5.  Novembre  1687.  tendante  à ce  qu’il  plût  à Sa  Ma- 
)eftc , fans  s’arrêter  à l’Arreft  du  Conleil  du  8.  Oétobie  1687.  ordonner  que  l’Atrcft 
contradiiftoirc  du  Parlement  de  Dijon  dü  5.  Aouft  \é%i-  fera  exécuté  icion  fa  forme 
Se  teneur,  ôc  en  tout  cas  SaMajefte  y faifant  quelque  difficulté,  &qu’£lle  aie  entendu 
par  là  Déclaration  du  ip.  Janvier  i£8^.  donner  aux  Curez  qui  ont  des  revenus  conlî- 
dcrables  de  leur  Eglife , la  portion  congrue  de  trois  cens  livres , & qu’Ellc  ne  voulue 
pas  faire  de  confideration  fur  1a  fin  de  non  recevoir , que  ledit  Debadicr  eftime  pérem- 
ptoire , audit  cas  non  autrement  en  expliquant  ledit  Arreft  du  Conièil  du  8.  Oélo- 
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I téSj,  décUrér  que  fon  intention  n’A  point  etc  de  priver  ledit  Dcbadler  de  'pro- 

céder en  tel  Parlement  qu’il  luy  plaira , de  renvoyer  les  parties  fur  l’appel  par  !uy  in- 
terjette des  Sentences  du  Bailliage  d’Auxou , couchant  l'abandonncment  que  doit  iàitc 
ledit  Boucard , cuit  du  mcrpait  qu’autres  chofes  jointes  à ladite  Cure , tant  par  la  ûan- 
Yaâioo  de  tj^o.  que  par  les  Atrclls  du  Parlement  de  Dijon  par  forme  de  iupplement 
‘‘de  portion  congrue , ôc  cependr.nc  furfeoir  à toutes  pourfuites  jufqu’à  ce  que  par  la 
Cour  où  les  parties  iêronc  renvoyées , en  ait  été  ordonné  , par  lequel  Arrcft  il  auroic 
''été  ordonné  que  ladite  Requefte  (êra  communiquée  à Maître  Lemoine,  Avocat  ^ 
CotdcU  dudit  Boucard , potir  y fournit  de  néponfe  dans  huitaine , autrement  6c  à faute 
de  ce  faire  dam  ledit  temps , fera  fût  droit  ainu  que  de  rai^,  ûgnifiéc  audit  Maître  Le- 
mqlnelcxo.  DeccmbreiâS/.  6c  celle  contraire  dodic  Boucard  tendance  à ce  que  pour  les 
’eaufes  y contenues,!!  plût  à SaMajef^é  débouter  leditDebâdier  des  hns  de  fàdireRcquefle, 
6c  le  condamner  aux  dépens , ladite  Requefte  fignée  Lemoine , ficùgnifîée  par  Aâc  ieaa. 
Janvier  1688  .àMaÎCTcPeCicAvocac  duditOcbadicr.  Reqiurftc  préfentée  au  Confcil  par  lcd. 
Debabier,  6c  l’Ordonnance  qui  commet  le  ficur  Turgot  de  S.Clair, Maître  dcsRequcflcs, 
pour  faire  Ton  rapport  au  Coniêil  tbrdites  Requeftes  rerpedives  du  50.  Janvier  i688. 
Autre  Requefle  préfentée  par  ledit  Dcbadicr , tendance  à ce  qu’il  plQc  à Sa.MajcRo 
luy  donner  Aâe  de  ce  que  pour  réponfc  à ladite  Requdle  dudit  Boucard  du  tt.  Jan- 
vier 1688.  il  employé  le  contenu  en  ladite  Requdle,  6c  en  celle  inférée  audit  Arrcfl: 
du  i6.  Novend>ce  1687.  fauf  audit  Boucard  en  conformité  dudit  Arrcfl  du  Parlement 
de  Dijon  du  5.  Aoufl  ié86<  à fc  prévaloir  des  offres  ï luy  cy-devant  faites  par  ledit 
Dcbadicr,  de  luy  payer  par  chacun  an  la  fomme  de  fept  cens  livres , en  luy  abandon- 
nant tous  les  proBts  6c  revenus  donc  il  jouit  tant  du  Choeur  nàonachal  & ou  roefparr, 
que  du  cafuel  de  ladite  Cure,  ou  bien  de  luy  payer  la  fomme  de  300.  livres  par  chacun 
an , en  abandonnant  par  ledic  Boucard  audit  I^badier  tous  les  prohrs  6c  revenus  d^ 
Choeur  monachal  6C  du  mefpart  , fans  rien  prétendre  par  ledic  Debadiec  au  cafuel 
' particulier  de  /ladite  Cure  \ condamner  ledit  BouCard  en  l’imende  6c  aux  dépciu.  Au 

bas  cfl  l’Ordonnance  du  Confcil , portant  Aâe  de  l'cmploy  6c  au  furplus  en  jugeant 
du  17.  Février  x688.  fignifiée  le  18.  dudit  mois.  Autre  Rcquefte  dudit  Dcbacher  em- 
ployée pour  réponfes  6c  contredits  contre  la  produâion  dudit  Boucard,  & l’Ordonnance 
portant  Aéle  de  l’cmploy  du  10.  Mars  ii$88.  figniftée  dudit  jour.  Autre  Réqucfle 
préfentée  au  Confcil  par  ledit  Boucard,  d’employ  pour  réponfc  à ladite  Requefle 
dudit  Dcbadicr  du  17.  révricr  1688.  & pour  contredits  à là  produâion  6c  lâlvacions 
à fes  contredits  du  contenu  en  kuhte  Requclle,  à ce  qu’il  plut  à Sa  Majeilé  luy 
adjuger  les  fins  6c  conclufions  par  luy  prifes  en  l’inftance , ce  faifànc  déclarer  les  fai- 
lles nites  à la  Requefle  dudit  Boucard  fur  ledit  Dcbadicr  entre  les  mains  des  Rece- 
Teuri  6c  Fermiers  dudit  Prieuré  pour  les  arrerages  de  ladite  portion  Congrue , bonnes 
6c  valables , 6c  ordonner  la  délivrance  des  cho^  faifies  jufqu’^  U concurrence  def* 
dits  arrerages , ï qiioy  firire  feront  lefdics  Receveurs  contrainu  par  Jet  voyes  qu’ils  y 
font  obligez , quoy  failànt  ils  en  demcUrcronc  bien  6c  valablement  quittes  & dcchar- 

fez  envers  ledit  Dcbadicr , 6c  le  condamner  en  tous  dépens  dudit'Boucard  faits  tant 
ans  la  prefente  tnllancc  qu’aii  Parlement  de  Dijon.  Au  bas  efl  l’Ordonnance  du 
Confcil , porunc  ade  de  l’cmploy , 6c  au  furplus  en  jugeant,  du  13.  Mars  i^88.  figni- 
fiée  le  meme  jour  \ l’Avocat  audit  Dcbadicr.  Autre  RequeRe  dudit  Boucard  tendante 
à ce  qu’il  plut  ï Sa  Majeflé , où  Elle  ttouveiroit  quelque  difficulté  procédant  au  Juge- 
* ment  de  nnftancc  fur  la  luturc  dçs  revenus  dont  cft  compofe  le  mefpart , quoique 

fuffifamment  explique  par  la  cranfadion  de  1340.  do^crade  audit  Boucard  de  la  dc- 
clantion  qu’il  fait  en  tant  qUe  de  befoin,  au  cas  qu^l  fe  trouve  dans  les  rentes 
très  biens  dudit  mefpart  aucunes  fondations  faites  pour  autres  caufes  que  pour  Obics, 
Prières  ou  Services  de  la  nature  do  celles  cxpreflcment  réfervées  par  la  Déclaratioe  d» 
Sa  Majeflé  du  19.  Janvier  168^.  aux  Curez  Ac  Vicaires  perpétuels,  il  les  abandonne  au^ 
.dit  Dcbadicr,  conformément ù ladite  Déclaration,  6c  en  cooiequeoce  débouter  ledi^ 
Dcbadicr  de  fes  fins  6c  conclufions , 6c  adjuger  audit  Boucard  celles  par  luy  prifes  aved 
dépens.  Au  bas  efl  fOrdonnancc  en  jugeant,  fignifiée  le  18.  Mars  1688.  Autres  Re- 
quefles  dudit  Debadier  d’employ  pour  , réponfc  à la  requefle  dudit  Boucard  du  i8. 
Mars  ié88.  & à ce  que  fes  conclufions  luy  fafTenc  adjugées , fauf  audit  Boucard  ï fe 
prévaloir  de  fes  offres , ainfi  qu’il  avifera  bon  eue , en  conformité  dudit  Arrcfl  da 
Fatlement  de  Dijon , du  3.  Aoufl  i6%6.  qui  a débouté  ledit  Boucard  de  fâ  portion  coi>* 
grue , l’Ordonnance  portant  aéle  de  l’cmploy  6c  au  furplus  en  jugeant , du  10.  Mars 
i<»88.  Vu  Icfdfccs  Rcquefles  lignées,  fçavoir  celles  dudit  Dcbadicr  , de  Maître  Pedt 
* Ton  Avocat , 6c  celles  dudit  Boucard  de  Maître  Lemoine  aufli  Avocat  dudit  Boucard; 

Aéle  fignifié  audit  Boucard  par  ledit  Debadier , portant  que  les  o£;es  ont  été  faims 
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au  Con&il , font  les  mêmes  que  celles  faites  audit  Parlement  de  Dijon  avant  l’Àr*  i 
reft  dudit  Parlement  du  6.  Aoull  i6S6.  tc  quelles  ne  Ibnc  point  nouvelles , fignU 
liées  le  vingt-üxiéme  Mars  i6%i.  Traniââion  palTce  encre  Jacques  de  Coibari , Prieur 
de  Notre-Dame  de  Semur , fes  Religieux,  ^ Nicolas  d'Auxerre  Cure  de  i'EglU 
Ce  PartHlIiale  de  Semur , £c  üx  Preftres  Chapellains  de  ladite  Egüfe.  de  Semur,  au 
fujet  des  droits  qu’ils  ont  éprendre  dans  ladite  Egliie  de  Semur,  du  17.  Janvier  1^40. 
Arrcft  du  Pariemenc  de  Dijon  concradiâoire  entre  le  Curé  Sc.  le  Prieur  de  Semur, 
qui  adjuge  audit  Curé  cent  vingt  livres  pour  fa  portion  congrue  qui  luy  fera  payée 
par  chacun  an , outre  les  droits  au  dedans  de  l’Eglife  pour  la  part  dont  le  heur  Curo 
)oüiUôic  lors  , 6c  ce  par  provihon,  moyennant  quoy  le  revenu  dépendant  du  do« 
mainc  de  ladite  Cure  demeurera  au  Prieuf , du  dix-huiriéme  Juin  mil  Cix  cens  vingt  cinq. 
Kcquehe  prefentec  audit  Parlement  de  Dijon  par  ledit  heur  Curé  de  Semur , fui  le  re* 
fus  à lui  nie  par  ledit  Prieur  de  luy  payer  iMitc  portion  congrue , & l’Ordonnance 
en  marge  portant  contrainte  contre  le  Prieur , de  payer  un  quartier  de  50.  livres  du  4. 
JulUec  i6i6.  Requclle  dudit  Curé  de  Semur  à fin  de  rombourfcmcnc  de  les  frais  & mU 
fes  contre  ledit  Prieur  ) 8c  l’Ordonnance  eonforme  du  14.  Juillet  iéa6.  AneftduPar» 
lemcnc  de  Dije^  contraditloire , qui  convertit  la  proviüon  adjugée  audit  (îcur  Curé 
par  le  fufdit  Arreh  du  18.  }uin  i^iy.  en  difhnitivc , condamne  le  Prieur  aux  dépens 
de  rinftance  , fie  en  ceux  refervex  par  de  prcccdcns  Arrefts,  fie  fans  que  ledit  Curé 
puillè  être  troublé  en  la  joüifl'ancc  de  la  parc  fie  portion  qui  luy  peut  appartenir  au 
Diane  de  rente  qui  le  paye  par  chacun  feu  de  ladite  viJe  de  Semur , fie  au  droit  qui  luy 
peut  aulfî  appartenir  dans  le  mépart  de  ladite  Eglilc,  du  premier  Février  Copie 
hgniâée  d’autre  Arrcft  dudit  Parlement  de  Üijon  contradiûoirc  entre  le  Prieur  de 
Semur,  demandeur  en  execution  dudit  Arred  dudit  Parlement  de  166;.  fie  1664.  fif 
le  Vic;ûre  pcq>ctiiel  de  ladite  ^ ifc  de  Semur , portant  que  le  fiait  Doncc  Prieur 
pourra  celcDrcr  fa  MelTc  Paroimale  dans  t’Eglilc  de  Semur  , rancicsquatte  principales 
rcccs  de  l’année , qu’au  jour  de  l’AlTomption  de  nôtre-  Dame  Patronc  de  ladicç  EglilcL 
fans  pouvoir  faire  cfdics  jours  autres  fondions  Curiales  que  celles  de  <Tire  la  Melle  a 
l’Autel  de  ladite  Eglife  ParoiflîaU  , que  les  deux  tiers  des  Oblations  qui  fcroicnc 
ûitesaurdiccs  Méfies  appartiendront  au  Prieur  , fie  l’ailrrc  tiers  au  Vicaire  perpétuel  qui 
aura  aufii  lei  luminaires , draps  fie  paremens  qui  feront  fournis  dans  ladite  Eglife  par  Ici 
parens  des  morts  ou  leurs  heritiers , enlêmble  cous  les  droits  mortuaires , fie  que  les 
iumiiuires  rcllans , draps  & paremens  qui.  feront  fournis  pour  les  pauvres  par  le  Sa^ 
criftain  dudit  Prieur , feront  par  luy  repris  : fait  défenfes  au  Curé  de  donner  fa  be« 
nedidion  au  Prédicateur , lînon  en  l’ablence  du  Prieur.  Comme,  aulfî  de  prendre  là 
qualité  de  Redeur  titulaire  de  (a  lice  EgiUc,  mais  celle  de  Vicaire  perpccuel  -,  fie  eu 
Ce  qui  concerne  la  prétention  du  Prieur  pour  la  benedidion  des  Font.';  baptifinaux  des 
vctUcs  de  Piques  fie  Pentecôte,  fie  ladcinàndc  dudit  Curé  d’une  portion  congrue  de 
crois  cens  livres , fie  U refiituciori  des  Oblations  touclxes  par  le  Prieur , a mis  les 
parues  hors  de  Cour,  fie  permet  d’cxccufcr  les  Arrcll,s  de  Dijon  de  i66j.  fie  166^.  fie 
du  dernier  Janvier  ififiç.  Autre  Arrcft  contradidoi'rc  dudit  Parlement  de  Diioh,  qui 
adjuge  audit  Prieur,  comme  Cbré  primitif  de  ladite  Eglife  de  Semur  ^ les  deux  tiers 
des  Oblations  qui  fc  feront  dans  ladite  EgUfc  pour  railôn  des  obfcques  dçs  mores, 
Icfquclles  Oblations  feront  perçues  par  W Sacriftain,  &:  employées  a rcntrccenemcnc 
des  omemens  de  ladite  Sacrîftie  en  la  minière  accoutumée  : ordonne  que  l’autre  tiers 
appartiendra  au  Viciire  perpétuel,  enfemblè  celles  qui  feront  faites  i l’Autel  de  laditt 
Paroifie,  lefquellcs  du  conlentemenc  des  parties  appattlcndronc  au  Vicaire  perj;-«rtuel , 
du  17.  Mars  1667.  Imprime  de  Déclaracibn  du  Roy  , par  laquelle  Èi  M.ijeftc  veut  que 
les  portions  congrues  que  les  Décimateurs  font  obligez  de  payer  aux  Curez  fii  ain 
Vicaires  perpétuels  , demeurent  fixées  dans  toute  leccnduë  du  Royaume  î la  fomhic  de 
500.  livres  par  chacun  an,  fit  ce  en  outre  les  offrandes,  les  honoraires , les  droits  ca- 
fuels  qu'on  paye  tant  pour  les  fondations  qu’autres  c Ad'cs , enfehibic  les  dixmes  nova- 
les  fur  les  tertes  qui  feront  défrichées  depuis  que  les  Curez  ou  Vicaires  perpétuels  au- 
ront fait  l’option  de  ladite  portion  congruë  au  lieu  du  revenu  de  leur  Cure  ou  Vicairc- 
ric  p“rpctucllc  . en  confequcncc  de  ladite  Déclaration  dü  19.  Janvier  rcgiftrcc 
au  Parlement  de  Parts  le  u.  Février  audit  an.  Sentence  du  Bailliage  de  Semur  rendue 
fur  la  Requefte  dudit  BouCard  i fit  fur  les  conclùfions  du  Procureur  dudit  Siège,  par  la- 
quelle ayant  égard  à ladite  Déclaration  du  Roy  , on  adjuge  audit  Boucard  Vicaire  per- 
pétuel 7j.  livres  pour  le  premier  quartier  de  (à  portion  congrue  qui  luy  eft  duc  par  ledit 
ficur  Dcbadier  Prieur  , fit  par  avance  à commencer  dés  1«  premier  Avril  ifiSfi.  fit  ce 
par  manière  de  provifion  à caution  qui  fera  reçue  devant  lefdics  Juges  de  Semur , fi^ 
au  principal  que  les  parties  viendroient  à l’audience,  du  tt.  Mars  Autre  Sentence 
dudit  Juge  de  Semur  contiadidoirc , portant  que  ledit  Boucard  jouira  de  ladite  pot- 
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don  congruë  4e  trou  eeru  livres , (ans  être  tenu  de  donner  caution , fuivanc  ladite  D«  « 
c'aracion  du  hoy  . du  vj.  Mars  i6%6.  Confuludon  faite  aU  (îijcc  de  l'appel  dudit  Do. 
badicr  dddites  Sentences , prile  par  ledit  Boucard  d'un  Avocat  du  Parlement  de  Dijon  , 
du  i6.  Juillet  i6S6.  Acte  ûgniiîc  par  ledit  Oebadier  audit  Boucard  , d’oifre  de  Iu]f 
payer  700.  livres  par  an , en  abandonnant  tous  àc  ciucun  les  revenus  de  (à  Vicaircric, 
du  7 Juillet  v.%i.  en  confcnrànt  la  reformation  defdites  Sentences.  Autre  Aâe  d’oife* 
dudit  Oebadier  audit  Boucard , qu  il  die  être  contraires  à refprit  de  ladite  Dedans 
tion  du  Roy , du  quinze  Juillet  mü  llx  oens  quatre- vinge-üx.  Arrefb  du  Parlement  de 
Dijv.m  contradiâoirc  entte  le  ficur  Debodier  & ledit  Boucard  , par  lequel  fur  Tappel 
interjette  par  ledit  Debadter  defdites  Sentences  du  Bailliage  de  Semur,  des  onze  &: 
vingt-ièpt  Mars  mil  llx  cens  qUatro-vingt-âx,  l’appellation' clt  mife  au  ncakic,& 
les  parties  hors  de  Cour , fauf  au.i  ir  B mcard  à Te  prévaloir  des  uBres  dildit  Debadier, 
dépens  conipcnlcx;  Ordonne  aux  ütHcicrs  de  Semur  de  reftitucr  les  vacations  qu’i;s 
ont  prifes  par  Icfdites  Sentences,  du  5.  Aoulli686.  fignihé  audit  Boucard  au  domicile 
de  Claude  Boucard,  fon  Procureur  audit  Parlement.  Copie  de  quittance  figncc  Bou- 
card , par  laquelle  il  confclT:  avoir  reçu  pour  fes  gros  fruits  de  l’année  i68t>.  157.  livres 
que  Maître  Humbert , Piccrc,  Receveur  du  niépart,  lui  a dit  qu’il  )i  v tcvcnoicpourlà 
parc  & demie , fans  approuver  autres  chufes.  Copie  de  quittatKc  par  iaquelle  ledit  Bou. 
cavd  confclTc  avoir  reçu  dudit  Debadier  120.  livres  compofanc  quatre  quartiers  échus 
audit  Boucard  pour  i’annee  des  Q^tre-Tcmps  de  Carême  16^7.  donc  il  le  tient  quitte, 
liins  préjudice  de  la  courante , du  ii.  Février  i6îy.  Imprimé  d’Atrcc  du  Confcil , fur 
ia  Kcquclle  du  Cuic  du  Bellay , qui  caRe  un  Arteft  du  Parlement  de  Dijon,  du  ij; 
Aoufl  16S6.  ôc  renvoyé  les  parties  au  Paricnicnc  de  Mets , pour  y procéder  fur  l’appel 
de  rOrdoniunce  du  Bailly  de  Bauge , du  ly  Mars  1676.  cependant  ordonne  Sa  Ma- 
icllc  que  ladite  Ordonnance  lcra  exccuccc  » fait  defenfe  an  Parlement  de  Dijon  do 
plus  contrevenir  à la  Déclaration  du  Roy  du  29.  Janvier  1^86.  au  lujct  des  portions 
coHjîrucs,  du  14.  Mars  1687.  Arreft  du  Conlcü  fur  la  Requclle  dudit  Boucard,  pat 
Jcqucî  (ans  s’arrecer  audit  Arreft  du  Parlement  de  Dijon,  du  y Aouft  \6%6.  Icfdiccj 
Semences  du  Bailliage  & Siège  Prefidial  de  Semur , feront  cxccucccs  félon  leur  forme 
& teneur  : condamne  Sa  Majcllc  ledit  Dcbadicr  aux  dépens  dudit  Arreft  , liquidez  à 
45.  livres  é.  deniers,  du  8.  Oélobie  1^87.  Exploits  de  figniftcacion  dudit  Arreft  du 
Confcil  audit  Dcbadicr,  avec  commandement  de  p^ycr  audit  Boucard  la  portion 
congrue  de  trois  cens  livres , du  ;o.  O^obre  1687.  Exploits  de  faifics  ftiiccs  à la  re« 
quelle  dudi  c Boucaid  entre  les  imins  des  Fermiers  2c  redevables  dudit  Dcbadicr , faute 
de  payement  de  ladite  portion  congrue,  &:  dépens  ajugez  par  ledit  Arreft  du  Con- 
fcil , du  J.  Novcinbrc  16S7.  Aéies  d’oltrcs  faites  par  ledit  Dcbadicr  audit  Boucard  , 
de  luy  payer  fa  portion  congrue  comme  à l’ordinaire  de  uo.  livres , dans  lequel  Aâc 
lônt  expliquez  les  revenus  &:  profits  dudit  Boucard,  du  15.  Novembre  1^87.  Aricft 
du  Confcil  contradiftoirc  intervenu  en  l’inftancc  entre  les  parties , par  lequel  avant 
faire  droit  fur  les  offres  faites  par  ledit  Boucard,  par  fa  Kequefte  du  >8.  Mars  i^8S. 
d abaiiw.uincr  audit  Prieur  les  rentes  êc  autres  biens  du  mepart  ,confîftans  en  fondations 
faites  pour  autres  caufes  que  pour  Obics,  Prières  êc  Services  de  la  nature  de  celles 
cxprcilcnient  refervées  par  ia  Déclaration  de  fa  Majefte,  du  29.  Janvier  i885.  aux 
Curez  & Vicaires  perpétuels,  a ordonne  de  ordonne  que  les  parties  ajouteront  à leur 
production  tout  ce  que  bon  leur  femblcra  dans  un  mois,  pour  leur  être  fait  droit  fur 
le  tout  au  rapport  du  ficur  Turgot.de  S.  Clair  , 6c  cependant  par  proviftun  fera  ledit 
fiouca.-d  paye  de  la  portion  congrue  de  joo.  livres,  à la  caution  du  gros  de  fon  Ba^ 
nefitfc,  du  ij.  May  1688.  Kequefte  dudit  Boucard,  tendante  à ce  qu’il  plût  à Sa  Ma- 
jefte ordonner  que  ladite  portion  congrue  de  300. Uv.  luy  demeurât  purement  & ûm- 
plcmcnt  adjugée , pour  en  jouir  conformément  à ladite  Déclaration  du  Janvier 
1686.  cnfemb'e  de  la  part  à lui  appartenant  dans  ledit  mépart,  6c  des  autres  chofes 
refervées  par  ladite  Déclaration  Curez  6c  Vicaires  perpétuels,  & condamner  ledit 
Dcbadicr  en  tous  les  dépens  de  1 inftancc,  du  zj.  Aeuft  1688.  Autre  Requefte  dudit 
ficur  Det>adicr . à ce  qu’en  cas  que  le  Confcil  fift  difficulté  d’ajuger  audit  ûeur  Deba- 
dicc  fes  fins  6c  conclufions  , en  interprétant  en  tant  que  befoin  (croit  b Déclaration 
du  Roy , du  29.  Janvier  16S6.  il  plue  à Sa  Majefte  déclarer  que  fon  intention  n’a  pas 
été  de  referver  aux  Curez  ou  Vicaires  perpétuels,  outre  la  portion  congrue  de  300. 
livres , autres  droits  cafuels  que  les  hont.  raircs , offiandes,  fondations  des  Obits  , fie 
autres  droits  cafuels  dépendans  du  creux  de  leurs  Eglifes , cnfcmblc  les  dixmes  no- 
valos  des  terres  nouvellement  dcfrichccs  depuis  l’option  de  ladite  portion  congruë  de 
500.  livres , Icfquels  droits  cafuels  ledit  Dcbadicr  n’a  jamais  contefté  6c  ne  contefte 
pas  audit  Boucard  , 6c  en  confcqucncc  ordonner  qu’en  payant  par  ledit  Dcbadicr  au- 
dit Boucard  b portion  congruë  de  300.  livres  ^ il  fera  tenu  de  luy  abandonner  b dou*> 
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t)lc  portion  qo’il  prend  dans  la  recette  dudit  mcparc,cnf  mb!c  le  tiers  des  oblations,  i < S ^ 
luminaires , draps  ic  parement  des  morts , qui  font  fournis  par  les  parCns  des  défunts, 
ic  cous  les  droits  mortuaires  dos  Services  qui  s’y  font,  qui  ne  dcpcndcnc  point  dii 
creux  de  l’Autel  de  la  Paroiffo  dudit  Boucard  ; ce  faifanc , qu’il  fera  tenu  de  précom- 
pter ce  qu’il  en  a reçu,  cnfcmblc  les  fommes  qu’il  a exige  au  pardefTus  la  ibmme  de 
300.  Kvres  de  b portion  congrue,  à lui  adjugée  par  provifion  par  les  Artefts  interlocu- 
toires pour  i’anncc  qui  en  ctoic  lors  échue  depuis  la  dernière  quittance , lut  ce  que  lè 
Suppliant  lui  pourroïc  devoir  de  fa  portion  congrue  de.  l’anncc  courante  & de  la  fui- 
vantc , 6c  condamner  ledit  Boucard  aux  dépens , du  20.  Septembre  ié88.  Sommation 
audit  Debadicc  par  ledit  Boucard  , de  facistairc  audit  Arren  du  Confcil,  duay.  May 
1688.  &C  de  taire  recherche  dans  les  biens  qui  concernent  le  meparc , pour  voir  s’il  y 
a quelque  drôle  ^e  i’ancicn  domaine  qui  foie  d’autre  nature  que  de  fondations  laites  î 
rtglifc  pour  Prières,  du  r?.  Juin  1688.  Autre  pareille  fommation  & déclaration  pac 
lcdit,Boucard,  qu’il  pourfuivra  l’adjudication  en  diffinitive  de  ladite  provifion  ; Sen- 
tence-contradiéloirc  entre  les  Priair  & Religieux  &c  les  Prêtres  de  i’Eglifc  de  Semur, 
pacbquellcilcftdicquc  les  Prêtres  & Chapelains  de  ladite  Eglifc,  ne  pourront  doré- 
navant dite  & dclTcüvir  à haute  voix  les  fondations  & fuffrages  de  ladite  Eglife  dU 
H.  Mayi5i&.  Imprime  d’Arreft  du  Confcil  contradiékoLrc  encre  le  ficur  Droüillarc 
Qunoinc  Sacrifte  de  S.  Surin  de  Bordeaux  , Se  le  Syndic  du  Chapitre  de  ladite  Eglife; 
par  lequel  ledit  Droüillarden  confcqucnce  de  l’option  par  luy  faite  de  la  porrioa  , 
congrufi  de  500.  livres,  U a abandonne  les  revenus  de  ladite  Sacriftic  Se  Prébendes, 
du  là.  Julllcc  16^.  Deux  quittances , l’une  de  8.  livres  14.  fols , Si  l’autre  de  ii.  livres 
II.  fols  des  droits  de  décimes  payées  par  les  Gcurs  du  mepart  de  i68^.  Si  1SS8. 
Imprimez  de  trois  Déclarations  du  Roy  au  fujct  des  portions  congrues,  par  Icfqucb 
les  il  cft  dit  que  les  revenus  des  fonds  Si  domaines  des  Cures , Se  autres  revenus  or- 
dinaires feront  précomptez  fur  Icfdites  portions  congrues , des  17.  Aouft  1^31.  i8u  Dé-  ^ 
cembre  11^34.  Si  30.  Mars  i666.  Coppics  de  quittances  données  aux  Fermiers  dudic 
Pleuré  par  ledit  Boucard  pour  fa  poedon  congrue  de  z^o.  livres  de  l’année  1688.  Pro- 
cès verbal  d’cxccutiun  de  meubles  pat  ledit  Boucard  fur  un  Fermier  dudic  Pricuté  , 
pour  avoir  payement  de  ladite  portion  congrue,  Si  la  quicrance  dudic  Boucard  de 
136.  livres , du  i8-  AouR  i688.  Conicntcmcnc  dudic  Debadiet , que  (es  Fermiers  payent 
audit  Boucard  la  Tomme  de  300.  livres  de  portion  congrue,  du  16.  Juin  1688.  Dénon- 
ciation faite  audit  Debadicc  des  pourfuiecs  dudic  Boucard  par  fes  Fermiers , du  17.  Juin 
léSt.  Aucpc  confcntcmenc  dudic  Debadicr  à fes  Fermiers , de  payer  ladite  portioiix 
congrue  de  300.  divres;  du  13.  Juillet  té83.  Cerci/icacs  de  deux  Prêtres  habituez  au 
md^rt  de  Semur  touchant  (es  fonctions  Se  droits  dcfdics  Debadicr  Se  Boucard , 
du  13.  Février  1^8;  Autre  pareil  certificat  du  Février  1688.  legatifé  par  le  Licu- 
tenal  Gcricral  du  Bû!(iagc  cfe  Semur , copie  de  Sentence  de  la  Chambre  du  Qergé 
do  Dtoede  d’ Aucun , qui  énonce  des  Arrefts  qui  ont  déchargé  du  droit  des  décimes 
le  mékart,  du  11.  Février  1S73.  Procès  verbal  tait  dans  l'Eglifc  de  Semur  au  fujct  dé 
la  recherche  des  papiers  étant,  dans  une  Chapelle  de  ladite  £gli(c , du  dernier  Juin 
lWf.‘Attcîl:  tfu  Ifiricrncnt'dé  Dijon  conrradtcloircmcnt  rendu  , qui  déboute  le  Sa- 
criftafif  de  fa  ftqucftc  civile  contre  l’Ari'eft  du  dernier  Janvier  cy  devant , oii 
jo.-Janvicr  Requefte  preicntécau  Parlement  de  Dijon , par  le  ficur  Orient,  Pricut 
de^cter  , au  'fiijct  J’une  pbrtroh  congrue , du  it.  Aôu'ft  1630.  Certificat  du  Control- 
leur  du  m'épatt  Comme  le  ficur  Heard,  Cure  a touché  pour  gros  fruits  St  cafucls  143.  liv. 
ï81  fois,  du/iBr'-^Aouft  !^30.-Dcdaration  du. revenu  du'  rnéparc  , de  ce  que  ledit  Bou- 
càttl  a touché Oêkb're  1688.  Se  une  quittancé  dudic  ficur  Boucard  , de  ce  qui 
luy  -éc6it  dôpKbfer  f-aDricc  1687.  Procès  verbal  d’cxccurion  faite  fur  les  Fermiers  dudic 
ficur pèbadier,  à la  requcRe  dudic  Boucard  pour  576.  Kvres,  du  10.  Juillet  1S88.  Co- 
pie adnc  Sentei^  des  Juges  d’Eglife  pour  les  droits  du  Prieur  de  Semur  de  141S7. 

Ptodê$  verbal  dé  recherche  des  titres  de  tnépart  par  ledit  Debadicr  du  30.  Ju1di(88: 

Deux  RequelHs  préfcncées  au  Parlemenc  de  Dijon  par  le  Prieur  de  Semur  en  1630.  tou^ 
chant  la  portion  congrue , erifcmble  un  inventaire,  extraie  d’inventaire  fait  apres  le 
decés.du  fieut  Donct , Prieur  de  Semur,  contenant  les  lettres  des  fondations  faites  k 
l’Eglifc  de  Seniur,  du  6.  Mars  1681.  Ccttificat  des  Fabriciens  de  bditc  Eglife  tou- 
chant les  réparations,  donné  par  les  Ma'guilliers,  du  é.  Janvier  16Î9.  Compte  def 
revenus  du  mépart  rendu  par  un  Chantre  de  l’Eglifc  de  Semur  en  Vannée  Se 
aacrcs  requeftes  de  prodaûions  nouvelles  d’cmploy  pour  réponfes  , corftrcdics  Se  (àl- 
vations  rcfpeéHvcment  données  par  les  parties , Se  autres  pièces  acmehées  aufdixs  re- 
qUeftes  : Oüy  le  rapport  du  ficur  Turgot  de  faint  Clair,  Confcillcr  duRoy  cnics  Con- 
icils,  Maître  des  Requeftes  ordinaire  de  fon  Hôtel  ^ Commiflâirc  à ce  dépure , apres 
«a  avoir  coaxmunfq|ué  aux  ficurs  Bénard  de  Reze,  de  Ficubcc,  de  Rotiillé  Se  de  Marillac 


^ooglc 


lyï  Suite  du  Journal  , 

* * ConfclUers  «TEtat  ordinairfs,  Commifiiites  à ce  dcpiuca.  Et  tout  éonCderc  LE 
ROY  EN  SON  CONSEIL  Eûlint  droit  (ùr  l’Iiiftance,  adébouti  te  débouté 
ledit  Debadiec  de  fon  opjioficion  ic  requelles , il  la  charge  neanmoins  de  loy  tenir 
compte  par  ledit  Boucard  des  fommes  à luy  payées  au-delà  des  arrerages  de  (à  portion 
congrue , échus  depuis  le  jour  de  la  Sentence  du  Bailly  d’Auxois , C les  Ibmmes  qu'il 
a reçues  excédent  les  arrerages  ; condamne  ledit, Debadicr  aux  dépens.  Fait  au  Con- 
feil  Privé  du  Roy,  tenu  à Paris  le  a.  jour  d’Avril  i6tf.  Signé,  Brunst.  Colla» 
tionné  avec  paraphe. 


C H A P I T R E X I. 

» 

Un  allemand  d'oriÿnt  s’étant  établi  À Mets , & s'étant  tnarié  aw  une  fille 
du  lieu , cela  luj  a acquis  le  droit  de  Citoyen  de  Mets  , fuivant  l'article  3. 
de  la  Coutume  dudit  Mets , titre  de  l’état  des  ferfonnes. 


Ce  feul  droit  de  Cité  ejl  fufffant  pour  mettre  à couvert  du  droit  daubaine  la 
biens  qu'une  telle  perfonne  laifje  dans  Mets  C pais  Mefjin. 

Ceux  de  ce  pais  font  aujft  exempts  du  droit  daubaine  pour  les  biests  qu'ils  laif 
fent  en  tous  autres  endroits  du  Rtryaume , ce  qui  ejl  fondé  fur  la  réunion  dudit 
pais  à la  Coutume  & fur  les  Déclarations  des  Rois  de  France. 

Cet^udllemand  a pii  valablement  léguer  fes  biens  à fa  fmme. 


Hijloire  des  differens  états  dans  lefquels  s’efi  trouvé  Mets  &•  feS  dépendanca 
depuis  le  commencement  de  la  Monarchie  Franpoife. 

.Anciens  droits  de  fouveraineté  du  Roy  fur  les  trois  Evêchex,  de  Mets,  Toul  CT 
Verdun , avec  confirmation  de  cette  fouveraineté  , par  le  Traité  de  Munfier. 

Le  9-  Avril  les  Q^Rions  d’aubaine  cy-dedâit , Sc  les  autres  propolîtions 
fuivantes  furent  agitées  Sc  décidées  par  Arrefl  du  Parlement  de  Mecs  en  faveur 
de  la  veuve  hetitiere  tcflamentaire  du  défunt , SC  contre  le  donacsire  du  Roy, 

Le  Plaidoyé  qui  efl  inféré  dans  l’ Arrefl  contient  les  raifons  de  la  déofion , avec 
plufieurs  recherches  Sc  obfcrvacianscuricufes,  qui  mciiccnc  bien  d’étre  données  au  Pu» 
blic.  Voicy  la  teneur  dudit  Arrefl.  . 


LO  U I S par  la  graCe  de  Dieu  Roy  de  France  & de  Navarre.  Aq  preo)iet  HuiiSet 
de  nôtre  Cour  dé  Parlement  de  Mets , ou  autre  nôtre  Huiffiet  ou  Scrgcqt  fur  , 
ce  requis  1 Comme  ce  jourdlsuy  comparanr  iudiciairemeot  en  nôsKditc  Cour  De» . 
nioifèlie  Judith  Maillette,  veuve  de  défime  Maître  Luc  de  Craye,  vivant  l’un  dçs  ats^,^ 
ciens  M^iflrats  de  nôtre  ville  de  Mets,  Avocat  de  nôccedice  Cour , Sc  nôtre  inter» , 
prête  jure  en  icelle  , qppofâute  à l’encegiflremcoc  £c  enceiiiKinent  du  Brevet  dcDpa-; 
de  la  liiccellion  dudit  defUnc , obsénu  par  le  défendeur  çy-aprés  non))i)é , le  50.  Juin-. 
i6Sj.  Lettres  Patences  données  enconfequencc  au  mois  de  Septembie  audit  an.  Artclh  ' 
denôrredite  Cour  du  3.  Novembre  fuivatu,  par  leijnel  a rte  ordonné  qu’avant' pro.;; 
ceder  à l'enregiflremenc  dudit  Don,  il  feroic  procède  à l’Inventaire  des  biens  de  ladite , 
fuccelGon,  appelé  de  fcellé,  inventaire,  ficdecouccequis'enellenfuivy,  fuivantlca 
fins  de  fa  Reqnetle  du  19.  Décembre  de  ladiceaonée  Kly.d’uneparti  te  Pierre  Lan- 
glois , Efeuyer , Sieur  de  Lanflêcourt,  défendeur  d’autre.  Après  que. Thotel  pour 
Poppofance,  Viry  pour  le  défendeur,  ont  été  oUisi  oUy  aulTi  Fetiq,  SublUcuc  pour  , 
nôtre  Procureur  General , lequel  après  avoir  frit  rapport  du  fait  de  la  procedure  SC 
des  moyens  rerpeclivement  alléguez  par  les  parties  , a dit  que  la  caufe  Ce  trouvoic 
tuturellemcnc  parugée  en  deux  points  i le  premier  de  fçavoir , fi  la  fuccelEoa  dudit 
de  Ctoye  nous  appartenoic  par  droit  d’ Aubaine  i le  deuxième , fi  elle  nous  étoit  te- 
quife  par  Droit  de  Déshérence.  Que  l’aubaine  étoit  un  Droit  Royal , dépendant  de 
nôtre  Couronne,  qui  n’étoic  ny  aliénable  ny  celTible,  perfonne  dans  tiôire  Royaume 
ne  pouvant  en  jouir  ny  l’exercer  que  Nous  ; Que  ce  qui  efl  appellé  Droit  d’aubaine, 
ctuit  appellé  chez  les  Romaiiu  Droit  de  Peregeioicé , comme  le  dit  ht  Loy,  Nil  aliui 
de  verlerum , & rerum  Jt^BiJicatune , jus  fucceienii  perepino  su  unisierfa  ioua  fua 

ferepinte 


Digitized  by  Google 


des  Audiences  d^u  Parlement.  Liv.  V.  275.^ 

■f^Tt^inuftemporerr^riisrd.tjMii  ru  loco  ftr^initatij  ,qUctcs  Auteurs  François  don-  l 6 
noient  l’cthimoiogic  de  ce  terme  d’juba:nc,  Atin»atus^!*jJi ,4libinaiHi  , qu’ils  ctoienc 
aulU  appeliez.  AUent^enx,  pour  juger  de  la  qualirc  dudit  de  Craye , & CçaVoir 
s'il  cton.  mort  aubain , il  le  falto^c  coniiderer  Tous  de  dti)èrens  alj>câs  i !c  prernier  par 
rapport  à fa  Ville  de  Mets  , dans  laquelle  il  s’etoit  habitué  âc  «toit  mort  \ le  (êcond 
par  relation  à Nous  &:  à nôtre  Royaume  : par  rapport  à ladite  Ville,  pour  connoître  ' 
s’il  en  avoir  été  Citoyen , û en  cette  qualité  il  avoit  pu  dirpoicr  de  iês  biens  htuez 
dans  1 étendue  de  ladite  Ville  de  Mecs  A:  Pars  Mellin  : par  relation  à Nous  & à nôtre 
Royaume,  pour  juger  fi  ic  titre  de  Citoyen  de  Mets  luy  avoit  acquis  celuy  de  Re- 
gnicdlc  & de  nôtre  nijec  : qu'il  étoic  necelTairc  pour  rraiter  d'ordre  ces  deux  impor- 
tantes quef^ions  de  parler  Imnemcnr  de  PHiRoire  de  ladite  Ville,  qu’il  l’a  falloitcon- 
fiderer  en  quatre  dilrcrcns  eues  \ le  premier  fous  la  domination  & le  regne  des  RoÎJ 
nos  prcdeceircuTS  de  la  première  &:  l'cconde  race  ; ’c  fécond  fous  fa  propre  domination 
aridocucique,  apres  quelle  en  eut  etc  fouftraicc  & ufurpéc  par  l’Empire  i le  troificmc 
fous  la  /cconde  domination  des  Rois  de  la  troificmcraœ,  après  Vavuir  rcconquifc de- 
puis lyça.  jufqu'cn  1648.  le  quatrième  fous  leur  fxivcrainccé  immuable  , depuis  le 
Traité  de  Munftcr  de  ladite  année  1648.  jufqu’à  prclént.  dans  le  premier  état,  il 
étoic  certain  que  ladite  Ville  avoit  etc  originairement  de  l’ancien  patrimoine  de  nôcre 
Couronne  , quelle  croie  entrée  dans  la  Monarchie  par  les  Armes  viélnriciifcsde  Clo- 
vis, qui  luy  en  avoit  acquis  la  fouverainctc  Ai  porte  Tes  conqucftcsjufqu’au  Rhin,  quo 
Juy  Ôi  fes  fuccclTeurs , tant  de  la  première  que  de  la  fécondé  race,  en  avoienc  etc  pai- 
liblcspoircflcurs.  Qi^  par  le  parcage  de  nôtre  Royaume , fait  dans  la  première  race. 
Mets  avoit  été  donné  aux  cnians  naturels  i Qne  dans  la  (cconde  elle  fut  polTcdcc  par 
les  Rois , ficcelTcurs  de  Charlemagyc  , jufqu’à  ce  q\>c  les  enfàns  de  Lochaire , ayans 
perdu  en  Allemagne  partie  de  leurs  biens  & de  leur  crédit , donnèrent  occafion  à leurs 
voilins  d’ufurpcr  les  titres  qu’ils  y poffedoient.  Que  dans  ce  temps  l’Empire  paflà  àt 
la  Maifon  de  Saxe  : Qi^  Henry  fumqmmc  le  Fauconnier  , Othon  fan  fils  & Ochort 
fon  petit  fils , qni  fc  fucccdcrentàl’Empirc,  Ptincesde  grande  valeur,  aghandircnc  leurs 
Ellacs  par  des  uliirpations  fur  les  François,  & achcvcicntcc  qu’ils  avoient  entrepris 
fous  la  foiblell’c  des  Rois  de  h féconde  race,  Ôi  particulicreracnt  du  temps  de  Char- 
les le  Si:np!cî  enfortc  qu’ils  Vcniparerent  de  ladite  Ville  , comme  s’ils  l’àvoient  réunie  ^ 
l'Empire , prcrcndaiit  qu’elle  en  avoir  originaireniaïc  dépendu  t qu’ils  pouvoienc  I4 
reprendre  comme  Clovis  l’avoic  prife  ; Et  que  l’Empire  étant  forty  de  là  Maifon  dd 
Charlemagne  ôc  pafTé  à la  Maifon  de  Saxe  , cette  Ville  avoir  du  fuivre  comme  le* 
autres  qui  en  dépendoicnc,  n’ayant  jamais  été  occupée  par  Charlemagne  , comme 
Roy  de  France , mais  comme  Empereur  j Voilà  le  pre.nicr  état.  Qae  PEinpcrcuc 
Othon,  deuxieme  du  nom,  voyant  fa  domination  fur  ladite  Ville  mai  afiLircc,  par- 
ce qu’elle  s’étoic  propoiee , changeant  d’Etat , de  tcfpirCr  l’air  de  U libCrrc  Rcpubli- 
qiuinc  ; & ne  pouvant  la.  réduire  airémcnc , fiic  oblige  de  trairér  avec  les  crois  Ordres 
de  ladite  Ville,  te  fiic  arreté  qu’elle  feroic  faite  Ville  Impériale  , comme  Nuremberg, 
Francfort,  Lubec,  àc  autres  de  même  nature.  Q^Hc  cft  demeurée  prés  de  fix  cens 
ans  en  cet  état , doüée  de  pluûeurs  beaux  privilèges,  tant  pôut  le  Gouvcrnc.ncnc , là 
difltibucion  des  Bcncfices  iqucl’adminiftration  de  la  Jüfticc,  Ôt  autres  Droits  de  Cite» 
Que  pendant  ce  cembs , nos  prédccclTcjrs  Rois  avoient  non  feulement  réclame  8cpro- 
ccité  contre  cette  ulurpacîon  1 mais  encore  fiitc  pluTieurs  tentatives  pour  la  reineccre 
fous  leur  übéiflàncc  &c  fouvcrainecé.  Q^  Henry  I.  à la  tête  d’une  puiflànce  Armée , 
avoit  marché  !uy-même  fur  la  Frontière  pour  recouvrer  cette  Ville , celles  de  Toul  te 
de  Verdun,  même  celles  qucl’Empercuravoit  nouvellement  furprifes  en  U haute  Bour- 
gogne , fous  prétexte  du  Tefluncni  de  Raoul , Duc  de  Bourgôgné , pratique  par  les 
fiens  ch  là  faveur  ; mais  que  les  afiàires  de  Franoc  l'ayant  rappcllé  au  dedans  de  foh 
Royaume , il  avuic  été  contraint  d'en  demeurer  aux  termes  des  protcflatiors  qu’il  fie 
contre  cette  ufurpacion.  C^e  PhilippeS  le  Bel  avoir  tenté  la  même  chofe  } mais 
qu’ayant  reçô  quelque  facista^ion  de  l’Empereur  Albert , fur  leurs  dificrens  ^ touchanç 
quelques  limites  de  1a  France  de  l’Empire,  par  le  Traûê  de  V.iucou*îair  , i( 
«’etoit  retiré  : qu’outre  les  avantages  de  ce  Traité , Ia  Ville  de  Toul  s’ccarit  dans  ce 
temps  ralliée  à û France,  qu’on  avoir  bien  voulu  la  recevoir  fous  le  titre  de  protection 
tributaire,  ce  quin’avoic  pu  diminuer  les  droits  de  fouveraincté  5 Que  Verdun  avoic 
fuivi  l’exemple  de  Toul  ^ ic  fous  Loüis  Huttin , fon  fils  aîné , s’etoit  i^angcé  à la  meme 
dvîmination.  Que  Mets  n’ayant  pas  fait  de  mouvement  .:  le  Roy  Charles  Vil.  étoic 
venu  en  pcrlonnc  à 1a  tête  d’une  grande  Armée,  dans  le  deficin  de  rartieger  , mais 
qu’ayant  été  rappellé  par  des  guerres  inteftines  du  Royaume , il  s’eroie  contente  de 
prendre  des  Mcifins  une  fomme  confidcrablc  pour  la  garde  AngloÜc,  qu’ils  avoient 
ceflè  de  payer  pendant  ceCte  guerre  \ Qu’en  meme  temps  il  avoir  envoyé  à oeux  dd 
Tome  V.  • . M nà 
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^ ç V«rdun  dcsXcttres  Patences  de  rcnouvcllcmcnc  de  Icürs  PrÎTilegcs  & pcoteûion  tri- 
^ bacaire  : enluice  deTquellcs  ils  luy  avoienc  renouvellé  leuts  foumUIions  ôc  Cujeâion 
Qiw  fous  le  régné  de  Louis  XI  les  mêmes  Verdunois  voulans  fecoücr  le  joug  de  rc- 
pccixlre  rcfpric  de  rébellion  ou  d’indépendance , U y avoir  envoyé  une  puifiânte  Ar- 
mée fous  la  conduite  du  Heur  de  la  Trimoüille,  qui  les  avoic  lemit  en  léur  devoir  $ 
l’Abbc  de  faine  Vanne , pluficurs  autres , luy  ayant  fait  hommage  des  terres  qu’ils 
polfcdoicnc.  Que  ia  Ville  de  Mecs  école  toujours  ccftcc  en  Ton  état  aiiftocradque  -,  mais 
que  commençant  à diminuer  par  la  dureté  du  règne  de  Charlcs-quint  , elle  s’unit 
aux  Eleveurs  Princes  de  l’Empire , mécontans  de  la  même  domination  : êf  tout 
curent  recours  au  Roy  Henry  1 L pour  les  en  affranchir , avec  lequel  Us  firent  le  Traité 
de  Chambore , fur  la  foy  duquel  il  conduific  une  grande  Armée  fur  les  Frontières 
d’Allemagne  i Qi^  CharJc$«quint  qui  n’étoic  pas  moins  politique  que  Soldat,  voyant 
ou'il  alloit  rifqucr  le  tout , ayant  à s’oppofer  à une  guerre  inecliine , & à des  Ennemis 
Étrangers  , avoic  fini  fes  querelles  domeiliqucs  adroitement  » en  quoy  U y avoir 
beaucoup  de  foiblcfi'c  de  la  part  de  ces  Provinces  &:  Villes  engagées  au  Traité  de 
Chambore  t que  Henry  1 1.  qui  croit  en  marche,  & avoic  fait  les  apcecs  $c  la  dé- 
penfe  d’une  grande  guerre , avoic  cependant  continué  G route.  les  Bourgeois  de 
Tüul  6c  Verdun  luy  avoicnc  porté  leurs  ciefs  î Qu  a l’égard  de  celle  de  Mecs , il  y 
avoic  entré  apres  un  pour-parlé,  encre  le  Coneftable  Anne- Bot  de  Montmorency  6o 
Rrberc  de  Heu,  Maître  Efehevin  de  ladite  Ville,  pour  ne  pas  clarouehcr  des  peuples 
çhangeans  de  domination  d’une  maniccc  aufli  fubicc  j Q^enfin  au  meds  d’Avrü  ijji. 
il  étoic  entré  en  b;Ucc  Ville , fans  coupferir  : êc  par  là  avoit  ct&dluc  les  tentatives  do 
Henry  l.  fin  tris-aycui , 6C  de  fes  fiicccfleurs  Rois  i Q^I  n’avoic  tien  changé  d’abord 
au  Gouvernanent , à l’exercice  de  la  juRice , ny  à la  diRributioo  des  Bénéfices  : que 
|)vcvoy.inc  que  ce  coup  feroit  d’étranges  moi  vemensdans  l’Empire,  il  s’ecoit préparé 
a foucenir  un  Siege  , avoic  mis  bonne  garnifon  en  ladite  Ville , 6c  pour  fc  concilier 
ces  nouveaux  fujcis,  ne  s’ctoic  fervi  d’abord  que  du  titre  deProccékeur,qui  n’a  tien 
d’incompatible  à ccluy  de  Roy,  au  contraire  en  cR  un  attribut  qui  (é  répand  fur  cous 
les  peuples  du  Royaume  : que  fa  piéeauûon  n’avoic  pas  été  inutile , puifqu’environ 
un  an  après  l’Empereur  Clurlcs- quint  étoic  venu  en  perfonne,  avec  une  Armée  de 
Bx-  vingt  mille  hommes  alliegcr  ccctc  Place,  mais  que  h force  6c  la  juflice  s’ccanc 
prouvées  jointes  dans  fa  dcfcnce,  il  n’avoic  remporté  de  cette  attaque  que  la  honM 
^ de  l'avoir  tentée  fam  focccs.  Que  la  Juftice  s’exerçoic  en  ladite  Ville  en  première 

InAancc  par  les  Juges  Treizes,  qui  du  temps  de  l’Empire  étoient  nommez  Tredécim 
Jurais,  6c  par  Rcllorc,  6c  fouverainement  par  le  Maître Efehevin , 6c  fes Confeillers. 
Q^en  Je  Cardinal  de  Lorraine , Adminiftrateuc  de  l’Evêché  de  Mets , 6c  Fran- 
çois Beauquerc,  qui  en  étoic  Evêque,  luy  ccdccenc  te  droit  de  ibuveraitictc  qu’ils 
pretendoient  avoir  dans  ladite  Ville,  ccluy  dcbaccce  Moiuioye,  âc  créer  des  Officiers 
pour  l'adinlniRraiion  de  la  JiilUce  6c  Police,  qu'il  remit  à rinftanc  aux  Maîtres  £G 
chevins  , Efehevins,  6c  Treizes , ces  deux  derniers  à charge  du  fisrmenc  de  fidelité 
CS  mains  du  Gouverneur  ; Q^’jl  ne  fit  pas  de  cas  de  ia  ccûton  à luy  faite  de  la  fbu- 
veraine  c , éunc  rentré  fouverain  dans  ladite  Ville , & n'en  ayant  jamais  pecdl^la  fou- 
veraincté , n’ayant  pas  au  devoir  la  rcccvoic  d’un  Evêque , qui  ne  l’ayoic  pu  avoir 
Icgici.ncmenc , 6c  qui  ne  la  cenoit  ny  de  luy  , ny  de  fes  piédecelTeurs  Rois.  Quç 
Hciuv  II.  étant  mort  en  15)9.  6c  François  II.  luy  ayant  fuccedé  au  Royaume,  les 
crois  Etats  de  ladite  Ville  avoicnc  député  vers  luy  , étant  encore  à Reims  après  fon 
Sacre , pour  obtenir  de  luy  des  Lettres  de  tuturalicé , pour  jouit  des  mêmes  Droits 
de  nôtre  Royaume  que  nos  fujecs  originaires  : qu’il  leur  avoir  accordé  par  Letetes 
Patentes  en  forme  de  Déclaration  de  l’an  1559-  regiRcées  en  la  Chambre  des  Comptée 
de  Paris  au  mois  de  Juin  de  ladite  année.  Q^u  mois  de  Févrtet  les  crois  Etats 
de  ladite  Ville  ayans  prefente  leurs  Cahiers  à Charles  IX.  pour  la  confervation  de 
leurs  Privilèges,  üfages,  &:  Coutumes  ; ils  en  avoient  obtenu  b confirmation  unî- 
verfelle.  Qifcn  i)7y.  ils  las  avoicnc  fait  encore  confiimerpar  Henry  1 1 1.  Q^’en  1597. 
Henry  le  Grand , par  Lettres  Patences  en  fomie  d’Edic  , les  avoic  encore  confirmé , 
avec  éloge  6c  apologie  de  la  fidelité  6c  zclc  des  McfTms , qui  n’avoienc  pas  fuivi  l’e- 
xsinplc  de  pluficurs  Villes  rebelles , écans  demeurez  fermes  dans  l'obcillànce , 6c  avoicnc 
à leurs  frais  entretenu  lagarnifon  à eux  donnée.  Q^cn  U05.  le  même  Henry  le  Grand 
avoir  établi  un  Préfidcnc  audit  Mets,  pour  lefdiccs  Villes  des  trois  Evêchez  ,.fans 
neanmoins  avoir  fait  ccll'er  ny  interrompu  h JutifdiéUon  des  Juges  Treizes  , ny  celle 
de  Maître  Efclicvin.  Qifen  1610.  Louis  le  JuRe  , nôtre  très  honoré  Seigneur  flé  Pere, 
à fon  avTucmcnc  à la  Couronne,  avoic  pat  Lettres  Patences  en  forme  d’Edic  pcrpecuel, 
confi  me  Icfdits  Privilèges , Ufages  6c  Coutumes.  Qu’en  i/îii.  les  UGges  de  ladite  Vil- 
le ayoiçfic  été  redigez  & compüez  ch  Coutume , de  l’avis  des  trois  Etats  de  1a  mê- 
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me  Ville,  5c  public  aux  peuples  } meme  année  Maître  Luc  Je  Crayç, 

Ucs  bicm  duquel  jl  i’agic,  >c:oic  cùbti  en,  ladicç  Ville.  Qa’cn  \6i6.  le  n.cmc  Koÿ 
avoic  envoyé  en  ccïte  Province  don  une  &:  tculMonfi.’ur  le  Btec , Oufcillcr  en  les 
Conrcils  d’Eut  Prive,  pour  en  rccannoîcic  l’ccac,&:  s’intbcincr  des  ufurpations 
des  voilins  fur  les  droits  : que  dans  le  ço.nptc  qu’il  Iny  en  rendit , il  Icüa  le  zclc  5c 
l’arfccUon  que  les  McÜins  EiUbicnt  p.troîtrc  pour  Ton  fcrvicc,  éc  les  \rcux  qu’id  fai- 
Toicnc  d'ccrc  à cwijours  les  l'uiccs.  Q^’n  1635.  le  Parlement  ayant  été  créé  , ce  fut 
pour  lors  feulement , que  la  JulHcc  de  Maine  Efehevin  cclfa  : que  îa  Juiifdicdion  des 
Treizes  ne  fut  pas  interrompue,  &c  ne  fut  iüpnméc  que  par  rciablilTe.iicnc  du  Bail- 
iiage  } Q2!en  16^4,  les  trois  Ordres  de  ladite  Ville  luy  préfcnccrcnt  leurs  Colliers, 
dans  rapprchcnfioiî  qu  apres  rétabliircment  duJic  Parement  leurs  Privilèges  ne  fuiTcnc 
diminuez,  aufquels  articles  répondant.  Se  partlculicicmcnt  au  neuvième  , il  les  avoir 
confirme,  Se  déclaré  fon  intention  n’avoir  été  d’y  toucher;  Icfqucls  Cahiers  ainlî  ré- 
pondus, avoienc  été  regifirez  par  Arreft  de  notrcdic  Parlement  de  Mets.  Qjÿnjé43. 
par  nos  Lettres  Patentes  de  ladite  année  , Nous  leur  avions  confianez  Icutldits  Privi- 
lèges ; cela  compofoit  le  croilic.ne  Etat  de  ladite  Ville.  Qi^’en  1648.  par  le 
Traite  de  Munftcr , le  fore  de  cette  Ville  ayant  été  fixe  par  une  cuiion  abfo'uc  que 
l’Empcreut  Nous  fie  de  la  fouvetaineic  d’iccUc  : ccc  heureux  Traite  avoic  achevé  Se 
accompli  le  bonheur  de  cette  Ville  , en  la  confirmant  dans  nôtre  fouveuinecé  im- 
muable J ce  qui  faifoit  fon  quatrième  Sc  dernier  Etat.  QiAiptés  avoir  parlé  de  la  Ville, 
il  falloir  parler  du  Citoyen,  du  Droit  de  Cite  en  general  fuivant  les  manicics  deS 
diiferens  peuples  : Se  voir  s’ils  fc  pouvoient  appliquer  à la  caufe.  C^e  le  Droit  de 
Cite  avoic  toujours  cré  de  grande  recommandation  clicz  tous  les  peuples  bien  poli- 
cez  : que  pour  l’acquérir  dans  la  Ville  d’Athcncs , fous  Solon,  fon  Lcgiflatcur,  il  fal- 
loir , par  un  exil  volonraitc , renoncer  à fon  pars , tranfportcr  à Athènes  l'es  dieux  do- 
meftiques , Se  y taiic  un  ccabliircnicnc  pcipctucl , utile  a la  République , NtujJ't  er.it 
à extJate^  O"  cw»  (itnutibus  ô"  uffiverjit  Alkenas  iothmigrare.  Qi^ 

Pcriclcs  qui  le  fuivic,  fut  encore  plus  fcvcrc,  ayant  établi,  par  une  Loy  , que  i’oa 
jK  reputeroit  Citoyen  d’.Athcncs , que  ceux  qui  feroient  nez  d’un  pcrc  Athénien , SC 
-d’que  mère  Athénienne,  en  conj<m^ion  légitime  ; les  Romains  n’en  avoienc 
pas  été  moins  jal(.>ux,  ne  l’accordant  pas  aux  peuples  qui  écoienc  dans  leur  alliance 
& confederation  , q jc  par  une  grâce  toute  finguUcrc  , l’ayant  rcfule  aux  Latins , qui 
,s’cn  plaignirent  julqu’à  la  fc.dinon  ; Qt^l  y en  a une  infinité  d’exemples  dans  l’Hil^ 
toirc  î Augufte-Cclar  ayant  etc  là-dcllus  le  plus  fevcrc , l’ayant  rcfufé  , aux  prières 
de  Tibère  Se  de  Livia  , fa  femme,  pour  des  Alliez  ou  Tributaires  des  Romains  j 
Que  Rc«ne  n’cft  pas  t nijours  demeuic  en  cette  fierté  : l’Empereur  Antonin  par  une 
Cpnditution  {larticulicrc,  dont  il  cil  fait  memion  en  la  Loy  inJjrhe  Rom.mA  ^ quieft 
ia  dix.fc^ciémc  de^  St-uu  Honiinum  Se  l’Empereur  Juftinien,  en  la  Novcllc  foixante- 
dix-huit,  Chapitre  J.  ayant  accorde  indiftindement  le  Droit  de  (jcc  aux  Etrangers 
qui  avoienc  abandonne  leurs 'domiciles  d’origine  pouc  aller  établie  leur  demeure 
dans  la  Ville  de  Rome;  l’Auchcntiquc  Veregrint  leur  ctoic  cncorc  plus  favora- 
ble : mais  quelle  n’avoic  pas  de  aedic  dans  nôtre  Royaume  , n’ayant  jamais  fiic  par- 
tie du  Droit  Romain,  n’ayant  pas  été  tirée  des  Novelles  de  Juftiniçn , mais  de  celles 
de  rEmpcrcur  Frédéric,  outre  quelle  ne  parle  que  des  Pèlerins,  qui  par  piiic  voya- 
geuient  pour  voir  les  Saints  Linux.  par  la  Coûqumc  de  Mets  article  5.  titre  de 
.récac  &e  co^icion  des  perfonnes , l’Etranger  qui  s’y  établit  par  mariage  , &r  cpoufc 
une  fille  originaire  de  Mecs , en  efl  fait  Bourgeois  ; c’etoie  là  ic  titre  de  Maî- 
tre Luc  de  Craye  , qu’il  falloir  examiner  s’il  ccoic  boa,  Se  ce  qq'il  luy  peuvoit  pro- 
jduirc.  la  Coutume  de  Mets , compofee  de  fes  anciens  üfages  ^ Droits  Se  Privi- 
.Icgcs  , avoit  été  compilée  Se  tcdigcccn  i6\6-  de  î'autoritc  Se  conlcntcmcnc  de  nôtre 
rres-hono:c  Seigneur  Se  pctc  ; que  la  rcdaélion  s’en  ^oit  faite  p^lcs  crois  Etats  de 
cette  même  ViUc,  dans  Iç  temps  qu’il  y avoit  un  Préûdent  établi  de  fa  part,  qu’il 
ji’y  a.vcic  forme  aucun  cmpcç^mcnc  : qu’il  n’y  avoic  pas  aulTi  lieu  de,  le  faire  ; cette 
Coutume  ne  contenant  que  la  rcdaéiion  des  Ulâgcs , Loix  SC  Privilèges  confirmez 
par  nos  prédeccfTcurs  Rois,  pendant  fix  règnes  confecuüFs,  tant  par  Lettres  Patentes 
en  forme  de  Déclaration , Cahiers  répondus , que  par  Edits  perpétuels  : qu’à  -la  vé- 
rité elle  n’avoic  point  etc  homologuée,  mais  que  aïotredice  Cour  n’y  avoic  jamais 
déroge  par  fes  dccifîons  ; que  jufqu  à p«-cfcnc  elle  avoic  etc  fuivic  : les  Mclfins  n’ayans 
pas  eu  d’autres  Loix  municipales  que  celle-  à.  Qu^n  particulier  l’article  j.  de  ladite 
Coutume  au  titre  de  l’état  des  peribimes,  fur  lequel  oU  f ndc  la  qualité  dudit  de 
Craye , Se  qui  donne  le  droit  de  Bourgcoific  aux  Etrangers , Nous  avoit  été  connu 
Se  à notre  C'onfcil  d’Etat  : qu’en  l’année  \666.  y ayant  eu  difficulté  entre  notre  Pro- 
cureur General  audit  Parlement  de  Mecs , Se  les  trois  Ordres  de  ladite  Ville,  cou- 
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i 6 % p.  chant  les  quaJitcz  &:  nailTanccs  de  ceux  qui  pouvoient  cepe  clûs  Maître  Efcîwin , 
Efehevins  , &c  iur  ditïcrcns  autres  chefs  concernans'  les  anciens  Ulàj;cs  &: 
Privilèges  de  ladite  Ville  , Nous  donnâmes  fur  ce  notre  Arreft  le  7.  Aouft  de  ladite 
année  , dans  lequel  ledit  Atticlc  3.  de  1 état  des  perfonnes  eft  rapporté  , fans  que  Nous 
l’ayons  infirmé  ny  reforme.  Que  ledit  de  Craye  ctoit  venu  à Mets  en  mil  lix  cens 
treize  : qu’il  s’y  ctoic  étably  par  mariage  au  mois  de  Juillet  mil  fix  cens  (ciie  , fijr 
fur  la  foy  publique  de  ladite  Coutume  complice  en  la  meme  année , & oblervcc  comme 
ufage  ûupai  avant  : que  pour  acquérir  le  droit  de  Bourgcoific  il  y avoir  epoufe  une  fille 
originaiic  de  Mets , comme  fon  Contrat  de  mariage  le  juftifiuit , ayant  époufé  Demoi- 
fcllc  Jeanne  de  Boruvcnturc , fille  de  noble  homme  Sebaftien  de  Bonaventurc , ^ de 
Dcmoifcllc  Anne  de  Flavigny  , Bourgeois  de  Mets  : qu’il  croit  donc  par  là  devenu 
Bourgeois  , avoir  etc  jdoptjtns  in  Civem  ; que  meme  la  Ville  l’avoic  honore  de  diBc* 
rens  emplois  publics.  Qî^l  y avoir  une  grande  dificrciKc  entre  l’adoption  du  Citoyen 
Romain  , fle  celle  du  Bourgeois  Mcflln  -,  qu  a Rome  il  ne  pouvoir  pas  y avoir  de  con- 
Jonâions  légitimes  , félon  les  Loix  Civiles , entre  les  Romains  &:  les  Etrangers , meme 
entre  les  Romains  &:  leurs  Confcdcrcz,  à moins  que  dans  les  Traitez  d’Al  iancc,  ce 
droit  ne  fut  prccifcmcnt  ftipulé  i outre  qu’un  Citoyen  adopté  par  la  ville  de  Rome, 
l’ctoit  par  tout  l’Empire , & joüiflfoit  univcrfcllemcnt  de  ce  droit  ; Qt^il  n’en  eft  pas  de 
meme  en  France  à l’egard  des  Alliances  qu’elles  fe  pouvoient  fiirc  avec  les  Etran- 
gers : le  Mariage  étant  un  Sacrement , dont  la  Grâce  fe  confère  à tous  Sujets  capables 
de  le  rcLCVoir,  y obfcrvant.lcs  formalitcz  requifes  par  les  Ordonnances  fie  LoIx  de 
nôtre  Royaume.  Qu’à  l’egard  du  Citoyen  adopte  dans  une  Ville,  ou  naturalifé  par  le 
îClariagc,  il  ne  devenoit  pas  par  ccctc  qualité  vray  Rcgnicolc  , ny  nôtre  Sujet  natu- 
ralifc  : que  cette  adoption  ne  pouvoir  s’étendre  au  delà  de  la  Ville  Pais  où  il  avoir 
etc  fait  Bourgeois,  lorfquc  cette  Ville  étoit  en  droit  &:  privilège  de  le  faire  tel  : Qj^il 
y avoir  des  exemples  dans  nôtre  Royaume  de  pluficurs  Villes  qui  avoient  de  (cm- 
*.  blabics  Privilèges.  Que  M.  Mcinacd , en  fon  Traité  des  notables  &:  fingulieies  Quef» 

tiens,  livre  4 cliap.  47.  rapportoit  que  le  Comte  de  Touloufc  ayant  ccc  acquis  à nô- 
tre Royaume  à titre  de  Donation , fût  conferve  dans  fes  Privilèges , dont  le  princi* 
pal  ctoic,  que  tout  Etranger  venant  habiter  à Touloul^ , & vivant  chrétiennement  9c 
catholiquement,  pouvoir  librement  difpofcr  de  fes  biens,  à caufedemort,  fans  être 
empêche  de  ce  faire  par  droit  d’Aubainc  ; que  même  les  Etrangers  habituez  à Tou- 
loufc , pouvoient  làns  Lettres  de  naturalité  tenir  Offices  6c  Bénéfices  comme  chofês 
dépendantes  de  leur  feule  ji.ibitation  : ce  qui  avoir  été  confirme  par  quantité  d’Arrefts, 
Se  confirme  encore  par  Lcüls  X l par  Lettres  Parentes  de  147^.  QÎ^  le  meme  Roy 
Louis  X I . aveit  confinne  de  femblablcs  Privilèges  en  faveur  de  la  ville  de  Bordeaux, 
par  Lettres  Patences  de  l'an  1474  : Qu’ils  avoient  encore  etc  confirmez  par  des  Ar- 
refts  rapportez  par  M-  de  la  Rochcfl.ivin,  livre  4.  titre  y.  Iccirc  T.  article  3.  Et  par 
Camboias,  livre  y.  chap.  49.  Qi^  Bacquet  en  fun  Traite  des  Dcoics  d‘ Aubaine , chap. 
7.  nombre  ly.  rapporte  que  le  Roy  Charles  I X.  par  Lettres  Patentes  du  3.  Mars  lyyé. 
avoir  naniralifc  9c  habilité  cous  les  Etrangers  , qui  d'autres  Nations  ccoicnc  venus  Se 
viendroient  demeurer  en  la  Ville  de  Calais , pourvu  qu’ils  ne  fullcnc  pas  naïucels  An- 
glois,  fans  qu’ils  puffênc  être  dits  ny  reputez  Aubains;  Voulant  que  leurs  hcriticts , 
fucccllcurs  , 9c  ayans  caufe , Rcgnicoles , leurs  fiicccdent  9c  joüiffcnt  des  biens  dé- 
laiffcz  par  leur  trépas  audit  lieu  : que  par  là  les  Etrangers  n’écoienc  pas  faits  nos  vé- 
ritables Sujets , 9c  n’avoient  pas  Jura  He^ui , frd jura  CtvtïMis , ctans  Iculcment  adoptez 
i'i  Cives  non  in/ubdiits  nainules.  La  grâce  de  Naturalité  à eux  accordée,  ne  paf* 
iànc  point  le  lieu  où  on  leur  avoir  permis  de  s’établir  ; que  ces  exemples  s’appliquoicnt 
■naturellement  à la  caulc.  Q^  'les  Rois  nos  Prédeficurs , pendant  fix  Règnes  confèb 
ciitifs , avoient  confirmé  lesPrivilcgcs , Ufigcs  9c  Coutumes  de  la  ville  de  Mecs  $ 
Q^  la  Coutume  de  ladite  Ville  adopcoic  9c  naturalifoic  jiour  Citoyen  celuy  qui  s’y 
habiruoic  par  mariage  avec  une  fille  originaire  de  Taditc  Ville  : Que  Maître  Luc  de 
Craye  avoir  etc  adopte  tel  des  l'année  i6i5.  qu’il  avoir  vécu  tel  pendrait  66.  ans^ 
qu’il  avoir  difpofc  de  fes  biens  en  fiivtur  de  fa  veuve,  qui  cft  roppofancej  que  fes 
biens  croient  des  meubles  par  luy  délaiffcz  en  ladite  Ville  j Qifil  eAimoic  qu’il  l’avoic 
pu  faire,  autrement  la  qualité  de  Bourgeois  naturalifé  ne  luy  auroic  rien  acquis,  ce 
que  l’on  ne  peut  raifonnablement  propolcr.  Que  le  Privilège  de  ladite  Ville  ne  paffôic 
pas  fon  enceinte  9c  les  limires  de  fon  Pais  ; qu’Elle  ne  peut  naturalifcr , pour  notre 
Sujet , un  Effranger,  mais  qu’Ellc  peut  adopter  un  Citoyen  : qu’Ellc  ne  peut  pas  le 
faire  habile  à fucceder  cnFrance,  ny  empêcher  que  mourant,  les  biens  qu’il  y auroic 
acquis,  ne  Nous  appartinfenc  par  droit  d’ Aubaine , mais  qu’Ellc  pouvoir  fauvcrdecc 
Droit,  ceux  acquis  par  lefdits  Bourgeois  naturalifcz  dans  le  détroit  de  cette  Cite  9C 
pais , parce  que  c’eft  en  vertu  9c  par  l’effet  de  la  confirmation  de  fes  Privilèges  j Que 
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fi  CCS  Droûs  Sc  Privilèges  n étoient  pas  afTcz  rolidcment  établis , & s y oa  en  pouvoit  x < $ 
tlourcr  à les  conlidcrcr  en  eux-metnes , il  falloir  rceourir  à TUlage , & voir  comme  il 
avoir  plù  aux  Rois  nos  Prédcccfl'curs,  Sc  a Nous  «le  traker  ladite  Ville.  Qi^  depuis 
l’an  1551.  t^u’cHc  ccoit  )uilcmcnc  retombée  fous  la  domination  & Souvcrainccc  de  fés 
vcritabics  Rois  & Maîtres,  jufqu’cn  164S.  le  Droit  d’Aubainen’avoic  pas  ère  exerce 
ny  par  nos  Prcdcccdcurs  Rois,  ny  par  Nous  : qu’il  n*y  en  avoir  pas  unfcul  exemple 
pendant  plus  d’un  Siècle  , que  cependant  ce  Droit  devoir  être  exerce  fréqucmmcnc 
dans  ladite  Ville  , s’il  y avoir  eu  lieu  , puirqu'elle  fe  peuploic  par  les  établiflemens  de 
les  Voilins  qui  croient  Allemands}  Que  l’on  n'avoir  jamais  inquiété  Tes  Peuples  dans 
la  difpofition  & fuccclTion  de  leurs  Biens , ny  fçû  ce  que  c’écoit  d'Aubaine  : le  tout 
par  la  bonté  & fupport  dcfdics  Rois  nos  Prcdeceficiirs.  Que  Maître  Luc  de  Craye 
s’etoie  étably  en  ladite  Ville  en  i(n6.  trente-deux  ans  avant  le  Traite  de  Munilcr  : 
qu’à  la  vérité  s’il  s’y  écoit  étably  depuis,  il  y avoit  beaucoup  à dire,  mais  qu’étant 
devenu  Bourgeois  dans  un  temps  ou  chacun  acquerott  pat  mariage  droit  de  Bout* 
geoilic , ayant  vécu  tel  pendant  66.  ans  ; il  auroit  pu  en  cette  qualité  difpofer  du 
bien  qu’il  avoic  audit  Mets  &:  au  Pais  MdTin  , qui  ne  confiile  qu’à  des  effets  mobiliers 
&:  p,ni  confiderables  } qu’ainfi  par  rapport  à ladite  Ville,  il  n’etoit  pas  mort  Aubaim 
Q ni  ûlloit  enfuite  examiner , fi  par  rapport  à Nous  il  croit  mort  Aubain  , que  l’op- 
puiancc  foutenoit  la  négative , pat  trois  laifons.  La  première , parce  que  lors  de  fon 
cubufTcmcnc  en  ladite  Ville  , elle  écoit  fous  la  proceftion  des  Rois  de  France,  Se 
non  fous  leur  fouvcrainctc  ; La  féconde , parce  qu'il  avoit  etc  & écoit  more  Officier 
pourvu  d'Officc  formé  en  titre  ; Et  la troifiéme,  parce  qu’il  avoit  été  naruralife  par 
les  Lettres  de  Naturalité  données  à toute  la  Ville  fié  Cité  de  Mets  par  François  1 1.  en 
l’année  Q^parla  première raifbn qui regardoit la  domination  Se  l’état  de  ladite 
Ville,  ayant  originairement  appartenue  à la  Couronne,  Sc  ayant  etc  ufurpée  fiir  U 
France  par  l'Empire,  SC  étant  retombée  fous  la  domnacion  de  Henry  II.  11  avoic  re- 
pris fvir  Elle  les  mêmes  droits  de  Souvcraiiwcc , que  les  Rois  de  la  première  & fé- 
conde Race  avoient  auparavant  qu’ils  en  culTeac  été  injuHemcnt  dépoüilicz  : que  pouc 
s’etre  fervy  du  titre  de  Proteéàeur,  il  n’avoic  pour  cela  perdu  celuy  de  Souverain , du- 
quel , meme  par  la  Loy  du  Royaume , il  ne  pouvoir  fr  défaire  : que  c’etoit  en  ce 
cas  que  l’on  pourroic  apptiquer  la  maxime,  rlus  inf^Uitur  agitur^  ^mam 
JimuLitè  tâacipiiur.  Qu’il  écoit  Roy , qu’il  écoit  Souverain  , qu’il  ne  pourroit  devenir 
fimplc  ProtcÛcur  : Q^l  n’étoic  pas  extraordinaire  que  le  fore  reçue  le  foible  fous 
fa  protcéhon  : mais  que  ce  feroie  un  monftrc  dans  la  Politique,  de  voir  un  Roy  fe 
détairc  d.'  fa  SouvcraincTc , que  Dieu  luy  a confiée  fur  fes  peup'cs , pour  le  réduire 
au  fimplc  titre  de  Proccélcur,  comme  Roy  , Tétant  éminemment,  fans  donner  aucune 
acceinic  à fa  Souveraineté.  QÎ^l  falloir  faire  une  grande  diftVrcnce  entre  la  protcâion 
Sc  la  confirmation  des  Privilèges  de  ladite  Ville  i que  le  titre  de  Proteftion  n’a  été 
que  fitàif,  mais  que  les  confirmations  des  Privilèges  de  ladite  Ville  ont  été  réels  1 
qu’en  cela  il  n’y  a rien  d’extraordinaire,  n’y  ayant  preiqoe  pas  de  Ville  en  nôtre 
Royaume  qui  n’en  aie  j que  cependant  ces  Privilèges  n’avoienc  ricn  d’incompatible 
avec  la  Souveraineté  , Sc  qutf  celuy  accordé  à ladite  Ville,  de  naturalifer  cn  Bour^ 
gcûis  un  Etranger  , Sc  l’adopter  cn^itoyen,  avant  le  Traité  de  .Munftcr , fervoxe 
pour  décider  la  caufe.  Que  c’etoit  une  erreur  de  croire  que  c’ccoit  feulement  par  le- 
dit Traité , que  nous  avions  acquis  la  Souveraineté  fur  ladite  Ville  1 celles  de  'Toul  SC 
de  Verdun,  puifquccc  Traité  ne  nous  avoic  donné  aucun  nouveau  droit,  mais  con- 
firme  nôtre  Souveraineté  fur  ces  memes  Places  : que  ce  Traité  ne  pouvoit  s’intcrj)rc- 
~ ter,  que  p.ir  ce  qui  l’avoic  précédé;  Que  l’Empereur  nous  œdant  la  Souverauico  fur 
Icfdices  Viles,  ne  Nous  avoit  rien  cédé  ny  abandonné,  pui^u’à  bon  Sc  jufte  titre. 

Nous  les  tenions  Sc  polTcdions  depuis  prés  d’un  Siècle:  Q^  c'étoic  plutôt  un  déport 
qu’une  ceffion  , Sc  plutôt  une  condamnation  volontaire  que  l’Empereur  fubifToic,  en 
renonçant  à fes  injufies  prétentions , que  non  pas  rabandonnement  d’aucun  nouveau 
droit , Sc  pour  empêcher  toutes  fortes  de  réclamations.  Q^  la  fécondé  raifon  de 
Toppofânte , fondée  fur  ce  que  Maître  Luc  de  Ccaye  avoic  été  nôtre  Officier,  èc  en 
ccctc  qualité  acquis  naturaliré  , ne  valoir  pas  mieux  que  la  première , étant  une  ma- 
xime reçue  en  France,  que  l’Etranger  qui^  qu’Officier  Royal  ou  Bénéficier , Sc  qu’il 
aie  long-temps  demeuré  en  France,  ne  laifie  pas  d’etre  fujee  au  droit  d’Aubaine,  n’y 
ayant  auainc  exception  ^fjvore  militix.  Que  la  troificme  raifbn  de  Toppofânte  fe  ti- 
ruic  des  Lettres  de  naturalité  accordées  par  François  1 I.  aux  Meflins,  de  la  grâce 
dcfqucllcs  elle  prétendoit  que  ledit  de  Craye  avoic  joüt.  Que  ces  Lettres  en  forme 
de  Déclaration , contcnoicnc  une  grâce  univerfcllc  , a laquelle  ledit  de  Craye  avoit 
participé  j qu’en  effet,  il  dlimoît  que  s’étant  repofe  fur  la  foy  publique  de  ces  Let- 
tres, Sc  ayant  cru  par  là  fon  état  de  Sujet  du  Roy  Sc  de  Regnicolc  bien  érably , U ne 
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i $.  s’ccoic  pas  £iU  naturalifcr;  cja!-^nccU  il  uy  avoit  licn  de  Gtigulicr  , $’ccant  conforir^ 
pan- Ül  à ttnis  les  autres  qui  s’y«toicntcublisfansLcLcrcsdc  naturalité  dcNous&dc  nos 
Prcdcccffeuis,  lerqucls  cependant  avoicnc  vécu  &:  ccoicnc  mores  comme  nos  Sujets 
ôc  Rcgnico'cs  , & ;^vûieiu  eu  U libre  dilpoüdon  de  leurs  biens  : qu’il  ne  fc  voyoic 
pas  moms  en  fùrecc  qu’aix;  que  ces  Lettres  avuicnt  eu  Icurcftéc  juiqu’au  temps  du* 
die  Traite  de  Munftcr.  Qiwinfi , confidcranc  ledit  de  Crayepar  rapport  à ladite  ville 
de  Mets , où  il  s’éioic  habitué  . û de  bqycllc  il  avoit  etc  fait  Bourgeois  par  le  maria- 
ge j il  y avoir  lieu  de  croire  que  cotte  même  Ville , par  la  force  des  conhrmations  de 
,lcs  Droits,  Ufages , Privilèges  Coutumes , Tayanc  tait  fon  Citoyen,  Tavoit  pu  rendre 
liabüc  à tefter  U.  difpofcr  des  biens  quilavoItlaiHe  dans  cette  Ville  fie  Pais.  Et  par 
-rapport  à Nous  fie  à nôtie  Royaume  , qu’ayant  participe  à la  grâce  fie  faveur  de  la  na- 
turalité accordée  à Uditc  Ville,  il  écoic  more  notre  Sujet  naiuralifé}  ce  qui  achevoie 
ôe  conduoic  le  premier  point  de  la  caulc.  C^]clc  fécond  fepropofoit,  fc  difeutoiefi^ 
ic  décidoit  aifcmcnc,  qu’il  école  de  fçavoir  ü U fucccHion  dudit  de.  Craye  ^uvoic 
être  demandée  par  droit  de^dcshcrcncç  : qu’éranc  motc  fans  enfans,  l’oppofantc,  fa 
veuve , la  prcccndoic , non  pas  en  vertu  de  U Loy  u?f<ie  n/ir  ^ ttxor  , qui  n’a  pas  de  lieu 
en  Pais  Coutumier  ^ mais  en  vertu  du  Tcllamcnt  dudit  de  Craye,  par  lequel  il  luy 
a donne  fes  biens.  ion  prétend  que  l’oppofancc  n’a  pas  été  femme  légitime  dii- 
<ht  de  Craye,  leur  mariage  ayant  é^é,  célebié  par  un  MiniÛtrc  Luthérien  : que  l’exer- 
'cicc  de  cctcc  .Religion  n’eft  pas  pcrmilc  dans  notre  Royaume}  qu’a-nfi  ropp^kTantc  a 
-çic  perJonne  prohibée  , à laquelle  il  n’a  pu  donner  (bn  bien.  Q^I  croyoit  que  cette 
didîculté  tiroit  fa  folucion  d’une  oîtlinétion  à faire  entre  les  maruges  dandcAms,  fie 
jççqx  ;quc  l’on  pvécend  avoir  cré  non  valablement  contraûcz  par  le  manquement  de 
quclt][ucs  formalitêz}  Q13  Icmaï  ugc  d^ndeftin , cft  ccluy  qui  a etc  tenu  caché  &:  fc- 
/Cret  entre  perfoimcs  Inégales , qui  n’a  pas  été  précède  de  Contrat , qui  n’a  donné  à la 
/emme  aucun  titre  d’iropncur  ny  de  dignité  , fie  qui  a Icandalifc  le  public  par  un  Con- 
cqbiivigcs  apparent  i quccçs  foitv'4  de  mariages  font  détefterz  par  les  Ordonnances  an- 
ciennes , par  celles  de  Blois;  par  celle  de  fie  parles  modernes , que  l’oppofante 
Ji’eft  point  en  ce  premier  cas.  Qu’ji  n’cncft  point  de  meme  des  mariages  concraâez 
imbliquemcnt , & qui  ne  i^ianqucnc  qu’en  quelque  formalité  : que  quand  ils  font  fuivis 
.d’uiK  focicic  rcgke  fi£  civile,  on  n’y  touche  point , hcntfl4Um  pul/licam  fie 
■darr» fappréhcniion  de  troubler  le  repp^  des  familles,  la  bonne  foy  dans  laquelle  les 
conjoints  onc  vécu  , fie  l’état  des  enfans  } qu’en  \6^^.  il  y avoir  eu  Contrat  de  mariage 
publiquement  en  cctcc  Ville,  entre  ledit  de  Craye  fie  l’oppofancc , qui  cft  d’une 
lainilic  honnête  fie  bien  apparentée}  que  |c  m.iriage  qui  1 avoit  fuivi  avoit  cré  cclcbrc 
« Gcdiangc , par  un  Minlftrc  lAtthcricn;  qup  le  mary  étant  Catholique , fie  la  femme 
<ic  b Religion  pretendué  tefonncc  , le  mary  ne  voulant  pas  s’abbailTcr  aux  pieds  d’un 
Minière  de  la  Religion  prétendue  reformée^  non  p'us  que  la  femme  à un  Prêtre , re- 
gardant le  mariage  comme  on  Contrée  fivil , fie  non  pas  comme  un  Sacrement,  le 
■çcmpcrammcnc  fut  de  faite  faire  !a  ^cérémonie  par  un  Miniftre  Luthérien  du  voiC- 
nagC}  que  cette  conduite,  (croit  blànublc  à prclcnt  depuis  nos  dernières  Deciarattons, 
mais  que  cela  s’étoic  fait  en  1653.  que  ce  mariage  avoit  été  fuivi  de  51.  ans  de  focictc  ; 
que  toute  la  Ville  avoir  confi^ié  Maityc  ^uc  de  Craye,  fie  Dcrnoifcllc  Judith  Mail- 
Icttc,  commè  mary  fie  femme,  qu’elle. avoir  participe  aux  honneurs  fie  fortunes  de 
fondit  mary  : qu’elle  avoit  exercé  au  Bailliage  dudit  Mets  des  aérions  contre  luy  en 
' iêpararion  de  biens  ; que  cela  s’écoit  paB'é  avec  la  partie  publique , qui  n’avoîc  pas 
concédé  fa  qualité  , fie  fous  les  yeux  d’une  âlic  du  premier  Ut,  feule  intcrdlcc  qui 
n’ayoic  pas  rec’amc } Q^nfin,  ce  mariage  avoit  fubCdc  jufqu’à  ce  qu’il  avoir  etc 
dcnOüé  p.it  la  more  dudit  de  Craye  , qui  avoir  emporte  au  tombeau  la  rcpucacion 
d’un  bon  Sujet , fie  d’un  homme  do  bien, ^ dcccdc  entre  les  bras  de  l’oppolâncç  fa  femmes 
q^’âinfi  luy  ayant  pat  fon  TciUment  donné  (es  biens  peuconüdcrables , feis  audit  Mets, 
il.n’avoic  fait  que  ce  qu’il  avoit  pu  fie  dû  faire , qu’ainli  il  n’y  avôit  non  plus  de  lieu 
A Ui  dcshcïcncc  qu’à  l’aub-ainc.  ^ic  par  toutes  ces  confidcrations  üeftimoit  y avoir 
iko  s ayant  egard  À l’oppolirion,  de  débouter  le  défendeur  de  l’cnterinement  de  fou 
Brevet  fi£  Lettres , fie  faire  main  levée  de  la  SaiGc.  La  caufe  plaidéc  pendant  quatre 
Audiences.  NÔSTR  EDITE  CO  U. R ayant  égard  à l’oppofition  de  la  partie  de 
Thorcl , fie  y taifanc  droit , a déboute  I4  partie  de  V iry  de  rcnregiftrcmenc  de  fes  Lcc- 
treSî  fie  en; conicqucncc , a fait  pleine  fie  entière  main- levée  de  la  faifie,  condamne  la 
partie  de  VJry  aux  dépens.  SirsMANDONsàla  requeile  de  ladite  Judith  Maillette, 
mettre  le  prcfcnt  Arreft  à dûc  fie  entière  execution  félon  fa  f)rmc  fie  teneur,  fie  faire 
pour  raifon  de  ce , tous  Exploits  , Commandemens  fie  Sienificacions  rcquifes  fie  nc- 
cedaites  •,  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donne’  en  notredite  Cour  de  Parlement 
t^Jecs , b Landy.,  Audience  publique,  neuvième  Avril , l’an  de  grâce  nail  Cx  cens 
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auatre*viAgc>cinq , ic  de  nôtre  Rc^ne  le  quarance-deuxicnie.  CoUatioimé.  Signe,  par  1 4 g 9. 
la  Cour  , F I L L O T £.  Et  fccL'e. 


CHAPITRE  XII. 

Donatioit  entre-'vifs  dkUrct  nulle , aysnt  été  donné  eÿ*  retenu  , »jy  t^ant  foint 
etacceptarioH  par  le  donataire  en  perjonne , 0*  aucune  par  les  fideicommijfaires  ^ 
0*  defaut  dinfnuation, 

Le  Mardy  16.  Avril  1^9.  en  1* Audience  de  ia Grand’Chambre  eftincervenu  Ar^ 
rcR  dans  les  circoiiilances  cy-apres  remarquées. 

JLc  faitétoic  qae  Madcmoirdlc  de  Guilc  avoir  donne  auficur  d’Eftainville,  Comte 
de  Couvonges  tous  Tes  biens  Htuez  en  pais  Coutumiec , par  Aélc  Tous  Icing  prive  du  $. 
Février  1686.  ôc  trois  iours  après  elle  avoir  difpole  de  ceux  qü'ellc  polTedoic  en  pais 
de  Droit  écrit,  plr  Tcftamcnt  olographe.  Le  incmc  jour  premier  Février,  Ton  avoic 
reconnu  pardevancDefnauis  ic  (bn  Compagnon  Notaires  au  Châtelet,  Je  furdit  Aâe 
de  donation  fous  feing  prive , ^ le  ficur  de  Couvonges  par  tut  autre  A âc/ous  lêtng  prive 
u'avoic  accepté  cerce  donation  qu’à  la  charge  que  fes  biens  h’y  rcroicnc  affeâcz , ny 
hypoccquez  en  quelque  manière  que  ce  fur.  Il  en  avoir  ule  ainü  à caufe  des  grandes 
charges  que  Mademoileile  de  Guilc  avoir  iuipofccs  à fa  donarion. 

Dans  i’A^e  de  rcconnoiiHince  de  la  donation , l’on  avoic  fait  inférer  que  la  minute 
en  ccoit  demeurée  au  heur  de  Couvonges,  quoy  qu'en  eHct  cela  ne  parut  pas  trop 
vcritable,  ic  qu’il  fcmble  au  contraire  que  Madcmoifcllc  de  Guifeftit  toujours  rciUe 
la  maitrciTe  de  ces  mêmcsAâes. 

Apres  que  Madcmoirelle  de  duife  eût  fait  rcconnoicre  ces  Ades  pardevam  Notai- 
res , elle  ht  un  autre  Ade  avec  le  fieur  dc^Couvunges , par  lequel  elle  dedara  l'es  in- 
cencioris , qu'elle  die  être  les  conditions  fous  lefqudics  die  donnoit  , fçavoir  qu’elle 
^ubRicuoit  à la  plus  grande  partie  de  coas  fes  grands  biens , le  Fis  puifné  de  Monfieue 
Je  Prince  de  Lorraine , Sc  apres  iuy , fon  Fis  aine,  s’il  en  avoic , tinon  les  autres  Fis  dii 
meme  Prince  de  Lorraine;  f^voir  le  premier  d’apres  le  puilhc,  & û celuy>là  mou- 
roic  fans  enfans , ou  qu’il  fe  ht  d’Eglife,  fon  frère , êù  ainû  du  relie , tant  qu’il  y au- 
roic  des  enfans  miles , &;  meme  les  enfans  de  Fatnc  du  puifné.  Elle  donna  à Mon- 
üeuf  le  Prince  de  Commcrcy  40000  livres  de  rentes  à prendre  fur  les  Aydes  de  Nor- 
inandie  s Sc  die  Fc  auFi  des  liberalitcz  à MonFcut  le  Comte  dcBrionne,  & autres.' 
Elle  ajouta  que  s’il  acrivoir  que  ceux  qu’elle  CubRiruoicà  cous  fes  grands  biens  ne  fc 
trouvalTcac  pas  e;i  état  de  les  recueillir,  cll^  vouloU  que  les  revenus  en  fulTcnc  em- 
ployez en  acquifitions  d’bcricagcs  dans  le  Royaume , pour  enfuitc  être  donnez  aux 
fublUcucz  quand  ils  feroient  capables  de  les  poHedet , apres  pourtant  que  toutes  fes 
dettes  F;roicnc  payées,  6c  les  réparations  faites  ; û-bicn  que  le  ficur  de  Couvonges, 
que  MademoilcUe  de  Guife  avoic  auparavant  fait  Duc  de  Ouife  2c  Prince  de  Joinville, 
o’étoic  pas  plutôt  revécu  de  toutes  ces  bel!es.qaalitcz , qu’il  en  écoic  dépouillé  pour 
fc  voir  réduit  à une  penfion  viagère  de  5000;  livres  par  chacun  an  à rufufruic  de 
l’Hôtel  de  Guife,  6c  avec  cela  il  étoic  charge  du  foin  de  recueillir  lès  revenus , de 
prendre  garde  àfahefairc  ics  réparations,  payer  les  decccs,  ÔC après  de  conferver  les 
mêmes. revenus  pour  les  employer  en  acquifitions  d’hcricagcs  au  profit  de  ceux  qui 
ne  lêroienc  pas  en  état  de  jouît  des  fubfiicutions  : Elle  fe  referva  encore  la  Uberté  de 
pouvoir  difpofer  d’une  bonne  partie  de  fes  biens  en  legs  6c  en  fondations  , 6c  ca 
effet  elle  en  difpofa  de  pour  plus  d’üQ  nullon  , avec  rufufiuic  de  toutes  chofes  pen* 
danc  fa  vie. 

Cependant  dn  ne  Fc  point  iufimier  ce  prétendu  AQtc  de  donation , 6C  au  lieu  de 
cela  le  Feur  de  CouVooges  fortitdu  Royaume  fous  prétexte  de  chercher  de  l’argent  à 
emprunter  pour  payer  les  droits  de  relief,  quoique  coures  les  Coûtui'*>.es  où  Made- 
moifi:lle  de  Guife  avoic  du  bien  s expliquaifcru  formèllemenc  fijr  ccr  article  1 difant  que 
Ton  n*^  obUge  de  payer  ces  droits  qu’au  temps  que  l’on  entre  en  jouifiàncc  des  biens, 
6c  que  fi  quelqu'un  a fait  une  donation  entre- vifs  , à la  charge  de  rétention  d’ufiifruir, 
le  donataire  n’eft  point  obligé  de  payer  les  droits  de  relief  que  quand  rufufrutt  efi 
confolidé  à la  propficté , n’y  ayant  que  la  Coutume  du  grand  Pcrclic  qui  ordonne  au 
donataire  de  payer,  d’abrard  que  l'Ade  paroit  au  jour,  mais  cette  Coutume  ne  pou- 
voie  donner  aucune  Loy  dans  l.\  Caufe^  parce  que  de  tous. les  biens  de  Mademoi- 
ielle  de  Guife , U o’y  avoit  pas  un  pouce  de  terre  qui  fut  firuc  dans  fon  rcfibrc.  Ce- 
pendant le  fieur  de  Caovoogcs  en  partout  pout  aller  (difoit-il)  chcrciierde  l’argenQ 
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^ avoic  loid^  une  procui^ion  à Maître  Favieres,  Avocat  ficConfefl  de  Mademoirelte 
de  Guire , pour  pouvoir  recevoir  une  conücmacion  de  cette  donation , ou  en  tant 
que  befoin  l'eroic  une  nouvelle  donation  ; & en  efTct  le  S.  Janvier  1688.  Madctnoifclle 
clc  Gude  pailâ  cet  A£te  de  confirmation  que  Maitre  Favieres  accepta  aux  méit^es 
Marges  U conditions  que  la  première  donation , ^ par  furabondance  elle  Te  démit 
de  cous  Tes  biens  ; aufii  > tôt  Maître  Tavieres  porta  cet  A€tc  chez  les  Notai* 
ces  pour  le  Faire  reconnoître,  àc  déclara  qu’il  le  rccenott  par  devers  luy,  comme 
porteur  de  la  procuration  du  ficur  de  Couvonges , auqùcl  cependant  il  envoya  ccc  Aâe 
pour  qu'il  pût  trouver  plus  Facilement  de  l’argent. 

Deux  mois  après  la  confirmation  de  cet  Acte  ; Fçavoir  le  5.  Mars  au  matin  mou* 
rut  Mademuifclle  de  Guife,  le  meme  jour  apres  midy  le  nomme  le  Sergent , pré- 
tendu Secrétaire  de  Monfieur  le  Prirree  de  l’ille* Bonne,  Apporta  les  deux  donations; 
Fçavoir  celle  du  premier  Février  i68£.  6c  la  confirmation  au  8.  Janvier  1688.  il  les 
dépoFa  chez  le  Notaire  qui  en  avoic  pafle  l’Aâc  de  reconnpinànce,  en  diiànc  qu’il 
venoit  clc  les  recevoir  du  ficur  de  Couvonges , lequel  les  luy  avoic  envoyées  poür  les  wire 
inlinucr  i le  lendemain  il  apporta  l’Ade  contenant  les  charges  de  la  donation  qu’U  dit 
encore  n’avoir  reçues  qu  incontincnc , 6c  il  les  depoFa  chez  le  même  Notaire  ; le  11. 
du  mc.nc  mois  il  apporta  le  Tcftament  de  Madcmoifcllc  de  Guife. 

La  contcllation  ayant  été  portée  par  les  heritiers  aux  Rcquelles  du  Palais  , pour 
Faire  dcclarer  nulle  ecue  prétendue  donation  , comme  étant  Faite  contre  les  réglés 
prdcnccs  par  les  Ordonnances  6£  par  les  Coutumes  , dans  le  rclTort  delquelles  les 
biens  en  qucftion  croient  fituez , 6c  qui  dévoient  fans  douce  Fervir  de  Loix  aux  parties , 
après  dix  huit  Audiences,  3c  les  conclufions  de  Monfieur  de  Har]ay,SubÜicuc  de  Mon- 
fleur  Ton  pere,  lors  Procureur  General,  tendances  à ce  que  la  donation  fut  déclarée 
nulle  comme  étant  Faite  en  Fraude  de  la  Loy  ; la  CauFe  fut  appointée  en  droit , da* 
quel  appomtemem  les  heritiers  inccrjectcrcnt  appel;  Fçavoir  MadcmoiFclle  de  Mont- 
pcnficr , hcritjcre  des  propres  maternels  Sc  des  acquefts  6c  meubles  de  Madcmoifcnc 
de  Guilc , Monfieur  le  Prince  de  Condé , à caufe  de  Madame  la  Princefle  fonepouFe 
ôc  Maiime  ia  Duchcnc  d'Hanover,  Fœur  de  Madame  la  Princefle,  hcricieres  des  pro- 
pres paterncis , acquefls  àc  meubles  de  Mademoifellede  Guifé. 

Maître  Robert  plaidoic  pour  Monfieur  le  Prince , Madame  la  Princefle  6c  Madame 
la  Duchefle  d’Hannover,  & Maître  Chardon  pourMadcmoircIledcMontpcnlicr. 

Un  diFoic  de  leur  parc,  1**.  Que  i’Ordonnanoc  de  6c  la  Déclaration  de  tj49. 
veulent  que  toutes  les  dorutions  entre-vifs  Foient  inifinuées  du  vivant  du  donateur, 
ou  au  moins  dans  les  quatre  mois  que  l'Aétc  de  dotation  a été  pafle , en  cas  que 
le  donateur  vint  à dcccder  ; que  cela  n’avoic  point  été  fait , parce  que  la  confirma* 
tiou  n’étoic  point  une  noaveiJe  donation , puifque  pat  la  picmieie  Feue  Mademoifelle 
de  Guife  s’écoic  hé  les  mains  ^ 6c  n'en  pouvoir  Faire  une  Fécondé  ; que  les  choFes 
qu’elle  donnoic  derechef  n’etoiem  plus  à elle,  6c  qu’il  y avoic  plus  de  deux  ans  que 
la  première  donation  écoic  Faite  -,  quand  on  l’avoic  Fait  infinaer.  1*.  Que  les  Aûes  en 
qucftion  ctoicnc  toujours  demeurez  entre  les  mains  de  MademoiFelle  de  Guife , la- 
quelle écoic  icftcc  maîtreflè  de  tout  ; que  comme  clic  avoit  deflein  de  rctenic  6c 
difpofcr  encore  une  Fois  de  tout  ce  qu’elle^  donnoic , clic  n’avoit  jamais  voulu  per- 
mcctrc  que  l’on  fit  infmucr  (es  Aûes , mais  qu’elle  avoic  Fait  des  confirmations  tou* 
les  quatre  mois,  fiiivant  qu’il  paroifloiepar  la  déclaration  du  Notaire,  quiconvenoic 
qu’on  luy  avoit  Fouvcnc  apporté  chez  luy  des  Aâcs  pour  les  luy  Faire  reconnoîtrej 
mats  qu’il  ne  fçavoic  pas  au  vray  ce  qu’ils  contenoiertc  ; qu’il  étoit  aife  de  juger  que 
c'etoient  des  confirmations  de  ceitc  prttenduë  donation  ; que  quand  on  en  avoic  Fait 
une  nouvelle , on  FupjM-imüic  l’Aébc  qui  ne  fervoit  plus  de  rien  ; que  cette  mauvaife 
Fubtilicc  ne  devoir  pas  être  tolérée  , parce  que  Fi  cela  étoit  autorilc,  il  feroit  Facile 
d’c'udcr  l’Ordonnance , 6c  de  Frauder  la  Loy  , qui  veut  que  ceux  qui  donnent  entre* 
Vifs  Fc  dépouillent  cfFcFlivcmcnt  de  ce  qu’üs  donnent,  6r  en  revêtent  leur  donataire, 
au  lieu  de  quoy  les  donateurs  refteroient  maîtres  pendant  toute  leur  vie  des  choies 
données , en  F.iFinc  de  (cmblablcs  confinrucions  de  quatre  mois  en  quatre  mois , 6C 
fàilànc  inFinuer  la  dcniicrc.  }*.  Que  les  Aclcs  en  qucftion  avotent  été  paflez  doubles, 
6c  que  quoiqu’une  s’en  trouvât  qu'un,  qui  croit  ccluy  que  l’on  diCoit  avoir  été  re- 
mis entre  les  mains  du  Fieur  de  Couvonges , neanmoins  il  en  étoit  toujours  relié  un 
autre  entre  les  mains  de  MademoiFclle  de  Guiiê.  4^.  Qj^Uc  s’ccoic  rcFcrvée  de  dif* 
pof.'r  des  revenus  après  Fa  mort , en  ordontunc  i comme  elle  avoic  Fait , qu’ils  Feroient 
employez  eu  acquificions  d’héritages  pour  être  par  apréi  donnez  aux  Fubftitucz,  qu.md 
ils  Feroienc  en  eut  de  pofleder  des  biens  en  France  , qu’ainlî  le  fieut  de  Couvonges 
n'éroic  point  le  véritable  donataire  , mais  qu’il  prêcoic  Feulement  Fon  nom  ; que  par 
conFcqucnc  Fon  acccpuûon  6c  celle  de  Maître  ravieies  ne  fervoieot  de  rien  , mais 
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qu'il  fàÜolc  avoir  celle  de  Monûeur  le  Prince  de  Lorraine  pour  Meneurs  Tes  enfàns  » i 6 t 
celle  de  Monücur  le  Prince  de  Commcrcy  àc  de  Monficur  le  Comte  de  Brionne  ; 
qui  ccoienc  les  véritables  donataires,  & que  ny  avant  point  d’acceptation  de  leur 
parc , on  pouvoîc  dire  qu’il  n’y  avoir  point  de  véritable  donation.  Que  la  conHr- 
macion  de  la  première  donation  ctoic  mutile  , puirque  Madcmoifcilc  de  Guife 
étant  vivante,  il  iVy  avoir  qu’à  infinuet  cct  Afte  de  pranicrc  donation.  6®.  Que  les 
Coutumes  de  Vermandois  & de  Chaumont , dans  lefquclles  une  grande  partie  des 
biens  de  Madcmoifcilc  de  Guife  étoienc  fituci , irapofent  au  donateur  la  neceflite  de 
fe  défaidr  des  chofes  données  au  prohe  du  donataire , ce  que  Madcmoifcilc  de  Guilc 
n’avoic  point  fait  ; qu’il  n’y  avoic  point  de  vcft  &c  dcveft , Sc  que  quoique  l’on  fie 
mention  du  vcft  dcveft  dans  les  Aclcs  en  queftion,  cela  ne  faifoit  pas  voir  que  l’on 
y eût  fadsfaic,  mais  bien  que  l'on  connoilToic  la  nccclTité  qu’il  y avoic  de  le  faire. 

Qu’enfin  la  preuve  que  le  (icur  de  Couvonges  n ctoic  point  véritable  donataire . écoic 
qu’il  n’avoit  rien  reçu  &c  n’avoic  é:é  proprietaire  d’aucune  des  chofes  données  dans 
quelque  temps  que  ce  fut,  puifqu’i!  écoic  obligé  de  rendre  le  tout  à Phcurc  meme  du 
^cés  de  Madcmoilcllc  de  Guile , aux  fubftituez,  Icfqucls  devenoient  proprietaires 
de  tout  dés  ce  même  temps  j qu’alin  que  le  heur  de  Couvonges  ne  fut  proprietaire 
eu  aucun  temps  > Madcmoifcilc  de  Guife  aVoic  eu  la  précaution  d’oidonncr  qu’.au  cas 
que  les  fubftituci  ne  fulTenc  en  état  de  recevoir  au  temps  de  fa  mort , les  revenus 
feroient  employez  en  acquiûtions  à leur  profit , &:  que  pour  marquer  encore  que 
le  fleur  de  Couvonges  n’écoit  point  véritablement  donataire  , nyconfcqucmmcnc  pro- 
pricuirc  d’auamc  chofe  , il  ne  luy  reftoie  pour  tous  profits  de  cette  grande  donation 
qu’une  fimplc  pcnfion  viagère  de  5000.  livres  par  chacun  an  , avec  i'uluhuic  de  l’Hoicl 
de  Guife,  non  fans  pluficuts  charges. 

Maître  de  Retz  plaidait  pour  le  fieur  Comte  de  Couvonges  donataire  , & Maître 
Arauc  pour  Monficur  le  Prince  de  Commcrcy,  fils  aine  de  Moiifieur  le  Prince  de 
ride- Bonne,  l'un  des  fubftimcz  : les  autres  ayant  été  aflignez  à l’Hoccl  de Monficuc 
le  Procureur  General , conformcmcr.t  à l’article  7.  du  titre  de*:  ajournemens  de  l’Or« 
donnance  de  1667.  Sc  n’étant  comparus,  iis  furent  déboutez  par  défaut. 

Maître  de  Rciz  &c  Maître  Araut  par  les  Intimez,  difoicnt  donc  que  l’Aéic  con-  ^ 

tenant  la  première  donation  écoic  entre  les  mains  du  ficur  de  Couvonges  1 que  l’Aêïe 
de  la  fcconde  donation  qui  écoic  une  confirmation  qualifiée  de  féconde  dt>nation  , 
ccoit  en  ce  les  de  Maître  Favicres  i qu’au  refte  il  n’y  avoit  point  de  preuves  de  touc 
ce  que  les  Appcllans  objeéloienc , non  plus  que  des  faits  de  la  déclaration  du  No- 
taire , qui  avoic  dit  avoir  reçu  pluficurs  Aftes  depuis  cette  première  donation  , Icf- 
qucls  on  préfumoit  être  des  confirmations  faites  de  quatre  mois  en  quatre  mois  i cc 
que  Icfdiis  Intimez  nioient , 6c  ils  allcguoicnt  qu’il  n’étoic  pas  neceflàirc  que  la  do- 
nation fut  palTéc  pardevanc  Notaires  i que  quoiqu’elle  fut  faite  fous  feing  prive, 
cilc  écoic  valable , 6c  quo  U raifbn  pour  laquelle  l’on  avoic  tenu  ces  Aefes  fccrctâ 
ctoic  pour  ne  p.u  payer  fi-toc  les  droits  de  relief. 

2".  Que  les  charges  qui  étoienc  appolccs  à ccccc  donation  ccoicnt  plutôt  des  con- 
ditions fous  lefquclles  cette  donation  ctoic  faite , que  des  charges  j que  celle  de  payer 
les  dettes  de  la  donatrice  impoféc  au  donataire  écoic  avancageufe  à b donatrice  , 6C 
qüc  meme  c’étoit  une  grande  occonomic. 

Q^mc  fubfticution  ne  pouvoic  empêcher  l’effet  d’une  donation  ; qu’il  pou* 
voit  arriver  que  le  ficur  de  CduVongcs  devint  pofleffeur  des  biens  de  Madcmoifclic 
de  Guife,  au  cas  que  les  fubftitucz  ne  pulVcnt  prendre,  ou  bien  que  la  fiibftitutioti 
vînt  à finir  j ( ce  qui  pourtant  ne  feroic  pas  vray , parce  que  fi  la  fubfticution  n’a- 
voic pas  lieu,  les  biens  iroîent  aux  heritiers,  & non  au  donataire)  ^ 

4®.  Que  le  ficur  de  Couvonges  avoit  accompli  toutes  les  conditions  dé  la  donacionj 
que  l’infinuation  étoit  une  formalité  qui  ne  pouvoir  donner  d’atteinte  aux  donations , 
li  clic  écoic  obmifcî  qu’en  tout  cas  la  confirmation  qui  avoic  été  infinucc  fuftifoic^ 
parce  que  c’étoit  véritablement  ünc  nouvelle  donacitni  ; qu’il  n’y  avoir  point  d’Ar- 
icfts  qui  dcclarâc  nullcs  de  fcmblablcs  donations  i mais  aiiffi  ils  demeuroient  d’ac- 
cord qu’il  n’y  en  avoit  point  qui  les  autotisâc  , 6c  même  que  l’on  n’en  avoit  pas 
encore  vû  de  pareilles  } qu’enfin  le  fieur  de  Couvonges  avec  moins  de  profit  auroic 
pu  être  réputé  véritable  doaitaire. 

Les  Appcllans  repliquoicnt  à tout  cela  que  rinfiniiation  ctoic  ncccfTiiçc,  ayant  éfc 
tirée  à cet  effet  du  Droit  Civil  par  François  I.  que  l'acceptation  dévoie  erre  faite 
par  le  vcriublc  donataire , que  l’on  ne  voyoit  aucun  exemple  de  fcmbiablcs  dona- 
tions j que  l’on  n’avoit  obmis  aucune  précaution  dans  ccllc-cy  pour  frauder  la  Loy  i 
que  quoiqu’il  n’y  eût  point  de  Loy  qui  dedarà:  les  Aéfes  fous  féing  privé  nuis  ; 
ceux-cy  ne  biffoicm  pas  d’être  cres-fufpcéh ; que  les  Notaires  n’avoienc  eu  aucune 
Tome  V.  N n 
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16  I connoiflàncc  de  ce  qui  ccoit  dans  ccs  Aâes,  Ac  que  pour  cet  effet  on  sctoic  fêtvi 
du  miniflcre  de  Maître  Favicre*  Avocat  ; qu'il  n y avoic  point  de  preuve  que  U mi- 
nute de  la  donation  fut  demeurée  entre  les  mains  du  ficur  de  Cquvongcs  ; que  les 
Notaires  difoienc  feulement  qu’ils  U luy  avoient  délivrée  ; mais  que  cela  ne  ievoïc 
pas  le  jufte  foupçon  que  l’on  pouvoir  avoir  que  des  Aéfes  de  cette  importance  pour 
Madcmoifclle  de  Guilc  ne  luy  euffent  etc  remis  entre  les  mains  pour  en  difpofcr , 
comme  elle  !c  voudroic  ; que  l’infinuation  étant  introduite  en  faveur  des  heritiers,  au/G- 
bicn  que  des  crcaiKÎers,  cüc  ne  pouvoir  être  obmife  s que  la  crainte  que  le  fleur  de 
Couvonges  alieguoic  pour  caufe  du  defaut  d’infinuation  des  prétendues  donations  donc 
il  s’agiflôit , ctoic  vainc  Sc  mal  fondée  , puifquc  dans  toutes  les  Coutumes  où  les  biens 
écoient  fituca , on  ne  payoic  les  droits  feigneurhux  que  lorfqu’on  joüilToiti  que  de 
plus  ia  précaution  qu’Ü  avuiç  prife  de  flipulcr , que  fes  biens  ne  pourroient  cire  af- 
Tcdcr  ny  hypotequez  à l’execution  de  la  donation  en  faveur  de  Madcmoifclle  de  Guifê 
ou  fes  ayans  Caufe , ctoit  futfilanfc  pour  le  mettre  en  repos  j qu’une  preuve  certaine 
que  ces  Actes  avoient  toujours  été  entre  les  mains  de  Madcmoifclle  de  Guifê  ctoîc 
que  le  Mclfagcr  qu’on  difoit  venu  de  Lorraine  de  la  parc  dudit  ficiir  de  Couvonges, 
fc  Cfouvoic  arrive  à point  nommé  le  jour  de  la  mort  de  MademoifeUc  de  Guifê,  ce 
qui  faifoic  une  préfomption  violente  en  faveur  des  heritiers , pour  ne  pas  dire  une 
preuve  certaine  que  Madcmoifclle  de  Guife  avoic  donné  & retenu  en  meme  temps. 

Monficur  l’Avocat  General  de  Lamoignon  qui  porta  la  parole,  concludà  ce  que  la 
donation  fût  déclarée  nulle , vu  que  l’on  avoic  taie  tout  ce  que  l’on  avoic  pu  pour 
frauder  la  Loy , ôc  que  tout  s’en  ctoic  enfuivi , le  confcil  & l’cvenement. 

La  Cour  folcinncUcmcnt  ailcmbléc  ordonna  qu’il  en  feroie  délibéré  le  jeudy  der* 
nier  Mars  1689. 

En  execution  de  ce  Jugement  les  pièces  ayant  etc  mifes  fur  le  Durcau,  fi£  MonGcuf 
Daurac  fc  trouvant  Rapporteur  du  délibère,  les  créanciers  de  défunte  Madcmoifclle 
de  Guife  prefenterent  Rcquefte  au  Confeil  afin  de  reeufationde  pluficursde  Meffteurs 
de  la  Grand’Chambrc  f >us  prétexte  qu’ils  étoiciic  créanciers  ou  debiteurs  de  Monficur 
le  Prince,  ic  de  Madcmoifclle  de  Montpenficr  , meme  que  Monficur  Daurat  l’étoic 
de  Monficur  le  Prince  de  fommes  confidcrablcs. 

Apres  un  délibéré  à la  Clumbre  fur  cette  réeufation,  Monficur  le  premier  Prefi- 
denc  dit  à Monficur  le  Procureur  General  d’aller  incefTamment  à Vcrfaillcs  recevoir 
les  ordres  du  Roy , pour  fçavoir  s’il  fouhaitoit  que  l’on  padat  outre,  nonobdanc  la  Re« 
quefte,  afin  de  réeufation.  A quoy  le  Roy  répondit  que  les  Gens  de  fon  Parlement 
fçavoicnt  bien  ce  qu’üs  avoient  à faire  en  pareille  matière , ic  qu’ils  fiffenc  ce  qui  croit 
à propos.  On  jugea  donc  d’abord  Icscaulcs  de  réeufation  non  admiiGblcs  ; îc  apres 
cela  il  fut  rendu  un  Arteft  diffinitif,  par  lequel  dans  cette  affaire  où  il  s’agiffoit  de 
neuf  à dix  millions. 

La  Cour  a mis  l’appellation  Ae  ce  dont  ctoit  appel  au  néant , emendant , évoquant 
le  principal  Ac  y failant  droit , a déclare  la  donation  donc  étoit  queftion  nulle , A£  a 
maintenu  les  heritiers  de  MadcmuiGlle  de  Guife  dans  la  poftcllion  des  biens  par  elle 
dclaiffez. 


CHAPITRE  XIII. 

2jcs  Tourin‘cs  Autres  domejliques  qui  ne  font  point  renferme^  dans  l'intérieur 
du  Monajlete  J ^enans  à décéder  ^ doivent  être  inhume^  dans  l’Bglifc  Pa-- 
roijfiale. 

Ces  memes  perfonnes  font  tenues  pendant  leur  vie , de  fatisfaire  aux  devoirs  de  U 
ParoiJftj  comme  les  autres  l-aroijfens, 

l^orfque  les  Curex_  apporteront  des  corps  pour  être  inhume'i^  dans  le  Afonaflere , 
ils  entreront  jufqites  dans  la  Chapelle  du  dehors  dudit  Sdonajlere  , où  ils  dé- 
poferont  le  corps  qui  fera  rept  par  le  Chapelain  des  Religieufes,  Regle^ 
ment. 

Le  y.  Mav  16S9.  intervint  ArreR,par  lequel  les  Crois  propoCicions  cy-defTus  fû« 
leac  dc,;idccs  par  forme  de  Reglement. 


Digitized  by  Googic 


Ûcs  Audiences  du  Parlement.  Liv.  V.  283 

Cette  contcftitlon  cft  arrivée  entre  le  Cure  de  la  Paroifle  de  faine  Denis  de  Se-  j y 
tanne  d’une  parti  &c  l’Abbcfle  de  Bricol,  6c  les  Prevoft,  Chanoines  6c  Chapitre 
tdc  faine  Nicolas  dudit  Sezanne  d’autre  » elle  fut  portée  ditc^kement  en  la  Cour,  en 
conséquence  des  Arrefts  6c  Keglemcru  rendus  tanp  en  faveur  du  Curé  de  faiut  Paul 
à Paris , contre  les  Religieux  Minimes,  te  du  Curé  de  Sainte  Croix  de  Provins , que 
contre  les  Doyen  Chanoines  ,&  Chapitre  de  Notre-Dame  du  Val  de  Provins. 

Le  fait  étoic , que  l’Abbaye  de  ficicol  étoit  Une  Abbaye  transférée  du  lieu  de  fa  pce- 
niicrc  fondation  dans  la  Vüle  de  Sezanne , 6c  établie  dians  l’ccendue  delà  ParoilTe  dé 
iàint  Denis  de  ladite  Ville  , elle  école  gouvernée  pour  le  Spirituel  |^c  les  Prevoft,  Cha- 
noines , Chapitre  6c  Chapelain  de  l’Eglife  Collegiale  de  faine  Nicolas  de  Sezanoe , qui 
leur  adminiflroienc  les  Sacremens. 

Une  TüUricce  de  cette  Abbaye  nommée  Marthe , étant  décédée  hors  l’intérieur 
dudit  MonaSlere,  c’eft-à-dire  dans  la  cour,  où  elle  réfidoic,  6c  fervoit  lefdites  Reli- 
gieufes  j les  Prevoft,  Chanoines  & Chapitre  Sîrcnc  enlever  fon  corps , 6c  le  firent  tranf- 
porter  dans  le  Chœur  de  ladite  Abbaye  où  elle  fut  inhumée , & donc  les  obSéques 
iùrenc  faites  par  le  Corps  du(Uc  Chapitre  de  faine  Nicolas.  Comme  ce  procédé,  étoic 
une  entreprise  fut  les  fondions  Cuiiales  du  Curé  de  la  ParoifTe , auquel  /cul  appaitienc 
le  droit  6C  le  pouvoir  d’adininîArer  les  Sacremens  à fes  Paroinîcns  réfidans  dans  Tc- 
cenduc  de  fa  raroinc,  ü fe  pourvût  en  la  Cour,  6c  obtint  une  Commillîonle  lé.  Oc- 
tobre 1688.  en  vertu  de  laquelle  le  it.  dudit  mois  il  Ht  alTigner  en  la  Cour  ladite  Ab- 
beSP;  dcBrlcoljflc  les  Prevoft,  Chanoines  6c  Cliapirrc  de  Saint  Nicolas  de  Sezanne  , 
pour  voir  dite  6C  ordonner  que  les  Arrefts  rendus  tant  en  faveur  dti  Cure  de  l’Eglifc 
ParoiSBale  de  faine  Paul  à Paris , contre  les  Religieux  Minimes  pour  le  fait  du  lumi- 
naitc  6c  autres  droits , que  contre  les  Doyen  , Clianoincs  6c  Chapitre  de  Nôtre- Damé 
du  Val  de  Provins , feroienc  déclarez  communs  à rencontre  d'eux  \ ce  faiSànc  que  dc4 
fenfes  leur  fcroienc  faites  de  plus  le  truubler  dans  fes  fondions  Curiales , 6c  pour  luy 
avoir  par  ladite  Abbefté  fait  icrmer  ta  porte , 6c  avoir  fait  adminiftrer  les  Sacremens 
par  lefdics  Prevoft,  Chanoines  Chapitre  à ladite  Touricre,  enlever  fon  corps  de  la 
cour  de  ladite  Abbaye , dans  le  Chœur  d’icelle , 6c  fait  en  iceluy  les  obfequcs  avec 
cour  le  Corps  dudit  Oiapttre  i qu  ils  fcroienc  foUdaircmenc  condamnez  en  fes  dom- 
mages 6c  interefts. 

Cette  affkire  concernant  la  Difcipline  publique  de  l’Eglife , il  en  fut  cummunlquo 
^ Mefiieurs  les  Gens  du  Roy , où  après  avoir  été  examinée , ils  réfolurcnc  un  appoin- 
cemenc  qui  fût  figne  par  Monficur  Talon,  lors  premier  Avocat  General,  6c  reçu  à 
l’Audicncc  fut  fes  conclufions  contciunc  un  Reglement  qui  cft  remarquable  , parcé 
que  l’occafion  en  pouvant  arriver  fouveac,  il  doit  être  auiTi  cxademenc  obfciTé  6C 
exécuté. 

Par, cet  Arrcft  6c  Reglement , il  a été  ordonné  qu  a l’avcnif  les  Touricres  6c  autres 
domeftiques  qui  ne  font  point  renfermez  dans  rintericurdu  Monaftere,  venansà  dé- 
céder , fcroienc  inliumcz  dans  l’Eglifc  ParoÜliale où  ils  feront  tenus  pendant  leur  vie 
de  fatisfaire  aux  devoirs  de  la  Paroifté)  comme  les  autres  Paroiftiens , que  lorfque 
les  Curez  apporteront  des  corps  pour  erre  inhumez  dans  le  Monaftere,  ils  encre- 
ront dans  la  Chapelle  du  dehors  du  Monaftere , où  ils  dcpofcronc  le  corps  qui  fer^ 
reçu  par  le  Chapelain  dcfdltes  Religicufes  : Voicy  la  teneur  dudit  Arrcft. 

ExtrÂit  des  Regijkes  de  Parlement. 


E 


Ncre  Maître  Antoine  Colloc,  Prêtre  Curé  de  la  Paroiffe  de  fàint  Denis  de  Se- 

^ zanne , demandeur  aux  fins  de  la  CommUIion^de  Chancellerie , du  la.  Oâobre 

l<$88.  fuivant  l’Exploit  du  it.  dudit  mois,  à ce  qui!  foie  ordonne  que  les  ArrefU 
rendus , tant  en  raveur  du  Curé  de  faint  Paul  de  Paris , contre  les  Religieux  Mini- 
mes i pour  le  fait  du  luminaire  6c  autres  droits , que  contre  les  Doyen , Chanôines 
te  Chapktc  de  Notre-Dame  du  Val  de  Provins,  en  faveur  du  Ciire  de  faince  Croix 
<ludic  lieu , pour  l'adminiftracion  des  Sacremens , feront  rendus  communs  à fon  profit , 
à l’encontre  de  l’Abbcfic  de  Bricol,  defenderefté  cy-aptés  nommée,  6c  le  Cliapitre 
de  faine  Nicolas  de  Sezanne , 6c  que  defenfes  leur  feront  faités  dcjpins  le  troubler 
en  lés  fondions  Curiales } 6c  pour  luy  avoir  par  Tadice  Dan^e  AbbCue  de  Bricol  fait 
fermer  la  porte,  6c  avoir  par  Maître  Efticnne  de  NonviÜiçrs,  Prette,  Chanoine  Ôç 
Prevoft  de  l’Eglife  faint  Nicolas  de  Sezanne,  6c  Jacques  Sorci,  aufli  Chanoine  6C 
Soûdoyen  de  ladite  Eglife , fait  adminiftrer  les  Sacremens  à la  nommée  Marthe , Tou- 
rtere  de  ladite  Abbaye  de  Bricol , enlevé  (bn  corps  de  la  cour  de  ladite  Abbaye  dans 
le  Chœur  d’icelle,  & £uc  en  iccluy  les  obfequcs  , avec  loût  le  Corps  dudit  Chapitre,’ 
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y.  qu’ils  feront  foliclalrcmcnt  condamnez  en  fes  dommages,  intarefts&  dépens,  d’une 
part  ; Et  les  Da.ncs  Abb'iVc,  Religieufes  U Gonvcnc  de  l’Abbaye  Notre-Dame  de 
Bdcol , cransfcic  à Sczaiinc , tant  en  leurs  noms  que  comme  prenans  le  fait  6c  caulê 
dcfdics  Maîtres  Ellienne  de  Nonvillicrs  , Prêtre, Chanoine  6c  PrcvofienrE^'ifelâinc 
Nicolas  de  Sezaime , 6c  Jacques  Sorel , aufii  Qunoine  U Soudoyen  de  ladite  %!ifc. 
Chapelains  de  ladite  Abbaye,  6c  Icfdics  de  Nonvillicrs  êc  Sorel , défendeurs  d'autre; 
fans  que  ies  qua  itez  puiifcnt  nuire  ny  préjudicier.  Après  que  Copineau  le  jeune , 
Procureur  de  Colloc,  a demandé  la  réception  de  l’appointementavife  au  Parquet  des 
Gens  du  Roy,  où  les  Parties  avoient  été  renvoyées  par  Ancft  du  15.  Janvier,  6c 
•paraphé  par  Talon  pour  le  Proaircur  General  du  Roy  : L A C O U K Ordonne  que 
i’appointemeat  (cra  reçu  ; 6c  lùivant  iccluy , ayant  aucunement  égard  à 1a  Requelle 
dudit  Coilot,  ordonne  qua  l’avenir  les  Tourricrcs  6c  autres domeftiques , qui  ik font 
point  rc'nlèrmez  dans  l'iiitcrieur  du  Monaftcrc,  venans  à décéder,  feront  inhumez 
dans  l’Eglife  Paroilîiale,  où  ils  feront  tenus  pendant  leur  vie,  de  fatisfaire  aux  de- 
voirs de  fti  Paroilfc  , comme  les  autres  Paroilfiens.  lorfquc  les  Curez  apporte^ 
ront  des  corps  pour  être  inhumez  dans  le  Monaftcrc , ils  cnirc.ont  jufqifts  dans  la 
Chapcl  e du  dehors  dudit  Monaftcrc,  où  ils  dépoferoot  le  corps , qui  fera  reçu  par 
le  Cluptlain  des  Rchgieufcs  : 6c  pour  le  furplus  des  demandes  à l’egard  du  pafîé, 
a mis  les  parties  hors  de  Cour  , dépens  compcnicz.  Fait  en  Parlement  le  cinquiè- 
me May  mil flx  cens  quatre-vingt-neuf.  Signe,  du  Tillet. 

Extrait  des  Rc^tflrcs  de  Parlement, 

EKrre  les  Dames  AbbefTe,  Religieufes  6c  Convent  dcNçtrc-Dame  de  Bricol , 
transféré  à Sezanne  , tant  en  leurs  noms , que  comme  prenant  le  fait  6c  caufè  de 
Manies  Efticnne  de  Nonvillicrs,  Prêtre,  Chanoine  6c  Prevoft  cn/I’Eglifc  faint  Ni- 
colas de  Sezanne,  Sc  Jacques  Sorel , aufli  Chanoine  6c  Soudoyen  de  ladite  Eglife, 
Chape  ains  de  ladite  Abbaye,  Demandcicftcs  aux  fins  de  ia  Requefte  par-  elles  pre- 
fentee  à la  Cour  le  i4.  M ly  dernier , à ce  qu’elles  EifTcnt  reçues  oppofantes  à l’exe- 
cution de  l’Arreft  du  y dudit  mois  de  May  i faiiânt  droit  fur  l’oppofirion;  débouter  le 
dcfcmlcur  cy-aprés  nomme  , de  fa  demande , 6c  le  c mdamner  aux  dépens  , 6c  dc- 
fenderefl'es  d’une  part  : Et  Maître  Antoine  CoUot,  Prêtre  , Curé  de  la  ParoifTc  faine 
Denis  dudit  Sezanne,  defendeur  6c  demandeur  en  Requefte  par  luy  prcfcntcc  à la 
Cour  le  7.  du  prefent  mois  de  Juin,  à ce  qu’ü  plût  à la  Cour  déclarer  lefdites  Ab- 
befle  6c  Religieufes  non  recevables  en  l’oppofuion  par  elles  formée  à l’cxecuclün  du- 
dit Arreft,  6c  les  condamner  aux  dépens  ^ d’autre  parc.  Après  que  Copineau  le  jeune. 
Procureur  pour  Colloc , a été  oüi  : La  Cour  a déboute  les  oppofantes  de  leur  oppofi- 
lion*,  6c  les  condampe  aux  dépens.  Fait  en  Parlement  le  huitième  Juin  mil  fîx  ceni» 
quatre-vingt-neuf.  Signé,  du  XitLET. 


CHAPITREXIV. 

Un  maridge  fait  in  extremis  après  'vin^t  afis  de  çoneuhinage  , He  déUiJfe* pat 
d'être  vaUhle , quant  au  Sacrement  i mais  il  ne  peut  produire 
aucuns  effets  àvils, 

C’Eft  ce  qui  a etc  jugé  le  u.  May  1689.  par  Arreft  intervenu  en  l’Audicncè  de  la 
Grand’Chambre , après  que  la  Caulê  eut  été  plaidée  folemncllemenc. 

Le  fait  étoic  qu’un  nomme  dcRclincourt.  Procureur  au  Parlement,  âge  de  plus 
de  40.  ans  en  l’année  1668.  avoit  eu  habiaidc  avec  Catherine  Vannier,  pour  lors  âgée 
de  16  ans,  de  laquelle  il  avoit  eu  un  fils,  fans  luy  avoir  donné  que  des  fimples  pro« 
meftes  de  mariage,  6C  n’ayant  pafic  feulement  que  quelques  articles  pour  la  feduire. 
Elle  fit  fi-bicn  en  l’année  1688.  qu'il  luy  pafTa  un  contrat  de  mariage , reconnut  l’en» 
Tant  qu’il  en  avoit  eu  pour  fon  fils , 6t  l’cpoufa  enfuîte  fans  publication  de  bans,  au 
moyen  deUdifpenfc  qu’ils  en  avoient  obtenu  ; il  mourut  quinze  jours  apres , ayant  été 
attaqué  long-temps  auparavant  d’un  flux  de  fang  : fon  frère  voulant  avoir  fa  fuc- 
cclfion , difoit  que  le  mariage  étoic  abufif , n’y  ayant  point  eu  de  publication  de  bans, 
s’étant  fait  après  vingt  ans  de  concubinage , par  un  homme  à l’article  de  la  mgrc  6c  ma- 
lade , qui  s’étoit  fait  porter  à l'Eglilc. 

Sa  veuve  foucenoie  au  contraire  que  cette  célébration  de  mariage  n ccoic  que  la  coiu 
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Ârm^on  des  paroles  qu’il  luy  avoir  fi  rouveiic  données , elle  difoîc  qu  on  avoir  pu  !uy  * ^ î 9^ 
donner  une  dilpcnlè  de  deux  bans , iurcuuc  y en  ayaiic  eu  de  publiez  des  l’année  1688. 

relie  le  défunt  croie  en  bonne  (ân:c  lors  de  (a  célébration  de  leur  mariage  , Se 
<}ue  l*oa  fils  avoir  etc  reconnu  des  parues  i Qn’cntin  depuis  fun  mariage  le  lieur  de 
Keiincouic  s’ccoit  promené  &:  avoir  rendu  des  villtcs.  , 

Sur  les  concluûons  de  Monlicut  l’Avocar  General  Talon, LA  COUR  jugea  par  Ton  Ar- 
reft  qu’il  n’y  avoir  abus  dans  le  mariage  pour  ce  qui  étoit  du  Sacrement  ; mais  à 1 egard 
des  effets  civils,  ils  en  furent  déchus,  fie  on  adjugea  ijooo.livrcs  au  fils,  fie  joo.  liv. 
de  rente  viagère  à la  veuve,  dépens  compenlcz. 

Il  eft  bon  de  remarquer  que  le  ii.  Février  il  y a eu  Arreft  cy-apres  rap- 
porte qui  a emerinc  une  Requefte  civile  prife  contre  ccluy  cy. 


CHAPITREXV.  V 

conjirmti  quoique  faite  d'une  maifon  en  quelque  façon  au  proft  des 
Capuâm  y étant  donnée  à une  fille,  a celles  qui  luj<  fucceâeroient  par  le 
dmx  defiits  Capucins , dans  l'employ  de  retirer  dans  cette  maifon  les  aumô^ 
nés  qui  /croient  faites  à ces  Religieux, 

Le  to.  May  1689.  en  l’Audience  de  la  Grand’Chambre  eff intcivenu  Arreft  dans 
les  termes  de  la  propofition  cy-deffus. 

Le  fait  ctoit,  que  Dcmoifclle  Marie  Mangor,  fille  majeure  , fi£  Demoifellc  Jeanne 
aulÜ  fille  n^ajeure,  par  contrat  du  6.  Décembre  i68ç.  pâlie  pardevant  No- 
cjUll^à  Chnion,  avoient  donné  ^ar  donation  entre- vifs  fi£  irrévocable  à Demoifellc 
Charlotte  Philbcrc , fille  majeure  de  la  mcmc  Ville  de  Chinon,  à oc  prefente  fie  ac- 
ceptante , 5c  iux  autres  perlonnes  qui  luy  fuccederoient  de  l’agrément  des  Religieux 
Capucins  de  la  Ville  de  Chinon,  5c  de  leur  choix  en  l’employ  fie  office  charitable  de 
retirer  en  la  maifon  cy-aprés  defignee,  les  aumônes  5c  autres  nccclfitez  du  Convenc, 
une  maifon  fife  en  la  meme  Ville  oe  Chinon,  prés  la  porte  du  vieux  Marché,  5c 
aux  charges  des  cens , rentes  5c  droits  fci^ncuriaux- 
On  pre^endoie  dans  cette  affaire  que  c’etoit  aux  Capucins  aufqucls  cetta  donation 
ctoit  faite  plutôt  qu’à  ladite  Philberc  j que  ce  n’etoit  que  pour  leur  ufage,  5c  que 
c’ccoicnt  eux  qui  dévoient  choifir  les  ^erfonnes  qui  occupcroicm  cette  maifon;  qu’ainfi 
la  d matlon  étoïc  nulle , parce  qu’ils  ctuient  incapables  d’avoir  des  fonds  par^donatiou 
ou  ceftamen:  ; mais  nonobftanc  ces  confidcraiions , 5c  attendu  que  la  maifon  en  queftion 
ctoit  pour  un  ufage  ncccffairc  aux  Pères  Capucins,  après  que  Maître  Baille  pour  Char- 
lotte Philbert,  Maître  Veronneau  pour  le  Syndic  des  Capucins , fie  Maître  le  Mercier 
pour  les  heritiers  de  la  donatrice  qui  contcftoicni  Ta  donation , ont  etc  oüis  ; LA  COUR, 
fuirunc  les  conclulîons  de  Monfieur  l’Avocat  General  de  Lamoignon  , a confirmé  la 
donation  de  la  maifon  en  queftion  dans  les  termes  de  fa  dcftinacion. 


CHAPITRE  XVI. 

Un  Légataire  de  meubles  & acquefis  çy  du  tiers  dès  propres  du  Tefiateur , cedant fes 
droits  aux  heritiers  du  défunt  pour  une  fomme  de  deniers , cela  ne  produit  ppint 
des  lots  O*  ventes  au  Seigneur  de  Fief  dans  la  Coutume  de  PoitoU. 

Faute  par  les  heriters  de  payer  la  fomme  convenue,  le  légataire  fe  faifant  mettre  en 
poJjcjfioH  des  biens  immeubles  de  la  fuccejfion , cela  He  produit  de  lots  cÿ*  ventes  que 
par  rapport  au  droitquil  dvoit  en  vertu  du  legs  fur  les  meubles. 

Le  droit  i indemnité  efi  réel , eifTctanidu  .t  une  lerre  qui  efl  venduépar  decret  j il 
appartient  au  Seigneur  adjudicataire , entre  les  mains  duquel  il  pajfe  comme  une 

> partie  du  fond  dans  l'adjudication  i (y  ce  droit  ne  'peut  appartenir  a celuy  fur 
lequel  la  terre  a été  vendue  , quoy  qu  avant  le  bail  judiciaire  de  ladite  terre , 
tsr  avant  l' odjuâcation  , U main-morte  fut  proprietaire  des  biens  mouvans  de 
U terre  adjugée  par  decret, 
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* ^ll  n*e]l  du  rdcf)dt  dans  U Coutume  de  Poitou  far  une  Communauté  qui  acquUrt  far 
' ^ donation  entre-'vifs  ou  f 'arTejiament. 

Outre  le  droit  d’indemnité , il  ejl  du  des  droits  Seigneuriaux  four  le  mime  fait  de 
mutation. 

La  frofneté  de  la  chofe  ayant  été  long-temfs  contefiée  la  ‘mutation  n'étant 
foint  'venue  fendant  ce  temfs  à la  notice  du  Seigneur,  on  ne  li^feut  offofer 
de  frefcriftion  four  cet  intervalle  de  temfs  quil  a diferé  d'agir. 

Fondation  du  College  des  Jrjuites  de  Fontenay  le-Comte  en  Poitou. 

Le  vingtième  Juin  1 6 8 ÿ.  intervint  Arrcft  au  rapport  de  Monfieur  Fraguicr ; 

Confcillcr  en  la  première  des  Enqueftes  , fur  lappcl  d’une  Sentence  de  U 
Scncchaultce  de  Thoüars,  rendue  le  \6.  May  1681.  par  laquelle  les  Peies  Jefuitesdo 
Fontcnay-lc-Comtc  furent  déchargez  des  fins  & conclufions  de  la  Dame  CdmtclTc  de 
Fiefque,  3c  U ccoic  permis  au  ficuc  Marquis  d’Angeau  de  mettre  à execution  l’aéte 
du.  y.  Février  1680  Les  conclufions  de  la  Dame  de  Fiefque  fur  les  lieux  , tendoienc 
à ce  que  les  Pères  Jefuites  fuffent  condamnez  de  luy  payer  les  droits  d’indemnité  qu’ils 
dévoient , difoic-on , à caufe  de  la  maifon  noble  de  la  Drcillc  qu’ils  pofTcdent , mouvante 
« de  la  Baronie  de  Brcflliire , à ralfon  du  cinquième  denier  du  prix  de  l’adjudication  : En 
caufcd’appcl , ToufTaintcPatoiSjCommcctantaux  droits  de  laDamcComtefTc  de  Fief- 
que qui  ccoic  appellante , avoic  donne  deux  RequcBes  contre  les  Jefuites , par  la  première 
defquelles  elle  avoic  conclu  , à ce  qu*il$  fuflcnc  condamnez  de  payer , Primo.  Pour  le 
droit  de  rachat  par  la  mutation  arrivée  en  1^37.  de  la  Terre  de  la  Drcillc  ^ U en  fé- 
cond licu>  les  ventes  & honneurs  pour  la  mutation  arrivée  en  1661.  qui  leur  avoic 
été  baillée  en  payement , faute  d’cxccution  de  cerrain  Arrefb  de  16^9.  ic  en  confe- 
qucnce  d’autre  Arrefl  de  1660.  Et  par  la  fécondé  Kcquefte , elle  avoic  encore  deman* 
de  que  lefiiies  Peres  Jefuites  fufTcnc  condamnez  au  payement  des  droits  féodaux , lots 
& ventes  U.  droit  d’indemnité,  foie  que  les  mutations  fulTcnc  arrivées  du  temps  que 
le  feu  fieur  Comte  de  Fiefque  a été  proprietaire  & pofTcftcur  de  la  Baronnie  de  BrcA 
fuirc , foie  quelles  fiifTcnt  arrivées  au  temps,  Sc  jufqu  à ce  que  le  Marquis  de  Chauffe- 
rais qui  en  fut  acquereur  en  ait  été  dépollcdé  en  16^7  : Ainfi,  ladite  Patois  appéllante 
foutenoit  que  la  Sentence  ne  pouvoic  pas  fubfiflcr  , &c  que  les  deux  Rcquefies  dé- 
voient être  entérinées. 

Dans  le  fait,  le  vingt- deux  Mars  i^ro.  feu  Michel  Buillbn  de  Layrandicrc  avoic 
fait  par  (bn  Teftamenc  un  legs  univcrfèl  de  cous  fes  meubles , acqucRs  & conqucRs  im- 
meubles, &:  de  la  tierce  partie  de  fes  propres  aux  Jefuites  de  Poitiers,  pour  l'érec- 
cion  & fondation  d’un  College  qu’il  cmendoit  être  ccably  dans  la  ville  de  Fontenay- 
Ic-Comtc;  comme  les  Jefuites  fc  4irpofoicnc  à prendre  pofTeinon  des  héritages  qui 
leur  avoicnc  été  léguez , entre  Icfoucls  fe  trouvoit  le  fief  & la  mérairic  de  la  Drcillc  j 
les  hrritiers  du  ficur  de  Layrandicrc  attaquèrent  le  Teftamenc , & le  qucrcllcrcnt  d’inoé 
ficiolicé  , 3c  après  pluficurs  procedures , l’Infiancc  ayant  été  évoquée  au  Conlèi!  Privé 
du  Roy,  el'c  y avoit  été  terminée  par  Arrcft  du  15.  Janvier  i6)j.  lequel  en  con- 
firmant le  Tcftament  donc  étoic  queftion  ; neanmoins  p'our  certaines  bonnes  con- 
fidcracions  avoit  réduit  le  legs  umverfclà  la  moitié  des  meubles , acquefts  6c  conquefts 
immeubles , 6c  au  tiers  des  propres  du  défunt, déchargea  les  Jefuites  par  cccce  confide- 
dcration  d’une  partie  des  fondions  aufquellcs  ils  étoienc  obligez  par  le  Tcftarfienc , 6c 
ordonné  que  le  partage  des  biens  feroie  fait  inceflâmmcnt  entre  les  heritiers  6c  eux. 
L’on  difoic  que  cet  Arrcft  qui  adjugeoit  aux  Jefuites  le  legs  donc  ils  avoicnc  demandé 
la  délivrance , écoit  le  titre  , qui  avec  le  Tcftamcnt , avoic  formé  le  droit  des  Jefuites 
dans  le  partage  des  biens  de  cette  fucceûlon , 6c  qui  en  même  temps  par  la  mort  du 
défunt  iteur  de  Layrandicrc  , avoit  donne  ouverture  aux  premiers  profits  féodaux  qui 
ctoienc  aujourd'huy  demandez,  fur  le  fondement  que  le  feu  fieur  Comte  de  Fiefque 
étoic  propricrairc  de  BrclTuirc  en  ce  temps-!à  , qu’il  l’avoic  été  jufqu’au  y Février 
i6j7.  6c  qu’en  qualité  de  Baron  de  BreftUvre , il  avoit  eu  droit  de  les  prétendre  liir  le 
fief  de  la  Drcillc,  qui  ccoic  mouvant  de  BreflTuire. 

Depuis  1^37.  jufqu’en  1^40.  les  heritiers  collateraux  du  fieur  de  Layrandicte,  qui 
avoicnc  exploité  tous  les  biens,  avoicnc  enfin  été  obligez  de  compter  aux  Jefuites, 
non  feulement  les  fruits  qui  en  éroienc  échus  pendant  les  trois  années  , mais  encore 
depuis  la  mort  du  défunt  Teftatcur  ari'ivéc  en  i6io.  donc  il  fut  fait  une  liquidation 
avec  ce  à quoy  pouvoic  monter  le  fond  de  U parc  6c  portion  indivife  qui  leUr  avoic 
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etc  adjugée  dans  les  biens  ; Et  par  un  Contrac  de  veme  en  forme  de  tranfaé^ion, 
les  Jcfuiics  avoienc  difpolc  de  tous  leurs  droits  lUccclitfs , mobiliers  &:  immobiliers 
auj>rotic  des  heritiers  du  Telbtcur,  moyermant  ia  fomme  de  45100.  livres,  qui  de- 
voit  être  payée  en  trois  termes  égaux,  la  Drcillc  étoii  ui;  des  cfFccs  vendus. 

Cette  tranl'aékion  avoir  donne  lieu  au  fécond  chef  de  la  demande  dcTouflàincc  Patois , 
pour  raifon  des  lots  & vente»  qui  cft  du  fixieme  denier  en  Poiéiou,  fuivant  i article 
it.  de  cette  Coûtu.iie , & qui  font  dus  au  Seigneur  Suzerain  en  cas  de  vente , ou 
Contrac  équipollant  ou  fonnanc  à vente  , comme  porte  1 article  25.  de  la  même  Coû- 
tume. 

Le  14.  Juin  1^59.  les  Jefuices  qui  étoient  retournez  au  Confeil , avoienc  obtenu 
Arreft,  par  lequel  les  heritiers  du  Teftateur  aVoienc  été  condamnez  à fatisfaire  à la 
cranfaébion  du  18.  Janvier  1640.  dans  fix  mois , linon  qu’ils  (croient  payez  en  effets  da 
la  fuccefTion  i & par  un  autre  Arreft  en  1660.  il  leur  avoic  été  permis  de  fc  mettre 
en  pofTcftion , & le  Juge  de  Niort  avoic  été  commis  à cet  effet  pour  y procéder , lequel 
en  avoic  drcfTc  fen  procès  vctbal  en  . par  lequel  les  Jcfuitc.s  uvuient  etc  faifis  ic  mis 
en  pofTeftion  des  biens,  &c  entre  autres  de  la  maifon  de  la  Drcille,  mouvante  de  la 
terre  de  BrefTuire , laquelle  pour  lors  avoit  été  acquife  par  le  fîeur  Marquis  de  Chauf- 
(crais , fie  qui  en  fiifoic  faire  furluyun  decret  volontaire  pour  purger  les  hypoteques  du 
feu  fieur  Comte  de  Ficfquc  fon  vendeur. 

L’on  difoit  que  ces  deux  Arrefts  de  1679.  î66o.  le  procès  verbal  du  Juge  de 

Niort , étoient  les  titres  d’acquificion  &c  d’ad;.udication  de  la  tcirc  de  la  Oreille , au  pro- 
fit des  Jefuices , qui  leur  avoit  été  donnée  en  payement  pour  fatisfaire  à la  tranlaéîion 
de  1640.  & que  ces  titres  donnoienc  lieu  aux  nouveaux  droits  de  lots  Se  ventes  dûs 
par  les  Jefuites  comme  acquereurs:  ToufTaintc  Patois  difoit  aufti  quelle  exerçoit  les 
droits  dz  la  Oame  de  Ficfquc,  crcancicrc  du  f:u  fieur  de  Ficfquc  fbn  mary,  lequel 
n’avoic  point  été  paye  du  prix  de  la  vente  de  la  Baronnie  de  Brcfiuire  » que  la  terre  de 
h Drcillc  étant  tombée  entre  les  mains  des  Jefuites  / qui  font  gens  de  main-morte, 
le  droit  d’indemnité  pour  la  fufpcnfion  ou  cefiation  des  droits,  ne  pouvoit  lùy  être 
cootefte  : que  les  Jefuites  avoienc  feulement  compofe  du  droit  d'indemnité  avec 
les  gens  d’aftaircs  du  fieur  Marquis  d’Angeau  à la  fomme  de  1400.  livres,  fuivant  le 
traie  éfait  entre  eux  le  y.  Février  1680. 

Le5i.Oâobrcdeia  même  année  s68o.  la  Dame  ComtefTc  de  Ficfquc  avoit  fait  fiirc  dos 
fâifîcs  Se  des  oppoficions  entre  les  mains  des  Jefuites  , pour  voir  dire  qu’ils  feroienc 
condamnez  luy  payer  ce  droit  d’indcmnicé.  Le  fieur  Marquis  d’Angeau  d’un  autre 
côté  ramme  ad’udicacaire  de  la  terre  de  Brefliiife,  par  decret  en  r.uméc  léyy.  crâne 
intervenu  fur  les  lieux,  Se  ayant  pris  le  fait  &:  caufe  des  Jduiccs,  la  Dame  de  Ficfquc 
avoic  été  dcbcxiiéc  de  fa  demande  par  la  Sentence , Se  c’eroit  cette  Sentence  qu’elle 
prétcndüir  faire  infirmer , en  difànt  qu’il  éioit  dû  doubles  droits  par  les  deux  muta- 
tions depuis  1610.  jufqu’au  5.  Février  1657.  l’une  en  la  perfonne  des  Jefuites  p.ir  le 
deccs  du  fieur  BuiiTon  de  la  Joccndierc,  & l’autre  parles  nouveaux  proprictaii  es , de 
la  terre  de  la  Drcillc  dans  les  pciTonncs  des  lieriticrs  collateraux;  celle- cy  par  laccf. 
fion  des  Jefuites , Se  celle-là  au  moyen  du  Teftament  Se  de  l’Arrcft  du  15.  Janvier  1657. 
qui  leur  faifoit  délivrance,  Sc  les  faifilToicdc  leurs  legs,  qui  faifoicnc  qu’ils  polfc- 
doicnc  les  biens  en  commun  & par  indivis , pour  raifon  dequoy  ils  ne  pouvoienc 
pas  fc  dcfeiidre,  non  plus  de  la  demande  des  lots  Se  ventes  formées  contre  eux,  SC 
qu’ils  dévoient  payer  au  moven  du  Contrac  de  vente  qui  leur  avoit  été  foie  des  effets 
de  cette  fuccefiîon , entre  Idqucls  ccoicUterrc  de  la- Drcillc. 

De  la  part  des  Jefuites  ils  peifcvcroicnc  à foûccnir  qu’ils  ne  dévoient  que  le  fcul 
droit  d’indemnité  , pour  raifon  duquel  ils  avoient  compofé  avec  le  fieur  Marquis 
d'Angeau  qui  croie  adjudicataire  de  la  terre  de  BrefTuire  lors  qu’ils  en  avoienc  traité} 
qu’ils  avoient  meme  fait  condamner  par  deux  Arrefts  de  1670.  Se  1678.  les  heritiers 
de  les  acquitter  du  droit  d’indemnité  Se  d’amoïciflement  par  eux  payez , pour  la  reftU 
tution  dciqucls  ils  avoient  eu  d’autres  domaines  de  la  fiicccffion,  qu'ils  avoienc  corn.» 
pofe  du  droit  d’indemnité  à 1400.  livres  dés  le  ç.  Février  i68o.  avec  le  fieur  Mar- 
quis \ngeau  , qui  leur  en  avoic  fut  par-là  remife  de  plus  de  la  moitié  ; que  puifqué 
le  ficui  M.irquis  d’Angeau  ctoic  adjudicataire  de  Brcfiuire  , moyennant  deux  cens 
Jcptmil  livres  dés  le  19.  Février  167^.  fur  le  fieur  Marquis  de  Chauflerais  ; c’écoit 
ledit  fieur  Marquis  d’Angeau  qui  avoic  droit  de  recevoir  l’indemnité  qui  écoit  due  i 
que  le  droit  d’indemnité  devoir  erre  confidcrc  comme  un  fonds  Se  und  rccompcnfc 
des  droits  Seigneuriaux  à écheoir  à l’avenir  , qui  n’avoit  pu  être  payé  en  i6^f.  puifquc 
le  fieur  ChaulTcrais  ctoit  évincé  par  la  fdllc  réelle  Se  oppofition  du  fieur  Comte  de 
Fiefquc  fbn  vendeur,  Icfqucls  depuis  la  fàifie  réelle  n’avoient  point  fait  mention  dans 
l’aiHchc  Se  publicaucn  que  la  terre  de  la  Drcille  écoit  tombée  en  main-morte  : Us  n’a- 
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t-6  S 9.  voient  point  dit  quUs  rcfcr>oicnt  ce  droit  d'indemnité^  ÔC  n*avoient  point  déclare 
qu’ils  n'cntcndoicnc  pis  qu’il  fuft  compris  dans  radjudicacion  i que  comme  le  Heur 
Mirquis  d’Angeau  avoic  enchéri  6c  acheté  la  Terre  6c  Seigneurie  de  BiclTuirc  aveq 
toutes  fes  dépendances,  telle  qu’elle  écoic  lors  de  la  Càiüc  rcel:c  de  1657.  6c  quei’en* 
cherede  quarantaine  poitoic  le  tonds , cies-fonds  & propriété  de  cene  Baronnie , avec 
tous  les  droits  de  mouvance  des  hefs  6c  arrière- tiefs  , tels  qu’ils  pouvuienc  être  au 
jour  de  la  (àiûe  réelle , 6c  en  quoy  qu’i's  pullcnc  contifler  ; qu’aprés  Ton  ad}udicarion 
au  lieu  de  trouver  un  Valbl  poHelleur  du  âef  de  la  Drei  le  , il  a trouvé  les  Jciuites 
qui  en  écoicnc  polTclTeurs  6c  proprietaires  : atnfi  le  rieur  Marquis  d’Angeau  qui  avoic 
pris  le  fait  6c  caulê  des  Jcluices  , difoic  que  rinvanc  la  )urifprudencc  des  Arrclls , U 
srvoit  été  obl'gé  de  le  contenter  du  droit  d’indemnité  que  les  Jcfu’ccs  avoient  voulu 
.payer,  au  lieu  d'homme  vivant  6c  mourant  qu’ils  pouvoiencluy  donner. 

L’on  rrpl  quoic  de  la  part  de  rappcllance , cerii.  nnaTC  des  droits  de  la  Dame  Conv> 
tclTc  de  Fierque  , qu’il  failoic  conüdcrcr  le  rieur  Marqu's  de  Chaufferais  comme  pro- 
prietaire de  la  terre  de  B^cffuTC  , lorsdcl’acquiririondu  rict  de  la  Oreille  par  les  Jefuites 
en  16 'I  i qu’il  avait  acquis  cette  Terre , à la  charge  du  Decret  volontaire  qui  riajoute 
rien  au  (Contrat  y'nUfU  àdjicit -,  qu’d  l'a-l'oit  les  fruits  riens,  6c  n’avoit  été 

dcpoffcJé  que  par  un  prem'er  Bn!  jud-C'aire  fait  en  i6'y.  lors  duquel  le  Oecicc  étoic 
devenu  f rcc , 6c  qu'auparavant  il  ne  l’ctoit  pas  ; que  la  faille  réelle  en  16  7.  avoit  etc 
faite  Iculcment  pour  parvenir  au  Décret  volontaire,  6c  n’avoit  p.  int  dépi  ff.de  le  rieur 
de  Llrauffcrais,  qui  avoit  j(  üi  dix  ans  paiiihlemcnt  ; que  le  dioit  u’indcinnitc  étoic 
un  ftuic  6c  profit  de  rief  ordiiuirc,  comme  le  quint,  rciief,  lots  & v nress  que  1® 
rieur  de  Chaufferais  ccoit  capab'c  de  le  recevoir  comme  proprietaire  » que  c’ctoii  une 
ad  on  mobil'airc  6c  pcrronnellc  de  dommages  6c  'merefts  qu'il  avoic  tfanf.nife  à fc$ 
créanciers  ; que  Bacquet  au  Traité  des  Franc-Fiefs  6c  Amortifl'emens , 6c  Sa  vian  Boiri 
fieu  en  fon  Traité  de  l’ulagc  des  Fiefs  font  de  ce  fcmi.nent  i que  ce  droit  auroit  ap- 
patienu  à i’heriticr  mobil.er , étant  tout  au  p us  le  pr  x d’une  al  enaron  que  le  rieur 
Chauff.'rais  pouvoir  recevoir  1 que  s’il  en  euri  donné  quittance  aux  jTuites,  ils  eufi* 
ri-'nt  été  valabcmcnc  déchargez  j qu’àlavetiic  l’indemnité  due  aux  mineurs,  ou  gens 
de  main-morte  , qui  ne  peuvent  aliéner  ^ leur  tient  lieu  de  fonds , i!s  en  doivenr  Faire 
l’employ  j ce  qui  cft  difterend  à l’égard  d’un  majeur  proprictaij  c qui  fc  peut  jciier  de 
fon  fief  i q ic  ce  droit  n’a  jamais  pu  être  compris  dans  l’adjudication  i que  le  rieur 
d’Angeau  (çavoit  la  poffdfion  des  jduites  publ  que  en  Poitou  , 6c  que  tous  les  droits 
croient  acquis  6c  ex’gibles  avant  que  le  Decret  hift  devenu  forcé. 

L’on  foucenoit  au  contraire  que  le  droit  d’indemnité  payé  au  rieur  Marquis  d’An- 
geau luy  appartenoit  Icgiciniement,  qu'il  étoit  compris  dans  fon  adjudication  faite  en 
167j.de  la  Baronnie  de  Breffuire,  avec  toutes  fes  dépendances , ce  qui  renferme  les 
fiefs,  arriérés  fiefs,  & tout  ce  qui  eneft  mouvant;  qu’il  luy  falloit  un  Vaffal  pofieffeur 
de  la  terre  de  la  Dreille  capable  de  produire  des  profits  de  fiefs  au  Seigneur  dans 
les  mutations  differentes , ou  une  récompenfe  dcfdits  profits  de  fiefs  futurs,  que  l’on 
appelle  indemnité;  que  du  Moulin  §.  ji.  6.  inverLû  . jouer  de  rim  fief,  dé- 

finit l’indemnité  une  récompenfe  de  droits  unis  futurs,  c’eft  un  dedommagement 
d’un  droit  cariicl  à échcoir,  qui  tient  lieu  d’un  fonds  , indtmnitas  efi  ilU  fenfaiip 
f:t  c?*  précfljcur  domino  fro  interejj't  {uo  , leco  jurium  utilium  (]t$*  "jerf  jimUittr  per» 
(t:>iHrus  tnt  s remantntt  in  privatorum  manu , quÂ  fape  vari/s  mutatur  modis  ; cette 
lécompenfc  eff  fixée  au  quart  ou  tiers  de  la  valeur  du  fief,  & pour  les  rotures 
au  cinquième  de  reftimation  de  l’heriragc  ; de  forte  que  prenum  (oi.xentumefl  hç$ 
fti  i c’eft  encore  au  lieu  de  l'homme  vivant  &:  mourant  , 6c  corififquahr  ; que  les 
gens  de  main-morre  ont  le  choix  de  donner  ; 6c  quand  ils  compofent  avec  le  Seigneur, 
6c  quMs  luy  donnent  l’effimation  de  partie  de  i’hericage , c’eff  peut  fe  libérer  de 
l’homme  vivant , que  c’eft  l’avis  des  Doéfccurs , même  de  Bacquet  6c  de  Salvain  de 
Boiffieu  qui  ont  été  citez , 6c  encore  de  d’OUve , lib.  i.  cap  12..  nuranti , ij. 

falvitur  tjHÎntû  pars  (JHmationit  ft$ndi  ifux  domino  dirt£h  folvtnda  efi  y que 

rindemnité  peut  c re  rcg'éc  en  deux  manières  ; l’une  en  payant  au  Seigneur  le  quinc 
du  prix  ou  de  l’cftimation  du  fonds  ; ou  une  fomme  commune  pour  le  dcûr  ^ reffee 
de  l’cfperance  d’une  cchûtc  de  lots , moyennant  quoy  le  fonds  eft  exempt  pour  tou- 
jours ; l’autre  en  baillant  hoïnme  vivant  6c  mourant , par  le  dccés  duquel  on  renou- 
velle le  payement  des  lots  &r  ventes  , il  en  rapporte  un  Arrcft  du  Parlement  de  Paris 
de- 1631.  au  profit  des  Religicufcs  fainte  Marie  de  Lyon  contrôle  rieur  Ateau  de  Bof- 
riitt,  qui  au  lieu  de  l’homme  mourant  cy-devant  donné  par  les  Religicufcs  , l’obligea 
de  fe  contenter  à l’avenir  du  cinquième  du  prix  de  la  vente  de  l’hcritage  : qu’il  s’en- 
fuit de  ces  principes  que  le  droit  d’indemnité  tient  lieu  des  profits  futurs  6c  à échcoir , 
lefqnels,  comme  dit  Brodeau  en  l’airicle  la.  de  la  Coutume  de  Paris,  niunb.  11.  font 

partie 


des  Audiences  du  Parlement.  Liv.  V. 

|Mirtle  du  <icf,  ipjî  adhéré^  , U ils  palTcnt  avec  le  fief  a racqùereùr  d’iceluy  , le  tout  i 
au  cas  que  cciuy  qui  ccuic  proprietauc  lors  de  lacquificion  des  gens  demaih  morte, 
xi'aic  pas  reçu  I évaluation  ou  droit»  qui  feroit  une  alienation  de  partie  des  droits  de 
fon  fief  i quen  l’cfpccc  prefeme  louveriure  du  droit  d’indemniic  ne  doit  être  regar- 
dée quen  1661.  temps  auquel  les  Jefuites  ont  été  mis  en  pollêfilun  de  la  terre  noble 
de  la  Oreille  i que  le  fleur  de  ChauHlTais  » Seigneur  de  Breiruue  n‘a  pas  reçu  le  droit 
ny  fait  aucune  aêkion»  & qu’il  n’auroic  pas  pu  le  recevoir  » ny  agir  au' préjudice  des 
créanciers  faifilTans  Ae  oppoians  au  decret  de  la  Seigneuiie  » comme  créanciers  de  fon 
Tendeur , dont  les  hypoccqucs  n’éioient  pas  puisées  ^ Sc  les  créanciers  ayant  fiiit  ad)u- 
ger  la  terre  de  Breffuire  avec  tous  fe^droits»  telle  qu’elle  étoic  comprifc  ch  la  (aille 
réelle  de  1657.  <iuatre  ans  auparavant  rouveiture  du  droit  d'indemnité , fans  relcrve  ny 
exprclTions;  que  1a  mouvance  de  la  Oreille  étoic  écliplee,que  le  (leur  d’Angeau  s’cil: 
rendu  adjudicataire»  cum  tmni  caufa  ^ du  fief  dominafic  » ic  les  profits  de  la  mou- 
vance font  a luyi  qu’il  faut  qu’il  y ait  un  VaÛàl  ou  une  rccompcnfe  qu’il  efi  indif- 
fèrent que  la  laifie  réelle  de  fur  laquelle  on  a adjugé  en  167^.  ait  été  faite  fur 
un  decret  volontaire  ou  non  ; car  à cette  faîfie  réelle  cous  les  crcancici  s du  fieur  Comte 
de  Fie(que  vendeur  ont  forme  oppofition  qui  rt’om  jamais  été  converties  en  failîesAf 
arreds , les  oppofans  par  leurs  oppoficions  ont  rendu  le  decret  forcé  » te  le  fieur  de 
.ChaulTcrais  n’auroic  pas  pu  faire  préjudice  à la  propriété  du  fief»  te  aux  droits  féo- 
daux futurs , ny  recevoir  l’extinélion  ou  rccompcnfe  comme  ert  le  droit  d’indemnité, 
& (üiuinuer  par  ee  moyen  le  prix  de  1a  terre  lâifie»rous  prétexte  de  dite  qu’il  avoir 
droit  de  jouir  des  fruits  lucürels  te  civils^  à caufç  de  l’intcred  du  prix  de  fon  acqui- 
fition  qui  couroit  fur  luy  } que  le  faifi  n’etoit  plus  polfcH'cur  de  la  terre  ny  des  fruits 
que  l’on  veut  luy  donner  pour  cesûr  licH  de  fes  intcicfls;  que  cela  apparcienrau  pro- 
prietaire incommutable  du  fief»  que  le  faifi  n’étoit  point  à confidcrcr  comme  tel»  fort 
vendeur  ayant  des  aeanciers  qui  l’évinçoicnt  par  leurs  oppolitions  non  converties  en 
faifics  U atrefis  ; Quoiqu’il  en  foie  que  1a  récompcnl'e  » des  profits  de  fiefs  futurs  no 
fc  confidere  pas  comme  des  fruits  ordinaires  , un  Fermier  judiciaire  ne  la  reçoit  » nÿ 
un  t^ermier  conventionnel , quoique  les  droits  feigneuriaux  foienc  compris  dans  foii 
bail  » ny  le  Seigneur  qui  faific  fcoda'ement,  Tufiifruiticr  d’un  fief»  ny  le  mary  joüilfanc  de 
la  doc  » que  ecla  appartient  au  propticcaire  du  fief  êt  dans  le  cas  d'une  faille  réellê 
à l’adjudicataire  futur»  fi  les  cteaitcicrs  faiüfCms  te  oppofans  ne  l’exigent  & ne  le  font 
configner  pour  difiribucr  par  hypoteque  avec  le  prix  delà  terre,  te  s’ils  n’en  font 
mention  oans  l’affiche  te  enchère  de  quarantaine  , comme  une  difVraâion  du  bien 
compris  en  la  (aine  réelle  » te  un  changement  furvenu  -,  que  les  profits  de  fiefs  font 
réels , die  l’arcicie  14.  de  la  Coutume  de  Paris , Jî*nt  vera  debuu  r^tione  rerum  im» 
mobilium , pbligatio  replis  eft  ia  um  ip/am  »•  le  fieur  de  Chaufferais  ne  pouvant 
pas  aliéner  te  (e  jouer  de  fon  fief»  les  Jefiiices  ne  pouvoicnt  valablement  luy  payer , qu'il 
y auroit  du  cpndUiip  indebidy  te  les  détempccurs  de  la  Drcillc  au&:>icnc  payé  deux 
fois  \ Iç  droit  d’indemnité  n’efi  pas  un  fruit  ordinaire  comme  le  quint»  relief, 
lots  te  ventes  qu’une  partie  fâifie  puilTe  recevoir  1 que  c’efi  un  droit  réel  qui  faifanc 
partie  du  fief,  tient  l^u  de  l’homme  mourant  te  vivant  » te  rcp(cfcnte  là  mouvance 
pour  dédommager  le  Seigneur  de  cous  les  dcoics  future  -,  que  fi  une  partie  faific  é'oic 
capable  de  le  recevoir»  il  pourroic  aliéner  te  diminuer  la  terre  , luy  qui  rte  pouvoiC 
raliener  depuis  la  faille  réelle,  qu’il  n’a  pas  pu  trahfmeccrc  urte  aûion  qu’il  n’avoiC 
pas  droit  d’intenter , ny  prétendre  quelle  fut  mobilière»  à caufe  que  les  jefuites  pou- 
voient  payer  l’indemnitc  en  deniers  car  ils  avoient  le  choix  de  donner  un  homme 
vivant»  qui  affurcroic  les  droits  futurs  à ceux  c^ut  feroient  à l’avenir  proprietaires  de 
BrelTuirci  une  rente  foncière»  même  làconfiicucc  fc  peut  racheter  en  deniers  & n’clb 
pas  moins  un  immeuble,  c'efi  une  a£fion  qui  ne  peut  jamais  éetc  exercée  que  par  un 
véritable  propiiccaire  du  fief,  te  non  par  une  partie  (àifie  ( quoique  l’aéfipn  pour  le 
droit  d’indemnité  fc  prçfcrjvc  par  trèntc  ans,  parce  que  (difenc  pluficurs  Doâeurs  ) 
ce  n’eft  qu’une  aélion  de  dommages  A:  interefis , cela  ne  conclut  pas  que  ce  foie  un 
fruit  ordinaire,  une  obligatmn  mobiiiere&non  réelle»  c’eff  une  éxeméf  ion  d'un  droic 
incorporel»  il  n’y  a qu’un  proprietaire  de  fief  paifible,  te  non  un  fàifiqui  puiflc  re- 
cevoir l’in^mnitc  en  deniers , parce  qu’il  çft  le  maître  de  fc  jouèr  de  fi>n  fief,  te  que 
les  gens  de  main  morte , fiiivanc  les  Artefts,  peuvent  l’obliger  de  fc  contenter  dâ 
quart  ou  cinquième  du  prix  de  l’acquificion  i l’article  ji.  de  la  Coutume  de  Poitou; 
de  Confiant  » l’un  des  Commentateurs  ; le  fixe  au  cinquième  de  la  valeur  du 
fond.  • I : . . 

Et  enfin  que  le  fieur  de  Chauficrais  n’a  point  eü  d’intcrefl  dans  la  perte  ou  dimi- 
nution de  la  mouvance,  n’ayant  pas  voulu  hy  pu  exccuter  fon  contrat,  ayant  laÜTé 
adjuger  la  terre  ^ luy , te  rihdemnité  efl  pour  oh  profit  futur  te  non  acquis , c’eft-le 
Tome  V*  Od 
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^ ^ ^ prix  d’une  âlienKion  & rcftimacion  d’un  fonds  y ce  qui  fufic,  dUbic^on,  puurdccer- 

miner  la  nature  du  droit  d’indemnité. 

L’appcllante  convenoit  que  le  lîeur  Marquis  de  ChaulTcrais  avoit  acquis  le  troifiéme 
Février  16^7.  la  Baronnie  de  BrclTuire  avec  Tes  circonllanccs  ic  dépendances , mais  que 
le  ûeor  Marquis  de  ChaulTcrais  le  meme  mois  de  Février  pour  purger  les  hypoccques 
de  Tes  vendeurs , avoit  fait  (ailir  réellement  ladite  terre  de  Brclhiire  à luy  appartenante , 

( comme  l’ayanc  acquife  du  ^eur  de  FieTque  ) Tous  Ton  nom  à la  requefte  de  Booaire 
Clerc,  de  Maître  Dcniile,  Procureur  au  Oiâtclcc  ,qui  étoic  le  Procureur  otdinairo 
du  lîeur  de  ChaulTcrais  -,  que  du  jour  de  la  paBâtion  du  contrat  il  avoit  pû  di/poTcr  de 
b Terre  comme  bon  luy  avoir  Tcmblé  i que  c’eioit  par  le  fait  du  ficui  de  ChaulTcrais , 6c 
non  poinc  des  vendeurs , que  le  decret  étoic  devenu  forcé  en  16^7.  qu’avant  que  le  decret 
devint  forcé,  û Dame  de  Ficlquc  avoit  fait  flonvercir  toutes  les  oppofitions  en  faille 
^ arreft  fur  le  prix  , étant  entre  les  mains  du  fteur  de  Cfaaul&tais  ; que  dés  i6^r. 
les  Jcfuircs  avoienc  éce  mis  en  polTcinon  de  la  terre  de  la  Dreilie,  par  conlêquenc 
que  les  prohes  féodaux  Sc  indemnicez  ctoient  dûs  dés  avant  que  le  decret  fût 
forcé , dans  un  temps  que  le  lîeur  de  Chaullcrais  étoic  en  droit  de  pourluivee  & de 
fe  faire  payer , ce  qui  fail'oic  que  ces  droits  encore  dûs  dévoient  être  adjugez  ï Tap- 
pellance , qui  le  reprefente  i Qm  meme  le  Marquis  d’Angeau  ne  pouvoir  avoir  aucun 
recours  contre  les  pourfuivans  criées , fous  prétexte  que  l’enchere  de  quarantaine  ne 
faifoic  point  mention  de  l’extinélion  de  la  mouvance  de  la  Dreillc  , paice  quq  tous 
les  droits  étoienc  acquis  8c  exigibles  avant  que  le  decret  fut  devenu  force  : Que  com- 
me la  Dame  de  Fieique  cioic  creanciere  de  fommes  conltderablcs , & qu’ellcavoic  été 
colloquée  dans  l’ordre  fait  des  biens  du  ficur  de  ChaulTcrais , qu’elle  avoit  donc  droit 
d’exercer  Tes  aâ:ions , ainfi  qu’elle  a fait  par  la  Taiût  8C  les  oppohrions  qu’elle  a formée 
entre  les  mains  des  Peres  Jeluites,  furquoy  étoic  incetvonué  la  Sentence  donc  école, 
appel. 

Q^l  cft  vray  que  le  decret  cft  devenu  forcé , mais  de  il  s’enfuit  feulement  que 
tout  ce  qui  eû  échu  depuis  qu’il  cft  devenu  forcé  , n’appartient  pas  auTieur  de  Chauf- 
ferais , il  en  cft  en  cela  des  droits  féodaux  comme  des  autres  fruits  qui  ne  luy  appar-  . 
tiennent  plus  depuis  le  bail  judiciaire  qui  Ta  dépolTcdé , ce  qui  ne  aucune  cou- 
icqucnce  pour  ce  qui  ell  échû  avant  de  là  dépoUelIlon. 

pour  ce  qui  ell  du  droit  d’indemnité , dés  Tinlfant  que  tes  Jefutces  étoienc  de- 
venus Valïâux , leur  mife  en  polTedion  avoit  produit  un  quaû  contrat  eticr’eux  8c  le 
Seigneur  dominant , par  lequel  iis  avoient  été  obligez  de  le  récompenfer  à caufe  de  la 
fufpenûon  des  edècs  de  la  mouvance,  tant  que  la  terce  demeuroieen  leurs  mains , 
c’écoic  une  obligation  qui  pruduifoit  une  aâion  perfonnelle  8C  mobilière  de  domma- 
ges 8c  incerefts . paicc  que  à proprement  parler , le  droit  d’indemnité  n’eft  autre  chofe 
que.ie  prix  que  doivent  les  gens  de  main  morte  pour  leur  incapacité  de  pouvoir  pof- 
(eder  des  héritages  dans  le  Royaume , dautant  que  tombant  entre  leurs  mains , ces 
héritages  forcent  du  commerce  ordinaire  , 8C  caulenc  aux  Seigneurs  {uzerains  des 
dommages  qu’il  étoic  juife  de  'reparer  { 8c  qu’enfin  foie  que  l’on'  conflder* 
ce  droit  d’indemnité  comme  un  prohe  de  fief  fubrogé  au  lieu  des  reliefs  ou  des  lots 
8c  ventes , ou  tout  au  plus  foie  que  l'on  regarde  ce  droit  comme  le  prix  d’une  aliena- 
tion , il  feroit  toujours  vray  de  dire  que  fi  le  (leur  Marquis  de  Chaullcrais  étoic  dé- 
cédé en  16Ô1.  ce  prix  auroit  appartenu  à fes  heritiers  mobiliers,  que  ce  n’écoic  qu'a 
l’egard  des  mineurs  8c  des  gerw  de  main  morte  qui  ne  peuvent  aliéner,  que  l’indcm* 
niré  qui  leur  étoic  due  tenoic  lieu  de  fonds,  8c  pat  conlêquenc  que  l’indemnité  qui 
étoic  due  à un  particulier  majeur  à caufe  du  fief  dominant,  dont  il  écoit  Seigneur  , ne 
pouvoic  pas  être  cenfee  comprife  dans  la  faiûe  réelle  volontaire  de  ce  meme  fief. 

Cependant  en  confirmant  la  Sentence  du  Juge  de  Thoüars  , donc  étoic  appel , il  a 
été  jugé  que  rindemaicé  apparcenoic  au  Seigneur  adjudicauire , 8c  que  ce  droit  étoic 
palTé  comme  une  partie  du  fonds  , dans  l’adjudication  pat  decret  de  la  terre  de 
BrclTuirc. 

A régard  du  rachat  qui  école  demandé  en  la  Cour  ^ caufe  de  la  mutation  arrivée  par 
le  décès  du  tcîbccur.  U n’en  a point  été  adjugé  parrArreft  , attendu  que  Ics-Jcfuiccs 
rapportoient  un  certificat  en  forme  d Aéie  de  rocoKeré  des  Juges  & Avocats  de  Fon- 
tcnay-Ie- Comte,  qui  dcclaroimi  que Tulagc  étoic  qu’une  Communauté  qui  acquiert  par 
donation,  cclbincnc  ou  legs,  ne  doit  point  de  lots  6c  ventes  au  Seigneur,  mais  feui*' 
ment  le  droit  d’indemnité  j le  certificat  porcoic  meme  qu’en  Poitou  un  acquereur  de 
domaine  par  contrat  de  vente  foie  pcefonne  privée  , foie  communauté , ne  doit  point 
au  Seigneur  en  vertu  de  fon  contrat , les  lots  8c  ventes  ,'fi£  le  rachat  en  meme  femps, 
nuis  (culenipnt  les  lots  8c  ventes  ou  le  rachat  au  choix  du  Seigneur. 

Par  le  mé.ue  AircR  il  ne  fur  point  non  plus  donné  de  lots  8c  ventes , pour  raifon  du 
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contrat  fait  en  1640.  par  lequel  les  jefuites  avoienc  cédé  tous  leurs  droits  fjcceffifs  t 6 t f, 
«ux  heritiers  col  a*ciauT  du  tcftaccur  -,  mais  à Icpard  des  lots  fie  ventes  qui  ccoicnc 
dcm.mdcr  pour  U tnuiicmc  muta:ion  ainvcc-par  icdtfuc  de  payemei  t de  U (bmine 
de  43000.  livres  par  îes  lie.itiers,  faute  d-quoy  les  jefuites  avaient  fait  ordonner  pat 
Afteds  intervenus  en  i6p.  Si  en  i6.îo.  qu’ils  ferriem  payez  de  ce  qui  leur  ctoii  du 
en  principaux  &:  inrcrelts,  en  effets  de  la  fuccclfion  , c'eff  $>j  foiutum^  & un 

contrat  fouvenc  en  cqiùpo  ent  à vente  qui  pu  duit  par  la  Coutume  de  Poitou  les  ven- 
tes & honneurs  , de  itjc*nc  que  dans  les  autres  Coûtutnes  , aii-fi  que  remarquent  les 
Dodeurs,  du  Modliti  §.  15.  KiiùJ.  y.  n.  4.  fur  la  Coutume  de  Paris  , Pontanus 
Ctnpttf.  BUf  tu.  ati.  81  Fcfrorï  in  Rnrdi^.  i,  i.  t t.  1.  de  Feudij  , Bro- 

dcau  fur  Paris,  arc.  x6.  n.  rz:  Carondas  &:  Tronfon  (lit  l’article  83.  de  la  memeCoû- 
tiiinei  un  contrat  de  ccccc  qualité  cil  appcllé  <0Htr.  clus  inhov/matus  ^ qui  répond 
au  coafrac  d«  vente,  parce  que  c’eft  <i.ui»  infolatnm , pr$  dehito  pecuiu.tn»  , v:.tm 
lendiiionis  ebiinet  y <y  etupiurt  JimtUs  <ft  is  (Jhi  rem  in  acupit  L.Ji  prxdium 

4.  Ced-  de  eviÛ.  ' : ‘ 

De  force  que  l’Arrcff  ayant  ad;A''gé  des  lots  &:  ventes  à cet  é^ard , l’on  a jugé  que 
pour  1er  immci)h!cs  pris  en  payement  par  des  légataires , des  effets  mobiliers , pour 
ratfvtn  de  ces  effets  mobiliers , il  eft  du  des  droits  feigneuriaux,  parce  que  c’eff  une 
efpccc  de  vente  : Et  en  accordant  des  lots  &:  ventes,  l’on  a auffi  décidé  qu’outre 
rinde.nnité  pour  la  cciruioil  des  droits  à l'avenir,  il  ctoic  du  des  droits  feigneuriaux 
pour  la  nfutation,  quoique  l’on  les  préccnctic  prcfciits,  parce  qu’au  contraire  l’ondi- 
lüic  que  les  conteffacions  avoient  toujours  dure  entre  les  jefuites  ôc  les  heritiers , 
que  ce  n’étoic  qucrV'lefir.  que  la  propriété  inc  mmucablc  des  Jefuites  pouvoïc  être 
venue  Z !a  notice  & coniioiiraucc  du  Seigneur  ruzeraio  , ce  qui  avott  ÎSerpetuc  & con- 
firmé î’âftton  du  Seigneur  en  fon  entier  U à quiconque  a etc  en  droir  de  l’exercer  , 
fiiivant  l’art,  lyi.  de  h Couritmc  de  Poitou., 

MjîrrcCoulomp , Avocat,  avoir  écrit  au  •procès  pour  l’appellantc,  & Maître  de 
Vauxjwur  le  fleur  Marquis  d’Angeau , intimé  , c’eft  lur  lcursF  ;â:umsque  les  moyens 
cy-deffus  ont  été  tirez.  Voicy  la  teneur  de  l’AirrU  qui  a dctiac  les'  ccn.cffafions' 
des  parties. 

LO  U I S , par  -a  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  & de  Navarre  : A cous  ceux  qui  cct 
prefeutes  Irtt-  es  verront.  S a lu  t,  Içivotr  faifons  que  comme  de  la  Semence  don- 
née ni  la  Duché  éc  (^ai;ie  de  Ih.ilars,  ïeW.Marsi68:  entre  Dame Gi.Ionne d’Har- 
ccurt,  époulc  de  Meffiic  C harics  Leon  , Comte  de  Fiefquc,  en  qualité  de  creancierc, 

& comme  exerç.int  les  droits  dudit  feu  ficur  Comte  de  Ficlque  , demandereffe  d’une 
part  i Lt  les  Kcvcrtfudî  Peres  Jefuites  du  Cofege  de  Fontenay  le-Comte,  défendeurs 
fie  demandeurs  en  garrrïiJie  : Li  Mefiîrc  Philippes  de  Courcillon,  Seigneur  Marquis 
d’Angeau,  Baron  de  Breffuire,  defendeur  & prenant  la  garcmic  , taie  & caufe  deS 
Révérends  Percs  Jefuites  d’autre  , par  laquelle  Icfdics  Pcrcs  jefuites  auroienc  é é en- 
voyez de  la  demande  & conclufiuns  de  ladirc  Dame  ComtefP:  de  Fiefquc  , & ledic 
ficiir  Marquis  d’AngeaU  de  celle  des  Peres  Jeluircs,  &:  ladite  Da  ne  de  Fidquc  con- 
damnée aux  dépens  liquidez  i fçavoir  ceux  vers  lefdits  Pcies  Jefuites  à la  fonimc  de 
3“’-  livres  7.  fois , & ceux  vers  ledic  ficur  Ma..qu.s  d’Angeau,  aufli  à la  foiiime  de 
livres  18.  fols  en  tout,  non  compris  les  épices,  droit  de  vUîcation,confülration,  & 
le  coût  de  la  grolTc  de  ladite  Sentence , en  quoy  ladite  Dame  ComtefTc  de  Fiefquc 
avot:  été  pareillement  condamnée , & en  confcquencc  auroir  été  permis  audit  ficur 
Marquis  d’Angeau  de  mettre  l’Ac>e  du  y Fev  ier  1680.  à cxccutton , & que  ladire 
Sentence  en  cas  d’appel  feroie  execucée  par  provijlion  * nonobftant  & fans  préjudice 
d’iccluy  , en  baillant  caution , fuivanc  l’Ordor.nancc , cac  é é appehc  à i:6trc  Cour  de 
Parlement,  en  laquelle  le  procès  par  écrit  condud  par  Arrefts  des  é.  Septembre  '<87. 

ZI  Janvier  i688.  & 19.  Janvier  1^87.  entre  Toiiflaincc  Patois , veuve  de  Denis  Mcr- 
lain  , vivant  Marchand  Bouchet  B»‘Urgeots  de  Paris,  ayant  droit  partranfport  de  ladite 
Gillonne  d’Harcourt,  Comreffe  de  Fiefquc,  cil  cette  quaHic  ayant  repris  par  Aûe 
reçu  au  Greffe  de  la  Cour  le  y.  Juillet  1687  ledit  Prcccs  d’emte  ladite  d’Harcourt, 
crcancicrc  exerçant  les  droirs  dudit  fieur  Comte  de  Fiefquc  , appellanic  de  ladite  Sen- 
tence d’une  part»  & leditMclfirc  Philippes  de  Couixi  Ion  , ChevaUet  Marquis  d'Angeau , 

Baron  de  BrefTuirc , prenant  la  garentic , &:  fait  & caulc  dcfdits  Peres  jefuites  du  Col- 
lege de  Fontenay- le- Comte  , îmimez  d’aurre;  Et  entre  ladite  Toufiàintc  Patois,  audit 
nom,  aulfi  appcllantc  de  ladite  Sentence  d’une  part , Sc  lefdits  Peres  jefuites , intimez 
d’autre,  & encre  ladite  Dame  Giilonnc  d’Harcourt , Comteffe  de  Fiefquc,  appelante 
de  l.idittf  Sentence  d’une  pwrt,  & ledit  de  Ccurcil’on  . Marquis  d’Angeau,  Baron  d<5 
Brcfiuirc,  & autres  lieux,  nôtre  Gouverneur  ôd  Lieutenant  General  de  Touraine , Sc 
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14  i 9 Gouvernrur  particulier  de  nôtre  Ville  & Château  de  Tours , intime  d’autre , pour  jù- 
’ gct  en  la  manière  accoutumée , & les  parties  appointées  à fouenit  de  griefs  fle  réponfé, 
faire  produdion  nouvelle  fi  bon  leur  fcmbloit  6c contredire.  Veu  iccluy  procès,  Kc- 

3ucftc  de  ladite  Patois  audit  nom  du  6.  Mars  1688.  employée  pour  griefs , Rcquefte 
es  Peres  Jefuites  du  10.  Avril  audit  an  employée  aux  périls  6c  fortunes  dudit  Mar- 
«juis  d’Angeau  pour  réponfe.  Requefte  de  ladite  Patois  du  18.  May  en  fuivanc  em- 
ployée pour  reponfes  à ladite  Requefte  des  Peres  Jefuites  , ôc  pour  plus  amples  griefs. 
Réponles  dudit  Marquis  d'Angeau  prenant  le  fait  & caufe  dcfdits  Peres  Jefuites  à la» 
dite  Requefte  d’employ  pour  griefs  de  ladite  Patois  du  6.  Mars  i^SS.fignificz  le  ly. 
Juin  audit  an.  Requefte  des  Peres  Jefuites  du  50.  dudit  mois  de  Juin,  employée  aux 
cifqucs , périls  Se  fortunes  de  leur  gacand  pour  reponfes  â ladite  Requefte  d’employ 
pour  addition  de  giiefs  de  ladite  Patois  du  18  May.  Requefte  dudit  Marquis  d’An- 
geau prenant  le  fait  6c  caufe  defiiits  Peres  Jefuites  du  7.  Juillet  tuÜt  an  1688.  aulfi 
employée  pour  réponfes  à ladite  Requefte  d'addition  de  griefs  de  ladite  Patois.  Re- 
quéfte  (ficelle  Parois  du  ij.  dudit  mois  de  Juillet,  cihployéc  pour  falvations  de  fes 
grieft.  Se  pour  répliques  i la  Requefte  defdits  Jcfiiitcs- du,  30.  Juin  x688.  Se  à ccHé 
dudit  Marquis  d’Ange.m  du  7.  dudit  mois  de  Juillet.  Rcqucftc|de  ladite*  Patois  du 
9.  dudit  mois,  fignifiéc  les  ii.  6c  ly.  defdits  mois,  employée  pour  plus  amples  griefs 
6c  pour  ialvations  contre  les  réponfes  a gi^fs  dudit  Marquis  d’Angeau , contenant 
produâion  nouvelle.  Requefte  dudit  Marquis  d’Angeau  du  13.  dudit  mois  de  Juillet 
j688.  employée  pour  réponfes  6c  contredirs  concie  ladite  produûion  nouvelle.  Re- 
quefte defdits  Peres  Jefuites  du  13.  defdits  mois  6can  , cr^^ployéc  pour  contreditscon- 
ire  ladite  produéVion  nouvelle.  Requefte  de  ladite  d’Harcourt  du  u.  Mars  1689.  em- 
ployée pour  griefs  cnfcmblc  de  ce  quiauroît  été  écrit  6e  produit  par  ladite  Patois  fis 
ccflîonnaifc.  Requefte  dudit  de  Courcilion  du  ly.  defdits  mois  6c  an  , empl(^ée  pour 
réponfes.  Inftance  entre  lefdits  Peres  Jefuites , demandeurs  en  fommacion,  fuivant  la 
Requefte  par  eux  prefentée  le  premietMi  rsi688.  d’une  part  i Et  ledit  de  Courcilion 
Marquis  d’Angeau,  demandeur  , fuivarK  fa  Requefte  du  7.  May  audit  an  d’une  autre 
part  i Se  ladite  Patois  audit  nom  6c  lefdits  Jefuites , défendeurs  d'autre , ladicé  Re- 
quefte se  dcm.indc  defdits  Jefuites  du  a8.  Février  1688.  fignifiéc  le  premier  Mars 
enfuivant,  à ce  qu’Ade  leur  fut  donne  de  ce  qu’ils  fommoient  6c  denonçoient  audit 
Courcilion , Marquis  d’Angeau  l’appel  interjetté  par  ladite  Dame  Comtefle  de  Fief* 
que  de  la  Sentence  rendue  en  la  Sénéçbauiïec  de  Thoüais  le  16.  Mars  léSi.  ledit 
appel  repris  par  ladite  Patois  ayant  les  (iypics  cedet  de  ladite  Dame  de  Ficfque  , ce 
faifant  il  foie  ordonne  que  ledit  ficuc  de  Courcilion  feroic  tenu  de  prendre  le  fitic  6c 
caufe  dcfdtts  Jefuites , Se  de  faire  confirmer  ladite  Sentence,  avec  amende  6c  dépens^ 
/ finon  6c  à faute  de  ce  faire , il  foie  condamné  perfonneUamenc  à acquitter , garantie 
6c  indemnlfer  lefdits  Jefuites  de  la  prétention  ds  ladite  Patois  audic  nom , tant  en 
principal,  qu’interefts  Se  dépens,  lamte  Requefte  6c  demande  dudit  de  Courcilloa 
du  7.  May  1688.  fignifiéc  le  11.  dudit  mois,  â ce  qu’il  luy  fut  donné  aâe  dccefju’U 
prenoit  le  fait  Se  caufe  defdUs  Peres  Jefuites  dcFonccnay-lc-Comte,  pour  faire  celTer 
leur  demande  en  garcncie , 6c  de  ce  qu’il  fe  joignoit  avec  eux  pour  ibutenir  le  bien* 
ÿugé  de  ladite  Sentence  de  Thoüars , Se  en  conlcqucncc  ptoceddnc  au  Jugement  du 
procès , attendu  ladite  prife  de  fait  Se  caufe  , ils  d’avoir  aucuns  dépens , dcA 

quels  enfemble  de  ceux  faits  par  ledit  de  Courcilion , ladite  Patois  efdirs  noms  feroit 
condamnée  comme  y ayant  donné  lieu , repréfentant  ladite  Dame  de  Fiefque  pour 
raifon  de  quoy  il  fe  lendoit  incidemment  demandeur , â ce  que  pareillement  il  luy 
fut  donné  Aâe  de  ce  que  fur  ladite  demande  contre  ladite  Patois , il  cmployoit  le 
contenu  en  ladite  Requefte  pour  toute  écriture  6c  produÛion.  Arreft  du  ly.  May  1688. 
par  lequel  avoit  été  donné  ASte  aux  parties , Se  ^our  leur  faire  droit  fur  toutes  leurs 
Requeftes,  demandes,  réponfes  ^ elles  auroient  été  appointées  en  droit  6c  Ade  audit 
de  Courcilion , de  ce  que  pour  toutes  écritures  6c  prc^uâion  fur  les  demandes , il 
cmployoit  le  contenu  en  fa  Requefte.  Requefte  de  ladite  Patois  audit  nom  du  14.  Juin, 
fignifiéc  le  16.  dudit  mois , employée  pour  écritures , produébion,  6C  pour  contredits 
contre  l’cmploy  porté  par  la  Requefte  dudit  de  Courcilion,  fignifiéc  le  11.  May.  Re- 
quefte défaits  Jefuites  du  a.  Juin  enfuivant  employée  pour  produéHon  avec  leur 
pièces  y jointes.  Requefte.  dudit  de  Courcilion  du  vingt-cinq  dudit  mois  de  Juin  1^88. 
employée  pour  contredits  contre  ladite  Requefte  defdits  Jefuites  Se  pièces  y contcnuës.i 
Requefte  de  ladite  Patois  du  premier  Juillet  audit  an,  aufiv employée  pour  contredits 
contre  la  produéUon  defdits  Peres  Jefuites.  Sommation  de  fournir  par  eux  de  con- 
tredits. Autre  Inftance  entre  lefdits  Peres  Jefuites , demandeurs  en  Requefte  prefen- 
tée le  lé.  Juillet  ié8S.  d’une  p.irc , 6c  ledit  de  Courcilion  Se  ladite  P.itois , es  noms 
le  qualitcz  quelle  procède , défendeurs  d’autre.  Ladite  Requefte  Se  demande  defdits 
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ïcPuitCi  dudit  jour  it.  Juillet , à Ce  que  ledit  ficur  d’Angeau  fur  condamne  en  tous  tes  { ^ 'B  yv 
dépens  faits  par  Icfdics  Jcfuices,  tant  contre  ledit  ficur  d'Angeau  leur  garant,  que 
contre  ladite  Patois,  defqucis  ledit  ûcur  d’Angeau  feroit  acquitté  p.u  ladite  Patois, 
que  fur  ladite  demande  les  defendeurs  (êroienc  tenus  de  fournir  de  defenfes,  écrire, 
produire,  ôc  qu’il  leur  fuft  donné  ade  de  ce  que  pour  toutes  produélions,  ils  em- 
ployenc  le  contenu  en  ladite  Requefte.  Arrcll  du  jK.  Juilcc  léSS  par  laquelle  fur  la* 
dite  demande,  les  parties  auroient  été  appointées  en  droit  à écrire  fie  produire  don; 
trois  jours,  pendant  lequel  temps  les  défendeurs  fburniroienc  de  defenfes.  Requefte 
de  ladite  Toullalncc  Patois , du  51.  dcfdits  mois  fie  aii  > employée  pour  toutes  écritures 
aux  différentes  Requeftes,  Cgnifiées  de  la  part  des  Jcfuices  fie  de  CourciUon,  les  7. 

X5.  de  té-  dudit  mois  de  Juillet.  Requefte  aclUits  Jerultcs  du  f.  Aouft  audit  an , cm'* 
ployée  pour  écritures  fie  produ^ion.  Requefte  dudit  de  CourcÜIon  du  6.  dudit  mois 
d’ Aouft  , employée  pour  defenfes , écritures  fie  produékion.  Requefte  de  ladite  Patois 
dudit  jour  é.  Aouft , auffi  en>ploycc  pour  defenfes  écritures  fie.  produéfion  , çnfemblc 
pour  contredits  contre  ladite  demande  defdits  Jcfuices.  Requefte  dcfdics  jefuites  du 
II.  aufli  du  nuis.d’ Aouft,  employée  pour  contredits  contre  'a  Requefte  de  produâioa 
dudit  de  CourciUon.  Autre  Inftancc  entre  ladite  Patois  cfdics  noms , demanderefte  en 
Requefte  du  14.  Aouft  ié8â.  d'une  parc,  Sf  Icfdics  Jcfuices  fi£  de  CourciUon,  défen- 
deurs d’autre.  Ladite  Requefte  de  ladite  Patois , à ce  qu’il  h;y  fuft  donré  aâe  de  ce 
qu’elle  employoit  le  contenu  en  ladite  Requefte , pour  écritures  fie  produfifion  , & où 
nôtrcdice  Cour  feroit  difEcuIcé  d’ajuger  le  droit  d’indemnité  par  clic  prccendiie,  il 
luy  fuft  donne  aâc  de  ce  qu’elle  fe  conftiruoit  dcmandereiTc  aux  fins  d’être  payée  en 
premier  lieu  du  droit  de  racliac  qu’elle  prétendoic  être  acquis  audit  défunt  Heur  Comte 
^c  Ficfquc , qui  étoic  le  revenu  d’une  année  de  la  Terre  de  la  Drcille  , pour  la  mu- 
tation activée  en  1637.  jour  de  la  délivrance  du  legs  à eux  fait , enfemb  e le  plaie  fie 
cheval  de  fetvîcc.  En  fécond  lieu , que  Icfdiis  Pères  Jcfuices  commepoflVflcurs  feroienc 
condamnez  à luy  payer  les  ventes  fie  honneurs  qui  font  la  Gxiéme  partie  j à quoy  la 
Terre  de  la  Drcille  feroit  évaluée  au  dire  d’Experts , donc  les  parties  conviendroient  , 
iinon  qu’ils  feioicnt  nommez  d’Officc,  à caufe  de  la  vente  faite  de  ladite  Terre  de 
U Drcille  par  la  Tranfaétion  de  1640.  aux  heritiers  du  défunt  fteur  de  Layrandierc  t 
fie  en  croiüémc  lieu , aux  ventes  fie  honneurs  <^ui  cft  la  lixicmc  partie  du  prix  de  ladite 
Terre  de  U Drcille , à quoy  elle  p-  uvoic  être  évaluée  pour  la  mutation  arrivée  en  1661. 

Euire  d’execucion  de  ladite  TranCâion  de  1640.  fie  de  1660.  avec  interefts  de  toutes 
les  fouîmes , à quoy  Icfdics  Pères  jcfuices  fêroient  condamnez , fie  aux  dépens , fi  mieux 
n’aimoient  payer  le  rachat , ptaic  fie  cheval  de  fêrvice  pour  'a  première  mutation  arrivée 
en  1^37-  fie  encore  le  droit  d’indemnité  requ's  par  ladite  Parois  ou  la  cedante , fuivant 
lies  cunduiions , pour  faire  ccfTcr  les  dernières  muranons  , à quoy  clic  perfeveroie  fie 
concluoic  incidcinmcnc  fie  fublidiaircmem  fans  fe  départir  d’aucuns  des  moyens  par  elle 
propofez  dans  le  cours  du  procès , fie  fans  y préjudicier,  à laquelle  demande  incidente , 
les  Pères  Jefuites  fourniroient  de  défciifcs  fi  bon  Içur  fcmbloic,  & pour  toutes  écritures, 
fie  pièces  juftificatives  clic  employoit  ladite  Reqücftc , fie  ce  qu'elle  avoic  écrit  fie  pro- 
duit en  l’inftance,  fur  laquelle  Requefte  nôtrcdice  Cour  auroic  donné  sùe  de  la  de- 
mande fie  cmploy  , ordonné  que  Ici  défendeurs  fourniroient  de  défenfes , écriroienc  fie 
produiroient  Requefte  dudit  de  CourciUon , Marquis  d Angeau  , du  17.  Aouft  i6£S. 
employée  pour  defenfes,  écritures  Si  produékion.  Requeftes  dcfdits  Peres  Jefuites, 
du  19.  défaits  mois  fie  an , employée  pour  defenfes , fie  produftion  fie  contrcd'cs  contte 
les  demandes  incidentes  de  ladite  Patois.  Autre  Requefte  dcfdits  Peres  Jefuites  , du 
11.  dudit  mois  d’Aouft  j employée  pour  addition  de  défonces  fie  de  contredits  contre 
ladite  demande  des  lots  fie  ventes.  Requefte  de  ladite  Patois,  du  ^5.  aulli  dudit  mois 
d’Aouft, employée  pour  toutes  écritures  fie  réponfes  aufdites  Requeftes  des  17.  19.  sc 
11.  dudit  mois . contenant  produéfion  nouvelle  fie  concluflon , à ce  que  l’appellacion 
ic  ce  donc  atiroit  été  appelle  fut  mis  au  néant}  faifanc  droit  fur  b Requefte  de  la- 
dite Patois  du  14.  dudit  mois  d’Aouft}  icelle  entérinant,  Icfdics  Peres  Jefuites  fbienc 
condamnez  au  payement  des  profits  féodaux  fie  dtoUs  d’indemnité  aufquels  ladite  Pa- 
tois auroit  conclud , fie  en  quoy  clic  perfeveroit , &:  aufquels  cnranc  que  befoih  fc- 
roic  y concluoic  d’abondanc,  fie  fê  «onftituoit  à cet  eftet  demanderefte  aux  fins  d’i- 
ceux  , ou  pour  raifon  des  mutations  arrivées  du  temps  que  le  ficur  Cdnuc  de  Fief* , 
que  , étoic  proprietaire  de  la  Tctre.de  Bicftuitc,  dont  ladite  Dame  de  Ficfquc  ce- 
dante fie  baice  Patois  ctoit  crcancicce  i ou  pour  raifon  des  mutations , profits  féo- 
daux, lots  fie  ventes  Sc  droits  d’indemnité  que  les  Jcfuices  conviennent  être  dus  des 
fie  que  bdice  Patois  avoic  foùccnu  fie  foutenoit  appartenir  audit  feu  ficur  Mar- 
quis de  Chaufterais , donc  1a  cedante  de  ladite  Parois  exerçant  les  droits  de  Ton  ma- 
ry ctoit  cncoce  cteancicre , avec  les  profits , imcicfts  fie  dépens , fie  qu’il  luy  fuft  donni 
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1(89.  ^ qu'elle  employoic  pour  ccrirurcs  & produâlon  aurti  le  contenu  en  ladite 

Kcqudle  -,  lut  laquelle  ilcquelle  , nôtrcdice  Cour  auroit  mis  aôc , de  la  demande  SC 
employ  , Sc  ordonne  que  les  defendeurs  foutniroient  de  défenfes  8c  produiroîent. 
Kequclle  defdics  de  Courcillon  &:  Peres  Jcfuices  des  17-  8c  Aoilft  168S.  employée» 
pour  contredits  contre  ladite  produâion  nouvelle  de  ladite  Patois,  8c  pour  défenfes, 
écritures  6c  productions  coturc  fa  demande.  Rcquefle  du  51-  dcfdits  mois  8c  an  par 
elle  employée  pour  falvations  contre  lefdiccs  -Requeftes  , contenant  ptoduâion  nou- 
velle contre  Icfdics  Pères  jefuites  8c  de  Courcillon  Requeftes  des  4.  8c  6.  Septem- 
bre enfuivaae  par  eux  employées  pour  contredits.  Autre  InlUnce  entre  ledit  de  Çour- 
cillon , Marquis  d'Angeau,  ayant  pris  le  f^c  8c  caulc  defdics  Jcfuices,  demandeurs 
en  Requefte  du  30.  Décembre  i^ï8.  d’une  part,  8c  ladite  d’Harcourt , Comeefle  de 
Ficfquc,  défcndcrdTc  d'autre } ladite  Rcc|ucltc  dudit  de  Courcillon  , à ce  que  l’Aircft 
qui  interviendroie  fur  ledit  procès  fuft  déclaré  entant  que  befoin  lcroic  commun  avec 
ladite  Dame  de  Ficfquc , 8c  mettant  les  appellations  au  néant , déboutant  ladite  de  Pa- 
tois de  toutes  Tes  demandes  ; ladite  Dame  de  Ficfquc  foie  condamnée  folidaircmcnC 
avec  ladite  Patois  aux  dépens  des  caufes  d’appel  , meme  en  ceux  faits  par  ledit  de 
Courcillon  contre  ladite  l'arois,  8c  les  Pcrcs  jefuitei  de  Fontenay,  envers Icfqucls  ils 
feroienc  tenus  d’acquitter  ledit  de  Courcillon  des  dépens  par  eux  prétendus , .tant  en 
demandant,  défendant,  que  de  la  fommation,  8c  qu’il  luy  feroic  donne  a^e  de  ce 
que  pour  écritures  8c  production  fur  ladite  demande  , il  cmpîoyoit  le  contenu  en  la- 
dite Requefte.  Défenfes  de  ladite  Dame ComtclTc  de  Ficfquc,  lignifiées  le  17.  Jan- 
vier 1689.  Arrcft  du  19.  defdics  mois  Sc  an,  par  lequel  les  Parties  auroient  été  ap- 
pointées à écrire,  produire  8c  contredire  , 8c  Aélc  audit  de  Courcillon  de  cé  qu’il 
auroit  e:np!o)C  ladite  Kcquefte  du  30.  Décembre , pour  écritures  8c  produétion  de 
ladite  Dame  Comeefiê  de  Ficfquc  fuivanc  ledit  Arrcft.  Requefte  dudit  de  Courcillon 
du  7.  M.irs  1689.  cmp'oyéc  pour  contredits  contre  ladite  produûionj  la  fufdirc  Kc- 
quefte de  ladite  d'Harcourt  duiz.  dcfdits  mois  8c  an,  employée  pour  falvations  con' 
tre  ladite  Requefte  d’cmploy  pour  contredits.  Autre  Inftancc  entre  Mcflirc  Pierre  de 
Pleurs , Chevalier , Seigneur  de  S.  Quentin  , demandeur  en  Requefte  du  18.  Mars  1689. 
d’une  part , 8c  Icfdits  Jefuites , de  Courcillon , Patois  8C  Comeefle  de  Ficfquc , défen- 
deurs d’autte  ; ladite  Rccjucftc , Se  demande  dudit  de  Pleurs , à ce  qu’il  fuft  reçu  partie 
intervenante  audit  procès,  faîlânt  droit  fur  fon  intervention,  qu’en  confequenec  ife 
la  làilic  par  luy  faite  entre  les  mains  defdics  Jefuites , il  fuft  ordonné  que  commd 
créancier  6c  exerçant  les  droits  du  fieur  Varin,  il  feroic  payé  de  la  femme  de  vingt 
mil  livres  de  principal , mentionnée  au  ccanfporc  du  8.  May  1657,  (ans  préjudice  de  les 
autres  dûs , droits  8c  avions  i en  cas  de  conteftacion,  les  conceftans  (oient  condamnez  aux 
dépens,  8c  qu’il  luy  foie  donne  Aâredccc  que  pour  moyens  d’intervention,  écriture 
8c  producHon  , il  employoic  le  contenu  en  ladite  Kcquefte  , 8c  les  pièces  y énoncées  Se 
attaciiécs.  Arrcft  du  11.  Mars  1689  par  lequel  ledit  de  Pleurs  auroit  été  reçu  partie 
iiaicrvcnantc  ; & pour  faire  droit  lur  i’intervemion,  les  parties  appointées  en  droit, 
Se  atftc  d’cmpîoy.  Produélion  dudit  de  Pleurs.  Requefte  defdics  Pcrcs  Jefuites  du a6. 
dcfdits  mois  fc  an,  employée  pour  réponlcs  aux  moyens  d’intervention  dudit  de  Pleurs, 
8c  pour  écritures  & proauûion.  Rcqiu'ftc  de  ladite  Patois,  du  3.  May  1689.  em- 
p’  ryce  pjur  répor.lcs  8c  defenl'es  à la  Requefte  dudit  de  Pleurs,  Se  pour  contredits 
contre  la  produclion.  Sommation  de  h'urnir  de  reponfe  à ladite  Requefte  d’cmploy 
pour  moyens  d’intervention  dudit  de  Pleurs , produire  par  ledit  de  Courcillon  8c  la- 
dite d’Harcourt , 8c  de  contredire  , tant  par  eux  , que  Icfdits  Jefuites , même  les  uns 
à l’encontre  des  autres.  Productions  nouvelles  des  Pcrcs  Jefuites , par  Requefte  du  i8. 
Avril,  fignificc  le  >9.  dcfdits  mois  8c  an  contre  Icfdits  de  Courcillon  Se  Patois,  la  fu(^ 
dite  Requefte  de  ladite  Patois  du  18.  May  audit  an,  employée  pour  contredits.  Re- 
quefte dudit  de  Courcillon  du  i6.  Juin  cnluivanc,  employée  pour  contredits  contre 
ladite  produclion  nouvelle.  Autre  produftion  nouvelle  deulits  Peres  Jefuites  par  Re- 
quefte du  3.  Juillet  1688.  contre  Icfdits  de  Courcillon  Se  Patois.  Requefte  du  S.  Se  i«. 
defdics  mois  Se  an , par  eux  employées  pour  contredits.  Requefte  defdics  Peres  Jc- 
fuircs  du  19.  Novembre  cnfuiv-uîc  employée  peut  falvations  contre  les  cuntreditsde 
ladite  Patois.  Autre  Requefte  dcfdits  Peres  Jeluites  du  13.  dudit  mois  de  Novembre, 
par  laquelle  ils  cnploycnc  pour  falvations  contre  toutes  les  Requeftes  de  contredits, 
fournis  p.ir  ladite  Patois  le  contenu  en  leur  Factum , lignifié  ledit  jour  13.  Novem- 
bre, ladite  Requefte  du  19.  Novembre,  contenant  production  nouvelle  contre  Icfdits 
de  Cnurciiloii  Se  Patois.  Sommation  de  fournir  de  contredits  par  ladite  de  Courcillon. 
Requefte  dv;  ladite  Patois  du  ii  Décembre  i^88.  employée  pour  contredits  contre 
laditC4>coduCtion  nouvelle  dcfdits  Pcrcs  Jefuites,  Se  pour  reponfes à leurFaâum  Cgni» 
fié  le  ay.  Novembre  , ladite  Requefte  contenant  pioduâion  nouvelle  contre  leftJics 
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Pcrcs  Jefuices  &.  de  Courcillon  du  lo.  Décembre  audit  an , employée  pour  contredits  i é 8 ^ 
contre  ladite  produdion  nouvcl  e Somirution  d’en  fournir  par  ledit  de  Courci'lon. 

Autre  produdion  nouvelle  dddiu  Pères  Jefuices  par  Requclle  du  i6.  dudit  muis  de 
Décembre  contre  Icf  tits  de  Courcillon  & Patois.  Kcquefte  de  ladite  Patois  du  ly  dudit 
mois , iigniHce  le  14  employée  pour  contredits  contre  les  deux  produdions  nouvel- 
les defdits  Pères  Jduites  des  16.  & 2.0.  Décembre,  & à ce  qu'il  luy  fût  donné  Ade 
de  ce  quelle  reftraignoit  fes  concluions  contre  les  Peres  Jefuiies  au  payement  du 
'tâchât  arrivé  par  le  deeés  dudciim  ficurdc  Layrandicre,qui  ctoit  le  revenu  de  l’an- 
née de  la  terre  de  la  Dreille  avec  les  lots  ÔC  ventes  ôc  honneurs , qui  cd  la  6.  partie; 

'du  prix,  à quoy  ladite  terre  iecoit  évaluée  pour  la  vente,  ou  héritages,  baillez  en 
payement  aufdits  Pères  Jefultes  en  16^1.  outre  le  droit  d'indemnité  pour  la  concdla- 
tion  des  muutionsàvcnir , & au  fjrpîus  les  dépens  faits  pour  contredire  tc-u-es  leurs 
nouvelles  produdions  luy  fullênt  adjugez , ladite  Requdlc  contenant  produdion 
nouvelle.  Requefte  dudit  de  Courcillon  des  30  Dccrmbrc  168S  &:  7.  janvier  ifS?. 
employée  pour  contredits  & additions  de  cuniredics  contre  les  deux  proi^dions  nou- 
velles de  ladite  Patois , SC  pour  défeufes  Sc  produdion  contre  fa  demande.  Requefte 
de  ladite  Patob  du  10.  dudit  mois  de  Janvier  1689.  employée  pour  reponfes  & falva- 
cions  aufdites  deux  Rcqueftes  des  50.  Dcce.nbre  & 7.  janvier,  enfcmblc  auFaûuin 
iîgnifié  le  ly-  dudit  mois  de  Janvier.  Requefte  dcfdits  Peres  jefuites  du  18.  Février 
audit  an , employée  pour  contredits  contie  ladite  Requefte  de  produdion  nouvelle 
de  ladite  Patois , qui  contient  reft  idion  Sc  defiftemenc  i tout  joint  5c  diligemmenc 
examine  î NOSTREDITE  CO  U R par  fon  Jugement  &:  Arrcft  , faUant  droit 
tur  le  tout,  a mis  SC  met  les  appellations  au  néant,  ordonne  que  la  Sentence  de  la- 
quelle a etc  appelle  fortira  effet,  5c  neanmoiru  que  pardevant le  plus  prochain  Juge 
Royal  des  lieux  ventillation  Ccfa  faite  de  la  pact  Sc  portion  dont  la  terre  de  la  Dreille 
cft  mouvance  de  celle  de  BrcCiire , 5c  à cet  effet  les  parties  contcftcronc  plus  ample- 
ment, roeme  juftificronc  par  titres  5c  contrats,  fi  ladite  terre  de  la  Dccillt?  eft  un 
propre  ou  acqueft  de  feu  Michel  BrifTon  , pour  payer  par  Icfdits  Jefuites  de  Fontc- 
nay-Ie- Comte  à la  Patois  audit  nom  les  lots  Sc  ventes  fuivanc  la  Coutume  de  Poitou , 
jufqu’à  concurrence  de  la  valeur  de  la  parc  de  ce  qui  eft  mouvant  de  Breftuire  dc- 
Liftëe  aux  Jefuites  par  le  procès  verbal  du  Lieutenant  General  de  Niort  de  i66t.  en 
payement  des  meubles  5c  chofes  mobilières  à eux  dé'aiftéz  par  ledit  B iftbn,  fuivanc 
la  reduûiôn  de  l’A.rcft  du  Confcil  de  :6^y.  faufaux  Jefuites  leurs  recours  contre  qui 
fie  ainli  qu’ils  aviferont  bon  être:  detenfes  au  contraire  , déboute  ladite  Patois  du 
furpms  de  fes  demandes, 5c  la  condamne  aux  deux  tiers  des  dépens  envers  les  Jefui- 
tes i l’autre  tiers  compenlc  , 5c  fur  le  fur  lus  des  autres  demandes  des  autres  parties, 
h^^s  de  Cour,  dépens  compcnfci , la  taxe  des  ad  ugez  à ladite  Cour  réfervée.  Sx 
mand'on  s au  premier  nôtre  Huilfier  ou  Sergent  ^ire  tous  Exploits.  Donne’  à 
Paris  en  nôtredite  Cour  le  lo.  jour  de  Juin,  l’an  de  grâce  mil  fix  cens  quatie-vingt- 
neuf  i Et  de  nôtre  regne  le  quarante- feptiéme.  Collationne  Sc  ligne , O u T i l l et. 


CHAPITRE  XVII. 

X/n  Bénéfice  afièiîé  à certaines  perfionnes , ne  peut  être  donné  ü d'autres,  fans 
nullité  des  Provifions, 

C’Eft  ce  qui  fut  juge  le  10.  Juin  en  l’Audience  de  -a  Grand’Chambre. 

Le  fait  croit  qu’un  Canonicat  de  la  fainec  Chappcllc  de  Bourges  aftecié  par 
là  fondation  aux  Chapelains  dudic  Chapitre,  avoir  etc  donné  par  le  véritable  Col- 
lateur  à Un  Etranger  qui  en  avoif  joiiy  pendant  vingt  huit  ans  fort  paifibicment.  Les 
Chapelains  apprehendans  de  perdre  'cur  droit , avoient  interjetré  appel  comme  d’abus 
des  provifions  dç  ce  Canonicat,  prétendans  qu’on  n’aVoit  pas  pu  contrevenir  à ‘a ‘fon- 
dation de  ce  Bénéfice,  Ce  que  les  vingt-huit  ans  de  poflclTion  n’avcûent  pas  pu  cou- 
vrir la'  nullité  de  les  provifions.  l c pi'urvû  al'cgui  it  au  contraire  qu’il  avoit  été  nom- 
mé par  le  vcriublc  C<^I!atcur  } Q.*!'  ne  s’étoit  point  prefenté  de  Clupe'ains,  5c  que 
vingt-huit  ans  de  polTeflî  >n  le  drvoient  meyre  à couvert  , puifquun  Etrar^cr  non 
gradué  pourvu  d’un  Bénéfice  qui  croie  tombé  dans  le  mois  des  Graduez  croit  à cou- 
vert parla  Règle  de  fjiijfctj , s'il  avoit  polTcdé  pendant  trois  ans  paiûbics  ledit 
Bénéfice.  • 

LA  COUR  a jugé  qu’il  n’y  avoir  abus,  5c  neanmoins  fans  tirer  à conlêqivnce 
poux  une  ;iutre  fois.  Maitte  Martinet  plaidoic  pour  les  appclUns  comme  d’abus.  Mal- 
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cie  Goran  pour  le  Chapitre  qui  ctoic  intervenant;  & Maître  SecouiTe  pour  le  poil 
ibilciir. 


CHAPITRE  XVIII. 

•Legs  fait  par  tnanicre  de  reflitution , ejl  préfère  aux  autres  legs  ^ mats  les  dettes 
anterieures  font  payées  auparavant. 

Le  Maidy  II.  Juin  i6t^.  en  1*  Audience  de  la  GrandChambre  de  relevée  intervint 
Arrcll  dans  les  termes  de  la  propoûcion  cy-dclTus. 

Le  fait  ctoic  qu’une  Hlic  s’ctanc  laiUc  abuTcr  fous  premélTcde  mariage  , avoit  ob- 
tenu (^^^tre  Ibn  (edu£Ieur  des  dommages  & interefts  <^u*il  iuy  avoit  payez  en  divers 
tétines  ; elle  avoit  fait  occuper  pour  elle  dans  fon  procès  contre  cet  homme  un  Pio* 
cureur  au  Châtelet  ; comme  elle  y alloic  fort  Ibuvenc , & y mangeoic  roeme 
Quelquefois,  la  femme  du  Piocurair  en  avoir  conçûidc  la  (alouTic,  fie  rcfolut  de  fè 
faire  (èparer  de  biens  d’avec  fon  mary,  ce  quelle  avoir  obtenu  apres  avoir  rapporté 
une  information  faite  contre  cette  fille  &c  par  le  jugement  de  réparation  il  avoit 
été  ÎBtic  defenfes  au  Procureur  de  la  plus  hanter  ny  fréquenter  davantage  ; il  eft  a re- 
marquer qu’elle  luy  avoir  donné  pluheurs  fois  des  quittances  pour  recevoir  des  fom- 
tnes  qui  Iuy  croient  dues  principalement  pat  eeiuy  qui  l’avoic  abufeé  ; le  Procureur 
avoit  bien  fçû  recevoir  l’argent  de  cette  hile  ; mais  U n’avoic  pu  fe  refoudre  à le  ren- 
dre , ôc  tout  luy  étoit  toujours  bon  jufqu'à  ce  qu  enfin  fongeant  à fa  confcience  ic  (c 
fcncanc  prés  du  terme  faul  de  fa  vie,  il  fit  fon  TcfUmeht,  par  lequel  U légua  à cette 
^Uc  pour  laquelle  il  avoit  occupé  au  Châtelet,  6c  pour  laquelle  il  avoit  reçu  ccC 
argent , la  fomme  de  looo.  livres  par  forme  de  reflitution  des  Tommes  par  luy 
reçues , defquetlcs  il  ne  luy  avoir  tenu  aucun  compte  ; mais  au  contraire  les  avoit  fait 
tourner  à fon  bénéfice.  Ce  Procureur  étant  more,  la  fille  en  queftion  intenta  fon  aûion 
aux  fins  d’etre  payée  de  ce  que  le  défiinc  avoit  reconnu  avoir  reçu  pour  elle  ; la  veuve 
de  ce  Procureur  fut  la  feule  qui  s’y  oppofa,  en  diCme  que  c’étoic  fans  doute  là  un 
legs  eh  turi>em  caufam  % que  cela  paroifToit  par  les  informations  qui  avoicnc  été  cy- 
<lcvant  faites  contre  cette  fille  fie  pat  les  defenfes  faites  au  défunt  de  U hanter  ny  fré- 
quenter ; clic  prctcndoic  que  cette  fille  ne  pouvoir  aufTi  être  payée  comme  creancicrc, 
fie  qui)  y avoit  lieu  de  confirmer  la  Sciuence  du  Châtelet,  par  laquelle  elle  avoit  été 
déboutée  de  fa  demande. 

L’appcDantc  difoic  au  contraire  qu’il  ctoic  bien  vray  qüVlIe  ne  pouVoîc  pcccendre 
d’etre  payée  comme  creandere , n’ayant  autres  pièces  |uflificatives  de  fa  creance  que 
le  Tefument , qu'ainfi  les  créanciers  anterieurs  au  Teflament  luy  dévoient  être  pre- 
Terc^  ; qu’au  rcfle  elle  ne  prétendoit  point  venir  par  contribution  avec  eux  fut  les 
meubles , mais  elle  foucenoie  qu’elle  dévoie  être  payée  de  fon  legs  fur  le  leflé  <Us 
biens  du  défunt , fie  que  comme  les  véritables  créanciers  luy  feroient  prefirrez  , elle 
devoit  auflî  être  préférée  aux  autres  fes  collcgataires , les  legs  qui  leur  avoienc  été 
faits , étant  feulcmeat  des  Ubcralitcz , fie  le  lien  au  contraire  étant  une  dette  que  le 
teilaceur  vouloit  acquitter,  lequel  connoifTant  que  rappellance  étoit  Ta  creancicrc , 
mais  quelle  n’avoit  point  de  titre  pour  Te  Taire  payer  fur  les  biens  de  fàfuccefiîbD,!! 
luy  en  avoit  donné  un  par  fon  Teltamcnc  j en  y énonçant  qu'il  legooic  par  manière 
de  reflitution  à rappellante  ladite  fomme  de  looo.  livres  ; elle  ajoutoic  qu’aprés  la 
déclaration  qu’elle  faifoit  qu’elle  ne  prétendoit  point  être  payée , qu’apres  les  vecio 
blés  créanciers , fie  dont  la  creance  fê  trouvoic  établie  auparavant  le  décès  du  ccflateur, 
la  veuve  n’avoic  aucun  incerefl  de  conccfler  le  legs,  ny  la  préférence  que  lappellance 
demandoit , puifque  fes  autres  collcgataires  ne  luy  contefloienc  pas  , eux  qui  y avoieni 
plus  d’interefl  que  qui  que  c:  fut , nuis  qu’ils  confentoient  qu’elle  leur  fut  préférée , 
parccqu’ils  connoifloicnt  la  juftice  de  fa  prétention. 

LA  COUR,  fuivanc  les  conclufions  de  Mbnfieur  l’Avocat  General  Talon , a dorme 
Aéle  à rintimce  de  la  déclaration  faite  par  l’appellance,  fie  en  confêquence  a mis 
l’appellatibn  fie  ce  dont  ctoic  appel  au  néant , émendant,  a ordonné  que  Tappellantc  cou- 
cberoic  par  préférence  à fes  collcgataires  la  fomme  de  looo.  livres , dont  étoit  qucT* 
cion  , après  que  rintimce  fie  les  autres  véritables  créanciers  auroientété  fâcisfaits , tous 
dépens  compenfez , Icfquels  neanmoins  la  veuve  pounoU  reprendre  Tur  les  biens  de 
la  Tucceiléon  de  Ton  défunt  mary.  , 
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CHAPITRE  XIX. 


Zm  Billets  J Lettres  de  Change,  ydéles  obligatoires  ^ confentemens  extorque^ 
des  enfans  de  famille , fur  prétendus  prejh,font  nuis. 


En  ce  cas  le  fere  efl  recevable  à prendre  des  Lettres,  de  refcifon  enfin  nom  pour 
faire  cajjer^^  annuller  les  obligations  contrstûées  par  fin  fils  furpris  eÿ* fedkit  pat 
gens  intrigffam.  , 

Le  11.  Juin  ces  deux  propofitions  furenc  dccidces  par  Arrcft  de  la  Grand- 
Chambre  intervenu  fur  un  appoinccmenc  au  Confcil.  Voicy  la  teneur  dft 
l’Arrcft. 


Entrait  des  Regiflres  de  Parlement. 


ENtre  Jean  Baftier  ficur  de  Brie , àppcllant  tant  comme  de  Juges  incompetans, 
qu  autrement , des  Sentences  de  condamrution  par  corps  contre  luy  rendues  pac 
furprife  tant  au  Châtelet,  que  par  les  Juges  Confuls  de  Paris  , les  ii.  Aouil  1684. 
6.  juin , 16.  Juillet , & ij.  Novembre  fous  !e  nom  ic  au  profit  des  intimez  & 
défendeurs  cy-  apres  nommez,  des  emprifonnemens  fie  recommandations  faites  de  fa  per- 
Tonne  es  prifons  du  Fort  l’tvcquc  en  vertu  defditcs  Sentences  les  zy.  & 19.  Octobre, 
& 19.  Novembre  audit  an  1^85.  7-  Janvier  1686.  Ôc  de  tout  ce  qui  s’en  cft  cnfiivi  j 

& demandeur  en  Requefte  du  it.  Février  audit  an , afin  d c argifTcmcnt  de  fa  petf  nne 
defditcs  prifons , d’une  part  : Et  Jean  de  Pcyrclongiie  foy  difant  Marchand  BÎmrgcoià 
de  Paris , Henry  Bcrthc , ficur  de  Ja  Rue  , foy  difant  avoir  droit  par  tranfporc  de 
même  qüc  Bouchet  Scciicr , Jacques  Fourneau , Marclund  Apoticairc , & Pierre  de  h 
ChaulTcc.  aufli  foit  difant  Marchand,  intimez  6c  défendeurs,  d’autre.  Ht  entre  ledic 
Badici . demandeur  tn  entérinement  de  Lettres  de  tefcifion  par  luy  obtenues  en  U 
Chancellerie  le  it.  Juin  audit  an  léS'î.  fuivant  fa  Requefte  du  ij.  Juillet  enfuivant; 
d'une  autre  part  ; 6c  Icfdits  de  Pcyrèlofiguc,  Bcrthe^  Fourneau  6c  de  la  Chauflee; 
défendeurs  encore  d’autre.  Et  encre  ledit  Bafticr , appeilanc  tant  comme  de  Juges  in- 
^(Mnpetans,  qu’autrement , de  deux  Sentences  contre  luy  rendues  par  défaut  pat  let 
dits  Juges  6c  Confuls  de  Paris  les  3.  6c  5.  Avril  audit  an  \6%6.  6c  de  l’emprilbnne- 
ment  de  fa  perfoimc  fait  en  vertu  d’icelles  és  prifons  du  Petit  Châtelet,  6c  deman- 
deur cldiccs  Lettres  de  refeifion  du  iz.  Juin  1686.  d'une  part;  6c  Nicolas  Pottin  , foy 
difant  Bourgeois  de  Paris,  6c  avoir  droit  par  tranf^ort  de  Hubert  Nicolas  Ganurd^ 
intimé  6c  defendeur  d’autre.  Et  entre  Maître  Jean  Bafticr , Procureur  en  la  Cour , 
curateur  créé  à l’interdidion  dudit  Jean  Bafticr  de  Bric , fon  his  , par  Sentence  dudit 
Châtelet  du  18.  Décembre  j68j.  demandeur  en  Requefte  par  luy  prefentéc  à la  Coût 
Je  prcm’cr  Avril  1688.  afin  d’intervention , d’une  parc  ; Et  lefllcs  Bafticr  fils,  Bcrthc, 
de  Pcyrelonguc  , de  la  Chauffée,  Fourneau  6c  Pottin,  défendeurs  d’aurre.  Et  encore 
entre  ledit  Bafticr  pcrc  audit  nom  de  curateur,  demandeur  en  Requefte  du  i8.  JuilL*t 
audit  ani688.  d’une  autre  parc  ; Et  lefdits  Bcrthc,  de  Pcyrclonguc , delà  Chaiiffcc^ 
autres  défeudeuri  encore  d’autre  ; V e u par  la  Cour  lcrdites  Sentences  dont  eft  appel, 
Celle  dcfdits  Juges  & Confuls  de  Paris  du  11.  Aouft  1684!  obtenue  fur  defaut  paf 
ledit  de  Pcyrclonguc , ayant  l’ordre  de  Pierre  de  Montcvillc  , qui  faVoic  dudit  Baftiet 
fils,  par  laquelle  iccluy  Bafticr  auroic  été  condamné  folidairemcnc  avec  le  nommé 
de  Savoyc  6c  par  corps  , ledic  de  Savoyc  comme  accepteur , 6c  ledit  Bafticr  comme  cn- 
dolTcur,  â payer  audit  de  Pcyrclonguc  la  Ibmmc  de  trois  mille  livres  contenues  en 
U Lettre  de  Change  du  lé.  Décembre  itfSi.  payable  audit  Bafticr , tirée  par  le  nom- 
nic  Moreau  fur  ledit  de  Savoyc,  6c  aux  interefts  dépens  : Celle  du  Châtelet  de 
Paris  donnée  contradiûoircnacnc  le  é.  Juin  i68y.  entre  ledic  Bcrthc , ayant  droic  prf 
tranfporc  dudit  Bouchet  , demandeur  d’une  parc , 6c  ledit  Bafticr  fils,  défendeur 
d’autre  , par  laquelle  ledit  Bafticr  auroit  été  condamné  6c  par  corps,  comme  garand 
de  Tordre  qu’il  avoic  paffe  audit  Bouchet  le  3.  Janvier  audit  an  1684.  pour  recevoir 
le  contenu  en  la  Lettre  de  Change  du  ty.  Décembre  I68j.  6c  fuivant  fa  foumiffioni 
porree  par  Tccric  du  premier  Aouft  audit  an  jâ  payer  audit  Bcrthc  audit  nom  la  foin- 
me  do  }yoo.  livres  contenue  en  ladite  Lettre  de  Change , avec  le  profit  6c  interefts 
de  ladite  lommc  6c  dépens  de  Tinftancc,  6c  ceux  faits  contre  ledit  de  Savoyc  adju- 
gez par  Sentence  du  19.  Juillet  audit  an  1684.  frais  6c  mifes  d’execution,  fauf  audit 
Bafticr  fon  recours  contre  qui  62;  ainfî  qu’il  avifcra  ,6c  après  qu’il  avoir  requis  terme, 
payccoic  moitié  dans  un  mois,  Tautre  moitié  un  mois  après  s fînon  faute  du  premier 
TomeV.  Pp 
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% y.  payement  (croit  contraint  pour  le  tout  ; Celle  defJits  Juges  & Confuls  du  Juillet 
léif.  obtenuü  fur  defaut  par  ledit  Fourneau,  par  laquelle  ledit  BalUer  fils  auroitccc 
condamne  à rendre  audit  Fourneau  la  fomme  de  850.  livres  contenue  en  la  Lettre 
de  Change  datrcc  à Reims  le  29.  Janvier  audit  an  i68{-  Si  tirée  par  ledit  Moieau  fur 
ledit  de  Savoye , &:  par  luy  acceptée  pour  payer  audit  Badicr  profit  inteiefts  de 
ladite  fomme  &:  aux  dcpci>s  , en  baillant  caution  : Et  celle  dudit  Châtelet  du  23.  No- 
vembre audit  an  donnée  contradiéloircmcnt  entre  ledit  Pierre  de  la  CliaulTcc  , 
défendeur  &:  demandeur  d’une  part,  &:  ledit  Ballicr  fils  Demandeur  5c  defendeur, 
&:  encore  dcman-iciir  en  fommation  contre  le  nommé  Manoury  d’autre , par  laquelle 
ledit  Bafticr  autoit  été  debout»  de  fa  demande  contre  ledit  de  la  Chaulfcc , 5c  fans 
y avoir  égard , faifant  droit  fur  celle  incidence  dudit  de  la  ChaulTcc , ledit  Bafticr 
auroic  etc  condamné  5c  par  corps  à paver  à iccluy  de  la  Chaufiéc  la  fomme  de 
1250.  livres  contenue  en  fon  Billet  payab.c  au  porteur,  valeur  reçue  dudit  Manoury, 
dactcc  du  premier  May  audit  an  i6Sj.  avec  le  profit  & intcicfts  de  laditefomme,  à 
raifon  de  l’Oidonnancc , 5c  aux  <‘épcns  j ôc  taifanc  droit  (ûr  la  demande  en  fommation 
dudit  B.kfticr  contre  ledit  Manoury  , auioit  été  condamné  de  l’acquitter  de  ladite  con- 
damiution , avec  dépens  tant  en  demandant , défendant,  q\ic  de  la  (bmmation  : ju- 
ccincns  de  réceptions  de  Cautions  : en  execution  dcfdites Sentences,  IcIditsExploits 
ocfditcs  recommandations  de  la  perfonne  dudit  Ballicr  fils  es  prifons  du  Fort  l’Evc- 
que  , faites  en  vertu  dcfdites  Sentences  5c  à la  Requefte  dcfdits  Bcrthc , de  Pcyrelon- 
gué,  de  la  Chaulfée  5c  Fourneau,  les  2j.  19.  O^obre,  23.  29.  Novembre  audit  an 
j68j.  Sc  7-  Janvier  i68â.  Kcqudlc  dudit  BilUci  du  22.  Février  audit  an,  aux  fins 
dccrc  reçu  appcllanc  dcfdites  Semences  5c  emprifonnemem  de  fa  pc;fonne,  5c  ce- 
pendant élargi  dcfdites  pnfuns.  Arrcll  du  y.  Mars  audit  an  iéS5.  par  lequel  lc>  Par- 
tics  auroienc  etc  appointées  au  Con(cil,  5c  cependant  feroit  ledit  Baftier  mis  hors  des 
priions  à la  camion  dudit  Ballicr  perc,  qui  auroit  fait  les  foumilîions.  Autre  Arrcll 
du  ji.  dudit  mois  de  Mars,  portant  reformationdes  erreurs  de  dattes  d’aucunes  dcf. 
dites  Sentences  5c  Exploits  de  rccommandaiions  qui  croient  dans  ledit  Arrcll  du  y. 
dudit  mois.  Produûions  dcfdits  Baftier  fi  s ,dc  iVyiclongue , Bcrthe  5c  de  la  C haulî'cc. 
Requefte  dudit  Bcrthe  employée  pv’ur  comrcdiis  contre  U produ<3ion  dudit  Ballier 
fils.  Lettres  de  rcfcifion  obtenues  en  Chancellerie  par  ledit  Ballicr  fils  le  12.  Juin  au- 
dit an  168^  pour  être  rcllitué,  tant  amtre  les  Contrats , Obligations  par  luy  palfccs, 
5c  Icfdits  Bi  Icts , Lettres  dC'  Change  , ordre  , endi-lTcmcns  ôc  autres  aûcs  de  cette  na- 
ture, que  contic  les  confcntcmcns  qu'il  pouvoU  avoir  prêtez  dans  les  jugemens  qui 
i’avoient  fuivis.  Rcqudlc  dudit  BaAicr  fi  sdu  23.  Juillet  audit  an  , afin  d cncerinemcnc 
dcfdites  Lettres , au  bas  de  laquelle  çll  l’Ordonnance  de  ladite  Cour  , qui  auroic  ap- 
pointe les  Parties  en  droit  fiir  Icfdices  Lettres  , donné  aêlc  audit  Ballier  de  ce  que 
pour  cciiturcs  5c  production  il  avoir  employé  le  contenu  en  faditc  Requefte,  5c  or- 
donné que  les  défendeurs  lcroient  tenus  de  fournir  dcdcfenlcs , ccriic  5c  produire.  Cau- 
fes  d’appel  dudit  Ballicr  fils  contenant  les  moyens  dcfdites  Lettres  de  rcfcifion  , ic- 
ponfes  dcfdits  Fourneau  5c  de  Peyiclonguc  , Requefte  dcfdits  delà  Chaulfcc  5c  Bcrthe 
employées  auili  pour  reponfes,  meme  celles  tlcldiu  de  la.Chauftce  5c  de  Peyiclonguc 
encore  pour  coimedics  contre  ladite  production  dudit  Ballicr  fils.  Production  dudit 
Fourneau  comte  iceluy  Baftier  fuivanc  Icfdits  Arrefts  du  y- Mars,  ÔC  Ordonnance  du 
13.  Juihct  1686.  Requefte  dudit  Baftier  employée  pour  contredits  contre  Icfdites  pro- 
ductions dcidics  de  Peyiclonguc , Bcrthe  6c  de  la  Chaulfcc  5c  Fourneau.  -Requefte 
dudit  de  Pcyrclonguc  employée  pour  làlvaiions  : Requefte.  dudit  de  la  Chaulfcc  du 
6.  Aoull  audit  an  ciiiploycc  pour  detenics,  écritures  5c  productions , même  pour  con- 
ucdics  fur  ladite  demande  en  Lettres , réglée  par  ladite  OrdonnaiKC  du  23.  Juillet 
precedent.  Sommation  aufdiis  de  Pcyrclonguc  5c  Bcrthe  de  protiuirc  fuivanc  ladite 
Ordonnance.  Produélion  nouvelle  dcfdits  Bcrthe , de  la  C haulfée , Fourneau  &c  Pey- 
tclonguc  par  Requefte  des  19.  Aoull  &c  2.  Septembre  1687. 10.  Février,  27.  Mars  5C 
i.  Avril  léSS,  Sommations  de  contredire,  Sentence  dcfdits  Juges  5£  Conluls  fut 
défaut  obtenue  par  ledit  Pottin,  ayant  droit  par  tranfpoi  t dudit  Gamard,  le  3.  Avril 
audit  an  ir'.86.  p.'ir  laquelle  ledit  Baftier  auroic  été  Ciindamné  par  corps  payer  audit 
Pottin  la  fiiinmc  Je  65oo.  livres  contenue  en  deux  Lettres  de  Change  dattccs  d’un 
même  jour  ti.  Décembre  i68y.  par  ledit  Bifticr  fils,  fur  le  nommé  Girard  Banquier 
à Lion,  v.\lcur  reçue  dudit  G.tmaid,  ôc  aux  imerefts  fuivanc  i’Ordonninec  , change 
Ô£  rechange  5d  frais  du  Procès,  ô£  ce  par  provifion  en  baillant  caution.  Sentence  de 
réception  de  la  caution  dudit  Pottin  du  y.  dudit  mois  d’Avril.^  Procès  verbal  dbm- 
piif.'nncmcnc  dudit  Baftier  és  prifons-dudit  Châtelet  fait  le  8.  Mars  1687.  en  vertu 
- dcfdites  Sentences,  à la  Requefte  dudit  Pottin,  ayant  droit  par  tranfporc  dudit  Ga- 
mard» Arrcft  du  24.  Juüict  audit  an , par  lequel  fus  ledit  appel  les  Paities  autoicoc 
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»tc  appoiurcw*s  au  CoaTcll  j te  fur  Icrdices  Lettres  de  refeifion  du  ii.  Juin  i6Z6.  en  [ s g 
df..^it.  Caufcs  d’appel  te  moyens  delUitcs  Lctcics  dudit  BalUcr,  teponfes  dudit  Pot- 
tin  fervans  aufli  d’averullcmcnt,  piodudions  rclpcctivcs  dcldus  Èailicr  & Potein  i 
Produdion  üouvcllc  dudit  Bafticr  fils  contre  ledit  Pottin , par  Requefte  du  ij.  du 
pvcfcnt  mois  ; Sommation  de  contredire.  Requefte  dudtc  Ballier  Procureur  en  ladite 
Cour , curateur  crée  k l’interdidtion  dudit  Bafticr  l'on  fils,  du  premier  Avril  1688.  cen- 
ilame  à ce  qu’il  fiit  reçu  Pauic  intervenante  en  ladite  Inftance,  firüant  droit  fur  la- 
dite intervention , toutes  les  fins  te  oonclufions  prifes  par  ledit  Baftier  fils  leur  fuf- 
Icnt  adjugées  avec  dépens , te  aélc  de  ce  que  pour  moyens  dmtereentioii  ledit  Balliei 
avoic  employé  le  èomènil  en  ladite  Requefte,  avec  ce  qui  avoit  été  die  , écrie  tc 
produit  pat  ledit  Baftîer  au  bas  de  laquelle  Requefte  cft  l’Ordonnance  de  ladite 
Cour  , qui  auroit  reçu  ledit  Bafticr  p«e  Partie  imervenante  en  ladite  Inftaucc  donne 
acte  de  Ibndic  employ , te  ordonné  que  ledit  Bafticr  fils , Berthe  , de  Peyreiongue  , 
de  la  Clnuftce,  Fourneau  te  Pottin  fourniroicilt  de  réponics  te  flrodüiroicnt.  Kc- 
quclles  dcrdics  Berthe,  de  la  Chaüflcc  , Fourneau  tc  Peyreiongue  des  z.  3,  te  11.  Avril 
audit  an  employées  pour  réponfes.  aufdirs  moyens  d’intervention  , éciicures  te 
prodmftions'fur  icc'.lcs , fbmraaticns  aufdits  Bafticr  pcrc  tc  fils,  de  Peyreiongue, Fourneau, 
delà  Clunllec âc  Pottin  de  ficisfaire  à tous  les  Rcgiemens  d’pncic  les  Parties  fuivanc 
iceux  écrire , produire  te  conaedire  < meme  les  uns  à l’eneontrc  dciamres , & mettre 
les  incUens  en  état.  Lettres  de  rdeifion  obtenues  en  Chancellerie  ^ ledit  Bafticr 
pcrc  audit  non],  le  y dudit  mois  d’ Avril  1^88.  afin  d'etre  rcftitué  contre  Icldits  Bil- 
lets , Lettres  de  Change , ordres , accepeations  de  Lettres , promefles , tccoonoifLnccs 
te  Cünfc.'tcc.ncns  dudit  Bafticr  fis , te  être  les  Parties  rcmiCcs  en  même  état  qu’elles 
écoieiK  avant  icciix.  La  Üte  Kequefte  dudit  Bafticr  père  audit  nom  du  a8.  Juillet  audit 
(ui  168S  à ce  que  Icfdites  Lettres  de  refciüon  incidemment  obtenues  en  CharK:elierie 
le  y Avili  audit  an  fuflent  cntciinécs  ; ce  fajCmt  ledit  Bafticr  audit  nom  fiat  rcftitué 
contre  Iddus  prétendus  Bülccs,  Lettres  de  C^hange,  coniemement  , déclarations  te 
odes,  produits  en  i’inftance , ce  failânt  les  conclufiuns  prifes  par  lefdits  Bafticr  père 
& fiis  leur  fulTrnc  adjugées  , te  luy  fut  donné  ade  dccc  que  pour  tous  moyens , ccri* 
turcs  te  pr<’dudions  il  cmpioyoic  le  contenu  derdites  Lettres . te  en  laJitc  Kequefte, 
te  les  pièces  y mentionnées au  bas  de  laquelle  Requefte  cft  l’Ordonnance  de  ladite 
Cour  portant  ade  dudit  cmj)«oy,  X que  les  défendcu  s fèroicnc  tenus  de  défendre, 
écrire  te  produire.  Requeftes  derdin  Betihc , de  la  haulTce  tc  de  Peyreiongue  des 
30  Juillet,  5.  te  4‘  Aoull  audit  an  1688  employées  pour  defenfes , écritures  tc  pro- 
«ludiont , même  ce  le  dudit  de  a Cliaufîcc  pour  contredits  , fuivanc  ladite  Ordotj- 
iwnce.  Contredits  dudit  de  Peyreiongue  contre  les  pièces  produites  par  ledit  Baftiâ 
pcrc  par  fadite  Requeftd  du.  aS.  Juillet.  Sommation  iufdits  Fourneau  te  Poteirt  de 
fouinir  de  drfcnf.s  te  produiiCj  rncàiic  à eux,  audit  Bafticr  perc,ê£  audit  Berthe  de 
contrcdiic  fuivant  ladite  Ordonnance  y tout  joint  te  confidcrc  : L A COUR  tàifanc 
droit  fur  le  tout , ayant  égard  à l’intcivemion  te  Lettres  obtenues  par  ledit  Bafticr  pere, 
te  à celles  dudit  Baftier  fi;s , te  icc  ict  entérinant , a rçmis  les  Parties  en  tel  te  fcmbla- 
blcétat  qu'clîcs  écoicnc  avant  les  Billets,  Lettres  de  Change , ades  obligatoires  &coi> 
lcnccaicn>  dont  cft  queftion  j te  en  bonfequcncc  les  déclarant  nuis  , « mis  les  appcL 
latîoiu  tc  ce  dont  a etc  appelle  au  néant  » emendant  déboute  lefdits  Berthe,  Peyre- 
longue  de  la  ChaufTcc,  Fourneau  te  Pottin  de  coûtes  Ictlrs  dcinand»  i déclare  les 
e -‘prifonnemem  tc  recommandations  faites  de  la  perfonne  dudit  Baftier  fils  injurieux 
tc  dctaifonnab'es  j ordonne  que  les  Ecrous  feront  tayet  te  biffez  , les  GeolUers  en- 
il-mbîe  ledit  B.abct  père  déchargez  de  la  tepréfenution  dudit  Bafticr  fils  j condamne 
lefdits  Peyreiongue,  Berthe,  de  la  Chaüflcc , Fourneau  tc  Pottin  chacunà  leur  egard 
pour  tous  dommages  éc  tnterefts,  en  tous  lef  dépens  dcfdics  Bafticr  pere  & fils. 

F M T en  Par’c  nciu  le  vingt  un  Juin  mil  fix  cens  quatre* vingtneuf.  Signé  par  eolU- 
iionCjtENu  te  ou  Tü est,  avec  paraphe. 


Pp  ij 

\ 


Digitized  by  Google 


I6i  9. 


Suite  du  Journal 


zp8 


CHAPITREXX. 

Un  a'vamage  indireâ  fait  par  un  pcre , par  une  promejfe  pour  fe  rendre  debi- 
teur, jous  un  nom  interpofé en fa'veur d'tm  cadet,  au préjudicede  lUtné , décLré 
nul. 

En  ce  cas  le  créancier  Jimulé  efi  obligé  de  rendre  les  prümrjfes  ^ obli'ration  à 
l'heritier  de  celuj  qui  les  a p^JJées.  :i  y. 

L'ancien  ufage  q:i  avaient  les  Creffers  d:  recevoir  les  reconnoijfances  des  écritu- 
res fous  Jeing  prive , fins  en  garder  minutes , les  excufe  ^ empêche  que  citte 
reconnoijfance  ne  puiffe  être  maintenue  faujfe, 

Le  41.  Juin  intcrvijic  Arrcft  au  rapport  de  Monfieur  Cadeau  en  la  qua- 
trième CHatnbre  des  Enqueftes , ^at  lequel  la  Cour  a infirme  la  Sentence  des 
KcqucUcs  de  t qui  avoir  dcclaïc  une  autre  Sentence  du  Juge  des  iletix , porunc 

rcconnoifl*ance  d*une  promeffe  de  livres  executoire  contre  LoUis  Taflcl  en  qua- 
lité de  principal  heritier  de  Ton  pere,  Sc  aux  interdis  du  jour  de  la  demande. 

• Cette  promefle  de  6t5<>.  livres  croit  dartcc  du  14.  Juin  1655.  au  profit  d'unnommi 
Martin  Bontemps , palice  par  Adrien  TuUcI  pcre , Ton  rapportoirune  prétendub  tc- 
connoidance  de  cette  pioincirc  du  10.  Novembre  léjé.  & une  Sentence  du  Greffe  de 
la  Jufticc  dcGail-Hontaincs  du  même  pxic, 

Louis  Taffcl  , Prêtre,  Cure  d'Auviiliers,  Els  aîne  Sc  principal  heritier  d’Adnen 
Taffel  vivant  Garde  la  Porte  du  Louvre , t'outenoit  d’abord  la  promeffe  avoir  été 
fuiffcmcnc  fabriquée , qu’elle  n’écoic  point  de  récricure  ny  fignée  de  fon  pere<,  & 
<que  la  reconnoiffancc , Sc  la  Ssncence  du  Juge  de  Gaii- Fontaines  étoîent  parcillemcnc 
ùu(£es  I mais  ayant  appris  depuis  le  Procès , pendant  au  Parlement,  que  la  promei& 
ctoiceffcâLvemenc  de  récricure  defi^nperc,  cnièmblc  la  figrutureau  bas  de  l’Aâe  de 
rcconncidance  au  dos  de  la  promeffe , Sc  qUe  l(f  pcre  l’avoit  firic  pour  avantager  în- 
direâement  Thomas  Taffcl  fon  fils  cadet  , en  le  fervanc  du  nom  d’un  Créancier 
feint  ôe  fimulc , pour  en  faire  profiter  le  cadet  6c  priver  par  là  fun  fils  ainé , qui  étoic 
Prêtre,  de  Ion  droit  d’aîneilc.  Par  l' Arrcft  la  promeffe  cA  oéclarée  nulle. 

L’on  avoir  rapporté  pluûcurs  preuves  que  cette  promeffe  écoit  fimulée  , 6c  l’on 
dlfoit  même  qu’elle  écoit  antidatece  , il  étoit  die  par  la  promefle  que  cccoic  pourar* 
gent  prêté  par  Martin  Bontemps , l’on  dlfoit  que  le  fiais  Taffcl  pcre  ne  le  connoiffoic 
point,  6c  que  cc  Bontemps  croit  même  prisonnier,  6c  fans  biens  , qui  n’avoit  ja- 
mais été  en  état  de  prêter  une  fomme  oc  éyjo.  livres } cc  nommé  Bontemps  ctoic 
demeuré  dans  le  filence  depuU  juTqu’cn  1^79.  que  fous  fon  nom  fon  en  fit  1a 
demande  à Louis  Taffcl  comme  fils  ainé , après  la  mort  de  fon  pcre.  L^n  fit  dzcla* 
rcr  aux  Requeftes  de  l’Hoccl,  la  Sentence  que  l’on  rapportoit  de  la  Julhcc  de  Gaü- 
Foniaincs  du- 10.  Novcmbie  contre  luy  executoire , 6c  l’on  n’avoic  fait  aucune 
pourfuitc*contte  le  cadet.  » 

Il  coftic  juftific  par  la  pfbpre.-)eâure  de  l’obligation , c’cft-à-diie  par  la  reconnoif- 
fance  faite  de  la  promeffe  du  ic.  Novembre  té^6.  qu’elle  avoir  etc  fignée  en  i'ab- 
fcnce  de  Bontemps  par  défunt  Adrien  Taffcl , debiteur. 

L’on  prouvoit  pareillement  quecb  n étoit  point  ledit  Bontemps  qui  avoir  fait  grof. 
foyer  la  Semênee  rendue  fur  ici  lieux , 6c  Ton  avoir  mis  le  Greffier  cncaufe  , en  di- 
fant  qu’il  étoit  complice  de  la  fauffcic , en  ce  que  l’on  ne  nq>poreDic  point  de  minute 
de  1a  Sentence. 

Le  Greffier  nomme  Sabzar  pour  defenfes , produifoic  deux  Ades  de  nororiccé  des 
Officiers  de  Ncuf-Chaftcl  6c  de  Gail- Fontaines , des  16.  6c  47.  Aouft  i^S}.  portant 
que  Tufage  étoit  autrefois , que  le  créancier  menoic  fon  debiteur  devant  le  Greffier  de 
la  Juftice , qui  dreffuit  un  Adc  de  reconnoiflànce  au  dos  de  la  promeflè , 6c  enfuite 
que  le  créancier  êc  le  debiteur  l’alloicnt  faire  fignet  au  Juge,  afin  de  luy  donner  la 
force  d'Aêke  public  6c  judiciaire  , 6c  qu’aptes  on  le  rapportoit  figr.edu  Juge  au  Gref- 
fier qui  drcffoic  une  groffe  que  l’on  joignoic  à la  minure , laquelle  greffe  on  alloic  en- 
core faire  ligner  au  Juge  ; & Salazar  en  rapportoit  un  Ade  de  nocoriaé  du  Parlement 
de  Rouen  du  22..  Février  1686.  qui  portoic  qu’auparavant  l'Ordonnance  de  1^67.  6£ 
auparavant  un  Aneft  du  Confcil  obtenu  par  les  Notaires , l’ufàgc  de  la  Province  de 
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Normandie  croie  que  les  Greffiers  l'cccvoienc  les  rcconnoUruiccs  de  tous  les  A£tcs 
Tur  les  dos  des  originaux,  & en  dclivroicntdcsgroflcsaufquc^Ics  i's  les  atcaclioicuc , 
fins  les  garder  pour  fcrvic  de  minutes  j fur  ce  fondemenr  Salaaird  Greffier  fut  de- 
charge  <fc  U reprclcnricion  de  laminutc  ; mais  neanmoins  quoique  l’on  naît  pomt  eu 
d’égard  au  faux  , la  promefle  fie  la  rcconnoilTuicc  d'iccllc , ont  etc  dcclarccs  nulles  , 
feintes  &:  fimulccs , 6C  comme  celles  il  a etc  ordonne  qu’elles  fcroicnr  rendues  à Louis 
Talfcl  i Ton  n‘a  poinc  confidcrc  rénonciation  faite  par  la  promcfic  j que  la  lômmedc 
éjjo.  livres  avoic  etc  preftee  à Adrien  TalTcl,  parce  qu’une  relie  éiKxiciation  fiirc 
contre  la  vérité,  ne  peut  pas  obliger  à payer  ce  que  l’on  ne  doit  point  , Se  le  prêt 
ne  paroiilânfi  pas  réel  ny  cfFcâil , c’eft  le  cas  de  la  Loy , qui  veut , nue  Ji pecuniu  Ho/t 
eji  numeratd  débiter debet  cf  creduor  reddtre  inflrumenium  : paroilfanc  fuffilimmcr.c 
que  cette  ptomeffe  ctoic  faite  par  le  ficur  TalTcl  père  en  fraude  defon  üis  aîné,  âc 
pour  luy  wirc  perdre  par  là , les  avantages  qu  il  avoic  lieu  d’avoir  pour  fes  droits  d’aî- 
nefle , fulvanc  la  Coutume.  L A C O U R a déclaré  ccctc  promdlc  nulle , que  Tluv 
mas  Taflel,  qui  étoic  le  frère  puifné  , avoic  fait  faire  à (on  profit , U qu’il  avoic 
flic  mettre  fous,  le  nom  de  Bontemps , & lequel  Bontemps  qui  paroin'oit  Pavoir  codée 
à Lucc  ValTec,  luy  U fes  ccflioniuircs  font  tous  deux  condamnez  aux.  dépens.  | 


" CHAPITRE  XXL 

^c^ement  General  pour  l'hypoteque  que  le  Roy  prétend  avoir  Jîer  les  Offices  non 
comptables , cr  [ur  les  rentes  appartenantes  a fes  Offiàers  comptables  , ç3r  des 
oppofitions  qui  peuvent  y être  formées  pour  ce  quils  fe  trouveront  redevables. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu , Roy  de  France  ic  de  Navarre  : A cous  ceux  qui 
cei  prcfcnccs  Lenres  verront , S a l u x.  Par  notre  Edit  du  mois  d Aoull  i66^: 
Nous  avons  déclaré  que  Nous  concevions  noire  hvpocequefur  les  Offices  noncom- 
1>cable$  appartenant  à nos  Officiers  comptables , Fet.niers  & autres  ayant  le  imhicnnont 
de  nos  deniers , encore  qu’il  n’y  eue  aucune  oppoUcion  frite  en  nôtre  nom  au  fccau 
des  Proviûons  : Ec  par  nôtre  Ucclaration  du  4.  Novembre  1680.  Nous  avons  ordon- 
né que  pour  purger  nôtre  privilège  hypoeeque  fur  les  rentes  conftiaiccs  par  Nous 
fiir  nos  Fermes  fie  revenus  appartenans  aux  comptables , les  acquereurs  feroient  tenui 
d’en  frire  lignifier  les  Concrau  d’acquifition  à nos  Procureurs  Generaux  en  nos  Cham- 
bres des  Comptes,  dans  le  rcRbit  defquelies  Icfdites rentes  font  ficuces,  fie  de  rcciicc 
leur  confentement  avant  l’expédition  des  Lettres  de  ratification , Icfqucls  nofdits  Pro- 
cureurs Generaux  ne  pourcoient  donner  qu^au  cas  que  les  comptables  alors  , ou  leurs 
ouccurs  ne  nous  fulTcnc  poinc  redevables , fie  eulTenc  rendu , apure  fie  frie  paR'jr  leurs 
comptes  à la  correélion , à peine  d’en  répondre  en  leur  propre  Se  privé  nont  : depuis 
Hefquelles  dtfpofitions  la  plupart  denosSu;ecs  font  difficuicc  d’ocquerir  lefdits  i ffivxrs 
DU  rentes  appartenantes  auldits  comptables , tant  à caufe  des  longueurs  fie  des  frais  des 
decrets  qu’üs  croycnc  être  obligez  d’en  frite  frire  en  nos  Cours  des  Ayrles  pour  pur- 
ger nôtre  hypoteque,  que  du  refiis  que  font  nos  ^Focurea^s  Generaux  de  lionner  leur 
conferffemcnc  pour  le  défaut  de  correâlon  des  comptes  j ce  qui  prive  Icl’dics  comp’a- 
blés  fi£  autres  du  Iccours  qu’ils  peuvent  tirer  de  la  vente  dcfdiu  Offices  & rentes  dans 
la  necelTité  de  leurs  afrai'rcs't  Toutes  lefqucHes  difficuliez  nous  avons  jugé  à propos 
de  lever  pour  rcrablir  le  commerce  fid  la  vente  dcfdits  Offices  Se  rentes  , f utenir  le 
crédit  dehiiis  comptables , Fermiers  Se  autres  ayant  le  manicmen:  de  nos  deniers,  leur 
donner  moyen  de  s’aider  du  prix  dd'ditcs  rentes  Ce  Offices , fie  doniicr  aux  acquéreurs 
toute  la  luretc  qu’ils  peuvent  defircr.  A ces  causes  fie  aurres  à ce  nous  mouvans , 
de  l’avis  de  nôtre  Confrîl  fie  de  fiôrc  certaine  fcicnce,  pleine  puilfance  fie  auroritcRoyale, 
Nous  avons  dit, déclaré  fie  ordonné,  fie  par  ces  Prefentes  fignccs  de  nuire  main  difons, 
déclarons,  ordonnons , voulons  fie  nous  pUir , 

Article  premier. 

Qifà  l’avenir  ceux  qui  acquereront  d’un  comptable  , Fermier  ou  autres  ayant  le 
mani«inenc  de  nos  deniers,  des  Offices  non  comptables  ou  rentes  fur  nmis,  Cs 
ronc  tenus  de  fignifier  Icconrrat  d’acquificion  à nos  Procureurs  Generaux  de  nos  Cha.u- 
brts  des  Comptes  fie  Cour  des  Aydes  dans  le  rcflbrcdrfquellcs  krfdics  Offices  s’exer- 
cent Se  les  renies  font  payées.,  pour  dans  la  quinzaine  après  icfdifcs  fignlfica:ionf 
former  par  nofdics  Procureurs  Generaux  leurs  oppofitions  fans  fraisés  mains  du  G irdc 
des  rôles  on  du  Con(èrv.itr'«r  do'  hyporcques,  ou  donner  Icurconlcntemeiiti  l'expe- 
dition  des  Lettres  de  provifi^m  dcfdits  Offices  ou  des  Lettres  de  rAtifications  dcfdttes 
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« rentes , Gnon  apres  ledit  temps  de  quinzaine  Tur  le  certiGcac  du  Garde  dos  rôles  6ii 

1 6 ^ du  Confcrvatcur  des  hypoecques , poiunt  qu’il  n j a aucunes  oppofitions  Icfditci 
Lettres  de  proviGons  eu  de  ratiGcation  feront  fccllces  purement  Se  ümplemcnc , fous 
le  contrc-fccl  dcfqucUcs  feront  attacliccs  Icfdits  contrats , Ggnification  &:  ccrtiGcac. 

Les  oppoGrions  feront  libellées  &c  ne  pourront  être  faites  que  pour  la  reddition 
des  comptes,  dont  le  vendeur  Ôc  les  prccedcns  propriccaires  dcfdiis  OfGces  &c  rentes 
peuvent  alors  être  tenus  pour  les  charges  fubfiGantes  fur  les  comptes  rendus  par  le 
vendeur  ou  les  précedens  proprietaires  defdits  Oifices  ÔC  rentes,  ou  pour  les  con- 
damnations intervenues  contre  eux  à nôtre  proGt  en  nofdites  Chambres  des  Comptes 

Cour  des  Aydes,  ou  par  Arrefts  rendus  cnnôtreConfeil,&  Rôles  arrcccz  en iccluyi 
&:  feront  les  conteftations  fur  Icfditcs  oppoficions  réglées  ÔC  jugées  fommairemenc  fur 
Gmples  requcGcf  rdpcÛives  en  nos  Chambres  des  Comptes  ou  en  nôtre  Cour  des 
Aydes,  ou  en  nôtre  ConlcÜ,  s’il  y échoit^ 

1 I I. 

S’il  n’y  a alors  aucuns  comptes  1 rendre  par  le  vendeur  ou  par  les  prccedcns  Pro- 
prietaires defdits  Offices  ôc  rentes , aucunes  dettes  ny  charges  fur  les  comptes  rendus, 
ny  aucune  condamiution  à nôtre  profit , nos  Procureurs  Generaux  donneront  icurcon- 
fentement , encore  que  les  comptes  n'aycnt  écé  corrigez , lequel  demeurera  attache 
fous  le  contre-fcel  defdites  ProviGons  ou  Lettres  de  ratification , fans  qu’ils  demeurent 
refponfables  envers  nous  defdits  confcntcmcns , dont  nous  chargeons  leur  honneur 
confcicncc. 

t V. 

Déclarons  que  les  Offices  pon  comptables  oü  rentes  vendues  en  la  maniéré*  cy- 
defTus  ne  pourront  être  tenues  ny  hypoeequees  à plus  grandes  charges  fommesqué 
celles  portées  par  lefdiccs  oppoficions  libellées  , éc  qu’aprés  le  confentemenc  de  nos 
Procureurs  Generaux , ou  après  que  Icfdties  Lettres  auront  écé  fccllécs  fans  aucune 
pppoGtion  de  leur  part,  Icfdits  Offices  Se  rentes  ne  feront  plus  fujetees  à nos  privi- 
lèges êc  hypoeeques,  Se  que  ceux  qui  les  auront  acquis  ne  pourront  être  troublez  ny 
inquiétez  de  nôtre  parc  pour  quelque  caufe  Se  prétexte  que  ce  foit  dans  la  pofTcflioa 
& ;omilànce  defdits  Offices  Se  rentes. 

V.  . 

Voulons  au  furptus  que  nos  Edits  du  mois  d’AouR  1669.  Sc  Déclaration  du  4.  No» 
Vembre  léSo.  en  ce  qui  ne  fe  trouvera  concr^re  à ces  Prefentes , foienc  exécutez  félon 
leur  forme  Se  teneur.  Si  donnohs  en  MANDEMENTa  nôtre  tre$>cher  Se  fèat 
le  Sieur  Boucherat,  Chevalier  Chanediet  de  France  j que  ces  Picfcntes  il  fafTfl 
lire , publier , le  fccau  tenant , Se  cegiftrer  ês  RegiRres  de  l’Audience  rie  la  Chancel- 
lerie de  France  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  Se  teneur.  Comme  aulU  man- 
dons à nos  amcz  Se  féaux  Confcillcrs  les  gens  tenans  nos  Chambres  des  Comptes  & 
Cour  des  Aydes  2 Paris , que  ces  Prefênccs  ils  ayent  à faire  lire , publier  Se  ccgiflrer. 
Se  le  contenu  en  icelles  garder  Se  obfervcr  (ans  y contrevenir  , ny  permettre  qu’il  y 
foie  contrevenu  en  quelque  forte  Se  manière  que  ce  foit.  Car  tel  cft  nôtre  plaifin 
£n  témoin  de  quoy  nous  avons  fait  mettre  nôtre  (cela  cefcürcs  Prefentes.  Donne’! 
Verfailles  le  5.  )our  de  Juillet,  l’an  de  grâce  mil  Gx  cens  quatre -vingt -neuf.  £c  de 
nôtre  régné  le  quarante* fepeiome.  Si^»é  LO  ü I S ; £/  flus  bas , Par  le  Koy , Colbert. 

Rt^ijîrt  en  la  Chambre  des  Comptes  ^ tùy  & et  requérant  U TrocureurGeneraldu  Roy^ 
four  être  exécutées  félon  leur  forme  ^ teneur  fies  Chambres  ajfemblées  y le  ii.  Juillet 
Signé f Richer. 


chapitre  XXII. 

Le  nouveau  Seigneut  d'une  Terre  feut  deftituer  les  Officiers  quil  y trouve  * 

J en  mettre  d"autreS4 

Le  Mardy  5.  Juillet  1685).  en  l’Audience  de  la  Grand’Chambrede  relevée , îrtfer- 
vint  Aircfl.dans  les  termes  de  la  propoGtion  cy.dcfTus. 

Le  fait  ccoic  que  Monficur  le  Duc  de  Roannez  avoir  étably  dans  le  Duché  de  Roan- 
nez  le  nommé  ....  pour  Ton  Lieutenant  Civil  Se  Criminel,  pourrccompenfè  des 
ferviccs  qu’il  luy  avoit  rendus  & à (es  Anceftres , ce  qui  ctoic  exprime  dans  les  pro- 
vifions  qu’il  luy  en  donna  le  nom  en  blanc  ; au  l^uc  de  quelque  temps  ce  particulier 
éfaoc  oblige  de  faire  un  voyage  à Paris  où  fes  affaires  rappclloicnc , il  pria  Monficur 
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le, Duc  de  Roannez  de  luy  pcrmcccrc  qu’il  fubfticuâc  à cet  Office  pendant  fon  abfcnce  i i % f, 
ion  neveu,  du  no.ii  duquel  il  remplit  par  !a  ruice  le  bianc  des  proviüons  qu'il  avoic 
obtenues,  ce  qui  luy  fut  permis  par  Monficur  le  Duc  de  Roannez.  Dans  la  Tuitc  ce 
même  particulier  fie  une  tranfaâion  avec  fon  neveu , par  laquelle  il  fut  llipu  c que  le 
neveu  pourroic  exercer  la  Charge  tant  en  prclcftce  de  fon  oncle  , qu’en  ronabfencc, 
que  neanmons  1 oncle  rdlcroic  toujours  le  proprietaire  de  la  Chatgc  , & qu’ils  en 
partagcroicnc  cnfcmb'c  les  emolumens  pendant  1a  vie  de  l’oncle  feulcincnt.  Dans  ccf 
■ cmrc-f'alccs  Monficur  le  Duc  de  Roannez  fit  une  donation  de  cette  terre  à fa  l'œur , 

& depuis  ce  contrat  de  donation  ayant  etc  refolu  . le  meme  Duché  de  Roannez  fut  ven- 
du à Monficur  le  Duc  de  la  Fciiilladc,  lequel  époufa  lafccur  du  vendeur  j apicsquny 
l’onde,  premier  pourvu  de  l’Office  en  queftion  ,dcçcda.  Monficur  delà  Fcüülado  don- 
na des  provifiuns  à une  tierce  perfonne  , ce  qui  fit  que  le  neveu  du  défunt  Officier 
s’y  oppofà  , prétendant  qu’on  ne  le  pouvoit  pas  deflicuer  fans  fujct,ny  fans  luv  faire 
fon  procès , comme  à un  homme  qui  auroic  commis  quelques  mal  vcrlations,  ce  qu’on  ne 
pouvoit  raifonnabicmcnc  luy  imputer.  Sur  cela  Avreft  intervint  au  Parlement  de  Paris, 
qui  renvoya  les  Parties  pardevant  le  Sénéchal  de  Lyon  pour  leur  être  fait  droit.  Le  Sé- 
néchal de  Lyon  rendit  fi  Sentence,  par  laquelle  fans  avoir  egard  aux  piovifions  du 
dernier  pourvu  par  Monficur  de  la  Fcuillade , H maintint  & garda  dans  'l’exercice 
de  ladite  Charge,  ccluy  qui  ctoit  porteur  des  provifions  de  Monficur  le  Duc  de 
Roannez. 

Sur  l’appel  interjette  par  ccluy  qu’avoit  pourvu  Monfiair  de  la  Fcuillade , Ce  par 
Monficur  de  la  Fciiilladc , comme  prenant  Ton  fiic  Se  caufe , M.dctc  Chardon  diifiic  qu’il 
eft  toujours  permis  à un  Seigneur  de  deftituer  Tes  Officiers  toutefois  Se  quantes  qu’il 
luy  plaît , Se  principalement  quand  il  clt  nouveau  Seigneur  j qu’il  n’cfl:  pas  obuge  de 
fc  fci vit  dc.s  Officiers  établis  par  fim  picdcccfreur  ; qu’il  ne  fetoie  pas  à propos  qu’on 
le  contraignît  de  fe  fetvir  de  quelqu’un  malgré  luy,  paiticulicrcmcnc dans Iccas  qu’il 
n’a  point  traité  avec  l’Officier,  comme  dans  l’clpccc  dont  il  s’agifloit  ; qu’il  n’etoit  pas 
meme  rKccflairc  d’allegueren  cccas  des  caufes  de  d -ftitucion  s que  les  Lcclcluftiqucs 
joüifVcnt  du  même  ptivilcgc  dans  les  Jufttces  dépendantes  de  leurs  Bénéfices  ; qu’il 
n’y  a que  les  Juges  Royaux  qui  ne  font  point  dcftituab.es  par  la  more  du  Roy , ou 
par  l’alienation  du  domaine,  auquel  cas  ceîuy  au  profit  duquel  le  domaine  eft  aliéné 
ne  peut  Oter  les  Officiers  commis  pat  le  Roy , ou  qui  y ont  été  pourvus , finon  en 
cas  de  malvcrfation , dans  laquelle  occurrence  il  leur  faut  faire  leur  procès,  mais  que 
la  raifon  pour  laquelle  ces  fortes  d’Officiers  ne  peuvent  être  ddfirucz\  eft  parce  que 
le  Roy  ne  meure  point;  qu’il  croit  bien  vray  quîl  y auroic  quelque  difficu.té  fi  un 
Seigneur  qui  auroic  pourvu  d'un  Office  un  particulier , vouloit  fims  caufe  de  nulvcrfa- 
lion , ou  autre  prétexte  raifonnablc , deftituer  luy-mcmc  cet  Officier  i mais  que  Mon- 
ficur le  Duc  de  la  FcUilhidc  qui  croie  acqucacur , ifccant  point  tenu  des  fûts  de  cc- 
luy duquel  il  avoit  acquis,  il  luy  ctoit  loifiblc  de  deftituer  les  Officiers  qu’il  trouvoii 
établis  a fon  avcRCmcnt , toutefois  SC  quantes  qu’il  luy  pUifoit , Se  d'en  pourvoir 
d’autres  ; que  de  plus  il  v avoit  de  l’abus  dails  les  provifions  de  riiuiiué,  n’etanc 
pas  permis  à un  Seigneur  de  donner  des  provifions  a un  même  Office  à diverfes  per- 
fonnes  à la  fois  ; que  fon  oncle  vivoit  encore  quand  il  avoir  eu  fes'provifîons  ; qu’il 
avoir  meme  été  revêtu  de  ect  Office  jufqu’à  fi  mort , air.fi  qu’il  paroiffoit  par  la  tran- 
fadion  qu’il  avoit  faite  avec  fon  neveu  , en  ftipubnt  qu’il  feroie  toujours  le  maîrre 
Se  le  proprietaire  de  cet  Office  ; qu’il  ne  s’en  étoic  donc  point  demis,  Se  que  par 
confcqucnc  l’intimé  avoit  été  pourvu  pendant  qu’un  autre  étoic  encore  en  place , SC 
qu’il  avoir  même  donne  à cet  effet  à Ion  oncle  <500.  livres. 

Maître  Baudoüin  pour  l’Intime  , difoic  qu’il  étoic  inoüy  qu’on  eût  deftituc  un  Of^ 
ficicr  apres  un  fi  long*  temps,  comme  il  y avale  qu’il  exerçoie  cette  Charge  ; qu’il  y 
avoit  vingt- fept  ans  qu’il  en  cioic  revêtu  par  les  provifions  qu’il  avoit  ciics  de  Monficur 
le  Duc  de  Roannez , pour  exercer  conjointement  ou  fcparcmcnc  avec  fon  onde  j que 
p.ir  la  cranfaêki'on  qu’il  aVoit  faite  avec  fondit  oncle  du  confentement  de  Monficur  le 
Duc  de  Roannez,  ils  croient  convenus  qu’il  feroie  les  fonéVions  tout  feui , mais  qu’ils 
en  p.artagcroicnt  cnfêmblc  les  emolumens. 

A cela  Maître  Chardon  rcpliquoit,  pour  Monficur  le  Duc  de  la  Fcüüiada,  que  ce 
que  propofoit  rimimc  étoii  encore  un  autre  abus  qui  ne  fc  devoir  point  tolérer,  puifi 
que  cela  tournoie  à la  ruine  des  Sujets  du  Roy , étant  très- certain  que  plus  H y avoit 
d’Officiers,  plus  ils  prenoient  fur  les  parties. 

LA  COUR,  fuivant  les  conclufions  de  Monficur  T Avocat  General  de  Lamo’ gnon, 
a mis  l’appellation  Se  ce  dont  ctoit  appel  au  néant , émendant , a maintenu  Se  garde 
le  pourvu  par  Monlicur  le  Duede  la  Fcüilladc , fauf  le  recours  de  rincimc  contre  Mon- 
ficur de  Roannez , ou  autres  qu'il  avifetoic  bon  être , dépens  compeufez. 
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C H A P I T R E X X 1 1 1. 

•» 

t/n  Teflament  fuit  de  ce  aue  la  CoMtsnne  permet  Je  tefter  'Vdut  , ^uoiqu*il  pth 
roijjè  que  le  Teflatcur  l’dit  fait  en  haine  de  fes  parent , qui  cependant  ne  fe 
plaignent  pas , la  Sfpofitio'n  étant  faite  en  faveur  a Hôpitaux. 

Le  5.  Juillet  1689  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambrc  du  matin , eïl intervenu 
Arreft  dans  les  termes  de  la  propoficion  cy-dclTus. 
il  sagilTüit  du  Teftamcnt  de  Maître  Avocat  en  Parlement , lequel  avoic 
légué  tout  ce  donc  il  pouvoir  dirpofci  de  Tes  biens  par  les  Coutumes  j fçavoir 
pour  les  deux  tiers  au  prodt  de  i'Hôpical  General  d’Angers  , & pour  l’autre  tiers 
au  profit  de  l'Hôtel  - Dieu  de  Paris.  Les  heritiers  prci^ptifi  du  défunt  lors  de 
la  fanion  du  TelUment  étoient  au  nombre  de  deux , dont  l’un  fe  crouvoic  exheredé 
c$$m  eU^h  ■,  par  le  Teftamcnt , parce  qu’il  avoir  voulu  aftaffincr  le  teftateur,  mais  il 
croit  décédé  auparavant  luy  y & ainfi  l’exheredation  n’avoit  point  lieu.  L’autre  ne 
devoir  joiiir  que  par  ufufruit)  les  biens  étant  fubftitucz  à fes  enfans  cum  eie^ie  y fça- 
voir  qu’il  écüic  mauvais  ménager  ; les  enfans  de  l’un  ny  de  l’autre  ne  fe  plaignoienc 
point.  11  paroiftüit  meme  dans  ce  Teftamcnt  quelque  chofe  de  iînguiier,  en  ce  que 
ic  teftatcur  avoit  ordonné  par  iceluy  que  (es  heritiers  r\e  vifTent  point  les  titres  & pa» 
piers  de  fa  fucceftion , & que  les  groftes  originales  de  plufîcurs  contrats  de  rente 
qu’il  avoic  fuflrnt  mifes  encre  les  mains  des  Adminiftratcursdcrdits  Hôpital  General 
& HôteUDicu  , fes  Icgaraires  un  verfcis , parce  que,  (avoir  t’il  dedare)  ces  rentes 
étoient  toutes  des  acquefts,  quoique  l’on  eût  découvert  depuis  qu’il  y en  avoic  bien 
le  tiers  qui  étoient  des  propres  du  défunt,  & qu’il  n’eût  point  changé  ces  biens  de 
nature  j moyen  qui  pouvoir  rendre  le  Teftamcnt  nul  de  plein  droit  1 cependant  la 
faveur  des  pauvres  l’emporta,  puifque  fans  faire  aucune  conlldcration  là-deftus,  on  a 
confirmé  le  Teftamcnt , &c  ordonné  que  les  propres  feroiem  partager  ; fpvoir  les 
deux  tiers  aux  heritiers,  fuivant  les  Coutumes  de  Bretagne  & d’Anjou,  eu  les  biens 
étoient  ficuez  , & l’autre  tiers  avec  les  acquefts  6c  meubles  audit  Hôpital  General 
& à l’Hocel-Dieu , à la  charge  par  les  Adminiftraceurs  de  faite  délivrance  des  legs 
particuliers  \ Ceft  ainfi  que  cela  fut  jupe  fuivant  les  conclufions  de  Monücur  l’Avocat 
General  de  Lamoignon  ; Maître  Tefl'c  plaidoic  pour  les  appellans  , Maître  Pipaut 
pour  les  intervenans,  6c  Maître  Bornât  pour  l’Hôpital  Genei^  d’Angers  , 6c  peut 
i’Hôtcl-Dieu  de  Paris. 


CHAPITREXXIV. 

iJon  ne  peut  mettre  empêchement  à un  mariage  confenti  par  la  mere  par  une 
partie  des  parent  d'une  fille  qu'on  veut  marier  à un  parti  fortable. 

Le  jeudy  7.  Juillet  16S9.  l’Audience  de  la  Grand’Chambrc  intervint  Ancft 
dans  les  termes  de  la  propofition  cy  dc(Tus. 

Le  fait  étoic  que  le  ficur  du  Buiftbn  de  Villenne  « Grand-Prevoft  de  Moulins  ea 
Boutbonnois  étant  mort,  la  mere  ne  fe  voulant  point  charger  de  la  tutelle  de  fes 
enfans , Tayeulle  paternelle  la  voulut  bien  accepter.  Au  bouc  de  quelque  temps  la 
mere  ayant  trouvé  un  party  fortable  pour  fa  fille  de  l’avis  des  parens , elle  l’a  fit  éman- 
ciper, auffi  bien  que  (es  autres  enfans,  6c  il  luy  fuccrééun  curateur  aux  caufes,  qui 
écoic  oncle  paternel  dcfdics  enfans.  Plijfieurs  des  parens  approuvoient  ce  mariage  ^ 
mais  comme  layculle  paternelle  6c  quelques  autres  parens  aufti  paternels,  s’y  opfo^ 
foient,  il  fallut  faire  ordonner  une  alfemblcc  de  parens.  L’on  fit  donca(TemblcTqua< 
tre  parens  de  ch.iquc  côté,  les  maternels  parurent  tous  , entre  lefquels  écoit  l’aycul 
maternel  de  la  fille  , Doyen  des  Confcillers  de  la  Ville  de  Moulins  qui  tous  con- 
fentirenc  à ce  mariage.  Du  côté  des  paternels  il  n’y  en  eût  qu’un  qui  dit  ne  fçavoir 
pas  les  caufes  que  pouvoir  avoir  Tayeullc  paternelle  de  s’oppofer  à ce  mariage  , que 
xquant  à luy  il  ne  pouvoir  point  donner  (on  avis  que  les  paren»  paternels  n’y  fu(rent. 
Les  parens  maternels  ne  lai(Terenc  pas  de  cirer  avancagede  ù comparution,  parce  que 
nefçachanc  rien  de  Ton  chef  pour  oppofer  audit  mariage,  il  falloir  qu’il  y confentir, 
6c  il  étoic  ccnic  le  faire  ucttcmenc , quoiqu’en  effet  il  ne  voulut  point  donner  fou 
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■tPs  [ q\ie  COUS  fcS  pucns  paccrncls  n’y  fuient.  Lesparéns  maternels  firent donntr  une  j 
:SenCeQCe  par  tiéfauc  contre  .le&.dc£alians  1 de  pour  le  profit  l’on  ordonna  qu’il  fetxité 
paifiè  outre  à li  ce'Bd)raâoii  mariage  , aonobfi^c  foppoficion  dcfdùs  parens  ma* 
ternels  {iis  appellerçnc  de  la  Scacencc  qui  aroit  ordonné  cette  aflcmblce,  & forme* 

«enc  oppoiîciôn  encre  les  mains  du  Cure,  d&  même  ils  prclèmerenc  Kequclle  }t  ce 
^u’il  iuc  procédé  ^ une  nouvelle  allèmblcc  de  païens.  ^ 

Maître  de  Acer.  ^roiC'pQuf  les  ap^lbuu , qu’il  falioic  ordonner  qu’ij  y auroit  fepc 
paréas  alTcmbléz , encre  Icfipiels  reroient  quacre  pacernels  & crois  maternels  félon  là 
Coutume  de  Bourbonnois  1 que  ce  mariage  n cebk  aucunement  fortable  pour  la  fillè 
Üïùë  d'une  des  plus  confiderables  familles  6£  des  plus  riches  de  Moulins , de  du  Bour* 
bormuis , puilque  Taycutle  pacerneUe  avoic  plus  de  aooooo.  livres  de  bien  ; que  l'oncle 
paternel , curateur  aux  cauibs  de  la  fille , de  qu’t  n’avoir  point  d’enfitns  ^ avoir  plus  de 
|ocooo.  livres  de  bien  i qu’au  contraire  ccluy  qu’on  hiy  vouloir  ^ice  eponfer  éci  it 
ûn  mîfcrablc  Commis , quia  la  vente  avoic  deux  beaux*  frères  qui  s’etoienc  poulTcx 
dans  les  affaires,  5e  luy  avoienc  fait  avoir  de  plus  forces  Commifiions  à mefure  qu’ils 
s’etoienc  élevez  eux  mémcs , mais  qu’enfin  ces  deux  beaux-  frères  avoieiit  fait  ban» 
queroute,  dans  laquelle  il  s’ecoie  trouvé  enveloppé  } de  maniéré  que  m6me  le  fcel- 
le  avoic  été  appofe  chez  luy  fur  cous  fes  effets , de  qu’il  luÿ  avoir  fallu  s’abfemcr  i que 
s’il  école  lors  revêtu  d’une  Charge  de  Tr^rier  de  FraiKC  , qu’il  avoic  acquifb  de  là 
mere  de  cette  fille  , U en  devoir  encore  la  pfüs  grande  partie , de  rayéul  maternel  s'é» 
toit  rendu  (à  caution  pour  ce  payement  { que  la  merc  ne  fbuhaicoic  pas  tant  ce  ma» 
tiage  pour  le  bien  de  la  fille,  que  pour  Ton  incerefl  pardculier,a£n  d'être  plilcôc  payé* 
de  cc  qui  luy  écoic  du , fur  ce  que  fa  fille  aUroic  en  mariage. 

Maître  Gu-yoc  pour  quelques  paternels  employoie  ce  que  dcflus. 

Maître  Baille  pour  les  Intimez , répondoir  que  la  Coutume  ordonhft  une  allèmbiéé 
de  fcpc  des  parens  les  plus  proches  au  moins,  fans  faire chfiinâion de  paternels  ny  ' 
maternels  ^ mais  qu’elle  n’cxclud  pas  d’ên  appellet  un  plus  grand  nombre  | qu’il  n’a- 
votc  tenu  qu’aux  parens  paternels  de  s’y  trouver  , qu’ils  avoient  été  afiignez  pour  le 
fiiirc  ; le  ficur  Geron  qui  rechereboie  la  fille  de  l’intimée  en  mariage  , avoic  été 
Receveur  General  des  Cinq  Grolfes  FerneS  dans  la  Province  de  Bourbonnois  ; qu’il 
n’etoie  point  véritable  qu’il  eue  jamais  fait  banqueroute,  non  plus  que  fes  beaux- frè- 
res ; qu’il  étoic  d’une  aufli  bonne  maifon  que  la  Oemoifeile  du  BLufTon,  allié  de  plu- 
fleurs  Officiers  de  Cour  Souveraine  ; que  fi  l’ayeul  maternel  avoit  bien  voulu  être 
caution  pour  luy  pour  le  prix  de  la  Charge  de  Treforier  de  France  en  quefiion  , c’é- 
toic  une  marque  qte  fès  affaires  écoienc  bonnes,  n’étant  pas  homme  à fc  vouloir  én* 
gager  pour  faire  pkifir  à d’autres,  de  en  recevoir  du  dommage. 

Maître  Veronivtau  écoic  pour  quelques  aunes  parens  maternels  qui  adheroienc  aux 
conclurions  des  Intimez. 

LA  COUR,  fui vant  les  conclufions de  Mohfieur  l’Avocat  General  de  Lamoignon, 
a reçu  les  Parties  fie  Guyot  de  de  Verronneau,  I^arties  intervenantes  fans  avoircgird 
à rincervemlon  des  Parties  de  Quyoc , de  ayant  aucunement  égard  à celle  des  Parties 
de  Veronneau  , a mis  l’appellation  au  néant , ordonné  que  ce  dont  était  appel  forciroic 
Ton  p'ein  de  entier  effet,  nonobftanc  de  fans  s’arrêter  aux  oppofitionsfbrmccs  par  les 
appellans  entre  les  mains  du  Curé,  derquclles  il  a été  fait  main-levée , dt  les  appcl- 
Sans  condamnez  en  l’amende  de  aux  dépens. 


CHAPITRE  XXV. 


Un  mariage  ejl  nul  pour  â'uoir  été  ceUlfré parun  Prêtre  inconnu^  dam  U Chatk> 
hre  de  la  prétendue  époufe , fans  tajjijlance  nÿ  pcrmijjion  du  Curé  des  Parties^ 
U prétendu  marié  n ayant  pas  encore  vingt-cinq  ans  quand  tl  avoit  commencé 
de  hanter  la  Demoifelle  beaucoup  plus  quahjiée , ^ plus  âgée , mais  moins 
riche  que  luy  ; ^ ce  Jàns  le  confentement  du  pere,  même  au  préjudice  de 
/ ■ fin  oppûjition  aéhiellcment  fubfflante. 

Les  Parties  qui  ahufent  d'une  célébration  de  mariage  , font  condamnables  pour 
la  réparation  publique  y en  des  aummes  envers  les  prifinniers, 

L.e  Pretre  qui  abufe  de  fin  caraéîere  en  cette  rencontre , doit  être  puny, 

Le  ty  Juillet  168^.  cecie.Caufe  fut  plaidce  les  Chambres  affcmblces,  àcaufèdi 
la  qualité  des  perfoniics  poUc  lefqucUcs  U eontelfation  étoit  formée. 

T«ncV. 
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304  ' Suite  du  Journal 

Il  t’ftgiflôic  âe  rçavolr  fi  le  marine  fiiic  par  MefTire  Ourles  de.  Bcion  y fils  de  Mon- 
fieur  de  Brion , Preûdcnt  de  la  Cour  des  Aydes , avec  b Demoirdle  deia  Force , étoit 
valable , qu’U  avoir  conuaûc  & qui  avoir  cté  ^ebré  par  110  Pciêrre  dans  une  cbanv- 
bre , fans  dirpenfe  ny  permillion  du  Curé. 

Les  moyens  d’sqspel  comme  d’abus  ».  & les  nuUitex  contre  b celd»ration  da  manai- 
’ge,  qui  écoienc  alléguées  écoienc  en  premier  lieu  fcduâion.  1*.  Oftpofidon  du  père 
^ubfiifcance.  f.  Manage  dans  une  chambre.  4*.  Lon  diToïc  que  ce.n^oit  pas  même  un 
Prêtre  qui  avoir  fait  la  celebratiop»  fie  enfin  que  cetoir  on  mariage  hors  b prcfênce 
du  propre  Cufé , fi£  bns  fit  permifiion.  Le  fib  dUbic  luy-même  qu'il  avoir  etc  ièdui^ 
<0c  adhcroic  aux  cooclufions  de  Monfieut  le  Prefident  oe  Brion  Ton  pere. 

U y avoir  une  intervearion  confidcrable  de  vingt-deux  parens  de  Mademos&Uc  de 
la  Force , qui  foutenoit  que  les  fieurs  de  Brion  pere  fie  d's  ne  pouvoienrpas  coatcBcr 
ie  mariage  donc  étoit  queftion. 

Les  intervenans  ccoientMonTieur  leDucdc  bForce,Pair  de  France, coufin  germain  de  la 
Demolfcllo  de  Cauinonr  de  la  Force , Mclfirc  Françob  dcGouiàuIc  de  Biron  oncle , Mefi. 
lire  Ancüine  Nompar  de  Gaumont , Comte  de  Laufiin,  coufin  gennain,  Monfieurle 
Duc  d’üzcZy  M.  le  Duc  d'Elbeuf,  M-  le  Duc  de  laFcüUbdc,  M.  leDucdc  Foix, 
Melfire  Henry  de  Pardaiilan  Goudin , Marquis  de  Moncerpan , Mcfilre  Armand  Char- 
les de  Goubult  de  Biron , Mcfilre  Charles  (fAubigné , MelTire  Cbude  Antoine  de 
fiiim  Simon,  Marquis  de  Courtomer , Meflirc  Louis  Beauvoir,  Marquis  du  Rouer, 
Mclfirc  Armant , Marquis  de  fideane , le  fieuc  Marquis  d’Urfê  , le  fieur  Marquis  de 
Bongi , le  Prince  de  Chalais , Mcflire  Hclic  de  Ptxnpadour , Marquis  de  Lanoure , Mefi- 
firc  Jacques  Comte  de  Foix,  fie  M.  de  Courges,  Maître  des  Rcquefici,  Madame  la 
DuebeUe  de  Navatlle , b Dame  Comtefiè  de  Nogent,  fie  la  Dame  ComteiTe  de  Vi- 
vant , tous  parens  de  la  Dame  Chariocte  Roze  de  Caumont  t par  leur  Requefte 
d'intervention , ils  demandoienc  qu  il  ^ût  à b Cour  les  recevoir  Parties  intervenam 
ces , faiiânc  droit  fur  leur  intervention,  déclarer  M.  lePréfidenc  de  Brion  non  rece- 
vable en  fon  appel  comme  d’abus,  déclarer  la  procedure  çuraordinaire  par  luy  Faite 
4iulle  , fie  de  nul  , Sc  Je  condamner  aux  depenf  1 leurs  moyens  écoient  qu’un 
pere  eft  excufable  quand  apres  avoir  pris  toutes  les  précautions  que  b fagefie  fie . b 
Dicté  paternelle  peuvent  infpicec  pour  arrecer  le  torrent  impétueux  d’une  pafiion  vio- 
lente de  fon  fils , voyant  fon  autorité  nic^iiee  par  un  maruge  célébré  contre  foa 
conlcntemcnt , il  employé  dans  l’extrémité  de  là  douleur , les  moyens  les  plus  effica- 
ces pour  le  faire  déclarer  nul  fie  clandefiin. 

C^’un  fils  cd  pareillement  à pbindic  , quand  dans  un  ân  tendre  fie  capable  de 
furpnfe,  fans  fecours , fans  experieuce  des  choies  du  monde,  privé  des  lalucaires 
confeils  de  fon  pere , attiré , leduit  par  les  appas  de  la  volupté,  U fuccombe  fous  les 
artifices  d’une  infâme  fubornacion. 

Mais  que  cous  deux  font  indignes  de  la  protcâion  des  Magiftrats , quand  le  pere 
bien  inftruic,  fie  bien  averti,  prévenu  d’une  tcndrefle  pemicieufe , trompé  par  fa  pro- 
pre crédulité  , devient  par  une  molcfTc  criminelle , complice  des  déreglemens  de  fon 
fils  i quand  le  fils  , maître  de  (à  perfonne , ufanc  de  ibn  pouvoir  fie  des  droits  que 
luy  donnent  U nature , fie  les  Loix  Civiles  s’engage  volontairement  avec  connoif- 
fâncc  fie  avec  obfUnarion  dans  b recherche  publique  d’une  fille  d’une  natflônce  plus 
élevée  que  b fiennc , fie  confomme  fes  dcllems  ambitieux , fie  fes  defirs  immoderex 
par  un"  mariage. 

fi  Monfieur  le  Préfident  de  Brion  s’éroic  fervi  dans  un  temps  convenable  des 
armes  de  U puifTmee  pacerncile,  pour  mettre  un  obftacle  immuable  aux  derniers  en- 
gageniens  de  fon  fils,  s’il  eut  imploré  de  boime  heure  le  bras  redoutable  de  b jufiiee, 
pour  donner  plus  de  poids  à (bn  oppoficion  au  marbge , fie  pour  montrer  davantage  fa 
Tcfoluiion  de  perfifter  i enfin  fi  le  rrcLn  de  la  corrcôion  domefiique  étant  trop  foible 
pour  retenir  fon  fils  dans  l’obciflance,  il  eût  voulu fc  rendre  maître  de  fit  perfonne, 
les  intetvenam  auroient  féconde  fon  intention,  ou  fèroienc  demeurez  dans  un  judi- 
cieux filence  ; mais  qu’en  l’écac  que  font  les  chofes  j ils  ne  peuvent  pas  demeurer  fourds 
ny  tranquilles  à Tafpcâ  d’un  combat  inégal , où  le  pere  fie  le  fils  s’acharnent  à déchi- 
rer la  réputation  d’une  Dame  leur  parente,  réduite  à b nccctriié  malheureufe,  oa 
d'être  pour  jamais  deshonorée  par  elle  meme , ou  d’etre  la  femme  du  fieur  de  Brion  fils, 
que  fon  pere  veut  deshonorer.  C][i£il  faut  donc  qu'ils  approuvent  ce  qu’ils  ne  peuvent 
plus  condamner;  U faut  qu’ils  defendeut  U validité  d’un  mariage  qu’ils  ne  voudtoient 
peut' être  pas  rechercher,  s’ils  écoienc  dans  la  liberté  du  choix , mais  qu’ils  font  obligez 
de  fbucenir  : ce  qui  les  confirme  principalement  dans  cette  refblucion , efi  que 

le  plus  fage  Roy  de  la  terre , qui  fonde  b grandeur  fie  b majefté  de  fon  feeptre  fur 
les  armes  fie  fur  b JufUce , en  bifCmc  à cct  augufte  Tribunal  le  pouvoir  de  dcôder 
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fer  validtrc  de  ce  mariage , n’en  a pas  defapprouvé  la  oooduirc  : amfrqu*!]  y i ’eu  i.  ^ 
oeccl&rc  de  former  l’intervention:  &:  qu'elle  cil  fondée  fur  la  Jufticc  *'■  *■  ’ 

les  (leur  fle  la  Dame  de  Brion  ont  vécu  quatre  moiscnciçrs  à b de  b Maifoni 
BLoyalc,  2c  de  cous  les  Grands  du  Royaume  comme  des  perfonnes  mariées , le  ;Koy<> 
néii\e  les  a reçu  benigncmonc  en  cctre  qualité  , quand  prollcrncz  à £e$  pieds  ,.ilsduyj 
«ne  demande  i’iionncur  de  fa  protcÛion.  v a 

r-  Que  Taélion  de  rapt  intentée  cft  une  mauvaife  procedure  inventée  pour  incenrer . 

«ne  action  £aroeu(ê  contre  b Dame  de  Brion  , jSc  pour  Faire  une  injure ’à  cous  ceokqU^ 
ont  ligné  au  Contrat  de  nwiage.  . D 'j  * . < j . 

le  Heur  de  ^non  dis,  étoît  icfi  de^  v'mgc  quatre  ans  dix  mois  quand  il  a^eoata 
menée  de  voir  fie  fccqucntcc  Ja  Dcmoirellc  de  b Foroç  ^ prefent  là'fcmme. 

Quji  n'y  avoit  point  de  preuve  d'aucune  feducHon,  point  de  Lettrés  mlifivès:| 
point  de  billets , point  de  promelTcsi  au  contraire  ihy  preuve  que  ceil  luy  qui.  a* 
icchcrché  ce  matiage  avec  emprclTcmcnt , malgré  les,  avis  fie  tcs  ^^sir.prellêmens  .dd 
ion  pere.  * ' -iruc-i 

n’y  avoic  rien  de  plus  injuAe  au  -fonds  que  ceite-aélion  de  rapt  { fie  à l’égard 
du  His  point  de  furpriie.  ....  . ; 

A l’egard  du  pcrc  , que  quand  on  a parie  ouvercement  du  mariage , quand  la  reb' 
cherche  du  dis  a etc  publique , on  a gardé  à fon  egard  jufqu’aux  reglei  les  plus  exa- 
ûcs  de  la  bicnlcance  : Que  pour  le  judider  il  falioic  di&nguet  crois  temps  .dan^ 
ïhiAoirc  de  ce  qui  s'cA  palïe  encre  le  deur  de  Brion  dis  fie  la  Dame  de  fiaoQfjr 
femme.  . - ■ f • T ••  in 

1^  temps  de  la  minorité  , le  temps  qui  s’eA  écoulé  depuis  fa  majorité  juiqu’au  foqp 
de  U célébration  du  mariage  t fie  enfin,  le  temps  qm  s^dl  paûe  depuis  fon  marb^q 
jufquau  jour,  ou  pour  coder  aux  violentes  potirfuites  de  fon  père,  apres  deurmots 
entiers  d’une  rude  ptifon , il  a déclaré  qu’il  avoit  été  lûrpiis  : mais  pat  ion  pcapocicw 
terregatoire , il  cA  juAidé  du  contraire  ; car  il  a die  qu’il  nbvoit  commence  ic  fefr* 
quencer  la  Dame  de  Brion  qu’au  mois  de  Février  1687.  fie  il  émit  devenu  majeur  Id 
lo.  Avril  168/.  Que  dans  cet  incervale  il  ne  s’ecoie  tien  pafle  que  de  legitime.Ae  dé 
permis  i qu’ü  n’y  a point  eu  de  mauvaifes  habitudes , point  de  comnaeicc  défendu  pae 
les  règles  de  l’honnccctc  publique  \ c’cA  un  homme  libre  , qui  n’a  été  induit  ni  cxcitA 
par  perfonne  de  faite  ce  mariage,  fie  qu’il  y a etc  pofte  par  luy-mcme,  pour  fittis^ 
faire  Ton  ambition } rien  ne  i’en  a pu  décounicr , ni  l’autoricc  du  pere , ni  les  malsvait 
difeours  tenus  par  ledit  fieur  de  Brion  pere , contre  b Dcmoifcile  de  la  Force , dans  le 
temps  que  les  choies  étoient  ent'crcs , & c^u’il  ctoic  dans  b liberté  de  ne  b pas  épouferr 
que  Mônfieur  le  Prclldcnc  de  Brion  a etc  averti  de  tout,  fie  qu’on  a. gardé  aveclup 
les  relies  de  la  b\cn-lcancc  avec  b dernière  cxaâicude. 

le  ti.  May  16S7.  le  fils  avoit  parte  un  Contrat  de  mariage  avec  la  EBunci- 
fellc  üc  b Force}  cnfuice-ils  ctoicnc  venus  cnfcmblc  à l’Hôtel  de  Navaillc  , le  pre« 
fentef  à Madame  de  Navaillc  pour  le  ligner  : Madame  de  Navaille  n’avoic  pas  voiHit  . 
figner  qu’on  n’y  mîc  ces  mots,  éuijuet  Seigneur  trefidem  ftn  prrr,  il  iomm$mitfHer4 
far  refj^eiî  ete  , an  futur  marij^e  , & ohitnir  l’agrément. 

Le  Contrat  fut  figne  des  parties , fi£  de  Madame  1a  Marcchalle  de  Navaille , fié 
de  Madame  la  Duchcrtc  d’Elbcuf , de  la  Dame  Marquife  de  Thetbon,  de  Madame 
bPrclidcnrclcCoigneux,  & de  la  DameCoincclTc  de  Nogerit  : on  avoic  mis  en  pre- 
fonce  du  Roy  fii  de  b Famille  Royale , parce  que  l’on  prefuppofoie  de  prefenter  lé 
Contrat  de  mariage  au  Roy  ; fie  on  eue  obxnu  ccccc  grâce , li  ce  qui  lurvinc  dans 
b fuite  ne  fut  pas  arrivé } c’cA-à-dirc,  fi  le  pere  n’eût  pas  fait  toutes  les  démarches 
& les  procedures  pour  s’oppofee  au  mariage  . quand  il  apprit  qu’il  avoic  etc  célébré 
fans  difpcnfc , fie  d.\ns  b cliambrc  de  U Dcmoifcile  de  b Force  par  un  fimplc  PrcAie, 
fins  pcrmiinon  du  Curé 

L’on  ajoûtoic  que  de  tous  les  moyens  d’abus  eu  de  nullité , il  n*y  avoic  que  celuy 
eu  defaut  de  prefcncc  du  propre  Cure  qui  fit  de  la  difficulté  $ qu’il  n’y  avoit  point 
de  fedudion , puifqu  il  ctoic  inajcur } Qi^c  le  confentemcnc  du  pere  cA  nccclTaicc  à un 
mineur,  mais  qu’il  ne  l’cA  pas  à un  majeur } Que  le  pcrc  le  peut  Iculcmcnc  cxherc- 
der , fie  un  majeur  de  50.  ans  ne  peut  être  cxhcicdé,  pourvu  qu’il  ait  requis  le  con^ 
Lentement  du  pere  : Quç  l’on  a vuu'li  dïluonvcmt  que  c^luy  qui  avoit  célébré  le  ma- 
riage fut  PrcArc,  mais  qu’il  n’y  a que  l’infeription  de  faux  contre  le  certificat  qui  cii 
a été  donne  îQ^il  cA  vray  quclcConcÜc  de  Trente  dans  b Sclfion  14.  De  reformunaf-t 
ift.itr-rrtanii ; déclare  incapables  de  connider  mariage,  ceux  qui  le  contradctonc  au- 
trement que  devant  le  propre  Cure  » fi£  fur  ce  fondement , déclare  nuis  fie  non  valable- 
ment contradez  les  mariages  qui  auront  etc  célébrez  par  d’autres  que  par  le  Curé  ^ 

OU  par  un  PrcAre  ayant  pccmifllon  de  l’Ordinaire  0^1  d4  propre  Curé.  ... 

Q^q  'i 
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MaU  f)ourlC^pQî>rcs,  on  ^Icguoic  preniicrcmcnt,  qu’il  T^avoir  de  quelle 
niere  les  cfiofc}  le.  font  payées  au  Concile  de  Trente  t qu’on  demandoic  avec  empccHo- 
mem  qli’il  fuc^^|K>ucvû  à /abus  des  mariages  dandelUna,  cela  avoic  forme  une  grande 
di^ulcc^  parce  que  les  Tbedogiens  foutesioient  que  les  mariages  clanddHns  ctoientl 
de.  vcilcablp  müriagcs.  Le  Çbipitife  premier  drla  Seâton  a 4.  comipencc  par.  ccc 
germes  : titnttfi  dubitandum  non  cUndejlüoâ  matrsmooéd , /ihero  controhentitn»  etm 
(£'c  mntrimonu ^dtndik  Ecelrjint»  irrita  non  ftçit  : Qw  Ku 
oeia  jftn  ]acobuv43pimné  Camille  Camp\geàTOic  propolè  làt  cxpedienc  y qui  écoic  à$ 
former  un  empcchemcnc  dirimant  dans  le  Contrat  arii  qoi  cA  la  matière  du  Sacre>« 
Biono,  cti  'douuraxic  incapables  le  inbdiilêr  dé  contrait  mariages , ceux  qui  ne  le 
contrafl.'roteoc'pas  devant  lé  propre  Curé-,  c’cA  à dire,  déclarant  leur  confentemetté 
naKvIdais  <|u’j4Qbatre  Thoolqgien  parlant  aptes  luy^  ivmimc  Atuninc  Soli£o  , dk, 
quo^vn  raifouocmcr.c  quelque  fpccieux  qu’iliÉuc,  ncconcjuoit  rien  pour  la  pttiflârlcfl 
Yfxc  i^rt.ifli'qtig . mais  Iculemcox  pout/la  Icculierc , d’où  il's’cnfuivroic,  que  quiconque 
courroie  unnullcr  un  Contrat  civil , pourroit  âulTi  empêcher  le  mariage.  Et  que  commd 
fcxaÆi.ion  dc  âsnblahles  Contrats  apparocüc  aux  MagiAracs  fccnâcrs  t il  làllaii  bien 
prendre  garde  qu’en  voulant  donner  à l’Eglife  le  pouvoir  d aiinuÜcr  les  mariages  clall‘* 
dellùis , on  ne  le  donnât  à U putlEince  feculicrc. 

.;.Qje  le  Concile  de  Trente  n’avoic  été  rtça  en  France  que  pour  la  doélrine  ; c*eft 
par  ccKC  taifon  qu’en  1^79.  fut  faite  l’Ordonnance  de  Blois  ^ où  par  les  tuticles  40 , 4t^ 
41)  & 44.  on  pourvoit  aux  abus  des  marû^s  clandcAins,  U l’on  ne  parle  point 
du  propre  Curé:  plufteurs  CanoniAes  ont  conûdcré  cet  Article  du  Concile^ 

coraméunie  entrepriie  iur  l’autorité  Scculietc  , parce  qu’il  n’y  a que  les  Princes  tcm> 
porels  qui  pUiAéne  former  un  cnTpéchemenc  dans  le  Contrat  civil } comme  l’a  fort  bien 
tecannu  l’Eglife  d’AAiique,  qui  fe  pourvut  devant  l’Empereur  pour  obtenir  une  Luy. 
porcuié  qoe,'fbivr^M/ aé  axorr^  vtldimfff'a  À maritokon  cenjangantttr  alterii  c’eft  ce 
qui!  Êbt  que  la  prcfcncc  da  propre  Curé  ne  doit  jamais  être  conüdcréc  comme  une 
mmulitc  clTcmiélle  au  mariage , dt  que  ce  iêul  défaut  ne  doit  pas  être  Tuffifant  pour 
le  fibe  déclarer  non  vatablemcnCiContraâé  : Qm  l’Ordonnance  de  1659.  quand  clic  en 
parle^^nedU  pasàpeincdenuiiitc.  En  vbicy  les  icrnncs  : fatfont  trettxfrrjfts  dtjcnfts 
A ton  frfjhit , taMtfecaiitrJ.  tfHe'rtgaliers  de  celtbrtr  aucun  mariage , qti entre  leurs 
^tnàr.  & ordinaires  fsroijj-tns  ^ fins  U ptrtk$(jion  far  écrit  du  Curé  des  farties,  en  dt 
à Evêfue  diocen^in. 

t'  NokiobAard  tous  ces  grandi  roifonnemens  de  l’indmé  & des  incervenans,  la  Ample 
proportion  de  la  part  des  appclians  des  circonAances  qui  avoienc  accompagné  ce  pré* 
tendu  mariage  ) donna  lieu  à le  déclarer  nul  par  l’ArreA  qui  fut  pronon^  dans  les 
termes  fuivans. 

; L'AT^  G OU  R fans  avoir  égard  à rinrervemion  des  parens , faifant  droit  fur  l*ap- 
pel  y'  a* dit  qu’il  y a eu  abus  dans  la  célébration  du  mariage  du  ficur  de  Brion  bis  y 
de  la  Demoifelle  de  la  Force , leur  fait  cctènfcs  de  fehanter  & fréquenter  j condamné 
la  Demoiléllc  de  la  Force  en  mil  livres  d’aumône,  &:  le  iicur  de  Brkm  fils  en  trois 
mil  livres,  le  tout  aÿlicable  au  pam  des  prifonniers  de  la  Conciergerie  du  Palais, 
dépens  compenfez  : Et  au  furplus  failâne  droit  fur  les  Conckifions  des  Gens  du  Roy , 
a ordonné  que  Jein  du  Croy  PrcAre , qui  a céiébié  le  mariage  dans  la  chambre  de  la 
Dernoifelte  de  la  Force , fera  pris  au  corps , pour  iuy  être  fon  procès  &c  & parfait  à 
fai  requcAc  de  Monficur  le  Proaireur  General. 
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CHAPITRE  XXv'l. 

Pendant  tju‘un  Bénéficier  étudie , le  gros  de  fon  Bénéfice  Iuy  efl  dti  ^ fi  h 
revenu  du  Bénéfice  confifloit  feulement  en  difirikutions  manuelles , on  devroiç 
luy  en  donner  une  fartie , poser  iuy  aider  à s'entretenir  aux  études. 

Le  rj.  Juillet  1^9.  intervint  Arreft  en  l’Audience  de  la  Grand’ Chambre,  pat 
lequel  cette  propofition  fut  alnfi  décidée  fur  les  Condufions  de  Monficur  l’A> 
Vocat  Ancrai  de  Lamoignon  en  faveur  des  Ërudians , afin  que  l’Eglife  puiflè  ctré 
dclTcrvie  par  des  perfonnes  capables. 

La  comeftacîon  étoit  entre  le  Chapitre  de  & le  nommé 

qui  était  Chapellain  , 6c  lequel  abandonna  le  gros  de  fa  Chapelle  au  Chapirre,  pouf 
écrê  da9é  de  la  fomrAc  de  quàr'ante>trois  livres  en  argent , douze  eflâins  de  bled  que 
luy  dunnoit  le  Chiijjitie^  douze  autres  que  lUy  dev«it  fournir  la  Communauté  doi 


Di-  :.-  : - . 
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ChapiJÎB^- ■ t’appfA  ot^c  d’une  Scntcnnc  du  ' qui  appointoit  les  parties , j < g 

il  y avoit  Requefte  pour  révocation  du  principal  ; le  Chapitre  difoii  que  ü rota  cour 
qui  pbfièdcBcçc  des  fichedccs  dans  i*oo  corps  étudioient , i’£gli(c  ne  i'croicpias  dclTcr* 
vie  r liais  lÉi  hi^iB^ndovc que  ià  tçus  vouloicnr  étudier  en  même  temps,  Tou  ne 
te  iôoffricDâc  pas  ç 4c  qubloa  ordonneooic  qu’uix;  partie  rcileroit , pendant  que  l’autre 
iiinc  acariinidest.  ^ « t'.  ; 

r L A-  ^ R a ttib  ^appellation , 6c  ce  dout  école  appel  au  néant , cmendanc , évo* 
quant  le  princip:d  &c  fail^t  drpiev  d ordonné  que  i’Jiuidunc  joüiroit  des  fruits  de 
ion  BcacBce.dans  les  ceraaes  cy-deG^,  & le  Chapitre  condamné  aux  dépens.  ^ 

• -I  3f.,:c  . - , V i ' , 

V-'.  'twr  rr  . ““ 

. -H -r-  ■■  v;  (iiH  A P,1  T R E XXVII.  . . ' 

t : p 3'ny-.  '•  J.'t*.  --j 

£eï  Seneptéi  qui  no^  pomt  de  revenu  attaché  au  titre  dU  Bénéfice  ^ mais  à U 
^ f?tajje  , dont  ton  fait  flifieurs  farts  , cfite  ton  ajfigne  après  à chacun  des  v 

Bénéficiers  , comme  font  tes  Prébendes  dans  la  ftüfart  des  Chapitres , font 
' 0ftcMeS\far  les  autres  Benefiàers  , lors  que  te  Bénéfice  vacque  far  mort  ^ 
refifftatitm  ou  fermHutton , ou  far  queîqu  autre  mamtre  que  ce  fait, 

Le  )(4a>dy<  matin  i^.  3uillcoi68^.  à l’Audiancc  delà  Grand’Chambrc , intervint 
Arre^  dans  les  tbrmes  de  la  propofuion  cyidcfliis.  , „ 

Le  fait  ctoit , que  Maître  Hilaire  Daguiu , Clianoine  de  làint  Pierre  de  Poiriers, 

«voie  refig^fa  Ptcbcndc  avec  fon  gros  6c  là  mailon  Canonialic  à Thomas  Daguin 
ion  neveu , à la  charge  de  trois  cens  livres  de  pcnfion  fa  vie  durant  : il  avoir  £iic  iiv- 
ferer  cela  dans  fa  procuration  rejignandum , avoit  même  ajoute  que  c’ccoit  la 
«oûtumé  darts  l’Eglife  de  faint  Pierre  de  Poitiers.  . i 

Thonus  Daguin  refignaraire  ayant  obtenu  fes  provihons , 6c  s’éranc  préfentc  au 
Chapitre,  il  l’avoit  admis;  mais  quand  il  avoit  vou'u  lever  fou  aéfc  de  réception  , ü 
avoit  reconnu  qu'on  avoir  retranché  ce  gros  & la  maifon  Canonidc  a luy  rehgnée  : 
ayant  voulu  fçavoir  pourquoy  l’on  avoit  fait  cela,  on  luy  avoir  dit  que  c’etoit  parce 
que  l’on  avoit  opte  fclon  qu’il  fc  devoir  pratiquer  j mais  comme  U vouloit  fc  préva- 
loir de  ce  qui  ctoit  inféré  au  contraire  dans  fes  Proviüons  accordées  par  le  Pape , le 
Chapitre  ta  àvoic  interjette  appel  comme  d’abus , ôc  Thomas  D.'iguin  ctoit  aulfi  appcl- 
lant  comme  d’abus  de  l’Aélc  capitulaire , qui  avoit  admis  l’option  que  l’on  avoit  taitc 
du  gros , & de  la  maifon  Canoniale  que  Ion  oncle  luy  avoit  rcligné  avec  fa  Cha-  * 
noinic. 

Maître  de  TcHc  pour  le  Chapitre , difoit  pour  moyens  d’.ibus , que  la  claiifc  des 
Provifions  de  Thomas  Daguin  étoic  une  entreprife  contraire  à la  coutume  dç  l’£glift 
de  poiriers;  que  cela  s’ctoit  fait  contre  le  droit  corpmun  , 6c  contre  un  ancien  Statue 
du  Chapitre  general  tenu  en  mil  trois  cens  5 que  l’on  avoit  fuppris  le  Pape 

en  luy  aceufant  fauflTcmcnt  que  la  daufe  en  qucftiôn  ctoit  conforme  à la  coutume  de 
l’Eglile  de  Poitiers;  qu’une  Icmblabîc  contcflatiôn  avoir  été  jugée  en  1681.  en  faveur 
du  Chapitre  de  Notre-Dame  de  Poitiers;  que  ce  Statut  du  Chapitre  general  avoic 
même  été  employé  2 faire  une  Dccrctalc , dans  laquelle  le  Pape  loué  la  bonne  coutume 
du  Chapicrcdc  l’tgli(c  de  Poiriers.  i . 

Maître  de  1a  Touche  pour  Thomas  Daguin  difoit,  que  c’étoit  tellement  la  courume 
2 Poitiers  de  faire  de  telles  rcfignations , que  fon  Oncle  qui  luy  avoit  rcfignc  , a^oic 
eu  fa  Prébende  de  la  même  manière  plus  de  quarante  années  auparavant  ; que  tous  ceux 
qui  avoicnc  cù  leurs  Clunoinics  par  refierution  , les  avoient  eues  dans  les  memes  ter- 
mes que  luy  , & il  rapportoic  les  noms  de  pluficurs  Chanoines  qui  n’avoient  point  été 
pourvus  autrement , depuis  6c  auparavant  que  fon  oncle  fût  Chanoine;  qu’il  n’en  ctoit 
pas  de  même,  que  fi  le  Canonicac  ctoit  vacant  par  mort;  parce  qu’en  ce  cas  le  Bé- 
néfice Vaque  pendant  un  temps  j auquel  le  Chapitre  en  étant  le  maître , il  peut  en 
faire  ce  qu’il  luy  plaît;  que  dans  le  cas  d’âne  rciignation,  comme  celle  dont  il  s’a^ 
giflTüit , il  n’v  avoir  point  eu  de  vacance  , mais  feulement  mutation , puifquc  le  Béné- 
fice avoit  pafle  retfa  des  mains  de  fon  oncle  dans  les  fîcnncs , (ans  que  l'on  pût  diré 
qu’il  y eût  cû  un  moment  pendant  lequel  le  Ch.ipicrc  en  eût  été  le  maître  : Que 
i’Arreft  rendu  en  faveur  du  Chapitre  de  Notte-Dame de  Poitiers,  qui  rictoit  qii’unc 
Collegiale , ne  pouvoic'fiirc  de  Ipy  pour  le  Chapitre  de  faint  Pierre  de  la  meme  Ville 
qui  en  cft  l’Eglife  Cathédrale  ; qu’au  furplus , il  n ’auroic  pas  accepte  cette  refignation , / 

s’il  avoit  crû  que  ce  que  prétendoie  le  Chapitre  dût  avoir  lieu  ; que  du  moins  il  ne 
Te  iêtoit  pas  cliargc  de  crois  cens  livres  de  penfion,  puifquc  ü l’on  otoic  de  fa  Pré- 
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’ * * bende  le  groi  & la  maifon  Canoniale  , donc  ccoic  queftîon  ^ À '^'ine  pdürcofC-lH  tirt» 
crois  cens  livres  du  refte  de  ion  Bénéfice.  ; • 

On  repliquoic  de  la  part  du  Chapitre , que  quoyqiie  le  Beneficà  n eue  pas  vaqué  pac 
mort;  il  n’avoic  pas  laide  d’y  avoir  mutation  i|e  peribnne,  dc  que  dans  la  pecmuca-' 
don  qui  fcmbloic  devoir  écre  plus  favorable { neanmoins  Uiétoic  dit  paf  kuc  Stacuc 
que  l’option  en  quedion  dévoie  .ivoir  lieu  ; qu’à  fortiori  devoit-on  Tadmectre  dans  le  cas 
de  la  rdignacion  ; qu’au  rede  « l’on  ne  dévoie  pas  faire  d’accontioniur  ce  quéTon  avoic 
£ûc  quelquesf  >is  par  des  cnnfideracions  particulières , ou  peuc'êcrc  par  erreur  6ü  igoo> 
rance  du  dndt  du  Chapicrc;  qu’à  prcfcnc  ils  voulaient  taire  ccOer  l’abusa^  s’ccoit 
introduit  dins  leur  corps, & connolltins  leurs  droits  qu’ils  s’en  vouloicnt  ferviri qu’il 
n’y  avoir  pinne  de  bps  de  temps  qui  pue  introduire  une  ihàuvaifc  coutume  ^ôntrairé 
à des  Rcglcnicns  fiics  auparavant  &T  au  droit  commun  i qifity  avoir  meme  beaucoup 
d'cqaicc  dans  ce  Reglement-là , étant  rrcs-juftc  que  les  plus  anciens  aycnc  quelque 
cJv'fj  de  plus  que  les  autres , eux  qui  ont  employé  une  partie  de  leur  vie  au. Service 
de  i*£gîif:i  que  d’ailleurs  ils  ont  bçfoin  d’avoir  un  plus  grand  revenu,  quand  Ils  de- 
vienne'jc  vieux  &:  fujccs  à beaucoup  d^nfi^miccz  i ce  qui  fait  qu’il  leur  faut  beaucoup 
de  cftüfcs  , dont  les  jeunes  peuvent  fc  pafler.  • » 

Moniieut  T A voc.it  Gcner.-il  de  Lanîoignon  adhéra  aux  conckifions  du  Chapitre  par  les 
raifons  cy-deflus,  ôc  ilaioûta,  que  s'il  y avoir  quelques  autres  Egiifesoù  le  contraire  le  pra- 
tiquât encore  , c’ctvilt  parce  que  la  queftion  ne  s'en  ctoic  pas  encore  mue  } mais  que 
coutesf.MS  ôc  quatucs  quelle  s’agiceroit,  qu’il  prendroie  des  Conclufions  fcmbjablcs, 
ce  d'autant  plus,  que  le  Pape  ne  pouvoic  peine  admettre  dans  le  Royaume^unf 
cou.'Uinc  qui  feroit  contraire  aux  droits  &:  libertcz  de  l’EglUè  Gallicane. 

LA  COUR,  fuivanc  les  Concluüons  de  Monfieur  TAvocac  General , en- 
tant que  couche  l’appel  comme  d’abus  incerjcccc  par  le  Chapitre,  a die  qu’il  y avoit  abus  f 
& en  ce  qui  touche  ccluy  incerjcccé  par  Thomas  Daguin,  a die  qu’il  n’y  avoit  abus  :( 
Et  cependant  pour  des  confiderarions  particulières , & fans  tirer  à confequence , a 
maintenu  âc  garde  ledit  Thomas  Daguin  en  la  poiTeirion  Ôc  joUiflànce  de  la  Chanoinic, 
gros  Se  raaifon  Canoniale,,  qui  luy  avoicnc  etc  refignez  par  Thomas  Daguin , fon  on- 
de i a ordonne  qu’à  l'avenir  aucun  Chanoine  ne  pourra  cifpofer  de  fon  gros  Se  maifou 
Canoniale , mais  que  l’option  s’en  fera  en  b manière  ordinaire  , dépens  compenfez. 


REGLEMENT  SUR  LES  FONCTIONS  DES  PROCUREURS. 

C H A P I T R E XX  VIII. 

Manière  dont  Us  Procureurs  doivent  ufer  envers  leurs  Clercs, 

Clercs,,  comment  doivent  fe  comporter, 

Compoftions  prohiltees. 

Peines  pour  futre  remettre  les  fxes  des  Infljinccs  ^ procès  pris  en  communication^ 

En  ijuels  cas  les  Procureurs  ne  peuvent  occuper  pour  pluficurs  Parties , <2r  fous  le 
nom  de  leurs  Confrères, 

êlu  ils  fumiront  des  Copies  corrcèîes  ^ li/iltUs, 

Maniéré  d'obtenir  Arrejls fur  Recjucfies , cÿ*  de pourfuivre  Us  Audiences, 

Répondront  fur  Us  plaintes  1 la  Communauté , par  eux  ou  leurs  SubJHtuts, 

Le  19.  Juillet  16S9,  fut  omologuc  par  ArrcRdc  la  Grand’Chambre , une  Délibé- 
ration anccée  entre  les  Procureurs,  pour  maintenir  entre-eux  la  difciplinc,  SC 
exécuter  les  Arrefts  Se  Rcglcmcns  de  la  Cour , dont  l’autorité  doit  fervir  de 
frein  , Se  qui  pat  leur  fige  dilpofition , excitent  les  OfHcicrs  à les  luivre  d’eux- 
mêmes. 

Ce  Reglement  contient  quinze  articles.  En  voicy  b teneur. 
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VE  U par  la  Cour  la  RequeAe  par  cî  le  pcefentée  par  là  Comraunaùcé  îles  Procùrèiiri 
d'icelle r Contenant,  que  pour  maïutcnir  la  difcipline  en  leur  Compagnie,  5c 
çbÉwvcrccqmlcurxüprdcut.^aB  les  Anefti5i  Regiemensde  ladite  Cour,  iU  ont  par 
leur  délLberaCLon  du  50.  AviU  ücinier  arictc , foui  le  bon  olaifir  d’icc)lc , des  Atudet 
qui  vont  à l'cxpcdition  5c  au  bip n de  la  JuAicc , doncUvIonc  confeillez  de  demander 
Tomologacion  i rcqucroienc  qu*ü  plue  à ladite  Cour  omologuer  TAde  de  délibecatioü 
pour  être  czecutc  fcloft  (à  forme  3c  teneur  i i à cette  £u  que  le  prcfcnc  Arrcft  fcroic 
lu  5c  publié  en  la  Communauté  des  Avocau  5c  Procureurs  de  ladicé  CoUr.  Vu  anfli 
ledit  Aâe  donc  la  teneur  ctduit.  . ^ 

Extrait  dts  Kegijhti  des  DéliberathHS  de  l*  CemmuHâ  'utf  des  Avêcéis  îrectsreurt 

de  U Cetif^  dis  tre/ne  Azril 

Ce  jour  la  Compagnie  après  avoir  délibéré  fur  l’ordre  neceflâire  pour  maintenir  eWi- 
Cr’elle  la  difcipline , 5c  obfcrvcr  ce  qui  cR  prelcric  par  les  Arrclb  5c  Keglcmens , a arrêta 
Kbus  le  bon  plaiûr  de  la  Cour* 

I.  * 

Q^ie  cous  les  Procureurs  feront  leurs  foQmlinons  au  Greffe  de  la  Communauté,  da 
ne  prendre  ny  tenir  chez  eux  aucuns  Clercs  5C  autres  pert'onnes  pour  cravaiilercn  leur* 
Etudes , aufqucls  ils  donneront  des  appoincemens  ceux  qui  en  ont  qui  en  rcÿoi- 
Vcoc,  feront  tenus  de  les  mettre  dehors , 5c  d'en  fane  icui  dévlaraciou. 

II. 

Qifaucun  Procureur  ne  pourra  avoir  que  des  Clercs  qui  feront  a^hicllcment  U 
£bnÛion  en  leurs  Etudes , fans  qu’ils  puilfent  leur  donner  aucune  rercibution  , ^ue 
celle  des  aRliUnccs  ordinaires  qu’ils  voudront  leur  accorder. 

111.  ^ ^ ' 

Que  tous  ceux  qui  fe  trouveront  à Tavenir  avoir  pris  gages  ou  âppolncemeni , ne  (ê* 
toni  point  réparez  pour  Clercs,  non  plus  que  ceux  qui  porteront  épées  en  faifant  U 
fooâioh  des  Clercs , 5c  ne  pourront  être  admis  pour  exercer  la  Charge  de  Procureur. 

IV. 

Qie  s’il  s*en  trouve  qui  ayent  la  qualité  d’Avocats , prerunt  gages  des  Procureurs, 
bu  faïunt  des  traitez  5C  pafiions  avec  eux  pour  1rs  écritures , la  plainte  en  fera  portée 
par  les  Procureurs  de  Communauté  à M.  le  fiàconnicr,  pour  le  prier  d’y  pourvoir,  5& 
deman  der  à la  Cour  qu’ils  foient  rayez  de  la  matricule.  , 

V. 

Qu5  les  Procureurs  qui  contreviendront  5c  fc  trouveront  convaincus  avoir  donné 
des  gages  ou  appointemem  à aucuns  Clercs,  ou  autres  travaillans  pour  leurs  Etudes* 
demeureront  fufpcndusdc  leur  fonélion  p<^ur  lix  mois,  5c  m lâez  de  cent  livres  aux 
pauvres  de  la  Coenmunauté , 5c  en  cas  de  récidive , privez  à toujours  de  rcxercice  dé 
leurs  Charges. 

VI. 

Ne  pourront  les  Procureurs , fuivant  qu’il  leur  eft  prcfcrir  par  les  ArrcRs  & Réglé- 
mens  de  la  Cour , &ire  aucuns  traitez , com  ofiiion , ou  paâions  p<)ur  leurs  droits  èil 
quelque  manière,  5c  fous  tels  préeextes  que  ce  foit , ^ peine  dette  rayez  de  la  matricule» 

VII. 

Sera  nommé  tous  les  ans  quatre  Procureurs , poür  préndre  le  nom  des  Cfercs  aéluel  lo» 
ment  dcineurans  chez  les  Procureurs , 5c  recevoir  leur  déclaration  à laquél  !e  ils  les  tien* 
tient , te  s’informer  de  l’employ  qb’ils  font  en  leurs  Etudes  5C  dé  leurs  fnbturs. 

VIII.  • . 

, Q^e  les  Comptés  5c  Pièces  fujettes  à communication  qui  lêronc  prêtez  par  MeHieurs 
les  Kapportc'irs , lêronc  rendus  ponâuellcmcnt  dans  le  temps  qu’ils  prcicrironc,  qui.^sà 
nurqué  par  les  recepilTcz  qui  en  feront  donnez. 

ix.  _ 

Que  faute  d’y  facisfaire  fur  là  première  plainte  qui  en  fera  portée  à la  Communauté, 
le  Procureur  refulànc  qui  fera  ]ugé  en  demeure , (êra  muifté  de  la  peine  qui  y fera 
arbitrée  envers  les  pauvres  de  la  Cotnmuruutc,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  10.  liv», 
outre  laquelle  fera  pourvu  aux  dommages  5c  intcrcRs  des  Parties , tant  par  la  peine  du 
leiour  que  de  la  fun>enlîon  qui  lcra  contre  luy  demandée  par  les  Procureurs  de  Com- 
munauté , qui  tiendront  la  mais  à rcxccucion  des  avis , uns  qu’ils  puilTent  décharger 
le  Procureur  des  peuvss  qui  feront  prononcées,  qu’il  paye»  en  fou  nom , avec  les  fîàis 
*u£)uds  U aura  oonaé  Iku,  £uu  les  pouvoir  tepeter. 
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X. 


t^ue  les  procureurs  ne  pourront  ‘dafts  les  affaires  Ou  fimerèl^  {en  oppose , occuptt 
fous  le  nom  de  leurs  Subuicuts  ou  de  leurs  Confrères  ^ ny  en  prendre  U conduite  dir 
l^âemenc  où  indirc£lcmcnc , àpcine  d'etre  rayez  de  U mauiculè. 

XI. 

dahi  délies  où  pour  le  bien  de  leurs  Parties  ih  feront  dans  U iiecefCcé  dé  prèz)«' 
'dre  le  nom  de  leurs  Confrères , loifqu'il  y aura  des  plaintes  dé  leur  procedure , ceux 
occuperont  fur  le  pouvoir  de  leurs  Confrères , feront  obligez  de  le  déclarer  -à  la 
Cpnipagnic , fans  qo’ils  paiffent  prendre  cntt’cox  aucuns  appoincemens , ny  paff;r 
dArrciVs  prcjcidiciables  aux  Parties  bppofees. 

' XII. 

Kc  pourront  auÙi  dans  les  ordres  ny  préférences  qu’ils  poürluivront  directement  ny 
indlreâcment , charger  un  Procureur  d y occuper  pour  fe  donner  un  ancien , ny  le  Pro- 
rurcur  recevoir  le  pouvoir  de  fon  Confrère»  & s'immiffer  d’y  occuper  qu’il  ne  (bit 
chargé  par  les  Parties , le  roue  fous  les  memes  peines. 

XIII. 

de  toutes  fignlficatibh's  Sc  dénonciations  neceffaires  qui  feront  faites  » les  copies 
m feront  données  correélcs  & lillblcs , avec  une  marge  au  moins  d’un  pouce , Sc  on 
coïtera  au  Procureur  auquel  Icfdiccs  figniHcacions  feront  faites , le  noUi  de  (a  Partie, 
ï peine  de  nullité,  & de  n’en  pouvoir  répéter  les  frais. 

XIV. 

Qj’il  ne  fera  obtenu  aucuns  Arrells  fur  ReqUede  qu^én  conformité  de  l’OcdoB- 
nance , & ne  feront  les  Audiences  poUrfuivies  que  le  nom  de  l’Avocat , lorfqu’il  y 
en  aura  de  chargé  pour  plaider,  ne  foie  cotié  dans  les  Aâcs  qui  feront  figni£ez. 

XV. 

Aufurplus  obfervcront  cous  les  Procureurs  les  R^lemens  , Sc  he  feront  aucunes 
procedures  que  fuivanc  qu’elle  leur  cd  prefcrice  ; & en  cas  de  plainte , feront  tenus  de 
uomparoir  à la  Communauté  pour  en  rendre  compte , ôc  où  ils  fe  trouveront  indUpo- 
(et  y y fiire  trouver  leurs  Subdicucs»  à peine  d’écre  mUlâez  de  fufpennon.  Signé  Tuàult. 
Ledit  avis  attaché  à ladite  Requede , fignée , Gillet , Prieur , la  FoUaffe , de  1a  Mare, 
& Tuaulc;  anciens  Procureurs  i Concluûons  du  Procureur  General  du  Roy»  Oüy  le 
rapport  de  M.  }éan  Bochart  Confeillcr  ; Tout  conùderé  , L A CO  U R a omolc^é 
fie  omologuc  ledit  Aé^e  de  délibération  dudit  jour  50.  Avril  dernier  i Ordonne  qii’U 
fera  exécuté  félon  fa  forme  & reneur  : à cette  dn  fera  lejprefent  Arred  lù&  publié 
en  la  Communauté  des  Avocats  & Procureurs  de  ladite  Cour.  Fait  en  Parlement 
le  dix-  neuf  J uillec  mil  ûx  cens  quatre  > vingt  - neuf  Collationné  Fauvelet  , Signé 
BuTillet.  y 

Lu  & publié  à U Communauté  des  Avocats^  Procureurs  de  U Cw  par  mojCreper 
eticeSe  Jbujji^né te  s^ï.Juiüei  iCÎ^.  Ss^né»  ’TUÂULt. 


CHAPITRE  XXVIII. 

; 

Un  Alardtand  creanâer  J^un  eiUrre  Mdrchand qui  djait  hanqueroutCf  eft  obligé 
de  refréfenter  fes  Livres  four  juflijier  U •mérité  de  fa  creance  , quoiquil  aif 
pour  titre  une  reeonnuijjance  fajjée  pardevant  Notaires, 

interprétation  des  articles  5.  ^ 10.  du  titre  j.  de  l'Ordonnance  des  Negoctam  gp* 
Marchands,  de  l'année  16 y 

CEcee  quedion  qui  a été  jugée  par  Arred  de  la  Grand’Chàrabre  du  it.  Juillet  16S9. 

$*ed'  préfemée  en  première  Indance  pardevanc  les  Juges  & Confuls  de  la  Ville  de 
Troyes , en  tnterprécadon  des  fufdits  articles  9.  Ac  10.  du  titre  de  l’Ordonnance  de 
1673.  En  voicy  le  fait. 

Louis  Paillot , Marchand  à Troyes , ccoic  créancier  de  fortunes  conGdcrables  de  Cya 
pricn  Labrun  , & Nicolle  Amant  fe  femme  j auflî  Marchand  àTroyes , avec  Icfqucls 
il  avoic  eu  quelque  cortimercc. 

Labrun  ayant  tait  faillirc  » il  y eût  un  Inventaire  ou  defeription  de  fes  effets , fetes 
du  confenccment  dudit  Paillot  & de  plufieurs  autres  créanciers , encre  lefqucls  s’étant 
mue  conteftatioaî  elle  fut  portée  pardcvanc  les  Confuls  de  Troyes , Paillot  y parut 
comme  le  premior  6c  principal  créancier,  fe  creance  établie  fur  des  obligacioos , pro* 

mede 
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même  une  excxainàof  pnce;  :■  ' - i 
'Autre*' «rt^Hekft  au’COftiiairè  préreir<k>icnc  que  lcdic  Paillotayanc  CKcrcé£oa>i 
m^rctf  AÀeo'4é4lit^LAbÿua,  êf'iyabc  Àit  nkJgobe  avecluy,  il  ne  pou  voie  pas.  fe  dUcuui 
préteridre  Ibn^êrCOiiclec/^pi^^euc  ai^ravaiiecoiiununiqw  les  regiflies  de  Ton  nc^od» 

& W>mmetcie.:iA*I  sb  •. J ^ 1 ^ . .-j -:i;p 

G^tè«'cK>meftsci(ld ayant  été  idftmice eofuixe  poitccàrAudien€e,tncervintScn«> 
tcnetrlc  ^>.  Xét^.  pat'jaqucUe  il  fîkC*JOrdonné  que  ledit  PaiUot  rcpccicnteroic 

i*es  Ltvires  à rAudience  puar  étrrpar  Icfd'ttsjugc  êc  CooTuls  vus  & exami- 

nez  en  û prelêact^'i  êc  celle  4g  autres  créanciers  en  . la  Qiambce  du  Confcil , pour 
jdftifier  de  laxi^uice,  en  ce  qui  concerne ,1e  négoce  & le  cummcrcc  qu il  avoic  eu 
avec  kdic  Labrun , & cC'  cdn&nteément  à l’Ordonnance  du  tnoâs  de  Ma»  1^7^.  rib  y.  ^ 
arc.  ioyï  laquelle  Sèntence ledit  Paitloc  q’ayaoc  poim  £uU&ic^  ny  voulu Éicisfairc ; ^ 
les  Confols  ^ Tioyes  en  avéïcm  rendu  une  féconde  pandéfuic  concre  ledit  Pailloc^ 
non  comp.irant  y pour  le  prddç  duquel  ilaaufoiesic  ordonné  que-la  poéccdeme  feroic 
fTrf-aw  (èlon  iâ  ^brme  àc  teneur , derqoélles  Sentence»  ledit  Paîllot  ^anc  mtcrjettc 
appel , b caulê  appointée  au  Coniêii  par  Arreft  du  S.  Macs  1*89.  pour  caûies  & moyens 
d'aÿflelyU  roucenoit  qu’il  avoicété  maUjueé  par  Icfdics  ConTuls  y parce  que,  1*.  Sa  ereabcc 
ccoic  jnftidée  par  des  titres  dn  bonne  forme  ^ qui  funi  oblations  ^(tees  devant  No- . 
uircs  f promcUcs  Toconnuës  en  Jufttce , U autres  titres  qdt  n’étoiepe  pMnt  conteftex  » 
&:  dpnfc  la  fby  ny  la  vérité  ttlécoient  point  rcvoquea'ea  doute , qu’ainu  (elHtfsiuge» 
Confiils  n’avoient  pu  en  dilTerdlr  rezéeution , par  un  ûiceriocuceire  inutile,  hj.  -j  : i,:  < 
En  (êcond  lieu,  qne  cette  Sentence  étoit  contre  les  règles  ordinairosyArbf»/^/ir/«f1ei/f- 
rt  c«ntrâfelff$$mi  ny  de  catmnuniqucr  des  cegidresdans  Icfqucls  «ûbde  fccret  de  ià  < 
Eimillel^  tonte  fa  fortune , U en  eliec  l’Ordoimanee>jde  1675.  entl'fkrode  9.  dli'tirr)* 
cd dteeftemenc  oppofée  ^ cette f rétention  I car  elle  porte,'  que  U'ccpréfencaiidn  ou 
communication  ces  Livres  jouriunix,  R^idçcsou inventaires,  ncpdûrraécre requilê 
ou  ordonnée  en’  Jultice , finon  pan  fûcccffion^  communauté  ou  partage  de  fociet» 
en  cas  de  Êiiltioe  1 or  il  ne  s’a^u  iKautsuA  dcces  ca»,:il  n*bd  poîn^iqncAion  d’aucune 
(uecelUon , ny-  de  partager  fucuiie  comtrumanfé  mue  une  veuve  fie  .les  heritiers,  d'ua 
défunt;,  ny  partager  aucune  ibdctévpdrceqæ  ledit  Pailloc  n’a  point  eu  agcitne  fo- 
ciecé  avec  ledit  Labrun  1 l’on  bien  judifie  ny  rapporte  aucune  % s’il  avoiit  eu, quelque  . 
négoce  ou  commerce  avec  luy,  ce  n’étoit  que  comqK'qvoe  un  étranger*' 

Les  Intimez  au  contraire  qui  écoienc  créanciers  particuliers  dudit  Labrun  foutenoîctic 
qu'il  avoit  été  bien  jugé  par  deTciites  Sentences , que  le  refus  que  fàifmc  ledit- Pailloc 
de  communiquer  (es  regidres  don^ic  un  Toupçon  railbnnable  de  croire  qu^  (à  creance 
n’écoît  pas  ferieufe  ny  veriu^le  : Qj£il  ne  failbic  que  prêter  Ton  nom  auliic  Labmn 
pour.favorifer  fa  faillite  : que  û dans  Tes  regidres  if  n’y  avoit  rien  de  contraire  aux 
titres  de  fa  créante  ; la  cohimantcacion  deidits  regidres  ne  hiy  fèrbit  aucun  ptépid^  ’ 
fit  luy  feroii  même  avand^ufe pour  écablir.la  fijiceriié  deucyc^nce. 

cette  prétention  n’ed  contraire  ny  àu  droit  commun , ny  à l’OrdOnnante , lor(^ 
que  la  partie  offre  d’ajouter  foy  aux  regidres , ou  de  prendre  droit  par  iceux , c’ed  le 
cas  auquel  l’Ordonnance  permet  U communication  des  reÿdrcs  pour  en  extniro  ce  qui' 
concerne  le  didercnc , aind  qu'il  ed  décidé  en  racride  10.  du  tigre  y de  la  fufdicé 
Ordoruunce , qui  ed  une  exq^cion  de  l’article  précèdent  qu'il  fautprcmdre  dan^ 
cas  véritable , qui  ed  lorfqu’uh  Marchand  veut  fc  fervlr  de  Tes  Livres  journaux  ou-rc- . 
gidrçs  ÿ pour  établir  fâ  demande , ou  lorfque  la  Patrie  offre  d'y  prçn^cç  droit , ou  d’y  i 
goûter  ioy  comme  à l’cTpCce  ptédnee , ce  fogt  les  deux  cas  dans  leCquels  l’Ordohnance  [ 
oblige  un  Marchand  à communiquer  Tes  Livres  8c  Regidres.:  qu’ainâ  |cs  Sentences  qui  > 
ont. ordonné  ootte  communication  font  très  pkdes,  puifqu’c’les  font  qonformfisàl  Or- 
donnance; c’ed  ce  qui  a été  ainfi  juge  par  l’Arrcd  contradiétoire  dq  12.  Juillet  ;i689. 
conBrrnacif  defdices  Sentences , & dautanc  que  cet  Arred  ^d  une  interprétation  jjufîe  , 
des  articles  9.  6c  10.  du  dore  )•  de  l’Ordonnance  du  mois  de  Mars  1^75.  lia  été  donné 
au  Public  des  le  temps  qu’il  a été  rendu4  £n  voicy  la  teneur.  r.  r 

Extrait  des  Repfires  dit  Parlement, 

EHcie  Louis  Pailloc  Marchand  à Troyei  ; appelUat  de  deux  Sentences  rendues  par 
les  Ji^  fie  Condils  de  la  Ville  de  Troyes  le  19..  Oéfobte  1688.  fie  de  tout  coqùi  • 
s'encft  enfûivi , d’une  parc  : Et  Maître  £d^  Baillot,  Çonfcüler  au  Preddial  dudic> 
Troyes  , Loms  Vesou,  Ancoiné  Blampignon,  Edmc  Gaulart,  lofeph  Michelin , fi£; 
Jean-Baptide  Je  Grin  l’ainé,  créanciers  de  Cÿpiieii  Labmn , aufll  Marchand. dudic* 
Troyes.,  fie  b&ole  Amant  fa  femme,  innmez  d'autre.  V su  parla  Cobr  Icdütesdcux 
Seneeuces  des  Jl^e  fie  ConBds  de  Ja^fc  Ville  de  Troyes  dudit  jour  *9.  Oûobreififit; 
Tome  V.  R c 
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tendues  enex  kfâita  pattiés  ; pas  k premiae  dsIqueUes  hÇiitet  p«ûa  ouïes , atMnda 
f'  ISiVoniêncemeu  dor<né  pat  ledit  Pailloc  arec  kt  Oiteâeuis  ncHunte*  pour  la  .delcrip- 
lien  des  ci&ts  dddics  Labaut  l(i  Amant  & femme  .i  lc  17  dudit  mou  d'Oélobte  : £t 
Wbn^nicle  de  FOrdonnanoedê  t<67.  dite  <14.  aitide  premiet  ^ il  wioit  ccc  oïdoonc 
que  ledit  Pailloc  repréfenteroic  Tes  Livres  ledit  jour  i rentrée  de  l’Audience  ^ peut 
être  piit  lefdics  )n^  Sc  Çoninlrv&s  &.iegaaùaez  en  fe  pcefencs:  Etbelle  defiücs&dl* 
lor,  Veron  8C  confors  en  la  Chambre  dusÊoalêil , poln  julUfer  de  Ta  creance  en  ce 
qui  Kgatdoit  je  négoce  t^u’iLavoic  feit  avec  ledit  Latmsn , eu  égaidà  la  faillite  d'ice> 
luy  Labruit , il  conÎFotmement:li  rOtdonoance  de  i^r).  titre  %.  ascicte  lo.  pour  én> 
fuite  dtre  ordonné  ce  que  de  raifon.  Et  par  la  deuxième  auroit  été  donne  défeiic 
Catien  ledit  Paillot  non  comparant , pont  le  profit  duquel  requn  par  Icfdits  Eallloc , 
VeroB  le  confors , il  aurait  etc  dit  que:.la.  precedente  ^cence  feroit  exécutée  felun 
fa  forme  te  ecncuc , dépens  refervec  ; dont  ell  appel  par  ledit  Pailloc.  Arrcll  d'appoin* 
té  an  Confeil  du.  >^.  Mass  légÿ.  Cauies  le  moyens  d'appel  dudit  Pailloc  du  at.  TOditt 
mois  le  an.  Réponfes  foutoies  par  lefdics  IBajdloc , Vsma  te  conlôci , cteancins.  le 
Syndics  des  auitel  cccancicts  defdics  Labrun  le  fe  femme , du  ly.  Avril  audit  an  }t%f. 
PtoduâSon  des  parties.  Comredics  fournis  par  Icfilits  Bailloc  te  conlbcs  le  17.  Tifey 
audit  an  , contre  la  produfeion  dudii  PaiUcc.  Kcquefté  dudit  Paillot  du  1;.  Juin  en 
fuivanttemployée  pour  contredits  connu  la  produftion  defdics  BaiUoi,  Vecoodecon- 
forct -ie  feIVxiMis  contre  iceux  pat  luy  fournies.  Les  cbatges , informations , Se  le  pto> 
CCS  flic  pour  raifon  de  la  faillite  de  banqueroute' dudit  Labrun.  Arreft  donné  an  plai- 
dant te' id.'dudic-mois  de  Juin,  par  lequel  la. Cour  auroit  ordonné  que  Icfdits  procès, 
cbirges’dC  informations  fetoiem  mifes  dans  un  fec  a part,  jejointsen  ladiccinflance 
d’entre  les  parties  , pont  en  jugeant  y avoir  tel  égard  que  de  raifon.  Ptoduâion  nou- 
velle defdia  Baülot,  Veron  de  cqnfors  , pat  tequefte  du  «.du  piefenonaois  dejuiller, 
employée  pour  felvacions  codcr:  ladite  requefte  d’empioy  poUt  contredits  dudit  Paillot , 
dum  )our  13.  Juin:  Sommation  de  fournir  de  coutredits  contre  ladite  ptoduâioii 
nouvelle  par  ledit  PaillojCi  Tout,  eoafideré.  LA£>1T£  COUR  a mis  rappelfatioti 
au  néant , ordonne  que  les  S^itaices  defquelfos  a été  appelle  fortironc  cfe,  con- 
damne ledit  Paillot  en  l’amende  ordinaire  de  doUK  Evres , le  aux  dépens  de  la  caufo 
d’appel.  Fait  en  Parlement  le  vingt  • ifeox  joillsc  mil  fût  sens  quaite  - vis^neuf. 
Signé , D u T 1 1.  L e T , avec  paiapbe. 

■ .1  . — 'lilT  ..M.  • — . ■ ; Il  .a : 

, ,.J.  ; ; ' C H A P I t R E X X I X. 

Ün  htritdff  aaftis  en  fdïi  ^ -droit  écrit  per  une  femme  mdriée,  quidVtitdécUtf 
l’avoir  acquis  de  fes  deniers , jugé  acquis  au  nutrj  , gr  cvmmt  ttl  fur  Usj 
„ faijijfable  parfis  créanciers. 

Le  K.  Juillet  1^9.  i rAudience  de  la  GransFChambre  el{  inrertenu Arreft, pat 
lequel  la  piopofUion  cy.delTus  a éré  ainli  décidée. 

Le  fait  écoir  qu’un  Marchand  de  la  Ville  de  Lyon  ftlpnlant  pour  fe  femme  abfente, 
avoir  acquis'  un  herkage  fous  fon  nom , promettant  de  la  faire  tatifiet , Se  s’étoir  en- 
gagé de  pa'yeruikfumnlie  de  7300.  livres  pour  le  piixdecct  beiitagc.  Peu  de  temps  après 
la  femme  avoir  pafle  un  aucre  aâe  avec  levendeur , qui  avoir  reconnu  avoir  tcpftcetcé 
fommb  de  7300.  livres  de  la  femme , laquelle  avoir  iléclaié  <]de.cctce  fomme  ptove- 
note  de  fes  proptei  deniers.  Le  mary  qui  étotc  <le  la  Religion  ptécendnb  Réformée, 
ayant  niai  fait  les  affaires , U s’étoit  retiré  i Geneve  1 en  forte  ijue  fa  femme  étant 
decedee , il  avoit  fait  créer  i Geneve  un  curateur  à fes  enfens.' Cependant  les  créan- 
ciers de  ce  Marchand  avoient  fait  faific  tous  fes  effert  qu'ils  avoient  trouvé  à Lyon , 
te  en  même  temps  ils  avoient  fait  faifit  léellemenc  fut  luy  la  maifon  en  qoeftion , qui 
paroiltoir  avoir  été  acquife  par  fe  défunte  femme  1 ce  qui  avoir  porté  fes  en£^ 
affiftex  de  leur  curateur  d’incerjettet  appel  de  la  feiCe  réelle  de  ladite  maifon  « com- 
me étant  feite  fafer  ntn  iomine. 

Les  appeUans  difoient  donc  pour  moyens  d’appel  que  la  niaifonenqireftion  it  avoit 
point  appartenu  le  n’ippartenoit  point  à leur  pere , qu’elle  Avoir  été  acquife  du  bien 
de  leiir  meie  Se  en  fon  nom  1 qu’ils  étoienr  heritiers  de  leur  mère,  qu’ainfi  la  pro- 
priété de  cette  maifon  leurappàtteiioic  ,Se  non  point  à leur  peie , d’cù  dssondsoiesiè 
ijue  lefdits  créanciers  n’avoienc  pd  ny  dû  la  feikt,  J 

Les  créanciers  tépondoient  au  coottaite , qu’il  y avoir  de  la  fâi^  dms  l'aopiifi- 
tion  de  cet  beiiotge  fous  le  nom  de  la  feimnet  ils  fe  foadoienr  fiit  laJ-oy  ^giutat 
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MueiëJ  ^ de  derut.  inter  virum  uxorem  s Et  fur  hi  Loy  6.  au  Code  du  meme  titre  ^ 
qui  porte,  vérins  & henefiius  tjfe  res  mtnù  cenfert  wuiier  hon  prebuverit  unde  ad 
Je  ferye.itunt  y ne  tnrpi  qnafin  , videstureasjcqnijivsjfei  que  l’exception  que  rapporte 
joannes  Fabcr , n’a  rien  de  commun  à cette  efpecc-cy.  i®.  Parce  que  la  femme  ne 
faifoic  aucun  négoce  particulier  d’où  elle  pût  avoir  de  quoy  acquctir  cette  tnaifon, 
joint  que  tout  ce  qu’ePe  acqueroit  croit  cenfé  être  acquis  au  mary.  i*.  Q^De  n avoir 
point  de  biens  paraphetnaux , du  revenu  dcfqucls  elle  pût  aenafler  unctcLc  foramc  de 
7yoo  livres  prix  de  cette  ^quilicionj  qu'elle  avoir  feulement  eu  4000.  livres  pour  cous 
biens,  laquelle  fomme  clic  setoit  coiifticucc  en  doc,  ce  qui  ctoic  meme  une  fraude 
que  le  nury  avoit  faite  à fes  créanciers , en  l’avancagcani  ainfi , parce  qu  étant  fa  1er- 
vancc  quand  U l’avoic  cpoufcc,  U n’ccoic  pas  pofllblc  qu’elle  eût  une  telle  fomme  de 
4000.  livres  ; mats  qu’enün  on  vouloic  bien  paHer  par  là-delTus  U.  laiflcr  les  enfans  en 
repos  de  ce  coté-là.  j*.  QuaTa  vcritéc’ccoic^fl«;^/^|f>#//^«J  Ciu^is  msrisi  , quelle  avoir 
paye  cette  Tomme  , mais  que  û c’ccoic  une  exception  qui  pût  être  propoicc  en  fa- 
veur de  la  femme , cela  n'avoic  lieu  que  quand  le  mary  vouloir  rinquicter  ou  les  he- 
ritiers de  cette  femme  touchant  des  héritages  qu’elle  auroic  acquis  de  Ton  argent , 
fuivanc  les  termes  du  contrat , fi  le  mary  avoit  eu  connoiflàncc  de  ’a  manicrc  de  cette 
acquifition  j encore  faudroit-t’il  que  cette  femme  eût  quelque  chofe  à elle*,  qu’elle  (e 
fût/refervée  } mais  qu’à  Tégard  des  créanciers  ils  ccoicnt  en  droit  de  faire  déclarer  nul 
tout  ce  qui  écott  fait  en  fraude  de  leurs  créanciers  fuivanc  tout  le  titre  du  Digefic» 
in  fr.tudem  credîtorum  ftllâ  fnnt  ^ ut.  refiituantur  4®.  Qi^n  ne  faifeir  point  voir 
qu’il  fut  échu  à cette  femme  aucunes  fijccclfions  d'où  elle  eut  pu  avoir  ces  deniers, 
la,  qu’il  faltoic  donc  necefiàiremem  préfumer qu’ils  vcnoicncdela  Uberalitc  dumary, 
lequel  voyant  fes  affaires  en  mauvais  état , avoir  voulu  mettre  à couvert  de  quoy  fub- 
fifter  aux  dépens  de  fes  créanciers,  & de  manicrc  qu’ils  ne  pufTenc  le  foire  ôiûr.  On 
allcguolc  encore  de  b parc  defdits  créanciers,  que  le  .curateur  créé  à ces  cnfàns  mineurs 
n’avoic  pas  perfhum  iegitimam  ftandi  in  judUia , parce  qu’il  étoit  étranger  j à quoy 
l’on  répondoic  de  b part  des  appelions,  que  Ton  étoit  prés  d’en  faire  créer  un  en 
France,  quoique  ccb  ne  fut  point  neccfTaice  , parce  que  ceux  de  Genève  ne  font  pas 
cenfez  étrangers , principalement  à cet  égard,  a caufe  de  b proximité  des  lieux  âe  du 
commerce. 

Sur  CCS  raifons  qui  déterminèrent  Monfieur  l’Avocat  General  en  faveur  des  Intimez» 
LA  COUR  amis  l’appelbtion  au  néant,  ordonné  que  ce  dontc^it  appel  fortiroic 
efiêc,  a condamné  Tappelbnt  en  l’amende  6c  aux  dépens. 


CHAPITREXXX. 

Un  nou'veau  Sci^eur  feut  deJHtuer  fon Ju^e, 

C’Efl  ce  qui  a été  jugé  par  Arreft  du  u Aoulf  1(89.  rendu  en  l'AudicDce  de  b 
Grand’Chambre. 

Le  fait  étoit  que  le  nommé  Pontus  avoit  été  fait  Châtelain  de  Chamoifet  par  le 
ûcur  Marquis  Dantrague  6c  la  Dame  Damrague  (à  mere,  qui  avoit  b joUifibnec  de  ladite 
terre  en  payement  de  quelques  cccances.  Ce  Pontus  avoit  rendu  de  bons  fcrviccs  au 
fieur  6c  Dame  Dancrague,  en  b confervation  des  droits  de  ladite  terre,  laquelle 
ayant  etc  enfuice  vendue  par  les  parens  de  Tcnfant  mineur  dudit  Dantrague  , le  nou- 
veau Seigneur  avoit  confirme  par  fes  Lettres  audit  Pomus  b jouifllmcc  & Tcxcrcicc 
de  cette  meme  Charge  ; cependant  pictendant  dans  la  fuite  en  avoir  reçu  quelque* 
|Mtit  chagrin , il  avoit  pourvu  de  la  Charge  un  nommé  Hullion,  qui  avoir  voulu  s’en 
mettre  en  pofTcffion , furquoy  Pontus  oppofoit  qu’un  nouveau  Seigneur  ne  pouvoic 
.deftfcuer  un  Juge  pouvû  à titre  onéreux , ayant  de  plus  etc  cliargc  par  fes  provifions 
de  faire  la  démiffion  de  Procureur  Fifcal } ledit  nouveau  Seigneur  n’avoit  qu’un 
injufle  fujet  de  fe  p'aindre  de  luy , que  fon  inititucion  avoit  été  faite  pour  une  charge 
de  b terre , 6c  étant  pofieircur  à titre  particulier , il  étoit  tenu  des  faits  de  fon  vendeur. 
Les  autres  parties  retorquoient  fur  hiy  les  rvfons  qu’il  alleguoii,  6c  difoient  que  b 
JurifcUûion  étoit  cenfee  in  fruûs  i qu’ainfi  le  nouveau  Seigneur  en  pouvoit  difpofer , 
n'ccanc  ^int  tenu  des  faits  de  fon  vendeur , ayant  tïh  titre  particulier  i que  fes  pro- 
vifions croient  gratuites , 6c  qu^il  n’avoit  point  donné  de  finance  ; que  ce  qu’il  avoit 
&it  à l’égard  de  la  Charge  de  Procureur  Fifcal , n’écolc  point  confiderable , puifque 
rayant  eu  , U l’avoir  donné  de  même. 

LA  COUR  a jugé  que  le  nouveau  Setgccur  avoir  pû  defHcuer  fon  Jugé , â£sn 
confèqucDce  a mamtenu  |e  nouveau  pourvu.  Rr  ij 
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CHAPITRE  XXXI. 

Dans  U Coutume  de  Sens  l'un  de  deux  'voijins  frofrietaires  chacun  d‘une  de 
deux  maifons  contiÿé'ès  aufquels  appartient  par  indivis  une  allée  commune^  qui 
fert  de  pajfage  a l'une  des  deux  maifons  , na  pas  droit  de  faire  tomber  les 
eaux  de  fis  to'its  en  ladite  aHécy  par  une  ^outiere  nouvellement  pofée  au  bas 
de  l’un  defdits  toits  ,fius  prétexte  de  la  communauté  de  l'allée. 

Le  5.  AouH;  cecce  queftion  (ùbtilc  a etéjugeepar  undes  points  d’un  Arrcil 
renda  en  la  quatrième  Chambre  des  Enqueftes , au  rapport  de  Moniîcui  Metault, 
dure  Edme  Portier , boitant  de  la  Ville  de  Tonnerre,  appcHant  d une  Sentence  ren- 
due au  Bailliage  de  Sens,  le  iS.  Aouft  1^88.  d’une  autre  Sentence  rendue  au  meme 
Bailliage  le  50.  Mars  precedent , d’un  procès  verbal  de  defeente  fur  les  lieux  fait  ca 
confcquence  de  la  meme  Sentence , ic  d’une  Ordonnance  rendue  par  le  Lieutenai» 
General  dudit  Bailliage , d’une  part  ; & Charles  Coullijc , Marchand  de  vin , audi  de- 
meurant en  ladite  Ville  de  Tonnerre , Intimé. 

Sur  quoy  il  faut  remarquer  dans  le  fiûc  que  l’appcUant  pr<»rletaire  d’une  tnairon  con- 
tiguë à celte  de  l’intimé , qu’il  avoic  6att  rebâtir , avoir  pôle  au  bas  de  l’un  des  toits 
de  cette  maiTon  une  grande  gouderc,  qui  recevoir  les  eaux  de  plufieurs  autres  tous 
de  la  meme  maifon , êc  à rextremite  de  laquelle  ccoit  un  bouc  d6  guutiere  de  trois 
ou  quatre  pieds  retournant  d’équierre,  qui  ccnduiluic  Icfditcs  eaux  par  dclTus  la  prin- 
cipale porte  de  la  maifon  de  rindmè.  D’où  ces  eaux  eomboienc  immédiatement  dit 
le  devant  de  ladite  porte  > dans  une  allée  commune  encre  les  Pardes , fervant  de  pa(l- 
fage  à la  maifon  de  rintimé,  où  elles  s’anècoienc  Sc  croupUToienc  faute  de  pente* 

Par  un  des  Chefs  de  ladite  Sentence  du  18.  Aoufl  ifS8-  l’appcllatTr  avoir  été  cotv- 
damné  à faire  écouler  lefdices  eaux  ailleurs  que  par  la  porte  de  i’indmc  i en  forte  que 
rintimé  n'en  reçut  aucune  incommodité.  Et  le  prcccxce  de  l’appel  fur  ce  Chef  ctoic 
de  dire  que  l’Intime  n’avoit  aucun  droit  de  fc  plaindre  de  la  chute  dcfditcs  eaux, 
qui  tomû)ient  dans  ùnc  allée  comniunc  entre  les  parties , dans  un  autre  endroit  de 
laquelle  l’intimé  pouvoir  mettre  la  porte  de  fa  maifon.  Car  ladite  ruelle  ccanc  com- 
mune, chacun  (difoit  l’Appellant)  y a droit  de  propriété  pour  fa  portion.  D'où  il 
s’enfuit  que  l'un  & l’autre  des  coproprietaires  a la  faculté  de  s’eo  Icrvir  pour  toutes 
fortes  d’ufâges , ic  principalement  pour  l’écoulement  de  fes  eaux  , qui  eft  un  ufage 
non  feulement  licite,  nuis  encore  coticremcnC  ncceilàirc.  Voila  ce  qui  Eiifoit  la  dit- 
Acuité. 

> L’imimc  rcpondoic  à cela  que  chacun  ell  tenu , ou  de  recevoir  ^foutenir  fur  foo 
propre  héritage  les  eaux  floances  de  fes  édifices , ou  de  les  conduire  en  la  rué  publi- 
que par  des  goucicres  Bc  éviers,  & qu’il  n’eft  nuUcmcot  permis  de  les  recevoir 
|etter  iur  les  héritages  de  fes  vcîflns , fans  ufi  droit  de  lcrvitude  imprcfcriptible  Icloo 
nos  mceuis.  Sur  quoy  outre  les  dilpoâtions  du  Droit  Romain  font  encore  prccifès, 
celle  de  pluücurs  de  nos  Coutumes.  De  cc  nombre  eft  l'artidc  98.  de  U Coutume 
de  Sent , qui  eft  la  Loy  des  parties  : cct  article  portant  que  v/iet  O"  igaàts  fur  ér- 
ritàge  d'autruy  far  ejuelque  temps  qu'Us  ayent  été  tenus  ne  ferlent faifr.e  y à'  qa*  ne 
fe  peuvent  acquérir  Ufdiis  droits  eu  fcrviiudest  par  prefription  fans  titre  , ennre 
que  ladite  frejeription  foit  centenaire  y eu  plus  que  centenaire.  De  ce  nombre  eft  auili 
l’article  i.  du  Chapitre  10.  delà  Coutume  de  Nivemois,vüillnc  de  celle  de  Scixs,  & la 
plus  generale  de  tout  ce  canton.  Cct  article  de  la  Coutume  de  Nivernois  eft  patcil  à 
l’article  9%.  de  la  Coutume  de  Sens.  Mais  l’article  1.  du  même  Chapitre  pôle  pour 
priiKÎpe  general  , qu’en  maifons  chacun  eft  tenu  de  recevoir  Bc  foutenir  iur  le  ficn 
ion  eau  par  échefnez  Bc  autres  ioftrumcns  propres.  In  fuo  enim  alii  hactenus  facert 
liitt , quatenus  nihil  in  alienum  immittat , dit  fui  ce  point  la  Loy  JÎCiU%.  yf  fervitus 
vindieetur. 

Il  eft  vray  que  la  Coùcome  de  Sens  apporte  une  exception  à cette  règle  en  rartide 
104.  où  elle  veut , que  quand  l’égout  cher  fur  l’heriuge  aautruy  en  terre  vainc , ccluy 
a qui  eft  l’é^oùt  ne  puille  être  contraint  de  l'occr.  KuUcn  premier  lieu  pat  une  terre 
vaine  appellce  area  par  les  Juttfconfultcs , comme  il  eft  marqué  en  1^  Loy  ir . de  ver- 
borum  fgnificatione  , l’on  doit  entendre  unc^  place  vuidc  en  laquelle  il  n’y  ait  ny  bâu-i 
ment  ny  jardin.  D’où  il  s’enfuit  qu’une  terre  où  il  y a quelque  édiftcc  comme  eft 
l’aUce  compMne  des  parties,  où  eft  la  pcincipalc  eatrcc  de  la  maifon  de  rimimc^ 
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o’cA  point  une  terre  que  Ton  doive  connderer  comme  une  terre  vaine.  1^89. 

En  fécond  lieu  le  môme  article  10.1^.  de  la  Coutume  de  Sens  > apporte  demtfubli* 
micadons  à Ton  cxoepdon.  , 

La  première  cil , qu’il  faut  que  l’égout  ne  porte  au  voifiii  aucun  dommage  nota'* 
ble.  De  forte  que  meme  dans  une  terre  vainc  , l’on  ne  peut  faire  tomber  ks  eaux  y 
lors  qu’elles  y lonc  nocablemenc  nuiiibles  aux  voiüns  i ce  qui  arrive  priucipalenient 
dans  un  cas  cbfcrvé  dans  la  Loy  10.  §.  4.  favitmihus  pr^dtorHm  Hrv.wori^rti , à 
fçavoir  quand  au  lieu  d’un  égout,  l’on  s’attribue  le  droit  de  former  une  rivicte  ou  une 
mare  d’eau,  qui  inonde  & couvre  entièrement  la  place  où  U écoule;  grAViorctnJtr^ 
vit-item , & pr»  fiilîtddh  fitémen  ; à quoy  ck  femblable  l’entrcprifc  de  l’appellanc. 

L’autre  fubUmitacton  dudit  article  104.  de  la  Coutume  de  Sens , qui  cil  une  fuite 
de  la  première , ell  qu’il  faut  que  le  voiün  ne  veüilie  point  bâtir  en  la  terre  vaine 
à luy  appartenant;  auquel  cas,  le  même  article  oblige  celuy  à qui  ell  l’cgout  ï porter 
fon  eau  hors  l’édihoe  de  celuy  qui  de  nouvel  édifie  ; ce  qui  cil  de  même  écrfc  eo 
l’article  L40.  de  la  Coutume  de  Sedan  : car  U faveur  des  bâtimeos  qui  forment  les 
Villes  ic  qui  en  augmentent  la  bewté  , tait  qu’un  nouveau  bâtiment  & l’écoulement 
d'une  goùciere  de  la  part  d’un  voifin , qui  n’a  pas  droit  de  iêrvitude , font  deux  choo 
fes  comme  incompatibles  & cmicremcnc  oppoiéos.  O’où  vient  que  fuivani  la  Loy  8. 
yatm^dmêditm  ftrvitutes  AmittântHr.  Au  Digclle  : fi  fiiUicidii  immituadi  jus 
CT  pamifitTê  jus  ùbi  su  eu  Arts  ddificAudit  /tslUddii  itnmitttndi  jus  Amitst.  Même  il 
neft  point  necellàice  que  l’on  veuille  bâtir  en  fou  héritage  , pour  obliger  un  voifin  à 
retenir  fun  eau,  fuivanc  l’article  8.  de  la  Coutume  d’Auxerre,  qui  n’a  pas  fuivi  en 
ce  point  l’exemple  de  la  Coutume  de  (à  métropole  & proclie  voiline.  Ji^-snd  t^»ut 
thtt  fur  htritttt  d'autruy , dit  cette  Coutume , jisss  syu'U  t»mbe  fiur  terre  ou  ainreasent , 
te!uy  À qui  ffi  ledit  égout  y peut-être  contraint  d'oter  fioùtetsir  fion  <au  , pofié  que 
celuy  À qui  efi  ChcritAge  ne  veuille  édifier  est  U pUce  où  chet  ledit  égoût.  Suivant 
quoy , U fiifiît  en  cette  Coutume , que  l’égouc  s’écoule  dans  rheûcage  d autrui  fans 
ion  confcntcmenc , pour  dire  une  fervitude  illicite. 

Tellement  que  quand  bien  meme  l’allée  AC  ruelle  commune  entre  les  Parties , qui 
fert  de  pallâge  à la  maifon  de  rintimé  , pourroic  être  réputée  une  terre  vaine  ; l’ap* 
pellant  n’aaroic,  difuic l’intimé , aucun  oroit  d'y  faire  fiuer  une  goùciere,  qui  luy  ap* 
porte  une  fi  grande  incommodité , & un  dommage  fi  notable , d'autant  plus  que  cette 
goùdcre  ell  poiee  de  nouveau , &:  que  la  maifon  de  i’inàmé  a depuis  long- temps  une 
porte  te  une  enccée  en  cet  endroit.  Car  fi  un  particulier  qui  a dcfiêîn  de  bâcir , peut 
obliger  fon  voifin , aux  termes  de  la  Coutume , à ôter  un  égout  fluanc  en  fa  terre  ^ 
qui  mcommoderoic  la  maifon  qu’il  y veut  contraire , l’on  peut  à plus  forte  raifon  em- 
pêcher un  voifin  d’Incommodcc  l’entrée  d’une  maifon  déjà  conlltuice  pat  une  gouticre 
nouveUemenc  mile  proche  , te  audelTus  de  la  porte  de  cette  tnaiibn. 

Il  n’y  a d’ailleurs  aucune  difetence  à £ûrc  en  cette  occafion  entre  un  héritage  ap- 

Îircenant  entièrement  au  voifin , qui  ne  veut  point  y foufirir  l’écoulement  des  eaux 
un  autre  qui  s’y  attribué  un  droit  d’egouc,  te  un  héritage  qui  appartient  à l’an  te  â 
l’autre  en  commnn  te  par  indivis , de  même  que  l’allce  commune  cnœ  les  Panies. 

De  quoy  voicy  une  raifoo  invincâble». 

C’cll:^e  l’un  des  deux  coproprietaires  par  indivis,  peut  bien  fe  fervir  de  la  cho(é 
axnmune  encc’eux , fuivant  l’ufage  auquel  elle  parolt  naturcUement  deftinée , pouvant 
mem^ l’appliquer  gcncralcmcct  àtoutes  forces d’ufiiges liâtes , que  l’autre  proptictaixé 
n’a  pas  sncereft  d’empêcher  ; comme  obferve  la  Glofe  fur  la  Loy  Saosuiis  18.  au 
Digclle  communs  dsvsduado , fuivanc  quoy,  l'appellant  n’auroit  aucun  droit  des’oppo^ 
fer  au  pafiâge , que  l’tnàmé  prend  en  l’allée  commune. 

Mais  autre  chofe  ell  d’un  uûge  extraordinaire  te  d’un  ufage , dont  l’autre  copro- 
prietaire recevroic  quelque  dommage  confiderable , ou  quelque  notable  incoinmoditCi 
Alsquid fidciâ  in  re  communs,  quod  mshi prodejiy  Aliinon  tsocet y dit  la  Gloièüir  la 
Loy  15.  de  fiervituishus  prxdiorum  ttrisArsorutn  : Probihendi  enim  potiùs  quem  fdciendi 
jus  ejl  fiêcio  : quiu  ille  qui  fAtere  conAtur  quodAmwsedo  Jsbi  ulienum  jsot  pruripkyfi 
quAfii  fiilus  dominms  a4  finum  arbitrium  uti  jve  eomntuni  velit.  Ce  font  les  fer- 
mes de  la  Loy  11.  fis  fiervitus  vsudicetur.  Un  copropiietaice  par  indivis  ne  peut 
eonftinier  ny  acquérir  par  œcce  raifon  fur  la  chofe  commune  aucun  droit  de  feevU 
tude , qui  en  diminué  l’utilicé  avec  la  liberté  de  l’autre  coproprietaire.  U.u»s  ex  de* 
minis  cummunsum  ddium  fervitutem  impouere  non  pote  fl  y dit  1a  Loy  a.  au  Digefic  de 
firvitsetibus.  Ceft  pourquoi  l’on  peut  bâtir  te  fe  loger  dans  le  mur  métoycn  U com- 
mun ; mais  non  pas  le  démolir  fitns  ncccfiicé,  le  percer  à jour,  ny  autremertc  le  dé- 
tériorer au  préjudice  du  voifin,  fiiivanc  la  fufditc  Loy  19.  de fiirvitutibms  prAdiorum 
urbattof'stm.  L’Article  188.  & autres  Articles  fuivans  de  la  Coutume  de  Paris  j â quoy 
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g rom  conformes  les  Axticles  lOf.  &:  io6.  de  U Coâtume  de  Sens.  La  Loy  ii.  ly. 
Je  aiju*  plmfSAi  die  conformemem  au  tn^ie  principe,  que  celuy  à qui  appariienc  un 
héritage  voilin  d’un  autre  héritée , qui  luy  appartient  en  commun  & par  indivis , n'a 
pas  droit  de  taire  écouler  les  eaux  du  premier  de  ces  héritages  en  celuy.  cy  , au  préju* 
dicc  du  coproprietaire.  Si  es  privato  dgro  in  *^um  cçmmmnem  Aqu*  immtttatur  ; OJm 
tius  dit , fecittm  cum  eo  âgere  poffe.  Ce  (ont  les  termes  du  Jurifconfulte  Paulus , qui 
conviennent  à refpece  de  la  conceftacion. 

Enfin,  U porte  de  rimime  ayant  etc  la  première  édifiée;  c’etoie  indubicablemciw 
ï l’appcllam,  difoit-il  , à retirer  fa  gcûcierc  &c  non  à luy  à o:cr  fa  porte.  Cela  pa- 
roît  par  l’exemple  de  ceux  qui  veulent  faire  des  fofles  à privez  & aiunccs  dans  leurs 
mailons.  Car  on  ne  dit  pas  alors  au  voilin , fuivant  le  langage  de  f appeliant , de  le* 
tirer  de  fon  côté  un  mur  à luy  appartenant , ny  un  mur  môme  commun  & mcooycn 
ou  an  pjîcs  qu’il  veut  confeivcr.  Mais  c’eft  à celuy  qui  fait  faire  la  folle  proche  le 
mur , ou  le  puits  cil  déjà  édifié , à faire  faire  un  contre-mur  entre  deux  à Tes  frais  , fi 
ladite  folle  ne  le  trouve  en  ceru'nc  diftancc  ; ainfi  qu’il  fe  voit  par  l’Article  191.  de 
la  Coutume  de  Paris , par  l articlc  109.  de  la  Coûcume  de  Melun , par  Tarticlc  lo^. 
mentionné  de  la  Coutume  de  Sens , & autres  fcniblables  dirpolîcions  de  nos  Cou- 
tumes. Il  faut  meme  qu’il  Toit  laille  neuf  pieds  de  diflance  entre  la  fonc&  le  puits, 
fuivant  la  Coûnune  d’Orléans  en  l’article  iq6.  Sc  dix  pieds  , fiiivanc  d'autres  Coûm- 
mes,  lors  que  le  puits  a été  le  premier  édifié-  Etcelafulfie  pour  faire  ôter  la  folle, 
quand  elle  miit  au  pu'ts , fuivant  l’article  yo$.  de  la  Coutume  de  fiourbonnois.  De 
quoy  la  raifim’  dominante  cft  qu’en  ces  occafions , comme  en  plulieors  autres  , qmi 
prier  lempcre , petiar  jure  \ ce  qui  cft  fondé  fur  une  autre  maxime  plus  generale , qui  eft 
que  l’on  ne  peut  ufer  au  dommage  de  fon  voilin  , de  la  liberté  que  l’on  a de  repater 
fa  maifon,  &;  dy  faire  tels  nouveaux  ouvrages  que  l’on  veut,  pour  lâ«commodiM 
ou  Ibn  plailîr.  Domum  fnsm  reficere  nnicuiqiie  liett , dum  n»n  efficidi  invite  dlteri, 
in  que  jus  non  hdbet , dit  la  Loy  6*  de  Reg.  Jurisi  c’eft-à-dire  fuivant  la  Gîoic,  :» 
quantum  non  bdbetjus  ejfiiiendi. 

Sur  CCS  moyens  cft  intervenu  ledit  Arreft  le  j.  Aouft  iSt9.  par  lequel  la  Cour  a 
mis  les  appellations,  âc  ce  dont  croit  appel  au  néant , lêulcmcnt  en  ce  que  l’appellanc 
avoir  été  condamné  en  cous  les  d^ens  par  ladite  Senrence  du  18.  Aouft  léSS-  6c  en 
émendant,  quant  ^ ce  a compenie  la  moitié  des  dépens  de  la  caufe  principale,  la 
Sentence  dont  étoic  appel  au  refidu  fortilCint  fon  plein  6c  entiet  effet , les  dépens 
de  la  caufe  d’ap^l  auflî  compenfez  pour  moitié.  M.  Jean  Marais  avoir  écrit  au  pro- 
cès pour  l’incime. 


CHAPITRE  XXXII. 

Dontuîtn  entnvifs  fdite  4 une  fille  par  une  perfonne  aceufée  d'avoir  comrA 
adultéré  avec  la  mere  de  la  donataire  j efi  valahle  ; fi  le  mary  a pii  avoir 
hahieude  avec  fa  femme,  Pater  cft  quem  nupeix  dcraonftcanc. 

f. 

Le  Jeady  4.  Aouft  i€tq.  en  l'Audience  de  la  Grand’Chambre  , interviiit  Arreft 
dans  les  termes  de*!a  propoficiun  cy-dcHlis. 

Le  fait  étoic  ^uc  pendant  le  mariage  de  Claude  de  Romieox  avec  Marguerite  de 
la  Croix , étoic  nce  Marie  Marguerite  de  Romieux , fous  le  nom  de  fille  en  légitimé  ma- 
riage des  deux  conjoints.  Ifaac  Ferrier  avoir  fait  une  donation  encrevifs  à ladite'  Marie 
Marguerite  de  Romieux.  Le  donateur  avoit  autrefois  été  accule  d’avoir  éommisadu^ 
tere  avec  Marguerite  de  la  Croix , 6c  on  précendotc  que  de  ce  commerce  écoiem  pro- 
venus plufieurs  enfans , 6C  que  la  donataire  étoic  de  ce  nombre  ; qu’il  y avoit  même 
eu  un  decret  de  prife  de  corps  décerné*  contre  lefdics  Ferrier  6c  Marguetite  de  la 
Croix,  aux  pands  Jours  tenus  à Nifmes,  à la  rcquefte  du  Subfticuc  de  Mooficur  le 
Psocuréur  Générât } mais  que  le  mary  s’érant  oppole  à toutes  les  procedures , 6c  ayanc 
déclaré  qu’il  étoic  content  de  la  conduite  de  fa  femme  ; toutes  Ics^  procedures  avoienc 
été  caftees  6c  annullées , avec  déftnfts  au  Subftituc  de  Monfieur  le  Procureur  General  de 
faire  aucunes  procedures  fur  ce  fait  { au  furplus , il  y avoit  aufii  eô  un  Arreft  du  Con- 
fèiî,  qui  avoit  calle  toute  cette  dernière  procedure  , & qui  avoit  renvoyé  au  Parle- 
ment de  Paris,  pour  être  fait  droit  au  principal.  En  cet  état,  les  héritiers  dlfaos 
Ferrier  y avoienc  prefenté  Rcquefte,  afin  de  faire  preuve  que  la  donataire  6c  les  au- 
tres frères  le  fccucs  étoient  nez  d’un  mauvais  conuioercc  d’ifisac  Ferrier  avec  Margu». 
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rite  4e  h Croix»  femme  4e  Claude  de  Romieux  : £c  ils  meicoienr  en.  £41^  auo 
ledic  Ferrler  avoir  £aic  ba^fer  ï Avig|non  cous  ces  enfans  lors  nez.  de.  Ton  nie/ 
avec  bdice  4c  la  Croix  i Ua  fo&tcnoieoc  qu'il  étoic  venu  à Paris  i que  Marguerite 
4e  la  Croix  y ccoit  venuç  apccs  luy  avec  Tes  enfans»  quils  y ayoient  demeurc'en* 
fonble  comme  roary  & femme  » &c  que  cela  avoic  memexaule  un  tel  fcandale 
les  quartiers  oùiU  avoient  habite , que  Ton  les  avoir  obligez  4cn  fortir  pluficurs  fois. 

Maître  Nurellc  pour  Marie  Marguciicc  de  Romieux , dilbic  que  les  cnfms  qui 
naiilênc  d’une  femme  coolUnc  Ton  mariage  » font  réptuez  être  du  fait  du  nuTy  pac 
une  préfompeion juris  & dt  jtêrt.,  coooe  laquelle  l’oft  n'a4mct  point  de  preuve , a moins 
qu’il  o'y  ait  quelqjue  ûnpoâÂbilicé  non  lèuleroenc  morale , mais  même  phyGque  3 Par 
..exemple,  fi  un  mary  avoit été ,ab(cnc  pendant  dix  ou  douze  ans,  âc  que  durant  ce 
temps  lafemme  eût  eu  des  enfans , tl  fecoit  Lmpoflible  qu’ils  fulTcnt  du  fait  du  mary  ^ 
ou  que  le  mary  eût  quelque  maladie  qui  rempediic  abrolumenc  de  pouvoir  avoir 
habitude  avec  u lemiue  ( mais  que  hors  ces  cas , le  mary  cR  cenle  être  le  pcrc  de 
tous  les  enfans  qui  nailTent  de  fa  femmes  parce  que  patfr  e(l  t^uem  nufti^  dftnonr' 
Jhûmt  ) £t  meme  quand  une  femme  feroit  aceufee  & convaincue  d adultéré  \ quand 
elle  ditcÂt  qu’elle  croit  que  l’enfant  qui  elf  conftant  fun  mariage , ell  du  fait  de 
iba adultère,  il  ne  lailTeroit  pas* d’être  réputé  du  fait  du  mary , fuivanc  la  Loy  11.  S; 

*d  Itgem  Jultâm  de  tdëtftriis  , qui  cil  de  Papinien  , où  une  femme  acoufcÇr 
d’adulcere  après  la  mort  de  Ton  mary , demandant  que  l’on  farcit  au  Jugement  jufqu’à 
ce  que  fon  cn&nt  fût  pubece,  parce  qu’on  ne  pouvoir  pas  aceufer  rétat  d'un  impu» 
here  t Le  Jurifconfulte  répond , que  c’^  un  fubcerfuge  qui  n’cR  pas  raifonruble , cconc 
oertaîn  que  quand  même  elle  feroit  convaincue  d’adultère , cela  ne  prcjudicieioit  point 
i renfaot»  lequel  ell  toujours  réputé  né  du  mary , cum  ô"  iHa  AdultefA  ej/è  Q» 
impures  defMn^um  pAtrem 

LA  COUR',  fur  les  Concluüons  de  Monûcur  TAvocac  General  Talon  , a dé- 
boute les  heritiers  d’Ifaac  Ferrier  de  leur  Rcqucfle  , le  en  confequencé  a maintenu. 
Marie  Marguerite  de  Romieux  dans  la  poiTclTton  U,  jouiHancc  des  chofes  â clic  données, 
dont  étoit  quelüon , dépens  compenfex. 


C H A P *1  T R E XXXIII. 

*yenJ  nefl  foint  tenu  Je  donner  des  tlimens  tu  iàttrd  Je  fon  fis. 

Le  Vendredy  y.  AouR  en  l'Audience  de  !a  Petite  Tournelle  Criminelle , 
ArreR  eft  intervenu  par  lequel  cette  propoücion  a été  ainû  décidée , contre  les 
:luâon5  de  Moniteur  l'Avocat  General  de  Lamoignon. 

Un  particulier  qui  étoit  mmeur  le  avo)c  encore  Tes  pere  & mere  avoic  abufe  d’une 
fille  fous  pcome(re~de  mariage  } de  leur  commerce  étoit  ilTu  un  enfant  donc  le  pere  de 
la  fille  s*écoic  charge , le  comme  il  avoir  pourfuivL  le  feduéfeur  de  fa  fille  , ccluy  - cy 
s'étoit  évade , fans  qu  on  fçue  de  quel  cote  il  avoic  tourné.  Cependant  le  pere  de  certe 
fille  avoic  donne  une  Requefte  à la  Chambre , a ce  que  le  pere  du  fugitif  fut  con^ 
damne  de  reprendre  l’enfant , de  le  nourir  le  cntrecenii , le  de  luy  rendre  tout  ce 
qu’U  avoic  ikbourle  pour  fon  entretien  depuis  deux  ans  qu’il  le  gardoic. 

LA  C O U R a débouté  le  demandeur  oc  fa  Requefte , le  l’a  condaïuné  aux  dépens. 


C H A P I t R E XXXIV. 

ÙQmmAges  et  interefis  Adjugeai  une  fille  pour  U mAuvmfe  foy  et  l’inexecu^ 
tion  des  fnmejjes  de  Mariage  que  luy  AVoit  faites  un  particulier. 

Le  Mardy  5I.  Aouft  16S9.  en  l’Audiencç  de  la  Grand’ Chambre  de  relevée , m- 
tetvinc  Arreft  dans  les  termes  de  la  propofition  cy-deftus , & fur  les  circonftanceS 
cy-apres  remarquées. 

Le  nommé  Charité  étant  venu  à Paris  en  l’année  16S6.  s'etoit  trouvé  logé  auprès 
de  la  maifon  de  Maître  d'Eftrean , Avocat  au  Parlement  » le  par  là  il  avoic  eu  oc- 
cafionde  voir  les  Denioifelles  d’Eftrean,  filles  de  l’Avocac  , enfuite  de  quoy  il  en 
avoit  recherché  une  01  mariage.  Le  pere  de  Charité  avoic  été  Marchand  de  Fer  ài 
Arras , le  y avoit  beaucoup  gagné  de  bien , le  fils  qui  étoit  fim  unique  heriûet  s’étoic 
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ftic  CoiYimilTaîre  (TActillàîe.  La  DemoifeHe  d’Eftrean  aâ  cohcratrè  n*aVoie  pus  bcAü- 
coup  <ie  bien , parce  qu'il  y aToic  chez  Ton  perc  nômbre  4*enfans  ; ainiî  ce  luy  écoit 
un  grand  avanuge  •»  le  ûcur  <T£ftrcan  tailbic  bien  auflî  tout  ce  qu’il  pouvAir  pour  que 
Cette  occaâon  ne  luy  Runquâc  pas } l’on  fie  d^onc  un  contrat  de  mariage  par  lequel  le 
perc  de  la  Dèinoifc.ie  promit  à fa  fille  loooo  lirres , & luy  fit  accorder  un  doüairc  de 
éoo.  livres  y au  cas  qu'il  n’y  eût  point  d’eafans , & de  yoo.  livres  s’il  y on  avok.  De 
plus  il  luy  fut  accordé  jooo.  livres  de  préciput  'qu’elle  reprendrott  en  cas  de  prédecés 
du  mary  ; <)uau  fiirplus  éooo.  livrés  refterotenc encre  les  htatnsdupere,  dont  il  leur 
fbroit  rente,  & tl  fe  fie  fort  de  faire  avoir  Chàritc  une  aügmencacion  de  gages  àC 
une  Comtnandcric  de  faint  Lazare.  Charité  fiic^Obligc  d'al)ér  Icrvir  fon  fcmcicfe  cO’ 
rtfS/.  ainfi  le  mariage  ne  fut  pas  achevé,  rtlais  U promitdc  revenir  aufli-côt  qu’il  feroit 
hors  d’exercice  î cependant  il  ne  tint  pas  fort* bien  fa  ptiredé,  cari)  demeura  encore^ 
en  fon  pays  quelques  mois  après  fon  exercice  finy.  11  ccrivoit  à la  vcricc  de  tempsen 
temps  ocs  Létcrcs  à ia  Dèmoifêlle  d’Bfirean  & au  fieur  d'Efirean  fon  perc  ^ dans  \eC* 
quelles  il  les  fiactotc  de  fon  retour  le  plutôt  qu’il  luy  feroie  poflible  ; il  les  prioic 
Cependant  de  fonger  à ce  qu’ils  luy  avoient  promis  pour  raugmcncation  degagMdC 
la  Commanderie  de  faine  Lazare , & il  leur  promettoie  ï ta  fin  de  fes  lettres  qu'ü  letoic 
de  reconr  au  commencement  dU  mois  de  Septembre  f trais  il  les  prévint  & arriva  à 
là  firi  du  mois  de  Juillet»  L'on  ne  le  prclfa  point  départ  ny  d’autre  d’achever  lema> 
liage  jufqu’aii  mois  dé  Novembre  fuivantÿ  isuquel  temps  l’on  fit  publier  des  bans  en 
la  Paroille  de  faine  Jean  en  Grevé  j & le  même  |OUr  l’on  en  pub'ioit  aufii  un  à Arras 
entre  le  même  Charité  & une  autre  fille  delà  Ville  d'Arras.  Il  prit  jour  à Paris  pour 
époufer  la  DemoifeHe  d’Efitcan , il  alla  ^ ConfeiTe  la  veille  du  jour  pris,  Atlefoir  il  fe 
fil  donner  une  lettre  par  laquelle  on  le  prelToit  de  partir  incefiâmménr  pour  une 
faire  de  la  derniere  importance  ; il  feignit  donc  avoir  bien  du  clugrin  de  ce  qui  étoic 
arrivé , il  promit  de  revenir  le  pfôrôt  qü’il  fe  pourroic  pour  achever  le  mariage , 6c  it 
partie  dans  ceue  (l:uation , mats  ce  n'étoic  pas  fon  deltèin  de  faire  ce  qu’il  avuic  pro^ 
mil  \ cat  il  époufa  quelque  cemps  après  qu’il  fut  arrivé  ï Arras  , celle  avec  qui  l'on 
avoir  publié  des  bans  le  meme  jour  qu’on  Cn  avoir  publié  à Paris  encre  luy  6c  la  De^ 
moifcllc  d’Eftrcan , 6c  cependant  il  ne  cefToic  point  d’écrire  des  lettres  au  Ccur  d’Ef- 
trean&  à la  Dcmoifcl  c U fille , & il  en  recevoir  auffi  ; il  leur  avoic  même  fait  adréfief 
les  leurs  à une  tierce  perfonne,  de  peur  que  ia  mere  6c  fa  femme  n’en  cufTent  con> 
noiltincc  -,  il  leur  mandait  que  e’cioit  p‘  ur  d’autres  prétextes  , mais  il  écoit  certain 
que  c'étoic  là  le  véritable  i ü leur  promettoie  par  ces  lettres  de  revenir  au  plutôt,  de 
il  leur  mandoic  qu’tl  luy  ra  doit  bien  qu’il  ne  fût  de  reconr  pour  achever  ce  qüi  étoit 
fl  bien  commencé  en’r’cux;  il  accefioit  ce  qu’il  difuit  par  des  fêrmens,  & meme  par* 
ce  qu'il  y a de  plus  faint , il  les  prevenoie  auûi  fur  fon  mariage,  en  difanc  que  pcuca 
être  on  voudroit  Iclir  faire  croire  qu’il  étoir  marie,  mais  qu’alfurémeiK  il  n’en  étotc 
rien  i qu’il  étoic  trop  h jnnete  homme  pour  cela , qu’il  voyoit  à la  vérité  quelquefois 
une  De  uoifetle  , mais  que  c’etoit  fa  mere  & fes  autres  parens  qui  l’y  ob'igeoient , 6c 
qu’tl  le  fiifoic  par  politique;  qu’au  fonds  bien  loin  de  fe  vouloir  rnarieravec  eUc,il 
la  b.i'itri)ic  comme  le  diable  ; c'étoic  ainfi  qU’il  écrivoit.  ilq^  avoic  pourtant  déjà  crois 
eu  quatre  mois  qu’il  ctoit  marié  lorfqu’il  leur  écrivoit  ces  fuperchcrics.  Enfin  il  manda 
que  fa  mefe  ne  Vouloir  point  confenrir  fon  mariage  avec  la  DémoUcUed’Eftrean  ; mais 
qu’ils  n’aVoient  qu'à  luy  envoyer  une  afTignacion  6c  une  fommacion  à la  mère  pour 
la  faire  confentir  , qu’aprés  cela  il  ne  Uincroic  pas  de  paficr  outre  fi  elle  rcfiifoic  en- 
core ; qu’il  étoit  vray  qu’il  avoic  le  fixidre  d’^eredation  à craindre , quoiqu’il  fuc 
igc  de  vingt  huit  ans,  les  peres  6c  meres  ayant  ce  droit  contre  leurs  fils  jufqu’à  ce 
qu’ils  ayem  acceinc  trente  ans,&  contre  les  fillesjufqu’à  vingt-cinq  ans.  Le  fieurd’EC- 
trean  fie  ce  que  luy  mandoit  Charité;  mais  il  reconnut  bien-côt  la  tromperie  qu’on 
luy  faifoic , 6c  que  ce  n'étoic  que  pour  l’amufer  qu’on  luy  avoic  écrit  tout  cela  , 6c 
meme  pour  avoir  par  fon  moyen  les  augmentations  de  gages  6C  la  Commanderie  de 
fàinc  Lazare , donc  étoit  queftion.  En  cec  état  ia  Demoifclle  d’Efircan  autorifee  pat 
fon  porc  , fit  afiîgner  Charité  au  Châtelet , afin  de  dommages  6c  interefis  pour  l'inexe- 
cucion  du  contrat  de  mariage  qui  avoic  été  paiTe  enefeux , 6C  elle  demanda  à fiiirj 
preuve  par  témoins , que  Charité  avoic  déjà  trompé  deux  autres  filles  de  la  meme  ma- 
nière , donc  elle  fut  déboutée , elle  inter  jecta  appel  en  la  Cour  de  cette  Sentence , 6S 
là  elle  reihaignit  fes  dommages  & intereft^  à la  fommedeioooo.  livres , Maître  Rouf> 
felcc  qui  plaidoit  pour  elle,  expliqua  le  fait  dans  les  cirConftances  cy-de(Iùs  rerràr- 
quées , 6c  fit  connoîcrc  la  mauvaife  foy  de  Charité  dans  toute  fon  ctenduë.  Maître 
le  Roy  le  jeune  qui  parla  pour  le  fieur  cfElVrean  perc , lequel  écoit  încervenanc , appuya 
flir  la  meme  chofe.  Maître  Mcreaii  plaidolc  pour  Charité  ; 6c  Maîcro  TriboUet  pouC 
la  mere  de  Charité , qui  donandoic  cfccre  reçûé  paede  irKcrvcnancc. 
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11  eft  bon  de  remarquer  que  Charité  ^ fa  mcre  ayantfubi  rincerrogatoire  au  Châ 
celer  (ur£iics  ôc  articles,  routes  les  eirconftanccs  de  fait  cy-delTus  rapportées  écoienr 
demeurées  arerces,  6c  quil  y avoir  encore  eu  une  Semence  qui  ne  jugeoic  point 
difinitivemenc  la  concelbcion , duquel  jugement  y ayant  encore  appel  de  la  part  de 
la  Demoirelle  d’Efbrean,  on  avoir  donné  requelle  pour  révocation  du  principal. 

Monfieur  TAvocar  General  de  Lamoignon  qui  porta  la  parole,  conclut  a ce  que 
Jes  dommages  6c  inteiefts  que  la  Cour  adjugeruic  à la  Demoifellc  d’Eflrean  fùüènc 
considérables , aân  de  punir  6C  de  donner  de  la  crainte  à ces  fortes  de  traîtres  qui 
fc  mocquent  impunément  des  Loix  & de  la  Religion.  Et  il  reprefema  que  la  dot  qui 
écoir  conftiruée  dans  le  contrat  de  mariage  écoic  une  peine  que  les  contraâans  fem* 
bloienr  s’impofer  en  cas  d'inexccucion  par  la  faute  de  l’une  6c  de  l’autre  des  parties. 

. LA  COURa  mis  les  appeUations  6c  ce  dont  écoit  appel  au  néant,  cmandant| 
évoquant  le  principal  6c  y faiSânr  droit , a condamné  Charité  à payer  à bi  Demoifelle 
d’Eftfcaa  la  fomme  4e  <000.  livres , en  50.  livres  d’aumône  6c  en  tous  les  dépens. 


C HAPITRE  XXXV. 

Le  Juge  ne  feut  autorifer  vaUhlement  une  femme  en  l'ahfence  de  fon  mary , four 
quelle  ffiijfe  s'obliger. 

Le  19.  Aouft  1^89.  intervint  Arreft  en  la  première  Chambre  de  la  Cour  des  Aydes, 
par  lequel  la  ptopoficion  cy^delTus  fut  décidée. 

Le  fait  écoic  qu’un  particulier  fe  trouvant  détenu  prifonnier  pour  une  fomme  de 
50000.  livres , il  pria  la  Demoifêlle  Pequee  (à  feeur  de  le  (ccourir , laquelle  câêéfive- 
ment  s’obligea  pour  une  fomme  de  8000.  livres  qui  reftoic  à payer  pour  le  faire  (brtir 
de  prifon  i comme  fon  mary  écoic  éloigné  d'elle  , le  Juge  des  lieux  aucorilà  cette  fem- 
me a TeiFec  de  cette  obligation.  Dans  la  fuite  le  mary  de  retour  prit  des  Lettres  de 
BcfciUon  6c  les  voulut  faire  entériner , à quoy  le  créancier  s’o^^pofa. 

Le  mary  all^uoic  pour  moyens , 1*.  C^e  -par  le  Droit  Romain  6c  par  la  Coutume 
geiKrale  ac  France , une  femme  écoit  fous  la  tutelle  peepecueile  de  fon  mary  { qu’elle 
ne  pouvoir  s’obliger  làns  fon  autorité,  6c  que  (1  elle  le  faifotc,  il  y avoic  lieu  ^ celti* 
cucien  , que  c’écoic  la  réglé  generale.  1*.  Qu’op  ne  pouvoit  luy  objeâer  le  privilège 
qu’a  une  femme  de  s’obliger  pour  fon  pere , fa  mcre  ,•  ou  fon  nury  , parce  que  les 

{irivilcges  étant  donnez  contre  le  droit  commun  , ils  ne  devoieot  point  s’étendre  plus 
oin  que  leurs  termes. 

Le  créancier  oppofoit  au  contraire,  10.  ce  que  ladite  Pequee  avoic  fait  écoic 
fort  naturel,  a*.  Qim  le  Juge  pouvoit  autorifer  une  nmime  en  l’abfcnce  de  fon  mary. 
5^.  Q^il  y avoit  long-temps  qu’elle  écoit  lèparée  de  biens  d’avec  fon  mary  , 6c  qu'elle 
ne  le  voyoic  point , 6c  que  meme  elle  entretenoic  commerce  avec  un  autre. 

LA  C O Û R par  fon  Arrcft  déclara  l’aucorifacion  6c  obligation  nulles , 6c  en  con« 
fêqueoce  entérina  les  Lettres  de  reftitodon  avec  dépens. 


CHAPITRE  XXXVI. 

L'ancienne  furiffruJence  a ete  que  les  afretages  ou  imertps  du  doiUire  dus  à U 
* Jèmme  J JuJferrt  colloque:(^  far  préférence  au  fonds  dudit  douaire. 

Cet  jirtef  cj  a confirme  cettf  Jurifprudence. 

Les  aranâers  de  la  femme  exeiyans  fes  droits  feisvent  prétendre  le  même  avan^ 
^ sage  quelle.  < 

Il  J a eu  Arrtfi  le  11.  May  lépu  infra,  qui  a encore  ajfuré  l'anùenneju- 
tiffiruàence,  \ t 

Qef  érodant  far  un  Arrtfi  modeme  du  ii.  May  itfÿd*  infra,  0»  a adnus  la  cort^ 
currence  du  fonds  avec  tes  arrerages  ou  interefis  dudit  doüatre. 

CEcte  queftion  a été  décidée  dam  une  Inftance  jugée  en  la  Gcand*  Chambra  au 
rapport  de  Moniteur  Catinac  par  Arrcft  du  ly*  Aouft 
Tome  V.  . • 


Sf 


I « I ». 


3ZO  Suite  du  Journal 

Dans  TancicnBe  ]uiU{VtudeDce  U n*y  aToit  aucune  diffioihc  » les  atrerages  <fun 
doiuirc  appartenans  à une  tcutc  , ou  à Tes  crcancters  exerçans  fes  droits , ctoienc  pc^ 
ferablcs  au  fonds  du  doüaire  propre  aux  enfans , <pioi<)uc  neanmoins  l'on  Sc  Vauat 
nayenc  qu'un  fcul  & meme  titre , qui  cft  le  contrat  de  mariage  de  leur  pere  Sc  moe, 
Sc  fur  ce  principe  les  arrerages  du  doUaiic , ccoient  (oujtxirs  colloquez  Sc  mis  en  oe> 
dre  avanc  le  fonds  du  doüaire. 


La  preuve  de  cette  ancienne  JurifprodeiKe , font  les  Confultaôons  des  anciens  Avo>\ 
cars  que  l’on  nomme  Mercuriallcs , importez  à la  fin  de  rarticlc  iix.  de  la  Counime 
de  Paris,  n.  i.  où  l'on  déent  l'ordré  des  hypoeeques  en  vertu  d’un  contrat  de  ma- 
liage  pour  la  doc , doüaire , remplov  de  propres , préciput  Sc  indemnité  des  dettes , 
& f ur  cette  quefiioo  on  demande , fine  qu’il  y ait  contrat  mariage , ou  qu’il  n y en 
ait  point,  fi  l’hypoteque  des  deniers  docaix  cfi  préférable  à celle  du  doüaire  des  en* 
£ms , fi  celle  arrerages  du  deUaixe  dûs  la  veuve,  ou  k Tes  créanciers  exerçans  fès 
droits , efi  préférable  au  fonds  du  doüaire , quoique  propre  aux  enfiins , Sc  ce  qui  eft 
échu  pendant  le  mariage , Sc  l'aâion  de  remploy  des  propres  aliénez , tant  des  alit* 
nations  necefTaires , que  volontaires , par  coocarrence  ou  apres  le  doüaire , le  prcdpiit, 
s'il  eft  ftipulé , Sc  enfin  l'indemnité  des  dettes . Si  les  Aucieos  ont  répondu , foit  qu'il 
y ait  contrat  de  mariage  ou  non  , Tordre  des  hypoeeques  efi  que  les  denieis  de  la  dor, 
Sc  ce  qui  cft  échù  ï la  imune  durant  Ton  mariage , eft  pré&ré  à l'hypote^ie  du  doüain. 

Les  arrerages  du  doüaire  dus  ^ la  veuve , ou  à (es  créanciers  cxerçaiu  fes  droits , au 
fonds  dû  doüaire  appartenans  aux  cnfàns,  le  remploy  des  propres,  de  le  préciput  font 
colloquez  avant  l'indemnité  des  dettes. 

Ccc  ordre  efi  contîmié  par  pluficurs  Arrefts  de  la  Cour  rapportez  par  le  Coounco* 
tatcur  de  M.  Loüec , ^tere  D.  o.  40.  fut  Icfqucls  M.  le  Prevofi  ^ Paris , ou  Monfieut  le 
Licuccnant  Civil , Sc  les  Gens  du  Roy  du  Chicclet  ont  donné  un  A6tc  de  notoriété  du 
14.  Avril  i6y6.  par  lequel  ils  ont  atcdlé  ^que  fuivanc  Tufage  oblcrvc  dans  la  Coutume 
de  Paris , Sc  lieux  regis  par  icdlc , les  femmes  ou  leurs  créanciers  exerçans  fes  droits 
ont  cinq  fortes  d'hypoteques  fubordinez , neanmoins  les  unes  aux  autres  fijr  les  biens 
de  leurs  maris  i la  première  pour  leur  doc  i la  fécondé  pour  le  doüat;e  s 1a  croifiétne 
pour  le  rcn^ploy  dos  propres  aliénez  Sc  rentes  mehetées  » la  quatrième  pour  le  prccN 
put  i la  dnquiéme  Sc  demiere  pour  l’indemnité  des  dettes  concraâées  pendant  la  corn- 
monauté , à laquelle  la  femme  a renoncé , fuivant  lequel  ufâgc  les  enfans  ne  peuvenc 
rien  prétendre  pour  leur  doüaire,  que  U femme  ne  mit  entièrement  payée  Sc  remplie 
de  fa  doc  I mais  auffi  )a  femme  ne  peut  rien  demander  pour  le  remploy  de  les  pro* 
près  aliénez , préciput  Sc  mdemnitc  des  dettes , que  le  doüaire  ne  foit  aifiué  Sc  payé 
aux  enfans , 8c  daû  ce  cas  quand  par  le  contrat  de  mariage  la  femme  a la  fi^ulcé  de 
renoncer  à la  communaux , 8C  en  v renonçant  reprendre  ce  qu'elle  a apporté  en  fa- 
veur de  mariage , 8e  ce  qui  luy  eft  échfi  par  fucceffion,  donation  ou  autrement , la 
femmp  a hypoeeque  fur  tous  les  biens  de  fon  mary  devant  le  doüaire,  non  fculemrnc 
pour  ce  qu'dle  a apporté  des  deniers  en  fc  mariant , mais  pour  ce  qui  luy  dl  échu  ou 
autrement , meme  pour  cous  les  deniers  que  fon  mary  a pu  exi^ , 8e  coucher  fans  avoir 
bcfbin  de  fâ  figmture  SC  du  confcncemcnc  de  fa  fitmme  ; mais  pour  les  al  enations  des' 
propres  de  la  Kmme  par  elle  fûtes  avec  (bnmary,  ou  les  rachats  qui  hiy  font  fiûcs, 
donc  elle  a donné  quittance  avec  fi>n  mary , le  confcncemcnc  qu’a  pcété  la  femme, 
fait  qu'elle  pert  fon  hypoeeque  à Tégard  ^ doüaire , ne  luy  reftanc  que  TaéUon  de 
tcnmloy , qui  efi  mobihere , Sc  ne  peur  nuire  à celles  du  douaire  des  enfans , qui  ont 
aulu  leur  hypoieque  du  jour  du  contrat  de  mariage  avant  le  remploy  des  propms« 

Cet  A€te  de  nr^oricté  qui  cfi  certain  Sc  confiant , ne  parle  point  de  Ja  preference 
des  arrerages  du  doüaire  au  fonds  8c  principal  du  doüaire,  ny  de  la  concurrence: 
îl  laific  la  queftion  indecife , attefianc  feulement  que  Th^ioteque  de  la  doc  efi  prfU 
fitrable  à c8)le  du  doüaire , ce  qui  a été  toujouts  jugApar  les  Arrefis  fonda  fur  ce  que 
la  doc , ffrMm  HéiMTd  & fcriftnTJt , précédé  le  doüaire,  la  doc  efi  un  appanaee  du  ma- 
riage, Hallum  Jrne  d»tt  rnttrimênimn  $ H n’eft  pas  de  meme  du.  doüaire,  uns  lequd 
le  mariage  peut  fubfifter  : la  doc  peut  être  rc^éc  du  vivant  du  mary  par  une  upa- 
ration  de  biens,  mérh$  vergfufe  sd  intfiam  » mais  le  doüaire  n’efi  aù  que 
trimtmiwm  : Il  n'efi  oOvert  que  par  la  mort  du  mary } b docefi  le  propre  de  la  &m. 
me , Sc  elle  appartient  au  mary  a titre  onéreux,  dd  dnetê  mdmmdnti  Jif^MtntU , au 
lieu  que  le  doüaire  eft  un  titre  lucratif  à la  veuve. 

Xlaii  b queftion  de  b prcfecnpe'  des  arrerages  du  doüaire,  ao  fonds  du  doUaûb 
a été  difputée  dans  la  fiifilice  InfUncé  dordre , dont  l’elMce  étoic , que  Cbude  Pelard , 
B^rgeois  de  Paris , ayoit  époufe  Damoifelle  Louife  Boucher  , de  ce  mariage  étoic 
ifTa  entre  autres  enfiuù  Louiiê  Pelard , qui  avoit  été  mariée  é Germain  HureaU/ 
Avocat  en  b Cour,  8£  ét  Coofcibdu  Koy. 
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Pelard,  & Loûiie  Boucher  fa  femme  avoienc  contraâc  pfufieuri  dettes , les  k 6 9^ 
vreenders  procéder  par  vo)c  de  laiHe  ccelle , tur  trois  niaifons , feizes  en  cette 
viilc  de  Paris , & fur  des  héritages  feis  à la  campagne  : ledit  Pclard  dcccdé  pendant 
le  cours  des  cticeSi  Loùife  Boucher  fa  veuve  renonce  à la.cominùnautc  » & fes  en* 
fans  à h.  fucccÆon:  l*on  créa  enfuîte  un  cùraceui  k ladite  fucceHîon  vacante,  fur  le« 
miel  l'adjudication  fut  faite,  & enfuire  l'ordre  pourfuîvy  ( dans  laquelle  irflance , la- 
lUte  Loiiifc  Pclard  par  £1  Kequede  du  it.  Avril  16S8.  demanda  que  ladite  Lcüife 
Boucher  veuve  fût  (eulement  colloquée  dam  ledit  ordre , pour  la  (bmme  de  8^il  liv. 
reliant  k elle  dùë  pour  iâ  dot,  & pour  les  inicrefls  écln\$  depuis  le  decez  dudit 
Claude  Pclard  fun  mary  , fie  qu’immediatemem  après  ladite  collocation  , ladite  LcüTe 
Pebrd  fie  ledit  Hureau  Ton  mary  feroient  colloquez  pour  la  foinmc  de  8oco.  livres 
I pour  le  fond  du  dcûa  ïc,  dont  fetoit  fait  par  eux  cmp'oy  peur  jcüir  par  ladite  veuve  \ 

ou  fes  créanciers  des  intereds  de  ladite  fomme,  qui  cchcroicnt  pendant  fa  vie.  Les 
ctcaocicTS  exerçans  les  droits  de  ladite  veuve  PeUrd  prétendoient  au  conctaîre , que 
les  ancrées  dudit  douane,  dévoient  piccedcr  le  fond  du  dcüaite,  fie  être  colloques 
«vant  le  &nd  du  douaire. 

V i-adite  Louiie  Pclard  fie  ledit  Hureau  prciendoicnt  que  du  moins  le  fonds  dudit 
doüaire  fie  les  arrerages  devoicot  être  colloqués  conairrcmment , fie  venir  a contri- 
bution , fie  pour  leurs  moyens  foutenoienc  , que  fun  fie  l’autre  n’avûicnc  que  le  même 
titre , <^i  ed  le  Contrat  de  mariage , fie  la  meme  faveur  i que  ü la  condition  d'une 
veuve  etuit  favorable  , celle  des  enfâm  , qui  font  la  6n  principale  du  mari.ige,  né 
fed  pas  moins  i fi  les  arrerages  du  d^'iuire  tiennent  lieu  d'alimens  k une  veuve,  le 
dotta^  tient  lieu  d'aiimens  aux  enfans  t c’ed  leur  légitimé , que  la  Loy  leur  adîgne 
fur  les  biens  de  leur  pcrc,  c'en  la  dernière  planche  du  nauhage  : Au  rrfle,  par  la 
Coutume  les  pcrc  fie  mcrc  ne  peuvent  dircûemcnt  ny  indireûcment  vendre , aliéner 
iiy  bypoecquer  ledit  doU.iiic  au  préjudice  de  leur  enf^s  ; ain(î  les  crcani^iesf  de  la 
Veuve,  quoy  qu’ils  exercent  fes  droits  , font  neanmoins  étrangers , fie  ne  peuvent  ci- 
ter aucun  avantage  des  obligations  de  la  femme  » qui  n’a  pu  diminuer  en  rien  le  doiiairé 
propre  aux  enfans  ,luivant  la  difpofttion  de  la  Coutume,  és  articles  294.  fie  150  qui 
portent  que  les  prie  fie  mere  ne  peuvent  hypotequer  le  dofUire  de  leurs  enfans , ny 
k diminuer  par  aucune  dette , fie  ce  depuis  le  mariage. 

91  Les  créanciers  fbûcenoient  que  toutes  les  claufcs  d’un  Contrat  de  mariage , concer- 
nent principalement  la  femme  i c’ed  elle  qui  contrarie  le  mariage  i qui  dipu'c  pour 
ks  incerelb  de  fa  doc  fie  diüaire  , c*ed  la  première  dans  le  contrats  friftHr* 
à"  néiHTx  ^ puifque  toutes  tes  claufcs  ne  regardent  que  fes  affuraiKCS  , foie  pour  fa 
doc  OU  fon  doilaire,  l’on  peut  dire  que  le  doiUirc  c’ed  ér*r/4/ii«  itgh  ; il  y a beau- 
coup de  Coutumes  qui  n'en  font  aucune  mention  : fie  plufleurs  ne  le  font  que  viager 
à la  veuve,  fie  non  propre  aux  enfans  : ainH  c’ed  à la  veuve  à qui  il  ed  principalemcot 
fie  pcrfoiincllement  accordé , fie  par  ce  moyen  clic  le  peut  cranfmcctre  à des  crean- 
Ciets , prcfciablcmenc  au  fond  qui  appartient  aux  enfans  ; ce  qui  fut  ainfî  juge  par  le- 
dit Arrcd , conformément  à l'ancienne  Juûfprudcncc,  qui  ordonna  que  ladite  Bou- 
cher veuve  dudit  Pe  ard  fêroit  colloquée  dans  ledit  otdic  , premièrement  pour  la 
fomme  de  1^000  livres  pour  fa  dot  par  elle  appoticc  en  mariage  audit  dcfùni  Pelard. 

Plus  , des  imereds  de  lad^e  doc , échus  depuis  k dreés  de  Ton  mary.  Plus  , p<^r 
t%6s-  livres  pour  ks  arrerages  de  Ton  dcüaire.  Plus , pour  la  fomme  de  8000.  livres 
pour  le  fond  dudit  doUaire.  Plus,  de  la  fomme  de  1200.  livres  pour  le  pro4^t  lli- 
pulc  par  ledit  Contrat  de  mariage  ; Et  par  le  meme  Arrcfl  il  e(l  ordonne  qu’aptes  la 
duc  de  ladite  veuve  Pclard  payée,  intetcfls  d*icclle,  U arrerages  du  doUaire,  H fera 
&it  fond  de  la  fomme  de  8000.  livres  , pour  ledit  douaire  préhx  donc  fera  fait 
cmploy  entre  les  maint  d’un  notable  Bourgeois  , pour  en  taire  interefls  au  profit 
de  bdice  Bouche'r  veuve  Pclard  fit  de  fes  créanciers  jufqu’au  jour  de  fbn  dcccs,  pour 
^rcs  icefuy  ctcc  ladite  fomme  balUcc  & délivrée  à ladite  Luüifc  Pclard , femme  dudit 
iicur  Hureau;  comme  aufli  ladite  veuve  Pclard  demeurera  colloquée  du  tt.  Avril  i6éi; 
jour  de  fun  Contrat  de  mariage  pour  rindemnitc  de  toutes  les  dettes , aufquclles  elle 
s’cfl  obligée  avec  fon  mary,  ainfi  qu'il  efl  flipulc  par  ledit  Contrat  de  mariage:  Ce 
font  les  mêmes  termes  dudit  Aireft  fbit  remarquables , parce  qu’il  cubÜc  rurarc  des 
hypoteques  d’une  fcmnK  ^ en  vertu  de  fbn  Contrat  de  mariage , für  les  biens  de 
fuii  mary. 

11  y a eu  i2n  pareil  Arrcft  rendu  en  la  trolfiémc  Chambre  des  Enqueftes  le  ax.  May 
l^9r.  au  rapport  Monfieur  de  Menneguy , qui  a jugé  la  mcipc  choie,  cy-apcés  rap- 
porte dans  l’ordre  de  Ci  datte. 

£c  un  autre  ArteA  du  ix.  May  i<$94.  qui  a jugé  la  concurrence  fie  centribunon  des 
•neragetdu  duüaiieavec  1e  fond,  cy>aprcs  rappotté  dans  Ton 'ordre. 

Sfij^  - 


Digitized  by  Google 


j 


^iz  Suite  du  Journal 

i 9-  Nonobftant  la  divcrfitc  de  ccs  Ancfts,  la  plus  commune  opinion  du  Palais  iprc--. 
Tcnc  cft  la  concurrence  des  arrerages  du  doüairc  avec  le  fonds  & principal  i fur  ces  ûcox 
raifons , Tune  cft  que  le  fond  du  doüairc  &:  les  arrerages  font  egalement  favorables^ 
n’ccanc  que  des  alimens  pour  la  mcrc  6c  les  enfans  , fie  que  l’un  fie  l’autre  n’ont  qu’un 
icul  fie  meme  ritre , qui  cft  le  Contrat  de  nurbgc  s l’autre  cft  , qu’apres  le  matuge 
les  pcrc  fie  mcrc  ne  peuvent  vendre,  aliéner,  ny  hypoccqucc  ny  diminuer  en  auciuw 
^ manicrc  le  doiUirc  propre  à leurs  enfons. 


CHAPITRE  XXXVn. 

l/n  gwï  n pron^céhn  Decret  y ne  doit  pas  ajftfierl  l'execution  iicehtj. 

Le  5.  Septembre  1'’$).  intervint  Arreft  en  rAudicncc  de  la  Tournelle  Criminelle^ 
par  lequel  la  propolîticai  cy-deflus  foc  dccidce. 

Le  fait  ctoit , qu’un  Piifan  du  Marquilât  de  Nefle  étant  allé  chaflet  dans  la  Garenno 
du  fieur  Marquis  de  Nefle,  fid  y ayant  tué  un  Lapin  ,U  fut  rendu  plainte  au  Bailly  de  Nefle 
^ parlcProcurçutFilcaljCnluitcdcquoyayancéwreconnuquccc  meme  particulier  avent 
tué  au  Guet  dans  ladite  Gatcnnc  une  haze  , le  Bailly  de  N elle  décréta  de  prifc  de  corps 
contre  ce  Pailân  , au  ûcu  d’un  Decret  d'aioumcmcnt  perfonncl  qu’il  auroit  dd  feule- 
ment ordonner  j quoy  qu’il  en  foic^  quand  on  alla  pour  exccurer  ce  Decret , il  y eut 
icbcllion  de  la  parc  du  Paifan  qui  fc  mie  en  dcfonlë  , avec  fes  entons  6c  voiflns  j de 
Tortc  que  le  nombre  de  ceux  qui  vinrent  pour  le  fccourir , excédant  ccluy  des  Exécu- 
teurs de  Jcfticc,  ccux-cy  fuccombcrcnt  6c  lâclKrent  prife  ( il  y en  eue  de  blcflcz  de 
part  6c  d’autre , fie  même  un  des  Sergens  qui  alla  pour  prendre  ledit  Paiiân  nommé 
Vcillon  fut  oblige  de  fe  faire  crcpaïuxcr , les  autres  rendirent  leur  Plainte  au  Juge  àc 
Nefle  qui  adjugea  une  Provifion  de  60.  livres  aux  blcflcz  contre  Vciiloo  j lequel  de 
fun  CO  J conjuirwanciu  avec  fes  enfans , tendit  Plainte  au  Juge  de  Peronne  qui  pre- 
tendoic  être  Juge  fupcticur  du  Marq^ilac  de  Nefle.  D’abord  les  Juges  de  Peronne 
. avoicni  prononcé  une  imerdiâiun  cojitrc  le  Bailly  de  Nefle  , qui  obtint  un  Aireft  de 
^ la  Cour , par  lequel  on  leva  fon  interdiction , avec  déf-nfes  aux  Officiers  de  Peronne 
de  procéder  contre  luy.  Qu.am  aux  autres  Parties,  les  Officiers  de  Peronne  avoicntfuc 
U Plainte  de  Vcillon  dccrcrc  de  ptife  de  corps  contre  les  Sergeiu , fie  s’ctoicnc  rendus 
fur  les  lieux,  pour  voir  exécuter  leur  Sentence  » mais  comme  cela  avoir  fait  du 
bruit,  ils  avoicnc  été  coiittaincs  de  s’en  retourner  fans  rien  faire  i le  lendemain  ils  y 
ecoienc  retournez  après  avoir  aufli  décerné  prilè  de  corps  contre  le  Baitiy  de  Nefle  ^ 
&c  adjuge  une  Provifion  de  100.  livres  à Vciilon.  Ces  Juges  de  Peronne  vinrent  donc 
avec  gens  armez  j fie  ils  allerenc  cirez  tous  les  Archers  pour  les  cxcaitcr  , fie  meme  cLez 
le  Baùiy  pour  exécuter  (es  meubles , faute  de  payement  de  la  fordicc  Provifion  de  zoo,  1. 
laquelle  fo  uine  la  femme  du  Bailly  paya  pour  éviter  à bruit, 

Ccpciid.mt  le  Baiiîy  de  Nifle  s’etam  pourvu  au  Pariemcnc  fur  l’appel  par  luy  in- 
»ecic:té  de  la  procedure  6c  Jugemens  rendus  contre  luy  par  les  Officiers  de  Peronne, 
ti  les  prit  en  même  temps  à partie}  il  demanda  la  reflUuciou  des  zoo.  livres  que  Gt 
fournie  avuit  payées  par  contrainte  s il  condud  à des  dommages  6c  iniercfls  concrc 
ces  üffii.icrs , fie  à ce  qu’ils  fartënt  condamnez  en  tous  fes  dépens  , avec  dcfenfês  de 
pim  iil«|^de  lê.ublâb!cs  voyes  1 le  fleur  Marquis  de  Nefle  avoit  donné  Kcquefle, 
aiîn  d être  reçu  partie  intervenante  » ce  que  les  bfficiers  de  Peronne  précendotent  em- 
pêcher. en  dtfanc  qu'il  n’avoic  point  d’mccrcfl  dans  la  caufe  : qu’ainfl  nul  à propos 
prêteiidoit-i;  être  reçu  partie  üitervcnantci  le  flelir  Marquis  de  Nefle  allcguoit  qu'il 
y avoit  un  véritable  interefl , puifquc  les  Officiers  de  Peronne  foutenoicni  qu’un  Faux- 
bourg  de  U ville  de  Nefle  étoit  dans  leur  reflbit  s ce  qu’il  dentoit , fie  puifqu’ils  luy 
conreftoiert  fon  droit  de  garenne  : mais  quand  il  en  eut  communiqué  les  titres , ils 
ditent  qu’il  n’avoit  aucun  droit  de  garenne  danscePe  où  Veî  Ion  avoit  cltairé}  cepen- 
d me  il  leur  en  fit  encore  voir  les  Titrps  » Bref,  tout  confideré , fie  oiiy  fur  ce  Monlieuc 
r^vocac  General  de  Lamoignon , le  fleur  Marquis  de  Nefle  a etc  reçu  prtic  inter- 
venante , 6i  ayant  égard  à fon  intervention.  LA  C O U R , fur  Paf^ci  interjetté  pat 
le  Bail’y  de  Neflî  de  toute  la  procedure  des  juges  tic  Peronne',  a mis  l’appellation  6C 
te  donc  ctoit  appel  au  néant,  cnundanc,  a déclaré  Icfdits  Officiers  de  Peronne  bi«i 
pris  a partie,  les  a condamnez  en  po.  livres  de  dommages  6c  interefls , a rendre  6c 
rellicuer  ta  fonme  de  too.  livres  qu’ils  avoicnc  fait  payer  pour  octcc  ptcccnduc  Pro^ 
viflon } leur  a fait  défonfes  d’ufer  de  femb!ables  voyes,  fie  les  a condamnez  en  tous 
k$  dépens  ; avec  parei  Icc  défonfeyau  nommé  Vciilon , de  plus  à l’avenir  aücr  clufîrc 
f ’ dans  la  gareut>c  du  Marquis  de  Nefle , fie  luy  a enjoint  de  recevoir  mieux  les  Ordres  de 
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CHAPITRE  XXX  Vf  II. 

"En  fait  ic  aime  ie  Bétrdteric , le  P.itron  ^eitt  être  pourjtùyy  ou  il  Je  trouve , c/  il 
ny  a pÂS  heu  4 l'Atermoyement. 

Le  KürJy  mariné. Sq>tcmbrc  1689  à rAudîcnccdcUTourndIc,  interVînt  Arrefî 
par  lequel  cccte  propoHdoa  dit  ainH  décidée.  , 

Leiaitetuie,  que  le  nomme  Ricard  fc  difanc  Mârclund  Epicier  en  la  vilîc  de  Paris, 
ïc  trouvoic  maîcTC  d*un  Vaiflwu,  dont  la  route  ctoit  depuis  le  Havre  julques  à Grâces 
en  Provence.  Dans  le  voyage  qu’il  y fît  au  mois  de  Septembre  il  prit  à Cadix 
yoo,  piaftfcs , pour  nor^r  à MariciUc  au  Clicvalicr  de  la  Ticille : il  saircta  à Maiaga 
avec  un  autre  Vaifleau  qui  ctoit  de  fâ  compagnie . & ils  ctoiciu  efeortez  par  des  Vaif- 
féaux  Hoibndois  , à coèic  des  Corraitcs  d’Alger  & de  Tlmnls  qui  croifbicnt  fur  la  MedU 
letrancci  le  Vaiffcauavcc  fcqucl  iJ  ctoit,  avoir  prisau  ('ortirdc  Malaga  la  route  dcMar* 
faiic;  mais  luy  il  précendtc  revenir  an  Havre,  ikic  voulant  plus  Àcr  aux  Holiandois,  parce 
que , difoit-ii , il  avoir  appris  a Mâlaga  qiVil  y avoic  'giêrrc  déclaiéc  entre  la  I rancc 
& la  Hollande  i dans  le  cours  de  fou  voyage , il  avoir  été  poulfc  d'un  coup  de  vent 
dans  un  Port  d’Angleterre,  où  il  pre^ndoit  qu’il  luy  avoit  été  pris  joo.  des  pîaRics 
qu’il  avoic  reçus  ï Cadix  pour  MarfciUc,  aân  qu'il  put  forcir}  hc  au  lieu  de  revenir 
au  Havre , U étoit  arrive  à Dieppe , où  il  avoic  fait  auf1î>cùt  là  déclaration  de  ce  qui 
luy  ctoit’  arrivé  dans  fon  voyage , de  la  perte  d'une  Frcgaicc  chargée  pour  Ton  com- 
pte, laquelle  il  avoit  vii  périr,  &c  où  il  y avoit  pour  environ  loooo.  livres  de  marchaiv- 
difes.  Cela  fait , il.  s’en  ctoit  venu  à Paris  en  donner  avis  à fc$  acaiKicrs , lelquels 
ivoient  foie  faifir  fon  Vairtc.ui  à Dieppe , & enfuiceluy  avoient  donné  main>tcvce  des 
marchandiiés  fulvant  un  Contrat  fait  entr’ciuf , par  lequel  il  ne  luy  avoic  été  accordé 
que  terme  de  payer , fans  luy  faite  aucune  remife.  Signorctâc  Banquier  à Paris,  lequel 
avoic  un  tranfpurr  des  foo.  piafVrcs  du  Chevalier  la  Treille,  ne  voulant  point  en- 
crer dans  cet  accommodement , il  rendit  Plainte  à l’Amirauté  de  Paris  du  ciime  dé 
Baraterie  contre  Ricard  ; &:  fur  la  procedure  qu’il  fit,  il  obtint  un  Decret  de  prife  de 
corps  contre  ledit' Ricard  , qui  fc  caclü  aü  Palais  Royal  , où  ayant  fait 
blet  f«  créanciers,  il  paffa  de  concert  avec  eux  un  ArrcR  portant  omoîogation  de 
Ton  Contrat  cTatermoycmcnt , ÔC  pour  le  faire  dcclatcr  commun , il  fit  donner  alTigna- 
tion  à Signorct  ; Ccpcndadc  Ricard  cunc  forty  du  Palais  Royal  le  meme  jour  de  cette 
fignificatton  ,Signorec  le  lit  arrecer  prifbnnier  ic  conduire  au  petit  Châtelet , où  uri* 
ocs  Confciircrs  de  rAtnirautc  fc  tranfporta  pour  rinterroger.  Ricard  icfufade  repon^ 
dre , prétendant  n’ctic  pas  devant  Juges  competens  : il  imerjetta  appel  de  laproccduic 
mtaordinaire  faite  contre  luy  en  l’Ainirauic  , & ht  intimer  le  Procureur  du  Roy  , 
âpres  quoy  iî  picfcnta  Requefte  a U Cour  ,*  pour  avoir  fon  claigifTeincnc , où  du 
moins  pour  être  renvoyé  en  l’Amirauté  de  Dieppe  fîlr  la  procedure  cxtraordiiuire. 

Pour  moyens  d’appel  U alteguoit  qvi’il  avoit  tait  fa  décla-ation  devant  les  Juges  de 
rAmiraucé  de  Dieppe  où  toutes  fes  marchandiiés  étoient  décharges.  Se  qu’ainli  ils 
ctoicnc  fVuls  onmpecens  du.  fait  dont  ctoit  qucflion , qu’il  n’étoit  point  domicilié  à Pa- 
ris, que  les  Juges  de  l’Aorirauté  de  ccccc  Ville  n'avoient  pu  prononcer  ce  Décret 
^ prife  de  corps  contre  luy , n’y  ayant  auam  criine  dam  fa  Conduite  , dont  il  rerW 
érotc  bon  compte  â Dieppe.  Tous  les  autres  créanciers  avec  Icfqucls  il  avoir  fait  un 
accoimnodcmcnt  adhcroicnt  â fés  conclurions , & demandoibiu  que  l’ArrcR  qu’ils 
avoient  obtenu  fut  déclare  commun  avec  Signoict. 

L'inridic  difoit  au  concrilre  , que  IcS  autres  créanciers  de  Ricard  avoient  pu  ré- 
honcer  à leur)  droits , que  cela  iciit  écoit  permis , miis  que  quant  à luy  il  ne  le  vou- 
loir pas  frire  ;.  qii^c'ctoic  icy  ^ cas  du  crime  de  Baraterie  du  Patron  1 que  non  feoi* 
Icmcnc  Ricard  n’avoit  p.is  été  aù  lieu  de  fa  dcRination , mais  qu'il  n’avoit  pas  meme 
dcrtl-in  d’y  aller}  qu’il  s’etoi:  approprié  Targent  du  depoft,  ayant  dés  Malaga  rompu 
le  fac  cù  il  croie,  Se  en  ayant  acheté  des  huiles  Se  des  vins  d’Efpagnc;  que  Ton  ne 
faifolc  point  â Marféillc  cralîc  de  vins  cfEfpagne,  SC  que  l’on  n’avint  pas  befoin  d’y 
porter  des  huiles  , y en  ayant, allez  d.ms  le  paîsj  que  Ricard  n’avoie  pas  bcfl:in  de 
craindre  les  Corfoircs,  putfqu’il  n’y  en  avoic  pas  un  dam  ce  temps-lâ;  qu’il  n’étoit 
point  vr.iy  que  la  guerre  (ut  pour  lors  dccbrcc  aVcc  les  Holiandois  ; que  quand  ccU 
auroic  été  , la  déclaration  dé  guerre  n’étant  furvenué  que  plus  de  deux  mois  par  de*  là , 
Ricard  n’avoit  pas  fujet  d’apprcltcnder , puifquc  les  Vaiiîcaux  du  Rt»y  ctoicnc  les  maî- 
tres de  U Met}  que  le  Vaifleau  en  la  compagnie  duquel  il  ctoit,  avoit  bien  arrivé 
àMarfcille  fans  avoir  couru  aucun  danger;  qu’il  avoit  moins  à craindre  en  rontinuont 
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9*  ù route  qui  faire  ce  qu’il  avoic  ült , pulTqoe  le  plus  graixl  danger  icoit  au  ptâàge  du 
Détroit  de  Gibraltar  qu’ü  lay  fâlloit  rqtadcr  i qu  enfin  les  Juges  de  fAcniraucc  de 
Paris  ctoicne  competens  en  ccta , puifque  les  Oedonnances  de  ia  Mâtine  y font  for- 
melles } que  l’on  pourfuit  où  l’on  trouve  les  déllnquans , ■*k  tt  inveuen , tki  te  jUi. 
<4hi.  Dieppe  n’ecoil  pas  le  lieu  du  délit , non  plus  que  Parts , 5c  que  fi  1 on  tSe^ 
ufoic  pas  àt  cette  maniéré , les  créanciers  coutoicnc  rifquc  de  perdre  leurs  dettes , 9C 
les  crimes  demtureroiunc  ûnpunts , parce  que  ces  fortes  de  |ens  » tels  que  Ricard , o’ayaos 
pour  l’ordinaire  ny  feu  ny  lieu  que  leur  Vaillêau,  aulli  ioc  qu’ils  (eroienc  monter  fiit 
leur  bord  » on  n'auroic  plus  aucun  moyen  de  s’aflurer  comr’eux  de  ce  qu’ils  devn>ienc« 

^u'ainfi  par  ces  confiicratioas  » il  étoic  ncceflâiie  de  s’aflurer  d'abord  de  leurs  perfisnnes 
ans  l'cndrotc  où  i’on  tes  cruuvoit. 

LA  COOR  , fuivant  les  Conclufions  de  Monficur  PAvocat  General  de  La- 
moignon t a mis  l’appellation  au  néant  i ordonre  que  ce  dont  é.oit  appel  forciraU 
c/Tcc , fle  a condamné  l’AppeUant  en  l’amende  Sc  aux  dépens. 

V 


CHAPITRE  XXXIX. 

Les  ALir^uilliersten  Ch*r^e  font  tenus  Je  fournir  dU  Cwre  fon  logement , Jinetè 
0"  À faute  Je  ce  t Je  fajer  les  loyers  de  celuy  que  leur  Cuiè  occupe 
' tr  d'en  avancer  les  Jemers. 

L'ArreA  qui^a  juge  les  propofirions  cy-delTus , eft  du  7.  Septembre  i6Î9-  & a éti 
rendu  cncie  le  Curé  de  làim  Syphorien , fle  les  Mari^uillicrl  en  Charge  de  la 
racoUT!  de  Gint  Sypboiien  en  U Cite , & les  anciens  Marguil  icr»  de  Lufice  Faroillè- 
Sur  deux  Chefs  qui  peuvent  fervic  d’exemple  & de  reglement  dans  les  autres  Pi^» 
roilTes. 

Le  premier  Chef  regarde  le  logement  d’un  Curé  que  les  Marguilliers  (bot  obliges 
de  fournir,  linon  & à laute  de  ce,  de  payer  les  loyers  dudit  logement. 

Le  fécond  concerne  ce  qui  cil  du  au  Curé  pour  fou  gros , fjodadoos  par  luy  acquit  ^ 
tées  & autres  droits  à luy  dus.  ’ 

Et  par  rArrcR  rendu  fur  (es  Conclulîons  de  MclTieurs  les  Gens  du  Roy , & du  co» 
fentement  même  des  Parties,  les  Marguilliers  en  Charge  de  ladite  Paroiflc,  & leurs 
ruccelleurs  Margniliers  font  condamnez  de  payer  au  Curé  U aux  fuccelTeurs  Curez  ^ 
ce  qui  luy  en  cil  du , fle  ce  qui  îuy  fera  cy>aprcs  du  par  chacun  an  , de  quartier  en 
quartier  pour  fon  logement , gros , fondations , obics  Ac  autre!  droits , Ac  à cet  efifee 
d'en  avancer  les  deniers,  fauf  aux  Marguilliers  lorfqu’ils  fortiront  de  Charge,  à fe  pour* 
Voir  contre  ceux  qui  leur  fucccdccom,  ainU  qu’U  cR  accoutumé , (ùivantquiieft  plui 
au  long  pot'cc  par  ledit  AricR  de  Reglement. 


CHAPITRE  XL. 

\ 

Le  Titre  SacerJotal  Je  Prhrife  nefl  pas  préfraUe  aux  Creanâers  anteneurs  est 
hypoteque , quoiqutls  ne  fe  foient  oppo/e:(^  aux  pulltcations. 

Le  Vendredy  ly.  Novembre  à la  première  Audience  de  relevée , en  U 
Grand'Cbambcc  cR  ûitcivenu  AireR  dans  les  termes  de  U propoiîiion  cy  dcRùs 
tcnurqucc. 

Le  fait  ctoit  que  le  nommé  Marchand  de  la  Ville  de  Todlouie  , avAic  deux 
cnfaiu  qui  fc  vouloicnt  faire  d'tgli/c,  Ac  |>our  ccc  effet  il  donna  à l'ainé  pour  fon  cirrc 
(âccrdocal  une  pcnlion  de  i6o.  livres^  laquelle  il  fit  publier  par  trois  Dimanches  con- 
(ccutifs  au  Ptone  de  la  ParoilTc  s il  donna  au  pu  fné  lyo.  livres  de  revenu  par  an,  flf 
il  en  fit  publioT  la  corcefiion  au  Pronc  à deux  Dimanches  conlecucifs,  & le  jour  de 
l'Annonciaiiou  de  la  Vierge,  qui  croit  le  Vendredy  fuivant,  pré  tendant  que  ce  jour 
luy  vauJroit  auranr  qu’un  Dmunche,  Sc  au  furplus  il  avoic  fait  ajouter  <Lins  ce  dernier 
contrat  que  le  titre  Clérical  qu'il  accordoit  à ce  pliifnc  n'étoit  que  julqu’à  temps  qu’il 
fu;  pmirvù  de  quelque  Bénéfice.  Dans  la  fuite  les  affaires  de  ce  particulier  n’allant 
pas  bien,  fes  créanciers  firent  faifir  fes  biens , 6c  quelques-uns  d’entr’etix  éranc  Mac* 
chauds  de  la  Vi  le  de  Lyon,  firent  évoquer  les  pourfuices  en  vertu  de  leur  privilège 
pardevanc  le  coufervateux  des  Foires  de  Lyon.  Les  deux  enfiias  de  çe  paccicuiiet  s’o^ 


des  Audiences  du  Parlement.  Liv.  V.  32J 

|K»reten^  chaain  pour  leur  tictc  Cletkal , & dirent  oc  pouvoit  pat  faire  vendre  | 

• les  biens  de  leur  perc  qui  leur  ctoienc  hypotequez , îùuNi  à la  charge  du  titre  Clérical 

de  chacun  d'eux , ou  de  Icor  en  payer  le  fonds  comoie  écaot  privilégiez  fut  tous  autres 
crcanciets , de  quoy  ayant  cto  débitez , ils  avoienc  imerjetté  appa  en  1a  Cour  » Sc 
fût  intimer  tant  les  créanciers  anterieurs,  que  les  pof^icucs  à Icus  cbnacion  i or  il 
n'y  avott  pas  de  difEculcé  ^ l’egard  des  créanciers  pofterieurs,  Iclipiclsckfbientqu’Ui 
cwiièiitoient  que  les  donataires  fuÛênt  payez,  6c  qu’ils  ne  Toulcucnc  point  entrer  en 
cooteftacion  avçc  eux.  • ' 

Maître  Chul^é  pour  un  des  donataires  appelions , difoic  contre  les  créanciers  ante* 
rieurs 3k  fbn  titre, que quoiqucfâdona^n fut pol^erieure aux hypocer^uesdcfditscrcan* 
ciers , neanmoins  U devoit  éue  préféré,  parce  que  les  Irulmcz  ne  s’ecoîenc  point  op- 
poürz  à 1a  publication  qui  avoic  été  faite  de  Ibn  titre  Clecical  t que  cette  publication 
n’etoie  introduite  q6e  pour  cela , 6c  a&n  d’adurcr  du  pain  aux  Miniftres  de  l’Egiifê , 
me  memdùére  ee^éfiiMr  im  ef^rehrtum  Cieri  i Qik  fi  cette  publication  n’avoic  pas  l’ef- 
fet de  purger  les  bypoeeques  des  creaiviers  non  oppofàns,  vainemeaCobligeroU't'on 
de  U £iire  & nuis  quelle  ccoit  d'uûge  dans  le  ParlemencdeToulouiê,àl'c&c  de  pur- 
ger les  hyposeques  des  cccanciets  tnicrieurs>non  oppofàns,  6c  pour  preuve  de  cela, 

'U  UDportoit  une  aoeftation  de  Monüeur  le  Procureur  Genctal do Pailetnent  deTou* 
loufc,  6c  une  autre  de  tous  les  Avocats  du  meme  ParletneiKiUalleguoitquelaqucl^ 
don  avoit  été  jugée  dans  le  méine  cas  en  faveuc  d'un  donataire  d'un  Icmblabic  dire 
Clérical  6c  même  cotitre  le  privilège  de  la  dot  de  la  femme,  qui  eft  extremémeot 
favorable,  dautant  que  dans  ce  Parlement- là  on  y obferve  la  difpoüdon  de  la  Loy 
éifiJuit  au  Code , f ^r/  ^tieret  im  ^igttere  \ l’on  pouvoU  même  tirer  un  argument 
de  cerce  Loy-ià  à l'efpecc  prefente  i fçavoir  que  fi  la  femme  a uo  fi  grand  privilège 
fur  les  biens  de  fon  mary,  qu’elle  eH  prctéice  aux  créanciers  anterieurs  à clic , s'ils 
n'ont  point  fait  leurs  di.igenccs,  les  enfaru  qui  fefont  d’^lifè  doivent  auf&  avoir 
le  même  privilège  fur  les  biens  de  leur  pere , puifque  c'eft  pour  Icrvir  à l’Eglife  ) que 
les  donataires  du  titre  Clérical  en  qucllion  fe  refdaigooienc  à l’ufufruit  de  leur  pen- 
lion  pendant  leur  vie , après  quoy  ils  confencoient  que  la  propriété  des  biens  qui  en 
étoient  chargez  appartint  aux  Intimez , 6c  meme  que  deilors  lefdits  biens  fûlTcnt 
vendus  à h charge  de  leur  penGon.  • 

Maître  j)our  le  doiutaiic  du  fécond  titre  Cleiical  employoic  ce  qui  ctcùt  dit  pat 
Maître  Chuberc. 

Maître  pour  les  créanciers  Intimez  répondoit  à cela , 1?.  Quant  à Tufage  du 
Parlement  de  Touloufe , que  fes  Parties  avoienc  pardpemenc  une  actdadon  des  Gens 
du  Roy  de  ce  Parlement , qui  faifoit  une  difhnêUoo  des  aeanciers  anterieurs  6c  des 
poftcncurs  1 qu'à  l’égard  des  pofteoeuh , il  n’y  avûte  pas  de  dilEculté  qu’ils  dévoient 
pafTer  aptes  les  donataires  des  titres  Sacerdo^ux  s mais  qu’auifi  les  créanciers  ante- 
rieurs en  hypotequedcvoiencpaflêr  avant  eux  ^quedanj  cette  contrariété  (Tatteftations 
données  par  les  mêmes  perlonnes , il  en  fâUoic  venir  à l'interprctation  de  ces  deux 
Aùci  par  la  diftinflton  porrée  dans  celuy  des  Intimez.  tors  du  premier  ccrofi- 
cac  on  confulcoit  apparemment  les  Gens  du  Roy , pour  fçavoir  G les  crms  publications 
qui  fe  pratiquent  en  ce  pays-la  , avoienc  la  même  force  que  les  inGnuations  à l’égard 
des  créanciers  qui pourrotcnc  écrepof^ieursau  citreClcrical, &qu'cn  cecas  on  avoic 
répondu  que  c’etoit-là  l'uf^  praaque  de  tout  temps  dans  le  Parlemait  de  Touloufe, 
mais  qu’il  ctoic  évident  qu’ils  n’ivoienc  point  du  tout  entendu  parler  desanter^rs, 
puifqu  ils  avoienc  donné  le  fécond  ccrciücac  dans  ces  termes , 6c  qu’Üs  y avoient  h:t 
inférer  ces  mots  ( f»e  meus  avens  déclaré  dans  le  premier  çtrstjkai  sfue  mens  âvtns 
dtnac)  0^  fi  fon  admettoit  cette  maxime  , ce  fcroit  le  moyen  d'eludet  TOrdon- 
nancc.  i*.  Que  mal  à propros  les  appellans  aUcguoienc  que  leur  ticrc  Cletical  leur 
fervoic,  me  memiicare  cf^rr/Arivr-, parce  qu’ils  étoient  tous  deux  pourvus  de  bods  Béné- 
fices t f^voir  l’un  d’une  Cure  de  plus  de  500.  livres  ; 6c  l’autre  ctoit  Sacrtflain  des  Corps 
Saints  de  rEglifê  de  faine  Sornin  de  Touloufe } qn’ainfi  U n’y  avoic  pas  à cratndîC  pen- 
dant qu’ils  fe  compoctetoienr  bien  dans  l’un  6c  l’autre  do  cei  poftes  qu’ils  fùûênr  dbfigez 
demandicr  leur  vie,  Q^ique  celuy  qui  étoi(  Sacriftain  dç  faim  Sornin,  ditqu’d 
étoic  deftiiuable  ad  nutam  , coutefbif  6c  quant»  qu'il  plaiioic  ï ceux  qui  favrtetir 
infticuc , 6c  que  pour  prfove  de  ce  fiûe  il  en  rappotu  dn  cocttâcàss  ^ hrs  In^mcs  ré- 
pondoient  qu’ils  n’éioicnc  pas  obigez  de  doter  les  enfans  de  leur  d(^^te^c } ÿic  de 
cette  manière- là  il  fètott  b en  aifeà-dn  parcioilier  de  ne  poins  payer  as  tkctei  , jHiit 
qu’il  n’a^toic  (pia  empnmcet  des  fommes  confidead>lcs#4£  tpféï^  ôds  dpcet  ièsenfims 
qui  fc  voudroient  faire  d'Egiife  6c  ainfi  leur  oon^tucr.dci  titres  SacerdQUi^  aux 

• dépens  dTaumiy  s qu’en  un  mot  ils  ne  nloient  pas  que  Us  appellans  ae  fbflent  créan- 
ciers de  leur  pere , nuis  aulli  qu’il  filloic  demeurer  d’accord  que  les  lijtiibei  qui 
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I é t 9.  avoient  prête  leur  argent  4evoicoc  être  preferez^de  tdsdonacairei  de  titres  ^iccrdo- 
caux  pofteiieuxcmem  aux  creances  des  Intimez. 

MooUcur  rAvocac  General  de  Lamoignon  rapporta  un  Arreft  qui  avait  été  rendu 
fut  Tes  ConduâoQs  dans  une  caufe  qui  paroiiToit  encore  moins  favorable , & qui  pour- 
tant  avoir  jugé  la  quclHon  en  faveur  du  donataire  du  titre  Qctical  i il  dit  que  c croit 
dans  refpcce  d'un  neveu  auquel  (on  onde  benelîciet  avoit  oonlHtuc  un  ciite  Clérical 
fur  £»  bien , pour  en  jouir  jufqu  à ce  qu’il  fur  pourvu  de  quelque  bcneKce  > qu'au  bout 
de  quelque  temps  cec  oncle  avoir  donne  Ton  bénéfice  qui  éioic  conûderablcà  fbn  ne- 
veu » qu’ainfi  le  ricre  Clérical  fembloit  éteint  1 que  depuis  le  neveu  avoir  rcHgné  fon  bo 
Dcâce  fans  fe  refervet  aucune  penüon , que  cependant  l’oncle  foit  qu’il  iRtc  indigné  du 
procédé  de  ce  neveu , ou  pour  quelque  autre  raifon , avoit  fait  une  donarion  univerfcllc 
de  tous  (es  biens  à un  tiers , & étoic  mort  peu  de  temps  apres  1 qu’en  cec  état  le 
neveu  avoit  demandé  au  donataire  la  peofion  que  fon  oncle  )uy  avoit  confUtuée  pour 
fon  cirre  Oerical , mais  que  le  docurairc  univerfel  avoir  prétendu  n'en  devoir  rien , tllci* 
guanc  que  Tonde  ne  luy  avoit  condicué  une  penûon  fur  fon  bien  pour  cscre  Sacerdo- 
ul  qu'en  attendant  qu'il  fût  pourvii  de  queli^ue  bénéfice , que  luy  en  ayant  donne  un 
luy-méme,  6c  le  neveu  l'ayanc  depuis  r^tgne  fâns'fe  refetver  de  penfîon , c’etoie  (a 
£iuce,  6c  qu'il  devoit  fe  rim^ccr  1 fur  quoy  Monfieur  l’Avocat  General  ajouta  que 
nonobftant  ces  raifons , qui  ecoient  bien  fortes , il  avoit  été  ordonné  que  le  donataire 
univerfel  continueroic  fur  les  biens  donnez  la  penfion  du  titre  Sacerdotal  que  le  d<K 
natcur  avoir  conftiniée  à Ibn  neveu  ^ 6c  fur  ces  confiderations  Monfieur  l’Avocal  Ge- 
neral conclud  à ce  que  la  Cour  mit  1 appellation , & ce  en  émandant , qu’elle  ordonnée 
que  le  decret  des  biens  iâifis  réellement  6c  dont  écotc  queftton  fût  achevé  » mais  à la 
^rge  par  radjudicataîre  de  payer  aux  deux  appeUans  Ia  penfionàeuxcondituécpour 
titre  Clérical , laquelle  cependünc  ils  ne  pourraient  toucher  que  lorfqu'ils  n’auioiem 
plus  aucun  bénéfice. 

LA  COUR  prononçant,  Monfieur  le  premier  Prefidenc  de  Harlay , a mis  l'ap- 
pellacion  au  néant , ordonné  que  ce  donc  étoic  appel  fortiroit  cficc , 6c  a condamné  les 
appcllans  en  Tamende  6C  aux  dépens. 


CHAPITRE  XLI. 

t^sfrAÎs  aui  font  faits  dans  les  Injlances  appointées  à mettre  compris  le  dehourp^ 
mime  ijirrefl  Je  Repjemcnt,  Cr  fout  ce  fera  fMt  jH/qulceluy  qui  pronom- 
cera.Jnr  lefdites  Infances , rCexcedtront  p'otnt  U jomme  de  lo.  livres  pour  qneU 
efte  caufe  que  ce  foit^  tant  pour  U demandeur,  que  pour  te  defendeur,  o*  le 
Procureur  ne  doit  compter  rty  faire  payer  une  plus  grande  fomme  à fa  Partie. 

Si  le  demandeur  ef  obligé  depuis  fa  demande  etexpliquer,  etendre  ou  rtjhatnjrt 
f fs  conclufoHS , ou  fi  if  défendeur  veut  former  quelques  demandes , en  cas  queües 
^ fe  trouvent  dépendantes  de  U , les  Kequefles  front  rendues  dun 

, (bit  ilgnific  à Partie , pour  y répondre , au  plus  dans  trois  jours , tyfan  droie 
< enjupeant. 

Les  défendeurs , fus  ce  prétexte,  ne  peuvent  former  des  demandes  fmhiahics  aux 
Conduflons  qutls  ont  prifs  par  leurs  défenfs , ou  qui  produifnt  te  mL 
me  ejfe. 

Le  Pr^reurne  doit  ^airt  aucune  déclaration  des  dépens  adjuge'é^fur  lefàtes  în- 

- fançH  éppomtees  a mettre , ^ rien  peut  frétendee  anatm  droits  pour  U taxe. 

LfirfquiU  front  employer  dam  des  déclaratioms  qui  pourraient  être  données  en 

- confluence  d’Arrefs  dtÿinitsf , il  ny  aura  quun  fui  article. 

^ant  l l'oppo/tfion  à l'execution  des  jirrt^  obtenus  faute  de  comparmr  ou  de 
défndrt , fi  elle  vient  dans  la  huitaine,  les  Parties  procéderont  comme  edet 
auroient  pu  faire  avant  tjirrtfi , Jauf  a faire  re^er  à U communauté  le  rem- 
bourfmtnt  de  fais , s'il  y êchet. 

le» 
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trJ  opuof rions  de  cette  cptnlité  ne  peuvent  fnirt  L mntiere  d'une  Ptdidoirie,  ^ 
d'une  Infiance,  s’il  s’en  fuit,  les  frais  en  doivent  être  porter  par  le  Pre- 
, cureur  qui  l’aura  faite  , fans  répétition , même  contre  fa  partie. 

S’il  fe  trouve  dijfculté  fur  la  fin  de  non  recevoir , les  parties^  fie  retireront  au 
Parquet  des  (jens  du  Riy  pour  j être  réglées , fans  autre  procedure  que  la  fim-^ 
pie  Jommation  en  conformité  de  tavis  de  U communauté. 

ARREST  DE  REGLEMENT 
C-oncenunt  les  Inftances  SoMmaireSu 

CE  jour , tes  Grand'Chambrcs  & Tournelle  aiTcmbIccs , les  Gens  du  Roy  font 
encrez,  & Makic  Denis  Talon,  Avocat  dudic  Seigneur  Kuy , potionc  la  parole; 

One  dit , que  fuivam  rArtctc  de  U Cour  du  14.  de  ce  mois  , les  Procureurs  s croient 
alTcmblez  pour  avîfcr  aux  moyens  de  retrancher  les  prucedures  inutiles  des  appointez 
à mettre  , U d’en  diminuer  les  trais  , qu’ils  êcoicnt  ;ui  Parquet  des  HuiiTicrs , fie  ap- 
portoienc  le  rcrulcac  de  leur  Communauté  } &:  à l’intbiru  les  Procuicutsdc  Commu- 
nauté nundez,  après  qu’en  leur  prci'ence  Icâure  a été  faite  dudit  rcfulcât  du  16.  du 
prefent  mois  de  rJovembre , & qu’ils  (c  font  retirez  ; Oüis  les  Gens  du  Roy  en  leurs 
ConcluQons,  qui  ont  dit,  que  le  cehilcat  de  la  Cnmniunautc  des  Procureurs  , Icuc 
parole  très  avantageux  au  Public , qu’il  Hxc  les  frais  des  appointez  à nsetrre , qui  dans 
les  derniers  temps  ctoicnt  montez  à des  fommes  cxccdlvcs , qu'il  artivoic  fouvenc  beau- 
coup de  furpd^,  lors  que  Ton  mettoit  en  jugeant  fur  des  Requeftes  ; Ceux  contre 
qui  clics  étûicnc  prefentées,  n'ayant  pas  le  loiüt  d’y  répondre  avant  le  jugement  de 
Tappointé  ï mettre  ; Que  cependant  rcxpcriencc  Nous  apprend  qu’on  dl  quelque- 
fois obligé  dans  le  cours  d’un  appointement  à mettre  de  pretenter  des  RequcAcs  in- 
cidentes, wnnexes  6c  dépendantes  de  b prcmicie  demande,  qu alors  il  n’y  a point 
d’inconvenienc  qu’elles  foienc  répondues  d'un  foie  communiqué  ^ Partie  pour  y ic- 
Dondre  dans  le  jour  ou  dons  tel  autre  delay  qu'il  pbira  à b^Cour  de  pcefaire,  6c  y 
«rc  fait  droit  en  jugeant  j par  exemple,  fi  ccluy  qui  demande  des  defenfes  d’exccu- 
t'er  une  Semence  qui  le  condamne  au  payement  a une  Ibmme  , dl  emprifonne  pendant 
rinftruûiün  d’un  appointement  à mettre,  ou  fi  l'on  fait  fur  luy  quelque  faific  réelle 
ou  mobiliaire  , il  peut  par  uik  Rcqucllc  incidente  demander  rébrgiflcmcnt  dcbper- 
fonne  ou  b main*lcvcc  des  faifics  de  fes  biens , ôc  une  demande  de  cwtc  nature  dt  , 
tellement  la  fuite  de  la  première,  qu’elle  peut  être  jugée  apres  un  foir  communique, 

6c  qu’clic  UC  demande  pas  une  plus  grande  infiruâion  ; maisquandil  fcraqudlicn  dé 
demandes  nouvelles , l’ordre  de  la  }u(tice  veut  quelles  foient  pouiTuivics  à l’ordinaitc,  c 

6c  on  n’en  doit  pas  mêler  6c  accumuler  plufievirs  cnfifmble , à nioins  qu'en  connoilFance 
decaufe , il  n’intctvicnnc  un  Arrcft  de  jonéiion.  Eux  retirez  , la  matière  mife  en 
deliberation  : LA  COUR  a oïdonnc  que  le  rcfulrat  de  b Communauté  des  Pro- 
cureurs de  la  Cour  du  16.  Novembre  demeurera  omologuc  i 6c  en  confequence , que 
tous  les  frais  qui  feront  faits  dans  lefditcs  Infianccs  appointées  à mettre,  compris  le 
débourlc  , meme  l'Arrcft  de  Reglement , 6c  tout  ce  qui  fera  fait  jufqu’à  ccluy  qui  pro- 
noncera fur  lefditcs  Infianccs , ne  pourront  excéder  la  fonimc  de  10.  livres  pour  quel- 
que caulê  6c  prétexte  que  ce  puific  être,  (bit  pour  le  demandeur  ou  pour  le  défen- 
deur, &:  que  le  Procurait  ne  pourra  compter  ny  fiiirc  payer  plus  grande  fomme  à la 
Partie,  fi  le  demandeur  (c  trouve  oblige  depuis  fa  demaïule  d'expliquer , d’eten- 
dre  ou  de  refiraindre  fes  Conclufions , ou  fi  le  défendeur  veut  de  fa  part  former  quel- 
ques demandes  en  cas  qu’ePes  fc  trouvent  dépendantes  de  la  première  i lefditcs  Rc- 
qucRcs  feront  rcponduês  d’une  Ordonnance  portant  qu’elles  feront  fignifices  à b partie, 
pour  y répondre  fi  bon  lu)'  fcmblc  dons  le  temps  qui  fera  préfiny , lequel  ne  pourra 
être  plus  long  de  trois  jours , 6c y ccre  fait  droit  en  jugeant , fans  nearunoihs  que  fous 
ce  prétexte  ny  aucun  autre  les  defendeurs  puiflent  former  des  demandes  femblables  aux 
conclufions  qu’ils  ont  piilès  par  leurs  dcrcnfirs,  ou  qui  produilent  le  mcmecftcc  : Or- 
donne pareillement  qu  encore  que  les  dépens  foient  adjugez  fur  Icfdiccs  Infiaisces  ap- 
pointées ï mettre , le  Procureur  n’en  fera  aucune  déclaration  , 6c  ne  pourra  prétendre 
aucuns  droits  pour  la  taxe  } 6c  que  lorfqu’ils  feront  employez  dans  des  Déclarations 
qui  pourroient  être  données  en  confequence  des  Artefts  diffininfs,  U n’y  aura  qu'un 
feul  article  ; que  pour  ce  qui  concerne  les  oppofirions  à l’execution  des  Anefts  obte- 
nus faute  de  comparoir  ou  de  défendre , lorlqu’clles  viendront  dans  la  huitaine  en 
conformité  de  l’Ordonnance , les  Parties  procéderont  comme  elles  autoiem  pfi  foiré 
Tome  Y.  ' Tt 
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%6  % 9.  PArrcft , Tauf  a faire  regler  à la  Coaunuiuucé  le  tcmbourrcmenc  de  frau , s'il 
« y échec , & fans  que  les  oppotiiions  de  cette  qualité  puilTent  faire  la  maticte  d une  p!aû 
doûic  ny  d'une  Inftance  { U en  cas  qu'il  s'en  fafTe  » les  frais  en  feront  ponez  par  Je 
Procureur  , qui  l'aun  faite  fans  répétition  meme  contre  là  partie  , & où  ü Je  trouvera 
difficulté  fur  la  fin  de  non-cecevoir,  les  Parties  fe  retitetonc  au  Parquet  des  Gens  du 
Koy , pour  y être  régîtes  fans  autre  procedure  que  la  (impie  fommation  de  s'y  trouver 
en  contbrmitc  de  l'avis  de  la  Commuiuucé.  Fait  en  Parlement  le  vingt  - doquiémo 
Novembre  mil  fix  cens  quacre> vingt- oeuf.  Signé , du  Tille t. 


CHAPITRE  XLII. 

Lts  Curr^  cy  autres  Ecclefjfliques  ne  peuvent  pas  interjetter  appel  comme  itahui 
des  Ordonnances  rendues  par  les  Evêques,  leurs  Grands  ytcatres  y jirchi^ 
diacres , fois  qu'ils  dans  te  cours  de  leur  vif  te , ou  quils  nyfufftnt  pas, 

par  trfquelles  ils  ordonnent  aufdits  Ecciefiafiiques  verbalement  ou  par  écrit , 
de  fe  retirer  pendant  un'temps  medtocre  dans  un  Séminaire, 

H n'efl  pas  hefoiH  que  ces  Ordonnances  fisent  précédées  eLaucune  information , ny 
meme  i aucun  procès  verbal, 

Le  1%.  Novembre  i6%9.  & 15.  Juillet  169^  ces  propoHcions  ont  été  décidées  par 
deux  Arreds  intervenus  en  rAudiencede  la  Grand'Chambre. 

Le  fondement  de  la  dcciüon  de  ces  deux  ArreAs  eA  que  la  demeure  des  Curez  ou 
autres  EcclefuAiques  pendant  un  certain  temps  dans  un  Séminaire  , ne  peut  point  être 
conHiierée  comme  une  peine , ny  Tordtc  d’y  aller  comme  une  condantnation. 

Voicy  les  circonAances  de  la  conteAation  décidée  par  le  premier  des  deux  ArreAs 
cy- apres  rapportez. 

L’Abbé  de  NannonAier  » Grand  Vicaire  de  Monüeur  l'Evéque  de  Laon , faifaot  fa 
vifire,  quelques  ParoilÜcns  de  la  Cure  de  (aine  Jacques  & faine  ChnAophe  de  Sc- 
müly  y Fauxbourg  de  Laon  » fe  plaignirent  de  ce  que  te  (leur  Hennequin  leur  Curé,  au 
lieu  de  s’attacher  à fes  fonûicms,  donnoit  tout  fon  temps  à un  commerce  qu'il  faifoic 
de  bcA^l , donc  il  nourri Abic  très- grand  nombre  t que  l’on  ne  leur  faifoic  point  de 
PrôiK,  mais  feulement  un  Catechiicnc  pendant  le  Carême  } qu’il  encretcnoii  quan*^ 
tiré  de  Procès  ; qu’il  arrivoit  fouvent  que  des  gens  mouroîent  dans  (à  ParoilTe  (ans 
recevoir  les  Sacccmens , meme  à l'égard  du  Baptême  i qu’entr’autres  choies  il  avait 
fillu  porter  un  enfant  dans  une  autre  ParoilTc,  après  avoir  attendu  fort  long- temps 
ledit  C\icé,  lequel  enfant  écoit  expiré  dans  l’Eglife  où  l'on  l’avoit  bapti(e , à.la  An  dd 
la  Cérémonie } fur  toutes  lefquellcs  dilTcrentesplainteSilc  Grand  Vicaire  avoit  ordonné 
à l'inAant,  que  le  Curé  fe  recircroic  pendant  (îx  femaines  dans  un  Séminaire  pour  y 
reprendre  l’clptit  EccledaÙique,  êc  pendant  ce  temps  U luy  avoit  imadii  fes  foo* 
fiions  Cmiallcs. 

Le  Curé  ne  s’ccanc  point  mis  en  devoir  dexecuier  cette  Ordonnance , fes  ParoiAieni 
avoienc  prefenié  une  KequcAe  au  Promoteur , par  laquelle  ils  demandoient  qu’il  leur 
fit  donné  un  Prêtre  pour  la  delTcrce  de  la  Cure , attendu  l’obAination  du  Curé  ï ne 
point  obéir  i fur  estte  KequcAe  le  Promoteur  avoit  requis  qu’il  Ait  informé , êc  que 
cependant  il  Ait  pourvù  d’un  Prêtre  à certc  Cure , êc  là-deAus  le  Grand  Vicaire  avoit 
rendu  une  fécondé  Sentence  par  laquelle  il  enjoignoit  audit  Aeur  Hennequin  de  (âtis- 
faire  incelTamment  ï la  prenucrc , 6c  de  fe  ren^e  dans  Je  Séminaire,  6c  faute  d’y 
avoir  fitisfait,  il  l'avoic  interdit  de  toutes  les  fonâîons  de  fon  Ordre  t appel  comme 
d'abus  de  1a  part  du  Curé  de  ces  deux  Ordonnances. 

Maître  Erard  pour  l’appcilanc  dîfoit  pour  moyens  d'abus.  1^.  dans  la  forme  le 
ficur  Grand  Vicaire  n'avott  pu  dans  fa  viAte  condamner  en  une  peine  affl’âive  un 
Curé  fans  luy  avoir  préalablement  fait  faire  fon  procès  parlcsvL^cs  ordinaires,  i*.  Quj 
depuis  que  les  Evêques  avoient  été  obligez  de  commettre  des  OlAciaux  pour  (aire  l’exer* 
clce  de  la  JuAice,  ils  ne  pouvoient  plus  la  faire  par  eux-memes,  mais  qu'ils  avoienc 
feulement  la  JuAice  de  JurifdiÛiun  volonuire,  (ans  pouvoir  exercer  la  contenrieufe» 


par  les  témoins  qui  n'avoient  fait  ces  plaintes  queparl’animoAtc  qu'ils  avoient  contre 
leur  Curé.  4*.  Icfdltcs  plaintes  n'avoient  pas  été  £dccs  p«t  des  PaioUlieiu , mais 
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|«t  (Ses  étrangers^  5**  Qh.^  ce  qui  ccnit  contenu  (Uns  ces  plaintes  fe  trou-  i ^ S 

Tcroft  vcrirabie,  il  n’y  auioic  pu  Ucu  <i’otdonncr  une  peine  fcmb’ablcàcdlcqu’avoit 
ordonnée  le  Grand  Vicairé/qui  ctoir  uik  efpecc  de  prtfon , 6c  qui  faifoic  une  uche 
notable  à U réputation  doit  Cmc  , iuy  diminuahi  (bn  aucottte  èc  le  rcrpcâ;  que  ics 
ParotUiens  dévoient  avoir  pour  luy.  C^'à  I egard  de  la  féconde  Ordonnance , t abus 
étoiten  CO  qu'Uitre  les  moyens  précvdens  le  licur  Grand  Vicaire  avoir  rendu  cette 
Ordonnanco  dans£i  maifon*  lâns  avoir  aucun  pouvoir,  ny  en  avoir  été  requis  pai 
peribnne  i il  avoic  d'sMitanc  moins  de  pouvoir  epse  n’etonc  plus  en  vifite , il  n’éroic 
plus  en  fonâion  1 en  forte  que  (difoit>on]  quand  on  voudioic  foutenir  la  première 
Ordonnance  , U Iccondc  ne  pourroic  être  d’aucune  importance , étant  rendue  par  un 
homme  (ans  pouvoir  6c  ianrjarifdû^hon , 6c  dans  un  lieu  incotnpcrenc. 

Maître  du  Mont’  pour  Moniieur  TEveque  de  Laon,  prenant  le  fait  & cau(c  de  iba 
Grand  Vicaire,  îbUtenoit  les  deux  Ordonnances  très- juridiques;  Far  l'intctcft  de 
la  difcip'ine  EccleüalUquc , laquelle  on  autoic  de  la  pcirK  à f.iire  ublcrver  exackement, 

C l’on  obligeoic  les  Evêques  à fAÎre  ujic  procedure  tellemcnc  régulière  dans  des  drcoiv 
Ibnces  tcUes  que  celica-là  1 de  forte  que  la  moindre  formaltcc  n’etanc  pas  obfcrvée, 
ce  fut  un  moyen  d'obus,  a*.  les  vihtes  avoient  ccc  cubÜcs  pour  mieux  foire  ob- 
fetver  cette  difcipline , 6c  obliger  les  Curez  à fc  tenir  dans  lair  devoir . 6c  à avoir  plus 
de  facilité  i s’éclaircir  6c  à remédier  à leurs  defordres.  Que  les  principes  ainA  écab  is 
on  ne  pouvoir  pas  dire  qu’il  y eut  de  l’abus  dans  le  procédé  du  lleur  Grand  Vicaire» 
qui  outre  1a  réputation  que  u pieté  6c  fon  cs^aditude  luy  avoient  acqu fc,  en  avoie 
cncoTC  u(c  fort  prudemment  fur  les  plaintes  graves  des  Paroiflîeiis  à l’cncomrc  du 
Curé  , s’étant  contenté  de  luy  ordonner  de  fc  retirer  dans  un  Séminaire  pour  ux  fc- 
tnaincs,  aEn  de  reprendre l’cfptit  de  l’ctac  Eccklîadique , qu’il  avoie  abandonné,  6c 
cependant  defeofes  d’exercer  les  fondions  Curiales.  'Q^  tes  Seminaites  crâne  des  en- 
droits où  toutes  les  perlbnnes  de  pièce , (ê  doivent  retirer  avec  plaiili , bien  loin  que 
ce  foie  une  prifon , comme  l’appclfanc  le  pretendoit,  cfécoit  un  lieu  agrcd>le  6c  falu- 
caire  ; qu'à  i’ée^ard  de  la  fécondé  Ordonnance  étant  rendue  fur  une  intbrmacion  faite 
à b rcquelàe  du  Promoteur  6c  des  Pacoifliens , 6c  en  execution  de  la  première , Ion  ne 
pouvoic  pas  dire  (ju’il  y eue  non  plus  d’abus  ; que  l’appellanc  ne  fc  défendoit  pas  des  bits 
qui  luy  avoient  été  objedez  Icfqucis  étoicncpoutcantalTex  graves  ; qu’il  avoie  nombre 
de  vaches , de  pourceaux  6C  de  brebis  qu’il  elevoie , 6c  dont  il  avoit  deja  etc  reprU 
dés  l’année  \6ji.  en  force  que  dcHors  il  avoie  été  obligé  de  fe  défaire  d'un  troupeau 
de  déux  à trois  cens  brebis,  qua  prclcnt  il  ccoic  mal  à propos  refùlaiic  de  fe  défaire 
de  ce  qu’il  en  avoie  Fors  ; qu’au  cefte  cela  l’occupoit  trop  pour  vaquer  comme  il  falioïc 
aux  fanékions  de  Ci  Cure  ; qu’il  en  faifoit  luy  Ictil  un  plus  grand  iraEc  que  toute  fa 
ParoilTc  enfemblc;  de  forte  que  l’on  avoit  etc  obligé  do  l’impofer  à la  Taille,  6c  de 
Juy  faire  loger  des  gens  de  guerre  pendant  tout  un  Hyver,  àcusfc  de  fon  grand  ccmi- 
mcrce. 

Monücur  l’Avocat  General  de  Lamoignon  qui  porcoic  la  parolc,conclud  àcequ’H 
dit  qu’il  n’y  avoie  abus  dans  la  prononciation  de  la  prcmicie  Ordonnance  , mais 
il  dit , quant  à la  féconde , qu’elle  n’ecoie  pas  fort  régulière.  Dons  ces  ciiconikonccs 
iiiterviiu  rAricFl,  donc  voicy  la  teneur. 

Extrait  des  Regiflres  de  U Ceur  de  Parlement, 

ENtre  M.  Aocoine  Hennequin  Preftre , Cuié  de  faine  Jacques  âe  fattK  CheiAophe 
de  Semtfly  Fauxbourg  de  Laon,  appcllanc  connue  d’abus  des  Ordonnances  du 
bicur  Grand  Vicaire'de  ladiie  ville  de  Laon,  des  p.  Aoud  6c  i6.  Novembre  16^8. 
èc  delà  procedure  qui  s’en  eft  enfuivie d’une  part,  6c  Mcflirc  Jean d’tftrécs , Ereque 
6c  Duc  de  Laon,  Pair  de  Frartfc,  Comte  d’Alizy,  6c  M.  Claude  le  Leu,  Prcllrc, 
Chanoine  de  l’Egillc  Cathédrale  de  ladite  ville  de  Laon , (bn  Promoteur  6c  Théolo- 
gal en  ladite  Eglilc,  intimez  d'autre  part;  6c  entre  les  Manans  6c  Hobicans  de  ladite 
Paroidè  de  Semillv , denwndcurs  en  Requefte  pat  eux  prcrcnrêc  à b Cour  le  18.  du 
prelênt  mois  de  Novembre  1689.  à ce  qu’ils  hilfcnt  reçus  Parties  interveranres  en  la 
rau(c  d’entre  ledit  (leur  Evêque  6c  Duc  de  Laon,  6c  (bn  Promoteur  d’une  paix,  6c 
ledit  Antoine  Hennequin , 6C  qu’aêkc  leur  fut  donné  de  ce  que  pour  moyens  d’in- 
tcrvcoiioQ,  ils  emploYciic leur  RequcRc , 6c  failâne  drexe  far  leur  intervention, qu’oê^n 
leur  (ùc  donné  de  ce  qu’ils  adhcroicnc  aux  conciuAuns  dudit  (leur  Evêque  6c  Duc  de 
Laon  ;cc  faibnt,  ordonner  que  ledit  HcniHrquin  (croit  tenu  de  faire  fes  fondions 
Curiales,  dnon  qu’il  leux  fut  permis  de  (c  retirer  pardevers  ledit  Seigneur  Evêque  6c  Duc 
de  Laon , pour  leur  être  pourvu  d'un  PaEcur  , 6c  le  condamner  aux  dépens  d’une 
put)  8e  lefdtcs  MeUire  Jean  d’£(trécs , Evêque  6c  Duc  de  Laon  t 6C  ledit  Maicte 
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I $t  f-  Aiicoîne  I-Icnncquin  , défmdeui  d’autre  parc.  Apres  qu^  Ecard  Avocat  pour  Hcnne»  ' 
qutn,  Dumont  Avocat  de  i’Lvêque  de  Laon  , âc  Matànec  Avocat  pour  fes  intetve*  ■ 
nans  ont  ccé  oüU  pendant  trots  Audiences  , cniêmble  de  Lamoignon  pour  le  Proofe 
rcur  General  du  Roy.  LA  C OU  R a re^u  les  Parties  de  Marnnet  parties  iocer- 
venantes , ayant  aucunemem  egard  à leur  intcivcnüon , fur  les  appeUations  comma 
d’abus , die  qu’il  n'y  a abus  « condamne  i’appcliaiit  en  l’asnende , ôc  ca  cocu  les  dépens* 

Fait  en  Parlement  y le  vingt* huitième  Novembre  md  ûx  cens  quacreoVingt-Deuf. 

Cet  Arceft  rendu  en  pareil  cas  quelques  aonées  depuis  eduy  i^.de^Tiu , cft  )otn| 
icy  à caufe  de  ndentite  de  U matière.  ; tif 

£xrr4/f  drr  Regijhes  de  Parlement.  >1.  i !.  j 

E'  Nac  Mahrc  Pinte  Thurcau,  Preftre  Cure  de  TEgldê  de  VÜlcneuvefiuConyeÿ 
jappellanc  coaune  d’abus  du  procès  verbal  de  vilice  6c  Ordonnance  des  inômei: 
cy-iprés  nommez,  du  4.  Odobre  1S91.  6c  de  mut  ce  qUis’en  eil  enfoivy  d’uneparc, 

&M<  Jacques  W anec,  Chanoine  &:  Archidiacre  deDuoois  en  l’EglUê  de  CJtartrei, 

6c  M.  Liiienne  Porclié  , Picftrc , Promoteur  dudit  Archidiaconne , incimez  d’autre. 

Après  que  Lieturd  Avocat  de  Turcauuppcilanc , 6c  Martinet  Avocat  des  incimez  00c 
érè  nüis , enfemble  de  Lamoigrton  pour  le  Procureur  General  du  Roy.  LA  COUR 
déclare  l'appellant  non  rccevab'.e  en  Ton  appel  comme  d’abus,  le  condamne  en  ramende 
6c  aux  dépens.  Pa  it  en  Parlement  le  quinziéme  Juillet  mil  hx  cens  quacre>vingt>crcize.  j 


CHAPITRE  XLIII. 

Pour  e^ut  les  Sentences  des  Prefidiaux  [oient  rTf^»r«/  ah  premier  chef  de  tEàt 
. <ÿ*  en  dernier  refjortt  il  [aus  non  feulement  tpse  U fomme  n excedt  pus  ajo. 
livres , ^ <jue  les  fifres  [oient  au  nombre  de  [pt  j mais  enatrt  tjuû [oit fuit 
mention  àans  la  Sentence  du  nom  des  fept  fu^es  t^uiy  éjjijloient,  il  ne  [ufft 
pas  que  le  Grejfîer  donne  une  Attejlation  quils  etoiem  au  nombre  prtfx. 

yd  Arrive  que  Ia  demande  étant  dtune  [omme  plus  haute  que  celle  de  tpo.  livres  I 
l'on  ajoitte  dam  l'Exploit  ^ ou  telle  autre  [omme  qun  plaira  a la  Cour,  ^ 
que  la  Sentence  porte,  au  dire  d’Expcris  , cela  [ttffr  pour  quelU  ne  [oit  pas 
rendue  au  premier  chef  £7*  en  dernier  rejjort,  quoique  les  Experts  taxent  un 
peu  au  deJJoHS  de  150.  livres. 

Le  7.  Décembre  1^19.  en  l’Audience  de  1a  Tournelle  civile^  prononçant  Mon- 
ilnir  le  Preftdenc  Mole,  Arreft  eft  intervenu,  par  lequel  les  propolicions  cy> 
d^lTüs  ont  été  décidées  fur  l’appel  d'une  Sentence  rendue  par  les  Ju^s  Prelidiaux  de 
Tours  i dans  t’cfpece  de  laquelle , les  Experts  avoieoc  règle  248.  livres  a des  Voituriers. 
L’on  prop-jrok  la  hn  de  non-recevoir  de  chofe  jugée  prendialetnent , 6c  au  pre- 
mier chet  de  l’Edit , à caufe  que  la  Tomme  étoic  au  d^ous  de  150.  livrer , 6c  que  le 
Grcflter  avotc  donné  un  Cenihcac  qu’il  y avoic  fept  Juges  lors  de  la  prononciadoiL 
Cette  Sentence  fut  neanmoins  confirmée  par  le  mérité  du  fond  dans  U dilcuflion  du« 
quel  ion  entra. 


chapitre'xliv. 

Une  femme  ^ui  fe  feftre  ijtvec  fon  mity  , & fut  Jivone  nmec  Uy , ptns  en 
•voir  une  jxfle  caufe , rifr^ue  dt  fe  faire  priver  de  fa  dot  ty  convtmions  ma- 
trimonialles  ,f  eût  ny  retourne  dam  un  bref  dtlay  qu’on  luy  donne.  ' 

Il  eji  de  la  prudence  des  Jupes  de  luy  donner  quelque  temps  à demeurer  dans  un 
Convenc  avant  de  retourner  avec  fon  mary , 0"  ccU  pour  difiper  l'aiprtur 
de  part  (y  d'autre. 

La  femme  ne  peut  pas  prétendre  fe  difpenfer  de  revenir  dvec  fon  mary , jufpt'i 


jUOgle 
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«f  qu*il  dit  tfs  dettts  dit  dvoir  contrôlées  dans  fon  éloignement , çÿ*  *" 

il  fiUit  quelle  commence  p^r  Jon  nroury/inon  dés-lors  ouprés  dn  moiy  , (U 
moins  dons  un  Çofivcnt  pour  quelque  temps. 

Le  mary  ejl  obligé  aujji  en  ce  cas  de  payer  les  dettes  de  fo  jèmme  pendant  fon 
ahfence^fur  ce  qut  enfer*  arbitré  de  jufie  necejfure. 


Le  s^.  Décembre  t£89.  fut  jugée  au  Grand  Confell , od  Mooficur  de  Mazaria 
avuic  pour  lors  une  auribuciou  de  Jurirdiâion, 'la  Caufe  qu'il  avoic  comte  la 
e Ton  é^oufe.  Les  Propoûdom  cy-deflus  en  faifoiem  les  principales  dtffîculicz. 
Dam  le  taie  » Monfîcur  icCardinal  Mazaiin , Muiiftre  éclairé  6c  puiA^c  en  biens 
fie  aucotité  , ayant  voulu  choidr  une  perTonne  qu'il  put  faire  heritier  de  fes  grands 
biens,  ainû  que  de  fon  nom,  avoit  choih  encre  plulicurs  Seigneurs  de  la  Cour^ 
MeiÇtc  Armand  «Ourles  de  la  Meillcrayc,  pour  luy  donner  en  mariage  DemoifeUe 
Hortence  de  Maocini  là  niccc. 

Par  le  Contrat,  le  défunt  Cardinal  Mazarîn,  U y fit  mettre,  qu’en  confideratioQ 
du  choix  qui!  avoir  fût  duJît  Seigneur  futur  époux  pour  porter  fon  nom  6c  fês  ar- 
mes, 6c  de  l'adedion  qu'il  vouloit  témoigner  à la  Demoircilc  fa  nièce,  6C  en  faveue 
du  prefeot  mariage , U donnoit  aufdits  Seigneur  6c  Demuifeiie  tueurs  époux , ce  ac- 
cepeans,  6cc, 

11  fut  encoie  fait  une  fubllinition  graduelle  dans  le  Contrat  aux  defeeudans  des  fu« 
turs  conjoints , de  tout  ce  que  Monlicur  le  Cardinal  Mararin  donnoit , 6c  il  fhpula  que 
il  laDame  Mazarin  mouruic  avant  l'on  mary,  Monüeur  de  Mazarin  concinucroît  U 
joüifiànce  de  tous  fes  biens , encore  même  qu'il  patUc  à de  fécondes  nôces. 

Monfieur  le  Cardinal  Mazarin  étant  fort  content  de  fon  clioix , il  en  donna  de  nou« 
vellcs  marques  par  le  Trllamenc , dans  lequel  il  inilicua  fon  légataire  univerfcl  Monfieuc 
le  Duc  de  Mazarin,  avec  la  Dame  (à  femme,  & il  y répéta  Ja  même  cUufê  en  faveue 
du  mary  , voulant  que  fi  la  Dame  Mazarin  le  furvivoic , elle  n’eur  que  la  joU  flàncc 
de  êoooob-  livres,  iàns  que  le  legs  umverfel  augmemâc  cette  joilifCmce. 

Monfieur  Madame  Mazarin  ayant  vécu  fept  années  en  une  parfaite  intelligence, 
fie  ayant  eu  pluficurs  enfàni  cnfemble , la  difeorde  $ ctoit  mife  entr'eux  1 foie  que  queU 
qu'un  de  La  famille  de  Madame  Mazarin  l’eût  fomentée , (bit  que  ce  fut  par  hazard. 

Madame  Mazarin  n’ayant  pu  avoir  d'occafion  d'intenter  une  demande  en  répara- 
tion de  corps , avoit  fixmé  celle  d'une  feparation  de  biens , pour  avoir  prétexte  de 
quitter  la  maifon  de  fon  mary.  Et  en  efiec , elle  s’étoit  mife  aux  Rcligiculcs  de  Sainte 
Marie,  6c  en  peu  4c  mois  avoit  fiiit  encore  crois  autres  Convencs. 

Ses  parens  ayant  fait  quelques  propoficiuns  d'accommodement  à fon  mary  i U avoit 
été  convenu  qu'elle  retournèrent  auralais  Mazarin,  mais  que  pendant  le  procès  cUo 
habiccroit  un  appartement  (êparé. 

D’abord  elle  avoit  fait  faire  dans  le  mut  de  l’Hûcel  de  Nevers  une  porte  de  com- 
munication avec  Ton  appartement , éc  par  ce  moyen  elle  fortoit  à toute  heure  (ans  pafiec 
par  le  Palais  Mazarin  : on  prétend  qu’en  cet  état  elle  avoit  fait  enlever  par  cette 
ouverture  toute  l’argenterie  , 6c  ce  quM  y avoit  de  plus  ptétieux  dans  fon  apparte- 
ment. Q^ol'uice  diefcfperanc  de  réü(Gr  dans  fa  demande  en  feparation  de  biens , ç'a« 
voit  été  le  motif  pour  lequel  déguifec , ainfi  qu'une  de  fes  femmes  en  habit  d'bomme  ; 
elle  avoit  encré  dans  l'Hocel  do  Nevers  la  nuit  du  t}.  ou  14  Juin , 6c  s’en  croit  allée 
avec  te  ClievaUcr  de  R. ... . après  qu’on  luy  eût  donné  dans  cet  Hôtel  une  efcortc  de 
Dumefiiques.  { 

Cependant  fes  Femmes  ayant  feint  qu’elle  écoit  incommodée , n'avoient  laifle  en- 
trer pcifonne  dans  fim  appartement , crîTortc  que  Monfieur  de  Mazarin  n'ayant  été 
averty  de  fbnévafion  que  la  nuit  fiiivante,  elle  ctoit  fortié  du  Royaume,  (ans  qu’il 
Tcuc  pu  empêcher. 

Monfieur  Mazarin  avoit  fait  informer  contre  les  atircurs  6c  complices  de  cet  en- 
lèvement , 6c  n’avoit  demandé  contre  Madame  Mazarin  que  la  permifiion  de  la  re« 
prendre  où  il  la  trouveroii  i il  avoit  obtenu  d'abord  un  Deaet  d’ajournement  pcr(bnncl 
contre  Monfieur  le  Duc  de  Nevers,  6c  cet  autre  Homme  de  qualité,  6c  un  Decret 
de  prife  de  corps  contre  les  Domefiiques  ; mais  cous  écoient  hors  du  Royaume,  en 
ibrcc  qu’tm  avoit  inflcuit  une  Contumace  contre  Monfieur  le  Duc  de  Nevers,  fie 
on  écoit  prefi  de  la  juger  quand  il  s'étoic  prclentc  pour  fubir  rinterrogatoire. 

Monfieur  de  Mazarin  pour  ne  point  trop  aigrir  lescfprits  avoit  abandonné  tout  ce 
procès»  mais  cela  n'avoit  pas  opéré  pour  cela  une  reconciliacion:Madame  de  MaZarin  avoit 
ccmru  de  climats  en  dimats , en  luUc , puis  rcMurnce  (êcrecemeiu  en  France , elltf 
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étoic  pariie  pour  Savoyc,  & fur  les  Ten«  du  Roy  d£fpagQe,  & enfin  s’éibit  rcciiéc 
^ tfx  Angleterre  âpres  bien  des  avanturcs. 

Moufieut  de  Mai-itin  luy  avoit  fourny  pendant  d«ix  ans  des  femmes  eonfiderabIe»| 
outre  ce  quelle  aveu  emporte,  mais  il  avoir  cefle  depuis , ayant  appris  que  le  Roy 
d’Angleterre  luy  rournilfoU  une  penüon  de  jSooo.  livres  , co  cotûidcrâciun  d’une 
füinme  de  pi^oooo-  livres  qu’il  devuitàMonficur  de  Mazarin. 

Le  Roy  d’Angleterre  étant  dcccdé,  & le  Duc  d Voie  fort  Frère  monte  fiirtcTrA. 
ne  » on  luy  avoir  encore  continué  cette  même  Penûon , en  conlidetacion  de  ce  qu  eilo 
âvmt  l'honneur  d^apparcenir  ^ la  Reine  d’Angleterre  ; mais  les  révolutions  qui  té  for« 
padees  dans  ce  Royaume-là  en  «6M.  le  détrônement  de  leurs  Majeftez , la  tebrihun, 
l’ufurpation , & la  dedruflion  de  la  Religion  Catholique  dans  cec  Etat  i tour  cc^a 
fî’avvnt  point  ramené  la  Dame  Mazarin  en  France  , quoy  qu'il  ne  fijt  plus  permis 
ny  à un  François , ny  à un  Catlioliquc  , ny  à un  homme  dâ  bien  de  demeurer  dam 
Londres,  & qu’à  fon  egard  les  Anglois  fen  roululTcnt  faire  lôrtir. 

La  Dame  Mazarin  avoit  employé  au  contraire  l’autorité  du  Prince  d'Orange  pour 
. y refter,  en  forte  que  Moiifjcut  de  Mazarin  defclperant  de  U p^veir  faire  revenir  de 
gré  , avoit  prefcncc  ù RcqucRc  au  Grand  Confcil  pour  la  faire  déclarer  déchue  de 
}és  commentions,  attendu  fon  injulic  retraite  , &:  fon  opiniâtreté  à demeurer  hors  du 
Royaume,  ÔC  éloignée  de  luy. 

Par  une  autre  KeqneRc  U avoir  conclu  à ce  qu'il  luy  fut  permis  de  la  reprendre  en 
quelque  lieu  qu't)  la  pue  trouver  , & de  la  ramener  dans  (à  maifon. 

Madame  de  Mazarin  avoit  demande  de  fa  part , que  pour  la  mettre  en  état  de 
revenir  auprès  de  fon  mary  , il  fut  tenu  de  payer  couKs  les  dettes  qu’elle  avoit  con- 
tnAcesen  Angleterre,  & pat  le  moyen  dcfqueUcs  on  ne  luy  perrrtettroit  pas  de  fortic 
de  ce  Royaume,  Ac  qu’aulü  on  luy  accordât  quelque  temps  d'intervalle  pour  Ce  porter 
à retourner  avec  fon  mary , ic  à celuy  cy  de  la  reprendre , fins  qu’il  y eut  d'aigreur 
dr  part  &:  d'autre. 

On  difoit  pour  Monficur  de  Mazarin,  que  la  Dame  là  femmedevoit  être  dcs-lors 
déclarée  déchue  de  là  dot  & convaiiiuns  raacrimoniales , parce  que  c’eft  la  peine 
ordinaire  des  fcmincs,  qui  quittent  leurs  maris  lans  caufe  légitime  6c  qui  pat  une 
parc  Icgrrerc,  romane  une  focietc  qui  doit  être  indilTolublci  que  cette  peine  cft 
ètab[ie  par  le  Droit  Romain,  quelle  eft  conforme  à l’elpht  du  Droit  François  & au* 
torilre  par  l’ufagc  de  cous  les  Tribunaux. 

QVil  y avoit  deux  cas  dans  lefquc's  le  Droit  Romain  priVoic  de  la  doc  6c  des  con- 
VencK>ns,  la  femme  qui  fait  divotee  avec  fon  mary  ; le  premiet  lors  qu’elle  fe  fepard 
d'avec  luy , fans  en  avoir  une  julfe  caufe  ; le  fécond , lors  qu'elle  fournie  à fon  mary 

fiar  fa  mauvailê  conduite  , une  caufe  juRc  de  faire  divorce  avec  elle  ; que  ces  caufes 
ont  expl'quàt's  par  rEmpercur  dans  la  Novellc  ai.  6c  dans  la  Novelle  117.  6c  qu'il  ^ 
y mec  entr’autres  cclle-cy  , ji  muiurtm  âd»UtrAm  iftvtniéti  sut  virs  mtjhtnlt  vel 
eiîjm  prohikentt  gAmdtntem  c»nvivii$  dltorum  virtrum  nthil  fiki  amftUntiumi  Ttt 
eti.im  iavits  mâfil»  % citrt  ŸAii^Jtjbilfm  çnufAm  ferit  ftr  mlUnitm  i nijî  forfàn  àfmjt 
^rêf  riat  furr/t/ef, 

Q^e  la  ralfon  pour  laquelle  on  impolc  à la  femme  cette  peine  pour  ces  continuels  re- 
pas parmy  des  hommes,  qui  ne  luy  font  point  parens,  6c  toutes  ces  courlcs  noéiur- 
ncs , de  ntéine  que  dans  le  cas  d’adulterc , efl  que  li  ces  dereglemcns  ne  font  pas  con- 
tr’eUc  une  preuve  enterc  de  débauche , ils  emportent  au  moins  un  violent  fbupçon , 6C 

2u’il  ne  furat  pas  pour  l'intercll  du  mary , que  la  femme  foie  exempte  de  crime  ; il 
;ut  encore  qu'elle  ne  donne  pasfujei  de  la  croire  criminelle  ; Que  ces  Novelles  a]OÛ  cent 
tait  fjil*  dji  Ux  hdc  litextum  viré  abjictre  mmUertm  ^Ji  vel  »r$4m  hérnm, 

vel  i&ém  ff-hnverit  cxifâm  & lucr/tri  (juidem  dêtem , énte  nnftitiem  verê  hâbert 
d»nati$ntm.  Sur  quoy  M.  Cujas  s’explique  , en  ces  termes,  fttHd  diÿidii  funt  t.x 
multtrt  ^éhéhili  C4t$ji  difctdit  4 mArité  , dtfiedtadt  uxfAm  mérité 

fréhet  déiem  émitti , & iécté  nuftiélié.  Qi«  les  femmes  en  France  ne  doivent  pas 
avoir  moins  de  régularité  dans  leur  conduite,  que  les  Dames  Ronaaines  1 Quelles  doi- 
vent être  plus  punies  que  chez  les  Ronuins,  puifqu'à  prefeni  on  connoïc  mieux  la 
dignité  du  Sacrement  de  mariage , Ac  que  les  droits  en  (bne  devenus  plus  (àcrez  1 de 
force  que  ft  la  femme  ik  peut  plus  ocre  punie  s prefcnc  par  la  répudiation  qui  (c  fai* 
foie  au  temps  palTe  , elle  doit  au  moins  fubir  les  autres  peines , que  les  piémes  Lobe 
joignoient  avec  celles-là  : aucremenc  il  fauclroic  dire  que  les  Loix  Romaines  avoienC 
trop  pourvu  à la  vengeance  des  maris,  6c  à celles  des  mariages  violez  , 6c  que  nof 
Loix  n’y  auroiem  pas  allez  pourvu  ; que  fi  parmy  nous  on  a augmenté  la  dignité  du 
mariage,  on  ne  doit  pas  prétendre  qu’on  ait  diminué  les  droiu  des  maris. 

A rapplicadon  des  Maximes , on  difoit  que  la  Dame  Mazarin  ctoic  tombée  daof 


des  Audiences  du  Parlement.  Liv.  V.  333 

Fun  8c  l'autre  de  ces  deux  cas  » qui  donnent  lieu  de  priver  une  femme  de  fa  doc  tt  8 8 
Q^llc  ctoic  à Londres , a/r»  ^rfihtbtMU  ^ ^uaens  ctnvivitf  aliarum  •viroum 

mmi Jiht  («mpeieiiiimm , vet  tium  invu&Vitc  fàtis  ftr  Qjfaufli  elle  fàifuic  au- 

tant qu'dle  pouvoic  divorce  avec  Ton  mary  , & dans  les  circonûura.cs  odieufes  qui  ont 
précède  fonevaüon,quirontaccoinpagnc&ruivyiqu’ily  avoic  vingt-deux  ans  entiers 
qu ‘elle  perfeveroit  dans  cette  rcvolte  contre  l'autorité  de  l'on  mary , qu'elle  emietcnoic 
à Londres  une  academie  de  jeux  chez  elle. 

Q^m  au  Droit  François  > qui!  y avoicplufîcurs  Coutumes,  notamment  celles  dé 
Nûrmai>dic , article  378  8c  de  Bretagne , article  430.  qui  déclarent  cxprciTément  que 
ü le  mary  vient  \ mourir  pendant  que  ù femme  l’a  quitte,  8c  lâns  s’étre reconciliée 
avec  luy  , elle  doit  écic  privée  de  Ton  doüaitc8c  de  (es  autres  conventions , fur  h feule 
plainte  des  heritiers  du  mary , fans  qu’il  jic  intenté  aucupcaâion  delbn  vivant;  qu'il  y à. 
dans  le  Droit  Canonique  une  dcciHoo  piccifc  lut  ce  fii)et,au  chapitre  PUn$m^mt  ütcuuL 
dt  doB4t.  i/fter  virum  uxorem  : Ji  m»litr  vsiHnfute  a vtro  rtcejftru , ntc  rtan^ 

cUtJt4  Ÿ$Jie<x  fit  tidtm , dtitm  vtl  detAltttttm  te^etere  ttê/t  vaiehit, 

Qu^n  punit  la  veuve  qui  fe  remarie  dans  l’an  du  deüil  ; que  le  HIs  qui  quitte  les  parens 
lorfqu’ils  luy  défendent,  cft  privé  de  leur  fucceflion  » qu’un  Vallâl  qui  fait  injure  à fort 
Seigneur,  cft  piisc  de  fonnef , 8c  que  par  conlêquenc  en  ce  cas  d'abandon  du  mary  par 
la  remrne , on  ne  pouvoir  moins  fairc^  que  de  la  priver  de  la  doc  2c  de  fes  conventions 
matriinonialles. 

On  repondoie  de  la  part  dé  la  Dame  Mazarin  qu'elle  s’éroic  retirée  à Londres  auprès 
de  la  Reine  d'AngleccTTc  la  parente  ; qu’ainü  clic  ctotc  dam  le  casdcrrxccpcionde 
la  Novcllc , aifi  fir/Àft  fit  jpMd  fre^ri<ts  ^jrentej  ; mais  Monlîcur  de  Mazarin  icpliquoic 
que  ce  mot,  proprias  ^Jirentet  s’cniendoit  des  Afeendans,  8c  non  des  Colbtetaux  & 
qua  1a  vérité  un  parent  quoiqu’cloigné , quand  H cR  revêtu  de  la  pourpre  royale 
peut  bien  tenir  lieu  de  pere  8c  jouir  éminemment  du  même  privilège  , nuis  que  la 
Novelle  n’a  entendu  parler  que  d'Unc.  courte  abfence,  8c  non  pas  voulu  qu'une  fem* 
me  pût  aller  demeuret  chez  un  pere  ou  une  mere  dix  , quinze  ou  vingt  années , 8c  quitter 
cependant  Ton  mar^  ; qu’outre  cela  ce  n’ell  point  la  Reine  d'Angiecerre  qui  a appellé 
la  Dame  Mazarin  a Londres,  ny  retenue  ; qu'elle  luy  a dit  au  contraire  de  retourner 
chez  Ton  mary  t que  le  hazard  l'a  conduite  à Londres  après  avoir  viûié  une  infî/iicé 
d'autres  Etats.  Q^Ue  ctoit  bien  éloignée  d'imiter  les  aêVions  de  charité  2c  de  pieté  de 
la  Reine  d'Angleccrie , 8c  que  quoiqu’à  Londres  il  n’y  eut  plus  que  le  Prince  d'O- 
range  , elle  n’avoit  pas  fuivi  le  Koy  8c  la  Reine  d'Angleterre  en  France. 

tout  ce  que  le  Confcil  pounoit  faire  de  plus  favorable  fer>  it  de  luy  don- 
net  un  temps  pour  rentrer  dam  Ton  devoir,  mais  qu’en  meme  temps  il  falloir  la  de* 
clarcr  d’cchùé  de  fa  dot  8C  conventions  matriinonialles  ipjo  fàih  . li  elle  n’executoic 
r ArreR  ; que  c'étoic  le  (eut  remede  qu’il  y avoir , puifqu’etant  dans  les  pays  étrangers,  i 

elle  fe  mocqueroic  autrement  des  orarcs  duConfed  ; qu’au  Parlemcntonen  avoitainfi 
u(e  dans  t’anaire  du  Comte  de  Clermont  contre  ta  Dame  (â  femme , qui  n’écoir  que 
dans  Paris , 8c  éloignée  de  fon  mary  , depuis  moins  de  temps,  & qui  même  plaidoic 
une  (êparation  de  corps  contre  (bn  mary  ; qu’il  y avoit  eu  un  pareil  ArreR  dans  l’a^ 

^ire  de  Torinon  Notaire  contre  (à  femme  ; quoique  feparéc  de  biens , 8c  U feparattoii 
exécutée. 

D'autre  paît  on  difoit  pour  la  Dame  de  Mazarin  quelle  écoit  pr^re  de  revenir  , mais 
quelle  ccuic  tetenuë  en  Angleterre  par  les  dettes  qu  elle  y avoic  contradccs  , montant  à 
plus  de  rooooo  livres  « que  fi  Ibn  mary  la  vouluit  avoir , il  falloir  qu’il  paya  (es  dettes  , 

8c  elle  demandoit  qu’il  fut  tenu  de  les  payer,  afin  qu’elle  pût  quitter  un  pays  oû  elle 
ne  pouvoir  demeurer  fans  péril  pour  fon  falut,  8C  pour  fa  vie. 

La  Dame  Mazarin  concluoit  encore  à ce  qu’en  revenant  en  France,  U luy  fût  per- 
mis de  fe  mettre  dans  uu  Convent , 8c  que  Monfieur  de  Maiarin  fut  condamné  pouc 
cela  de  luy  payer  14600  livres  par  an. 

A cela  Monfieur  de  Mazarin  rc^liquoit  en  düanc , i®.  Qi^  ces  dettes  ctoienc  fup- 
pofêes  f qu’on  n’en  dbnnoit  aucun  état , qu’on  ne  voyait  ny  condamnation  contre  elle, 
ny  raifra  pour  raifon  de  ce,  qu’on  ne  s’étoit  avifé  d’en  faire  la  propofition  que  lorf- 
qu’ellc  avoic  fourny  de  défenfe  \ 8c  pour  mettre  une  condition  dans  fon  retour,  88 
nirc  que  Monfieur  de  Mazarin  racheta  fa  finume  bien  cher. 

Oïl  ajoûtoic  qu’il  n'avoic  tenu  qu'^  la  Dame  Mazarin  de  revenir  eq  France  lors  de  U 
ifortic  du  Roy  8c  de  la  Reine  d’Ai^leterrc  ; qu'il  ne  cenoit  encore  qu’à  elle  d’y  revenir, 
pitlfqu’elle  n'étoit  point  prifonnlere,  8c  qu’il  n’y  avoir  point  de  garnifbn  chez  elloj 
que  le  certificat  Anglois  qu’on  rapportoic  juRifioic  (éulcmenc  qu’en  Angleterre  Tufage 
êcott  d'empêcher  un  étranger  d'en  (breir  s’il  ne  payoic  fes  dettes,  ou  ne  donnoit  cau- 
tion, mais  qu’on  nccroyoit  pas  que  les  ptcteifdus  crcaiKiets  de  la  Dame  de  Mauriii 
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u&ifcnt  de  cetce  faculté  ( qu’au  coDCrairt  les  Anglois  ne  h veuloicnc  pas  fouffiir 
^ chez  eux. 

de  plus  la  Dame  Mazarin  ccanc  en  puillance  de  mary  , o’avoit  pu  s’obliger  va* 
lablement  1ms  ra  itorifadoii  de  fondic  mary,  qu’il  fallotc  juger  de  là  capacité  perion* 
nclle  par  la  Loy  de  ft^  domicile  qui  étoic  en  France  , nonobftanc  les  courlcs  ; qu’elle* 
même  s’écoic  fait  autorifer  par  Julltce  pour  former  là  demande  incidente , que  les  An- 
glois avoienc  du  conncître  fa  condition , & prévoir  qu’ils  n’avoient  pu  concraâer  avec 
elle  { qu'il  y avoit  lieu  de  croire  que  meme  par  les  Lobe  d’Angleterre  de  celles  obliga- 
tions étoicnc  nulles  , puifquc  l'on  fçaic  que  leurs  Loix  ont  été  tirées  de  celles  des  Nor- 
mans,  qui  de  tout  temps  ont  alîujecti  encore  plus  étroitement  les  femmes  à la  pui^ 
fance  de  leurs  maris  , & les  ont  mifes  dans  une  inccrdiclion  plus  abfoluë  de  s’obliger 
^ue  nos  autres  Coàmmesi  qu’en  tout  cas  les  Juges  d Angleterre  dévoient  ju^r  à cec 
egard  par  les  Loix  de  FratKe,  ic  qu’il  y avoit  lieu  de  croire  qu'ils  luy  renoioienc  la 
meme  judice  qu’on  tend  en  France  a cous  les  étrangers  : qulenHn  il  ii’y  avoit  pas  d’ap- 
parcnce  à ces  dettes  > parce  que  la  Dame  Mazarin  forçant  de  France  , avoit  emporté 
pour  looooo.  écus  de  pierreries , argenterie  Sc  meubles  précieux  , 6c  avoit  éré  payée 
en  Angleterre  d'une  pcnlion  de  5S000.  livres , outre  ce  que  Moniîcur  de  Mazaiin  luy 
a fait  tenir  dam  les  premières  années  de  Ton  abCcnce. 

1^.  Q^e  mal  l propos  la  Dame  Mazarin  denundoie  qu’en  retournant  en  France  U 
luy  fût  permis  de  fe  mettre  dam  un  Convent,  avec  r4000,  livres  de  pcnlion  à elle 
dmrnie  par  fon  mary  » que  c’clf  une  maxime  confiante  qii’une  femme  ne  peut  avoir  1a 
liberté  de  quitter  fon  mary  s’il  ne  luy  en  a donné  occalîon  par  des  mauvais  iraice- 
mens  qu’il  luy  avoit  fiics  s que  c’ed  ce  que  marque  Maître  Ancoinc  Mornac  fur  la  Loy  y. 
Cod.  Je  repudtts  f redire  fem^er  c»^i  feiefi  Ht/t  doceet  Jt/dvhiismAriti  } Q^\c%  àxoi*XS 
du  mariage  ne  ^ preferivent  point  parmi  toutes  forces  de  peuples  , meme'  parmi  les 
Payens  » Q^il  failoic  donc  que  la  Dame  Mazacin expliquât  quels  mauvais  craitemenc 
elle  préicndoit  avoir  reçus  de  Monfieur  Ion  nury , pour  donner  lieu  à cette  fcparacion 
d’habiution,  fie  â le  rendre  fon  tributaire  » mais  qu’elle  n’avoic  aucuns  moyens  pour 
obtenir  cela,  puirqu'elle  ne  formoit  pas  une  demande  précité  en  feparatioo  d’habita- 
tion, qu’elle  vouloic  tâcher  d'obtenir  indircélcmcnc;  que  lorrqu’eile  avoit  quitté  fon  mary, 
c'ie  .ne  demandoic  qu'une  feparation  de  biens  , 6c  que  meme  à prelént  elle  ne  reprochoit 
â fon  mary  que  la  dévotion  qu'une  femme  moins  îndevote  approuveroic  dans  la  con- 
duite de  fon  mary  ; qu'on  ne  prcten.loit  une  celle  feparation  que  quand  un  homme 
fe  faifbic  juif  ou  Payen , mais  jamais  quand  il  étoit  dévot  i que  Monfieur  de  Mazarin 
avoit  eu  pour  elle  toutes  les  honneftetez  potlibles  , 6c  qu’il  avoit  d’ailleurs  un  vray 
mérite,  du  courage  6c  de  la  valair  1 qu’il  en  avoir  donné  des  preuves  loffqu’il  avoit 
fervi  en  qualité  de  Grand  Maître  de  rArttllcrie  , 6c  de  Lieutenant  General  1 qu’il 
avoit  encore  beaucoup  de  délicaTeflé  d'efprit  & beaucoup  de  libéralité  envers  les  pau- 
vres , fans  trop  de  profufion  i Que  û la  Dame  Mazacin  trouvoic  des  hommes  plus  jolis, 
p'us  galans  6c  plus  éveillez , il  ne  s’enfuivoit  pas  pour  cela  qu’elle  dût  quitter  l'on  mary , 
n’en  ayant  jamais  été  maUraiiée , 6c  devant  fe  (ouvenit  des  textes  de  r£critute  , qui 
veulent  que  les  femmes  fuient  infeparablemenc  acrachées  â la  perfonne  de  leurs  mans, 
qui  leur  ordonnent  de  leur  obéir,  6c  de  les  térvir,  6c  qui  difent  qu’ils  ne  doivent 
tous  deux  compofer  qu’une  même  chair  i Qu^il  y 2 un  autre  paHàgc  qui  ordonneaux 
maris  6c  femmes  de  (upporter  les  defauts  les  uns  des  autres  t qu'ainû  quand  Monheur 
de  Mazarin  auroic  quelque  défaut , la  Dame  fa  femme  ne  devoit  pas  croire  n’en 
avoir  point,&  qu'il  n’y  eût  point  â fuufliir  avec  elle  1 qu’enlin  la  Dame  Mazarin 
n’avoit  quitté  la  maifon  de  fon  mary  , que  parce  qu'elle  étoit  trop  réglée  , 6c  qu’elle 
cra^gnoic  de  ne  s’y  pas  divertir  alTez,  mais  que  ce  n’cll  pas  là  une  raifon,&  qu’elle 
ne  ^voit  pas  prciûmer  fe  divertir  dans  un  Couvent , c’cH  pourquoy  on  foutenoic  qu'il 
étoit  plus  expédient  qu’elle  rctourric  avec  fon  maty , qui  lâchcroic  de  la  bien  régler , 
que  de  la  lailfcr  aller  dans  un  Convcnc,  quelle  dcrégleroit  fans  douce. 

Au  furplusonalicguoicqu’ilctoit  faux,&  qu’auûîon  ne  pouvoir  trouver  de  preuve  que 
Moniieur  de  Mazarin  eut  autrefois  promis  50000.  ccus  à M.  l’Evéque  de  Fréjus,  pour  luy 
procurer  Itm  mariage  avec  la  Dame  Mazarin  i 6L  à l'égard  du  payement  des  dccres , on 
alleguoit  encore  un  Atrcll  du  ij.  Mars  léyt.  rendu  au  Parlcmenr , 6c  rapporté  dans 
la  féconde  Partie  du  Journil  du  Palais  , par  lequel  Françoife  Frotticr,  qui  avoit  quicM 
fon  maiy,pour  pourfuivre  un  appel  comme  d'abus  quelle  avoit  inter  jcno  de  la  célé- 
br.ition  de  fon  mariage  faite  avant  qu'elle  eût  douze  ans  , avoit  été  déboutée  après 
la  perte  de  là  caulc  au  pnncipsd , de  là  demande  qu'elle  avoit  formée  contre  fon  mary, 
à ce  qu’il  fut  tenu  de  paver  jnoo.  livres  de  dettes  qu’elle  avoit  comraélées  dans  l’en- 
tre-temps,  quoiqu'elle  ptécendic  que  ce  fut  des  dettes  pour  alimens  6c  fa  fubUftaocc, 
dans  la  nccciü  te  où  elle  avoit  été  de  quitter  fbn  mary  pour  plaider  contre  luy. 

Suc 


Digilizedlby  Google 


des  Audiences  du  Parlement.  Liv.  V.  Tjtt 

Sur  CCS  railons  tirées  des  cloqucns  PUdoyci  des  Avocats  des  Parties  qui  onc^tié  i 6 | 
donnez  au  Public,  intervint  Arreft  dans  les  termes  cy*aprcs  rapportez. 

Extrait  des  Regifires  du  Grand-  Confèil. 

ENtre  Meflîre  Armand  Charles , Duc  de  Mazarin,  de  la  MeiJIcrayc  A:  de  Mayenne^ 

Pair  de  France , demandeur  & défendeur  d une  part  : Et  Dame  Hortcncc  Man« 
etny,  DucUene  de  Mazarin  fbn  epoufe,  dcfendercfTc  & incidemment  demanderedê 
d’autre  part.  Après  que  Erard  pour  le  Duc  de  Mazarin  i Sachoc  pour  la  Duchefle  de 
Mazarin  \ & Benoift  pour  le  Piocuieur  General  du  Rny  ^ ont^té  cüis  pendant  iîx 
Audiences  ,LE  CONSEIL  avant  faire  droit  lût  la  Requefte  du  Due  de  M.^zarin, 
ordonne  que  la  DuchclTe  de  Mazarin  fc  retirera  dans  trois  mois  dans  le  Ccnvenc  des 
Filles  de  Sainte  Marie  de  Chaillot,  pour  fix  tnois  api  es  retoutner  d.in$  la  maifon  du 
Duc  ^le  Mazarin  t & avant  faire  droit  fut  le  furplus  de  la  Kcquede  de  la  DucheHc  de 
Mazarin , ordonne  qu’elle  donnera  i’érat  des  A mmes  par  elle  dues  dans  un  mois  ^ pour 
ledit  éut  accordé  ou  contefté  pat  le  Duc  Mazarin,  eue  ordonné  par  le  Conieil  ce 
qu'il  appartiendra. 

Nonolpflaot  ce  Jugement  la  Dame  Mazarin  n’a  pas  tenu  compte  de  revenir  en  Fr.ince, 
te  comme  elle  écoii  en  pays  énanger,  Monfieur  le  Duc  de  Mazarin  ne  pouvoir  pas  J’y 
contraindre  j tout  ce  qu’il  auroic  pu  faire  auroic  été  de  ft  re  prononcer  difliDicivcmcnc 
Ce  fe  faire  adjuger  la  dot  de  fa  femme  > mais  il  a mieux  aime  attendre  qu  elle  Ce  recon* 
cilia  avec  luy  : Après  b Paix  de  Rifvic  conclue  en  iC'jy.  elle  Htparoicrc  qu’elle  avoïc 
envie  de  cela , mais  la  négociation  en  cclunia  , en  force  qu’ea  1699.  ei]^  cft  decedéé  en 
AiÆlcterr^  alTez  mifcraljlemçn^. 

Cette  af&ite  Cç  cvguvc  au  f^pcicme  Plaidoyé  dt;  MonGcur  Erard , dans  le  Recueil  qui 
en  a etc  imptlfK*  ^ 


Digitized  by  Google 


Digitizejj,;  :y  Google 


I 


I 


CONTINUATION 


JOURNAL 

DES  PRINCIPALES 

AUDIENCES 

DU  PARLEMENT. 

LIVRE  SIXIEME- 


CHAPITRE  PREMIER. 

Les  Hahhàns  Je  la  VWlt  Je  Dînant  nétoiera  point  regmcoles  en  le 
n étant  pour  lors  Jétenteûr  Je  cette  place  que  par  maniéré  Je  Jépît, 

£ lo  Jinvict  iéi9o.  cette  queftion  ayant  cre  agitée  en  la  Grancf- 
Chambre  au  Rôle  des  Mardis  de  relevée , Monüeur  le  Prefidcnt  de 
Nefmond  prononçant  » y fut  jugée  lur  les  Concluiions  de  feu  Mon- 
iîeur  le  Prudent  Talon  » pour  lors  Avocat  Geoeral. 

Le  Plaidoyé  plein  d’érudition  U.  de  netteté  qu*y  prononça  Maître 
Thevart  pour  (es  Parties , lerqudles  gagnèrent  leur  Caule,  cR  (éul 
fufHûnc  pour  inftruue  le  Leâcuc  de  I ccat  de  la  conteftacion  & des 
motifs  du  Jugement  Voicy  ce  Plaidoyé  en  forme. 

POUR  Nicolas  &c  AuguRin  Denifon , Marchands  Bourgeois  de  Paris , qui 
font  demandeurs. 

CONTRE  Dominique  Lamhert  DefmanetSy  JéJènJear. 

Messieurs»  ceux  pour  lelqueU  je  parle  ont  un  incercR  eoniiderable  dam  la 
conteftation  que  vous  avez  à juger  ; ils  font  lieritiers  des  propres  matcmcls  de 
Gahrieile  de  iÀixCy , & de  la  moitié  des  acqucRs  & des  meubles.*  La  Sentence 
du  Prévôt  de  Paris  les  leur  adjuge  ; cependant  on  ne  les  a point  intimez  fur  l’appel  ^ 
ic  ils  fe  voyent  obligez  d’intervenir  pour  vous  en  demander  la  confirmation. 

Ils  l'elperent  avec  d autant  plus  de  raifon  , qu’ils  ont  poureux  U dUpofirion  du  Droit 
commun , la  faveur  des  T raitez , la  parole  âu  plus  religieux  Prince  du  monde , c’eft» 
à>dire  ce  qu’il  y a de  plus  fort  » de  plus  facré  » dc  de  phis  inviolable  parmi  les  hommes. 
Outre  tous  CCS  avantages,  ils  ont,  Meflicurs , ccluy  de  plaider  dans  un  Parlement 
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O.  de  qui  peut  dire  comme  du  Senu  de  rancienne  Biome , que  c^eft  moiof 
Temblée  de  « Magiftracs , que  le  Temple  de  La  Foy  publique. 

La  queftion  que  vous  avez , MciTicun , à )uger , ett  de  fçavuir  (i  une  étrangle  peuc 
fucceder  dam  ce  Royaume , & y entier  en  pauage  av^  des  paréos  , donc  quelques* 
um  font  nez  François , A:  les  autres  font  tucnralifez. 

/;  On  s’etl  cfFoicc  de  vous  prouver  queCatherine  Sacré, mere de  Tappeliaqc,  quoU, 
. que  née  à Ditunt  , àc  y reûdant  aûuelleinent  lors  de  TouverTure  de  la  ruccelTion,' 
( n émit  pas  étrangère  i que  la  Ville  de  Dinanc  a été  depuis  plufieurs  années  oc  quelle 
eft  fculcincnt  depuis  quelque  mois , ic  que  Tes  babicans  oiu  du  pafTer  pour  rcgtucolcs 
depuis  IÉ7J. 

je  précens  au  contraire  qu'une  habitante  de  Dînant  ctoic  incapable  cni6S^>de  Ric- 
ceder  dans  ce  Royaume , & j’erpere  vous  rétablir , non  pas  par  des  conje^hires  àc  des 
■ Yray> femblances , mais  par  des  titres  autemiques,  par  des  Traitez  de  Paix,  &par  les 
propres  pièces  dé  la  Partie  adverfe,  apres  que  j'auray  repiis  le  faic  & la  procedure. 

Gafpard  de  Mariy  croit  un  Sculpteur  fameux  né  à Cambray , qui  s’etanc  attaché  au 
Service  du  Roy  , y avoit  amalle  des  biens  conûderables. 

Il  avoit  obtenu  des  Lettres  de  naturalité , & s'écoic  marié  à Paris  avec  Marie-  Ga- 
briclle  Denifon , firur  de  mes  Parties. 

GaTpaid  de  Marfy  avoir  pouofrere  6c  Teeur  coolângulm  Charles  6c  Marie  Thercle 
de  Marfy , Parties  de  Maître  Jacques  du  Mont  : Il  avoir  aulfi  une  feeur  utérine  Ca> 
chexine  Sacre , femme  de  Lambert  Defmanets , mere  de  l’appellant. 

Mais  il  y avoit  cette  diderence  que  Charles  6c  Marie  Therefe  de  Marfy,  prirent 
pour  1a  France  les  feattmeos  d'aife^ion  qu’ils  voyoienc  en  leur  frere  , ils  vinrent  s’y 
habituer , 6c  obtinrent  comme  luy  des  Lettres  de  naturalité. 

Au  comraite  Caihetine  Sacré  demeura  toujours  à Uiiunt  duis  le  pays  de  la  naïf- 
Cmce  : L’appeUanc  fon  &ls  y.efl  né  pareillement  & n'a  point  été  nacuralifc. 

Gafpard  de  Marfy  mourut  à Paris  le  lo.  Décembre  1687-  comblé  de  bienfaits  du 
Roy.  Ü ne  !ai(lâ*de  fon  mariage  avec  Marie- Gabrielle  Uenifon  qu'une  SUc  unique, 
nommée  Marte- Therelê  de  Marfy , cmi  mourut  mineure  le  19  Mars  <6%6. 

Ses  biens  regardoient  uniquement  Lharles  6c  Marie-Therefe  de  Marfy , fes  oncle 
6c  tante  paternels,  Parties  <£;  Maître  Jacques  du  Moite,  6c  les  iieurs  Denifon , fes 
oncles  maternels , mes  Parties. 

Cependant  Catherine  Sacré  qui  n’y  pouvoir  rien  prétendre  , ne  latlCi  pas  de  venir 
à Paris , 6c  d’y  former  au  Châtelet  le  14.  Avril  I^Î6.  une  demande  en  partage  ,*  U 
Caufe  y fut  plaidce  contradlâoiremenc , on  y allégua  les  memes  moyens  que  l'on  vient 
d'expliquer , & pat  une  premieic  Semence  du  19.  Juillet  168^.  te  Prevoft  de  Parts  or- 
donna  un  délibéré.  EnEn  apres  que  pendant  cinq  femaines , le  Lieutenant  Civil , Rap» 

Eorteur  du  délibéré  tut  meutemenc  examiné  la  queftion , il  rendit  le  ly  Aouft  i6%6. 

1 Sentence  difttnttivc  donc  eft  appel , qui  débouté  Catherine  Sacré  de  fi  demande , fie 
ordonnp  que  la  fucceftion  fera  partagée  enire  Charles  6c  Marie>Thetefe  de  Marfy , fie 
les  (âeurs  Dcnifbn  mes  Parties.  * 

£n  execution  de  ccrce  Sentence  les  partages  ont  été  faits. 

Catherine  Sacré  eft  dccedée  le  13.  Sepeenmre  1687.  fie  a laide  Dominique  Lambert 
Defmanecs  fon  heritier,  qui  a interjette  appel,  ü n’a  point  faic  intimer  mes  Parties 
fur  l'appel  de  1a  Semence  difHnitive  rendue  à leur  profit , ce  qui  les  a obligé  de  donner 
b Requefte  de  remerinement  de  laquelle  il  s'agit,  par  laquelle  ils  demandent  d’êtie 
^ reçûs  Parties  ineervenantes , faifant  droit  fur  leur  imervencion  , qu’il  vous  plaifc  confir- 
mer la  Semence  donc  eft  appel. 

Voilà , Mcdîeurs , l'état  du  £ûc  fie  de  la  procedure. 

Il  me  refte  à vous  montrer  que  la  Sentence  donc  eft  appel  eft  dans  les  réglés , puif. 
que  Catherine  Sacré  , mere  de  l’appellanc,  écoit  étrangère,  fie  qu’ainû  elle  11c  pouvoir 
rien  prétendre  à la  fuccefCon  de  Marie, Gabrielle  de  Marfy. 

Peribnne  o'ign^e  que  Maximilien  dcBaviae,  Eleâeur  de  Cologne  fie  Evêque  de 
Liege  , fie  un  Traité  d'AlIiance  avec  le  Roy,locfqu’en  .1^71.  il  coircprit  la  conquefte 
de  la  Hollande. 

L’Evêque  de  Liege  ne  pouvoic  choifir , ny  un  Proteâeur  plus  puidànc , ny  un  Allie 
dus  fiJcic  : Audi  ne  fit-  il  point  de  difficulté  de  by  confier  fes  plus  imfM^rtances  Places. 
' Dinanc , Huy  , Liege , reçurent  garnifon  Françoife , qui  les  confêrva  à leur  Icgiclme 
Souverain  pen^nt  coure  1a  Guerre.  Elle  fut  cermbéc  en  1678.  par  le  Traite  de  Nime- 
gue , dam  lequel  le  Koy  reconnut  par  un  article  exprès  qu’il  n’avoit  gardé  Dinant 
jufqu'alors  que  comme  dcpoücaire  , puifqu’îl  ftlpula  que  le  Roy  d’Efpagne  luy  rappor- 

• lîlaxn  Cutiam  mortaliuxn  quis  Conctlium,  an  non  taoplun  fidei  dixctir.  fié. 
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tecoiedans  lannée  une  ceiTion  de  Diiunc,  faite  p»  IXvéque  ôc  k Chapitre  de  Liege , 1 
du  conrentemcQC  de  TEmpeteur  & de  Thnipire , unoo  qu'il  luy  lemectioit  )a  Ville  de 
Cbarlcmonc. 

Le  Roy  ifErpagnc  qui  avoit  intereft  de  gardirr  Cbaricmonc , Ec  tous  les  clforts  pour 
obtenir  cette  ceiii  >n  dans  le  cer.nc  prcfcric  pat  le  T laice  i cependant  l’Evcque  de  Liège» 
quoiqu  attache  a 4 France  » ne  voulut  ;a  nais  y conl'cntir , encore  moins  le  Cliapttrc  » 
ny  l’Empereur  : Ainû  au  bout  de  l'an  le  Koy  d’Elpagne  fut  obligé  de  tenicttrc  au  Roy 
Charlcinont.  L'Eveque  de  Licgc  dl  donc  relie  proprietaire  de  Durant,  âc  ü rcioic  ic 
19.  Mars  i68é.  loifquc  la  fuccdlicn  de  Maric-Gabtieilc  de  Maify  cH  ouverre  3 Paris , 
par  confcqucnc  Ca^crine  Sacré , née  à Dinanc , ic  qui  y demeuroit  encore  ctotc  étran- 
gère, & par  cectc  railon  incapable  de  fucccdcr  daru  ce  Royaume. 

QÎ^  m’oppoic  Pappcllanc  ; l’on  ne  peut  regarder  Catherine  Sacre  comme  étran- 
gère, parce  qu ‘apparemment  depuis  le  Traite  de  Niincguc  , il  y a eu  une  ceflîv^n  de 
Dînant  faite  au  Koy,  puif^u'il  e(l  demeure  jufqu'à  ce  jourd’huy  en  po^iTion  de  Di- 
fiant*',  quoiqu'il  ait  évacue  les  autres  Places  du  Diocefc  de  Liege  i on  n'a  preuve 
cette  prétendue  ceflion  par  aucune  pièce,  fi  ce  ucA  par  un  pafTeport  donne  paf  le 
Commandmt  de  Dirunt  en  16  6.  ic  par  un  cerciiicat  des  BourguemcArcs  qu'ils  ont 
£ûc  des  feux  de  rcjouillancc  pour  b naiflàncc  de  Mcûteurs  les  Ducs  d’Anjou  & de 
Berry , ic  pour  la  prik  de  Pliuilbourg. 

L’appcllanr  a ajouré  qu’il  mérite  quelque  cnnûderanon  , parcequ'il  a iêrvi  long- 
temps le  Koy  ic  dans  les  travaux  de  l’Aqueduc  de  Mainccnon,  ic  dans  les  ForttâcaciciDS 
de  les  Places. 

Je  réfûus  d'abord  qu’il  eft  iaucUe  d’examiner  ù l’appellant  depuis  i^Sf.  a etc  em- 
ployé dam  les  Ouvrages  de  Maintenon,  ou  dans  les  Fornhcaûuns  de  Dînant,  ic  s il 
a lung-canps  detnetre  en  Fraitce,  paice  qu’il  ell  confiant  entre  nous , qu'il  cA  né  à 
Dînant , qu'il  y a p'-efquc  toû)v>urs  demeuré , ic  qu'il  n’cA  pas  suturallié- 

D’aü'eurs,  quand  il  nauroic  pas  tous  ces  défrfuct,  il  ell  certain  qu’il  ne  pourroic 
rten  pte^ndre  aujourd’huy  contre  mes  Parties,  parte  que  la  mere  ccoit  vivante  lors 
de  l'ouverture  de  la  fucccffîon  i c'eA  elle  qui  a formé  la  demande  en  parcage , ic  qui 
en  a été  deboutée  par  la  Sentence  dont  cA  appel , ic  par  coniêquent  c’cA  la  capacité 
de  fucceder  de  la  mere  feu'e  qu'il  faut  tey  conûderer. 

En  fécond  lieu , de  dire  qu'étant  née  ic  domiciliée  à Dînant , elle  ne  doit  pas  être 
conûderée  comme étrangei es  c’cA  ce  qui  ne  peut  être  avancé  railbnnab’emcnc, 

Car  à quel  Titre  la  ville  de  Dînant  auroic-elle  appartcrlu  à la  France,  lors  de  l’i.  uverturc 
de  la  fucccAton  !ciy  Marsi^8)<  i Vous  ne  pouvez  pas  nier  qu’en  167%.  elle  ne  foc  encorcà 
Ton  ancien  maicre  TEveque  ic  Prince  Je  Liege,  puifque  par  l’article  i}.  du  Traité 
de  Nimegue , leHoy  Aipule  que  te  Koy  d’Efpagnc  luy  en  rapportera  1a  ceifion  en  forme 
autcnrqiie„  a'  cc  le  c*.mrcntcment  de  l’Empereur  & de  fEmpirc. 

Et  rhveque  de  Liege  a A peu  vtmlu  ny  'pu  la  œder  depuis  le  Traité  de  Nime** 
gue , qu’il  a été  impoflible  au  Koy  d’Efpagnc  d'en  obtenir  la  ceiHon  en  faveur  de  1a 
France  , quoy  qu’en  l'obtenant,  U fc  fut  épargné  Charlemonc , qui  eft  un  important 
paAligc  fur  la  MeuA. 

Si  donc  vous  rapportez  des  Certificats  des  OAiciers  de  la  ville  de  Dînant , qui  di- 
fenc  avoir  fait  des  leux  de  réjoUiltmce  pour  la  naiAancede  MeAieurs  les  Ducs  d’An- 
jou ic  de  Berry)  faut-ils’éconnerquc  les  Sihets  de  Miximiliende  Bkviere  ayenc  donné 
des  marques  publiques  de  leur  )oyc  à la  naiflance  de  deux  Princes,  dont  ce  Prélat' avoir 
rhonneur  d etre  fi  proche  parent. 

D’ailleurs,  U avoit  rcArnty  en  tant  de  rencontres  1rs  effets  de  la  prorcélion  du  Roy,' 

2u'il  prenoit  part  à l’augmentai  ion  de  fâ  pu  Aânce  par  la  rutfiânee  d'un  grand  nombre 
edefeendans,  qui  feion  Tacite,  rend  un  Prince  plus' redoutable  que  les  Fortercllcs 
ny  les  Armées. 

Ne  dites  pas  qu’apparemment  il  y avoir  une  vente  ouune  ceffion  Accecte  de  Dinanc , 
puifque  le  Koy  y a loûjours  tncicicnu  gamifon. 

La  raifon  cA,  que  dans  le  douce  on  ne  picfume  jamais  ralienarion  du  patrimoine 
d*une  EgliA  , il  faut  en  rapporter  la  preuve,  ic  aans  l'cfp^ce  particulière , elle  A 
préfumera  d’autant  moins  , qu’elle  dépendoit , comme  le  porte  le  Traire  de  Ni- 
megue , du  cooAntement  d’pn  Chapitre  donc  on  a reconnu  peu  après  la  mauvaiA 
volonté  pour  la  France  , ic  qu’elle  dépendoit  auAi  de  l'Empereur  qui  s ’eft  toujours 
montré  fi  jaloux  des  progrès  du  Koy. 

Il  faut  donc  conclure  que  l’appellant  ne  rappoftant  point  de  preuve  par  écrit  de  la 
ccffion  de  Dinanc  au  Roy , l’Evcque  de  Licgc  en  eA  toujours  rcAé  A Souverain. 

Et  fi  en  s686  lois  de  l’ouverrure  de  la  iûcccAion,  le  Roy  avoit  garnifim  dans  le 
Chaicau  ; c’cA  que  comme  la  même  alliance  fubfiAoic  entre  le  Koy  ic  l’Evéque  de 

V U iij 
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I Liege,  celuy-cy  aToic  roûjouis  lâ  meme  conH;'.ncc  qu'il  avoic  avant  b Paix*,  te  illaii^ 

foie  en  dépoft  encre  les  mains  de  Ton  Allie  une  place  qu’il  n’auroic  pd  ü bien  gaedef 
luy-mêtne,  ic  qatluy  auroic  cuûcé  i’cncrcrcn  d'une  grofle  Garniron. 

Peu(>il  y avoir  d’autre  raifon  » car  n’eil-ce  pas  une  crpcce  de  iâcrUege  de  lailTec 
iôupçonner , comme  bit  l’appellanc , que  le  Koy  s’c(\  lêrvy  de  b confiance  de  l’Evcque  de 
Liège  pour  s'emparer  de  Dînant  ; Ce  grand  Prince  qui  a été  fi  équitable  envers  ks 
ermemis  même,  auroic-U  celle  de  l'ctre  envers  les  amis  èc  lés  alliez  i 

Non  , Mefiieurs  , il  n’a  jamais  exercé  dans  Ditunc  le  moindre  Aé^e  de  Jurlfdlâton 
avant  le  dccés  de  Maximilien  de  Bavière,  anivé  le  Juin  i^8S.  La  preuve  en  eft 
dans  le  bc  de  la  Partie  advcHc.  J’y  trouve  une  accefiation  des  Echevins  de  Dinanc, 
du  14.  Juin , qui  déclarent  cf  H'tfi  deputj  pta  yatr  U Rty  9ccuft»t  ie»r 
( ce  font  leurs  termes  ) 4 exige  des  Bemgeeis  ferment  de  fdeUté , « diffefé  det  cherget 
de  Mjgtfreinre , & fut  emyrifemner  ntt  Sergent , ^ni  eftehett  des  Ordres  dn  frintt 
de  Liege. 

Je  trouve  encore  dans  le  Sac  de  TAppelIant  un  Certificat  d’un  Ingénieur  du  iS.  Aouft 
qui  attelle  que  Definaners,  qui  eft  Sculpteur,  y a gravé  lut  les  portes  de  b 
Ville  SC  du  Château  les  Armes  du  Roy. 

Ce  n’cft  donc  qu'en  i6Sp.  par  vos  propres  pièces , que  l'on  a commencé  à rendre 
dans  Dînant  la  Julbce  au  nom  du  Roy  ) qu'il  y a ccably  des  Magifirats  j qu'il  a recij 
des  Echevins , êc  des  Peuples  le  ferment  de  fidelité  s qu'il  a bit  graver  Tes  Armes  nir 
les  portes  de  b Ville  6c  w Château. 

Avant  ce  temps-lâ  on  y lendoic  U jufiiee  au  nom  de  l'Evcque  de  Liege  : il  y éca- 
blilToit  des  Officiers  , il  y exerçoic  tous  les  autres  A<Xti  de  Souveraineté  1 mais  au 
moment  que  le  Succefiéur  de  Maximilien  de  Bavière  a pris  des  Uaifons  avec  dee 
Princes  Protefians  voifins,  qu’il  a rc^Ci  leurs  Troupes  dans  b Capitale  r qu’il  y a eu 
une  DécUracion  de  Guerre,  le  Roy  a commencé  d'avoir  fur  la  Ville  de  Dînant  tous 
les  droits  que  donne  une  légitime  conquefte. 

St  ce  n’cll  pas  par  un  Si^e  qu’elle  ell  tombée  en  b puilbnee,  ccn’cll  pas  moins 
une  Ville  de  conquellc , il  (uffit  quelle  foit  prife  fur  un  Ennemy. 

Tuuks  les  viâoires  ne  font  pas  accompagnées  de  carnage,  6c  on  peut  alTirec  que 
du  grand  nombre  de  celles  que  le  Roy  a remportées  i clic  a été  la  plus  agréable  pour  luy , 
parce  qu’elle  a coûté  le  moins  de  fimg  à les  Sujets. 

C’eÜ  lors  de  ccctc  ptife , que  le  titre  de  b poficnion  du  Roy  a change , & que  de 
précaire , pour  ainfi  dire , qu’elle  étoic , clic  cR  devenue  b fuite  d’une  propriété  in- 
commucablc. 

Je  vais  plus  loim  que  (çayons-nous,  fi  T Evêque  de  Liege  ne  reconnoîcra  pas  Ibn 
erreur;  fi  UlTcduiouginluppurtablcdcsProteRam , qui  défolcnt  bPrcrvince,  Ibus  pre^ 
ccxcc  de  la  défendre  , nous  ne  le  verrons  point  rentrer  dans  fes  véritables  inrerefts , 
6c  mériter  par  Ibn  .rccachcmenc , d'être  remis  en  poOcflîon  de  fon  ancien  patrimoine  i 

Mais  quand  ce  Prébt,  (eduit  par  de  mauvais  confeds,  pcrfevcrcroic  dans  fon  er- 
reur, s'agtt'il  encre  nous  de  la  fucccifion  d’un  François  decedé  depuis  b Guerre  dêcb> 
rcc contre  l’Evêque  de  Liege,  depuis  la  prife  de  Dinant  fur  luy  i La  fuccefiioneR 
ouvcrce  en  168^.  deux  ans  avant  U mort  de  Maximilien  de  Bavière , dans  le  temps  que 
le  Roy  n’étoit  que  dépoficaire  de  Dinant , 6c  que  pat  confequent  tous  les  Habicans  de 
ccctc  Ville  étoient  Etrangers  dans  fon  Royaume,  & comme  tels  Jncapables  de  fiicceder. 

Q^Ue  peut  donc  être  b prétention  de  rAppcIlanc  i Efpcre-t’il,  Melfieurs , que  vous 
ôterez  une  fucccifion  confiderabic  à des  Citoyens , pour  la  donner  à un  Etranger  fur 
des  coiijeâures  6c  dci  vray-(caiblanccs  ? Ne  doit-il  pas  plutôt  croire  , que  fi  tous  les 
Jours  dam  vos  Jugemem  vous  n’admettez  point  de  préfomptions  contre  des  A,âes , qui 
ne  font  fouvent  que  louvragc  d’un  fcul  homme , 6c  ne  regardent  que  trois  ou  quatre  per- 
fbnncs  partiailicres  , vous  n’en  recevrez  pas  aujourd’huy  contre  un  Traité  fulemnel 
pallc  entre  deux  grands  Rchs  , .concerté  par  des  MiniRres  fi  éclairez,  6c  dans  l'cxecu- 
cion  duquel  ( je  i’ofe  dire  ) la  réputation  du  Roy , 6c  b tranquillité  de  tant  de  Peuples 
font  cgalemcnc  incerellecs. 

Sur  ces  Moyens , Monfieur  de  Ncfmond  Prefidenc , conformement  aux  Conclufioos 
de  Monfieur  l’Avocat  General  Talon , plaidam  M.  Baycn  le  jeune,  pour  Defmanets, 
appcllanc  6c  défendeur;  M.  Dumont,  pour  Charles  6c  Marie  Thcrcle  de  Maify  , inti- 
mez, 6c  M.  Thevart,  pourNicolas&  AuguRin  Denifon, demandeurs  ; reçût  les  Parties 
de  irhevarc  intervenantes , bifanc  droit  fur  leur  inteeveotion  6c  lur  l’appel , a mis  l’a^ 
pelbcion  au  néant , avec  amende  6c  dépens. 
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CHAPITRE  II. 

VjiJfbtffe  cÿ'/ff  Rtli^ieufes  tlet:Al^^ajedcJoiUnr,  UClergé,  Chapitre,  Curf^ 
Peuple  O"  Puroiffe  dudit  lieu , font  fujets  à U JurfUiélion  CT  vifte  de  Mon* 
fieur  l'Eve  (pie  de  Meuux. 

Le  vice  de  U Simonie  ne  fe  couvre  point  ny  pereillement  l’ahus  ^«1  fe  trouvé 
iailleun  dans  un  efpece  de  Jugement  ujéitrul  , qui^que  rendu  depuis  plu* 
fieurs  fiecles  (y"  exécuté. 

E»  confequence  l'Ahlàye  de  JoHurre  u été  déchargée  efune  redevaJice  de  dix  huté 
mutds  de  ^ain  quelle  payait  à l'Evéché  de  Meaux. 

Le  . Janvier  U$o.  après  Tept  Audiences, eft  intervenu  Arrcft  en  la  Grand’Chambre; 

(ûr  les  Conclurions  de  Monücur  T Avocat  General  Talon , dans  la  Caufe  d’entre 
la  Dame  AbbefTe  de  JoUarre,  d’une  part,  pour  lequel  parloir  Maître  Vaillant;  Sc 
Moniteur  l’Evèque  de  Meaux,  d’autre  part,  pour  lequel  plaiduit  Maître  NcUct  le 
ieune. 

Comme  cctce  Caufe  étoit  remplie  de  queiliuns  importantes , qui  ont  fait  beaucoup 
d’éclat  dans  le  Public,  on  ne  peut  mieux  en  inllruire  la  poilcrîtc  , quen  luy  donnant 
les  Mémoires  qui  ont  paru  là-^iTus , qui  contiennent  les  Faits  les  Moyens  des  Par* 
tics,  avec  les  Pièces  dont  elles  iê  font  fervies.  On  y ajourera  aulli  le  Plaidoyc  de  * 
Monfieur  l’Avocat  General  Talon,  tranferit  en  entier  avant  l’Arrcft. 

De  lapait  de  Madame  TAbbciTc  dejoilarre,  ondifoitique  l’Abbaye  de  joiurreenr 
réputée  de  fondation  Royale  ; clic  jouit  de  cous  les  droits  ic  de  toutes  les  préroga- 
dves  attadiées  à cette  qualité  ; die  fc  trouve  même  chargée  d’une  ancienne  rede- 
vance envers  le  Domaine  du  Roy»  qui  (ê  troutc  réduite  du  temps  de  Louis  XII. 
à dix  livrer 

Cette  Abbaye  ell  une  des  plus  ccicbrcs  te  des  plus  anciennes  du  Royaume  1 elle  a 
été  regardée  comme  un  Sanauaire  dans  retendue  du  Diocefe  de  Meaux , parce  qu'il 
y a plus  de  quarante  Corps  de  Saints  te  de  Saintes  qui  y ont  etc  enterrez , te  dont  les 
Reliques  prccicuiês  ont  toujours  rendu  ce  lieu  faine  & vénérable.  11  y a eu  des  Eve* 
quel  de  Paris  qui  s’y  font  retirez  , apres  s’êtie  déchargez  du  foin  de  leur  Diocefe. 
Le  leriicoire  de  Joüarre  parole  avoir  été  exempt  de  la  JurilUiâion  des  Evêques  de 
Meaux  dés  l’inlUnc  de  fa  première  fondation. 

Il  paroit  par  une  ancienne  Clurtede  Tannée  ii;o.  que rAbbcffc  de  Faremontier  allégua 
Texemption  de  TAbbayc  de  Joüirrc  , & obfcrva  que  le  Curé  de  Joliarre  n’avoir  point 
coûcumc  da0î(ler  au  Synode  de  TEveque  de  Meaux  , que  cette  exemption  du  Synode 
avoic  eu  lieu  de  temps  immémorial. 

L'Eveque  de  Mcaux  ayaiit  entrepris  fur  la  fin  du  douzième  Siede  de  troubler  TAb- 
bcHê  de  Joüarre  dans  Ton  exemption , & dans  Texcrcicc  de  fa  Jurifii^ion , obtint  diB'c- 
rens  Refaits  des  Papes  pour  obliger  TAbbcflc,lc  Clergé  te  k peuple  de  jr^arre  de 
ic  foCimcctrc  à ù Jurifdièlion.  ■ , , 

Cette  entreprUê  donna  lieu  à TAbbellc  de  (c* plaindre  au  Pape  Innocent  III.  lequel 
ayant  été  informé  des  Privilèges  de  TAbbayc  de  Joüarre,  ks  conhmu  apres  qu’ils  luy 
eurent  6sfi  reprélcmcz  ^ te  qu’il  en  eut  connu  la  validité. 

L’Evêque  de  Meau:f  qui  iTofâ  contefter  k Privilège , ayant  allégué  qu’il  croit  en 
poflcfÜon  de  quelques  droits  porciculiers.  dam  le  territoire  de  JoUarre,  le  Pape  Inno- 
cent 1 1 1.  nomma  des  Commiifaires  en  France,  pour  s’informer  de  La  vérité  des  faits 
de  poircHion  articulez  de  la  part  de  TEvêque. 

Cc5  faits  ayant  etc  éclaircis  » te  Tlnftruâion  de  la  conccflation  ayant  etc  faite  dans 
toute  fi)n  étcriduë , les  Commilfaires  Apoftoliques  en  renvoyèrent  ia  décifion  au  Pape. 

InnocencllI.  conferva  la  JurifJiâion  que  TAbbcflc  juft'fia  luy  appartenir  dans  le 
territoire  de  Joüarre , A;  miiminc  TEveque  dms  Texcrcicc  des  droits  donc  Ü écoicca 
pofTeflion , refervanc  la  quctlion  de  la  propriaé  du  droit  à cet  egaed  en  Ton  entier , afin 
que  T Abbeffe  put  agir  au  fonds  , qui  étoit  le  peticoirc. 

Differens  Jugemrns  imerrienneut , cimn  le  Pape  Innocent  1 1 1.  étant  mort , Honoré 
11  Mon  fuccelfcurcnvoycun  Lcgai  en  Fronce  à U prière  eu  R«  y. 

Ce  Légat  qui  avoit  ciraâcre&  aiicoiitc  pour  juger  ces  fottes  de  «Etfaens,  les  tcrmiiu 
ëottcrcuienc  par  une  Sentence  du  mois  de  Novembre  uij. 
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Cette  Sentence  qui  avoic  etc  prcccdcc  d’un  Compromis  pafic  entre  l’Evcque  aflîflc 
de  Ibn  Chapitre  y ic  l’AbbcU'c  de  JoiUrre , du  confcncrment  du  Chapitre  de  Jottarre, 
iùt  approuvée  pur  toutes  les  Parties , qui  fc  toumircru  de  Tcxccucer. 

Dans  le  vii  de  cette  Sentence,  il  patoic  que  les  PAvileges  de  TAbbaye  de  Joüarre  fu- 
rent vus  & communiquci  à TE-véque  de  Meaux. 

Cette  Sentence  confirme  l’anctcnne  exentption  de  TAbbayc  de  Joüarre , & Ici  droirs 
de  JuriTdiâioQ  qui  luy  appartenoient  dans  le  même  territoire.  Tous  ces  faits  font  prou^ 
vez  par  les  pièces  imprUnccs  a ta  fin  du  Mémoire. 

L’.-Vreheveque  de  Sens  qui  ctoic  Métropolitain,  voulut  contefter  ce  qui  avoii  été 
décidé  avec  l'Êvcque  de  Meaux  qui  étoic^rsfon  Suffragant,  laconceffacion  fiÿccer- 
mince  avantageufement  pour  rAbbelTc  de  Joüarre,  par  des  Juges  qui  htrent  commis 
& députer  par  le  même  Légat  qui  écoit  encore  en  France. 

Ce  Jugement  fut  confirme  par  le  Pape  Grégoire  IX.  en  U30. 

L’At^aye  de  Joüarre  a joüi  depuis  ce  tcmps-là  paiüblemcnt  Sc  fins  aucune  incerruptioQ 
de  Ta  liberté,  & de  la  JurifUtclion. 

La  continuité  de  ccccc  pofleflion  ne  fc  trouve  inrerrompuc  pat  ÿucun  Aéle  de  la  parc 
des  Eveques  de  Meaux  j c'eft  un  fait  convenu  Sc  non  conccftc. 

Si  l’Abbeirc  de  Joüarre  ne  rapporte  pas  des  Aûcs  plus  anciens  que  14J0.  ce  défaut  qui 
vient  d'une  force  majeute , ne  dofine  point  d'atteinte  à fa  polTc/Tion  , puifque  l’Evcque 
de  Meaux  ne  fait  point  voir  qu’il  ait  exercé  aucun  Aéfc  durant  tout  ce  temps. 

L’incendie  arrivée  du  temps  de  Charles  VU.  dans  l'Abbaye  de  Joüarre,  le  feu  mis 
à une  Tour , où  les  Titres  de  l'Abbaye  avoient  été  mis  comme  dans  un  lieu  de  fûreté , 
n’cfl  pas  un  fait  inventé  à plaifir  t la  vérité  en  cft  foùtenuepar  une  ancienne  information 
faite  du  temps  de  LoUis  XII.  en  temps  non  fûfpcél , &:  meme  à l’occailon  de  la  dimi- 
nution que  l'Abbeflc  demanda  au  Roy  d’une  redevance  qu'elle  devoic  à Ton  Domaine. 

Depuis  le  temps  de  l’incendie,  on  rapporte  une  infinité  d’AÛes  de  poiTeflion  tres- 
contradiâoires  avec  les  Eveques  de  Meaux  , ic  jufqu’à  prcfcnc  aucun  Eveque  n’a  paru 
dans  le  territoire  de  Joüarre , meme  dans  des  occafions  les  plus  indifférentes , qu’il  n'aic 
donné  des  reconnoillànces  aucentiques  des  droits  & des  privilèges  de  l’Abbaye  de 
Joüane. 

Pour  ne^as  trop  s’étendre  dans  fénumeration  de  ces  Aâes , qui , s’ils  ctoienc  expH* 

3UCS  en  de^uil,  pourroicm  compolér  un  volume i on  rapportera  icy  les  principaux, 
ont  Monficur  l’Evéque  de  Meaux  n'a  pas  c(e  contefter  l'induâion , parce  qu’ü  n’a  pÂ 
y rien  oppofo. 

En  l’année  14^7.  Jean  Evêque  de  Meaux  ayant  formé  le  denéin  d’aller  rendre  quel- 
quefois  des  viUtes  de  ceremonie  à Jeanne  de  Melun',  Abbcfté  de  Joüarre,  donna  une 
Déclaration , par  laquelle  il  reconnut  que  s'il  fàifbic  quelques  fonâions  dans  le  cerrU 
toire  de  Joüarre,  en  donnant  la  Tonfiirc  ^ quelqu’un  de  fon  Diocefc , il  ne  préiendoie 
point  préjudicier  à la  JurifdicHon  ipiricucHc  de  i’Abbcllé,  ny  à lés  privilèges  d’exemptioik 
Les  termes  font  importaiu  à obfcrvcr. 

ytrkm  Ji  nêhis  éde^ndem  üt/futtum  infaê  Monê fierté  feu  fuit  jmifdiüiént  Jjfiri- 

tu»li  exifhntihus  yud  uts  jufiit'ébitts  Héfiri  sohfiuxerint  ^ intbis  Tur,fur*m  cUricAtem 
ftüturi  in  Clericét  in jurtJ'diUitne  «jufdem  Tiévttnxf^  Abbttufik  érdinem^ 

tur  i mêiisi  Tiilumut  fuit  fnxdlepis  ^ liktfUÙlus  À Summu  Péutificiimt  cnujjs 
tenus  dero;^tre.  Et  cnfuicc  déc'arant  plus  piéciféinenc  Tes  intentions , il  ajoute  qu'il 
veuf  que  les  Privilèges  de  l'Abbaye  de  Joüarre  foient  confervez  en  leur  entier. 

Voiumui  Priviie^tA  ejufiiem  Ménufitrii  tmnere  incontmjfu  , (ÿ  in  fut  vigere  ftrfttuu 
duntur*. 

II  parole  qu’en  l’annce  14^1.  un  Oerc  demeurant  dans  le  territoire  de  Joüarre , ayant 
é:é  cité  devant  l'OfEcial  de  Meaux , rAbbctVc  en  ayant  été  informée  , ptiwcet  Aûc 
qui  alors  pouvoir  avoir  été  fait  par  inadvertance,  pour  un  trouble  dans  (à  Jurifdiélion: 
clic  obiinc , fuivanc  qu’il  fc  pratiquoit , des  Lettres  de  complaintes , dam  lefquoUes  elle 
expliqua  tous  lés  droits. 

Quelle  avoic  un  Olficial  U un  Promoteur  ptxir  rexerdee  de  fa  Jurifdiéfion  fpi- 
ricueüe- 

Qu’elle  étoii  exempte  de  b Jurifdiffion  de  4’Evcquc , aulTubicn  que  les  Clercs  de  fa 
dépendance. 

Q^lle  en  ccoU  en  poiîcffion  depuis  3.  & 400.  ans  &:  plus,  Sc  quelle  fit  alTigner 
rOfficul  pour  réparer  le  trouble  qui  luy  avoit  etc  bit. 

Le- trouble  fût  aulTMot  réparé. 

En  1479.  il  fc  forma  conteftacion  encre  l'Evcque  de  Meaux  ic  rAbbcflc  de  Joüarre 
fur  le  paruge  du  territoire  de  Baleaux  ; l’Ëvcque  pretendoit  que  U plus  grande  parde 
«toit  de  foQ territoire,  l’AbbeQ'e  au  contraire. 

Ce 


Dio 
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Ce  qui  cft  ï obfcrvcr  cil , que  le  droit  dci'Abbcfle  ccoit  fi  hocôirc,  qu’on  ne  coti-  1 é | o, 
cefioie  ny  fajurifdi^iûn,  ny  fun  cxrmpcUm.,  mais  toute  b contcibition  avec  t’Eveque 
croit  réduite  fculcmaïc  fur  l'étendue  de  b Jurifiiiâion. 

EnHn  l’Evcquc  tranlîge  avec  l’Abbeflc,  ôc  il  cortvicnc  qu’il  y aura  un  côte  qui  » 
fera  de  h JuriCdidion  ipiricuclie  dcTAbbe^  de  Juü^fte,  SC  que  l’autre  côte  luy  ap> 
paitîcndra. 

£n  l'année  J49x.  fÂbbaye  de  Joüarrc  ayant  vacque,  les  Retigieufirs  élurent  une 
Abbefle. 

L'élection  de  l’Abbcflc  de  Joüarrc  foc  envoyée  1 Rome , confirmée  par  le  Pape 
Alexandre  V I.  L’Abbaye  cft  qualifiée  fujcne  immcdiatcmenc  au  fainr  Siège  % Se  Ci 
elle  avoic  été  roumilc  à l'Evcquc  , la  confirmation  de  l'clcélion  luy  auroic  appartenu  i 
l’execution  de  ces  mêmes  jpuUcs  cft  comitnlc  Si  deleguée  à l’Abbe  de  Rebais.  , 

Le  Pape  Alexandre  VI.  ajoute  utw  claufe  fort  imporramc,  qui  cft  que  rAbbefiede 
Joüarrc  Ce  pourra  addrefier  à tel  Eveque  qu'elle  voudra  clioifir  pour  recevoir  la  Be- 
ncdiéUon. 

Xft  4 (fa^cumsfne  Anùfiitt  grAtîâm  çAminftniAnfm  Stàh  AftJfûlUd  /faheiife 

uii^ere  itltASy  Aittifiet  ùknm^trûti  liktrt  luiti  eifdtm  AttSîo* 

ritAtt  ttnort  indul^emus,  • 

Toutes  les  Bulles  des  Abbcftl-s  contiennent  prefquc  Li  meme  claufe  $ il  y en  a quel- 
qu’une donc  la  fulmination  a etc  addtcflcc  à l’Otficial  de  Meaux , qui  n’a  point  pro- 
tefte  en  exécutant  Ces  Bulles  contre  lacUuic , quicontenoit  l'exemption  de  !a  Jucifdiaion 
de  l'Evcquc  de  Meaux,  &:  la  fujetion  immcdlate  au  fiinc  Siège. 

En  l’auncc  141^6.  le  9.  Septembre,  un  Doyen  Rural  de  l’Evccbé  de  Meaux  réclama 
un  Clerc  qui  croit  prifoiinicr  dans  les  prifims  de  Joüarrc,  Se  prétendit  qu’il  étoit  do- 
micilie hors  le  territoire  de  Joüarrc  1 Se  aircc  que  le  Conciei^c  de<  prifons  ne  défera 
pas  à Tes  ordres , il  l’excommunia  : l'Abbefle  de  Joüarrc  informée  de  ce  qui  avoir  été  fait 
par  le  Doyen  Rural , fc  j>oürvuc  pardevant  le  Bailly  de  Meaux  cm  Ton  Lieutenant,  SC 
fontu  comptaincc , reprefenta  qu'elle  avoic  un  Olncial  Se  un  Promoteur,  Sc  que  fi 
quelqu'un  dcpeniLmt  ûc  fa  Jurifoiâion  n’avoic  pas  fait  fon  devoir,  on  pouvoir  l'atta- 
quer devant  fon  Juge.  ^ 

Elle  allégua  pour  moyens  dans  fon  Exploit,  b poftefiion  bnmemoriale  dans  laquelle 
elle  étoit  de  fon  exemption  de  fa  Jurildiâion. 

Le  Doyen  Rural  n’ou  pas  contefter  les  faits  de  cette  poflcflion  ^ui  ctoU  notoitc  dans 
le  Diocefe  de  Meaux , mais  U vmilut  s'cxculcr  fur  ce  qu’ayant  cic  excédé , U avoic  dé- 
claré au  Concierge  de  Joüarrc  qu’il  école  Prêtre,  & qu'il  dévoie  fc  contenir , Sc  que  foute 
d’avoir  déféré  à Tes  monirions , il  l’avoit  déclare  excommunié.  | 

Sur  cette  conreftation  intervint  Sentence  contradiûoirc , par  laquelle  l'Abbcflc  fiiC; 
tnaincenué  Si  gardée  dans  fa  pofleflion,  Si  en  confcqucnce  la  monition  ou  excommu- 
nication prononcée  par  le  Doyen  Rural , fut  caiTcc  Si  am»ullcc , Si  le  Doyen  condam- 
né aux  dépens. 

L’cxccu.ion  de  cette  ScntciKc  cft  prouvée  par  une  Commifliun  qui  foc  obtenue  le 
ly.  Mars  1497.  à l’effet  de  foire  aflîcner  le  Doyen  pour  voir  taxer  les  dépens. 

Un  Cien:  jufticiablc  de  l’Abbaye  de  Joiurre  fut  cite  en  l'année  150a.  pardevant  l’Ôf- 
ficial  de  Meaux,  il  fut  revendique  par  l’Abbeflc  qui  fc  plaignit  de  l’cnircprifc  qu'on 
avoit  voulu  faire  fut  fo  JurifdiÛKm  j l'Evêque  prie  le  fait  Si  caufe  de  fim  Onicial } enfin 
TAvocat  Si  le  Procureur  de  l’Evêque  de  Meaux  reconnurent  la  juftiçe  du  Piivilcgc  Se 
de  ta  pofleftion  de  rAbbefle  de  Joüarre , dccbrcrcnt  qüils  riavoient  moyen  pour  em- 
pêcher que  r AbbcfTc  de  JoUirrc  for  maincenuê  Sc  gardée  dans  les  droits  Se  poffi-nion , 
il  intervint  la  Sentence  tfonforme  le  u.  Amift  lyoï. 

Le  Pape  Clément  VII.  en  l’annce  ijty.  confirma  l'excmpclori  de  l’Abbavc  de  Joüarre. 

Migdclaincd'Oricam  feeur  naturelle  du  Roy  François  Premier,  Si  Abbvffc  de  Joüarrc, 
étant  Recelée , l'Evcquc  de  Meaux  nommé  Jean  Dcbus,dcfira  faire  la  ecrémemie  des 
fonerailics  en  1(43.  mais  en  meme  temps  il  donna  un  Aêlc , par  lequel  il  déclaie^qu'il 
ne  prétendoie  point  préjudicier  à l’exemption  ny  aux  droits  de  l'Abbaye  de  Joüarre , Si 
que  ce  n’étoic  qu'à  la  priccc  de  Madame  de  Givry  faniccc  , qu'il  avoic  foie  lacéiémonic. 

En  raniiée  1545.  un  particulier  nommé  Bruftefet  , Vicaire  de  U PatoilTb  de  JoU.irrc, 
fiic  implique  dans  une  accufoiton  criminelle , il  y eut  un  Decret  contre  luy  décerne  par 
le  Lieurenant  CtimincI  de  Mcaüx,  il  fo  prefenza.  Se  remontra  qu'il  école  jufticiablc 
de  l’OfTida!  de  Joüarrc,  demanda  fon  renvoy  pardevant  luy  , conunc  étant  fon  Juge 
Ecdcfiaftique. 

Sa  Requefte  communiquée  au  Sabftirut  de  Monficur  le  Proaireur  General , apres 
qu’il  eût  reconnu  la  qualité  de  l’accule  qui  étoit  Vicaire  de  la  P.iroilTc  de  Joüarrc , il 
coofenric  te  renvoy  pardevant  l’Official  de  Jcüairc , Ce  qui  foc  »;cordé. 

Tome  V.  X X 


I 


r ' ■ 

' Digilized  by  Google 


344  " Suite  du  Journal 

. } Apcs  la  mort  de  Klagdela’ne  d'Orléans , Loiiife  de  LongTÎ  ou  de  Givry  (à  nièce  ayant 
ècc  puai vuC  de  l'Abbaye  de  JoUarre , i’üvêque  de  Meaux  l’inftala  » 6c  dans  le  procès  Ycr<. 
bal  qu'il  en  drclTa  luy-mémc , U déclaré  qu’il  n'agit  que  conime  CommiÜàire  delegué 
da  l’apc,  !tt  hdi p4rt(  À Summo  P*ntif£<  Atle^atin  têmmiffms. 

Il  ne  procefta  point  aulTi  contre  la  qualité  inierée  dans  la  Bulle , que  fAbbaye  école  Su- 
jette immédiatement  au  faim  Siégé. 

Ce  qui  cft  encore  de  plus  important  à oblcnrer  eft , qu'en  preTenoe  du  même  £vé« 

3ue  de  Meaux,  qui  n'avoit  fait  que  la  cérémonie  de rinilallation,  le  Cardinal  de  Givry 
onna  la  Bénédiction  k la  nouvelle  Abbcflè , 6c  reçût  d’elle  le  ferment  d’obçtflancc  en< 
vers  le  famt  Siège  i 6c  le  meme  Cardiiul  de  Givry  fe  qualifie  auifi  Cocnmillâire  du 
l^pCi  Auîfjrudie  Àpp/^«iici  d'd  h»c  Cùmmi^us  dfputJtui. 

En  la  même  année  un  Gentilhomme,  Seigneur  de  Nolongue  | ayant  fondé  une 
Oupclle  dans  le  territoire  de  Joüanc , la  fondation  fut  acceptée  par  l'AbbclTc  de 
Joüaire,  qui  s'en  referva  1a  CoUadon  fur  la  préientation  qui  en  feroic  faite  par  le 
Seigneur  J.aique. 

En  l'année  un  des  bis  cotez  de  TEglife  de  Joilarre  étant  tombé , l'Abbeflê  le 
fit  rebâtir , 6c  changea  le  lieu  du  Cunecicrc  t clic  pria  l’Hvèque  de  Philadelphe  de  faire 
la  Benedidion  de  ces  lieux , TEveque  de  Meaux  fut  prefent  à cette  crérémonie  faite 
par  l’Evéquc  de  Philadelphe , (ans  le  pUimlte  que  ce  lut  une  enireptife  dans  fon  tet* 
ritoifc. 

En  l’année  Ma  lame  Loüile  deBourb«;n  ayant  été  pourvue  de  l’Abbaye  de  Jouarre 
- la  fulmirucionde  fes  Bulles  fut  adrelTee  aux  Ofiicuux  de  Paris , Scnlis  ou  Meaux. 

‘ L’Ortidal  de  Meaux  les  fulmine  comme  Commiflâtre  delegué  du  Pape  , l’Abbaye  y 
eft  qualiiiée  comme  dans  routes  les  autres  Bulles , lu)ecrc  immediaremenc  au  fàint  Siégé  : 
rOmdal  de  Meaux  infece  cette  qualité  dans  fon  procès  verbal,  6c  reçoit  le  iêcmenc  de 
PAbbeite , de  foûmilTimi  6c  de  dependarKC  du  (aine  Siégé. 

: En  l’année  la  nouvelle  EgUiede  JoUarre  cil  confâcrée  6c  dediéeporrEveque de 
Digne  , qui  déclare  dans  fon  proecs  verbal  qu'il  avtMC  été  mandé  pat  Madame  de  Bour- 
bon pour  faire  cette  cérémonie,  parce  que  fini  Abbaye  ét<Mt  exempte  de  la  Jurifdiâion 
de  l’Evcque  de  Meaux , l’Ofiicul  de  Joûarrc  aiTillc  à 1a  cérémonie. 

Voilk  un  Aâc  bien  authentique  exercé  par  une  Evcqye  étranger  peu  de  temps  après 
le  Concile  dcTcence  6c  i'Ordonruncede  Blois  qui  cil  derannéei58o- 
Madame  Jeanne  de  Lorraine  pourvue  en  i^it.  de  l’Abbaye  de  Joüairc,  reçoit  la 
«benediâion  de  Monfieur  de  Col'pean  Evêque  de  Nantes. 

Comme  elle  ne  fut  pourvue  que  par  Coadjutotie  , Madame  Jeanne  de  Bourbon 
qui  écoic  l'ancienne  AobefTe  étant  dccedée , l’Ofiicial  de  Meaux  la  mit  en  poflêiTioni 
ic  déclara  dans  fon  proecs  verbal , que  l'Abbaye  de  JoiUrre  étoic  exempte,  6e  qu’il 
n'agiiToic  que  comme  Delegué  du  (âint  Siégé. 

En  l'année  1631.  l’exemption  de  l’Abbaye  de  Jouarre  fiat  attaquée,  un  Curé  alTigna 
rAbbeffe  de  Joüarie  devant  l'Ofiicial  de  Meaux  , prétendant  qu’elle  avoit  ufurpé 
quelques  dixmes  dons  l’ctenduê  de  fa  ParoUTe. 

[I  la  puuriuivit  au  Petitotre  pour  Tobliger  de  s’en  dcfiflcr  , l’0(ficial  de  Meaux  vou- 
lut retenir  ta  connuüVance  de  ce  dificrcuc,  nonobllanc  que  l'Abbefiè  de  Joüarre  eut 
«regue  fon  exemption.  / 

Elc  inccrictta  appel  comme  d’abus  en  la  Cour  de  cette  procedore  : Monfieur  TA- 
vocat  G'-neral  Talon  remoncta  , que  l'exemption  de  l'Abbaye  de  Joüarre  croît  notoire, 
qu’elle  ccoic  inierée  dans  le  corps  dn  Droit  Canonique,  qu’elle  ne  pouvoit  être  con* 
lefiêc , 6c  conclut  à ce  que  la  citation  faite  devant  l’OfEcial  de  Meaux , 6c  la  procedure 
fut  déclarée  abufivc. 

La  Cour  conformement  à ces  fages  Condufîons,  rendit  fon  Arreft  le  16.  May  léu, 
par  lequel  elle  déclara  la  procedure  laite  en  l’OfHciallcé  de  Meaux  abulive , 6c  renvoya 
les  Parties  pour  procéder  devant  le  Chancelier  de  faintc  Geneviève , Confervatcur  des 
Privilèges  Apudoliquet:  rArrcdeft  rapporté  dans  le  premier  Tome  du  Joürr  al  des  Au- 
diences I il  a ete  levé  au  Gretf:  de  la  Caut , ic  cfl  tinprimé  à la  fin  du  Mémoire. 

Fn  l’année  1^39-  Madame  de  la  Trimoüillo.ayantctc  pourvue  de  l’Abbaye  de  Jouarre, 
rOfficial  de  Paris  fulmina  fes  Bulles , 6c  ciîlumit  ou  lubdelegua  enfuiie  l’Ofiicial  de 
Meaux  p<ur  i’inftalcr  6c  la  mettre  en  poficlTion. 

On  a tou}Ours  eu  unt  de  délicacelTc  dans  l’Abbaye  de  Jouarre  fur  les  moindres  Aâes 
qui  pouvoient  rciTcrKir  unt  fuit  peu  l’cxcrcicc  de  b jurifdidion  des  Evêques  de  Meaux , 
qu’on  a etc  toujours  en  garde  pour  empêcher  qu’il  ne  s’en  fift  aucun. 

C’cll  ce  qui  obligea  les  Religiculcs  ae  Joüarre  de  demander  à lOfBcial  de  Meaux 
imc  déclaration,  qu’il  ne  precendoit  poinr  donner  atteinte  aVexempeion  de  l'Abbayq 
de  JoüaiTC  -,  ce  qu'U^fit,  bien  que  ce  ne  fat  qu’une  ptccaution  furabondaote , parce 
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qu'execuonc  une  CommitTioa  Apoftolique , U n'^UToic  point  par  puifTancc  ordinaire,  1 < f o. 
éc.  comme  Ton  dit,  ordmatio. 

Mxdamc  Henrieac  de  Lorraine  a été  pourvue  de  TAbbaye  de  loüaite  dans  !a  même 
forme  que  celles  qui  l'ont  précédé. 

Et  durant  tout  le  temps  de  Ton  adminiftration  U ne  fe  trouvera  point  qu’il  y aie  eu 
aucun  A<ie  de  Jurifiliction  exercé  par  les  Eveques  de  Meaux. 

En  l’année  1^0.  le  Koy  folUeita  un  Bref  en  Cour  de  Rome , qui  établit  Monlieur 
rArcheveque  de  Paris  Supérieur  & Viûteur  de  TAbbaie  de  Joüarre.  Ce  Bref  a été  ao» 
cepté  par  le  koy , & Sa  Majeftc  en  a ordonné  l’execution  par  Atreft  de  fon  Conicil 
d’Etat  du  VJ.  Avril  1680. 

Ce  Bref  a été  accepte  aulTi  par  Mondcurl’ Archevêque  de  Paris  exécuté  par  luy  : 
il  a pourvu  par  fes  fages  confcils  & par  fon  autorité  à tout  ce  qui  ctoitnecenâire  pour 
maintenir  la  dilcipline  régulière  dans  f Abbaye  de  ]oüarre , Ac  U fe  trouve  encore  en 
état  de  faire  tout  ce  qu’il  jugera  à propos  de  Élire  pour  le  bien  U.  ravantage  de  ce 
Monaftere.  f 

Voilà  fuccincemeot  les  principaux  Aébes  qui  déclarent  avec  évidence  la  poflèflioD 
paiûble,  condnucc  lins  interruption,  dans  laquelle  fe  trouve  PAbbeBè  de  JoUarre^ 
de  fon  exemption  1 6c  à tous  ces  Aücs  elle  joint  encore  la  preuve  qui  refultc  de  ce 
que  Monûcur  l’Evcque  de  Meaux  ne  Içauroit  rapporter  le  mobdre  Aâe  qui  marque 
feulement  qu’aucun  de  (es  prcdecc0êuis  ait  exercé  quelque  Juhfdiâion  fut  l’Abbaie 
de  JoUarre. 

Voilà  ce  qiû  concerne  fexempeion  ^ il  y a le  droit  de  Jurifdiâion  qui  s’exerce  dans 
le  territoire  de  JoiUne  fur  le  & fur  le  Peuple  : U y a la  Collation  de  la  Cure 

de  Joiiirre  qui  appartient  à l’Abbc^. 

Pour  donner  une  idée  à 1a  Cour  du  Fait , parce  que  dans  ce  Mcmo're  on  n’a  point 
voulu  mêler  aucun  raifonnement , afn  de  ne  point  mêler  les  Faits  avec  le  Droit , qu'on 
expliquera  par  un  Mémoire  feparê  fervantde  Képonfe  aux  Objcdions  : ilfautobfct« 
ver  ce  qui  s’eft  tou;ours  pratiqué  dans  le  territoire  de  jouatre. 

U y a un  Chapitre  Ecclefial^uc  & Séculier , qui  cft  compole  d'environ  douze  Qu» 
noines  6c  de  quelques  Chapellains  : U y a lulB  une  Cure  dans  le  lieu  de  Joüarre,  ôe 
environ  cinquante  ou  (bixante  maifons. 

Voilà  ce  qui  compofe  prccilcmcnt  le  Clergé  6c  le  Peuple  de  Joüarre. 

L’AbbelTc  cR  en  droit  6c  pofTcIIion  de  choiûr  un  Grand  Vicaire,  lequel  a foin  de 
vifiter  la  Cure , d’alTcmbler  cous  les  ans  les  Ecclelialliques  qui  forment  le  Chapitre, 
pour  examiner  û le  Service  Divin  s’acquitte  avec  U décence  convenable , 6c  s’il  n’y  a 
rien  à redire  dans  les  mœurs  6c  dans  la  conduite  des  particuliers:  il  Eut  quelques 
glemens , s’il  trouye  qu’il  foit  à propos  d’en  faire, 

L’AblKlTc  choifit  un  Official,  un  Promoteur  6C  un  Greffier  pour  l’exercice  de  Iz 
Jm-ifdiêhon  contcnticufe. 

Elle  confère  de  plein  droit  tous  les  Canonicats  At  la  Cure  de  fàint  Martin  de  la 
Ville  de  Joüaae  : die  a pluûcurs  autres  Cures  à {àpréfentacion.  Le  droit  de  conférer 
les  Canonicats  ne  hiy  eft  point  contede  par  Monueur  l’Evêque  de  Meaux  , il  n*y  a 

3ue  celuy  de  conférer  la  Cure  qu’il  a contdler.  De  tous  ces  droits  les  AbbelTes 
ejoüarre  fe  trouvent  encore  en  poiTeffion  qui  n'a  jamais  éié  interrompue. 

Dans  les  Ades  qui  ont  été  cy>dcfTus  lapporTcz  en  expliquant  l’exemption  , Ton 
trouve  que  l’Abbeüe  de  Joüarre  a pluficurs  fois  allégué  contre  les  Evêques  de  Meaux 
qu’elle  avoit  un  Official  6c  une  Jurifdiâion  fpiricuelle  : en  1479.  le  partage  du  cerrU 
toire  de  Baleaux  en  établit  un  aveu  6c  une  reconnoÜliiKe. 

L’exercice  public  de  cette  Jurifdidàion  fê  prouve  par  les  Regiftres  de  rOfficiafité , 
qui  font  rapportez  en  bonne  forme  ^depuis  1J09.  julqu’à  preient  : dans  ces  Rcgifbes 
il  y a des  Aâes  de  viûte  de  la  Cure. 

il  Y a d’anciennes  InlUcutiont  de  Grands  Vicaires  de  l’année  1)18.  des  Provihons 
dOffidal  6c  de  Piomoteur  auffi  tres-anciennes. 

•1  Si  on  vouloir  calculer  tous  les  Aéfes  inférez  dans  ces  Rcgifbres  de  l’Officialitc  de 
'joüarre  , on  en  pourroit  compter  plus  de  dix  mille , qui  font  autant  d’AÂes , qui  fêpa.» 
rcmcnc  écabliroienc  b preuve  du  fut  de  rexercicc  de  la  Jurifdiffion. 

Oh  rappocce  d’anciens  compees  de  la  Fabrique  de  l'^Ufe  de  Joüarte  rendus  par« 
devant  îOfficialf  il  y en  a oe  ijao.  Ae  des  années  lubfcqucotes  , juE^u’eo  i{88. 
k 15I9.  ^ I 

. Il  y a geand  nombre  cfaÜerhblces  tenues  par  ks  Grands  Vicaires  de  i’Abbaïe , dans. 
iefqudles  on  a réglé  tout  ce  qui  étoit  à faire  pour  la  Police  Ac  pour  la  Difcipline. 

Il  y a un  HôteLOicu  dans  le  lieu  de  Joüarre , les  comptes  des  revenus  en  ont  été 
loujours  tcodtu  phrdevanc  l’Qfficial  de  Joüarre.  11  y a eu  AcrcR  contradiâoire  rendu 
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I ( ÿ 9.  4U  Grand>Coiirei]  le  19.  Novembre  163^.  qui  a nutncenu  fAbbefiè  deloUarrc  duu«o 
dtoit  & pofTc/Tion.  ^ 

' Les  Chanoines  <k  Joüarte  n ayant  pas  exécute  les  Ordonnances  de  Madame  de  Joüarre, 
cela  forma  une  concellacion  qui  fut  portée  au  ConJeil  Privé  du  Roy  , où  il  incerviot  J 

Arreil  fur  le  Vu  des  Privilèges  de  rAbbeilc  de  Joüane , qui  maintient  TAbbale  de  I 

Jodarre  en  tous  Tes  droits  ic  poûcflion  » rArceft  e(l  du  9.  Décembre  1^41. 

En  Tannée  1648.  le  5.  Décembre,  la  Cour  par  Arreft  contradiâoire,  fur  la  requU 
fition  du  Promoteur  ea  Texcinpcion  de TAbbfic  de  Joüarre^  renvoya  un  Chanoine  de« 
vanc  TOfhciai  de  Joüatrc. 

En  ic  ij.  Aouft , les  Chapcllains  ayant  voulu  troubler  le  ûcur  Maréchal , Doc- 
teorcoTheoli^ic , que  Madame  de  Joüarrc  tvoit  établi  pour  Official  ,iJ  intervint  Arrefl 
au  Confcil  Privé  du  Roy , qui  condamna  les  Chanoines , qualifiez  dam  TArrcR  du  nom 
de  Chapcllains  ,dc  fe  foumettre  à TOfficiai  établi  par  Madame  TAbbcfle  dç  Joüarrc, 
à peine  de  prilôn,  de  privation  de  leurs  ficneficcs,  & de  deux  mille  livres  d’amende. 

Le  meme  Arreft  les  condamne  aux  depem. 

On  rapporte  une  infinité  d’autres  Aâes,  qui  prouvent  Tcxcrcice  paifible  de  la  Ju.  1 
rifdiûion.  ] 

Pour  ce  qui  eft  de  la  collation  de  la  Cure  de  (aine  Martin  de  Joüarte , Ton  rapporte 
des  Provifions  continues  depuis  1498.  jufqüà  preient. 

11  y a des  Ptefeocacions  uites  à d’autres  Cures  y qui  ne  font  point  de  la  dépendance 
& de  la  Jurifd'élton  de  Joüarre,  dans  toutes  lefquelles  TAbbcfle  a toujouts  piis  la 
qualité  d’exempte , & de  Ibùinifc  immédiatement  au  faine  Siégé. 

Monfteur  TEvéque  de  Meaux  n'a  qu’a  rapporter  toutes  les  infliiutioni  qui  ont  été 
accordées  par  iês  prédecefleurs  fur  les  préfenucions  des  Abbeflès  de  joiurre , elles  font 
dans  Ton  Secrctanat , on  verra  s’il  y a des  proteflations  faites  contre  la  qualité  qui  a 
été  toujours  prife  par  les  Abbefles  de  JoiUne , de  ru)ctres  immédiatement  au  S 5 ege. 

Le  relus  qu’on  a fait  en  la  Petite  Chancellerie  par  l’autorité  de  Monlîeur  TEveque 
de  Meaux,  oTcxpcdicr  des  Lettres  de  compullbire,  qui  font  de  juRice , amU  Madame 
l’Abbefle  de  JoiUrre  hors  d’état  de  pouvoir  envoyer  cocnpulfiïr  les  Aâes  qui  iboc  à 
fon  avantage,  qui  font  gardez  dans  le  Secrétariat  de  TEvêché  de  Meaux. 

Voilà  une  pofleflion  la  plus  conflante  & U mieux  juflifiée  qu’on  puUTc  établir,  qui 
cR  d’autant  plus  )uRe , quelle  n’a  jamais  été  interrompue.  Moaficur  TEvéque  de  Meaux 
ne  rapporte  aucun  Ade  d’interruption  { ainlî  s’agiflànt  d’une  complainte , il  n’y  a qu’à 
prononcer  (uivant  i’Edicdu  Préteur»  «rr  y tu  s tr 

On  ajuùtoit  plulicurt  Réflexions  Sommaires  pour  fervir , difoic.oo , à la  décifion  de 
ce  ddfaenc. 


PREMIERE  REFLEXION. 

Efi-ce  un  dejfein  formé  d:  ruiner  toutes  les  Exemptions  y parce  quelles  font  con^ 
traires  au  droit  commun , CT  quelles  femhlent  opposées  a U fuhordinatton 
qui  efi  due  aux  Evêques  i 

S'il  6uic  retrancher  toutes  les  exemptions,  s’il  n’y  en  peut  avoir  de  leglismes,  il 
faudroit  donc  en  faire  une  Règle  generale.  S'il  faut  rappelicrTancienne  dilcipline,oe 
n’eft  pas  par  le  feul  retranchc.'nem  des  exemptions  ; Mcflîeurt  les  Eveques  qui  rccla* 
ment  en  leur  faveur  la  difpoûcion  des  anciem  Canons  > feroient  obligez  de  tracer  eux- 
mêmes  le  chemin  qu'ils  veulent  <jue  les  autres  fuivent. 

L'EglUê  qui  a un  efprie  d’uniie , n’a  point  entrepris  de  reformer  les  membres  par> 
ticuliers  qui  la  compofent , qu’en  meme  temps  on  n’au  travaillé  fur  toutes  les  Parties. 
Meflicurs  les  Evêques  voudroient  ils  rentrer  dans  l’obligation  de  ne  rien  décider  qu'apres 
avoir  pris  Tavis  de  loirs  Chapitres  i Voudroient*  iis  être  fournis  à ta  viRce  de  leur 
Métropolitain  ; voudroient- ils  rendre  compte  de  TadminiRradon  mcoïc  de  leur  tem- 
porel dans  TAfll'nd)!ée  de  leurs  Provinces  î Les  anciens  Canons  leur  impofeucencott 
de  bien  plus  étroites  obligations  dans  les  (aintes  fondions  de  leur  miniRere. 

L’on  convient  <^u*i)  y a pl^eurs  de  Meflïeuis  les  Evêques  qui  coAtribuetoinic  de  tou- 
te lent  autorité  à retabür  I ancienne  (plendcur  de  la  Police  EcdcfiaRiqiic , Se  qu(I  ditoîenC 
volontiers, ccque  le  Pape  Damaiêdiloit  re^uljTyntn  replis  dcmiuerntÊfm 

Mais  comme  œs  changeniéns  ne  ü peuvent  faire  fiTacilemov^oefaiR<îi^asku&r 
les  exetnpcions  qu’une  Umguc  poflelRon  rend  inconrcftablesr'n'  i **  ; n i f ' 
Veut-on  dans  ce  Siecle  être  pbs  iàges  que  nos  Peres  > veut*on  abroger  les  Conciles 
qui  ont  autoiilé  Se  coofinné  tes  exemptions  i Croit*OR  que  dans  le  Concile  de  CoiK 
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iUooe,  oàl'on  rrsvalll^  avec  tamd’applicacion  à reformer  PEglifc/ajniiiiCtf^i/r,  tjtiàm'' 

w»tmkru  » on  ne  {bit  pas  encre  dans  cous  les  motifs , qui  pouvoienc  porter  à retran  • ‘ 
cher  ou  à conTerver  les  exemptions  { Il  s’y  trouve  coucefuis  une  dedfion  pour  coniêrvcr 
fdlo  qui  ctoieot  anterieures  au  temps  de  Grégoire  XI.  qui  inounic  00157$.  Pourquo^ 
cft-ce  que  dans  le  Concordat  U y a un  Titre  particulier  dt  £xempt0T»m  é^^eilânontintj  f 
Pourquoy  réglée  par  une  convenrion  fblemnelle  entre  le  ûim  Siégé  & la  France  la 
forme  de  la  procedure  des  appellations , que  les  Exempts  ont  droit  d’tncerjeRer  au 
faint  Siège , s'il  ne  doit  plus  y avoir  d’exemptions  i 

Pourquoy  tant  d’Arreds  qui  ont  maintenu  d’aoaennes  exemptions , dont  la  pofTcflîon 
étott  confiante  î Pourquoy  lam  de  contention  dans  les  AUcmbices  des  Etats  de  France , 
pour  les  conferver? 

Eft  ce  que  ceux  qui  nous  ont  précède  n'ecoient  pas  auf&  habiles  Sc  aufG  éclairez  ^ 
L’idée  qui  nous  rede  de  la  memcûte  des  grands  Perfonnages  , qui  nous  ont  précédé  , 
nous  fiùc  bien  comprendre  qu’ils  ne  manquoient  oy  de  coonoiflàncc  des  anciens  Ca- 
nons , ny  des  règles  pour  maintenir  la  diiciplinc  publique. 

Mais  ils  ont  conûderé  » que  rien  n'etent  plus  dangereux  dans  l’Etat  politique  , SC 
même  dans  la  Police  de  l’Eglife , que  de  déranger  les  anciennes  pofTcflîons , parce  ^ue 
CCS  changemens  ne  peuvent  caufer  que  du  del'ord  c , Sc  donner  lieu  de  faire  une  m- 
quiiîrion  fur  ce  qui  s’ed  fait  dans  les  temps  les  plus  éloignez.  11  ed  bien  plusfâgeêc 
plus  prudent , de  penfer  que  tout  ce  qui  s’ed  fait  durant  quatre  ou  cinq  Siècles , a été 
wcnÜMiyfmftT  9mnih»s  ntg9Ùis  9lim  mtÜui  rediufqM  <j}  \ Cf 

tMiuTt  i»  datrius  mmantrnr. 

SECONDE  REFLEXION. 

Efl'Ce  les  extmptions  combattent p fort  l’ancien  droit  de  l’E^life , ^*oh  ne 

pnijfe  les  auiorifer  quen  s’éloignant  des  femimens  des  premters  Peres  de  1‘ eglife. 

Les  anciens  Canons  ont  autorife  les  exemptions  de  la  JurifdiéHon  êc  de  la  dépen- 
dance immédiate  des  Eveques  ^ rien  de  plus  frequent  dans  les  premiers  Hcctes  de  !’£• 
glife  que  fortes  d’exem.  rions. 

L’Avocat  de  MonHcur  l Evéque  de  Meaux  n’a  pas  du  critiquer  Tautorité  du  Con- 
cile de  Carthage,  & y donner  un  fens  tout  oppufe  au  texte , en  infmuant comme  font 
tous  ceux  qui  attaquent  les  anciennes  exemptions , que  lAbbé  ne  précendoit  qu’a&an- 
chir  les  Rcligirux  de  fon  Monadere  des  exaéfions  qu’on  Tuppofe  que  les  Evêques 
foienc  fur  les  Clercs  avant  que  de  les  admettre  à l’Ordinanon. 

* Si  on  vouloir  s’étendre,  un  peu , l’on  prouveroic  que  dans  ce  temps-Ià  U ctoit  encore 
fort  rare  que  les  Religieux  fuücnt  admis  au  Sacero^e  ; c’étoieot  des  Solitaires  occu- 
pez 1 fOraiion  & à ü Penicencc.  li  étoîc  uniquement  quedion dans  ce  Concile, d’une 
coniedatiun  entre  l’Abbé  Sc  l’Evcque  du  cerriioiie  où  le  Monadere  étéit  diué  , qui  pcc- 
etndoie  qu’il  devoie  être  fournis  à fa  Juiifdiâton. 

La  preuve  fe  cire  des  Aâes  memes  du  Concile,  & meme  dans  les  exemples  qu’on 
rapporcoic  des  Monaderes  qui  nctoîent  poirsc  fournis  àfEveque  Diocefain  t on  rap- 
purtoit  celuy  du  Monadere  cT  Adumet , qui  fans  avoir  recours  à l’Evêque , appelloit  des 
Prêtres  étrangers , frxttrmiffe  ejtfdtm  ii'viutu  de  trânjnuntm  fârnkuj  fem^ 

ftr  fiki  Frtitjieros  erdiMevermat, 

Enfuite  U ed  dit,  & cum  fibi  divafA  Menafleriâ  efiendeunt  libertâttm  f»*m  ^ 
ptAut  vifmm  efi,  à diverps  caaftlAtieatm  tfudperitit  t SC  fAbbéqui 

contedoit  à l’Evcque  du  lieu  la  dépendance  de  fôn  Monadere , ajoûte,  fondé  fur  cous 
ces  exemples,  qu’il  luy  avoiteté  libre  de  fè  foumectre  immcdiaccmcnc  au  Ptinut  de 
Carthage. 

Comment  ed-ce  que  les  faines  Eveqoes  afTemblez  dans  ce  Concile  décident  ? Ils 
Ordonnent  qu’il  faut  s’en  cetûr  à b poflcllion.  L’Evcque  avoic  voulu  ufer  de  fon  droit, 
êc  même  avoit  menace  d’excommunier  l’Abbc  Sc  fes  Religieux  1 enfin  la  quedion  fe 
décide  en  ces  termes , qui  convienrsent  parfaitement  à U caufè  de  Madame  fAbbclIc 
de  Joüarrc.  • " * 

. Si  ddmtfcrimMs  ca  gut  Anteà  ctnpitmta in retra£lêti$ntm  vaeari ^mikil in  divi- 
nis hnmânif^ne  aûibns^  nihilinfacris  fubUcipjMerebnsniUmfêteritébtinere  frmiutews^ 
dam  fêfb  ânatrum  ffatU , téntfaém  in  emtndalienem  Fâtram  > velat  i»jira(Hat  naftra 
wdeinar  mnttrr  ^<>deritai, 

L’iMrrprctarion  qui  a été  bice  dans  la  fuite  de  ce  Condle , judifie  qu’ou  a toujours 
reconnu  que  l’exemption  de  b Jurifdiâion  Epifcopalc  y avoit  été  nettement  prononcée , 
puifque  les  Evêques  de  Paris  Sc  d’Amieos  fe  ferviceru  de  cette  autorité  «pour  montrer 
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■ qu’en  alTcaochillânc  les  Monafleres  de  Cùnc  Maui  des  Follêz , de  (âint  Denst  le  de 

* * t {^inc  Piene  de  Cotbie,  te  en  les  exempunc  de  letu  Jutirdiâion , ils  ne  Ëùibient  siea 
qui  fut  contraire  à la  DiTcipline  Canotuque. 

Il  eli  donc  &cile  de  conclure  que  les  exemptions  des  MonaAetca  ne  combattent  pcônt 

la  police  ancienne  de  l’EgUlê. 

TROISIE’ME  REFLEXION. 

Von  dit  aue  les  Monaflerts  de  Rcligieufes  doivent  etre  fournis  dux  Evésptes  / 
ejue  reûe  efi  U djf^(ition  du  Concile  de  V lenne,  de  celuy  de  Trente , de  tOr- 
donnunce  de  Blois , de  celle  de  i6iÿ.  CT*  le  peejugé  des  Arrefs  ejl  en  fa- 
veur des  Evoques* 

Le  Concile  de  Vienne,  dont  la  dirpolîtion  eft  rapportée  dans  le  Chapitre  Atteu. 
dente f y Clem.  de  fijiu  Moujiherum  y ne  démiic  ^inc  rexempeion  dcsMooafteres  de 
ReUgieufes , puifqoe  bien  loin  de  les  foumcctre  a la  JuriCdiaion  ordinaire  des  £vc« 
qües , il  ne  leur  permet  de  les  viAccr  que  *uüarit4te  Afofiplitki  & à l'égard  de  ceux 
qui  font  fournis  aux  Evêques , il  cil  die  qu’ils  les  viûteronc  •rdinêriâ  4u(ivuute,  Cette 
d Ifercnce , & l’oppoficion  qui  Ce  trouve  dans  ces  mots , AoeffelUi  ic  §rdii$éri4 
rtfdte  y établit  la  dilUiklion  qui  eft  à faire  entre  les  MoxulUres  exempts,  Sc  ceux  qui 
ne  le  font  pas. 

Le  Concile  de  Trente  n'eft  point  reçu  en  France  pour  ce  qui  concerne  la  police  i les 
etfons  que  Meilleurs  les  Prélats  ont  £iic  de  temps  en  temps  pour  le  £ûre  publier , & fop- 
poGcion  des  Magidracs  pour  en  empêcher  la  publication  , forment  les  idées  qu'on  doit 
avoir  pour  fe  gareorir  de  cet  argument. 

li  faut  ajouter  que  dans  le  (êns  véritable  du  Concile , il  cR  necellâirc  qu’il  y ait  des 
interpellations  qui  ayencécé  faites  par  le  Métropolitain,  pour  obliger  les  MoDafteres 
exempts  de  fe  réduire  en  Congrégation  t êc  faute  d'y  avoir  fâcisfait , le  Metropohuio 
peut  les  fuûmectre  à la  villce  de  l’Evcque  , comme  Delegué  du  Saint  Siège. 

Toutes  ces  furmalitez  & ces  termes  étahlilEnc,  que  les  Privilcgcs  d'exemption  ne 
font  point  détruits  dans  l'efprit  du  Conci  e de  Trente.  Monlieur  l’Evcque  de  Meaux 
s’ed  déclaré  en  l’Audience  par  la  bouche  de  Ton  Avocat,  qu'il  ne  voudroit  pas  vincec 
fAbbaie  de  Joiuirc  comme  Delegué  du  Saint  Siégé,  parce  qu*il  teconnoic  bien  que 
f execution  de  cette  délégation  Apoftolique,  détruit  cmicrcment  iâ  Jurifdiâion  or^ 
dixuire. 

Ain^  l'on  void  que  dans  le  temps  meme  qu'un  Evêque  Ce  (êrt  du  Concile  de  Trente 
pour  détruire  une  exemption,  U procelle  luy-mcme  dans  lé  public  qu'il  ne  voudroit 
pas  fc  foumcctre  entièrement  à Ces  difpoliciom  : voilà  fans  doute  une  étrange  nunicre 
de  Ce  fetvir  des  Loix. 

Pour  ce  qui  cft  de  l’Ordonnance  de  Blois , elle  ne  détruit  point  encore  les  Exem- 
ptions , fle  ne  fûûmec  point  au0i  prccifcmem  les  Mcfuûcies  exempts  à k Jurifdidioa 
ordinaire  des  Evêques.  Voicy  les  termes. 

Te»(  Mêtiéjferej  ne  fent  fins  Çknfitret  generdnx , ^ f ni /e  f retendent fnjett  rW 

medietement  eu  Sâint  Sie^e  ApeJieliijue  y/tr$nt  tenus  dens  nn  en  fe  redmire  i (jnel^ue 
Cengre^âtien  de  leur  Ordre  en  ce  Reyumme  , en  UcfueSe  feront  drefee.  Statuts,  eÿ  commit 
y sf leurs  four  faire  executer , garder  ô"  ohferver  te  ^ui  onro  été  arrêté  four  U Difci^tine 
Reguiffre  { ^ en  cas  de  refus  ou  delay  j fers  fonrvu  far  C Evêtfue, 

Voilà  le  texte  de  l’Ordonnance  de  Blois  ) on  ne  parle  point  de  celle  d'OrIcant , qu'on 
fyàit  qui  a été  révoquée,  ic  n’avoir  jamais  été  exécutée  en  cc  qui  regarde  les  R^lc^ 
mens  laits  pour  l'Etat  EccleHafliquc  : Le  Roy  ne  nommetoit  pas  aux  Evcchez  ny  à 
l'Abbaic  de  JoUarre , fi  cette  Ordonnance  étoU  übfcrvec. 

11  faut  donc  voir  U examiner  fi  la  dirpuncton  de  l'Ordonruncc  de  Blois  fàicrccom** 
ber  nccclTaiicnent  les  Monaftcrcs  exempts  fous  la  puifCmcc  de  l’Evêque. 

11  faut  convenir  qu’il  n’en  e(l  pas  dit  un  (cul  mot  dans  l’Ordoiuuncc  : ces  dcroicta 
mots  , t f fera  fourvû  far  i' Ezèijue  , ne  peuvent  figniher  autre  chofe  que  dans 
le  fens  véritable  & naturel,  fi  ce  ifcft  que  l’Ordonnance  Icdcîcguc,  le  commet, 
comme  cl  e fait  en  p’ufieurs  autres  ariidcs  , pour  procuter  i'cxccuiion  de  cc  qui  cft 
ftanié  6c  ordonné.  Voilà  où  (c  termine  6t  fê  renferme  tout  le  droit  attribué  par  l’Or* 
donnancede  Blois  àTtvêque  Diocefain.  L'on  foutient  même  que  l’interpreuiionqu'on 
treut  à prefent  donner  à l Ordoonance  de  Blois  cR  d’une  invention  moderne,  U.  que  l’on 
ne  l’a  potneentendu  de cettr  manière. 

Oa  a £ût  voir  avec  combien  de  concentioA  les  Exemptions  furent  examinées  dans 
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les  Ecits  de  1^14.  Q^on  examine  tout  ce  qui  y cA  dit  & propofe , jamais  on  ne  s’avi/â  | 
de  pfcteodre  que  ics  Monaftercj  qui  ix  s’cCûîcnt  point  unis  ny  aggregez  à une  Con- 
grégation de  Ordre , ^iTcnc  tombez  (bus  la  Juriidiâion  des  Evoques } au  contraire 
on  anéca  de  con&rver  les  Privilèges  d’exemptions  des  Monaftetes  en  leur  entier. 

Qu’on  voye  le  Plaidoyc  de  Monfieur  l’Avocat  General  Bignon  de  l’année  i^^^.pour 
rexcmptiund'unMonaderedcRcligiearesderOrdrc de  faine  Benoift  ,U  convient  que  fi 
die&avoient  eu  unbon  privilège  & une  poflêffion  confiante  de  leur  exemption , Ü aurotc 
fallu  les  maintenir  } de  ce  ne  fut  que  parce  que  la  l’aufictc  du  Privilège  fite  reconruo, 
& que  l’Evéque  étoic  en  pofieffion  de  vifiter  ceue  Abbaye  de  la  Re^lc , qu'il  jugea 
qu’elle  deVotc  demeurer  foutnife  à rauiorité  de  MonHeur  l'Evéque  de  Limoges. 

Dans  tout  le  Plaidoyer  de  Monfieur  TAvocat  General  Bignon  » qui  cil  aficz  étendu  , 
on  ne  trouvera  point  cet  argument  tiré  de  l'Ordoniunce  de  Blois , qu’il  n’auroit  pas 
obmis^  û elle  avoir  pu  être  entendue  de  la  manicrc  qu’on  la  veut  expliquer  à preient , 
pour  autorrfer  la  prévention  generale  qu’on  a contre  toiis  les  Privilèges  d'exempdon. 

M.-'U  l’on  a fait  voit  quo  1a  Cour  depuis  peu  n’a  pas  interprété  de  cette  manicio 
rOrdoofuncc  de  Blois  ; car  l’Abbcilc  de  les  Rcligicufes  d’Hiercs  dans  le  Dioccic  de 
Paris , qui  ont  cunfci  vé  leur  exemption , nonobfianc  qu’cUcs  ne  fc  foient  point  réduites 
en  Congrégation  , ayant  obtenu  un  Bref  particulier  qui  commet  un  Vüitcur  pour  leur 
Monafierc  , le  Roy  par  (es  Lettres  adteHccs  à la  Cour , hiy  enjoim  d’examiner  s'il  n’y 
avoir  rien  de  contraire  aux  difpUitions  Canoniques,  de  aux  Ordoiuunces,  df  qu'en 
cas  qu’il  n’y  eût  rien  de  contraire , d en  ordoru^r  rc::ccutiort. 

La  Cour  après  une  meure  délibération  fur  les  Cuncluhonsde  Monfieur  le  Procu- 
feur  Gc.Tcral  en  i6j6.  ordonrw:  que  le  Bref  fera  cnregiftré  , pour  être  exécuté  félon 
fa  forme  de  teneur.  Elle  décide  donc  nettement  que  l'Ordonnance  de  Blois  ne  remet 
pas  les  Monaficres  exempts  fous  la  puifiancc  de  l’Evcquc , autrement  la  Cour  auroic 
rejette  le  Bref  du  Pape,  de  n'auroii  pas  fouBèrtquc  le  râpe  eût  donné  un  Villtcur  à 
un  Monafic-  c qui  auroic  été  fous  la  Jutifdif^ion  de  Monfieur  l’Archcvcquc  de  Paris  ÿ 
aux  termes  de  l'Ordonnance  de  Blois. 

On  ne  croir  pas  trouver  une  interprétation  plus  jufie  de  l’Ordonnance  de  Blois. 

A l’égard  de  celle  de  16x9.  outre  qu’elle  n’efi  point  obfcrvéc,  elle  ne  parle  pas  difpofi* 
ti  vcmenc  des  Monafieres  exempts , U n’en  cfi  fiait  aucune  mention , ainfi  l’exception  de 
l'exemption  n’cft  point  du  tout  ôtée  ny  préjugée. 

il  cfi  donc  facile  de  conclure  que  f Argument  ciré  du  Concile  de  Vienne  de  de  ccluy 
de  Trente,  de  l'Oidonnancc  de  Blois,  ne  détruit  point  l'exemption  de  l’Abbaye 
^ de  )oiiatrc. 

Quant  aux  préjugez  des  Arrefis , outre  qu’on  fçaii  que  les  Arrefts  qui  ont  leur  rap- 
port ncccfi^irc  aux  circonfiar^cs  particulières  du  fait,  ne  décident  pas  des  quefiions 
generales,  c’eft  qu’on  avance  avec  une  jullc  cottfiancc,  qu’on  n'en  fçauruic  rapporter 
aucun  , qui  ait  jugé  fur  le  fcul  f ’ndctuenc  de  l'Or<L>nnancc  de  Blois  , qu'un  Privilège 
d’cxe.mpdon  qui  ctoit  légitime , eût  été  révoque 

L’AbbolTc  de  faine  Andoclie  n’av  jÎi  ny  privilège  ny  pofTclTion  de  fon  exemption  dé 
les  autres  de  inétnc. 

On  rapporte  dans  i’cfpecc  qui  fc  prefente,  urc  poffrflion  confiante  SC  non  inrertompuë. 

L’Abbaye  de  ûine  Wafi  d’Arras  non  ag;;icgcc  à aucune  Congrégation  a été  mamtc- 
nuc  par  Arreft  contradiûoirc  du  Grand  Conicil  en  U poflclTion  de  fon  exemption , Se 
dans  l’excrdcc  de  la  Jurifdidibn  quall  Epifcopalc' , dans  l’c^ndue  d’une  partie  du  ter  û- 
coire  de  la  Ville. 

11  y a ur.  infiiûtc  d’autres  Arrefis  de  préjugez  qui  ont  maintenu  des  Exemptions. 

Ainfi  les  préjugés  des  Arrefis  ne  font  point  oppofez aux  droits  de  l'Abbaye  de  Joüarre^ 
donc  l’exemption  efi  bien  ctab  ic. 

QUATRIE'ME  REFLEXION.  . 

/ Snr  l'état  frcpfit  de  I Ablf.'tye  de  Joïiarre» 

C’efi  un  principe , que  les  Juges  doivent  décider  les  contefiatioris  par  rapport  \ l'état 
auquel  ils  trouvent  les  (ujrcs  fiir  qui  leur  cetvfuic  ou  leur  jugement  cL>ic  tootber. 

Ot  réut  ptefem  de  l’Abbaye  exclut  cnùctciucni  Moimcur  l’Evcquc  de  Meaux  de 
toutes  fips  efpetanccs. 

Le  Roy  qui  cfi  le  Maître  de  la  Difeipline  extérieure,  rimerpretc  de  fei  Ordonnars- 
ces , leProcecIcur  des  Canons^  de  la  PoUcc,  a eu  uneinfpcSion  particu’icvcfiirrAb- 
bayéde  Joüarrct  U en  connoilToic  les  Privilèges;  s’il  avoit  juge  que  dam  les  Reglemens 
qui  poavûiem  cucà  fiûce  dans  ce  Monaficie,  il  eût  fiUJu  avoir  recours  à l'Eveque  de 
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^ ^ ~ McAüx  , il  auroic  excite  fa  vigilance  ^ *111315  ce  Cage  Monarque  fçaehant qu'une  Abbaye 
^ exempte  ne  peu:  ccrc  afl'ü|cnie  i la  viûic  de  l’Evcqiic  Diocefain  \ que  celles  font  let 
fcgics  étabucs  dans  fi>n  Royaume,  a eu  recours  au  Pape , comme  étant  le  Supericut 
itumeduc  de  i'Abbaye  de  Joiàarte } U a fait  foUicicer  par  Ion  Amba^lâdeur  deux  Brefx  » 
donc  l'un  dernier  commet  MünücurrEveque  de  Paris^  6c  l'établie  Supérieur  tL  Vilueur 
de  cette  Abbaye. . ■*  \.i 

2 Ce  Bref  foi<icicc  par  le  Roy  , a etc  beoepte  dans  fon  Conlcil , il  y a Arreft  qui  eo  , 
çrdonne  rcxccudoo.  .. 

MonCcur  l'Arebevéque  cft  encré  dans  i'execudon  de  ce  Bref,  ü a fulvi  la  conduite 
d'un  fage  ôc  prudent  Supérieur,  qui  par  desvoyes,  douces  fçaic  pourvoir  ï tout.  11  eft 
cortdanc  que  depuis  l'Arrcft  du  Confcil  d'Etat , toutes  les  Rcligieuiès  £c  font  adrelTces  à 
Monsieur  l’Archevêque,  lors  qu’elles  ont  eu  befoio  de  quelques  difpcnfes  de  la  Re« 
glc  ; Madame  l’AbbciTc  de  Joüarrc  s’cfl  auiTi  toàjuurs  fcivi  de  fes  lumières  & de  lés 
conlcils  pour  la  direûiun  de  Ibo  Monafccrc. 

^ Peur-on  dire  que  ce  B'cf  ne  foie  pas  eiKore  dans  toute  fa  vigueur , Sc  que  fi  la  Cour 
jugeoit  qu’il  fallût  faircune  vificecn  fonne  daus  l’Abbaye  de  Joüarrc,  Monûeur  l’Ar- 
çhcvéque  ne  foie  pas  en  droit  Sc  en  pouvoir  de  la  faire , Ac  de  faire  tels  Reglcmens  qu’il 
)ugcra  à p'opos  > 

On  a parle  de  ce  Bref,  comme  fi  c’étoit  un  Rcfcrit  particulier  î on  a tâché  d’en  dimi- 
nuer raucoritc , parce  qu'il  n’a  puim  été  cnregiftré  en  b Cour  : on  a été  plus  loin , car 
on  a ptcccndu  qu’il  avoir  été  révoque  par  1a  mort  du  Pape  Innocent  XI,  qui  l’avoïc 
accordé  à la  piicre  du  Roy. 

Les  Brefs  obtenus  à la  prière  de  nos  Rots  , ceux  qti’i's  ont  une  fois  accepeex  , de- 
viennent des  grâces  irrévocables  i la  propolition  contraire  (croit  de  cres-penllcu(c  con- 
(êqiience.  Les  Officiers  de  Cour  de  Rome  l’ont  ainft  prétendu  quclqucibis,  mais  on 
s'eR  coû)ours  eleve  en  Fiance  contre  cette  pictcntion  qui  blelTc  nos  libertez. 

Il  faut  donc  convenir  que  le  Bref  que  le  Roy  a obtenu  pour  rAbba)*e  de  Joüarrc 
fiblîllc  en  fon  entier.  . 

L'àu'oi'ité  n’eii  peut  être  conceAcc , puifqoc  rcxccution  en  cft  garentie  par  un  Aneft 
du  Confcil  d'Etat  qui  le  rend  public  &:  aurentique.  Il  y auroic,  ce  femble,  dans  U 
contcilacion  qu'on  pourroic  (aire  au  contraire  quelque  choie  qui  bleircroic  le  refped  & b 
(bûmiffioii  qui  cA  duc  aux  Ordres  5c  aux  Intentions  du  Roy. 

Lors  qu’il  s’agir  de  b police  particu  icrc  d'un  MonaAcie , ce  n'cA  pas  fur  b forme 
rn  laquelle  le  Roy  peut  deebrer  (à  volcmté,  qu’on  doit  incidenter,  U luffit  qu’elle  foie 
connue  pour  s y foumcttie.  Icy  b vulon.é  du  Roy  cA  tres-bien  connue  , i ainbon 
ce  peut  le  dii'pcnfcr  de  rexceuwr. 

' 11  cA  nuruirc  que  le  MciropoUrain  i>e  dt^t  point  être  regardé  comme  un  Supérieur 

étranger,  puilqu’ila  une  autorité  canonique, & une  Jurif«Iiûion  dans  toute  l’cccndué 
de  ù Province. 

Si  Monficur  TEvéque  de  Meaux  prétend  empêcher  l’exeuTiiion  de  cc  Bref , • il 
di'i:  fc  pourvoir  au  Confcil  d’Eut , 5c  agit  contre  Monficur  l’Archevêque  , qui  cAà 
prêtent  étably , par  le  concours  des  deux  PuilLuiccs,  le  véritable  Supérieur  oc  l’Abbaye  de 
joüarrc  : les  choies  ne  (ont  p’us  entières  ; fuppoie  meme  que  Monficur  l’Evêque  de 
Meaux  CUC  eu  quelque  efperancc  de  pouvoir  encrer  dans  l'adminiAranon  de  l’Abbaye  de 
3oii.ure , il  en  cA  dcchû.  Le  Aicncc  de  fes  Picdccc{Ièurs  depuis  l’Ordonnance  de  Blois , 
les  a lait  dccheoir  de  l’infpcêlion  qui  leur  avoic  été  accordée  fur  ce  MonaAcre , pour 
obliger  l'Abbefle  de  fc  rcuuirc  en  Congrégation , a l’cftet  d’avoir  des  Vifiicurs  Régu- 
liers , leur  négligence  a (ait  rentier  le  Pape  dans  la  première  aucoricc  qu'il  avoic  fur  ce 
Munadcfc.  il  a étably  un  Supérieur  d'une  manière  qui  s'accorde  avec  nos  libertez , puif- 
que  le  Roy  l’a  approuvé. 

^rcs  cela,  on  peut  dire  avec  une  juAc  conliance,  ou  que  toutes  les  Règles  (îmc 
fiuAev,  ou  bien  que  Mcmnrjr  l’Evêque  de  Meaux  ne  peut  alpircr  en  façon  quckon- 
' que  au  gouvernea»cnt  de  l’Abbaye  de  Joüarrc.  i 

ClNCtyiE-’-'^E  REFLEXION. 

Vexercicf  p fait  d'une  Jurifcliélion  ptrtruelle  dans  le  territoire  de Joüarrt  parle 
mtmflere  d'un  Grand  y^icairc  un  Oficial,  d'un  Promoteur  y d’un  Greffer, 
çlyoif»  par  l’jiblfeJJe  de  Joüarrt,  blejfe-t*il  les  Réglés  de  l’Eglife  f 

Il  y a texte  précis  en  Droit  pour  l’AbbcAc  de  Joüarrc , c’eA  au  Chapitre  Dilteia  de  rx- 
etjpt’!f$  f'rxt.u^ram  ,*  clic  y cA  qualiâée  Capmt  <ÿ*  Cierutrum, 

Ce  tenue  C.’fui , marque  le  principe  êc  le  fondemoot  de  l’autcvicc'Af  de  b Jurifdi^on  t 
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c «ft  linfi  que  louj  les  Canoniftes  ont  explique  ces  termes  du  Cbapitic  Dilc{h. 

.«T  a encore  un  texte  précis  quied  le  Chapitre  Dileüa  de  m^fonutt  & ohedicMtid. 
où  il  cil  établi  qu’une  AbDclTe  dl  c;q>able  de  lurirdi^ion  rpirituellc  fui  des  Clercs. 

La  Glotè  Tur  Ce  Chapitre)  Sit  ergt  mulur  hshet ^axtfdnli»ntin , dicâs  trgt  ^uod 
;r/?  (ufftndcrt  ab  StMcJiiâ  >Untihâs  ftms  ü"  Cltric^i  fujt  jurifdidifint  j'mbjttiou 

£n  Toicy  U raîlon  i 

H*ba  taim  édutiHtfintUntm  ttmfvfàlittm  t érg,  C.  dm  Viltûâ  de  kit 

ijHJt  dtf**  * PrxUfis  fine  confienfu  Ctf  itnli,  Item  Tâiione/itA  ndminifiuthnit  fofifitém 
ctnjSrmâtiêMtm  ^ttefi  ttnferre  Eeclefin*  cr  kenejicià , & infiitnere  ÇlerUet  in  Mcelefih 
fui  Mtnâfieni peut  fjàu»t  Ahbjtet» . 

Félin  quieft  un  des  plus  fçavans  Canonides,  fur  le  Chapitre  DileC^ét  décide  aô»C> 
lumenc  qu’une  ^rmme  ed  capable  de  Jurifiitâion. 

Lifèt,  dic-U,r«ra  naimnrttm  mou ctdere  in  mulieribus  ^noâd txereitium  n^futU ^ 
tnmenfus  curn  jtottfi  eimfetere  UonajUrio  Ü9nUliHm\Mt  txtnitium  (ommittst  vire  eé“ 
fêci  Uiimsjurijdifhenit.  y 

Voilà  ce  que  Tait  rAbbcflc  de  Joüarrc. 

Tous  les  Lanonides  U les  Thcolo^iens  fondent  leur  Décifion  fur  la  Q^dion  qui  Ce 
prefente  fur  l’autoritc  de  ces  deux  Clupierçs  DiUÜj  ^ pour  établir  que  les  AbbeHes  qui 
onc  une  Dignité  Eccicdadiquc  & une  Prélacure , d>nc  audi  capables  d’exercice  de  ]u> 
rifdiûion  ) parce  que  des  le  moment  que  le  Pape  érige,  une  Dignité  Ecclenadique)  U 
peut  acucher  à cccce  même  Dignité  une  autorité  U.  une  Jurifdiâion  qu’il  peut  dclc^^ 
gucr  & limiter  comme  bon  luy  femble  datfs  un  fujet  capable  de  la  recevoir. 

Or  il  n'y  a que  ce  qui  regarde  la  puUTance  de  l’Otdre  , qui  ne  puid’e  ette  communi- 
qué qu'aux  Evêques , la  puiHancc  de  }urrfdiûion  peut  être  deleguée  aux  autres  (ujets. 

Il  y a fur  cette  quedîon  un  privilège  ûngulicr , qui  peut  former  une  jude  déciUoa 
dans  le  Royaume , c'ed  ccluy  de  Madame  f Abbcflê  de  Frontevraud. 

Elle  a une  .'urifd  ébion  dans  tout  Ton  Ordre,  non  feulement  fur  les  Prieures  & Rcli- 
gieufeS)  mais  encore  fur  les  Religieux  : elle  a le  pouvoir  par  la  Bulle  du  Pape  Clemenc 
Vil.  d’établir  des  Vicaires  Generaux,  qui  pci^vcnt  faire  les  Vidtes  Regulieres,  cx« 
communier , ic  ufer  d’autres  ccniurcs  Ecdcfîadiqucs , tucJorit.tre  ordinar/n  Abbn/ift  ; 
ce  font  les  termes  de  la  Reforme  faite  par  autorité  du  Pape  Sixte  IV.  par  Mcdiciirs  les 
Archevêques  de  Lyon  & de  Bourges  Commiltiires  deleguez  pat  le  Pape. 

L*Abb;:rre  adroit  de  choiür  6c  dénommer  des  Confedeurs  dam  tous  les  Monade* 
tes  de  rOrdre , 6c  ces  Confedeurs  aind  choids  par  i’Abbeirc , peuvent  abfoudre  les 
Reügieufes  6c  les  Religieux  des  cas  refervez,  lâm  avoir  autre  approbation  que  le  choix 
de  rAbbcffc, 

Le  feu  Roy  commit  trois  Prélats , Mondeur  de  Cofpean  Evêque  de  Lldeux  , Moiv> 
fsmr  Dedampes  Evêque  de  Chartres , qui  fut  depuis  Archevêque  de  Reims , Mondeur 
Scgttiec,  Evêque  de  Meaux. 

Trois  Confeiliers  d'Ecat,  au  nombre  dcfquels  écoit  feu  Mondeur  Bignon  Avocat 
Gcncial. 

On  joignit  |iois  Doreurs  de  Sorbonne,  tous  trois  tres'habilcs  6C  trcs-éclairct , les 
deurs  Cornet , Coqucrcl , 6C  Duval. 

Ces  naïf  Çommidaircs  examinèrent  cous  les  Privilèges , on  rapporta  ccîuy  de  fAb- 
bede  dejouarre. 

L on  ajoùtoit  encore  , que  l’Abbcdc  de  Fontevraud  étant  qiuUdéc  dans  la  Regic 
. Cn^mt  Ord/n/s,  c’étoit  une  preuve  de  (a  luiifdichon,  à l’exemple  de  l’Abbcflc  de  Joüarrc  , 
qui  cd  appelléc  dam  le  chap.  OÜtcit  de  excel(:b»t  PrM.  Csfut  <0‘  PJtrean  CUriisrum. 

Ces  neuf  Commidoires  donnèrent  leur  avis  au  Roy  , par  lequel  ils  dcclarerenr  qu'il 
n’y  avoir  tien  d'abudf  ny  de  contraire  .aux  Canons  dam  Icxcrcice  que  fàifoit  Madame 
i’Abbede  de  Fontevraud  de  (à  Tutifdiâion. 

Conformément  à leur  avis  U incervint  un  Arred  du  Coafcil  d’Etat  du  S.  Février  1^41.. 
qui  maincinc  TAbbcdc  de  Fontevraud  dans  tous  fes  drdes. 

Voilà  la  quedion  fi  folcmncllemcnt  décidée . qu'il  ne  tede  p’us  de  fiijct  à la  difpurc. 

Lc^  Canonides  conviennent,  que  lorfqu'il  fc  trouve  une  Dignité  Ecciefiadiquc  éta- 
blie par  l’auCDiico  de  l’Eglifc,  celuy  qui  encre  en  polTcdion  de  cette  Dignité,  peut  en 
mc.nc  temps  entrer  dans  rexerdo;  des  droits  dépendans  de  la  Dignité , 6c  que  la 
rifiüêàion  qui  fe  délégué  ainfi , a toujours  Ton  principe  dans  l’autoricé  6c  dans  la  puif* 
fâncc  de  rÉglifc.  Les  Carsonides  traitent  une  autre  quedion  , de  fçavoir  s’il  ed  nccefi> 
faire  que  ccluyqui  reçoit  b délégation,  ai^ le  pouvoir  en  luy-mémc  d’cxccccrlcs  fon« 
âioQS  qu’il  fait  exercer. 

Ils  décident,  qu’il  faut  toujours  regarder  d’où  procédé  l’autorité;  c’ed  dans  bperfon- 
ne  du  délégant  qu’elle  rcûdc  principalement , 6c  ainfi  le  canal  par  où  elle  pafic  ne 
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tiiminuc  en  lien  de  la  puiflânee  de  ccluy  qui  exerce  la  Jurifdiâion  deleguée. 

Le  Pape  a cubly  une  Junldiârion  fpiritueik-  dans  le  termoire  de  Joiterc,  qui  luy 
étoic  fu)ct  immédiatement,  cette  Jurifdh^iôn  dl  exercée  parties  Preftres  qui  oncles 
qualiccx  rcquifci  par  les  Canons  fit  par  les  Ordonnances  du  Royaume  pour  exercer 
toutes  les  fon£bons  dépendantes  de  cflccc  JurU'diclion  : mais  ces  (üjets  font  clsoilis 
pat  l’Abbcflc  de  Joüarrc.  Ce  choix  n‘inccrrompc  point  le  cours  de  rinflucncc  de  l’an, 
toricé  du  Pape  ,*qm  imprime  le  caraélcrc  de  la  puiHàncc  ncccüaiic  pour  l’cxctcicc  de  U 
JuriidiÛion. 

Le  TrcCoriordc  la  Sainte  Clupellc  pourvu  par  le  Roy  fans  avoir  recours  à d’-tutre 
autoiirc , entre  dans  1 exercice  d’une  Jutifdiâion  quiilî  Eprl’copalc  , ccablii  un  Vicaire 
pour  l’adminiltration  des  Sacremens  dans  la  balle  ChapcBc.  On  y ccldirc  des  Ma- 
riages , on  y fait  des  Baptêmes , en  un  mot  on  y l'ait  toutes  les  Hmâions  curiales.  Le 
Tieforicr  de  la  Sainte  Chapelle  a un  Offical , par  lequel  il  fait  exercer  la  juriTdiûion 
contentteule. 

On  pourroic  rapporter  une  inhnitc  d'autres  exemples , mais  il  llif&t  dans  ces  réflexions 
d'expliquer  les  principaux. 

SIXIE’ME  REFLEXION. 

Efi’Cc  que  les  Catk>ns  cûntLmnenr  l'exercice  de  U JurifeHéîion  quafi  Epifco^aîe^ 
duns  U perforine  des  Prefatf  inferieurs  aux  Evequts  ? 

Il  n’y  a qu^voir  le  chapitre  Ândhis.  extra  de  pra/lriptUritut'  la  queflion  y cil  prr- 
cileQicnt  décidée.  Il  y a un  Arreft  rendu  le  i6.  Février  1654.  lur  les  Conduhons  de 
Müuiicur  Talon  Avocat  General , qui  cft  rapporté  dans  le  Tome  premier  du  jourtu) 
des  Audiences , pa^.  898  qui  a jugé  la  queftion  dans  l'crpccc  du  Prieur  de  Chaumont, 
qui  fut  maintenu  dans  l’exercice  de  fa  junrdicUon  fur  les  Cures  de  là  dépendance. 

11  y a une  înflnité  d’autres  Arrefls  rendus  dans  cixiccs  les  Cours  Scuvccaincs  du 
Roy  aume  , qui  cublilTent  cette  maxime. 

Pou'quoy  vouloir  rivoquer  en  doute , ce  qui  n’a  jamais  été  contefle.  Les  Prélats 
inferieurs  aux  Evêques  , peuvent  (ans  aucune  comeftation  preferire  l'cxcrcicc  de  b 
rildiêtion,  qui  ne  dépend  point  du  caraderc  Epifeopa!  ny  de  la  puiitmee  de  l’Ordre. 

Si  on  veut  remettre  tout  en  contcRation , il  n'y  a plus  rien  de  certain  dans,  le  monde. 

SEPTIE’ME  REFLEXION. 

Une  Ahbeffe  qui  d une  Difftitê  Ecclefidfique , jreut  ~ elle  conférer  des  Cures  de 
plein  droit  f Cela  nhablit-tl  poinren  fa  perfonne  une  puijfance 
qui  dépend  de  l'Ordinanonf 

On  n’a  qu'à  confultcr  la  Glofc  fut  le  clup.  DiUffa  de  majoritate  & eie'iientia 

,11  cfl  vr^  que  dans  le  temps  que  la  collation  des  Bénéfices  ctoit  jointe  àPoidinaiion , 
une  Abbefle  n'aurcHC  pas  cotucrer  une  Cure. 

Mais  depuis  qu’elle  a été  fcparéc , ce  pouvoir  ne  peut  liiy  être  conteûc.  11  y a des 
Seigneurs  laïques  qui  confèrent  des  Cutes , du  Moulin  fur  la  Règle  de  iafrm.  n.  410. 
in  Nenjina  ^kiJem  Demiiti  tenperaUt  ^ Beat  juta  eurata  cenferunt  plene  jute  , imme 
ejiudam  Moniatei  pre^è  Sumpas. 

La  Coanime  de  Lorraine  en  l’article  117.  décide  que  U colUdon  de  la  Cure  appar- 
tiendra à fai  né  de  b fainillo. 


T'ious  avons  l’exemple  dans  le  Royaume  de  pluficurs  Seigneurs  lafiijucs , qui  ccwifc- 
rcnc  des  Bénéfices  de  plein  droit , des  Dignitez  Ecdcilafliques  fie  des  Dbicnnss  aufqucU 
Jts  il  y a une  Junfdiétion  annexée. 


Dira-t'on  loxfquc  le  Roy  confère  de  plein  droit  la  Trefbrcrie  de  b Sûntc  Chapelle 
duPabis,  qu’il  commaniqucbpuinàncc  Ecciclullique  > 

Les  Seigneurs  de  Qjnjuin  & les  Marquis  d’Epinay  en  Breugne , confèrent  des  Btaé» 
fices  de  plein  droit. 

Les  Seigneurs  de  Laval , Mcflîeurs  de  la  TrimoiUUc  de  meme. 

Les  SuccelTcurs  du  Chancelier  Rolin  confèrent  de  plein  droit  des  Prébendes  dam 
f£gli(c  Notre-Dame  d’Aucun. 

Les  Seigneurs  de  Chagny  , celles  de  S.  Ceorge  de  Châlons. 

Les  Seigneurs  delaGuierchc,cn  Anjou. 

Les  Seigneurs  de  Luzarchc  dans  le  Diocefe  de  Paris , confèrent  des  Bénéfices  de 
plein  droit , c’eft  ce  qui  a fait  diic  aux  Docteurs , que  jus  ienfertndi  Btutfeia  Jfeiiit 
ad  externam  dijdplinam  Eede^a^itam, 
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Probui  <lan$  (c*  Nôtfcs  fur  le  Gtodâteur  delà  Pragmatique  Sam^ton,  au  Titre  dt  — ■ 

Cti*ù$n\hms  in  Ittm  •utimit , ta  vtrbt  , die  que  CvlUtêUs  Lsici  »/$  hij  ^ 

t$&àtioniy»s  faut  iÀB^iêâm  camaU  léBfdis. 

La  puiilânce  dit  Caradere  vient  oc  rEglife,  les  Laïques  n’inàucnt  rien  du  ccmc  dans 
U puUfance  de  TOrdre. 

Monficur  le  Preûdenc  de  Selve  dans  la  féconde  Partie  de  fon  Traité  des  Bénéfices  » 
queftion  5.  traite  la  Q^ftion  tx  Pfftjfê , de  fçavoir  fi  une  femme  peut  conférer  des 
fienefices. 

Vificy  fa  décifion. 

Muittrefi  céféx  (êxftrtndi  PrdbtndAs  etUm  SJCtrd»tâlts. 

Enfiiire  ü dit,  que  tfi  c*féx  juriJdiîIiéMii  , & édfmnijlrére  jarifdiÛioxàlU 
ttiém  ftrfe  ifjém. 

Il  dit  lamone  chofi; , que  Feün  , licit  cars  ânimAram  M9af9jf\t  caitre  i»  malitrihat 
^a*âi  txercitiam  â{Juj/e , lamea jas  cara  ^êuji  ti  Cêm^etere. 

L'a  Rraté  de  Qumcellerie  de  Menf,  çr  ahernivâ  y apres  avoir  parlé  des  Collatcurs', 

^rle  aum  des  CoUatrices , c'eft  une  preuve  qi^  le  Pape  reconnoift  qu’il  y a des  ColU- 
trices  qui  peuvent  difpofer  des  Benràces  de  plein  droit. 

, Donc  il  n’y  a rien  qui  blefiê  la  police  de  l’Eglife  dans  la  Cotlacion  qui  appanient  ^ 
Madame  l’Abbelte  de  JoUarre  de  la  Cure  de  faine  Pierre  de  JoUarre. 

Ceft  une  cavillaiion  que  de  dire  que  dans  la  ColJacion  ü y a la  miflîon  de  la  Cure 
des  Ames  qui  fe  crouve  jointe. 

La  Colbcion  ne  fait  que  placer  un  fujet  capable  par  la  puIHânce  qu’il  a déjà  reçu  de 
rEglife  par  le  Titre  de  l'Ordination , qui  dépend  du  caraâere  Epilcopal. 

Ceft  approcher  un  fijjet  de  fa  puilunce)  les  Philofophcs  fçavenc  bien  fitlre  la  diffe» 
rence  entre  les  caufes  efficientes  ^ èc  celles  qu’on  appelle  inftiuincncaircs , & celles  mi» 
mes  qui  ne  fonchen  qu’approcher  le  fujet  de  la  puiuânce. 

11  arrive  fouvent  que  iefpnt  fc  prévient  d’abord  f^r  de  certains  faits  extérieurs  qu} 
répugneot , parce  qu'ils  ne  plroilTeoc  pas  ordiruiies  i mais  lors  qu’on  fait  réfiexion , l’on 
reconnoift  que  ce  fcrupulc  ne  vient  que  de  ce  que  l’on  n’efi  pas  accoutumé  à voit  de 
ces  forces  d'etfêts , qui  ne  font  pas  auill  communs  que  les  autres. 

Mais  cela  ne  forme  aucun  obftacle  ^ l’exercice  de  la  puilTance,  qui  produit  l'etfec 
par  des  voyes  légitimés. 


De  force  qu'y  ayant  Texte  en  droit , y ayant  des  préjugez  qui  autorifent  la  Collatiori 
des  Cures  à l'égard  meme  des  Laïques  » U ne  faut  pas  donner  atteinte  à l’exercice  d’un 
droit , que  la  poficliion  a mis  hors  de  toute  forte  d’atteinte. 


CONCLUSION. 

S'il  eft  permis  de  mettre  tout  en  concrovcrfc , fi  par  des  critiques  tout  peut  être 
mis  en  queltion , il  n’y  a pfiis  rien  de  li^r  ; ü faut  erre  expofe  à défendre  en  tout  temps  ; 
te  que  la  lâgc  prévoyance  des  LegiÛaccurs  a ciû  qu'une  pollcflion  immémoriale  garan- 
tilToic  de  toutes  fortes  de  troubles. 

Madame  l’AbbefTe  de  Jbüarre  peut  dire  qu’il  ne  s’agit  pas  de  juger  des  quefiions  par 
le  droit  y il  eft  plus  à propos  de  dire  que  dans  la  caule  il  s’agit  de  juger  du  di  oit  nicme , 
Ce  de  lavoir  fi  on  tirera  dti  corps  des  Canons  des  Uécifioris  qui  autorilbnc  l’cxercicc 
de  tous  les  drcHts  qui  luy  (ont  contenez.  . ^ 

Elle  efperc  que  la  Cour  y fera  de  ferieufirs  reflexions  : fi  les  Loix  Canoniques  qui  fer- 
vent de  guides  à toutes  les  Nations  du  monde  peuvent  ainlî  être  changées , altérées 
ou  révoquées  ) on  peut  dire  que^ce  n’efi  plus  de  la  caufe  de  Madame  de  JoUarre  qu'il 
s’agit , mais  du  droit  public  auquel  on  tàic  le  ptocés,  en  voulant  conccficr  ce  qui  s y 
trouve  nettement  décidé. 

On  répondoit  encore  aux  Objeillions  de  Monficur  l’Evéque  de  Meaux  y enccs  termes 
PREMIERE  OBJECTION. 

Sur  U Sentence  arbitrale  du  Cardinal  Romain, 

Monfieur  l'Evéquc  de  Meaux  dés  le  commencement  de  la  plaidoirie  de  la  Cfule , 
avoir  interjette  appel  comme  d’abus  indéfiniment  de  cecfc  Semence  aib  traie , la  Coût 
s'en  fouviendra,  U n’y  avoit  point  dc  rclbi<Rioru 

La  Cour  ordrmna , nonobllanc  la  rcmonfirancc  qui  fut  faite  par  l’Avecat  dc  Madame 
l’Abbefle  dc  Joüatrc , que  les  Parties  plaidcroient  fut  le  tout.  Voilà  donc  la  caufe  cth 
gagée  avec  Moufieuc  l’Evcquc  de  Meaux  fur  cet  appel  indéfini. 

Yyij 
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I 6 $ O,  A k vciHc  feulement  du  Tugement , Monficur  TEveque  de  Meaux  s’atife  de  ngnifier 
une  Kequdlc , par  laquelle  U femblc  avoüer  dans  le  pub  ic , qu  il  » cU  engagé  avec  un 
peu  de  pfCcipUation  à ii>ter)ccfcr  appel  comme  d'abui  j il  n oie  pas  s en  d üllcr , parce 
qu  il  en  prcvoii  bien  les  corfcqucnccs  » mats  il  veut  fc  rctraûer  par  des  rcftndions:  en 
• » un  mot  il  voudrotc  b eu  confeivci  des  redevances  cxoibuq.»ics  fur  l’Abbaye  de  jutiarre» 

Ce  rentrer  dans  cous  les  droits  de  Jurifdklton  (ur  un  terntaire  oftiancbi  par  le  1 icre  même 
de  la  Fondation  de  l’Abbaye. 

Cette  conduite  qui  parülrraintcrclTcc  , o’c(F  guercs  canonique  ; on  attendoit  dont 
le  public  de  la  part  de  Moniteur  l’Evéquc  de  Meaux  des  marques  d un  plus  grand  driln- 
tcrcftcmcnt  : ic  cela  fait  bien  connoîuc  que  quelquedéguilcment  donc  on  le  ferve  pouc 
'cacher  les  véritables  (èniimens  de  fon  ctrur  , Us  s’expliquent  par  les  mouvemens  exté- 
rieurs y qui  le  déclarent  par  les  aâions. 

On  ne  peut  point  atnii  changer  en  Juflice  les  Conclulîons,  de  ces  changemens  ne 
peuvent  être  regarde!  que  comme  un  ïbandon  de  la  caufe. 

C’eft  taire  honneur  à Monlieur  de  Meaux  en  cette  occalîon  » que  de  luy  faire  juftice  i 
il  faut  condamner  CCS  variations»  qui  ne  s’accordent  gucres  avec  ia  fermeté  de  U foli- 
dite  de  fon  pigemeat  &:  de  fon  ciprtt. 

Il  n’y  a donc  point  ck  milieu  » ou  bien  la  Sentence  du  Cardinal  Romain  eft  juAe  de  ca* 
rK>nique  pour  le  tout,(m  bien  ellecA  abuAvc.Si  elle  cl\  juRe  de  canonique, ainlr  que  le  (bu- 
tient  Madame  rAbbelTc  de  joüarre  i l’on  convient  qu’elle  doit  rubfilker  » de  ce  d’autant 

f 'us , que  toutes  les  Parties  inteTclTccs  fe  font  foûmilcs  de  rcxccuter,  de  qu’en  dfrt 
execution  s'en  cft  enfuivie  paifiblcment  durant  464.  ans. 

*■  Il  n’y  a point  de  Lettres  de  reftiiution  < brenuës  par  Monliair  l'Evcque  de  Meaux , 
contre  l’acquleicemcnt  fait  par  Cn  prédecellcurs  ; fan  Chapicre  qui  a audî  accepté  cette 
Senceuce»  qui  yétoic  partie,  n’cll  peine  en  caufe  pour  alllRer  Monlieur  l’Evéï^ue  de 
Meaux , à l’cdct  d'appuyer  fon  appel  comme  d’abus}  de  aioû  il  doit  eue  déclare  non- 
recevable.  » 

fl  la  Sentence  cil  abufive , de  qu’en  paltint  par  delTbs  toutes  les  réglés , l’on  croyc 
qo  on  Toit  en  état  de  faire  le  procès  i une  Pièce  aufli  ancienne  » qui  cft  l’ouvrage  d’ufi 
Cardinal  Légat  en  France»  donc  Munlieur  rE^cque  dé  Meaux  n'a  pii  Ce  difpenlei  de 
Elire  réloge  dam  Tes  derniers  Ecrits  , qui  a été  approuvé  par  cane  de  faines  Evêques 
de  Meaux , 8e  parleur  Chapitre  : il  n’y  a point  de  inodiheation  à y apporter»  cetcê 
pièce  ne  peut  ctre'Wécruitc  en  p.trtic,  & fubfifter  pour  fautrej  la  Cour  même,  ii  on 
i’ufe  dire  , ne  lcroic  pas  en  état  ny  en  pouvoir  de  nire  ces  modifications. 

Il  cft  d’un  iifage  «otiftant  » que  comme  les  appellations  comme  d’abus  regardent 
plutôt  la  forme  d«  Actes  que  le  fonds  des  chofes  jugées,  parce  que  la  Cour  ne  con- 
nok  pas  du  bien  uu  mal  jugé  » mais  fnnplement  de  l'abus  » qu’on  ne  divilè  point  ce 
qui  aéré  juge  » parce  que  la  meme  d’un  Aâe  rft  indiviliblc,  raii/a  fnan4t/  tfi  inaividu*. 
En  voicy  une  démonftration.  Il  cft  certain  de  inconteft.ft>le  » que  dam  nôtre  ufage 
l’appe!  comme  d'abus  n’exclud  pas  l’appel  liiuplci  ce’afe  pratique  tous  les  jours.  Lots 
qu’un  Preftre  ou  une  autre  pei  fonne  n'a  pas  rcüHi  dans  un  appel  comme  d'«bus  » il  ii’eft 
pas  exclus  d’inccrjeiter  appel  au  Mctropoliiain  » parce  que  l'appel  ne  regardant  que  ia 
forme  » le  fonds  refte  toujours  à juger  par  les  jUges  qui  (ont  competens  d’en  con- 
noicrc. 

La  procedure  que  tient  MvTnIîcur  l’Evéque  de  Meaux  fercit  ailûrémcnt  deGvoüc* 
p.it  le  Clergé  de  France,  puilque  c’eft  un  exemple  pour  foumectre  à ia  junfdiâioa 
Royale  ce  qui  cft  refervé  à la  PuilEmce  Ecclefi  iftique  \ car  en  introduilânc  la  voyc 
d'interjetter  un  appel  comme  d’abus  » En  et  , c’eft  vouloir  foumetero  le  jugemenc 
du  fonds  de  la  conteftation  à la  .Uiftice  Royale  , parce  que  les  luges  ne  le  porterom  ^asà 
confrmer  le  refte  du  jugement  qu’ils  n'encrent  dans  l’examcndu  fonds , pour  fçavotrs’ri 
a etc  bien  juge  L’on  l^aic  bien  qu'en  metunc  l'appellation  , êt  ce  au  néant»  F.m  a 
que  ..  U cunlcijueocc  eft  infiiinble»  U Stnttace  a»  refîdu  fUtn  CT  <»“ 

/ur  r.'fir/ 

Certc  maniéré  de  prononcer  eft  inufitéc  jufqu^  prder^  au  'Palais , l’ufage  contraiie 
que  Monficur  l’Evcquc  dc  .Moaux  voudroit  introduire  eft  préjudic  abie  aux  droits  de 
i’Egüfe  » & à la  lurifdiîf  ioiv  £cclc(iafti.|ue  : êc  il  cft  bon  que  le  public  fçache , qu’une 
AbbclT;  (ç,iic  dcL*ndre  les  prérogatives  du  Clergé  de  France , lors  qu'ils  (bne  aban- 
donnez. par  un  Evêque  diftingué  p.ir  (è$  iu.miercs  de  par  une  profonde  érudition. 

Il  eft  bien  plus  à propos , voyant  à ptefenc  qu  il  fe  repent  de  Ibneitcreprifè,  de  ne 
point  coucher  au  T itre  qu’i!  acuque , Se  d’en  ordonner  i cxccution. 

L’exemple  qu’on  allégué  des 'modihcations  que  la  Cour  ^porte  dans  l’exercice  des 
fkculcez  des  Lcg.ics  envoyez  en  France,  n’a  nule  application  aux  appellations  comme 
d’obus. 
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La  Bulle  du  Pape  qui  commet  on  Lcgac  n’cft  jus  un  jugement , elle  ne  contient  i 6 
quunc  dcicgationou  unecotnmiflion  pour  Faire dcccriains  Ades  Axtinnutt  Afo/ielnÀ^ 
les  Légats , imvant  les  Ubertea  de  rEglU'e  Gallicane,  lîc  peuvent  pas  être  reçus  à extr- 
cet  leurs  pouvoirs  en  Franco  que  de  ragrcment  du  Roy  , qui  envoyé  à U Cour  i’examen 
de  ce  qui  cft  contenu  dans  fçs  tacultcz.  Le  Parlement  qui  exerce  l’aucorirc  du  Koy , 
peut  en  ce  cas  modifier , parce  que  qui  peut  le  plus , peut  le  moins.  Si  doqc  le  Roy , 

6l  le  Parlement  peut*;  blolumcnc  tcfufcc  au  Légat  l’cxercicc  de  Tes  fiicultcz  , la  conlc- 
querKded  cercauK  qu’il  peut  les  modifier , en  rcflraîndcc  leccnduë. 

Mais  cela  ncublit  pas , quen  jugeant  un  appel  comme  d’abus,  on  puifle  reftratn- 
dre  ou  modifier  le  jugement  j on  le  tepete , ccU  cft  inuficc , &c  rien  n’cft  plus  dangereux 
ny  plus  préjudiciab'c  à l’autorirc  de  rEglifc. 

11  faut  venir  à l’cxamcn  du  fonds,  lins  (c  départir  toutefois  de  ces  cxcej>dons,  qui 
font  peremptoites. 

La  condition  des  Parties  jiaroitra  icy  bien  differente  j car  Ton  peut  dire  avec  confian- 
cc  , que  quand  la  Sentence  du  Cardinal  Romain , pourroic  recevoir  quelque  atteinte , il 
refterotc  toujours  à Madame  rAbbcffc  de  Joüacre  des  Titres  fiifEfiuis  pour  défendre  U 
(ôn  exemption  & fa  }urildidlion. 

Elle  a la  poffcHion  non  Interrompue  : clic  a l'avantage  que  depuis  la  fondation  de  Ibn 
Monaftere  jufqu'à  prefent,  les  Evêques  de  Meaux  ne  fçauroient  r.ipporter  aucun  AÛc 
qui  prouve  i’cxcrciccde  leur  lurifdi^lion  lûr  l’Abbaye  à£  dam  le  territoire  de  JoUarte. 

Ce  uit  qui  cft  confiant , ne  fçaucoit  être  aflêx  relevé  i car  il  paroîtra  dccifif  à cous  ceux 
qui  voudront  y faire  reflexion. 

Madame  l’AbbcIfc  de  joüatTC  a encore  pour  clic  de/  juge.-nens  contradiâoires  du 
Pape  Innocent  111.  quUom  inférez  à la  fin  au  Mémoire  quelle  a fait  imprimer  : elle  a là 
confirmation  de  Ton  Privilège  inlêrcc  dans  lecorps  de  Droit  : elle  a la  rcconnoi (lance  de 
Ùl  Jurifdi^ion  üifcrce  dans  la  Oecretale  du  Pape  Honoré  III  dans  le  chapitre  DiltcU , 

4e  Exieijxhtu  Pr.tljt*rHm.  EJle  a pour  elle  la  déciûon  de  plus  dedeux  cens  Canoniftes , 
qui  ont  explique  ce  clupitre  de  la  }urifdiëHon  qui  appartient  à rAbbclIc  de 

^oUarre , delignée  par  ce  mot,  Caput,  Elle  a le  Jugement  de  fon  droit  avec  rArchevé* 
que  de  Sens , U la  confirmation  Pape  Grégoire  1 X. 

Elle  a un  Arreft  comradiâoire  de  la  Cour  de  t£ji.  qui  établie  la  Juftice  de  Ton 
exemption.  EJle  a encore  en  fa  fiivcur  l’aveu  public  de  ceux  qui  ont  été  les  plus  con^ 
traircs  aux  Exemptions. 

Lorfque  la  Jurifdiâion  de  Madanie  l’Abbcllc  de  Foncevraud  fût  attaquée  en  1(4 1.  on 
hVue  point  d autre  argximenc  pour  la  défiendre , que  la  Dccreuie  Dileci* , qifi  confir- 
me celle  de  l’Abbcflê  de  JoOarre.  ’ r 

Plulîciirs  Théologiens  ont  traité  la  Queftion  qui  Ce  prefentc , ils  n’ont  point  eu  d’au- 
tre texte  pour  U décider,  que  ceux  qm  concernent  l'Abbeflc  de  Joüarrc. 

Q^>n  voyc  le  Plaidoyer  de  feu  Monficur  l’Avocat  General  Talon  pour  l’exemption 
du  Chapitre  de  Noyon,  il  cft  rapporté  en  fon  entier  dans  le  premier  Tome  du  Jour- 
nal des  Audiences,  page  4jj.  dr  l'impccfiînn  de  I6^j.  l’on  trouvera  quels  ont  été  les 
ientimens  de  ce  grand  perlonnagc,  dont  le  mérité  fe  trouve  fi  hcarcufcmcnt  repté- 
iente  dans  la  perlonne  oe  fon  illuftre  lucceftcur.  On  s'efi  plaint  de  ce  qu'en  défen- 
dant les  dfkxts  d une  Abbeflc , contre  qui  on  veut  faire  valoir  l'avantage  du  gouver- 
nement Epiftc^al  , pour  anéantir  les  privilogcs  l'on  s’eft  fervî  d'cxprcfiioiu  un  peu 
hardies  pour  u déftnlê.  « t 

Pour  ffltisfatre  fur  cela  tout  le  monde , on  cranferira  icy  mot  ^ mot  ce  qui  fiic  dit 
par  ce. rivant  êe  très- zélé  Magiftrat ; aptes  avoir  parlé  de  l'autorité  des  Evêques, 
si  s'explique  en  CCS  termes? 

Leur  auiprité  n'efi  f*t  fPHrtânt  mepArchi^ue,  mâts  elle  4pit  être  teusftree  fâr  l’éri- 
Jherétie  î ih  #«/  fpur  cph^U  & AJpJfeurt  ntceJfAires  leur  Clergé-,  s' AffclU  le  Prejt  ^ 

hytere , te/rael  au  (erntuencemeni  éuit  des  tritres  & des  OUcres , It/lfuels  étuat 

Jiumh  À U furifJiÛiPU  des  E’vès^ues , (ùujefveieat  L autié  de  l'Egltfe  & U benne  Intel' 
Isf^enee  efui  d»it  lire  entre  le  chef  C lis  membres. 

Enfuitc  il  ajoute,  que  le  luxe  s'éunt  introdmt  dxns  U SAnéfasire ^ qne’tes  Evèijuet 
Cir  les  Cbâ f ifres  étAHS  tr»f  à leur  uifey  ils  eut  bJti  des  Clei/fret , ô-  Aabs  teeux  des 
mjifpns  caxpnuleSt  & niofi  n*ent  (enfervé  de  t‘ Ancienne  dififUne  ^ae  le  maf/jue 
raffJTenct. 

Ce  font  ft  les  exprefflons  dont  feu  Monficur  l'Avocat  General  Talon  fe  fervic. 

Enfoice  venant  à ce  quiconcctnoic  les  exemptions,  parlant  de  celles  qui  doivent  être 
refpeâées  te  confervées , il  parle  nommément  de  celle  de  l’Abbaye  de  Jouanc  i Qti 
tranferira  encore  mot  à mot  Tes  termes. 

Mass  de  lis  exemf tiens  t il  j ea  4 de  treis  feues  ; les  unes  fent  lemme  (t8es  dent 
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^ jsmjftnt  les  HendUses  é"  entres  Religieux , les  antres  fiat  Ucales  eemmeceBes  des  Saitftet 

chamelles , des  Uglsfis  de  Sasnt  Jean  de  jérufilem  i les  aêtres  fiat  Cr  ferfianelUs  ^ 
hesles  aifilues  tant  enfimbU  , dans  lefiutSes  les  Exempts  jeaijfeat  des  droits  Efifie- 
paax , pearvepeat  aax  Cares,  deanent  la  aax  Prédieatears  ^ oat  an  officiai  ^ 

ma  Peaittaàer  pear  le-peapte  & pour  U Cierge , & leur  territoire  s'appelle  de  nul  Dit- 
I eefi.  De  cette  qualité  eft  le  Faaxbourgfiiat  Germain  des  Prêt, , l'exemption  de  fiint  Dente 

* en  France  t Jou  ark  B & fontevraud'^  perce  ^ae  dons  ces  lieux  •U  C autorité 

du  Diocefisa  a'ejl  point  reconna'è. 

Voilà  l'avco  public  qui  fut  £iît  en  U46-  par  feu  MenGcuc  Talon , de  la  juftice  de 
Fexempeion  & ^ la  Jurifdiûion  qui  appartenoit  à TAbbeilc  de  Joüarre  : U la  Taie  allet 
de  pair  avec  l’cxcmpdon  de  faint  Denis , & avec  celle  de  Madame  de  Foncevraud. 
JI  a été  obrerve  dê)a  dans  les  Reflexions , qui  avoienc  été  fan  abrégées  pour  (ouJ^^er 
les  Juges,  pour  qui  fculs  elles  avoient  etc  faites»  qu’en  le  Prieur  Commenda» 
Bairc  & Chaumont  dépendant  inimediatcmenc  de  TAbbaye  de  fàinc  Denis,  avoîc  été 
maintenu  dans  le  droit  d’avoir  un  Grand  Vicaire  pour  Texcrcicc  de  fa  Jurifdiâion  ÿ 
& pour  vifîter  les  Cures  de  fa  dépendance.  On  s’étendroit  trop  loin , ü on  vouloir 
rapporter  cous  les  pré)ugez  qui  peuvent  aucorirct  le  droit  exerce  dans  le  cenicoirc  de 
Joüarre  qui  eft  inaependant. 

On  a montré  en  plaidant , <^ue  rexerctee  continu  de  la  Jurifdidion  dans  le  ccrri<* 
coire  de  Joilarre  avoit  conferve  lôn  indépendance  6c  fôn  exemption  : & on  a été  plus 
loin,  car  on  a montré  que  dans  l’crpric  même  du  Concile  de  Trente  , les  Evêques 
ne  pouvant  encrer  dans  l’exercice  de  leur  Jurifdtûton  fur  les  Monafleres  cxcnpci  ÿ 
que  comme  Délcgoex  do  faiiU  Siégé  ^ ils  font  exclus  de  cette  délégation  generale , 
par  la  délégation  qui  s’exécute  dans  le  territoire  de  Joilarre  : parce  que  c’en  un  prin« 
cipe  certain  p?rmi  les  Canonifles , qu’une  délégation  generale  ne  révoqué  jamais  celle 
V)ui  eft  fpeciale,  (iiivant  la  dirpoficton  du  Chapitre  Studuifii^. extra  de  officio  Legati  » 

' Maadatum  fpeciale  dérobât  générait.  Ceux  qui  voudront  (è  donner  la  peine  de  bien 
. examiner  les  déciflons  du  Concile  de  Trente  » trouveront  qu'il  n'a  point  entendu  don* 
ner  atteinte  aux  exemptions  particulières  où  il  y a un  territoire  exempt , dans  lequel 
il  s'exerce  une  Juhfdiâion  fur  les  Exempts  \ il  n’y  a qu’à  Ure  la  leftriûion  appofee  à 
la  hn  du  Canon  xi.  de  la  SefGon  ly.  de  Regulanbas. 

De  tout  ce  qui  vient  d'étre  dit  cy^dcfliis , U £iut  conclure  que  Madame  l'Abbeflè 
de  Joüarre  ayant  des  Titres  anterieurs  6c  poftertcurs  à la  Sentence  du  Cardinal  Romaini 
cette  Sentence  à Ton  égard  ne  peut  être  confiderée  que  comme  un  Jugement  déclara- 
coire  du  droit  qui  luy  appartenoic,  6c  comme  une  conEcmation.  Aînfi  quand  cecto 
Sentence  pourroit  être  détruite , U ne  s’cnfaivioic  pas  pour  cela  qu'il  fallût  révoquer 
■6c  l'cXcmption  6c  1a  Jutifdiâion  de  Madame  l'Abbeflè  de  Joüarre^ 

Il  n'en  eft  pas  de  même  à l’égard  de  Monüeur  l’Evcque  de  Meaux  pour  les  rede^ 
vances  qu’il  a fut  l’Abbaye  de  JoiUrre  s il  eft  à propos  que  la  Cour  foit  informée  de 
1a  vérité  des  Eiirs.  Lorfque  le  territoire  de  Joüarre  flic  couc-à*faic  affranchi  de  la  ju* 
rifdiâ^ion  des  Evoques  de  Meaux  , il  eft  cercain  que  Tulage  étoic  dans  toutes  les  exem* 
plions  de  temcoire , de  conferver  aux  Evêques  quelques  reconnoiflànces , comme  une 
cfpecc  de  cens  , in  f^num  antigua  ,fiperiopitatis  & domiaii. 

II  eft  clair  dans  l'Inftance»  qu’ancerieurement  à la  Sentence  du  Cardinal  Romaio 
il  y avoic  un  privilège  d'exemption  dans  l’Abbaye  de  Joüarre  : on  n'en  fçaic  point  les 
conditions , parce  que  le  Titre  primordial  eft  perdu  6c  confumé  par  le  temps  t mais 
la  Loy  qui  veut  que  la  pofleflion  immémoriale  f^me  un  Titre  conftitudf  de  tous  les 
droits  qui  font  conteftez  au  poflèlTeur  j le  reprefente  avec  évidence.  Pour  régler  les 
^ndiùons  de  ce  Titre , on  ne  peut  au/É  les  préfumer  que  par  lapofTelGon. 

Or  il  eft  certain  qu’avant  la  Sentence  du  Cardinal  Romain,  l’Evcque  de  Meaux 
avoic  deux  muids  de  redevance  fur  l’Abbaye  de  Joüarre  » êc  l'Archidiacre  de  Meaux 
a une  pareille  redevance  donc  il  )oüit. 

Si  on  confuUe  le  prétendu  Cirtulaire  de  Meaux , l'on  trouvera  que  l’Abbaye  de  Re< 
bais,  (îmée  dans  le  Diocefe  de  Meaux  , 6c  qui  jouit  de  fon  exemption,  eft  clurgée 
auffi  de  deux  muids  de  bled,  & de  deux  muids  d’avome , le  rArchldiacrc  a deux  muids 
de  bled. 

Il  eft  évident  que  dans  l’origine  6c  l'affcanclnflèmcht  primordial  dü  territoire  , ces 
deux  muids  de  grain  dûs  à l’Evcque  de  Meaux, êc  pareille  redevance  due  à l’ArchU 
diacre , n'ont  été  conftituez  que  pour  affrancitir  le  territoire  de  jotiarre  6c  l’Abbaye  de 
tous  les  droits  utiles  qui  pouvoien:  être  dûs  à l’Evêque  le  à rArdûdiacre  de  Meaux. 

De  forte  que  lorfque  dam  la  Sentence  du  Cardinal  Romain  îl  y a une  refèrve  cos> 
çûê  en  ces  termes , /alvis  daobus  modits  ^mos  habet  Fptfcopasin graafia  deToarcp  ^ua 
ejl  Eulefta  ïotreujîs  t & cerà  Thefiararii  Meldeafs  ^cc  fàuf,  oucecicrefcrve  faitdonc 
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voir  qu’anwieurcment  il  y avolt  «etc  redevance  établie.  La  caufe  nen  peut  être  au- 1 
tre  que  l’exemption  des  droits  de  Procuration.  Ces  derniers  mots  , etrj  Th)sfti/rarii , 
c]q>Uquenc  cres-bien  U caufe  de  cctccprci^ationi  car  l’on  l^aic  que  les  Evoques  Scieurs 
Chapitres  joüiiroicnc  daiu  les  premiciS  ricclcs,  ^ qu'ils  p.irTagcoIcnt 

avec  les  Curez  \ ti  les  cires  dot^andc^  des  cncenrcmcns  (èpartageolemauili.  Itrcrutc 
facile  d’en  rapporter  une  münité  de  Titres.  De  forte  que  b cire  due  au  1 reforier , & 
les  redevances  dues  à l'Eveque  & à l’AtchiduCTe  n’ont  point  d’autre  principe  que  la 
compcnfacion  qui  a etc  fùtc  des  droits  urilcs , que  ITglifc  de  Meaux  pouvoic  pcrce^ 
voir  dans  l étendue  du  territoire  de  Joüarrc 

Ces  fortes  d’indemnitez  ont  etc  foullcrtcs  & aucorilccs  dans  l’EgUfe  pour  les  dlf- 
rraftions  de  tetritoirc  î ce  qui  a etc  condamne , a etc  l’augmentation  de  ces  mcmci 
preibtions,  car  elles  ont  etc  réprouvées  & regardées  comme  des  cxaâion*.  Il  y en  a 
Tex  te  précis  en  Droit  dans  le  cKap^o  PuHibtmas , de  Ctnftbt^\  txtri , qui  eft  tiré 
du  Concile  general  de  Lacran,  on  en  cranferira  icy  les  termes.  ^ 

fnbibtmhi  tAfuptr,  ne  Abb-itihitJ  y Efi/c9fhtvel  *tiis  FrdUth  nevi  ctr/ks 
fêMéMtttr  Btdtfits  , ntc  veurts  M^estitar  i vtc  fartem  reditunm  fuis  afihus  âAfttffidrc 
fr4fitmint , fed  iiberuum  tjinm  J/bi  majores  ttu/trvAre  dejideraht , mih-otihm/nu  bond 
•VêUnttte  cenftrvtnt»  Si  <jais  verb  aliter  fectùt , irritam  ^ned  e^erit  habrârur, 

Vvnlà  prccifément  ce  qui  cil  de  viàeux  dans  la  Sentence  du  Cardinal  Romain  y 
c’en  l’augmcncation  qui  a été  faite  de  l’ancienne  redevance  qui  pouvoic  ctrcpcrndlcs 
car  U n’ct<  ic  pas  permis  de  raugmencer  ^ une  quantité  autli  exorbitante  commfre^ 
«lie  de  dix-huit  muids  de  grain.  De  forte  que  fuivant  les  véritables  principes  , en  Von- 
fervant  l’exemption  U.  1a  Jurifdiâion  à l’Abbaye  de  }oüaice,  U eft  jufte  ^ confeïvet 
b première  redcvan«  : mais  pour  la  féconde  , on  (bucient  qu’cite  ne  peut  jamais  cire 
conlcrvcc , à moins  de  contrevenir  à toutes  les  difpofuions  canoniques. 

Dans  cet  eut  Monûeur  l’Evêque  de  Meaux  ne  peut  jamais  confrrver  b redevance 
des  dix-huit  muids  de  grain,  putfqu’elle  eft  contraire  au  droit  public.  Monfieur  TE- 
vcque  de  Meaux  qui  fc  trouve  dans  l’cmbanas  par  l’appel  comme  d’abus  qu'il  a in- 
terjette de  b Sentcn«  du  Ot  dînai  Romain,  commence  à vouloir  infinuer,  qu’ihli 
un  autre  Titre  pour  percevoir  cette  redevance  ; c’eft  cc  qu’il  ne  (çauroit  faire  voir. 
convient  qu’il  n a point  de  Titre  anterieur  , mais  il  préc<n^  qu’il  a des  Arrefts  fub- 
fcquens  qui  l’autorUent  i « qui  eft  de  «rtain  eft , que  «$  Aaefts  n’ont  point  été 
communiquez  à Madame  l’AbbelTe  de  Joüarre , c’elt  un  fait  donc  ü ne  difconviendra 
pas  \ ü parut  (eulemcnc  par  ce  qui  en  fut  remarqué  par  Monfieur  l’Avocat  General , 
que  Monfieur  l'Eveque  de  Meaux  les  avoir  mis  entre  fes  mains  : mais  ccb  ne  fuiîic 
pas , il  falloir  les  communiqu:*r  à Madame  l’AbbcflV  de  Jouarre  i & cette  commu- 
nication n’ayanc  point  etc  faite , & n’étanc  pas  permis  apres  que  b Cour  a ordonné 
un  Délibéré  fur  le  Kegtftre , d’ajouter  aucunes  nouvelles  pièces , on  ue  peut  avoir  au» 
oin  egard  à ces  prétendus  Airefts , te  Madame  de  Ji^tarrc  procefte  de  nullité  de  tout 
ce  qui  pourroit  être  ftaruc  fur  le  fondement  de  ces  prétendus  Arreftsqui  ne  Iity  font 
point  connus,  te  contre  lefquels  par  cunfequeat  elle  ne  peut  rien  aneguér.  Un  Dc- 
iiberé  fc  doit  juger  dans  l’ccat  auquel  U caufe  fe  trouvoit  entre  les  parties  lorfqu’cllc 
a été  plaidce,  te  il  faudroît  que  Madame  de  Joibrre  fut  en  état  de  les  pouvoir  con-^ 
crédite,  fuppolc  qu’on  voulût  s’cti  fervit  contre  elle. 

La  Cour  étant  cxa<fte  dans  les  Régies,  ne  palTcra  pas  alTurcmcnt  fur  «Uc-cy  qui 
eft  coufta^m. 

Il  faut  donc  juger  Monfieur  l’Eveque  de  Meaux  fur  la  Sentence  du  Cardinal  Ro- 
main , laquelle  à l’egard  de  Madame  de  joüarre  ne  forme  point  le  Titre  de  fon  exem- 
pnon , ainfi  qu’il  a etc  oblèrvc  , mais  qui  à l’égard  de  Monfieur  l’Evêque  de  Meaux 
eft  le  fcul  titre  qu’il  ait  pour  percevoir  ia  redcvan«de  dix  huit  muids  de  grain,  donc 
Monfieur  l’Avocat  General  a requis  la  décharge  pour  l’Abb-iyc  de  joüarre.  Madame 
l’Abbcflc  prétend  t^u’clle  en  doit  être  déchargée , & que  Monfieur  l’Eveque  de  Meaux 
doit  être  condamne  de  reftinier  les  arrerages  indépendemment  de  la  confervation,  ou 
de  la  deftruâion  de  fon  exemption , & de  b Jurifdicfion , par  les  raifons  qui  viennent 
d’écre  expliquées. 

L’on  du  que  Madame  de  Jeüarrc  n’a  pas  demandé  cette  décharge , voila  un  étrange 
ratfonnenienc  ? Madame  de  joüarre  n’a  eu  garde  d’rntâmcr  tant  foie  peu  fa  poflefiion , 
qui  eft  entière  : mais  dans  le  mooienc  qu'on  l'attaque  , &:  que  Monfieur  l’Eveque  de 
Meaux  veut  bire  une  inquifition  fur  tout  ce  qui  s’eft  fait  dans  les  temps  les  plus  éloi- 
gnez i-  qu’il  s’engage  d’intericner  un  appel  comme  d’abus  d'un  jugement , qui  en  mc> 
me  temps  qu’il  déclare  la  juftice  d’un  droit  qu'elle  avoit  déjà , établit  contre  rouies 
fortes  de  règles  une  redevance  ccmfidcrabic  fur  fon  Abbaye , elle  a raîfon  par  voye 
d’exception  de  dire  que  ce  Titre  cil  indivtfiblc,  te  c’eft  le  cas  où  la  ma.\ime  a heu» 
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• re»s  txci^itndfi  pt  a{i<ar.  Ne  rçait  on  pas  que  les  avions  fc  pcwenc  pierre  ? mais 
*ks  exceptions  font  perpétuelles , & dans  Tcxception  ü v a , pour  fc  fervir  des  termes 
des  PbUorophes , une  rcaâion  qui  met  le  Defendeur  oans  la  qualité  de  Demandeur  , 
pour  cerc  déchargé  de  tout  ce  qui  peut  luv  iàirc  préjudice. 

Qm  Monûeur  l’Evcque  de  Meaux  Ce  dedfte  jurement  êc  iimplement  de  Ton  appel 
comiue  d'abus  » alors  ce  fera  à Madame  l'Abbeffe  de  Joüarre  à confulcer , ù dans  la 
fuite  elle  fera  bien  fondée  à interner  aélion  pour  la  décharge  ou  pour  la  modération 
d’une  redevance  au0i  exorbitante  : mais  tant  que  l’appel  comme  d’alms  fubUftera , l’ex- 
ception contient  l'adion,  pour  la  dcclurge,  puifquc  le  Titre  cft  indivifiblc,  que 
c’eit  en  cette  occaGon  que  la  mapiimc  cy  deHus  lappoitce  doit  avoir  fon  application. 
€40/4  jëdic4ti  iüdi'vtdué. 

^ Les  préfomptions  n'ont  point  icy  de  lieu , il  faut  un  Titre  pour  établir  une  rcde> 
v^ce,  MonGeut  de  Meaux  convient  qu'il  o'en  a point  d'amerieur  a la  Sentence  du 
Cardinal  Romain  pour  la  redevance  des  dix  buic  rauids  de  grain  1 car  les  Aâes  poÛe- 
neurs  ne  font  pas  conRitutifs  de  ce  droit , iU  ne  font  que  le  déclarer  fur  le  fondement 
du  Titre  qui  n'etoit  alors  ny  contefté  ny  attaqué.  AinG  ces  Aâes  déclaratifs  d’un 
Titre  que  MonGcur  l'Evéquc  de  Meaux  prétend  à prefenc  abuGf,  s’évanoUiflcnt  » G 
le  Ticie  cG  renverie»  il  faut  les  regarder  comme  acccGôires  du  TicrC)  6c  le  priacipaJ 
étant  renveife , racccGbirc  tombe  de  fby-méme. 

Ce  font  là  des  principes  jncomellablest  contre  lefqucls  toutes  les  cayillations  qu'on 
^urroic  opjpofer , deviennent  inutiles  & fàns  force.  - 

On  ne  repondra  point  à tous  les  autres  moyens  d'abus  qui  ont  etc  plaidez  de  la 
parc  de  MonGeus  TEveque  de  Meaux.  f 

Les  moyens  generaux  propofez  contre  les  exemptions  ne  peuvent  avoir  lieu  , à 
moins  qu’on  ne  veuille  prétendre  qu'il  ne  peut  y en  avoir , qui  (oient  légitimés. 

Ce  qu'on  allègue  du  défaut  de  qualité  de  la  part  de  l’Evcque  de  Meaux  pour  coiv 
(êntir  à ce  Jugement  arbitral,  ne  mérite  pas  de  réflexion.  MonGcur  de  Meaux  dans 
'la  conccAacion  qui  fe  prefente  , a>t  il  appeilé  MonGeut  l'Archevcquede  Paris , quicG 
^ prelént  fon  Mctrc^licain  \ a>t.il  pris  fonconfeil  pour  incerjetxet  appel  comme  d'abus  i 
Les  Evêques  font  panies  capables  pour  défendre  les  droits  de  leur  EgtUê , & lorfqu’ils 
ont  été  aïiGez  de  leur  Chapitre , on  bc  peut  plus  contcGer  ce  qu'ils  ont  fait.  Tout  cela 
fe  rencontre  dans  1a  Sentence  du  Cardiiul  Romain.  D'ailleurs  on  a rapporté  la  Décré- 
tale céuw  nfihiSf  de  qui  juGiGe  qu'il  y a eu  iin  Jugement  avec  l'Archevêque 

de  Sens  1 5c  dans  les  Noces  qui  font  à la  Gn  du  Mémoire,  l'on  a fait  voir  que  ce  Ju> 
" gement  qui  (c  trouve  omologuc  pat  le  Pape , conccnoic  la  meme  dcciüon  que  celle 
qui  a été  faite  pat  le  Cardinal  Romain. 

' Si  MonGcur  l'Evéque  de  Meaux  n'avoic  point  pourGjîvi  comme  il  a fait  avec  beau- 
coup de  précipitation,  le  Jugement  de  i'amure , Ton  auroiceu  nouvelles  des  perqutG- 
tiens  qu'on  a envoyé  faire  en  Cour  de  Rome.^  tous  ces  jugemens  ».on  les  y trou- 
vera peut-être , aufll  bien  que  le  Privilège  primordial  de  l’Abbaye  de  Joüarre.  Mais 
l’on  veut  qu'en  deux  mots  de  ten-tps  on  trouve  réclaitcifTemçnc  de  ce  <^ui  s'eG  fait  ü y 
a cinq  | Gx  cens  ans  6c  plus , voilà  une  c crange  conduite , elle  cG  afTuremem  peu  con< 
forme  aux  réglés  de  la  JuGice. 

Si  l’on  pouvoic  un  peu  s'étendre , on  prouveroic  que  pour  ces  forces  de  Privilèges  du 
laine  Siégé , les  Lettres  Patences  de  nos  Rois  n'ctcnenc  point  ncceflàires  ; Fulàge  mê- 
me des  Lettres  fur  les  Bulles  6c  les  Brefs  de  Cour  de  Rome  n'a  guère  été  .neceflâire, 

3ue  depuis  qu’on  s’cG  apperçu  que  les  Papes  commençoient  à étendre  leur  autocitc  au 
elà  des  bornes  des  anciens  Canons. 

Mais  toutes  ces  diGcrtations  font  fort  inutiles , U cG  conGant  que  1a  Sentence  du  Car- 
dinal Romain  a été  conGrmee  pat  une  pofTcGion  immémoriale , qui  ne  donne  plus  de 
lieu  à rcchcTcber  l'ohmiGion  des  forimlicez  qui  font  fupplces  par  le  long  • temps. 
éitiiifuis  fimnu  ffdfumuHtur  faltmntttr  4Ü4.  C’eG  la  doéîrine  enfeignée  par  tous  les 
CanoniGes  6c  par  les  JuriG:on(ultes. 

Les  autres  moyens  de  MonGcur  l'Evctpae  de  Meaux  ont  déjà  été  pleinement  difcutec.' 
La  leâure  de  la  Sentence  du  Cardinal  Romain  juGifle  que  1a  redevance  des  dix-huit 
muids  de  grain  a été  impoféc  comme  une  nouvelle  ch^e , il  ne  paroir  point  qu'il  y 
eut  d’autre  conteGacion  que  fur  le  Pccicoire  6c  fur  le  PoflclToirc  des  droits  Epifeopauxs 
& G la  Cour  ù donne  la  peine  d'examiner  la  forme  de  rexpedicion  oude  la  collatioo 
faite  en  i5i8  de  la  Sentence  du  Cardinal  Romain  avec  Meflire  Jean  de  Vieux-pont 
Evêque  de  Meaux , en  prcfence  de  fon  OfÜcial  5c  de  fon  Promoteur , qui  eG  la  pre- 
mière piece  du  fac  de  Madame  de  Joüarre , elle  xcconnoîcra  que  les  Evêques  de  Meatix 
dans  tous  les  temps  ont  regarde  cette  Sentence  arbitrale  comme  un  Titre  prccicur 
pour  eux , parce  qu’il  contenoit  récabUGcment  d’une  redevance  conGdcrable. 

MooGeur 
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Mon€eur  l’Evéqoe  de  Meaux  a recours  inudlement  aux  prcfompiioiu,  la  Loy  nei  < 
ks  admet  )anuis  co  faveur  d’un  acancier  i la  liberacion  qui  cft  favorable  > admet  des 
conjedures  en  faveut  du  debiteur  i & ainlî  s’il  faut  donner  de  rétcndiic  aux  üûions 
& aux  préfompâonf  » elles  font  toutes  en  faveur  de  Madame  de  Joüaire , en  ce  qui 
concerne  fa  décharge. 

Les  bulles  anterieures  à la  Sentence  du  Cardinal  Romain  font  inutiles , ce  (ont  les 
Referirs  particuliers  que  le  Pape  Innocent  111.  a dedaré  luy-mcmc  obrepcîccs&  liu 
brepcices , comme  ayant  été  furpris  pat  les  Evêques  de  Meaux , fms  avoir  fait  men- 
tion des  prisdleges  ae  l’Abbaye  de  Joüarrc,  ijutram  no»  tr^ut  ^ ce  font  les 

termes  donc  le  Pape  Innocent  III.  s’cR  féevi;  ainû  il  les  faut  retrancher. 

La  prétendue  Charte  de  l’Arcbcvcque  de  Rcinu  n'e(l  rapportée  dans  aucune  fi>r- 
me  au^ncique  i ü on  l’a  infercc  dans  un  Recueil  de  Pièces  qu’on  veut  faire  paflêr 
pour  le  Clurtutairc  de  l'Eglilé  de  Meaux»  qui  cR  beaucoup  poRcrieur  à la  Sentence 
du  Cardinal  Romain  » piufqu'à  rinfpedlion  ion  trouve  qu’ii  y a des  pièces  de 
il  ne  peut  £iire  foy  contre  rAbbcRc  de  Joüarte  : l’on  auroit  raifon  de  dire  qu’en  cçla 
les  Evêques  de  Meaux  /féi  afcri^ferufit.  Ils  fc  font  voulu  former  un  Titre  à eux  mê- 
mes» & il  n’a  jamais  été  dit  en  juRîcequ’un  A<Rc  de  ccrce  qualité  » donc  la  vctitcn’cR 
foutenuc  par  aucune  autre  pièce  qui  foie  aucentique,  puilTc  fervir  pour  détruire  des 
Acies  qui  font  Icgirimcs  tk.  poRcr  leurs. 

Maître  Charles  du  Moulin  a dectJc  ccrce  queRiun  en  pluGcurs  endroits  de  fes 
ouvrages. 

Aitui  tout  cR  pour  Madame  l’AbbelTc  de  Jcüarrc , & Monficur  l’Evcque  de  Meaux 
n'a  rien  qui  puifl'e  détruire  le  droit  & la  poRl-lIion  de  l'Abtnye  de  joUarre.  On  a 
répondu  dans  Us  rtjUxUns  fur  Us  m»yens  dt  Ortit , à l'argument  tiré  de  l’Ordonnance 
de  filois  { ic  airifi  on  n'y  veut  rien  ajouter. 

RéfOHps  MX  Objections  fur  U droit  de  Collation  de  U Cure  de  Saint  Pierre 
de  y«i4rrf. 

Monfieur  l’Evcquc  de  Meaux  fût  trourer  dans  les  Provifions  qui  ont  été  accordées 
par  les  AbbefTrs  de  Joiiarrc  de  la  Cure  de  fdnt  Pierre»  une  claufê  qui  ne  s’y  trouve 
point  s on  les  a IR  ex.iêiement»  clics  font  entre  les  mains  de  Monficur  Daurac»  qui 
peut  les  faire  lire  à la  Cour. 

11  ne  s’y  trouvera  que  des  claufcs  ordinaires  & accoutumées  dans  toutes  les  Col- 
lations. 

Il  n’y  a qu’i  lire  la  Glolc  fur  le  Chapitre  DiUcfa de  mejeritate  & ehdtesftU , le 
texte  CD  cft  rapporté  de/ts  Us  RefiexUns  » on  y trouvera  décidé , que  les  AbbelTes  peu- 
vent conférer  cks  Cures  de  plein  droit  » de  même  que  pluÛcurs  Abbez  qui  ibnt  dans 
Je  Royaume  en  cette  pofleflion. 

L'on  fçaic  bien  que  l’inRiiucion  aucorilàble  qui  dépend  du  Titre  de  l'Ordination» 
cft  refervée  aux  Evêques , qui  peuvent  donner  la  puiltince  du  Sacerdoce  j mais  cela 
n’empéchc  pas  qu’une  AbBcflc  ne  puiRe  conférer  une  Cure  de  fa  dépendance. 

La  manière  de  pourvoir  à un  BericHce  fe  détermine  par  la  poRcflîon  » & il  feroie  fort 
dangeraix  de  changer  ces  maximes  établies  par  l’autoritc  meme  de  l’EgUjê»  U pat 
la  jurilpiüdence  dek  ArrcRs. 

Réponfes  fur  U Jurifdicîion  qui  ejî  exercée  dîns  le  territàire  de  Joüarre. 

Bien  loin  que  cette  Ihrirdiêlton  foie  contraire  au  Droit  Canonique , clic  s’y  trctive 
hurorilce.  La  Sentence  du  Cardinal  RcMnain  juRific  qti’alors  rAbbeflcdeloüarreétoii 
en  cette  pofleflion»  piiüquc  le  Clergé  fie  le  peuple  de  Joüarrc,  pour  s’affranchir  de  ta 
Jiirifdicfion  que  rÊvêque  de  Meaux  prctendoic  exercer  (ut  eux , (burenoient  qu’ils 
étoient  fournis  a l’AbbcITc  dé  Joüarte  : fie  k Cardinal  Romain  en  fixant  lès  droits  que 
l’Evcque  de  Meaux  pourroît  exercer  dans  le  territoire  de  Joüarrc , ayant  cnfuice  dit 
que,  sa  emnihsn  eliss  l’Abbeflc  feroic  libre  , c’eft  une  confcqucncc  ncccffairc  qu'il 
luy  a conlérvc  tout  le  droit  qui  Kiy  appartenoie»  fie  qui  luy  croit  ccntcRc  \ fie  ainfi  U 
eR  abfurdc  de  dire  que  Madame  l’Abbcff;  de  Joüarte  n'ait  aucun  Titre  pour  rexcrcicc 
-de  fil  JutifdiiRion. 

C’cR  en  vérité  raifonner  d'une  minicrc  peu  judicieufe,  que  de  convenir  que  Ma- 
dame l’AbbclTe  de  Fontcvfaud  exerce  une  Jurlfdiâion  qui  loy  donne  le  pouvoir  d’ufer 
de  Ccnlures  EcclefiaRiques  » fie  de  dire  enluite  qu’il  y a une  incapacité  de  Droit  divin 
«Lins  une  fille  pour  exercer  une  jurifdiftion  (piriaicUc. 

^ C’eft  un  principe  » que  tout  ce  qui  cft  conccfliblc  cft  prcftriptible  : fi  donc  il  y a 
Tome  V,  ' Z i 
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t*€  5 b.  vm  exemple  avoue  & non  contcAc  dans  la  pcrfonnc  de  Madame  l’AbbclTede  Fofire» 
vraud  , il  faut  conc.ure  qu'uru:  fille  peut  par  pritile^e  ou  par  concclüonderEgliicre* 
cevotr  U capacicé  pour  pouvoir  exercer  la  JurilUiâtun  rpuicuelle. 

Mais  on  na  p>inc  reponiu  à la  manicrc  donc  on  s’eft  expliqué  Tur  rexerctcc  qui 
ell  taie  de  U Jurifiiiflion  rpiricucüc  dans  le  tenicotre  de  Joüacre , elle  n'cd  pas  exercée 
par  Madame  rAbbeite  de  Joüarrc  en  perfonne,  ce  font  des  Prccrcs  de  la  qualicé  xc- 
quife  par  les  Canons  &:  par  les  Ordonnances  du  Royaume,  qui  rcxcrcenc. 

E.R-CC  que  a'cce  JuriÙiâion  ne  peut  appartenir  qu’aux  Evequet  i Si  elle  écotc  atta. 
chéc  au  caraûcrc,  MclUcurs  les  Evêques  ne  pourroient  pas  eux-mêmes  la  déléguera 
leurs  Grojuis  Vicaires  à leurs  Odiciaux,  puis  qu'ils  ne  peuvent  rien  fibre  dans  ce 
qui  concerne  les  fon^dions  depeodantes  de  la  puiÜàncc  de  l'ordie  6:  du  caraâcce  Epticopal. 

On  demanJe  s’il  y a pius  d'inconvcnienc  de  fouf&ir  dans  un  territoire  exempcTexer- 
cicc  qtri  fc  fait  de  la  jutildiâion  qui  cR  déléguée  par  le  Pape,  que  defouffrir  qu'ello 
ibic  exercée  dans  tous  les  Diocefies  par  la  deiegadon  des  Evêques.  Le  Pape  eft  l’OrdU 
nairc  des  Ordiiuircs , il  a imc  autorité  immemate  dans  tous  les  territoires  exempts,  il 
peut  donc  y eoinmetcic  des  Vicaires  Se  des  Deleguez  pour  rcxcrcicc  de  la  Juiifdiâioti 
qui  luy  appartient. 

C’clc  en  v«itc  vouloir  bien  al>aiflcr  l’autorité  du  Pape, que  de  prcccndrc qu’il  n*aic 
pas  les  memes  prcrog-riivcs  qu’ont  les  Evêques.  Si  le  Pape  a rcficrc  le  choix  des  Ofli- 
ciers  qui  doivent  exercer  là  Jurifdiclion  , à l AbbclTc  de  joüarrc , il  l’a  pu  fiairc , parce 
^ue  ce  choik  6c  cerec  dctCrminâdon  n’inâuc  rien  du  tout  dans  la  puiRâncc  de  l'Ordre.  , 
Le  Pape  cft  le  Metropoliuin  de  l’Evequc  du  Puy  , parce  que  cet  Evcchc  cft  fujct  im- 
mediatemeut  au  faim  Siège , il  ne  icconnoîf  point  d’autre  Supérieur  que  le  Pape  , qui 
prtic  fans  contcRation  fapplccr  dans  les  cas  de  dévolution,  tout  ce  qui  fe  peur  faire 
en  Fr.rncc  par  b Mctropulicain  ordinaire. 

On  ne  finiroit  )amais,  fi  on  voqIchc  rapporter  les  exemples  de  tous  les  Aâcs  de 
Jutlfdiâion  medute  ou  immédiate  qui  peuvent  être  exercez  par  le  Pape  : fi  on  veut 
troubler  tout  l’ordre  hiérarchique , renverfer  la  fobordinacion  qui  doit  être  confcrvcc 
au  Siège  de  Rome,  dans  l’excrucedcla  Jurifdiâion  fpirituclle,il  ne  pcurplus  yavoir 
rien  de  certain.  ^ « 

Il  cR  de  1a  fageffe  & de  U jufUcedcs  MacUlracs , qui  prevoyent  cous  les  iâconve- 
nions  qui  peuvent  arriver  du  rmvcrfemcnc  des  règles  c;uK>niquet , de  s’oppofer  avec 
Vigueur  à ces  prétentions.  Tout  le  monde  cR  ateentiffur  la  décifion  qui  fera  &ite  des 
druirs  de  l’Abbaye  de  Joüane,  comme  il  n'y  en  a point  qui  foient  mieux  établis,  puis 
qu’ils  (ont  r-»  cfyorr  jurij  ^ on  croit  qu’onncrcnvcrlcTapasce  moiuimcnc  le  plwsv^ 
neral>le  de  l’amiqniré , & qu’on  fauvera  au  moins  du  nautrage  dans  lequel  on  vwu 
droit  anéantir  toutes  les  exemptions,  celle  de  l’Abbaye  de  Joüarrc. 

Voky  les  ^eces  dont  (ê  fervoicnc  les  Parties. 


,fV'' 


PREMIERE  PIECE. 
EpUr<  DeçretMe  du  Pape  Innocent  III. 


£)^cûis  fUls  Longiponcis  SucflionenGs  Se  Sanâl  lulU  Belvacenfis  DioDesIum  Abbt^ 
cibus.  Se  Magiilro  G.  Archidiacono  Sucâioncnfi. 


I»  KofifA  yrJfentiÂ  cdnfHtittus  diltÛAS^lw  vrnerâkilis  fràtrit  n$^ri  MeldenJIs  f.fijl 
Pfte  ruor  cprjtmNvbit  ^ Jurenft  MonàJîerïttmA  Jn.tfni*dAti$nis 

tempiu  f.ierit  Eceltji*  }^eldeiîji  fnkjefhm  ^ i/a  ijKod  Meldenjts  Ef  ifcefxs  t^m  in  Itnt- 
diûi90t  cr  skfdjentii  Al>bAtijfitif»ÀfneettJicraticne  EecUjÎArum  vtUtiûne 

ytr^iaam^  Cleruaram  ordiaatiANt  ^ ^rccnratUftilms  ^fonweatifs  im^oneadh  j>r« 
nbaj  crimiaibju  t ACAÜij  ia  Etaaj/Ier/»  ip/à  & ^ilU  Joiftaji ^ Efifi^fAlemjKTtfdtîlUatm 
(êo/aevtrit  e^ietsere  , AahAtiJfA  Henjftria  msdo  f'fAefi » debitam  et  ebedieutum 
Cy  revereatiem  , frecuratienes  tfdi  /^y?  ^ fr.tdecej/orihas  tjns fuertutt  exhtbitA  dt' 
negdas  , Presbjteram , eti.im  derices  Lûtes  VtU.t  JetftaJis  ab  tjas  ebedîenué  rno’ 
eevis  : (am/fue  pr^pter  bac  idem  Efifeepas  ftdm  ed  Nés  ijutrimeaism  deftinâjfn , vtae- 
titbili  fretr/  aejira  tAÙjienJi  Ef  ’f>.e^e  ^ ô"  diltcfe  fiiie  Abbut  LAtintJcenJi  eenfjyn  cem- 
mifimm  tcrininit^iLtm.  Cenm  tjuibas  (ùm  refiiîutieais  btaefiittsa  f»ftr  AbbAti^x  ebt^ 
eieaiià  cr  jurifduUent  /faxm  frxdecefferes  ejtes  in  Men.xfietie  & Vi(U  JetrenJi  exercut- 
fxttf , feliisU^ei  5 EresnrAter  Moaxflerii  & haaiiaum  ViHt  frediHx  muUx  frûfefaU 
ceatrx  eum  . tjMx  sjaeasam  Jadtees  refatAtuat  frivelx  tjieat  erxat  , Precarxter  tffe  ad 
nefirxm  daMeafixm  aj>^tSxvit>  Jadkes  vere  ef^eHxtieni  fraffrxtOTix  nadâtenas  deferea- 
tes  > ft/fcTtim  (km  per  litutAs  siejlrxt  ftblxtam  fai^tt  partibas  dij'agium  eppeUxadi , in 
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(x:0m»*mHicaii9nis  f ô"  Cltrum  ijHjm  Pfpttlum  FiHd  Jêtrerfit  inter-  lY  9 o:. 
di£H  fenteuuM  frttnleTànt , ^ m»niAver»nt  ftfimadttm  utr^mi^ue  fententtjv*  fervici- 
Mds  Bedefids  fu^ltcâri.  Sed  nec  jbihitijlp»  Je  ^ro.  exccMmaaicata  haliait , nee  CUrni 
^êpmlms  inurdidi/i/ueattam /itrjdTMftt.  Verkm  qn^Hidm  e$nttare  arperuntj  fiqni  vie» 

M0rmm  fer  Nanciûi  *d  Sedtm  Afùjîolicâm  dejîihat$t  ad  venerabileM  frjirrM  fsêjlrum 
CAthdlâMUfijem  Efifcêfam  tant  eledum  . & diUciam  ^iium  Abbjtem  7rium-ftt4îinmfab 
terti  fermi^litterxs  imfetraraiH  : ejait  lictt  fars  Mêuafierii  auUjm  exceftianem  frei>À^ 
verit  ejMJf  frefefmtrat  £»rdm  Nabis  ^fradiS^m fententÎAm  rd^druKf  ^ certum  lereaiaum 
fjrtihës  frdfrttnts  »»Jhê  coajpeûai  fr/finurtnt.  Petrl/at  igitur  trtearâtar  EfiJ^ 

(êfi  ff$  Efife»f9  memarasa  amc  amnU  benefaam  fibi  re/Hiatiêms  impeadi  * (km  nota 
dtbtret  taafâM  inp'edi  ffaliatas  ^ cdnaaiie  tam  AbbatijJam  ^aÀm  Ctericos  Cr  Lasces 
Jêtrtnfis  vilU  fniri  • quia  Uum  in  fe  Jenteaiiam  natt  Jervarjni',  Caterkrn  Fraioadiar 
partis  élterim  prapafait  ex  adverfa  ^ quad  dm  Manafieriam  J^retr/è phna  ^judeat  liber» 
tate  ^ ac  in  vida  Jatren/i  tam  fpirttaalem  qaàm  tempar,iUm  jnttfdUliaaem  h^btJt  Al» 
basijfa  t fient pradeerfiaram  najirafam privile^ta  Manajhna  eamefia  Jatrenfi ptenins  ma» 
mifafiatai»  pradUlas  Bpifiapas  nan  i^aras  eatam  Maaafieriam  O"  uidam  Jatrenfemper 
Hueras  ad  pradiefat  Jadieet  impautas  ^aMUtr  maUfiavit^  Caram  qatbas  per  Pra,  urata» 
rem  praprinm  pars  eadem  eanfiitata  ^ nan  eantefisnda  litem^fedexetphnda  paiias  con» 
tra  eas , iib'ertatemfaam  & jas  Sedts  Apafialiea  aitgavu , adjieieas  qaad  dm  ventrabiiis 
frater  nafitr^  Uafiienfis  Epsfeapus  ^ tnne  Apafialiea  Sedis  Le^Jtat , ipfias  privilégia  ea- 
fnavi^et , eleÛam  a Maaialibas  benedixerat  Abbatijfam , preft^-aatm  ab  ea pro  Nabis 
& Eedefia  Ramanâ  reeeperat , & falitnm  etUm juramentum.  Pirum  ettmjitdkes  dele^ati 
CP  AjfeÿaTet  earum  pafinlaus  ab  Abbatifia  iadneius  ad  exhdenda  liber tatis  pri» 

vilegia  denegafient»  Praenratar  earum  ad  Sedim  Apafialteam  appeBavit  s excipiess  eantra 
Jadieet  delegataSt  qaad  ekm  pradidus  Parifienfit  f.pfiopns  advttfas  dsitilum  Jilinm 
AbbatemfanHa  Cenavefa  mavifiet  fimilem  quafiianem  ^erat  et  de  jure 'fufpeClus  % eitm 
vix  eredibile  videretur  qaad  aliam  fenteutiam  pramufgaret  quàm  vellet  in  fimili  pra  fa 
ferri-  Prseterea  dm  fine  Lanjudiet  fua  interlaqjùvaluijfet  i'iieet  pats  Abbatijfa  ilium 
peteret  expe^ari,  exhac  quad  natam  furrtptianis  sncurrerat  apudifjas  ey  fuum  indnxtrat 
in  fnfpiciane  callegam^  quem  ajferuit  qmequid  veBet  ipfe  faihtrum  : infuper  eum  de  pri» 
vilegiis  Apafialiea  Sedis  nuBam  faeerent  mentianem,  cr  per  privilégia  ipfafuam  defen» 
deret  Masufierium  libertatetn , nan  eagebatnr  ad pradtÛM  iitterM  refpandere.  Cateràm 
Judiees  nec  appellatiani  ad  Nas  interpafita  ^nec  prapafitis  txeeptiauibus  dtferentes  ^ ex- 
sammunicatianisjn  Abbatijfam , àé  in  Clerum  (P  Papulum  interdiHi  feutentina pratule» 
runt.  Nuntiis  erga  Jatrenfis  Ecclefix  in  nafira  prafeutia  eanfittntis,  Nabifqut  Privile- 
gium  Apaftalieum  afiendentibus , per  quad  canfiabat  Jatrenfe  Manafitrtum  ad  Ramanam 
Ecelefiam  fpeeialittr  pertinere  , quia  pra  parte  altéra  nan  camparebatj'ufiieiensrtfpanf- 
lis^  lictt  eliutius  fuerit  expe^atus  ^qmamvis  nuntius  quidam fimplex  pradiüi  Parifienfit 
efi  Canjudieis  fui  Nabis  lifteras  prafentajfct  » Privilegium  Bcclefia  Jatrenfi  eaucejjum  ' 
duximus  iunavandntn , tta  tamen  quad  per  innavatianem  ipfius  uihtl  aecreferet  jurit 
ipfi  ultra  id  quad  et  per  anteeejftrum  nafirarum  privilégia  fus  rit  aeqnifiium , dm  per  hac 
nan  navum  Jus  ipfi  caneedere  ^ftd  antiquum  vedemus  paùus  canfervare.  ^uia  ver»  de 
pradifiis  exeeptianibus  Nabis  nau  paterat  fiers  plena  fidrs  ^pradiitn  Cathalauhenfi Ep  f» 
tapa  Cr  Abbati  Trium-fantinm  dedimus  in  mandatis , ut  fi  pars  Jatrenfis  EeelejU  tkis 
vtl  aliis  prabandit  infiatet  eirea  ftnieniias  mtmaratas  ^ parsibus  canvatatn  judirent  qua 
prapanerentur  utrinque  1 ^ fi  canfiaret  ftutenÛM  ipfss  pafi  appelLatianem  ad  Nas  legi» 
timi  interpafitam  fuifie  pralatas  > denunciares  cas  ftblata  appeSatianit  ebfiatula  nan 
teaere  : quàdfi  alias  minus  ratianabiliier  tjfent  lata  , ipfts  exigente  jafittiX  revacarenr^ 
nhaquin  eum  prtpter  cantstmaciam  tantum  pranssUgàta  futfint ■,  tam  ab  Abbatijfa  quàm  ab 
nliis  à quibus  exigenda  vidèrent  ^ juratariam  reciperettt  eautianein , quad  (ùper  iis  ad 
mandatam  Apafiaïicum juri  ifareut  » fie  relaxareut Jinteutias  memaratas  , ad  majarem 

eautelam  faeientes  idtpfum^  fi  AbbatijJ'a  fugiens  Hrepitnm  quafiienum  ^ ab  exceptîenum 
Juarum  prabatiaue  eejjatet.'  Ad  hae , ckm  nellemut  ut  de  ptivtlegiis  Ramanaram  panti» 

Jîcum  alii  de  faeilt  jmdkariot  * efdem  dedimus  in  mandatis,  ut  fi  de  jure  fua  vellet 
Meldenfit  Ep  feaput  experiri , prafigertnt partilusterminmmcampuentem , que perjevel 
praeuratares  idaneas  n»fita  fe  canJpeÛui  prafentareut-  Vnde  cum  Abbat-Jfa  firepitum 
judieiarum  évitant  ,<xceptianes  prabare  prapafitas  naiuifiet,  Judiees  fixta  mtf»datutn 
Apafiaïicum  praeedtntes  pradki.ts  ftnteutias  reUxaruat.  Càm  erga  prapter  ha(  man» 
daverimus  partes  ad  nafiram  prafeniiam  drfimari , quia  fudiiari  de  priyilegih  Sedis 
jtpal/alica  per  alias  nalebamat , per  privilégia  j nau  pajfijj'.a  \fedpiaprietai  pttius  db- 
monslretur^  Pracuratar  Hanafterti  ajferebat  quadfuper,  praprietate  venerat  trallaturus^ 

, 9tc  seuebatur  fuper  refiitutiaais  articula  refpaadert.  Praterea  idem  Epifeapus  mtuaia  qua- 
dam  canfirmata  Jatrenfi  Hanajieria  per  Sedtm  Apajhllum  iUud  temae  ffidiarat . cank 
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y o.fab  fœnâ  tx(»mm»nicâti$nis  iabibuit , ne  quis  tlîmd  ^rekt  felitnm  futtat  frèqueniêftu 
Jic  qtttd  Jétrenfi  Ecdefu  non  modicn  damna  intuletai  & jaéJnT«r,  idem  eiiam 
pMi  4 qaibüfdam  Jotrcnfis  Etdejia  non  modua  , qnof  abjohere  ftro^rii  temerhate  frr- 
/amfjirit , exe^it , i»  Monajhrti  ^r-tjnditinm  , jnramtatum , qnod  dnrantt  interdiffn 
Jotrum  de  tateto  non  red/renf.  Nos  t^imr  artendenjej , qnbd  erji  de  frivilegiit  amte^ 
(fifornm  nojhorum  non  manduverimas  > fed  quodammodo  inhibnerimm  fer  aitos  jniUea» 
ri»  voUntes  Hohii  eoram  Jnd/anm  refen-art  t ,qnia  tamen  adjecimm  nt  fradiÜns-EfiJ^ 
eofus  de  jure  fito  veSet  forfitan  exferiri,  frafgeretnr  fartibns  terminna  qun  fe  nofirn 
conf^eÛni  frafentarent  y c nen  tantkm  ad  frofrietatem  ^ fed  etiam  nd  fojfejjlonem  fi 
4)4  beat  verbum  Jnrh  y Diferetioni  •vefira  fer  Afopolica  fcrifta  mardamus,  qnatenm  enm 
iij  tam  fnfer  Éf'fsftofi  ffoliaùone  qaXm  impedimento  fort  coram  U obis  fnerit  comtejlata  * 
q%a  fifer  framiljis  fiofoftu  fnerint  audiatUy  ^ rectfiatù  affeUatione  remota  tamitO' 
jhumtiUA  qaam' tefles , defojitiones  fnbluetts  O"  examinetis  legiùn^^y  acji fartes  corn- 
finfertnty  od  fententiaitt  froctiaus  \ alioqni»  canfim  fiffuitnttr  inHraUam  ad  Hotre~ 
mittere  froiuntis , JÎJtuantes  terminnm  comfttentem  fartibns  qnod  receftnra  fentetotiam 
ferfe  vel  reffoajaiet  idoneos  nofro  fe  conjfiifni  irfrafenteni,  Tejies  antem  qm  fnerint 
Mominati , Ji  fe  gratta  , odio  & timoré  fnbtraxerint  » fer  cemfnratn  eccïefîafiicam  , a^ 
fellatione  cejjante  » cogatis  veritati  tefiimoniam  ferhtbere ^ nnüit  Utterit  obfianti^ 
f rater  ajfenfnm  fartinm  à Xede  Afofolica  imfttratts.  ^od  ji  non  omnes  iis  txeqnem- 
dis  fofientit  interejfi  dao  vefrnm  ea  nibtlomtnm  extqnantnn  Datnm  Anagnia  xh 
SCii.  Janaar.  Ponii/catnt  nejhi  antto  fexto, 

SECONDE  PIECE. 

^utre  Decrttale  dit  Pdpe  Innocent  IlL  tirée  de  fin  Regijht, 

Dileâis  Êliîs  Decano  Sanâi  Tbomz  CriTpuccDfis  SitvancâcnEs  Dioeccûs , Gcsnuadd 
Cancmico  SudBunenil , 6c  Magiftto  Gcrardo  de  Saoûo  Dionyfio 
Canonico  Noviomeniî. 

Ohm  inter  froenratores  venrrabiiis  frottis  mofiri  Mtldenjit  Epifeofi , C"  dileSa  im 
ebrifio  plia  Abbatijfa  Jotrtnps , lite  in  anditorio  notho  légitimé  contefata  tam  fifet 
obedienni  qnam  dictas  F.  f if o fut  ab  eâJem  Abbatfsâ  ionqnerebamr ftbi  ejfe fnbttaEiam 
in  confecratione  Altarium  , dedUasione  Fcclepartm  » veîationq^  VirHnum  y erdsnaüême 
Clertcornm  y exhibitione  ftoettrationam  y çr  fornitentiis  fro  majorions  criminibms  imfo- 
nendis,  acaliit  que  in  Uonasietio  ^ villa  Jotrenp  Htlienftt  Ffifeofus  confieverat 
exercerez  qmàm  imfedtmento  fort , Jnfef  qnn  Abbatijfa  conqnerebatnr  fer  if/km  Efifi 
cofnm  iHatat  pbi  Qr  Monaferio  fio  graves  injurias  & jattnras } Nos  examinationem 
hnjut  negotii  dileUis  jliis  Longifontis  ^ Sanéti  Jnfii  Abbatibnt , ^ Magifro  C>>  Af 
chidiacono  Sue(ftonenfi  duximns  committendam  qui  audttis  confe^vonibutyteceftit  tefibus» 
èj  a&egationibns  iuteÜeUis  y eanfam  iffim  fipcientef  inflrnilam  cum  ^uormudam  infi 
trnmentorum  rtferiftit  ad  nofirnm  remtfemnt  examen  « f\rapgentet  fartibns  terminnm 
comfttentem  qno  receftnra  Jententiam  nofiro  fe  confftllut  frafintarent»  Fartibns  igitur 
in  nofirà  frafentia  conpiintit , fojiqnam  de  metitis  canfa  fnimus  fif  lc tenter  iniirnSi , 
, de  fratrnm  neilrornm  conplto , rejhtntionem  obedtentiafifer  frafiriftis  cafitnlis  y falvX 
qntffione  frofnetalis  y adjudicavimns  Ffifiofo  faeiendamy  éllis  duntaxat  exeeftis  fnfer 
qashnt  in  clero  c-  fofulo  villa  Jotrenfss  ajferebat  y obeditntiam  pbi  fmjfe  fnbtraham  \ 
fifer  qnibtts  ab  imfeditione  Efi/cefiqnoadjudicinm  fqJJo£'oTiumabfolvimntAbbatiJftmy 
tandem  Efifcofnm  nibilominus  abfolventes  fifer  imfedtmtnto  fort  de  qno  enm  ad  refi* 
tationcm  damnomm  imfetierat  Abbatijfa^  ^nocirta  Diferetioni  vefira  fer  AfoptlicA 
\ fin  f ta  mandamaty  qnaitnas  fraUbatam  feutentiam  fer  cenfiram  Ecclefiapicam  facitn^ 

■1  tes  frmiter  obfirvsri , fofqmam  idem  Efifiofns  fuertt  rtsittutns , andtatit  qaa fufer jure 
ffofnetatu  frofopta  fmertat  eoram  vohis.%  & eaaftm  fnpicioiter  examinatam  adamdietU 
ttam  nofram  f déliter  remtitatit , fer  noHrt  difinitionts  fententtam  terminandami  Si 
vero  ftifatas  EfiJ'cêfns  infra  meafem  fof  failam  pbi  rtilitutionem  nollet  eoram  vobis 
fifer  fotitorio  reffondere , vos  lum  de  (omamacta  funientes , Abbaiijfam  in  fepèff-a^ 
nem  Itbcrtath  fifer  fraferiftis  cafituUs  redacans.  Teites  autem  qui  fuertnt  nomissati, 

, nttllit  lititris  t J^*'l  fi  omnes  » (Je.  dao  vefham  JabUto  cajafiibtt  contradi» 
iiionïi  afftllationis  obfUcato  ta  mhUominas  exeqaaatur,  Datam  Rama  afud  San&um 
Fttrnm  y.  Eal-  Febrnant , Foarifieatas  unjhi  anao  ociuvot 
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T R O I s I £■  M E PIECE. 

Dücdis  filiis  Sandi  Jaftl  BelTaccnfi^s  Diœccfis , & Longîponds  Abbacibus,  U G.  Ai« 
dudiacooo  Sue^onenn. 

SigMs^cévit  Nikis  ^Mnetâkilh  frater  moJftrMeldenJîs  Epift^us  ,!jMêd  e»m  câufém  ^«4 
imttr  ipfi/t»  fx  mm4  parle , ô"  Ahkatiffxm,  CUrnm  é"  papainm  Jatfen/et  Uelitmfis  Z>#>- 
ttfis  ex  âlterâ  tfxfer  aheiientik^  pracMtâùamihmi  , (T  f»4  i»  Maxa/hria  ejufUem 
lêci  & wüé  patremji  idem  Epifeapus  fthi  Diacarfaxa  jure  campetere  âjferehât  »fuk  eertl 
farmk  vakis  daxerimus  cammitfejadum  , vas  ixterlacutarium  fratsUifih  , qmad dtihs  Bps/'- 
capus  eantr*  clerum  fS;  paputum per  Uireras  ill*s  ugere  nax  velthut.  ^^ure  idem  Epi/capus 
vabis  duri  im  marndatisA  Sabts  bumiliter  paflulabAt , uS  eumsam  caxrra  AbbjtiJfàm  ^ukm 
"diffas  clerum  papulum  audieutes  , in  caufa  pradiÛa  juxta  priaris  maxdaii  uaftxi  lexa- 
tem  pracedere  ratiaue  previk  curaretis.  Cumque  diledus  fUimmagifier  P,  Pracuratar  Cleri 

PapuU  Jatreujis  fe  appaneret  ex  adverja , dileÜum  y lium  À,  Subdiacauum  & CapeU 
laxum  nafirum  ipjis  deaimm  auditarem,  lu  eujus  prafeutik  idem  magijhr  prapanert 
pracMravit , tfuad  cum  idem  Epifeapus  centra  Abbatijfam  , Clerum  ô"  Papulum  Jatreufim 
Lifteras  Apajhlicas  impetrajfet  de  libertasibus  vel  privilegiis  tjua  ipjis  a Sede  Apajhiica 
■frnut  iudulta , fuarum  tpijeapus  ipfe  nau  erat  ignatus , nuHÀ  penitus  habitk  mtntiaue  ^ 
auBaritatt  idarum  litterarum  agere  valuit  cantra  eas , ^ prapter  cantumaciam  fecit  im 
ipfas  pajf  appeSatianem  ad  Nas  légitima  interpafitam  excammunicatianis  interdifH 
Jèmtautias  pramulgari  , ejuas  pajimadum  vtnerabtlis  frater  ne  fier  Cathahunenjis  Epif- 
capuSy  <ir  dileilus ^limTrinm^fautium  Abbas  auEiaritaie  Apajhlick  relaxantes , pambas 
eerttm  termiuum  tjna  (i  uajha  caufpeclui  prafentareut  de  mandata  S edi  s Apajialica  pra^ 
fxerunt.  Cumejue pracuratares  utriufijue  partis  termina  cantlituta  fuijfcntin  najlrk  pra- 
Jentik  eausfituti , pracuratar  ipfius  Epifeapi  cantra  Abbatiffam  iateadens , aihil  penitus 
cantra  Clerum  Papulum  prepanere  praeuravit , unde  ad  fufeitandam  cantra  Clerum 

Papulum  tfuam  femel  amiferat  ^uafiianem  admitti  iterum  nan  debebat.  ^aia  vem 
de  P ramijps  Nabis  nan  patuit  fieri  plena  fdes  > vabis  de  cammuni  partium  ajjenja  per 
Apaffalica  feripta  msudsmut  > sjuatenus  tam  in  Abbatijfam  tjuam  Clerum  Papaîam 
fatreujèm  juxta  cammijjtanis  vabü  ftfla  tenarem  ratiane  pravik  pracedatit,  Datam  Eama 
Âpud  Sanhum  Petrum  Nanis  Hartii , Pantijfcatus  aajfri  anaa  aclava. 

Qj;  A T R I EM  E ET  C I N QJJ  I E M E PIECE. 

Les  Decrecades  lûWantes  Tbnc  inrerces  dam  les  mêmes  cerroes , dans  le  corps  du 
Dioic  Canonique; 

Ex  parte  Abbatiffa  ac  Sararum  Jatrenfis  Beclejia  exiittt  intimatum  , tpuad  Meldenps 
Epifeapns  Cammijpoms  accafîaae  cujufdam  {per  Lîtterjs)  ad judices  delegatat  abtenta 
{ ia  tjuk  aulla  mentia  habebatur  de  ipfxrum  privilegiis , tfux  iUas  * ^ earum  Ecclejias , 
Clerum  Papulum  jatrenfem  ad  Apajhlïcam  Sedem  nudamediantefpeSlare  declaraatt 
tpuarum  ipfe  nau  erat  ignarus)eaa  tacepit  graviter  maltUare  y abedientiam  ab  ipjîs  ac  à 
clef  a Papuia  Jatrtuje  fubjeclianem  amnimadjm  re^uireuda  : & in&a. 

Eerum  cum  judices  tpfaa  valde  gravareat  y ad  appeUatianù  beaejicium  caava/arunr  : 

te  infra 

Sed  judices  appedaiiaai  n$n  deferemtes  \ aec  fragiiitati  fexus  compatieates , earum  ia 
Abbatijfam  excammuaieatiauû  0-  in  Clerum  0 in  Papulum  Jatrenfem  iuterdiüi  fenten^ 
tiaa pratulerunt.  iaui  cum  auatii  JatreuJts  Ecclejîa  pradicia  alia  ia  najlrk prafentik 
retaliffent , ptivilegiam  nabis  Apajfalicstm  afitnderunt , per  ^aad  Ecclejiam  JatrenJem 
tan f abat  ad  P.amanam  Ecclejiam  Jpatialiter pertinere . 

Nas  àutem  eafdem  nanties  prapter  appeUatianem  pradibfam  diutias  detineates  : ^uid 
jaadem  auMms  apparuit  idaneus  refpaafaus . tjui  partem  drfeafarer  adverfm , privilegium 
Apafialica  Sedts  tcclejia  Jatreafi  eaUetjfum  duximus  innavaadutu  : tta  tamen  , ut  per 
inuavatiauem  ipfius  t tidem  BccleJU  nan  plus  juris  acerefect , ^uàm  per  privilégia  pra^ 
decejfaram  najfrarum  abtiaait  : cum  per  bac  u$»  uavum  es  eaucedere  ,fed  aatitjuum  jus 
canjeruare  vtlimus. 

Tic.  de  Exccffibüs  Prxtacoram  Cap.  14. 

T>ileila  in  Chtifia  fili a Abbatijfa  Jatrenjis  Nabis  infii  uart  curavity  ejuad  cum  Pref 
byteri  0 CUrici  jatreufis  Ecclejia  Meldeujis  diarcejis  nan  caufuevarjut  praprium  habere 
figiSum  I uec  fiut  uuum  carpus  ira  tjuad  capitulum  appellaretur  : uiftîlamtuus  cantra  va- 
t^mam  ipfius  ( ^aa  ipfaram  capus  efi0  Patraaa  ) JigiUum  habere  cauteuduat  : Et  io&a» 
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DijfcretiêHi  vtjhi  mâniAmus  , tjm4teni$s  Ji  vêtû  c^njlittrit  iu  tjfc't  diiUs  frtstyttrit 
^ Cltrüis  éuihriutt  »û(hA  iffhihatis  ex^reji'e,  ac  frsfmhjmt  “Mil  de  aw9  fahriurt 
, vel  ati  co , Ji  firù  M9viitr  fuent  JakrUAtmm,  ^ 

SIXIE^ME  PIECE. 

% f • , , • » ■ 

Dccrttdle  Ju  Pape  Cn^oire  /JC. 

* Tirée  da  Titre  àc  Aibïtt'is  f dax  Decreuif s, 

L adrefle  oft  fâicc  Ahbdiijft  CtnveKtuiJatrenJi. 

U Cam  à Sibis  petnitr-^  àC  inftà»  i'x  ^krrt  vejhk  fait  frûfejîtam^  ija'ad alimiattr  vaf 

Seuerneafem  Arthitfifitfam  ^aa/fteae  fabirü Jiffer  t$  ^a»^  idem  Arckiefi/cafas  ^ 
ftrens  MOHdlïenam  vefiratM  Metrajeliine  jare  Jihi  fabejfe , fraearatiaaes  ô-  res  eUas 
txigtbât  À vebis.  Tditdtm  in  V<.  Saaefi  Aaeeti  Diacea.  Cardia,  tamc  Afejfelice  Sedis 
LegÂtam  , i fartibas  ceaarditer  (êmgremiije , & fremijfe  fab  ctrù  paaâ  ^d  arbitria 
fea  ardiaétieai  ejafdtm  ^vel  daêram  mtdi*i«rutn  , tdem  fager  h»c  depateret ygra* 

. tisi  ferereat  \ Megifer  P.  Cê^djaat  aeüer,  & L.  Arehiduitaas  Üeaoaeajis  Hedia- 
J9fes\  *b  e»dem  Juger  h»£  degatati  Legate»  erdiaaxde  definieadê  CAafia  hmajmedi 
urmiasveramt . N 0s  igitur,  e^ued gtr gr*dii/es  îdtdiAfresfugtr  hee  éüamtfi ,aaüê^ 
T.Ute  Agefiehcà  ccafrmamas. 

SEPTITME  'PIECE. 

Balle  du  Pape  CfciTicntVII.  c^nfirmacivc  des  Piivîlcgesde  l'Abhayede  JoÜairc. 

Clemens  p.gifiegni^fervai  Jit’vram  Dei  , dileüit  ta  Chri fie  fiubas  » Abbatijfe  cf 
Cenvtmai  Measfterii  Meaialiam  Beau  Mdria  de  Jetro  ad  Reméaem  Ecdejiem  nalU 
médit  gerUneatis , Ordinis  famUi  BenediUi , Utldenft  Diœcejis  * felatem  O"  AgeJieU^ 
(AM  beaediciienem  Cam  À Ntbu  geiiiar  ijaed  jajium  efi , ^ hoaeflam  > tem  'vigere/jai^ 
iatà  I ^HAta  0fdt  exrgit  rAtitaû , «/  id  ger  füiutadiatm  eficii  a»  Jri  ad  debitam  gerdm^ 
CAtar  efeeJam.  Ea  gfegter  diieUa  in  Dentiae  flUneJirx jafUs gejhtUtieaibas  gtàte  etm. 
eurtentes  Ajfeaft , tmues  liberutes  & immanitetes  À grxdtctjfenbat  aefirit  RoMAais  P$m- 
vfiiibm  C*  Sedû  Agefeliex  Legiiù  xtUfijae  PrxUtü  Ecilefsjinit  Jhe  per  griviitgia 
•vel  aUa  inialtAS , ô"  iadulgeatixf  'vcbü  Cr  Mtaxjferie  ‘vefre  rite  c$a«JjM , aecaea  //- 
bertAitt  ô"  exemgtienes /xiaUfiam  exjciiêaam  a Kegibw  ejr  Prtacigibm  ac  éiiù  ChrijH 
fidtltbm  vebù  O"  Ueaâjlerie  veiire  fAtieaeliLiter  tadaltas  , Jhat  est  gafe  & pxetfee 
gejfdetit  y vebii  (^gerves  eidem  Meaxflerie'vejhe  juderi/jte  AgafîeUiÀ  etnfrmAmas  y 
Ô"  grefentit  flrigtt  gAtreduit  ffiwmaaimu}.  Nadi  erg»  tmata»  hemiaam  licext  lune 
gAgiaem  nofrx  t»afrmxii»ais  & cemmaaiito  •tis  iafriagere , vel  eaja  temetArie  eêatrxire. 
Si  (jais  Aatem  bee  Atteatare  grxfatagfirit yiadigaJtieaemOmaigeteatis Dei  ac  Besteram 
Pétri  & Pauli  AgeilaUruM  egat  fe  aevtrit  iacarfaram.  Oatam  H»mx  agad Saadiam  pe^ 
truM  , Aun»  laixfitéiienis  Demiakx  miUejim»  aasageattfimevicefimerjaiat»,  idjeamar. 
Pêut  'f estât  aefri  san»  tertie.  S't^acL.Sremtafaiaj  P.R^.  C.Csbrxd».  Prêfmg.  j^far 
lcrcp!y,/i».  Edgaej. 

HUITIEME  PIECE. 

SencerXC  arbitrale  du  Cardinal  Remuin  Légat  en  France  « donc  c(l  appel  comme  d*abus , 
interjette  par  M.i‘£vcque  de  Meaux. 

Remanas  mifersthne  divina  JxaÜi  Aagelt  Diaeeaat  Cardiaxlis , Agefaücx  Sedit 
Le^Jtmti  Oataibm  ai qu»j  grxfeas  ferigtam  gerveaerit  y in  Demia»  ftlatem , ^ faaHa 
dtiechtam  ‘•f'eÛam.  Neverii  aaiverJitatveJhA  y ^mdfaberta  inter  veaerabilem  Frxtrem 
P,  Egijdgam  MeldeafemexgArie  aaa  y cr  dileÙes  ia  CkriJh  AbbatiJiAm  (y  Cêaveatam, 
Clefam  ^ Pegitlmm  J^ireaJem  ex  xlttra  ^Jitger  fabjeClttne  ifjtat  Heaeferii  eeramdem 

Çleri  cr  Pegali  msterix  ^axflieaù  ; idem  Epifeegas jrepefait  in  gare  libeUam  bagafmedi. 

• Contra  tes  petit  Meldeajis  Egifega*  ab  Abbxtifa  (f-  Ceavtasa  Jetreafy  ^a»d  Jibi  ebt.. 
dtsat  tAStgaarn  fa»  Egifceg»  ia  vtjîfAtitnibat  fActendà  y ia  etrrtgeadis  excejj.bms , i» 
cegaitienibat  CAuferam  tsm  civiltam  tgaim  l/tritaaliam  ^rnàm  crimiMàUam  , (juaram 
ce^iti»  ad  Bgifcegam  Dircffaaam  gerùAet  tan^aarn  ad  Jadicem  Etdejîajlicam  im 
dedjiêmibas  esrarndem , cr  ia  ftû  tjax  ad  cegnititnem  & dtdjitaem  gertiaent , videlieet 
ia  veaieâd»  ad dtatianet  retigiend»  dierum  ai]ifiiati»nes.  CT  ia  aliu  (jax  adeegaitiaaem 
0^  deeijiênetn gerdaeatyô’  in  ebfèrvaüene  mandAteram  faeram  cr  fi*tat»ram  legitimeram» 
CT  gr»ie^\»aibm  fadeadis  Egijtxg»  Meldeaji  igaande  g»f  (»afecrati»aem  j'aam  grima  ai.. 
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des  Audicriccsck' Parlement.  Liv.  VI. 

ttiit  âd  Eidefiém  têram  , CT  om/tilas  âliù  ad  jas  Efifitfalt  fttùnerùhHi.  fr/Z/j 
tùam  qmêd  4bha$ijfa  i»  amuibaj  ftaduUi  ahtditntttm  et  reftimittat^  hïf  excefUs  itt 
efrnêTum  tjl  idem  EfifcaftHy  & (jaeram  faj/èjj.a  fait  ei  adjaditata  aucîatitate 

Demini  fafa  , aùdelicet  ix  caxfeeratiene  Aliatiam , dedicatiaae  Eidefiarum , nelaiia^ 
me  ardtnaxiame  CUriienm  . exhtlùiaue  ^roearat/aaam,  0-  fmaitentiis  f>ra 

modjaribm  crimimibMs  ixjtto^ndis  » de  ^aibui  ad  fujetts  nam  apt  » (km  fiti»  fofj'e^-ane 
têrmmdem  Petit  idem  Epipefus , mt  nan  imfediaM  njUm  uti jarifdUiiaae  de  CAieta  am- 
mimada  qaam  fatefi  exercere  ta  Jais  fabdUts  Efifiafni  Dimeefanus  in  Ctera  0 Paaaia 
Jêtreafi.  petit  à CUra  Jatrenfi  Efijeapas  Meiàenjit  ttned  Jibi  abediant  tam^uam  fta» 
Ef  ipafa  in  vifitatianibas  facieadis  , in  earri fendu  exeefj.bas , in  ca^aitianibiu  caafarum 
sam  (ivilinm  ^nàm  /fifitmalinm  (Tîmtnaiium  » (juâram  ea^nitia  ad  Ef-ifeeptm 
cefammm  uaqnam  ad'Jadicem  EetlejUftienm  fertinet , C"  in  decijtanibm  earumdem  , 
in  hm  qna  ad cagnitianem  0 decifianetn  ftrt%r.ent^  videlket  in  venienda  ad  eitatianet  » 
rectfienda  dierum  afjignatitfiej  . d"  in  aiiit  <pte  ad  ca^nitiantm  f^erii/ient  j ^ ad  et.ecn» 
iianem  earnmdem  fâàendamf  in  abfervatiêne  mindatarum  0 fi,imurum  faaiamle- 
gitimêrnm  > 0 in  atnathm  alik  ad jnj  Ef  'peafale  fertinentibas , hac  exftfta  in  cajns 
/i^iane  efi idem  Ej>ij}a^Ms,  videiitei  tm  erd/uatiane  earumdtrn.  Petit  Efi/ce^ns Meidtn> 
Jis  à Pafnla  jatrenfi , ^aad  fibi  abediant  temtfaam  fira  Bf  ifiaja  in  eatrtpendts  exet^.bar 
amnibns  éfaeritm  carreWa  ad  Ejifcapnm  Diarceftnum  tamqaam  ad  Jndicem  Edlèfiafii'  ' 
enm  feninet  , C'”  in  fagaieianibat  canfaritm  um  (ivilinm  /fnàm  fpiritaalinm  ejaàm 
^ triminaiium  , ija.trnm  carnitia  ad  Efifiapnm  Vimeefanam  ptrtinet  Um^aam  ad  Jn~ 
ditem  Ecclefiafiintm  , 0 in  decfiar.tbms  earantdem  , ^ in  his  ^na  ad  eagnitianem 
fjr  dedftanem  pertinent  earnmdem , videUcet  in  ventenda  ad  litatianet  > récif  ienda  afiU 
gnatianet , ^ in  a/iù  tfna  adeagnitiantm  0 decifianetn  ftTtinent^  0 ntjintentias  ex“ 
eammunieatianis  (jr  interdibli  ab  Ef  'pcafa  latas  in  ipfas  abfcrvent , 0 abediant  et  in 
nmnibai  aiUs  adjns  Efifcapale  fertinentibns,  ^tdtjaid  autem  idem  Efifiafas  ab  Abba- 
jifià  0 CanventM  0 Clera  & Pafnla  Jatrenfi  petit,  petit,  falva  jare  addendi , minnen- 
ali , mntandt-  Ifiit  autem  petitianibns  Praenratar  Abbarpt  0 Canventnt,  Cleri  & Pa- 
fuli  Jatrenfis  in  hnne  madnm  refpandit-  Dicnnt  Abbatifia  & Canventnt  Hanafierinm  Je- 
trenfe  gxemptam  ejfty  & fubefie  immédiate  Damina  Papa  in  amnibns  ^ 0 praprietàtem 
satins  jnrijdiilianis  Eccltfiafika  in  Monafieria  Jatrenfi  nnüa  mediante  ad  Daminnm 
Papam  pertinere , 0nfnm  ejfe  Manafierinm  langiffma  tempafe  hac  Ubertaie , fiint  pra- 
hâhimnt  fi  necejje  fnerit  per  privilégia  0 te/hs  0 infirstmentat  0 idea  dicnnt  Abba- 
tijfa  0 Camventns , cpnêd  nan  tentntar  obedire  Epifeapa  Mcidenfi  in  vifitatianibns  fa- 
cieadtt , neein  alia  re  fra  vijitatiane  fidenda  > i»  excejjbnt  earttgendis  , in  canfarnm 
eivilinm  vtl  fpiritnalium  vti  crimioannm  eagmitianibns\  nec  in  dtesfiantbns  earumdem, 
mec  tenentnr  ventre  ad  citatiattes  if  fins , nec  redpere,  nec  dierem  ajignatianes , nec  ejnj 
mandata  velfiatnta  abfervare  . -nec  ei pracefjlanem fiecre  ^nanda  prima  accedit  paficanfè- 
■ aratianem  fuam  ad  Eeciefiam  Jetrenfean , nec  alias  es  in  aiiqnibus  ad  EpifiapaU  jns  per- 
ùntnttbtu^  abedire.  Item  nante  .etmr  ei  Abbavjfa  fisper  pramifiis  vei  ali>]ua  pramij/i- 
ram  vel  alitfua  re  in  manda  abedientiam  repramittere,  ^gad  autem  diHt  Epifiapm 
fespfnm  ejfe  in  pefieffane  quantum  ad  panittntias  pra  majaribns  (rimintbm  impanen- 
das^  negat  Abbatijfa  0 Canventns  ipfum  ejfe  in  pafie;},ane,  Altarum  vera  articnla- 
rum  in  quarnm  pajfefjiasie  diestfe  ejfe  idem  Efififfut  • dicnnt  ipfum  nnllnmjus  halere  in 
praprietate,  Dicnnt  etiam  Abbatijfa  0 Canventns  umnimadam pujlithm  Ecclefiafiicam  0 
Jarenfrm  tn  Clera  Papula  Jatrt/tfi  pertinere  ad  Abbatt/fam.  Dieit  Cltras  Jatrenfis  quai 
man  tenetar  abedire  Epijeapa  ideldenfi  in  vsfitatianibtu  faùendis  » in  arrigendis  ex- 
eeQlbms  e.mjurmm  sam  eivtltttm  qnkm  crtmtnalinm  y quarnw  cagKiiiaad  Epi/capum  Dicce- 
J'annm  tamqnam  ad  Jndtcem  EcclefiafiUnm  dicitnr  pertinere  » nec  in  deafiantboj  earnm- 
dem ^ nec  ventre  ad  citaitanes  ipjins  y nec  ajjtgnatianes  dierum  acciperey  nec  mandata 
tfut  abJ'ervjre , ttecei  in  aliqna  abedire.  Dscit  fapulns  JatrenJis  atuntmadain  jnfitùam 
tcclefiafiieam  0 farenfem  in  tapnia  pertinere  ad  Abbatijjam  JetrenJ'em , 0 idea  refpan- 
detpra  jê  idem  qnad  Clexnt  rejpandstpra  fi , 0 qned  in  anlla  teatinr  abedire  Ep  fiapn 
Meldenfi.  Hac  amnia  reJpandeKt  Abb.itiff'a  0 Canventns  y Clerns  0 Papnlsu  JatrenJis  y 
falvis  frivUegdts  Damint  Papa  y 0f*lva  jure  F.celefia  Ramaaa  , 0 falv a jure  addendi , 
mianendi , orrigendi  0 mntaudi.  Cnmqne  Jnperhù  fnifiet  caram  Judicibusti  Sfde  Apa- 
fiaticà  depnutit  dintius  Itsigatam , kiadcm  ntracfna  pats  ïam  fnper  his  de  qiùbni  atium 
.extiteraty  qnam  etiam  fnper  omnibus  aiiit  qna  qnaqaomada  paierant  rasiene  praprietaùs 
•vel  pafeif.aais  ad  jms  Epifiapale./ege  iiiofcefanh'j  vel  jure  cammnui , (eu  alia  qaacumqne 
jure  l'peéJare  y canmijêmnt  je  pudscio  y defuitiani  feu  ardsnatiani  nalîrû  Jnb  hu  farrnis. 
àfmihns  ptxftntes  Istteras  tnjptRnris  y P,  Dei  gtatiâ  MeldenJîs  Epifiafau  yfiiatem  im 
Domina.  Naverit  nniverfitot  vejha , qnad  enm  inter  nas  ex  mr.  a parte , 0 Abbott Ja  0 
ComvotSns , Clerns  0 Papnlnt  Jatrenfis  ex.  aliera , fnper fnbjeHiane  iffint  MamJUrii  0 


Suite  dii’joiupnah:):  • ’ 

J ^ y ç frwmdcm  CÎeri  Ftfuli  tàm  txftùt^riç  judith  tfiUm  fafftjforiê  vtrterttnt , 

^Hâd  MêHâfterimm  cum  tifdon  CUn  ô"  f»fnU  nahü  dicthamm  flettû jmre  fuhjtffim  ^ nt$m 
n»n  & }»re  ftihje^i»nis  *d  n»j  fucctjftres  neftros  um^u^m  Ud  DiteaféHês  ie^ 
VigafAtti  J^tlhrt  ^ Cr  fêjft  in  ifft  M9nâfitÙ9  ^ Cltro  & F»f»U  JêtrtnJî  hébtre  ^r9(»- 
réiicnrm,  Tcôftu  vijîutienem , eâtreilienem , & 9mntA  jur*  EfifcAfAlU  txrrctre  / 
tàdem  AbbAttJfé  tÿ  Ctnvtntms  ntgtntes , MomJttTimn  , Cltrnm  P«fmtnm  J»- 

tunftm  éjftubât  ad  jus  & frofrict.itemF.ccUJÎÀ  Rtnunx  nuUa  mtdî*  ^er/inere  jnf<r  fr^ 
ntilfij  d"  «mnibns  auü  fjax  ffj/ènt  âd Efifcêfâlt  frrÜMtrt  Dfcani  & Ar(biduc»nê» 
rum  & Cé^itnti  Htjirêrrnm  c9Mftnfm  \ Cêmrnjimm  n»i  judiciê,  defnittfiniftu  êrdindtUni 
\tntfAbilts  RAmini  Séftcii  An^eU  Diaani  Cârdittâlis , Aftjiêlicd  Stdis  LtgAU , in  :fftm 
in  Lf^Jtttm  <$•  Jndnem  confentiend»  \pTomtuintes  nos jndicinm , definitiontm 
ftnordinAticntm  if  fins  in  ftrfttnutn  obftrvAtt  ^ ^ naüo  untfore  contrAitnire , renun^ 
liândo  emiiil ns  Jnàiabns , ccmmijfionibus , frocefjUins  & nifu  ifnn  nolii  comfettbsnt  vtl 
tomfetere  in  (amfâ  iftâ,  In  (njusrei  reftmininm , nd  majorem  frdm  jfcrnm  omninno 

fTmitâHmîfrdftnttsftterAstxindt  cênftcÎM  ftgUU  nofro  dnximms  joboinndns»  Aîium 
Meîdis  Anne  Domini  rrt&tfmo  ditcesmjimo  vi^ejhxo  ijuinto  . menfe  oFiobri.  Omnibus  frn^ 
fentes  liftfrss  inffc{f»ris  t jyeCAttkt,  Srienfs  ^ Meidenjis  AnhidiAconi  ^ totum^mt  Et-- 
clef*  74eldenfsÇAfUuUm\  (dlntem  in  Domino.  No\-ent  untverfus  •vejhrn  uns  littergs 
venerobitù  Pdtrù  K Htldenfs  F.fiftofi  fiofri  figiUo  JigmstM  inffexi^e  ^ formgm  hujufm 
modi  continentes  : Omnibus  frsfentes  iitteras  infftlfurts , P.  Ùei^oun  Meldtnfis  Eff- 
xofnst  <^c.  utfiferiàs  continelur.  Kos  ieritêt fosferiftorum  hnerdrum  tenore  dtli^enter 
infftlfo , fé'"fnm  dUfi  Efifiofi  nojhi  in  Isjc  forte  affrobavimns  rotum  hdbaimm  t no^ 
frum  fufer  frsmiljts  omnibus  imfertientes  djfenfûmi  in  hujus  its^ue  rei  tvidentidm  Ji» 
^lüd  nofird  fYJtfentibas  duximus  litteris  jffendendo.  AUum  Meldis  dnno  Domini  milie- 
Jimo  ducentejîmo  vi^ejimo  ijuinio  » menfi  Ociobri, 

Omnibus  frofentes  litteras  inffeiiufis  \ Abbdtiffd  Conventus , Clems  Pofulus  J0“ 
freufs  tfilntem  in  Domino,  N overtt  uHtx  erfitM  vefrâ^  ijuod  cnm  inter  nos  ex  unu  forte» 
venerdbilem  Poirem  P.  Efifofum  Meldenfim  ex  ottero  ,fufer  fubjechone  noftro  tom 
fetitorio  judicio  nuim  fofpjforio  tjudfio  verteretur,  Cum  idem  Eftfçofms  offereret  Jo- 
trenfe  htonafterUm  cf  nos  fleno  jure  fibi  fnbejfe , mec  non  cr  omni  jure  Jubjeifionis 
éd  iffùm  CT  fnccejjbres  ifjius  tonif  ujm  loti  Viacefonum  , lege  DineefjnÀ  ffitiore^ 
C fojfe  in  ipfo  Tdofujierio  À N obis  libéré  frocurotionem  récif  ere  , vifitotionem , corre- 
ff  enem  (jf  omnid  Juro  Ef  ifeofaiio  exertere  ^ tfuod  nos  negantes,  diefum  Monoferium 
JotrenJi  ojfcrebdmâs  od jus  ^ frofrieùtem  Bccleftâ  Romand  nuüo  medio  pertinere  fuftr 
frémi  jjls  omnibus  aliù  ^tu  f^jf-nt  od  fUs  Efifofole  jftÛore  > comvufimns  nos  judi- 

cio  » defnisioni  fou  ordinétions  venerobilà  Poiris  Romani  Sonûi  Angeii  Oiaconi  Car^ 
dinalis  » Afoffolicd  Sedis  Légats  » in  iffum  tamijuam  in  Legasum  ô"  fudicem  confentten- 
do  jfromittentes  nos  judicium  t de/fninenem  feu  ordinationem  ifjius  in  ferfeiuum  jhm 
*vare , nuÜo  temfore  eontraienire  ,reHunaando  omnibus  Judtcibus  ■ commiffonibus» 
frocejjibus  C dtlis  ifud  nobis  competebans  vel  competert  fojfent  in  coufa  ifla.  Jn  cujus 
rei  le/fimonium , ad  msfortm  fr.tmi(iorum  omnium  frmitatem , prxfeates  litterds  exinde 
confeCi.tt . nos  Abbatifa  er  Conventus  figiBis  nofris  duximus  rolorandoi.  «Y#/  verb  C/r- 
rus(é‘  Populns,  tfuidfigiBum proprium  non  habemus  ytifdem  Aobdufft  Conventus $dem 
•volumus  omnimedom  ddhtberi.  Acium  Meldis  onno  Domini  miBcjimo  dmetntefimo  vigejt- 
fno  ijuinto  » menfe  Ociobri.  Nos  autem  rationibus  utriupjue  partis  diligenter  dudttis  > in» 
ffeüis  Jotrtnfts  Uonoflerii  frivilegiis  , habito  ttiom  fuper  isoc  cumviris  prudenttbns  di^ 
Itgenti  troÛJtu  » prouuntidmns  di^nimus  ordinsmus  fuod  AbbotiJ/o  û"  Conventus 
Monoferii  Jotrenfs  Chrijrud  ^ Olenm fanâmn , Confecrotionem  Altorium  feu  SdJilicA- 
rum  , SeuediiJiones  Monidlium  , ^ Ordinotiones  clerUorum  tfui  ad  Ordines  futrint 
fromovendi  n À dUU  Meldtnf  F.pifcopo  & futujforibus  fuis  fuflpidnt\  ô"  non  ab  slits 
Ji  ^mdem  Cotholicus fuerit  ^ grotiom  at^ue  eommunionem  Apofolica  Sedis  bobueris, 
d--  eo  grexis  fine  di^ultate  voluerit  exhibert,  oUofuin  liceot  eis  quemeum^ue  vo- 
iuerint  Cdtholieum  odire  Anti/îittm  , qui  eis  itbenter  exhibent  pojhsidtd.  ^^ondo  vero 


Epifeopus  Htldenfs  obeifdem  Abbdùjfs  tir  Conventu progter  hoc  txequtndo  eontigtrit 
evocdfi  y dilfus  F.pifcoput  exeipiatur  honefè  » e'um  nuUus  tentotur  fetundum  Apofolum 
fuis  fipendiis  militort.  Cettrùm  Ahhatifa , à quocumqut  moluerit  Epiftepo  , obfque 
profeijtoue  & promiljîene  cuju/libet  obedientio  libéré  confecretur.  In  omnibus  autem  aliit 
dilfum  Monoferium  Jotrenft  cum  univerfo  Ciero  & Populo  vitU  cr  Paroebia  Jotrtnfts 
‘fibi  fubjtUis^pronunciamus  ^ deiaimus  ordtnamus , ab  omni  jure  cf  purifdiiîione  Bpifeo- 
pâli  cr  omntmoda  fabjeilione  Metdenfs  Ecclefia  omniuo  Iiberum  O"  exemptum.  Isa 
quodiu  tfdem  hiondjltrio  ^ Ciero  & Populo  pradiÜis feu  pesfonis  oliquibus  Mamaiff 
rit , vilLt  cr  Paroebie  fotrenfs  diclus  Epifopm  Ecelefa  Meldenfis , feu  quacumque  oiia 
Ueidenjis  tcclefa  perfossa  » nec frofssraMMom  eidem  Ef  'tfiofo  oliquaudo  à Sede  Afofto- 
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des  Audiences  du  Parlement.  Liv.  VI. 


Htëâ^mdi€âum  , nf(  tliud  fihi  VéUat  dli<jaéte/tni  * é • < 

fÀt9.  d»éhtu  $mêdih  bjbet  E^/tepus  m grâH^ié  dtlreejf  ejî  Ec<left,J»^ 

mnfii  » & »rà  tktfitftm  MtUtnJis , Jani  ardinamus  <iti»d  diûa  yiUatfJ/â  ô'  Ca/.'ueM- 
tMJ^c»em  ô"  madiffj  bUd't  deümalis  ad  merr/ùram  Htldenfim , duas  fartes  iftver^ 

& ttrtiam  tven*  annuatïm  hfijctfe  memarato  fuifyae  fiHctJfaribui  tn  ferpetnum 
ftrfahent  afad  msSeum  infra  Purifeatifinem  Seaia  Moata  ; Ji  décima  ejnfàem  vt&x 
ad  diHi  hladi perfalutionem  t$ax  fnjiteret  * refidaum  infra  dtCium  terminum  apud  Trscy 
falvgretnr  in  décima  ^uam  ibi  hahet  Eceltfta  jetreafs  \ /ta  ^ued  fi  biadum  hajufmcdi  in 
aü^kns  deelmis  Metdenfis  Dictsefit  Abbatfi'a  & Cenventmt  Jatrtnfis  jafia  mado  faie- 
TJMtt  adififiit  Efi/eapus  CawtraÛui  famm  imfariiri  lentatur  afienfam , ^ ifftm  bladmm 
taiiter  ace^mifttmm  aedfiems , iffa  fiala  debcat  efie  cantentns  , ita  t^mad  taninnid^  fiU 
valeat  ejuantumveUbit  in  lacis  fitferiùs  annatatis  $ in  dedmis  fane  tjua  fun^t  feeda  * 
Eyiftûfali , non  tenehnmrfantn  frafiare  canfetfum  ^fi  iffe  veOet  ees  redimere  -,  liius  enim  ' 
iffi  Efificafms praferetur.  Hanc  antem  Ordinattanem  partes  ratant  halueram , CP  exprefiè 
aanfenfennt  in  ipfam.  Mas  veto  •valentes  ipjhs  afdinatfaais  natttiam  ad  pofierat  perve- 
aire , ut  fnemris  temferibas  invialabititerahjcr%etmr  pr.tfentem paginant  exsude  carfeHam 
figitU  nafira  dnximas  raharandam.  Aciutn  Meldis  anno  Domini  mtlltfima  dnceniefitna 
Migefima^ninsa  ^menfi  N avembri tPanùficatns  Oomini  Hanatii  papa  I U.anna  deetma* 

NEUVIEME  PIECE. 

Arrcft  donne  à rAudtence  de  la  Grand’Chambre  fur  les  ConcluHons  de  feu  MonCcur 
l’Avocat  Gcocul  Talon , quiacooÊrmé  rcxcmpiion  de  t’Abbaye  de  JoQarrc. 

. ^ . Extrait  des  Repijkes  de  Parlement, 

ENtrc  les  Religicafes , Abbcflè  & Convent  de  JoiUrre , appc''aiiccs  co<nmc  d’a- 
bus  d une  ^ntence  donnée  par  l’Official  de  Meaux  le  it.  Janvier  1651.  d'une  parc  t 
& Maître  Pierre  Millcton  Preftre,  Curé  de  Sameron . intime  d’autre , fans  que  lesqu».  n 
lirez puiiTent  nuire  ny  prc]udicier  aux  Partiesr  Frtmin  Avocat  pour  les  Religicufcs  de 
}oüarre , die,  que  lès  Parties  font  exemptes  de  la  Jurifdiâion  de  l’Evéque  de  Meaux  : 
nc^moim  fur  la  demande. ioccnicc  par  l'intimé , Vicaire  perperucl  de  la  Cure  de  San- 
mèron,  icc  que  les  RcUgicufes  cuflcntàluy  quitter,  ointe  la  portion  congrue  qu’il  i 
reçôit  ^s  menues  dixmes  6c  novales , def^elles  les  Parties  font  en  poUc/Uon  de  tout 
temps  ünmemorial , rintime  6c  fes  PrédecclTcurs  s’etanc  contentez  d'jccJlc  Sentence 
de  rodcial  de  l'Evcqoe  de  Meaux , nonobHant  le  renvoy  demandé  par  fes  Parties  par» 
devant  IcConfetvateur  des  Privilèges  ApodoÜqucs  defainre  Geneviève,  aété  débouitc, 
qui  e(l  un  appel  commt  d’abus,  auquel  il  a conclu  à ce  qu’il  foit  dit,  mal,  nuUemeuc 
&c  abufivement  jugé , procédé  6c  ordonné , 6c  que  les  appellantes  feront  confervées  en 
leurs  Privilèges  fuivaut  autre  Arrcft.  Cabarcaufli  Avocat  de  l’intimé  die,  que  fa  Par- 
tie cR  Cure  , & non  Vicaire  perpétué!  » pour  ce  que  les  Religicufcs , encore  qu’elles 
ayenc  la  prefentation  de  bdicc  Cure,  nopobRanc  ccR  l’Evcquc  qui  conHnne  6c  le 
nomme  Curci'dautant  quelles  n'ont  droit  de  viliie  ny  fbnéHon,  ou  fous  prétexte  du 
droit  de  préfencatioa , les  appellantes  ufurpenc  les  menues  dixmn  6c  novales  qui  luy 
appartiennent,  coutainfi  qu’il  a été  jugé  pour  ceux  qui  font  Curez  primitifs.  Plus, 
l'aélion  eR  réelle  6c  peticoire , qui  eR  la  JiirifdiéUon  de  l’Evéque , tout  ainlî  que  ceux 
qui  font  privilégiez , né  pouvant  en  cctic  a«Rion  faire  évoquer  ny  retenir  telle  inRance 
aux  RequcRes  du  Palais  ; ainli  le  CohfervateUr  n’eri  peur  connoitre  : parcanc  foüticnc 
que  les  appellantes  font  nod- recevables  én  leur  appel  comme  d’abus  1 fubordincmenc 
lupplie  le  recevoir  complaign.'tnt  en  cas  de  iâir>ne&  nouvcllcté , pour  le  trouble  à luy 
fait  i Et  lefdices  Religieufet  rrpliqucnc  par  Fiemih  , que  l'intime  n’eR  recevable  en 
une  complainte  apres  qu’il  a reconnu  que  fei  Parties  Ibnt  en  poRefUon.  Ôüis  cnfemble 
Talon  pour  le  Procureut  du  Roy , qui  a dit  que  l’abus  conbRe  en  l’entrcprifc  de  }u- 
rifdic^ion  de  l'OfRcül  de  Meaux  , au  prc)udicc  du  privilège  des  appellantes  , lequel 
n’cR  belbin  revoqper  en  doute,  pour  ce  qu’il  eR  inicré  dans  le  Corps  de  Droit  des 
Papes , reçu  pat  Leerres  Patentes  de  nos  Rois , vérifiées  en  la  Cour  j ainfi  l'ORicul  n’a; 
pu  retenir  la  connoiflânee  de  lacaufci  dît  que  c’cR  une  aâioh  peiitoire,  de  laquellé 
les  Evêques  ou  leurs  Officiaux  doivent  conncître,  &:  ont  vu  les  RegiRresde  la  confer- 
vation  des  privilèges  Apoftotiques,  qui  leur  ont  été  mis  en  leurs  mains,  par  lelquels 
voycnc que  ledit  Confcrvatcurapris  connoiflânee du  petitoire  des  dixmes,  c’cR  pour- 
quoy  adhérant  avec  les  appellantes , que  qii.inc  la  compUintc  formée  en  l’Audience , 
bile  n’cR  confidcrablc  apres  que  Tintimé  s’eR  pourvu , 6c  reconnu  la  poRcffum  être  du 
côté  des  Religieults  de  Joüarrc.  L A C O U R dit  » qu’il  a été  rnal , nullement  6c  abu- 
rtvemem  procédé , jugé  6c  oedonné  par  rOÆcial  de  Meattx  : Ordonne  que  les  Parties  fé 
Tome  V.  * Aaa 
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lé  9 O.  pourvolronc  pardevanc  le  Confervaceur  des  Privilèges  de  lâinte  Geoeviéve  , 6e  ùa 
dépens.  Faic en Parlemcnc  ,1e  vinge-fix  May  milfixcens ueme  un.  Signé,  Raoicue. 

De  la  parc  de  MonCeur  TEvéque  de  Meaux , on  oppo(bU  les  Pièces  qui  luiveoc , 
donc  les  Noces  font  voir  les  induâioiis  qu’on  en  ciroic. 

FONDATION  DU  MONASTERE  DE  JOUÀRRE-  ' 

PREMIERE  PlEt&. 

Sainte  Thèodechilde  à été  1a  première  AbbclTe  de  JoUarre.  Il  n’y  à nulle  mention  de 
privilège  dans  là  Vie  imprimée  par  les  PP.  Benediâins.  lleft  encore  parlé  de  cecce  ftm- 
dauondauv  les  Pièces  fuivantes.  /lit.  OfdtS.  BtAtd,  AuCl.  D -/#é.  l4âki(Um  Éfié. 

Seconde  Piece  de  l’an  dc.  l.  . 

Tirée  de  la  Vie  de  faim  Agile  Abbé  de  Rebals. 

flarHm  frétrëm  major  natu  Ado  n$rAiHe.,f<met  cumfroffiis  l'otHftâtib'HS  âC  nfiis  âh- 
du^it , vtfHm  ttiam  in  jropriofoio  intra  Joramiftltus  afvà , Oft  ftâttis  vtmerâbiHs  vi- 
deiicei  Amdotni  ^ /nfer  amntm  M^ifrnsm  moAaJferimm  adifiavit  > Cmi  Jotfam  m$me» 
imfofait  t éttfMt  ex  ttbxs  profriis  frsundi^ime  diiavit  : ix  tjuo  eriam  momajhet  fuM' 
dum  B,  Colstmhâr.i  imjiitma , una  ntm  eiservapTÂtlxTareUgionis , ptptrxp  re^i  Chrifit 
militavit,  ibid^pA^.yil. 

Troisie’me  Piece  du  mesme  tem^s. 

» 

Tirée  de  la  Vie  de  faine  Faron  Evêque  dc  Meaux , écrice  fous  le  règne  de  Charles 
le  Chauve  par  Hüdegarc  audî  Evêque  de  Meaux. 

major  natn  Ado  nomine  firftei  CHtn  fais  voluftotibàs  tbdicàvit  % pofhfuein^ 
tfA  JoiYt  ftltum  monofitTium  ex  Seatt  re^/é  Co/t$mba»i  coAjhxxit.  Hid.  6ii. 

B£MAR^ES  SV  b fO^DAriOlf. 

1!  cR  confUnt  que  c’eR  là  couc  ce  qu’on  a dc  là  fondation  de  Joiiarre.  Il  n’y  pa* 
iroift  aucun  Privilège}  6c  loin  que  ccctc  fondaiion  ait  etc  Royale  dans  fon  origine  , oii 
Voit  qu'Ado  un  particulier , a fondé  ce  Monallere  daiU  fei  cerrei , 6c  l'a  doté  de  fes 
proptet  biens tx  preprio/ôio , étejHe  ex  rebuj  proprih.  • \ 

Qi^d  cetcc  fonaacion  (croit  Royale , elle  ne  le  (èroic  pas  à plüs  juRe  titre  que 
ccllcGcs  Munadeics  dc  (âijite  Croix  de  Poiciers  & de  Chelles , pii  deux  grandes  Reines 
(àincc  Radegonde  & fainte  fiachilde  ont  pris  l'habit  de  Rcligicufcs,  après  les  avoir 
fondez  avec  une  cuagniticcrvce  Royale  : & neanmoins  ces  deux  Abbayes  (ont  (bumiles 
à i’Otdinaire  dés  leur  origine.  Celle  dc  Joüarrc  ne  doit  pas  fe  croire  plus  privilégiée 
que  ces  deux  là}  r.y  que  laine  Faron  luy  aie  accordé  plus  de  privilège  qu’au  Monaitere 
[e  fa  (cciir  lâi  nce  Fare , à qui, il  eR  bien  conRanc  qu’il  n’crv  a jamais  dotuic  aucun , 6c  qui  ca 
effet  cR  coûjours  demeuré  fournis , de  l’cR  encore. 

Quanc  aux  privilèges  du  faint  Siège  * outre  qu’il  n‘en  cR  fait  aucune  mention, 
comme  on  a vu  dans  i'hiRoirc  de  cecte  fondation}  ont  fçait  d’ailleurs  que  les  Papes 
n’en  accordoictK alors  qua  regret^ même  aux  MonaRcres  d’hommes  : 8c  on  ne  croit 
pas  qu'on  en  trouve  aucun  exemple  pour  les  MonaRcreS  de  Rlles.  Ainfi , U eR  déjà 
cres-conRanc  que  le  MonaRere  dc  JoUarre  eR  fournis  dans  (bn  origine , commet)  le  devoie 
être  ruturellemenc , fuivant  les  réglés  de  fEgUié , 6c  la  pratique  ordinaire  dc  ces  temps. 

LA  DEPENDANCE  DU  MONASTERE  DE-JOUARRE.  ' 

Sous  Honore  II,  qui  pe^eoU  tlepuis  idn  iiij.  jitfquù  1115. 

Qjl  ATRLEME  PlECE. 

Tirée  du  CartuUiee  de  Ùeaux , d'ou  elle  o (té  compuifée  , F unies  préfèutes  : ^ imprimée 
duHste  Recueil  des  Epifires  <t  iHMOceMt  U ! . de  M,  Bulm:,e  tl‘u/n6%i.T,II.p.  196, 

tpiRoIa  Honorii  II.  de  fubjcûione  MonaRcrioruen  Rc(b«ccnRs  6c  JocrenGs. 

HoHorins  Epifeofui  Cervus  fervorum  Dti  veaerubili  frutri  Surcurd»  Heldenji  Epifeo^ 
po  »,  ejufiptte  fnutjfoTibuf  cunonite  premoveudis  in  perpetnum,  In  eminenti  Apofiohen 
Sedit  JpesuU  dilpoutnte  Domino  continus,  ex  injunOo  nohis  ojjieio  frutres  nofhos 
• Ce  o’ctoîi  donc  pas  un  pnvilege  pour  la  perlônoe  *,  nais  un  dreic  du  fiége. 
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des  Audiences  du  Parlement;  Liv.  VI.  3ô’p 

'tfiftpfts  dehimus  iiligtrt  ; & Eccle/tis  fihi  4 Dtp  cpmmijj.t  fttém  de^emns  ^ jujiitiam  * 
unfcrvàrc,  PuiadCy  CjtnjJime  in  çhriftp  frAttr  BnuArdt  Meldtnjis  Uidefiâ» 

CHjnsÀDtB  tibi  cnn  commiffi  tfiyfàlitiriter  nofira lallicitudiM  frfividtntts  flAtuimns , ut 
§mnts  tjm  elerici  tfu4m  Uici  i»  •vida  Resbâttnjt  CP  Jotrtnji  cpmmfirjBtej  . Mddenfi  Bc» 
dtji*  jmre  fdrpchidli fubjMxnnt , ^ ta  qax  de  eis  ad jus  farochiaU  fertinent  ^ nbt  tutjl 
ijue  ftKcejfetihus  lihtn  Cr  iHibeti  ferventur,  Dtceraimuf  etiam  ut  Abhas  Mejl/dcettJts , 
^ Jpttenjts  Abbdtijfd  ceapnicâm  tibi  taiftfue  fuccel/èribtti  pbedient4.im  ferjohant.  Bt* 
medi^ip  tjmpijue  eprum , fient  fer  tmps  antectfiares  hacienut  célébrât*  cpnfiiterit , fie 
fer  te  % tnpftlae  fitccejfpres  deineefs  exhibtâtnr,  Prpmpùpaesetidm  Men.tchprum  *d  Bcde- 
Jiâfiicpt  prdtJtet  fer  Meldeajem  dâminifirentur  Ef  ifcpfitm  y fi  videlket  ^r*tis  e*s  fine 
frâvitâte  vpluertt  exhibere  , ^AtiâM  Afpfielic*  Sedis  habuerit.  Si  ^»is  éatemy  qaod 
ébfit , bnic  npfhp  décrété  fùens  cpntr*ire  teatâverit , heneris  tè'  rfficii  Jhi  ferUalum  fj» 
tntur , nifi  fTâfiumftipnem fium  dign*  fâtiifâdtp/tt  cprrexerit.  Dâipm  Lâier*Hi.  x v 1 1. 
Ktl.  Mâiu 

Ce»  mou , jure  fâtecbiéli  y cnnpuicâm  ebedient'um , emportent  U pleine  foumlT- 
(ion  I Ac  il  eft  cooHadc  par  cette  pieoe , que  les  Monaderes  de  joiurre  &:  de  Rebais  avec 
leurs  PatoilTes , ccoicnc  dans  une  dépendance  abfoluc. 

« C'cA  donc  joftice  Ac  droit  » & 00a  pnvürge. 

Sous  Innocent  II.  qui  /îegeoit  en  1150.  jufju'ù  1143. 

C I M QJl  I e’  M E P I E C E.  , 

litiprimée  par  M.  Petit  T.  1 1.  p.  ^73.  du  Pcmcenticl  de  Tlicodorc  de  Cantorberi  : On 

s’en  cH  reevi  pour  favorlTer  Texemption  de  JoUarte  : mais  elle  prouve  le  ctMurairc. 

Ex  cpmfpfitio/ie  *b  Ifu^ne  Antiffipdcreafi  Efificpfp  ô Gâufride  C*thàUunen(i fj/f* , ex 
fnceftP  tnnpceuùi  II.  inter  Ecclejum  Meldenfem  o-  Furenfe  Mpnâfiertum,  <■ 

£x  Cartularlo  Farenüs  Monallcrii. 

Deliberâvimtu  tfupdfixcerdps  Burenfit  Mptufierii  fpfulum  reclurut  de  manu  Meldenfit 
EfiJ'cpfi  cuTAW  tPtius  fâr&cbU  tem  clericprum  tjuâm  Uicprum fiafeifiet , chrifm*  quetfae 
ey  âquAm  recpncilidtïpms  eiclefitrum  ',  fi  viptâixfuerint , ab  Ecdefi*  Meldenfi  fequiret. 
S*»e  fâcerdps  iUe  y fi  qu*  cul  fi  •»  faerit  netâtus,  frimi  vice  mendabit  Efi/cpfus  AbbâtijfÀ 
ut  cpufilip  clericprum fiterum  r#ir/j»4jf  eum  ; fi  âutem  fpfie*  crebuerit  eâdem  infami*  âtque 
fuccreverit , tune  Efificpf  ut fer  Abbâtijfitm  fiutuet  aiemy  qup  veniem  Efi/cofus  in  Câfk 
tulum  fitned*  fâTjt , fer fie Jsctrdotem  ilium  Judicdbit , ô"  fi  et  vijum  faerit  defpnet.  Fpttp 
fi  culfj  fiteerdeth  fer  fenitextijm  CP  f<r  fecuuiam  debeat  fuairi  y Efificpfus  imfpntt  /»- 
cerdpii  feenitentUm , feâ  Fureufis  Ecdefi*  rctiuebit  fteuniam.  Sic  de  pmaibiti  farptbijm 
nit  fiâtutum  efiy  ut  fi  quelibet  eerum  culf*  muUÎAtur  fer  ftcuuUm , fcmfer  Ecdefi*  Fa^ 
renfit  hubebit  tàmifed  fârpcbi*aps  fups  dOcet  ftctrdpt  ad  F.fifcpfum  frpfterfaorum  cri~ 
ruinum  fanitentium.  Tandem  fi  f*cerd»s  ilU  •venerit  ad  Syupdum  Meldenfem  , *n  ne» 
•venerit  y fiâtuere  fitferfiedimus , qupnum  uudivimuj  fteerdem  Jptreufem  cp  RtsbAieit^ 
fem  qui  ^fimiliter  cuum  de  manu  Efifipfi  Jufcifiunt  > nunqujm  fedtjfe  ntc  etiam  ad J}”  ' 
npdum  •vtmffe , bu  EceUfias  iSat  ex  auiiqbi  j.mé  eonfuetudine  tenuijfty  &c^ 

i>  Cet  endroit  fait  voir  qttelle  lortc  de  Jutirdidion  ponvoient  avoir  tes  Abbeilês  Tiff  let  Ecclcüjftiqœs; 
elle  n'écoit  qu’trcoaonuqae»  leinpoceUc»  bt  en  choies  legcxcs>  mats  c eft  rm  ce  iondcn>ctit  que  quelques» 
unes  ont  tâché  de  l'étendre. 

«-  Cet  endroit  eft  remarquable , parce  qu'il  fait  voir  que  le  Curé  de  leuarre  prenoit  de  l'Evcque  de 
Meam  euram  ummarut» , aol£>bien  que  celoy  de  FareOnoofticT  • qui  cil  conflammenr  pleinenvnt  rcû» 
mis , consBc  tous  les  autres  Cures  * Âc  on  verra  que  ce  droit  a'a  point  été  oté  à i'Evéquc  » nïéme  pas 
U Sentence  arbitrale.  » 

' Sons  Aîexnnire  lîl»  qui  ^egeoit  depuis  uCo  juJquX  iiSi. 

S 1x1  e' UE  PIECE  DE  L*AN  ht.  C.  LXlIl. 

^irie  du  Cartulaire  de  Meaux  , epmfulfée»  é~  imfrimee  far  M.  Bciuie,  Tcm,  1 î. 
des  Efififts  d‘in»p:ent  1 1 h fag.  i)6. 

EpiQola  Alexandrl  III.  qua  contitmac  flipeiiores  Honorti  1 1.  literas. 

Alexander  Efifipfus  feront  fervprum  Des  lenerabiii  fratri  Stefbanp  Meldenfi  Ff  ifip^ 
fp , ejafique  fitccefferibus  canpnice  fuhflituendis  in  ferfctaum.  In  eminenti  Afpfipticn 
Sedis  fifecuU  , <ÿr.  oc  in  Ula  Honorii , ufquc  ; Erpinde , earijfme  in  Cbrifip  ftatef 
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. ■—  StefibâtUt  MtUttifê  Ecdejts , cnjusdOe»  tihicifra  cdmmijfdtf  ^fdluhrtter  fft’vidtnits,  »i 

1 extm^làf fdniU  rtcordAUsnii pdtris  ô"  ftJtdeteÿoni  najiri  Honsrii  Pjpd , ut, 

omftft  tdtM  cUricè  ^u.im  Uici  in  vida  Resbactttji  &,  Juteuft  ummattentti , Mtldtnji  Etm 
i tltfi*  jurt  partchtaii  fuijattant  • ut  tn  iUa  Honorü  , ufque  : Si  t^uts  auiem  ctutra 
haut  Ho/irt  (taflitutituit  pa^iaarn  vtnirt  prajùmjirit  ,Jeeaa4ê  tertttve.  {«mmêuiius , aifi 
temrritatem  /uam  cta^rua  fatisfaâitae  (trrextrtt,  pattjlaùs  hoatrifijue  fui  dignirate  ca' 
reat  & a Jtcratiijant  ctrptre  ac faaguine  Dti  ac  Vt^iai  ntfiri  Jtfu  Chrifii  aiitnus fat , 
at^at  ta  extremt  exartîtat  difnQa  militai  fubjaiett.  Ctuftrvaattbus  tutem  hae  fit  ptXi 
Tttmiai  ntfiri  Jtfu  Chrifii\  ijuatcaas  ^ hic  fruüum  bout  alHtais  pcrcipitatt  & apud 
faptetnum  judicem gaudia  altrtu parti  iavcaiaat,  /Imea.  DatdTurtais  tant  MCLXllI. 

Cctcc  conditucion  d'AicxArulrc  1 1 1.  cft  U rcpcticion  de  confimutign  de  ceUc  d'Ho- 
norc  1 1.  & on  y peut  faire  les  memes  remarques. 

Les  r.véqucs  oocenuient  alors  de  rcmbiablcs  concelTioos  des  Papes , parce  que  les 
Monjdcrcs  commençoient  à être  Inquiets  , & à le  vouloir  rendre  indépendons  ^ coin- 
nic  il  dl  conilanc  par  rUidoirc. 

Sons  Luce  III.  ^ni  iwt  le  Siégé  depuis  ixti.jupptA  ii8d. 

SePTIL’mE  PiECE  de  l’an  M.  ,C.  LXXXlIt. 

Tirée  du  Cartaiaire  de  Meaa.x,  etmpulfce , imprimée  ^ Tcm.  II.  du  Pemttaticl 
de  Thetdtre , pag.  7J5. 

tpiftola  >Oi^illclmi  Rrmonim  Archicpilcopi , de  honore  & icvcrcnüa , & de  omni 
juir  quod  Euilathü  Abbaciflà  lÉcdclir  Jocrends  promifit  feraper 
fc  cxibicuiani  Epdeopo  Meldcnli. 

yvillelmuf  Dei  grttit  Remtrum  ^nhiepifiepus fitaUa  Romaud  Ecdefie  titult  ftaéld 
Sabine  Cardiaalii , Apofitlke  ftdis  Legatus  , XJn'tvetfis  fidelibui  um  fujurij  tfuam  pra- 
fintibut , adrfuts  Iucta  ifix  ptrxeaerint  ^ ta  Dtmiat  faUtem.  Neverit  univerfitâs  ve- 
fira  eùm  ixierveaerabilem  fratrem  atfirum  Simtnem  hStldenJita  Ep  fcvpum,  dr 

Èiclejum  jetrenfim  fuper  beneditiioné  Abbattfix^  & xliis  eoyfuetudinibus  (juxfih  ver^ 
teretar  ; tandem  iuttr  ett  ntbit  mediantibut  ctmptfiii»  fac/a  cfi  ia  huac  medurn  : Eufia- 
thia  Abbxtijfà  ajfenfii  » Capituli  fui  ta  prxfeatia  at/ira  pablice  Meldis  rectgntvit  MeU 
dt'ifem  Epifcapam  tjfe  fuHm'^%  C"  viîlx  jetreafis  Epifitpum\  ô"  elerfam  Jetreafim  utu 
debere  benedid , mfi  tù  et  : aec  ettam  dericts  jetuafes  trdinxri , nifi  per  ipfum.  frt^ 
raifit  e/iam fie  H eidenfi  Epifetpt  exhibitnram  r tmaem  heatrem  & reverentiam , tmae 

jui^tmnt  dtbttura  ijutd prxdectfibro fiti  antecejftribui  ipfiatEpifctpif  •*  exhibueruatié' 
infupcrprtctijltaei.primamvidelicet ptfi Epifetpt  ctajecrâtitntatfiifi  etteras  efuetiesEpifit- 
pu'ià  Homiàa  Sede redUrit-  Haie  igitur  ctmp9fititai pernts fxcixttsiimdttutmperh'bai^ 
minfigilli  ntfiri  muant  apptjuimus.  Aclum  anat  ab  In^rnatitneDtmiai  ' M.  C.  LXXXliI. 
Damm  per  nu/sum  Lxmbiai  CaacelUrii  atfiri. 

• On  a vos»!u  dire  q*jc  l’Ablic fie  de  Joüarrc  s'écott  ti-o«vfe  par  hazard  1 Mea«t , mai»  cc»  mot»  font 
voir  qu’elle  'f  étoir  venue  eipré»  du  coniententenr  de  fem  C h^picre , avec  un  légitime  pouvoir. 

**  Lj  contbilation  n’étoit  pas  fur  le  teiritoiie  , nui»  fur  la  fujétion  : Si  c’eft  en  cela  que  l'AbbdTc  re* 
connoid  l'Evèque  de  Meaux  pour  Ibn  Evêque. 

I csritociluivansreiifermentTourc  la  Jüiifdi^on  il  paroiftqoc  l'Evêque  en  étoiten  po/Tcdion: 
ce  que  In  paroles  fuivamesniarquencencoie  mieux.  ~ * 

On  a vu  par  le»  Condirution»  d'Honoré  1 1.  & Alexandre  Ht.  ou‘«d  leur  rendeie  une  plcint 
obcuranct. 

• Remarquezquejurqa''aitS}  il  n’y  avoir  point  de  privilège.  ' 

Contrjlation  fous  Innocent  III.  qui  fegeu  depuis  1198.  jtfqss* 
HuiTIE'mE  PiECE  de  l’an  m.  cc.  III. 


Tirée  du  meme  Cartulaire,  cempulfée  ^ imprimée  T.  II.  du  Penitentiel  deThetdtre, 
p.  715,  cr  par  M.  BaUtx  fT.  II-  des  Epitret  a'iaatceat  III.  p.  ajo 

5.'r;cencia  ab  Innocencio  III.  lata  contra  Prcibyterum  de  Jotro  , qui  audico  Epifeopi 
, mond<ico  tn  vocem  appelUtionis  proruperar. 

lantctaûus  Epifetpus fervus  ferxtrum  Dei  yVeaerabili  frxtri  Parifieafi  Efifiepe  y & 
diieclé  filtt  Ahbéti  Lruiaiaeeâfi  faluttm  tjf  Aptfiolicam  benediÛteaem.  Ceaquereate 
veaerabilit  ftaire  atfirt  ^etdenfi^  Epîfitp» , utfiris  efi  auribui  hAtmatum , ijutd  f/ugf 
s C'étoir  Aufeau  qui  tint  le  hege  depuis  i &00.  juiqu  a laoS. 
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Tresvyter  fdnÛi  Pari  f «ne» fis  » lues  4 » frj’decejfere  ftt«  turam  fufceyeris  aaimmtm , . ~ ~ 

et  reneitur  fuftr  hyc  r<fpoftÀer»t-M«Hmis  «if  e«  ad  ^Afentium  ejus  ’vestire  cûmemfjtt , ^ 9 

«ludiio  ejus  m.t/tdji0  p,utm  in  VêCcm  é^ycilâtienis  pr«rt/^it  f ^aefi  ^ mtiltis  jjm  annis' 
flâfjïs  rtou  fuit  ftrfe  vel  fer  elium  frefecutus,  ^uedret  difretieni  vejire  fer 
feriftu  meudAmus , i^uâiertmt-  tandem  Presiyterum , ut  J^fet  h»e  iff  Ffijcefe  dtlitjm 
jAiisfiU.  tnem  impei$d>tt  » c?  dtiucefs  meadatis  iÜtus  «hedtât , ut  teuetur  fer  tenfurun 
elejîsjîicjm  jfftÙÀttone  remoti^  cegutis  e reflet  autem  (jni  ntminsti  fuerint tjîfe  ^r.r//4, 

0dtê  , 'vet  terrere  Juhraxeriut  ^ fer  difirtUicnem  Eccttf.tfiiiAm  « affeüatient  fêftfejiu 
eemfeÜAtis  •verituri  lefimenium  ferhiitrCf  nuUis  littris  veriuti  tr jnfihijt  prejudicium 
fidetttihut  tji  tjuA  AffjrueriutàSede  JfafttÙA  impeir«t4.  ,^«d  Jt  non  ambo  hit  /A‘f- 
^ttendis  fotueritis  interejfe  t tu  ^frôler  Efi/èope  t eu  nihiUminus  exe^ueris,  D.:tum  La~- 
tertn.  x.  KJend.Jënii , Penti/utus  nojhri  unno  quinte. 

C ’cft  icy  la  premicrc  commiflion  <J‘Innocent  III.  aUsettee  ^ Odon  de  Sully  Eveque 
de  Pari;  , & à l'Abbc  de  Lagny  contre  le  Cüic  de  Joüarrc  i & on  en  va  voir  une  fem- 
bUble  adreflcc  aiLX  mêmes , hc  de  mcinc  da«e  contre  l’Abbcfle , le  Clergé  êc  le  j^uplc. 

• On  voit  par  li  que  leCuré  drjoüatrefrcevotf  Ton  inftitmion  Se  la  cure  des  aincstni'’4M  unimurum', 
de  l'Ev^ucde  Mcaui»  & luy  demcuiou  loamistceqni  vcnoitde  plus  haut  A:  de  '0<Keaiuiquitê>  puiC* 
qtnl  parolt  par  U pièce  cinq  cy  deflus,qucletitoitde  l’EvcqueluyavoicétécoolVivcdctoat  temps. 

Kemarques  le  mauvais  drou  de  ce  Curé  rebelle , qui  avurt  abandonne  fo»  appel. 

c Le  Pape  ordonne  qu  on  procédé  nonobft^nr  appel  »coititne  dans  ube  choie  qui  ne  recevoir  po:nt  de 
di^culté. 

Sous  le  mime  Innocent  ///, 

N F.  U V I £*M  £ PlECE  DE  MESME  DATTE. 

Tirée  du  même  CJrtuUire , comfuhée  & imftimée , T.  II.  du  Pesitentiel  deTheedsre^ 
p.  714.  ^ p«T  H,  Bulmz.e  , T,  //.  det  Epijhes  d'innocent  lll.  p.  t$o.  > 

Scnceotuab  Innoccndo  III. hea  proaucIoricaccEpifcv>pi  »lvcr(Ù5  Abbacinâm , clerum, 

■ Sc  populum  Jocrcum,  fublaco  appcJacionc  dlifugio. 

Innocentius  Eftftbpns  fervus  fiervorum  J>ei  , venerebili  ftjtri  Parijtenf  Epi/cop»,  & 
dilcclo  jUi»  Àbbiti  LttiaueenJI , Sulutem  & ylptjfolieam  oeiiedUfîonem.  Stcut  •venerd^ 
tilis  frdter  nefier  Meidenjit  Epifeopus  in  nejfrd  pre/êntiu  confinutus  fuj  nohit  coa^uej^ 
tione  monJhdVtt  » fuod  Ahb4t;ffd  JttrenJts  cledscntiamt  a tjujm  debet  impendtre  çum 
tlerids  etiem  homiaibus  ejyîiem  villx  »ipji Meideufi  Epijcopo Jùo  renuit  ebedire  Ne 
igituft  fi  eorutn  inobedientid  remeneti  inctrreéUt  eit  ineentixum  ptriut  delie/^uendi  i 
dijireitoni  ve/hd  per  Afofiolie*  fcrtptd  mundemus , e^ujtenns  Ahbdttjfàm , cUricos  , & 
liieos  fuprddiéfos  t ut  fi/per  hoc  memor.tte  Epi/copo  debitAm^  fdtitfeiiionem  impeaddnt'% 
âc-  deincept  eiàem  fient  Epifeopo  fuo  prout  tenentur  obedienttdm  exhibeant  & honerentt 
per  difirtilionem  Ecdefiafiicam  fuhUto  appellationis  dijfugio  jufinia  mediante  cogatit  : 
tefies  AHtem  tjui  nominati  fuerint  tjî  fe grava  , odia , ^r/  timare  fubtraxerint , per  dif^ 
trtiliantm  EcctefiaHîcam  « apfeSattene  pafipafita  ïampellatis  vrritati  teftimontum  ptrhU 
bere  » noUit  litertt  verildti  Cf  juJHtia  prajuditium  ftciennbut  ,fi  tjua  apparuerint  à Sede 
Apafialtea  impetraU.  ^uod  fi  non  amb«  hit  exe^uendis  patueritit  imerejfey  ta  ^fraser 
Ilpifiope  e.t  nihitaminus  «xajnaris.  Datum  Laterau.  X,  Catend.Juaii  Pontifieatut  nofiri 
antta  tjninta. 

« 1.  "Evêque  énonce  que  PAbbcITcIuy  devoir  une  pleine  obéilTioce»  flcla  vaùé  de  l'énoncé  cil  de* 
mpnUtce  par  toutes  les  pseces  précedcincs. 

Jufqu'îey  ri  vêque  )ouit  de  roui  Ion  droit , A:  en  pnnklesdcfobéilTàns. 

*■  Remarquez  encote  qu'on  doit  ptoceder  contre  les  Heligteufes»  comme  comre  le  Curé  nonobOsnt 
#rpfh 

Faits  réfultans  des  Pièces  precedentes.  ^ 

T Qie  l'exemption  de  JoUarre  n'a  pas  la  faveur  de  celles,  qui  font  ab  «rîgïae\ 
dci  le  remp»  de  la  fondation  des  Abbayci.’  ' 

a.  loin  detre  millénaire , clic  netoit  pas  en  u8j.  par  la  picce  vji. 

3.  Quelle  ne  pouvoic  avoir  que  quinze  ans  au  plus  àTcxaltaiton  d'innocent  II  L 

n’y  en  ayant  pas  davantage  depuis  1183.  jufqu'à  tiog.  où  ce  l^ape  fiic  élu.  -J 

4.  fous  ce  Pape  i’Eveque  école  maintenu  en  pleine  lurifdiâton , do  n»oii>s 

jufqu'à  la  cinquième  année  de  Ton  Pcntifiuc  , qui  école  l'an  1103.  fans  -parût 
aucune  cxcmpticùi.  1 

y.  Qu'on  ne  fçaurolt  dire  quand , ni  comment  elle  cft  née,  î 
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Sons  le  meme  Innocent  1 IL 

D iH  1 E*M  E P 1 E C E DE  L*A  N M.  C C.  IV. 

Ÿirée  d»  mime  CartHUire  ^ eem^ulfét  . & imfrhnêefAr  M.  SsUze , T.  //.  des  Episret 
d*tttntt  eut  ///.  p.  Eÿi.  & </  Uejfus  trânfcrite  déns  cédés  de  U Déme  de  Jtiiérre* 

Lé  première  Viece- 

N 0 T T E S S V R CETTE  PIECE. 

L’Evcque  énonce  que  le  Monaftere  de  Jouartc  cft  fournis  dés  fon  origioe  j &:  U 
veiiié  de  fcnoncé  fc  démontre  par  toutes  les  pièces  prcccdcotes. 

Remarquez  la  Protéllion  de  robcin*atice  de  l'AbbeUè  à ia  bcncdiâion  , ce  qui  cft 
conforme  à la  pièce  vu.  cy-dcHlis. 

Remarquez  encore , que  TEveque  croie  en  pleine  podeflloo  de  toute  lajutifdiâion, 
tant  fur  id  Munallcrc  que  fur  le  Clergé  fle  le  Peuple  r ce  qui  cil  conEmrc  pat  toutes 
les  pièces  precedentes. 

Ces  commiflions  d'innocent  III.  (ont  rapportées  cy>deiTus , pieoc  viii.  de  iz. 

On  voit  pat  cet  énoncé,  que  les  juges  deleguez  jugèrent  frivole  rappcllaàon  dcf 
Rcligicuics , 2c  de  la  Ville  de  joüarre , 2c  tout  ce  quon  allcguoir  pour  la  Ibutenir. 

Les  deleguez  avoicnc  raifon  de  procéder  nonobilanc  appel , félon  les  cennet  de  leur 
cemmiiEon  , dans  les  pièces  via.  2C  ix. 

L’AbbelTc  cil  excommuniée  , 2c  le  Clergé  & le  Bourg  interdits  par  les  déleguef , 
icion  Ici  cermes  de  leur  commitTion  , aux  mêmes  pièces  vin.  2c  ix. 

On  voir  par  là , faitcnut  manitede  du  Monaftere  2c  du  Bourg  de  Joüarre , qui  ne 
dcferenc  point  à f excommunication  ic.  à riotcrdic,  quoique  le  Pape  eût  ordonné  qu’on 
procedetoit  nonubilant  appel. 

Les  R«Iigicuiês  fenioient  en  leur  conicience  leur  cauiê  E mauvailê,  qu’elles  n’o- 
foiciir  paroiirc  à Rome  par  ellcs*mémes , 2c  ce  furent  leurs  voifins  qui  y curent  recours 
pour  elles  , éU^ni  vicinerém. 

C cil  icy  la  commüEun  d’où  le  Chapitré  Ex  péfte  a été  tirée , 2C  dont  il  Erra  pade 
d.ms  U pièce  xiv.  ce  qui  paroic  par  radreiTc  2c  par  le  contenu  de  ce  Chapitre , con- 
forme de  mot  à mot  à ce  qui  en  cil  rapporté  icy. 

Cette  pièce  fait  voir  encore  combien  écoit  juilc  la  Sentence  des  premiers  deleguez, 
qui  ccoienc  l'Evêque  de  Paris  2c  l’Abbé  de  Lagn  , contre  les  Rcligieufcs  de  Joüarre  : 
puifquc  ces  Rehgicufcs  ayant  propoie  contre  eux  diverfes  exceptions  devant  le  Pape, 
il  ell  conilanc  par  cet  ciuhoic  qu’elles  n’en  avoienc  prouvé  aucune  j en  forte  qu’dles 
n’avoient  raifon  en  rien. 

Les  Rcligieuics  énonçoient  deux  choies  i La  première  , leur  pleine  exemption  t la 
fécondé , lojr  pleine  Jurifdiûiun  fpiiituelle  2c  temporelle  fur  le  Bourg  de  Joüarre  i mais 
ce  dernier  cil  faux  maniicilcmcnc,  comme  on  le  vetra  cy  • deitbus  par  leurs  propres 
pièces.  On  pourroic  juger  par  là  de  la  vetirc  de  leur  première  allégation  , quand  elle 
ne  lêroit  pas  contraire  a toutes  les  pièces  précédentes. 

On  fait  a croire  à l’Evéquc  qu’il  n’ignoioit  pas  les  privilèges  de  JoUarte,bien  qu’on  n’en 
vuye  .nuparavaru  aucune  mention»  mais  au  contraire  la  pleine  dépendance  de  ccMonailcrc. 

On  voit  icy  que  les  Rcligieufcs  n'uiôicnc  que  de  chicane  2c  de  vains  fubteriuges, 
en  prv>poDni  des  exceptions  contre  i’Eveque  de  Paris  2c  l'Abbé  de  Lagny  , fans  en 
pouvoir  prouver  aucune,  comme  il  parrnepar  U remarque /* 

On  voit  bien  que  ces  Rcligieufcs  allèguent  deflors  comme  à prefent  leurs  préten» 
dus  privilèges , (ans  les  produire  devant  les  Juges  2c  avec  la  Partie  : parce  que  la  fâuf. 
fêté  ou  la  nulUcé  en  auroient  été  trop  t^ilcmcnc  reconnues. 

f.es  Religieufes  tirent  avantage  de  ce  que  le  Cardinal  Evêque  (fOftic  avoir  boni  leur 
AbbclTc , 2c  avoic  reçu  la  ProfèlTion  de  fon  obéilEince  pour  l’Eglilc  de  Rome  t ce  qu'il 
n’auiok  point  fait , aifeac-cUcs , E ce  Légat  n’avoit  connu  leur  privilège  2c  leur  exemp- 
tion. Mais  il  n’y  a rien  à conclure  de  cette  aêlioo  du  Légat , qui  cil  une  entrepiilê 
manifelle  : putfqu’il  patoit  par  les  xiv.  2c  xv. pièces , qu’encorc  en  iiop.  2c  jufqu’à  uso. 
les  Papes  mêmes  recoimoilToient  que  U béncdiâion  de  l’AbbelTe  appartenoic  à l'Eve- 
que  de  Meaux.  On  voit  icy,  comme  ailleurs,  que  tout  ce  qui  ell  tavotable  aux  Rc- 
bgieufes,  (c  fait  par  voye  de  fait  2c  fins  règle.  On  voit  des  allegaiioni  de  privilège, 
qu’on  fuppofe  que  d’autres  ont  vu , mais  januis  le  privilège  même  ,qui  cft  pourtant  ce 
qu'il  fuidroic  voir. 

Les  Rcligicuics  de  Joüarre  fuyenc  2c  chicanent  toujours.  Si  cl!  •»  avoient  cû  un 
privi'cgeauifi  autcntiqiic  qu’elles  le  pretendenr , elles  n’auroient  pas  demandé  du  temps 
pour  le  produire , &:  clics  i’auroiciu  produit  d’abord.  Joüarre  n’cll  pas  U éloigné  oc 
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Pais  cxi  des  cnrirom,  où  KEveque  de  Pans  &:  FAbbe  de  Lagny  procedoienc.  . 1 

Dans  cette  pièce  fc  trouve  tout  Fcnoncc  fie  tout  le difpoütif  du  Cluptirc  Ex  'pérte^^ 
comme  il  parole  par  les  termes  de  ce  Clupitre  , cy  - apres  pièce  x i v.  ce  qui  mar- 
que qu’il  cR  anterieur  à la  pièce  prefentc  , & on  verra  de  quelle  confcquence  cft 
cette  datte. 

Comme  c’eft  icy  Fronce  du  Chapitre  Ex  fiftt , on  renvoyé  aux  remarques  qu’oii 
fera  Fur  ce  chapitre , cy*aprcs  pièce  xiy.  On  lelnarqucra  leulcment  icy  que  les  Religicu- 
fe$  qui  fc  contentent  d’allcgucr  leur  privilège  avec  la  partie,  ne  le  produifent  que  dans 
un  temps  où  il  n’y  avolt  point  de  légitime  contradifleur  : fro  f%rte  aUeti  x9tt  am^ârt^ 
kat /upcifiti  reffêofilts  » ou  comme  porte  le  chapitre  meme  Ex  féttt:  nullus  A^fdruit 
iifintns  ^ 4]ki  p.irtem  dtf«Nj^rfi  éd'verjam. 

On  voit  par  toute  la  fuite  que  !a  caufe  pour  le  fonds  ctoic  encore  Indécifc , puifque 
le  Pape  chatge  les  Comnfiflàiies  de  citer  pour  cela  les  parties  devant  luy  , fle  de  metue 
raffairc  en  état  ; ce  qui  cft  important,  comme  on  va  voir 

11  paroîc  par  cette  pièce,,  qu’outre  le  different  pour  le  fp'uicuel , il  y avoir  des  droits 
temporels  à debatrre  entre  l'£vcquc&  le  Monaûcrc. 

M«yem  de  fait  cÿ*  de  dnit  rejulunt  de  cette  Pièce, 

Que  l’Evcque  ctoit  en  plt*inc  polt:flîon  de  la  jurifdiâion  , & que  les  Religieuiès 
ne  faifoient  que  fuir  & chicaner , n'ofant  même  d’abord  par  ellcs-mcmcs  avoir  recours 
au  laint  Siège. 

a.  Qu’elles  allèguent  des  privilèges  devant  les  Juges  deleguez  (ans  ofet  les  produire 
avec  la, partie  : nuis  les  montrant  feulement  lorfqu'il  n’y  avoir  aucun  légitime  con< 
tradiâeur. 

f,  Qw  le  privilège  qu’on  ne  montre  point  encore  à prefent , n’a  jamais  etc  vu  comme 
il  faut , ny  dam  aucun  Jugement  eontradi^foire. 

4’  la  datte  du  Chapitre  Ex  /arre,  qui  coriticnC  la  commifEon  adreftee  à ]’£• 
V^uc^  Clûlons  Se  à FAbbé  de  Trob-Rmtaines , doit  être  entre  la  commilEon  à l’E- 
vcque de  Paris  & à FAbbe  de  Lagny  ,&  celle- cy  qui  cEadrerfeeaux  AbbczdcLong. 
pont  êc  de  faine  JuR.  i 

5.  QuSl  demeure  démontre  par  là  que  0 cette  commifTionaux  AbbezdçLongponc 
ti  de  làint  JuR,  laiRè  l’aRàire  de  l’exemption  indécifê  dam  lôn  fonds , à plus  forte 
raifon  cR*ellc  indccifè  par  le  Chapitre  Ex  f^rtt , qui  là  précedoit  : ce  qui  montre  <|ue 
ce  Chapitre  n’a  point  etc , comme  on  Fa  prétend,  la  deciüon  ny  un  Jugement  dcH-  ^ 
nitif  de  Ta  ctulc  : par  où  cR  clairement  renvetfe  le  principal  fondement  des  Religicu* 
fes  : es  qui  fera  conHrmc  par  toutes  les  pièces  fuivantes.  ^ 

5o«s  le  njême  Innocent  I î I» 

Ô N Z 1 e’M  E P I t C E DE  l*A  N M,  C C-  V î. 

Tirée  du  iplmt  C&rtuUire . imprimée  f^r  M.  Bjfitx.e  T.  il,  des  E^fjfrts  d* innocent  IJf, 
f.  ipz.d"  r*^f»rtée  (y-drvaat  d*ns  eeüts  de  l’ Ahktjfi  de  JeumTre , & y ejl  U 
, feende  Pieee, 

II  ne  parole  pas  icy  bien  clairement  en  quoy  la  poiîeÛîon  avoîc  ête  ajugée  à F£vc- 
que  t mais  on  verra  cy  - après  par  la  Senter.ee  du  Cardinal  Romain  , pièce  xvi.  qu'Ü 
lÊMucuta  en  pofptFion  du  droit  de  vifîte  : ce  qui  emporte  la  pleine  fijpcrioricé.  , 

L’crac  de  la  caufe  fc  voie  icy  parfaitement.  Par  la  Sentence  du  Pape  la  poRHTion  cR 
axigce  à l’Eveque  en  beaucoup  de  chofes,  êç  entre  autres , comme  on  vient  de  voir 
<L)qs  le  droit  de  vifitc  : & le  fonds  rcRoic  à inRruire  i par  confequent  indécis  : meme 
au  chapitre  Ex  parte , qui  a précédé  cette  commiRion , comme  il  a etc  dit  cy*dcfTus. 

Sous  U même  Innocent  II L 

bouZI  e’m  E Pi  ECE  DE  l’an  M.  ce.  VI. 

Tirée  du  même  Certuléire^  irm^imée  per  M.  B^t/aze,  T.  //*  des  T.pItrès  d'inné-, 
(tnt  Itl.p.  lÿi.  CP  cp  devéui  tràssf  rites  denj  ceBii  de  EABBeJJi  de  Jsftarre 
& J ep  la  ttêifiéme,  ' 

Cette  pièce  donc  les  Rcügicufcs  Ce  fervent , n'cR  bonne  qu’à  faire  voir  qu’aprés  le 
Chapitre  Ex  perte  » êc  routes  les  pièces  précédentes , la  qucRion  de  la  Juiifdiâion  poiuc 
lé  fonds  étoit  encore  indccife  entre  l’Evêque  d'un  coté , êc  le  MonaRere , le  Oerge 
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& le  peuple  de  rjucrè  : puirque  le  Pape  ordonne  encore  \ {es  dcleguei  de  procéder 
contre  i‘Abbeflë,  le  Oergé  fie  le  peuple  à U requefte  de  TEvèque. 

•-t  TKBlZie’Mfi  PlECE. 

Tirée  da  Coi;ps  àx  Droit  Canonique.  Le  Chapicrc  Ex  fàrtt , dt  ffrivib^iis , rapportée 
par  rAbbefTe  de  Jottarre , quatrième  Pièce. 

rnnovatfc  frivil^i»rMm  Bpvum  jus  nfx  trihuit , fed  anti^uum  C9ttfervât» 

Le  fommaire  de  ce  Chapitre  6uc  voir  quel  en  eft  rerptit,  fiepoorquoy  il  efl  inTeré 
dans  le  Corps  de  Droit. 

L’Eveque  n'avoic  garde  d’avoir  connoUEince  des  Privilèges  de  Joüacre , dont  on 
n’âvoic  vé  jufqu’alors  nulle  mention , &:  que  les  Religieufes  navoicnc  o(e  montrer 
en  Ci  prelcncc,  comme  il  a déjà  etc  die  fur  1a  pièce  x. 

Il  écoit  dit  dans  leur  commillion  ^ pièces  viii.  fie  ix.  qu'ils  procederoient , éfftlU- 
t%9H<  feft*«jhk , ^ futflat»  d{fugù. 

L’Lvcc^ue  étoit  occupé  alors  ï U pourfuice  de  fon  droit  devant  iXvcquc  de  Paris , 
fie  l'Abbc  de  Lagny , comme  il  parole , piece  x.  DansJ*Ldicion  de  M.  Pichou  ce  cltt- 
pitre  cH  datte  de  iirp  Si  cela  dll , le  Siégé  de  Meaux  étoit  vacant  pat  la  retraite  vo- 
îoncairc  de  Gode^oy  deTrelE  dajrs  l'Abbaye  de  laine  Vièlor  de  Paris  : ce  qui  arriva 
oeetc  meme  année. 

il  paroic  donc  que  ce  privilège  riauroic  pas  été  conürmé  , s'il  y avoir  eu  un  legiti» 
me  contrat!  itleur. 

Voilà  mantredcTnent  pourquoy  ce  Otapiire  eft  inleTé  dans  le  Droit , fie  k sai/bn  du 
ïbmmairc  qu'on  a mis  à la  tête. 

Faits  refnltans  de  te  Chapitre. 

1.  ce  Chapitre  n'eft  pas  inféré  dans  le  Droit  pour  confirmer  le  Privilège  de 
Jrvüarrc  » mais  feulement  pour  faire  voir  qu’en  retK»ivcllanc  un  privilège , on  ne  donne 
aucun  nouveau  droit  ) ce  qui  auHi  ell  marqué  par  le  fommaire , fie  paroir  clairemenc 
par  la  lin  du  Chapicrc. 

1.  Qjc  le  defietn  d’innocent  III.  dans  ce  Chapicrc,  rictoit pas  de  juger  la  quefiion 
du  piivtlcge,  puifque  fon  inccfttiou  c(l , fans  préjuger,  de  billcr  les  chofes  en  l’ctac 
où  elles  éioienr. 

3-  Qi®”  effet,  en  iiay*  cù  le  Cardinal  Romain  rerxht  la  Sentence , l'Evcquc  étoit 
^corc  en  pollcllion  du  droit  de  vifitc  qui  emporte  toute  la  JuiifdiâioD , comme  il 
paroftra  cy-aprés,  pièce  xvi. 

4.  Que  lurfquc  ce  privilège  fut  montré  au  PapC , il  n’y  avoit  point  de  legiàme 
conrradi^eur,  ny  perfonne  oc  la  parc  de  l’Evcquc  : ce  qui  fait  qu’on  peut  aillent 
avoir  furpiis  le  Pape  en  luy  montrant  un  privilège  ou  faux  «u  nul  NbUmj  é^/irut 
ishneui  te/fêt  fiit*  tjai  firtem  dtjenfirtt  advtrfjm, 

f Que  Cl  l'Evêque  eût  etc  prefent , & qu’il  cui  contredit  le  privilège,  le  Pape  ne 
l'auruit  pas  confirmé  ; ce  qui  cft  conEvrme  au  Chapitre  «//w  .-  l/e  Pn%tt.  od  le 
Pape  parle  ainfi  ; C««»  elim  ejfemut  Af/ad  Permj/um  t'Ô"  tu  y SU  jlihas  Prh/î^ 

LhcU  Pifjt  nohis  ^Tjfe/tuai  pe^utiveris  $nn»v*Ti  \ frâfter  ccnttâdtCfie/iedt  E^if- 
(épi  A§ere»tis  hoc  in  fuHm  prjtjudicinm  rednndsre,  no»  fuit  e£eÛni  mnnu- 

fjtum.  On  V(»t  dahement  par  ce  Cli^itrc  qui  eft  d'Innocent  IILaum*bicn  que  la 
Chapitre  Ex  frtr/e , que  la  Iculc  oppofiiion  de  l’Evcque  empêcha  le  Pape  de  confir- 
mer le  privilège  d’une  Abbaye  , 6c  que  c’écoit  là  Vefpiitdej  Papes , fie  en  particulier 
celuy  dinncKcnt  III.  fie  c'eU  pourquoy  il  dit  clairemenc  qu’il  ne  confirme  ce  privi- 
Icge  , qu'à  caufe  qu’il  ne  parut  point  d’op^'Gtion  de  la  put  de  l'Evêque. 

6.  ce  prétendu  Privilège  e(I  énonce  fgrt  confulcmenc , (ans  dire  ny  prccilement 
ce  qu’il  contient.,  ny  de  qude  datte  il  cft  , ny  meme  quel  Pape  en  eft  l’auKUr. 

7,  le  Pape  énonce  feulctiKUt  ‘ Euiefiom  Jotxenfem , éd  EomiMAm  Eeclejt.tm  , 
Crt\  fans  parler  ny  du  Clergé  ny  du  peuple  » au  lieu  que  les  Religieufes  avoieiu  énon- 
cé » tr  eorum  hcdtjhm  derum  cr  f>optiUm  jottenfem  , c^t.  ce  qui  montre  que 
\c  Pape  ne  s’éroit  pas  mis  beaucoup  cq  peine  de  yeti lier  ce  qu'on  luy  avoit  expofe. 

5.  Qi^il  ne  faut  point  s’étonner  s’il  a fi  peu  pris  garde  à ce  privilège,  puifqucquel 

qu'il  fût , !|  dedaroie  qu’en  le  rcnoarcllam  il  ne  donnoic  pas  un  nouveau  droit , fie 
ne  faifoit  tort  à perfonne.  , 

7.  Que  les  Religiciifcs  difent  bien  à la  vérité  que  leur  Privilège  cft  fi  notoire  que 
l’Evêque  meme  ne  l’ignoroit  pas  i mak  que  cette  attegation  ne  fc  trouve  établie  par 

aucune 
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«icune  pièce  precedente  » tout  au  contraire  de  celle  de  TEvêque  , qui  n*a  rien  expcle  i é 5 o« 
au  Pape  llir  ion  droit  ôc  û poircHion  qui  ne  l'oit  }ulkilic  par  pièces. 

10.  Qjc  ny  le  Pape  ny. clics  n’ont  cnoriçc  qu'elles  culTent  une  JunTdiâionaâivc  fur 
le  Cierge  &:  Âif  le  peuple  de  Joüanc  { mais  rculemenc  que  ce  Clcfgc  &:  çc  peuple  éco«cnt 
immédiats  au  (oint  Stege  * ce  qui  ^ulUAe  clairement  que  la  Jurildidion  ^ive  des  Kc« 
ligicurcscH  une  cntrcpiüc  contre  leur  ütic.  • ( 

Moyens  de  droit  réjitlrans  de  ces  fAits, 

. 11  refulce  de  ces  faits  U de  ceux  qu’on  a établis  par  les  pièces  precedentes. 

> .1.  Qi^  ce  Clupitre  ne  décide  rien  pK)ur  l'exempcion  , puifqa’il  paroîi  que  loug-  temps 
apres , l’aUairc  étoic  encore  à inlbaiiie , & que  ce  Chapitre  £ut  fculcmenc  partie  de 
l’inllrxidton. 

' ^ Chapitre  porte  Ton  coocredit  avec  fuy , puifqu'n  paroir  par  les  cernes 

donc  U cil  conçu , que  le  privilège  qui  y c(l  énoncé  , n’a  etc  conhmic  qu’en  rabfcnce 
de  l’Evcque,  ù ne  l’auroic  pas  été  y s'il  eût  été  preiént  pour  s’y  oppolcr. 

Que  c'eft  encore  un  autre  contredit  dans  les  termes  de  ce  Chapitre , de  ce  que 
le  Pape  dit  exprenement  que  cette  confirmation  laiflè  tout  en  Ton  entier.  ' 

. 4.  ce  Chapitre  demeure  en  fa  pleine  vigueur , quant  à la  nuxime  qu’on  y a 
cublie»  qui  cft  qu’en  tcoouvcllanc  ou  conhrnuni  un  privilège  ,1e  Pape  ne  donne  au- 
cun nouveau  droit. 

5.Quçc'cft  donc  à tort  qu'on  s’eft  récrié  avec  tant  de  véhémence  à l’Audience, 
eomme  fi.  on  aüoit  abolir  le  Droit , au  grand  fcandal  des  Allemands  & autres  Etrangers, 
parmi  lefquels  il  cil  reçu  : puifqu’on  voit  que  le  droit  que  les  Papes  ont  icy  voulu  établir 
fiibl^  en  Ton  entier. . .. . • 

quand  il  feroit  véritable  qu'on  jugeroic  contre  ce  Chapitre,iln'yauroitpas  phis 
9 (t  récrier  pour  ccluy  <^cy  que  pour  cent  autres  des  Dccretalcs  qu’on  ne  fuît  pas  ; ou 
parce  qu’elles  ne  conviennent  jus  à nos  mccurs  , ou  parce  qu’on  y a dérogé  par  un  nou« 
veau  droit.  Dans  la  feule  Sefuoo  24.  du  Concile  de  Trente,  Chapitre  t.  a.  3.  4.  on  à 
dérogé  ^unè  infinité  de  Décrétales  qui  validoicnc  les  marines clandefUns,  &c.  ômc- 
tnc  Concile  a réduit  prefque  à tien  trente  dccreules  fur  les  cmpcchemens , f x cogns^ 
tient  Jfiritnâli  y ex  hontfiâte  , ex^ejjiait^te  fer  fertticAtrthem  , cét.  Tous  CCS 

Decrets  du  Concile  font  reçus  parmi  nous , ic  perfonrsc  ne  fe  recrie  qu'on  ait  anéanti 
le  Droit-  liy  a parcülemcot  trente  dccretalcs.  De  rejèrifüs,  de  freùeHàis  .de  eencefj^eae 
frehendjt , qui  contiennent  des  mandats  éd  véUiuru , ed  ebtiKexdaw  frebendem  ^ gçc. 
qui  fonc  abolies  par  uii  meilleur  droit.  C^nd  donc  le  privilège  dcjoüarrc  feroit  cano- 
nifé  dam  le  Droit,  ce  qui  n’cll  pas,  il  n'y  auroic  point  à s’étonner  que  le  Concile  de 
Vienne  dans  laClementinc  Attendemes  ,*  u le  Concile  de  Trente,  S^l  xxv.  de  £efem, 

(jf  ix-  y eût  dérogé.  . 

. 7.  Il  y a bien  pKis  à.s  ctonner  qu'on  osât  préférer  ce  Chapitre  aux  Decrets  de  deux 
Conciles  Oecuméniques , ccluy  de  Vienne  U ccluy  de  Trente,  reçus  pat  l'Ordonnance 
de  Blois. 

^ • • f • ' 

Sons  Innocent  I II.  en  uo7.  tÿ*  Honore  III  en  1110. 

Quatorzie'me  et  h z I e'm e Pièces. 

. Ces  deux  pièces  regardent  La  béncdiâion  de  rAbbelTe  de  Joüarre.  - . 

Ta  première  qui  cil  une  Epltrc  d’innocent  111.  a l'Evcque  de  Meaux,  ûnptiméepat 
M.  Baluze^  7T.  fl-  üb.  *xÂ  Bpi/b.  p.  i6o..conuenc  ces  faits. 

I.  l'Evcque  de  Meaux  à qui  le  Bref  écoic  adrefle  n’écoir  pas  facré  : ce  qui  paroîc 
même  par  radrcfTc.  : OHe.^e pl>9  fseldeafi Epifiepa eleih  lln’étoit  donc  qu'élu  s'il 
eut  été  facré , le  Pape  l'aucoic  honoré  du  titre  de  Frère. 

1.  l’Abbefïc  de  Joüarrc  n’avoii  pu  être  benite,  parce  que  l’Evcque  de  Meaux 
qui  devoir  faire  cette  fonâion  n'étoit  pas  ûac. 

3.  Qi^  le  Pape  luy  ordonne  de  benir  cette  Abbcflc  quinze  jours  âpres  fon  facirc , 

Enon  qu'il  a donné  la.  charge  de  le  faire  â l'Evcque  de  Trbyes , un  des  Evêques  voifins. 

Celte  Lettre  cft  de  l'an  onzième  dû  Pontiiicar  d Innocent  III.  qui  cft  l’an  120p.  Ce 
qui  montré  qu 'encore  en  ce  temps , le  dr^it  de  bénir  i'Abbeflc  ctoic  confeevé  au  pro- 
pte  Evêque  ; ce  qui  emportoic.la  profelfion  de  l'obéiflânce. 

Encore  onze  ans  après,  & dans  la  quatrième  année  d’Honoré  III.  fuccefleui  d'In* 
nocent  III.  qui  croit  l’an  lato,  de  I^ôtrc-  Seigneur , ce  Pape  ayant  commis  un  autre 
Evêque  pour  bénir  l’AbbelTc , l’Evêque  de  Meaux  s’en  plaignit  comme  étant  dépouilla 
Lquflement  de  foa  droit,  de  U reçût  du  Pape  un  Àâe  de  non  préjudice,  qui  fectouve 

Tome  V.  È b b ^ 
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*t  '6  ^ O.  tout  cncier  ^DS  le  Cirfulûre  de  Meaux , d’où  U a été  tiré  imprimé  par  M.  Baluxe 
T.  a.  p-  i'9y  ainù  le  droit  de  TEvét^ue  & Ta  poÆrflion  éioic  encore  en  Ton  cncei 


en  iiio. 


Tout  cela  fait  voir  claircmenc  que  ce  fut  une  entreprifé  manifefte  au  Légat , qui 
i>enit  l’AbbefTe  de  joüaxrc  au  préjudice  du  droit  « TEvéque  » comme  il  • été 
obfcrvé  piece  x.  Ce  Légat  qui  favorÜbit  rAbbdTe  vit  bien  que  s’il  la  lailToit  bé- 
nir à r Evêque  de  Meaux , la  prufedion  d’obéUIànce  infcparable  de  cettk  a&ion  étoie 
une  reqonnoilfaQce  de  U foumiflion  du  Monaftere  \ c'eft  pourquoy  pour  fen  exempter  » 
te  la  rendre  autant  qu’il  pouvoit  immédiatement  foumifê  au  Saint  Siégé,  il  ôca  la  bé- 
nédiâion  à l’Evêque , encore  qu’on  voye  à prefent  qu’elle  luy  appartenott  legiômémcnL 
Ainfi  lc$  Kcligieufes  n'avancent  que  par  (urprilê  te  par  uveut,  contre  la  règle  te 
le  droit. 


-Sentence  du  Remain  cy- devant  raf  ponce  par  U Dame  jihhejfe  dc/dUrrr^ 

CT  e/î  yi  huitième  Piece, 


S Eizi  E M E Piece  de  l'an  m.  c c.  xxt. 

On  verra  dans  les  remarques  fuivanres , que  les  Rçiigteufes  dcmoiroient  d’accord  que 
i*Evéque  ccoic  en  de  toutes  les  choies  énoncées  icy  : c’ell-é-dire,  de  la 

confeeration  des  Autels , de  la  dédicace  des  Eglifes , de  la  cérnnonie  de  Voiler  les 
Vierges , du  droit  de  viûtc  ^ & de  la  pénitence  publique  s à la  telêrve  de  ce  dernier 
cas  qui  pouvoit  n’éuc  pas  arrivé. 

RemarqucE-  y le  droit  de  vifice  parmi  les  chofes  dont  la  poUcfllon  étoie  adjugée  ï 
l’Evcque. 

Rcmarquez>y  que  les  KeligicuTes  en  lûilânt  l’énonciation  de  leurs  Titres , ne  difeot 
point  qu'elles  ayent  des  Lettres  Patentes 

Elles  nient  que  l’Evcque  ait  droit  de  vifîie  ; mais  fans  luy  en  contellet  la  pofTcflion, 
tomme  on  va  voir. 

Remarquez«y  que  les  Religiculês  ne  contedent  1 TEvêque  la  poflcHion  que  de  ce 
qüi  regardoit  la  pénitence  pub  ique  : tout  le  refte  donc  U cR  parlé  cy -delTus  ne(l  pas 
concdlé , Se  par  confequent  il  eft  clair  que  l’Evêqué  étoie  demeuré  en  poUèf&on  de 
la  vifice  ; cc  que  la  fuite  fera  encore  mieux  taroitre. 

Les  Keligieufes  énoncent  que  toute  la  Jurifaiébon  temporelle  tc  rpiiicucllc  appartient 
à l'AbbefTc  ; mais  la  faulTcté  de  cet  énoncé  parole  dans  la  fuite; 

Il  parole  qu’il  ne  juge  que  par  compromis. 

L’Lvêquc  fe  fournée  volontairement  au  Jugement  du  Légat.  Les  Rcllgieures  parlent 
de  même.  D’où  il  s’enfuit , que  le  Cardinal  n'agit  pas  comme  Légat  en  venu  de  la  dé- 
kgacion  du  Pape,  mais  par  compromis  & par  le  confêncemcnt  volontaire  des  parues  : 
cc  qui  cft  dccifîf  dans  une  caufeoù  U s’^ic  d'un  droit  public. 

Le  Cardinal , non  plus  que  les  Religieufes , n’énonce  dans  le  Vô  des  pièces  que  kf 
privilèges  : nouvelle  preuve,  qu'on  n'a  point  produit  de  Lettres  Patences. 

Sous  le  chicfmc,  la  ConErmacion  qui  appartient  au  caraâcre  PomiEcal,  eft  refervée 
à l'Evêque  aullt  bien  que  l’Ordination  i’cft  dans  la  fuite  > mais  les  Rdigieufei  n’ont 
jamais  appeüé  l’Evêque  pour  donner  ce  Sacrement , te  ont  entrepris  de  W faire  idmi- 
niilrer  par  d’autres. 

Les  Religieufes  ont  elles-mcmcs  produit  des  AOics  où  il  parott  que,  loin  d’appeller 
l'EvêqUe , elles  ont  fait  entreprendre  des  bcnédiêlions  te  des  confecradons  de  leur  Cloî- 
tre te  de  leur  Egtifc  pat  d’autres  Evêques. 

11  cR  inoü'i  qu’on  ait  parlé  à TEveqUe  de  U réception  des  FUJes,  loin  de  l'inviter 
ï les  bentr. 

Qiund  les  Evêques  de  Meaux  onr  fait  les  Ordres  \ Joüarre , on  en  a tiré  un  Aéle  de 
non  préjudice  au  mépris  de  l'Ordre  Epifcopal. 

Le  Cardinal  n’accorde  au  Clergé  te  au  P^pl^  <1^  ^ libe^  te  l’eXcmpcîon  i ce  qui 
cR  bic^  éloigné  de  la  Jurifdiclion  aâive  rptricuellc  que  prétcndoieoi  les  Rdigieufês 
cy  dcRus.  Le  prétendu  privilège  préfente  ï Innocent  III.  ne  concenoic  rien  davan- 
tage : mais  rAbbcRê  êc  les  Religieufes  ont  uRirpé  U Jutifdiâiooa^vequ'onoeleura 
jamais  donnée. 

Il  eR  clair  que  le  droit  de  procuration  te  de  viûtc  qui  comprend  toifte  JurifdiéHoo 
avoir  été  adjugé  à l’Evêque  par  le  Pape , Se  qu’il  en  éteric  en  poRcfEon  au  temps  de 
cette  Sentence. 

On  ne  fera  icy  aucune  remarque  fur  les  droits  temporels  qui  font  conferves  ï ffi* 
teque,  parce  que  c’cR  une  affaire  \ part. 

Le  Cardinal  déclare  qu'il  a prononcé  du  coofeocement  des  parties. 
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Oa  voit  II  Sentence  bien  roigneufemenc  rcdigcc , ICcIlcc,  ^apportée  dam  toute  fon  | ^ 
J tien  n’jr  mauque  ^ on  autoic  rapporte  de  meme  l'omolagition , l'ü  y en 

avoir. 

¥mh  refultans  de  cette  Pièce. 

t.  Qije  le  Cardinal  a autoiUc  un  privilège  non  confirme  par  le  Roy  , & fins^rcs 
Lettres  patenter.  / 

I.  l^e , quoique  Légat , U agit  fans  pouvoir  du  Pape , & qu’ü  n*a  d’auroritc  que 
du  corîfcntemcnc  des  parties  dans  une  aluiic  de  droit  public. 

I J.  Que  la  Semence  ri'cft  point  autorise  par  la  puinincc  publique,  & n’oblige  que 
ceux  qm  ont  confenti , fans  que  l'obligation  palTe  auA  iûcceflèun. 

4.  Qm  les  Rcl^icufcs  ayant  exigé  3*un  Eveque  de  dures  conditions , n’ont  pat 
exccmé  le  peu  quelles  lay  avoient  promis. 

J.  Que  contre  leur  propre  lier# , foit  qu’on  le  prenne  dans  cctcc  Sentence , foit  qu’on 
le  preimc  dans  fcnoncé  du  Chapitre  Ex  p4rte,  elles  ont  ufurpé  for  le  Pape  même  la 
Janfdiâiûn  aftivc  refervéc  à fon  Siège  , fie  que  perfonne  ne  lau  avoit  accordée. 

4.  Qi^an  prive  l’Evéque  de  la  polièlTioo  de  la  vî6ce  que  le  Pape  Uiy  avoUajugée, 
qooiquelcs  Rcligicufes  n’eudent  jamais  été  ny  pu  être  en  pdÜêÛionde  leur  préttndu 
privUege  ,.qui  en  le  fuppofanjt  véritable  ne  pouvoic  avoir  tout  au  plus  que  vingt  ou 
vii^-cinq  ans, comme  il  paebic  par  la  piece  vu. 

7.  Qi^  le  dépouille  pareillement  du  drok  de  bénir  l’Abbeflè  où  les  Papes  In- 
nocent Ut.  £C  Honore  111.  l'avoicnc  mainionu,  piece  xui.  Si  xiv. 

Moyens  d‘4^us  0*  refuluns  de  ces  faits. 

De  CCS  faits,  fix  moye.is  d'abm  6c  de  droit  indubitables.  I.  Moyen.  Qw  le  Cardi- 
nal a jugé  ûns  que  toutes  les  parties  fulTcnt  appeliccs  : pulfqu’il  ne  paroît  îcy  que 
FEveque  6C  le  Clupitre,  .ru  heu  qu’il  faiioit  encore  appcilet  le  Mctcopolitain  Se  le 
Primat , qui  avoient  pareil  inrcrcil  que  l’Evcquc  à b Jurifdiclion.  En  ctTct , il  parole 
par  le  Chapitre , C«m  d xe4is  : De  arifitrit , qui  cil  de  Grégoire  IX.  Se  beaucoup  après 
cette  Sentence  r que  le  MctropoUcatn  précendoic  encore  (es  droits , St  que  la  difHailté 
fiic  terminée  par  une  Sentence  arbitrale , dont  le  contenu  ne  fe  trouve  point  dans  ce 
Chapitre  , que  les  Rcligicufes  ne  rapportent  pas , Se  dont  on  ce  fçaic  rien  du  tout.  Pour 
le  Prinrar,  il  n’eu  a jamais  été  parle. 

I I . Moyen.  Que  le  Privilège  de  JoUarre  eft  deditué  de  Lettres  Patentes  i ce  qui  eft 

eflènticl  par  l'artfcle  71.  de  nos  iibettei,quc  xmI  Men^fitre,  E^^Jè tCoUtge  emjutre 
Corps  Eccie(téfli(fMe  ne  peut  être  exempt  ae  J$x  Ordixoire^  pour  fi  dire  dépendre  immf 
dUtemext  du feint  Siepe  faos  licence  permijfiest  dm  A#/. La  maxime  a été  confiante  dés 

Forigine  de  h Monarclûe,  comme  U paroît  par  la  i.  Se  a.  formule  de  Matculphc , liv.  r.  . 
où  U prtmierced  ^ formulaire  du  privilège  de  TEveque,  fie  la  Icconde  çd  le  for- 
mulaire du  confcntcmonc  du  Roy. 

Il  ne  faut  point  dire  qu'on  doit  préfumei  qu’ü  y a eu  des  Lettres  Patentes  par  U ^ 
réglé  In  , Crc.  car  1. 11  n’y  a pas  à prefumer  qu’il  y en  ait  eu , puüqu  ou  voie 

qu'il  n y en  a pas.  a.  S’il  ctoit  dit  qu’il  y en  eut , on  prcfuineroic  tout  au  plus  par  cette 
règle  qu'elles  (croient  en  bonne  forme , mais  U faudrait  donc  qu'bn  en  parût  ; autre- 
ment il  n'y  a rien  à picfumec  fur  ce  qui  n’eft.pas.  3.  Cette  maxime  n’a  lieu  que  dans 
les  chofes  favorables  où  l’on  peut  s’aider  de  preiompdons , mais  non  pas  dans  les  exem- 
ptions qui  font  d'un  droit  étroit  Se  odieux. 

III.  Moyen.  QiAioe  Senceoce  arbitrale  de  cette  nature  .étoic  fujeue  à ocnologa- 
don  ou  racmcacbodu  Supérieur  } autrement  ce  ned  qu’un  Afte  particulier  dedituf  de 
toute  autorité  publique  : par  conIçqucDC  mil  pour  les  EiccdCrucs  dans  oik  matière  où 
U s'agit  d’un  droit  public  comme  ccUiy  de  FÉpUeppat. 

I V.  Moyen.  l’Abbaye  de  Joüarre  ne  peut  s’aider  de  fâ  poUcfTion  pour  (butenir 
ù lurifdiâion  aéfivc^  ptûlque  c’ed  une  pol&fflon  de  mauvaife  foy  contre  prc^rc 
vstci  c’ed-à  dire  , contte  le  prétendu  privilège  énoncé  au  Chapitre  Ex  perte, Eccossac 
la  Sentence  arbitrale  où  Fon  ne  fait  nulle  mention  de  Jurifdiâioo  aâivei  de  forte  qa’ü 
ed  confiant  que  les  AbbclTes  de  Joüarre  oru  ufurpe  ce  droit  fur  le  Pape  même  qui  fe 
rétoic  referve. 

V.  Moyen.  Sentence  non  exécutée  par  les  ReHsieufcs  mêmes  qui  n’ont  jamaû  ap-^ 
pcllé  FEveque  pour  confirmer,  pour  bénir  SC  conlacrer  les  Eglifes,  ny  pour  bénir  les 
KeUgieufes  » Si  au  contraire , ont  entrepris  de  (aire  faire  toutes  ces  fonouons  par  d’au- 
très  Evêques  ( ce  qui  montre  encore  quê  leur  poficflionedune  encteptife  contre  leur 
Titre. 
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t 4 ^0.  VL  Moyen.  Les  Re^iglcures  n*onc  pas  mêine  cxecucc  la  Sentence  au  fujet'^  teuc 
exemption  àC  dépendance  immédiate.  La  dépendance  immedute  ne  dit  pas  iculemenr, 
ne  pas  leconnoicce  l'Evcquc  i mais  encore,  reconnoicre  le  Pape,  & ccrceouverncpac 
Ton  aucoticc.  Or  en  ne  montre  dans  tout  ce  propos  aucun  Aâc  de  Jurildiuion  exercée  j 

par  le  Pape , ny  par  luy-mème , ny  par  (es  deleguez  : de  foccc  que  les  Religieulès  n’ont  i 

aucune  pulFcllion,  que  celle  de  n'avoir  eu  aucun  Supérieur  i qui  cil  une  poilèinon, 
vicicutc  réprouvée  par  les  Chapitres  Oik*  h9h  Ii(tat , A:  Cum  tx  »p<io  : De 

VIL  Moyen.  11  rcfulce  de  tout  céla,  que  le  Monailere  de  Joiurre  n’a  dans  le  fond 
aucun  piivilcgc  ny  exemption. 

Le  Privilège  doit  être  reprefenté  par  les  Chapitres,  Reftetimm  te  Perro  : De  Fri^ 

•viliriie. 

Quand  un  privilège  fc  perd  par  quelque  malheur,  îc  Drcic  a pourvu  au  moyen  de 
le  rétablir,  en  produiFant  des  témoins  qui  a0urcm  de  l’avoir  vu  de  telle  & telle  teneur: 

Tâltm  dicti  Fr$vdefii  faiffe  tenerem,  £x/,  Ci*"  «.'*«  . de  ftixUtpis*  Ü n’y  a tien  de  ji 

tout  cela  dans  ce  prises  : nulle  plainte  du  privilège  perdu  i nulle  preuve  de  ce  qu’il  | 

conrenoic  : l’cnoncc  d'Innoccni  III.  ,ell  de  nul  eflcc , comme  on  a vu  ; celuy  du  Car*  i 

dinal  Romain  nciF  pas  meilleur  ny  de  plus  ^and  poids.  Il  eft  conftantque  i Lvàque  croit 
toujours  demeuié/cn  podclUon  du  droit  de  viüte  \ qui  emporte  renciere  juritdiéiioci , 

6:  qu’il  y écoic  encore , lorfque  la  Sentence  lut  prononcée.  11  n’cR  pas  moins  certain 
que  le  droit  de  bénir  i’AbbciTc , dont  la  Sentence  le  dépouille , o'avoic  reçu  aucune 
atteinte  iuLqua  l’an  uc^.  Se  tiao-  comme  il  parole  par  lei  Papes  Ijuioccnc  III.  te 
HonorcIIl. 

Ainlî  deux  chofes  ctoienc  confiantes  : l’une,  que  le  ptivÜege  éioittouc  nouveau  SC 
ne  pou'voic  pas  avoir  plus  de  vingt-cinq  ans  : l’autre,  que  les  Religieufesn’enavoîent 
jamais  joüy , te  que  l'Evcquc  ccoit  demeuré  en  pleine  poficfliun.  Par  confequent  dans 
le  foiKl,  U n’y  avoic  rien  de  plus  caduc  que  ce  privilège.  La  Sentence  du  Lcgat  écoic  fi 
fuible,  que  te  Cardinal  fut  contraint  d’en  mettre  Icfbrcdaru  Icconrentemcijtdespar* 
ries , te  qu’on  riofa  meme  pas  en  demander  la  ratification  au  Pape  ny  à aucune  puif^ 
lance  publique.  On  voit  par  toutes  les  pièces , que  les.  Religiculcs  ne  (c  foutenoient 
que  par  la  tâveur  des  Légats.  Premièrement,  par  celle  du  Cardinal  d’OfUe  qui  tâcha 
de  dépouiller  les  Evêques  du  droit  de  bénît  rAbbcfTc,  par  une  cmreprÜc  contraire  aux 
Decrets  d’Innoccac  IIL  te  Honore  111.  te  Iccondcmcm , du  Cardinal  Romain  qui  pou- 
voir tout  en  France , te  qui  faifoic  fon  af&ire  pre^re  de  celle  des  exemptions  en  gene- 
ral, & des  ReUgieufes  de  Jouarre  en  particulier , comme  il  (crcric  aife  de  le  faire  voir. 
L'Evéque  fut  obligé  de  ceder  a une  fi  grande  autorité,. & à la  politique  qui  regnorc 
alors , où  l’on  ne  fôngeoic  qu  a ^rendsc  les  exemptions.  De  cette  forte  le  plus  nou- 
veau, le  moins  écabli , te  le  plus  foible  de  tous  les  privilèges  efi  devenu  le  plus  outré 
qu’on  vit  jamais  : mais  aufiî  le  détruic*il  par  Ton  propre  excès. 

Vt^lâ  les  moyens  dcDroit  qui  reluirent  dès  faits  confUm  contie  le  privilège  de  jeUarre. 
Quoiqu’ils  fnient  certains  dans  les  grandes  règles , ce  n’cll  pas  le  fort  de  la  caufe  de  M. 
l’Evéqucdc  Mcaax , i!  a pour  luy  les  Conciles  Oecuméniques  de  Vienne  te  de  Trente, 
ce  dernier  exprenemenc  reçu  en  ce  chef  par  l’Ordoniuncc  de  Bbis  i & l’un  te  l’autre 
délogent  en  cccmcs  forhids  à tout  ce  qui  a ptécede  contre  le  droit  de  l'Evcque. 

Sur  U CdrtuUire  de  Meuux. 

Ccfl  un  Livre  conflammcnc  d’environ  quatre  cens  ans , qui  a été  originairement 
dans  les  Arcfiives  du  Clupitre  de  Meaux  i qui  s’cfl  é^aré  dans  un  procès  t te  qui  aptes 
avoir  palTé  par  les  plus  curiet^fes  Bibliothèques , a été  mis  par  les  mains  fiJeles  de 
M.  d'Herouval , te  de  M.  Joly , Chantre  de  Nôtre* Dame  de  Paris , dans  la  Bibliothèque 
de  cette  Eglife  Métropolitaine  de  Meaux.  Il  a été  manié  de  tous  les  fçavans  (ans  avoir 
reçu  aucune  acccintc  : tout  le  monde  a^ife  dedans , tc  l’Avocat  même  de  Madame 
de  Joüarre,  a loüé  les  pteoes  imprimées  par  M.  Baluze,  que  ce  fçavanc  Auteur  n’t 
puifccs  que  de  U.  11  ne  doit  ctrefufpeâ  a perroiine,puirqu’il contient  égaletBenc  ee 
qui  cft  pour , & ce  qui  ell  contre  l’Evéque  de  Meaux , comme  la  Sentence  arbitrale  » U 
enfin  U cR  con&cré  par  la  foy  publique. 


Digitized  i ’■  C^oo^^lc 


1 


I 


des  Audiences  du  Parlement.  Liv.  VI.  375» 

CHANGEMENT  DE  DISCIPLINE,  ' *»<> 

' ' ET 

MODERATION  DES  EXEMPTIONS, 

PAR  LES  CONCILES  DE  VIENNE  ET  DE  TRENTE. 

Decret  du  Concile  Oecuménique  de  Vienne  dans  la  -Clcmcmine 
drnrc;  .*  Dr  Alonéchorum, 

S4(ra  Ctncilit  dMximnM  ftéauendum  i mt  JiwguU  monUltm  mênéfitrUftf 

triïn4triês  i exempté  videiicet , iféfedi  Apefielicé  quêi  nuUi  4IU  fnk^e&é  mefiuuà 
lâf,  Apêfielité  ; men  exemté  •utre , erdixétii  émiîeritéte  ; exemté  élié  fer  àUêj  épmibus 
fikfém  4HHU  fitegniiS  debeànt  vifiuri  , frivtlegits , lUtmis  » een/ketudiwibMt  qm* 
iéjlthet  im  e^Mtrérntm  miftime  véiitérh. 

Dtcrtt  du  Connle  Je  Trrarf , SeJJion  xxv. 

De  Rcformationc,  Chapitre  JX, 


fiexéBtrU/éaûimenialiitm , S4X^4  fidi  Apejhliçt  fuijtciâ  , etUmfah  Bùmiae  Câ* 
pitnUrum  finit i tein  , veifxniti  J04»nij,vei  éiiét  qnpmedeeumqae  mnmcapentMr»  éà 
Epifitp'u  téfujaem  dilix  Sedii  dtUgétit  gabernentHT , non  ib(t*ntihnt  qmbnfemmqme» 
verié  deptttéih  in  Cépitnlit genetélikm  vel  ait  éltis  regalénbus regnntnr ,/nb  tentm 
itfâ  ô'.  Céjlidi^  re/Inqu4»Uéh 

, A £ M A Â ^ J. 

§.  I. 

On  Totc  Icy  crois  fortes  de  Moiultcrcs  ^ les  uas  exempts , qui  foRC  Soumis  ^ des 
Supeiieurs  & à un  gouvemcmcnc  réglé , comme  ceux  qui  dépendent  de  Cifteaux  ou 
de  quelque  ^cre  Congrégation  : les  autres  exempts , qui  n’onc  point  de  fanbUbie 
gourememenc  de  ne  font  poiiii  en  congrégation,  comme  le  Monaftere  de  JoUarre  pré- 
tendott  être  : éc  enéin  les  autres  non  exempts.  Les  premiers  qui  font  en  coogtegatioQ 
8c  foumis  à un  gouTernemcnc  réglé , (ont  lailTcz  en  leur  état  : les  autres  exempts  ou  non 
exempts  (ont  foumis  \ l'Ordinaire , auquel  pour  gouvemci  ceux  qui  (ont  (ûppoiêz 
exempts  l’aucoiité  du  Pape  cft  tranimUè,  comme  il  patoic  par  les  termes  oe  ces 
Conciles. 

On  voit  aulTi  par  les  decrets  des  mêmes  Conciles  qu'ils  n’exigent  des  ^cques  au* 
cünc  fommation  ni  diligence  prccedenco  pour  rentrer  dans  le  droit  de  Tiuicr  6c  gou* 
T.*mer  ces  Monailercs  : mais  qu’ils  y rencxenc  pleinement , des  qu’ils  trouTcnt  ces  Mch> 
lullcres  fans  aucuns  fupeiicurs  réglez  : Per  Ordinersoj . . . debeent  wJitÀri . die  le  Concile 
deViennet^é  P.pifepis  . , . gabernentur , dit  ccluy  de  Trence. 

Par  là  il  parole  encore  que  l’efptic  de  ces  Conciles  cil  que  ces  MonaAcres  foicnc  fou« 
rais  à un  gouTcmemenr  Ac  à des  Supérieurs  réglez , tels  que  font  ou  les  Evêques  ou 
les  Supérieurs  d’une  Congrégation  canoniquement  établie } tout  Je  refte  cft  contraire  à 
rdmit  de  ces  Conciles  6c  de  l'EgUfe.  ' 

On  voir  encore  par  tout  cela  tpie  la  diieipline  érablic  par  le  Concile  de  Trence  n'éroU 
pu  nouvelle , puilqu’il  ne  fait  que  reprendre  6c  exécuter  ce  qui  avoir  été  réglé  dans  le 
Concile  de  Vienne. 

On  voit  enfin  qu’on  ne  peut  plus  alléguer  ny  privilège  ny  polTcin on , ny  accord  ou  tran* 
iââion,ny  Sentence  pour  foutenir  ces  privilèges,  puUque  deux  Comiiies  Oecuméni- 
ques ont  prononcé , qu’wi  n’y  auroit  aucun  égard  : friviiegiis , , & coafmemdi» 

aibujq'iibafhbet  in  aatrérntm  miaime  vulitarn , comme  dit  le  Concile  de  Vienne  1 ou 
comme  dit  ccluy  de  Trente,  Neaêb/tantibas  qaibafumqae. 

Les  motifs  de  ces  decrets  de  Vienne  6C  de  Trence  ont  été 

I.  Les  defordres  des  MonaAeres  à qui  leur  prétendue  exemption  ne  (envoie  qu’à 
les  rendre  iodépendaus  de  coure  puiAancc  EccIcluAique , 8c  à y établir  l'impuaité. 
a.  Les  clameurs  de  route  b Chrerienté  contre  ces  dércglemens. 

V La  décharge  de  la  conlcience  du  Pape , qui  ne  poitvoic  de  fi  loin  8c  parmi  tant 
dd&ircs , ny  s’occuper  du  gouvernement  de  ces  MomAeres , ny  s'en  rcpo&r  mieux 
que  fur  les  Evêques  qui  en  croient  chargez  naturellement. 

4.  Pour  éviter  les  procès  fur  les  prcccndués  exemptions , les  Conôles  6C  les  Papes 
n’y  ayant  pu  trouver  de  meüleuc  ronrede  que  celuv  de  tranfaiectie  aux  Evêques , entant 
, Bbbii, 
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que  befoin  feroit , r»utorité  ApoftoUque , çour  U joindre  avec  celW  qui  leur  appinenoù 
pat  leur  caraâccc. 

^ §.  II. 

On  ne  peut  pas  doiiccr  que  ccs  decrets  des  Conciles  de  Vienne  & de  Trente  ne 
foient  approtiTcz  & confirmez  par  les  Papes.  i . . 

Clemenc  V.  a prononce  luy*rocn\e  dans  le  Concile  de  Vienne  où  U étoic'en  perfoimc, 
la  Clémentine  Autmdtnus.  , 

Pic  IV.  a ezprcHOtocm  confiimê'lc  Concile  de  Trente  par  fa  Bulle  Scnediifin 
VcHj.  Le  même  Pape  a aulTi  nommément  révoque  tous  privilèges  émanez  du  Saint 
Siège,  entant  qu’ils  feroient  contraires  aux  decrets  du  même  Concile,  par  fa  Bulle 
la  tnactpn  Aptâolêrum  Sedt.  Les  autres  Papes  ont  fait  pluücurs  decrets  fcmblablcs. 
§.  I I I. 

Ainû  on  ne  peut  pas  objeûcr  que  ccs  decrets  du  Concile  ne  font  pas  reçus  dans  le 
Royaume.  Car,  1.  On  n'a  pas  befom  d'accepeation  particulière  des  diofcs , cùr*QiK 
fait  que  rentrer  dans  le  droit  commun.  " • 

X.  Il  fuffiroit  pour  faire  cafTer  les  pnvUeges , cotant  que  contraires  au  Cqncile  de 
Trente,  que  le  Pape  eue  approuve  ce  Coocilc  où  ils  ont  été  révoquez,  commeona 
TÛ  , Noaîtfiaaiibms  qathafeam^fue.  , 

3.  Les  Papes  ont  bien  plus  fait , puifqu'iU  les  ont  révoquez  cifx-  memes,  comme 

on  vient  de  dire  • ^ 

4.  Les  chofes  de  pure  grâce,  qui  dérogent  au  droit  commun^  n'ont  befoin  pour 

être  ctcinces  que  de  la  fouftraâion  de  la  puifTance  qui  les  dbnne  : ainü  la  revocaooo 
a fon  cKct  dés  qu’elle  eft  faite  , fans  qu’il  foit  befuin  du  confsntcsncot  ny  de  l’accep. 
tacion  de  perfonne.  * 

y.  Cette  révocation  efï  une  efpcce  d’abdication  de  la  part  du  Pape  de  tous  les  droits 
que  CCS  privilèges  pouvoient  luy  avoir  acquis  fur  ces  Monaflcrcs}  & en  effet,  dans 
le  fait  U n‘y  fait  tien , êc  n’en  prend  aucun  foin , parce  qu'il  s'en  cfl  déclutgé  fur  1a 
eonfcicncc  des  F.véqucs , qui  dés-là  en  demeurent  chargez. 

Et  neanmoins  il  cflcei  tain  pour  comble  de  droit,  que  ce  decret  du  Concile  cA  ex- 
pccflèmcnc  accepté  par  rOrdoi^nancc  de  Blois , comme  on  va  voir. 


Ariitlt  X^Cy^n,  ^ tOrdonnancc  de  Blois, 

Tous  MoniAeres  qui  ne  font  fous  Chapitres  generaux  & qui  fc  pretendem" fujets 
immédiatement  au  faine  Siégé  Apoftoliquc,  feront  tenus  dans'  un  an  fc  réduire  à 
quelque  Congrégation  de  leur  ordre  en  ce  Royaume^  en  J.iqucUe  feront  drcflfcz  ftacuts  ^ 
& commis  viûuccurs  pour  faire  cxecutct , garder  & obfcrvcr  ce  qui  aura  été  arrête 
pour  la  difciplinc  régulière  1 êc  en  cas  de  refus  ou  deby  4 y fera  pourvu  par  l’Evêque. 

H E A R E S. 

Les  parties  ont  prétendu  que  cette  Ordonnance  n'etoit  que  comminatoire , & quV 
Vanc  que  de  réduire  les  Monafletcs  qui  fc  prétaidcnt  exempts  à leur  ohéiflànce , les 
Evêques  étoienc  tenus  à taire  des  diligences  pour  les  obliger  à fe  mettre  en  congicga- 
cion.  Pour  détruire  cecteprétCncion,  on  dira  feulement  icy  en  abrégé. 

I.  le  ucfTcin  de  l'Ordonnance  cfl  d’entrer  dans  i'Cfpric  du  Concile , qui , etnune 

ona  n’a  exigé  des  Evêques  aucune  diligence  i mais  leur  ordonne  de  gouverner  les 

MunaAeres  même  exempts, dés  qu’ils  ne  les  trouvent  pas  fournis  à un  gouvernement  régie. 

1.  Les  termes  de  l'Ordonnance , #/ / fera  pourvu  fér  l‘E%equt , font  rrUtUx  à ce  qui 
étoit  dit  aûparavant,  qu'il  fereit  drtpé  des  /Idiuts  ô"  semmis  des  vifitessrs  par  les  Coo- 
gregationt  aufquellcs  les  MonaAcrcs  fe  feroient  réduits  i c eft  à dire , que  de  plein  droit 
l'Evêque  feroit  ces  ebofes  i ce  qui  revient  à ce  que  dit  le  Concile , qae  ces  Meaeprts 
Jetant  ^m/craet.  bar  les  Evêques, 

).  L’efpric  du  Osncile  U.  ^ l’Ordonnarsce  ccoic  d’en  revenir  le  plus  prés  qu'il  fii 
pouvoir  du  droit  commun,  dont  le  changement  avoit  été  caufe  de  tous  les  inconvc* 
niens  qu'on  avoit  vu  arrivey. 

4.  Obliger  les  Evêques  à faire  des  diligci)ce$  pour  séduire  les  Monaïlcres  en  Coiw 
^égarions  indépendantes,  c’eût  été,  loin  d'établir  leur  autorité,  comme  on  en  aveu 
le  deflêin , leur  bire  faire  des  Aâes  At  des  diligersces  contre  oux.mêmes. 

5.  Ceûc  été  faire  regarder  comme  une  peine  le  retour  à b Jurifdiclion  ordinaire  » 
qui  au  contraire  écoic  le  bien  qu’on  leur  vouloir  procurer» 

tf.  Aufll  dit*  on  dans  l'Ordonnance,  que  les  MonaAeres7?r#^r  tenus  de  fè  mettre 
en  coogregacioD , & non  que  les  Evêques  les  y concrainclronc. 
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7.  Les  tennes  de  l’Ordonnance , em  c.u  de  ufms  ou  dehy , font  voir  que  Tlntcn-, 
cion  cil  de  remettre  les  Monallcrcs  Ibus  les  Evêques  » faute  de  fc  mettre  en  congrega- 
tion  , non  lêulemenc  s’ils  le  ictufent  en  étant  tequb  ^ cncoie  s’ils  düTercnt  cui  quel- 
que maniéré  que  ce  foie. 

L’intention  éc  rOrdontaance,  comme  celle  du  Concile,  n’étoic  pas  d'obliger  à des 
procedures  qui  cirent  les  aÆiiies  en  longueur  ornais  d'apporter  un  prompt  remede  à un 
mal  preifinc.  ^ ^ • 

BREFS  jd  P O STO  L l ^ ES, 

par  Itfquels  Us  fears  Boujl  ^ Finot,  ^ en  faite  M.  t j^rchev^que  de  P Ans  font 
commis  vijîteurs  du  Monufere  de  Joùdrre.  •. 

• . tv  •;<.»  « 

Bref  adreffe  aux  (itürs  BouH  & Vinot  Docteurs  de  Sorbonne. 

••..'.iV'-  -tv 

Innoeentims  PP.  XI.  Jd  firarom  rei  fnefrori,tm , ^rc/pero  fditiefne  Monafierii  Monid^ 
lium  de  Joüarre , * Stdi  AfVftolicd  j ut  ajfcritur , immédiate  fuhjeâi , Ordiàis  .t4ir^i 
ieuedi^fi,  Metdenjis  iitoeeJ$r'\  repmimi  ^ guhernio  fuoutum  nobit  ex  ulto  couaditur, 
froviiere , ^ re^Urem  dtfti^lin*m  uhi  beneàiceate  liomino  viget , frmius  coufiabi- 
/rri^Jicubs  veto  exciderit  offortunit  rationibus  rtflitui  ^ 1>  fiifyue  car/fjimi  iit  Chrtjh 
Jflii  Mofiri  Lndovici  Francorum  Régis  CbriJfiaaiJJ'mi  votis  i»  idi^ftm  laudabiiiter  test* 
dtntibus  fjvorabiliter  an/tëtre  cuf  ’entes.  aC  de  dileUctum  fiiotum  Guidoru  Boufl  Pre^ 
fijfefis  ito  CoUegio  Sorbona , & Francifti  Viaat  ex  Coüegio  Na^'arra , Doeforum  Fdcul~ 
mitTheoUgia  Parijiexjis , frobita/e  y tutegritate  y frudeutiây  doChiai  y earitate  C re- 
iigionis  z.eTo  flmrimum  coujfj! y tÿ  eorum  jingulatts  ferfonas  à ^uibu/vts  excommuaUa- 
ùoais  y fufenfionis  eir  iuterditbiy  aliifque  ecdejîafitds  fixttutiis  , ceufaru  & fêtais  i 
jare  xel  aé  hamiae  efuàvh  eccajione  vel  eaujÀ  iatis  y jt  tfaibas  qaomeiolibet  iaaosiati 
exi/fuAty  ad  e^tüum  ftafeattum  darataxat  eoufi^aendam,  haram  ferit  abfolvenres 
abfêlâtos  fort  eeafemts , fufflitationibns  memorati  Ladovici  Régis  aomtae  aobis  fafejr 
hoe  humiliter  forrtcUs  fateraa  beaigHÎtate  iaclinati  : ee/dtm  Gaidonem  & Fraaeifam 
ta  vîjiiatores  Afojlolitos  fafradi£H  Moaajferii  monialtum  de  loüarrci  asm  fjcnli^ttiut 
atitÿariis  & offortanis  y at  Monaficriam  if  fam  < tam  ta  cafite  ijêam  ta  membris . ai 
frtfriftmm  Satroram  Caabaum  i Coacihi  Tridtntiai  a<  Afofolioaram  ordiaû  fra» 
di^  confitationum , aaÛoritate  nojhrâ  Afojtoiici  vifitent  y cortigaxt , atque  rrformeati 
esdem  alhritate  teaore  Prafenttam  (onfinaimus  depatamas.  Dtceraeatei  eafdem  pra- 
ftntet  Useras  frmas , valida/  ^ efieaees  exifiere  & fort  yfaoffue  oUnarios  & integrot 
tftÜas  fortiri  Ô-  obttnere , 4f  iÛû  ad  t^aos  qaas  fpeFiat  & jpeifahisin  faturam  pteaif 

jimt  fufragari  , ab  eü  refpt^ivt  inviolabiliter  oijervari  y fi«pae  ia  pramifja  per  ijuof^ 
(aia^ae  Jaditàs  orJiaarios  & delegatos  , esiam  caujaram  palatii  apofîoltd  Aaditeres  jud  - 
tari  çr  de^airi  debere  j ae  irritam  iaaae , f ftcas  fuper  hù  à tjao^aam , qaAvis  auclo^ 

ritatty  fcieattr  vet  igootaater  eontigeris  atieatmri  s * aoaobfiaatibus  conititatioaibas  ^ 
•rdinatioaibas  Apojiolicü  t ae  tfuaseaas  opm  fit  Uonaftrii  ordinis  pradiiloram  esiam 
jaramenfo , confrmatione  Apojfolità , vtl  ^aavà  frmttate  alià  roboratù  , Jlatatù  d“  cou- 
faetadiaibas  f & priviUgiü  jao^ae  , iitirù  & induliù , & literù  ApoflolUâ  , aat  coa~ 
trariù  frxm'Jforam  qaomodo  Ubet  coaeejjit'y  coaftmaiis  dp"  iaaovatti  i ijaibut  omnibm 
& fagaiit  tUaram  tenore yprafensibm  pro  plene  ^ fufiàenter  exprejjss,  é"  adverhtm 
iaftrnt  habentes , ilUs  alias  in  fao  robore  permanfarts  ad  pramijfarum  ef’tQam  , hac 
vite  dumtaxat  ^fpecialiter  exprtjft  dero^amits  y caterifijue  eontrariis  tfaibafeamijae. 
Vjtmm  Homa  apad  S.  Mariam  Majorem  fah  Aamalo  Piftateris  die  xxiii.  OSebHt 
It.  O.  c.  LXX3X.  Pontifeatas  nofri  aano  quarto.  £t  infra , F.  Lu  d 1 u s. 

Bref  adrcflc  à M.  l’Archcvîcjuc  de  Paris. 

Tanoceatiat  PP.  XI.  ventnbili  fratri  Arthiepifeopo  Parijîenfi  falutem  apo/foticam 
haediëlioaem,  Laadabilia  fraternitatis  Saa  ia  Esclejiam  Vei  Jfudia  cam  Jiagulari  prtf 
dtntia  , earitate  > pa forait  vigilaatià , dexteritase  religioaii  %jlo , ae  ta  nos  d^  katiç 
SaaÛam  Sedem  fide  (F  dtvotioae  coajaaÜa  aes  addueuat , at  ea  q»a  aobis  maxime  eor- 
di  funty  tibi  libeattr  commitfamas  , firma  fpe  cr  fdacia  ia  Domiao  freiit  te  expeÜa^ 

• On  n’ênoncc  pas  abfolumeof  que  le  Monafterc  loir  cicmpr  : mais  qa'on  dit  qu* il  IVft  ; ut  afftntur, 

, ^ Cen'eftpaslePape  qui  pourvoit  d'ofKeeàlarihtedeceMorufteicrc^etl  le  Roy,  de  noo  pas  les 
lieltgicures,  quidcma»de  desVirueurs. 

< Le  Mofuhere  devoir  îtrercrotmé  djns  le  cheffit  dans  les  membres. 

^ Le  Pape,  loin  de  dérober  au  Concile  de  Trente»  en  ordonne  Icxccurion. 

* Notez  encore  que  le  Pape  ne  déloge  posau  Concile  de  Ticnrc.  . • - ' 
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tiû»i  cf  dtjiieri»  dt  te  tejftis  cumul Jte  rtf^onfurum.  Ctnn  itâijmt fient  * (4Ti(fimi  in  Cttrifit 
fin  Lmdovici  Francfirum  Régit  Chfifiinnijj  mi  nemtÉe  nebis  nnfet  exfêfitum  fuit,  in 
Mênâfieri»  Moniàlinm  de  Jcuitrc  Sedi  j4p»fielifj‘^  ut  êÿifitnr  ^ immédiate  /ubjeefa, 
Ordinis  SanSH  Bened.th , Meldenft  dieecefis^  b als/juid  inerdinatum  referiatur,  ^md 
idem  Ludc^'icus  Rex  e^tra  tuâ  f ad  tetlam  m^nafiica  difiifUna  nermam  revecari  flu- 
rimnm  drfiderat  : 7>lat  iffius  Lndévici  Régit  fîit  vêtit  hat  in  rt , tfnantnm  emm  idominn 
f9(fumus  ^ faverabtlhet  annutre ^ ac  reguUrem  in  diCh  Menafterie  abfervatuum  , mbi 
benedicente  demi/ta  vifet  f'firmiMj  èâufiahi^ttficnbi  verù'exfidert't’^  êfftrtftnis  ratieni» 
bjtt^efiitni  cupientet  i /ujtgltcatienibnt  memerati  Lndevià  Regis  nemtne  nebisjùger bee 
humiliter  ^jrrefftr  bénigne  ihelrnati , ac  de^utJtienem  dnernm  vifitatnrnm  ejtfidem  Mn* 
nsHeriita  rubis  fer  efuefidnek  nnstrtt.in  finéUh ferma  brevet  Uitrat  die  xxili.  OÎlebris 
fraxime  pretenti  expedius  , ejujrum  tenerem  prafirstlbut  baberi  velumut  pr»  exprej/a 
ftéJam  y barnwt  /crie  revuen^t'è  te  /mpYadnlyMûMjfierèfifttniallMm  de 
ptrierem  vfitatorem  Aped^heum  cum  fatultate  Mennfierium  ipfumper  te  tpjitm  vel* 
aiiam  fêaatittvi^rbiidâneer  ,vit,t ^ubùate^  marnm gravitât!  friiàentiây  cariute  e^reli- 
guntr  zei»  , àin/ifue  ad  id  re^uêjitit  sjuâütaubas  pradita/a  te  deputandet , tam  f in 
tapit!  epuam  in  membrh^  ad  prajiriptum  Sacrerum  Canpnum  s dnçilii  Tridentini 
detreurum  ac  Apofielicérum  Ordiuis pradiëH  etxfiituticnum ^auPlariiate mfirâ  Ap»^ 

fiâlicS  vifitaadtf  c$rrigèndi  \ atsfue  refirmandi , ac  cum  aliisfjculratibntneiefiariis(d‘ 
âpptrrnnis  tadtm  auHeriute  temrt  pra/èniiftm  canfittuimus'i^  deputamus.  Deeernentes 
téfdem  pfâfentu  literas  jirmat  ^ validas  pfi  rfiicacet  exifiere,ô‘  fi'fe  ^ ftufipnt  pleuariet 
Ô"  iétegras  efeifBtfisrtiri  ehiiaefe^  ac  Hbi  & nitit  ad  ejtus  ô"  (jnas  fpecfat  K^fpe* 
dfjblt^in  fntuTMm  plenil/rntfa^Tagatit  C *b  eis  refpilhve  invialabiliter  cbjèrvarii 
fiespue  ia  pramij'fis  per  ^nafimmfue  judicis  erditsarios  ô’delegatet  etiameau/arum paUüi 
'Apêfiâltà  auditâtes , judicari  dejfifriri  debere  , ac  irritum  0;  inatie  y fi  fecut  fuperhit 
I sfueipuam  tpaàvis  auiieritate /iieater  vel  ignoranter  antigerit attentari i ^nenttfiansi- 
bits  pramijj-t  ecnjiiiuttânihut  dr  ârdtnatiâittbus  Apefielicis  y nec  .nen  ^uaienm  apusfity 
Mtnafhrii  êfdtnit  prxdichram  etiam  juramenta  , anfrmatiene  Apafifilicâ  y vtlqua- 
vis  frmitate  aliâ  nboratit-y  finfutts  & aufiutudinibus  , privUegiit  ^uaipue  yindultts  à" 
iiteris  Apt/itircit  in  cântrarium  pramijfirum  fuamedâlibet  caneejjlt , anfrmatis  c^inui- 
Vêtis  : fuibni  vmnibus  ô"  finguiis  iUarum  tenare  prafentibus  pr$  plene  ô"  fitf  dealer 
txpreif-s  d*  infertis  habenta  « tSis  alias  in  fut  rabore  gfrmanj'uris  ad  pramij/emm  tfie- 
flum , bac  vice  dumiajiét  y/pecialiter  d*  expre/je  derogamus , (aterifipue  cantrariis  ^au 
bufiamipue.  Datum  Rama  apud Sauclum  Petrum  fub  Annula  Tifiatâfis  d>e  vii.  felruarit 
M.  D«  C-  LXXX.  Pantifeatus  najhi  anrta  ^uarta.  Et  infra , Signatum,  }»  F.  Lutius. 
£(  au  dos  eft  écrit , ytntrabih  fratri  franci/cû  Archieptjlapa  Parifienfi. 

ARREST  DU  CONSEIL  D*ETAT 

SUR  LE  DERNIER  BREF. 

Extrait  des  R^egifires  du  Confcil  âEtat. 

V£u  par  le  Roy  étant  en  Ton  Confcil , te  Bref  de  nôtre  (âme  Pere  le  Pape  du  7. 

Févnct  dernier , par  lequel  fa  Sainteté  a commii  le  Sieur  Archevêque  de  Porit 
pour  vifitcT  Ôc  refonner  ic  Monaflcrc  des  Relieieufes  de  Joüartc,  Ordre  de  faine  Bc> 
.noiR  au  Diocefe  de  Meaux,  avec  pouvoir  de  (ubdelcgucr  un  ou  ptufîcurs  Comnnf- 
dâircs  1 Et  voulant  qu’ü  ait  fon  Sa  MA;£STfi*  étant  en  fon  Confcil  a ordonne 
àc  ordonne  que  ledit  Bref  fera  exécute.  Ce  faifmt,  que  par  ledit  (leur  Archevêque 
de  Paris  ou  (es  fubdeleguez , Ü fera  inccHâmincnc  procède  à la  vilhe  U reforme  dudit 
Motuftere  des  KeUgin^cs  de  Joüarrc  ^ 6c  les  Ordonnances  6C  Rcglemens  qui  (êronc 
faits  par  ledit  Sieur  Archevêque  ou  fes  fubiclcguci  pour  raifbn  de  ce,  exécutez  r>o- 
fiobftanr  oppohrions  ou  appellations 6c  lans  préjudice  d’iccUes.  Fait  au  Ccmreil 
d Etat  du  Roy , Sa  Ma}cRé  y ccanc,  tenu  à Cilnc  Germain  en  Layc  le  vingt,  fepuéroe 
jour  d’ Avril  mil  (îx  cens  quatre-vingt.  Aind  figné,  Colbert.  Et  fccllé. 

' A Le  Bref  demandé  au  nom  du  Rof. 

^ Il  y avoit  quelque  dcTordrc  au  Monaftert  de  Jodarre  dont  leRoydcfitoit  laitfomution. 
c Ce  dd'ordre  regndoir  le  rpirius;! , &:  la  rcgie  de  la  difcipline  mooaftique  • 

^ Le  Pape  reToqoele  Brefcy  deffus  oùlcc  ftcurt  Cou|\&  Vinot  ctoicm  commis  Virtreun. 

« Le  Pa^'C  donne  pouvoir  à M.  T Archevttjuc  de  Pari»  de  fuWcIcguer, 

f On  espumequele  MonaAcxcde  Joiurre  avoubc.oin  de  tefortue,  tant  dans  le  chef  que  dam  1rs 
membres. 

t Le  Pape  ordonne  résccution  du  Concile  de  Trente* 

I*  Le  Pape  oc  déroge  point  au  Concile  de  Trente. 
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Digiiized  by  Goo  lli 


des  Audicnccs'dü  Patlefcént.Liv.  VI. 

r »’i  »'■  ,1  - . ■ • ' 


A K Si^ljESSV  R-^LES  iUÎJfS  ET  SU&'i'AKX^^T, 


ifî»  1 6 
i 


On  ob/eivcrj  fculenicm  icy  . -.  • » 

< t.  Q^I  y avQÛ  à lloüirrc  ou  defbfdrc  <lms  le  rpirinic! , allez  grand  pci)r Veoir  aux 
ofctflcj  du  Roy , & ^uc  être  porte  par  le  Rev  x celles  du  Pape  i & i|  patoîc  que  .ce 
’^lonaflere  avoir  befuin  de  refornic  dam  le  che/  & dans  les  membres. 

а.  Le  Roy  avoir  Fait  vi^ter  le  MonaRere  j>ar  M«  de  Saillanr , Prêtre  de  rOcacoice, 
à prclcnc  Evêque  de  Poiriers»  6c  $x  Majeuc  étoic  û-bien  informée  du  nul  de  ce 
Monaftcrc  qu  elle  (c  crut  obligée  de  i’exporer  au  Pape. 

).  Les  Rcligieufcs  proccRerent  contre  le  Bref  adrcRe  aiix  deuts  BouR  & Vinoc, 
firent  leur  Viiicc  à TAbbaye  de  Joüarrc  ; à ce  que , dirent  <>  elles , l’exccudoQ 
diidic  Brci'oe  pût  nuire  ny  préjudicier  à leurs  immuniser  &:  exemptions , ctnnmc  tcle> 
tantes  & d^endantes  immcdiaccmcnt  de  (x  Sainteté  : ce  qui  piiroû  par  l’Aélc  de  pro- 
teftatton  pâlie  pardevant  Royer, Notaire  ApoRolique  à Meaux,  en  datte  du  ly.  Juin  U79. 
lequel  c(t  figné  de  celles  qui /ont  aujourd'huy  les  premières  de  l’Abbaye. 

4 . Les  fîeuts  BouR  6c  V inoc  ayant  Fait  une  Féconde  viütc , Sa  Maje/lé  confirmée  dans 
ta  connoidàncc  quelle  avoir  des  befoins  de  ce  MonaRcie , les  expolê  de  nouveau  au 
Pape  , ^ demande  pour  vilitcur  M rArcheveque  de  Paris.  ' 

y.  Ce  Prélat  ne  vouEutpoinc  fe  charger  de  cette  coinmiflion  : ny  il  n a accepeé  le  Bref, 
liy  U oc  l'a  innmé  au  NlonaRcrc  de  Joüartc , ny  il  na  fubdcleguc  comme  U en  avoi( 
le  pouvoir , ny  il  n’a  Fait  aucune  vifitc  ny  aucun  Acte  juridique  en  Tcrta  de  ce  Bref. 
On  a lu  à l’Audience  quelques  lettres  de  compltnacnt  dtt  meme  Prélat , qui  ont  bien 
fût.  voir  qu’il  ne  foogeait  à aucune  fontRioo  » ac  forte  que  ce  Bref  cR  demeuré  ende-. 
rcmenc  fans  execution.  ' 

б.  Dix  ans  après  le  Bref  c Wenu , l’Abbclfe  8c  les  Rcligieufcs  envers  qui  U n a jamaia 

eû  d’execution , s’avilênc  de  vouloir  s’en  ferv  ir , 6c  cela  lorfquerEvcque  fait  ft  efurge  t 
de  forte  que  tout  l’eRcc  de  ce  Bref  cR  de  laiRl-c  les  KeUgieuÇ;s  dans  l'iodiepcadaDce 
(î  FEveque  ne  difoit  fnot,  êc  de  rempécber  lorfqu’il  fetoit  fou  devoir.  - » 

7.  Ce  Bref  cR  fi  peu  connu  des  AbbefTc  6c  Rcligieufcs  6c  G peu  en  leur  pouvoir,  que 
knrqu’clles  ont  voulu  s’en  Fcrvir  dans  le  procès , elles  ont  etc  obligées  de  le  tirer  pac 
un  compttlfolrc  des  RegiRres  du  Secrétariat  de  rArchc%'cchp  de  Paris4  r . . v ; 

8.  Ce  n'écnîc  donc  «Maint  un  Bief  <^ui  eue  eu  là  moindre cxccuûob,  puiiqt^ence  cas 

îe  premier  pas  qu’il  eut  fallu  faire,  eut  été  de  rintimer  aux  Roligieufes.  M.  l’Arehe- 
VÊqué  dfc  Paris  ne  fortgepit  pas  plus  i s*cn  fcrvir , puifqu  un  le  tire  de  luy  par  com- 
^foicc',  df'qù’il  n'agit  pas  puu's  le  fairé  valoir,  n’ayant  en  aucune  forte  paru  dans  U 
Enife , éc  n’ayant  fût  aucxme  aâion  peut  rcvçrüiqucr  la  Juûfdiâion. . > 

9.  Selon  routes  les  max’idics  du  Droit , ce  Bref  cRfiuanné , qiRicicmcnc  devenu 
caduque  par  la  inbtt  du  Pape  délcgu.mt  avant  toute  cxecudun.  - v. 

10.  L’Atreft  du  ConfcU  n'a  non  plus  été  exécuté,  ny  meme  figtilfié.  .<  * 

11.  Ces  Brefs  ne  dciogent  pas  aux  Decrets  des  Cgncilcs  Vicimc  6c  de  Trente,  qui 

par  conCrqücnt  dcmcuccnt  en  leur  entier.  ^ 

^11.  Si  l'Evcquc  eût  Fait  Fou  devpir  ^ le  Roy  n’aurok  pas  (bngé  à impcctcr  Un  tel  Bref 
comte  i’efpric  des'Cdntiles&  de  fOfdônrtancc,qui  veulent  que  les  MouaRereiayenc 
^gcuTem^ni  , . . • 

^-^'JA'oicy  frfJcHtemàif  U PLU(ÿcr  J^*Mon^turtj4voc>itGetier4lTalon,  ^ 

P 'Lus  ceift  cq^r^Vj^'jçR  En  6c  importomc,p1us  nûtrçdevoir  noui  engk 

ge  d'e^  p^ranclieÈ  dc^  fcdoûe  dans  vohubici  bornes. 

£f  commq  les  AvocaA  n’dnt  pen  WW,  de  part  & d’imere  de  ce  qui  ppu>uût,  cootrt* 
buçr^  li^défeil'c  de|lcut  caufe, TpR  wqsk  Foitouda^s  ic  drûc,  ilxten^ui  r<Rç> .qu'à 
êtùnuicf  les  pièces  prLncijjalcSt,  rappoicces  de  ^ d'auRC , Ae  V y 

yomdie  les  rraéxions /que  nous  erpybas  pouvob;  ict^r  à la  dcqjîfiqo  dudl^reUK  ic$ 

p' ■ ‘ \ lA  ,>:•>'  '1' 

EdTanfljKTQin  l’Tvcque  de  Meau^,^y^  voulu  excccei  jia  JvuFdi* 

ftfoo£piiâ»Md.'insre  MonaRcre  œ JoUarre,  meme’ ayant  fût  quelques  pcoçedurCt 
Fur  ce  qoe^^^ic  Joüai^  étpitJ^e  ^ l’Ab> 

£ jiwtCÇ. à Fait  rciwoyci  icettqioqntcRaùoix^ux  RcaucRe^  ^j^alâu  : L’Offiàal 
jés  pourGiit»  K ^obtenu  une  Sentence  de  coA^oq.  », 

, , pxbbclTcd* 

)laintcs  cel^ 
tfituécdans 

1 étendue  de  ion  Diocefe , doit  ctcc  limmifc  à Ton  auioûté  , Mad^c  l'AbbcfTc  de  Joüar- 
Tome  V.  Ccc 


3^4  • Suite  du  Journal  - ’ 

t < 9-0.  foûtcnant  au  contraire  d’elle  cft  exempte  de  (a  Juril‘di£lion , Ac  quVlie  amémeimo 
t entière  Jucifdiâion  {ùr  le  peuple  & fur  le  Clergié  de  ion  cenicoire  .'ne  reconnoUlânt 
point  d’autre  Supérieur  que  le  Pape  » incidemment  Monüeui  de  Mcanx  eft  appcllanc  de 
la  Sentence  du  Cardinal  Romain. 

L’Evêque  de  Meaux  éunt  fondé  dam  ce  droit,  il  faut  examiner  quels  (ont  les  Titres, 
i8c  les  Adecs  de  polTeillon  qu'on  tuy  oppofe  de  la  part  de  Madame  l'AbbelTe  de  Joüaare. 

' Elle  roudem  que  rexempiion  qu  clic  défend,  Ae  les  privilèges  accordez  à Ton  Mo- 
naflcre  font  û anciens,  qu'U  n'eft  pas  pofEblc  d'en  raporter  les  Titres  originaux  : que 
fon  Abbaye  ayant  été  cublie  dés  le  feptiéme  Siede , nos  Rois  doivent  être  préfumez 
«n  ccre  les  Fondateurs , Ac  foie  qu’ils  l'ayeni  fait  bâtir  lots  de  Ton  écablUTcment , où 
que  dam  la  luire  ils  Tayeni  enrichie  de  leurs  bîem  filts , elle  joüic  depuis  long-  cems  du 
droit  de  'Commitümm  SC  des  autres  avantages  attribuez  aux  EgUfes  & Fondations 
Royates." 

Si  les  Privilèges  qui  luy  ont  été  accordez  lors  de  Ton  ctabUlTcment  ne  paroifTent  point , 
il  cft  juRibé  par  une  EnqueRc  faite  il  y a ioo.  ansj  que  pendant  les  Guerres  dont  U 
France  fut  agitée,  foosle  Rc^ne  du  Roy  Charles  VII  tous  les  Titres  de  l’Abbaye  de 
JoiUrre  furent cnticrcn)cnc  dtRipez.,  & il  ne  fê  trouve  point  prclquc  de  Communautez 
Rellgietifcs  qui  ayent  pû  confcivcr  leurs  anciennes  Chartes  en  Original,  apres  une  re» 
solution  de  tant  de  Siccics. 

Mais  comme  c'cR  une  maxime  certaine  que  dans  Ici  chofes  anciennes , la 
lion  fait  préfumCr  le  Titre  i l’on  fbùtient  que  l'Abbaye  de  Joüarte  a toujours  )oüyde« 
puis  Cl  fondation  , Ac  de  l’exeinpiiun  Ac  de  la  jutUdidion  qu’un  luy  conteRc  aujour* 
d'huy  : Monficur  l'Evcque  de  Meaux  ne  Içauroic  montrer  que  les  PrédeccRcurs  ayent 
jamais  exercé  aucun  ade  de  JuriCdidion  dans  le  Territoire  de  joüarre  , que  s’il* 
ont  fait  quelques  tentatives  pour  donner  attciiite  aux  privilèges  de  l’Abbaye  de 
Jcüarre , elles  n’ont  pas  eû  de  fuite  ; au  coorrairc  le  Pape  Imiocent  IIL  les  a coonrmez 
dans  le  chapitre  ex pjtte , inféré  dans  les  Pccretalcs. 

Apres  une  approbation  R folemneUe , quelle  apparence  de  conteRer  une  exemption 
contenue  dads  le  corps  de  Droit,  Sc  qui  fait  partie  des  Loix  EccIcRaRiqucs  reçues 
dans  ce  Royaume  i que  R après  cette  déciRon  , les  Evêques  de  Meaux  n’ont  pas  làfle 
de  reclamer , leur  préiemion  a etc  condamnée  par  un  Jugement  fblcmnel , Sc  le  Cardiiul 
Romain  ayant  examiné  toils  les  Titres,  dccidequc  l’Evcque  de  Meaux  n’avoic  point  d'at^ 
^ toricé  ny  mr  l’Abbaye , ny  furie  MonaRcie , ny  fur  le  Peuple , Ac  fur  le  Clergé  de  Jcùarre  t 

Cette  Sentence  rendue  cm  11^.  a terminé  toutes  les  comcRacions  t l’^bbayedc  Joüarré 
Ajoüi  paifib'cmeni  des  droits  qui  luy  appartiennent,  les  Eveques  de  Meaux  n'onepoiat 
redamé  f ils  l’ont  au  contraire  approuvé  par  leurs  Rlenccs , Sc  quelquefois  meme  par 
. des  déclaraciom  cxprcRts  t l'Arclievéquc  de  Sens  cumnfc  Mciropoliiain , prétendit 
que  l’Abbaye  de  Joüarre  lûy  croit  {bumife , ce  different  fût  termine  par  une  Sentence 
arbitrale  1 comme  il  pairoit  par  te  Chapitre  ikm  i Bohsj  ete  ériiifijy  conRrmé  par  Gre» 

foire  IX.  Enfin  la  craciâdion  Antre  TEveque  de  Meaux  Ac  l'AbbcRc de Faemoutier  con* 
nnc  ce  droit.  , 

En  effet,  en  1457.’  Jean  Evêque  de  Meaux  étant  venu  â Joüarte , Sc  y ayant  conféré 
les  Ordres , U a déclaré  qu’il  ne  prétendoit  point  en  exerçant  cet  aâc  de  Ju;  ifdiâion 
faire  prcjud'dé  aux  privilèges  de  l‘Al>beRê , Ac  qu’il  conlêacoit  qu’ib  dcmcucancm  ea 
leur  force  Ac  terni.  *' * • 

En  14^0.  rOfficial  de  McauX  ayant  cité  devant  luy  un  Pieftrc  de  Joüarre  ^ l’Abbeflc 
{c  plaignit  de  cette  cntreprUc,  obtint  des  Lettres  en  ChanccUctie  , où  elle  expofà 
« qu'elle  étoic  en  poRèRlon  d’avenr  un  OfHcial  dans  1a  ville  de  Jouarre  dont  M Jurifdiw<M 
détend , tant  fur  les  PreRres  que  fur  les  Laïques  de  Ton  terrifoire  1 que  les  appellations 
de cecORîciaFrc felevent  dirc^mentâ  Rome  1 qli’etlc  n’eR  finette  à 1a  Viûte  d’aucuns 
Eveques  ny  Archevêques , Sc  que  le  Curé  n*èR  Rijéc  qu’à  fà  ViRce  1 le  Sergent  cxccu* 
teuçde  Tes  Lettres , t^anc  drede  Ton  procès  verbal,  l'Offtcial , Sç  le  Prortiotpir  de  l'E- 
Véquo^ie  Meaux  ié  iMt  à la  vérité  oppofez  à U prétention  des'kcligiéufirs  ; mais  cette 
oppoficion  n’a  paaeo-de  fuite , 6e  elles  ont  edntinué  leurs  pofTefUom. 

Enia^i.  Jeanne  Dailiy  ayant  été  poRuIée  AbbeUê  de  Joüarre,  l’on  n’a^pas  deman- 
dé la  conRrmation  à l’Evcque,  mais  au  Pape  qbt  a drcRc  fâ  fiullc  a fEvêque  de 
Meatfx.'  ' [ ; * ^ , 

' Eli  1574.  Ttanfàâibd  entre  Jean  Auberon , Promoteur  AA  Procureur  de  Louis  de  Me- 
hin  Ëvêquede  Métitnf , Ac  le  Promoteur  de  rAbbayede  Joüarre  ; paroet  aSeon  con« 
vient  des  bornes  dé  la  Jurifdidion  foirituclle  l'Abbaye  Ae  de  fa  ParoiRe  de  Joüarte, 
SC  d'une  Paroiffr  voifine  appellcc  ^ghy  , qui  cft  du  Diocefe  de  Meaux } ce  qui  mar- 
que une  approbation  formelle  dé  Udimnéliofl  des  territoires,  Ac  du  pouvoir  dcTAb- 
beÜê  de  joüarre.  ‘ . 

{ . » . . t J S’'  ■ ••  ■»  ' 1*  »•  .ii  . I 
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En  I491.  4|^inecc£  de  Monciers  c:ai\t  clüü  AbbelTc  de  Jcüarrc  , elle  rbtthJ  des  Bul  * 
les  con^maciTcs  de  Ton  clei^ion,  qui  cnoncem  que  l’Abbaye  cA  entici  cmcnt  Ibumilc 
au  iàinc  Siege. 

Le  9.  Septembre  Jean  Prcfllmcr  Doyen  Rural  de  la  Fercc  au-Col , ayant  ex-^ 
communié  Simon  Petit  Promoteur  des  Reiigieures , qui  n’avoit  pas  voulu  luy  icmcttie 
entre  Tes  maim  un  nomme  Mathieu,  prilonnicr  à jciiarre.  Sentence  du  Bailly  de 
Meaux  qai  maintient  les  Keligteulcs  dans  leur  polTcirion,  &:  qui  caliê  toute  la  proce-> 
dure»  même  l'excommunication  fulminée  par  le  Doyen. 

£n  i^ot  Sentence  par  dcifauc  contre  l'Evcquc  de  Meaux , renduë  aulTi  audit  Balllia* 
ge  qui  maintient  les  keligicufcs  en  la  poHcirion  d’aroir  un  OAîcial  p<Mr  exercer  leurs 
jurifdiûions  EccIcfuAiques  fur  les  habitans  de  joüarre , defeafe  de  les  troiibler. 

L’on  rapporte  des  Bulles  accordées  à Home  aux  AbbcHcs  de  ioûarre  es  années  tfi4- 
1514.  1543.  157a.  i$86.  1611;  1^38.  ic  2^3$.  dans  tous  ces  Avles  l'Abbaye  de  Joüarre  cA 
cjiulifiéc  immédiatement  dépendante  du  Pape,  &:i'Abbdrca  reçu  la  bcnediclion  de 
tel  Evéqùc  quelle  a voulu  choilîr. 

En  ifo8  Enquefte  qui  ;uAifîc  que  pendant  le  Régné  de  Charles  VIL  le  Capitaine 
de  Barbaâân  avoir  mis  lefeu  à la  Tour  dr  joüarre  , U.  que  dans  cet  incendie  tous  les 
Titres  de  l'Abbaye  furent  brûlez. 

En  ïjtf.  Bulles  de  Cernent  VU.  les  Religieufes  expofent  que  leur  Monaftcrc  ficué 
dans  le  Diocefe  de  Meaux,  cft  immcdutcmcnt  l'ujct  au  Papci  fur  cet  cxpolc , le  Pape 
déclare  qu’il  conhrme  leurs  Privilèges. 

. En  1Î46.  le  10.  Septembre,  Sentence  du  Biilly  de  Meaux ^ qui  renvoyé  Jacquci 
Boulcferr  qui  exerçuit  les  funélions  Curiales  dans  la  RaroilTc  dejoüarfc  devant  l'Of* 
ficial  de  JoUirrc,  pour  luy  être  Ton  procès  fait  fur  l’accufation  contre  luy  intentée  par 
un  nommé  Nicolas  Picard  i en  confequençe  l’OBtcial  de  joüarre  inAïuit  le  procès. 

En  153a.  le  Cloître  de  i'Abbayc  a reçu  la  Benedidion  de  TEveque  de  Philadelphe, 
en  prefcnce  de  l’Evcquc  de  Meaux  ; ce  qui  eA  un  Aâe  depoficliion  de  l’exemption; 
puilque  dans  cet  Aéfc  le  MonaActe  eA  qualifie  tmmedutement  fournis  au  Siege  de 
kome,  & urK apprc'bation formelle  de  l’exemption  pacrEveque  de  Meaux,  donc  le 
Sttcccflcur  la  contcAe  aujourd’huy; 

En  1)88.  L'EgUfe  de  Joüarre  a été  confâcrée  par  l’Evcquc  de  Digne,  qui  a dédié 
huit  Autels , accordé  des  Indulgences  &:  béni  un  Cimetière. 

En  ilSjo.  un  Curé  ayant  fait  affigner  l’Abbcfte  de  Joüarre  devant  rOlBcial  de  Meaux 
pour  des  dixmes  qu’il  preteodoit  luy  appartenir)  elle  inierjcna  appel  comme  d’abus  de 
la  citation  fur  le  fondement  de  Tes  Privilèges.  La  Caufè  plaidéc  , l'onrcpréfcnu  que 
l’exemption  de  l’Abbaye  dcjoiiarrc  étoit  notoire,  fe  trouvant  inférée  dans  le  Corps 
de  Droit,  & ainû  qu’il  étoit  inutile  de  rechercher  plus  avant  les  Titres.  Par  ArreA 
du  i6.  May  , Ton  déclara  la  (Kocedurc  de  l'Ofiîcial  oc  Meaux  abuftve , Bc  l’on  renvoya 
la  conielUtion  devant  le  Conlctvatcur  des  Privilèges  ApoAoIiques  de  rUniverfiié  de 
Paris  , àc  pat- là  on  a juge  en  connuilfance  de  Caulc  que  l'exemption  de  Jotiorre  cA 
ancienne  & légitimé,  appuyée  fîir  des  Titres  inconrcfiables , & fur  une  .poAclIion 
de  pluficurs  Siècles  ^ Il  paroîc  meme  que  dés  l’année  1 47^.  elle  avoic  un  Official 
qui  excrÇüir  la  Junfdiélion  cxicricurc Ae  entendoie  les  comptes  de  la  Fabrique  de 
Joüarre , on  peut  meme  pévoir  que  cet  ctablülemem  <A  plus  ancien  : if  depuis  la  Sen* 
cence  du  Cardmal  Romain , les  Evêques  de  Meaux  ayant  ceAc  de  prétendre  autoriié 
dans  les  cerritoirct  de  Joüairc , on  ne  peut  pas  douter  que  la  JurildicAton  fpiriiueile 
n’ait  été  exercée  au  nom  de  l'AblielIb  : on  r.ipporte  Bc  fa  nomirucion  faite  % temps 
en  temps  d’Otficiaox  Bc  de  Grands  Vicaires  Bc  les  Regifttes  de  l’Oificialité  , meme  les 
Synodes  tenus  dans  rexempeion  de  Joüarre , les  jubilez  publiez , en  vertu  du  Mandc> 
ment  de  Grand  Vicaire;  AcenUnmot  toutes  les  preoves  poûiives  d'une  jarifdiâion 
certaine  Bc  d’iinc  entière  exemption. 

Cela  prefuppofe , quand  on  ne  rapporteroie  point  de  Titre  ; une  pofr.‘fnon  paiûblc  de 
quatre  Siècles  feroit  luAilàmc  pour  le  faire  prefumer  ou  pour  établir  cc  droit 

On  avoue  que  la  puiAmee  de  l'Ordre  rende  cAcntiellemcnt  dam  les  Evêques  Bc 
dans  les  PrcArcs  j Ôd  cc  feroit  Un  facrilcge  Bc  une  proplunaiion , fi  des  perfonnes  qui 
n’ont  pas  reçu  l'tmpoluion  des  mains,  la  viKiloienç  ulurpcr,  Bc  célébrer  les  My Acres 
fâcrexi  la  nomination  aux  Bénéfices  Ad  la  JurifdiiAicm  Ecclcfiadique  ne  font  pas  de 
meme  nature,  on  ne  peut  pas  (knitcr  qu’il  n*y  ait  on  grand  nombre  de  Seigneurs  bi- 

2UCS  f non  fcolcnKnt  qui  prctcndcnt  à des  Bcncficcs , niais  qui  les  confèrent  de  plein 
toit , Ad’cela,  à l’exemple  de  cc  qui  fe  pratique  dans  la  Régale,  Ad  dans'les  Bénéfices 
qui  dépendent  des  EgliAs  de  fondation  Royale  qui  font  dans  la  pleine  collation  dti 
Roy  : Ad  bien  que  cela  ue  s’étende  p.is  ordinaitemem  aux  Curez,  l'on  fbucient  qu’il  n'y 
« point  d'incoDvenient , qu’une  AbbcAc  qui  peut  paAet  pour  use  pcrfoonc  EccleiuAi|> 
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qac,  ayant  rcçCi  la  Bencdîâion  de  TEglife, étant  rcvctuc  d’une  crpc^^Ie  Prélâture» 
excluant  une^o;ifdiclion  tjuafi  EpUîropalc , ne  puifle  confeter  une  C^e  , -puîlque.ce- 
luy  qu’im  clio  lit  pour  remplir  le  miniftcrc  doit  être  Preftre , & que  l’Evcquc  qui  luy 
a impofé  les  maini,  le}ugccapabied'u))c(bnclicmrnmpottaruc. 

Quanta  U Jurirdiéfcion  Ecciclulhquc , les  Canonillcs  ctabüiTent  pour  maxime,  que 
tou:  ce  qui  le  peur  ccd.'t  eu  deleguer  le  peut  prclcrirc  &c  acquérir  par  une  longue  poUe{^ 
lîun  i l’un  ne  douce  poinC  que  les  limues  dès  Diocefes , Se  des  Paioilfcs  ne  puilTcnc 
changer  pat  Tufage , &:  qu’un  Evêque  ne  foit  capable  de  prclcrirc  contre  l’autre  une  por* 
tionde  foiMCfrisoviC}  les  Aiclvd«acrcs,  les  Doyens  ruraux  exercent  une  partie  de  U Ju- 
rildicl:ion  U des  foisAions  Lpilcopoles  , êc  les  tvcquei  n’ont  pas  droit  ^ les  en  depo* 
Ici  y pourquoy  ces  mi  mes  avantages  ne  pourront-ils  pas  être  transférez  à un  A^bc  i » 
une  Abbtit:  } S’il  y avoir  en  cc'a  quelque  choie  de  contraire  à la  dUpoütlon  des  Ca- 
nons , les'Papes  laïuoicut  ils  ancorilc , un  LcgaC  du  faîne  Siège  l’auroic  il  confirmé  par 
un  Decret  lolemncl , les  Eveques  de  Meaux  l'auroienc-ils  fouffert , &:  auroicnc>  ilr 
par  U TC  honteufe  ncgligencc  .ibandônné  le  foin  d’une  partie  de  leur  Dioede  pendant 
tant  de  Sseces. 

L’Abbdla  de  Fontcvruix  a de  p’us  grands  Privilège*  que  celle  de  Joüarrc , (â  Ju- 
rifdidion  cft  plus  étendue  ; cependant  elle  joui:  paiûblement  de  toutes  ces  prérogatives, 
&:  quand  on  a vou  u ccncdlcr  les  droits , ils  ont  été  confirmez  par  un  Arrell  Ib^cmncl, 
rendu  en  piclcncc  du  feu  Koy  de  cloncuié  mémoire , de  cela  Ivtr  l'asfis  de  trois  Eve* 
quel , du  non^bcc  dcfquds  cto't  Moi.ficur  Seguicc  Evêque  de  Mranx  , 6£  trois  Con- 
leillers  d'Lrat , dont  cioit  feu  Mouilcut  Oignon ÿ Avocat  General,  Se  trots  Oodlcofs  ’ 
de  Sorborme.  , 

Que  û l’on  oppolc  que  par  les  Dcccrts  du  Cwscilc  de  Trente , les  Religieufes 
exemptes  doivent  le  réduire  en  Congregopou,  aunement  elles  peuvent  être  viûtccs 
par  l’Fvc^i'C  commis  du  làim  Siège  Apolloliquc. 

L'on  renond  que  le  Cor.cÜc  n’elV  point  reçu  dans  le  Royaume  pout  les  articles  qui 
regardent  la  diicipliue , qu'un  des  ubHacIrs  qu’ony  a trouvé  a etc  qu’il  donne  atteinte 
aux* exemptions’,  qui  tempèrent  l’autorltc  des  Evêques , fie  les  empetbent  d’en  abu- 
fer  i qu’il  n’ell  pas  pille  que  'es  Prc'acs  fc  fcivcnt  de  1a  dii'pe  liâon  de  ce  Concile  pour 
étendre  leur  pouvoir  pendant  «qu’ils  rcfulenc  de  l’cxecutrr  dans  le  point  le  plus  impor- 
tant , qui  cil  ceiuy  de  la  pluialitt'dcs  bcncficcs . 

Qirc  fi  le  Cuncilc  commet  au  loin  du  Métropolitain  de  porteries  Monafieres  à s'ag- 
g-eger  , jamais  les  AUxlTcs  de  Joüarrc  n’ont  etc  pourfuivies  de  s’utût  à aucune  Con* 
grceatum,  ny  par  l’Aichcvéquc  de  5cm  qui  ctoit  le  Métropolitain,  lors  de  la  célébra* 
cion  du  ConcLe , ny  par  les  Evêques  de  Meaux  qui  ont  fi  peu.  cru  que  le  Decret  du 
Concile  leur  attribuât  aucuns  droits  de  vifite  fiir  i’Abbaye  dé  Joiiartx: , qu'ils  font  de- 
meurez dofu  le  lilcncc  pendant  plus  d’un  ficc)c. 

La  difpofition  des  Ordonnances  de  B'ois  fie  d’Orlcans , reçoit  la  même  réponfcj 
comme  il  n’y  a pi>inc  eu  de  Sommation  faite  aux  Abbcil’es  de  joüarrc  de  les  exécuter» 
elles  n ont  pas  etc  en  demeure,  n’ecam  point  Inquiétées  par  TEvéque , elles  fi:>nc  de» 
m?urécs  en  polT.-fficn  de  leurs  Pnvil^cs,  lâns  y être  troub'ccs,  fie  elles  ont  ajouré 
une  nouvelle  prclciiptlon  de  pim  de  cent  an* , à ccUc  quelles  aveient  airparavant  : Si 
c.*s  Or  lonnanccs  ont  acquis  quelque  dr<MC  à l’Evêque,  ne  s’en  étant  pas  fervy  , il  l’a 
pc  du  par  fa  négligence  , fie  U dcvolucibn  s’étant  faite  de  degré  en  degré  au  Supericut 
le  püuvi  ir  qu’on  aVoic  vou  u oter  au  Pape  luy  cft  ictourné  : £n  eft’et , le  Roy  fur  quel* 
plaintes  qui  luy  avoicnc  été  porrccs,  ayant  voulu  faire  vifitcr  le  Monaftere  de  Joüarre 
es  années  fie  1680.  il  ne  s’eft  pas  adreft’é  à l’Eveque  de  Meaux  , l’exemption  de 
ce  Monaftcie  luy  écoic  connue  ; aulli  il  a eu  recours  au  Pape , & il  a obtenu  une  pre* 
micre  CoinmifTion , adrcftêc  aux  Sieurs  fioncc  fie  Vinol  Doreurs  de  Sorbonne , ôc  une 
dcrmcrc  qui  nomme  Monficur  l’Archcvcque  de  Paris  pour  la  vificc  Se  la  reforma- 
tivm  de  ce  Monaftere.  Q^  fi  ces  Brefs  n’ont  pas  été  exécutez , ils  (ont  approuvez  par 
un  Arreft  du  Confcil  figné  ch  commanden^cm , qui  juge  qu’ils  ne  contiennent  tien 
d’abufif  ny  de  contraire  aux  faines  Decrets  ôc  aux  libertez  de  l’Eglifc  Gallicane.  Mon* 
ficsiei'Ai'dicvcquc  de  Paris  étant  le  Métropolitain  de  Meaux  , il  ne  doit  pas  paroltre  ex* 
ciaordifuirc  qu:  le  Pape  luy  commette  l’infpeâion  du  Monaftere  de  fa  Province  im- 
mcdiatcmcni  foumisau  laine  Siege  : & Madame  l’Abbeflc  dcjcüaire  pour  faire  coontH* 
tre  quelle  n’affcûe  pas  une  entipre  indépendmcc,  déclare  qu’cîle.confenc  qu’en  exe- 
cution de  ce  Bref,  le  Monaftere  de  Jouarre  foie  viûtc  par  Moniteur  l’Acchevcque  de 
palis , fie  par  les  fubdclegucz.  •* 

Si  Meniieur  l’Archcvçquc  de  Paris  n’a  point  fait  de  procedure,  U a écrit  des  Lettres 
fie  rétablit  le  calme  dans  le  Monaftere  : l’obligation  de  réduire  les  Moi^-^fteres  en  Con- 
grégation cft  contraire  au  texte , fie  à l’crptit  dé  la  Réglé  de  faine  Benoift , fie  n’a  jamais 
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ftc  pratiquée  dans  les  premiers  Siec’cs  ; quand  la  Congrégation  de  Cîuny  seft  crigee , 
Oh  crc’yoïc  il  peu  qu’on  pût  joindre  p'uficuri  Abbayes  enllinhlc  pour  les  taire  dcpejidtc  * 
«fun  meme  Chef,  que  dans  unis  les  Monallcrcs  qui  voulurent  s’aggreger , on  luppriina 
le  Titre  de  î’Abbaye  pour  *n  faire  de  iimples  Pricorca , qu’ils  appeUoiem  Celocc , &: 
c’en  ce  qui  faic  tant  de  Pricurci  de  fCrdrc  de  Cîuny  dim  revenu  fi  conriderabic  i 
que  dans  la  fuicc  ces  afiociations  ont  été  reçues  favoiabiemcRt  » on  a iiouvé  enfin 
quelles  n’cto'cnt  pas  avantagcuTcs  au  public , ii  le  Roy  a défendu  par  des  Lc.ttics  Pa- 
tentes dVn  faire  de  nouvelles}  la  Dame  dé  jcüarre  auioic  bc/uinpi>ur  s’aggreger  d'une 
PermilTton  du  Roy  » 6c  le  tems  ne pourroit  courir  contr*'clle  que  du  jour  qu’ellê  a été 
inquiéter } on  ne  pourroit  luy  un  délay  pour  délibérer  & refondre  s’il  luy  efl  plus 

avantageux  de  choilir  des  Supérieurs  Réguliers  ou  de  Te  foutncmcà  la  juiifdclion  de 
Monficur  l’Evcqiic  de  Meaux. 

•"Enfin , l’on  foutient  que  tous  les  Moyens  d’appel  comme  d'abus  propofez  contre  fa 
SSlsitcnce  du  Caidiiul  Romain,  ne  font  d'aucune  conlideraciou,  ic  ce  doutant  p'us, 
que  i’Eveque  de  Meaux  qui  ctotc  pour  lors  l’a  approuve , en  a confemy  l’execution , 
& que  ccae  Sentence  attrdnic  une  jrdcvancc  de  a»x-hu‘c  muids  de  çiaih  à l’Evcquc 
de  M raux , dont  U faudroïc  dédu  ger  ce  Muaiflrre,  fi  Ton  ùcoic  a l’Abbcffe  ion 
cxc.nption. 

Monficor  l’Evéquc  de  Meaux  foutient  que  îc  Monaftcrc  de  JcCiarrc  n’a  etc  dans  fbn 
otigiiK en  poflclÏÏan  d’âiicuns  Privilèges  qui  laycnc exemple  de  la . urifdidion  Epifi:o- 
pales  qu’il  n’dl  point  de  Fondation  Koya  c,  asanc  été  bàiy  dans  le  fcpticnie  Stede  par 
Ado , ircîe  de  laine  Oücn'}  ainfi  qu’il  paroît  par  les  Ades  imprimez  qui  legardent  l’é- 
tabli ficment  des  Matfons  de  l’Ordic  de  faint  Benoiil,  6c  par  U Vié  de  faine  Façon 
£vés]ue  de  Meaux , ou  l'on  ne  marque  point  qu’il  ait  accordé  aucune  exemption  à 
«ette  Abbaye. 

Ouue  que  c’eft  qpx  Rcligioifes  à rapporte*  ces  anciens  Privilèges , fi  elles  en  ont , 
& que  ce  qu  elles  allèguent  qus  leurs  Titras  ont  été  brûlez  pat  leOpitaine  de  Barballân 
Unis  le  Régné  de  Charles  Vll.n’eR  pas  coofidcrable , TEnquefte  qu'elle  rapporte  pour 
jullificr  ce  fait  n étant  pas  en  bonne  forme,  6c  n’ayant  eu  pour  objet  que  de  fc  dc- 
ch.irgcr  d’une  redevance  qu’elle  devoit  au  Domaine  i rEnquefie  étant  pofierieure  de 
plus  de  cinquante  ans  kcct  incendie  ptérendue , elles  rapportent  meme  un  grand  nombre 
d'Ades  qui  précèdent  le  Règne  du  Roy  Charles  VII.  les  témoins  de  rEiiqucfie  ne  par- 
leur que  paroüy  dire  : îi  parole  d'ailleurs,  que  dans  le  douiicinc  Siecle  l’Abbaye  de 
3ciUrrc  ctoit  fixiuiifc  à TEvéque  de  Meaux  1 en  effet,  la  Dcctcrale  d’Honorc  l’I, 
adrcficc  à l’Evcquc  de  Meaux  porte  : SrnttimMs  ni  emnes  /.im  Ldià  ^ajm  Cicriii  in 
•Viÿj  JûsrenJt  commtrjnus  ^ Heldenjis  [îcclfJtAjHrt  fdrûchi4ti/Hhj.icrim , edtjud  de  eit 
ad  JUS  ft.irachidU  pertinent  tiki  tttij'^f:eJacct£»rihHS  libéra  G"  iStbjt.i  ferventar  y deeer^ 
nima{  etiam  at  JatrenJls  Abbat'jfi  Cêai/rtitam  ti\ri  tmftjae  fucceJJ'arilas  ebidieotium  per- 
falvat. 

Le  Concile  tenu  à Jcüarre  en  1130.  n’a  aucun  r.^pport  avec  l’exemption  ptetendue- 
par  l’AbbcfTcdc  jouartc,  6c  n’en  fait  aucune  memton.  Il  fat  aflcmblc  par  Godefroy 
tveque  de  Chartres , Légat  diWapc  pour  punir  les  afCiffins  du  Prieur  de  faint 
"Vidor , 6c  Inntïccnt  II.  qui  croit  lors  affis  fur  la  Chaire  de  faint  Picicc  , écrit  à Ma- 
naficz  Evêque  de  Meaux,  en  ces  termes  : /«/  r.p'ftapaU  qaod  predeeejfotet  taitb4~ 
btiijfe  npfvantttr  in  tntfiibas  Abbatiis  'HênuPeriit ^ yva  infra  lielàenftm  FpiJ^’fipJtum 
fr.a  f tnt  * tibi  taifjae  faceejff-ribas  tntepre  ce):  ftm.}n-at  ,•  ce  qui  marque  qu’il  i/y  avoic 
lors  dans  ce  Diocefe  aucun  Monafrere  qui  ne  fut  finis  la  puiifance  de  l’Evêque. 

La  Tranfâdion  p.iflce  entre  le  nvtmc  Manalfcz  6c  i’Abbdîc  de  Farmomier , porté 
que  le  Cutè  de  Farmontier  prendra  l'infHtution  de  l’Evêque } mais  l'on  furçoic  a de*  - 
dder  s’il  fera  oblige  de  venir  au  Synode,  pat  ce  (dit>on)  que  Ton  allègue  que  les 
Curez  de  Rebez  6c  de  Joiiarre,  qui  reçoivent  auüi  rinflitution  de  l’Evéque,  n’ont 
jamais  comparu  à fon  Synode»  ai  SaetrUaf  iSeienerit  adfjnedam  aieldes-Jem  an  nan 
xeaerit  y ftatatre  fafpenatmat  , ejnetsUm  aadivimas  fuerdotes  Jairenfeni  ô-  Rtbacen- 
Jèm  tjai  Ji*niitter  Ca'fajnde  rr  ina  Fpi'^rrpi  ftffiipinHt . Hanquam  fedijfe  net  eti.:n»  ad 
Jjnadam  •veaifpt':  QiV'^d  cc  fait'Vdcguc  feroit  véritable,  le  .Cure  de  Jrüattc  frfoit 
difipenfe  d'affiflcr  au  Synode  «dc’rEvcquc , fans  pourtant  être  exempt  de  fa  (urifdi- 
ûion , puifqu'il  cft  dit  qu'il  reçoit  de  l’Evêque  la  charge  des  âmes  j cé  qui  marque 
qu’il  n’ctoic  pas  infhiué  de  plein  droit  par  l’AbbefTc. 

Alexandre  lll.  a confirmé  la  Dccrciaîe  d'Honorc  II.  & déclare  les  Monaftorcs 
de  Joüaire  6c  de  Rebez  (c<umi^à  la  Jurifdiûion  de  l'Evcque  de  Meaux  { Ut  emnet 
tamClerid  tjaam  La$â  in  •vida  Rehacenfi  jairenjt  Commarentts  y Metdtnf  Eide- 
f J jure  parathiaU  /àbjaceant  : dectraimas  eiiarn  ut  Abb.’S  Rebaeenjts  JatrerJtt  Al’- 
batijfj  cana.'Aeam  tibi  taifjne fuicrjfvribas  abenieatiùm  perftilvant , leaediÛie  jaeqat 
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« ^ ^ O.  eormm  ^Jrcnt  fermes  antftrjfcrts  haffeatu  ctUhata  ttnjfiterit  » Jtc  fit  U taoque  faccr^ 
rts  dtiactft  cxhiistMuf.  Scunt  mû  quelque  clilfcrcnt  entre  TEveque  de  Meaux  fie 
fAbbclTc  de  Joüacrc,  il  fut  termine  pw  Guillaume  Ardicvcquc  de  Reims,  Caidiiul 
& Légat  en  1185.  Ahbaujjiâ  éjfttiJuC.iptuli  fui  in ^uftntU  nvjlrk  ( c'eftic 

l^at  qui  parle  ) fublkt  reU^auvit  Htldtnfna  Bfifcûfmm  tjft'jaum  & “viB*  JttrenJit  . 

& eitU-tm  JotrttiJtm  non  dehtre  betuaiet  ntf  ab  t«  : atc  tuant  Clerictt 
Jttrtf./ts  trduuri  ^»if ftr  iffyat.  Fromijit  ttiam  f<  Htldtnft  Efi/ctfo  txhibtturjm 
nem  hâMtttfn  U rtvtte»u.im  cmne ]u$  ô"  cmae  dtbitum  quid  ftxdectjftusfua  ante- 
ft/foriibus  ipfias  FPtftpft  exhibutrunt.  On  ne  peut  rien  de  plus  précis , c'eïl  un  aveu  & une  1 

’TcconnoilfaiKe  formelle  de  l’Abbcflê , que  le  Peuple  &:  leClcigc  de  l'Abbaye  de  Joüairt 
dépendent  de  l Evcquc  de  Meaux-,  3c  que  lors  ils  ne  pretebdoient  pas  avoir  d’anciennes 
exemptions  : auHi  Innocent  lit.  Tan  cinquième  de  (bn  Poncificac , manc^  à l’Evcquede 
Patis,  & ày  Abbe  de  Lagny  qu'ils  contraignent  le  Curé  de  juüane  par  cenfures  £cdc» 
TuAiqucs  d'obcir  à l’Evcquc  <k  Meaux  i ce  qu'il  rr^fc  de  faire,  bien  qu'il  eue  été 
inilitué  par  Ion  PrédecclTcur , & qu’il  n'eut  aucun  prétexte  Icgitimc  de  ne  fe  pas  (bu« 
TuctueàraiurirdidioQ.  / { 

Le  niciTiie  Pape  adrclfc  en  même  temps  urc  autre  Commiflion  au  meme  Prélat  pod| 
obliger  l’Abbcdc  de  JoÜatre  à rendre  i'cbciitince  r^u'clle  doit  à l’Evcquc  de  Meaux. 

Ceper>dam  rAbbcHc  de  JoUarre  s’cranc  pouivûc  a Rome,'  te  Pape  nomme  des  Coin* 
miHaires  en  France  pour  cucetidre  les  Patties  &:  enfulte  i’affàuc  ayant  etc  pleinement 
conteflcc,  t.sm  fnftr  tbtdttauÀ  quant  tdtm  Eptfapui  ctuqutrtbAtHr  Jîbi  tjftfubjîractém 
in  tanfetruitne  éUartum , dtdicttirre  Ecclrjlarum , vttAtione  virptnum , tràtuaticnt 
CUritoTum  . cxhtbiûuut  fioiutatitnum  Cf-  ft^t/tn/ü/  frt  majeribus  iriminihus  imptntB'- 
dis  in  diiis  tfur  in  hitnafidit  C’  vilU  Jotrenfi  Eft/ct^ui confie  trat  exenere. 

Le  Pape  déclare  que  l’Evcquc  doit  jciiir  de  tous  ces  droits  qu  il  vient  d’exprimer , U 
ce  pat  piûvilion , le  refervant  la  quelUoo  de  la  propriété  dont  il  commet  l’examen  a 
f Evêque  de  Paris  Se  à l'Abbc  de  Lagny  ; ce  Keferic  cft  datte  'de  l'an  huit  du  Ponciiî- 
cat  d'innocent  1 1 1.  & l'iüduchon  qu’on  en  peut  tirer  , e(l  que  pour  lofs  l’Evcque  dé 
Meaux  exerçuit  la  JuriTdiâiion , au  moins  en  partie  dans  le  territoire  de  l'Abbaye  de 
]oiiarrc . & que  rAbbelTe  i>c  )oüi{ïbic  pas  d'une  indépendance  abfoluë. 

Prcfuppolê , que  pendant  toutes  ces  contclVations , rAbbeflê  a^  obtenu  le  Referit  du 
Pape  rapporte  dans  le  Chapitre  13.  Exfartedtfuvtlegii's^  quel  avantage  en  peutcllé 
tirer  ! 11  patoit  par  certe  Dccretale  qu’on  avoi^  expoic  à Innocent  111  que  l'Abbelle  de 
‘ jcliarre  avoit  d'anciens  Privilèges,  donc  le  Pape  Juy  accorde  la  confirmation  avec  re* 

(erve  : lié  tamen  ut  ftr  ianpvuutntm  ifjius  , etdem  EçcttJU  nihii  Jurés  plus  éarefat 
quam  jer  friviltfià  frudttfjftrum  aefittrumobtinuit,  cum  ferhee  aovum  tinta  ctaeedere, 
Jèdjntiqutin: jus  ctnftrvart  'vdintus  \ aufli  ce  Chapitre  n'elV  pas  inféré  dans  la  Compi^ 
lacion  de  Grégoire  1 X.  pcOr  appuyer  l'exemption  de  JoUarre  i mais  pour  prouves  cetto 
maxime  que  la  conhrmation  d’un  Privilège  n attribue  point  de  droit  nouveau.  * 

Cette  confirmation  cft  accordée  fâm  entendre  l’Evcque  , Bc  il  faut  que  ces  Bulles 
que  les  ReÜgicuiês  iNapportoient  ayent  paru  fulpeâes  au  Pape , &:  qu’il  aie  connu  quel* 
les  vouloicnt  ecendre  leurs  exemptions  au  delà  dy*  qui  y écoic  contenu , puifque  de 
fon  propre  mouvement,  il  a apporte  cette  limicationà  la  confirmation  qu’il  leur  accoi- 
doit»  Se  comme  U ell  fore  vray-fcmblable  que  les  autres  Epitrcs  du  meme  Pape  des 
abnées  3»  4-  Se  g.  de  fon  Pontificat,  Se  patticulierenicDC  la  derniete,  fe  trouvent  d’une  datte 
roftrricfirc  au  Chapitre  Ex  farte , rien  n’eft  plus  fbible  que  l’argument  qu’on  cire 
dune  Decrctalc  révoquée , par  des  Referirs  poflerieurs,  qui  ne  décide  tien  , Se  qui  né 
contient  qu'une  Cntple  énonciation.  u l’on  prétend  révoquer  en  doute  la  vérité 
, <)e  ces  Jugemetu  rendus  par  Honoré  11.  & Alexandre  lll.  par  Guillaume  Archeseque 

de  Reims , Se  pdr  Innocent  III.  ils  fe  trouvent  dans  un  ancicnCartulairc  de  l’Eglife 
de  Meaux,  qui  s^éunc  perdu  pendant  les  defordres  des  Gucircs  civiles  ,& ayant pafle 
en  des  mains  didcicnccs,eflaujourd'huy  dans  les  Archives  de  rEglifcdc  Paris.  Lamul- 
cicude  des  Ades  qui  y font  contenus  fait  alTcx  connoître  que  b Foy  n’en  peut  pas  être 
fufpedCjSc  des  petfemnes  fpvantes  dont  la  capacité  & l'cxa^îtudc  àdiflinguerlcs  ve> 
ritables  monumens  de  l’antiquité  font  connus,  ont  tiré  divetics  pièces  de  ce  manuferic 
qu'ils  ont  donné  au  pubDc , la  plupart  de  ers  pièces  quç  Madame  de  Joüarre  rapporte 
ne  four  pas  en  {î  bonne  Forme,  n'ct.mt  que  de  fimples  Collacioiis  : Si  ce  Regiftre  n’cR 
accompagne  d'aucune  fîgnature,  c’eft  qu’il  ne  contient  pas  les  Bulles  en  original,  c'eft 
un  Cartulaire  ancien  imt  on  les  a cranfenres  i Se  l'on  ne  prcFumeTa  pas  aillent  que 
les  Evêques  de  Meaux  qui  ont  gatdc  unfi  long  filence,  ayent  eu  intention  de  ruppofec 
des  Referits  des  Papes  pour  s’afTujettir  le  MooaRcre  de  JoUarre , qu’ils  ont  comme  abao- 
donne  depuis  tant  de  fîecles. 

Cela  ptcfuppolc,  il  paroit  clairement  que  fAbbaye  de  Joüarre  n’etoit  pas  exempte 
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dins  Ton  origine , qu’elle  oc  la  ccé  que  pac  b Semc(u:e  arbicrale  du  Cardinal | 
Komain- 

Les  moyens  d’abus  concrc  cette  Sentence , font  qu  clic  cd  contraire  aux  Conditutions 
canoniques , à b police  de  l’EglUc  » & aux  Loix  de  l'Etat.  Le  Carduul  Komain  avoir 
été  nomme  Arbitre  en  qualité  de  Légat.  Cep'^ndant  fon  Jugement  cft  contraire  aux 
dcciûons  d’Hnnocé  U.  d'Alexandre  111.  U d’InnoccDt  III.  ce  qui  le  rend  nul  ende» 
rement^  àc  dépouille  l’Evcquc  des  droits  enentieUement  attachez  au  caraâere  £pi(l' 
copal  CO  lyy.  dtanc  l’autorité  fur  le  peuple  Tur  le  Clergé  fccuUer  de  JoUarre , ce  qui 
ne  peut  palTer  que  pour  un  renverrement  de  la  difeipUne  Eccicludique. 

il  accorde  une  exemption  au  préjudice  du  MettopoUuiii  & du  Primat  Ems  les  en* 
tendre  : Cette  Semence  n’a  point  été  autorilce  par  Lettres  Patentes  du  Roy , ce  qui 
étolc  d’une  ncocinté  indifpenjàble , lut  tout  ft  ce  Monadere  cd  d’une  foodation  Royale, 
éommé  les  Rcligieufcs  leprcccndcntalijourd'huy  : & quand  U oc  le  feroie  pas,uochai>> 
gemeoz  de  cette  Lnporùncc  n’a  pas  pu  fc  faire  (ans  le  (écours  de  raucortcé  Royale  s 
cette  Sentence  n’ed  pas  tant  un  Jugement  contradi<d£>irc  qu’une  cCpccc  de  cranCudion 
qui  na  tout  au  plus  engagé  que  l'Evc-que  qui  l’a  Ibulcricc,  6c  qui  en  a coofemi  l’cxco 
ctttion  , mais  qui  ne  peut  faire  préjudice  à les  fucccdcurs.  Les  Keligicufes  ont  abulc 
de  cette  Sentence  en  ufurpanc  là  Jurifdiâion  en  cc  qui  regarde  b puilboce  de  l’otdre 
à b confecracion  des  Autels. 

Si  le  peuple  6c  le  Clergé  de  JoÜarre  font  deebrez  par  cette  Sentence  exempts  de 
la  Jurifdiétion  de  l’Evcque  t certe  Jurifdiidion  n’cd  pas  accribuce  à l’Abbcitc  pour  l’excr» 
ter  par  elle  ou  par  Tes  Subdcleguez , & il  y auroic  plus  d’apparence  qu’elle  fo:olt  refer- 
Vce  au  Pape , que  non  pas  à clic. 

£n  coût  cas  cette  exemption  a celle  par  le  Concile  de  Trente,  fle  ^ar  l’Ordonnance 
de  Blois , confirmée  par  les  Arrefts  autant  de  fois  que  les  occallons  s’en  font  prclco- 
iées  i on  ne  peut  pas  dire  que  l’cxccution  de  rOidonnance  fuit  prefcrice,  étant  une 
Loy  publique.  , . 

*”Le$  Bccis  de  1^79.  6c  lélo.  font  imitiles,  ils  ne  font  pas  obtenus  par  rAbbelTe, 
mais  par  te  Roy , pour  reformer  les  ordres  du  MonaRere  : on  n’a  fait  en  confcqucoce 
aucune  procedure  judiciaire , po'mt  de  Lettres  Patentes  vciiÈécs  au  Parlement. 

Le  Bref  pour  tes  Religieufei  de  Thlcrre  n’cR  pas  b même  chofe , 6c  ces  forces  dtf 
clu)(es  fe  tolèrent  lotfque  les  Evêques  demeurent  dans  le  ûlcncc,  mais  Us  ne  font  pas 
«le  préjudice  i leurs  droits. 

La  Decretale  de  Grégoire  IX.  rapportée  au  Titre  Je  Arbitris  , énonce  6c  prefiip. 
pofe  une  Sentence  arbitrale  que  le  râpe  confirme  Cms  dire  ce  qu'elle  contient,  b SeO' 
tcnce  n’cR  pas  rapportée  i d'où  l'on  Lnauic  ou  qu’elle  n'cft  pas  favorable  aux  Religieufes; 
ou  qu’elle  contient  des  plaufes  vicieufes  6c  capables  de  la  détruire.  , .j  , 

Quant  aux  Ades  de  poffcfTion,  on  s’elt  fervy  de  pluficurs  moyens , fie  on  n*a  licrt 
obmis  pour  les  détruire  chacun  en  pacciculier , mais  en  general  le  moyen  le  plus  puif^ 
fane  eR  que  cetté  pcfrdTion  cire  fon  origine  d'un  titre  rùjl  fie  vicieux , provenant  ou  fi- 
IciKc  fie  de  la  complaUânce  des  Evêques  qui  n ont  pas~vou1u  choquer  les  Abbeflès  de 
b Maifon  de  Bourin , d’Qrleans,  a;  Lorraine,  fie  de  b TtiinoUil]c,qut  ont  fuccef* 
fivemenc  poRcdé  cette  Abbaye  6c  fait  que  rufiirpacion  s’cR  augmentée  par  degrez  fi£ 
cR  enfin  montée  à un  excès  qui  renverfe  toute  U dircipline  EcclcfiaRique. 

Après  vous  avoir , MçfOeuts,  rapporté  les  moyens  que  les  Parties  allèguent  pour  ap- 
puyer leurs  prétentions , permettez -nous  de  faire  quelques  réflexions  fiu^rroK^ine  6c  té 
progrès  des  exemptions,  parce  que  cela  cR  de  quelque  confidccatbn , fie  cela  doit  feivic 
ai’cctairciiïirmcm  fie  à la  dccifiun  de  b caufe.  ; 

*X’on  ne  p^t  pas  douter  que  les  Religieux  lorfqu’ils  ont  commence  à s’ctabjirn’ayene 
été  fiijetS  à raucoricé  des  Evêques  dont  la  puilTance  s’etendoit  fur  le  peuple  fie  far  le 
Clergé  dans  (outo  retendue  de  leur  Diocefè , U eR  vray  que  dans  l'origine  étant  plutôt 
en  quelque  maniéré  des  Communaucez  fcculieres.  qii’EcclefiaRiqucs,  PEveque  n'qçpir  pa> 
fi  fort  obligé  de  veiller  fur  leur  conduite,  mais  aulïl-iuc  qu’ils  ont  bàvi  des  Chàpelkrs, 
éc  des  Oratoires,  qu'ils  ont  eu  parmi  eux  des  Prêtres  pou^  leur  adininiTirer  les  Saae- 
mens,  fie  qu’ils  ont  poRcdé en  commun  des  terres  fie  d’autres  h^cuéks , qui  one 
été  mis  au  ntxnbré  <ics  biens  EedefiaRiques , l’Evéqüe  à été  en  droit  fie  obligé  de  prêta- 
«iK  garde  i fc  puffuit  dans  le  MonaRcre.  • • 1 . . > I; . . 

'Tiani^  ici  pÈcm,içrs  fieclcs'les  Abbayt^s  ont  fondées  ou  par  nos  Rois , bu  pa;  l’EycJ 
que,  ou  par  des  patpçÿjçrt..LcsMoïpRetcs  de  fo^idatiçins  RoyaIfS;.dcpcndolcnt  uni- 
quement du,  l^oy  pour  If  Temporel , & l’Evêque  qui.  d’ailleurs  dirpofoii  à Ci  volonté 
Jes  bi^  ^cIc&Riques  de  fon  Dioccfc,  ne  fe  méloit  pas  de l'écpnpfpie  de  cesiMo- 
naReres  t nos  Rois  même  ont  fouveoe  demandé  aux  Evêques  DioccÇùjis  differens  pri* 
yÂlcgcs  c«  Éivfnu:  de  «es  Mailbns  ReUgieufes.  Qu^nd  ict  MooaRcrcs  ont.  éxf  établi^ 
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i 4 f.  par  ie  foin  des  Evêques,  on  ne  paie  pas  douter  qu'ils  nd  foicnî  demeurez  foumU  à 
leurs  jurildi£bion$.  Cependant  les  Evoques  ont  acc'jfdc  des  privilèges  à ces  Commit* 
naucez  Kcligicufes , U a celles  qui  ctoienc  fondées  par  les  particuliers , nuis  non  pas'  de 
'telle  forte , qu'ils  fe  foienc  ablolumenc  déportez  de  Icti^  autorité , 6C  qu’ils  n’en  ayent 
refctvé  autant  qu'il  éioic  necefl'aire  pour  uuintenir  la  dirciplinc  Eedeuaflique  de 
çuiiere.  Au  lieu  que  les  Evêques  étoienc  en  droit  de  nommer  un  Abbé  au  moins  dans 
Tes  Monadercs  qui  n'ccoicnc  point  de  Foniladon  Royale,  ils  ont  laide  aux  Rellgicufcs 
' !a  liberté  de  rélire , ôc  pluüeurs  Abbayes  de  Fondation  Royale  ont  obccmi  dans  la  fuite 
de  fcmblablcs  privilèges  de  nos  Rois , & iis  les  ont  fait  confirmer  dans  les  Condjes  { 
'éela  pour  éviter  la  vexation  qu’ils  fouffruient  fous  le  dccUn  de  la  prcniicrc  Race  » & 
plus  encore  fous  le  regne  des  enfans  de  Charlemagne , lorfque  les  plus  riches  Ab- 
bayes ctoienc  en  proye  aux  peifonncs  puiflames , qu’on  les  donnoic  fuuvcnt  en 
^ Commande  à des  Ea'iques , les  Evêques  craignant  que  leurs  fucccdcurs  ne  vouludent 

reprendre  ce  qu'Us  avoient  donne  aux  Monaderes , leur  accordoienc  fur  cela  des  prî- 
vileges , de  les  fadbicnc  confirmer  dans  le  Concile  de  la  Province , on  faifuic  1a  meme 


choie  pour  les  Monaderes  de  Fondation  particulière,  cela  pour  empecUet  que  les 
hcTÎricrs  des  Fondateurs  n'encreprident  d orcr  au  moins  ce  qui  leur  avoic  etc  donné  ; 
ainfi  les  Eveques  ont  bien  voulu  fe  déporter  de  toute  forte  d’infpccXion  fut  le  tem- 
porel des  Abbayes , ils  ont  lailTc  aux  Abbez  le  foin  de  difdpünc  morudique , & ils 
les  ont  déchargez  des  droits  utiles  êC  de  vifitc  qui  s’appcllunc  syntàtum. 

QiKlqucfois  même  ils  .fc  font  engagez  de  ne  point  officier  pont  ficalement  dans  la 
Chapelle  des  Moines , U.  cela  pour  ne  pas  troubler  leur  repos } parce  que  pour  lors 
les  Religieux  n’avoient  pas  d’Eglifes  où  le  peuple  vint  entendre  le  Service  Divin , fie 
qu'ils  ne  rccevoîenc  pas  les  Iniques  dans  rlntcrlcur  de  leurs  Maifons  » de  force  que 
les  exemptions  étoîciit  accordez  pour  ne  pas  troubler  la  folitude  fie  le  repos  des  Sci- 
vîteurs  de  Dieu  , qui  vi voient  dans  la  retraite  des  Clokxes.  Aîl(1  dans  plufieurs  de 
CCS  piivilcgcs  , pour  montrer  que  les  grâces  qu'on  accordoit  aux  Religieufes  n'ctoicaC 
pas  injudcs  ny  coutraites  aux  Canons,  on  y *adjoutc  ces  termes 
' Q^Iqocs  cccnducs  qu’ayent  été  les  premières  exemptions , les  Evêques  (t  font  con- 
fervé  le  pouvoir  de  bénir  les  Abbez , de  les  juger  fie  Uc  les  depofer , lorfqu’ils  avoienC 
ccAnmis  quelques  crimes  ; fie  cela  en  obfervanc  les  règles  prefemes  par  les  Canons , qui 
vosloicnt  qu’un  Prêtre  ne  pût  être  depofé  que  par  cinq  ou  fix  Evêques , fuivant  cette 
maxime  Sclus  honcrem  dârtt  fpltts  aàimtre  n»n  fPteJi y ou  difons-  nous,**  ils  ont  auill 
conferve  le  droit  de  pourvoir  en  cas  de  trouble , fifi  de  diflîpacion  des  revenus  \ la 
Bencdiâion  des  Autels , la  confccration  des  EglÛes , la  promotion  des  Moines  aux 
Ordres  ne  pouvoienc  autfi  être  faites  que  par  l’Evêque  Uiocefiin , pourvu  qu’il  ne 
rcfîifa  pas  acxcrccr  toutes  ces  fonélions  gratuitement , fie  ceux  qui  ont  examiné  fans 
préventionces  vieux  titres  d’exemptions  foucicnnent  qu’il  ne  s'en  trouvera  point  dans  les 
neuf  premiers  ficelés  de  l'Eglifc,  qui  contiennent  un  affiancliÜTancnt  fie  line  indepeo* 
dance  abfoluë  de  la  puiffmcc  Epifcopalc  U.  une  foumifiion  immédiate  au  faine  Siège.  ^ 
- Il  eft  vray  que  les  Papes  ont  toujours  confirmé  les  exemptions  accordées  par  les 
F.vêqiSbs  le  par  les  Conciles , ils  l’ont  fait  au  commencement  avec  peine  fie  avec  cette 
p^cauiion  pourtant,  que  les  privilèges  ne  doivent  pas  détruire  l’autorité  de  l'Evcquc' 
Dii'celain»  aufiî  ont-ils  fouvent  tnlcrc  dans  ces  Afics de confirmanoa, cette ebufeun- 
pbruntc  , in  omnibus  SonJ*  fedis  automato  Viote/oai  Bfijlc^i  Cononic» 
Jhtiâi'ix  ëüc  y manque  cUcy  doit  être  fupplée,  fif  il  cft  certain  que  dans  ces  premicrs‘ 
temps  i les  Papes  qui  fe  décfaroirnt  protedeurs  de  bDifeipUne  EcclefiaRiquc , fie  qui 
proccRoient  publiquement  que  le  Sipgc  de  Rome  ne  pouvoir  rien  faire  contre  les  Gmons," 
etoiènt  bien  éloignez  de  Ibumcttrc  en  France  des  MujulUres  à leur  Jutifdidioa  in» 
Aicdbir.  >■  i ^ 

-•S’ils  mertoîcftt  quelques  Abbayes  (bus  lairprotcdion,^étoît  un  titre  ^honneur  qtii 
ie  let^ranchillblc  pas  de  la  (biimiifion  qu’ils  dévoient  \ leurs  Evêques."’  * - * 

. €>i\'  lie  peut  pas  qeCivodct  que  les  Moines  n’aycnt  été  acciifez  d’avoié  fibrîqué. 
faux  pitviieges,  fie  altère  les  anciens , fie  Ton  a finivcnc  juAifié  par  des  preuves  iodubî- 
càblci  titccs  des  Hifloircs  la  fuppofition  des  titres  de  rexcoiption  qui‘ ctoienc  rap- 

portrt.**b  J • ii..  1 ' 

Il  cR  encore  arrivé  que  demandant  la  confirmation  d'ur^  privilège  ktciéh  qui  o’avoâc 
rit  Aijuifdê' Canonique,  on  a fait  inferer  dàiis  les  BuUc$^'onobcenolt  des  Papes  fub- 
(rquens  des  claüfès^'toutes  nouvelles  qui  emportoient  une  ettficyc  indéper^ancc , fifi  qui’ 
ruiooienc  ahfoluméTé^ri»un»rtté^Fpifcopiîc , fie  quand  le^lKI^hés  ofic  vû  qu'on  s'étoic 
apet^'de  cette  fj’iude , ils  ont  f «pprime  les  anciens  titres  qurcOtfibaCloiénc  leur  prô* 
tejiâon'Bc  n’ontvapporté  que  ceux  qui  croientfavorablcs.* 

•diliac  p«it  pas  douter  que  dejniis  le  l\3ntififcat  de  Gregtflrc'VII,  Icÿ'Pfpes  n’aycnc 
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jïifcdc  une  <k»rtiiunoD  defportquc  tlom  l’Efilif-'  » ic  que  dam  cctfc  vue  ils  n’a)vrit  tccor- 1 £ 
'àc  aux  principaux  Monai^arcs  dès  exemptions  croh  iivjuilcs  % te  comment  auioient-ih  fait 
lcruputc  4c_dcpoüiUfi:  Evêques  de  leur  autorité  ^ putlqu’ils.  préiciuloiénc  étendre 

leur  f uinâocc  lut  le  louforcl  des  Rxiis , &:  dilpcnrcr  leurs  fujets  de  la  âdelitc  qu'iU 
leurs  doiyçnc.  . 

Bien  que  ççs  opül‘î»>5  i pernidculcs  &:  contraires  à la  parole  do  Dieu  » ayent 

etc  uni  de  lois  coaJaiunécsipi’il  n'y  a peribnne  de  bons  Icns  qui  n'en  coonoilTe  l’er- 
reur te  rabfurdicé  ; ccfcnduK  les  Dodeurs  UltraimMitains  apres  avoir. cubli  que  le 
Pape  exerce  cLiiis  V£gliic  une  puillànciciâns  borne  ôc  qu’il  peut  TouHraire  les  Monade* 
ses  te  leÿ.Cb^picrcs  clp  r^béifCmce  qu'ils  doivent  à leurs  Eveques  » ils  en  cireric  des  con* 
fcqueocct  te  des  argun^u  pleins  de  rubtiliic  pour  établit^  puiflânccdiroûcou  indi- 
rede  du  Siège  de  Ko  ne  lut  le  Temporel  des  Princes  5 te  comme  ces  ^ai^ >nnciucns  cap- 
iteux poutrq^c  faire  quelque  tmprdlion  dans  les  eCpcics  fuibler,  il  cd  bien  plus. fur  ^ 
bvai  plus  conforme  l'ancienne  dodrine  de  l’EgUlê  de  condamner  ces  Eiuflrs  maximes 
dans  L*u.s  prii^ipcs  3c.,dp  rappélicr  autant  qui!  eft  pofTiblc  les  règles  établies  par  les 
Canons,  «Vrjtarücuiicscmçntp.atlcCoïKilcdcOîccdüihe,  & de  le  conformera  cette 
parole  tk  l'Aporrc.  MitffMft  \»kis  O"  t»  qtovês  Sf>irjtMiJÀ*,ÜMS 

figfre  FuUpJim  \ ' e 

. Ocpui.s  que  les  Papes  fc  font  rendus  faciles  à tk>unct  des  exemptions  pour  accroître 
leur  puiftuKc , les  Ruines  en  ont  fouvent  adtctc  à prix  ifargcnt  ^ he  ils  (ê  font  a/Tu^ct*» 

«s  à des  redevances  ammcllci  envers  le  fiint  Siège  : Pour  connomr  fi  ces  privilèges 
?ont  )udes  te  tavorablc$,.&:  s'ils  doivent  être  continturz  \ il  ne  faut  que  fc  louvcnir 
des  pLiinco  te  des  rcmontianccs  vives  te  prcllântcs  que  faint  Bcrnardafaic  fur  ce  fujec 
au  Pape  Eugonc  j qu|  ont  été  cane  de  fois  rap]H)tcces  en  cette  AudiciKe» 

Le  Schiiinc  qui  fujyic  la  mort  de  Grégoire  XI.  ayant  mu’ciplié  ces  privilèges  ï 
l'infini  &:  fur  tout  les  ay^ç  étendus  aux  Chapitres  dcs  .Egliks  Catiie^alcs  te  Collegiales, 
le  Concile  de  Condarke  a révoque  tout  ce  qui  s'etoie  fait  dans  un  temps  de  ddordre 
te  de  confiilion,  nuis  il  n’a  p.u  par  là  prétendu  confirmer  les  exauptions  viciculês 
te  contraires  aux  règles  de  rEglifc , te  qui  n'onc  point  de  fondcinem  légitimes. 

On  peut  encore  c«bfovcfqu’cna:clçRciccmpcions,  celles  qui  exemptent  uoMofudere 
'ou  un  Chapitre  de  U jurildiéliou  de  l'Eveque  , &:  qui  le  foumettem  au  Merropoltain, 
ont  paru  moins  odisOül;s  que  les  autres  i^fMrcc  que  rArcheveque  n ctant  pas  fi  eJoighé, 
p:ut  avec  plus  de  lliciUté  pourvoir  aux  beioîas  des  Moines,  veiller  fur  leur  conduite  6c 
corriger  leurs  fautes.  -jj  ■.  . • 

L’ufagc  avoic  introduit  dans  rOrient  que  lorfquc  dans  il  condruûton  d'un  Mona- 
flctc.on.y  avuic  plante  U Croix  Pjtriarchaie , iU  dçmcuroknc  exempts  de  la  Jurifiiiélion 
«le  l'Eseque^  te  cmLerçi'.pnt  fournis  à celle  du  Patriarche  > & U ne  feroit  pas  oifé  de 
prouver  qi^.cet  ^fj|Uiftc  corrigé  par  le  CoiKue  de  Calcédoine  ; fi  l’on  a icJaoquel- 
cho|c  ]itc  It^nbla^cu  faveur  des  Primats  d’Afiiique,  outre  que  les  exemptions 
croiei|C  omtenués  dans  Je^*  litres  de  U Fondition  des  Abbayes , te  qu’elles  en.  fâdbicnc 
une  des^^nditious  l^s  Primais  te  les  Patriarches  faifiuvc  kur.v.ifice  dans 

toute  l’ci^Aÿ  djtfruwnccs  ifopiny^  à leur  Juriliii^ion  fpitKHcllc,  riai  ne  ks^ettw 
|>êcholt!,4^y*^  flirccs  Mqifotis  Keligieufesi  maisap^efenc  que  le  Pape  n'a 

pgijit  d\j:a»naitcd::  jL^accq  France,  l’on  peut  dite  avec  confiance,  que  IcS  Eglifes  te 
les  Mot^tleçes  ,.df)^onfoqîlrira  qu’il  dcnicutc  le  Supcriciijr  ÙH/ncdiac  pruvent  pofTcr 
^ir  aclvrfaié , Se  qu^  pH  pr<;f^P  iiqpplfibiv'  d’y  cuiücryci  i'prdie^  la  Ddcipiiiie{ 

EcJcfljÇuiua.  W.-l...  -. 'l-vl  î;'-..  v '.;,V  '"P  ' 

Il  tauc.ayi^Ct  buc^^qda.quc  r;çji  u’a  ram  favorik  les  exempe^ns  que  k malefic  tê 
ia  ncgligcikc  ^ }Iyçqgci..&  quclqpc^is  même  leurs  avatice$id(  Ici»  vexatiovs  qu'ilb 
éxerçoicnt  dans  tes  Diocclês,U  cfoit  )ufie  de  fbuftrairç  de  Ic^r,  Juiirdiélkinyl^  Ab- 
bayes acrloj^Ch^ç^s^.  aji^c^kspc^tçgoçaintii:  les  violcrKGs,  mettre  00 . état  de 

i’oppd(q^^j5c,uL\;4sj;lu^sÇfi^  d’introdqire  miai»  toutes  les  fuite» 

étant  pc/Çjtmdj^  ,^fcs,p1topçduns  n’^c  pas  du  ccrc  pcrpciucdlçsi  te  iLcft  jufte  qu’dlo*. 
ccftiic  vexations  te  du  joug  irtj^iiçyx,  d’un  Adrnuiiftra#. 

leur  violent,  indigné  te  iocipable/âc  dont  la  mouvaiie  conduite  ne  doit  pas  faire  dd 
luçcdRuts-.  J.'f'j  , ni, 

Notij  ^HTS  uois  flfCfqçqlcs  ftnu  ;Ic  ^Corps  u:  S^oit , pi.rR  de  .4'AUuyc 

Tiil'.-l.,  ..i-ï.-f-  , - 

‘ ta  première  eft  d’ïhnocc«^  Ul;  ^i,^^  le  Cloître  x?.  doiK 

♦oicy  t^rCqiK  affigpo;  l'Abl)c(rq  4®  Jooirrç  ^vanc  det 

c<f®  übciltuKe,  t«on- 

TiinëV;  ' * rr..  ' Dild 


3P4  ' Suite  du  Journal  ■ ' 

. que  cccte  tftcmption  de  ïurifdidion  ne  fc  peut  pceferire  j tëm  àêH  iiuat  it  fuf 
cri  fi.-  £f  encüTC  7/V«  ^f/et  rcf*^nma  debiu  fëhjeîiititis  Umen  étbuit  jh 

tnnfigi  cam  videtÀr  fit  txtmi  ^ fient  Ffifttfut  fUtH  jurt  ekimit  Èed{J 

fi  'tfdltt  fl^ti  EecUfijm  fibi  jkbjtctim  ntn  fer  trênfn&iétitm  eximm 
JtÀ  hêHi^afifit  rtmittert  ejuid^uid  h*be*t  in  tn  ftibKiitdè  fdnfiMtwt  dnnnééÜd /fiittn» 
d^m  m-.jari  ZeeUfix  n*c  tfftt  fimntUcâf»  canfiiitttns  t^dn  itti^Ufiy  damibnPtH  m ^ntd 
iUs  h(*sj/f<rtt  dtbtéat  ahâdrtatiam  tfi  ftveuntum  mxpri  Ztiiefiâ  dt  ctnfiktts 
rMisifmtd fixe  càfitt  tft  non  débet ^netfjfamâjar.  EectefixèSat eximert cnm eximert 

iil  üa  dtpt  poioc  icy  d'une  redevmce  légers»  }«l  dix-buif  muids  de  grain  T%}lent 
prc$  de  lô:».  livrcï'd^-rcntc  :’Notu  avons  le  ôWc,  nt frxUU  •mut fm*s  -vehEttlefiét 

tdli  Aunn»'  Kfdft  canuddnt.  ■ . ^ 

i Dans  !c  Gôncilc  JoToun  tenu  fous  AlcxandP9' III.  U eft  0rfo  àét  Arcfalprénes, 
&:  Doycw'ftoraux  ,qni  fe  faifoieiw  céder  par  1«  Evêques  la  lortfdiftiDntEa^aftiqiKs 
Si^b  Un'dd»  jirrfh  : M dichit  qui)  y » nullité' dattS  crt  convenâoni,  qM-'ma  qui 
les  Êmt  doivent  être  Acotnmunijî  i Ton  peut  voir  la  Glofe  fur  ce  Canon. 

VVlêxaiidfe'n;.  ditts  le  Concile  de  ( <fer*«>  it»  tfMibmfdsm  -^*ttibn$ 

^n»  ^dtntitâtt  jmrifàiWonem  tx'crcenT\  fiéttU^ns  mfd 

àÂ'ituT«hacfimf^rfnt^9fi^t»fH»fri'ûed^^  ' • i^- 

<:La  Gtoêe  ftir  ee  CaHon  j er^a  fi-tet  qaad Jur'ifd'tdh  Epfuft  vendt  nân  ftiefi:  * 

Ainfi  fuiVinc  ces  auiçntcî»  ta  Sentence  du  Cardinal  Romain  de  mj.  étant  fimo^ 
n^qu^,‘ftfert"riu’-ai(e  en  tendant 'à  MonfteurrEveque  de  Meâux , fa  JutiïîJiÛion  U 
foi)  pouvoir  fur  le  MoiuHcre,  de  ne  pas  dccturgcr  fAbbayt  de  la  redevance  des  dix. 
Im)t  muids  de  grain.  ^ - • 7 . , i 

Nous  fç  ivons  que  cette  prédation  a été  confirmée  par  un  Arreft  du  Parlement  de 
Rrdüen>  rendu  énfuite  d'utte  Sentence  des  Requeftes  du  ralals»  mais  l'Evéque  de  Meaox 
né^OMKotloic  -point  lors  Texeinpcion  r & fi  dans  TArrcft  on  a produit,  la  Sentence  du 
Cardinal  Romain,  on  était  plus  mddgcnt  dans  le  dernier  fiedciurles  paâiotis  fimonia* 
quèîP  qu’on  n’eR  aujourd’huy , ic  !a  Sentence  qui  peut  palier  pbbr  une  TranfaéHon  n’é- 
ranc  artaquée  ny  par  des  Iccrrcs  de  reftitution,  ny  par  un  appel  comme  d'abus , tes  Ju- 
ges n'onr  pas'crtimc  la  devoir  calTcr  d’office  , la  validité  nco  étant  contcffcc  par  au« 
c'incs  des  Parties  i ft  l'un  dit  qu’il  n’eff  pas  tout-à- fait  certain  que  les  dix*  huit  muids 
de  graii)  font  )c  prix  de  la  Jurild tlion  qu’on  abandonne,  cela  parole  bien  oetccmenc 
par  la  Ici^ur'é  de  la  Sentence  que  l’Eveque  a infcrcc  dans  fon  CarcuUuc , fle  par  une  con- 
vention pareille  qu’ü  a fiiifc  avec  l’Abbc  de  Rcbct. 

Les  autres  dclauti  dc  la  Sentence  aibitraW  fe  pourroienrexeufer  par  le  temps  6c  par 
la  longue^  poffeffibn  , mais  le  vice  de  la  fimonie  ne  fe  couvre  point , & étant  une  fois 
découv(5rt  aux  yeux  des  Juges , leur  zc'c  ne  permet  pas  de  dilfimuler  une  chofe  fl 
honteufe  6C  fi  contraire  à U pureté  de  l'Evangile. 

L'on  voir  même  ce  qui  a engagé  l’Evcque  à fouferire  la  Sentence  arbitrale , dont  il 
retiroic  un  profit  conlidetabie,  de  l'cxecuter  6c  de  la  cranlcrire  dans  les  Archives  de 
fon  Eghlc,  comme  un  titre  trCK-avantagcux  fclon  les  vù£s  humaines  r ce  motif  a re- 
tenu les  füccclTiurs , & les  a empêché  de  réclamer , dans  la  crainte  de  perdre  une  por- 
tion confidcrablc  de  leur  revenu , 6c  l’on  peut  n maîquer  que  l'ufurpation  d'un  coté  , 
la  fuiblenê  6c  la  négligence  de  l’autre,  ont  monté  à un  tel  excès  que  les  Rcligieufes 
le  font  attribué  inditrâcmentla  puilTinccde  l’Ordre,  donnarit  des  dimi (foires , num- 
mant  à là  Cure  de  plein  droit,  ctablilïânc  un  Grand  Vicaire  & un  Official,  accordant 
des  Monitoires  , publiant  les  Jubilez  , faifanc  bénir  les  Cloîtres , 6c  les  Autels  par  les 
Evêques  qu’elles  ont  choifi  , 6c  cela  £m$  aucune  permifilon  : 6c  d’autre  part  les  Evêques 
de  Meaux  ont  fouftert  toutes  ces  entreprifes  fans  mumurer , ils  les  ontautorilces  par  leur 
iilencc , 6c  quelquefois  par  des  déclarations  hontculés  à leur  caraélere , 6i  préjudiciables 
à leur  autoiiré.  * ' 

De  forte  qüe  fi  ceux  qui  abufent  de  leurs  privilèges  en  leur  donnant  une  trop  grande 
ctcntluë , méritent  de  les  perdre  i on  peut  dire  que  les  AbbclTc  6c  Rcligieufes  de  joiiarrc 
ont  pouffe  fl  avant  leur  indépendance , que  cet  excès  ne  fc  peut  foucenir  (ans  dormec 
atteiiKc  aux  Réglés  les  plus  certames.  * 

La  Sentence  du  Cardinal  Romain  prononce  qu  a la  referve  de  l’ordiDation  elles  font 
exemptes  de  la  vificc  5c  de  la  JurifditHon  de  l’Evcquc , auffi  bien  que  le  peuple  & le 
Clergé  de  Joüarrc  i mais  ce  Jugement  ne  leur  attribue  point  la  Juiifdiâion^ifcopale 
ÔC  Sj’.iritucllc,  hy  le  pouvoir  de  conférer  la  Cure  de  plein  droit  j ctftce  puifunce  refi- 
doit  en  la  pcrfooiic  du  Pape  leur  Supcticur  immédiat  i c’eroit  luy  qui  devoir  commettre 
pour  vifiter  l’Abbaye , nommer  un  Grand  Vicaire  5c  un  Official  pour  exercer  la  Jurif- 
diction , 5c  i qui  U prcfcncation  de  la  Cure  devoit  cce  adreflec , le  Pape  étant  éloigné 


des  Audiences  du  Parlement.  Liv.  V I, 


kl  ReUgu^ei  pttt  nre  ige  jlwir  recouri  i luy  , v eUcs  fc  fonirtéœc  attribué  d« 

de  I,  p^upatt  de(q,i:|*  leur  fexe  e&  entietemeut  uicapablc.  Une'  ‘ 
AbbeOe  neA  .PM  «pübk  d’wiCCT  le  pouvoir  de  lier, «t  de  délier , que  Icîsauveur  du 
moci^e  » ici  A petits,  U à leurs  fuccefliun  v elle  peut  woir  une  Jurifdiibon 

éfoo^K^aç.fi^  Rdp|wifc,  pgur  les  comger  quand.eUcs  manqucnci  leur  devoir  i 
tteiJ:^j<;i)d  pouicàccqui:rcgardc  l’admirafeaciŒt  dci  SacroïKi»  le* 

Abbeflçs  .dc  dunnctleyüUcauxRclifflcttlbideksrecevo'ir  i 
de  le*  cnncodre  en  Gonfcflîon,  &dclc*abfoudu:.  } -■  ?- 
«ûcore  peuwnc-cüeijwoîr  la  Ririfliûion  puremeix  fpincuellc . qut  s*aoadle 
dc4  Cldi  fur. te  peuple  & ÛrirCfcTgo.  - s.t 

donnei  païçUc  aùpar  fott  ^aïul  Vteairc  UmiiCon 
eux  Ptedicaccurs . la  pcrmtflion  aux  Préctes  de  conFcacr  i pourra  t elle  imerdirc Ac  ex 
<Qrnmni^kC^iK6c\ct:CbaaMou  de  JoÜatrc,  oü  k* afeloudtc  de  rcxcommuiucaiiorT 
^ ^(UansoïK^x^rujr.  > , i..  j.  / . . . ;„p 

osStiflCfp^ftàifccoaibaceoitlaieunc  hetcCeJ’opinian  dflccnx  qufero^ient  les 
femmes  ecoi'enr  capables  des  fondions  Ecderuftiques  : Depuis  U cccation  du  mondé 
(tCo  üj^amais  Ic^Saccrdocc  n a été  exercé  pat'  les  tçaiiaok,  nunqugm  S^ierdtii»  féuiU 
t^mnlier.  '•  n» 

Daus  ^es Capttulaues  *H(l9és  AhhatiJds.tvnJrA  mvrtm  finCfd  BÎcitfid 

t ièt  madus  imftjiiiomts  (S‘  ft^dûSHl*  (ntch  fvper  c.tfiravircrêmàtre,iiec 
ftê»  d'veUrtvi^iMes^cumbeAedifiuHe  Sàitrdoiaii,  quodtmn/Mciÿis  ïrntrdtundmm  tfi. 

-D*ns  te  Conalo  de  Lao  Jicce  > nçn  litct  mulieres  in^edt  fjKÛmérîtim.  Saint  Clément 
dans  (ci  Confttnirions , ma  ftrmittimiu  malieus  rn  Bedejtâ  dé<tre fed  tantum  ttatt  6* 

Mafiftrat  audire. 

. -Qjfpn  dite  Céuc  ce  qu’on  voudrâ  y c’ell  quelque  chote  de  plut  d’approuver  des  Coq* 

(élteurs , & de  leur  donner  MÜTion  y que  de  confelter  : quand  on  conlcre  uœ  Cure  y 00 
dbhne  fn/fitutiantm  autan fabtUm , le  pouvoir  de  donner  i’InlHtution  peut  il  reHdcr  eu 
la  perfonne  d’une  temme , Tant  renverter  les  fondemens  de  la  Police  de  l’Eglite. 

' ^ le  Chapitre  üiUlht  dt  majafitate  & fbeditntia  * permet  2 une  Abbelte  de  tef- 
i»epdre  & d’interdire  de»  Chanoirtet , tens  les  pouvoir  excommunier , outre  que  cecte 
pfécedure  patolt  bien  irregulicre  Ac  peu  canonique , la  dote  remarque  que  les  fuf. 
pêhGoDt  n’emportenc  pas  une  ccafurc  y Ac  ne  peuvent  pas  palier  pour  une  peine  £ede« 
haliique,c*cft  plutôt  une  prohibition  qui  les  cmpédic  de deiTervir  leurs  Beitcfices,  AC 
leur  en  6te  les  fruits. 

Comment  cette. autorité  I)cü^cllc  s’étendre  fur  un  Curé , en  force  qu’il  rende  compté 
de  tesfondions  Curiales  Ac  oe  l’adminUiration  des  Sacremens  à une  AbbclTc  » Ac  non  pas 
h tm  Evéque.  • 

Qimlqucs  grands  que  foienc  les  privilèges  de  T Abbelte  de  Fontevraulr , Chef  d’Ordte, 
elle  ntexcrce  point  de  Jurifdidion  fur  1c  peuple  Ac  fur  un  Cterl'c  teoilier . Ac  clic  né 
confere  point  de  Cures  de  plein  droit. 

L’Arrcll  de  1C31.  n’eft  point  rendu  avec  TEvéque  de  Meaux , s’il  approuve  facile- 
tuent  l'exemption , Ü n’ell  pas  cntic  dans  le  detail  de  tous  les  dtoits  Epifcopaux  y pour 
tes  autoriter , Ac  pour  lots  on  n’a  pas  connu  i’cxcés  c ù on  les  veut  porter. 

11  fcmble  même  qu’il  n’ait  pas  cru  qu’il  y eut  une  OfHdalité  2 Joüarre , puifqu'U 
renvoyé  la  queUîon  des  dixmes  au  Perîtoire  , au  Confervateur  des  privilèges  Apo- 
AoUques  de  lUnivcrfitc  de  Paris,  qui  tfcA  point  Coinmilliûrcf  nommé  pour  la  con- 
fenratton  de  l’cxcmptien  de  Joüarre. 

■' IjCi  plus  grandes  Abbayes  du  Royaume  lorfqu  elles  oht  voulu  exercer  les  droits 
Epifeopaux,  tes  Abbeltes  reguUetçs  obtcooient  du  Pape  un  Evêque  in  fariibut , Ac  te 
failbienc  çonfacrer. 

0;i  a prétendu  que  des  Abbeltes  avoienc  des  Evêques  teus  elles , qüi  agilToient 
par  leur  ordre  dans  leurs  MonaAcres;  quelques  Abbez  ont  été  faits  Cotevèques,  Ac 
ont  exerce  la  JurifdiAion  Epifcopalc  comme  Grands  Vicaires , ou  en  l’ablcncc  de  l’E- 
vèque  , même  le  Siège  vacant , mais  tout  cela  cA  aboli , Ac  ne  peut  pas  convenir  ) 
une  Abbelte  : prcteppole  que  le  Motet  Acre  de  Joüarre  ait  eu  dans  fon  origine  une  exem- 
^on  bien  établie  par  titre  Ac  poflclAoit' Il  faut  examiner  û elle  ne  la  pas  perdue,  n’ayaut 
pas  facislait  aux  difpoGtions  ucs  Conciles  Ac  des  Ordonnances. 

Le  Concile  de  Latran , dont  le  Décret  eA  rapportêr  dans  le  Chapitre  in  fin^lis  y veut 
que  1rs  MonaAcres  exempts  ou  nOn  exempts , s’unilTent  en  Congrégation , qu’ils  tico.  *' 
nenc  des  Chapitres  tous  les  trois  ani,  A:  qu’ils  commettent  des  Religieux  pour  vîfirer 
les  Abbayes  mêmes  des  Moniales.  Ce  Ctmcilc  eA  de  1111.  anterieur  de  dix  ans  ï te 
ScnterKc  du  Cardinal  Romain  ; ainG  il  a préfuppofe  que  l’Abbclte  étant  exempte , tea 
loic  obligée  de  s’incorporer  dans  une  Congregaticn. 

Ddd  üj 
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394.  Suite  du  journal  ■ 

1^90.  que  cette  rttcmption  de  Jorirdiâion  ne  (c  peut  pceictire } fitm  Mpm  li(tâ$  de  ffâf- 
inft.  Ec  encorc  //4«  <enftts  ^f/ti  refê'^nitia  àe^üd  fiA^tCHenis  »'>  m»  témen  Mnit  Jv 
tf infini  com  videtÀr  tiPA  feÿi  fit  txitlH  yfuut  Ff  ifiefMi  flîitp  jmu  ektmit  Èfde-’ 

^ f<d  fl  veilet  ifnis  Fcdefiim  fbi  fubjeéfjm  nen  fer  trsnfiGiinkm  rximtrt 
Jtâ  hext  faffa  temitieft  ifuid^md  fuient  ix  en  Htinendêr  fenfmm  Ànntuim  /Üiteiu 
dim  mu jert  Esdefn  ntc  xffet  fmtnU  csf.  çenftitmfe  f it  EeU^Uft  d»miim>  ité  m ^»»d 
* iUi  tiêMufieri  'f  debtnnt  ibedrtatiAm  & feverentUm  Pnntri  itttef  â de  ctnfhns  iâf.  ^eae- 
fiiUisàmU  fiere  upite  ejft  non  dehet^necfoftemnièf  EectefndBneeximere  am  (ximert 

, •*'I , ' *1  ' ^ ' ' . ii  .J 

lu  ne.  t.*agic  pûac  icy  d'une  redevance  kgete>  alx-huit  rauids  de  griin  Tallent^ 
pfés  de  lôOô.  tivies-dë-temc  î’Noiu  avons  le  oWe,  xefrxUti^cesfmMs  n/ehEedéfns 
txli  âixnue'itnfu  cêmedant.  *■ 

i D«>*  le  Concile  débours  tenu  fout  AlatindW' III.  U eft  dtfi  Anrhlprécres, 
&:  DoyiJïii  Ruraux  iqoi  fe  fiifoient  céder  par  les  Evéque»  1a  lqrrfdiâfbo£etifefiafttq<ie: 
Sfié  R déclare  qu'ü  y » nullité' datti  cc*  convendoru,  qoi 

Ici  fixit  doivent  être  ftccommunî?î‘‘  ^ ^ Gk>Te  fitr  Canon. 

JÀlêxaridfe'ÏI  J.  daws  le  Concile  ài  (dit*if)  in  ifnihnfdsm  fêfHiu 

f^rrd >niriâtdî^  (fiâtàtitàie  Janfdid^nem  exW(^eht\  ^*f^*ed'defret$  fàté^ns  wryid- 
di'eeté^-noefitmfp^t^pfinêfiê  frii)eatnr.  » * ■•..  ^b-I,  - ï 

<La  ikUét  Air  de  Cà^on  > er^s  f.^ret  qud futlfdtlîîe  f.fiftcfi  vendi  kon fttef  , 

Ainfi  fuivanc  ces  auigmcz  » la  Sehtenct  du  Cardinal  Romain  de  m^.  étant  finxia 
en  rendant  à Monsieur  l’Evêque  de  Meâux  y fa  Juriïdl&lon  êC 
Ton  pouvoir  fur  le  Monaftcie,  de  ne  pas  dcciiai^ct  l’Abbaye  de  ta  redevance  des  dix- 
huft  muids  de'gtain.  ‘ ^ ^ 

Nous  fç.ivons  que  cette  prcflation  a été  confirmée  par  un  Arreft  du  Parlement  de 
Rouen,  rendu  ênfuitc  d’une  Sentence  de»  Requeftes  du  Palais,  mais  l’Evcquc  de  Mcaox 
iiO^oWrhoic/point  lors  l’exemption  t êc  fi  dam  l'Arrcft  on  a produit  la  Sentence  du 
Ca^dmftl  Romain,  on  étcûc  plus  indulgent  dans  le  dernier  fieclc  iur  les  paâiohs  fimonia- 
qilèlP  qu’on  n’eRaujoitrd’huy , & la  Sentence  qui  peut  paficr  poür  une  Tranraêlion  n’é- 
tint  attaquée  ny  par  des  lettres  de  refUtution , ny  par  un  appel  comme  d'abus , les  Ju- 
ges n'one  pas^elKmc  la  devoir  calTer  d’office  , la  validité  n en  cunt  contcftcc  par  au- 
cunes des  Parties)  fi  l’on  dit  qu’il  n'efi  pas  cout-à  fait  certain  que  les  dix-huit  muids 
de  grain  font  le  prix  de  la  Jurifdélion  qu’on  abandonne,  cela  paroît  bien  oetteircni 
parla  leâuré  de  la  SeixtencequcTEvcquc  a inférée  dans  fon  CarruUirc,  5c  par  une  coiv- 
vention  ^arciffe  qu’il  a faite  avec  l’Abbé  de  Rcbct. 

J Le*  autres  dctaüCS  dt  la  Sentence  aibitrak  fc  pourrotent  cxcufcr  par  le  temps  & par 
la  longue  pofTeffion  , mais  le  vice  de  la  fimonic  ne  fc  couvre  point , 5c  étant  une  fois 
dccouvêit  aux  yeux  des  Juges,  leur  zcle  ne  permet  pas  de  diffimuler  une  chofe  fi 
honteufe  5c  fi  contraire  à la  pureté  de  l’Evangile. 

L’on  voit  meme  ce  qui  a engage  l’Evcqvic  à foulcrlre  la  Sentence  arbitrale , dont  it 
tetiruirun  profit  conlidetable,  de  rcxecutet  5c  de  la  tranfciire  dans  les  Archives  de 
fon  EgUfe,  comme  un  titre  cres-avaufageux  félon  Ici  vuës  humaines  » ce  motif  aie- 
tcou  fcî  filccclTrurs,  5c  tes  a empêché  de  redamer , dans  la  crainte  de  perdre  une  por- 
tion confiderable  de  leur  revenu,  5c  l’on  peut  remarquer  que  i'ufurpatlon  <fun  cote, 
la  füiblelfc  Sc  la  ticcligcnce  de  l’autre,  ont  monté  à un  tel  excès  que  les  Religicufes 
ié  fütic  attribué  iadirrélcment  la  puiirance  de  l’Ordre,  donnant  des  dimiltoires , nom- 
mant à là  Cure  de  plein  droit,  ctablifTant  un  Grand  Vicaire  5C  un  Official,  accordant 
des  Monitoircs , publiant  les  Jubilez  , faifant  bénir  les  Cloîtres , 5c  les  Autels  par  les 
Evêques  qu’elles  ont  choifi , 5c  cela  fans  aucune  permiffion  i 5c  d’autre  part  les  Evêques 
de  Mciux  ont  foufteri  toutes  ces  entteprifes  fans  mumurer , ils  les  ontautorilccs  par  leur 
litence , 5c  quelquefois  pat  des  dédaratiom  honteufes  \ Ic^  caraâeic , 6^  préjudiciables 
à leur  duloriré.  ' ' , 

De  forte  que  fi  ceux  qui  abufent  de  leurs  privilèges  en  leur  donnant  une  trop  grande 
étendue , méritent  de  les  perdre } on  peut  dire  que  les  AbbclTc  5C  Religicufes  de  joüarrc 
ont  poulTc  lî  avant  leur  indépendance , que  cet  excès  ne  fc  peut  foutenir  Cms  donnes 
atteinte  aux  Réglés  les  pkis  cerumes. 

La  Sentence  du  Cardinal  Romain  prononce  qui  la  referve  de  l’ordination  elles  font 
exemptes  de  la  vifitc  A'  de  la  Jurifilitkion  de  l’Evéquc , suffi  bien  que  le  peuple  5c  le 
Clèfgc  de  Joüarrc  1 nuis  ce  jugement  ne  leur  attribue  point  la  Juiifiiicllon^ifcopale 
5C  Spitiiuellc,  ny  le  ptHivoit  de  asnferet  la  Cure  de  plein  droit)  cCttc  puilïance  reli- 
doit  en  la  perfonne  du  Pape  leur  Supérieur  immédiat  \ c’étoit  luy  qui  devoir  commettre 
pour  vifiter  l’Abbaye , nommer  un  Grand  Vicaire  5c  un  Official  pour  exercer  Ja  Jurif- 
dictioi) , 5c  i qui  U préfcncaiion  de  la  Cure  dévoie  être  adreifée , le  Pape  étant  éloigné 
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ics  K.€lig»culcs  ont  ncgliffc  4dTolr  rcconri  '%  Inw  o it  r r ' ^ * 3®^ 

*»«t»  Erili.T,aiix,  ^ 4 plApait  dcfqu^  tonc  Aème  attribué  des 

, AbWé  ..é/V%as  -capable.  ■ Une  ‘ « » ' 

monde  $ cpnfioa  fes  Apôcrfcs.  & à Icu^ucceffi-iir,  *?^  *^^  *^*  » *îiJ«  IcïSauveur  du 
«.^nirple  fut  les  Reljgi«.fe,  p«ur  les  coœK^rMhJ 

inhu  ion  aufouté  ne  sytend  point  à ce  qui  teiSd^  l'adif  ^ -anqnent  à I«u  devoir , 
Corcile*  défeudetK  au*  Abîmes  . de  <£nne^yoae^^'^“‘‘°IIL‘^ 

^*ufT  ’ * i?-**"*"  “ Gonfeffion , & ***  » 

, Motnïencçce  paivcnc-cUet.tvoir  la  kitiH;r>;..„  . ““'««oiouaic.  , ., 

ÎW^noe<ie%  ClcFsfur,lep«upleifurfc.aeraé  > 9- «’appeUe 

. P«ineKra-i;onàurcAi)bc<fededoiinei»itclle'<*i  Jr  ■'  ' 

su*  Prédicateurs,  la  perm.'ffion  au*  Ptccres'^c  confi-nC^  ^ “‘®™ 

cmnmUftier  fcCurék  IcrCaBoomesde  JoTlarre  où  ta  u/°ü"'‘j  ' ' “>'«d>tejc  e*- 
V'»!*  «««ont  «eqoruï. , <>û  l«abroudte  dci  e*comn.uiiication- 

itittitSuKt,  «St  iM4»»r  tmffmoKti  oF  j%«t«.'a  enettfi-fn 
Uins  le  <>«ile  de  Lao Jtccc , non  Itcet mulUres  innedi  Cir.nitârhm  Sainr  ri 

^«.le  7»y/«r,a„„  a.«r,yî/ar/e«  ,1e  pouvoir  de  doniJunlHcution  peut  ilrMc/^ 
b perfonwdune  fanme.ûns  renverfer  les fondemem  de  laPolice'^de  l’EgWe 
& le  Ouprete  />;/rÆa  é-  »étd,V«,4 , permet  à une  Abbeil  de  Crf' 

£^re  & (fiwcrdirc  de»  Cïudoincs , fanj  les  pouvoir  exoommiinier , outre  qüc  cette 

p*^durc  parolt  bien  irreguhcie  & peu  canonique,  la  Glofe  «marque 

prn6oi»  nemp,«tent  pas  une  c^urc . & ne  peuvent  pas  partir  pour  une  LneEecle- 

Comment  cette.auIuritcpeu^elle  s ccendre  fut  un  Curé  en  roro-oi.’ii»..j. 

* (isfonaions  Curiales  & «^’adminiftration  des  Sacrcmem à une  Abbcrtc  & nuinpas 
iim  Evêque.  i . • ‘■jveuonpas 

^^Iques  grands  que  foieijt  les  privilèges  de  P Abberti  de  Fontevrault , Chef  d'Ordre 
erte  nexcrce  point  de  Jutild.clcon  lur  le  peuple  8c  fur  un  Oeibé  feculiec , & elle  né 
conféré  point  de  Cures  de  plein  droit.  “ . « eue  ne 

L'Atrell  de  Kjt.  ncft  point  rendu  avec  rEveque  de  Meaux,  t'ilapnrouve  facile. 

^nt  lexemption . il  nelt  pas  emic  dans  le  détail  de  tous  les  droits  Ep.Lpau*  p«r 
le*  autorifcr , Sc  peut  lors  on  na  pat  connu  l’cxcés  cù  on  les  veut  porter.  ^ 

«.n.o  I * "In”'  “ï*  ''  j"""'  '>  ™'  Officialité  à JoUarre  , puifqu'il 

renvoyé  la  queft.on  des  dixmrs  au  Petitoite  , au  Confervareur  des  privilce»  aV 
ftoliques  de  l’Umvetliie  de  Pans,  qui rfell  point  CommilLiie nomme  pouf  la  ron- 
fcrvation  de  1 cxempcien  de  Joüarre.  ^ 

Ijes  plus  pndes  Abbayes  du  Royaume  lotrqu'clles  oht  voulu  exercer  les  droits 
fa^f^fm»  nferen^”  ”8^''"“  P»P«  »"  Evêque  « par/ré.r,  & k 

, On  a prétendu  que  des  Ablwfli,  avaient  des  Evêques  fous  elles,  qûi  aviflbient 
pat  leur  ordre  dans  eurs  Monaftetes  , quelques  Abbex  ont  été  faits  Co,evê|ues.  8e 
ont  exerce  la  Jurifdiaion  Eptfcopale  comme  Grands  Vicaires , ou  en  rablincc  de  l'F 
l'^nf  AKhr/T'  «cane,  mais  tout  cela  eft  aboli.  & ne  peut  pas  convenir  i 

une  Abbeflfc  i ptcfuppoC  que  le  Monaftete  de  Joüarreait  eu  dans  fon  ori^iur  unccxcni. 
pcion  bien  établie  pw  acre  Sc  poflelBoni  II  faut  examiner  fi  elle  ne  la  pas  perdue , n'avaiit 
pas  ûtis^ic  aux  difpolïtions  oes  Concitcs  Sc  des  Ordonnances  ^ 

Le  C^ile^  Utran , dent  le  Decret  eli  rapporté  dans  le  Chapitre fien/i, , veut 
que  l«  Monaltees  exempts  on  non  exempts , s’uniflint  en  Congrégation , qu'ils  tien- 
nent  des  Chapitres  tous  es  trois  ans . 8c  qu’ils  commettent  des  Rehgieux  wut  vifiter 
1rs  Abbayes  men.es  des  Moniales.  Ce  Concile  eft  de  un.  anterieuf  de  jix  ans  à I, 

Sentence  du  Cardinal  Romain  j ainfi  il  a ptcfuppolè  que  l’Abbcfle  étant  exempte  fe. 

lüitobligccdc  smcotpoter  dansuneCongtegatiou. 
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394.  ' Suite  du  Journal  ■ ' 

1 i y p.  que  cette  eftemption  de  Jurifdiçlion  ne  (c  peut  pie<crire  i ijHt»  ttU»  litm  Je  frtf 
irtfe.  Et  encore 7/f«  (ex/m  tÿtt  reft'ptlue  JebUx  fxtjeiliâxii Unie»  Jtbmit  fit 
trjxfigi  cam  videur  ■Ksa.fejfi  fit  exi0i , fient  net  Ffifecfnt  fleitt  jxrt  ekimit  Èttif 
Jhxi  , /ij  fi  vellet  tjuii  Etelefitm  Jih  fnhjelhm  xtn  fer  trxiffiiliiiiiim  eximeri 
jeâ  hr  'tte  fxffct  femiteert  ^uij^nij  hâtent  ix  en  rttitftxJE  fênfifiÊeix  dxxxtéüth  fiiVtx» 

, Jrm  mejrri  EeeUfin  xec  njfet  fimntix  cxf.  cexfiitxtxt  iJxteUgiifir  dnitihxfitn  ne  fxnj 
iUi  tJnxnfierii  dtlenxt  ehèarrxtinm  a-  tevertxtitm  mntri  ttilefin  Je  nxfihu  tnf.vexe- 
rnhlif^rj  fute  enfitt  efii  xex  JeietyXecfefiamnjtr,  EcclefixnSnteximere  emm  fximert 

, defixii..u'ii‘ o; , ■ ./ -J 

jl  ne  t*»gic  point  icy  d’une  redeeince  legeré,  l«j  dix-huit  muids  de  grain  Talicnt  i 
prêt  de  tôoe.  K»tes  d«  taitc  î’Nout  ayons  le  titre,  xe frninti  ■tiutfxni  vel^Ettiefini 
tih  nxxiWttèifa  cnxsejtut,  - 

1 Dans  le  Goncile  db Tours  tenu  fous  AlexandW  III.  il  eft  pwW  dds  Aieh>pté^, 
&:  Doyen»  Ruraux  <loi  ft  ûifoieiw  coder  pat  les  Eydqucs  la  jQril'diârouÆecfefiaftiqaei 
j>i  tréelA  lare//*  .‘  il*  dtclare  qu'il  f » nullité' dans  ces  convenaons,  iÿi«‘'ceull  q«i 
les  finit  doivent  être  ftaTOmuniJ*-'  « >°n  P"*'  '*  ^ Canon. 

jAléxaiulteilIJ.dlHj'lc  Concile  dé  Lair.*?  (*'•«)  «*  Ixihxjintx  fxrtAa 

(fmiMtitaie  JarifiiW9n<m  txeràhV» 

vLa  ikMtt  liir  4e  Ck^àn , er^a  f/'tei  q>ioJ JmrifâîBï»  vendi  'nn  ftieftl  ■ ■ * 

Ainfî  fuiVi^Qt  ces  AucçriccZy  la  Sentence  du  Cardinal  Romain  de  iiif.'énint  âcnba 
n^i}U|f  ,^'if  cf( én  rendant  à Monilcur  TEveque  de  Mciux , (à  Jurtldiâton  6c 
fan  pouvoir  fur  le  MonaftecCp  de  ne  pas  décharger  TAbbayè  de  la  rederaoce  des  dix* 
hu^  muids  de  grain.  j . i * 

Nous  fçavons  que  cette  prédation  a été  confirmée  par  ua  Arreft  du  Parlement  de 
Reuen,  rendu  enfuice  d’une  Sentence  des  Requeftes  du  Palais,  mais  l'Evéque  de  Meaox 
n^^OAnmt^oic/point  lors  d’exemption  i & fi  dans  l’ArrcR  on  a produit  la  Sentence  du 
Otfdmal  Romain,  on  étoit  plus  indulgent  dans  le  dernier  fiecle  lur  les  paâiohs  fimo&ia* 
qdèlP^U’on  n’eftaujourd'huy,ac  îa  Sentence  qui  peut  palier  poiiruivc  Tranfafhon  n’c- 
rant  attaquée  ny  par  des  Ictircs  de  rcftinnion,ny  par  un  appel  comme  d’abus,  les  Ju- 
ges n'onr  pas'cdimé  la  devoir  cafTer  d’ofüce , la  validité  n’en  étant  conteftée  par  au- 
cunes des  Parties  i fi  l'on  dit  qu'il  ned  pas  tout-à  fait  ceruin  que  les  dix.  huit  muids 
de  grain  font  le  prix  de  la  Jurifd edion  qu'on  abandonne,  ceb  parolt  bien  betrerr.ent 
par  ta  leéluiiî  de  fa  Sentmte  que  l'Evcquc  a inrerée  dam  Ton  CartuUire , fie  par  une  con* 
venrion  pareille  qu'il  a faite  avec  l’Abbc  de  Rcbci.  * 

^ Les  autres  defauts  db  h.  Sentence  arbitnlc  fe  pourroicnr  exeufer  par  le  temps  fi£  par 
1a  longue  pofTedion  , mais' le  vice  de  la  fimonie  ne  fe  couvre  point,  fie  étant  une  fois 
découvert  aux  yeux  des  Juges,  latr  zclc  ne  permet  pas  de  didimulcr  une  chofê  d 
honteufe  fie  (ï  contraire  à la  pureté  de  l'Evangile. 

L'on  voie  meme  ce  qui  a engage  l'Evcque  à (^^ufc^lre  la  Sentence  arbitrale , dont  il 
setiruirun  probe  conlîderable,  de  rcxecucer  fie  de  la  cranferire  dans  les  Archives  de 
fm  Eglifc,  comme  un  titre  tres-avaurageux  félon  les  vués  humaines  j ce  motif  a re- 
tenu ki  fuccetfiors  ^ fie  les  a anpèché  de  réclamer , dans  la  crainte  de  perdre  une  por- 
tion confidcrable  de  leur  revenu,  fie  l'on  peut  remarquer  que  l’ufurpacion  d*un  côté, 
la  fuiblelfe  Se  la  négligence  de  l'aouc,  ont  monté  à un  tel  excès  que  les  Rcligicufes 
le  font  attribue  iadireÛcment  la  jpuiirancc  de  l’Ordre,  donnar^i  des  dimiiToircs , nom- 
mant à là  Cure  de  plein  droit,  etablilTant  un  Grand  Vicaire  fie  un  O iHcial,  accordant 
des  Monicoires , publiant  les  Jubilez , faifanr  bénir  les  Cloîtres , fie  les  Autels  par  lc$ 
Evêques  qu’elles  ont  choiû  , fie  cela  fans  aucune  perminion  i fie  d'autre  part  les  Eveques 
de  Meaux  ont  fcHiftêrt  toutes  ces  cnfreprifcs  fans  mumurer , ils  les  ontautorifees  par  leur 
lilence , fie  quelquefois  pat  des  déclarations  bonteufes  à leur  caraâere , fii^  préjudiciables 
à leur  autüiire.  * _ 

De  forte  qüe  fi  ceux  qui  abufent  de  leurs  privilèges  en  leur  dormant  une  trop  grande 
étendue , méritent  de  les  perdre  ; on  peut  dire  que  les  AblKAc  fie  Kcligieufes  de  jouarre 
ont  pouflfe  lî  avant  leur  indépendance , que  cet  excès  ne  fe  peut  foutcnic  fans  donner 
atteinte  aux  Règles  les  plus  cciuincs. 

La  Sentence  du  Cardinal  Ronuin  prononce  qui  la  referve  de  l’ordioacion  elles  font 
exemptes  de  la  vificc  Ôc  de  la  Jurifiiidîon  de  l’Evéque,  aufli  bien  que  le  peuple  fie  le 
Cléfgc  de  Joiiarrc  i mais  ce  jugement  ne  leur  attribue  point  la  Jmifdiâion  iy>Ucopale 
fie  S^tituelle,  hy  le  pouvait  de  conférer  la  Cure  de  plein  droit  j crfirc  puiflance  refi* 
doit  en  la  pcrfoonc  du  Pape  leur  Supérieur  immédiat  i c'etoit  luy  qui  dévoie  commettre 
pour  vifiier  l’Abbaye , nommer  un  Grand  Vicaire  fie  un  Ofiicial  pour  exercer  la  Jiiiif- 
diction , fie  i qui  U prcfcncation  de  la  Cure  devoir  eue  adrellee , le  Pape  étant  éloigné 
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Religicures  ont  i^lige  d'aroir  reontr  j à luy  , & elles  fc  font  même  attribué  des  ' 

LL dcIqufcU  leur  fexe  ejl  entietement  uicapaWc.  Une*  ‘ » “* 

Abb^e  n'eft_|»$  Mpable  d'acteet  le  pouvoir  de  lier.  Se  de  délier , que  lejiauveui  du 

^de  * tamfiea  fc<  Apotrts,  Se  a leurs  fuccefliuis , elle  peut  avoir  une  JuriftHâion 
•coiMmiqUer.bu;^  Religieufes  pour  les  coiriger  qiund.ellcs  manquent  à laui  devoir  s 
nkudÿn  aufoilte  iie.sfeiend  pointàce  qui  regaidc  l'admsmftraiioiL  des  Sacieniens  les 
Concile»  dtfmdflMaux  Abbefles  de  donner  le  vuiicaux  Religieufej,  de  les  retcvo’it  i 
7roâtffi«à,S(.IHfli  de  les  cufcndie  en  Confeflion,  Se deleeabroudte.  s 
, «dedee  ÿeByent-elIcs  avoir  la  }uriidiélion  purement  ipiricuclle  quts’apneUe 

IHHldUnoe«tdefsfut,lepdupleSe{ùrirCltrgé.  .0  a , ^*7 

,-7ariWtt,ta-d«n  a une  Abbcflê  de  donnci  pat  elle  otajar  fon -grand  Vicaire  la  million 
aux  PredicaceUTS,  la  pamiflion  aux  Prêtres  de  confeOer  1 pourra  telle  interdite  Se  ex 
<?>mniUftiec  fc  Curé  Sc  lea  Cbanobes  de  Joüairc  , oi  le»  abloudte  de  l’L-xcommunieation 
qfr'ili  auront  emoooruï.  »,  f;...  .i.i  ■nsi.-,,  i.-i  . 

ùiSaimJEpi^iÜlB  combat  eodiDie  une  herelie.  ropinioii  de  ceux  quicropoient  cw  les 
femmes  ctoient  capables  des  fondions  Eeclcfiaftiques  : Depuis  la  création  du  monde 
< Jioil)^aàiais  le-Saœtdode  n'a  été  exèreé  par  les  tcuthsca,  tjmjiÊjm  Suerduh 
t^mniier.  ' lO*.  . ..  . ^ y 

D^s  ies  Ca^CuUircs  auiitum  ejt  Abhtijfn  cmtrâ  mtrem  f»nQ*  MtclffiA 

"htneàidUmx  f é*  tnanus  imfojitionts  ^ Jîjjtaat!*  çrueitjuf'tr  c.tfitt'vircrtm  dare ,xtee 
tt»n  velârt  vr^inc! ^(Hm btMediiliaMe  Sâi.crdo$*li>  q^odnmniKo  idii  ifittrdntndmtti  tfi, 

Dtm  le  Concile  de  Laoiiccc , non  li«tmulierej  in^edt  fir.lhurinm.  Saint CJcincnc 
thltf  (es  Confticacions , non  fcrmittimns  mnlicus  in  £cdeji*  dtctrej'ed  tantum  or  art  O" 
MéfiJIroj  audire, 

. diCe  couc  ce  qu'oii  voudra,  c’eft  quelque  cho£e  de  plut  d’approuver  des  Con* 

fèflws , 6c  de  leur  donner  MilUon  , que  de  confeltêc  : quand  on  contcie  uuc  Cure , oa 
donne  în^/tntiouem  autortfabiUm  ^ le  pouvoir  de  donner  i'Indicution  peut  il  refider  en 
la  perfonne  d’une  femme , fans  rcnvcifcr  les  fondemens  de  la  Police  de  l’Eglifc.  ^ 

^ le  Chapitre  Diltfia  de  majoritate  & fbediemtA  t permet  à une  Abbcflè  de  fuf> 
peodre  ic  (Pmeerdire  des  Chanoines , lâns  les  pouvoir  cxcommiinier , outre  qUe  ce  etc 
ffOoedure  patolt  bien  irreguliccc  & peu  canonique , la  Glofe  tcizurque  que  les  fuf- 
pêhGons  n'cmportenc  pis  une  ccnlurc  j & ne  peuvent  pas  palier  pour  une  peine  £cclc» 
nailiquCpC’eft  plutôt  une  prohibition  qui  les  cmpeche  de  dcllcrvir  leurs  benchccs , Qf 
sjal  leur  en  6ce  les  fruits,  < 

Comment  cette. autorité  peu^elic  s’ctendic  fur  un  Curé,  en  forte  qu’il  rende  compté 
de  fcsfbnâions  Curiales  6c  ue  radminlhraiion  des  Sacren^ns  à une  AbbclTc , 6c  non  pas 
à oti  Evêque.  ' • * 

grands  que  Ibicnc  les  privilèges  de  rAbbcffc  de  Fomevrault , Chef  d’Ordre, 
èUe  n’cxcrce  point  de  JutifdicVion  fur  le  peuple  6c  liir  un  Oerjjc  feedier  » 6c  clic  ne 
conféré  point  de  Cures  de  plein  droit, 

L^Arrell  de  r^jt.  n’eft  point  rendu  avec  l'Evéque  de  Meaux,  s'il  approuve  facile- 
ment l’exemption , il  n'eik  pas  cnctc  dans  le  detail  de  t<His  les  droits  Epifeopaux  , pour 
les  autorifer , 6c  pour  lots  on  n^a  pas  connu  Tcxcés  où  on  les  veut  porter. 

Il  femble  meme  qu’il  ir’ait  pas  cru  qu’il  y cat  une  Otficialitc  à Joiiarre  , puifqu’il 
renvoyé  la  queftion  des  dixmes  au  Petitoire  , au  Confervateur  des  prîvücgcs  Apo- 
(loliques  de  l’Univcrfuc  de  Paris,  qui  ci'cft  point  Coinmillàiiè  nomme  pour  la  con- 
iervation  de  l’cxcmptien  de  Joüartc. 

I.CS  plus  grandes  Abbayes  du  Royaume  lorlqu’elles  ont  voulu  exercer  les  droits 
Epifeopaux , les  AbbclTcs  régulières  obtenoient  du  Pape  un  Evêque  in  parnht  » 6c  Ce 
faifoient  çonitcrcr. 

Ou  a prétendu  que  des  AbbelTcs  avoient  des  Evêques  fous  elles , qiii  agilToienc 
par  leur  ordre  dans  leurs  Monafteres  r quelques  Abbex  ont  été  faits  Coicvéques,  6C 
ont  exercé  la  Jurifdiûion  Epifcopale  comme  Grands  Vicaires,  ou  en  l'ablêncc  de  l’F.^ 
vêque , même  le  Siégé  vacant , mais  tout  cela  cft  aboli , 6c  ne  peut  pas  convenir  ) 
utie  Abbeflc  ; prcfuppolc  que  le  Mohaftcrc  de  Joüarreait  cudans  Ton  origine  une  exem- 
ption bien  établie  par  titre  6c  podcinoii  11  faut  examiner  fi  elle  ne  la  pas  perdue , n’ayant 
pas  facisfait  aux  difpofiiions  des  Conciles  & des  Ordonnances. 

Le  Concile  de  Latran , donc  le  Decret  ell  rapporté'  dans  le  Chapitre  i»  (ingulis , veut 
que  les  Monallcres  exempts  ou  non  exempts,  funincni  en  <!!oneccgation , qu'ils  tien- 
nent des  Chapitres  tous  les  trois  aris,  A:  qu’ils  commettent  des  Keligteux  pourvifiter 
les  Abbayes  mêmes  des  Moniales.  Ce  Concile  cfi  de  un.  anterieur  de  gix  ans  \ U 
Sentence  du  Cardinal  Romain  ; ainfi  il  i prcfuppolc  que  TAbbelfc  étant  exempte , fc- 
roitobligéc  de  s’incorporer  dans  une  Congregaticn» 
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394.  Suite  du  Journal  ' 

14^  p.  que  cccte  elempdon  de  Jurifdiâion  ne  (c  peut  prefetire  i tnm  àin  lUtâi  it  fttf, 
£c  -encore  iiiet  itnfuj  tf/tt  reft^Kifto  deUiU  P téme»  éthuit  fie 

trmfiii  rttm  'videtùr  'Uvtt-ffjft  fie  tKtm  yfnui  net  Ffifeofitt  fUm  jnre  ternit 
Jhm^  ftd  fi  velUt  <fuis  F.cdefi*m  fibi  fitbjeifjm  »$n  ftr  trânfé&iiiihm  eximert 
Je  J hêurfafi^  ftmiüeYt  ^mid^uèd  bsbett  in  e*  tttitfindé  fdnfidÊitn  énnnstkÜ  /rtnftn» 
, Jjm  mAjtri  Sedffix  »4C  tffa  fimgnln  exf,  c^nfiitntme  i dt  Keti^Ufis  d*mibiu-if4  nt  ^tud 
illt  ^dnMififrêf  deltéwt  êlftà/rsi/jm  tfvereafUm  mm  FteUfia  dt  ctnfibns  C4p.wne‘ 
rMis4fmi4  fint  upht  tfit  non  deba y nec ^ojfitt mëjir  EctUfinoBo^ eximerc  enm  fximm 

, l'v  J ''*  ( ‘ IJ  . ii.i 

lit  ne  t.^agir  poioc  icy  d'une  redevance  kgere,  t«i  dlx-hoif  rnuids  de  grâia  Tallent 
prés  dç  iéoe.  ttvieï'4^.  rente  :*Noiu  avons  le  Mre,  nt  fTxUti  ‘tim  fnn^  vthE^Ufeét 
exU  âUKUor^tnfu  ccmedént, 

i Dans  le- Concile  dbi^outs  tenu  foiis  AlexandW'  III.  il  eft  ^»rt*  dei  Arcb*prétfer, 
&:  Doyens  Ruraux  qui  fe  faifoierit  ceder  par  les  Evêques  la  JurifdiêHbai£<iÀfiaftique: 
S^b  Ml  déclaré  quV  y‘  » noilité'  Aahi  ces  conventions,  «pxtf  'ceux  qui 

les  IbcîC  doivent  itrt  e^cammunifî  » Bc  ion  peut  voit  la  Gloie  fut  ce  Canon;  ^ 
,jÀlèxandfe’nj.diHs  le  Concile  dé  (dit.»)  in  efn/bnfd.tm  fnftibiu 

f^rdiëribidi^  if».rMtitaie  J»rifidUVonfm  ex'frdhtt  fiétnimnx  m^ui 

^'cxi4xvnocfimffW^t^9fii(igfi,9^Ti’üt>it$ir.  *'  '''  ?..  eb-i,  . i?. 

<lii  Gteén  fût ^ CèMon  y rr ^5  ijiod Jurfidiâlo  f.uftefit  vendi  non  ffufi: 

Ainfi  CuiVane  ces  aurgneez , la  Sentence  du  Cardinal  Romain  de  luf.  êcanc  fimo* 
crt‘ma>-ai(c  en  tendant  à Monfieuf  TEveque  de  Meâux , fa  Jurlfdlâton  8c 
fon  pouvoir  fur  le  MonaRete,  de  ne  pas  dcchargct  l’Abbaye  de  Iz  redevance  des  dix* 
fau^  rnuids  de  grain.  ^ - s 'i-i  * 

Nous  fÿavons  que  cette  preftation  a été  confirmée  par  Un  Arreft  du  Parlement  de 
Rouerr,  tendu  enfiiitc  d’une  Sentence  de»  Requeftes  du  PaTavs,  mais  l’Eviquc  de  Meaux 
né^îèntpfeoic/poinc  lors  d’exemption  I ÔC  fi  dans  î'Arreft  on  a produit  la  SenceiKeda 
Oifdfnjl  Raniàin,  on  était  plus  indulgent  dans  le  dernier  ficclclur  les  pafliohs  fimonia* 
qüHPqu'on  n’efi  aujourd’huy , Sc  la  Sentence  qui  peut  palier  pour  une  Tranfâétion  n'é» 
lam  3tt.rquée  ny  par  des  lettres  de  refiieution,  ny  par  un  appel  comme  d’abus  j les  Ju- 
ges n ont*  pas'cfiimé  la  devoir  calTcr  d’office  , la  validité  n'en  étant  contefiée  par  au- 
cunes dev  Parties  1 fi  l’on  dit  qu'il  n'efi  pas  tout-à  fait  ceruinque  les  dix.  huit  muids 
de  grain  font  le  prix  de  la  Juiifd  diun  qu’on  abaruionne,  cela  parole  bien  beteement 
par  la  le^uté  de  la  Scnttr^ce  que  l’Evcquc  a inférée  dans  fon  Cartulurc , & par  une  con- 
vention pareille  qu’il  a faite  avec  l’Abbc  de  Rdiez. 

^ Les  autres  défauts  de  la  Semence  arbitrale  fe  pourroienr  exeufer  par  le  temps  Sc  par 
b longue  poficrtibn  , mais  le  vice  de  la  fimonic  ne  fe  couvre  point,  ôc  étant  une  fois 
découvert  aux  yeux  des  Juges,  leur  zclc  ne  permet  pas  de  dilfimuler  une  chofe  fl 
honteufe  8c  fi  contraire  à la  pureté  de  l’Evangile. 

L’on  voie  nreme  ce  qui  a engagé  TEveque  à fiiufcrirc  la  Sentence  arbitrale , dont  il 
leciraic  un  profit  coiifiderable,  de  i’exccuter  &c  de  la  cranferire  dans  les  Archives  de 
fon  Eghfc,  comme  un  ticte  tres-avantageux  félon  les  vuès  humaines  ) ce  motif  are- 
tenu  & füccefTîurs  les  a empêché  de  réclamer,  dans  la  crainte  de  perdre  une  p<v- 
lion  confiderabic  dê  leur  revenu,  & l'on  peut  remarquer  que  i’ufurpation  d’un  côte  , 
la  foib'lefiê  &c  la  ncgligcncc  de  l’autre,  ont  monté  à un  tel  excès  que  les  Rcligicufes 
refont  attribué  ioaireâcment la  puifTancede  l'Ordre,  donnant  des  dimifToires , nom- 
mant a la  Cure  de  plein  droit,  crablifiant  un  Grand  Vicaire  8c  un Olficial,  accordant 
des  Monicoircs , publiant  les  Jubilez  , faiiânt  bénir  les  Cloîtres , & les  Autels  par  tes 
Evêques  qu’elles  ont  choiû  , & cela  fins  aucune  pcrmilTion  1 8c  d’autre  part  Ici  Evêques 
de  Ntcaux  ont  foufferl  toutes  ces  entreprifes  fans  mumurer , ils  les  ootaucorifees  par  leur 
filence,  8c  quelquefois  par  des  déclarations  honteufes  ^ leur  caraûcre,A^  préjudiciables 
à Inic  autuiire.  * 

De  forte  que  C ceux  qui  abufent  de  leurs  privilèges  en  leur  dormant  une  trop  grande 
étendue , incritent  de  les  perdre } on  peut  dire  que  les  Abbcflc  & Rcligicufes  de  Joüarre 
ont  puufTé  il  avant  leur  indépendance,  que  cet  excès  ne  fc  peut  foutcnic  fans  donnée 
atteinte  aux  Réglés  les  plus  certaines. 

La  Sentence  ou  Cardinal  Romain  prononce  qu’à  la  referve  de  l’ordination  elles  font 
exemptes  de  la  vifitc  5c  de  la  Juiifdiftion  de  l’Evêquc , aufli  bien  que  le  peuple  8c  le 
Cléfgé  de  Jûüarrc  » mais  ce  Jugement  ne  leur  attribue  point  la  Juxifiliiîion^Lfcopale 
8C  Sjoiritucllc,  hy  le  pouv^r  de  conférer  la  Cure  de  plein  droit  j cdtic  puiflance  refi* 
doit  en  1a  perfonne  du  Pape  leur  Supérieur  immédiat  i c’ccoit  luy  qui  dévoie  commettre 
pour  vifiier  l’Abbaye,  notiuner  un  Grand  Vicaire  5c  un  Official  pour  exercer  la  Jurif- 
diction , 5C  à qui  b prefentatiun  de  la  Cure  dévoie  eue  adiefice , le  Pape  étant  éloigné 
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ks  Religieufct  pM  ncglige  d’iiToir  reepurj  , luy  V ell«  frf  - ' 

'*  P*"?"'  leur  Vexe  fomuieuic  attribue  des  — 

, AbbelTc  captible  dZercer  1=  pouvoir  de"  er^T  fr”"'  ^ne  ' ‘ 

^dc  t eipnfie  » fri  Apints,  & à leurs  fuccdfruis  ^ 1 ‘’“®  du 

•*pnpinique,^.fr,  ReJ,7wifirs  pour  les  corI  jT^ilLd  rll’’ 

Irtiidpn  «sicoilté  Be.5ÿiCTdpoû«iceaufreP^r.l^^  ■ ““quenti  lout  devoir  t 
Ccuieile,  d^tod*.  aux  Al^ç^de  Zne?fctiL 

de  le.  curc^re  errcÆo^^^^^^^  i 

eomiiiüflietfcCuriâc  lcxCaBoobesdc  JoW  ■uterdire*:  ex- 

auront  eoootmfr. r “TT  ^ , -.^,^7^'  de l«conm,uÿaxion 

^^P^e”d*^o”^iTs  ^deru^uèT*  ^ 

"âtïï3Trî-^‘^ 

J."*"’  *',5^'®.'**  LaoJicée , *e,  „./,v.ter  /irr7«,fr„  sZîn 

Z,/:,:i£r“‘-'-‘"‘ — 

ife  tout  ce  qu-ori  voudra,  c-eft  quelque  chofc  de  plu,  dabprouvcr  des 

SZ",’  ? • *1“'  °«  con&™  Cure  "■ 

k n^nn'^'T"'7  . ‘e  P^voit  de  donner  nofticution  peut  il  rrfdeV  er^ 

la  perfonne  d'une  femme  . fans  renverfer  le,  fondeinens  de  la  Police”e  fEvHfe 

pern^tà  lï^Abbeffrt  frf' 

pa^e  & d'interdire  de.  Clunoinet , On.  les  pouvoir  excommunier , outre  que  cenê 
^ure  patolt  bien  irreguliete  de  peu  canonique,  la  Gicle  remarque  que 
penGon.  nemporrenr  pas  mut  cenfure ,& „e  peuvent  pas  palfcr  pourLe  «TJ  EeSr 
^fl?:r™tftiir,‘’‘“‘‘''‘““'’‘>“‘‘"  cmpcclrededcircrvrrleur.  bTieliccsTt 
Comment  cettc-autontc  peu^cIlc  setendre  fur  un  TifraC  *n  r .*1  • 

f ™tv"4Te"'  “ ‘î^’xfo'inifttarion  des  Sacremein  1 urre  aII-^G^Î  ZZ» 

Qujiqae, grands  q« lesprivilegcsdel'Abbeirc  d^  pVjevraulr.Chefd'Ordre 

elle  n exerce  point  de  Jutilditlion  lur  le  peuple  de  fur  un  Cletljé  fcciilier , de  el  Jnc 
conrere  point  de  Cures  de  plein  droit.  ® ^ ^ 

L'Arreil  de  lü,,. ^eft  point  rendu  avec|■Ev^que  de  Meaux,  s'il  approuve  faci'e 
ment  1 exemption . il  n cil  pas  entic  dans  le  ddtail  de  tous  le.  droits  EpTopaux  TTi 
le.  autonfcr , de  pour  lots  on  n a pas  connu  l'cxcés  cù  on  les  veut  pnnei  ^ ^ 

I^s  plus  grandes  Abbaye,  du  Royaume  lorfqu'ellcs  ont  voulu  exercer  le.; 
LVlTntTonfrcren'**^'  ^ ‘'“P''"'  ^véque  fr/arnf.r,  de  fe 

On  a prétendu  rjue  de.  Ab^lTcs  avoient  de.  Evêques  fous  clics,  qui  agilTaienr 
par  leur  ordre  dans  leurs  Moiuftcrcs , quelque,  Abbez  ont  été  frics  Corcvélucs  ^ 
ont  exerce^  la  Jutifdiaion  Epifcopale  comme  Gtands  Vicaires , ou  en  l'abfencc  de  l'F 

''"*7t,’x"rr"''  fout  cela  eft  aboli,  de  ne  peut  pas  convenir! 

une  Abbeflc  i prefuppofr  que  le  Monaftete  de  Joüatrcait  eu  dans  fon  ormne  une  exem- 
ption bi^  établie  poutre  de  ooneinom  II  faut  «aminet  Celle  ne  la  pas pVtducTnTyTni 
pas  fatislait  aux  difp..ritions  de.  Concile,  de  de.  Ordonnances.  f ® *=  - " »y"f 

que  Ir,  Monaftere.  exempe.  ou  iKm  cxérnpr, . s'uniircm  en  Congrégation , ‘^'ils’ri  J! 
nent  des  Chapitres  t^rs  es  trois  an, , de  qu'ü,  commettent  des  Lhgieux  «u  vS 
les  Abbayes  memes  de,  Moniales.  Ce  Concile  eft  de  laii.  anterieur  de  Tx  a^l  à U 
Seni^cc  du  Cardinal  Romain  i ainfi  U a prefuppofé  que  l'AbbelTe  étant  exempte  fe- 

cotiobligcedc  smcorporer  dansuiieCongrcgatioa.  ^ * 
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• par  ic  foin  des  Evêques,  on  ne  fait  pas  doiucr  qu’ils  foîcnC  demeurez  fournis  à 
ieuis  jurildiâions.  Cependant  les  Evêques  ont  accordé  des  privilèges  à ces  Commu* 
mutez  Rcligicul'cs , à celles  qui  croient  fondées  par  les  pai'tii.iiucrs , nuis  non  pas’  de 
'telle  force , qu’ils  fc  foient  ablolumcnc  deporcez  de  letÀ  autorité , &c  qu’ils  n’en  ayeoc 
referré  autant  qu’il  ctoit  necefTaire  pour  maintenir  h difcipline  Ecclenallique  & Re> 
çuliere.  Au  lieu  que  les  Evêques  étoienc  en  droit  de  noiiitncr  un  Abbé  au  moins  dans 
Tes  Monaflcrcs  qui  n'écoicnc  point  de  Fondation  Royale,  ils  ont  laîllc  aux  Rtllgicu/cs 
'b  liberté  de  rélice,  ôc  pluüeurs  Abbayes  de  Fondation  Royale  ont  obtenu' dans  la  fuite 
de  fcmblables  privilèges  de  nos  Rois , êc  ils  les  ont  fait  confirmer  dans  les  Conciles  ; 
*ceU  pour  éviter  la  vexation  qu’Rs  fouffroient  fous  le  decUn  de  la  première  Race,  de 
plus  encore  fous  le  regne  des  enfans  de  Chaclcmagnc , lorfquc  les  plus  ricbcs  Ab> 
rayes  écoicnc  en  proye  aux  perfonnes  puiflantes , &c  qu’oii  les  donnoit  fuuvent  en 
Commande  à des  Laïques , les  Evêques  craignant  que  leurs  fuccelTeurs  ne  vouluHcnt 
reprendre  ce  qu’ils  avoient  donne  aux  MonaRcrcs , leur  accordoient  fur  cela  des  pri- 
vileges,  les  failbicnc  confirmer  dans  le  Concile  de  la  Province , onfiifolt  lamcme 
choie  pour  les  Monaflctes  de  Fondation  ratciculiccc , de  cela  pour  empccUcr  que  les 
hcririers  des  Fondateurs  tfcntrcprilTcnc  doter  au  inobsce  qui  leur  avoit  etc  donné  ; 
ainfi  les  Evêques  ont  bien  voulu  fc  déporter  de  toute  forte  d’infpeêlion  fur  le  tem- 
porel des  Abbayes , ils  ont  laillc  aux  Abbez  le  foin  de  difcipline  monafiique , de  ils 
les  ont  déchargez  des  droits  utiles  de  de  vUIce  qui  s’appellunc  üjfnêiitMm. 

Q^lqucfois  même  iis  .fc  font  engagez  de  ne  point  oâicler  pont'ficalçmcnt  dans  la 
Chapelle  des  Moines , de  cela  pour  ne  pas  troubler  leur  repos  j parce  que  pour  lors 
les  Religieux  n’avoient  pas  d’EgUfes  où  Je  peuple  vint  entendre  le  Service  Divin , dC 
qu’ils  ne  rccevoicnt  pas  les  I-aiques  dans  rbicricur  de  leurs  Maifons  » de  forte  que 
les  exemptions  ccoieiic  accordez  pour  ne  pas  rroublcr  la  folimde  le  repos  des  Ser- 
viteurs de  Dieu  , qui  vivoient  dans  la  retraite  des  Cloîtres.  Aicfi  dans  pluficurs  de 
ces  piivilcgcs  , pour  muntrer  que  les  grâces  qu’on  accordoic  aux  Religicufes  o’ctoicQC 
pas  injuRcs  i\y  contraires  aux  Canons,  on  y *adjoutc  ces  termes 

Q^lques  étendues  qu’avent  été  les  premières  exemptions , les  Evêques  lé  Ibm  con- 
fçrvc  le  pouvoir  de  benir  les  Abbez , de  les  juger  de  de  les  depofer , lorfqu’ils  avoienc 
ct^mis  quelques  crimes  ; de  cela  en  oblérvanc  les  règles  prefemes  par  les  Canons , qui 
voùlôient  qu’un  Prêtre  ne  pût  être  dépofequepar  cinq  ou  fix  Evêques,  fuivant  cenc 
maxiiue  Stlus  honoum  d4rt  » f$hs  adjmfre  i ou  difons*  nous,**  ils  ont  aulll 

conferve  le  droit  de  pourvoir  en  cas  de  trouble  , le  de  dilTipation  dés  revenus  i la 
Benediêlion  des  Autels , la  conlccration  des  Egliiés , la  promotion  des  Moines  aux 
Ordres  ne  pouvoienc  aulB  être  faites  que  par  l’Evêque  uioccfab , pouivû  qu’il  ne 
refijfa  pas  d’excrccc  toutes  ces  fonêlions  gratuitement,  de  ceux  qui  ont  examiné  fans 
prévention  ces  vieux  titres  d*cxcmptions  foucicnnent  qu’il  ne  s*cn trouvera  point  dans  les 
neuf  premiers  ficelés  de  l’EgUfc,  qui  contiennent  un  affrancliüTcincnt  de  une  mdepeo- 
daticc  abColuê  de  la  puifTmee  Epifcopale  de  une  foumilfion  inunediate  aù  faine  Siege.^  ^ 
' Il  éft  vray  que  le*  Papes  ont  toujours  confirmé  les  exemptions  accordées  par  les 
F.vêqüfcs  de  par  les  Conciles , ils  l’ont  fait  au  commencement  avec  peine  de  avec  cette 
précaution  ptxircant,  que  les  privilèges  ne  doivent  pas  détruire  l’autorité  dé  l’Evcquc 
DU^eûiii,  aufiî  ont- ils  fouvent  intcrc  dans  ces  Aûcs  de  confirmation,  cette  claufcim* 
p^runtc  y in  omnibus  Sân>.id  ftdit  éUtoùiste  Diocefooi  Canonios 

Jhtrâ  éHc  y manque  elle  y doit  être  fupplce , de  il  cft  certam  dans  ces  premiers* 
temps  i les  Papes  qtii  fc  déclaroieni  protedeurs  de  la  Difcipline  Ecclcfiafiiquc , de  qui 
protefioient  publiquement  que  le  Siçge  de  Rome  ne  pouvoit  rien  taire  contre  les  Ganons," 
•coiem  bien  éloignez  de  fbumettre  en  France  des  MoiuRéres  à leur  Juiifiiidioa  im- 
fhcifelte.  0.  . t ; .1 

■ S’ils  mettoîent  quelques  Abbayes  fous  leur  protedion,  c*étoic  un  titre  (ÿhônneilt  qui 
tfelet^frânchifTolcpaS  de  la  fonmiilion  qu’ils  dévoient  à leurs  Eveques.  *^' 
t Ôm  W peut  pas  tfefâvoüer  que  les  Moines  n’aycnt  été  acettfez  d’aVoir  fabrique,  d^ 
faux  piiviicges,  de  altéré  les  anciens , de  Ton  a finivcnt  jull^é  par  des  preuves  iodubU 
làblei  tisccj  des'HIfloircs  la  fuppofiiion  des  titres  de  rexcuipiion  qui'éioient  rap- 
piMtei.  b ^ il.  -,  i*'*- 

Il  efl  encore  arrivé  que  demandant  ta  confirmation  d*un  privilège  qui  n’avoîC 
rfértijbr  de  Canonique , on  a fait  inférer  défis  les  Bulles  ^'on  obtcnolt  des  Papes  fub- 
féquens  des  cîaüfes^'toutes nouvelles  qui  emportoient  une cfiiiçfe  indépendance,  dC qui’ 
nuDoient  a Wb'ume^rnutortté' Epifcopale  , de  quand  Ws  Mpîhés  otïtvft  qu’on  s’étoic 
cette  ffaude , ils  ont  fiipprimé  les  anciens  titres  q^rcoffibaCtoiéne  leur  pré- 
cenôon'dc ‘ n’onr  rapporté  que  ceux  qui  croicntfavorablcs;  ' . 

pout  pas  ûouter  que  de|niis  le  Ponnfitat  de  Gregtme'VII.  leÿ'^^s  n’aycnC 

affedez 
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une  dotfiinatian  df^podque  dons  l’Eglif.' , U que  dans  cccrc  vùë  ils  n’aycni  «ccor-  1 6 
tic  aux  piineipaux  Mora^i^ics  des  exemptions  ctcis*iii}ullcs  *,  Sc  comntcntauiuscot-Us  fait 
krupuic  de.  dcp(.iml|çi;  Içf;  £ivcquc&  de  leur  auiuriic  ^ puilqvi’iU.  prérendenént  ccandre 
leur  puiflàoce  iiit  le  Tciuforcl  des  Üois  , ^ dilpcnicr  leurs  lujcts  de  h bdoliié  qu’ilc 
leurs  doiyçuc.  - i ' 

B:cn  que  cçs  opi^iii^j^CiulTcs , pernicieulês  &:  concraiies  à U(xuole  de  Dicuvayent 
ccc  unt  de  fois  condi>^n^çs^)u'il  n*y  a perfonne  de  bons  icos  qui  n'en  cotmoÜTe  l'cr~ 
reur  &:  rablurdicé  ; ccpcndJic  les  Doekeurs  Ultramontains  apres  avoir  .établi  que  le 
Pape  exerce  dans  VJ^tlc  une  puillàncciàns  botnc  & qu’il  peut  l'ouHraire  les  Monalle* 
tes  le$  Chapicresdp  rpbciHài>ce  qu’Us doivent  3 leurs  Eveques,  iUen  circflt dcscon- 
fcqueaces  &:  des  arguiisciu  pleins  4e  fubcilitc  pour.  cublirOa  pulflâncc  dircÛe  mt  indb 
rcac  du  Siège  de  Ko  ne  Au  le  Temporel  des  Princes;  & comme  ce*  raiC>nniei«cns  cap- 
tieux pouinjîmt  faire  quelque  ImprciTton  dans  les  efptits  ibibles  > il  cft  bien.  plus. fur  Se 
bien  plus  conv>rmc  à l'andcnne  doârinc  de  rEglUé  de  condamner  ces  fauHcs  maximes 
dans  leuiS  piii^cipes  &-..df  rappcllcr  aurant  qu’il  cA  pofilble  les  règles  crabües  par  les 
Canons,  3cj)amai'.:C£e4ncnt  par  le  Concile  de  Calccduitic,  & de  le  conformer  à cette 
parole  de  l’Apôtre.  Atufldiie  vêbü  cr  tft  quovti  SfmtMsJahÜus 

ftgere  Fulcjîam  lyt:,  ' ^ 

Ocpui.s  que  les  Papes  fc  font  rendus  faciles  à doimcr  des  exemptions  pour  accroître 
leur  pui^Iâncc , les  Moines  en  ont  l'ouvcnc  acheté  à prix  d’argent  ils  le  Ibnt  a/Tu)ct- 
cis  a des  redevances  amiucllcs  envers  le  laine  Siège  : Pour  connoicre  lî  c«$  privilèges 
font  )ullcs  Se  Êivorablcs,  s’ils  doivent  être  cujuimurz  ; il  ne  faut  que  fc  foiivcnic 
des  plaintes  Se  dos  tcinoncranccs  vives  & prclîàntcs  que  faine  Bernard  a fait  fur  ce  fujee 
au  Pape  EugafiCj  Se-  qu]  ont  etc  cane  de  fois  rapportées  en  cette  Audience. 

Le  Schifiae  qui  fuiyic  la  mort  de  Grégoire  Xî.  ayant  multiplie  ces  privilèges  à 
l'infîni  Se  fur  tout  les  ayapt étendus  auxChapitrcs  des  Exiles  Catlicdralcs  Se  Collegiales, 
le  Concile  de  Confiance  a révoqué  tout  ce  qui  setoie  fait  dam  un  temps  dcdcfoidrc 
Se  de  confulion,  mais  il  n'a  pas  par  là  prétendu  conârmcr  les  exemptions  vicicufês 
&:  contraires  aux  règles  de  l’Egtifc , ôc  qui  n’ont  point  de  fondemens  légitimes. 

peut  çncorcob^crqu’cnticiçîicltcinptions, celles  quicxcotptcncunMoaiftcre 
eu  un  Chapitre  de  lajuiifdiïlion  do  l'Evcquc , Se  qui  le  foumctcait  au  Métropolitain, 
ont  para  moins  odioilès  que  les  auteeS  f parce  que  l’Archcvcque  n’étant  pas  A cluigi», 
p:iu  avec, plus  de  tidUcé  pourvoir  aux  bdôbs  des  Moines,  veiller  fur  leur  conduite  Sc 
corriger  leurs  fautes.  , ' x'*  5., 

L’ufigc  avoir  introduit  dans  l’Orient  que  lorfquc  dans  b conAtuflion  d'un  Mona- 
flcîc-üiLy  avoiî  pUicé  la  Croix  Patriarchaic , ils  damcaroienc  exempts  de  la  Jurifdiûicm 
de  l’Esuque^  Se  cniwrcmpt  iuumis  à celle  du  Patriarche  > CSC  U ne  feroit  pas  ailé  de 
prouwr  qpj.cet  ^xu.ctc  conige  parlcConciledcCakcdoinc;  A l'on  a toicréqucl. 
que  chok^jdciqnbl^^cû  faveur  des  Primats  d’Aft'dquc.  outre  que  les  exemptions 
ctoi.-nc  wnçcnucs  dansjç^'titrcs  (jk  U Fondation  des  Abbayes  , St  qu’elles  ai  fiübicnc 
une  des^^i^nditious-Æ^^  Primats  Se  I«  Patriarches  faiEmc  kur.viAtc  dans 
toute  IVcfflWiX  dejf  rayinccs  fopmdcs  à leur  JurUdtélion  fpirmicllc , rien  ne'  ks/  cm-- 
J>cclioic,dÿfpir  iiifpèaipn  Air  ces  Maifons  Kcligtcufcs  ; mais  à prefent  que  le  Pape  n’a 

point  dVT1n4itc.de  ,l,çgatcn  F‘raiKx:,ronpciicdircavccconfiatKO,qircksEgIiilcs  4c 

les  Mojuflciçsj.doàtqnfoqrt^^  qu’il  demeure  le  Supcriait  ininjctiur  pcmvnr  poiTcr 
tKKir  acbefalc,  & qu’ii  ptt  prç^que  iiqpolhbk  d’y  cgiücrvct  i’QrdieJk  b DdcShei 
-A  i„p  'V  i 

,•  IJ  t.iiic.^.MCC  qiK  csu«  fivorifi:  les  exemptons  que  la.  inolefll'  te 

lu  ncgligçiicç  des  F.vi;qqci^&  qudqtic§jis  même  leiirs  aviticc$iô(  le»  vexsijom  qu'ilfc 
cxcfçoicnc  dans  les  Diocclcs,  il  cêoit  jutte  de  foiiftraiiç  de  lcqcJutifdi£li<m,r&  Ab- 

"i«rc  ts  violences, '&-lcs  mestsc  eô  état  de 
êpppofqr  gjjc  d’introdisite  i nuis  imites  les  Éiucct 

Çuiit  pe;t>uœUM  ,.  fcs,ftojçtioiis  u'^ifcras  dùcttc  pcç[ictudl«i  & ilcft  )uftc  qu’elles, 
çtjlyiit  qu^  Jfci|(c,q^ÿ€livrce  ^..vexAtions  & du  joug  insppiiflix  d’un  Adjniniftrw 
tetir  vjo.t'nc,  mmgne  Se  incapable,  Se  dont  b inauvaiic  conduite'  ne  doit  pas  Eure  dé 

r.f.  I ar  -Jk  r.r. . ..  • ni, , , 

“ Wgçpsfe  les  fsies  qui  ctifdifliiif,  rpicmodon  Ü 

>f.  (. . m-  , .1...J,  ' ! 

, >yns,:Iç  Corps , dp  jjdoit,  oÙ-ilcA  [urld  <Jc ..l’-Abb.iye 

^ it.  . . . ’u.'l.  : 

La  première  cil  fflhnoccBf  111;  qui  qfl  .'e  Cb,ypi;tc  it-  cxpjaif  iie  pr/viUfiit,,  doi«. 
♦oicy  l’qj^.;.l’H,pcqHq  l’Abb'eÿq  4o loiiinê ivam  des 

1“S”  lq.JpAjçjiout  ctfe  a>ligéc  dg  Jl^  rendre  dbéilLnec , ie.de  teton- 

Tv^'ev.  Ddd 
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^ O.  Doître  (2  Jurifdiûîon  & ces  Juges  avoicrt  prononcé  en  faveur  de  rEvcquc.  tes  Rcü- 
gteuCès  ayant  porté  leur  appel  au  l'atnt  Siégé»  l'ayant  inftruic,  leur  Monaftete  ayant 
etc  interdit,  oonobftant  l'appel , l'Abbeflê  prcTuppofc  qu’elle  a reprefemé  au  Pape  un 
privilège  ( fer  tj»»d  EaUjUm  Jarenftm  (ênfiéktt  éd  R§men4m  Heclejidm  ffectâlitrr 
ftrùtttvt)  pcefonne  ne  paroinbit  pour  défendre  les  droits  de l’Evéque , le  Papeaccor. 
dç  à rAbbcHc  de  Joüarrc  le  renouvellement  du  privilège  qu’elle  rapportoic  avec  cette 
claulê  i*é  témtn  ut  f tr  inne^vâti»»tm  eidtm  EcdejU . non  plus  jiirfj  éttrejett  tfhàm  ftr 
ffivtUpé  frjtàtcijf¥Tim  açjtrtrum  àkùnmit  (»mftr  htc  »»vamei  mta  e«ncedtre  ftdaa- 
ti^uam^ns  cêafervart  vf limât  t cette  Décrétale  ne  décide  rien  en  faveur  de  l’Abbaye  de 
Joüarre^  le  Pape  dit  bien  que  le  Monaftere  étoic  fournis  au  faine  Siège , mais  ce  pou- 
Voit  cire  on  fimple  droit  de  proteâion  qui  ne  raffranchÜToic  pas  eniieiement  de  la  Ju- 
rifdiûion  de  l’Evcquc. 

En  cÔct , fl  c'etoie  une  exemption  abfoluc , la  précaution  d'Iiuiôcent  III.  tres.faabile 
Canonifte,  avoir  été  fort  inutile,  ounc  que  le  privilège  qu’on  avoir  prefente  au  Pape  pouc 
reiiouvcllcr , pouvoiiccrc  fuppdlc,&  fila  Dame  de  Jottarrevouloic  tiret  quelque  avao* 
tage  de  cette  conBrmacion , il  faudruic  rapporter  fes  arKicru  privilèges , & fi  elle  ne  le 
fait  pas  , on  peut  prefumer  qu'ils  ne  font  pas  conformes  à fes  prétentions , ou  que  peut 
être  elle  n’en  avoit  poiur.  Le  Chapitre  19.  au  meme  dtre  adrefle  si  l’Evêque  de  &yeux, 
' contient  une  femblablc  difpofition,  fçavoir  que  le  renouvellement  d'un  Mvilege  ne 

l’augmente  tiy  le  diminue  : La  même  chofe  cH  encore  décidée  dans  le  Cmptcrc  cam 
difeefj  de  cûnfirmaufirte  attli  vel  iaatili , où  le  Pape  ne  renouvelle  le  ptivilegedcs  Rc» 
Hgieuies  ouc  parce  qu'ctanc  fort  ancien  &:  écrit  en  papier,  les  titres  pourroienc  fc  per- 
dre ou  -n’etre  plus  liiibles  par  la  fuite  des  temps. 

La  (ccondc  Décrétale  qui  parle  de  JoiUrre  cft  d’Honoré  III.  dans  le  Chapitre  4.  de 
êxeefjita/  Vrxtsttrttm  . elle  décide  que  le  Chapitre  de  Joüane  n’ayaoc  point  eu  de  &eau 
jufques-làjil  n'en  devoir  point  avoir,  fle  que  l’AbbciTe  qui  étoic  ^ leur  égard,  céfat 
C'  Pdiron»  , avüîc  droit  de  l’empéchct  ^ ae  frefamaat  -vei  dena»  fabritare Jtgiflam , vel 
ait  cam  atv'iter  faerit fabricâtam  ^ cette  prétention  du  Chapitre  étoic  nouvelle,  pujf. 
que  lors  de  la  ^ntence  du  Cardinal  Romain  rendue  fept  ans  auparavant,  il  avoir  dc- 
dnré  n’avôir  point  de  fccau  particulier  (eparé  de  ecluy  de  l’AbbelIc.  La  troifiéme  cR 
au  titre  de  jadictit , elle  parle  d'une  Sentence  rendué  avec  l’Archevêque  de  Sens.  Dans 
1rs  Epîtres  d'innocent  111.  des  anciennes  impreihons,  nous  n'avons  que  le  Chapitre  5$. 
de  i'Epitre  qui  enjoint  à l'Evêque  de  Meaux  de  bénir  TAbbelTc  de  Joüarre  quinze  jours 
apres  qu’il  au>a  etc  confacré , ce  qui  marque  que  ce  Monailere  n’étoit  pas  lots  exempt 
de  la  JuiifdéUon  Epifoopale. 

Les  autres  Epîtres  d'innocent  III.  dont  (êfertMonfiairl’Evcque  de  Meaux,  êc qui 
font  dans  une  Compilation  nouveUement  imprimée,  ne  le  trouvent  point  dans  le  nu- 
nulctic  gardé  dam  le  Vatican , cilt^  font  tirées  du  Cartuliüre  de  Meaux , audt-  bien  que 
les  dalx  Epîtres  d'Hi  norc  II.  & d'Alexandre  III.  & U Sentence  de  TArchevêque  de 
RcimS4  ce  qui  fcmblc  établir  la  vérité  de  cet  ancien  Carrulaire  , cft  qu’entre  une  in- 
finité de  pièces  qui  regardent  les  droits  de  l’Eglife  de  Meaux,  la  Sentence  du  Cardi- 
nal Roèrain  fe  rencontre , qui  n’eft  p.is  avanengeufe  à Monfieut  TEvêque  de  Meaux, 
qui  en  eft  appcUanc  cpmmc  d'abus , laquelle  la  Dame  de  Joüarrc  ne  rapporte  point  en 
original , nen  aypnc  que  des  coptes  dont  la  fuy  pourroit  être  revMuce  en  doute. 

DqU  on  peut  induite , qu’avant  cette  Sentence , ou  rAbbefte  de  JoUarre  n’avoit 
poin^idc  titre  <£ex«mpcioh , ou  quelle  n'étoic  pas  dans  vote  indépendance  abfoluë  de 
l’Evêque  qui  étoic  en  poiTeftion  de  plulicurs  droits  lur  l’Abbaye  de  Joüarrc , & même 
üon  ^sut  remarquer  que  fénoncé  de  (a  Semence  du  Cardbal  Romain  établit  la  vérité 
du  r^TÎc  d'Iimoccnt  111.  t^ui  rétablit  l’Eveque  en  poQcfEon  efune  partie  de  fes  droits 
en  lalÆtnc  la  propriété  ind^ife. 

Ainfi  ie  véritable  êc'pour  ainfi  dire  Tunique  titre  de  la  Dame  Abbcffc'de  Joüane , 
' eft  la  Sentence  du  Cardinal  Romain  t comme  on  n’én  rapporte  qu'uM  copie  collationnée, 

on  pourroit  en  contefter  la  vcritci,  mais  écanc'ltanfcme  dam  le  de  Meaux 

' avec  les  autres  Ades  produits  par  Monficur  TEvéque  de  Mcinix^  la  foy  n'en  peut  être 
fiifpede,  - t 

Le  premier  moyen  que  Ton  peut  alléguer  pour  détruire  ce  Jugement,  cft  qu’U  ne 
£ttt  point  mention  en  particulier  d'un  ticTc  précèdent  d'exemption^  ce  <pi  marque  qu'il 
n’y  en  avoit  point  : li  eft  dit  (êuleraent  en  general  après  avoir  vu,  les  pfcccs  & entendu 
les  riiiftins  des  Parties , êc  il  paroidorc  d’autant  plus  ncceflattie  d’éxpliquer  les  privilè- 
ges des  RcligicufcS , que  par  ccitc  Sentence  l'on  déportait  l'Er^ilc  de  fa  Jucifaidion , 
dr  d'un  pouvoir  dont  on  rccohnolc  qu’il  étoit  en  pofic^on.’;  ’ ' 

Le  fceond  moyen  eft  que  cetté  Seriténcc  n’a  point  été  corifinfice  par  le  Pape , cc  qui 
étoic  al>ib(iimenc  neceftiite , fuÎTaiiÉ  h dirpoficton  Canonique  êir  ISi&ge  ^ui  fc  pratiquoit 
lorfquc  cc^ugcmcnt  a été  rendu. 


des  Audiences  (iu'Parlement.Liv.  VI.  yç-t 

^ aoL^me  cft  «inft  <MK  Senti!j)<;c,i>;*pjs  «iforifcc  pit  Lettres  PicentesslttRoY  . e a « 
qus  y avmt  comme.  Pr4.tea«ir  Jr.  1»,  Difc.pline,  Ic  i caufe  que  rf,«ctié  de  ’ 

Mçau*  eu«t  iu)«  » WlUgalc , on  ne  peut  pas  dtaunue r les  droits  de  rLvcüuc  fans  le  ■ 

cqi'l.SWïm«jKd«,Rs>|Iss\  -u-,  ava  w ii,>  v . , _ 

- que  e*^.  Jugement  eft  contraire  aux  Bulles  d'Honoté  IL  ^ 

d'Al«a(rf«. a:  d Innocent  III,  t al* Sentence  de,  VArcheTéque  de  Reims.  - , 

Mass,  le  roojren  Je  plus  imporotu  eft . que  ciftec  Semence  eft  plûcét  une  tranraaion  ' 
qu  U»  Jugament , le  qu'ü  cannent  une  paâion  fimoniaque , car  après  avoir  confctvé  à - 
*'5  Kg^dcnt  l’Ordination.  Iny  avoir  ote^ le  pouvoir  de  bénit 

a'’?"  g®?'»’**  q«**  Jïvcquein*  pdnrra  ptbtendœ  aucun  droit  fte 

1 A^ye  de  Jodarro.  i U relerve  de  muids  de  grain  qu’il  perçoit  fur  k gùnàc 

Ac.\ütC^^SAL‘VlsÀualnàftmûÀiktau/,tk,L^tV»éC-^t....i • j ^ ^ P P 


fAuù  ' ^ ^ n . r .7:. sr;  ' «•wuvciioqucionlnMw^luc’i 

l Abb»i^U«apie,Je  pnx  de  la  JunldicHon  fpmr^He,  que  l’on,  «doit  à l’A&. 
Ja»r  «rd,,a»u<r  W O-  f.iicc.,*,  & ,a,  m>diH  ,nnu,üm  Spifi  ' 

CVI<  »«»*«/eyïa/p.r  per/„’caar . Il  eft  mal-aife  de  douter  que  les  dix-  biio 

mrnda  ne  frient  une  fcrxHude&unef^^^  quèle  Légat  impofe  à l’Abbaye  pour- 
recompenfer  1 Evoque  de  U Jnrifdiûion  qu’on  luy  bte  i Et  il  eft  ftjpulè  enfuitc  qie  &H 
1 Abbelk.PWCacouccir  des  darnes  dam  l’Êvcche  dr»  M/^nv  ns.;  ■<. 


quefois  ptatiquem.,  ils  ont  ÿu  honte  de  les  autotifer.  . ! ' - i -i,  u ^ 

Le  Chapitre  dernier  JefjS  1 aux  Décretales  y eft  formel, /jffe  p 'rs ’eai^s^ 
d^ff,mtm^ih»srnHlt!iii-^^UtsJitntriumet,ti.  ..r  ^ ^ ^ ^ 

Le  Chapitre  dernier  de  ffrmit/itisiiilui  explique  une  conteftation  jugée  entre  W 
P^ot  de  l’Eglifc  d’Albe  le  le  Moiuftctc  de  fiint  Martin  en  Hongrie.  Les  ArW» 
avoienc  décjiatgé  les  Rdigieux  d’un  droit  de  dixme  qui  eft  réputé  ^iriniel , en  payant 
une  fomme  de  WOBO.  livres  de  rente,  srja/.»».  , k Pape  déclare  cW 

convemiqç  puile  ; Ca.si  jSr/wsui/»  de  temftrilthm  ed  eeiuferilU  imfrlhciur ftt  MîtM, 
frl'iii  fik  &,^md<;f!d/eauam  ex  te  efl.  irritum  deceraeih  . à plus  forte  raifon  s’aaiÆmt 
içv  de  la  lurifihaion  Eccleliaftiaue  ou’on  abandonne  n.vir  .liv-Kiiîp  n.iii.r.  — ^.1.. 


noiltancc  tore  St  dqb  cen,s  mpdiqua , promu  a l’Evéque  ou  à unautte  Supérieur  qui 
tcUche  qucTrJuc  cliofc  de  les  droits , de  fcmblables  (lipulations  fe  pouvoient  toictet  » ‘ 
ajufi  l’EvJquç  d’Albanie, ayant  cédé  quelques  dcoiu  Epifcopaux  dans  les  Egluc^  depe»- 
danres  irtinMouaftcte,  moyennant  huit  deniers  de  cens  i innocenf  III.  n’a  pascoo-  1 
«l^nné  cette  convention  comme  fimoniaque , xex  ejl  in  faliiam  nee  pevum  ne  clm  tp-f- 
tifi  Ecctejix  smeeferint  fiii  Ucis , xiijmdJiH  refervent  in  iis,  ntmine  fenfienis  %s 
ifMsqxe  cnm  Uhrissis  frivilegiam , vet  fresefftenis  ftxfsditm  piiqnitas  Ecefe^i  's,  ikdnl-  ' 
gemxs,gritu  ecôfUmus  cenjim  gutis  elUtam  , in  listeris  nef  ris  tenfns  exptsmemess 

djHMntitJtem.  ~ f . 

\ Mais  quelque  cliofc  qu’on  veuille  dire,  ces  fortes  de  redevances  pont  modiquea' 
qu’elles  puilTcnt' étte , paroilfenc  toujours  tres-odieufes  & fufpcaes  de  fimonic.A  l’on‘ 
n’a  jamais  approuvé  en  France,  que  les  Papes  en  accordant  leur  proceftion  ou  d’autres* 
privilèges , a des  MonaRcyes , ayenc  ftipulc  qu’ils  leur  payeroient  Un  tribut  tous  les 
ans  : Cependant  il  faut  avouer  que  les  Papes  fc  font  foovent  donné  l'autorité  d'ac. 
corder  de  ces  forces  d’exemptions  à titre  onéreux  i ce  qui  a fait  dite  à Pierre  de  Blois  * 


. .«ISVS.VUi.,  UUIK  pjll,  gt  CC  JWOIU- 

Itère  particulier , i|s  ttanûgcnt,  4t  par  la  T ranliaion  ce  Monaftete  promet  une  pteftation" 
amiuclle  au  Supérieur , moyennant  laquelle  les  Moines  font  dcclarci  exempts  de  la 
Jünfdiaicn  rpuituellc ccintrc  ceitc  Tranfiaion  l’Eglife  matrice  fc  pourvoit  devant 
le  Pape  CclcftiQ  111.  on  demande  II  la  TtanCiftion  eft  Itinoniaquc , le  Pape  répond 
qu’elle  eft  nulle  i Frmees  iUint  eeüt  frn  M ensjlerii  refereisnt  eUm  qntfiionemZfssl- 
à-  trsnfiffiexe  fifitsm , es  sexsss  ns  qnemdem  snninm 

Cenfntn  ÉceUfs  mninci  ttddende  ejfent  i fnijeéntne  Bnijisfsli  demns  exempti  -,  prier 
cenfeqeenset  f te  msjeri  E'sdrjj  prepenriet  qned  de  fktjeaienefpirUneli  srsnjirere  nets 
Isiereryefftndemrs  ighnr.jaed  exjrredin.s  menruherstm  cenfejj.tne  centre  teslrenientU 
frecederc  ddr.it pyfer-s-n  cn<n  i.7j  irsefilHe  iHiifnitsItin  JimenUcem  tenùne.p pntetnr. 
^r  Glofe  fut  ce  Chipicio  skxpliquc  encote  en  des  termes  plus  ptccis,  te  dit  memo 

D d d ij 
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3P4.  Suite  du  Journal  ■ - ^ 

ï ^ ^ O.  que  cette  eiempeion  de  îurifdidton  ne  fe  peut  preferire  i ijUtà  um  à»n  Uctét  it  fftf. 
cr:ft.  Et  encore  //V«  (tnf»s  rc*ê'^nm&  dtifilâ  (k^je<7i$ftis  , mn  Umim  dehnit  /c 
trAtèjin  cAfH  videtùr  Ji(  txtmi  yfiimt  t^u  Ff  tfipfMt  fiitH  jurt  fkimit  t(de-  ‘ 

Jhmy  ftd  fl  ‘vtlUt  ijpii  £((ttfam  jibi  fnhjeÛjm  n»n  fer  ttAnfiSfiptfim  tximert 
jtd  htue  ttminen  ^uidjuid  hâie*t  ix  td  rttii^ddè  ÀxnmêtHk 

^ d-tm  mujêri  EaUjtx  mt  4(fet  Jîmtni^  Câf.  ctnjhtntm  idt  ieli^UJis  dêdiibus'itd  me  ifmed 
iUt  himmafierii  dehtdmt  ebtdieatUm  & eeveremeUm  ieum  EteUfâ  de  ctmfthms  eef.  veme- 
rM/fifmfd  fere  cefite  t£e  nom  dehet ^necfojfamdjèf,  EedtjUiUeeeximtrecmmeximert 
, de^nit.-‘X*  - ’ * . ' •.<  -J 

lll  ne  t^Agic  point  icy  d’une  redevance  tegere,  dbc-hiiU  rmilds  de  griin  Tillent^ 
prcf  de  lôae.  livres  d^-rcatc  t'Nous  avons  le  citte,  me  freUü^ctifmee^vthBeeltjîdt 
ixLi  âBHU4'  lenfa  coneedéMt. 

* t Dans  le  Concile  <fc  Tours  tenu  fous  AletandW  III.  il  eft  ddi  A^ch•prccres,^ 

&:  Doyeni'Ruraux  .qui  fe  faifoient  coder  par  lu  Evêque»  U JorifdiâroiMEeijfeluftique: 
,s>ê  iinr.th  fre/ie  . U dicIarC  qu'iî  f • nullité'  daMt  ce»  convenQoni , Kfi&'tOia  qui 
les  font  doivent  être  excommunî^î  » ^ Canon. 

“:Àl<ixitulfc'n  J.  ài\ks  le  Concile  de  (dit-ii)  i«  /fni^/dem  feetiUe 

ffv  trrrà’deiàmie  JmrfdUVenem  r.vmvir/i  «ryW^ 

dt'ieeefamecfmmffWfmi^ejfUiefiefrivfntxr.  * ^ 

ili»  Q\eét  ftir  Je  Calton  j q.iod Jmrfdiéîio  Efî/ieft  vende  item  fflej^;  * 

Ainfi  fuîVinc  ces  auconcez,  la  Sentence  du  Cardinal  Romain  de  my.  étant  (imo^ 
}‘\f  cfi'tiu'«aHé  én  rendant  à Mondeur  TEvéque  de  Mciux  , fa  Jurifdiâion 
fon  pouvoir  fur  le  Monallere,  de  ne  pas  déclurgec  TAbbayè  de  la  redevance  des  dix* 
huft  muids  de  grain.  ^ ^ * 

Nous  fçrvons  que  cette  prédation  acte  confirmée  par  un  Arreft  du  Parlement  de 
Rroiien,  rendu  énfiiice  d'une  Sentence  de»  RequcRes  du  Palais,  mais  TEveque  de  Meaox 
njaoèmrtioic  point  lors  d'exemption  i Sc  fi  dans  l’Arreft  on  a produit  la  Sentence  du 
OMiraf  llomain,  on  étoit  plus  indulgent  dans  le  dernier  fiecle  lur  les  parlions  fimoota* 
quèlPqn’on  n’edaujoitrd'huy , ic  la  Sentence  qui  peut  pallêr  pour  une  TranfaéVion  n'c* 
tant  attaquée ^ny  par  des  lettres  de  reftitution,  ny  par  un  appel  comme  d'abus  ^ le»  Ju- 
ge» n^onr  pas-cflimc  la  devoir  cafTer  d'office  , 1a  validité  n en  étant  conlcftce  par  au* 
cjncs  de»  Parties!  fi  l'on  dit  qu'il  neft  pas  touc-^  fait  certain  que  les  dix- huit  muidt 
de  grain  font  le  prix  de  la  Juiifiiâion  qu'on  abandonne,  cela  paroit  bien  betterrent 
par  la  leéluté  de  la  Sentence  que  l'Evcquc  a inférée  dan»  (bn  Carrulaitc , fie  par  une  con- 
vention ^orciRe  tTu’il  a faite  avec  l’Abbé  de  Rebez.  ' * 

*'  Lci  autres  defauts  de  U Sentence  arbitrale  fe  pourroient  exeufer  par  le  temps  éc  pat 
1a  longue.  pofTdTiDn  , mai»  le  vice  de  la  fimonie  ne  fê  couvre  point , 6c  étant  une  fois 
découvert  aux  yeux  des  Juges , leur  zc)c  ne  pcimet  pas  de  diifimuler  une  chofe  fi 
hontaife  fie  fi  contraire  à la  pureté  de  l’Evangiic. 

L'on  voie  même  ce  qui  a engage  l’Evcquc  à foufertre  la  Sentence  arbitrale , donc  il 
tctiroicun  profit  confiderabte , de  l’exccuier  fie  de  la  tranferire  dans  les  Archives  de 
fun  EgUfe,  comme  un  titre  tres-avantageux  félon  les  vüfis  humaines  ; ce  morif  a se* 
tenu  fes  fucccfTmrs , fie  les  a empêche  de  reclamer , dans  la  crainte  de  perdre  une  por- 
tion confiderable  de  leur  revenu,  fie  l’on  peut  remarquer  que  Tufiirpation  d'un  coté  , 
la  fuiblclle  Se  la  t>cgligencc  de  l'aucrc,  ont  monté  à un  tel  excès  que  les  Religicufes 
le  font  attribué  indifcâcmenc  la  puilfancc  de  l'Ordre,  donnant  des  dimilToires , nom- 
mant à là  Cure  de  plein  droit,  etabliflant  un  Grand  Vicaire  Se  unOlficial,  accordant 
des  Monitoires , publiant  les  Jubilez , faifanc  bénir  les  Cloîtres , fie  les  Autels  par  les 
Evêques  qu'elles  ont  choiû , fie  cela  Cms  aucune  permifiion  i fie  d'autre  part  les  Evêque» 
de  Meaux  ont  fouftert  toutes  ces  entreptifes  fans  mumurcr,  ils  les  oncautorifccs  par  leur 
filence , fie  quelquefois  par  des  déclarations  hontculès  à leur  ctraâere,  6i  préjudiciables 
à leur  autorité.  * 

De  forte  qOe  fi  ceux  qui  abufent  de  leurs  privilèges  en  leur  domum  une  trop  grande 
étendue , méritent  de  les  perdre  $ on  peut  dire  que  les  AbbcfTc  fie  Rcligieufes  de  Jouarre 
ont  poulie  fi  avant  leur  indépWKlancc,  que  cet  excès  ne  fepeue  foutenir  fans  donner 
atteinte  aux  Règles  les  plu»  ceruines. 

La  Sentence  du  Cardinal  Romain  prononce  qu'à  la  referve  de  rordinaiion  elles  font 
exemptes  de  la  vifitc  fie  de  la  Jurifditiion  de  l'Evéque , aufii  bien  que  le  peuple  fie  le 
Clergé  de  Joüarrc  t maïs  ce  jugement  ne  leur  attribue  point  ta  Juiifdicllon^ifcopale 
fie  S,uritueUc,  hy  le  ptHiv»>ir  de  amfercr  la  Cure  de  plein  droit  j cêctc  puifiaiKc  refi- 
doit  en  la  perfonne  du  Pape  leur  Supérieur  immédiat  i c'ccoic  luy  qui  devoir  commettre 
pour  vifiter  l’Abbaye , nommer  un  Grand  Vicaire  fie  un  Official  pour  exercer  la  Jurif- 
diction , fie  à qui  la  préfencation  de  ta  Cure  devoit  écre  adreffee , le  Pape  étant  éloigné 
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^ ReUgicuTet  ont  oblige  d>TOUr  iccourj  » luy  , eUes  fc  font  même  attribué  des 

^o»s_Eptfcyaiix,  de  U plupatt  deiquéU  leur  iéxc  cil;  emietemeut  meapable.  Une*  ‘ » ®* 
Abbeffc  néft^ças  apiible  d'oxercer  le  pouvoir  de  lier,*:  de  débet , que  loSauveuidu 
^Rde  t tW'Se»  to  Apottes,  U à leurs  fuccel&uts , eUe  peut  avoir  une  Jurifdiék  ou 
•«<mwiqdp.6te.|ce  Heligmifes  pour  lescotrigcr  quand.eUes  manquent  à leur  devoir, 

ü*'  O *îï?'  î tegxfdc  l'adminiibaiion  dcsSacremenssdct 

Conci^  dWradoïKaux  Abbeflcs  .de  donner  le  voile  aux  RcHaeufe»  , de  les  recevoir  à 

f de  les  eiwcndrc  en  Confeflion , ic  dcileeabfoudrc.  ) ' , 

-^(OT»«i»o»«ei>euvcnt-elle$  avoir  la  lutildiclion  purciocnt  fpiàtuelle , quis’apoelle 
furie  peuple  âclùr  p ^ 

.^iB»ut*.*8i  à une  Atocfiè  de  donnei  pat  çlle  ou  rat  &n  pand  Vicaire  la  raiflion 
Bux  Prédicateurs , la  permiffion  aux  Ptettes  de  confefler , pourra  t elle  interdire  Jt  ex 
c.«nraMietfcCuiéSc  IcrChanoioxa  de  JoTiatte,  <»  kea  abfoudte  de  l’cxconimuiiication 
qRbUautootonooorué.j.in.,  :i..  r.-iei,-. . r.,->  ,,-otn  .Jr- 

■ .ùj$«int£ptfùliie  combat  eoiitme  une  HeteCeropinion  de  ceux  qui  cropoieni  ^e  les 
femmes  croient  capables  des  fonûions  Èeclcfiaftiqucs  : Uepuis  la  ctéation  du  mondé 
(dioiintrnàs  leSacctdocen'a  été  exercé  parles  teuimea,  nunjiutm  SttoJtile /l»i7a 
tfi.mnlier. 

Dans  les  CapimUires  âlitjnàs  Ahh^i^*rx»9îtrA  mtrtm  faaûd  £tcie/U 

imfpfiiionts  Kÿ  Jig>0*<utA  tnuufyfcr  CAfiîé'v:yor»m  dere  ,nec 
n$n  veUrt  vi^iuejyCtim btMtdicHsne  ifatal emniao  lUis  inurduemdum  tfi. 

Oins  le  Concile  de  Lâoiicée , non  licetntulierts  ingredi fjrffaaritim.  S^int  Clcincnt 
dans  fes  Conftimnons  » »on  ^trmittimns  malieres  in  Etxltji*  d$ceu  jid  tantum  ttirt  & 

Mafijhos  audtre, 

JQji^  dife  roue  ce  qu’on  voudra,  c’eft  quelque  chofc  de  plus  d’aj>prouvcr  des  Con- 
feif^s , Ar  de  leur  donner  MiiTion  , que  de  confellêr  : quaod  on  cotdcce  uue  Cure , on 
dbnne  infiiturioHtm  dutor/fiùiUm  fïc  pouvoir  de  donner  l’InlVituàon  peut  il  rcfidcr  ca 
la  perfonne  d'une  femme , fans  renverfer  les  fondemens  de  la  Police  de  l’Eglife. 

Si  le  Chapitre  tiiltCU  d<  majonta/e  & çhdigntié  i permet  à une  AbbeUe  de  fuf- 
peadre  Ac  d'interdire  des  Chanoines  , lâns  les  pouvoir  cxc»mniunier , outre  que  ceoe 
^Oeedure  parolt  bien  irregulicre  6c  peu  canonique,  la  Glofe  icourquc  que  les  fur. 
prhGoos  n'c'.nportcnc  pas  une  cenfurc , 6c  ne  peuvent  pas  pallèr  pour  une  peine  £cde. 
fialHque , c'eft  plutôt  une  prohibition  qui  les  empêche  de  dcÛêrvir  Icuti  bénéfices , 6C 
qhl  leur  en  6ce  les  fruits. 

Comment  cette- autorité  neu^elle  s’étendre  fut  un  Curé,  en  forte  qu’tî  rende  compté 
de  les  fondions  Curiaies  6C  ae  radminilhacion  des  Sacremens  à une  AbbciTc , 6c  non  pas 
^onEveque.  ' 

Qi^lques  grands  que  fuient  les  privilèges  de  T AbbelTc  de  Fontevrault  ,Chcfd’Ordre, 
cHe  n’^xcrcc  point  de  Jurifdidion  fur  le  peuple  6c  fur  un  Ckr^c  fcculier.  Ai:  elle  ne 
confère  point  de  Cures  de  plein  droit. 

L’Arrelb  de  t6^i.  heft  point  rendu  avec  l’Evêquc  de  Meaux,  s’il  approuve  facile- 
ment l’exemption , U n’elf  pas  cntic  dans  le  deuil  de  cous  les  droits  Epiièopaux  , pour 
les  autorifer , 6c  pour  lors  on  n*a  pas  connu  Tcxces  cù  on  les  veut  porter. 

Il  (èmble  même  qu’il  n’ait  pas  cru  qu'il  y cur  une  Offîcialité  a joüarre , puisqu'il 
renvoyé  la  quellion  des  dixmes  au  Petitoirc  , au  Confervatcur  des  privilèges  Apo- 
floliques  de  rUniverfué  de  Paris , qui  tfefb  point  Commillairé  nommé  pour  la  con- 
fervation  de  l'exemptien  de  Joüarre. 

* IvCs  plus  grandes  Abbayes  du  Royaume  lorfqu’cHcs  ont  voulu  exercer  les  droits 
Epifeopaux , les  Abbedes  réguliers  obteooienc  du  Pape  un  Evêque  in  partiint  » 6c  Ce 
faifoient  confterer. 

Ou  a prétendu  que  des  Abbefles  avoient  des  Evêques  fous  elles  i qiii  agifloienc 
par  leur  ordre  dans  leurs  MoiuRcrcs  ; quelques  Abbez  cmt  été  faits  Coicvéqucs,  6C 
ont  exercé  la  Jucifdidion  Epifcopalc  comme  Grands  Vicaires , ou  en  l'abièncc  de  l’F-. 
véque , même  le  Siege  vacant , mais  tout  cela  cR  aboli , 6c  ne  peut  pas  convenir  ï 
une  Abbeffc  : prefuppofe  que  le  Mohafterc  de  Joüarrcait  eu  dam  fon  origine  une  exem- 
ption bien  établie  par  titre  Ac  poflètllün  t II  faut  exatninerlîcllc  ne  la  pas  perdue,  n’ayant 
pas  fatisfait  aux  difpofîtions  des  Conciles  6c  des  Ordonnances. 

Le  Concile  de  Latran,  dont  le  Decret  cli  rjppcrré'dans  le  Chapitre  in  /t/rpt/h  ^vextt 
que  IfS  Monaftcrcs  exempts  ou  nonexemprs,  s’uniffcnc  en  Congrégation , qu’ils  tien- 
nent  des  Chapitres  tous  les  trois  ans,  &:  qu’ils  commettent  des  Religieux  pourvifirer 
les  Abbayes  mêmes  des  Moniales.  Ce  Concile  efl  -de  un.  anterieur  de  dix  ans  i U 
Sen^nce  du  Cardinal  Romain  i ainfi  il  a préfuppofe  c]ue  rAbbelfe  étant  exempte , fc- 
toii  obligée  de  s’incorporer  dans  une  Congrégation  ; 

^ D d d iij 
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■ — ■ Le  Concile  de  Vienne,  tenu  environ  cettt  ans  après,  contient  un^irpoiîtionenoote 

plus  préciret  Ü ordonne  q\ie  kes  maifuns  des  Moniales  (cront  vifitceS^Diis  les  onspor* 
les  Evêques , te  ccU  comme  déléguez  du  Pape , ^ Tegard  dci  Mcrntfte^^kSKempeSt  -A. 

Le  Concile  de  Tience  contient  deux  dH'porictous  : par  1a  premieve^^tph  ^ 
pitre  8.  des  Réguliers,  U oblige  les  Moines  <{ui  ne  (otM  pas  en  Conget^AtOti  <fe-sy 
mcaccs  il  veut  quils  foient  contraints  p^r  lc  Metropoliuin , arque  S'iU-yefâfbtit'dv 
le  faire , Us  retournent  ibus  la  puilTance  de-  l’Evéque  , comme  dclegjaé  dul^pi^. 

Dans  le  Chapitre  Tuivant  il  cU  précifemenr  ordonné  que  les  Mdnafteftt^'iéiSiRelÙ 
gicures  foumifes  au  Papcieront  gouvernexpar  l’Evêque  coiiimedélego4duJ;Siegfe, 
on  en  excepte  pourunt  celles  qui  lors  étolbot  doumires  ^qdes  Chapitits  ^^*enehiUM^M^ 
gouvernez  par  des  Chapterds  réguliers,  mais  oo  ne  donne  point  un  «d^/pdUr 
gr^er.  ^ ' • "î  ’,«.*■'*  j 

i.  AinE  aux  termes  du  Concile  les  Religieufei  qui  ccoicntlors  fous  un"Cli«fffOrdre^ 
ou  en  Congrégation , & qui  avoient  des  Vilîtcurs  ordinaires  , doivent  continuer  en  cef* 
état , Iss  autres  reviennent  fous  TautoiUé  de  TEveque , iàns  qu’on  Icuciasâêla  libti^d 
de  s’aggKgcr  de  nouveau.  - -t  » ! . , îoowJj  i^.nnnlî 

Tel  efl  le  fentanenc  de  Qbopm , & de  tous  les  Canonülcs , 6c  mlcda  le  CDncife> 
cft  conforme  à l'Ordonnance  d'Orléans  qui  Tavoif  précède , Se  qui  porte  dans  Part,  rt.  » 
que  tous  Abbez  non  étant  Chefs  d’Ordre , feront  indifferoimi^nc  foùtniqàLl^EvC-que^; 

Mais  enfin  cette  quelbon  efl  décidée  ncctcmenc  par  l'article  ly.  de  l'Ordormancc  de'. 
Blois,  qui  porte,  Taus  Mtndsiaes  ne  fins  Lhêftm  j^cneramx , ^ fni  Je 
^itendeMt  immc  diatement  fnjets  eu  fjtnt  Sieje  ^ferent  tenus  d*ns  un  en  fe  reddrt.  4 
ques  Ce/ffrtfdtiêns  de  leur  Ordre  en  ee  £eyjntne , & en  ess  de  refus  & dtiey , U J Jeré 
fêurvù  psr  l'Evêque, 

Cette  Ordonnance  avolc  été  précédée  d^me  autre , quleft  1a  Déclaration  de  ChiN 
les  IX;  de  tf7t.  donc  l’artide  7.  cA  conçu  en  ces  tcmlcaiLr/  Keligienx qntfint/sitâ 
Chefd'Ordre , ferens  tenus  theijxr  un  Ordre  certain  f>9»r  tire  vijiiex.  tjaus  frtjudue  de  Im 
JunfdiClien  de  tEvii^ue»  » 

L’efpric  des  CorKÎles  & di^  Ordonnances  efl  que  le  Pape  ne  pourrok  pas  conduire 
ny  vdiccr  luy*mcmc  des  Monàfleres  dans  je  Koyurafte't  on  veur  qu’ils  ayent  des 
pericurs  fixez  qui  les  vifitcnt  SC-  x;épondcnt  de  leur  conduite  : on  ne  veut  pas  qu’tU  - 
aycDC  la  liberté  de  demander  au  Pape  des  V ifÎEcurs , qui  étant  conduits  par  eux,  agixoicac| 
avec  trop  d’indulgence.  *' 

On  a donné  un  temps  aux  Monaflcrcs  pour  s aggreger , apres  quoy  s’ils  ficglieen$ . 
de  le  faire  , les  choies  rccouioe&c  dans  le  oroit  commun , & ils  tentreac  de  plein  moic 
fous  1 obciftuice  de  l’Evcque , U n’cfl  pas  befoin  pour  cela  tTayeune  monition  , le  temps 
inrerpclle , Se  U feroîc  ridicule  d'obliger  les  Evêques  de  Elire  des  procedures  conriairca 
àleurs  droits  , en  prcfTint  pir  des  mo.iitions , les  Religieox  de  leur  Diocefe  de  s’aggre> 
eer , l'execunon  d'une  Loy  publique  ne  le  preferic  point  : Si  les  Evêques  n’ont  pas  ulc 
de  leur  pouvoir , leur  iiicnce  ne  fera  pas  de  préjudice  à leur  fucccfTcur.  ^ 

La  dévolution  au  Pape  par  la  négligence  de  l'Eveque,  cil  une  pure  fubtilké,  ne 
s’agiflànt  pas  de  la  collation  d’un  bénéfice. 

L'Arreil  rendu  en  faveur  de  Monfieur  l’Evcque  de  Limoges  conrre  l’Abbcilê' 

de a décidé  nectemem  cette  qucflion,  ce  Monaflere  s’étoic  aggregé  depuis  le 

procès,  Se  fon  jugea  cette  aggeegadon  abuTive. 

Monfieut  l’Evèquc  de  Luçon  a obtenu  un  ArtcA  tout  femblable. 

Les  Brefs  du  Pape  de  I année  1679.  Se  1680.  font  inutils  à Madame  de  Jotiarie, 
elle  ne  les  a pas  obtenus } c'cfl  le  Roy  qui  les  a demandez  pour  appailcr  le  dcfordie , SC 
calmer  les  diviflons  qui  étoient  dons  le  Monaflere  » il  ne  parole  point  que  ces  Brc& 
aycnc  été  exécutez  par  aucunes  procedures  judiciaires , ny  que  Munueur  l’Archevcqucde 
Paris  ou  fes  Subdelcgucz  aycnc  vjfirc  l’Abbaye  de  Joüarre , ou  travaillé  à la  reformer  i. 
ces  Brefs  ne  font  point  autorifez  par  des  Lettres  Patentes  regiflrccs  en  la  Cour  ; aiidi 
le  Parlciucnt  qui  )vigc  fuivam  les  Loix  du  Royaume  , ne  les  peut  pas  regarder  comme 
des  Aâes  qui  putflcnc  dcri)ger  \ l’Ordonnance  1 fi  l'incencion  du  Roy  croit  qu'il  fut 
jugé  au  préjudice  des  droits  ^ la  jtirifdi^on  de  Monfieur  l’ Evêque  de  Meaux , il  au- 
roic  adreffe  des  Lenres  à la  Cour , pour  aucorifçr  ccnc  délegaiiou , où  il  fe  fcroii  re- 
ferve  la  coiiuoifTancc  du  different  des  Parties. 

Ce  que  l'on  a die , que  les  aggtegations  n étoient  pas  favorables , Sc  quelles  ont  etc 
longs-ccmps  inconnues  dans  la  Règle  de  faint  Bcnotfl  cfl  véritable , parce  que  tous  les 
MonafVeres  étoient  fous  la  puiffancc  de  l'Evcque  i ces  exemptions  frequentes  &:  U 
dépendance  immédiate  du  Eapc,  ont  rendu  ces  aggrrgacionsfavorablcs  &:  ncccflâircs 
pour  les  maifons  qui  ne  veulent  pas  fc  foumettre  à l'Ordoniuncc  j des  le  amps  de 
Charlemagne,  Benoift  Abbé  Dadiaiw  étoic  Supérieur  d’une  Congicgation  qu’il  avoir 
reformée,  mais  cette  fuperiorite  cciXi  par  (à  mort. 
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Il  fiut<lcmcMrçt  d'accord  de  bonne  fojr,  qu’on  auroic  peine  à trouver  une  ponërtîonj  g « ^ 
plus  entière  & mieux  établie  que  ccÜe  uc  Ja  Dame  Abbefle  de  Joüanc.  On  n a poim  ^ 
de  c^mnoiflaiKC  parfaite  de  ce  qui  s’eft  palTc  avant  la  Sentence  du  Cardinal  Romain , 
te  dans  cette  obfcurifc  , on  peut  tirer  quelques  conjectures  des  pièces  rapportées  de 
parc  te  d'autre  que  le  Mojrallerc  avoir  quelques  PiiviJ^es,  qui  ne  rcmpcchoic  pas 
d etee  fournis  à l’Èvcque,  mais  avec  limitation. 

Les  KcUgieulês  avoicoc  puuvviir  d’élire  ur>e  AbbelTe  à qui  appactenott  le  détail  de 
la  dilcipitne  MonalUquc,  & l’adminiRration  dtt  temporel,  mais  elle  ne  joUilTuii  point 
d’une  exemption  te  d’une  indépendance  ahfolué. 

L’cxccution  de  fes  Privilèges  fournilToit  fouvent  des  conteRations , elles  ont  etc  ter- 
minées par  h Sentence  arbitrale  de  irij.  qui  cft  une  véritable  TranOûivm  : l’Evcque 
de  Meaux  fatigué  de  tant  de  procès  a renoncé  ^ tout  te  pouvoir  qu’il  avoic  fur  cette 
Abbaye , ntoycnnant  une  groltc  redevance  j il  s’eft  décharge  d’un  loin  incommode , te  il 
en  a tiré  un  profit  conliderable  : fês  Succc0êurs  ont  crû  que  cette  convention  leur  écoic 
avanrageufe,  te  font  rcligieufcmcntobfervcc, crainte  devoir  diminuer  leur  revenu, 
s’ils  Êaiibtent  le  moindre  effort  d'y  donner  atteinte;  ils  ont  meme  abandonné  les  fon- 
dions del'Otdrc,  parce  qu’ils  ctoient  obligez  de  les  faire  gratuitement. 

L’Abbefle  qui  avoic  fecoüé  le  joug  de  l’ Evêque  de  Meaux,  te  qui  r.’ccoit  plus  feumi/e 
qu'au  Pape,  s’cR  attribué  un  pouvoic  que  la  Sentence  du  Cardinal  Romain  ne  luy  don- 
noie  pas , elle  a prétendu  ellc-mcme  exercer  la  Jurirdidion  Epifcopalc  donc  clic  ctoic 
exe.Tipcc  i te  fans  avoir  recours  au  Pape,  ny  à fes  Subdclegucz,  elle  a crably  un  Grand 
Vicaire  te  un  Offici.d , te  leur  a tranfnis  une  autorité  purement  EccVfuftiquc , que 
nous  ne  voyons  point  qui  luy  appartint , en  confcraiic  la  Cure  elle  s’eft  fèrvie  d^  ces 
termes  ; Ttti  Cmr4m  & re^imtn  animarttm  cemminimaj.  Tout  cela  s’eft  fait  infènfi- 
blcmcm  te  par  degrez  , perfonne  ne  s’y  étant  oppofe , te  les  Evêques  de  Meaux  ayant 
en  quelque  manière  autorife  indiredemenc  par  leur  corkluicc  &:  par  leur  filencc  toutes 
ces  ufurpations  ! Il  eft  vray  que  l’énoncé  de  U Sentence  parle  d’une  lurifdiêiion  aûivc , 
mais  le  difp  ificif  a’en  fait  aucune  mention.  Cette  Jurifdidion  fur  le  Peuple  te  fur  le 
Clergé , ne  fc  peut  jamais  fouffrir  en  la  perfonne  d’une  Abbefle. 

. L’exemption  pcrl'onnclle  fcrcic  plus  tolérable , te  la  prétention  de  Monfieur  de 
Meaux  pour  ce  chef,  s’appuye  fur  la  difpoCtion  les  Decrets  des  Conciles  de  Vienne 
te  de  Trente , te  fur  les  Articles  do  l’Ordonnanéc  d’Orléans  , de  la  Déclaration  do 
^591.  &:  fur  l'Ordonnance  de  Blois. 

Mais  il  eft  mal  aiféde  déciarcrla  Sentence  du  Cardinal  Romain  demp  abuEve  • 
a moins  qu’on  ne  foie  perfuadé  qu’elle  contient  une  paftion  fimoniaque,  tC  iui  Afle 
abudf  ne  l’cft  point  pour  partie , les  chofes  les  plus  ahcicrincs  né  font  pas  toujours  les 
tneilleurcs  : il  s’eft  fait  dans  nôtre  fede , te  fc  fait  encore  tous  les  jours  des  léformacions 
t'^Cs-  utiles,  yanum jam  éHti^uitÂth  aemtn  ( dit  TcrtuUicn  ) a^rnéUtam  refârrtiéi’it  «rhem 
i/fad*  Les  mariages  c’andeftins  qui  ont  paflc  fi  long-temps  pour  légitimes  » 
font  à prefent  condamnez.  Vos  Acrelfs  ont  otabii  rincompaiibiUtc  des  Cures  & des 
Prcbcrtdes , te  U nccefficé  de  mettre  des  Pafteurs  en  titre  te  perpétuels  , au  lieu  de 
Preftres  mercenaires  te  amovibles.  Vous  avez  condamné  fans  refc'rve  les  Difpenfes  de 
non  rofider , que  quelques  Chapitres  avoienc  obtenues  par  des  Bulles  des  Papes , te  donc 
iis  ctoient  dans  une  longue  te  paifible  poircfTion,  Les  K eferves  te  les  Mandats  Apofto- 
liques  ne  font-ils  pas  entièrement  abolis , à la  referve  des  Induits  te  des  nominations  des 
Graduez.  Kfome  ne  nous  trake  pas  aflez  favorablcmenr , pour  vouloir  luy  confer ver  des  * 

droits  aufqUcis  les  Papits  ont  renoncé,  en  approuvaric  lès  Condles  de  Vienne  te  de 
Trente. 

Les  Monafteres  de  Filles  ne  font  janfais  mieux  gouvernez  que  quand  ils  font  fournis 
à ratiCorité  de  l’Evéque  i ainlî  les  aggregacions  n'unt  rien  de  favorable , mais  on  les  a 
tolérez  ocÿTtme  Un  remède^  quand  on  n'a  pu  mieux  faire.  Q^and  on  lie  le  Bref  de 
on  laeixtar  pas  douter  que  l’Abbaye  de  Joüarre  n’ait  befoin  d'étre  refortnée , t*m 
J U ffutk  im  rntmtrlt , en  Oc  qui  fegirdc  le  temporel.  Ce  Monaftere  n’a  pas  etc 
vifîté  il  y a plus  de  4po.  ans , & il  eft  mal-ailé  qu’il  le  foie  \ ravenif , à moins  qu’oo  ne 
reinette  les  chofés  daru  lo  droit  c<munun. 

. * La  Tranfaûion  pa(Tcè  avec  rAbbelTc  de  Farmoutier  contient  quelques  adouciffe- 
-msm.  Monfieur  de  Meaux  ne  refufcnai  d’accordér  pareille  chofe  ^ Madame  de  ]oUar- 
re , & nous  ne-  doutons  pat  qu’un  Prélat  de  ft>n  mente  te  de  fa  pieté  étant  remis  dans 
rcxerc'ccdé  fà  jnrlfdiêUon  , '-n’ait  pour  la  Dame  AbbefTé  de  Joüaire  toute  la  condelcen- 
àiance  que  faconfetence  luy  pourra  permettre. 

Par  toutes  ces  confiderttions,  rrous  cfttmuns  qu'il  y a lieu  entant  que  couche  l'ap- 
pel ûmpie  ,'»ncetrc  l’appellation  *tc  ce  dont  eft  appel  au  néant.  A fégard  de  l’apf^ 
comme  d-’aksui  de  U SenterWe  du  Càrdkial  Romain  de  iia^.  dire  qu’il  a etc  mal , nulle- 


398  Suite  du  Journal  ‘ . 

^ g mem  & abufiveraent  ftatué  & ordonné  j faîfam  droit  fiir  les  Complaintes , (ans  i’arre- 
* * ‘ ter  aux  Requertes  de  ladite  Danre  Abbefle  de  jcüartc , maintenir  rtveque  de  Meaux  ao 

droit  de  juiifdiâiou  &:  Viûtc,  fur  l'Abbaye,  fur  le  Cletgi;  2c  fur  le  peuple  de  Joüatre, 
laquelle  Jurifditli'on  lera  par  luy  exercée  aux  memes  claules  6c  conditions  ponces  par  la 
Tranfadion  paflcc  entre  luy  6c  rAbbefle  de  Farmouticr  , le  ii.  Février  i^St.  Ce 
t'aifanc  , l'AbbelVe  de  Joâarre  demeurera  à l'avenir  dcclwgce  de  la  redevance  des  iS. 
muids  de  grain  mentionnez  dans  U Sentence  du  Caidinai  Romain  de  ux^.  lâos  refti. 
tuciun  des  artcr;^cs  du  paHe.  . 

Voicy  nuintenant  l'Arrcd  intervenu  fur  cette  grande  coQtefbdoo. 

f .Yfr»irr  des  Regijires  de  Parlement, 

ENtre  Dame  Henriette  de  Lorraine  , AbbclTe  de  T Abbaye  de  Jouarre,  Ordre 
de  fiinc  Benoift , Dioedê  de  Meaux , Dcmandercnc  aux  fins  de  l'Exploit  fait 
aux  Kequcflcs  du  Palais  le  17.  juin \6%y.  à ce  quelle  ait  sâe  de  la  complainte  par  elfe 
' formée  par  ledit  Exploit  contre  rOfficial  6c  Promoteur  de  Meaux  ; cefaifaot^ilfoit 
die , quelle  fera  matnrenuc  6c  gardée  en  la  poflc (lion  6c  jodUIâncc  en  laquelle  elle  eâ de 
l’exemption  de  tc*uic  Jiirifdidion  de  l'Eveque  de  Meaux,  avec  défcnfês  de  l’y  tfou- 
' hier,  à peine  de  cous  dépens,  dommagc&âc  inrcrcfls  ; 6c  afin  de  dépens  intimée  ,Dé- 
faidrdTe  6c  OppvCmcc  à rcxccution  de  TArreft  du  ax.  juillet  iCS^.  fiiivant  farepon- 
r-  ' ».  r. :c-.- ,3.,. J:,  iv-.^rv  .1.,  . A,...rt  J’..». 


prenant  le  tut  2C  caule  de  tes  vjmcui  oc  1 rouKicrur  enie.vccDC  de  Meaux,  Uefen- 
deur  à ladite  tlenunde  fie  oppoficion,  fie  Appellaat  de  la  Sentence  obtenoë  fur  Re- 
quête judiciaiic  par  ladite  Uame  AbbelTc  de  joüarrc,  aufdites  ReqUcRcs  du  Palais  le 
X.  dudit  mois  de  juillet  16S9.  portanc  cxfiaiion  de  la  pCiKcdure  extraordinaire  contre 
elle  faite  en  Liditc  Olficialitc  de  Meaux , citation , fie  tout  ce  qui  s'en  elf  enfuivy  » fie 
Demandeur  en  Requefte  prcrcnfccà  la  Cour  Je  ix.  Novembre  1689.  \ ce  qu'en  in- 
rirmanc  ladite  Scntci)ce>  de  calTacion , il  luy  fut  donné  aéfe  de  ce  qu'Ü  employé  le 
contenu  eti  ladite  RcqucRe  pour  difenfcsà  la  demande  en  complainte  formée  aux 
Requeftes  du  .Palais  par  l’AbbeHc  de  joüarre  : ce  fâifânc , qu’il  piDt  à la  Cour  évo> 
qua  le  principal  dilfcrenc  des  Parties  pendant  aufibecs  RequcÀes  du  Palais;  fie  y 
faifant  droit , lans  avoir  égârd  à-ladite  dcinandc  en  complainte  maintenir  6c  gar- 
der au  droit  de  la  Jurifdidtoif  F^ifcopalc  fur  le  MonaAcre  , AbbcHc,  fie  Religieufes 
xle  Joüatrcî  cnfembic  fut  le  College  fie  Chanoines,  Cure  fie  Preftres  habituez  dudit 
joiiarrc , fie  faire  defenfes  à ladite  Abbcfic  de  plus  l'y  troubler  i fie  pour  l’avoir  foir , la 
condainucr  aux  dépens , d’autre  parc.  Et  entré  ledit  Sieur  Eveque  de  Meaux , Appel- 
Une  comme  d'abus  de  la  Senttmee  rendue  par  le  Caiditul  Romain  en  l'année  ixa^.  en  ce 
que  p.rr  icelle  le  Monafterc , le  Cierge  fie  le  Peupic^dc  Joüarrc  font  dcciarex  exempts 
de  la  Jurifdidion  de  l'Evcquc  de  Meaux,  d’une  pâte  » fie  ladite  Dasi^e  Abbcile  de 
Jeuarre  Intimée, d’autre  part.  Et  encore  entre  ladite  Abbciïc  de  JoiUrre,  Demande- 
relVc  et)  RcqueÂc  du  9.  Janvier  i<9o.  à ce  qu’en  dedaranc  ledit  Eeuc  Eveque  de 
Meaux  non  recevable  en  fon  appel  comnre  d'abus  fie  eu  fa  complainte , fie  en  adju- 
geant à ladite  Dame  AbbefiV  les  autres  fins  fie  concîufions  par  c lc  (^rifes,  il  fut  or- 
doime  que  le  Bref  du  Pape  Innocent  XI.  du  7.  Février  qui  a ctobJyJ’Archcvé* 
que  de  Paris  Supérieur  fie  Vifitcur  de  ladite  Abbaye  de  Joüarre , fie  l’ArrcA  du  ConfeÜ 
d'Etat  du  ij.  Avril  enfuivam  qui  en  a ordonne  l’execution , {croient  entant  que  dé 
befoin  exécutez  de  l’autoiitc  de  Li  Cour , d'une  parc  ; fie  ledit  fieur  Eveque  de  Meaux 
Détendeur  , d'autre;  (ans  que  les  qualitcz  puillènt  nuire  ny  ^cjudiciec  aux  Par- 
ties. Après  que  Noüce  , le  jeuue  pour  TEvéque  de  Meaux , fie  Vaülans  pour  TAb- 
belTc  de  Joüarre  ont  été  oüis  pendant  fcpc  Audiences  ; enlêmble  7‘alon  peur  Je  Pro> 
curcur  General  du  Roy  , qui  a die  qu’il  y a lieu  entant  que  roueiK  l'appel  Ample , 
mettre  l‘;q>pcllariün , fie  et  dont  cA  .ippeJ  au  ncaot  A l’egard  de  l’appel  comme  d'abus , 
dire  , qu’il  a etc  mal , nullement , 6c  abulîvcmcnt  Aatuc  f (C  ordonné  ; fitifanc  droit 
fur  les  co!npJaintcs , (ans  s’aticfcr  aux  RequcAes  de  ladite  Danic  Abbeifo  de  Joüarre , 
maino-nir  i’Eveque  dç  Meaux  au  droit  de  Jucifiiidion  fie  vifitc  fur  l'AbbaTé^  for  le 
Clergé , fie  fur  le  Peuple  de  Joüarre , laquelle  JurifdiÛion  fera  parluy.  exercee  aux  me- 
mes claufcs  fie  cqndiciom  portées  par  la  Tranlàérion  pafice  enttié  luy  fié  l'Abbeflc  tle 
FarmiHJiier  le  xi.  Février  i68r.  ce  failant,  l’AbbeflVdc  JoUarrc>lciareurcia  à l’avenir 
déclutgcc  de  la  redevance  de  dU*huic  muids  de  grain  rnentipniiéc;daDs  U Seitfcncc  de 
ixay.  Càos  ttAicution  des  arrerages  du  paAc.  L A CO  U R ordonne  qu’elle  en  délibè- 
res futile  KegiArc;  &4p(és.cn avoir  délibeié,  ladite  Coof  entjint  q^QUNUche  l’appel 
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interjette  par  la  Partie  de  Noüct  de  U Sentence  rendue  aux  Requeftes  du  Palais  le  a. 
Juillet  16Ï9.  a mis  & met  rappcllacion  5c  ce  dont  a été  appelle  au  ncarrt.  Emendant , 
évoque  le  principal  * & y faifaiu  droit , cnremble  fur  l'appel  comme  d'abus , dit  qu'il  4 
etc  mal , millcmcnl  5c  abulîvcmcnt  procède  ^ ordonne  5c  exécuté  \ 5c  en  confcqucrtcc , 
5c  fuivant  les  Saints  Canons , 5c  les  Ordonnances , maintient  la  Partie  de  Nuüct  5c  fei 
(uccclTeurs  Evêques  de  Meaux  > au  droit  de  gouverner  le  MotuHere  de  Joüarre  « fledy 
exercer  leur  Junldréhon  Eptfcopalc , tant  fur  l AbbcÜe  5c  Religieufçs , que  fur  le  Clet'> 
gc.  Chapitre,  Cure,  Peuple  5c  ParoilTe  dudit  lieu  i de  faire  dans  leurs  vifites  & au- 
trement les  Statuts  5c  Reglcmcns  qu  iU  cdimeronc  les  plus  propres  pour  maintenir  U 
difciplinc  régulière  dans  ledit  Moruilere , fuivant  la  Règle  de  fon  inftirution , & de  les 
y faire  garder  5c  exécuter.  Ordotmc  que  la  Partie  de  Noüct  fera  tenue  de  rapporter 
dans  (rois  mois  les  Titres,  meme  ceux  anterieurs  à la  Sentence  de  l’année  itrj.  h au- 
cuns il  a , en  vertu  defqucls  il  prétend  que  la  redevance  de  dix-huit  muids  de  grain  i 
^prendre  fur  ladite  Abbaye,  appartient  à fon  Evêché  » pour  après  qu’ils  auront  cre  com- 
muniquez à la  Partie  de  Vaillant , y être  fait  droit  ainfi  qu'il  appartiendra  : 5c  fur  le  lUr« 
plus  des  demandes  des  Parties , les  met  hors  de  Cour  5c  de  procès  \ condamne  la  Par- 
tie de  Vaillant  aux  dépens.  Paît  en  Parlancm,  le  viiigt-hxicmc  Janvier  mil  ûx 
cens  quatre-vingt-dix.  Collationne.  Signé,  Du  Tillet. 

Q^nt  au  Chef  interloque  fur  la  quettton  de  U redevance  des  dix  huit  nmids  de  grain 
prétendue  pat  Monficur  i’Eveque  de  Meaux  r les  Parties  éunt  revenues  à FAudicncc  de 
U Grand’Qiambcc,  apres  que  VailbncpourrAbbelTe  dejouarre.  Notice  le  )cui;epouc 
fEveque  de  Meaux , cnlcmblc  de  Lamoignon  pour  le  Procureur  General  du  Roy  ont 
été  oiiis.  LA  C O U R a déchargé  U Partie  de  Vaillant  du  paycmcnc  de  la  redevance 
des  dix-huit  muids  de  grain  en  qucHioo,  avec  reflitution  des  arrerages  du  pâlie,  û 
aucuns  avoient  été  perçus  depuis  l’ArrcR  du  Janvio:  i6>a.  Pa  1 T en  Paiiemcncj 
Icié.  May  Colbtionnc.  Signé,  Du  Tillet. 


CHAPITREIII. 

Cds  auquel  un  Offcial  peut  condamner  en  une  efpece  de  dommages  CT  interejls, 

Le  Février  i6$o.  en  l’Audience  de  la  Tournelle  Criminelle  cft  intervcnii 

Arreft  en  cette  clpccc. 

Le  fait  écoic  que  Nciaut , Chanoine  de  l’Eglife  de  Bourges , avoir  feJuit  Catherine 
de  Bize,  fous  promdlc  de  mariage,  5c  1 afFairc  ayant  été  portée  pardevant  fOificial  de 
Bourges , il  avoU  été  condamne  à une  pénitence  publique , à prendre  l'enfant , 5c  a do- 
ter la  fille  d’une  fomme  de  ijoo.  livres  -,  on  ptcccndoic  de  îa  part  de  Ncrauc  qu'il  y 
'avoic  abus,  parce  que,  dUoit-on,  un  Otficiai  ne  peut  conda;mier  en  des  dommages 
5c  LnrcrcRs. 

Maître  Mcrvillc  plaidoit  pour  Neraut  1 Maître  Bufibn  pour  Catherine  de  Bîze , 5c 
Maître  Tribollet  pour  l’Ofiicial  de  Bourges. 

Monficur  l’Avocat  Gcncial  de  Lamoignon  qui  porta  la  parole , dit , qu’il  y avoit  une 
dlftinÛion  à faire  1 fpavoit , qu'ou  les  Parties  ctoicnc  juAiciablcs  de  rOfiicial  pour  l’ordU 
tiaire , ou  clics  ne  l'ctoicnt  qu  a caufe  du  crime  1 qu’au  dernier  cas , tors  que , par  exemple 
un  particulier  avoit  fait  une  promclTc  de  mariage , 5c  qu’il  ne  rcxccucoit  pas  , s'il  étoic 
atügné  pour  raifon  de  ce  par  pardevant  l'OificuJ,  en  ce  cas  ccluy-cy  ne  pouvoiclccon- 
daumer  en  des  dommages  5c  înterefts  pour  l’inexccutiou,  ny  en  l’amende  , û ce  nc- 
toit  par  forme  d’aumône , pour  être  apphqucc  en  œuvres  picufcsi  mais  qu'au  premier 
cas , lors  que  c'ecoit  un  Clerc  lequel  ccoit  naturellement  ion  juAiciable , U pouvuit  le 
condamner  en  des  amendes , 5C  en  des  dommages  5c  IntcrcAs. 

LA  COUR,  fuivant  les  Condultons  de  Monficur  l’Avocat  General , a dit , qu’il 
n y avoit  abus , a condamne  l’AppcIlant  en  l’amende , 5c  aux  dépens. 


CHAPITREIV. 

Non  his  in  idem, 

Le  Samedy  4.  Fevrief  i^^o.  en  rAudientc de  la  TouriKÎÎc Criminelle,  prononçant 
Monficur  le  Prcûdcnt  Pelletier,  cft  intervenu  Arreft  confirmatif  de  la  maxime 
cy-dcfliis  polce. 

Le  fait  étoic,  que  François  Lavocac  Ecuyer,  Sieur  de  3c.ui:liamp  avo't  laiftc  qua- 
ToroeV. 
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CIC  cnfanS)  deux  garçons  & deux  filles^  avec  de  grands  biens  ; deux  de  ces  enfàns 
ctoient  icpucez  imbecilles,  T^avoir  Samuel  ic  Judith  Lavocat  : il  y avoic  donc  encore 
Jacob  Lavocac , 6c  une  fille  mariée  au  ficuc  Bcjacy , cous  ccoienc  de  la  Rciigton  Pcé<« 
tendue  Reformée.  Jacob  Lavocac  mouruc  ûns  enfans,  & l'on  doniu  à Bejary  la  cu« 
racelle  de  Samuel  6c  Judith  Lavocac  imbccilles.  La  femme  de  Bejary  étanc  morte  fans 
enfans , après  quelques  années  de  mariage , 6c  Con  mary  fc  voyant  obligé  de  ccftiaiec 
U dc<  qu’il  avoic  reçue  1 comme  audi  de  cendre  compte  des  revenus  de  l’adminiRr^ion 
destMcns  qu’il  avoic  eus  des  deux  imbccilles , ce  qui  rcmbaralToir  fort , il  conTuIta  le 
ÜTur  Roland  de  Jazcncuii  de  fa  meme  Province  & Religion.  Comme  celuy>cy  écoic 
fort  éclairé  dans  les  affaiies , il  confcilla  à Bejary  de  marier  la  fille  hnbedllc  à quelque 
honnccc  homme  de  Tes  amis  » qui  ne  luy  denunderoie  aucun  compte  , & îû'v  donneroic 
telle  quittance  qu’il  voudroir  \ en  même  temps  il  luy  propofa  Gedeon  Roland  de  Macefion 
Ton  fils,  ce  que  fautre  accepta  très- volontiers-  Mateflon  epoufa  donc  Juditlr  Lavoc:t, 
6c  prie  en  mcu>e  temps  radminiRracion  des  biens  de  Samuel  Lavocac  autre  irobecille. 
Quclqtiev  parensde  Judith  Lavocac  s'oppuferent  à ce  mariage,  precendans  que  Judith 
Lavocat  étoic  inibccille  aulÜ  bien  que  lun  frcic , 6c  que  Matoflun  n’avoit  point  de  bien, 
mats  il  tie  lalifa  pas  de  rcütlir  en  l'année  1670.  Judith  Lavocat  femme  de  Gedeon  Ro- 
land de  Matedon  devint  grolTe , accoucha  d’une  fille  vers  la  fin  de  l’année , 8e  mou- 
rut huit  ou  quinze  jours  après  cire  accouchée  1 cette  fille  fut  nourrie  quelques  jours 
par  une  femme  du  voifinage , en  attendant  la  nommée  Françuifê  Baclurd  ; or  cettè 
Fiançoilè  Bachard  écoic  accouchée  deux  mois  auparavant  d’une  fille  bapttfee  fous  le 
nom  de  Marie,  laquelle  flic  donnée  ï nourrir.à  la  humniéc  Urbaine  Malle,  qui  dél 
meuroit  tout  proche  Françc  ifc  Bachard  , qui  ctuit  femme  d’un  nommé  Sanfpoux , Ton-  ' 
Qc  ier  de  Catidc  , allaicta  la  petite  Roland  dans  la  terre  de  Matcflon  pendant  deux 
mois  ou  environ}  nuis  ccnnme  cette  petite  filk  écoic  devenue  fort  infirme,  6c  l’A- 
pociquairc  dilànc  qu’il  falloit  la  changer  d’air  , à caufe  que  la  terre  de  Matcflon 
cfl  trop  aquatique , Jazcncuii  grand  petc  de  cette  petite  fille  accompagna  1a  noorrice 
lufqu'à  !a  terre  d'Ufage,  appartenance  à une  de  fes  faurs,  diflance  de  deux  lieues  de 
MiCcflon.Ti  y avoir  uu  ruilleau  à palier,  ofi  le  cheval  fur  lequel  étoit  b nourrice  6c 
l’cnfaut  tombai  auflî-tuc  J;’.zencüil  fegetu  fur  la  petite  fille,  6c  il  la  retira  de  l’eau 
avant  que  les  langes  d^mc  elle  écoic  enveloppée  fùlTenc  tranfpeifcz , elle  fut  portée  i 
la  terre  d'Ufage , où  cllc  aété  coujoursnourtic  & élevée  avec  fes  grandes lODiesjufi^u’cQ 
l'amiéc \6?9.  auquel  temps  on  accula  le  ficur  de  Matcflon  de  ruppofition  1 on  preren- 
dutc  qu’au  paflage  de  ce  ruifléau , la  petite  fiile  écoic  morte , ou  du  moins  peu  après, 
c'étotclàlcbruir  commun  du  paüs.  La  Vallade  un  des  parens  , 6C  qui  étoic  heritier  pré* 
fomptif  de  ccctc  petite  fille , au  cas  qu'îl  fut  vray  qu’elle  fut  decedée , intenta  l'aéhon 
de  UippofiLion  en  l'année  1679.  6c  cela  panievant  les  Juges  de  Chinon  , où  U donna  ù 
Plainte , fur  laquelle  furent  entendus  plufimrs  témoins.  Le  ficur  de  Matcflon  incerjetta 
appel  de  la  procedure,  obtint  un  Anefl  de  defenfes,  6c  continua  enfuite  fa.  procedure 
fur  cct  appel  jufqu’au  point  qu’au  mois  d’Aoufl  liSi.  il  obtint  Arreft  qui  civiliû  l’af- 
faire , convertit  les  inlormacium  en  cnqiicfte , 6c  rcnvo)a  le  procès  pardevant  le  Lieu- 
tenant Gcrtcral  de  Poitiers , qui  rendit  Sentence  en  16S3.  pat  bqucLie  le  ficur  de  Ma- 
cctlon  fut  rcnva)'é  quitte  6c  ablbus  de  ccctc  aceufation , la  fille  maintenue  dans  b pof> 
Icllion  de  fun  écac  , 6c  la  Valbde  condamné  aux  dépens 

Le  ficur  de  Langeric  parent  de  Lavocac  étant  decedé  en  Ton  dit  un  jour  a fes 
enfaiu  que  pendant  qu'ils  Ce  dunnoienc  bien  de  la  peine  pour  recouvrer  b fucccflîoo 
de  leur  petc , ils  en  ncgiigeotcnc  une  de  plus  zooooo.  livres , 6c  on  leur  parb  en  mê- 
me temps  de  la  fiippohiion  prétendue.  Ils  alleguoicnt  que  ny  eux  ny  leur  pere  n’avoic 
cti  connoiflâiKe  de  b Valbde , enforte  qu’ils  lé  tranlportcrent  en  Touraine  » 6c  dans 
les  autres  lieux  où  les  biens  des  Lavocac  étoient  finiez , ou  croyans , parce  qu’ils  avoienc 
appris,  avoir  alTez  de  preuve  pour  intenter  leur  aâion  contre  le  ficur  de  Matcflon , leur 
rcircntimcnc  écUta  un  peu , 6c  fit  bruit  dans  la  Province.  Le  ficur  de  Verac  qui  en 
étoic  Lieutenant  General  pour  le  Roy  en  ayant  cù  connoiflance . il  ordonna  aux  uns 
U aux  autres  de  la  parc  du  Roy , de  fe  tranfporter  chez  luy.  Toutes  les  Parties  s’y  étant 
icndués , il  fut  fait  un  Iraite  , par  lequel  le  ficur  de  Matcflon  promit  de  mettre 
cette  fille  encre  les  mains  du  ficur  de  Verac , pour  b mettre  enfuite  dans  un  Couvent 
tel  qu’il  luy  planotr  choifir  dans  l'étendue  de  fon  Gouvernement , où  on  luy  feroit  faire 
Prolcifion  ; que  les  ficurs  de  Langeric  6c  de  Lavandcbrcüil  auroienc  les  deux  tiers  de 
tous  les  bicnS  des  fiiccefllons  des  Lavocac,  6c  l’autre  tiers appartiendroic en  pleine pro* 
priecé  au  fu-ur  de  Macefloti,  à (a  rclcrve  de  quelques  maifons  6c  héritages  qui  forent 
exceprez,  6c  qui  ne  dévoient  point  être  partagez , mais  ap^rrenir  aux  fieurs  de  Lan* 
gcric  fie  de  Lavandcbrctiil , les  detres  6c  autres  charges  payées  par  les  Parties  par  ckrsi 
6c  que  les  biens  6c  effets  de  b fiiccefrum  aliénez  iécoietit  aufli  pamgez  par  tiers  en 
f 
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qa  on  !cs  pût  faire  rfTemr , $£  que  pour  ceîa  le  ficiir  de  Mateflon  en  dorinéroit  * ^ 
ici  moyras  ncccfTiires,  & qui  (cruienc  et)  fun  pouvoir  , aux  condiciom  que  là  6l)e  en 
«Jiielilon  (efbW'iitire  dans  un  GnUve^ù  t buifi  pir  le  lieur  de  Vcrac  pour  ctrfc  HclU 
^icvilef  iiellclc^ôhlemott  j &qu‘aprés  ta  Profertion  de  cetre  fille , Ici  parties  joüiroten^ 
des  biens  en  progriccc , donc  paicage  ferftic  fait  j qne  jufqu'à  la  ProfciCcm  qui  (croit 
iÙHe  dans  Pawéé  » \ compter, du  |oUrqu  oîlcfcfoit  miic  dans  le  Couvent , ils  jcüiroicnc 
chitun  du  revenus,  fittvanc  l&sbau^  ou  cUcillctics  de  fruits,  en  payant  cha. 

cuo  *par  tiers 'lei'frais,  Sc  le  donnant  lc«  furetez  ncccllliires  ; que  b penfionde  la  fille 
(croit  aufii  payée  par  tiers  i que  lors  'du  partage  le  ficur  de  Matcfl’^n  feroit  tenu  de  le 
départir  de  b cutateUc  de  Samiiel  Lavocat , la  penfiun  payée , comme  toutes  les  au- 
tres clïirges  par  tiers  » que  les  ficurs  de  Langcricfic  LavandcbrcUil  ne  pourToicntVicii 
préteiulrc  fur  ledoc  du  ûeur  de  Macefiun  ^ à ration  de  b fomnie  de  Soob.  livres  duë 
ftu  ficur  de  b Roche,  dont  ils  promirait  garantir  lefieur  de  Mateflon. 

- Cec  AfkcRinfi  parte  le  ip.  Juin  1689.  dans  le  Clûtdiu  du  ficur  de  Vcrac;  I‘on  con- 
dilirtc  en  efte:  eewe  fille  dam  un  Couvent, od  clic  prit  l’habit:  cependant fcsTariies 
hiy  écrivirent  dcs  lettres  tendres  pendant  qu'elle  y ctok,  elles  accufiliicnt  le  mauvais 
naturel  de  Ton  pcrc  qui  ne  l’avoif  pas  nicmc  confultcc  pour  fçayoir  d’elle  fi  elle 
vociloitécre  Rcllgieufc.  Quoy  qoecette  fiUc  eût  d’abord  une  gratuic  inclirtaciu»  pour 
b Rcligioti , de  forte  quelle  eût  même  pris  i’htbit'plûrdc  qu’il  n’etoie  ariWé  , fi  Moiv 
ficur  l’Archcvcque  de  Tours  qui  avoir  reçu  fon  abjuration  ne  l’cijt  fût  dirterer,  elle 
perdit  bien- tôt  cette  grande  ferveur , Sc  ne  vouhit  plus  être  RcKgieufc  j ce  que  voyant 
ies’lîeurs  de  Langerie  Si  Lavaadcbrcüil , ils  preknccrcnr  une  Requcrtc  en  U Cour , à 
ce  i^u’il  Uiy  ploJt  commettre  un  luge  pour  cntcndieles  témoins, autre  que  ccluy  de 
Poitiers  & de  Cbinun,  fie  là-dc(Tus  Inrervint  Arrell  le  May  1688-  qui  commet  le 
Juge  dc^Mrfle , fie  ordoruu  la  continuation  provifoite  du  procès  criminel.  On  inrtrui- 
fic  donc  àMcrtc  i on  entendit  les  témoins  uir  les  intormaiiotis , le  Lieutenant  Crïmu 
nol  de  Mdle  det  reta  de  prilc  de  corps  contre  Ftançoife  BacKardfid  Icftcur  de  Mareflon,’ 
lequel  fc  cacha.  FrançOilc  Bachard  fut  arrêtée  fie  mUc  dans  les  Prifons  de  Melle  t 
on  voulut  rimerroger , mais  elle  ne  répondit  rien  : ainfi  apres  les  rccollemem  ic  con- 
fronrattons , onlac'^iidamnl  comme  rnuecre , en  un  bannillèmcnt  petpetuel  ,fic  àfiire 
réparation  de  Ion  ciime  : cependant  rdn  inrtruifit  la  contumace  contre  le  ficur  de  Ma- 
terton  qui  prefenta  Requelle  à la  Cour;  dans  laquelle  il  énonça  l'ArreR  de  1681.  qui 
avoJt  civilité  i’artaire  , fie  U Sentence  des  Juges  de  Poitiers  aufquelt  Ion  avoit  renvoyé 
les  informations  pour  être  converties  en  enquertesr  par  laquelle  U aVoic  été  renvoyé 
abfüus  de  1 aceufation , & fun  acculâteur  qui  s’en  ctoit  ctifiiy  en  Angleterre , condamné 
aux  dépens  j il  de:nandtût  des  defenfes  dont  il  fut  débouté , l’on  ordonna  feulement 
que  les  charges  'fie  infonnacioris  (croient  apportées  i ce  qui  fut  fait.  Le  ficur  Maceflon 
prefenta  une  iccondc  Requcrtc,  Cün;ointcmrntavec  fa  prétendue  fille,  dans  laquelle 
il  expofa  les  fuidits  Arterts  fie  Sentence  de  Poitiers , fie  il  allégua  la  maxime  bit 
itt  nSrw,afin  d’obtenir  desdéfenfes. 

Cette  Requeétc  portée  au  Pacqucè , les  fituri  de  Langerie  fie  Lavàndcbreüil  dî< 
ibient  que  b proceiKirc  de  b Valladc  écoic  cofiuloire  \ qu'elle  n'éroit  p^  faite  avec  . 
les  heritiers  prélbmptifs:  que  c’écoit  une  noiivcUe  accul^ition  qu'iU  incencoient  1 la- 
quelle dévoie  être  approfondie,  fie  fur  ccb  il  intervint  Arrell  le  6.  Aourt  ia88.  qui 
joignit  la  Requerte  du  ficur  de  Marcflnn  à l'Opel , fie  cependant  ordonnaqu’tl  (croît 
pâlie  outre  au  jugement , jufqa  a Sentence  dimiiiiivc  inclulivcmcnr.  A Tcgard  de  Fran- 
foife  Baciurd  ayant  été  conguice  à la  ConciergiSrie  , attcinia  l’appel  qu’cHc  avoir 
jüueriectc  au  Parlement  , cUe  y mourut. 

Cependant  Sentence  Uitcrvint  (ûr  les  lieux  contre  le  fieurdc  Mateflon  , par  laquelle  U 
fut  condamné  comme  Plagiaire  à avoir  la  tête  cranchcc}  duquel  Jugement  il  interjccta 
appel , mais  étant  toujours  contumace , ü fut  rendu  Arrell  confirmatif  de  b Semence. 

Le  ficur  de  M.iteflon  pour  purger  fa  contu.nace  , (c  rendit  prifonnier , fie  fur  la  cau- 
tion de  b Dame  de  Maceflon  fit  lêctmde  finnme , U obtint  fa  libetté , à la  charge  de  fe 
feprèfenrer. 

Pour  :noyens  de  la  part  des  fieirs  de  Langerie  fie  de  Lavandebreüil,  on  difoic  qu’üs 
cioicnc  les  principales  Parties,  fie  les  plus  intcrctlces»  qu'ils  avoient  ignoré  la  pre- 
mière accufacion , leur  porc  étant  aveugle  U éloigné  de  plus  de  50.  lieues } qu'ils  pout- 
fuivoient  leur  propre  injure , fie  qu’ils  écoient  les  fculs  interertex. 

Le  ficur  de  Maceflon  n’avoit  pour  moyens  qucTAncft  du  mois  d'Aouft  i68j.  fie 
lamaxime  Non’bis  in  idem. 

Les  Parties  advct(ês  repliquoient  que  cette  maxime  ne  devoit  pas  avoir  lieu  dans 
b caufe , parce  <^ue  b procedure  de  U Valladc  écoic  coUu(birc  j qu'ainfi  cela  ne  devoir 
pas  être  regarde  comme  chofe  jugée , fi  ce  ii'étoic  avec  U Valbdc  qui  avoit  fouifert 
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, cotte  coQ<limqatlon , maïs  qu’eux  qui  n y ctoienc  point  Parties  , ne  devqicnc  pas  ^tfc 
I < 9 O.  déboutez  de  leur  denunde  lur  ce  tondemcnc. 

Les  eatans  de  Pran^oirc  Bochard  dccedce  dans  ics  Prifom  de  UCoqeicegerie,  de* 
mandoienc  des  dominâmes  6c  inter e(U  contre  les  Intioacz,  comnae  «poccaufe  kurt 
nuuvaif  tra‘tteaiei\s  de  mort  de  leur  meie. 

Le  ûeur  de  Macedoo  capportoic  auilî  un  Aâe,  par  lequel  ladke  Fcaa^ife  Baciurd 
étant  dans  les  Pnibi»  de  Meile  >ayoic  dedate  qu'il  ny  avok  point  de  lùppofioan  de 
parti  à quoy  les  Intimea  répondoienc , que  ü ce  o’écoic  pas  la  6Ue  de  Françoiiè  fi*, 
chard  qui  palToïc  pour  celle  du  üenr  de  Mateâon , ladite  fiachard  doooit  donc  dccU* 
rcr  ce  qticcoic  devenu  ù qui  avoit  nom  Marie  , 6c  à cela  le«eo£fan$  de  Funçpilê 
fiachard  rcpliquoient , qu'ils  netoient  pas  obligez  de  faire  une  telle  dcdacation , fls 
qn’Üs  ncTyavoient  ce  qu'ccoic  <kvcnu  1 extrait  mortuaire  de  leur  (ceur. 

Quant  au  lîeur  de  MaceUon,  auquel  les  Intimei  faiibient  la  obieâion;  il 

L>uccivaic  n ccre  point  oblige  d'y  fatisfairc  , 6c  que  cctoic  un  mauvais  af^uoent  a kly 
opppofer  I que  parce  qu’il  ne  pouvoir  rapporter  d’extrait  mortuaire  déjà  iîlk^de  Frao- 
çorlc  Bachard,  il  s'cnraivic  que  c'etoie  celle  qucleiicurMaccHon  rcprciêiKoit  comme 
La  (icnne. 

Au  rede,  les  dcpofittons  des  cemoins  étoient  ï la  vente  alTcz  conGderables  contre 
le  fîeur  de  Macellon , ôc  donnoienc  de'groitds  indices  de  la  Tuppolition  de  part , donc 
ctoit  qiielUon , cnti’autres  U temme  do  celuv  que  l'on  prétenaoiç  avoir  aioe  é porter 
le  cadavre  de  la  terre  d*U(âgc  à celle  de  MaerHon  , ou  elle  difoic  qu’on  Tavoit  en* 
^rrcc , Sc  laquelle  » comnse  il  paroilToic  par  la  dépolicion , avok  promis  au  fieur  de  Ma* 
tefi.m  de  n’ea  jamab  parler  » ft  elle  n’y  ctoit  contraimo  par  les  ^nfures  Ecclcüaftiqucis 
mais  elle  luy  avo'it  mal  tenu  fa  parole,  puifquc  £im  quil  eue  etc  public  aucun  Mo. 
■nitoirc , elle  n'ave^t  pas  laiQé  de  dcpolêr. 

Cette  caufe  ayant  été  pLaldée  pendant  pluCeurs  Audiences  pat  Maître  Chardon , 
pour  le  ûcur  doMueflan  iMatire  Torpanne  pour  la  6Uei  M4crc  le  Koy  lejeune pour  les 
enfarndc  Françoilc  Bachard,  &:  par  Maître  Triboallet  pour  les  Heurs  de  Langetie  6c 
- de  Lavandebreût). 

LA  COUR , fuivant  les  Conclufions  de  MonHeur  FAvocac  General  Talon , a débouté 
les  Parties  de  TriboulLct  de  roppofition  par  elles  formée  à l’execution  de  i’Arreil  de 
>6Si . a reçu  les  Parties  de  Chardon , T prpanne  6c  le  Roy  oppofâocet  à l’Arteft  de  lafS.  ' 
porunt  pci  milTion  d'intbrmer , faiCmt  droit  fur  Toppoficion  » a déclaré  la  procedure  ex- 
traordinaire nulle , 6c  fur  icelle  a mis  les  Parties  hors  de  Cour  s iâuf  aux  Parties  de  ù» 
pourvoit  à hns  civiles,  ainh  quelles  aviieroient  bon  ccte,  a condaoiné  les  Parties  de 
' TiibouUct  aux  dépens  de  la  procedure  extraordinaire , les  autres  dépens  rclcrvez. 

Il  c(L  À remarquer  que  La  hllc  du  Heur  de  Maceflon  procedoic  loui  l’autorité  de  Maî- 
tre Teinturier  fon  Procureur  en  la  Cour , 6c  il  arriva  que  pendant  ilnftancc , 6c  depuis 
la  plaidoirie  commencée,  elle  ibrtit  du  Couverte,  & fc  maria  à un  des  Chevaux  Lé- 
gers de  la  garde  du  Roy,  lequel  révoqua  Maître  Teinturier  Procureur  > 6c  conftima 
en  (à  place  Maître  Hallot)  ce  qui  embarraüâ  lors  de  la  pronondacian  de  l’ArrcH, 

^ parce  que  l’on  apptehendoie  que  ù l’on  jugeoît  quelque  cho(c  de  défavorable  conerc 
cçctc  11  le,  le  mary  appelle  de  1a  Barre  ne  fe  pourvût  contre  l’ArreR,  6c  ne  dit  qu'il 
n'ct  )U  pas  rendu  avec  luy  i ce  qui  fit  trouver  ur>  expedicoc  par  MoiiGcur  l’Avocæ 
General  Talons  fÿavoir  , qu'on  appellerolt  à la  Barre  de  la  Cour  de  1a  Barre  Che- 
vau  Loger , 6c  Maître  HiUot  fon  Procureur , &:  que  U Cour  autoriferoit  la  fille  au  dé« 
faut  de  fon  mary  i que  l'on  donneroie  défaut  comte  luy , & pour  le  Mofic  l’Aneft  dé- 
claré commun  ; c’cR  ce  que  l’on  fit , enforte  qu'apres  que  l’Huilber  eut  appelle  de 
rapporté , la  Cour  autorila  oecce  fille  du  Heur  Mateâon  au  défaut  de  fon  mary , 6c 
déclara  l’Arrell  commun  avec'luy  défaUlaot , pour  éviter  les  confeqiieoces  qui  en  pou- 
voient  arriver. 

Cet  ArrcR  intervenu  fur  le  fondement  de  U maxime  ffé»  6is  im  idem . avoit  été 
précédé  d’un  autre  ArrcfL  rendu  l'année  d'auparavant  en  la  fécondé  Chambre  des  £n- 
qucHcs , par  lequel  on  avoir  jugé  une  fcmblable  fin  de  nonTcoevoir  contre  de  telles 
procciiuics  cxtcaordinaires. 
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. , ’ CH  A PJ  T RE  V.  ' 

htu  ^■Admettre  à U preuw  nflimoniaU  e^Hun  Te^ArntM^  olographe  a été 
. tiprh  le  dec?s  de  U TcfiAtriee  , quand  it  paroifl  t^e  p>n  maiy  Exe~ 

cuteur  tefiamenraire , CT  Tntettr  de  leurs  enfam  comn^uns , en  a fuit  donner 
C9f  ie ^ar  extrun , fouffcrt  Sentence  de  condemnation  ù U délh  runce , CT  a pujfé 
Contrat  U tOEuvre  ttune  Parotjfe  , 4 laquelle  U Tejlatnce  te^uoit  cent  livres 
de  rente  f>our  une  fondation. 

L£  10.  de  Février  lé^o.  cecte  caufe  fu  plaide;  en  l’Audience  de  la  Grand’Chani- 
bcc  de  relevée , entre  Maître  Antoine  le  Gu , Henry  des  Marais , François  d’AU 
lumeau , üc  Damoifelles  Elifabech , Ma<*  telaine  & Marguerite  Caluze  leurs  temmes , 
enfans  de  Picnc  Caiuie  & d'tlifabcrh  Gayant  Ir^nrs  pere  &:  mcrc  , AppeUam , De- 
cnaDdeun  en  Lettres  de  Rcîciüoo  , & en  Kequelle  afin  d'iirfcription  en  faux , & dév 
fêndoirs  d’une  part  j 6c  les  Marguidiets  de  TEglifc  de  faint  Louis,  lllc  Notre- Dame 
de  Pans,  inüiiKZ  , Défendants  Se  Demandeurs  d’autre. 

L’Appel  Eteit  inrerjetcc  de  deux  Sentences  rendut^  au  Cli&telet  de  Paris  , les  ii. 
May  i666-  6c  ij-  Septembre  1681.  par  Icfquellcs  leûure  faire  de  l’extrait  du  Tefhment 
olographe  de  défunte  Eliftbecii  Gayant  s il  avoit  été  ordonne  que  délivrance  feroit 
Élite  aux  MarguiîUers  de  faint  Loüis  de  cent  livres  de  tente  , léguée  ^ l'ccuvrc  de  ccctc 
ParoifTe  au.x  charges  y mentionnées  i les  Lettres  de  Refeilion  «oient  obeenuds  contre 
le  Contrat  de  fondation , parte  en  confcquencc  de  la  Sentence  du  11.  May  i666.  entre 
les  Maivuiliicrs  qui  ecoient  lors  en  charge,  6c  Pierre  Caluze  pere  des  Appellans  en 
qualité  de  leur  tuteur  , 6C  d'executeur  tcltamentaire  de  1a  defunce  Gayant  (â  fèmme  : 

. A l’égard  de  la  Rcqucfle d’infeription  en  fiux,les  Appellai^s  n’y  conclurent  point  \ 
FAudience , parce  quelle  écoic  formée  contre  un  Tefument  qui  ne  paroüToic  point  j 
ainfi  ils  fauccnoieni que  faute  d'ecre  rapporté  par  les  MarguilUers,  la  Fondation  faite 
par  leur  Tuteur  ne  pouvoic  être  tirée  à confequcnce  contre  eux  : Maître  Lordctoc  plai- 
doit  pour  tes  Appelons,  Maître  dcTefle  plaidoic  pour  les  MarguilUers  de  la  ParoifTe  de 
üinc  Loiits  , qui  diiôit  que  l’on  r)C  pouvoir  pas  douter  de  la  vérité  du  Teflamenti 
qu'il  avoit  été  public  6c  connu,  6c  que  les  Appellan}  le  retenotent  eux-mèmet  entre 
leurs  mains  1 que  les  Intimez  avoienc  cet  avantage , que  dans  le  cours  de  riidlance 
du  Châtelet,  Lelloc  Procureur  de  Caluze  pere  des  Appellans , avoit  fait  flgnifier  à 
Baudouin  leur  Procureur  Pextraic  du  Tefbmcnt , qui  étoir  cOnçü  en  ces  termes  : Je 
veax  & fêuh.ùte  ^ut  t'en  donne  (tnt  livres  de  rente  à faint  Lonis  mn  Pareifè , & 
que  lu  rente  fit  rachetahU  de  iooo.  livres  i pour  dire  tons  Us  Samedis  dm  mois  h» 
Suint  en  Vitonnenr  de  U yief^,  qni  commence  pat  let  ffrinmes  de  fin  noutf  6c  plus 
bas  croit  écrit , rcfm  U 7.  Maj  \666.  6c  au  dos  écoit  aufTi  écrit  j à botiler  à Matire 
^oujfsint  Bândonin  , f%nè  Lefioc  : quVn  execution  de  la  Sentence  intervenue  ait 
Châtelet  qui  ordonnoic  la  délivrance  du  legs , le  CcMitrac  de  Fondation  aVoic  été  parte 
aux  charges,  claufcs  6c  ccmdttions  du  Tertament  : Qik  ce  Contrat  avoit  été  exécuté 
pendant  pluficors  années  fans  trouble,  fçavoir  depuis  1666.  jufqu’cn  168t.  qu’Elifà- 
betb  6c  Marguerite  Caluze  avoient  ellcs«mémes  en  maioriié  reconnu  la  vérité  decene 
Lmdation,  parce  qu’en  ayant  emprunté  de  Pargent, elles  avoient  déclaré  leur 
bien  franc  6c  quitte,  â la  referve  de  too.  livres  de  rente  de  fomkâbndfuî  âPE^glife 
6c  Fabrique  de  faim  Loüis. 

Comme  toute  la  contertation  fe  reduilôit  à deux  quertions  ; la  première , de  fçavoir  fi 
Fexcrait  du  Tertamenr  6c  toutes  les  autres  preuves  qui  éteienc  rapportées,  n'ccoîenc 
pas  fulFfantes  pour  établir  la  vérité  du  Teftamenc , 6c  i'cxtftance  de  la  fondation  donc 
il  s’agirtjic  s ou  fi  au  contraire , pour  établir  œctc  vcriié  & cette  exUtancc,  les  Mar^ 
guillicrs  de  faint  Loüis  ctoient  neccrt'aircmcnt  obligea  de  rappoicet  le  Teftament  en 
original , & en  fon  entier  î La  fécondé  quertion  qui  n’etoit  que  fubûdiairc  à raatre  , 
conflrtuit  à fçavoir  , fi  en  cas  que  la  Cour  ne  jugeât  pas  les  preuves  fufBfànces  pour 
ibtscenir  !a  Fondation,  les  MarguilUccs  étoient  rectfvables  â fnre  preuve  par  témoins  i 
que  le  Teftamcnt  olographe  de  Marie  Gayant  avoir  été  vû  & lû  après  fon  dccés , 6c  qu’i! 
contenoie  le  legs  dont  if  s’agi  fToit 

A l'égard  de  la  première  queftion , les  MarguilUers  convenoiene  q\ie  le  fondement 
d’un  legs  ert  la  vérité  du  Teftamcnt , & qu’en  droit  pour  en  obtemr  la  délivrance  t 
ü &UC  que  le  Teftamciu  ait  pam,  & que  conJUt  delegato  t que  c'eft  la  dccifion  précifé 

£ec  if; 
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P O»  de  U IrOy  prcmicrc  au  Digertc  ifuemaéifrroa’um  iifjjmentd  âftrixntuf , ntqut  dt  his  àntrt- 

vtyfiislfttx  ex  tejt^mento  Aliter ^fiu/fre^MÎTÎ.tjuam  infpeff.’S  ce^nni/ifiie  lerhit 

telftmeati  \ que  U Lt'y  prcmicte  au  Digeftc  de  t-tbttlh  exhihndis , y çft  auflî  3t  U Vé- 
rité conforme,  que  nous  appelions  f£dit  du  Prêteur , oU  TEdic  exhibitoirc  desTefb- 
mens  \ mais  quand  une  fois  le  Teflamcnc  a patu,  quand  le  legs  a écé  demandé  ; qu'il 
* y a eu  Sentence  doncradiflcrtrc  avec  l’Excaitcur  teftamentaire  8c  le  Tutedr  de  l'hc^ 
rifier  ; que  le  legs  a etc  délivré,  le  legauixe  n’cft  plirs  ebligé  de  leprcfemer  le  Tefta- 
menc;  que  faute  de  je  rapporter , on  ne  peut  redemander  le  legs  qui  a ccc  reçu  par  le  Ic- 
gacaJee  -,  il  fudit  que  le  TclVamenc  aie  paru  une  fois  apres  U mure  du  Tcflatcur  -,/t  mtrtis 
UM^ere  taüulx  futrint  y liett  pofiea  ioierierint  » fern/etit  hentrum  ^mia  ‘vertm 

fuit  tahuUs  ext-tre  i.  unicA.  A,n  Digefte  Si  tAèufx  trjfAm.  cxt4t.  Q^c  la  Loy  première 
au  Digcrte  de  bonorum  fefèjj.enibus  JecundAm  tAhulJs  p y cft  encore  plus  formelle, y?- 
mel  Attiem  extitijfe  tubitUi  mertue  teJi.ttore  defiderJîut , tumetji  exture  defierint  tfUâre  ey 
fi  ftûtA  , interùdtrixi  i bonerum  fejfe\]-9  feti  feuriti  ouc  le  §.  premier  de  la  Li#y 
dixic:ne  au  Digeftc  ^âemAdm»dum  te/htnextà  Aftr  dectoc  que  û Jhù  UAturù  lAbuix 
tefAlit  fuHt , nen  tjHAr.imuj  i t^ud  eftriAUtAr.  Et  au  §.  fécond  yfi  tAbuU  n$n  ccixfé. 
reaxtvet  exu^x  fitmt  , eji  ut  fitbveairi  h'^AtAr  i debeAt  , idem  efi  fi  yi. 

frtlfe  vel  occhUa  fim  : Q<ic  ta  caufe  du  Icgatairc  elt  toujours  favorable  ; qu'il  n'y  a 
rien  dans  refprit  des  Loix  de  plus  faint,  rten  de  plus  inviolable,  que  t'cxecucion  de 
la  dernière  volonté  dos  morts  } c’elf  cc qui  fait  quelles  ne  refufenc  jamais  leur  fecoiirs 
8c  leur  proccéfion  dans  toutes  les  occafiuns  cù  le  légataire  en  a belbin,  contre  la  ma* 
lice,  8c  l'injuftice  derheiiticc  t Nous  en  aviMisun  bel  exemple  dans  la  Loy  première 
au  Code  de  Fideicem.  Si  ^rçba^tris , dit  cette  Loy  , demetrtum  petisfit  de  métré  hx~ 
redefifxe  {ua  , ut  tibi  ûlimentA  menfiruA , & veJfiArtt,m  unnuum  frxjhretf  eAm^ue  fecunm 
voùft-ttem  filii  fui  per  muLum  temperis  idefi  » ne»  miust  ta  tAli  (am/a  trientsi»  ca 
prtfiiùjfe\  ns  ta  futurum  ^ue/jue  ej  pr.tfie/ifur,  cT  fi  ia  prAteritum  prjcfhtA  ne» 
jirnt  ut  exolvAxtur  imp/trjbtt  ,*  fuivant  cetic  Loy  , il  n'importe  pas  meme  que  la  vu- 
lontc  du  Hls  ait  etc  celle  qu'elle  cil  articulée  ; il  mffic  que  la  mcrc  ait  ellc-mcme  rendu 
cc  témoignage  , 8c  quelle  l'ait  exécuté  pendant  trois  années , pour  obliger  rheritier 
à la  continuation  du  legs  pour  t’avenir  ; le  motif  de  cctic  Loy  étant  fondé  fur  croit 
raifonSk  la  première,  que  l’on  ne  prefume  pas  qu'une  mcrc  aie  faulTcmcnt  fuppofe  la 
volonté  de  fon  Ats  au  prolîr  d'un  tiers  pour  fê  nuire  à elle-même , 8c  à fes  propret 
enfans  lonnc  prcfunic  pas  quelle  ait  fuppofe  un  legs  ny  un ccflair.cnt , pour  impofec 
à la  fuccelTion  de  fon  hls  une  clurge  de  cette  qualité , ny  qu'elle  l’ait  payée  pendanc 
crois  armées  fans  titre  8c  fans  fondement.  La  deuxième  raifon  elï  tirée  uc  la  Glofc  fur 
cette  Loy  , qui  die  qu’en  manière  de  dernière  volonté,  on  doit  toujours  l'expliquer  fa- 
vorablemcnc , licet  dubiu^n  fit  , AaveluutAs  fuerît  filemnit  , aem  ia  aubit  pTjifitm 
rnhur  fuijpt /tlemnis.  rroificme  raifon , eft  la  faveur  des  aUmens  donc  le  fils  ctoit 
prcfu.nc  avoir  difpofc  : que  coûtes  les  raifons  de  cccic  Loy , fc  renconcrcnc  natnrellcmenc 
d.ins  rcfpcce  de  la  cailler  car  dans  la  Loy  , c’eft  une  mcrc  qui  exécute  la  dcmicre  volonté 
de  fon  fils  i dans  la  caufe  , c’efl  un  mary  qui  a cxccucc  la  derntere  volonté  de  û féinmc; 
dans  ta  Loy , il  t’agit  d’aliinens  qu'on  doit  fournir  à un  etranger  i dans  la  Caufe , il  eff 
qucAion  d'une  modique  fondation  faite  à l'Eglifc  ; dans  rcfpecc  de  U Loy , i.i  vo' 
lonié  du  défunt  n’a  été  exécutée  que  pendant  crois  années  t dans  celle  de  la  Caufe,  la 
volonté  de  la  défunte  la  écé  beaucoup  plus  long  temps  i dans  l'efpecc de  la  Loy  il  n'y 
avoic  point  de  Tcftamenc  folemncl , il  n’y  avoir  point  d'autre  preuve  de  ta  volonté 
du  fils  que  le  témoignage  de  la  mem  dans  refpcce  de  la  caufe  , le  TcfUmenca  paru, 
l’extraie  du  legs  qui  y clf  contenu  a été  fignifié  , confinoc  par  Sentence , 8c  luivy 
d'un  Contrat  qui  conciem  1a  fondation  ; 8c  ainü  l'on  peut  décider  la  première  que* 
ftion  de  la  caulèpar  ces  belles  paroles  de  la  Loy  fécondé  au  Qoà.  de  fiaeicem,  Frufira 
àb  hxrtdibhs  , Çrc.  eÂ  re  ^uaJIiç  tibi  mevetur  ^ cum  aea  Jilun*  ex  en  fêU  firipiurj  fed 
ex  ceufiientik  telicH  fideicemmiljip.  dtfuniti  veluntAti  fAÜsfrFhm  effe  vtdeAtur\  qu’il 
y auroic  meme  de  ia  confcicncc , 8c  de  l'impietc  de  priver  fF.glife  d’une  chofe  qui  luy 
eff  fi  légitimement  acqutfé. 

A l'cgard  de  1a  féconde  queflion , qu'ü  eff  oenaîn  en  Droit  qu’on  peut  prouver  par 
témoins , quaprés  le  deccs  d'un  delfunt , fou  Teffamenc  a «é  vu  & lu  : on  peut  en* 
cote  prouver  par  cémoim,  la  teneur  d’un  Tcilamenc  quand  U fe  trouve  perdu  , un  fi* 
deicommis  peut  encore  erre  prouvé  par  cette  voyc.  M.  Cambolas  dans  fes  Décifions 
notables , lie.  ch-  4c  en  rappocce  ploiirurs  Arrcfls  qui  ont  toujours  jugé  ces  que- 
ihonsen  faveur  de  U preuve  ceftimonialc  : l'Empereur  JufUnien  dans  U Loy  demicre» 
au  Code  de  Fidtic^m,  donne  ôc  le  fcrinenc  8c  la  preuve  par  témoins  de  la  vérité 
d'un  Teflamcnc,  8c  d’un  fideicommis , 8c  il  confirme  cette  vérité  dans  les  Inflitursau 
Titre  A^e  Fideicem.  hâtedttAtib.,  fi»  ultime  ^ 8c  la  raifon  qn^l  en  donne  cil  de  dire 
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que  c’eft  un  remede  naturel  contre  la  mauvaife  foy  de  l’heritier  du  TeAateur  h4tes  i 4 f 
Ÿ<rfà%Â  ttntus , adttn^Ure  Jdem  r((ufa  Htg^ndo  rem  un  ejj't  ftLjecutam } ic  le  Para* 
graphe  ünit  pat  ce*  mots , ne  depert4t  nltima  %i9tnaiés  tejiâtêris  fîdci  hxredb  (ommij/a. 

Que  même  ce  n’eil  que  par  exubérance  de  Droit , & que  (ùbüdiaircment , que  Ica 
Intimez  ont  demandé  la  preuve  tcllimoniale  , ayant  fulhramment  une  preuve  lîitcraie 
«de  !a  vérité  ic  de  rcxiftancc  du  Teftamenc  olographe  dont  il  s’agiÂbit  , de  (à 
teneur. 

Monfîeur  l’Avocat  General  . Talon  , devenu,  depuis  Prefideni  à Mortier  ^ apres  avoîé 
vxphqué  la  procedure , 6c  les  moyens  refpcéhfs  des  Parties , n ctoit  pas  d avis  d’admet- 
tre la  preuve  pat  témoins. 

Cependant  par  rArrcft  , les  Marg\iUliers  intimez  furent  admis  à ladite  preuve  tedi- 
mont^  y que  le  Teftameot  de  Marie  Gayanc  avoir  été  vu  6c  lu  aptes  Ton  deccs. 


CHAPITRE  VI. 

t/n  particulier  par  fin  Tefiament  déclaré  qui!  fubjhtue  à fon  neveu  qui  efl  fià 
Jeul  heritier^  le  fils  amé  duditneveu  s'il  na  enfinsle  Jecondfils;  le  nevett_ 

infiituê  ayant  plufieurs  enfans  lors  du  Tefiament  ^ du  décès  du  Tefiateur, 
le  jpremier  Juofiituc  ayant  recueilli  apres  la  mort  de  Jon  pere  ta  fubfiitution , ^ 
teïny  qui  ctoU  le  fécond  fils  lors  du  décès  du  Teflateur  , ayant  prèdecedè  fin 
firere  aine  mort  fins  enfans , U fulffiitution  ne  s'étend  point  aux  autres  fils  de 
l'infiituèy  ny  d leurs  enfans, 

t^s  enfans  males  ^une  fille  venans  à la  fuccejfion  de  leur  oncle , avec  leurs 
eosifins  germains  enfans  des  males,  doivent  Juccedera^ec  eux  aux  Fief  fitue^, 
fous  U Coutume  de  Paris, 

Le  13.  Février  \6$o.  en  l’Audience  de  la  GrancfChambrc  cft  inrervenu  Arreft 
fur  les  propoficicms  cy-ddlus 

La  conteftation  s ctoit  formée  au  Châtelet  de  Paris  entre  Mcflirc  Louis  François  le 
Pcultre,  Seigneur  de  Puis-Carré , au  nom  de  Tuteur  de  CharlcS'Heniy  Guibert  de 
Buify , Chevalier  Seigneur  de  Rocqucmonc , d’une  part  : Et  Dame  Marie  de  BoilcfvCi 
veuve  de  Mcflire  Louis  Guibert  de  fiufTy , au  nom  6c  comme  Tutrice  de  MelTirc  Ga- 
briel Guibert  de  Bufly  fon  fils , Seigneur  de  Cucilly  i Et  encore  Mcflire  Cliarles , Mar- 
quis de  Ronchcfollcs , Thomas  6c  Michel  dcRonchcrollcs,cniâns  de  Mcflire  Pierre 
de  Roncherolles  ^ 6c  de  Dame  Marie  Guibert  de  Bufly , d’autre  part. 

Les  Parties  qui  platdoicnt  étoient  confins  germains;  U s agiflôic  enct’eux  de  la  fuc- 
ceffion  de  Louis  Guibert  leur  oncle,  quiconfifloit  uniquement  dans  la  Terre  de  Bufly 
flfe  en  Brie,  6C  dans  une  maifon  fife  en  cette  Ville  de  Paris. 

Gabriel  Guibert  précendoit  que  la  terre  6c  la  maifon  luy  appartenaient , à l’exclufion 
de  fes  coufins  j en  confcqucnce  d'une  fuhflitution  portée  par  le  Tcflament  de  Louis 
Guibert , Intendant  6c  Controllcur  General  des  Finances , grand  bncle  des  Parties , du 
14.  Aoufl  1013.  dont  il  demandoic  rouvernirc  â fon  profit. 

Charles-  Henry  Guibertfoutenoit  que  cctrc  fubflitution  étoic  demeurée  caduque , par- 
ce qu’elle  étoic  reflratnee  au  fécond  fils  de  Louis  Guibert,  Maître  des  Comptes , ayeul 
des  Parties  , décédé  fans  enfans  avant  fon  frète  aîné , premier  fublUcuc , 6c  de  la  fuc- 
ceflion  duquel  il  s’agiflbit. 

Les  fleurs  de  Roncherolles  foutenoienc  avec  Charles-Henry  Guibert , qu’il  n’y  avoic 
point  de  fubflitucion,  6c  que  la  terre  6C  la  maifon  dévoient  être  parugées  entre  toutes 
V les  Parties  également , fuivanc  l’aTiicle  311.  de  la  Coutume  de  Paris,  comme  étant  tous 
neveux  du  défunt , 6c  venans  de  ieiir  chef  à fa  fucceflion. 

Cette  prétention  produifoit  une  fécondé  difficulté , qui  confifloit  en  ce  que  les  fieurS 
de  Roncherolles  étant  nez  d’une  fille , Gabriel  6c  Charles-Hemy  G;ûbert  piétendoicnc 
qu'ils  ne  pouvoient  avoir  part  à la  Terre  de  Bufly,  qui  étoic  un  Fief. 

Ainfi  il  y avoic  deux  queflions  â juger. 

La  première , s’il  y avoir  fubfUcution , 6c  fi  Gabriel  Guibert  y étoic  appellé. 

La  deuxième , fi  les  enfans  mâ'cs  d’une  fille  venant  à la  fucceflion  de  leur  oncle , avec 
leurs  coofins  germains  enfans  des  ma'csi  ils  dévoient  fiicceder  avec  eux  aux  Fiefs  fitucx 
Tous  la  Coutume  de  Paris. 
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^o6  Suite  du  Journal 

.1  < ^ O*  D^ns  le  fAÎc,  U faut  dillipguei  trois  perfonnes  qui  ont  porte  le  nom  (fe  Louis 
Cuibcti. 

Louis  premier  du  nom , Concrollcur  General  des  Finances. 

Louis  Iccond  du  nom  > Maicrc  des  Comptes. 

Louis  troUicme  du  nom. 

Louis  premier  n'avoit  point  d’enfansul  pulTcdoit  des  biens  txes-confidccablcs , dont 
Louis  fécond  fon  neveu  ctoit  fcul  lieiicier. 

Le  14  Aoud  1^15.  U avoit  fait  fon  Tedament , par  lequel  confideranc  Louis  Guibert 
Maître  des  Comptes  fon  neveu , comme  fon  fcul  & unique  heritier  46  , il  fàU 

foie  uiK  fubditution  de  U certe  Se  de  la  nuifon  en  quedionences  termes. 

/f  ptbfinue  mj  miifon  dt  P^rü  » & ceUe  de  BitjJjf , en  tett  ee  qitils  ft  (omf  errent 
dépendent,  t jtu  pis  Atnê  de  mon  nei.en  ô-  P il  n'd  enfens , au  ficondjls  ^/knt  qu'elles 
pu:JJ'ent  être  vendais  & aliénées  pur  enx  pour  /jaelifue  cteafien  que  te  fait  i entendant 
teu/efeis  que  leur  pere  mondit  neveu , pouiffe  entièrement  du  revenu  & demeure  d'icelles 
apres  men  décès , & fe  loge  en  madue  matjen  de  Paris  non  en  autre  fa  vie  durant  ; 

apres  fon  décès,  je  veux  Cf  entends  ladite  fahpitutien  avoir  Heu  ^ forte  fon  effet. 

Dans  le  temps  que  ce  Tcdamcnc  avoir  etc  fait , Louis  Guibert , Maître  des  Comptes, 
avoivneuf  enfans  \ fçavoir , fix  dis  Sc  trois  dllcs. 

L'amc  des  enfins  miles  s'appclloit  Louis,  comme  fon  pere  8c  fon  grand  oncle: 
ccd  Louis  troificme  du  nom  , qui  fait  le  prcniicr  degré  dans  ccctc  fubditucion , Louis, 
Maître  des  Comptes,  fon  pere,  lieriiicr  ak  mtefat  «devant  être  confiderc  comme 
l’indiiuc. 

Le  fécond  dis  s’appeljoic  Tliomas  Guibert,  il  faifoicle  fécond  degré  de  ladibdt* 
lution  , étant  compris  fous  ces  termes  de  la  ctaulè , au  {ccood  dis. 

Le  troificme  fils  s'appclloit  Nicolas  Guibert. 

Le  quatrième  , Hicroinc  Guibert. 

Le  cinquième,  Louis  Guibert , étoîc  pere  de  Gabriel  Guibert,  qui  dcmandoîi 
rouvcmiîc  de  la  fijbfticution. 

Le  fixicme,  Claude- François  Guibert,  père  de  Charles- Henry , défendeur  i la  de- 
mande de  Gabriel  Guibert  fon  coufin  germain. 

A rég.ird  des  filles , lainée  s’appclloit  Marie,  8£  avoit  été  mariée  à McHire  Pierre 
de  Ronchcrolles  i & de  ce  mariage  étoient  ilTus  les  fieurs  de  KonchetoUas , déièndeurs 
à la  même  demande  en  fubiUtuiion. 

Les  deux  autres  filles  étoient  decedées  fans  enfans , ou  n’avoienc  point  été  mariées. 

Tous  ces  enfans  croient  vivans,  lorfque  Louis  Guibert,  premier  du  nom,  avoic 
fait  fon  lefiament,  te  même  lors  de  fon  décès»  en  ibrte  qu^il  ne  pouvoir  y avoic 
d’équivoque  dans  b cUulê  qui  contcnolcb  lubllitution.  On  voyoit  clairement  quelle 
avoic  etc  l’intention  du  Tcfiaccur  -,  qu’il  avoic  confiderc  Louis  Guibert , Maître  des 
Co.mpccs , fon  neveu , comme  (on  hci  iticr , parce  qu’il  i’étoic  en  effet , fuivanc  la  Co&« 
lumc , te  que  dans  cette  pciilcc  . il  luy  avoic  fubflitué  dans  la  terre  te  dans  la  roaifon  en 
qucQion , fon  fils  aine , te  s’il  n’avoic  enfans , fon  fécond  fils  , c'cfl  à-dire , le  plus  âgé 
des  puifncz,  nommé  l'hom'as  : il  n’avoit  donc  pas  porté  fa  prévoyance  plus  loin,  ces 
termes , fécond  pis . ne  (c  pouvant  appliquer  qu’à  luy  qui  l’étoic  cficdivemem , qui  étotc 
vivant  au  temps  du  Tcftamcnt,  te  quclcTeflatcurconnoifloit. 

Louis  Guibert , Maître  des  Comptes,  cranc  décédé  long  «temps  apres  fon  oncle, 
Louis  Guibert  ctotficmc  , fon  dis  aîné , s'éioic  prévalu  de  ccCtc  fubftituiioo  , te  écoit 
entré  en  pofTeirion  de  b maifon  te  de  b terre  fubfbcuée , il  avoic  iurvccu  fei  frerea 
& fes  firuis  } en  forte  qu’au  jour  de  fon  dccés , il  n’avoit  bille  pour  heiiticis  ait  in- 
tefat , que  les  Parties  qui  pbldoicnr , qui  étoient  fes  neveux. 

Gabriel  Guibert,  dis  de  Louis  Guibert,  quatrième  du  nom , qui  n’écoic  que  cin- 
quième fils  de  Louis  Guibert,  Maître  des  Comptes,  demandoit  l’ouverture  de  b fub- 
Aicution , prétendant  qu’il  école  defigné  fous  les  termes  de  feiond fis,  compris  dansU 
ejaufe  du  Tefiantenc  cy^deffus  rapporté  » c’ccoic  1<  premier  Chef  de  bconccllacioD. 

Les  fievirs  de  Ronchcrolles  enfans  d’une  fille  , prétendoient  vçnir  à partage  avec  Ga- 
briel Guibert  te  Clurics-Hcnry  Guibert  leurs  coufins  germains , non  feulement  dans 
la  maifon  de  Paris , mais  encore  dans  b terre  de  BufTy  t c’ccoit  le  fécond  Chef  .de  U 
conteftacion. 

Sur  le  premier  Chef,  Charles  - Henry  Guibert  foutenoic  que  la  fubfhtucion  ctoit 
demeurée  caduque  par  le  dcccs  de  Thomas  Guibert , fécond  dis  de  Louis  Guibert , 
Maître  des  Comptes. 

Les  termes  de  la  ebufe  du  Teflament  ( difoîc>on } ne  forment  point  de  fubflitution 
graduelle  te  pcrpctuclle , on  ne  peur  pas  préfumer  que  le  Tcllaccur  aie  eu  dcllcin  d’en 
tiiir  une,  il  s’eft  fervi  de  termes  rcllrit^Lfs  &:  llimtacifs,/rc^/i»/^//* 

Les 
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Les  enfiins  nicme  de  l’aîné  n’écoicnc  pas  fubftirucî  i fi  Louis  Guibert  eût  eu  des  en*  ( ^ ^ •• 
fans , Us  euffent  partage  U terre  ioivaiit  les  Coâtunïcs,  une  fille  de  Louis  Gutberteûc 
exclus  le  fécond  fils , & eût  fait  cellcr  la  fubfiitution  { ainli  il  n y a point  d'aCclatioi^ 
à la  mafcuUnitc  , point  de  charge  de  porterie  nom  Si.  les  armes , point  de  tcdupücition, 
ceft-i-dirc , de  répétition  des  termes  difpofitifs  qui  forment  la  lubfiitution  j en  un  mot 
il  n'y  a aucune  circonftancc  d’eù  l’on  puifiê  induire  une  fubftitution  perpctucllc  » cela 
cunc , il  'fc  Càut  tenir  à la  règle  conftante  Se  certaine , qui  cft  que  les  üjbfiitutions  étant 
de  Droit  cttoit  & contraires  au  Droit  commun , on  ne  peut  pis  les  étendre  d‘ün  cas 
à un  autre , ny  d’une  perfonne  ï une  autre  pcrlbnnc.  C’elf  cependant  ce  qu’on  veut 
taire,  puifqu’on  prétend  comprendre  lous  le  nom  de  Iccond  fils  , un  petit  fils  ne  d’un 
cinquième  fils  de  Louis  Gmbert , Maître  des  Comptes. 

Au  contraire  on  réduifoic  les  moyens  de  Gabriel  Gu  bert  a deux  principaux. 

Le  prccnicr , que  le  Tcllatcar  avoit  vou'u  taire  deux  degrez  de  fubftjtution , qu’il 
n'y  en  avoit  qu’un  fcul  de  rempli,  que  Gabriel Guibert  devoit  faire  le  fécond  degré. 

Le  Iccond , qu’il  faut  ( dilôit-pn  ) cxaminct  le  temps  de  L’ouverture  du  fécond  degré  de 
fublUtution,  pour  connoître  qui  cft  le  fécond  fus  5 quc.ee  temps  n’cft  airivc  qu’en 
l’année  168S.  Si  que  tous  les  enfans  puifncr  de  Louis  Guibvrc  neveu  étant  alors  dé- 
cédez , Louis  Guiberc  cft  appelle  à la  fubftitution , comme  crâne  le  fécond  fils. 

Le  fleur  de  Koquemont  répondoic  que  ces  deux  moyens  necoiént  pas  bons. 

l’égard  du  premier , il  cft  viay  que  le  Tcftatcur  a voulu  f.vrc  danc  degrez  de 
llihfticucion,  nuis  il  les  a bornez  à deux  perfbfincs , au  fils  aine  de  fon  neveu,  Se  au 
fécond  fils  *,  tellement  que  la  queftion  refte  cou;ours  de  fçavoir , fi  G.ibncl  Guiberc  cft 
appelle  à la  fubftitution  fous  les  termes  de  f«>:ondJîls  , n’etant  ny  le  Iccond  fils  ny  fils 
du  fécond  fils. 

Quant  au  fécond  moyen , qu’il  reçoit  la  meme  reponfe.  I!  faut  fçavoir  qui  font  ceux 
qui  font  appeliez  ï la  fubftttution  par  claufe  du  Teftaincnt , (l  us  les  tonnes  de  pis  a//.c 
Cr  de  fê(0nd  i*U , Se  datis  quel  temps  ces  deux  qualitez  font  demeurées  certaines. 

Si  Gabriel  Gu’bert  .cft  de  ce  nombre , quoiqu’il  ne  foie  que  fils  du  cinquième  fils  , 

U a mi  fon  de  dire  que  fc  trouvant  appelle  a la  Uibftitucion  au  temps  que  le  premier  fub- 
ftimé  cft  docedé , il  a droit  d’en  demander  rouvertme  à (bn  profit  } mais  s’il  n’cft  point 
appcllé  à la  fubftitution , parce  que  k'Tcft.iteuc  n’a  pas  porté  fâ  penfee  ny  fà  prévoyan- 
ce jiifqu’a  luy , il  cft  inudlc  d’examiner  en  quel  temps  U fubftuution  a etc  ouverte. 

Ainli  Ton  concluoit  que  les  deux  moyens  de  Gabiicl  Guiberc  ne  prouvent  tien. 

Il  en  faut  toujours  revenir  à la  queftton  , de  fçavoircc  que  fignifientees  mots  dans  • 
ttn  Teftament  en  matière  de  fiibftitucion  : Je  filffiitite  le  fus  aîné  de  wùn  neveu , id 
rts  enfsns .^le feceadp'h. 

Or,  ajoûtoic-t’on,  l’on  convient  qu’à  prendre  les  chofes  a la  lettre,  ils  ne  compren- 
nent ny  le  cinquième  fils  ^y  le  fils  du  cinqu.cmc  fils.  Mais  on  dit  qu’il  faut  avoir  recours 
aux  prefompeions , Se  pénétrer  dam  l’intention  du  Tcftatcui. 

A cela  le  fi^'ur  de  Roquemont  oppofaic  deux  chofes. 

La  picmicre,  qu’on  n'a  ].rnais  recours  ailx  prcfo.npti«>asquind  la  volonté  du  Tefta- 
ccur  cft  chirc  Si  précife. 

La  féconde , qu’on  ne  peut  pas  ptcfiimec  que  le  fils  du  cinquième  fils  foie  .ippcllc  à U 
fubftitution,  puifqiK^  les  cnlàns  du  fils  aîné  ne  font  pas  fubllituez. 

La  preuve  que  les  cnfiins  du  fils  aîné  ne  font  pas  fubfticurz , confifte  en  ce  qu’ils  ne 
font  que  dans  ta  condition,  Se  non  pas  dans  la  difpofidon.  Gabriel  Guiberc  a voulu 
foutenir  que  quoiqu’ils  ne  fiiffcnc  que  dans  Ia  condition,  neanmoins  on  dévoie  prcfii- 
incr  qu’ils  ctoient  dans  la  difpofirion.  11  a meme  oie  dire , que  les  fi  le;  de  l’.tiné  n’c- 
to-cnc  pas  comprifes  dans  cette  condition  , cr  /*//  »'4  enfim  s mais  tout  ce  qu’on  a 
avancé  fur  ce  fujec  cft  fi  abfurdc  Si  fi  contraire  aux  véritables  principes  , qu'il  fn:c 
renoncer  au  bon  fens  peur  fcNitenir  la  prétention  { voilà  ce  qui  ctoit  .illcguc  de  part  Sc 
d’-aucrc  fiir  ce  premier  Chef  de  conccftacion. 

Pour  ce  qui  cft  du  fécond  Chef  de  comeftation  qui  concCTnoicîcs  finies  deUnnehr-  v 

toiles,  on  difoicdcleur  part,  qu’cncorc  que  ce  Chef  dût  recevoir  quelque  difficulté, 
neanmoins  c'écoit  mal  à propos  que  les  Patries  adverfes  prércadoicnc  que  les  cnfàns 
mâles  venant  de  filles  en  collaterale.  Se  en  pareils  degreZ , n’iieritoicnc  pas  aux  Fiefs 
avec  les  mâles  , & par  confequent  cous  coufins  germains  ; que  cccce  propoiiiion  étoic 
extraordinaire  SC  condamnée,  tant  p.ir  h Coutume  qui  ne  f.iic  aucune  diificultc  ny  dîftin- 
càion  entre  les  mâles  t les  Arrefts  modernes  Se  ceicbrcs  qui  ont  été  donnez  en  pareils 
cas,  que  parles  tranfaiftions  Se  pattages  faits  en  confequcnce. 

Premièrement , difoic*on , les  articles  de  la  Coutume  }io.  511.  jap  Se  u<.  font  dcci- 
fifs  , Se  te  font  bien  entendre , il  n’cft  pas  permis  de  diftinpiCi  lot  fqu’cllc  ne  diftingue 
point , elle  admet  les  mâîcs  Gns  diftintfion , venant  de  leur  Chef  en  p.iicil  degré  ï 
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1 1 J O.  l'ucccdcr  »ux  Fiefs  crt  collatcnlc , ce  qui  ne  pcui  cerç  détruit  que  par  un  autre  article 
exprès  ic  particulier  de  Ldicc  meme  Coutume , qui  une  duhn^ion  pour  Icanûles 
venant  de  Hiles. 

ce  qui  fait  voir  vinblcmcni  que  ce  neft  point  refpric  de  ladite  Courume»  & que 
rarttclc  tz6.  ell  particulier  pour  exc.ure  les  Hiles  aux  Fiels  en  collaterale  loifqu  clics  font 
en  pareil  degte  avec  les  miles  » c'ed  que  la  Coutume  auroit  auâi  explique  û elle  avoir 
prétendu  qu'il  y eût  de  la  diftmâion  entre  les  miles  , mais  que  n y en  ayant  pas  fût, 
il  n’cft  plus  queftion  d’en  ajouter  1 que  eda  cunt,  il  s’en  fauttenir  à ccquicft  cctiri 
car  on  ne  peut  pas  raifoniublement  aimectre  une  diftinâion  entre  les  miles,  k^Cque 
la  Loy  n’en  fait  point , que  d'autre  coté  elle  en  fait  pour  les  filles  en  pareil  degré , 
qui  cd  un  pafTe- droit  pour  elles. 

Que  l’cfpric  de  b Coûtume  dit  que  quand  U n’y  a point  de  feprcC'ntacion,  onnepciu 
reprclentcr  pafonne,  ne  reprel'entam  j>cifonnc , il  ne  s’agit  pas  de  qui  on  cft  iflU,  il 
fuliit  d’être  ma’e  venir  de  fbn  chel  t la  Coûtume  dilânt  fans  diHinéliün,  que  tous 
miles  en  collaterale  héritent  aux  Fiefs  i cc'a  ccant  donc  fans  diHicuiié , & la  diftin- 
élion  qu’elle  fait  par  un  article  panicuiiec  pour  exclure  les  fil  es  en  pareil  d:gré , fAt 
voir  qu'elle  n’en  veut  point  entre  les  miles , que  c’eft  une  grâce  patticu’.icre  qu’elle  a 
voulu  faire  aufdits  mi'cs  contre  le  droit  natuiei  6c  ordinaire. 

Ton  dira  qu’il  y a un  article  de  la  Coutume , qui  die  que  les  filles  n’hcritehc  point 
aux  Fiefs , que  leur  fource  par  confequent  tll  méchante , Ôc  que  leurs  enfisos  oc  peu- 
Vent  pas  avoir  plus  de  droit  que  leurs  mères. 

Cela  elF  bon  quand  les  H les  concourent  en  pareil  degré  avec  les  miles  en  collaterale, 
mais  c'ell  le  fcul  cas  où  elles  font  cxclulês.  Et  il  y a l’artidc  515.  de  la  Coûiuine  , qui 
admet  les  unccs  i fucceder  par  fouehes  aut  Ficf>  en  collaterale  avec  leurs  neveux , qui 
cous  enfcmble  ne  font  qu'une  tête  avec  leurs  tomes. 

Leurs  (burccs  ne  {ont  donc  point  méchantes.  Donc  on  doit  inférer  que  c*cil  une 
lîmple  difiinê^ton  que  la  Coutume  a voulu  foire  entre  les  filles  6c  les  miles  en  pareil 
degré  , que  l’on  ne  peut  étendre  plus  loin. 

Mais  que  ce  qui  finit  tout  railonncmenced,  comme  U vient  d’etre  dit , qoe  quand 
il  n’y  a poim  de  rcprcfcmacion , on  ne  peut  rcpicrcnccr  petfonne,  ne  repréfcntanc  per- 
fonne , il  n'cft  pas  queftion  de  qui  l’on  cft  ilTu , on  vient  de  fon  chef,  on  cft  male , la 
Coutume  ne  fait  aucune  dUlinâion  entre  les  miles  » ainfi  rien  ne  la  peut  changer  raU 
I fonnabicment.  Secondement  il  y a eu  en  confequeiKC  pluHcurs  Arrefts  en  pareil  cas 
mentionnez  cy-apres , qui  Ibnc  modertses  6c  ont  établi  cette  Jurifprudcncc  qui  s’obfcrvc 
journellement , èc  cela  ne  fait  plus  de  quellion  au  Palais. 

Le  Mardy  ij.  Mars  ly)).  Arreft  cft  intervenu , par  lequel  a été  jugé  que  les  maies 
ilTus  des  fiilcs  en  collaterale,  fuccedent  également  aux  Fiefs  avec  leurs  cuufins  ger- 
mains miles  ilTus  de  miles. 

Autre  Arreft  du  u.  Fcviici  1^5^.  au  R&lc  de  Scnlis,  rapporte  dans  le  Journal  des 
Audiences  du  Parlement,  lib.  $.  Chapictc  lo.  qui  a jugé  que  la  reprefentation  n’ayant 
point  de  li.'u  à Sentis  en  collaterale , 6c  les  neveux  vci-unt  pOr  appel  à la  fucceftion  de 
leur  onde  avec  une  fcritr , cela  u’exdut  point  les  eidoiis  miles  des  Fiefs , 6c  qu’ils 
y filceedent  également  avec  elles. 

Autre  Arreft  du  Avril  16J5.  qui  a jugé  la  meme  queftion  aux  termes  de  h Cou- 
tume d’Amiens , 6e  qui  derme  le  droit  d'ainclTc  pour  les  Fiefs  aux  enfans  mâ'cs , quoi- 
que venant  d'une  fille , le  trouvant  plus  igez  que  tes  miles  venant  des  miles. 

Cette  Jurifpmdencc  a toujours  étc  fuivie  depuis  au  Palais  (ans  aucune  difticuieé , 6e  en 
dernier  lieu  l’Hoiel  6e  Fief  des  Fufees , (cLs  à Paris  a été  partagé  c^a'ement  entre  fix 
miles  venant  des  filles , 6e  fix  miles  venant  des  miles , ce  qui  a été  réglé  par  une 
Tranfàâion  paftee  le  ij.  Aouft  167).  réglée  pat  feu  Monfieuc  le  Pccfidcnc  de  Mefines 
' 6e  Monûcur  d’OrmclTon. 

Or  CCS  Arrefts  étant  modernes , ont  établi  cette  Jurifprudcnoe  au  Palais , qui  eft 
fuivie  (âru  difficulté  i ainfi  il  cft  devenu  inutile  d’aller  chercher  tous  les  autres  ancirns 
Arrefts.  Maître  Châties  du  Moulin  dilanc  meme  en  (à  Notre  fur  l’art.  ^7.  de  la  Coutume 
de  Vicry  , que  les  neveux , quoiqu  ifius  d’uuc  fille , excluent  tes  nièces  venant  par  re- 
préfcncation  de  leur  père,  frère  gu  defunc. 

D’autre  part,  un  répondoit  que  dans  les  bonnes  règles  êcftiivancbdifpofitiondei 
anciens  Arrefts,  rendus  peu  de  temps  après  b reformation  de  b Coutume  de  Paris,  on 
ne  pouvuit  pas  douter  que  les  enfims  de  Marie  Guibcrc  ne  duflcnc  être  exclus  par  Ga- 
biicl  Guibert,  fie  par  Charles- Henry  Guibert,  defeendus  de  deux  miles , comme  Tau- 
roic  etc  Marie  Guibert  leur  mere  par  Louis  Guibert , quatheme  du  nom , fie  par  Claude 
£c  François  Guibert  les  frères , pères  dcfdits  Gahiicl  fie  Charles- Henry  Guibert. 

£11  ccc  état  ctoit  intervenue  Sentence  concradiéloitc  du  Châtelet  fui  les  conclurions 
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des  Audiences  du  Parlcmcnt.'Liv,  V I.  4op 

4es  Gens  du  Roy , p.ir  laquelle  ayant  égard  à la  Requefte  de  la  Partie  de  Maaricr  ^ il 
âvoic  etc  brdonne  qu’dlc  Teroît  payée  de  fon  doüaUc,  preetpue,  deuil  fie  autres  con-.*  * 
vcmions,  dns  s'arrêter  à la  demande  de  la  Patrie  de  Nivelle,  en  ouverture  de  fub- 
ftitution , ny  ^ celle  de  la  Partie  de  Chardon , à ce  que  les  Fiefs  fulTcni  partagcientre 
les  neveux  enfans  des  mâles  feulement,  à Fcxclufîon  dés  enfans  miles  des  files , or« 
donné  que  les  biens  en  queftion  fetoient  partagez  fuivanc  la  Coutume  fçavoir  les 
Fiefs  entre  les  miles  fie  les  biens  roturiers  entre  les  miles  fie  les  , epens  com* 
pcnlcz. 

Sur  l'appel  de  cette  Sentence  Matcre  Erard  ayant  plaide  pour  les  appcllans , fi£  Maicru 
Chardon  pour  les  Intimez. 

LA  COL7K  , fuivant  les  Conclufions  de  Monficut  l’Avocat  General  de  Lamoignon, 
m mis  l’appellation  au  néant,  avec  amende  fie  dépens. 


CHAPITRE  VIL 

liy  « dts  cas  où  tAhhe  tjiti  ri  a ^oint  encore  de  pourvoir  vaîalfU- 

ment  aux  Bénéfices  epti  font  a Ja  eolUtion  ; par  exemple , ft  noyant  aucune 
incapacité  dans  Jo  perfonne , tT  fait  fes  diligences  ret^uifes  , on  luy  rejufe 
fes  Buttes  e»  CourdeBomc  par  quelque  chagrin  j procédant  de  raifons  politiques 
tÿ*  publiques. 

Cas  particuliers  dans  Itfquels  les  Religieux  peuvent  conférer  les  Bénéfices  vacans, 
Tede  AbbatUh  vacance. 

Le  ïcudy  matin  i6.  Février  1690.  i la  Grand’Chambre , MonTicur  le  Premier  Pté- 
fidcnc  de  HarUy  prononçant , a etc  jugée  la  caufe  du  fieur  Perochel  de  Grand 
Champ , Ahl>c  de  faim  Crefpin  de  SoilTons , contre  les  Religieux  de  la  meme  Abbayes 
& encore  contre  un  Regaliftc,  il  s'agiUbic  de  fçavoir  qui  du  RegaliRe,  du  pourvu  pat 
l’Abbé , ou  du  pourvà  par  les  Religieux , auruic  la  Chapelle  de  faine  Anne  de  \/illy. 

Maître  Batbier  a die  pour  le  RegaliRc  que  le  Bénéfice  étant  de  la  collation  de  l'Abbé, 
fi£  l’Abbé  n'ccaac  pas  capable  de  conférer , parce  qu’il  n’avoit  pas  de  Builcs,  c croit  à 
l’Evcque  à donner  le  Bénéfice  > que  le  Siège  Epifcopal  vacant , le  ficncfice  temboit  çd 
Regale,  fie  que  le  nomme  par  le  Roy  en  dévoie  être  pourvu. 

Scs  moyens  pour  établir  le  droit  de  l’Evcque,  dont  il  vouloic  le  prévaloir  ctoienr, 
prcmicremem , que  l’Evcque  étoic  fondé  en  aroit  commun , que  tous  les  Bénéfices , 
ûcuez  dans  un  Evéché , étoient  naturellement  de  la  collation  de  l’Evéque.  Seconde- 
ment , que  le  Pouillc  de  l'Evcchc  qui  donnoic  la  collatiou  de  ce  Bénéfice  i l'Abbé  de 
ûinc Crefpin,  avoic  été  falfific  dans  l’endroit  qui  parloit  de  cette  Chapelle,  que  la  fal- 
fiScation  paroUlqic  par  U leule  infpefUon  du  Poüillé , dans  lequel  on  avoic  ajouré  " 
dans  CGC  endroit  deux  ou  crois  mots  d’une  main  étrangère , fie  qui  n étoient  pas  de 
Icare  gotique  comme  le  refte  de  l’écriture. 

Que  d'ailleurs  dans  les  Poüillez  voifins  comme  dans  cchiy  de  I* Abbaye  de  S.  Jéan 
des  Vignes , cette  Chappellc  ctoit  marquée  à la  collation  de  l’Evcque  que  l’Evcque 
l’avoU  ctfcâlvemcoc  conférée  de  plein  <lroic  deux  fois , l’une  en  i)7f.  l’autre  en  1644. 

Maiae  Chobcréadic  pouricfieur  Abbé  de  faine  Crefpin,  qu'à  l’egard  du  droit  com- 
mun donc  fe  vouloic  fervir  le  Kcgaüflc , fie  par  lequel  U prctcndoic  le  Bénéfice  en  que- 
ftion avoir  été  de  la  collation  de  i’Eveque,  il  ne  pouvoitecre  d’aucune  confideracion 
dans  ccRc  caulc , puifque  ce  droit  de  l’Evcque  ne  pouvOic  avoir  lieu  qu’en  préfup^lo. 
lànc  l’Abbé  de  laine  Crefpin  itscapablc  de  conférer  les  Bénéfices  à fa  collation,  à caufe 
«|u’il  n’avoic  point  de  Bulles  , fie  que  ceae  incapacité  n’étoit  qu’lnaaginairc  , puifqu’il  rap- 
^octoic  des  exemples  de  pourvus  de  Bénéfices  par  des  Abbez  non  buUezquiavoicnc- 
«tc  maintenus  dans  les  Bénéfices  que  ces  Abbez  leurs  avoienc  conférez. 

d’ailleurs  le  Fouille  même  de  FÊvcché  faifific  foy , que  le  Bcncfice  en  queflt'-n 
ccoiL  à la  collation  de  l’Abbé  de  faint  Crdpin  de  SoilTons , que  cecoit  un  titre  non  (bf- 
pc&.Sc  qu’à  l'égard  de  la  préccnduc  faUÎDCacton  de  ce  Pouillé,  U n'y  avoic  point 
cription  en  faux  formée,  qu’en  un  mot  c’écoit  le  ctcce  meme  de  l’Evéquc , donc  on  fe 
Icrvaic  contre  luy.  A l'égard  de  !a  «ollation  faite  par  fEvéque  en  ij7f.  qu’dît  avoir’ 
^té  faite  par  dévolution,  l’Abbé  ayant  été  négligent  de  pourvoir , fie  qu’alnfi  dlè^éraA 
t^lilToit  le  droit  de  l’Abbé , bien  loin  de  le  dcmiire  ; qu’il  étolt  vray  que  la  provifiun 
«le  l’Evéque  coocencut  qu’il  cooferoit  le  ficncfice  comme  vacant  par  l’inc.i  ]>acité  dccckiy  > 


410 


Suite  du  Journal 


qui  le  poffedoit , raaiJ  que  fans  difficulté  dans  ccctc  collation  de  îf7j.  l’Evcque  don- 
' * 9 ®*  noie  des  ptovilions  à titre  de  dévolution , que  cela  ctoit  confiant  par  les  termes  de  U 
provifion.  tAhïo  tfn:f»re  'vacaitrtf  ut  ud  moi  (PlUuo  dtxelutejure  f crvcnerit.  Que 

fiutte  provifion  de  TEveque  de  lannce  1644.  étoit  à la  vérité  une  collation  faite, 
jurt  i mais  pour  caufe  sic  permutation  , que  c'etuit  une  raifon  particulière  que  les 
tveques  fculs  pouvv>icni  recevoir  les  permutations  & donner  des  proviüons  en  tel  cas, 
parce  qu’autrefois  on  ne  pcrtnctcoit  point  du  tout  les  | ermutations. 

d’ailleurs  il  rapporcoïc  pluûcurs  provifions  des  Re  igieux  ,fid<  j4èh4tUliv4CéH:ft 
dont  il  fc  fervoie  pour  exclure  le  Rcgaliflc  j qu’il  falloic  trois  collations  pour  exclure 
le  vray  Collaicur,  f’uivant  le  Chapitre  cum  EuteJij  fuirina,  Hxfra  de  cjmju  poJ/êjJioKti. 

Qu'il  rapportoit  ui>e  collation  de  Monûcur  rAtcheveque  de  Bordeaux, lequel  ayant 
confeté  en  ccctc  qualité  un  Bénéfice,  6c  y ayant  eu  une  compUincc  formée,  la  colla- 
tion de  l’Abbé  de  faintc  Croix  aurotc  été  confirmée  par  Arrcll  du  Grand  Confcil,  èc 
le  pourvu  par  l’Abbé  de  faintc  Croix,  maintenu  dans  fc  Bénéfice  » qu’il  rapportoit  me- 
me un  autre  Arrcll  du  Grand’Confcil  donne  en  faveur  d’un  Cure, qui  ayant  été  pourvû 
d’une  Cure  par  l’Abbé  de  Grand  Champ  là  Partie,  comme  Abbé  non  bullé  de  l’Ab- 
baye de  faim  Crcfpin  de  Soiflbns,  avoir  été  maintenu  dans  la  polDlTion  de  cette  Cure, 
le  Chancelier  de  rUniveefité  ayant  été  nonuué  par  le  Grand  Confcil  pour  iuy  donner 
des  provifions- 

Que  le  fleur  Abbé  de  Grand  Champ  fa  Partie,  navt  îc  jKiinc  eu  de  Bulles  pour  lôn 
Abbaye  de  faint  Crefpin,  parce  qu’on  n'avoit  poincvtuuuy  en  donner  par  la  voye  du 
Corfifloire , mais  par  la  voye  de  la  Chambre , qui  l'aurcir  oblige  au  double  de  la  dé- 
penfe,  attendu  que  lorfqu’on  obtient  des  Bulles  par  la  voye  de  la  Chambre,  il  faut 
payA  la  compunendc,  qu’il  n y aveie  eu  au  icfte  aucun  defaut  ny  incapacité  dant  ^ 
perfonne. 

, Maître  Sacliot  pour  les  Re  igieux  , dlfoir  qu’on  ne  pouvoir  douter  que  fes  Parties 

fi’culTcnt  droit  de  conférer  la  Chapelle  en  qucflion , qu’il  rapportoit  pluficurs  collations 
faites  de  tels  Bénéfices  en  differcns  temps  par  les  Religieux, yîie  .ihbjt'uli  vâtànte\ 
<{ue  le  Banquier  ne  rapportoit  point  les  rations  pour[lefquciles  l'Abbé  de  faint  Crcfpin 
n'avoit  pas  eu  (es  Bulles,  que  peut  être  y avoit-i’il  eu  de  l’iticapacité  en  fa  perfonne, 
ou  avoir  t il  voulu  des  diffcnfcs  extraordinaires , ce  qui  avoit  empêche  qu’on  ne  luy 
donnât  d:s  Bulles  ; que  s’il  n’avoit  pas  voulu  payer  cous  les  droits  de  Cour  de  Rome  , 
ce  n’etoit  pas  un  prétexte  pour  dire , y*y  pourfuivi  eu  Cour  A<  Rcme^  & n’ay  p»  uicif 
de  Suliei , & pour  fc  procurer  par  un  Arrcfl  du  Grand  Confcil , la  jotiiflàncc  des  &uits, 
meme  honorifiques. 

Qifauffi  le  prentier  Arrcfl  du  Grand  Confril  qu  avoit  cbrcnu  l'Abbé  de  S.  CreTpin^ 
n’ordonnoic  autre  chofe,  finon  que  cet  Abbé  prendroie  pofTcfTion  & feroit  de  nou- 
velles diligences  en  Cour  de  Rome  pour  avoir  fès  Bulles , qu'il  falloic  diRingucr  le  mot 
de  prendre  pofleflion  & ccluy  de  fc  mettre  en  poflèffion . que  le  premier  étoit  fem- 
blaWcicc  que  les  Romains  appclloicnc  wiy/ c t/t  p j/è,i  ouem  » jura  HkftTvpndi  couid, 
exprima  deirtto.  Q^à  la  vérité  le  fccond  Arrdl  du  Grand  Confcil  qu’avoic  obtenu 
i’Abbé  de  faint  Crefpin  , favoic  confirmé  en  la  pofTcffion  de  Ton  Abbaye,  mais  qu'ea 
cela  la  religion  du  Confcil  avoir  été  furprife. 

l’üfagc  ccruin  &:  incontcfiablc  au  Grand  Confcil  à l’égard  des  Abbez  non  but- 
iez, croit  que  lorfqne  la  datte  prife  à Rome  valoir  provifion , le  Confcil  ordonnoit 
qu’on  prenL-roic  pofTcfTion  , & qu’em  jotiiroit  des  fruits,  mais  que  lorfque  la  datte  ne 
valloic  pas  provifion , comme  s’il  falloic,  par  exemple, quelque dilpenlc au  nommé  pa( 
le  Roy  , le  Grand  Confcil  luy  pcrmettoic  de  prendre  pofTcinon  fêulemeocpoar  U con- 
fervation  de  fou  droit,  nuis  non  pas  de  joUir  des  fruits  , meme  honorifiques  du  Bé- 
néfice. 

Qu'il  convenoic  que  par  l'aiucle  4S.  des  Ubercez  de  l’^life  Gallicane,  le  Pape  nC' 
pouvoir  ic^fcr  des  provifions  aux  nommez  par  le  Poy  ; mais  que  cette  règle  n’avoit- 
point  d’application  dans  la  caufe , parce  que  dans  le  fait  particulier  U étoit  certain  qu’on^ 
avoir  refufe  des  Bulles  à Rome  fculcnient  poux  les  Evcchcz , & non  pour  les  Abbayes»^ 
au  moins  iufqu’en  i6ty.  &c  à caufe  que  le  Pape  vie  qu’on  n’en  vouloir  point  prendre  pour^ 
' les  uns , fi  l’on  n’en  vouloir  donner  pour  les  autres , qu'en  efiei  le  Banquier  n expofbic 
pas  qu’on  luy  avoit  refufe  des  Bulles  ; mais  qu'il  expliquoit  qu’on  l’avoic  voulu  faire 
paflèc  par  la  voye  de  la  Chambre,  & non  pas  par  la  voye  du  Ccnfiftoirc}  que  l’Abbéj 
de  lame  Crefpin  ayant  négligé  de  prendre  des  Bulles , & fe  crouvaut  hors  d’etat  par  fon 
propre  fait  de  pourvoir  aux  Benehees  dépendans  de  fon  Abbaye , 1a  pcovifion  de  fes 
Bciurfices  appartenoit  fans  difficulté  aux  Religieux  pour  kfqueU  il  pUidoit. 

Monficur  l’Avocat  General  Talon  parlant  pour  le  Roy,  a die  que  lo  droit  de  Rega- 
Uflc  luy  paroifToit  recevoir  beaucoup  de  diffioilté , que  le.  Foüiilcde  l'Evcché  portoic. 


Digilized  by  Google 


des  Adiuences  du  Parlement.  Liv.  VI.  411 

«pc  h Qupdlc  de  Gûnce  Anne  de  \^üly , donc  ctoic  qucftîon,  ainû  que  la  Cure  j & 

\mc  autre  Chapelle,  ccoienc  de  la  coiiacion  de  l'Abbé  de  laine  Crcfpin  » qu’à  i egard  * ^ 9 
de  ce  qu’on  difoic  que  ce  Poüiüc  avoic  été  iaillâc,  on  ne  s’etoie  point  encore  ioicrtt 
en  faux  contre  le  Poüillc. 

Que  la  ocdlation  de  IJ7J.  ctoic  par  dévolution  , puirquc  cette  collation  pocccic, 
lemptre  EccUjù  VAtavtrit  têt  aJ  n»s  tfiÜJtt»  dcvolmc  jurt ftj'vcntrii , bien 
quelle  exprùnàc  que  le  ^ncHcc  vaquoit  par  rûicapactcé  de  celuy  qui  lepofTedoiCique 
depui*  ce  temps  l’on  rappottoit  pluiieurs  collations  faites  de  ces  Chapelles  wl- 
hétiéîi  v iCiBtt  y que  meme  Ton  judifioic  dans  le  Procès  que  l’Evcquc  avoic  approuvé 
les  collations  des  Moines , & par  ià  reconnu  que  le  droit  de  conférer  ces  Chapelles  ne 
luy  appartenoit  pas. 

Que  la  collation  faite  par  l^Evêquc  en  1^44-  ctoic  dans  le  cas  de  permuracion,  ic 
qu’aiiih  cela  ne  pouvoit  pas  établir  le  droit  de  IXvcquc  de  conférer  ces  ficnehccs , 
f/ent  fure , le  cas  de  permutation  apparcenanc  à l’Evcquc  par  un  privilège  particuJer. 

Q^a  l'egard  de  la  prétemion  des  Moines,  ce  fcioïc  une  fore  grande  dilficultc  de 
fçavoir  û au  cas  que  l’Abbé  ne  fût  pas  capable  de  pourvoir . ce  droit  appariicndioic  aux 
Moines , que  cette  difficulté  n’avoïc  point  etc  rclcvce  par  aucuns  des  Avocats  qui  plai* 
doienc  dans  la  caufe,  qu  il  ctoic  certain  cependant  que  par  la  difpoGtion  du  droit,  les 
Moines  ne  pouvoient  au  defaut  de  i’Abbe , pourvoir  au  fiencGce  vacant,  fi  ce  n'eft  en 
quelque  cas  marqué  dans  le  Droit  Canon,  comme  :orfque  l’Abbé  àc  les  Moines  nom* 
ment  alternativement,  lorf^u’iU  fiommcnt  conjointement,  iotfque  l’Abbé  nomme  » 
e tf  uiiftiifa  ou  vc  Cûnjî'.h  0 tchorum \ <^uc  hors  ces  cas , fiie  Abb^ttait  •vacante  . la 
collation  n’appartient  pas  aux  Moines  i mais  iî  ce  font  des  Cures  à l’Evcquc  , fi  ce  font 
d'autres  Bénéfices,  la  coUaciun  en  cft  rcfcrvcc  faiuro  fuccej/àri y ic.  la  prévention  du 
Pape  y a lieu. 

Que  dans  le  fait  de  la  caufe,  l’Abbé  de  faim  Crefpin  ne  paroilToic  pas  incap.ib!c  de  con> 
ferer  les  Bénéfices  de  Ton  Abbaye  j qu’il  cft  vray  que  la  feule  caufe  de  ce  qu’on  ne  vouloir 
pas  payer  les  droits  fans  qu’on  fili  quelque  teinife , ne  fuffiroit  pas  pour  fur  le  refus  des 
Bulles  fc  pourvoir  au  Grand  Confcil,  éc  obtenir  la  joüifTance  des  fruits , priccipalemcnc 
frU  y avoic  de  la  faute  du  Banquier,  U,  qu’il  n'eue  pas  fait  Tes  diligences  poux  obtenir 
les  Bulles. 

Qjw  ce  n’étoit  pas  fur  l’cxpofc  du  Banquier  prccifémentquc  le  Grand  Confeilavoic 
permis  à l’Abbe  par  un  premier  Arreft  de  prendre  pofTciTion , Se  par  un  fécond  Arreft, 

•prés  avoir  fait  de  nouvelles  diligences  en  Cour  de  Rome  , comme  ce  premier  Arreft 
le  portoit , confirmé  l’Abbé  dans  U pofTefCon  de  fon  Abbaye  avec  joüifTance  des  fruicsa 
que  c’éroic  fur  laconnoUEmcc  qu'on  avoic  d’un  cmpéchc.ncQt  publie  & notoire  à tout 
le  monde,  qui  ik;  venoit  que  de  la  mauvaife  humeur  du  Pape  Innocent  XI.  qui  de- 
puis i68t.  navoic  plus  voulu  donner  de  Ballcs}  qu'à  la  vérité  il  n’avoit d'abord  refiifé 
que  quelques  Bulles  d'Evédicz  à des  perionnes  de  mencCs  nommez  par  le  Roy  , fous 
le  vain  pccrcxtc  qu’ils  avuient  été  dci’afrcmbléc  de 

Q^c  fur  cela  le  Koy  avoic  défendu  qu’on  demandai  aucunes  Bulles  \ que  f'expeMjtnr 
n’avoit  p(i  cire  mis  par  rAmbafT.ideuc,  parce  que  c’ccoic  Monficur  de  Lavardinqut 
n’écoic  pas  agréable  au  Pape;  qu*  tout  cela  ctoic  un  empêchement  publie  éc  politique 
qui  ne  dévoie  point  cire  impute  à l’Abbe. 

Que  c’étdic  pour  cela  qu’au  Grand  Confcil  on  avoic  ordonné  par  les  deux  Arcefts 
rendus  en  faveur  de  l’Abbc , qu'il  prendtoie  poftèfTion  de  fon  Abbaye,  te  joüiroicdcs 
fruits. 

Qu  il  école  ratlbnnablc  de  fiilvcc  cette  maxime;  qu'il  écoit  d’une  confcquencc  infinie 
de  faire  voir  par  là  à la  Cour  de  Rome , que  les  empechemens  quelle  mettroie  aux  nom- 
mez par  le  Roy  ne  les  pciveroient  pas  de  la  joüifTance  des  fruits  de  leurs  Bénéfices , mê- 
me des  honorifiques , tels  que  font  les  collations , pour  demouvotr  par  là  la  Cour  de 
Rome  de  faire  de  tels  empechemens  fans  caufes  raifoonables. 

Que  TArreft  obtenu  par  Monûeui  l’Archevêque  de  Bordeaux  comme  Abbé  de  fainfe 
Croix  de  Bordeaux , étmc  dans  une  cfpccc  toute  fêmb’able  à cclle-cy  I pulfquc  les  Bulles 
ayant  été  refufccs  à l'Archevêque  de  Bordeaux  par  des  raifons  de  politique,  la  collation 
faite  par  luy  comme  joüifTmt  en  vertu  d’un  Arreft  du  Grand  Confcil,  avoic  été  déclarée 
bonne  êc  valable  1 que  meme  le  fieur  de  Grand  Champ  avoic  fait  confirmer  une  cc^- 
lation  faite  par  Uqi>  d'une  Cure  conune  Abbé  de  filinc  Crefpiô  » depuis  qu’il  ctoic  nommé 
à cette  Abbaye.  - ^ 

Qi^  par  toutes  ces  confideracions  il  eftimoic  qu’il  y avoic  Heu  de  déclarer  la  Chapelle 
deNotre-Damede  \i^iTy  n’ayoir  vacqué  en  Régale, & fàifancdtoiC fur  les  complain- 
tes refprâives , n^aincenir , &:  garder  le  pourvu  par  l’Abbc  dans  le  Bcncfice. 

’Vuky  TArreft  qui  cft  conforme  aux  coocluuons.  ..  . . 
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Suite  du  Journal 

Extrait  des  Re^ipres  de  PArlctnent. 


Ntrc  Maicre  Maurice  Rcgnaui,  Clerc  tonfurc  duDiocefe  de  Rcîmî,  pôurtiei 
r J Regale  de  la  Chapelle  de  faüicc  Anne  au  Diocefe  de  SoUTons , fuivanc  le  Brevet 
a lüy  accordé  par  le  Roy  au  mois  de  Novembre  téS^.  demandeur  en  execution  de 
l’Arreft  de  la  Cour  du  1687.  fuivant  l’Exploit  du  lé.  Février  aud»c  an , à ce 

3ue  Tans  avoir  egard  aux  demandes  tbrmees  par  le  Tieur  Abbé  de  fiini  Crcfpin  le  Grand 
c SoilTons,  au  Grand  Conrcil,  il  fût  mainxnu  âc garde  en  U polTdlion  & joUiflànce 
de  laiüte  Chapelle , avec  refticurion  de  fruits  6c  dépens  d'une  part»  Et  Mcflîrc  Au- 
guAin  Charles Pcrrochcl,  Abbé  de  l’Abbaye  de  OineCrepin  le  Grand' de  Soilïbni,6c 
Chanoine  de  rEglifc  de  Nôtre  Dame  de  Paris , détendeur  6c  demandeur  aux  Êtis  de  la 
Comnrinion  du  Grand  Confcil  du  n.  Décembre  U%6.  fuivanc  les  Exploits  des  i9. 
Décembre  audit  an  , 6c  t.  Janvier  1^87.  à ce  que  fans  avoir  égard  à la  demande  dudit 
Kegnauc,  dont  U feroie  déboute , Maître  Jean  Valericn  le  Maire,  Chapelain  de  laCha" 
pelle  de  (aince  Anne  de  \t?'illy  , pourvu  par  ledit  ficur  Pcrrochcl  de  ladite  Chapelle, 
(<fra  maintenu  6f  gatdé en  la poiTeHîon 6c  jOüUIànce d'icelle, avec  reftirution  de  Iruits, 
mcine  le  fequcAre,  tenu  de  vuider  fes  mains  en  celles  dudit  le  Maire,  d’une  partj 
Et  ledit  le  ^ire  défendeur  \ ladice  demande  dudit  Regnaut  i 6C  cikoic  Maître  Jean 
des  Jardins  , fc  prétendant  pourvu  de  ladite  Chapelle  par  Tes  Religieux  de  S-  Crefpin  le 
Grand , defendeur  à la  demande  dudit  Regnauc , 6c  à celle  dudic  ficur  Pcrrochcl , d’autre 
parc  s après  que  le  Barbier  pour  Regnauc,  Cbubcrcpour  Perrochel  6c  IcMaire  , 6C  Sachoc 
pour  des  Jardins,  ont  été  ouïs  pendant  deux  Audiences, cRfembleTalon  pour  le  Procurent 
General  du  Roy  ; la  Cour  déclare  te  Bcnehce  donc  cft  quedion  n’avoir  vacque  cnRe* 
«ale,  t)C  en  confcqucnce  fairmc  droit  fur  lu  concIuGoiu  rcfocâlvu,  a maintenu  8c 
cardé  la  Partie  de  Chuberé  en  la  poflèffion  te  jouinance  dudic  «nefice  , avec  rellifucion 
de  fruits , condamne  les  Parties  de  le  Batbin  te  Sachot  aux  dépens , 8e  en  confequerce 
feront  tenifc  lu  fequefttcs  du  fruits  provenus  dudit  Bénéfice  de  vuider  leurs  mains, 
1 quoy  faicp  iis  feront  coorraints  pat  cotps  i ce  faifânt,  en  demeureroirt  bien  8e  vala. 
blemenc  déchargez.  Fait  en  Patlement  le  feize  Feviier  mil  Cz  cens  qDacte  vingt.dbc. 
Collationné.  Signé  ,duTii.li.t. 


CHAPITRE  VIII. 

Tiliui  tjfocU  Maimsavcc  luy  Jjins  un  Commme , 4‘vic  ftaïUé  d Ma'vi«s  à 
donner  imereji  dans  fa  moitié  à ejui  hon  luj  femilera , mais  a la  charge  e^ae 
Titiitt  ne  connotera  fouraffocié,  ^ ne  fera  okli^é  de  conférer  qu’avec  Mavsies} 
celuy-cj  ayant  prefqu'aujfi-tat  fait  déclaration  de  tout  fon  inttrejl  au  profit  de 
Quatre  farticulters , tl  demeure  neanmoins  terne  de  moite  des  charges  de  la  fa- 
àeié , fans  pouvoir  prétendre  n’étre  epe’un  prête-nom,  (y  il  n'a  que  fon  recours 
futfidiaire  contre  ceux  auf quels  il  a cede  fes  parts  dans  U fteieté. 

Titius  de  fon  cité  ayant  ajjocié  Sempronius  pour  un  quart  dans  fa  moitié,  s'étant 
contraaé  plujîturs  dettes  pour  les  affaires  de  la  jocieté  principale  , dans  lef- 
^uelles  Sempronius  s'étoit  obligé  indéfiniment  i (y  Titiüs  étant  devenu  infol- 
vahle,  Mtevius  ria  point  cCadion  dtreéle  contre  Sempronius  , qui  n'a  point 
été  fon  ajfoàt  pour  luy  faire  acquitter  la  moitié  que  devoir  Titius  ; mais  tl  peut 
feulement,  comme  exerçant  les  droits  de  Titius , faire  contribuer  Sempronius 
au  payement  dtun  quart  dam' cette  moitié  , py  il  doit  porter  les  trois  autres 
quarts , fauf fon  Ttcours  contre  ceux,  au  profit  âefquels  ils'rfi  démit  de  fa  part 
en  laàte  focteté. 

T £ I).  Mact  1890.  cil  intetvenu  Arreft , pat  lequel  ces  deux  Pra^oGtions  ont  été 
M rainfi  décidées.  La  prcmiccc  qucllion  •pane  peu  fait  de  dilKcuIce  en  la  quatrième 
Chambre  des  Enqucflu  1 mais  la  fécondé  ayant  été  fort  concrovcriée  dans  cette  Cham-  ‘ 
bre , au  rapport  de  Monficui  Tarteron,  les  opinions  fe  ttouverent  partagées  1 de  ma- 
nière quelle  fiit  départie  en  la  cinquième  Chambre,  où  elle  fiat  décidée,  Moiificiu 
Ig  Doux  étant  le  Compaiciceut.  Voicy  les  circonftances  de  l'affaire. 
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Le  qiucricine  May  il  avoir  c:c  pa(Tc  un  aAe  encre  AnJic  BoufTelinfldNoclDroüinjj 
pir  lequel  BouiTcHn  avoir  alTocié  DcuÜin  pour  une  moitié  dans  le  commerce  des  Ar» 
doifes  ü’Anjou,  fous  deux  claul'es.  La  première,  qu’ils  parciciperoient  cliacun  d’eux 
moitié  par  moicic , um  au  profit  qu’aux  perces  qu’il  plairoïc  à L)icu  leur  envoyer.  La 
'ïêconde , que  Dcoüin  pourroit  mettre  de  parc  en  fa  moitié  de  la  Ibciccc  , ic  donner 
interdi  ï qui  bon  luy  luubleroic  » mais  que  Bouüclin  ne  connoînoic  pour  aiTocié , Sc 
UC  feroit  obligé  de  cunferer  qu’avec  Droüui. 

Le  même  jour  Droüin  avoir  Lie  déclaration  pour  deux  quarts  dans  (à  moitié , aa 
profit  des  nommez  Cbcrouvrier  6c  fiufchcr,  Sc  le  18.  du  même  niois  il  avoir  encore 
fait  pareille  dccîaration  des  deux  autres  quarts  de  la  meme  moitié  au  profit  des  fieurs 
Boylcrve  6c  Moreau,  enforce qu’eu  tnoius  d'un  mois  U n’avoir  plus  ny  part  ny  ince> 
leu  dans  cette  luue:é. 

fioulTelin  de  fon  coté, peu  de  temps  apres,  avoit  alTocié  Loiiis  Cbetird  pour  un 
quarc  dam  fa  moicic  de  ladire  locictc. 

<Ieite  fociceé  ainfi  fubdivUee,  BoulTelin  6c  Cbetard  Ton  alTocié  ^ Sc  ceux  qui  étoienc 
dans  là  parc  de  Droüin  avoient  fait  de  nouveaux  fonds,  6c  avoient emprunté  cous  fo. 
Udaircmcnc  des  Tommes  confiJcrables  dans  les  années  ï66y  16^4.  Sc  166^.  (ans  que 
Drotiin  ciic  parlé  dans  aucun  de  ces  emprunts,  ny  dans  aucun  de  cous  les  Contrats 
tic  conHicmion , ïiy  dans  aucunes  des  Procurations  qui  avoient  été  fiiites  Sc  pafTccs 
fur  ce  fujet  » au  lieu  que  Cbeurd  Te  crouvoit  foiidaircnicnc  oblige  par  touc  avec  Boufle- 
lin  Ton  alTocic,  unt  dausles  Procurations  que  dans  tous  les  Contrats. 

Outre  les  principaux  de  ces  Contrats,  i!  s’étoic  accumulé  phificurs  années  d'arrera* 
ges , 6c  cependant  BoufTelin  écoic  devenu  infdvablc  j i)  fallott  payer  pour  luy , 6c  U 
qucflion  étoit  de  fçavoir  qui  le  dcvoit  Lire , comment  & qui  dévoie  porter  cette  cbar- 
gci  Cbetard  prétendoie  que  ce  fut  Drüüin , 6d  les  cuLns  de  ccluy  cy  prctcnduicnc 
au  contraire  que  ce  fur  Cbetard. 

Dans  cctre  akcrcarion , !c  5.  Janvier  1^84  la  veuve  6c  les  enfans  de  Cbetard  avoient 
fait  alTigncr  pardevant  le  Sénéchal  de  Saumur,  les  entans  de  Droüin  pour  payer  6C 
(ervir  Ta  parc  dans  les  dettes  de  la  (beieté  du  4.  May  i66i  lcrvir  6c  continuer  les  rences 
créées  pour  les  atfaires  de  cette  Tocieté , 6c  voir  déclarer  le  Traité  du  4.  May  i^^i.  6c 
autres  Aftes  faits  en  confcqucncc  avec  Droüin  concernans  la  meme  ToC’ccc,  execu- 
toires contre  IcTôits  enfans , en  qualité  de  lès  heritiers , comme  iis  étoienc  contre  iûy  ; 
6c  en  conTequenec  écte  leTdirs  enfans  condamnez  pcrTonncIlcmcnt  pour  leurs  parcs  Ce 
jportions , Ce  hypotequairemcnc  pour  le  coût  fur  les  biens  du  dctlint,  de  payer  là  parc 
des  dettes  dans  la  Tocictc  en  qucflion. 

• Contre  cette  demande , les  cnfins  de  Droüin  avulcnr  propolc  trois  principaux  moyens, 
aux  îiTqucs  & périls  de  B<jyîcTvc , Moreau , Cbcrouvrier  6d  Bufeher  qu'ils  avoient  mis  en 
Caulo  pour  fitrc  cclTer  treotc  demande. 

Le  premier , que  Droüin  n’avoic  été  qu’un  fimplc  prête  nom , qu’il  n’avoit  fait  au- 
tre choie  danscctcc  Tocieté  , que  de  déclarer  au  profit  de  quatre  particuliers  la  moitié 
de  cette  Ibcicté  milclbuslôh  nom;  qu'il  n’avoic  eu  pcrlbnncilemenc  aucune  parenyinte- 
reR  de  quclqiie  nature  qu’il  put  être  dans  le  bien  Ce  dans  le  mal  de  cette  Ibcietci 
d’uù  ils  conduoient  que  ne  pouvant  pasticlpcr  au  bien,  il  ne  pouvoir  aulü  partidpcc 
au  mal  ny  aux  charges  de  cette  Tociete. 

Le  Tccoiid  , que  Dcouîn  n’avoit  point  parle  riy  dans  les  Contrats  de  conftirution  ny 
dans  les  Procurations , pour  faire  les  emprunts  qui  donnolcnc  lieu  à la  conteüanon  { qu’il 
n’avotc  en  Lçon  quelconque  profité  des  deniers  empruntez}  d’où  il»  conduoient  qu'on 
ne  pouvoir  par  conlcqucnc  rien  demander  Tue  ce  tutec  à la  TueedTion  de  Droüin  , qui 
iVétoit,  ciilbic-on,  ny  obligé,  ny  participe ^ ny  ailbeié  ,,  Ce  ils  prCrendolent  Tue  ccLmdc- 
tnent  être  déchargez  de  la  demande,  Tans  aucune  contribution.  . 

Le  troiTié  ne , qu’eil  tout  os  Cbetard  écoic  un  étranger  à l’égard  de  Droüin  i qu’ils 
n’etoient  point  alTocicz.  cnTemble  î que  Cbetard  écoic  Taflocic  de  BoulTclin,  6c  non 
point  de  Droüin,  par  conTcqucnt  Cbetard  n’avoic  ny  droit  ny  aêlipa  contre  Droüin. 

Sur  ccct^  contekaeion  , Sentence  étojc  intervenue  au  Bailliage  de  Saumur  , le  if.  Jan- 
vier 1^87  qui  avoit  déc'aié  l’Aête  de  Tocictc  du  4.  May  16&1.  reconnu  pardevant  No- 
uii'cs  le*  14.  Janvier  i66L.  Ce  aurres  pièces  concernans  trette  roeme  Tocieté , cxccutoirei 
courre  les  enfans  de  Droüin,  touc  ainTi  qu’ils  écoient  contre  leur  perc}  ce  failànt, 
Condxnnez  perTonre-lemcnc  pour  leurs  parcs,  Ce  hypotequairemcnc  pour  le  touc  de 
contribuer  pour  une  moitié  au  paycnieht  des  dettes  tJc  la  focicté , Ce  des  Contrats  de 
conTtirurton , cnlemble  à la  moitié  des  dépens  , Tins  p'^cjudicc  de  leur  recours  contre 
BoyIcTvc,  Murr^au,  Cherouviier  6c  Bufchcc  qui  étoienc  condamnez  ToHdaircment 
d'acquitter  les  cnLns  de  Droüin  de  la  condamnation  cy-dclTas , tant  en  principal  qu’in- 
tcrcÂs , 6C  d un  autre  èoté  les  enfans  de  Oietord  éioient  c6ndamncz  de  payer  l’autre 
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moitié  des  clurges  de  la  meme  fuciccé , l'auf  leur  recours  pour  les  crois  quucs  de  ladite 
moitié  contre  la  fucceflion  de  BoulTcUn. 

Les  heritiers  de  Droüiii-âc  ceux  de  Chcrard,  écoicot  lerpeâivemcnt  appcllans  de 
celte  Sentence. 

A l'egard  de  Tappcl  des  heritiers  de  Droliin , ü ccoit  allègue  pour  griefs  que  leur 
perr  n’avoic  pas  d&  être  déclaré  alTocié  de  Boudêlin  , en  vertu  ^ l’Ââe  du  4>May  i66i, 
& iU  oppofoicnr  pour  moyens,  ce  qu'ils  avoient  dit  ençaufe  principale.  Les  heritiers 
de  Chetard  fcCircnoicnt  au  contraire  que  Drouin  avoic  été  ralTocié  de  BoulTehn  , & 
que  la  fbcTccc  avoir  été  feulement  ciutc  luy  6c  ledit  Bouflclin  aux  termes  meme  de 
l’A^e  du  4.  May  léfir.  portant  que  BoufTclin  ne  feroit  point  tenu  de  coimoîtrc  ceux 
que  Dfcüin  meteroie  de  Qk  paie  dam  fâ  moitié,  ny  de  conférer  avec  tux  i de  forte  que 
ce  chef  de  conteftacion  cunt  facile  2 décider , Mcflieurs  de  la  quacriéjnc  des  Lnqueites 
avoient  etc  d'avis  de  mettre  l’appellation  au  ncant  à ext  égard. 

Q^anr  à l’appel  interjette  de  la  part  des  licriticrs  Chetard  , en  ce  quils  avoient  été 
coiMiamnez  de  payer  la  moitié  des  dettes  de  la  f^cietc , fauficur  recours  contre  BouHc- 
Un , üc  qu'au  contraire  les  enfans  de  Droüin  n’avoieiit  pas  été  condamnez  de  payet 
fepe  parts  dans  les  huit  faifant  le  towl  » la  queUion  ayant  paru  fore  difficile , la  Cnatn- 
brc.lê  trouva  paicagcc  en  opinions  de  telle  foice,  qu’il  fallut  départir  l’affrire  en  U 
cinquième  Chambre  des  Enqueftes. 

pour  établir  le  mal  juge  de  la  Sentence  donc  étoit  appel , les  lieriticts  Chetard  difoient 
en  premier  lieu  que  conftammcnc  Droüin  avoic  etc  6c  ctoic  toujours  demeuré  aflbcié 
de  BoulTclin  pour  moitié  , aux  termes  de  l'aélc  du  4.  May  \66i.  que  cela  avoic  été 
ainli  juge  par  la  Sentence  de  Saumur,  confirmceàcctcgaid  par  l’arreté  «le  la  quatrième 
Chambre  des  Enquclles  \ mais  aulü  que  Boullêün  ayant  admis  Chccarc  pour  un  quart 
en  fl  moitié  , il  ne  l’avoic  pas  &ic  aUocic  de  Droüin , fpivanc  la  difpohcion  des  deux 
l.oix  19  6c  ao.  au  Digcflc  Pr«  ficio  , qui  portent  que»  admitti:ur  JkàuSy  ei  tantum 

JhetHS  ej}  àdmijit  » & rtCit , tum  t,4im  iêcittnt  ctnfenjn  c^ntrahatnT , focitks  mihi  tjfc 
tnf)  feujî  quem  fêcium  rjfe  nolui^^  qnid  ftetut  meus  e»m  admifîî  t à fiiiji- 
cius  tf! : ti-im  focii  mti  facius ^THtus  fêdus non  tff,  Qi^u contraire  fioufTcIin  avoit  ac- 
quis à la  fucicté  avec  Clietart  tout  le  droit  qu'il  avoic  contre  Droüin  > aux  termes  de 
la  Loy  il.  du  même  Titre  : ^^idqnid  faerts  de  fecietate  nefira  ctifteutas , cum  tll» 
qui  mm  aj/nmp/it  cerrmanicab.t  : n»s  ei  cum  ee  aen  cemmunicakimus  ^fed  factum  ejut 
fr.e(tabitar  fôcieuù  , id  e{}  aoet  fêcins  (y  foàettti  fraflabit  qaod  futrit  cerf  lutas.  C^ie 
par  là  le  droit  de  Bcnücliu  contre  Clietard  . n’etoie  autre  que  la  rcpaicicion  d’un  quart 
en  fl  moitié , c'cif  à^dire , d’un  huicicme  au  total  \ que  Boulfclin  n’auioit  jamais  pu  en 
demander  davantage  à Chetard  , 6c  qu’ainü  Droüin  n’ayant  que  les  drohs  de  B«  ufTolin 
ny  plus  ny  moins , il  ne  pou  voit  avoir  de  recours  contre  Cheurd  que  pour  un  huliicme 
6c  par  corifcquent  ccoit  tenu  du  relie. 

C^'il  ne  fervoit  de  rien  de  dire  que  la  féconde  fbcictc  fc  devait  gouverner  par  les 
memes  régies  que  la  fbcictc  principa’c,  parce  que  cela  n'écoit  vray  que  pcmrvù  cpj’on 
l’cntcmlc  i.iter  iôiies  de  cette  Iccwidc  fociecc , comme  cela  a lieu  k l'egard  des  aflbuez 
ptincipaux  \ mais  que  de  vouloir  faire  pafler  cette  règle  d’une  focietc  à l’autre , ^ de 
la  rcnd:c  commune  entre  tous  les  aflbcicz  principaux  de  la  première  focierc  6c  les 
féconds  aflbcicz  ; c’écoir  une  erreur  condamncc  par  la  déciûoo  de  la  Loy  ai.  pièce* 
dc.nmcnt  ailegaée  ca/n  ep  »pn  cemmaniçabimui. 

En  fécond  lieu,  les  Appcltans  ajoûtoient  qu’il  éco‘c  tellement  vray  qu’il  n’y  avoic 
rien  de  commun  entre  Droüin  6c  Cheurd,  6c  que  la  focietc  de  Boulfclin  6c  Che- 
tard fe  trouvoic  fepaicc  de  celle  de  BoufTclin  6c  Droüin  ; que  û Bculfclin  avoir  affocié 
deux  autres  perfonnes  dans  la  focietc , conjointement  avec  Chetard  , 6c  que  l’un 
des  deux  eût  nunque , alors  Clietard  auroic  été  tenu  de  contribuer  à la  parc  de  l’in- 
folvablc , parce  que  cette  féconde  focietc  fc  règle  par  les  memes  maximes  que  la 
principale. 

En  croificme  lieu , ils  foutenoienc  que  la  focietc  de  BoufTclin  6c  Chetard  ccoit  en 
clfec  une  focicté  per yè,  quoy  que  fous  fbciccé  refpec/a  de  la  première , mais  fociecc 
où  Droüin  n'avoic  point  de  droit  de  fon  chef  di reniement,  mais  feulement  indiceâe- 
ment , comme  cxci  çant  les  droits  de  Bouifcliii  s qu'au  teAc  quand  on  exerce  les  droits 
d’un  autre , il  fiuc  parler  comme  luy  , 6c  ne  demander  que  ce  qu’il  pourroic  prétendre  s 
que  B«HiiVeliii  ne  pouvoir  pas  dire  2 Chcc.ud , je  fuis  infolvablc,  payez  pour  raoy  eu 
que  s'il  patloitainfi , Chetard  croit  en  droit  de  luy  répondre,  qu’il  n’eroit  garent  que 
du  quatc  en  la  moitié , qu’il  n’avoic  traite  avec  luy  que  fur  ce  pied  là  { que  quelque 
cven.'menc  qui  arrivât  de  perce  ou  de  gain , fi  part  ccoit  bornée  à ce  quart , 6c  que  par 
confêqucnt  les  AppelUns  en  devoiem  cire  quittes  pour  cela. 

Lr.Au,  ils  aUcguoicnc  que  ce  u'etoie  pas  comme  cxeiçans  les  droits  de  BoufTclin 
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qu’Hs  ffnendoient  que  les  hcriciers  Dn’Uin  ccoient  obligez  de  payer  toutes  les  dettes  | é ^ 
^ quelboiij  à l’exception  d’uti  liuitiémc  $ mais  que  c'étoit  parce  que  Chetard  setoie 
oblige  rolid^lcemcut  àjdcsanprun^  pour  la  fooiecc  de  Drouin  avec  BoufTclin:  d'où 
il  s’cflluivoic  nanucilcrnCDC  2c  de  plein  droit , que  Drouin  dévote  dégager  Chccard 
de  cette  focieté  ta  lotum  , b Drouin  ctoit  tenu  du  cotjil  de  U fodctc  avec  BouHèlin  * 
or  Dtoüio  ea  étoic  renu  ia  JiliJum  » parce  que  les  aÛbctez  font  obligez  foUdaircmenc 
pour  les  dettes  delà  fodctc  par  confequem  BoulTçlin  demeutant  court  d’une  partie 
c ctoit  à Drouin  x fupplécr  ^ d’autant  plutôt  qu’il  ialloic  juger  de  revenement,  comme 
ifi  les  alTociez  étoienc  vivans  2e  bien  dam  leurs  afiaiies  , auquel  cas  Droüin  & Bouf* 
iêlin  l'auroienc  acquicc , faufun  huitième  : qu'entre  • eux  ils  auroient  porte  Icrcftct 
& qu'ainb  lun  des  deux  manquant,  tout  devoir  tomber  (ur  l’autre.  , ^ . 

De  la  part  des  Intimez  on  réponiolt  , en  difant  premièrement  qu’au  moyen  de 
TAÛe  du  4.  May  \66i.  Droüin  n'avoic  donc  pu  participer  aux  cliar^s  2c  aux  proHts 
de  ccrtc  Ibdctc  que  pour  une  moitié , 2c  Boullclin  pour  l’aucre  : que  par  les  décla* 
cations  que  Drciiin  avoir  faites  depuis  au  probt  de  Chcrouvricr  2c  autres.  £t  pat 
celle  de  BoulTelinau  probe  de  Chetard,  il  paroidoic  qu'il  y avoit  eu  deux  focietez 
partîculicres , düHnâcs  2c  fubordinées  à celle  du  4.  May  i66\.  2c  que  ces  deux  fo- 
detez  n’etoient  lien  l'une  à l’autre  1 d’où  il  s’enfuivoit  qu’elles  avaient  eu  chacune 
icucs  charges  2C  chacune  leurs  probes  dihincls  2c  fcpacer  % qu’ainfi  Bouifelin  qui  étoic 
debiteur  de  la  moitié  des  charges  de  fa  focictc  avec  Drotiin , en  aHlxiant  Çhetard 
dans  (à' moitié , avoit  porté  la  moitié  des  charges  d.\ns  leur  focictc  particulière,  la* 
quelle  devoir  payer  la  moitié  des  dettes  , 2c  par  confequent  l’infolvabilité  de  BouiTclia 
par  une  fuite  naceilairc  ctoit  à la  charge  2c  de  cecte  moitié  2c  de  cette  focictc. 

Au  furplus  , ils  convenoLcnt  que  quand  Bouflclin  avoir  admis  Chetard  pour  uo 
*quart  en  la  moitié}  il  ne  l'avoic  pas  fait  alTocié  de  Droüin,  2c  ils  foùtcnoient  que 
c’écoic  ce  qui  faifoic  que  Chetard  de  fon  chef  ne  pouvoir  rien  demandera  Droüin, 

, Chetard  2c  Droüin  étant  étrangers  l’ut)  à l’autre  : qu’aulH  Chetard  ne  pouvoit  rien  dc- 
Qiandcc  à Droüin  du  chef  de  Bouflelin , parce  que  conilammcnc  Droüin  ne  dévoie 
tien  à BoulTelin , 2c  confequemment  de  quelque  manière  qu’on  regarde  la  chofe , Che* 
tard  n’avoic  aucune  aâion  contre  Droüin,  duquel  il  n’étoic  point  l’allbcic } mais  qu’il 
jyok  feulement  adion  contre  Boulfclin  , donc  il  ctoit  alTocié  1 que  c’étoit  la  décilion 
de  Ja  Loy  10.  alléguée  pic  les  Appcllans  : ndmittitur  f»âas  , et  uuium  jeciat  eji 

qui  âdmijit»  O"  recle  : Si  Ceeius  meus  rum  admijitt  et  f»li  /icius  cfi, 

Qw  c ctoit  un  fiic  conftanc  que  BoulTelin  n’avoit  rien  , payé  pour  Droüin  , lequel 
ne  ocuoic  rien  à Boullclin,  & que  Boulfeltn  n’avoic  aucun  droit  contre  Drouin  : qu’ain- 
C les  Appcllans  avoienc  tott  de  dire  en  ccrines  generaux  , que  Boulb:Un  avoit  acquis 
a la  focicté  qu’il  avoit  contraâéc  avec  Chetard , tout  le  droit  qu’il  avoit  contre  Droüin  : 
qu’il  falloir  qu'ils  s'expüqualTcnt  en  fpccibanc  le  droit  qu’ils  prctendoicnc  que  Bouffe- 
lin  àvoit  contre  Oroüliii  mais  qu’Hs  h'avoient  gatdj  de  le  faire,  puifque  Boulfclin 
n'en  avoit  point  : que  les  Appcllans  s’étoienc  contenté  de  fiire  ùn  Éaux  argument, 
pour  tacher  de  furprendic  les  clprits  pat  un  raifonnciucnr  captieux  , tire  rPun  faux 
priru:ipe  de  fait. 

Qw  la  Loy  11.  alléguée  par  les  Appcllans  école  fans  application  pour  eux , mais 
quelle  n'ecoie  pas  fans  application  concj’cux  parce  qu’elle  dccidoit  nettement  la 
quellton  du  procès  à leur  del’avanrage,  J^idquid  ( dit  cette  Loy  ) fuerit.de  focietAte  rte* 

JirA  <»n/ecHtus  cum  iüo  eum  C^’ainü  aux  termes  de  cetcc 

Ix)y^il  ctoit  cctuin  que  Bouflclin  en  affociant  Chetard  à fa  moiric , avoir  fait  avecluy 
ünc  focicté  dans  laquelle  U avait  porte  toutes  les  charges,  & cous  les  probes  de cette^ 
moitié,  ijaidifttid  futrit  de  (ècieiAte  n&ÛrA  eafsfecmius , que  cecre  Loÿ  h’exceptoit  rien, 
donc  Chetard  dévoie  folidaircment  avec  Bouflclin  toutes  les  charges  de  cette  focictc  , 
ctans  foeii  & cerrei  dehendi , fuivanc  le  principe  fondamental  des  focietez.  Or  U moi- 
tié des  dettes  donc  il  s’agiflbic  ctoit  conflammenc  la  charge  de  la  moitié  que  Boufleliri 
avoir  portée  dans  fa  focieté  avec  Chetard , ia  par  confequent  Chetard  devoit  folidaire- 
mcnc  cette  charge  avec  BoulfcUii , lu  moyen  dequoy , les  enfans  de  Droüin  étoienc  bien  , 
fondez  à dire  avec  la  Loy  zi.  Nos  t vn  eo  n»a  communicAinnsas  . que  c'étoit  à Chetard 
à payer  toute  cette  chaîne»  que  le  fait  de  Boulfclin  le  r^rdolt*/»f/#m  eius  prxfhbi~ 
fur  fvàetAsi  . & que  c’étoit  la  focieté  quils  avdient  contraâc  cnfcmblc  qui  dévoie 
ccrtc  clurgc. 

^ Que  la  répartition  d’entre  BouffcHn  &:  Chetard  ne  regardoie  point  Droüin,  lequel 
n’avôit  point  les  droits  de  Bouflelin , puifqu’il  n’avoic  point  paye  pour  Bauflelin  \ qu’il 
n’en  ctoit  point  cclTioiuiaixc  ny  ii’.tcreflu  dans  la  focieté  qu’il  avoit  concraélcc  avec 
Cheurd. 

Que  II , dib^lc-  on , Droüin  l’étoic  oblige  aux  rentes  avec  Bouflclin , 6c  qu’il  eut  payé 
'lomcV.  ^00 
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U cotalici  de  ces  rentes  au  cieanciet , en  ce  |ca$*U  Droüin  demaiideroît  \ fa  Coàeté  de 
Boudeiin,  U Chccard  le  payement  d’une  moitié , ÔC  ii  fcroic  bien  fondé  de  la  deman* 
der  rolidaitemetic  contre  Boullêlin  6e  Chccard  ^ parce  qne  leur  IbcLéic  devroic  cccte 
moitié  foUdaitcmenc , (âuTàeuz  deux  à faire  cnci'cux  celle  repardqon  qu’ils  jageroient 
à propos  indépendemmenc  6e  de  Droüin  6e  du  Créancier  : mais  comme  Dtoiiin  D*a* 
▼oit  point  payé  pour  Bou/Teltn , il  n avoïc  aufli  rien  demandé  ny  à BoulTeUD  ny  à Che* 
tard  y ny  à leur  fociecé  i que  c’ércnc  au  concralre  Chccard  qui  demandoie  à Droüin , 
mais  mal  à propos , puifqu'il  n'écoic  point  encré  ny  tenu  des  charges  de  la  foceic  d'en- 
tre BoudTelin  6e  Chetard , 6e  qu'à  fon  égard  il  avoir  la  voye  d'exception  contre  la  de- 
mande de  Chetard , en  luy  difanc  qu’il  ne  dévoie  que  fa  moitié  aux  termes  de  l'Aâe 
du  4.  May  1661.  6e  BoulTclin  l'aucxc  1 cc  que  1a  Sentence  dune  école  appel  avoit  jugé 
avec  rlifon. 

Les  Intimez  :l|iiûcoienc  qu'ils  ne  pretendotenc  point  confi>ndrc  la  focieté  concraâée 
entré  Droüin  U BoufTclin , avec  celle  de  BoulTelin  avec  Cheurd  r car  ils  fe  feroient 
un  trop  grand  préjudice , dautanc  qu'en  ce  cas  ils  porteroienc  une  partie  de  rinfolv»- 
bilité  de  BouÜclin , de  laquelle  ils  ne  dévoient  rien  du  tout  , parce  que  la  moiàc  de 
Bouûe'.in  ccoit  dilUnde  de  celle  de  Droüin , 6c  les  deux  moiciez  de  l’un  6c  de  l’ao- 
tre  avoienc  deux  fuciecez  particulières , dillinÛcs  6c  feparées  , qui  ne  (ê  dé- 
voient rien  l’une  à l'autre , mais  dévoient  porter  chacunes  leurs  charges  à part.  Qw 
l’iniblvabiliec  de  Bouflêlin  ctdc  la  charge  de  la  focieté  de  luy  6c  de  Cbccird,  que  lea 
Appellans  en  convenoienc  ctxx>mcmes , puifqüils  otfioienc  d’en  payer  une  partie , mais 
qu'ils  la  deroient  toute  entière. 

Secondement,  que  les  Appellans  faifoiehe  cOntwltre  clairenvent  qu?* Droüin  ne  de* 
Volt  aucurse  chofe  de  rinfolvabilité  de  Bouflêlin  , puifqu  ils  dédaroiem  cux*mémes, 
s^.  Que  la  {bciccé  de  BoulTelin  avec  Chetard  n'avoic  rien  de  commun  avec  la  pre- 
mière , qu’ils  appeUoient  principale , contradee  enrre  BoudcHn  6c  Droüin  : d'od  il  s'eiw 
fuivoit , que  Vunc  n'ecote  pas  tenue  des  charges  de  l'autre,  i*.  Q^ils  convenoienc  qu6 
fi  BjulTclin  avoit  aSucié  deux  sucres  perfonnes  dans  la  focieté  particulière  avec  Chc- 
Urd , 6c  que  l'un  d’eux  eût  manque , alors  Chetard  (croit  tenu  de  cont  ibuer  à la  part 
derinfo'.vable  : Q^l  n'en  (alioic  pas  davantage  pour  les  condamner , parce  qu’en  ma- 
tière de  fociecé,  les  principes  6C  les  réglés  font  les  mêmes  pour  urie  (ocierc  de  deux 
perfonnes,  com.mc  pour  une  fociecé  de  quatre  ou  de  üx,  le  nombre  des  alTociez  ne 
changeant  point  les  relies* 

Les  Intimez  difoient  encore  que  fuivant  le  dire  des  Appellans , la  fécondé  fociecé 
d'erure  BouBêUn  6c  Chetard  ctoit  aufll  bien  une  fcciecé  f>rr  (e  que  1a  première , 6c  de 
là  ils  inferoient  toujours  que  cette  fécondé  fociecé  étant  diüinêàe  6c  fcparcc , elle  avoit 
iulTi  (es  charges  6c  k%  profits  difiinéfs  6c  (cparez. 

Troificmemenc,  Icslncimeadéclaroienc  qu'ils  n’avolent  jamais  prétendu  exercer  les 
droits  de  BoulTelin , pour  demander  quelque  chofe  à Chetard , que  c’étoic  les  taire  par- 
ler tout  autrement  qu’ils  n’avoicnc  fait,  6C  qu’ils  ne  prétendoient  faire  : Qu’ils  s'étoienc 
toujours  renfennez  dans  leur  exception  contre  la  demande  des  Appellans,  en  diCuit 
l**.  Chetard  6C  Droüin  n'ccoicnc  point  affocicz  , 6c  que  c’étoienc  deux  étrangers 
üui  lie  fe  pouvoienc  rien  demander  l’un  à l’autre.  i«.  BoulTelin  & CheurJ  ayant 
nie  entr'eux  une  focieté  de  la  moixic  de  Bouficlin,  Us  étoienc  rous  deux  tenus  foli- 
dairement  de  payer  les  dettes  6c  les  charges  de  cette  moitié , c'eft-à  dire  de  cccte  fo- 
ciccé,  puifquc  ces  deux  mots  étoient  fynonimes. 

Enfin , à U dernière  6c  plus  forte  objcâion  des  Appellans , on  répondoic  de  la  paît 
des  Intimez,  en  difanten  premier  lieu  qu’il  n’étoic point  vray  dans  le  fait  que  Che- 
tard  (c  fût  obligé  pour  la  focieté  de  Droüin  ; que  jamais  Droüin  n’avoic  reconnu  Che- 
tard ny  pour  leur  caution  ny  pour  leur  aifocié  ; qu’il  étoic  fi  vray  que  Chetard  ne  s’é- 
toic  point  oblige  pour  Droüin , que  les  Appellans  avoienc  toujours  foucenu  au  procès 
que  Chetard  n’etoit  point  l’atTocic  de  Droüin  1 que  la  fociecé  de  Chetard  6C  de  BouBèlia 
n’avoic  rien  de  commun  avec  celle  de  Droüin , 6c  que  c’étoicm  deux  fociccez  per  fi , 
6c  dKfeicntes  l’une  de  l’autre  i qu’ainfi  déçoit  donc  pour  le  bien  de  cette  fociecé  pacti- 
cuUcïe , 6c  non  pour  Droüin  ny  pour  ccl’e  de  Droüin  que  Chetard  s’écoic  obligé  (b- 
lidiirc.Ticnc  avec  BoulTclin  aux  emprunu  qui  faifoienc  le  fujet  du  procès , 6c  dans  lef- 
quels  Droüin  n'avoit  point  parle , 6C  t>e  s’etoit  point  obligé , cnlbrte  que  le  creanciec 
ne  luy  avoir  jamais  pu  rien  demander  ny  à fes  heritiers. 

En  fécond  lieu  , que  fi  la  focieté  principale  n’avoit  poincécé  divifrc  en  deux , comme 
elle  avoit  été,  les  Appellans  auroicnr  raifon  d’objcôcr  aux  Intimez  que  Droüin  étoic  tenu 
f»  fifidnm  . parce  qu’en  effet  la  foltdicé  cR.  principe  fondamenul  de  routes  les  fo- 
ciecez  i mars  que  conune  cette  focieté  principale  avoit  été  divilee  en  deux  fous  fi>cicces, 
qui  croient  dilUrsfàcs  6c  feparées , 6C  qui  dévoient  avoir  toutes  deux  leurs  charges  à 
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pjrt,  il  fiUoic  rétorquer  Pargument  des  Appclkfjs  contrcux-mcmcs,  Sc  dire  , Chc-  x 6 | o, 
urd  a etc  le  Tcal  aflocié  de  Bouliclin  dans  la  focieté  de  Buunêiin}  c’eft  BoufTclin  qui 
doit , 6c  par  conTequent  Chetard  cil  ièui  tenu  roUdaircmcnc  de  tout  ce  que  doit  Bouflc- 
îin,  parce  que  les  adùciez , unea/ar  in  JiliUun:. 

JÙ1  troiûéme  lieu,  que  mal  à propos  les  Appelions  difolent  qu’ÎI  folloit  juger  des 
crcnenKiis , comme  lî  les  adbetez  ctoienc  viv.ms  6c  bien  dons  leurs  alTaires , qu'en  cec 
(lit  il  auroic  lâl!u  cirer  Chetard  d’affaire , à l’exception  d'un  huicicme , 6c  que  l’un  d^s 
deux  adbcicz  venant  à manquer,  tout  devoir  tomber  (Ur  l’autre  : que  cette  objcdioa 
jeccToic  deux  rcDonfcs  t La  première  , que  l'on  ne  raifoime  jamais  d'un  cas  arrive  à 
an  autre  qui  ne  reft  point , parce  que  (î  les  alTodcz  croient  tous  bien  dans  leurs  affai  • 
rcs , U n’y  auroic  point  de  queflion  ny  de  pruccs,  6C  qu'il  n'y  en  avoir  que  paice  que 
ViitMC  oc  Chetard  n’étoic  pas  bien  dans  {es  affaires. 

La  fécondé  raifon  , que  quand  Droiiin  6c  Boude!  in  feroient  vivans  & bien  dans 
leurs  affdrcs , il  ne  s’enfuivroie  pasque  Dipi^in  dût  rien  contribuer  à la  parc  de  Bouffe- 
lia,  parce  que  la  moictc  de  fiouifc.in  qui  faifoic  la  dctcc  en  qucllion  , n’ccoic  pas  la 
moitié  de  Droüin , laquelle  moitié  de  Drouin  ccoic  didinâc  de  celle  de  Boürïdin , 

6c  que  cela  ccoic  fi  vray,  qae  les  Appcltans  avoient  toujours  foutenu  que  Chetard 
n’ccoit  point  l’aÆcic  de  Droiiin,  6c  cepcnditic  Cbcrard  croit  raifocic  de  Bouflblin, 
donq  la  moitié  de  Droiiin  n’écoic  pas  celle  de  BoufTclin  : que  fi  Oictard  n’étoi^  pas 
l’ad^ié  de  Drouin , il  falloic  conclure  que  Droiiin  ne  devok  rien  pour  Chetard  , ny 
en  tout  ny  en  partie  , ic  que  Ch^atd  ne  luy  pourroic  rien  demander,  quand  Droülo 
6c  BoufTclin  feraient  vlvam , parce  qu’un  étranger  ne  pouvoir  tien  demander  à un  au^ 
cre , 6c  que  la  quedion  ét<*4t  toute  emicre  entre  Cl^ctacd  6c  BouBêlin , puifqu’ils  ctoicot 
tous  deux  adociex  enfemb^. 

LA  C OU  R , en  cane  que  couche  l’appel  incerjcctc  par  les  enfans  6c  heritiers  de 
Droüin , a nus  l’appeUacion  au  néant , 6c  ordonné  que  ce  donc  ccoic  appel  furtiroic 
cfct  ; fur  l'appel  interjette  par  Marguerite  Palu , veuve  de  Loüis  Checara  6c  conforts , ^ 
a rnis  rappeliaclon  6c  Sentence  donc  était  appel  au  néant , cmendant  a condamné  tes 
heritiers  de  DroUin  ï payer  toutes  les  dettes  de  la  focieté,  fàuflcuc  recours  contre  la 
veuve  Chetard  6c  confors  pour  un  huitième  defdices  dettes  de  la  meme  fociccc,  fuU 
vant  leurs  offi-es. 

Maître  Defloges  avoir  écrie  au  poccs  pour  la  veuve  Chetard  6c  confors , 6c  Ma!: 
tre  de  Telle  poux  les  entâns  6c  heritiers  ac  Droüin. 


CHAPITRE  IX. 

//  fdut  itre  d^lueUement  Gradué  fO»r  recjuttir  une  Cure  dans  une  ViHe  Uturée  i 
autrement  efl  préféré  celuy  <^ui  obtient  des  Prrvifons  de  Cour  de  Rome , ^ 
prend  pojfe^on  de  la  Cure  dans  l'entre- temps  que  l'autre  met  à obtenir  fes 

Le  Jeudy  15.  Avril  léÿo.  cctcc  Caufe  fût  plaldce  6c  jugée  en  TAudicncc  de  I4 
Grand'Chambre , fur  les  Conclufîons  de  Monlicur  l’Avocat  General  Talon.- 
La  qucfUoo  ctoic''  de  fçavoir  cui  de  deux  c oiucndans  était  le  mieux  pourvu  da 
la  Cure  de  la  ville  de  Moncaigu. 

Maître  Jean  Clurlicre  , Preftre,  Bachelier  en  Théologie,  ctoit  appcllant  comme 
d’abus  de  l’obcemion  ^ Ac  execution  des  Pcoviüons  de  Cour  de  Rome , Ac  Ordotw 
nance  des  OfHciaux  de  Clermont. 

Maître  Eftiennc  Sencurcc,  Preftre  6c  Curé  de  Chouvigny  écoic  intime. 

Sencurec  pretendoie  avoir  fait  admettre  en  Cour  de  Rome  une  refignarion  faite  1 
fon  profir  de  la  Cure  de  la  ville  de  Moncaigu  fans  ccre  Gradué,  quoy  qu’il  s’agilTc 
d’un  Bénéfice  Cure  dans  une  Ville  muiéc. 

Clurlicre  prctcndoit  que  les  l’rovifions  qu’on  avoir  accordées  à Senturet  » écoicnf 
abufives  Ac  contraires  à la  difpoftcion  du  CotKordat , Ordonnance  6c  Edrc  du  Roy 
Henry  II.  Ac  à fon  égard  ayant  été  pourvu  6c  pris  poficlfion  dudit  Bénéfice , avant 
que  Senturet  eût  été  Gradué  , iipretenduit  que  ledit  Bénéfice  avoit  été  rempli  par 
luy  de  fait  6c  de  droit,  av.inc  que  Senturet  eut  pu  avoir  la  capacité  6c  la  qualité  de 
Gradué  pour  pouvoir  poflèder  un  Bénéfice  Cure  dans  une  Ville  murée  : c’écoit  là 
toute  la  queflion , il  y avoir  deux  ans  que  cette  Ville  étoit  (ans  Curé  , à caulè  de  U 
costeftation  q»ù  ctoit  à juger  j Maître  Bcncycon  plaidoic  pour  PAppclIint,  6c  Maittc 
Cachot  pour  riatimc  i LA  COUR  jugea  que  les  provifiops  ac  Senturet  ccoieitc 

Gggi, 
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i6f  o.)iullcs , parce  m’U  n^ioic  pas  Gradué  loca  que  le  Beneâce  avoit  câtmuehcé  d'tee  *a> 
cane , ic  amiï  4»’>l  n'éroic  pas  c^ble  de  le  cequetic , S:  principalement  Chaàete  ayant  ' 
écé  poarvù , &:  ayant  pris  polTcman  avant  que  Sencurct  lut  Gradue. 


CHAPITRE  X. 

r 

Une  Jille  mineure  ayant  c^r^enti  à fin  enlevement,  ^ s^étant  marite  a fin  r<ù 
'vijfieuT^  ejl  jujlement  exheredee  far  fis  fere  0*mere,<ftoi^HtileU  (fùttedefuit 
Cr  fijff  dédarerfin  numa^e  nul. 

.\  "iJexhereiation  faite  par  fis  perv  (ÿ*  mtre  conjointement  ^ prononcée  par  U Lcy 
ipfo  fa<iïo,  ne  ptüt  être  révoquée  par  la  mere  furvivante^  ny  par  rapport  à 
* elle  , «V  par  rapport  à fin  maty  ,jous  prétexte  qutl  en  aurott  usé  ainji  j cÿ* 
les  collateraux  ne  peuvent  aujji  confintir  la  révocation  de  cette  exheredation. 

Somme  accordée  par  grâce  par  la  Cour  à lexheredée  pour  la  faire  fulffer. 

Le  x4.  Avril  \è9o.  tntcrvinc  Arrefl  en  rAudience  de  U Giand'Chambre , par 
t^uel  CCI  qucflioQs  furent  decidccs. 

hit  ctoic  que  le  Sieur  de  faine  Auhain»  homme  qui  tvoic  peu  de  bien»  écniH 
ger , qui  fe  troovoic'ccre  de  la  Religion  Precenduë  Réformée,  fie  âgé  de  quarance>cinq 
& cinquante  ans , avoir  trouve  moyen  d avoir  entrée  chez  Maître  Nicolas  Vidal , Sci- 
i gneur  de  l^afTy , Avocat  en  la  Cour , & de  rendre  amourcu(è  de  hiy  Anne  - Clurlocte 
Vidal , &gce  de  vingt  un  ans  , fille  du  ftetir  Vidal , & cela  dans  i’annee  i6St. 

Apres  un  commerce  de  lettres  à du  pere  6c  de  la  mere , il  l’enleva  de  fbb 

confenrement  en  la  meme  année , Sc  l’emmena  en  Hollande  j 6C  enfuite  en  Angletctte 
où  il  i’époafa  en  prci'cncc  <fun  Miniftre  des  lieux.  ^ 

Maître  Nicolas  Vidal  ic  ù femme  ayant  recherché  ce  que  leur  fille  écoic  devenu^ 

. ils  ^prirent  que  le  ûcur  de  faint  Aubain  l’avoic  enlevée  j de  forte  qu’en  l’année  i68j, 
iis  hrem  informer  contre  Hc  ravilîwr  , 6c  enfuite  firent  rciidre  contre  luy  une  Sentence 
du  Chice'et  par  contumace , qui  le  condamna  à mort. 

Ils  n'en  dcincurercnt  pas  là^  car  dans  le  meme  temps  ils  paiTcrenc  un  Aâe  parde- 
▼anc  Notaires , par  lequel  iis  dehcritcrcnc  leur  fille , laquelle  peu  de  temps  après  croyinc 
obliger  fon  pere  de  conlcntir  à fon  mariage,  luy  écrivit  quelle  écoit  mariée,  mais 
fcfdits  pose  ê£  mere  perfilicrcnc  en  leur  jufte  colere  6c  tcnouvellerent  l’exhcredanon , le 
'Tcfervant  toutefois , en  cas  qu’elle  vint  i fe  rcconnoîcrc,àluy  faire  une  pcnûon-  Nicolas 
Vidal  mourut  fur  ces  encre fatres  , 6c  enfin  Anne  Vidal  qnicca  fon  fedudeur  pour  venir 
implorer  la  ctemencc  de  fa  mere,  de  laquelle  ayant, obtenu  fon  pardon,  elle  fit  cllc- 
meme  déclarer  abufif  fon  propre  mariage  avec  faim  Aubain  , célébré  à Londres.  Elle 
fit  aufli  cePement  bien  connoître  a la  mere  fon  véritable  repencr,  qu’elle  l’a  porta 
révoquer  par  Adc6c  pardeVanr  Notaires  l'cxhcredarron  prononcée  contre  ù fille, en  dc- 
X cl  .cane  que  il  fon  mary  ctoic  vivant,  il  en  auroic  fait  la  même  chofe.  Cet  Adc  fut 
fait  en  prcfcnce  des  principaux  parens  qui  Tapprouvx  rent  6c  le  fignerem.  , 

11  ne  luy  redoic  plus  apres  une  amnilîic  il  Iblcmrclle  qu’à  jouit  des  effets  que  l’ou- 
ÿer^rp  de  U fuccemon  oc  Ion  pcrc  luy  dévoie  produire , c’eft  pourquoy  elle  demanda 
partage  à Tes  frcrcs  6c  feturs,  6c  pour  cela  les  fir  aiîignct  au  Clàcelec.  Il  ctt  bon  de  re- 
marquer que  Nicolas  Vidal  n’avoit  kifle  qu’un  fiis  nommé  Augufte  Vidal , 6c  quatre 
filles , ^nt  deux  étoienc  nurices  j l’une  au  lîcur  Romanct  j l’autre  au  fieur  ♦ ...  La  troi* 
Cerne  ccotc  mineure , 6c  en  la  tutelle  de  fa  mere  , 6c  Anne  Vidal  faifoit  la  quatrième. 

Augulle  Vidal  confencic  à la  demande  en  partage , il  requit  meme  Aâc  de  ce  qui! 
confentoic  que  rexheredadon  de  fi>n  pere  fut  annulée , la  mere  y conientic  pareillement , 
ainli  que  la  plupart  des  parCns  * mais  les  deux  bcaux-frcrcs  s’y  oppofcrcnc , 6c  fur  ces 
conteftarions  intervint  SenteiKeau  Chatclcc,  qui  donna.AéleàAuguAc  Vidaldcfon 
# confimtcmcnc  , 6c  cependant  corfirma  l’exheredation  diidic  Vidal  pctc , 6C  dcbouii  ^ 
ladite  Anne  Vidal  de  la  demande  en  partage  par  clic  formée,  en  luy  adjugeant  toute- 
fois la  fi>mmc  de  iroo.  livres  de  pcniîon  viagère.  ^ 

De  cette  Sentence  les  Parties  étoienc  refpc^âivcment  appelîantes  j (çavoir  Anne  Vi- 
dal, en  t»  qu’elle  confirmoit  l’cxhcrcdadon  de  fon  pcrc , 6c  les  deux  txâux-frcres  joints 
avec  Augullc  Vidal , nonobllanc  fon  confenccmcnc  précèdent , ctoient  appcllam  de  la 
' meme  Sencénec,  en  ce  que  Ton  avoir  adjuge  à Anne  Vidal  une  penfioa  vi^crc; 
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jifAfcrc  Fleuty  pour  les  deux  beaux  - frères  , fourenoit  qu’Anne  Vidal  avoir  cré  jufte-  — 
ment  cxhcrcdce , étant  convaincue  par  fes  lettres  d’avoit  fait  prendre  à (àint  Aubatn  ^ ^ f ' 
le  defletn  de  I enlever  i les  OrdonnaDCCi  ne  permettent  pas  à une  'HUc  de  le  marcr  ' 
malgré  fer  père  fie  nicrc,  a moins  qu’elle  naît  plus  de  vingt-cinq  ans ^ fie  n’ait  fait  lc|i 
iummaiioiss  requifes  ; que  cependant  A une  Vidal  s’ecoit  mariéc  ctant  encoce  mir^ure  •, 
que  Cùnt  Aubain  pour  ibu  crime  de  rapt  avok  été  condamne  à inort , qu'elle  comme  f 
ù complice  dcvoit  encourir  Icxbercdatioh  pour  fa  peme  •»  qu’elle  n’avoic  quitte  là 
débauche  qu’apres  la  mort  de  fon  pere , de  après  avoir  eu  deux  enfans  i qu’edhn  la  Loy  t 
que  l’on  fuivûu  en  ces  cas  étoic  la  Novellc  iij.  qu’elle  dccidoir  contre  elle  fie  permcN 
«it  l’cxhercdation  au  cas  du  ii.  (j/.  3.  Si  àUeni  ex  frtdtcits  firtnithni  retenti 
vel  nefti  dire  dutiiH  Je>.undum  'vires fklfiâKtij ffre  ei frjtfi.ire  ; ea  hon 

tfzfexftr'ft  fjèd UxNriofitH  degere  vir.xm  eU^trit,  Qlic  nos  Ordonnances  croient  précilcs 
lue  ce  que  c’étoic  la  difpohtion  de  l’Ordonnance  de  de  celle  d’Orléans  ten- 
due eO;^i56o.  article  i>i.  de  celle  de  Blois  article  40.  fie  luivans , fie  notamment  de 
aile  de  article  a.  qui  conHrmauc  les  précédentes^  ajuûte  quelle  déclare  les  veu- 
ves, (ils  fie  hiles  moindres  de  vingt-cinq  ans,  qui  auront  contraâé  mariage  contre  la 
teneur  defdires  Ordonamccs , privez  fie  d’échû»  par  leur  fcul  fait , enl'crublc  les  enfins 
qui  en  naîtront  indignes  fie  incapables  des  lisccefTions  de  leurs  pères  fie  merci,  fie  ayeuls, 
fie  de  toutes  autres  direâcs  & collaterales.  QuJU  relie  on  ne  pouvoic  pas  dire  qn’Annc 
Vida!  par  la  déclaration  de  leur  mère,  fie  par  la  révocation  de  fon  cxhercdacion , eût  * 
été  comme  réhabilitée  , puilque  cela  ne  pouvoir  détruire  la  ibrmclle  dirpohiion  des 
Ordonnances  qui  mctroicnc  la  foudre  cn‘la  main  des  peres  fie  mères  pt:-ui  vanger  leur 
autorité  violée,  fie  puifque  félon  le  § de  la  43.  au  Digdlc  de  rt^alis  jnrts, 

VJtorum  fonvemie jun  ptéhliee  non  iteregat. 

Maître  Daniel  Chardon  foucenoit  au  contraire  pour  Anne  Vidal,  qu^ayanc  etc  fê* 
duite  fie  enlevée  en  âge  de  minorité,  elle  n’avûic  point  encouru  l’cxhcredation  de  fon 
pere , qu’aulfi-tôt  qu'elle  avoir  pu  fe  retirer  d’entre  les  m^ns  de  fon  raviUcur  , elle 
etoii  venue  implorer  le  fecours  de  fes  parens , fie  demander  pardon  à fa  mère  j qu’elle 
avoic  intcqetcé  appel  comme  d’abus  de  fen  prétendu  mariage , qu’elle  l'avoir  fâk  décla- 
rer abulif  au  mois  d’ Aouft  ifiSt.  de  que  fa  mère  en  révoquant  fon  cxhercdacion , avoic 
déclaré  quelle  fçavoit  bien  que  fi  fon  mary  ctoitviv.inc,  il  revoqueroitaunî  laGeiuiei 
que  U plus  grande  partie  de  (es  parens  paternels  avoien;  foutemi  h même  chofe , qu’ils 
en  avoienc  ligne  l’Aéle,  de  qu’U  n’y  avoic  point  de  meilleur  interprété  de  la  vo.lonto 
de  fon  pere  que  (a  ihere,  fie  un  amy  particulier  de  (bndic  pere  , qui  déclaroic  la  mê- 
me chofe.  QJau  fonds  rexheredation  étoit  nulle  d’elle  meme , tant  parce  que  Anne  ' ^ 
Vidal  n’etoie  point  dans  le  cas  des  Ordonnances,  que  parce  que  la  Novellc  iij.  ne 
convenoit  point  à f>n  fait  ; que  fuivant  les  Ordonnances  une  fille  mineure  qui  fe  marie  ' 
contre  la  volonté  de  (bn  pere  en  pouvoit  être  cxhcrcdce  *,  qu’elle  ne  pouvoic  donc 
rêcre,  puifqu’elle  n’avoic  point  été  mariée  r car  la  Cour  l'avoic  dédarr  ainfî  par  (bn 
Arreft  Qifcn  effet  la  maxime  eft  certaine  que  la  Cour  ne  peut  caiTcr  un  mariage^  mais 
qu’elle  déclare  feulement  qu’il  n’y  en  a point  eu , dL  que  par  coniéqucnr  il  n’y  avoir 
point  eu  de  lieu  à rc.thcrcdation  aux  termes  des  Ordonnances.  Que  luivsmf  le  §.  11.  du 
Chapitre  3.  de  la  Novellc  iif.  ladite  .cîdicrcdation  ne  fe  pouv^oit  foutenir  , puifque 
ruicerprcution  du  cetme  fed  luxuriofAm  deg<te  pir.i^  elegent . ctoîc  rruretrec/j  Mure 
vixen:,  QtVau  furp’.us  (bn  frère  avoir  coiifenci  la  calîârion.dc  l>xhcrcdation , qu’tf  en 
avoir  demandé  A£lc  au  Chitelec , qu’il  luy  avoir  été  donne  par  la  ^ntcnce  dont  ctoit 
appel  i que  la  plus  grande  partie  de  lés  parens  y avoient  pareillement  confenty , de 
qu’ainft  fondit  frère  ny  fes  autres  parens  ncjïouvoicnt  plus  revenir  contre  ces  Ailes  fie 
confentemens  par  eux  prêtez.  ' 

LA  COÜK.  fi/r  les  Conclulions  de  Monficut  l’Avocat  General  de  Lamoignon  , a 
‘'déclaré  les  micrvenaos  non  recevables  en  leurs  interventions , faifani  droit  fur  l’appel, 
a mis  rappellacion  fie  ce  dont  a etc  appelle  au  néant,  émendanc,  a ordonne  que  les 
Ades  d’cxhcredaiion  (èront  exécutez,  neanmoins  pour  aucunes  confidci-ations  parti- 
culières, a ordonne  ^’il  (cra  fourni  à ladite  Anne  Vidal  la  (bmme  de' ajcoo  livres . 
qiri  fera  employée  en  achat  d immeubles  donc  elle  ne  pourra  ^fpofer  en  fureur  de 
fes  enfans,  que  pour  une  provifion  alimcnuiie,  dépciu  compcmcz.  ' ^ 
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Suite  du  Journal 


, C H A P I T R E X I. 

Xfx  Pdtmiers  font  vhlige'^de  f^yer  Us  âroirs  de  vente  en  détail  du  l^in  e^uds 
ànt  duns^  U/trs  caves , quoiquits  difent  quih  nen  vendent  fointj0*  e^'ils 
U confument  four  la  ful^f fiance  de  leur  maifon. 

Le  2y.  Avnt^ié^po.  en  l’Audicncc  de  la  première  Chambre  de  U Cour  des  Aydes^ 
ii)tcfvint  Arrcii  , par  lequel  cc«c  propoficion  lut  ainfi  décidée. 

Le  ûic  croie  que  les  Commis  de  Maître  Fcrricrc,  Fermier  General , étantallcz  £tire 
' la  vilîte  ^ i'cxcrcicc  des  Aydes  chez  un  nomme  . . . Maître  Paumter  à Paris  . ils  trou^ 
i>  verenc  au  mois  d’Oâobre  1689  un  demi-muid  de  vin confummé  chez  luy  au  bouc  d'un 
mois , pour  laifon  de  quoy  ils  luy  lïrcnc  uu  cominandemeoc  d’en  payer  les  droits  de 
vente  éc  d’annuel,  Ce  Fur  fui)  relus  d’y  IkUfàire,  le  Paumicr  fut  exécute  en  Tes  meu- 
bles, Ce  comme  il  s'ccoit  oppolc  à ceae  cxccuàon , imeivint  Sentence  en  l'Eleâii^ 
de  Paris , qui  le  cohdamna  à pafer  le  droit  de  vente  en  deuil  à luy  demande } d fe  porta 
appcllant  de  ce  Jugement,  & iiitsntcrtciiir  la  Communauté  des  Paumiers. 

L’appcllant  6c  Jes  iotetvenans  dii'oicnt  que  l’Ordonnance  des  Aydes  , qui  dam  le 
csirc  4-  des  droits  de  deiail article  1.  & 5.  ordonne  aux  Paumiers  de  payer  les  droits 
d’Aydes , s'explique  6c  porte  l'ormcllcmcnc  que  c’eft  du  vin  qu'ils  Tendront  en  gros  6C 
rn  detail , mais  qu'eile  ne  s'entend  point  de  celuy  qu’ils  peuvent  confbnimer  , 6c  qui 
leur  ell  neccU'aire  pour  leur  fubrif^ance , qu  elle  ne  l'exprime  point  de  U lotte  1 qu’ainla 
on  ne  doit  point  l’induire,  puiTque  in  «aivjis  nen  ejiftdead»  extenfie.  Q^ceparci-* 
cuiier  6c  la  Communauté  des  Maîtres  Paumiers  étoiem  prêts  de  réitérer  laoeclaratioi» 
qu’ils  avqicm  faite  , qu'ils  ite  Vixrloient  point  vendrq  de  vin } qu'il  feroit  bien  rude  qu’un 
B-  'urgcois  ne  pût  pas  mettre  le  vin  dq  Ton  cru  dans  là  cave , ny  en  avoir  pour  Ci  fub* 
lillance  » qu’ij  étoit  vray  que  les  Traiteurs  qui  étoienc  compris  dans  le  m’éme  titre 
payoicnc  les  droits  de  tout  ce  qu'ils  avoient  de  vin  citez  eux , mais  que  c’écoic  leur 
métier  à eux  d'en  vendre,  6c  qu'il  n’en  étoit  pas  de  même  des  Paumiers. 

Le  Fermier  General  foutenuit  au  contraire,  que  la  rubrique  firulc  du  cilre  4.  con« 
damnuic  l’appeilanc  3c  les  incervenans,  puirqu’ellc  porte  ces  termes  : De  ctbx  qmi  /«- 
en  Chjwhe  fjrnre  . aatres  de  le  même  foaiitéi  qu’ils  écbient  compris  dans  ce* 
termes,  6c  qu'ainlt  ils  dévoient  fuivre  la  même  réglé;  que  ceux  qui  donnant  des  cham- 
bres garnies  payent  les  dioiis  ; que  les  Traiteurs  qui  font  compris  dans  le  meme  titre 
y ont  été  condamnez , 6c  même  de  payer  le  droit  de  ce  qu’ils  confommenc  pour  eux , 
te  qu'aion  les  Paumiers  dévoient  fuivre  la  même  Loy  ; que  le  premier  aiticle  du  titre  4* 
les  y oondamt|C  par  ces  mc^s  : Dn  •vit*  tjmi  Jèra  thtx.  eux  cen/èmmé  t G cela  cft 
bien  tude , on  peut  dire  Iculcment  Dan  Ux fti  ferifte , quoique  cependant  on  puiHé 
lôütenir  que  cela  a été  tics-fagcment  ordonné,  \ caufe  de  l'occalion  prochaine  de 
frauder  rii  les  Paumiers  fe  trouvent  continuellement. 

I.A  COUR  a donné  A£lc  à la  Communauté  des  Paumiers,  de  leur  intervention , 
donc  clic  les  a déboutez , fur  l’appel  a mis  les  Parties  hors  de  Cour , & elle  a ordonné 
qu’à  l'avenir  les  Paumiers  ne  payeroient  point  de  droits  fur  la  déclaration  qu'ils  fcroicnl 
de  n'avoir  point  de  vin  dans  leurs  caves. 


CHAPITRE  XII. 

XJnACle  ordonne  par  Jugement  être  fait  au  Greffe  de  la  Cour,  doit  être  faitpér 
la  partie  en  perjenne,  ^ non  par  Procureur,  à petne  de  nullité.  ^ 

Le  Meracdy  10.  May  1690.  à U petite  Audience  de  la  Tournelle  Ctimineliccft 
intervenu  Arrcl^ dans  les  termes  uc  !a  propoGiion  cy  dcHus,  6c  par  grâce  fpeciale 
la  Cour  à permis  à U Partie  de  pouvoir  faire  (on  Aâcau  Grcttcdc  la  JuRice  de  Never#, 
lieu  du  doruicile  des  Parties , a&n  d'éviter  les  frais  6c  la  peine  d'un  voyage  de  (bixann 
lieues.  ^ 
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CHAPITRE  XIII. 


frétenduë faite  par  fotee  ^wlence  tannuÜèe  furUdifîculte  de 
l'exeaiter tàcaufe  de  U ÿicrre  furvenue,  qui  en  rtndeit  l'execution 
prtfque  imfoplfle» 

Le  Mardy  30.  May  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  de  rclevcc , incer« 
vint  Arteft  fur  la  queftion  cy-deâus  réduite  en  propolîtion. 

La  conteftation  ccoît  encre  un  nomme  Garnier,  Chapelier,  & M.  Helvétius , Doreur 
en  Médecine  de  fa  Faculté  de  Reims  » vu^irocncnc  appelle  le  Medccm  Koliandois.  Gar- 
nier croit  appellant  d’une  Sentence  du  Chitelec  rendue  pardefaut , qui  l'avoïc  débouté 
de  (à  demande  en  entérinement  de  Lettres  de  refcifion  par  luy  prifes  coucre  un  Ci>ntrac 
qu'il  difoit  avoir  été  oblige  de  pa(Ter  par  crainte  & violence,  par  lequel  contrat  il  s*c- 
toic  conccncé  d'une  Tomme  de  aooo.  livres  pour  Toixame  livres  pcTanc  d’une  racine  qu’il 
aVoit  fournie  au  (jcur  Helvétius,  Sc  fur  ce  qu'il  avoit  promis  par  le  même  contrat  d'en 
füumir  encore  vingt-cinq  livres  pefant.  La  Sentence  donc  étoic  appel  le  condamndic 
de  les  délivrer  dans  hiütaine  à Helvétius , à railbn  de  quarante-deux  francs  pour  rlw- 
cune  livre  peGnt. 

L’appeilanc  difoic  que  la  Sentence  avoit  etc  rendue  par  défaut , qu  ainh  toutes  choies 
éroienc  encore  entières  » 6C  à l’égard  du  conciac , il  allcguoit  que  la  crainte  6c  la  violence 
qu’on  luy  avoit  faite  favoient  oblige  de  le  palTer.  11  ardculoïc  pour  cela  pluheurs  faits; 
fçavoir,  qu'ayant  fait  plufieuis  voyages  en  pays  étrangers,  tant  aux  Indes,  en  Efpagne, 
que  Portugal , il  avoit  eu  cocinoifl^ce  d'une  racine  appellée  ye^mt^üa  ou  VexemiU  » 
autrement  H i»tf  patina , laquelle  croie  dans  le  Brc2.il  6c  le  Pérou , urdinaiccmcn;  fuc 
les  endroits  les  plus  efearpez  des  lieux  où  il  y a des  mines  d’or , & donc  la  vertu  cil  de 
guérir  la  diffenecrie  ; qu’il  en  avoit  pris  quelques  livres  pef^t  pour  luy  ; qtt'ênfûite 
ccanc  en  Efpagne , U avoit  &it  connoillknce  avec  Helvctlus , 6c  luy  en  avoit  donné  la 

f lus  grande  partie  ; qu’Hdvetius  de  retour  en  France  en  avoit  nie  l'épreuve , qu’il 
avoit  trouvée  merveilleufc  6c  immanqual^e  , ce  qui  l'avoic  obligé  de  prier l’AppcUan^ 
qui  étoic  aufii  de  retour  eo  France,  d’écrire  aux  correfpondances  qu’il  avoit  en  Efpa- 
gne de  luy  çn  envoyer  cinquante  ou  foixantc  livres  pelant , 6c  par  le  billet  Hclvcciui 
mandoic  à l’appcllanc  qu’il  les  luy  payeroic  à raifon  de  trente  • fept  francs  par  livre  pc- 
fine , que  cMtc  radoe  coutdc  à Cadix  quinze  francs  par  livre  pour  frais  de  voiture , 6c 
que  pour  Ton  prolîc,  comme  il  ccuic  honnefte-homme,  il  luy  en  donneroie  ce  qu'il  luy 
en  demanderoit.  Qjfau  relie  il  ne  manqua  pas  de  mander  à fon  ooriefpondant  de  luy^ 
éaice  quel  nom  elle  portoiedans  le  pays, les  qualttez  particulières,  fon  JiBcrencufagc, 
6c  combien  au  julle  on  en  donnoic  par  chaque  prile  ; que  lappellant  en  avoit  fait  ve- 
nir foixantc  livres  pefant,  mais  qu'ayant  été  einprifonné.pour  dettes,  cette  racine 
étoit  arrivée  pendant  qu'il  étoit  en  prifon  i que  là  delTus  Helvétius  étoic  venu  le  trou- 
ver , 6c  luy  avoir  promis  que  s’il  vouloir  luy  permettre  de  les  faire  dcchaiger  chez  luy; 
U feroic  fortir  TAppeliant  w prifon,  6c  qu'enfuite  ils  s’accordcroienccnfcmblcdupnx, 
ce  que  l'AppclIanc  luy  avoit  permis  fans  prendre  meme  de  tecepilTc  d’Hclvctius  ; que 
cependant  celuy-cy  ayant  ces  racines  il  en  avoit  fait  quantité  de  cures , il  on  avoir  gucry 
les  dinenerrics  les  pins  defefpcrées,  & parlàs'étoit  acquis  du  crédit,  6c  avoit  amallé 
beaucixip  de  bien  i qu'à  la  vérité  il  avoir  fait  fortir  l’AppcUanc  de  prifon  , mais  fans 
payer  la  (bmme  de  tooo.  livres  pour  laquelle  il  y étoic  détenu,  & fans  qu’il  cGc  en- 
tière liberté  de  fa  pstfunnr,  parce  qu’il  étoic  feulement  forti  à la  garde  de  l’HuilHet 
MafTon  ; qu’Helvetius  s'etant  acquis  un  grand  crédit  par  ce  fpecifquc , le  bruit  en 
avoit  été  jufqu’aux  oreilles  du  Roy  -,  en  force  qu'en  i6%y.  U avoit  fait  vititer  ccrcmcde 
par  fon  premier  Médecin,  6c  avoit  permis  d'en  faire  des  épreuves  dans  des  Hôpitaux  ; 
6C  comme  les  aires  en  ctolenc  immanquables,  U avoit  fait  un  prefcntdc  10000  liv. 
à Helvétius , 6c  luy  avoir  donne  uo  Bievec  de  permiAion  peut  luy  frul  de  vendre 
pendarit  quinze  armées  fon  remède  à crois  louis  d’or  la  prif:  d une  drachme  cltaquci 
qu’enfuite  de  tout  cca  l’appcllanc  avuic  demandé  à Helvétius  le  pAvemenedes  ibixante 
livres  pefant  de  cette  racine  qu’ii  luy  avoit  fournies , mais  qu'Helvctius  la  voulant 
payer  a fort  bas  prix  , il  s’écolc  avife  d’une  rufe  , 6c  avoit  mené  chez  l’appelbnt  Maicrc 
Mafloii  Huifiîer , avec  trois  ou  quatre  Archers  6c  un  Sergent  aux  Gardes , qu’il  l'avoic 
fait  ainll  enlever , A:  luy  avoit  fait  entendre  qu’on  devoir  le  mener  à laBaflille  com- 
me un  faux  monnoyeur  i que  cependant  au  lieu  de  cela,  on  l’avoic  fait  conduire  chez 
Maître  Maifon  diuu  une  làlle  baife  6c  foie  obfcurc  » qu’on  luy  avoit  ftic  apporter  tui 
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I « ^ O.  tout  prit , lequel  on  Tavoit  oblige  de  figner  i que  par  cet  Afie  on  le  fiiroîc  cor» 
ientii  de  fe  contcncer  d’une  Ibmtnc  de  looo.  livres  pour  la  quantité  de  racines  qu’Ü 
avoïc  fait  venir  , & qu’on  luy  avoit  fait  promenre  de  livrer  à Helvétius  encore  vingt- 
cinq  livres  pcfanc  de  cctce  nurine  à raifon  de  trente  feptf;ancs  la  livre  , quelle  coûcoit 
à Cadix,  & de  quinze  livres  ^ur  les  frais  de  vetirure,  cnfuiie  de  quoy  on  avoir  rei^ 

' voyc  l'appellaait  chez  luy  avec  menaces , que  sM  puurfuivoic  cerce  affaire  davancage  , 
on  cxecùieroit  l'ocdit  qu’on  avoir  de  le  incctre  à ta  fiadille  ; qub  l’appeiianc  s’cunC 
quelque  temps  apres  informe  ï VerfaiUcs  fi  l’on  aVoic  cunrK>inancc  de  l’oidre  qu’on 
avoic  dofuié  contre  luy  , U avoir  appris  que  cela  étoit  fuppofe  , C’en  pourquuy  U avois 
pris  des  Lettres  de  relcifion  contre  ce  contrat , te  eo  ayant  demandie  renterinemenÇ 
il  en  avoic  été  dcbourc  6c  condamne  par  défaut  par  b Sentence  donc  étoit  appel  àexe- 
curer  le  contrat  en  queftion.  Cela  prefuppolé  , l'appclbnc  difoic  pour  moyeiu  que  les 
chufes  étoient  entières , parce  que  la  Sentence  dont  étoit  appel  avoic  été  rendue  par  de* 
faut.  Au  fonds  que  le  cobtrac  en  queftitm  ayant  été  extorqué  |>ar  crainte  Âc  vio*  . 

Icnce , il  ne  pouvoir  fiibfifter  i que  U crainte  croit  telle-,  tu  câdtrt  in  ç9nft4H-»  | 

uw  virum , puiiqu’il  avoic  été  menacé  d'étre  mené  à la  Bafidle , tc  qu’il  avoic  été  en- 
levé pour  cela  ; que  b violence  étoit  manifefie , s ccanc  trouvé  entre  les  mains  des  Ar*  | 

chers  ti  dans  une  pilfon  i qu’une  obligation  faite  in  vitteuitt  étoit  nulle,  tc  que  ce 
qui  marquoic  encore  p'^us  la  manière  violente  étoit  rimpolfibilicc  qu’il  y avoic  qu’ii  | 

eût  voulu  lé  contentée  d'une  fi  modique  fomme  ^ vu  que  ces  racir>es  luy  coûcuicnC  | 

£lu$  qu’il  ne  les  luy  vendoie  r qu’il  n'etoit  pas  probable  que  luy  qui  avoit  été  caulc  de 
réputation  tC  du  crédit  qu’avoic  acquis  le  Médecin  Hollandois,  le  lut  contenté  de  qua«  1 

rance  deux  francs  par  livre  de  atte  racine , pendant  qu  Hcivciius  en  avoit  retiré  plus  de  j 

quarance-mille  francs  de  la  livre  dans  les  commcnccmcns , auquel  temps  il  ne  failbic 
point  Tes  cures  à moins  de  trente  tC  quarante  louis  d'or , tc  ne  mertoie  dam  chaque  i 
prife  pas  plus  d’une  drachme,  qüi  étoit  la  quarante-buiciéme  partie  de  la  livres  qu'il 
en  faifoic  encore  plus  de  4000.  livres  pour  Icn-s,  quoique  le  Roy  eût  limité  b prifc  \ 
crois  louis  d’or  i <^uc  l’obligation  qu’on  luy  avoit  fait  contrafter  d'en  livrer  vingt  • 
cinq  livres  pefanc  ctoit  nulle,  puilqu’cllc  n’etoit  point  caulee  ( qucMonficurde  Lou- 
vois  luy  avoic  ordonné  d'en  faire  venir  autant  qu'il  pourroit  pour  l'Armée , avec  de«  4 
fenfes  d'en  donner  à qui  que  ce  fut , & que  quand  meme  il  le  voudroit , il  ne  le  pour- 
xoit  pas,  puifque  b guerre  que  l’on  avoic  avec  i'Efpagne  faifoic  perdre  rcfpcrarKc  d'en 
avoir , ccae  Couroimc  ayant  fous  b domination  le  Pérou  fie  le  Srezil , où  cetee  xacio» 
croît.  • 

Helvetius  répondoit  au  contraire , que  les  faits  de  violence  que  l’appelbnt  alleguoiC 
étoient  une  hifioire  faire  à plaifiri  qu’il  n'y  avo’t  aucun  lieu  à b refeifion  de  ce  contraC 
pafie  encre  ma)eurs  dans  l’étude  d'Arroüet  Notaires  qu’il  necoii  pas  probable  que  deux 
Officiers  comme  Arroüct  ôc  l'Huifiier  MalTon  eulTcm  voulu  faire  une  telle  aâion  que 
cct'e  qu’on  ruppofoic  s’écre  paffee  en  1^87.  que  rappelUnr  avoic  confirmé  ce  contrat 
palTe  en  iSiy.  par  un  fécond  pafTc  fix  mois  apres , par  lequel  i)  avoic  donné  quittan- 
ce des  iooo\  livres  en  quefUon  à luy  dus  pour  les  folxante  livres  de  racine  ; qu'il 
n'étoic  pas  vray  que  ce  fur  rappellant  qui  luy  eut  donné  la  connoifTancc  de  cecte  ra* 
çine,  qu'il  l’avoic  eue  d’un  Médecin  Hollandois  qui  en  avoic  bit  un  Traité  imprimé 
depuis  plus  de  vingt  ans  s qu’il  en  avoic  guéri  des  malades  en  1^14.  tc  quil  n’avoit, 
connu  l’appellant , qu’en  1686.  il  rapportoit  pluficurs  certificats , tc  un  entre  autres  de 
Munficur  de  Ponrcarcé,  Confeiller  en  U Cour,  duquel  il  avoic  guéri  le  fils  de  la 
difTentciie  en  1^84.  qu'au  furplus  le  prix  qu’il  avoic  payé  de  cene  racine  à l’AppelbnC 
étoit  allez  confiderable  pour  ce  qu’Ü  luy  en  avoic  fait  venir  s fi£  à l’égard  des  vingc<in(| 
livres  pefanc  qu’il  avoic  promis  livrer  à l'intimé , U n'y  avoit  rien  à redire , puifque 
ledit  Appclbnc  les  avoir  pour  lors  chez  luy. 

LA  COUR,  ayant  aucunement  égard  aux  Lettres  obtenues  par . . . . Garnier  a 
mis  l’appclbcion  tc  ce  donc  écoic  appel  au  néant  s émendanc , a ordonné  que  ledit 
Garnier  lé  conccnceroic  de  la  fomme  portée  par  le  contrat  en  qucflion  pour  le  prix  des 
racines  par  luy  livrées , fie  a débouté  Helvétius  de  b denunde  en  livraifon  des  vingt- 
cinq  livres  pefanc  de  b même  raci  ne  à luy  promüé , dépens  compenfez.  Moofieur  le  Pre« 
fidcnc  de  Nefinoad  prononçant. 
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CHAPITRE  XIV. 

Vn  Doyen  ^ Chanoine  <tune  Eglife  CoHegUte  ne  doit  àvoir  qiiune  'voix  en 
déliherarions  capitMiaires, 

Les  Chanoines  étant  en  pojjejjion  d'ajfembler  extraordinairement  le  Chapitre  pour 
les  affaires  urgentes,  au  refus  cy*  en  tabfence  du  Doyen  , y doivent  être 
maintensts. 

Le  !}.  Juin  cft  intervenu  un  Arrcft  notable  en  cette  elpecc , fc  qui  a été 

rendu  en  forme  de  Regicmcni  au  fujee  de  la  comcnacion  qui  s'ccoic  mLc  entte 
le  Chapitre , le  Doyen  û£  les  Chanoine»  de  l'Eglilc  Collegiale  de  Nogent  !c  Rottoù. 
Voicy  la  teneur  de  cet  Arrcft , qui  ûic  alfjL  emendre  la  queftion. 

LO  U 1 S par  la  grâce  de  D'eu , Roy  de  France  ic  de  Navarre  : Au  premier  nôtre 
Huiflicr  ou  Sergent  fur  ce  requit.  Sçavoit  faiforu,  Que  le  jour&  lUitedcsPre- 
s , comparant  en  nôtre  Co\jt  de  Parlement  M.dtrc  Denis  Cotutin , Licencié  es 
Loix  , Precre , Doyen  6c  Chanoine  de  l’Eglife  Coücg'ale  de  iâinc  Jean  de  Nogent  le 
Kocrou , demandeur  aux  dns  de  la  Comrailfion  par  luy  obtenu^  en  Chancellerie  le  u. 
Mars  i6%9.  8c  de  TExploit  fait  en  confequcnce  le  17.  dudit  moisj  contre  M.  Armand 
H«vé  , Chantre  6c  Chanoine  dudit  faint  jean  de  Nogent  le  Rotrou , Mairie  Gutilau- 
nif  Bordel,  prccrc»  Treforier  6c  Chauoine,  Maître  Gilles  Koq , Prêtre,  Prévôt  6C 
Clunoioc,  Maître  Nicolas  Tormcrcc , Pierre  6c  Chanoine  M.  itre  Jacqucs-Fiaiiçois 
Bordel , auflî  Chanoine  de  lidicc  Eglilê , déhsndcùrs.  Et  entre  Maître  Julien  Arondeau, 
Clerc  Tonlurc  du  Diocefe  de  Chartres  , prétendant  droit  lur  la  Chapelle  de  S.  Nicolas 
dudit  Nogent  le  Rotrou , demandeur  aux  fins  de  U Requefte  énoncée  en  fArreft  de 
la  Cour  du  iS.  dudit  mois  de  Mars  i68y.  6c  Maître  François  Gabriel  Courtin,  Clerc 
Tonfuré  , pourvû  de  la  fécondé  portion  de  ladite  Chapelle  de  faint  Nicolas , défen- 
deur. V EU  par  nôtre  Cour  ladite  CommilTioh  du  11.  Mars , 6c  l’Exploit  fait  en  con- 
fcqucnce , contenant  les  demandes  6c  conclufioos  dudit  Denis  Courtin , a ce  que  l'Ar- 
rcîl  du  6.  Mars  i6oo-  rendu  entre  les  Doyen  6c  Chan.nnes  pour  lors  de  ladite  Eglife 
de  faine  Jean  de  Nogent  le  Rotrou,  foie  exécuté  félon  là  torme  6c  teneur  avec  ledit 
Hervé  fie  autres  défendeurs  ; ce  faifane  6c  conl'ormcmcntàiccHiy  ,dvf  nfes  (êront  faites 
de  croubicT  ledit  Denis  Courtin , 6c  en  confcqucncc  qu’il  fera  maintenu  6c  garde  dans 
fa  voix  délibérative  comme  Chanoine  , 6c  dans  une  aurcc  voix  comme  Doyeu  conclu- 
fivc  ainû  qu’il  a etc  ordonné  par  ledit  Arrcft,  6c  pour  Ictroubîcà  luy  fait,  que  fef- 
dics  Hervé  6c  confon  feront  condamnez  en  tous  fes  dépens , doimnages  6c  intetefts , 

6c  dêfcnfes  encore  faites  audit  Hervé  en  partiailict  de  plus  faire  aucune  cor.vtication 
du  Chapitre  en  la  piefence  de  luy  Courtin  Doyen , fous  plus  grandes  peines,  Defenfes 
dcfditi  Hervé  6c  confurs,  6c  la  Requefte  dudit  Aronclcau  cni.nccc  audit  Arrcft  du 
1?.  dudit  mois  de  Mars  conccn.uit  fa  danandc , à ce  que  ledit  Arrcft  du  6.  Mars 
ifoo.  6C  celuy  qui  interviendra  fur  l’Inftàrîcc  , foicnc  déclarez  comsruns  avec  ledit 
François  Gabriel  Courtin  i ce  faifant  que  hiy  Arondeau  fera  mainrémi&r  gardé  en  la 
poftVflîon  du  Bénéfice  en  queftion.  Dcfcnlès  dudit  François  Gabriel  Coui-tin.  Arrefts 
des  7.  Juin  6c  17.  Aouft  audit  an  1689.  d’apptiSncc  en  dtdit  iS;  joint.  î'roJcclions  dcfl 
dites  Parties.  Requefte  dudit  François  Gabriel  Courtin  du  31.  Décembre  dernier, 
contenant  demande , à ce  que  ledit  Arondeau  fotç  débouté  Je  fa  demande  i ce  fôfanc 
que  luy  Courtin  fera  miimcnu  6c  gardé  en  la  pofleffton  de  la  Chapelle  nommée  fa 
conde  hortion  de  fiint  Nicolas,  fondée  en  ladite  Eglifi;  de  faint  Jean  de  Nt>gcnc  le 
Rotrou  , 6c  détenfes  faites  audit  Arondeau  de  i*y  plus  troubler , 6:  condamné  à. la 
rçftitution  des  fruits  avec  dépens  » ladite  Requefte  5c  ee  qui  a été  dit  ch  rinftance 
par  Icfdics  Chinoincs  employée  pour  écriture  6c  produtiion  fur  ledit  inciilcut,  au  bas 
de  laquelle  Requefte  cft  l’Ordonniacc  de  la  Cour.  Requefte  défaits  Denis  Courtin  6c 
Arondeau,  c-mploycc  pour  defenft;»^  produâion.  Requeile  dudit  François-  Grbriel 
Ctxirtui,  ièrvanc  de  réponfes  à La  précédente.  Requefte  dcfdits  Hervé  , Travers  6C  ' 
Jacques-François  Bv*rdcl  Chanoines  , du  17.  May  dernier,  contenant  dcniande,  à ce 
qii’ii  foie  ordonné  que  ledit  Arrcft  du  6.  Mars  »6co.  fera  exécuté  Iclon  fi  forme  5c  te- 
neur j ce  faifint  que  ledit  Dcivs  Courrin  tant  comme  Doyen  que  comme  Chanoine, 
n’aura  qu’une  voix  dans  les  deliberations  Clapiiulaircs,  que  dierenfes  luy  feront  laites  d’en 
prétendre  davantage  &:  de  troubler  Icfdiu  Clunoincs  en  lapcffdüonajftcmblcccxtraoi- 
Tome  V.  H h h * 
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dlnaircmenc  le  Clupitre  pour  les  âfiàircs  urgemes , U donc  ils  lêronc  requis  au  refui  6l 
abfènce  du  Doyen,  ÔC  pour  y avoir  écé  cioublé  par  ledit  Denis  Courcin,  qu'il  Ictacocv. 
damne  en  leurs  dommages , incerefts  6c  dépens  : ladite  Kequefle  6c  ce  qui  a écé  pac 
eux  écrie  6c  produit  en  1 iiifUnce , employée  pour  écritures  6c  produâion  fur  ladite 
demande  incidente  , au  bas  de  laquelle  RequcAc  cft  rOrdonnaiKedelaCqurd’appoinié 
en  droit , Ade  <f employ  , que  le  défendeur  fourniroic  de  defenres  , produiioic  6c  joint. 
Kequefte  dudic  Denis  Courdn , employée  pour  defenfes  6c  produaion  fur  ledit  ioci-> 
dent.  Répliqués  defdirs  Chanoines.  Kequefles  rerpeâives  des  Parties , employées  pour 
cuturedits  ic  additions  de  contredits  defdits  Chanoines.  RcqueAes  de  (âlvations  dudig 
Denis  CouccU , 6c  dcfdics  Chanoines.  Produâion  nouvelle  dudic  Denis  Courtiji  par 
Rcquellc  du  ii.  Avril  dernier.  Rcqueftes  de  contredits  dudic  François- Gabriel  Cour* 
tin,  6c  dcfdics  Hervé  6c  conforts  : Conduhons  de  nôtre  Procureur  General  , couc 
joint  6c  confidcrc.  NOSTREDITE  COUR  faiûuic  droit  fur  le  tout,  a debomo 
lefdiis  Denb  Courcin  Arondcau  de  leurs  dc:nandcs  i ce  faifâne  ordonne  que  ledic 
Courcin  tant  comme  Chanoine  que  comme  Doyen  n’aura  qu'une  voix  en  deliberations 
capitulaires  t a maintenu  6c  garde  ledit  Hervé  6c  conforts  Ounoines,  dans  la  poflè/Uun 
d’aflcmb’cr  extraordinairement  le  Clupitiç  pour  les  affaires  urgentes  dont  ils  feront 
icquis,  au  refus  &:  en  rabfciKC  du  Doyen,  5c  ledit  Gabriel  Courcin  en  lapo/Teflion 
5c  jrMlUtânce  de  la  Chapelle  nommée  la  fécondé  portion  de  lâinc  Nicolas  dont  efl  que- 
Aion  i condamne  ledic  Arondcau  à la  refHcution  des  fruits  5c  dépens  vers  ledit  Gabriel- 
François  Courcin , 5c  ledit  Denis  Couriin  vers  lefdics  Hervé  5c  conforts.  Si  te  «aw* 
noss  mettre  le  prcfcnc  Arrcftà  execution.  Don  N e’ à Pans  en  Parlement  le  treiziéme 
Juin  mi!  fix  cens  quatre-vingt  dix,  5c  de notre  Kegne  le  quarante- huitième.  S-gne, 
par  la  Chambre ,du  I illet 


CHAPITREXV. 

Unt  faife  réelle  des  propres  dune  femme  mariée  peur  être  faite  cÿ*  pourfuivie 
avec  elle  feule , fans  l' autorifation  ny  ajjijiance  de  fondit  mary  , truand  elle  ft 
trouve  Jêparée  de  biens  ^davec  luy , ^ par  leur  contrat  de  mariage  autortjée. 
pour  ejier  en  Jugement. 

Le  ly.  Juin  1^90.  en  l’Audience  de  la  Grand’Chambre  de  relevée,  interviocAr- 
refl  fur  la  <E^culcé  que  faifoic  1a  propoficion  cy^deffus. 

Le  fait  écoit  que  le  nommé  ....  avok  iâtfi  (es  propres  de  la  Dcmoifcllc  ...  en  qu> 
lire  de  fon  créancier  de  plufieurs  fommes , cette  faike  réelle  ctoit  faite  fur  cette  De- 
tnoifclle  en  puillànce  de  mary , 5c  fans  être  auconfec  de  fbn  mary  ; de  force  qu'elle  ca 
avoic  incerjetté  appel,  5c  un  autre  particulier  étoic  Partie,  fur  ce  qu’il  prétendoic avoir 
fait  une  faiGe  plus  ample  que  celle  du  premier  fâififlânt , 5c  demeuicr  puurfuivant. 

L’AppcUaniedifoicqu’clic  croit  en  puiflârKc  de  mary , ôc  qu’ai nh  on  avok  du  mettre  en 
caufe  fî>n  mary,  5c  foilir  aulU  fur  luy  , puifque  félon  la  règle  ordinaire  le  mary  doit 
auiorifer  fa  femme,  pour  quelle  puiffe  obliger  ou  aliéner  fes  biens,  5c  le  particulier 
fécond  raifilTanc  allcguoic  de  û parc  que  la  réglé  cfl , que  quand  il  fc  trouve  une  faiût 
réelle  pokerteure , plus  ample  que  U première , le  dernier  làiGflant  devient  le  pourfui- 
vant  criées  » riniimc  d Toit  au  contraire  , que  la  femme , Partie  làiGc , étoic  feporée  de 
biens , qu’il  n’y  avoit  point  de  communauté  » qu’outre  cela  par  fon  contrat  de  mariage, 
le  mary  l'autorifoic  pour  cfter  en  Jugement  5c  faire  tous  Aûcs  touchant  fes  heritagcsi 
qu’à  l’cgard  du  particulier , fa  lâiftc  étoic  plus  ample  à la  vérité , mais  que  ce  qu’il  y avoic 
de  furpius  ctoîcnt  des  articles  de  biens  que  la  Partie  faille  avoit  cy>devant  vendus  fout 
feing  prive. 

LA  C O U R a mis  rappellacion  au  néant , 5c  ordonné  que  le  premier  fâififlànr  fc* 
roic  rciui  de  faire  vendre  les  biens  par  luy  fàiüs , 5c  ce  dans  ùx  mois , tinon  feroit  fÜc 
droit.  \ 


) 


_Diaii]ze<3-H  Google 


des  Audiences  du  Parlement.  Liv.  VI, 


. ‘42; 


CHAPITRE  XVI. 

\Jh  tncuLle  qui  neji  foint  revendtqtte  ejl  conftdtrt  comme  un  ef^ave  , ^ fur  ce 
j'onàment  d appurtienr  au  Seigneur  /ufiiaer  , (x  dans  Us  Iteux 
où  U Rfij  tejl,  au  t'ermier  de  Jon  Domatné, 

Le  19.  }um  1690.  en  1*  Audience  de  laGrand'Ch^brcinceivlncAncft,  par  lequel 
cecic  qucAion  t'uc  décidée.  ^ 

A.C  fait  ctoic  qu'un  nommé  Hardy,  fuy-difanc  natif  de  Llege,  portant  les  couleurs, 
écoit  allé  en  167S  chex  un  Ortevre  de  Meaux  nommé  Thibaut , & luy  avoir  vüu'.ù 
vendre  un  ctuy , dans  lequel  croit  un  couteau  à mandte  d’or , une  fouicliette  âc  une 
cuillère  d’or.  Thibaut  l’Orfévre  craignant  que  ce  particulier  n’eût  volé  cet  éiuy,  ü 
luy  avoit  retenu  en  luy  dilànt  qu’il  luy  en  donneroit  l’argent  quand  Ü lu^  ameneroit  uiio 
caution  , 6C  cep^dant  il  luy  avoit  donné  une  reconnotlTance  de  ce  depot. 

Hardy  étant  venu  dire  à cet. Orfèvre  que  l’écuy  en  ^uedion  apparcenoità  fonmaî* 
tre  , l’Oricvic  fac  ordonner  par  Sentence  de  la  Prevôte  de  Meaux  , que  l’ctuy  luy  dc- 
jneureroic  jufqu'à  ce  qu’il  fut  réclamé  } il  arriva  en  l'année  1685.  que  le  Fermier  du 
l^omaine  demanda  contre  Thibaut  que  cet  ctuy  luy  fut  délivré , & prétendit  que 
Comme  efpave  mobiliaîre  cela  appartenoic  au  Roy , par  confequent  au  Fermier  de  fôn 
Domaine , & fur  ce  tbndcmenc  il  obtint  une  Sentence , par  laquelle  ledit  Thibaut  fuc 
condamné  de  luy  remettre  cet  ctuy  à la  caution  de  fon  Bail.  En  cet  état  Thibaut  fe 
porta  appel  Une  de  cette  Sentence , de  même  que  le  Fermier  du  Domaine  avoir  fait 
de  1a  prcmtc.c  Sentence  du  Prévôt  .çl^^jMcaux. 

Maître  Hodeau  pour  le  Fermier  du  Domaine, difoic que  cet  ctuy  luy  devoit  appar«> 
tenir  : Prcmicreinent , parce  que  celuy  qui  l'avoic  remis  entre  les  mains  de  Thibaut  fe 
difoit  Liégeois,  avec  lefquels  peuples  nous  celons  pour  lors  en  guerre  , & ainfi  il  prc« 
tendoit  cet  étuy  par  droit  de  rcpréfaillet  6c  confifodon.  Secondement , comme  efpa- 
vc  , P^rce  que  les  cfpavcs  appartiennent  au  Seigneur  Hauc*JuRicicr  dans  l’étendue  de 
U Junicc , duquel  Us  le  rencontrent  1 daucant  que  pat  ce  mot  d’efpavcs  Ton  cniendoic 
non  feulement  les  befliaux , mais  encore  toutes  fortes  de  meubles  , nttüam  dtmiHum 
•veram^ujiaJferttremhjheat J qu’enfinlcRoy  écoit  Seigneur  Haut.Jufticicr  dans  la  ville 
de  Meaiix  où  l’ccuy  en  qiiellion  fe  crouvoit  1 que  le  Fermier  du  Domaine  avoit  les  droits 
du  Roy,  & par  çonfequenc.  . 

Maître  . . . pour  Thioauc  Orfèvre , difoic  qu’il  s’agi (Tuitd'un  depot  qui  luy  avoit  été 
mis  entre  les  mains , qu*tl  ch  avoit  donné  fgn  billet , 6c  qu’ainfl  s’il  le  rendoie  00  pou* 
toit  revenir  contre  luy  jufqu’à  trente  ans  ; qu'il  n’avoit  point  une  décharge  fuffifante 
par  la  caution  du  Fermier  du  Domaine  ; qu’il  étoic  .bon  pour  rendre  cct  cmv  , 6c  qu*^ 
tout  le  moins  on  devoir  luy  payer  les  hais  dé  garde  avec  fes  dépens  ; u la  Cour 
yugeoit  qti’il  dût  remenre  l'ciuy  en  qûcflion  entre  les  mains  du  Fermier  du  Domaine. 

LA  C O U R a mis  les  appeliaûuns  6c  ce  dont  a été  appelle  au  néant  ; émandanc, 
évoquant  le  princi^l  6c  y faiiant  droit , a ordomié  que  l’éiuy  en  quelUon  feroie  ven* 
du  au  plus  offrant  8c  dernier  encherilTcur,  pour  les  deniers  en  ptovenans  être  mis  encré 
les  mains  du  Fermier  du  Domaine  à la  caution  de  fon  Bail , 6c  être  rendus  au  pro* 
prictaire  fî  U les  ieclamoic,  dépens  compenfez. 


CHAPITRE  XVII. 

DECLARATION  DU  ROY, 

. ■V  ' - 

Parfitrtr  nouveau  Reglement  fur  le  fait  des  Portions  congrues  des  Cure:^ 
ou  yicàires  perpétuels, 

CR  Reglement  n*a  été  fait  que  p(Mir  faciliterrcxéaicion  de  la  Déclaration  du  Roy 
du  mois  de  Janvier  1686.  concernant  les  Portions  congrues , donc  Fon  a fuir  men- 
tion cy-dcfTüs. 

Par  cette  Déclaration  de  16Î6,  les  Portions  congrues  ont  été  fixées  à 500.  livres 
pour  les  Curez  ou  Vicaires  perpétuels , 6c  ifo.  livres  pour  leurs  Vicaires , en  aban* 
dfoniu^t  par  eux  les  groflès  Dixmes  de  leurs  Patôi  (Tes , 8e  le  patrimoine  de  leurs  Eelifes  i 
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al>andonnemene  qui  croit  fort  incommode  6c  meme  inftuûucux  aux  Ardicvfqucs  & 
Eyeques,  6c  amies  gros  Dixmcurs,  Icfqucîs  écant  éloignez  des  heux  , i.c  pi  uvoicot 
ou  ncgligcüicnt  de  taire  vabir,  ce  qui  ctoit  abandonné. 

U’aiUcurs  lcrdiu  Cutez  ou  Vicaires  perpetueU  ccoicnt  troublez  dans  U pcrcepiioa 
6e  jciiifTancc  des  Offrandes , Oblations  6c  avifrcs  Droits  cafuels  de  leurs  t^lifcs  pif 
les  Curez  primitifs  i outre  ce  les  Curez  ou  Vicaires  perpccucls , quoique  fàiiânt  par- 
tie du  Clergé  fc  pretendoient  exempts  de  contribuer  aux  Décimes  6c  autres  changes 
du  Cierge , dont  ils  font  partie , 6c  des  privilèges  duquel  ils  jcü^flent , ce  qui  cauloit 
plufieurs  Eroccs , à quoy  le  Roy  voulant  pourvoit , il  a fut  le  prefent  Reglement  pat 
fa  Déclaration  , qui  porte  r®.  Que  les  Curez  ou  Vicaires  perpétuels  jouiront  (fc 
500.  livres  de  Portion  congrue , qui  feront  payées  par  les  grt>s  Decimatcurs , ti  mi«flt 
ilsn'aimcnt  abanJonner  toutes  les  Dixmes  qu'ils polTcdent  damlcrdltcs  PaioilTes^ai^ 
quel  cas  ils  ictont  6:  demeureront  déchargez  deuiites  Portkins  congrues. 

1*.  Que  fur  Icfditcs  Portions  Congrues  de  joo.  livres,  les  Curez  ou  Vicaires  per- 

fïîtucls  teront  tenus  de  payer  leur  part  des  Décimes  , laquelle  part  ne  pourra  cxccdcf 
a füinmc  de  yo.  livres,  pour  toutes  les  Décimes  ordinaires 6c  extraordinaires  Dons 
gratuits , 6c  peur  toutes  autres  femmes  qui  pouroiem  être  impofées  fur  le  Cierge  , foui 
quelque  preeexte  que  ce’  puiflè  cire,  dont  Icfdits  Curez  6c  Vicaires  perpccucls  font 
des  à prcicnt  déchargez. 

Que  pour  faciliter  le  payement  des  500.  livres  de  Portion  congrue,  Icfdits  Cu-* 
rez  ou  Vicaires  perpétuels  feront  tenus  de  garder  6C  continuer  la  joüiflànce  des  fends, 
Donainss  4c  portion  des  grofïcs  Dixmes  dont  ils  loÜllTuent  lors  de  ladite  Déclara- 
tion du  mois  de  janvier  16Î6.  futvant  Ibftimacîon  qui  Icta  faite  dcfditi  fonds  à Pa- 
mijbtc , OQ  par  Exj>ctCi  , dont  les  Parties  conviendront , autrement  if  en  fera  nommé- 
d’office  par  les  Juges  des  lieux. 

4*'.  Icldics  Curez  ôc  Vicajres  perpetiièls' jouiront  de  toutes  les  Oblations, 
Offrandes,  tant  en  cire  qu’en  argent,  & autres  tetributions  qui  coropof *nt le cafuef 
de  TEglifc , c.ifcmble  des  tonds , charges  d’Obics  6c  de  Fondations  pour  Je  Service  Di- 
vin , fans  aucune  diminution  de  leur  Portion  congrue , noncbftam  toutes  tranladions, 
abonnemens,  poffcÆons,  Sentences  6c  Arreffsau  contraire,  atifquelsilcftdcffendu  à 
tous  Juges  d’avoir  aucun  égard  i 6c  neanmoins  les  Curez  primitifs  pourront , s*ils  ont 
titre  ou  poJÏcfÜon  valable , continuer  de  faire  le  Service  Divin  aux  quatre  Fêtes  folcm- 
ncllcs  de  l’année  5c  jour  du  Patron , aufqucis  jours  feulement,  lorfqu’ils  feront  aâucl- 
fenient  le  Scivicc , 5c  non  autrement , ils  pourront  percevoir  la  moitié  des  Ob'ations  it 
Offtandes,canc  en  argent  que  cire , ê^rautre  moitié  demeurera  au  Curé  ou  Vicaire  pci- 
pcruel,  Se  au  furplus  la  Déclaration  de  I6t6.  fera  exécutée  félon  fa  forme  6c  reneue, 
oomme  il  eff  porté  pat  ladite  Déclaration , donc  voicy  la  teneur. 

/ 

LO  U ï S par  la  grâce  de  Dieu  , Roy  de  France  6c  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ceS 
prcfences  Lettres  verront , S a l u t.  A yant  pr ur  les  eaufes  6C  conûderations  por- 
tées par  notre  Déclaration  du  mois  de  Janvier  1686.  ordonné  que  les  Curez  6c  Vicairci 
perpétuels  feroient  payez  p.ir  çlucun  an  de  la  fomme  de  trois  cens  livres  de  Portion 
congtuc  par  ceux  qui  joHiHcnt  des  gr«.  fies  Dixmes,  if  Nous  a été  reprefente  par  les 
Atehevêques  , Evêques  6c  autres  Ecclciîaffiques  repicfcntans  Je  Clergé  de  France , a^ 
fcmb’ez  par  nôtre  pcimiffion  ^ faim  Cermain  en  Lave,  qu’en  execution  de  nôtre  i)é- 
claration  lefdics  Curez  ont  prétendu  pouvoir  abandormer  aux  gros  Deciinatcurs  Ici 
fond>,  domaines,  5c  autres  portions  de  Dixmes  qu’ils  poJfedoient,  6c  les  obliger  au  moyen 
de  ci;t  abandonnement , de  leur  pay-.r  en  argent  la  fonmic  de  trois  cens  livres , quoique 
Icfdits  fonds , domaines  ÔC  portions  de  Dixmes  foient  plus  à I.1  bien-fcancc  6c  commo 
dite  dcfdïts  Cutez,  qui  peuvent  mieux  les  faire  valoir  que  les  gros  Dcciinatcurs , Icfqueli 
fiuvent  n’ayant  aucuns  autres  tonds  6e  domaines  efdics  lieux , ils  leur  feroient  à charge 
fans  en  potiviér  tirez  aucun  profit. Il  Nonsa  auflî  etc  repreienté  que  lefdics  Curez  qui  joütf* 
feue  de  la  Portion  congrue,  le  prétendent  exempts  d’ccrcimpofez  aux  Décimés,  Se  de  con- 
tribuer aux  autres  durges  du  Clergé  donc  ils  font  partie,  6c  qu’ils  jouiffcncde  cous  le» 
privilèges  d’tccluy.  Et  comme  plulicurs  Curez  ôc  Vicftires  perpétuels  nous  ont  auffi  fàç 
plainte  qu’üsctoicnt  troublez  dans  la  perception  des  Offranclcs,  Oblations,  Ô£ autres 
droits  cafueis , par  les  Curez  primitifs  -,  ay'.mt  été  informez  que  pour  railbn  de  toutes 
Icfdiccs  pfcrcncions  il  y a pluncurs  procès  intentez  patdcvant  nos  Cours  6c  Juges , 6C 
vou’ant  y pourvoir  pour  empêcher  la  liiitc  dcfdirs  procès , qui  pourroîcnc  caufer  beau- 
coup de  frais,  6c  détourner  les  Curez  de  l'affiduité  qu’ils  doivent  à leurs  Paroilles, 
pour  y continuée  leurs  fondions  fi  nccclfaircs  à l’édification  6c  au  falut  de  nos  Sujets , 
ÔC  a lcrconfirtncf  dans  rcxcrdec  de  la  feule  ôc  véritable  Religion.  A ces  causes, 
6c  autres  bon  nés  conllicracioiu  à ce  .nous  mouvans , de  nôtre  cercaiae  fcience , pleine 
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puiiTanec  & aucoiiçc  Ruyale,  Nous  avons  die,  dcdarc  & ordonne,  diTuns  , déclarons 
ic  oïdonnons  par  ces  Piclenrcs  lî^iwes  de  j'.orrcmaiji , Voulons  nous  p!ailt  , r^ue 
luivanc  r.ôcrc  Dccliracion.  du  mois  de  Janvier .1^1$ 6.  les  Curez  &:  Vicaires  perpétuels 
iouiilenc  de  la  Portion  congrue  de  trois  cens  livres  par  chacun  an , qtâ  ïeronc  payez 
par  les  gros  Deciuettmn,  ii  mieux  ils  jdaÛT^nrJeur  abandonner  toutes  les  Dixincs 
«.qu'ils  pciçoivenc  d^ns  Icrjices  ParoifiVs,  auquel  cas  ils  feront  & demcuicronc  dcclur* 
p'z  dciduc'sPoicions^congruess  fur  bqucile'i^inse  do  ends  cens  livres  lefdits  Cuccz^ 
Vicaires  pcipctuels  feront  tenus  de  payer  par  c(;y»^.un  an  à l'av^jiir  leur  part  des  DccynJ , 
qui  feront  impolccs  fur  les  Benchqe^ nôtr<;. Royaume „ ^,cominenccT  feulement  au 
piemicr  Département  qui  en  fera  fatc  par  les  Députez  des  ^tambres,  Ecclefiailiquçsî, 
Lqucllc  part  des  Décimes  fera  impolcc  modciémcm  fur,  ]e[mts  Curez  Se  yicaues|)ep* 
pctucIs,dont  nous  clur<;cüns  lltoimcur  &c  la^çonfciçnce  dcfdits  Dépurez,  jufqu’a  ce 
que  par  I^ous , en  ait  etc  auciCincnt  ordonne  » Grs  que  ladite  parc  pu^iion  puille  ex- 
Obder  la  luinme  de  cuiqnance‘livrc$  pour  les  Deciincs  ordinaires  & extraordinaires , 
dims  gratuits , &c  pour  toutes  aucecü  fo.nmes  qui  pomoientà  l'avenir  être  impolccs  fur 
le  Cierge,  Càiis  quelque  pictcxic  que  ce  puifG:  cric , donc  nous  avoiu  dés  a piclênt  6C 
pour  lors  décharge  ôt  acclurgcons  par  ces  Piefcntcs  Icldits  Cuicr  4:  Vicaires  perpé- 
tuels. Voulons  aulTi  que  pouo  faciliter  ic  payement  de  crois  cens  livres  de  Poittons 
congrues,  lefdits  Curez  & Viedtes  perpétuels  foienc  tenus  dcga;dcr  &c  de  continuer  la 
jouilCince des  fonds,  «fonsaim^  Sc  poiciOns  de  Dixmes  qu'ils  polTctioicnt  lors  de  nô- 
tre Déclaration  du  mois  de  Janvier  1686.  en  déduâion  de  ladite  fomme  de  trois  cens 
livres , (uivanc  rcAiniacion  qui  CJt  fera  frite  à l'amiable  entre  les  gros  Dccimatcurs , 4c 
les  Curez  Se  Vicaires  perpétuels luivant  la  commune  valeur , qumzainc  aptes  fopcion 
defdiu  Curez  s Se  s’ils  oc  peuvent  s'accommoder}  l'cdimatiun  en  fera  faite  aux  Rais 
des  gros  Dccimatcurs  fans  répétition  conuc  lefdits  Curez  &:  Vicaires  pcipctuels,  prj* 
Experts  donc  les  Parties  conviendront}  faute  d'en  convenir,  ils  (eront  nommez 
d’othee  p.ir  nos  Juges  du  rclTore  à qui  la  connoiHâncc  cil  attribuée  par  nôtre  Dcclara> 
tien , Se  jufqu'à  ce  que  rdliinacion  foie  faite  ü ramiablc , confemie  pat  les  Parties , ou 
ordonnée  foit  en  première  inllancc  ou  par  appel , les  gros  Dccimatcürs  Icront  tenus 
de  payer  en  argent  les  crois  cens  livres.  Oraunnons  qu'apres  ladite  cRimation  faite, 
frn  cas  que  les  fonds , domaines  Se  portions  de  Dixmes  ne  fotent  fulHfans  pour  con^po* 
fer  le  revenu  dcfdits  trois  cens  livibs , le  fiupius  foie  payé  en  argent  par  les  grev  Dc- 
timatcurs  de  quartier  en  quartier  4c  par  avance,  (auf  après  que  i’cibmation  auia  éto 
faite  , la  (bmmcà  laquelle  pourra  par  chacun  an  monter  le  revenu  ddd'ts  fonds,  do 
snaines.4c  portions  de  Dixmes  pen^nt  la  joüidànce  qu'en  auront  continué  leldics  Cu- 
rez , leur  fera  déduite  lur  le  fupplémcnt  en  argent  que  les  gros  Dccimatcurs  auront  à 
payer.  Voulons  parciÜcmcnc  que  lefdits  Cuicz  4c  Vicaires  perpétuels  jcüilTcnt  à l'a- 
Venir  de  toutes  les  Oblations  OlEandes}  tant  en  cire  ou  en  argent,  4c  autres  ré- 
tributions qui  compolcot  le  Cafocl  de  PügUtê , c*:^emb!e  des  Fonds  chargez  d'Obits 
6c  Fondations  pour  le  Service  divin  , fans  aucune  diminution  de  leurs  Portions  con. 
grues , Se  ce  oonobUanc  toutes  tranfaéUotis  , abonnemens  , poHlilions , Sentences 
fie  Arrclls , aufquels  nous  défendons  à nos  Cours  ôc  Juges  d’avoir  auculi  égard.  Pour- 
ront neanmoins  Icfdics  Curez  primitifs,  s’ils  ont  titre  ou  poffcfllon  valable,  continuer 
de  faire  le  Service  dtvi^r  aux  quatre  FcHes  folcmncllcs , 4e  le  jour  du  Patron , aufquels 
jours  feulement  lors  qu’ils  feront  aclucllcmcm  le  Service,  4e  non  aut:cmcnt , ils  pour- 
ront percevoir  la  moitié  des  Obladons  4e  DDiandcs  tant  en  argent  , qu’en  cire , 
fie  laurre  moitié  demeurera  audit  Curé  fie  Vicaire  perpétuel  : Et  fera  au  furplus  nôtre 
Déclaration  du  mois  de  Janvier  16S6.  exécutée  félon  la  tbrme  fie  teneur,  en  ce  qu’il 
n'y  cR  dérogé  par  ces  Prefemes.  Si  donnons  en  mandement  à nos  ansez 
fie  féaux  Confeiners,  les  Gens  ceiuns nôtre  Cour  de  Parlement  à Paris , Baillits , Séné* 
chaux , fie  tous  autres  nos  Julliciers  fie  OlHciers  qu’il  appartiendra , que  ces  Prdéntcs 
ils  falTcnc  lire,  publier  fie  regidrer,  fie  le  contenu  en  icelles  , garder  fie  obfcrvcr  de 
poLUC  en  point  félon  leur  forme  fie  teneur,  cenfom  fie  fà;lanc  allVr  toits  troubles  fie 
cmpcchemcns  , fie  autres  chofes  à ce  contraires  , aufqucHes  Nous  avons  dcrbgé  fie 
dérogeons  par  ces  Prcfcntes  : C a R tel  eft  nôtre  plaifir.  En  témoin  de  quoy  Nous 
avons  fait  mettre  nôtre  SccI  à ccfJiccs Prcfcntes.  Don  N e’  à Vcrfailles  le  trentième 
jour  de  Juin  l’an  de  grâce  mil  lix  cens  quatre-vingt-  dût , fie  de  nôrrc  Kegne  le  qua- 
rantc-huitié.ne.  Signe,  LOUIS  : Et  fur  le  Repiy  , Par  le  Roy  , Colbert. 
Et  fccllé.  , 

Hepjîti ^ fiiy  Cf  rtqntTAnt  te  Preenreur  Ctzeni  da  S»y , hre  exécuté  Jrlem 
ft  fern.e  ^ teneur^  fuivjut  C Ane  fi  de  ce  jeur.  A PAth  en  Par!en:ent , le  dix  neh'viémi 
Jutllet  mil  Jîx  ceui  uuAtu^vinndix.  Signé,  Du  Tillet. 
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XVIII. 


REGLEMENT  TOUCHANT  LES  SUBROGATIONS. 

Le  6.  Juillet  i»9o.  foutes  les  Clumbrcï  aflcmblccs , il  fut  fait  un  Arrête  fur  It 
matière  & lufage  Subrogations* 

Li  matière  des  Subrogations  a toujours  para  fort  difficile , les  diffirrentes  opinions  des 
duriieonluites  font  beaucoup  cmbroüilice  i les  Empereurs  Romains  y ont  ccabii  des 
Maximes,  qui  paroifTcnt  flus  claires  dans  le  Titre  De  his  qui  in  fnorum  creduorttm 
lêotfn  {'ucceAunt.  Lcs  Compagnies  Souveraines  ont  même  varie  dahs  leurs  Arrefts  je 
leurs  Décifions  \ conune  a etc  remarque  pat  M.  Philippe  de  Kcnuübii  dans  fon  dodo 
Traire  defdices  Subrogations. 

Mais  la  voye  la  plus  naturelle , püut  dntrèr  eh  U place  d'un  Cfcaneier , ic  llicceder 
en  tous  fes  droits»  privilèges  & hypotçqucs,  eft  la  ceffion»  parce  que  le  ceffionairo 
eft  t’inuge  du  cedant , imétfs  cedtntis  : atnfi  il  reprefente  non  feulemcot  (à  pcifoiuie» 
mais  encore  exerce  cnciexment  cous  fes  droits  fie  lés  hypoteques. 

Nous  ne  recunnoilfons  que  deux  forces  de  Subrogations  ; l'une  de  droit  legale^ 
établie  par  la  Loy  j l’autre  convencionnclle , par  U convention  des  Parties. 

La  Subrogation  de  droit  ou  legale»  cR  celle  qui  fe  fait  pot  la  Loy , fans  qu’il  fqie 
tefüin  d’aucune  convention  ny  lUpulatioh  avec  le  créancier  ou  debiteur,  dont  il  y a 
deux  fortes. 

L’une»  lors  qu\m  homme  achète  un  héritage»  fe  pat  le  Contrat  d’acquintioo  le 
charge  ou  s’oblige  d’acquitec  les  dettes  de  Ibn  Vendeur  » auquel  le  fond  ou  l’hcricagè 
cft  hypotcquci  en  ce  cas , l'Acquereur  en  payant  les  dettes , dont  le  fond  cft  charge  . 
fam  aucune  autre  Subrogation  » ny  ceffion  d’aêhons  \ entre  de  plein  droit  en  U place 
des  Créanciers  qu’il  a rembourfezi  & la  Subrogation  inrfiUfito  jurh  inttÜech$^  ^ le» 
^is  PêteffAte  fuivant  la  difpolitiun  du  Droit.  Leg.  xt.  Ced.  de  figne*ib.  Le^,  y Ced* 
de  kis  qai  in  Ucum  priufum.  Cred.  fnceed.  le^.  âTiffo  qn*  res  fi^oeri  ef/U^àri  f^Jfnnu 
L’autre  cft , lors  qu’un  Créancier  poftericut  acquitc  ou  paye  le  premier  Crcancîcf 
hypotequaire  ; car  étant  tous  deux  créanciers  d’un  même  debiteur,  & ayant  des  droits 
de  des  hypoteques  acquilcs  lur  les  biens  , le  creaticler  poftericut  qui  acquite  le  pre« 
mrer  » n’cft  pas  cenlc  luy  faire  ce  payciuenc  pour  luy  prêter  lés  deniers  » ny  pour  ac« 
duiccr  fes  dettes  , puifqiie  le  dernier  crearKter  ne  doit  rien  au  premier  i mais  pour  con- 
server fes  hypoteques , par  une  Subrogation  de  Droit  en  cous  fes  droits  » comme  il 
cft  décidé  en  La  Loy  ptcm\t:c.Ced.qaJ  petieres  in  f ignore  haheantur  ^ leg  ,^nati,Côd, 
de  iis  qui  in  jffhrum  trediterum  leeum  /necednnt}  ainC  qu’a  remarqué  M.  Dolivc,  liv. 
4.  tit.  14.  dclés  Q^ftions  nowblcj  de  Droit. 

La  Subrogation  conventionnelle,  cft  celle  qui  reluire  d’une  ftipulaiion  ou  convention, 
te  cette  Subrogation  ne  regarde  qu’un  ctrangerj  c’cft«à-dirc, celui  lequel  n’cft  point  crean* 
cter , & neanmoins  veut  entrer  en  la  place  d’un  ancien  créancier  , poui  exercer  les 
droits  U fes  hypoeequesj  car  le  féal  payement  que  feroie  un  particulier  de  la  detre 
d’autniy  , n'c.nportcroit  aucune  Subrogation , fans  convention  ny  ftipulaiion  j l’t  ftbi 
naturel  O un  paÿcment  cft  d’éteindre  une  dette,  leg.nufU  Cùd»de('oht.  leg.  Idede/Nans 
Jf,  e»d.  /.  I.  Cod.  de  his  qffi  i»  priernm  crédit,  fie  non  pat  de  la  faire  revivre  en  la  per- 
fonne  d’un  étranger  » qui  ne  peut  forcer  un  crearuder  de  recevoir  fon  payement,  làns 
le  conléntcmcnc  du  debiteur,  /.  anU^  Ced.  de Jelnt,  ny  encore  moins  de  luy  accordée 
Une  Subrogation. 

D'ailleurs , un  débiteur  a un  très- grand  Lntercft  qu’un  etranger  qui  pourroit  être 
Uii  acancict  rigoureux,  ne  prenne  pas  la  place  d’un  amy  : il  faut  donc,  qu’outre  le 
payement  de  U dette , il  y ait  une  ftipulation  de  fubrogation  avec  le  debiteur  , qui  veut 
lé  libérer  ou  choUir  un  créancier  plus  commode  , ou  uneedtion  de  droits  » (ans  quoy 
un  étranger  ne  peut  point  entrer  en  U place  d’un  créancier  : c’eft  la  cÜfpofiùon  de  U 
Loy  première.  Ced.  de  h's  qui  in  priarum  crédit,  Uc.fuccedunt. 

Or  il  faut  fçavoir  qui  font  ceux  qui  peuvent  fubroger  : La  Subrogation  la  plus  na- 
turelle eft  celle  que  fait  le  créancier  meme , en  la  perfonne  duquel  relîde  la  creance, 
fie  tous  les  droits,  privilèges  te  hypoteques  d’iccÜc,  te  qui  en  étant  le  Maître,  cnpeùç 
difpofer  par  ccflïon , fubrogation  ou  auticment. 

Qiunc  au  dcbicctir*  il  peut  aulTi  fnbroger  ccluy  qui  luy  prefle  des  deniers  pour  ac- 
quiter  fj  dette  avec  ftipulation  de  fucceder  aux  droits  du  créancier , quoique  quelques- 
uns  ayent  eftime  que  l’on  ne  pouvoit  pas  faire,  que  l'hypotequc qui  n’apparticot  qu’au 
créancier , fe  non  point  à fon  débiteur , paille  pallct  par  la  feule  convention  fie  coi> 
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firocemenedu  debiceur : àun cennger,  ûns  te  tûic  du  créancier,  &:  bien  fouvenc contre ^ 
{»  volonté. 

£c  quoique  ceU  foie  vcrirablc  dans  la  rigueur  de  Droit , neanmoins  l'on  a fait  pré- 
valoir 1 cquicé  à la  lubrUice  de  Droit , 6C  l*on  a introduit  cette  fubrogacton  que  iùit  lé 
debiteur  pour  deux  raifon^ , Tune  pour  la  tadlitc  du  commerce  ; 1 autre  afin  de  d>  nucr 
le  moyen  à un  debiteur  de  fe  hberer  d’un  créancier  rigoureux , ic  d’en  chuili.-  ua 
autre  qui  ibic  plus  tûvorablc  \ comme  il  arrive  ordinairement  , 6c  avec  lequel  Ton 
prend  des  melutes  plus  commodes  6c  pim  iaciiesi  c'efV  auUi  la  dirpofition  du  Droic 
en  la  Loy  n.  §.  4 Titt» pourra  itt  f 6c  en  cela  les  créanciers  incerroedui- 
res  n’ont  aucun  interefl , 6c  ne  loufTient  aucun  préjudice  , paice  que  le  debiteur  né 
crée  point  une  nouvelle  dette:  il  ne  fait  queenanger  de  créancier,  6c  à Ton  égard 
robligation  n'ed  pas  CLcintc,  mais  demeure  en  ù force  &c  vertu  par  la  convci.tii'n  6c 
iubrogation. 

Mais  pour  faire  ceflêr  joutes  ces  difficultcz,  6c  établir  une  règle  certaine  dans  dej 
cas  qui  arrivent  fouvent  dans  le  commerce , clt  furvenué  rOrdonnaiice  du  Koy  de 
160p.  veriâée  au  Parlement  le  4.  ]um  de  la  même  année,  par  laquelle  conforne- 
ment  aux  dirpofûions  du  Droic  écrie , il  a été  ordomtc  que  ceux  qu;  feurnironc  leurs 
•deniers  aux  débiteurs  des  rentes  conlliruccs  au  denier  douze , avec  fl:pu!a:ion  cx- 
prcflê  de  pouvoir  fuccederaux  hypoteques  dcscreo::dciS,  qui  i'eroicnc  acquittées  de 
leurs  deniers,  6c  dcrquels  les  dcmcis  auront  été  employez  en  l’acquit  d.fditcs  tentes, 
par  la  déclaration  qui  en  feroir  faite  par  les  debiteurs  lors  du  rachat,  feroienc  6c  de- 
rncuceroienc  fubrogez  de  droit  aux  droits  6c  hypoteques , no.m  6c  rairoasJeliîits  ancens 
créanciers  fans  autre  ccûîon  ny  traafport  n’iccux  ; de  focte  qu’au-\  tcmics  de  cette 
Déclaration , il  fuffic  qu’en  baillant  fes  deniers  au  debireur , il  y air  c.mvcmiun  ou  ftipu- 
beion  de  fucceder  : mais  il  n’cll  pas  nccclTaiic  qu'il  y aie  une  ccfTion  cyptcire  d'aélions. 

Et  quoy  que  cette  Dcdaraciuiv  foie  intervenue  fur  urc  cf^'e  paixicuHcrq^  nean- 
moins comme  elle  cft  fondée  fur  les  difpufitions  du  Droit  commun , 6c  lur  ui«e 
équité  generale , elle  a été  étcuduë  à toutes  les  autres  creances. 

Depuis  e(l  encore  furvenue  une  autre  difHcuIté  touchant  les  cautions  fie  fiJcjur* 
feurs  I car  ccluy  qui  fournilToit  fes  deniers , avec  une  flipulation  cxprclTe  de  fubro- 
ga:ion , vouloir  être  fubroge , non  feulement  aux  hypoteques  que  le  crearxier  avoic 
fur  les  biens  de  fbn  dcbitcuc , mais  encore  à celles  qu’il  avoir  fur  les  biens  des  c.tucions  ou 
plrges  du  debiteur  commun  i autrement  la  fubrogation  ne  fêroic  pas  entieic  ny  paifaicc , 
car  les  cautions  font  ordinairement  b fureté  d'une  creance , fans  quoy  un  hoaunc  ne 
Vwudroic  pas  p;écer  Tes  deniers  , qu'il  n’avanceroicque  pour  acquérir  les  memes  dreits 
'du  acancier,  fie  en  même  temps  ks  mêmes  hypoteques  fur  les  cautions. 

' D'un  autre  coté  l’on  foutcno.t  qu’un  CiUiionaeàncac  n'écoit  qu'un  accclToire  de  U 
dette  principale  , fie  que  dés  le  moment  que  la  dette  prirxipalc  ccoit  acquittée,  au 
meme  inflant  l'obligation  du  piège  ou  du  hdciullèur  étoic  éteinte , fie  qu'il  n’etoie 
point  au  pouvoir  du  debiteur  de  b faire  revivre  par  une  fubrugacion  : cautcftatioii 
qui  a partage  les  opinions  des  Doékcuts  ^ fie  même  les  avis  des  Parlcmens  » car  ic  Ibr- 
lemcncde  Rouen  en  l’article  15s.  de  Ton  Kegiement  general  de  1666.  a décidé  que  l’o- 
bligation du  plege  cil  éteinte I quand  b dette  cfl  payée  par  le  principal  obligé,  le- 
quel ncanmuios  peut  fubruger  ccluy  qui  a bail'é  les  deniers  pour  acquitter  la  dccié 
à rhypoteque  d'icellc , fur  fes  biCm  fculemcat , fie  non  lur  ceux  du  piege , & t’etuit 
b Jurifpruclencc  de  ce  Parlement. 

Mais  enfin , le  Parlement  de  Paris  a mis  la  dernière  main  à cerre  matière  des  Su- 
brogations; trcs-dilHciIe  d'elle>mêmc  : car  le  6.  }utllcc  1690.  les  C liai^ibics  étant  afl 
fctnblécs , ü a ordonne  que  pour  Ibcccder  6c  être  fubroge  aux  allions  , droits,  hypo- 
teques fie  privilèges  d’un  ancien  créancier,  furies  biens  de  tous  &atx  qui  l'une  oblige! 
à la  dette  ou  de  leur  cauûon , 6c  rour  avo.r  droic  de  les  exercer , ainl'i  fie  en  la  ma;  teré 

J lue  les  créanciers  1 aureient  pii  fûre  : U futHc  que  les  deniers  du  iit»uvcau  creanciet 
oient  fournis  a l’un  des  d'bitcurs,  avec  ftipulauon  faite  par  AéVe  pad'c  devant  No- 
taires ,qui  précède  le  payement , ou  qui  foie  de  même  datte;  que  le  d-ebi;eur  employer* 
iefdics  deniers  au  payement  de  l'ancien  créancier,  que  ccluy  qui  les  prête  fera  fubroge 
aux  droits  dudit  ancien  créancier,  & que  dans  la  Quittance , ou  d.ins  l’Ac^c  qui  «a 
tiendra  lieu,  Icfqucls  feront  aulTi  paffrz  pardevanc  Notaires  • il  foie  fin;  mention  q*'c 
ledit  ccmbomfement  a été  fait  drs  demers  fotin.is  à C 'C  cff.c  pur  le  no.iveau  créan- 
cier, fans  qu'il  foie  bèfoin  que  U fibiogation  foitconfentie  par  l’ancien  créancier,  ny 
par  les  autres  debiteurs  &:  cautions  , ou  qu’elle  ibit  oj  donnée  par  Juftice  : fie  qu’en 
«rtendonc  que  le  Roy  en  ût  aucremcnc  ordonne,  UCi»ur  fuivra  ceitc  lu  ifpiudencc 
*lms  toutes  les  occafions  qui  fc  prefenterout , a ordonne  que  l'*dit  Atcic  fera  envoyé 
aux  Bailliages  fie  Sci^chouifecs  du  KcfTjrt,  peur  y être  pjrciiU.uent  obfVrvé,  fie  'i 
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1690  ^ cnrcgiftrc  »&  cojoint  auxjSubfiituti  du  Procureur  General  d’y  tenir 

la  main , & d’en  ccrtiHec  la  Coût  au  mois. 

Ainti  par  ce  Reglement^  la  Qnir  a abrogé  U nccefTitc  delà  Subrogation  du  crean< 
cicc  ladKux  , qui  oe  veut  recevoir  Ton  rembourrementt  ny  &ire  aucune  cciEon  de 
fes  droits , & les  pourfuites  que  Ton  avoit  accoutume  de  faire  , pour  obtenir  une  Sen« 
icnce  de  Subrogation  en  JuHicc , qui  caufoient  par  fois  des  grands  frais  fupciâus. 

Eile  a pareillement  décidé  , que  l'on  na  point  befoin  pour  obtenir  ladite  Subroga* 
tion  pirtaite  & entière,  ny  du confentement  des aucccs débiteurs &: coobligea  fo&dai. 
jrement,  ny  des  cautions}  la  raifon  eft,.que  cette  Subrogation  n'cR  point  une  nou> 
vellc  dette  coniraâée  parle  débiteur, mais  Hmlement  le  changement  de  la  perfonne 
d'un  créancier,  qui  entre  en  la  place  d'un  autre,  par  la  voyc  d’une  Subrogation  en 
tous  Tes  dfdtcs , aeVions , privilèges  Sc  hypoeeques. 

Voicy  U teneur  de  ce  Rcgicmcnt. 

CE  jour,  la  Cour,  toutes  les  Cliambrcs  alîemblécs  j a arreté  & ordonne  fous  le 
bon  plaiür  du  Roy  ^ que  pour  fuccedcc  àc  erre  fubrogé  aux  avions  , droits , by. 
poteques  & privilèges  d'un  atKÎcn  Créancier  fur  les  biens  île  tous  ceux  qui  font  obli- 
gez à la  dette , ou  de  leurs  cautions  -,  ôc  pour  avoir  droit  de  les  exercer  aioh , Se  en 
la  manière  que  Icfdirs  Créanciers  rauroient  pu  taire , il  fuîHc  que  les  deniers  du  nou- 
veau Créancier  foient  fournis  a l’un  des  débiteurs , avec  (lipulation  faite  par  ade  pafle 
devant  Notaires , qui  précède  le  payement , ou  qui  foit  de  meme  date  » que  le  Debi- 
teur emplpyera  Icfdîcs  deniers  au  payement  de  l’ancien  créancier  i que  ccKiy  qui  les 
prelte  lèra  iubroge  aux  droits  dudit  ancien  Créancier  i Se  que  dans  la  quittance  ou 
dans  l'aétc  qui  en  tiendra  lieu , Icfqucls  icronc  aulU  pafTcz  pardevanc  Notaires,  il  foie 
fait  mention  que  le  cembourl'ement  a été  fait  des  deniers  fournis  à cet  elïèt  par  le 
nouveau  Créancier , fans  qu’il  foit  befoin  que  la  lubrogation  foit  conlcnrie  par  l’ancien 
Créancier , ny  par  les  autres  Debiteurs  Se  Cautions  , ou  qu’elle  foit  ordonnée  par 
JiiHice  : Et  qu’en  attendant  que  ledit  Seigneur  Roy  en  aie  autrement  ordonné , la 
Compagnie  fuivra  cette  Jurifprudcnce  dans  toutes  les  occalsons  qui  s’en  j>rc{cnccronr. 
Ordonne  ^uc  le  prelcnt  Arreté  fera  envoyé  aux  Bailliages  Se  Séncchauflccs  d'a 
fclTorc  pour  y être  pareillement  obfcrvc,  &àcct  elFct  lu,  public  Se  cmrgiftré  : En- 
joint aux  Subftituts  du  Procureur  General  du  Roy  d’y  tenir  la  main  , Se  d’en  certi- 
ber  U Cour  dans  un  mois.  F a 1 t à Paris  en  Parlement,  le  üxiéme  Juillet  mil  bx  cens 
quatre- vingt  dix.  Do  N cois. 

CHAPITRE  XIX. 
REGLEMENT 

7o«î  Ics.DeVis  d'Oitvrd^es  (ÿ*  marchex,»^'^ 'vertu  defquels  un  credtteier  preiend 
avoir  un  Jfrivilege  contre  les  autres , doivent  être  pajfe^ardevant  Notaires , 
lefquels  font  tenus  d'en  garder  minutes  ; dans  lefquets  Dévis  les  Ouvrages  doi- 
vent être  déclare'^en  détail  le  ^rix  de  U Toife  des  Bois , pour  la Jureté  de 
ceux  qui  prêtent  leurs  deniers  pour  emplc^er  au  paiement  defdits  Ouvrages, 

Lors  des  §jùttances  de  payement  defdits  Ouvrages , qui  porteront  déclaration  çÿ* 
fubrogation  au  profit  de  ceux  qui  auront  prête  leurs  deniers,  dont  fera  aujjt 
gardé  minute  par  les  Notaires  qui  les  recevront , mention  (ÿ*  décharge  doit  être 
, fuite  defdits  payemens  portant  déclaration  (y  fubrogation , fur  les  minutes  O* 
expeàtions  defdits  Devis  O*  Mard)e:ç^  iOuvrages, 

Défenfes  aux  Proprietaires  ^ autres  qui  font  bâtir,  (y*  aux  Ouvriers  de  donner 
aucunes  Contre-Lettres  pour  diminuer  ou  changer  le  prix,  cîaufes  0'  conditions 
defdits  Dévis  0*  Marche^  quils  feront,  fur  peine  de  punition  corporelle,  0 
de  tous  dépens , dommages  0*  interejls  des  Parties , aux  Notaires  de  pajfer 
ny  recevoir  lefltts  yiaes  0“  contre- Lettres , a peine  de  nullité,  0*  aujji  de 
tous  dépens , dommages  0 interejls  des  Parties, 

Le  31.  Juillet  ïé?o.  ces  prqpofitions  furent  décidées  pat  Arreft  delà  Grand’Cham- 
bre , conJirmacif  d’une  Sentence  du  Châtelet  rendue  en  forme  de  Reglement. 

Tous 
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Tous  ceux  qui  fc  mêlent  du  cuaiiuerce  d'argent  i poui  en  prêter , ou  faire  prêter 
foie  par  Cumrais  de  c-'iiiliiution,  Ubi^arions , ou  aucremet)( , emplo\cnc  cous  leurs 
futns  pour  aiTurer  leuis  prelis  fur  des  fonds  i£.  hcricages  par  des  hypuicques,  ou  par 
des  privilèges.  Les  byputeques  ne  lonc  une  furccc  que  par  leur  ancicnricic , luivanc 
la  Règle  de  Droic,  um^  tn  , jfoiior  fuu  j c'eft  pourquoy  l’on  y veut  toûji  urs 
joindre  on  employ  , pour  êuc  lùbrogc  au  droit  d'un  ainrien  Créancier  » (i>iç  pour 
acquérir  des  Terres,  Maitons  , ou  Hetitages , ou  cour  les  reparer  , & en  meme  lei^ips 
acquérir  un  privilège  :ccs  forces  d’emplois,  quand  ils  font  Itipulez  par  des  Conçues, 

& execucei  de  bonne  foy  par  des  quiccances  en  bonne  forme , concenanc  des  déda- 
rations  nccelTâires,  convertiHênc  l'iiypoceque  d’un  Contrat  en  un  privilège,  ou  font 
devenir  l’iiypotcquc  privilégiée  fur  les  f<>nds , fie  excluent  les  droits  des  autres  Crean-* 
ciers,  meme  anicricurs , qui  n’ont  aucun  privilège  que  la  datre  de  leurs  Contrau. 

Mais  il  faut  que  toutes  ces  conditions  concourrcnc  enicmble,  une  dipulation  d'etn» 
ploy , fie  i’empioy  exécute,  fie  le  tout  juRibe  par  des  Acies  , qui  ne  puii&nc  être  ar« 
guez  de  fiaudc , que  l’on  ptacique  fouvcnc  dans  ces  rencontres. 

Entre  les  privilèges  où  l’on  a coutume  de  commettre  plus  de  fraude  , (ont  les  dc« 
luersque  l’on  ptete  pour  Eure  bitirdes  maifons,  ou  réparer  des  biûnicns. 

En  Droit,  il  eft  certain  que  ceux  qui  ont  prête  leur  argent  pour  l’employer  à 'a 
conflmClion  ou  icediHcotion  d'une  inati'un , ont  ptivticgeiur  icelle,  au  pcc;udice  de 
tous  les  Créanciers  purement  hypoccquaiics , ce  privilège  dl  de  droit , criatfâr  ifiéi  0^ 
rrfhtMticHcm  eds,*ici«rum  crtiidn , ptiuuÏAm  crcdid;i  y^nxflegikm  txifcndi  habtt^ 

It^creditét ’T  ji  ctrium  fttùtnr. 

Il  lie  fafBc  néanmoins  pas  d’avoir  prête  Ton  argent  pour  cet  effet , fie  d’en  avoir  fil- 
pulc  l'cmploy.  Ci  le  Créancier  ne  rapportoic  les  quiccances  des  Entrepreneurs  fie  Ou- 
vrie/s  qui  ont  travaillé , contenant  les  déclarations  qu'ils  ont  étc  payez  des  deniers  du 
Créancier,  & une  fubrogation  en  leur  privilège. 

Mail  ce  privil^e  n’cll  pas  toujours  fort  bien  afTurc,  ou  du  moins  il  n’a  pas  lieu  in- 
êc^nimenc  ift  qtuMam  tes  AV  pretiojior } fie  comme  dans  ces  rencontres  l’on  trouve 
des  Créanciers  du  fonds  fie  d'autres  qui  font  Créanciers  de  la  fupciiîeie  feulement , cela 
atgage  fouvcnc  les  Juges  dans  les  ordres,  dediftinguer  le  prix  du  fond  fur  lequel  un 
c«ii6ce  e(l  bâti , fie  la  valeur  de  la  fuperficie , fie  de  faire  faire  une  vcntiUation  de  Tun 
fie  de  l'autre  : ce  qui  donne  beaucoup  d’embarras,  fie  fait  découvrir  fouvent  pluùeurs 
fiaudcs  qui  fc  commettent  par  des  Ouvriers  fie  des  Entrepreneurs,  fie  même  par  tes 
Propriecaircsr  Icfquels  colludans  cnrcmble,  rcprcfcncent  des  quittances  plus  fortes,  fif 
oui  contiennent  oe$  fommes  plus  grandes  que  celles  qui  ont  etc  employées , ce  qu’ils 
font  pat  le  moyen  d’une  Contie-lettrc  i c’clt  refpccc  qui  l’eft  prefentcc  fie  a etc  jugée 
au  Châtelet  de  Paris,  par  une  Sentence  contraiicloirc  du  y Décembre  16^9.  conte- 
nant un  Keglement , conKr  ne  par  Arrcfl  de  la  Cour  du  )i.  Juillet  1690.  dans  cette 
cfpccc , il  y avoir  un  Contrat  de  conilitution , contenant  une  (lipulation  d’employer 
les  deniers  â bâtir  une  Maifon  j il  y avoir  un  Devis , un  Marché  , fie  des  Qmccanccs 
d’empioy.  Mais  tout  ccU  fc  trouvoit  détruit  par  une  Contre-lettre  du  z.  juii.ee  1670. 

Contre  le  Marché  fie  Devis  qui  avoît  cre  donné  par  le  nommé  Pocot  Maître  Cliar- 
paiiier  I de  force  q^ue  fur  les  Conciulîom  des  Gens  du  Roy  , ledit  Pocot  fuc 
condamné  par  corps  de  rendre  fi^  rclUcuer  les  Tmimes  qu’il  avoit  reçues , en  confêquen- 
ce  des  Devis  fie  Marchez , fie  faiünt  droit  fur  les  conclufions  des  Gens  du  Roy  : U ' 

fut  ordonne  par  forme  de  Reglement,  que  cous  les  Devis  d’Ouvrages  fifi  Marchez  , 
en  vertu  dcfqucls  un  Cieancter  prétendra  avoir  privilège  contre  les  autres , (eronc  pafTcz 
pordevant  Notaires  » donc  ils  feront  tenus  garder  la  minute,  dans  Icfqucls  Devis,  les 
Ouvrages  feront  déclarez  en  détail , fie  le  prix  de  la  toife  fie  des  buis , pour  la  fureté 
de  ceux  qui  pîcteront  leurs  deniers , |>our  craplovct  au  payement  defdits  Ouvrages  , 
fie  lors  des  Quittances  des  payemem  dcldics  Ouvrages  , qui  porteront  dec^àtacion  fi£ 
fubrogation  au  profit  de  ceux  qui  auront  prête  leurs  deniers,  dont  fera  âufli  garde  mi- 
nute par  les  Notaires  qui  les  recevront,  que  mention  fie  décharge  fera  faite  defdits 
payemens , portant  déclaration  fie  (ubiogation  fur  les  minutes  fie  cxpcJiiion  defdits  De* 

VIS  fie  Marchez  d’Ouvrages,  avec  défenfes  aux  Proprietaires  fie  autres  qui  font  bâtir  j 
fie  aux  Ouvriers  de  donner  aucunes  Contre*  lettres , pour  diminuer  ou  charger  le  prix , 
clanfcs  fie  conditions  defdits  Devis  fie  Marchez  qu’ils  feront,  fur  peine  de  punition  cor- 
porelle , fie  de  tous  dépens , dommages  fie  incctefts  des  Parties , fie  aux  Notaires  de 
paftr  icfdics  A<^cs  fie  Contre- lettres  » à peine  de  nullité  , fie  de  cous  dépens , domma* 
gci  fie  interefts  des  Parties  j fie  afin  que  le  prefrnt  Reglement  Toit  notoire  au  public , 
fie  que  perfonne  n’en  igiKwe  : Il  cft  ordonr^c  qu’à  U diligence  des  Gens  du  Roy , il  fera 
lu,  public  fie  affiché  es  lieux  fie  endroits  ordiruircs  fie  accoûiiimez  en  la  vi  le  de  Paris , 
même  regifiré  au  Bureau  du  GrcfiieE  de  rEctitoûc , fie  fignifié  au  Syndic  des  Notaires^ 

Tome  V.  H i 
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Voicy  la  reneoc  de  TArred  de  b Codr , enfuite  duquel  ed  U Sentence  qn*U  a con* 
drmcc. 

Extrait  des  Regijkes  de  Parlement, 

Entre  Mamcrt  Potoc , Maître  Charpentier  à Pari? , Appellant  des  Sentencct 
rendues  au  Châtelet  de  Paris  les  xy  Juillets  3.  Décembre  i^S^.  6c  des  Ordoo- 
nances  du  Ticur  Millet  des  17.  6c  lO.  dudit  mois  de  Décembre , portant  réception  de 
caution  , raifies  6c  executions  faites  en  confequence  6c  de  tout  ce  qui  s’en  ed  enfuivi, 
dune  parc  > Et  Dame  Anne  Quinot, veuve  de  LoüisCoullon,Efcuyerfieurde  l’Erpi- 
nay , Confciller  du  Roy  , Lieutenant  General  au  Bailliage  de  Dreux , fai filTamc  6c  pour- 
fuivante  au  Châtelet  les  criées  d‘unc  maifon  fife  rue  du  Four , fur  Catherine  Bon- 
nenfant , veuve  de  Jacques  Régnier , tant  en  fon  nom  que  comme  tutrice  des  enfans 
mineurs  dudit  défunt  6c  d'elle , Icfditj  mineurs  heritiers  de  leur  pcic,  6c  Damoifelle 
Marguerite  Lombard  fille  majeure  hcritiere  de  défûnre  Damoifelle  Claude  Boucher 
au  jour  de  fon  deccs  veuve  de  Noël  Lombard,  Efeuyerfieur  de  la  Saulfaye,  intimci, 
d’autre,  6c  ladite  (^nnoc  , demandcrcilc  en  Requede  du  9.  Janviec  16^0.  & Expient 
fait  en  confequence  ledit  jour , d’une  part  i Et  Maître  Ambroife  Ferrand  , Confciller 
en  b Cour , 6c  Maître  Claude  le  Fctrc,  Confciller  au  Châtelet , defendeurs , d'autre 
Et  encore  entre  Bernard  Gruyer , Marchand  Bourgeois  de  Paris , demandeur  en  Rc- 
quede  par  luy  prcfcntcc  à la  Cour  le  €.  Avril  audit  an  1690.  6c  Icfdits  Qmnot , Fer- 
rand , le  Fevre , Potot , 6c  Lombard  , defendeurs , d’autre  i Et  encore  entre  Icfdits  Fer* 
rand  6c  le  Fevre,  demandeurs  en  Rcquefte  du  7.  du  prefenc  mois  de  Juillet,  d’une 
part,  6c  Icfdits  Gruyer  6c  Potot , defendeurs , d’aUtre.  Veu  par  la  Cour  Icfdites  Sen- 
tences du  Châtelet,  des  aj.  Juillet  6c  5.  Décembre  1689. 6cc.  TourjolNx  et  considéré: 
Wôtredite  Cour  faifant  droit  fur  le  tout , ayant  egard  aux  interventions  defdits  Ferrand, 
le  Fevre  6c  Gruyer,  fans  s’arrêter  aux  Requedes  dudit  Potot  des  4.  Avril,  8. 14.  6c  29. 
May  1^90.  a mis  l’appellation  au  néant , Ordonne  que  ce  dont  a été  par  luy  appcllé , 
foctira  effet , en  conlcqucncc  que  les  fommes  touchées  provifoircment  par  Icfdits  Qui. 
net  6c  Lombard  leur  demeureront  diifinitivcmcnt , b caution  par  elles  baillée , déchar- 
gée; condamne  ledit  Potot  à tendre  6c  rcdicucc  audit  Gruyer  la  fomme  de  3000.  livres 
contenue  au  Contrat  de  Condiuition  du  19.  Décembre  1670.  qu’il  a reconnu  avoir  reçue 
par  fa  quittance  du  3.  Janvier  1671.  6c  les  incerefts  de  ladite  fomme  ; à ce  faire  con- 
traint par  corps  » condamne  ledit  Potot  en  l’amende  de  it.  livres  , 6c  en  tous  les  dé- 
pens, même  en  ceux  refetvez,  6c  fans  que  ladite  Qdnot  les  puidc  employer  en  hait 
extraordinaires  de  criées , adjugeant  le  prohe  dudit  defaut,  déclare  l’Arreff  commun 
avec  ladite  Catherine  Bonnenfant  efdics  noms  1 ce  faifant , b condamne  â rendre  6c 
rerticuer  à ladite  Quînot  b fomme  de  7000.  livres  contenue  au  Contrat  de  ConAi- 
cution  par  elle  6c  ledit  Kcgniér  fon  mary , folidaiiemcnt  paiîe  au  profit  de  ladite  Qmnot 
le  11.  Janvier  1670.  6c  les  arrerages  qui  en  font  dûs  6c échus  éc  â échoir,  jufques  â 
l’entier  rembouricment , 6c  la  comiamne  aux  dépens  de  Tluffance.  F a 1 t en  Parlement 
le  trente-un  Juillet  mil  fix  cens  quatre-vingt-dix.  Colbiiomic.  Signe,  du  Tillet. 

A TOUS  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront , Charles- Denis  de  Buüion, 
Chevalier,  Marquis  de  Gallardon,  Seigneur  de  BuUion,  de  Bonnelles,  Efcli- 
mont,  Montloiict , 6c  autres  lieux,  Confciller  du  Roy  en  fes  Confeils , Garde  de  la 
Prévôté  de  Paris,  Salut-  Sçavoii  faifons.  Que  fur  b Rcquefte  faite  en  Jugement 
devant  Nous  6c  les  Gens  cenans  l’Audience  au  Parc  Civil  du  Châtelet  de  Paris,  par 
Maître  Denis  le  Roy , Procureur  de  Dame  Anne  Q^noc  , veuve  de  délûne  Louis 
Coullon,  Efoiycr  ficur  de  l'Epinay,  poiirfuivantc  les  aiées , vente  6c  adjudication  par 
decret  de  plufieurs  immeubles  qu’elle  a fait  faifir  fur  la  lucccflîon , veuve  6c  heritiers 
de  défunt  Jacques  Régnier , defendereffe  à la  demande  6c  prétention  de  Meftîcurs 
Ferrand  és  noms , 6c  de  Monficur  le  Fevre , Confciller  en  ccctcCour , creaiKicrs  pn- 
Viiegiez  aimmc  bailleurs  du  fonds , fur  une  maifon  ficucc  en  cette  Ville  , luë  du 
Finir,  failànt  partie  defdits  immeubles  faifis,  8c  demandcrcilc  en  fommation  de  ladite 
demande  6c  prétention , fuivant  b Reqacftc  vcibalc  ûgnificc  en  rinftancc  le  xx.  Juillet 
dernier , tenaante  à l’effet  que  le  nomme  Potot , cy-  apres  nommé  fait  condamné  & par 
coips  de  luy  rembourfer  ICS7000.  livres  par  clics  payécs.aiidit  Ktgnicr,  enfcmblc  tous 
les  arrerages  cchûs , frais  6c  dépens , & encore  ladite  veuve  de  l’Epinay , dcmandcrcflc 
en  execution  de  nôtre  Sentence  du  ly  Juillet  dernier,  6c  (âififfantc  fur  ledit  Potot  en 
Vertu  de  l’Ordonnance  étant  au  bas  de  b Rcquefte  â nous  prefentec  le  xx.  Ociobic 
dernier  par  Exploit  du  19.  dudit  mois,  fait  par  joffe , Sergent  à verge , controllé  à 
Pal  is  par  Maugin  le  31.  dudit  mois,  6c  dcmandcrcflc  aux  £is  de  la  Rcquefte  verbale 
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fignîficc  le  ç.  Ni  vembre  dem  er , renoince  à l’eflèc  de  v»ir  dccSaicr  Wûc  lâtfic  bon-  i é j o. 
ne  & v^ob  e»  & la  dchvranccdcs  dcnicts  raiHs;  contre  Maître  Jean  De^hayecto,  Pro- 
curai. dcMamctc  Potoc,  Charpentier  ,dclcRdcur  &:  dcinai.dcur  en  main-  cvcc  de  là 
iâiiic  liif  iiry  faire  , fu’vant  les  moyens  lignifiez  le  7.  dudtt  mois  dcNovcnïbiC  dernier, 
aflilic  de  Maure  Po  clion  fm  Avocat,  Maître  Fiançais  Prevoft,  Pr.»cur'njr  drfdits 
fieui's  Fenand  &:  !e  Fevre,  ditèndcursàladcmandequiacté contre  eux  faite  par  Ses 
moyens  du  it  Novembre  dernier , cendans  à l’cftet  de  les  obliger  de  reprefemer  la 
Contre- Ictitc  par  eux  o»>pofeeaux  Devis  Marchez  en  qncllion,Maitrc  Efticnr.e  Guyor, 

Procureur  de  Oa.noif'llc  Marguerite  Lninbaid  de  Mai<bn-n  ugc , ti  le  majeure  hcricicre 
de  di-hmtc  Da  noifelle  Claude  Biju:her  au  jour  de  fon  dcccs  , veuve  de  défunt  Nodl 
Lombard , vivant  tfeuyer  ficur  de  la  Sauîfaye , intervenante  & demandcidTc  amere 
Icdu  Potoc , à ce  qu  il  (oit  Condamne  de  par  corps  à luy  remboorfer  la  fomme  qua- 
tre mille  livres , qui  a etc  payée  audit  Kegnier , enfembic  les  arrerages  fij  frais , fuivanc 
leur  Kcquefte  3c  moyens  fignificz  en  l'Inflance  les  13.  Avril  & 1.  Novembre  derniers  , 
aififte  de  MiUrc  Goern  leur  Avocat,  & Maître  jean  Moncatgon  , Procureur  de  Da- 
moifcllc  Marie  de  IJflc  , epoufe  de  Giî  es  de  Juignicr  Efcuycr , auparavant  veuve  de 
Jacques'  Gibi  ici vivant  Arcliitcûc  des  bàtimens  du  Roy , ram  en  fm  nom  comme  com- 
mune, que  pour  les  enfans  6c  heritiers  dudit  défunt  G;^ricl , defenderefTe,  6c  alTignce 
pour  affirmer  ce  qu’elle  doit  audit  Potot,  6c  dcmandcccflc  en  offres  fuivanc  fa  Kcqudle 
i:  moyens  fignihez  en  l’iDftanLC  les  19.  6c  X3.  Novembre  dernier.  Parties  où  1 e s. 

Leûurc  faite  des  Contrats  de  Conffitucivn  del'dices  Dame  de  l'Epinay  , 6c  Damoifclle 
Lombard,  des  Devis,  Marché  , 6c  Q^tunccd’cinploy,  & de  (unmgation  donnée  par 
ledit  Potut,  conjoint cment  fivcc  te  rommé  Sourdcval,  de  la  contre  Ictrre  donnée  par 
Icfdits  Poto:  6c  Sourdcval,  contre iciUits  devis  6c  iiurciic  le  a. Juillet  1^70.  reconnue 
par  ledit  Potot  à l'Audience  le  premier  du  prcfenc  mois , de  notic  Scntei.ee  du  13.  juil- 
let dernier,  par  laquelle  entre  autres  clrofes  en  confcquencc  de  ta  reprcicutation  qui 
a etc  faite  de  la  contre-  lettre  en  qucHion , les  devis  & inarclié , 6f.  U fubrogation  accur* 
déc  par  Icfdits  Potot  6c  Sourdcval  en  faveur  de  laviiee  Dame  de  TEpiiuy  ont  etc  décla- 
rez nais  i 6c  au  liirplus  que  pour  tbvicr  aux  abusée  maivcrfàcions  qui  fc  conunettenC 
jûumcllemcnc  dans  lefdices  fubrogaiions,  'cfJtts  devis , marclirz,  6c  quittance  de  fu- 
broçarion  6c  contre- lettre  lèroient  mis  és  mains  des  Gens  du  Roy  , pour  être  par  nix 
prts*^  des  concluûons , 6c  être  par  nous  fait  un  Kcglemcnc , ainh  qu'ii  apparctendroit , des 
dcftnfcs , répliques , 8c  autres  pièces  des  Partici.  NOUS  après  avoir  oüy  noble  hom- 
me Maître  Jacques  Broclurd  , Confeiner  du  Roy  i &fon  premier  Avocat  en  cette  Cour 
en  Tes  concluflons , fàifani  droit  fur  les  d .'mandes  6c  contcAations  des  parties , 6c  ayant 
égard  aux  demandas  des  Parties  de  Guérin  6c  de  le  Roy Nous  condamnons  la  partie 
de  Porchnn  à payer  à celle  de  Guérin  la  fomme  à !ùy  due  tant  en  principal , qu’arréra- 
ges, 6c  par  elle  prêtée  prur  faiic  les  ouvrages  en  qucllion,  6c  à payer  à la  partie  de 
le  Roy  la  fomme  quelle  a p êcée  p >ur  être  employée  au  payement  des  ouvrages  corv* 
tenus  audit  devis  6c  marché  aufti  une  en  ptincipaV  qu’arrérages  j a.i  payement  defqucl- 
Ics  fommes  la  Partie  de  Porchbn  fera  cimtraintc  par  toutes  voyes  dues  &:  raifonnablcs , 
tneme  p.rr  ciiïprifonnemcnt  de  fâ  perfonne , & fera  neanmoins  lürcisà  la  comr.vnte  par 
corps  pcnd.rnt  fjx  mois,  6c  fàifaiit  droit  fiir  les  offes  de  la  partie  de  Monurgon  de 
payer  la  fomme  de  t >6S  livres  ip  f»ls  par  elle  due  à ccl  c de  Porchon,  Nous  avons 
iclditcs  offres  déclaré  bonnes  Se  valab'Ss , crfconfcqucncc , & pour  faci;itcr  le  payement 
des  (bmnies  cy-dcfliis  adjugées  auldites  Parties  de  k Roy  6c  Gucrin  contre  Icii:  Potot , 

Nous  difons  que  la  Partie  de  Montaigon  payera  ladite  fomiiic  de  livres  ip.  fois 
aux  Parties  de  Guérin  6c  k Roy , par  contribution  au  (bl  U liiic  en  la  manière  accou- 
aunce  ; à ce  faire  la  partie  de  Nlontargon  fera  concraime  i quoy  faifâne , en  demeu- 
rera valablement  déchargée , 6c  fera  fur  ladite  fomme  rcmboirfcc  de  fes  frais , 6c  l’avons 
dccharcce  des  interefts  de  ladite  fomme  du  jOur  de  fcsoffics.  Et  faifanc  droit  fur-les 
concluions  des  Gens  du  Roy , No.is  ordonnons  que  tous  les  devis  d’ouvrages  & mar- 
chez , en  verni  defqucls  un  créancier  preteridra  avoir  un  privilège  conrre  les  autres  , 
fcibnt  partez  pardevant  Notaires , dont  ils  feront  tenus  de  garder  minute , dans  Icfquels 
devis  les  ouvrages  feront  déclarez  en  detail , 6c  le  prix  de  la  toife  & des  bois , pour  la 
fureté  de  ceux  qui  prêteront  leurs  deniers , pour  employer  au  payement  dcfdits  ouvra- 
ges : 6c  lors  des  quittances  de  payemens  defUits  ouvrages,  qui  porteront  déclaration 
6c  fubrogation  au  profit  de  ceux  qui  auront  prête  leurs  deniers,  donc  fera  auflî  garde 
minute  par  les  Notaires  qui  les  recevront , mention  6c  décharge  ferafaite  dcfdits  paye- 
mens  portant  déclaration  6c  fubro{:atioii , fur  les  minutes  6c  expédition  dcfdits  devis  ^ , 

6c  marchez  d’ouvrages.  Faifons  défenfes  aux  propcieraircs  fie  autres  qui  font  bâtir,  fie  ' 

«ux  ouvriers  de  donner  aucune  contre- lettre  , pour  diminuer, ou  changer  le  prix, 
claufcs  fie  «oadidons  dcfdits  devis  6c  maichcZ  qu’ils  feront , fiir  peine  de  punition 
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de  pa(Ter  ny  recevoir  lefdics  Aâes  & contre  lenres , à peine  de  nuUicé  , Sc  aulli  de 
tous  dépens , dommages  &:  încerclls  des  parties.  £c  afin  que  la  pré(cnte  Scnceoce  foie 
notoire  au  Public , & que  perronne  n’en  ignore , Nous  ordonnons  qu’à  la  diligence 
des  Gens  du  Roy  elle  fera  lue  , publiée  6c  affichée  és  licox  6c  endroits  de  cçtce  Ville 
de  Paris  en  la  manière  accoutumée , même  rcgiftric  au  Bureau  du  Greffier  de  l’Eah 
coirc  y 6c  ügnÜtée  aux  Syndics  des  Notaires.  1^  partie  de  Pordion  condamnée  aux 
dépens  envers  toutes  les  parties.  Ce  qui  fera  exécuté  nonobfUnc  6c  ûns  préjudice  de 
l’appel , 6c  audit  cas , en  baillant  caution  <mi  Ccta  reçue  pardevanc  Moniteur  Millet  ^ 
Confciller.  Eu  témoin  de  ce  Noos  avons  fait  mettre  6c  appofer  le  Sccl  de  ladite  Pré- 
vôté Vicomté  de  Paris  à cefdiics  Piéfentes , qui  furent  Eûtes  6c  donnccs  par  Mcffite 
Jeakle  Camus,  Chevalier  Confciller  du  Roy  en  tous  fes  Confcils , Maître  de* 
RequeAes  ordinaires  de  fon  Hôtel , 6c  Lieutenant  Civil  de  1a  Ville , Prévôté  6c  Vi- 
comte de  Paris , tenant  le  Siege  le  Samedy  troifléme  jour  de  Décembre  16S9*  Signe, 
3 O SS  6 , Greffier. 


CHAPITRE  XX. 

Vn  iccrtt&fourfuite  de  criées  fe  f cuvent  fAtre  en  une jufiiee  fuhdîreme , pourvu 
quilj  ait  nombre  .fiffifunt  de  Prâtiaens  i que  U meilleure  partie  des  biens Joie 
ptuée  dans  C étendue  de  ladite  Jurtfdtclion , ou  que  la  faifie  foit  faite  en  vertu 
iune  Sentence  du  Ju^e  du  lieu.  , 

T £ 7.  Aooft  1690.  ccfCe  qiicÀion  fut  jugée  en  l’Audience  de  la  Grand’Chambre. 
1 t II  s’agifTüic  d’un  decret  6c  pourfuite  de  criées  de  biens  qu’un  Juge  fubalume 
du  Grand  Perche  fàifoic.  Le  plus  prochain  Juge  Royal  avuit  évoqué  comme  préten- 
dant qu’un  Juge  fubalteinc  ne  pouvoic  Faire  un  tel  decret , ÔC  le  rrocureur  Fifcal  de 
la  Juftice  fubalterné  ctolt  Appellaut  de  cette  évocation»  l’intimé  pccccndoit.foute&ic 
le  bien  jugé  de  fon  évocadon , en  dllânc  qu’on  avoit  autrefois  juge  la  quelUon  à fon 
avantage  pat  Aneft  des  Grands  Jours  de  Clermont  t U allegüoïc  que  les  Juges  de  la 
Campagne  igrK>roicnt  ordinairement  les  Ôrdonnances,  ce  qui  donnoic  fouvenc  occa- 
don  d’interjetrer  appel  de  leurs  procedures , Ôc  par  là  de  confbmmer  les  Parties  en  frais* 
D’ailleurs  qu’il  n’y  avoit  point  alTex  de  Praticiens  dans  ces  fortes  de  Sièges , ic  U lap- 
ponoit  quelques  autres  ArrcRs  qui  avoienc  jugé  la  meme  queflion  conae  ces  Jugea 
rubaiternes. 

Maître  Robeebon  pour  l’Appcllant , répondoit  que  les  Arrefis  citez  par  l’tntimd 
h’avoient  point  juge  1a  quellron  1 qu'à  l’égard  de  rAncft  des  Grands  Jours  de  Clermont, 
on  fçavoic  que  ces  forces  d’Arreds  ne  faifoicnc  Loy  que  dans  le  lieu  où  ils  avoienc  été 
rendus,  à moins  qu’ils  n’euflem  été  approuvez  pai  la  Cour  s qu’ils  ne  fervoient  que 
pour  la  provifion , 6c  que  ccluy-la  même  n’avoic  point  eu  d’exccutioo  t que  de  plus  il 
n’avoic  eré  rendu  que  contre  quelques  Seigneurs  qui  abufoient  de  leur  Juftice , 6c  que 
c’écoic  un  châtimAnc  qui  devoie  tomber  fur  lès  fculs  auteurs  du  délit , 6c  ne  dévote 
point  être  écenduTur  ceux  qui  ne  fe  l’ccoicnc  point  attiré  -,  qu’il  étoic  plus  avanrageux 
que  les  decrets  fêfifTenc  fur  les  lieux,  qUe  d'aller  cliercbct  un  Juge,  louvent  à vingt 
lieuës  au-  delà  1 que  dans  le  Siege  fubal  terne  en  quvfUon  U y avoit  meme  un  plus  grand 
nombre  de  Praticiens  éclairez , que  dans  le  Siege  Royal  voifin , 6c  que  fi  l’on  appclloîc 
quelquefois  de  leur  procédure , ce  n’étoic  qu’en  de  petits  Chefs  t mais  que  l’on  ren- 
yoyoit  toujours  fur  les  lieux  pour  le  principal  i que  s’il  arrivoic  qu’il  y eut  du  mal-jugé 
dans  leurs  Sentences  6c  quelque  injuhice  criante,  le  Seigneur  en  etoiegarandiqu'ennn 
les  Juflices  étant  patrimoniales , on  ne  dévote  pas  les  dépoüIUcr  des  émoluntens  qui 
pouvoienc  leur  appartenir  naturellement. 

LA  COUR  fur  les  Conclulions  de  Monfièur  l’AXocac  General  de  Lamoignon , a 
thU  rappellation  At  ce , émendant , a renvoyé  la  pourfuice  du  decret  en  queftion  parde* 
tant  le  juge  fabalternc  qui  l’avuic  commencé  , 6c  qui  le  tevendiquoir. 
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CHAPITRE  XXL 

L*  itltgmon  vaut  cffofitük  à un  tUem  volontaire fiipulé  par  le  Comrdt  Je  vente 
porte  la  Jelegation, 

Une  fille  étant  heritiere  Je  fet  pere  & mere  \ le  plut  andin  mander  Je  leurs  /»c- 
cejfeurt  t'o^pofant  fur  cette  fille  au  Jemt  Je  leurs  biens,  n’efi  pas  obligé  pour 
la  vatiJué  Je  fon  oppofition . Je  Jéclarer  qu’il  s'oppofe  comme  exerçant  les 
Jroits  Jes  Jéfrntt , dont  U fille  fur  laquelle  si  s’oppofe  ejl  heritiere . mais  il  ejl  ' 
cenfé  former  jon  oppofition  en  toutes  les  qualité:^  qu'il  a.  cr  pour  conferver 
tous  les  Jrotts  qu’il  peut  avoir  furies  diofes  qui  je  Jecretent , enforte  que  le 
creander  pojkrieur  à luy  qui  s’efi  oppop  avec  déclaration . que  cefi  comme  exer- 
çant les  Jroits  Jes  défunts , ne  peut  l'exclure. 

Le  j.  Aouft  lij O.  au  rapporc  de  MonfieUr  Dreux  en  la  fécondé  Chambre  des  En- 
queftes,  Atreft  eft  intervenu  dans  les  terma  de  la  ptopolition  cy  -dcITus  , ea 
confirmant  une  Sentence  tendue  au  profit  de  Maître  Louis  Hideux  , Avocat  en  là 
Cour , & de  la  Dathoifellc  Huby  fon  ÿjoufc . ainfi  que  de  Maître  Jean  Drouet , pre- 
rnicr  & principal  Cominii  du  Greffe  Oimird  de  U Cour. 

L'appel  ctüic  d'une  Sentence  d’ordre  des  Requeftes  de  rHÔtcl  du  ij.  Décembre 
par  laquelle  les  Sieur  6c  Damoifcllc  Hideux  , comme  créanciers  anterieurs  ea 
liypotequcs  aux  Appcllans  avoient  été  les  prcmicis  colloquez  fur  le  prix  de  deux  Çhan- 
rierj  6C  de  crois  Maifoni  vendues  à Maître  Jacques  du  Chcfiic  , Avocat  en  la  Couc 
par  Damoifcllc  Françoife  Bourbon , fille  unique  6c  heritiere  de  François  Bourbon , 6c 
de  Françoife  du  Cauroy  fes  perc  6c  mere,  avec  délégation  du  prix  aux  créanciers  de* 
lucceflions  de  fes  pere  de  mcrc , dans  le  nombre  dciqucis  les  Intimez  étoient  compris; 

Les  Sieur  6c  Oamoifclle  Hideux  étoient  créanciers  de  300.  livres  de  rente  par  oeux 
Contrats  de  Conftitucion  du  7.  Avril  1664.  6c  Maître  Jean  Drouet  de  ijô.  livres  dé 
rente  par  Contrat  du  lÿ.  Oclobre  lééj. 

Les  Appcllans  étoient  cccancicrs  de  Bourbon  6c  Ci  femme  par  Contrat  du  j.  May 
i^Si.  pour  differentes  fbnimcs  pour  lefquellcs  ils  avoient  même  un  privilège  fur  les 
bois  deleguez , fuivanc  les  déclarations  portées  par  les  titres  de  leurs  creances. 

Bourbon  6C  la  femme  étoient  decedtz  le  même  jour  » 8c  neanmoins  l’on  convenoic 
que  la  femme  étoic  décédée  la  prcnuetc  j Françoife  Bourbon  leur  flic  unique , qui 
cioit  majeure , s’étoic  portée  hciiucre  de  fes  perc  8c  roctc,  & ainû  avoic  rcüni  en  fa 
perfonne  cous  les  droits  de  i’uhc  6c  de  l'autre  fuccc0ion  de  fes  perc  8c  mere  , c’étoic 
en  cette  qualité  qu’elle  avoic  vendu  à Maître  Jacques  du  Chdnc  les  trois  maifons  6C 
les  deux  Chantiers  pour  la  fomme  de  7700a.  livres , donc  la  diUriburion  avoir  etc 
iiitc  par  la  Sentence  donc  croit  appel  : elle  avoic  fait  cette  vente  par  deux  Contrats  des 
6c  7.  Janvier  16S6.  elle  avoir  pris  la  qua  icc  d’heritiere  par  benefice  d'inventaire  de 
fes  pere  fie  merc  $ Maître  Jean  Droiiet  ce  ic  delcgiié  dans  le  premier  de  ces  Contrats; 
pour  3000  livres  de  principal , fie  pour  livres  d'arrerages  I Maître  Louis  Hideux  étoic 
le  pre.'nier  créancier  délégué  dans  le  lëond  Contre , cité  avoit  déclaré  qu  elle  faifoic 
ces  ventes  peut  Ce  libérer  des  dettes  dcfditc^  fucceflions  pour  fon  repos  8c  avantage, 

8c  des  créanciers  dcfdices  lUcceinons  ; ledit  féur  du  Qiefne  acquereur  avoit  Aipulé  uri 
decict  volontaire  liir  lùy  pour  pürger  les  hypotequés  , 8c  pendant  les  pourluiies  du 
dccccr,  toutes  les  oppofitions  avoient  été  converties  en  {âilics  8C  arreR,  fie  les  ficurs 
Droüet  âc  Hideux  avoient  touché  en  execution  de  la  Sentence  d’ordre. 

Les  Appcllans  convenoient  que  leur  bypoicque  croie  poftericuié,  mais  ils  difoienc 
que  Françoife  Bourbon  riavbic  vendu  qu'en  qualité  d'hciiiierc  bcncfciaiic , que  le 
bénéfice  d’inventaire  riaÿant  été  intrcKluic  que  pour  empêcher  lâcohfufon  de  les  ac> 
lions,  c’eR  à dire  des  deux  fuccef&oni  de  fes  pere  fie  merc  , cÜe  aVoic  confervé  tous 
les  droits  qui  ipparccnoient  à Françoife  dii  Cauroy  Ci  mcrc , fuivanc  fon  contrat  de 
tnariage  , qui  confîRbicnt  en  unè  lominè  de  livres  6.  Ibis  6.  deniers  , dont  il 

étoic  entré  3400.  livres  en  communauté , fie  le  furplus  luy  avbit  été  Aipulé  propre 
a elle  8c  eux  liens,  avec  ^ulce  ï elle  8c  à fes  cnfaiis  de  renbneer  8c  reprendie , uns 
être  tenue  des  dettes  de  la  communauté  , d'où  tes  AppelUns  concluoicnc  que  comme 
exerçons  les  droits  de  Françoife  du  Cauroy , ils  avoient  du  être  colloquez  du  jour  de 
fôn  contrat  de  maiiagc  pour  la  doc,  8c  pour  rir.dcamiic  der  fummies  aurquclles  clic  avoitf 
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parl^.  Leftlics  AppclUm  pour  mieux  exercer  les  droits  de  la  femme , avoîcnt  renoncé 
pour  elle  à la  ctHtuuunavicc  , la  ceuotKuùon  ctuit  du  i8-  Novembre  1687.  & la  Sentence 
d’ordre  rendue  le  iî  Décembre  enfuivanc. 

Pour  reponfe,  les  Intimez  diloicnt  (\\xc  çécoic  une  propoGnon  erronée  de  dire  que 
ïc  bencGcc  d’inventaire  n cût  été  inuoduic  que  p<mr  cmnccber  la  confuüon  des  a^ons 
en  U pçifiwine  de  lliciiàcr  bcneGciairc  # que  la  Préface  de  la  hoy /iimms , qui  cft  la  Loy 
demtere,  au  Code  de  fi$rc  dtiif  erjsdi  y fait  voir  que  Juftinien  par  cecce  Conitirutton, 
a voulu  faire  une  Loy  generale  d’un  privflcgc  particulier  qucrEmpcteurGotdien  avoir 
accordé  aux  Soldats  qui  avuieut  accepté  une  mccclEon  fans  en  examiner  les  charges , 
qui  croit  de  n’etre  tenus  des  dettes  de  la  fuccçflîon , yr  ta  tamum , dit  le  J.  ^ Ji  4.  de 
cette  Loy  crediurihms  utitAninr yHAr,tumreifub^tatt4  adeeSyde'vtlnu 

Vjite.tr . mais  qu’en  toutes  autres  f heritier  bcneGciairc  cft  égal  à rherîtier  pur  & Gmplc» 
6c  toutes  les  avions  6c  les  droits  du  défunt,  tant  aûifs  qr.epaflifsi  pallcnt  en  & per- 
fonric,  il  cil  laifi  des  biens  de  la  fuCceflion,  6ecne(l  ▼ctitabîcmcnc  proprietaire,  le 
bcnçGcc  d'invemaire  n’au^’incntc  &c  ne  d minuc  rien  à la  qualité  d heritier  1 en  forte 
que  du  Mmilin  fur  le  §.  39.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  qucHion  41.  die 
qu’il  peut  y avoir  commife  par  luy  du  Fief  de  la  fuccclfion , parce  que  { dic-il  ) éxw 
juà  ùeAe/>:ni  iavenurii  , t(l  hjtrei  , ejt  veras  deminus  rtrum  heteditartartim  , 

<t'rrK/  V iifjüat , c’cft  pourquoy  il  ne  peut  retirer  par  retrait  lignager  rheritage  qui  aura 
ccé  vendu  fur  luy  par  decret , tc  un  héritage  étant  vendu  fur  deux  heritiers  bcnc&> 
claires , l'iin  ne  peut  pas  retirer  h portion  de  l'aucic  ; Maître  Brodeau,  lettre  p fur 
M.  Loüet , rapporte  les  Arrdls  qui  cor.ftrmcnc  cette  maxime  j 6c  Maître  Ricard  dans 
fon  Traité  des  Donations,  Partie  piemic/c  Cliap. }.  Sc»^l.  15.  n.  707.  remarque  au(G 
comme  l’hcriticr  bcncGciairc  ne  diftere  de  l’iieriticr  pur  Sc  Ginplc  que  pour  le  p;  -ment 
des  dettes, 6c  pour  faire  qu’il  ne  confonde  pas  (bn  propre  bien  avec  ccluy  de  la  fucectroot 
qu’ainG  Françoife  Bourbon  ayant  etc  failîc  des  biens  des  Gacceflions  de  fes  pcrc  Sc 
m:re  , Sc  les  ayant  vendus,  U dUltihucion  en  avoit  du  être  faite  enne  Ici  créanciers, 
lùivant  l’ordre  sic  leurs  hypoteques,  de  même  qu’il  avoit  été  fait  par  la  Sentence  dont 
cioic  appel. 

Les  AppclUns  pcrGAoicni  en  leurs  moyens  d’appel , qui  croient  toujours  de  dire 
que  les  Intimer  n’ayant  forme  leur  oppoGtion  que  comme  créanciers  de  Françoife 
Bourbon , qui  n'étoic  qu’une  Ample  oppollcion  au  décret , de  ne  s’étant  point  opps>> 
fez  fur  Françoife  du  Cauroy  , femme  de  François  Bourbon , & pour  cHc  6^  comme  cxcr« 
çans  fes  droits , 6c  tes  Appellans  ayant  formé  leur  oppoGtion  de  cette  manière  , ils 
dévoient  être  prcfbrez  aux  Intimez  -,  quoique  poftcricurscn  hypoteque  j que  les  Inti- 
mez fc  dcvcient  imputer  de  n’avoir  pas  libeiJccî  leurs  oppoGuons  en  la  forme , qu’il 
croit  de  Tufage  de  les  faire  en  (cmblablcs  cas  1 que  la  même  chofe  avoit  etc  jugée 
par  un  Arrcll  d’ordre  du  14.  Juillet  1687.  de  la  Terre  des  Terxcs  en  faveur  siescrean* 
ciers  de  Claude  Vincenr  6c  Françoife  des  Richards  fa  femme  , qui  s’étoient  oppofet 
comme  exerçans  les  droits  de  la  femme  dans  une  cfpcce  fcmblable  i celle  dont  étoit 
queftion. 

A cela  les  Tnnmcz  oppofoîent  qu’il  y avoir  de  la  diffcrcncc  cfirrc  rcfpecc  de  cet 
ArreA  6f  celle  dont  i!  s’agirtbit,  en  ce  que  dans  rcfpecc  de  l’Arrcft , la  faiGc  réelle 
ayant  etc  fiitc  fur  Claude  Vincent  &Françoifc  des  Richards  pci  e 6c  mere  de  Nicolas- 
François  Vmccnc,  fur  qui  radjudicationavuiteté  fa  tc,  Françoife  des  Richards  avoit 
été  en  état  d'exercer  elle-même  fes  droits,  ou  les  crcanciers  pour  cl'e,  au  lieu  que 
dans  refpcce  qui  fe  prefente,  il  ncs’agilTüic  pas  d’un  ordre  d’une  adjudication  faire  fur 
une  fâi.lc  réelle  qui  eut  été  nourfuivie  fur  les  perc  6c  mcrc  de  Françorfe  Bourbon, 
nuis  d’un  ordre  fait  Air  un  jeerre  volontaîic  Aipulc  par  un  acquereur  de  biens  qui  luy 
mvoient  été  vendus  par  Françoilc  Bourbon , hcriticre  de  fes  pere  6c  raerc , 6c  lequel  n’a- 
voic  ccé  ftipiiîé  par  l’acqucrcur  que  pour  purger  les  hypoteques  de  fâ  venderefTe,  joint 
que  les  Arrrfb  Anguliers  qui  fc  rendent  ^ns  des  circonftanccs  particulières  ne  peu- 
vent jamais  faire  de  Loy  dam  une  qucAion  generale  L.  1.  Ced.  tyathus  tes  judicét*  ntn 
nretî  y où  il  cft  dit,  que  ce  qui  a été  juge  entre  d’autres  Parties  ne  peut  nuire  ny 
être  utile  qu’aux  feules  Pâmes  encre  Icfquolles  Je  Jugement  cft  intervenu  , res  imtr 
aiies  ittdicjt£ . ntaue  emet.ymcntum  afferre  his  aui  juàtci»  nen  iaterfuciunt , netjue  fu- 
Judieifim  feleat  ce  qui  a fait  dircà  JuAinicn  en  la  Loy  nevi»  13.  cod.  défia!. 

Ô"  imerl.  emaiam  jrdietimy  que  pour  rendre  un  parfait  Jugement,  U faut  juger  Âlon 
les  Lo'X  , 6c  non  fuivanc  les  exempts,  lam  nen  exem^ltsjèd  lefiitas  jadieendam  fit  y 
qu’il  cil  toujours  plus  lùr  de  s’attacher  aux  Kcgîcs,  que  de  s’arrêter  à ce  que  l’on 
veut  faire  paficr  pour  préjuge  1 6c  qu’il  n’y  a que  les  Arrefts  qui  font  ordonnez  être 
lus  6c  publiez , qui  doivent  fcrvir  oc  préjugez  6c  de  dcciGons  generales. 

D'aÜieurs  les  Intimez  tiroient  un  grand  avantage  de  ce  que  dans  le  fait , Fraoçoiiê 
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<iu  Cauroy  ctoit  dccedcc  avanc  Ton  raary , ainfi  que  Ftançoife  du  Cauroy  n*avok  jamais  ( ^ ^ 

Clé  en  çtac  d’cxctccr  c>le-inctnc  iés  rcprtlé» , qui  n'auroicnc  pu  avoir  lieu , comme  re- 
marque M.  Bouguicr,  leit.  R.  n.  quencas  de  dinûluûon  de  la  comniunautc.  par  le 
ptedecés  du  mary  1 U qu’ainü  roppulition  des  Appelbns  comme  cxciçaiis  les  droits 
de  Françoife  du  CswJi’oy  ne  pouvoit  loir  donner  lieu  d’exercer  la  repnlc , &c  rindcmnité 
portée  par  Ton  conciat  de  mariage  , qu'en  tout  cas  les  AppclUms  pour  ptiuvoir  exercer 
h rcpiiie  U l'indemnité  de  ladite  du  C auroy  , U auroic  fallu  une  renonciation  à U com- 
munauté auparavant  l’oppontion^  eu  du  moins  auparavant  l’inierpolltion  du  decret; 
au  lieu  que  la  renonciation  n’étoic  faite  qu’un  an  après»  & que  le  décret  avoit  de  durs 
tout  purgé  » pour  donner  à chacun  des  créanciers  le  droit  qu’ils  avoient. 

Qo«>ique  lacaufe  des  Intimez  fîic  très- bien  dcfcoduc,  neanmoins  le  Kegicment  in- 
tervenu peu  après  » 6c  que  la  Cour  ccoic  fur  le  point  de  faire  » ne  fut  pas  iauiile  pouc 
leur  faire  gagner  leur  cauic. 

LA  C O U R.  a mis  l’appellaciop  au  néant  » avec  amende  àc  dépens. 


CHAPITRE  ^XII. 
de  Reglement  Us  o^fpo/iûons  formées  aux  Decrets. 

I 

Le  ji.’Aouft  i^^o.  IcParIcmene,  toutes  les  Chambres  aflêmblées  a fait  un  Regle- 
ment louchant  les  oppoütions  formées  aux  Decrets. 

Les  oppoficions  fe  forment  » ou  au  Sceau  pour  la  cjnfcrvation  des  droits  6c  hypo* 
eeques  fut  les  Offices  & Rentes  fur  la  Ville,  ou  auxDccicts  des  héritages  qui  fc  dc- 
crcccnt  en  juflice. 

Il  y a deux  fortes  d’oppoficions  au  Sceau  fur  les  Offices, les  unes  font  formées  au 
titre  &c  concernent  la  propriété  de  TOlfice  , 6c  fc  forment  par  ccluy  qui  fc  prétend 
prupricuirc  de  l’Office,  ou  a un  droit  fur  l’Office  , lequel  tombe  dans  le  commerce 
par  le  moyen  du  droit  annuel , & f uvenc  celuy  qui  cft  revêtu  du  titre  d’un  Office  n’en 
cfl  pas  le  proprietaire,  comme  dans  le  cas  d'un  enfant  qui  ne  peut  être  pourvu  de 
rOmcc  de  fon  pere , 6c  cfl  obligé  neanmoins  de  bailler  un  homme  au  Roy , le  titre  en 
cette  rencontre  e(l  f^arc  de  la  propriété,  c'cll  l'un  des  cas  de  loppofition  au  Sceau 
pour  le  titre  de  l’Omcc. 

Les  autres  oppofîtions  font  formées  pour  la  finance  par  celuy  qui  cft  crearKier. 

Ces  deux  fortes  d'oppofitions  conviennent  en  ce  qu’elles  font  limitées , les  unes  à uq 
temps  de  fix  mois , les  autres  d’un  an  , après  quoy  eues  demeurent  nullcs  6c  caduques, 
fl  clics  ne  fout  rcauuvellc-i  6c  ne  p’oduifcnt  aucun  effet,  & en  cela  elles  diiîcrcnt  des 
oppoficions  formée^  aux  Decrets,  lelquellcs  étant  faites  lors  des  Criées , eu  au  Grctfe 
de  la  Jurifdiûion  où  le  Decret  fe  pLUiiluic  ne  font  point  fuicitcs  a cc:e  furannées  6c 
fuhfillciu  toujours  jufqu’â  ce  que  i'ad;udKation  par  dcctec  foit  faite , 6c  l’ordic  con- 
fomme. 

Les  Oppofîtions  aux  decrets  des  heiicages  font  de  quatre  fortes,  les  unes  afin d’an- 
nullcr  ou  de  dilfraire,  & font  fonnce.s  par  les  proprietaires,  fbit  pour  faire  dédatet 
nulles  les  piHirfuites  d'un  decret  faute  U*y  avoir  obicrvé  les  folcmnitcz  6c  les  formes 
établies  par  la  Coutume  6c  par  fufage , foit  pour  difiraire  une  partie  des  du  les  faifies 
réelicmcnc,  6c  qui  u'appartienncnc  pas  à celuy  fur  lequ.'l  la  {âiiie  réelle  cft  faite,  les 
autres  font  poux  confen  er  une  tente  foncière , c'cfl  à dire  afin  de  clurge , ou  pour  con- 
ferver  les  hypoeeques  d'une  autre  creance. 

La  forme  de  cette  dernière  oppoficion  a donné  Heu  à diverfes  contcflatlons. 

Les  crcancrers|d'un  mary  6c  de  fa  femme  fohdaircment  obligée  avec  iuy  ■ ont  un  avan- 
tage  particulier  6c  confidcrable , car  ils  n*onc  pas  fculcincnc  leur  hypoteque  fnr  les  biens 
du  mary  , du  jour  du  contrat  pafic  avec  Iuy  , mais  encore  du  jour  du  contrat  de  maria- 
ge de  la  femme , dont  ils  exercent  les  droits  jufqu’à  la  concurrence  ncann’ioins  de  fa  dot, 
düiiaire  6c  autres  conventions  matrimoniales  ,6c  en  ce  cas  iis  font  remonter  ou  rétro- 
grader leurs  hypoteques  au  jour  du  contrat  de  matiage. 

Le.s  uns  ont  foucenu  qu’il  fuffifoit  de  former  cette  oppofitîon,  comme  créanciers 
du  mary , 6c  comme  exerçant  les  droits  de  la  femme  pour  jcüit  de  ccc  avantage , 6c 
être  colloquez  fur  les  biens  du  mary  du  jour  du  contrat  de  mariage  , ils  ont  eflimé 
qu’il  Tuffifoic  de  libellée  leur  oppofition  en  cette  forme. 

Les  autres  ont  prétendu , 6c  les  anciens  Arrefls  l’ont  ainfî  juge  , qu’il  ne  fuffifblt  pas 
de  former  oppofition  conunc  exerçans  les  droits  de  la  femme,  fi  la  femme  de  fois 
chef  ctoit  oppofiuitc,  ou  fi  au  défaut  de  l’oppoficion  formée  par  elle  fon  créancier 


I 


- 


I 


* ■ . ' ' 

Digitizcjd  byGoogle 


^ 4j8  Suite  cîu  Journal 

I > ©•  ne  l’avoit  formée  pour  elle  î la  raifon  cft  que  quand  la  fcmme  n’eft  point  oppofânre, 
elle  n’a  aucuns  droits , ou  du  moins  a perdu  cous  ceux  qu’elle  pouvoic  avoir  fur  les 
biens  adjugez  par  decret,  faute  d’avoir  forme  fon  oppoficion>  ainli  le  créancier  qui 
libelle  fon  oppoticion  comme  exerçant  lès  droits  d’une  femme,  ne  fait  rien  du  tout 
parce  qu’il  veut  exercer  les  droits  fie  hypoccqucs  d’une  petfonne  qui  n’en  a aucuns 
quand  elle  n’cft  point  oppoiàitte. 

Or  pour  faire  cclTcr  toutes  ces  concelUctonis  dans  tefquelles  U y avoir  plus  de  fûbci- 
litc  que  de  folidicé  fie  de  raifon,  eft  imcrvcRU  l’Arreft  de  Reglement  du  jr.  Aoufl 
1696.  rendu  les  Chambifes  aficmblées  , par  lequel  la  Cour  a fiic  prévaloir  l’équité  à la 
rigueur  ou  fubtilité  de  droit , fie  a ordonné  que  les  créanciers  qui  formeront  leurs  op« 
^ poficions  fur  les  biens  de  leur  debiteur  failis  réellement  , ne  feront  point  tenus  d’ex- 
pliquer en  détail  par  l'AÛe  d’oppolictun  , les  titres  de  leurs  creances  , fie  que  ceux 
aufqueîs  le  mary  fie  la  femme  fe  trouveront  obligez , pourront  erre  colloquez  comme 
exerçant  les  droits  de  la  femme  leur  debitrice  , encore  que  dans  leur  oppoûtion  ils 
n'ayenc  point  déclare  qu’ils  s'oppofoient  comme  créanciers  fie  exerçant  les  droits  de 
la  femme , fie  que  la  femme , ny  fes  hericiers , ou  ceux  qui  la  repréfencent  ne  foient 
^oinc  oppofans , fie  qu’en  attendant  que  le  Roy  en  ait  autrement  ordonné , la  Cour 
fuivra  cette  Junfprudcncc.  Vôicyà  teneur  düdit  Arrcft  dé  Reglement. 

CE  jour,  la  Cour,  toutes  lès  Chambres  alTcrablc^s,  a arrête  fie  ordonné  fous  le 
bon  plaiGr  du  Roy,  que  les  créanciers' qui  s’oppoferont  fur  les  biens  de  leur  debi- 
' tcür  faiûs  réellement . pour  être  paye?  des  fomroes  qui  loir  font  ducs,  ne  feront  point 
tenus  d'expliquer  en  deuil  par  l'Adt  d’oppofition  les  titres  de  leurs  creances  j fie  que 
ceux  à qui  le  mary  fie  la  femme  fc  trouveront  obligez , pourront  être  colloquez  com- 
mè  ex^çant  les  droits  de  la  femme  leur  débitrice  -,  encore  que  dans  leur  oppoGrton 
ils  n’aycnt  point  déclaré  qu'ils  s’oppofent  comme  créanciers  de  la  femme  1 fie  que  la  fem- 
me ny  fes  heritiers,  fie  ceux  qui  la  reprefentent,  ne  foient  point  oppofans;  fie  quen 
attendant  que  le  Roy  en  ait  autrement  ordonné,  la  Compagnie  fiiivra  cette  Jurifpru- 
dcrKC.  Ordonne  que  le  prdent  Arreté  fera  envoyé  aux  bailliages  fie  SéncchauHccs 
du  rcflbrt , pour  y être  lu , publié , enregiftre , gardé  fie  obfervé  ; Enjoint  aux  Subfti- 
tuts  du  Procureur  General  du  Roy  d’y  tenir  la  main , fie  d’en  certifier  la  Cour 
dans  un  mots.  Fait  z Paris  en  Parlement  le  crcntc-unicmc  AouR  mil  fix  cens  qua- 
tre-vingt-dix. Don  COI  S; 


CHAPITRE  XXII  ï. 

Une  Lettre  de  T onfure  conférée  par  un  Evêque  autre  que  le  Diocefain , ef 
valable  four  obtenir  un  Bénéfice , fans  rapporter  de  dimijjoire  la  Lettre 
porTajtt  feulement,  rite  dimilTo, 

Le  4.  Sepeembre  t6$o.  eft  intervenu  Arrcft  qui  a juge  lapropofition  cy-dcITus. 
Voicy  la  teneur  de  cct  Acreft. 

LOUIS  par  la  grice  de  Dicü , Roy  de  France  fie  de  Navarre  : A tbus  ceux  qui 
ces  prelèntes  lettres  verront,  Salut.  Sçavoir  faifons , Que  comme  de  cer- 
taine Sentence  donnée  par  nôtre  Pcevôt  de  Paris  , ou  (bn  Lieutenant  Civil,  Ir  ai. 
3uin  Entre  Gérard  le  Maître,  Pierre,  Bachelier  es  Droits  fie  faims  Exerces ÿ 
pourvu  du  Prieuré  de  fiinte  Avoye  de  Beaulieu,  en  U Paroifle  dcfaintRcmy,  pro- 
che Chevreulc , complaignant  fie  demandeur  futvant  l'Exploit  du  15.  Juin  168I.  fie  dé- 
fendeur incidemment , d’une  part  : Et  Bernard  Belot , Prêtre  , Doéieur  en  Théologie  ; 
Abbé  de  Nôcrc-Dame  de  Modion , aulTi  pourvu  dudit  Prieuré  , défendeur  fie  deman- 
deur incidemment,  fuivant  fes  exceptions  fie  moyens  des  11.  Novembre  1(88.  fie  7. 
Décembre  1688.  d'autre.  Par  laquelle  il auroit  été  ordonne,  Que  ledit  le  Maître  fcrtnc 
maintenu  fie  gardé  en  la  poftclTion  fie  joüiftànce  dudit  Prieuré  de  fainte  Avoye  de 
Beaulieu,  ftuics , profits  fie  revenus  : dcfcnles  auroient  été  faites  de  l’y  aoublcr,  fans 
teftilution  de  fruits  : fie  fUr  la  demande  dudit  le  Maître  contre  ledit  Belot , à fin  de 
ramjortcr  les  fommes  qu’il  avoir  reçues  des  heritiers  de  défunt  Richard  , dernier  pof- 
fcmnir  dudit  Prieuré  , pour  employer  aux  réparations , les  Parties  auroient  été  miles 
hors  de  Cour , z la  clutgc  que  ledit  Belot  ne  pourroic  prétendre  aucun  rcmbourfcmcnc 
contre  ledit  le  Maître,  des  réparations  qu’il  avoir  fait  faire  audit  Prieuré,  fie  (es  dé- 
pendances ; fie  z l’égard  des  titres , papiers  fie  enfeignemens  conccrnaac  ledit  Prieuré , 

qui 
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<jui  luy  auroicot  ixi  délivrez  par  lefdits  hcMticrs  dudit  Richard  , ledit  Bclôt  auhnt  i < > ♦. 
ccé  condamné  de  les  rendre  Sc  ccRituer  audit  le  Maître  , qui  luy  en  donneroie  une 
declurge  , dépens  compeDfez  t fie  en  cas  d'appel , feroie  ladite  Sentence  exccurée  pat 
forme  de  rccréancc.  Eut  été  appelé  en  nôtre  Cour  de  Parlemcni , en  laquelle  , P.\r- 
ties  ciiies  en  leurs  Catifcs  d^lppel , fie  le  prorés  par  écrit  j conclu  & reçu  pour  jug'^r  ^ 
entre  Bernard  Belot,  Prêtre,  Ùoâcur  en  Théologie,  Abbé  de  Nôtre- Dame  de  Ma-  * 
dion,  pourvu  du  Prieuré  de  Cime  Avoye,  Appellanc  de  ladite  Semence  du  ti.  Juin 
i<S9-  Intimé  d'une  part  t fie  ledit  Gérard  le  Maître,  Intimé  fie  AppeiUnc  de  ladife 
Sentence  du  ai.  .‘uin  1689.  erf  cc  que  par  icdlc  , ledit  Belot  autoic  été  dédrargé  de 
rapponer  la  fomme  qu'il  avoit  reçue  des  heritiers  de  défont  Jean  Richard , dernier 
tindaice  dudit  Prieuré,  fie  qu'on  compenfou  les  dépens , d'autre  part , H bien  ou  mal 
auroir  été  appelle  fie  les  Parties  appoittfées  a fourmi  de  griefs,  reponfet,  & produire 
de  nouvel  dans  le  temps  de  l’Ordonnance-  Iccluy  procès , griefs  dudit  le  Maître , fom- 
macbns  d’en  fournir  fit  de  rcponl'cs  par  ledit  Belot , meme  de  produire  de  nouvel. 

Inûance  cntic  ledit  Gérard  le  Maicic,  Prêtre,  Bachelier,  Prieur  du  Pricu:c  de  faince 
Avoye  de  Beaulieu , Paioific  de  faint  Remy  , prés  Chcvicufc  , demandeur  en  Kcquefte 
du  i6.  Novembre  léS?  dune  part  ; fie  Nicolas  Pilon , Clerc  du  Diocefe  de  Fans , dé- 
fendeur d'autre.  Ladite  RequcÔc  dudic  le  Maître,  du  x6.  Novembre  1689.  à cc  qu'il 
fol  permis  audit  le  Maître,  de  foire  aligner  en  la  Cour  ledit  Pilon , pour  voir  déc'a- 
rcrl’AricR  qui  iruerviendroie  fur  Tap'pcl  de  ladite  Sentence  du  11.  Juin  1689.  com- 
mun avec  ledit  Pilon , fit  en  tant  que  bef  «n  feroit , ledit  le  Madlrc  fut  maintenu  dans 
le  pofleiroire  dudic  BeiKficc  de  iaincc  Avove  . avec  defenfes  de  Py  troubler , a peine 
de  cous  dépens , dommages  fie  interefts.  detenfos  dudic  Püon,  Aireft  du  premier  Fé- 
vrier \6$o.  par  lequel  for  U demande  fie  dcfonlcs , les  Parties  auroienc  etc  appoinrées 
endroit.  Produâion  des  Parties , contre  lits  d'ic;.Ic$.  InRance  entre  ledit  Nicolas  Pi- 
lon, Prieur  Commandacairc  du  Prieuré  de  Notre-Dame  de  Beaulieu,  autrement  dé 
faimc  Avoye,  ficué  au  lieu  de  foinc  Kemy,  prés  Cbcvrcuf?,  Ordicdefaim  Betioift, 

Diocefo  de  Paris , demandeur  fuivanc  l'lixpU>ic  du  x6.  Oftobic  ifiSÿ.  d’une  paît } £c 
Bernard  Belot,  prétendant  dioic  audit  Prieuré , Défendeur  d’autre.  Ledit  Exploit  du 
x&.  ückobre  if8?.  à ce  qu'il  foc  dit  fie  ordimne  que  ledit  Püon  feroit  maintenu  en  da 
poircBion  ic  joUifTancc  dudit  Bénéfice  de  faintc  Avoye,  fie  que  dcfoi  (es  fofléne  faites 
- audit  Belot  de  le  troubler  en  ladite  pofTeflion  , fie  en  cutte , que  ledit  Beioc  foc  con- 
damné de  luy  rendre  fie  refUtuer  tous  les  fruits  fif  revenus  qui!  pourroic  avoir  pris  fie 
perçus  dependans  dudic  Prieuré , fie  aux  dépens.  Arreil du  4.  Mars  1690.  par  lequel, 

«prés  que  ledit  Belot  auroit  (bucenu  ledit  Pi'on  non  recevable  Sc  mal  fiuiuc  en  fo  dc- 
nunde  , far  ladite  demande  le?  Parties  auroienc  été  appointées  en  droit  fie  joint.  Pro- 
du£h:m  dudit  Pilon.  Sommation  de  produire  fie  coiurcdire  par  ledit  Belot.  lnftar.ee 
entre  ledit  Nicolas  Pilon , Clerc  Tonfuié  du  Diocefe  de  Pans , incidemment  deman- 
deur fuivanc  fes  defenfes  du  lé.  Janvier  1690.  d’une  part  1 U ledit  Gérard  le  Maître , 

Prêtre , Baclselier  és  Droits  & ûints  Decrets , Prieur  du  Prieure  de  lâintc  Avoye  de 
Beaulieu,  Paroifte  de  faine  Remy  , prés  Clvvreufo,  défendeur  d’aune.  Lcfditesdcjfen- 
fes  fie  demandes  incidentes  dudic  Pilon,  du  \6.  Janvier  1690.  à ce  qu'il  foc  mainréim  fie 
gardé  en  l^poftcftîon  fie  joüiftance  dudit  Prieuré  de  Notre-Dame  de  Beaulieu  , dit  foince 
Avoye  en  queftion,  donc  il  étoic  bien  & canoniquement  pourvu , fie  qu’il  foc  foie  dé- 
foulés audit  le  Maître , demandeur , foéine  audit  Belot  fm  piécendu  contendant  de  le 
troubler  en  icdlc  , fie  qu’ils  foftent  condamnez  de  luy  rendic  fie  reftituer  les  fruits  pat 
eux  perçus  chacun  à fon  égard  , fie  aux  dt  {>ens.  Atreft  du  18.  Avril  i6$:y.  par  lequel 
après  que  ledit  le  Maître  auroit  foutenu  ledit  Pilon  non  tcccvab'c  5c  Wal  E ndc  en  la 
demande , fur  ladite  demande  les  Parties  aundent  été  appruntées  en  droit  &:  joint.  Pro- 
duâion  des  Parties  ; Concieditsd’icclles.  Rrquefte  dudic  le  Maître  du  14  Avti!  1^90.  k ce 
qu’entre  autres  chofes  ledit  IcMaitre  fot  maintenu  ^ gardé  en  la  poirdTion  Sc  y üilTmcc  du 
Prieuré  eo  queftion, avec  défcnfcsauditPilon  de  l’y  troubler, fie  pour  ravoir  faic,ct^.damré 
aux  dépens  : Sur  laquelle  Requefte  auroit  été  réfofvc  à faire  droit  en  jugeant.  A^rcft 
du  9i  May  nî9o.  entre  Bernard  Belot , Prêtre  , Doêhcur  en  Théologie , Abbé  de  Na- 
tte-Dame  de  Madion  , qui  avoit  été  pourvu  du  Prieuré  de  faintb  Avoye  , Paroifte  de 
foinc  Remy,  proche  Chevreufe,  Appellanc  de  ladite  Sentence  du  u.  May  it'89,  qui 
•voit  maintenu  l’ïntimc  cy-  apres  nomme  en  la  pofielîion  fi£  jciiilTiRcc  dudic  Pncuié , 
fruits , profits  fie  revenus  d’iccluy , d’imc  part  j Sc  M.iîctc  Gerlrd  lé  Maître , Piètre , 
Bachelier  és  Droits  fii  faints  Deciccs,  Prieur  dudit. Prieuré  de  fatme  Avoye,  Intimé 
d'autre.  Et  encore  entre  ledit  le  MairreiAppellant  dé  fad‘tç  Sentence  du  11.  May  lélÿ. 
en  ce  que  par  icelle  ledit  Bc’ot  aurok  été  décharge  dé  rapporter  la  fomme  par  luy 
reçue  des  heritiers  de  défont  Jean  RkKardj  dernier  titulaire  dudit  Priemé,  pour  être 
employée  aux  rcparatio.'is  dudit  Bénéfice,  fie  qu’on  avoic  compenlc  les  dépens  d’une 
TomeVi  ■ Kkk 
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I tf  9 O.  t U le Jit  Belot , Intime  d'autre^  par  lequel  apres  que  ledit  Belot  auroîc  acquidcâ 
à Ton  appel,  Tappcllation  auroit  etc  mire  au  néant , & auroit  ordonné  que  la  Seoteace 
dot»  ctoit  appel,  fortiroic  edet,  ledit  Belot  condamné  en  Tamende  de  douze  livres, 
& faiUnt  droit  fur  l'appel  dudit  le  Maillre,  rappellaiion  6c  Seittence  auroiencété  mi. 
Tes  au  néant  t emendant  quant  à ce , ledit  Belot  auroit  été  condamné  à refticucr  6C 
payer  audit  le  Maiftre  les  Tommes  eue  ledit  Belot  auroit  reçues  des  bcriciers  dudit  Ri- 
cliard , à ce  Taire  contraint  comme  uépoûuire , 6c  en  outre  ledit  Belot  condamné  aux  dé. 
pens , tanc  des  cauics  principales  ^ qne  d'appel*  KequeBe  dudit  le  Maiflre  du  ii.  May 
1690.  à ce  qu'en  prononçant  6c  adjugeant  audit  le  Maillre  les  ConcluToos  parluy  priTes 
au  Procès,  ledit  AricH  du  9.  May  U90.  fut  déclaré  commun  avec  ledit  Pilon  & cod* 
damné  aux  dépens,,  6c  qu'Ade  luy  fût  donné  de  ce  que  pour  écriture  6c  pruduéUoa 
fur  ladite  Rcqticdc , U employoit  le  contenu  en  icelle  , 6c  les  pièces  y énoncées , 6c 
,ce  qu'il  avolc  dit , écrit  6c  pre^uie  au  procès  t Sur  laquelle  Kcqucflc , par  Ordonnance 
étant  enfuicc  d'icelle,  auroit  été  ordonne  que  le  défendeur  fourniroic  de  défenfes  dans 
trois  jouis,  écriroïc  6c  produiroir,  6c  Aâcde  Temploy.  StHnmation  de  fournir  de 
dcfctifcs,  écrire  6c  produire  par  ledit  Pilon  : Requefte  dudit  Pilon  du  ij.  Juin  1690. 1 
ce  qu'en  une  que  t^Toln  écoïc  ou  feroic , il  fût  reçu  AppelWnt  de  ladite  Sentence  dn 
II.  juin  16S9.  oppoi'anc  aulB  en  tanc  que  befoin  feroic  à f execution  de  l'ArrcR  du 
9.  May  1690.  6c  que  les  Parties  fuBcnc  réglées  tant  fur  l’appel,  que  fur  l’cppofinon , 
qu'Aéle  luy  fut  donné  de  ce  que  pour  moyens  d’appel  6c  d'oppoficion,  il  employoic 
le  contenu  en  ladite  RequcBc  6c  les  pièces  y énoncées,  cnfemblc  les  contredits  par  luy 
fournis  contre  les  produùions  dudic  le  Maiflre  6c  ce  qu’il  a dit , écrit  6c  produit  au 
Procès,  fie  qu'en  procédant  au  jugement  d’iccluy  infirmant  ladite  Sentence,  fie  le  re. 
ccvanc  oppoOmt  à l'cxccution  dudic  Anefl,  fie  dcboucanc  Icfdits  le  Maiflre  6c  Belot, 
les  fins  fie  condufions  par  luy  prifes,  luy  fiiflcnt adjugées  avec  dépens , dommages  fie 
interdis  i Sur  laquelle  Requefle , par  Ordonnance  étant  en  fin  d’iccllc , ledit  Pilon  au* 
roic  été  reçu  AppcHanc  : Suc  l’appel  les  Parties  auroienc  etc  appointées  au  Confcil , 
fie  fût  l’oppofiiion  en  droit  fie  joint.  Requefle  dudit  le  Maiflre  employée  pour  repon. 
Ce , écriture  fie  produélion  : Requefle  dudic  le  Maître  du  ;o.  Juin  1690.  à ce  qu’il  fut 
ordonne  que  les  termes  injurieux  contenus  dans  les  contredits  de  la  produâion  nou. 
veüe  dudic  Pilon  feroicnc  rayez , fie  que  Icfdices  écritures  demeureroient  fuprimées  avec 
telles  réparations  envers  ledit  le  Maiflre  que  la  Cour  eflimcroit  a propos  , 6c  ledu 
Pilon  condamné  aux  dépens.  Sur  laquelle  Requefle  auroit  été  refervé  à faire  droit  en 
jugeant.  Requefle  dudic  Pilon  employée  pour  réponic  : Autre  Requefle  dudic  Pilon 
du  iS.  Aoufl  ié9v>.  à ce  qu'en  procédant  au  Jugement  du  procès , toutes  fes  coikIu. 
fions  luy  fufTent  adjugées  avec  dépens , fie  qu’attendu  que  ledit  le  Maiflre  avoic  rempli 
fes  écritures  de  mots  injurieux , il  fur  ordonné  qu’ils  demeureroieot  rayez  fie  fuprimez, 
avec  defenfes  de  récidiver , à peine  d'amende  : Suc  laquelle  Requefle  auroit  été  refervé 
J à faire  droit  en  jugeant.  Requefle  dudit  le  Maiflre  employée  pour  réponfé.  Cinq  pro. 

^ duélions  nouvelles , trois  dudit  le  Maiflre , deux  dudic  Pilon.  Conuecüts  d’iccUes , Fac* 
tums  , additions  à iceux  , employez  pour  produélions.  Condufions  du  Procureur  Ge- 
neral du  Roy;  cour  juim.,  Vu  fie  diligemment  examine. 

NOSTKEDITt  COUR,  par  fon  Jugement  6C  Arrcfl , faifaoc  droit  fut  le  tout, 
ayant  égard  aurdites  Rcqucflcs  des  30.  Juin  6c  i8.  Aoufl  derniers , en  tant  que  coucUe 
!'.ippel  dudic  Pilon , fie  les  demandes  dudic  le  Maiflre  portées  par  fès  Kequeflcs  dea 
J6.  Novembre  iSi9,  14.  Avril  fie  ii.  Ma^r  1690.  A mis  fie  mec  l'appellation  au  néant. 
Ordonne  que  la  Semence  de  laquelle  a été  appelle  , forcka  cfTct  1 £n  confcqucnce  dé- 
clare l’Arrcfl  du  9.  May  commun  avec  ledit  Pilon  ; ce  faifant  a maintenu  fie  gardé 
ledit  le  Maiflre  en  la  poflcHlon  fie  joü  fTancc  dudic  Prieuré  de  faince  Avoyede  Beau* 
lieu  , fruits , profits  fie  revenus  t defenfes  audit  Pilon  de  l’v  troubler , à peine  de  Cous 
dépens , dommages  fie  interefls , déboute  ledit  Pilon  de  fes  demandes  portas  par  Icfdits 
Exploiu  fie  Rcqucflcs  des  16.  Oclobre  16^9.  fie  16.  Janvier  1690.  cnfemble  dcToppo- 
ficion  par  luy  formée  audit  Arrcfl  du  9.  May  dernier  , fie  le  condamne  en  l’amenda 
de  douze  livres , fie  eo  cous  les  dépens  des  caufes  d’appd  fie  demandes , ceux  d'encro 
Icfdits  Belot  fie  Piton  compcnfêz , fie  fêronc  les  termes  injurieux  fuprimez , la  taxation 
des  dépens  adjugez , fie  execution  du  prefent  Arrcft  pardevers  nôcrcdite  Cour  refera 
véc.  Si  MANDoMsau  premier  des  HuiiBers  de  nôrrcdice  Cour  de  Parlement , ou 
autre  nôtre  Huifîier  ou  Sergent  fur  ce  premier  requis  , le  prefênc  Arrcfl  meccre  à exe- 
cution , de  ce  faire  ce  donnons  pouvoir.  Do  N N e’  à Paris  en  nôcreditc  Cour  de  Par- 
le.mcnc , en  la  quatrième  Chambre  des  EnqueAes  le  quatre  Septembre  mil  llx  cens 

2iurrc-vingt-dix,  fie  de  nôtre  Régné  le  quarante- huitième.  Par  Jugement  fie  Andl 
c la  Cour.  Collationné.  Signé,  nu  T i l l et. 
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CHAPITRE  XXIV. 

Quelques-uns  (tentre  plufieurs  créanciers  confentant  de  prendre  des  hentà^es  fxt(ts 
réetiement , en  payement  de  leUr  dù,  U partie  faife  ne  peut  y obliger  tes  autres 
créanciers  refujans  i fur  ce  fondement  la  meme  partie  Jatfie  nef  fMs  rece~ 
vaUe  à interjetter  appel  d'une  Sentence  qui  ordonne  la  certification  des  criées, 

Le  6.  Septembre  1690.  ces  deux  queftions  ont  éré  jugées  en  It  Grand'Chambre  au 
rapport  de  Monficur  Pijion  , fur  pludeurs  appclUcions  rc(j>eâivcs  »au  profit 
de  Moiüicur  Marefts  Confciller  au  Parlement  de  Biecagne  , qui  ctoic  le  créancier  rc- 
fuiânc,  fie  les  nommez  François  fie  Michel  Bignon  parues  laifics  : Maître  Jean  Marays 
Avocat  ayant  écrit  pour  ledit  Gcur  Mardis.  * 

^ Sur  la  première  queûion , ledit  heur  Marefts  ibucenoit  que  la  prétention  des  Par- 
ties (âîûes  ctoic  également  contraire , fie  aux  Loix  generales  du  Royaume  / fie  à la  diipo 
£cion  paiticuUcrc  de  la  Coutume  d’Anjou , par  laquelle  les  biens  làilis  récüemcnt  écoicnc 
regis. 

Car  le  payement  d'une  dette  (c  doit  Faire  ( difoit-il  ) en  genre  ou  crpcce  de  qualité^ 
pareille  à celle  de  la  choie  contenue  en  Tobligation , laquelle  ne  Te  peut  diHoudre  que 
par  les  memes  moyens  par  Icfqucls  elle  a été  contradée.  tiihiS  um  tutunle  efi^  ^uam 
eo  oenere  tfuid^uAm  dij/àl'vete  , tjuû  cêUigAttna  ejiyàxt.  la  Loy  yy.  de  regutis juriu 
(in  Créancier  rui  a prêté  Tes  deniers , ne  peut  ainü  cite  contraint  a recevoir  une 
chofe  pour  une  autre , fie  un  héritage  au  lieu  d'argent  en  payement  de  Ton  du.  Atiud 
fro  4li0  invita  (redueri  folvi  n«n  poteft  ^ cUt  encore  la  Loy  a.  §.  i.  de  rehus  ereditis. 
Pour  raifon  de  quoy  , il  faut  neceluiremcut  qu’il  coofente  à cette  cfpecc  de  novation  ^ 
comme  U cil  ajouté  par  Godefroy  fuivanc  le  même  texte  fie  le  cocnmer>cemcnt  du 
Titre  ijüfbtts  modir  leüitur  9blig4tie  > aux  Inftitucs.  Ce  qui  cft  tellement  véritable, 
qu'un  Créancier  ne  peut  non  plus  être  contraint  à prendre  en  payement  une  ceftion 
& cranfporc  d’une  derte  de  fon  débiteur , parce  qu’elle  n’eft  point  non  plus  de  l’ar- 
gent compeatu , qu’il  a droit  de  demander , fur  quoy  eft  précife  la  Loy  ib.  au  Code 
de  foluthntimi. 

11  y a fur  ce  (ujet  des  Arrefts  des  Parlemens  de  Guyenne  fie  de  Bourgogne,  rap- 
portez. par  M.  Maynard  , par  Bouvoc  fie  par  Dcrpclfles. 

Ceft  pareillement  ce  qui  a été  jugé  en  la  Grand'Chambre,  au  rapport  de  MonHetic 
de  Crcil , le  ij.  Juin  167J. 

Et  Ton  a rcjctié  fur  ce  point  la  Novcllc  4.  chap.  5.  avec  l’Autcntiquc  hee  nifi y au 
Code  de  ftiluttemlfHS. 

Mais  tout  cela  doit  fur  tout  êrre  oblcrvé  en  la  Psovince  d’Anjou,  dont  la  Coutume 
porte  en  l'atticle  4S5.  treit  mâmeres  feas  enire  les  dutres  , par  leftjHtffes  U crede- 
tear  (e  ftut  faire  iiayer par  fia  obUgé  -,  t*ane  tfuaad  l'obligé  lay  trarÇfone  fin  héritage 
four  l‘a(\leie  , & fuisfatiien  4e  fi  dette.  Car  comme  les  mots , ne  fent»  marquent 
une  privation  abîbiué  dcpuiftancci  le  mot,/m.  dclîgne  au  contraire  une  paitaitc 
liberté , qui  laillc  l’option  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  Ferbum  eft  faeuhatis  mn 
necejjétis  * dit  M.  Pierre  de  l'Hommcau.  Tellement  que  le  Créancier  ayant  aux 
termes  dudit  article,  le  pouvoir  de  iê  faite  payer  en  l’une  des  crois  manières  qui  y 
font  exprimées  , il  ne  peut  erre  contraint,  ajoute  le  meme  Auteur,  à prendre  des  hé- 
ritages où  meublés  en  payement  de  fon  dû. 

Cela  doit  encore  avoir  lieu  principalement  lors  que  les  héritages  éunc  faUts  réelle' 
ment  fur  le  debiteur  , credueres  vigUavete  ad  fium  cenfi^aenditm , comme  il  cft  dit 
en  la  Loy  ti.  * 

En  eftet , l’acceptation  d’un  héritage  en  payement  d’une  dette  néce  en  argent , 
un  véritable  achat  fujee  à lods  fie  ventes  ; ce  qui  ne  doit  pas  tomber  en  pure  perce 
lur  un  Créancier  malgré  luy  , d’aucanc  plus  qu’il  n’y  a rien  de  plus  eftcntielà  la  vente 
que  le  a>nfcntemenc  reciproquq^du  vendeur  fie  de  l’acheteur. 

Meme  ü un  Créancier  pouvoir  être  contraint  à prendre  des  ftands  en  ^ay  emenc  de 
Ion  dû,  l’on  ne  pou^roit  prefque  jamais  Frire  vendre  par  un  decret  force  les  immeu- 
bles des  débiteurs,  qui  n’auroienc qu’à  alléguer  qu’ils  nom  poiiic  d'argent  pour  payer 
fie  û offrir  des  héritages  à leurs  Créanciers,  foit  qu’ils  fuftenc  ou  non  à leur  bicn- 
feance. 

H cft  vray  neanmoins , que  fi  un  Debiteur  aflémblc  fes  Créanciers  j avant  qu’ils  ayenc 
fait  faifix  réellement  fes  immeubles , fie  qu’il  leur  abandonne  fes  biens , paltmt  avec  eux 
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9 O un  Contrat  direôion  > les  Créanciers  rcBifans  peuvent  alors  être  obligez  de  fîgne» 
un  tel  Contrat  avec  te  plus  grand  nombre. 

Mais  outre  q«’cn  ce  cas  les  immrubtes  du  Débiteur  ne  fonc  point  encore  fâiüs  réelle* 
ment , tous  les  Créanciers  ne  lailTcnt  pas  d cire  payez  en  argent , ne  faifont  fimp'enient 
qu’une  rc.nilc  iur  leurs  dettes , pour  le  Turplus  defqucllcs  , les  biens  font  vendus  au 
protic  de  la  dircchon. 

Au  rcflc , hors  ce  cas  finguUcr  Î1  n'importe  qu’U  y ait  ou  non  d’autres  Créanciers  , qui 
veuillent  prendre  des  hcricages  en  payement  de  leur  dû  , cela  dépendant  pcrfonnclleiTicnc 
tk  chacun  des  Créanciers , fuivant  ce  qui  aéré  dit  Enquoy  ilûut  reulcmencobfêrver,  que 
le  a^îfentement  des  Créanciers  qui  veulent  bien  être  payez  en  fonds,  n’cft  point  coiv- 
fi«lcrable,  fur  tout  quand  ce  font  des  Créanciers  poftetieurs;  parce  qu'Üs  n’ont  qu’une 
Icuic  voyc  ouverte  pourempccher  la  pomfuirc  des  criées  Si  du  decret , à fçavoir  celle 
de  rcmbtmrrer  les  Créanciers  anterieurs , Si  d'encrer  par  ce  moyen  en  leur  lieu  pia* 
ce.  C'cil  la  dcciiîon  de  la  Loy  Creditor  iz.  §.  9.  tjm  fttitrtt  h^i/càntiir , 

laquelle  dit  formellement,  que  9>itnino  ftcnnÀHs  {reditvr  ^ nibil  4liud  jHrij  habet  ^ mijl 
0rj9hat  , & f0fo  ti futeed^t , fle  ce  qui  dévoie  être  par  confequent  la  (culc  rclTource 
de  François  Si  Michel  Bignon,  dont  ledit  ûcur  Mardis  ccoic  premier  At  plus  ao» 
cicn  créancier. 

Ledit  licur  Marefts  foutenoit  pareillement  fur  la  féconde  qudlion  , que  les  Parties 
faifics  plaiioient  fms  aucun  iniercft  légitime , Si  contre  leur  véritable  inccrcft.  Et  ià 
raUbnctoiC,  que  foit  que  des  Créanciers  doivent  être  payez  en  deniers,  ou  accepter 
du  fi>nds  en  payement,  il  cil  toûiours  neadTaire  de  voir  Si  examiner  , quand  il  y a 
une  faific  réelic  Si  une  pourfuitc  de  crtccsj  fi  ces  criées  font  bien  Si  dûêmcnt  faites, 
pour  cont'.uicre  6 les  frais  en  «loivcnc  être  rcmbourlêz.  Voicy  la  teneur  de  l’Arrcfl: 

^ tendu  au  profit  dudit  ûcur  Mardis  fur  l’un  Si  l’autre  chef. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  Si  de  Navarre  : Au  premier  des  Hui  Hier» 
de  nôtre  Cour  de  Parlement , ou  autre  nôtre  Huitlicr  ou  Sergent  fur  ce  requis  i Iça- 
voir  fatfons , que  cc  jour  Si  datte  des  Prcfcntcs.  Comparant  entre  François  Si  Michel 
Bignon  herictets  de  dcfiints  Michel  Bignon  & Boibe  Mouûcrcs  fes  perc  Si  metc,  Ap- 
peims  d'une  Semence  du  Lieutenant  Particulier  Ac  Cnminci  de  Clûtcau-gomicr  , le 
t6.  Juillet  1^97.  & M.  François  Mardis  nôtre  Confciilcr  en  narre  Cour  de  Pailemcnt 
de  Bretagne , Intimé  : Et  entre  ledit  Mardb , appellanc  de  trois  Sentences  du  Prcfidial 
de  Château-gontier,  des  6.  Septembre  & 13.  Décembre  16*5.  Si  10.  Janvier  i6%6.  Se. 
Icfdics  François  Si  Michel  Bignon,  intimez  d’autre.  Vu  par  nôcredice  Coor  la  Senten- 
ce du  Lieutenant  Particulier  Si  Criminel  duChkeau-gontier  dudit  16.  juifet  16$^.  par 
laquelle  auroitété  ordonné  qu’il  feroit  procède  à ta  vérification  des  criées  des  bieox 
' faitis  rédlcmenr  fur  Icfdits  Bignon , aux  rifques , périls  Sc  fortunes  de  qui  il  apparcicn- 
droit , Si  I incident  joint  à l'inllance  principaîe,  au  rapport  de  M,  Müet , notre  Cora 
fcilîcr  audit  Siège  de  Châtcau-gonticr  pour  leur  être  fol  droit  conjointemenr.  Arrcft 
d’appoin<c  au  Conicil , du  15.  Décembre  1689.  Produélion  dudit  Mardis.  Requcflc 
ddilifs  Bignon  , cn*p!oycc  pour  caulcs  d’appel  du  13.  May  1690.  Produélion  defditf 
B.gü'n,  êc  RequcÛc  dudit  Mardis,  employée  pour  Reponfes  à caufes  d’appel , Si 
pour  contredits  contre  la  Produâion  dcidtrs  Bignon.  La  Sentence  dudit  Chiteou- 
goiuier  du  6.  Septembre  1683-  par  lequel  Aâc  auiuit  été  donné  aufdits  Bignon  de  leurs 
otfics  de  donner  de  leurs  biens  en  payement  de  leur  dû.  Autre  Sentence  du  13.  Dé- 
cembre audit  an , par  luqucite  Acleaucoit  etc  donné  à Cailicrinc  Bignon  le 

Mothoux  Chanoine  de  l’Eglifc  d’Angers , fie  Mondiers  Rclicicux 

de  Beibrome  Ae  BcrcAcloC  , de  ce  que  (ans  préjudice  de  leurs  droits 

ils  confentoient  prendre  en  payement  de  leur  dû  des  fonds  d hcricages  dcfdics  Bi> 
gnon  au  dire  d’ExpertSi  fie  ordonne  que  tous  les  Créanciers  repréfenteroient  les  Aêlec 
de  leur  creance  psnlevant  le  Lieutenant  General  de  Château-gontier  dans  trois  fe- 
maines  , pour  être  drelTc  procès  verbal  fie  procéder  ï Tordre  d’entre- eux , Si  voir  ceux 
qui  devroicnc  prendre  des  héritages  par  appréciation  , auquel  les  créanciers  reiùfans 
aen  prendre , viendroient  faire  leur  dcc'aracion  , s’ils  entendroient  conteller  l'offre 
defdiis  Bignon,  ilnon  faitdroic,  fie  le  jugement  déclaré  commun  avec  eux,  Si  pour 
parvenir  au  lit  ordre  feroient  les  Ades  dcfdites  creances  mis  entre  les  mains  de  TAvo- 
cac  Si  Ptocurcur  de  la  pourfuivancc,  Si  Aùc  au  nommé  Arnoul  de  fa  déclaration  de 
prendre  des  héritages  lujcrs  à ladite  rente  fuiKterc  de  70.  livres  à luy  due,  fi  mieux 
n’aünoicnc  les  Créanciers  luy  payer  les  arrerages  de  ladite  rente , Si  continuer  à l’ave- 
nir , ce  qu'ils  (croient  tenus  d’opter  ou  accorder , finon  l’option  tcfcrcc.  Procès  ver- 
bal fait  p.ir  le  Lieutenant  General  de  Chàteau-goncicr  le  10.  Janvier  168^.  au  bas  du- 
quel eff  ion  Ordonnance,  par  bqueUe  Aâe  auroic  été  donné  aux  Parties  de  leurs  di« 
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ICI , déclarations  , proteftations  ^ offres,  & de  la reprercmation  de  leurs  Titres,  &: 
au  lîîuyca  de  ce  que  les  fonwncs  duès  aux  Créanciers  qui  offtoicnc  de  prendre  des  Ivç.  * 
ritagcs  en  payemeae  , excédant  des  deux  tiers  celles  dues  aux  rrtolims  , auipit  etc  or^  / 
donné  que  les  Jugemens  des  \y  Septembre  & 6.  Décembre  rcroiciH  extcotcx  } ce  fai- 
/iut,  que  les  lîentagcs  falés  lèioicnc  appréciez  par  Experts , dont  les  Parties  cvnvicrv 
droicac  pardevant  ledit  Ueutciiaut  GciKral  , aucrement  par  luy  nommez  ’d’Oflicc, 
pour  l’appréciation  &itc  U rapportée  être  ordonne  ce  qu’il  appariiendroic , âc  erre  dé- 
livré de»  héritages  aurdits  Créanciers,  l'uivant  i’ordic  de  leurs  hypoteques  & de  leurs 
privilèges,  «Se  le  plus  commodément  que  hiitc  Te  pourroic  , U Taiu préjudice  des  droits 
des  Créanciers  contre  les  coobligez  à leurs  dettes , contre  lefquds  ils  fc  pourvoitoicnt, 
AiidiquilsavUer^lubonécre.  Autre  ActcUd'appointéauConfctl,  du  iz.Fcvrterl^ÿo. 
Caul'cs  d'appel  dudit  Mardis;,  du  x Mars  audit  an  1690.  contciunt  Tes  condulions  à 
ce  qu'en  émandanc , fans  s'arrêter  à la  demaitde  dci'dics  Bignon  aha  d’ellimacion  des 
beriuges , ny  aux  oHies  par  eux  Faites  d'abandonner  des  fonds,  il  fût  ordonne  que  les 
pouifuitcs  du  decret  feroicnc  continuées  & parachevées , & lefdits  Bignun  condam- 
r.ci  éi  dépens  des  caufes  principales  Se  d’appel , qui  feroient  employez  en  frais  extraor- 
dinaires. Produûion  dudit  Mardis.  Rcqudie  dcfdits  Bignon , employée  pour  tépun- 
fes  flf  production.  Sommation  de  contredire  par  Bigron , b Produdion  dudit  Mardis. 
Tout  joint  Se  confideré.  NOSTREDITE  COUR  faiCmt  dtek  fur  le  tfcilt  en 
tant  que  touche  l’appel  «ludit  Mardis  » a mis  Se  met  rappeUation  ^ Se  ce  donc  a etc  ap- 
pelle au  iwaiit , émendant  fur  l'appel  dcfdits  Bignon  l'appellation  au  néant  t ordonne 
que  ce  dont  a été  appelle  fonira  cfïcc  : condamne  lefdits  Bignon  en  uisc  amende  or- 
dinaire de  douze  livTcs  , Se  en  tous  les  dépens , lefquds  ledit  Marefts  pourra  employer 
en  frais  extraordinaires  de  criées.  Si  te  mandons,  &c.  Donne’  en  Parlement 
iefixiéme  Septembre,  l’an  de  grâce  169g.  Se  de  nôtre  Règne  le  quarante  huitième. 
Signe  pat  collation  , H ai  llon  , ôc  par  b Chambre , du  Tillïit,  avec  paraphe. 


CHAPITRE  XXV.  ' ' 

Un  fils  de  famille  ayant  'vin^t-cin/j  ans,  peut  fe  marier  valayiement  fans  U 
confentement  de  fes  pere  0*  mere, 

Le  t%.  Novembre  1690.  Intervint  Arreft  en  l’Audience  de  la  Grand’Chambte , par 
lequel  cette  propohûon  fut  décidée.  ' 

LC  fait  ctüit , qu’un  jeune  Gcntilhoininc  nomme  de  Martigny  , Avocat  en  la  Cour , 
Se  dûiu  le  pcie  avoicété  de  Ion  vivant  Lieutenant  General  aq  Bailliage  de  Laon  , ctoic 
devenu  palUonnénient  amoureux  de  Marie  Maicitr,  hlicd’un  des  plus  renommez  Avo- 
cats du  même  Bailliage  de  Laon  \ ce  Gentilhomme  qui  n’avoii  rien  à erpercr  des  fuccef- 
iions  de  ics  pctcêc  mère  par  le  dcfordie  de  leurs  affaires,  rechercha  avec cmprclle- 
menc  ce  mariage , parce  que  la  Dcmoifcllc  ayant  quelque  bien , cela  luy  pounott  faire 
pjlftr  urse  vie  plus  douce.  Se  le  rnettroit  en  état  défaire  juger  un  procès  qu'il  avo;c 
contre  (a  mere , à l’occalton  du  7 eltamenc  de  fon  aycul  maternel , qui  luy  avoic  biffe 
à luy  & à fon  frère  fon  bien  , au  préjudice  de  leur  mere , Se  qui  avoic  ajoute  qu’il  en 
avoic  ainfl  dtfpofc , à caufe  du  defordre  des  affaires  de  fon  gendre  Se  de  fa  lîlle,  êc 
parce  qu’ils  n’aimoicnc  point  leurs  entansi  ce  qui  l'avok  oblige  luy  aycul  de  les  reti- 
rer chez  luy. 

Il  ne  manquoit  au  ficur  de  Martigny  que  le  confentement  de  fa  mere  pour  àchd« 
Ver  ce  iiuruge , U avait  ccluy  des  parens  de  1a  hile  : mais  la  mere  dudit  Heur  de  Mar. 
tigny  qui  craignoic  que  reb  ne  luv  donnât  moyen  de  pourfuivtclc  Procès  qu’il  avoic 
contr’cllc,  n’avoic  garde  d’y  confentiri  cependatU  U Dcmoifcllc  que'" rccherdioic  Je 
Heur  Martigny  cunc  devenue  groffe , elle  avoic  fait  arrêter  piifbnniecfbn  Amant,  le» 
quel  ayant  etc  retenu  deux  mois  fans  pouvoir  fléchir  fa  mere , Î1  luy  fit  faire  trois 
f>mmacions  refpcâueufcs , Se  enfuite  fe  rcfolut  depoufer  bdicc  Ocit>oifellc  Martini 
mais  la  mere  du.ücur  de  Martigny  forma  cppolltion  à la  publication  des  Bans  , te 
fur  cela  l’OiEcial  ordonna  une  affemblée  de  païens  , lefquds  ayant  déclare  que  les 
Caufes  d'oppolition  de  la  Dame  de  Martigny  n'ctoiènc  point  vabblcs  ; -U  intervint  une 
féconde  Sentence  en  l’OtHcialtcc , par  laquelle  il  fut  ordonné  que  Cuis  s'arrêter  à i’oppo- 
fteion  de  ladite  Dame  de  Martigny , U léruic  pafle  outre  à la  cclcbcation  du  Mariage 
en  queftion. 

Maître  Tarurin  pour  b Dame  de  Martigny , qui  avoit  interjette  appel  comme  d’a- 
bus de  ces  deux  Sentences  rendues  par  l'Oflicial  de  Laon,  difuit  que  dans  la  forme 
ces  jugemens  ne  pouvoienc  fubfillci , parce  que  la  prcmictc  de  ces  Sentences  avoic 
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etc  tendue  fans  orenir  à elle  fignific,  quoy  qu’elle  eue  confticue  Prooifcur  , je  ^ 

ï'tf  ^ -O.  ^ fcconde  avoit  de  meme  etc  tendue  lam  fa  participation  j que  dans  le  fond  fon  fils 
■ne  pouvoir  fe  inaiiet  fans  fon  confentement , n’ayant  point  atteint  l ige  de  trente  ani{ 
que  cela  ctoic  contraire  aux  OrdoimaDces  de  nos  Rois , tant  de  Blois  qu’autres  poftt-  . 

f icuies , qui  défendent  même  aux  Curez  de  marier  qui  que  ce  foit  fans  fçavoir  s’ils  I 
font  enfans  de  famille,  Bc  üuu  avoir  te  confentement  par  écrit  de  leurs  pere  demerci  | 
que  la  Demoifelle  Martin  n’étoit  point  de  la  qualité  de  fon  fils , àc  que  ce  mariage 
n’auroir  point  été  approuvé  par  l’ayeul  maternel  de  fon  fils  s’il  eût  vécu , fiiivane  que 
l’Intime  en  ctoie  convenu  hiy.mêmc  par  une  Lettre  qu’il  avoit  écrite  a i’AppclIantc, 
dans  le  temps  qu*il  étoic  prifonnier. 

Maître  Bauchet  pour  le  fieux  de  Martigïiy , Inckné , répondoic  que  les  prctcnduëi 
nulUtez  de  la  procedure  n’étoient  point  conüdcrables  i que  l’OfRcial  auroit  pu  (âoi 
entendre  ht  Dame  de  Martigny , ny  fins  avis  de  parens  la  débouter  de  fon  oppotL 
lion  i que  s’il  avoir  ordonné  cet  avis  de  parens , ce  n’cxolc  que  pour  être  mieux  in. 
formé  des  lencimens  de  la  famille  fur  ce  mariage  t qa’U  n’écoit  jpas  vray  que  les  Or*  1 
donnances  de  nos  Rols  défendHïent  aux  majeurs  de  ans , de  fc  marier  luis  le  coa-  | 
icntemcnc  de  leurs  pere  Bc  mere  t que  ces  Ordonnances  permeccoient  feulement  aux 
perc  Bc  mere  de  déshériter  leurs  enfans  en  ce  cas  : mais  que  le  ddbrdre  des  al&iics 
de  r AppclUnte  rendroit  ces  armes  bien  inunlcs  dans  fes  mains  ; qu’on  voyott  bien  que 
l’obRacle  quelle  vouloit  mettre  à ce  mariage ^ écoitune  fiiice  du  peu  d’amitié  qu’elle  : 

avoit  pour  fes  eni*ans , 6c  dont  fon  pere  la  reprenoic  dans  un  Aâe  auÆ  fincere  qu’é- 
toit  fon  Tcllament  -,  qu’on  voyoit  bien  encore  que  ce  qui  animoit  le  plus  l'AppeUanré 
contre  fon  fils , étoit  la  crainte  qu’elle  avoir  que  ce  mariage  ne  le  mit  en  état  de  poulTec 
le  procès  qu’il  avoir  contre  elle , pulfqoc  pcrûiant  là  prifon  elle  avt^c  fait  tous  fes  etfbrts 
pour  le  faire  juger  i que  U qualité  de  la  Demoilelle  Martin  n'étoit  point  d inégale  de 
oellede  rintimé  qu’on  le  vouloit  dire»  que  mêmt  deux  autres  fivurs  de  cette  filleavoient 
épaule  des  Gentilshommes,  Bc  que  cette  efpece  étoit  bien  éloignée  de  celle  dont  on 
•volt  cité  des  Arrcfls  qui  avoient  à la  vérité  déclaré  des  mariages  nuis , parce  qu’ils 
avoient  été  contraâez  avec  des  Servantes  , même  apres  pluficurs  années  de  concubi*  I 
mge  I que  Tayeui  maternel  de  rintimé  n'avoit  eu  garde  d'approuver  ny  defapprouver  ce 
marine,  puisqu’on  ne  luy  en  avoit  jamais  parlé,  BC  que  la  Lettre  qu'il  avoir  caitc  *• 
à l'AppclIantc  n'avoit  été  dié^cc  de  la  iorte  que  pour  la  fléchir  : Qi^n^  U appartenoic 
à la  Cour  de  balancer  le  jufte  contrepoids  de  l’autorité  des  peres  Bc  mcrcs  fur  leurs 
enfans  , 6c  d’y  donner  des  bornes  légitimes , en  forte  qu’ils  ne  contraigniflent  point  U 
liberté  des  mariages. 

Monfieur  l’Avocat  General  Talon  porta  la  parole  dans  Cette  Caufe. 

LA  C O U R a reçu  les  parens  de  rinrime  parties  intervenantes , ayant  aucuncmroc 
égard  à leur  intervention , Bc  fans  s’arrêter  a la  Requqfle  prefentée  par  la  Dame  dé 
Martigny  , 9C  dont  elle  a été  déboutée , fur  les  appellations  comme  d'abus  pat  elk  in-  1 
terject^  des  Sentences  rendues  par  l'OlHcial  de  Laon , les  May  lé^o.  a dit 

qu’il  n'y  avoir  abus,  Bc  en  confcquence  a permis  au  (leur  de  Martigny  de  pallêr  ou- 
tre à la  célébration  de  fon  mariage  avec  la  DemoifeUe  Manin  , en  gardant  les  con- 
(linittons  canoniques. 


CHAPITRE  XXVI. 

One  ajeulU  mdtcmellt  ne  peut  contefler  le  mariage  de  fa  petite  fille  faU  fans  foH  j 

cenfentement , epuani  le  pere  de  la  fille  étant  vivant  Ihj  accorde  le  pen.  I 

Une  donation  faite  à U charge  de  ne  pas  epouferun  certain  particulier  denornme^ 
déclarée  nulle  pour  Avoir  été  contrevenu  à la  condition  par  la  donataire. 

Le  II.  Décembre  1690.  intervînt  Arreft  folcmncl  en  la  Grand’Chambrc  après 
quatre  Audieivces , 6C  fur  les  Conclufions  de  Monfieur  l’Avocat  General  de  La- 
moignon , par  lequel  ces  deux  propofitions  Rirent  alnfi  décidées. 

Le  Faitécoit,quele  nommé Falampin,Senoher,&  bonouvrier,  ayant  epoufit  Marie 
Evrard,  ils  avoient  tant  par  le  travail  de  l’un  que  par  le  ménagé  de  l’autre,  aimilo  1 

quelque  bien.  De  leur  mariage  étoienr  iffus  un  fils  Bc  une  fille  i le  fils  ayant  été  1 

marie  avoit  lailTé  un  fils  unique  , & la  fille”avoit  été  mariée  à Jean  Gîrard  Architcèlei  I 
du  mariage  de  ceux  *cy  il  n étoic  née  qu’ une  fille , appellée  Marie  Magdelaioe  Girard , 
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laquelle  Fatampin  & Marie  Evrard  ayculs  maternels  avoiciK  retirée  fore  jeune,  chez 
coî , parce  que  la  mere  écoic  mette  , 6c  que  Jean  Girard  l'on  pere  avoir  palTé  en 
fccondes  nôccs. 

Comme  Fatampin  Ac  (à  femme  deflinoienc  la  meilleure  partie  de  leur  bien  à Ma- 
deleinc  Girard  leur  petite  fille,  ii$  lavoient  élevée  fur  un  pied  à luy  ttouverun  bon 
patty.  Falampin  cuncmorc,  Marie  Evrard  fa  veuve  avoic  réünienclle  coure  l’anticic 
qu’ils  avoiest  l'un  6c  l'aurre  pour  leur  petite  fille,  laquelle  Ce  trouvant  en  âge  d’étre 
pourvue  en  l’année  léSÿ.  fie  fonger  à la  veuve  Falampin  6c  à Jean  Girard  à luy  trouver 
Un  bon  party. 

Maître  Pierre  Huebé  Notaire  au  Châtelet  de  Paris  , s’étant  prefenté,  6c  ayant  éto 
agréé  par  le  perc  6c  l'aycullc  de  Marie  Madclaine  Girard,  il  fut  pallc  un  Contrat  do 
mariage  le  ij.  Septembre  168^.  pat  lequel  la  veuve  Falampin  donna  à fa  petite  fille 
une  partie  de  fon  bien,  6c  luy  promit  de  luy  faire  une  donation  du  llirplus , outre 
fâ  doc  qu'elle  avoir  de  10000.  livres , avec  8ooo.  livres  d'imetells  qui  luy  écoient  dus 
par  fon  pete.  De  plus,  la  veuve  Falampin  conAitua  encore  fur  elle  une  rente  de  ioo> 
livres  , que  Huche  voulue  faire  mettre  jfous  le  nom  de  Maître  Moreau  , Procureur  en 
la  Cour  , aulli  bien  qu’une  fomme  de  5000.  livres  qu’elle  donna , 6c  qui  fut  pareille- 
ment mife  fous  le  nom  d’une  tierce  perfonne. 

En  cet  état,  le  petit > fils  de  la  veuve  Falampin  étant  mort,  &:  elle  étant  d'ail- 
leurs informée  de  la  vie  dcHiidié,  quelle  appiic  n'écre  pas  régulière,  ny  fes  faoiU 
tez  proportionnées  au  mariage  de  fa  petite  fille  , qui  écoic  pour  lors  fon  unique  hcrU 
ticre,  6c  la  Charge  de  Huche  fc  trouvant  faifie  réellemenc  , cette  bonne  veuve  fe 
mit  en  ictc  de  rompre  les  mclurcs  de  ce  mariage , 6c  pour  ccc  cft'ci  clic  fit  promettre 
à Jean  Girard , fon  gendre,  par  un  Aûc  paiTc  pardcvanc  Notaires  le  7.  Novembre 
de  rv:  point  marier  fit  fille  à Huche , 6c  de  requérir  fon  confcnccmcnc , au  moyen  de 
qiioy  I ladite  veuve  Falampin  promit  de  fon  côté  qu’en  mariant  fà  petite  fille  avec 
Ton  agrément , elle  feroii  monter  fa  doc  jufques  1^000.  livres , 6C  luy  feroic  une  dona- 
tion cntrcvils  du  refte  de  fon  bien , avec  ccfcnrc  cependant  de  iiooo.  livres. 

Huche  ayant  fçu  cela , obtint  fur  le  vu  de  fon  Contrat  de  mariage  une  Dirpenfc  des 
deux  derniers  Bans  , après  la  publication  du  premier , 6c  une  Difpenlc  du  Curé  de 
ûinc  BenoiA , pour  fe  marier  en  quelle  Paroifle  il  plairoit  aux  Parties  de  choifir  daru 
cecre  ville  de  Paris.  La  veuve  Fa'ampin  s’étant  oppofee  ï la  publication  des  Bans  , 
Huché  la  fit  affigner  en  rOSculité,  où  elle  fut  déboutée  de  fon  oppiificion  par  Sen- 
tence par  défaut  du  it.  Janvier  1690.  la  veuve  Falampin  s'erant  pourvue  au  Châceler, 
obtint  une  Sentence  le  14.  Mars  1690.  qui  fit  defenfes  à Huche  de  paAcr  outre  à la  ce- 
lebracioii  du  mariage,  6c  à tous  Curez  d’y  procéder.  Cette  Sentence  fut  fignificc  au 
Curé  de  faint  BenoiA , à Jean  Girard  6c  à Pierre  Huche , &:  nonobflanc  cela , Huché 
gagna  autant  qu'il  pût  Marie  Madelainc  Girard , qui  n’avoic  que  18.  ans , 6c  l’emmcni 
du  logis  de  fon  pere , qui  croit  pour  lois  abfenc , 6c  lequel  étant  de  retour , fit  infor-  . 
mer  comme  d’un  Rapt  contre  Huché  1 par  ce  moyen  Huche  fût  obligé  de  ramener  certe 
fille  en  la  maifbn  de  fon  pere , qu'il  fc  mit  à folÜciccr  , en  luy  promettant  une  rcmife 
fur  la  doc  de  (à  fille.  Et  en  effet , foie  par  cette  amorce  ou  aiicren>enr , Girard  cottfeiuic 
au  mariage  de  fa  fiUe.  Huche  donc  s'en  alla  prendre  Marie  Madelaine  Girard  au  Cou- 
vent de  faint  Cioud  ^ & U l’époufa  le  f . Avril  1690.  dans  le  Fauxbourg  faine  Honoré  en 
h PatoifTe  de  la  ville  l’Evcquc.  Cette  célébration  eut  pour  témoins  failcmcnt  un  Com- 
miftairc,  un  Procureur  & un  Notaire  : après  cela, Huché  pourfuivic  la  veuve  Falam- 
pm  pour  l’cxecuiion  des  donations  par  elles  fittcs  { mais  elle  bien  loin  d'y  vouloir  en- 
tendre , elle  incet)etta  appel  comme  d'abus  de  la  célébration  du  mariage  de  fà  petite 
fille , & en  meme  temps  elle  fe  rendit  incidemment  DcmandcreAè,  à l’effet  de  faire  cafict 
les  donations  qu'elle  avoic  confencics  1 d’autre  part  Pierre  Huclié,  Jean  Girard  ,8c  Marte 
Madclaine  Girard  fâ  fille  écoient  Appellans  de  la  Sentence  du  Châtelet , qui  avoic  fait 
defenfes  de  paflcr  outre  à la  célébration  du  mariage  en  queAion. 

Maicrc  Robert  pour  la  veuve  Falampin,  difoic  que  ce  maciage  ne  pouvoic  fubfifter, 
parce  qu'il  n’avoic  pù  être  fait  fans  fon  confentement , hy  celuy  du  pere  , fiiivantrAéle 
qu’il  en  avoic  pafle  avec  elle } que  Huché  avoic  furpris  l'Official  pour  avoir  une 
Ôifpcnfè  de  Bans , en  ne  luy  montrant  que  le  premier  Contrat  ; qu’il  avoic  pareille* 
mem  furpris  le  Curé,  lequel  avoic  depuis  révoqué  fà  pcrmilTion}  que  Girard  n’avoic 
pas  memeconfenty  à ce  marbre  de  fa  fille,  puifqu'it  avoit  fait  informer  contre  Hu- 
ché, lequel  avoir  lëduic  Marie  Madclaine  Girard. 

A l’égard  des  donations  que  l’AppclIance  avoit  faites,  elle  fcnitenulc  qu’elles  ne 
pouvoient  fubllAcr , puifqu’cUcs  avuicnc  été  faites  fous  une  condition  qui  n’ccoit  pas 
accomplie  , 6c  qu’ainfi  toutes  celles  quelle  avoic  faîtes  tant  fous  le  nom  de  Mo- 
leau  que  d'aucies,  dcvoicnc  ccre  déclarées  nuUes } que  l’Ofiîctal  n’avoit  pù  conneitrs 
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de  (on  oppodeion , ic  il  oavoic  pu  prononcer  la  Sentence  dimt  elle  étoitap- 

peUante , tjt  m.if»r  àtfeciiis  qttam  fottjUùi  ,•  Que  d ailleurs  la  Sentence  du  Chi- 
ie!ec  avoic  dû  empêcher  ledit  Huche  de  paQcr  outre  , ayant  Tur  tout  été  rendue  fui  un 
avis  de  parens , <^ui  n'avoient  point  approuvé  ce  mariage. 

Maierc  Baille  pour  Pierre  Huche,  Marie Madelaine Girard  Intimez,  fur  Pappel 
comme  dabus , U Appellans  de  la  Sentence  du  Châtelet,  répondeie  que  la  Semence 
de  l’Offlcial  étoi«.  juridique,  ayant  pK-ononcé  fur  une  chofe  de  fa  compétence  t que 
ce  mariage  avoit  été  làic  duconfencementdu  pere  , qui  n’avoic  pade  TAâe  oppofé  par 
l'inciméc  que  par  complailancc  , fle  qui  n’avoit  fait  faire  une  information  contre  Pierre 
Huche  que  parce  qu’ü  n avoic  point  d’abord  trouvé  fa  hile  chez  luy  ; que  la  raifan  pour 
laquelle  l'Appcllantc  rclîdoic  fi  força  ce  mariage  écoic , parce  que  fa  petite  fille  (c  trou- 
voit  pour  lors  fon  unique  henticre,  & qu’elle  luy  vouloic  faire  trouver  un  parti  plus 
confijerable , mais  que  ce  changement  ne  pouvoic  rien  faite  à la  cltofe  , non  plus  que 
i’AÛc  qu’elle  avoit  fait  pafler  à Jean  Giiard  , lequel  ne  Tavoit  confenti  que  par  corn- 
pi.û(ancc  { qu’au  furplus  les  dorKitions  qu'elle  feignoit  de  vouloir  faire  à fa  petite  fille 
hetoient  pas  fi  avaruagculcs  quelle  di(bic , puirqu’en  lé  refervant  uooo  livres  fur  fon 
bien,  & Marie  Girard  étant  chargée  des  drmimages  4:  interefts,  qu’auroit  pu  pré- 
tendre Huche  , il  en  coûteroic  encore  à Manc  Girard  du  fien, 

A l’égàrd  de  la  validité  du  mariage , les  Intimez  foutenuient  qu’il  s’etoie  fait  dans 
les  réglés , paice  qu’il  y avoit eû  une  dcpenlê  de  l'Ofiicial  pour  la  publication  des  bans, 
une  autre  diioenfe  du  Cure  pour  la  cclcbrarion  du  mariage , Ac  le  coofentcmcnc  du 
pcrc.  Qiant  a la  Srncencc  du  Châtelet , ils  diloicnc  qu’ils  n’en  avoicnc  point  eu  de 
connoiirmcc , doutant  quelle  n’avoit  point  été  fignifiée  à leur  perfonne.  Sur  la  queftion 
des  donations  que  la  veuve  Falampin  avoit  faites,  ils  repattoient  qu’elles  étoient  par- 
faites , fc  trouvant  être  des  donations  entre  vifs  bien  &:  dûment  acceptées  t qu’enhn  il 
(croit  ficheux  de  déclarer  nul  un  mariage  comme ccluy  - là,  parce  que  Marie  Girard 
ctoit  grofic , & qu’elle  n’avoit  fiiivi  que  le  mouvement  de  l’Appellanrc  \ qu’à  la  vérité 
crimtH  (fi  {i  vir/9  . mais  que  qiund  fes  parens  l’ont  engagée  à aimer  une  per- 
Ihnne  en  luy  dcfilnonc  pour  epoux , on  ne  doit  point  luy  imputes  à crime  fi  elle  i>e 
peut  daits  la  fuite  ctouncr  un  feu  qu'ils  ont  allumé  les  premiers  t qu’il  falloic  que  l’Ap- 
pellamc  reconnut  le  mariage  bon  ü cîlc  vouloic  révoquer  fes  donations , ou  que  fi  elle 
vouloic  concéder  la  validiic  du  maiiage , elle  fc  defida  de  la  dentandc  qu’elle  faifeie 
p<iur  révoquer  fes  donations  ; car  fi  Icfdites  donations  étoient  nulles , c’écoic  parce 
que  la  condition  fous  laquelle  clic  les  avoic  faites,  de  ne  pefincépoufer Huche, écoic 
avenue , & parce  que  ce  matùge  avoit  été  valablement  comcaâc  j que  fi  au  contraire 
elle  contclUnc  le  mariage  & prctendoic  qu’il  n’y  en  eût  point , rien  n’cmpcchoit  que 
ces  donations  ne  fublilUrfenc , joint  qu’eilcs  étoient  faites  fous  une  condition  qui  de- 
voir être  confiderce  comme  non  écrite,  parce  quelle  ôcoit  la  liberté  des  mariages. 

Maître  Cliardon  pour  Jean  Girard  aulfi  Intimé  (ur  l’appel  comme  d’abus,  & Ap- 
pcilanc  de  la  Semence  du  Cliâtelet , difoit  que  fa  Paitie  ctoit  extrêmement  cinbarafice 
dans  une  telle  alfjirc , 6c  que  ledit  Girard  fe  irouvoit  entre  deux  précipices , qu’il  ne 
- Jviy  ctoit  pas  poiliblc  deviter  cous  deux  à la  foisj  que  s’il  concedoic  la  validité  du 
r.uriage  oc  fa  file  , il  la  meccoit  en  état  de  perdre  6c  répuution  6c  honncui  i que  fi 
d autre  part  il  l’approuvoic , il  voyo’t  une  aycullc  irritée , qui  revoquoit  tous  les  biens 
qa’ellc  fufoit  à (a  pttitc  fille  -,  qu’il  fc.nbleroic  même  qu’il  aucoriferoic  le  procédé  vio- 
lent dcH'iché,  qui  avoit  un  peu  précipice  les  affaires,  6c  qui  auroit  dû  folliciter  davan- 
tage l'Appcllaïue  pour  avoir  fon  agrément.  Que  ^ns  ces  deux  extrémitez  il  croyoic 
cependant  plus  avantageux  à fi  fille  de  foutenir  fon  mariage  avec  ledit  Huché , lequel 
étoii  d’une  condition  proportionnée  à cc  qu’elle  pouvoic  (buhaiter  ^ qu’il  croyoic  qu’ayant 
la  qualité  de  pcrc , fon  Icul  confentemenr  ccoit  fuififom  pour  faire  valider  cc  mariage , 
qu’il  Vavoit  donné  conjoinrement  avec  l’Appcilante , 6c  que  l’Aâe  qu’elle  l’avoit  obligé 
de  figr  t ne  devoir  être  confiderc  quectmimc  une  chofe  faite  par  cumplaifancc»  qu’en 
cc  qui  regardoit  l'information  qu’il  avoic  d’abord  voulu  faire  faire  contre  Huche , elle 
n’avoit  été  faite  que  par  un  premier  mouvement  de  colère , qu’il  s'en  ctoit  depuis  defifir» 
qu’enfin  la  Sentence  du  Châtelet  ne  luy  avoit  point  etc  fignificc  pour  pouvoir  l’obliger 
à ne  pas  laifTcc  marier  fa  fille,  joint  d’ailleurs  qu'il  n’étoit  point  interdit  pour  être  privé 
des  eftv  ts  de  fa  qualité  de  pcrc. 

M ’.îtr;  pour  Moreau  defendeur , difoit  que  mal  à propos  on  l’impliquoic  dans 

cette  affiire  puIUju’il  n’avoit  prêté  fm  nom  aux  Parties  que  pour  leur  foire  plaifir , 6C 
qu’il  fc  rapportoit  à U Cour  de  ftatucrlà-dcirus  cc  qu  elle  jugeroit  à propos. 

Monficur  l'Avocat  General  de  Lamoignon  qui  portoic  la  parole , dit  que  quoique  la 
Cour  eut  prononcé  une  infinité  de  décidons  fur  la  validité  ou  invalidité  des  mariages, 
il  rcruiiraic  cependant  toujours  des  diffieukez  & des  nouvelles  conteftatioDS  fur  cette 

matière , 
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macierc , tant  fur  les  differentes  circonffaiiecs  qui  changent  fouvenc  le  fait  de  tcl’c , 
maniece  que  cela  produit  des  cfpcccs  toutes  particulières , que  parce  qu’il  Te  commet 
beaucoup  d'abus  i'ur  b dirpeiifc  des  pubücatious  de  bans  donnez  par  les  Prdats  chi  leurs 
Grands  Vicaires,  &c  fur  les  pcimillions  accordées  par  lesCuicz  de  Pc  hiirc  cpiailcrcn 
d'autres  Paroiffes  que  celles  des  Parues;  qu’en  l’cfpcce  ptdeutc  ces  dilpcnfcs  ci«'icnc 
caul’es  de  rembarras  où  le  ctouvoicnc  les  Parties  ; de  forre  que  le  Publie  y étant  in- 
terclTc , il  croyoic  qu’il  ctoic  à propos  d’enjoindre  aux  Othcùux  de  ne  point  donnet 
de  difpciilc  des  deux  derniers  bans , à moins  qu’il  ny  eut  nccctlité  urgeuic  icunerr- 
ciiicat  par  écrit  de  la  plùpait  des  païens , js:  de  defendre  aux  Curez  de  donner  des 
pernuQiotu  de  s*âUcT  marier  en  d’^itrcs  Paioilïcs  i'ans  racttîc  le  nom  de  cc’uy  qu’Üs 
commcttüicnt  pour  cela , Se  qu’il  piioit  à ccc  c:’,avd  la  Cour  de  Vouloir  fupplicr  le  i<oy 
d’y  faire  un  Reglement  pour  rutUité  & le  repos  du  Publie. 

l’egard  dé  la  vaUv^ité  du  mariage  de  Marie  Giiard , il  croyoic  en  general  que  le 
Conlc|ucmcut  du  père  ctoit  fcul  fulKranc  pour  le  rendre  valable  , nuis  que  dans  i’cîpcce 
particulière  il  y avoiebien  des  chofes  à conndcrcr.  1®.  Le  TdUincnc  de  l’ayeul  pa- 
ternel de  Marie  Girard  qui  avoic  remis  à l’Appellante  tout  le  foin  de  Ci  petite  HUc  6c 
de  fon  mariage,  i®.  Que  l’on  ne  pouvoit  juger  û lepcre  avoit  vendu  ce  marage,  par 
les  differentes  palltons  ou  U s’étoit  trouvé  $ qu’à  la  vciicé  l’Official  avoit  débouté  l'Ap» 
pelUotc  de  fon  oppoficion  , mais  qu’elle  avoit  ebrenu  une  Sentence  du  ( hâtclcc  qui 
hoir  les  mains  aux  Intimez,  & qu’ils  n'avoîent  pù  paffer  outre  à caufe  de  cette  Seiu 
tcncc.  j®.  ce  qui  paroiffoir  de  plus  impt'rtant  ctric  l’inform.'uion  faite  à la  Rc- 
quelle  de  Jc.in  Girard  contre  Haché  , laquelle  avoir  dû  cire  pourfuivie  , &:  qui  auroic 
dù  obliger , foivant  les  dépclîtions  des  témoins , de  faire  décréter  contre  Pierre  Huche, 
qu’ainu  il  ctoic  préalable  de  faire  continuer  cctcc  information  pour  fçavuir  s’il  y avoit 
eu  rapt  ou  non , avant  que  de  prononcer  fur  la  validité  du  mariage. 

Quatit  aux  doiucions,  qu’il  parollToic  qu’elles  etoieru  nulles  , puUdu'cUcs  avoienc 
été  laites  Cxis  ta  conc^ûon  de  ne  point  epoufer  Huche  , le  que  ccpcnd.int  011  y avoic 
contrevenu , ce  qui  faifoic  que  par  le  fcul  fait  de  Marie  Girard , elles  devenoient  cadu- 
ques ; qu’il  y avoic  de  differentes  cfpeces  de  coilditions  fous  lerqucllcs  on  pouvoic 
faire  des  donations  ; qu’à  la  vérité  la  condition  de  ne  (è  point  marier  Ce  trouvant 
xppolcc  dans  une  donation , ctoit  réprouvée  comme  contraire  au  bien  public  5c  à li 
liberté  des  mariages , mais  que  celle  de  ne  point  epoufer  Huche  , étoic  unccondicioa 
d’une  cfpccc  toute  differente  de  la  première,  vu  qu’il  ctoic  impoflibîc  qu’il  n y eut  que 
cet  homme  aü  monde  qui  pû  plaire  à l’intimée  ; qu'en  un  mot  il  falloic  puhir  le  manque 
de  rcfpeél  qu'avoit  eu  Huche  de  faire  paffer  outre  à la  célébration  du  mariage , no-, 
cobffant  les  defenfes  du  Châtelet , le  la  profanation  qu’il  faifoic  du  Sacrement  de 
mariage  ; que  pour  ce  qui  croit  de  Maître  Moicau , on  luy  devoir  donner  Adlc  de 
fa  déclaration. 

LA  C O (J  R , füivant  les  ConduGons  de  Monfieur  l’Avbcat  General  de  Lamoi- 
gnon , a donné  Aâc  à Maître  Moreau  de  là  dedaration  , fàilàiic  droit  iùr  la  denunde 
de  U Partie  de  Maître  Robert , a dcdarc  les  donations  par  elle  faitcsnullcs  le  refolucs. 
le  avant  Elire  droit  tant  fur  l’appel  comme  d’abus  que  fur  l’appel  fimplc,  a ordonne 
que  Pierre  Huche  lêroic  pris  Se  appréhende  aü  corps  pour  être  rinformation  contre  iuy 
faire  , parachevée,  afin  de  connoicre  s’il  y a eu  rapt,  le  enfuite  erre  prononce  fur  la 
va'.idicc  du  mariage,  que  cependant  M.uic  Girard  icroic  mile  dans  un  Convcnc  julqua 
ce  qu'autrc.nenc  par  la  Cour  en  eût  été  ordonne , Se  que  fur  l abus  qui  arrive  par  les 
dilpenfes  de  publications  de  bans  que  donnent  les  Curez  , le  celles  de  s’aller  marier 
en  autres  Paroiffes  ; La  Cour  ira  fupplicr  le  Roy  d’y  vouloir  pourvoir  par  un  Reglcjucnc, 
dépens  refervez. 

L’Arreff  diftinitif  fur  la  Talidité  du  mariage  fera  cy  apres  rapporté  dans  l’ordre  de 
fa  da«e. 


CHAPITRE  XXVII. 

Les  nmpJois  des  propres  du  miry  aliéné:^  pemitnt  U cânirnundiaé , doivent  etri 
pris  pur  délihution  fur  les  biens  de  U même  communauté , nonobjlunt  au:  ce 
mufj  fHf  été  heritter  mohtltcr  de  fon  fis  décédé  mineur , lequel  avait  fue^edé 
à la  mere  commune. 

L’un  de  deux  C*nfr4«  de  Confitution , dont  on  demande  un  tel  remploy  fur  Ici 
biens  de  U communauté , ne  peut  être  réputé  feint  Cïr  fimulé  par  rapport  uU 
Tome  V*  LU 
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rachat , fous  f retexte  que  la  quittance  ie  remhourfement  Jetant  h/otaire  ne  fo^ 
point  de  numération  de  deniers , tT  qtse  U greffe  du  Contrat  de  Conjiusmt» 


fe  trouve  encore  entre  les  mains  du  creanarr. 


Le  1^93.  ces  deux  qûeftiohs  furent  jugées  en  la  trotiîémc  des  Enqucfles, 

au  rapport  de  Monûeuc  le  Nain,  MonHeur  Brunet  étoit  le  Compartiteur  ) l'ap. 
pci  avoic  etc  incerjeetc  par  Monûeur  de  Cto! , Maictc  des  RequeBes  , & les  fieurs 
Doulle,  de  pluHeurs  Chefs  d’une  Sentence  arbitrale,  dans  laquelle  avoic  été  un  des 
Arbitres  Maître  de  la  GudCere  avec  Maîtres  Tufec  la  Fayolle  , àc  Maître  de 
Lhommeau  , qui  ctoit  le  fur- Arbitre  ; c’étoic-  là  un  des  Chefs  ;ugeï,  avec  un  tres- 
giand  nombre  d autres*,  6c  meme  tout  n’avoit  pas  été  jugé,  tant  àcaufe  dudit  Chef 
]ugé , apres  lequel  les  Iteurs  de  Creil  ôc  Doulle  oc  voulurent  plus  que  l’arbitrage  fut 
continué  ^ ce  qui  donna  lieu  à une  demande  pour  la  peine  de  éooo.  iiv.  qui  croie 
portée  par  Je  compromis,  fur  laquelle  demande  touchant  la  peine  du  compromis,  les 
Parties  ayant  plaidé  & ayant  été  appointées  , elle  fut  enfuitc  jointe  à l’appel , 6C  n’eut 
point  de  lieu,  parce  que  Ton  foucenoitaue  deux  des  Arbitres  avoient  travaillé  un  jour  en 
rabfcncc  de  Pautre  , 6c  enfuitc  avoient  arefle  6c  f»gné  la  Sentence , apres  avoir  etc  pré- 
fcDcce  à rabfenc , qui  n avoic  pas  crû  à propos  de  la  ligner  , 6c  avoir  éré  d’avis  contraire  à la 
Sentence  en  ce  Chef,  datis  lequel  cette  Sentence  a été  infirmée  par  l’Arrell. 

Par  la  Sentence  arbitrale  qui  avoic  été  rendue,  6C  dont  il  y avoir  pluficurs  Chefs 
d’appellations  portées  en  la  Cour  : U s’agilToic  de  la  dilcuflion  des  cBecs  mobiliers 


Immobiliers  qui  avoient  appartenu  au  défunt  (leur  Breuillet,  fils  du  foi  fieur  BrcutUct,  de- 
'cédé  Doyen  des  Auditeurs  de  la  Chambre  des  Compres;  Ac  de  Dame  Racine  U mere,  qui 
étoit  morte  la  pramtere , 6c  après  elle  le  fieur  flrcuUlcc  fils , auquel  le  ûcur  Breuillet  pero 


avoir  fuccedé  comme  heritier  mobilier  , le  perc  n’avoit  point  rendu  de  fon  vivant  de- 
compte  de  communauté  à fon  fils , donc  il  avoic  eu  la  garde  noble,  6c  qui  étoit  de, 
‘cédé  mineur  i c’étoic  ce  compte  de  communauté  que  les  heritiers  des  propres  mater- 
nels avcnciK  demandé  aux  légataires  univerfcls  du  feu  ûcur  Breuillet  pardevant  les 
Arbitrés  iMonficur  de  Creil  & les  ficurs  Douire  étoiest  les  légataires  du  défunt  (Icuc 
Rreuillcc  6c  les  ficurs  Racine , Falconis , 6c  les  ficurs  6c  Dame  Damanlc  étoient  les  heri- 
tiers maternels  du  fieur  Breuil^t  fils  décédé  mineur. 

Les  remplois  que  demandoient  Monfieur  de  Creil  Ac  les  Heurs  Doulle  en  qualité  de 
légataires  unrvcrfêls  du  feu  fieur  Breuillet  perc  étoient  pour  raifbn  de  deux  Contrats 
de  Confitcutitm  de  rente  de  a oooo.  Iiv.  chacun  rachetez  pendant  le  mariage  du  feu 
fieur  Bceoillcc  6c  la  Dame  Racine  ion  épouTe,  ils  étoient  demandez  fur  les  ctfets  6c 
'dans  le  compte  de  communauté  s les  ficurs  heritiers  macerneisrépondoient  qu’il  iallok 
' regarder  ce  compte  de  communauté  qui  fc  rendoic  comme  s’il  avoic  été  rendu  au  fils, 
qu’il  eR  certain  ca  ce  cas  que  fuivanc  l’ufage  du  Châtelet  A£  du  Parlcmenc , ü n’auroic 
XoucKé  en  depenfe  que  la  mwtié  dudit  remploy , laquelle  fbroic  compeofee  avec  la  re- 
cepte , Ac  que  comme  ces  comptes  ne  comprennent  que  le  mobilier,  que  ledit  remploy 
'du  mary  fe  doit  faire  uniquement  fur  le  mobilier , Uns  qu’U  puifle  eue  fait  par  diU 
tiadion. 

Les  ficurs  de  Creil  6c  Doütlle  difoient  au  contraire , que  le  fieur  Breuillet  ayant  droit 
des  i’inPanc  du  deccs  de  fâ  fèpime  de  Faire  la  reprife  de  fês  propres  aliénez  fiir  les 
biens  de  U communauté , la  reprlic  n’ayant  pas  encore  été  faite , 6c  s’agillânt  de  Faire 
ie  partage  affuel  Ac  réel  des  immeubles  de  la  commuiwucé  pour  rendre  aux  hericiers 
maternels’ les  propres  nailTans  du  fleur  Breuillet  fils  leur  coufin;  les  fieurs  de  Creil  6c 
Doulle  avoient  (e  meme  droit  que  le  fieur  Breuillet  perc,  qu’ils  tepréfêncoienc,  de  Faire 
aéiuellemenc  6c  réellement  ladite  repriFe  Fur  les  biens  de  ladite  communauté , dont 
ils  étûient  en  pofTeiHon  av^nt  de  Faire  le  partage , Ac  dans  lequel  ne  dévoient  entrer 
que  les  cficcs  communs  qui  rcReroient  après  la  reprife  Faite  defidics  propres  aliénez. 

Les  hericiers  maternels  repliquoîencquc  les  choTcs  meme  n’ccoient  plus  en  leur  entier, 
ils  füutenoicnc  que  le  fieur  Breuillet  pere , en  qualité  de  tuteur  de  fon  fils , avoir  reçu 
dés  i^4t.  164t.  6c  1^45.  plus  de  fix  vingt  mille  livres  delà  fucceffion  de  l’aycul  de 
ion  fils } que  deflors  le  perc  tuteur  de  Fon  fils  ^ 6c  fon  créancier  dcvoicaîy?  exirere , 6c 
que  la  compenFation  de  liquide  à liquide  étant  de  droit,  le  remploy  étoit  cenlc  avoir 
été  exercé  & confiimmé  defiors  fur  lefiücs  deniers. 

L’on  repondoit  de  la  parc  des  fieurs  de  Creil  Ac  Doulle , que  lesfbmmes  cy-deflûs 
alléguées  avoir  été  reçues  par  le  fieur  BrcuUlec  en  qualité  de  cutcur , étoient  des  biens 
êc  effirrs  de  l’ayeul , qu’il  ne  Falloir  pas  confondre  les  biens  de  la  oommunauté  avec 
ceux  de  la  Fucccl&on  de  rayeul,que  ceux  dclacommunaacé^tokncfujetsau  lemploy, 
4c  ceux  de  la  fiiccelfiuh  ny  écaibnt  pas  fiijcci  i qi/amfi  l’an  ne  pouvoir  pas  dire  que 
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le  feu  Heur  Breuilîetcôf  exerce  ny  dû  exercer  Ton  rcjnplt*y  furccs  deniers; qu'il  n’avoir  pas 
durexcrccrfiirccs  deniers, parce  qa’iîi  étoiemêcTangeisa  Uc«'mmunautc,ile  qu'il  n’avoic 
pas^c  droit  de  (es  prendre , puilqu’ihVavotc  dioitdc  prendre  runrcinploy  que  lit:  les  Icu’s 
ct&rs  delacü(ti[nunau(c;quccclatcpondoicàcebrocarcl  de  àio\tytui,.r  utbctajetx  'ftfr , 
Càt  dthis À/e  fXii(er(  ifkûa pmtjb  fx:^ir(  î que  puil'qucae  droit  ii  ncpouvoic  pas  prcndie 
CCS  deniers  qui  itoienc  partiailicrs  à (bn  his  pmir  llm  remploy , il  u'avoit  pas  du  les  ic- 
tenir , U.  par  cor.rcc^ucnt  dtl>u:t  -r  Je  ex.'^ere  \ ouc  le  icmpîoy  n’eft  pas  la  dette  du 
fils , mais  une  reptile  que  le  pcrc  à droit  de  faire  uir  les  biens  de  la  commuiuuic  , 5c 
ainli  que  le  perc^  créancier  dvrcâ:  de  (bn  (ils,  kvr$  tieba:t  à fe  ext^tre , ce  qui  tepon* 
doit(  dirott-on}  à la  compenlàiion  prétendue,  parce  que  dés  que  le  pere  n’eft  point 
créancier  de  fon  ftU.  il  n’y  en  a point  i faire  avec  les  dealers  qu’il  a reçu  pour  fen 
fils  i qu’il  n’ett  pas  vtay  de  dire , non  plus  que  le  pcrc  , ayant  reçu  îcfdqs  deniers , 
il  ait  confomme  fon  remploy  fur  iceux,  ptitlquc  s'il  l’eût  voulu  faire  de  fon  autvriic, 
le  fils  eût  c<c  en  droit^e  l’cn  cmpédicr  > &:  de  ic  renvoyer  fur  les  biens  de  la  con»- 
nmnauté , fur  Icfqucls  fculs  fon  droit  dc  iemploy  cft  rcatcrroc  fie  limiré  par  b O u- 
tuine;  ainû  quand  les  choies  n’ont  pas  été  aétuellemcnc  faites , avant  de.  dire  qu’t  n a 
dû  les  faire  , U faut  fçavoir  fi  on  a cu  droit  de  les  faire  ; de  forte  que  le  pcrc  n’ayant 
pas  eu  droit  de  retenir  ces  dcnicts  malgré  fen  fils,  il  eft  d’une  confequencc  nccelLûc 
qu’il  n a pu  ny  dii  le  faire , 5c  partant  que  les  chofes  font  cncoie  en  cruier. 

Mais  que  i*il  fc  pouvoir  faire  que  les  choies  oc  fuflent  pas  eu  leur  cmier , ce  feroic 
uniquement  par  le  moyen  des  rachats  de  quelques  rentes  de  la  coimmir.autc  en  163).  5c  en 
1641.  avant  qu’il  eût  }amais  tien  teçû  de  la  fu:ccllion  de  Taycul  de  fen  fils  ; que  c’e- 
toient  les  premiers  deniers  qui!  avoir  reçu  depuis  la  dtllblution  de  la  commuiuiité,  ce 
que  les  ficurs  de  Cicü  5c  Dooüc  ne  contcftoicnt  pas  de  compcnlci'  jufqu’à  conair- 
rcncc , fie  enfin  que  fi  on  pouVoit  dire  que  le  pcrc  a dû  exercer  fon  remploy  , c’eft  uni- 
quement fur  lefdits  rachats,  parce  qu’ils  y font  fujecs,  Sc  non  fiir  les  dcuicts  (lu ve- 
nus depuis  au  fils,  parce  qu’ils  n’y  peuvent  être  fujets  ; fi-bien  que  11  le  pere  eût  dé- 
clare par  un  Aâe  qu’il  les  ptenoit  pour  fon  remploy , le  fi’s  devenu  nujCur  , auroit 
pû  les  luy  faire  rendre  , parce  qu’il  n'avoic  pas  droit  de  les  prendre  ; que  le  remploy  ne 
doit  être  taie  que  fur  les  biens  de  la  communauté  , parce  que  la  Coutume  ayant  exprei- 
fcmcnc  dit  dans  l’article  lyi.  que  le  prix  du  propre  aliéné  cft  repris  fur  les  biens  uç  U 
communauté,  elle  a voulu  faire  cncmdrc  que  par  fon  autorité,  ledit  prix  éteit  ccnic, 
jura  tmelltdu  . mis  hors  ta  malfe  de  la  communauté , pour  montrer  que  les  cunjoinis 
n’y  ont  point  de  part , que  cenc  teprife  ne  foit  faite , fie  qu’ils  ne  peuvent  partager  ac- 
tuellement 5c  réellement  ladite  communauté , que  le  conjoint  qui  a droit  de  remploy  ^ 
ou  fes  heritiers  n’aycnc  a<ftueUemcnc  5c  réellement  repris  leur  remploy  fur  les  eftets  de 
]adi:ccoinmunaucc,  fuivaor  le  droit  acquis  par  la  Coûcume  dés  rinftaïude  la  diflb'utioii 
(le  la  communauté , 5^  que  l’ AéVe  qui  s'en  fait  n'cft  que  déclaratif  du  droit  ancien  qui 
doit  être  exercé  5c  cxccucc,  comme  il  auroit  été  au  ccmpsdeladHlbluiionde  ladite 
€.»m.nu«uu:c , independcmmeni  de  tous  les  evenemens  qui  paivcnc  arriver  dans  b 
fiiicc  des  temps  jufqu’à  rexecution  aduellemei*.c  confommée  : Pour  cliangcr  cet  ordre 
conforme  à la  Coutume , il  faudroit  qu’il  y cù:  quelque  AÛc , par  lequel  le  feu  fir<ir 
Breuilict  eût  fait  choix  de  quelque  eftét  de  l'a  cummunaucc,  &:  qu’il  eût  exercé  5c: 
confomme  fon  remploy  par  quelque  déclaration  qu’il  en  eût  faite , eu  nue  n’a  point  Ctc 
le  ficur  Breuilict , il  cft  demeuré  en  polTeifion  de  toute  la  ci  mmunauic  , comme  le  Coût 
encore  à prcfcnc  les  ficuts  de  Crcil  ôc  Daul'c  qui  le  reprcfciîtcnt , fie  qu’il  navoit  que 
faire  d'exercer  6c  conforamcc  Ion  droit  de  remploy , puifqUc  Ion  fils , fie  deru*s  luy  les 
heritiers  ne  le  provoquoîent  point  à partage. 

Les  ficurs  Racine  6c  Falconis  objcàoicnt  aulti  qaclc  ficur  Breuilict  avoir  luy-mcmc 
ptefenté  un  compte  de  communauté , qui  avoit  etc  drefle  par  confiifion , fuivanc 
i’uljgc  du  Chi:clcc  5c  du  Parlement;  qu’il  navoit  c>  uchein  dépenfe  que  la  moine 
du  remploy , qui  ccoit  compcfitcc  avec  la  rcceptc , 5c  que  comme  ces  comptes  ne  Cimi- 
prennent  en  rcceptc  que  le  mobilier , ccb  marque  que  le  remploy  fc  fait  5:  le  d -it 
faite  imiquemcnt  lut  le  mobilier  , fans  qu’il  puiftccttc  fuit  par  dillr.iclion. 

L’on  repondoit  à cela  qu’il  ne  filioit  pas  induire  du  choix  que  le  m.iry  fin  vivanc 
failbic  de  rendre  un  con>p:c  par  confufion^  qu’il  eue  etc  exclus  par  b Coutume  de 
reprendre  fon  remploy  par  délibation  j que  la  manieic  de  compter  p.;r  r-  ifufion 
n'ciant  qu’un  cxpceicnt  de  facilité  , n’ctabîit  point  le  droit  exclttfil  de  faire  ledit 
remploy  par  delibation;  que  infime  en  ce  uinscis,  quoique  les  remplois  ayenc  éic 
faits  dans  un  compte  rendu  par  confiifîon  , 5C  que  la  sholc  p.’roilfc  cot.fommce , il 
faut  neanmoins  en  venir  à un  prélèvement  5e  une  délib.ation  ; par  cxeuiplc  dans 
J’cfpccc  d'un  donataire  mutuel , noncbftant  qu’il  ait  rendu  un  compte  (’econmiun-u- 
cc  pat  confufion,  dans  la  icccprc  duquel  il  n’ait  porté  que  la  moine  du  piix  des 
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— propres  aliénez  du  prcdeccdc  } il  ùm  neanmoins  apres  la  ciôcuFc  du  coinpre,&  lacs 
f < 9 O avoir  egard  x la  confiifion  qui  a écé  faite  de  Tautcc  moitié , qu’il  rende  le  total  des 
remplois  aux  heritiers  du  prcdcccdé  , au  pruHc  dcfqucls  la  delibation  fe  doit  faire 
apres  le  compte  clos  ; qu’il  en  cft  de  meme  dans  rcfpccc , lorfque  le  prcdcccdé  dont 
les  propres  ont  etc  aliénez  a laide  un  enfant  mineur  qui  decede  Avant  la  majorité, 
comme  die  compre  luy  ccoit  rendu  pendant  fon  émaacipatlon , bien  loin  que  la  cnn- 
fufion  fade  préjudice  aux  heritiers  dès  propres,  il  faut  qu'ils  reprclcnccm  pardeliba» 
tion  le  prix  entier  des  propres  aliénez  , pour  empêcher  que  le  père  , heritier  mo. 
biticr,  n’en  profites  car  autrement  ils  perdroient  Icfdits  propres,  puifquils  n’y  iroii- 
veroient  point  la  moitié  éteinte  par  confufïon  en  la  perfonne  du  mineur  ; &:  que  l’autre 
nioicic  comprilc  dans  le  reliquat  du  compté , apparticndroic  au  perc  comme  un  effet 
mobilier, ce  qui  faifoit  voir  que  cette  manière  de  compter  par  confûfîon  ne  fait  pas 
une  Loyj  qu’ii  fe  pratique  indifféremment  à l’egard  des  majeurs  3e  des  mineurs,  que 
lorfquc  l’on  met  dans  un  compte  de  communauté, le  rcmploy  par  confufion,  ce  n’ert  point 
un  droit  exdulif  de  la  delibation,  non  plus  p^r  les  mineurs  que  pour  les  majeurs, 
que  ce  n’ed  qvic  par  un  expédient  de  facilité. 

Quoique  cette  quedion  Icmblât  devoir  être  commune,  ic  que  l’on  en  doive  voir 
fouvenc  de  fcmblablcs,  neanmoins  elle  fut  beaucoup  controverfee  i l’on  lapportoit 
de  part  Se  d'atitre  deux  diffctciues  confûltations  iljnées  de  plulîeuts  anciens  Avocats, 
& des  plus  célébrés  , & l’Arreft  infirmant  la  Sentence  arbitrale  en  ce  Chef,  on  jugea 
que  le  rcmploy  fe  prenoit  par  delibation , & fur  la  ^uellion  partagée  en  opinions , 
pour  fçavoir  (I  un  des  deux  Contrats  dont  le  remploy  etoit  demande  , ctoit  cenfe  feint 
Se  fimulc,  parce  que  principalcn^cnt  la  quittance  de  rachat  ne  portoit  point  numération 
de  deniers  picfens  les  Notaires,  fie  que  la  grofle  n’avoit  point  etc  rendue,  neanmoins 
par  l’Arrcft  le  remploy  fut  ordonné  de  l’un  fie  r.iutrc  Contrat  j de  forte  que  comme 
par  la  Semence  arbitrale,  on  avoir  préjugé  les  deux  Contrats  bons  fie  véritables  , les 
fleurs  Racine,  de  Falconis  fie  Dame  Damanfc,  s’étoient  incidemment  rendus  Appel- 
Uns  à la  vei  le  du  jugement  du  Procès,  de  la  Sentence  arbitrale  à cet  égard,  quoi- 
qu’ils en  eulTcnt  demandé  au  Procès  l’omologation. 

II  cfl  vray  qu’ü  y avoir  beaucoup  de  préfomptions  pour  pouvoir  croire  que  ledit 
Contrat  écoit  (îmuté. 

La  première  pré(<xnption  croit  de  dire  que  le  feu  Heut  Breuilict  avoir  fait  ce  Con- 
trat , fie  un  aucte  pour  paroitre  plus  riche  lors  de  fon  mariage  au  mois  de  May  i6it- 
qu’il  en  avoir  conRitué  un  fur  un  nommé  Giquet,un  peu  auparavant  le  premier  Fé- 
vrier i6i8.  de  i6ooo.  livres,  dont  il  y avoir  une  contre-lettre  j que  les  7.  fie  ij.  Février 
de  la  meme  année  il  y avoir  aulTi  les  deux  Contrats  , donc  on  demandoic  le  remploya 
qui  écoienc  chacun  de  loooo.  livres  crées  fur  le  nommez  Boirac  fie  d’Averdoin , & ils 
foutenuienc  que  ces  deux  Contrats  écoienc  également  fiinulez. 

L’on  difuit  pour  féconde  préfompiion  qu'il  n’y  avoir  pas  d’apparence  qu'en  quinze 
jours , depuis  le  premier  Février  jufqu’au  ij.  Février  I^i8.  le  ûeur  BreuiUcc  fc  fut  fait 
jpo.  livres  de  rente , faifâne  56000.  livics  en  ptincipal  par  trois  Contrats  differens , fie 
pat  devant  crois  diderens  Notaires- 

La  itoiftciue  prefomption  écoit  principalement  contre  le  Contrat  fait  par  Bolrat 
Marchand,  fans  cmplo^ , Se  fans  que  la  femme  y fïit  obligée  i que  la  quittance  du 
rachat,  comme  il  a etc  cy-ddTus  obrerve , ne  portoit  point  de  numération  de  deniers 
prefcnc  les  Ni>caires,  ny  que  la  grolfe  eue  été  rendue  \ Se  que  meme  dans  le  Regiftre 
que  le  feu  ficur  Breuilict  avoir  fait  de  cous  fes  Contrats  de  rentes , donc  il  en  avoir  un 
très  gland  nombre,  il  n’avoic  point  infère celuy  dû  par  ledit  Boirac. 

Contre  toutes  ces  préfomptions , l'on  rcpondoic  qu’elles  ne  pouvoienc  pas  détruire 
un  Contrat  pafle  pardevant  Notaires , ^ni  font  des  Aùcs  publics  contre  lefquels  il 
n’y  a que  l’infcripcion  en  faux  : l'egard  de  celuy  de  Ciquet , le  feu  lieue  Brcuil- 

let  n’avoic  jamais  eu  la  penfee  d’en  demander  le  rcmploy,  que  le  fleur  Breuilict  étoie 
déjà  un  vieux  garçon  quand  il  fut  marié,  qui  ne  dépenfoic  pas  fbn  revenu , Se  que 
d’ailleurs  il  n’y  avoir  point  d’inquifiiion  en  France  pour  faire  dire  d’ou  Ton  avoir  eu 
cet  argent , donc  l’on  faiibit  des  Contrats  de  Conflitucion  i que  s’il  n’avoic  pas  mis  ce 
Contrat  dans  le  nombre  des  autres  fur  fon  Regidee , qu’il  en  avoic  fait  mention 
dans  deux  endroits  d’un  autre  petit  journal  { cependant  Meâleurs  fe  trouvèrent  par- 
tagez en  opinions  fur  la  vérité  dudit  Contrat  de  Boirac,  neanmoins  l’aBaire  départie 
ca  la  quarriccnc , l'on  ordonna  egalement,  le  remploy  de  l’un  fie  de  l'autre  Contrat. 
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CHAPitRE  PREMIER. 

Regàlt  A lieu  dans  l'Eveché  d'Amiens, 

Un  ce  cas , dans  les  PrùX'tfions  données  far  le  RoJ , le  défaut  étadrejfe  au  C hafttrè 
pour  recevoir  l'injîitutiott  , doit  être  réparé  ^ C7'  claufej  être  mife. 

Une  permutation  faite  pendant  la  Regale  étant  nulle  faute  d'aVoir  été  aimife 
par  le  Roy , les  permutant  qui  ont  agi  de  bonne  foy , rentrent  par  la  voye  de 
RegreT^dans  leurs  Bénéfices  permute:^, 

E t.  Janvier  1691.  en  l’Aiidicnce  de  la  Grand*Oumbre,auRô!e 
d’Amiens , intcivint  Airell  fur  ici  propoûcions  cy-dclfus  <{üi  ècuienc 
en  coorcftacion. 

Dans  le  Faic  Curé  de  faim  Sulpicc d'Amiens,  avoir 

en  i^87.'pcrmucé  (à  Cure  avec  un  particu'ici  pour  la  Peultcncerie 
queccluy  cy  avoir  dansrEglireCaciicdralcdela  meme  Ville;  cecte 
pcrmucacion  avoir  écé  faire  encre  le$  mains  du  Chapiric,  le  Siège 
vacanr,  Ic.yucl  en  avoir  expédié  les  Provilions,  Ôc  depuis  ce  par- 
xiculicr  qui  avoir  e(I  ia  Cure  de  fainr  Sulpicc , par  le  moyen  de  cecte  pcrmuracion  > 
l’avoir  rcligncc  à un  nommé  Baudran.  D'aucrc  part  le  nommé  Land  s’écoir  pre- 
fente  au  Roy  , 6c  avoir  remonerc  que  le  Sitgc  étant  vacant , le  Chapitre  n’avoir  pu 
admeccre  cetee  pcrmuracion  , puifque  ce  drotc  apparrenoic  au  Roy , Sc  fur  eda  U avoi; 
obrenu  des  ProviHons  de  la  PeniceiKciic , avec  l’adieiTe  au  Clupiirc  pour  luy  donner 
iolîitutionem  Authorifahiltm.  Land  ayant  rcjîgnc  ce  Bénéfice  i le  Sueur , il  en  avoir 
obtenu  auHî  des  Provisions  du  Roy  ; mais  la  daufe  de  s’adreHcr  au  Chapitre  pour  re- 
cevoir rinRirution  y avoir  été  obmtfe.  Cela  ne  l’avoir  pas  empêché  de  Ce  vouloir  mettre 
tnpolTeilion  de  cette  Penicencerle , de  la, Quelle  ayant  été  démis  par  Sentence  do  Bailly 
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t ^ ^ X.  d'AmicfU , il  en  ctoit  Appellent , & avoir  fait  intimer  le  cy*dcrant  Cdré  <lc  (àint  SuK 
picc,  qui  cil  vertu  de  û pcr.nuraiion , préieiidoit  être  en  poiVclUon  de  cetta  Peui- 
tcncciic  t celuy  cy  avoir  mis  Baudran  en  Ciulb,  lequel  ccoit  pour  lors  poutvû  de  la 
(’urc  de  fainC  Sulptcc , ahn  qu’il  ftic  candatnne  de  luy  remettre  û Cure , s’il  artivoïc 
qo*’l  fuccombit  contre  le  Sueur. 

Maître  de  Rets  pour  i’Appcllant , difoit  que  les  Permutans  setans  dcfaifis  parleur 
Acte  de  pcrmucation  de  Içtirs  Bénéfices , ic  la  permutation  étant  nulle  , leurs  Brnefi* 
ces  etoieut  vacans  de  droit  i que  c’en  étoîc  aller  pour  que  le  Roy  qui  avoit  la  Kcgalc 
en  ce  Dioccf'c , le  Siège  vacant , eut  pu  ccmtcTcr  a Tauieur  de  l’Appellanf  duquel  on  né 
pouvûit  corwefter  les  capacitet , puifqu’il  ctoit  iwtoirc  qu’il  étoit  Prertre  i qu’on  ne 
pouvoir  opporer  à 1 Appellant  le  dctauc  de  l’adrclle  au  Chapitre  pour  annullet  fes  Pro« 
vUlons , puisque  TEdic  de  lÉ’Jr.  didonnoic  que  tous  pourvus  de  Bénéfices  fc  rcûie- 
roient  pardevers  POdicial  ou  Chapitre  pour  en  recevoir  infiithiisutm  Amfjtrifâbtiem  ; 
qu’ainh  il  n’écoic  point  necciraire  de  ipccitier  cette  daulc  dans  des  Pcovîfions  , la  chofe 
étant  à prefent  de  èiroit. 

Maître  Vail’ant  pour  l’Intime  & Demandeur , trpondoic  qü’il  y avoit  trois  ans  qu’il 
ctoit  en  poilêirion  pntiblc  i que  le  Chapitre  avoit  pu  recevoir  la  pcrmucation  que  luy 
Ar.ron  copermutanc  avaient  faite , puiique  le  Roy  n’avoic  point  le  droit  de  Regale 
dans  l’Evêché  d’Amiens,  l'ayant  autrefois  remis  à l’Evêque»  que  c’etoît  l’opinion  des 
plus  fameux  Auteurs , cutr’auircs  de  M . le  Maictc , lequel  avoit  etc  Premier  Prcfident 
du  Parlement,  U qui  rapportoic  des  ArreRs  par  leEquels  ccrtc  propuüdon  avoir  été 
amlî  )ugce  ; qu'ainii  les  ProN  ifions  de  l’imimé  avoicne  etc  données  ab  hjbtmt  ft- 
ttfhtem-,  que  celuy  duquel  i’Appellanc  avoit  le  droit,  n'avoit  jan  i.is  juRifié  fes  et- 
pacitez  , Se  que  d'atUeurs  il  y avoit  une  nullité  circmiellc  dans  !r$  PrcŸifions  dudit 
Appellant , par  le  defaut  de  l’adrcflê  à lOrdiruirc  pour  recevoir  l’inRitution  i que 
fl  l'accord  fait  avec  copeimutant  ctoit  annullé  , il  demandoit  à cenerrr  dam  fa  Cure 
par  la  voyc  de  irgrcz  , 8c  que  le  Defendeur  en  fommation  ne  comparoiflanc  point , ü 
ctoit  évident  qu'il  n’avoic  aucune  bonne  défrnfeà  oppolcr  ^ cette  demande. 

Monficur  l'Avocat  General  Talon  dit,  qu’il  étoic  inutile  d’examiner  la  queOièn  de 
fçavoif  il  le  Roy  avoit  la  Régale  dans  l’Evéclié  d’Amiens  , parce  qu’on  n'en  doucoic 
plus  à prclênt  -,  qu’il  ctoit  vray  qu’on  avoit  autrefois  jugé  le  contraire  : mais  que  l’on 
avoir  été  dans  cette  eriair  à cautc  de  la  rcmife  que  le  Koy  avoit  fait  a l'Evcque  d’A* 
miens  d'un  droit  qui  obligeoit  cet  Evêque  à le  régaler  luy  Se  fa  Cour , lors  qu’il  al- 
loic  à Amiens , lequel  droit  s’appclloic  jm  f a fins , mais  que  le  Roy  n’avoit  jamais  re- 
mis U Régale  donc  ctoit  queftionj  que  cela  avoit  été  ainfi  ju^é  contre  le  Chapitre 
d’Amiens , par  Arreft  de  l’anricc  1689.  Que  fi  la  permutation  reçue  par  le  Chapitre  d’A- 
miens ctoit  nulle  comme  faite»  à non  hAeau  il  s'enfuivoit  que  Je  Koy 

'*  avoit  avec  juRice  accorde  des  Provifions  à Land  , mais  qu’à  la  vérité  celles  de  le  Sueur 
ctotcnc  defeflueufes,  parce  que  la  daufe  de  radrclfc  pour  recevoir  l’inRitution  du 
Cliapicte , y ctoit  obmile  ; que  l'Edit  de  168a.  ne  pouvoit  couvrir  ce  defaut  » & qu’aujiî 
le  Curé  de  faint  Sulpicc  devoit  être  remis  dans  fa  Cure,  ay.\nt  fait  l’accord  de  permu- 
ration  de  bonne  fuy  » 6c  dans  l’opinion  que  le  Chapitre  ctoit  en  pouvoir  de  l’ad- 
N mettre. 

LA  COUR,  fuivant  les  Cor.clufions  de  Monficur  l’Avocat  General  Talon , a 
nris  l’appellation , & ce  donc  écoit  appel  au  nrar.t,  émendant,  évoquant  le  principal 
& y failaut  droit  » a annullé  l'Adc  de  pcrmucattt'n  de  l’Iiicitné  , Se  ayant  egard  à la 
demande , a donné  défiuc  c^mtre  Baudran  , Se  pour  le  profit  a remis  i’Imimé  en  la 
poflefiion  de  fa  Cure  de  lâint  Sulpicc  , a ordonne  que  i'Appellatu  le  rccireroit  pat  devers 
le  Roy  pour  y obtenir  de  nouvelles  Provifions , où  ladrclTc  en  queftion  feroit  énoncée  t fi 
tel  étoic  le  plaifir  dudit  Seigneur  Roy , dépens  compenlcz. 


CHAPITRE  IL 

Sicefl  un  ion  nu^en  à un  Ju^f  Ecclcf^tfijue,  de  prendre  2 ferrie  un  Juÿi 
Séculier , pour  A-voir  entrepris  fur  fa  JurijdiBion. 

Si  le  Confeil  Provincial  d'^ftois  pi*ut  obliger  l'Emeipie  d'admettre  un  Clerc  à 
un  Bénéfice  4 charge  (famé  fans  l\*.xaminer  » parce  quil  avoit  précédemment 
donné  a ce  Clerc  U pemiijjîon  de  prêcher  O'  ^ ^o**fiJfer^  0"  fi  ce  SP^e  ^eut 
prononcer  contre  l'Èvéque  une  conti'ainte  par  fifie  de  fon  temporel  en  cas 
de  refus. 
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Si  le  Juge  Séculier  peut  connaître  d'une  Confi-airie , ou  chofe  qui  U regarde , j < j i, 
comme  de  mettre  un  cierge  devant  une  Image. 

Si  le  même  Juge  peut  refufer  le  renvoy  d'un  Qlerc  centre  lequel  il  informe , pour 
avoir  mal  paAé  des  Magiflrats , tant  en  un  Prone,  quen  une  jéjjembiêe. 

Et  fi  un  Juge  Séculier  peut  connottre  d'une  oppofition  formée  pardevant  un  OffcUl 
a la  célébration  ctun  mariage  , (y  enjoindre  au  Curé  de  pajfer  outre. 

Explication  de  l'origine  de  la  Jurifàclion  Eccltfiaflique, 

LE9.3a1wicr1691.cn  l’Audience  de  la  Grand’Chambrc  inccrvmt  Arreft,  par  le- 
quel les  Parties  ^rcnc  appointées  fur  toutes  ces  quclbons. 

La  cootclUtion  croit  ciure  Monlîeur  l'Eveque  d'Arras  de  la  Maifun  de  Seves,  ôc 
les  Juges  du  ConrcU  Provincial  d'Artois , ledit  Sieur  Evêque  écoic  appelianc  comme 
de  juges  incoispetcns  de  plulieurs  Sentences  leuduês  par  ces  Officiers  lut  les  Chefs  cy- 
deffiss  propolcz , & il  les  ptenoit  à patrie  (ur  reotfcprilc  qu'il  prccendoic  qu’ils  faii'oicoC 
Pur  là  jurifdidion. 

Maître  Noüec  le  jeune , difuic  pour  MonGcur  l'Eveque  d'Arras  pour  moyens  gene- 
raux , que  les  OrdonnaiKcs  avoienc  acoibuc  aux  Eedeftaniques  la  Jutifilidion  lur  Icf 
Clercs  ^ touccs  les  avions  perfonnellcs,  civiles  êc  criminelles  qui  les  ccncernoient , 

& qu'ainG  mal  à propos  le  Conlcil  Provincial  d’Artois  prétendait -U  en  connuicrc. 

Que  CCS  Officiers  n'etoienc  pas  nûcux  fondez , en  ce  qu'ils  avoieot  entrepris  de  juger 
cootre  MonGcur  l’Evêque  d’Arras  qü’il  dévoie  pourvoir  un  Clerc  à une  defTertc  de  Cure, 
ûns  i’examiiKr  » fous  prétexte  qu’il  luy  avoit  ptécedenunent  donne  l'agrément  de  pré> 
chcr  ic  confdTcr.  Que  ces  mêmes  Juges  avoient  de  plus  condamné  ledit  Gcur  Eveque  \ 
donner  fon  yi/à  à ce  Clerc , fous  peine  de  contrainte  par  {âiûe  de  ion  temporel } mais  que 
cette  condamnation  ne  ic  pouvoir  foucentr,  puifquc  ce  fait  regardoit  purement  l’Eve- 
que;  que  l’Ecddiadlqüe  en  qucltion  pouvoit  avoir  changé  de  meeurs,  Se.  n'etre  pas 
capable  de  dclTct  yir  la  Cute  donc  il  s'agifToLt , quoique  d'ailleurs  il  eue  été  jugé  capa- 
ble d'autre  chofc;  que  la  contrainte  par  faiüc  du  temporel  dudit  Sieur  Evêque  luy  étoic 
honceufe,  & que  les  lutimex  avoient  manqué  au  icfpeâ  qu’ils  devaient  à la  dignité 
d’un  Evé(^uc,  contre  lequel  on  ne  pouvoit  prononcer  de  la  forte. 

Q^à  l’egard  de  la  Confrairie  qui  Hvoic  demande  la  réincegrandc  du  Cierge  qu’elle 
pretendoit  être  en  poiTcffion  de  faire  brûler  devant  l’Image  du  Saint  qui  écoit  fon  pa- 
tron, & que  le  Curé  vouloir  empêcher  ; cela  n'etoie  point  de  la  compétence  du  juge 
Séculier,  que  déroitunechure  purement  fpiiitucllc,  & dont  la  contcftacion  avait  du 
être  portée  pardevaoc  l'Official. 

peur  le  croifiéme  point , on  avoit  dû  accorder  le  renvoy  au  Curé  que  l’on  ac- 
cufoit  d’avoir  mal  parlé  daiâ  un  Prône  des  Magillracs , puifquc  les  Clercs  ne  peu- 
vent être  convenus  devant  un  Juge  Laie  en  matière  petfonnclle , civLic  ny  critninelle. 

Qu^nc  au  quatrième , que  la  Sentence  rendue  contre  le  Curé  de  Bapaume , par  la- 
quelle on  ordonnoit  qu'il  procederoie  pardevant  les  juges  Royaux  dudit  lieu , fur  la 
plainte  qui  étoic  rendue  contre  luy  de  ce  qu'il  avoit  dit  en  une  AiTcinblée  publi<jue , 
qu’un  Adc  curegiftre  dans  le  regiftre  vcid  qui  legSott  les  droits  du  Coudre,  ctoïc 
laux , n’avoit  pas  plus  de  fondement , puifquc  c'ecotc  toujours  une  aêlion  petfonnclle 
«lont  la  connoillâncc  apparlenoic  à rOmcul , l’accufc  étant  un  EccleluEiquc. 

Q^  rég.ird  de  roppoficion  formée  par  le  Baron  dcBcrgucs  au  mariage  de  ll>n  itis 
cievanc  l’Official’,  laquelle  oppcûtion  1«  Officiers  du  Confcil  d’Artuis  avoicnc  depuis 
«Iccidc,  cela  faifüic  voir  rentreprife  qu’ils  faifoient  fur  b JuiifiiiÛion  dudit  Geur  Evê- 
que, puiGjucces  matières  appartcnoicot  à rOfficul;  que  cependant  Icfdits  Juges  ne 
s’écoient  pas  coptentez  de  rendre  une  première  Sentence , qui  deboutoie  le  pore  de 
Icin  oppolitioni  mats  qu'tlscn  avoienc  encote  rendu  une  féconde,  par  bqucllc  ils  cn- 
joiguoieheau  Curé  de  paiTcc  outre  à la  célébration  de  ce  mariage,  à peine  de  GiiGe 
de  (on  temporel  ; ce  qui  étoic  le  dernier  excès  que  puGcnt  faire  les  Intimez  , qui  en* 
treprenoienc  G viübSemenc  fur  ladite  Jurtfdidion  Ecclcüaftiquc  ; qu’il  ne  fàUoit  point 
xi’autre  moven  que  celuy-ià , pour  les  prendre  à partie. 

Maître  Vaillant  pour  le  Confcil  Provincial  d’Artois,  difoirau  contraire  qu’il  étoic 
furpreti.int  de  voir  que  l’Appelbnc  osât  prendre  à partie  un  Siege  de  la  dignicc  de  celuy 
du  Coolctl  Provincial  d’Artois  , lors  qu'il  renJoit  awc  tant  d'équité  la  JuGicc  que  le 
Roy  luy  commetroit;  qu'U  n’aveit  rendu  dc^Jugctnens  queGar  des  marieves,  fie  entre 
des  perfoorKS  qui  étcétm  de  b compétence,  Sc  qu'oioü  la  prétendue  entrcprilè  de 
Jutiuiidion'domiè.pbiga0û  l'Appdlanr,  ctoit  lioc  pUintt  très  mol^fondée , puifqtv: 
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* * ? la  Ecc1cCaftii]uc  n’cn  fituffiroit  «ucune  atteinte.  Que  Ton  T^avoic  bien  que 

l’on  vculoic  venir  à rexamen  de  la  queftion  de  la  Jurifdiâion  bcdcliaüique , tl  ne 
feroic  pas  difficile  de  faite  voir  qu'elle  croit  cmancc  de  l’autorité  Royale  , &:  que  l’on 
n’aveie  fïit  que  la  tolcner.  Que  Jesus-Christ  avoir  donné  à fes  Apôtres  le  pouvoir 
de  lier  &:  de  dciicr  i mais  qî»c  cela  ne  s’entendoie  que  de  ce  qui  regarde  le  Tpirituel , 
^ non  pas  du  temporel  » puilqu’il  avoit  die , menm  mn  eji  de  hoç  manje  ; 

qu’au  furplus , fes  Parties  n'ccoient  pas  parties  capables  peur  défendre  à la  demande 
dudit  fieur  Evêque  pour  faire  un  Reglement } que  les  Ordonnances  avoient  fuffilâm- 
ment  rcg’é  !a  JurifdicUon  Sccqlicrc  6c  Eccleûaftiquc. 

Que  s’il  falloir  defeendre  dans  Ie|<ârciculicr  de  ces  Sentences,  on  pouvoir  dire  qui 
régatd  de  la  première,  c’etoit  mal  a propos  que  le  Sieur  Eveque  xcfufoic  fon  à 
un  Clerc  qu'il  avoir  précédemment  examiné,  6c  à qui  il  avoit  donné  permiflion  d« 
prêcher  6c  de  confclfcr  i qu’auffi  les  Intimez  avoient  droit  de  prononcer  (a  contrainte 
par  laine  dü  remporel , puirqu'ils/onclouverains  en  pluûcurs  cac,  ce  qui  leur  donnoic 
nnc  qualité  luffifante. 

Qa’à  l’egard  de  la  Confrairic  il  s agiflfoir  tfunc  rcinregrandc,  p^nfque  l’on  ôtoic  un 
Cierge  de  devant  une  louage,  devant  laquelle  les  Paroillicns  «oient  en  poflcl&on  de 
le  mettre  ; ce  qui  étoit  de  la  compétence  de*  Intimez,  à caufe  de  la  rcintegrande. 

Quint  aux  deux  Sentences  qvii  avoient  rcfule  le  renvoy  requis  par  les  Curez  en 
qucliion  , il  étoit  certain  que  1a  connoillânce  des  cas  privilégiez,  tels  que  le  (candale 
& le  trouble  que  ces  Curez  avoient  caulé,  apparcenoie  aux  Intüiiez;  d’ailleurs  qu’il 
lî’aToic  cre  rien  juge  contre  eux , 6c  qu’ainü  on  n’en  pouvuit  point  appcller , pui^ue 
è f.itiite  frav.'wine 

Et  pour  ce  qui  regardoie  l’oppofition  au  mariage  du  fils  du  Baron  de  Bergues  ; comme 
il  ne  l’agilT  -it  point  d’une  oppofition  au  Sacrement , les  Intimez  en  avoient  pu  connoi- 
tre , n'o  aiit  qucRion  que  des  effets  civils , & ce  d’autant  plus , que  le  fils  étoit  majeur , 
6L  avoit  flic  à Ton  pere  les  Sommations  requilcs;  mais  pardefTus  tout  cela,  il  foucenoic 
que  ledit  fieur  Eveque  n’étolt  point  partie  capable  pour  faire  infirmer  ces  Sentences  ( 
que  les  Parties  intereffiees  ne  s’en  plaignoient  point  , fie  que  l’on  ne  pouvoic  y pro- 
noncer (ans  troubler  l’état  des  perfonnes  donc  le  mariage  érok  concordant , fie  qui 
avoîcnt  des  erfans.  Qu  a l’égard  de  ce  qu  avoit  avancé  l’Âppellant , que  Philippe  II. 
Koy  d’Efpagnc  avoit  tait  autrefois  afficher  un  Placard  dans  l’Artois , qui  donnoic  à 
l’Evéquela  connoi/Iâncc  de  cous  ces  casi  cela  n’ecoie  point  confidcrable , puifque  In 
Comte  d’ Artois  et  itii  anciennement  de  la  Couronne , il  devoit  être  confideré  comme 
ayant  toûjours  été  fujet  aux  Lobe  du  Roy  d?  France  , que  l’CIfiirpateur  n'avoic  p^ 
ckinger. 

Monfieuf  rAvcKat  General  de  Lamoignon  qui  porta  la  parole  , fie  cdimcîtrc  qu’il 
s’^ifToit  de  rcglcf  les  diffirrenres  plaintes  qu’un  Evêque  recommandable  par  fa  dignité 
& Ion  nietice  faifoic  contre  un  Siege  iüuRre,  fur  les  entreprifes  que  ledit  fieur  Evê- 
que pré  eiidoic  que  les  Juges  du  Confcil  Provincial  d’Artois  fiifoicnc  fur  fa  juiifdi* 
ftion;  qu2  dam  cette  contcnacion  il  y avoit  m*i$  choies  à examiner, 

La  ptc.iiicre,  fi  c'étoic  un  bon  moyen  de  piife  à partie  qu’une  telle  cotreptire  de 
Jurlfu  éiion. 

La  fi-conde,  s’il  étoit  vertuble  qu’il  y eût  rû  entrepiife. 

Et  la  troifiénic , quels  étoienc  les  piivilc^cs  que  pouvoit  avoir  le  Conicil  Provin- 
cial d’Artois. 

Sur  le  premier  Chef,  il  dit  qu’ü  y avoir  deux  chofes  qui  pcuvoîent  donner  lieu 
à U prife  à partie,  oucic  la  contravention  aux  Ordonnances.  La  première,  quand 
le  Juge  décidoic  ftr  frMt.m  éut  joràtsy  auquel  cas  c’étoic  (on  popre  délit  : Et  la  fé- 
conde , quand  il  exccdoir  Ton  pouvoir.  Que  le  premier  miiycn  de  prife  à partie , n’a- 
voic  point  d'applicâiion^dans  la  caufir,  puilque  les  pcifonnes  entre  Icfquelles  les  In- 
timez avoient  tendu  leurs  Jugemens , n ctoicnc  point  leurs  parens  , 6c  ne  les  avoicjic 
aucunement  gagnez  par  argent.  Qi^  pour  le  fécond  qui  concemoit  le  pouvoir  defditft 
Juges , il  en  lalloic  venir  à ce  qui  regardoie  la  Juiifdiélion  Ecclefiafiiquc  fie  la  Se- 
cuîiere. 

Qaon  ne  pouvoit  point  douter  qu'ancicnnemeni  les  Ecclefeftiqucs  n’avoienc  au- 
cune Juiifdiâion  temporelle , <^ue  nos  Rois  leur  avoient  tolérée  celle  qu’ils  avaient 
ufarpee;  qu’à  la  vérité,  autreluis,  prcc  qu’ils  étoienc  cfiimez  Sçavans  dans  le  pu- 
blic, on  les  prenoit  fouvent  pcurarbicrcs.  Que  d'une  Jurifilicllon  volontaire,  comme 
celle-là,  ils  fc  rattriburrenc  6c  rendirent  forcée,  par  la  ncccflicé  qu’il  y avoit  de  s'a- 
drefler  à eux  qui  paffoient  pour  los  p'us  éclairez , en  comparaifon  des  Laïques  à qui 
1 on  ôcoit  la  connoifiance  de  bien  des  chofes  fous  ce  prccexce  lài  que  l’on  teconnoilTaic 
cela  par  plufieurs  andcos  Livres , fie  entr'autres  pat  uq  dans  lequel  on  voyoic  ce  qvi’on 
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»ToU  dit  à un  Laïque  en  pareil  cas,  Laims  ti  , ifi*  non  întelli^iK  Cependant  que*  é 
cette  fciencc  fc  léJuifoic  ibuvenc,  à Içavoir  bien  lire  & bien  écrire;  qu'enfuitc  les 
Eccldîaftiques  ccant  avides  d'étendre  leur  pouvoir  plus  loin , nos  Rois  avoienc  été 
obligez  de  limiter  ce  pouvoir , ( à qui  Ton  donne  à prcrcnc  le  nom  de  juriidicUon 
Ecclefiaftique  ) à des  écruices  bornes  ; que  ces  Ordonnances  faifuienc  la  Lt^y  des  Par- 
ties , qu’il  ne  s’a^ilToit  que  d’examintr  fi  dans  le  fait  les  matières  qu’avoient  juge  les 
Olliciers  du  Confcil  Provincial  d’Artois  ctoîenc  de  leur  compétence  aux  termes  de 
CCS  Ordonnances  / ou  s ils  avoient  excedé  leur  pouvoir , pour  juger  s’ils  écoient  bien 
plis  à partie.  , 

Que  lî  l’on  prenoic  les  choies  en  particulier  , à l’egard  de  la  première  Sentence 
rendue  par  ces  Juges , il  n’y  àvoic  rien  de  plus  extraordinaire  que  de  voir  des  Juges 
Iniques  enjoindre  à un  Eveque  de  donner  Ton  vilà  à un  Clerc*  peur  ddlervir  une 
Cure,  à peine  de  faific  de  fon  temporel , que  cela  ne  regardoit  point  le  Juge  fccu- 
lier  , qu’il  écoit  entièrement  au  pouvoir  de  l’iivcquc  de  rclu£cr  un  tel  £cc'’cliaRiquc, 
s’il  le  jugeoic  à propos  , nonobllanc  ce  premier  agrcinent  qu’il  auroic  donné  à ce  Clerc 
pour  confèircr , le  pouvant  faire  qu'il  ne  fut  pas  capable  de  delTcrvir  une  telle  Cure  , 
ic  que  b peine  prononcée  contre  l’Evêque  ccoit  quelque  choie  de  trop  hardy  pour 
de  tels  Juges , qui  quoiqu’ils  fulTeDC  fouverains  en  quelques  matières  , ne  pouvoient 
prononcer  de  la  même  maniéré  que  puurroU  faire  le  Parlement. 

Que  pour  la  fcconde  Sentence  rendui;  fur  b contdlacion  d'un  Curé  & fes  Paroif- 
ûens  pour  le  Cierge  d’une  Confrairie , il  ne  fc  voyoit  rien  fuivant  nos  moeurs  , qui 
fut  plus  de  b compctchcc  d'un  Official , étant  une  chofe  rpiritucllc  , donc  le  Juge 
Laïque  ne  pouvoir  connoirre  fans  entreprendre  fur  b Jurifùiûion  Ecclclulliquc. 

A régara  des  deux  autres  Sentences  qui  avoient  rcfule  le  renvoy  requis  par  les 
deux  Curc2 , elles  n'écoienc  aucunement  juridiques  , puifqucbconninrïancc  des  avions 
perfonnclles,  civiles  & crimincUcs  des  Clercs  , fecvani  aéluellcmcnc  à rEglife , appar- 
cenoie  au  Juge  d’Eglifc  fcul,  à moins  qu’il  n’y  eut  du  cas  privilcgic,  dans  laquelle 
rencontre,  & s’il  y en  avoic  eu,  lcrdits  Juges  dévoient  toujours  accorder  le  renvoy 
requis , lauf  à eux  à fe  retirer  pardevers  l'Official  pour  conjoimcmcnc  avec  luy  , in- 
ftmirc  le  Procès  fur  le  cas  privilégié. 

En6n  qu’à  l’égard  de  l’oppoiltton  formée  au  isarbge  du  lîls  du  Baron  de  Bergoes , il 
b’y  àvoic  rien  fuivant  nos  moeurs  qui  fut  encore  davantage  de  b compétence  de  l'Of. 
ficial  ; qu’il  n'y  avoit  que  quelques  cas  ûngulicrs  , dans  lefquels  le  Juge  Laïque  en 
pouToïc  condoicre, comme  quand  ü falloic  faire  aÂêmbler  les  parens  pour  en  juger, 
mais  que  fur  ces  exemptions  particulières  il  feroit  à fouhaiter  que  le  Roy  voulût  faire 
un  Reglement.  Q^  les  Intimez  ayant  jugé  fur  tous  ces  Chefs,  il  paroilToit  qu’il  y 
avoic  eu  une  enteeptife  maniteRe  de  leur  parc  ; que  cependant  U n'y  avoic  point  d’ap- 
parence d’infirmer  toutes  ces  Sentences , puifquc  les  Parties  ne  s’en  pbignoicnc  point; 
mais  que  c'étoit  afTez  qu’on  reconnût  qu’il  iVappartcnoit  point  aux  Intimez  de  connol- 
tre  de  pareilles  chofes. 

Q^aprés  coitf  > comme  les  luges  du  Qonfcil  PtoviiKial  d’Artois  alleguoicnt  des  pi  î- 
^ileges  contre  ce  droit  commun  , dont  il  fêroic  fâcheux  de  les  priver  fans  leur  donner 
le  temps  d'en  rapporter  les  titres , il  croyoit  qu’il  feroit  bon  d’y  apporter  un  tel  ccm- 
peramroenc , qu'avant  faire  droit  tant  fur  l'appel  comnxc  de  Juge  incompétent,  que 
fur  b prife  à Partie  , l’Offidal  connoitroit  par  provifion  des  diR'erens  Cl»efs  en  qucRion, 
ic  fuivant  les  Ordonnances  des  actions  perfunncllcs , civiles  Sc  ciiminelles  des  Clercs 
fervans  aûucllcmenr  à l’Eglifc,  fauf  auldics  Juges  à fc  retirer  pardevers  l’Official,  lorf- 
qu’U  y auroic  du  cas  privilégié  pour  en  inilruire  le  Proqçs , Ac  que  cependant  dans 
tel  temps  qu’il  pbitoie  à U Cour  ordonner  lefdics  Juges  du  Confcil  Provincial  d’Ar- 
tois , rapporteroienc  les  titres  de  leurs  prétendus  privilèges , pour  ccic  fur  le  tout  Lie 
droit. 

L A C O U R (iir  rappdbtion  comme  de  Juge  incompétent , a appointe  les  Parties 
•U  CouTcil , de  fur  b pafe  à Parue  en  droit  &:  joint. 
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CHAPITRE  III. 

' Un  msrîage  ne  peut  être  réputé  cUnJeJhn  , qudnd  il  paraît  que  aluy  qui  s*efi 
marié  ètoit  majeur  de  vin^t  dnq  ans,  quUl  a ovfervé toutes  les Jolemnite'^requifest 
que  même  il  a fait  faire  trois  fommaticns  à fa  mere^  a toujours  paru  dans  fa 
maijon,  0*y  ejî  décédé. 

Une  ayeulle , fur  tout  en  ce  cas  , ne  peut  être  mal^  elle  nommée  tutrice  de  fa 
petite  fille, 

Le  II.  Janvier  i^^i-  înrcrvint  Arreft en l’Audicncc  de  la  Grand’Chambrc,  parle- 
quel  CCS  deux  propofitions  t'urcm  ainrt  décidées. 

Le  fait  écoir  que  François  Oiabas , âge  de  vin^>huic  ans , Eis  d’honneftes  Bourgeois 
de  Paris , au  refte  fans  autre  pruteHiun  que  de  faire  des  affaires , avoir  connu  pendant 
quelques  années  Anne  S^ballicnnc  le  Vif,  même  les  choies  avoiencérc  jufqnes  au  point  ' 
qu'elle  ctoit  devenue  giolïc , c’eft  pourquoy  ils  fc  vitcnc  obligez  de  preienter  RequeRc 
à Moniîcur  rArchcvcquc  de  Pans , pour  obtenir  une  dirpcnlc  de  bans , avec  pcrmifljon 
d'ecre  époufez  , meme  priidanc  TA  vent  Sc  de  nuit , en  la  ParoüTc  de  leur  domicile , qu'ils 
dcciarcrent  être  faint  Éufta\.hc.  Ce  Prélat  ayant  renvoyé  cette  Requefte  au  Cure , pour 
fçavoir  fi  les  chofes  qu’on  luycxpofcit  croient  véritables , le  Curé  les  affirma  être  tdles, 
ce  qui  ht  que  Monheur  l'Archcvcquc  de  Paâs.accordales  difpcnies  qui  luy  ctoienc  de- 
mandées : en  rorcc  que  le  mariage  Kit  ainfi  célébré  de  nuit , 6c  cependant  Chabas  alla 
toujours  chez  fa  mcrc  où  il  habitoic  la  plupart  du  temps,  quoiqu’il  prétendit  luy  avoir 
fait  faire  trois  rommatioris.  Il  niquit  de  ce  mariage  une  petite  hlle,êc  quelque  temps 
après,  fçavoir  en  l’année  1690.  François  Chabas  étant  combe  malade,  il  fc  ht  porter 
chez  la  Demoifclle  Gamarce  fà  mcrc,  où  Arme  SebafHcmie  le  Viferant  venue  le  foigneri 
il  plia  fadite  mere  de  la  vouloir  reconnoicrc  pour  fa  femme,  ce  qu'elle  reflifâ  toujours; 
cependant  elle  hrc  obligée,  à la  h^licitanon  du  Confellbur  de  Ton  his  de  la  recormoitre, 
afin  de  mettre  fun  efprlc  en  repos , avec  proteftation  toutefois  de  ne  point  préjudicier 
à- (es  dsoits  ; François  Chabas  étant  decede  de  ccccc  maladie , il  fat  qiteftion  de  faire  un 
inventaire  de  quelques  meubles  qui  écoienc  dans  une  chambre  qu’ii  avoît  dans  la  ru4 
de  U Monnoye  ; Anne  SebaRienne  le  Vif  s'y  trouva,  te  voulant  prendre  la  qualité 
de  veuve  du  défunt,  te  y faire  reconnoître  ia  fille  en  qualité  d’hericieEe , cela  fortiM 
la  première  conccRation  erKre  DcmcifcHc  Gamarre  te  ladite  Anr>e  Sebaftienne  le 
Vit'.  Enfuite  éunc  qucfHci'.  de  nommer  unluccur  ï cette  petite  fille  ds  François  Cha* 
bas,  le  Prevoc  de  Paris  y nomma  pour  Tutrice  la  Demoiuïlle Gamarre,  ce  qui  la  fit 
ie  porter  AppelKince  de  ceece  Sentence  de  noinin.ition,  te  en  meme  temps  elle  in- 
tCTjetca  appel  comme  d’abus  de  la  célébration  du  mariage  de  Ton  fils  , avec  demande 
en  revücatisui  d’une  donaripn  quelle  luy  avoir  faite. 

Martre  de  la  Marre  pour  l’Appellantc,  difoic  qu’iiccokfQrpreQanirde  vov  qu’Anne 
SebafiiensK  te  Vif  te  Q mcrc  qui  avoicnc  feduie  François  Chabas , en  luy  faifanc  cor»- 
tracïcr  un  mariage  qu’ils  n’avoient  ofé  taire  paroîcrc , te  qu’ils  avoient  toujours  tenu 
caché,  voiiluflcnc  neanmoins  én  profiter  par  la  qualité  de  veuve,  qu'Anne  Sehaftienno 
le  Vif  fe  donnoit  la  liberre  de  ptendre,  avec  celle  de  fille  de  déthne  François  Chabas, 
qu'elle  vouloit  faire  portera  fun  enfant.  Qu’il  n'y  avoir  qu’à  examiner  Je  fait  pour 
connoicre  de  quelle  maniéré  on  avoic  furpris  défûiTt  Français  Chabas  te  combien  on 
avoir  appréhende  que  ce  mariage  fiit  connu  à les  parens , ce  qui  juRifioit  que  ü ce 
mariage  pouvoir  cire  déclaré  valable  , ce  ne  pouvoir  erre  qu’en  qualité  de  marine 
clandcfiin  ; que  l'intimée  qui  étoie  fille  d’un  Attifan , avoit  regardé  ce  mariaged’elJe 
avec  Chabas  comme  une  ebofe  qui  luy  feroit  fort  avantageufe , parce  qu’il  pouVoic 
avoir  du  bien  apics  la  mort  de  fa  mere  ; que  c’etoie  ce  qui  avoLt  fait  que  la  mcrc  de 
l'intimée,  fi:mmc  rufee,  s’etoit  obUgee  de  noutir  fà  fille  te  fes  enfans  , tant  que  U 
mcrc  de  Ch.ib.is  vivroit , te  qu’on  ccoit  convenu  qu'il  demeureroit  toujours  avec  fa 
mcrc  ; que  ce  mariage  avoit  etc  ainfi  tenu  fccret  , te  qu’aulTi  rAppcllantc  n’avoic 
point  vu  les  trois  fommactons  que  l’on  prcccndoit  luy  avoir  ccé  faites  ; qu’au  refte  l’Irv 
cimcc  ct-nt  venue  chez  j’Appcllamc  pendant  la  maladie  de  fon  fils,  celle -cy  ne  l’y 
avnic  füufferte  que  p-vur  mettre  en  repos  l’efprit  de  fondit  fils  i quelle  avoir  protefte 
que  cela  ne  prejudiciroit  point  à fês  droits  ; te  qu’enfin  on  ne  pouvoir  pas  luy  donner 
des  heritiers  malgré  elle. 

Maître  le  Cccur  pour  un  Intervenant,  qui  étoit  un  parent  coUatcxal  du  défunt, 
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lequel  fe  poftoic  pour  fon  heritier,  difoit  que  non  fcuicir.înt  ce  mariage  ne  pouvoic  ' 
produire  aucuns  ctTccs , comme  cLandehin , nuis  même  qu’ii  eteit  nur  , pullque  Jes* 
dirpcnTes  qu*on  avoic  demandées  avoienc  etc  fUrprifês  ài  n‘avuicnc  pu  Ce  ûcntwi 
telles  qu’on  les  avoic  obtenues  » que  pat  les  Canons  ôi  les  Ordomutices  on  ne  pou- 
voit  donner  des  difpcnfcs  de  trois  bans , cominc  on  avoit  fait  , mais  feillaiienc  de 
deux  I qu'on  n accordoit  celles  de  trois  bans  q i’aox  Princes  , Se  que  même  on  n accot- 
doit  que  dans  une  grande  Deccilicc  la  faculté  de  le  marier  pcndlnc  TAvenCi  que  ce 
qui  faifoit  voir  Tobrepeion  SC  fubreption  de  ces  dUpeufes  accordées  ï défunt  Frar.çoU 
Chabas , étoîc  que  dans  la  Rcqucflc  pcefemcc  à Monûeur  rArdics'cque  de  Paris , on 
avoic  expofe  que  ie  dctùnc  étoic  demeurant  en  qua'itc  de  Seciccatrc  chez  une  pcc> 
fonne , laquelle  cependant  avoit  déclaré  n‘cn  avoir  jamais  eu  de  et  nom  ; qu  on  avoit 
fuppolc  que  les  deux  parties  écoienc  domiciliées  dans  la  ParoilTc  de  laine  Euiladse , 
quoique  le  défunt  eut  toujours  demeure  dans  la  Patoilfe  de  faine  Medenc , chez  fi  mete, 
où  U ccoic  decedé  i que  même  dans  les  prétendues  Ibmioacions  on  avoir  atfe^c  d’cüre 
domicile  pour  le  déwirr  Chabas  dans  la  rüfc  neuve  dô  faint  Auguflùi.  dont  01»  fçavoit 
qu’il  y en  avoic  deux  de  ce  nom  dans  Paris,  éi.  cela  pour  embarialTer  rAppellantc  j 
qu’il  etoit  extraordinaire  qu'on  la  voulût  nommer  Tir.jicc  à un  enfant  qu’elle  ne  rc- 
cohnoilToic  peint,  cela  contre  l’uiagc  oïdinaire  , qui  n’appelle  à cet  office  vi:ii  que 
la  mère  , lorfqu’clle  le  veut  j qu'a  l’égard  des  donations  qu’elle  avoir  faites  à fbn  Eis  , il 
n’y  avoit  point  de  difEcultc  à les  révoquer , puifque  c’etoie  un  EU  ir.grat  Se  dcfobqtf- 
fane , lequel  à la  rigueur  elle  auroic  pu  cxliercdcr» 

Maicre  VailUn;  pour  l’Intimcc , repondoit  que  malà  propos  on  contenoit  lavalldi  é 
d’un  mariage  pâlie  encre  majeurs  de  vingt-cinq  ans  i que  les  difpcnfcs  accorsiccs  par 
MonGeur  rArclicvcquc  de  Paris  n’avoici-t  été  données  qu’en  connoilVar.ee  de  caulè , 
puifqu'il  avoic  renvoyé  la  Rcqucllc  au  Cure  de  laine  Euflache , lequel  avoir  affirmé 
i’expofe  vcriublc  » qu’on  ne  pouvoic  pas  dire  que  ce  mariage  eue  etc  clondcAin  i qu’au 
contraire  il  avok  été  foie  publiquement , qu’il  avoic  été  connu  des  parens  , &c  avoic 
etc  célébré  apres  trois  Esmmocions  faite»  à la  mere  de  defune  Chabas , contre  Icfqueiles 
il  n’y  avoit  point  d'infeription  en  faux  -,  que  rAppcllmte  avoit  reconnue  rintiméc  pour 
/a  Elle  pendant  la  maladie  du  dcEmc  i quelle  l’avoir  foufVeue  cher  ctle  i que  le  ccr- 
tîEcat  du  ConfclVeur  du  défunt  qui  etoit  rapporte  , cemoignoit  quelle  avoic  pardonne 
à fon  Els  , qu’aptes  cela  elle  n’éioir  plus  recevable  à coiitcftcr  ce  mariage , à t’exempla 
de  Dieu , qui  lotfqu’il  a une  fois  pardonné  au  pécheur , île  le  punie  plus  pour  la  meme 
faute  ) qo'à  l'.égard  de  la  nomination  à la  tutelle  de  1a  Ede  de  defune  Chabas , l’^eulle 
aufU  bien  que  la  mère  , pouvoic  erre  nommée  Tutrice,  mais  que  la  demande  formée 
par  VAppellonte  en  révocation  de  la  donation  faite  à (on  Els  ne  pouviuc  avoir'  lieu, 
parce  qu'elle  l'avoic  faire  après  les  fummacions  que  fon  E.s  iuy  avoic  faites  de  confciitic 
M lôn  mariage  i d’ailleurs  que  par  cet  Ade , elle  ne  luy  donuoit  rien  , parce  que  ç’efuie 
pour  demeurer  quitte  d’un  refte  de  compte  de  cuteÜe  qu’elle  luy  devoir. 

Maître  MervÜlc  pour  renfont  ne  de  ce  mariage,  employoie  ce  qui  etoit  dit  par 
Cl  mete. 

Monlieur  l’Avocat  General  de  Lamoignon  dît  qu’il  s'agifToit  de  juger  l’état  de  deux 
perfonnes  que  l’on  couccAoic  en  attaquant  la  validité  du  mariage  en  qudlion  , & en 
Je  foucenant  c'audeAm  i qu’il  ne  ccoyoïc  pas  que  ce  mariage  ne  fut  cependant  bien 
conrrodé , puifque  les  deux  Parties  ctokiic  majeures , Se  fo  trouvoienc  peu  diEerciices 
de  conditions  àc  de  biens  i qu’à  l'egard  de  la  dandcAiuité  , il  paroilT^it  que  ce 
moyen  n’étoit  pas  meilleur , puifqu’il  étoîc  évident  que  ce  mariage  avoit  été  Eifhrom- 
mcnc  rendu  public  % que  la  mere  ne  le  pouvoic  ignorer  par  les  ibmmacions  qui  luy 
avoienc  été  faîtes  -,  Se  qu’à  l’égard  des  conreAatlons  fur  le  domicile  du  défunt , elles 
paroilVaient  bien  faciles  à terminer , attendu  que  l’on  fçatt  que  des  gens  qui  fe  mêlent 
de  faire  des  afVoircs  dans  le  Publie , ont  fouvent  plulîcuts  endroits  où  ih  fe  retirent  1 
qu’on  ne  dévoie  conEderer  fon  domicile  qu'en  la  chambre  où  avoienc  été  creuvez  fes 
papiers , Si  que  s’il  étoîc  mort  chez  fà  mere , c'écoic  parce  qu’il  avoic  jugé  qu'il  y p»ur« 
roit  être  mieux  traite  j quant  à la  nomination  de  Tutrice  , qu’une  ayculle  pouvoic 
l’être,  mais  qu’elle  n’y  pouvoir  être  forcée,  Se  que  pour  ce  qt»  regardoic  la  donation, 
elle  avoic  etc  taicc  par  U mere  aptes  avoir  f^ù  ce  maiiage  ; meme  que  de  la  manière 
que  les  chofes  paroiOToienc , \\  fciubloic  qu’elle  s’etoie  acquittée  d’une  dette  , Se  non 
pas  qu’elle  eût  donne  , étant  de  cette  maniéré  plutôt  datto  i»  foUtum , qu’une  dona* 
lion  , qu’ainE  on  ne  pouvoir  en  aucune  nunieie  annuller  cet  Ade. 

LA  COUR,  fuivanc  les  ConcluEons  de  Monlieur  l'Avocat  General  de  Lamoi- 
gnon, a re^  la  Partie  de  Mervillc  Partie  intervenante,  fans  avoir  egard  àrintciven- 
lion  de  la  Partie  de  Je  Cœur , cnraiu  que  touchoit  l’appel  comme  d‘ol>us , a dit  qu'il 
n*y  avoit  abus , fans  s'arrêter  à la  RcqueAe  de  la  Partie  de  b Marre , entant  que  tou- 
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i < 9 I-  choie  Vappel  fimpîc,  a mis  l’appcIUiion  ac  cc  dont  cci.nt  appel  au  néant;  cmcndaar, 
a ordonne  qu'il  (croit  procède  a une  nouvcilc  nomination  de  Tuteur , autre  que  5t  Dc- 
moilêüc  Gamarre  pardevant  le  Prevoil  de  Paiis  , ouïbn  Licuceiunt  Civd  , a con- 
damné rAppeiUncc  en  la  moitié  des  dépens  y Taucte  moitié  compentéc. 


CHAPITRE  IV. 

//  n'rfl  pitf  Ttccejfaire  qu'une  révocation  de  procuration  fait  pajfée  pardevant 

tairesy  quant  aux  coperrmttant  entre  eux,  ^ i\^u^:  quelle  fait drejfée par  f 
le  Servent  qui  la  fÿtffie, 

Dant  le  concours  des  provipons  cÿ*  de  la  révocation , les  provifons  ne  dohtnt 
t emporter  <pa  au  cas  que  la  permutation  ait  été  bien  epcéîuée. 

* O 

Le  15.  Janvier  1^95.  en  l’Audience  de  la  Grand’Chambrc , imcrvim  Arrcft  , par 
lequel  ces  propofitions  fuient  ainfi  décidées. 

' ^ Le  fait  étoit  que  Maître  Hugues  le  Porc  , Cure  dans  le  Dircefe  de  Boh>gnc , avoit 

permuté  fa  Cure  contre  qui  luy  avoit  donné  une  Chapelle  dont  ü 

étoit  poqrvù  ; le  traité  en  avoit  etc  fait  le  15.  Février  16^0.  mais  Hugues  le  Porc  ayiac 
teconnu  que  cette  Chapelle  oc  valoir  que  375.  livres  de  revenu  , 6ù  quelle  devoir 
payer  une  Portion  congrue  de  300.  livres , Je  icllc  allant  pour  des  Mefles  aufqueUes 
eilû  étoit  obligée , il  révoqua  1:;,  Procuration  qu’il  avoit  donnée,  & en  fit  drcflcr  un 
Acte  par  un  Sergent  le  ly.  Février,  lequel  Acte  il  fit  lignifier  le  Icndcnuin  (éize.  Ce 
paicicuiier  ayant  cependant  obtenu  fes  pruvifions  de  la  Cure  en  qudlion  le  ly.  du  même 
mois , de  Monfieur  ITvcquc  de  Boloj',nc  qui  étoit  à l*aris , il  ic  prefenta  pour  (ë  mettre 
en  pofTdlion  de  cette  Cuie,  à quoy  Hugues  le  Porc  sécant  oppofé,  il  fc  pourvut  en 
> la  SéncchaufTée  de  Bologne , cù  la  caufe  ayant  été  plaidéc,  elle  fut  appointée , & ce- 

pendant par  provifion  ordonné  que  Hugues  le  Porc  demeureroie  en  poHefiion  de  U 
Cure  par  forme  dcrccrcancc.  Son  copcrmutanc  croit  AppelUnt  de  cette  Sentence. 

Maître  Vaillant  dilbit  pour  l’Appcüanc  que  l’on  ne  dévoie  confiderer  la  révocation  de 
Hugues  le  Porc  , que  comme  une  illufion  qui  éroft  toute  défavorable  , n ayant  poinr 
cre  paflcc  pardevanc  Notaires , nonobllant  quelle  dût  être  ainfi  palfcc , fuivanc  la 
difpofiiion  de  TEdic  de  1646.  vcrificc  au  Parlement  en  1649.  qui  porte  fuenms  jtüu 
comme  procur.iii»us  ad  rcllgnandum , ^ermutitietu  CT  fevocjùoas  doivent  être  po^es 
s p.tr devant  Notaires  à pei/^e  de  nnUité , y en  doit  avoir  trinn/e  ; Que  cct  £dit 

• avoit  été  confirmé  par  un  Arrcft  de  la  Cour  donné  en  f'itne  de  Règlement  peur 
un  Prieuré , en  forte  que  la  queftion  ne  faifuit  point  de  diftîculcc , Sc  que  cette  revo> 
cation  n’ayant  etc  tiice  que  par  un  Sergent  fans  minute,  elle  ccoit  nulle;  d’ailleurs 
que  la  permutation  avoir  été  cftèchiée , ptiifque  Monfiear  TEveque  de  Bologne  avoit 
fait  expédier  les  provifions  de  la  Chapelle , atuli  que  de  la  Cure  1 qu’il  n’avoit  tenu 

3 U a rintimc  de  icrirer  les  ficnnes  ; que  11  l'on  confidcroit  la  chofe  dans  la  queftion 
e fçavoir , fi  dans  le  concours  d’une  r evocirioD  U des  provifions , les  provifiom  dé- 
voient l’emporter,  on  crouveroic  cela  décidé  nettement  par  les  Doûcurs,  Ce  par  les 
Arrd\s  ; que  Prubus  iraitotc  cette  qudlioii , 5c  qu’il  difoit  d’abord  que  fi  l’Aélc  avoit 
imc  heure  déterminée , il  dt^^oit  l’emporter  fur  celuy  qui  ne  l’avoic  pas';  nuis  qu’en- 
fuite  il  difoit  que  s’il  s’ag'lPyit  dç  Içavoir  par  exemple  entre  deux  Collaceurs  qui 
aurotenc  donné  des  ptovifiims  i’unéc  l’autre,  itfqucnes  devroiem  prévaloir,  ou  regar- 
doit  àv.cclles  qui  ctoient  données  par  le  plus  digne-;  que  dans  le  fait  l’Aâc  de  Muniicuc 
l'Evequé  de  Bologne  étoit  plus  digne  que  ccluy  du  Sergent , qui  avoit  fait  la  révoca- 
tion ; qu’il  fàlloit  qu’il  y eut  un' des  deux  Aéles  qni  prévalût  fur  l’autre , 5c  que  ce 
dévoient  être  les  provifions  de  Monfieur  l’Evcque  de  Bologne. 

Maître  repondoit  pom-  l’intimé  qu’il  n’etoit  point  nccrfTaûc  qu'il  y eût 

une  minute  de  cet  Aébc  au  regard  des  permutans  ; qu’il  ruftifoit  qoe  l’Intiiné  eût  fait 
fignifier  fa  révocation  , fur  tout  ^rés  avoir  reconnu  la  tromperie  qu'on  luy  faifoic;  qu’il 
avoit  agi  à (on  égard  de  bonne  fîw  ; que  l’AcIc  n’avoit  point  etc  clfcékuc  , puifqu’il 
n’avoit  rien  Dit  de  (a  pan  ; que  (i  cette  permutation  dcvcnoic  ca«.iuquc  , ils  demeu- 
roient  au  même'  çrat  qu’ils  étoicnc  ; que  l'Arrcft  que  l’on  rapportoit  n'avoic  point  etc 
rendu  en  mêmes  termes  , Ce  que  la  révocation  empêchoic  l’clFct  des  provifions. 

• Monfieur  l’Avocat  6cnerat  de  Lamoignon  dit  qu’il  y aveit  deux  queftions  à exami- 

ner dans  cene  caufe;  la  première  de  fçavoir  s’il  ccoit  nccefilàirc qu’une  rcvocaciun  de 
prccuratioiufùt  pafteç  pardevant  Notaires,  5c  qu’il  yen  eût  une  minute  ; Ce  la  fircondc 
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de  rçivoir  qui  dam  le  concours  de  la  révocation  fie  des  provilions  doit  l’emporter. 

A regard  de  b pte;nîcrc»  qu  à b vérité  l’Edit  de  1646.  porte  qu’il  cft  necciTaire  de  * ^ ^ 
faire  palTcr  les  ptocuratiom  & révocations  patdevanc  Nutaircs , & qu'il  y en  ait  minute) 
que  cet  Edit  a été  enregiftre , mais  qu’il  n'a  pas  pour  eda  été  exécuté  eo  tous  Tes 
articles  i que  ccluy-là  cit  étoit  un , & qu’on  avoic  toujours  tenu  que  quant  aurdjgnant 
ic  refignaraiic,  il  n'ctoii  point  necelliirc  qu’une  révocation  (ut  paGée  pardevant  No- 
taires i qu’il  n’y  avoit  canceftation  en  cette  c^ifc  qu’entre  le  rdignant  Se  le  rcûgnatairc, 

&:  qu'ainii*  cela  ne  devoit  point  faite  de-difficulté.  ^ 

Qu^t  au  concours  des  provilioru  6c  de  b révocation , Il  die  que  b permutation 
n'ayan;  point  été  effeCluéC)  ott ne  pouvoir  rien  dire  autre  choie,  finon  que  b revo> 
cation 'avdt  rendu  l’effet  des  provifions  caduque  ,qu‘ainü  behufe  fc  réduifoic  au  pre- 
mier point  où  elle  étoit  d’abord  i que  par  confequenc  le  Curé  qui  avoit  agi  de  bonne 
foy  , & lequel  étant*  trompe  par  cet  Aûe  de  penhutation , perdrok , s’il  avoic  lieu  , 
tout  moycjj  de  fubfifter , devoir  demeurer  paibbic  pofTcfTcur  oc  fa  Cure. 

LA  COUR , fuivant  les  Conclufiom  de  Monlieur  l’Avocat  General  de  Lamoi- 
gr>on  > a mis  l’appelbcion  & ce  au  néant  ; cmendant , évoquant  le  principal  & y fiifànt 
droit , a maintenu  èc  gardé  Maître  Hugue;  le  Porc  dans  la  poftcuion  de  fa  Cure  , Gm 
avoir  egard  à b permutation  faite  enfre  les  Parties. 


C H A P I T R E V. 

^RRESTE'  FAIT  PAR  L^COVR  DE  PARLEMENT, 

Portjnt  Reglement  fur  ce  cjui  doit  être  qbfcr\%  pit  les  Procureurs , dans 
la  taxe  des  dépens. 

' ' r*  •* 

Extrait  des  Rcÿjires  de  Parlement.  ^ 

CE  joi»r,  la  Cour , après  avoir  vu  les  deliberations  de  la  Communauté  des  Avocats 
U Procureurs  d’iccllc,du  rj.  Novembre  dernier,  concernant  le  Reglement  pat 
eux  requis  fur  le  laie  des  taxes  des  dépens  fie  frais  adjugez  par  Acrcfls , }ugcniens  fie 
Sentences  » Oüy  le  Procureur  General  du  Roy  en  fes  Conc'ulîons  ; La  matière  tnife  en 
délibération  A arrcste’  Se  Ordonne,  C^e  les  Déclarations  de  dépens  fie  frais  le 
teront  par  ordre  de  datte,  eu  égard  aux  incidens  qui  y feront  c.mploycz  1 Quji  cctcc 
fin  , les  Expéditions , RequeClcs  fie  Procedures  fu]cacs  à b taxe , y feront  daexées , fans 
qu’on  puilic  pafTer  en  taxe  celles  qui  nç  (cront  point,  rapportées , fi  ce  n’cll  qu’elles 
SYcne  été  adhirces,  fie  qu'il  en  folt  fait  mention  dans  le  Vù  des  Jugcmcios , Sentences 
fie  Arrefis.  Ordonne  en  outre , Que  lorfqu’il  y aura  pluiicurs  condamnez  aux  dépens, 
qui  occuperont  par  ditTerens  Procureurs , fie  que  les  articles  les  concct neroni  conjointe- 
ment , la  eoppic  de  b Déclaration  ne  fera  donnée  qu'à  l'ancien  Procureur  , en  le  dé- 
clarant neanmoins  aux  autres  Procureurs  par  un  limplc  A^c  i Et  en  cas  que  riiucrcfi 
des  condamnez  foie  diilinâ  fie  fcparc , il  ne  leur  fera  donné  à chacun  ci^pie  que  des 
articles  qui  les  rcg.^<icnt , fans  que  les  Procureurs  puifTenc  prendre  leur  aÆflance 
qu’à  proportion  des  articles  qui  concernent  les  Parties  » Qtu  conformément  à b Dc- 
ebration  du  Roy , du  6.  Décembre  1689*  rc^Ülté  en  ladite  Cour , tous  les  Procureurs, 
autres  que  ceux  qui  feront  coiiimis  pour  faire  la  fonâton  de  tiers,  ne  pourront  voir, 
taxer , ny  calculer  les  depexu  , dans  bqudle  prohibition , ne  (êronc  comprifes  les  ap- 
pelUtions  des  taxes  fie  contefiations  qui  peuvent  farvenir  en  confcquencedicclles,  qui 
léroDC  réglées  par  les  Procureurs  aufqucls  b Cour  en  fera  te  rciwoy  : Seront  au  furplus^ 
toutes  les  éciinircs  fie  procedures  abrogées  par  l'Ordonnance , tc)cuccs  de  b taxe  des 
dépens , enfimble  les  écritures  inutiles  fie  fupctHucs  faites  par  les  Prococeurs  , fie  feront 
tenus  lefdics  Procureurs  tiers  de  reprefenter  au  Procureur  General  du  Roy , les  écri- 
tures de  la  meme  qualité  qui  feront  faites  par  les  Avocats , fie  les  remettre  en  lès  mains, 
pour  fiir  Ces  Conduftons  y être  par  la  Cour  pourvu,  confixmcmcnt  à l'article  n.  du 
cirre  )t.  de  l’OidonnarKC  du  tdois  d’Avril  t66y.  Et  fera  le  prefenc  Arreft  lu  fie  publié 
à U Communauté  des  Avocats  fie  Procureurs  de  ladite  Cour.  Fait  en  Parlement  le 
dix-feptiéme  Janvier  mil  fix  cens  quatre-vingt-onze.  Signé  par  collation,  du  T i l l b T. 

Lh  et  publié  * la  C»mmua0usé  des  Aveeeu  O"  yrecurturs  de  la  Ceur , /M'Vdat  L’ Arred 
de  Udite  Cour,  yuit  le  v!»^:-ntuviéme  Janvier  mil  fix  uns  qH*\rt-’vingt’‘enx.t  Signé, 
Tuault. 
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CHAPITRE  VI. 


Les  biens  confifqHe:^  rendus  par  le  Riy  aux  enfans  du  condamné  font  re^te^ 
acquejls  en  leun  ferfonnes. 

La  Déclaration  du  R oj  de  ï6?p,  qui  permet  aux  parem  des  Religionaires  Jugitifi 
de  fuccedcr  dans  tes  biens  detaijje:^  par  lefdtts  Rcligtonaires , n'a  point  dé^t 
retroachf. 

Le  ip.  Janvier  1^91.  intervint  Arreft  en  l'Audicncc  de  U Grand’Clumbre , pu 
lequel  CCS  deux  proportions  iùrenc  décidées. 

Le  fait  étoit  que  le  Tieuf  Abbé  de  Feuquteres  en  qualité  de  plus  proclsc  parent  ic 
heritier  des  acquefls  du  Marquis  d Heuccairc  tùgitit , ptécendvic  fc  meme  en  poflef- 
fion  de  quelques  biens  immeubles , délailTez  par  ledit  lieur  d’Heucuure.  Les  biens  qui 
faifoienc  ja  contedacion  écoienc  certains  Fiefs  ^ qui  ayant  été  cuuhlqucz  par  Je  Roy  hic 
Je  pere  du  fieur  Marquis  d'Heucoiirc , avoient  été  rendus  à fes  enians  * la  Dame  de 
Chelande  Ce  prétenduit  licriticre  dudit  fieur  d'Hrucouit  pour  les  biens  propres , en  fone 
qu’elle  avoit  fait  rendre  une  Sentence  au  Bailliage  d’Amiens  , qui  fcquciUoit  iefdics 
biens  éc  fur  le  principal  appointoic  les  Parties  eu  droit.  Le  iieur  Abbé  de  Feuquicies 
ccuic  Appeüant  d?  cette  Sentence , & U Dame  Daubcrcan  s’étant  rendué  Partie  inter» 
venante , elle  demandoit  la  fucccfilon  mobtiiere  du  ficur  d’Hcucourt  comme  étant  he» 
litiere  de  (a  Hile,  à laquelle  c de  pretendoit  quecetie  fucccfliondcvüitappartenir,parce 
que  (difoir-cllc)  fadiic  fille  étoii  lieriticrc  du  fieur  d’Hrucourt,  loifqu’ils  en  ccoic  allé, 
qui  étoit  ic  temps  auquel  ou  devoir  réputée  fa  fucceflion  ouverte , fuivant  la  Déclara- 
tion du  Roy  de  l'année  16S9. 

Maître  de  Reez  pour  rAppcllant , difoit  qu’on  he  luy  pouvoir  contefler  la  qualité 
de  plus  prodse  heritier  des  acquefts  du  fieur  d'Hcucourc;  que  la  perfonne  qui  luy  con« 
tcRoic  n'etoie  point  au  monde  ^ que  même  ücroy  oit  qu'elle  n’avoit  jamais  été)  qu’il 
falloic  qu'on  rapportât  des  preuves  plus  certair>cs  de  là  parenté  & de  fon  cxillcnce: 
Qu’à  l’cgard  des  Jscriiicrs  des  propres  , iis  ne  pouvoient  pas  dire  que  les  biens  eu 
qucRion  leur  puîTcnt  appartenir  i car  quoique  le  Roy  les  eût  remis  d’abord  à la  mere; 
cependant  elle  n’«voit  eu  d’autre  deifcin  que  de  les  rendre  à (ci  enfans , àc  qu’elle  s’en 
étoit  expliquée  de  la  loi  te-  D'ailleurs  qu’ils  dévoient  ctic  confiderez  comme  acquefis 
en  la  perfonne  defdics  enfans , ce  qui  excluoit  les  Parties  advcifcs  du  fieur  Abl^  de 
Fcuquiercs.  les  Arrefts  avoient  établi  pour  luhfprudencc  que  quand  le  Kov  remet- 
toit  des  bieirs  cunfifqucz  aux  hetitiers^du condamne,  ils  n’étoicnt  referez  qu’acquefts 
dans  leurs  mains  i qu'au  furplus  l’intervention  étoit  mai  fondée,  parce  que  le  iicur  d'Hcu- 
court  n’avoit  puint  dc  aific  de  meubles,  ou  fort  peu.  meme  la  fiüe  de  l'interve- 
nante ne  devoit  pomt  cti«  réputée  avoir  hérité  au  fieùr  u Hcucourt , dont  la  fuccciJion 
n'écoit  ouverte  que  par  la  Déclaration  du  Roy  de  16S9.  qui  n’avoic  point  d'etfet 
retroaéht.  * 

Maître  Jeanne  pour  quelques  particuliers  intervenans  qui  fe  prctendoienc  heritiers 
Mternelt  & plus  proches  que  le  fieur  Abbé  de  Fcuquiercs  , diloic  qu’à  l'égard  de  Ces 
Parties , clics  ne  pouvoient  pas  à la  vérité  rapporter  d'autre  preuve  de  leur  parenté 
qu'une  ratification  de  mariage  de  leur  pere  , paraît  du  ficui'  a Hcucourt.  Que  les  au- 
tres Aékcs  l’ccoicnt  égarez  par  le  defordre  arrive  dans  les  affrires  des  Keligionaires, 
donc  leurs  peres  étoîcnc  du  nombre  . nuis  qu’en  tout  cas  Us  demandoient  à taire  preu- 
ve par  témoins  de  leur  parenté. 

Maiac  de  Vaux  pour  les  Intimez,  repondoit  au  contraire,  qu’étant  heritiers  des 
propres , ces  biens  dévoient  leur  appartaiir , puifquc  par  laremifc  que  le  Roy  en  avoit 
faite  aufdits  enfans  , il  Icmbloit  que  ces  birus  n'avoienc  point  forii  de  la  famUlc, 
daucam  que  cette  libéralité  éceignoît  toute  la  faute  du  peie  i en  fi.'rre  que  l’on  devoit 
prélumer  qu’il  n’y  en  avoir  point  eu  ; que  cela  avoir  été  }ugc  propre  daus  cc^tc  même 
efpccc  par  l'ArrcR  de  Stifune,  & que  c’étoit  aulli  l’opinion  de  Maître  Charles  du 
Moulin. 

Maître  Robert  pour  la  D.imc  d’Aubercan  intervenante,  difoit  qu’à  fon  égard  elle 
devoit  avoir  b fucceffion  mobiliaire  du  fieur  d'Heucoiirc , à qui  fa  fiilc  avoit  hérité , 
érani  au  monde  lors  de  fon  evafion  du  Royaume,  que  c’etoie  à ce  canps.  là  que  k 
dévote  rapporter  b faveur  que  faifoit  ladite  Déclaration  qui  avo  e un  enet  rctroaâifi 
qu'à  b vérité  ces  ibrtes  d'Ordonnar.ces  n’avoient  point  d'effet  rctroaâiflorfquelles  cta- 
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bîiÉTaicm  un  droi:  nouveau  } mais  que  ioiTqu clWs  ne  riifoicnc  quccd»lir  ce  qui  étoit,  g ^ j 
<ic)a  percé  par  d'aucrcs  Ordonnancer , ou  pan  des  Cc^tumes , elles  avoienc  un  elfec  re> 
creudif;  qu’en  cetec  occalion  ccctc  DccUration  n’avoic  point  écabh  de  droit  nouveau , 
mais  qu’elic  n’avoic  ordonné  l'exccmKjn  que  de  ce  qui  ccoit  porte  par  la  Coutume  , 
en  conürmant  Tordre  des  fucec/Cons  à cec  egard  y & qq’iinâ  tUe  dévoie  avoir  un  clfoc 
rctroadif. 

Monlicur  TAvocat  General  de  Lamoignon  die  que  les  deux  qvielborss  de  droit  qu’il 
y avolc  à examiner  dans  cette  adairc  ccoienc  de  fçavoic  ft  la  DccUracion  du  Roy  de 
i6%9.  devoit  avoir  un  edet  rctroadif,  (1  les  biens  conHiquez  donnez  par  le  Roy  aux 
cofans  du  condamné  dévoient  être  réputez  propres  aulüics  enfans  i qu’a  Tégard  de  la 
conceRation  qui  ctoit  entre  le  fteur  Abbé  de  Fcuquicrcs , & la  Dame  de  Chclaniîc , 
pour  fçavoir  lequel  étoit  le  plus  proche  heritier  d’entre  eux  , cela  fïe  devoit  pas  faire 
une  grande  difuculté  , parce  qu’ils  paroijroienc  d’incciligence  î d’ailleurs  que  la  f>amc 
de  CbcUnde  ne  prouvoic  pas  fuffifimnrcm  là  parente,  puifqu’cHc ne  rapporcoic  point 
de  Contrat  de  mariage  de  Tes  pctc  mcrc , ny  d’Ade  de  célébration.  C^au  relie  on 
pouToit  luy  permettre  d'en  Eure  preuve  par  témoins  ; que  c ccoit  la  Jurilprudcnce  ea 
cette  occaûon  d'«n  ulcr  de  la  force,  qu’on  Tapprenoic  de  la  Loy  4.  au  Digefte,  de 
Jfde  in/Irumexteriint  t eaim  de  hu  ftrtftHre , ut  ^uod  aditm  eff  ^er  tes  f '-iit/Jnx 
frehdtt  paijlt  & fine  %is  êutem  VJUt  ijnad  achm  efi^  fi  hnhest  fr»b*UQnem  ,•  fi(ut  ô" 
luùtlicet  reflatic  , fine  fitiptis  h.ikta  efi.  Qu’il  y avoir  eu  deux  Arrefts  rendus 
liir  ce  fujet  noutnment  TArrcR  du  Bouchage  en  1604.  6c  ccluy  de  fionneten  léSj.  qui 
faute  d'Ade  de  célébration  de  mariage  avoit  permis  d’en  faire  1a  preuve , mais  que  ce 
n’étoit  pas  là  ce  qui  devoit  faire  la  dcciûon  de  cette  caolc  j que  c’étoienc  les  deux 
queliions  de  droit  qui  dévoient  décider  le  tout.  Que  quant  à la  première  , la  Dame 
d’Aubercan  ne  pouvoir  pas  prétendre  la  fu^eâton  niubiÜaire  du  üeur  d’Hcucourt  ; 
qu'il  n‘y  avoit  que  les  heticiers  mobiliers  au  temps  de  ladite  Dcclaracton  qui  la  puf» 
iêne  prctti>drc , parce  que  cette  Déclaration  n’avoic  point  d'elTet  rctroaêUf.  tex/'»~ 

Utrit  Han  ^re/ertùf  dit  fiartnam  ne^otiis. 

quant  à la  féconde  queftion , on  ne  dévoie  point  s’étonner  fi  la  JurifprudetKe 
Feançoife  avoit  diangé  fur  cela,  que  le  Droit  Romain  avoir  varié  luy»Bicme  lùr  cetto 
affaire,  qu’il  n’y  avoïc  eu  quejuliinicnqui  eue  établi  la  choie,  en  force  qu’elle  n’avotc 
point  changé  depuis;  en  réglant  que  Icfdiis  biens  étant  rendus  aux  enfans,  lèroicnt 
conlîdorcz  comme  li  ds  ne  hilTctK  poioi  forcis  de  la  famille  : Q^en  France  les  Ordon- 
nances ny  les  Co4tumcs  n'avoient  point  décidé  cette  quelUon  , & qu’ainli  les  Arrefts 
qui  pouvoient  Tavoir  jugee , dévoient  faire  la  Loy  fur  ce  fujet.  (^a  la  vérité  les  aiv- 
ciens  Arrelh  avoieuc  jugé  en  ligne  direde  lefiiics  biens  propres;  qu’il  y avoit  eu  TAr- 
reft  de  Valicrt  6c  de  Stiphame  dans  ces  termes , &c  que  du  Moulin  avoir  meme  éré  de 
ce  Icnhmenc  i cepandut  que  depuis  cela  TAncft  de  Vacan  avoir  juge  les  mêmes  biens 
Fendus  à des  heritiers  collateraux  erre  acquefts , & que  depuis  encore  en  ligne  direâe 
il  ccoit  intervenu  deux  Arrefts  plus  nouveaux  qui  avisent  établi  la  même  jurilpmience  i 
Qu’il  avoit  été  rendu  en  1671.  TArreft  de  Canillac  lùr  ce  fait  rappo:tc  au  rruiliéme  Vo- 
lume du  fuunul  des  Audiences,  & 0011685.  TArrcll  de  Lameth,  rapporte  au  quatiic- 
mc  Volume  du  meme  journal  des  Audiences , bitcrvenu  lue  les  Corclufions  de  Mon« 
ficur  TAvt»cat  General  Talon,  qui  avoit  confimié  la  irxme  chofe  di>nt  la  principale 
xailôn  étoit  que  lefdits  bieru  conAlquez  éranc  enfulie  donnez  par  le  Roy  aux  enfans 
du  condamné , perdoicnc  par  Tacquilition  que  le  Roy  en  faifoit  tout  ce  qui  les  ren- 
dait alfcr^''Z  cy-devanic  à la  famille  i qu’ainli  cela  ne  devoit  être  cotiliderc  que  comme 
une  iiberalicc  toute  puce  qui  les  rendoie  acquefts , 6c  quemar  confcqucnC  dans  l’cf* 
pece  particulière  de  la  taufe  les  biens  dt^  étoit  queftion  ucvoîentccte  jugez  appac» 
tenir  au  ficur  Abbé  de  Feuquicres  : (iir  ces  raifoos 

LA  C O Ufjl.  a reçu  1a  Dame  d'Aubercan  partie  inrervenance  6c  fans  avoir  égard 
à Ton  inccTVüQiion  , donc  elle  Ta  déboutée,  a mis  fur  fà  demande,  les  Parties  hors  de 
Cc»ur,  dépens  compcuCz  : au  furplus  a reçu  le  ficur  Abbé  de  Feuquicres  .^ppclianc  de 
i’app  >imcmcnt  en  droit  prononce  au  Bailluge  d'Amiens , àc  en  confequcncc  évoquant 
le  pincipal  & y faifaiit  droit , a maintenu  6c  gardé  ledit  licur  Abbé  de  Fcuquicrcs  ed 
la  poU'ctiion  des  biens  en  queftion , fauf  aux  prétendans  être  pUis  proclies  heritiers  que 
ledit  ûeiir  AMié  de  Fcuquicrcs  à fc  pv>uttoir  j comme  ils  avircroientlxm  être,  defem 
fâs  au  contra» c. 

Maiire  le  Brun  dans  fon  Traite  des  SuccelTions  Uv.  t.  Çlup.  i.  Sc^.  i.  nomh.  87. 
veut  que  cet  Arreft  ait  été  rendu  iLir  des  circonftanccs  partidiÜcrcs , attendu  que  les 
Aureurs  les  plus  confidcrabdcs  font  d’avis  qu’en  ce  cas  de  tcn.ifc  faite  par  le  Roy  aux 
hcritIcTS  du  condamne  , les  biens  conlifqucz  lv»icnc  des  propres.  Lt  Maître  de  Rc- 
nuffon  cft  aufli  de  cette  opinion,  dans  Lu  Traité  des  Preptes , Clupiirc  premier  ^ 
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Scftion  p.  Cependant  Monfieur  TAvocac  General  de  Lamoignon  fc  détermina  par 
les  raifons  cy^delTos  remarquées»  & TArreft  fut  tel  qu’il  eH  cy-deilas  rapporté. 


CHAPITRE  VII. 

£)4*is  U Coutume  de  Senlif  > jugé  ejuc  tes  Ion  'ventes  fon't  dus  d'une  donurion 
dans  Ui^uelle  it  fe  trouve  une  telle  clause  ; feavoir , ^ue  tous  Conrr4rr 
^fles  qut  ont  été  cy-devant  faits  entre  le  donateur^  le  donataire  demeureront 
nuis  i & quà  l’égard  du  donataire  il  ne  perdra  fonl^oteque  qu  il  avoit  d un 
Contrat  de  Cor^itunon  de  rente  fur  le  donateur , de  laquelle  rente  le princifal 
et  oit  de  itSoo.  livres,  I 

Le  30.  lanvicr  imehrint  ArrcR  en  l’AudjcrKC  de  la  Grand’Chambre » pat 
lequel  cette  propoticibn  fut  deadcc. 

Le  fait  ccoic  qu’en  i6^t.  Olivcc , oncle  de  Pierre  Augret , luy  fit  une  donation 
de  piifictirs  héritages,  donc  quelques*  uns  ccoient  ficuez  daus  la  cenfive  du  fieur  de 
Mouchy  , duquel  Louis  Aubreau  étoit  Fermier  i cette  donation  fût  prétextée  du  denêin 
de  taire  trouver  un  riche  parti  à Pierre  Augret , fie  elle  portoit  les  claufcs  cy-delTus  re- 
marquées. Louis  Aubreau  ayant  reconnu  la  rufe  qu’on  vouloic  pratiquer  contre  luy  , fie 
afligner  Pierre  Augret  pardevant  le  Juge  de  Mouchy  pour  être  paye  de  les  droits  ici- 
gneuriaux , fie  fur  cela  le  Juge  ayant  appointe  les  Parties , Pierre  Aiigrcc  imerjecta  appel 
de  cc  Reglement , de  manière  qu’il  inccrvinc  une  Sentence  au  Bailliage  de  Beauvais, 
par  laquelle  en  évoquant  le  principal,  Augret  fut  condamné  au  payement  des  lots  Sc 
ventes  en  qucHion  % c’ccoit  de  cette  Semence  donc  il  étoit  Appeilancenla  Cour. 

Maître  Gueau  pour  l’Appellanc , difoic  que  par  l’article  113.  de  la  Coutume  de  SenüSj 
qui  dévoie  réglée  les  Parties, il  n’eR  point  du  de  droits  leigneuriatix  pour  donadoos 
pures  fie  lîmples , mais  qu’à  la  vérité  pour  un  don  récompenfâcif  il  en  étoit  dû  ; qu’icy 
ce  n’etoit  point  un  don  rccompenlârif  donc  il  s’agifibic  1 que  Maître  Marie  Ricard  qui 
avoic  commenté  cette  Coutume  , expliquant  cc  qu’elle  entendoie  pat  ces  mots  de 
don  récompenfâcif,  difoic  que  le  don  n'eroie  réputé  tel  que  loifquc  le  donataire  pouvoir 
avoir  aâion  en  JuRice  pour  raifon  de  ce  1 par  exemple , un  domcRique  pour  fes  fervi-> 
ces  { qu’en  cette  cfpcce  c’écoic  un  pur  don , qu’au  furplus  les  clauîcs  portées  par  la 
doiution  ne  mericoient  aucune  confideracion  ; qu’elles  n’avoientécé  mifesque  pours’ea 
prévaloir  contre  des  creatKiers } que  le  Contrat  de  ConRitution  dont  il  cioii  parlé  avoic 
etc  acquicé  par  le  donateur  1 qu’on  en  avoit  fignifié  l’acquit  à l’intimé,  endoRe  fur  le 
Contrat  meme  1 d’ailleurs  que  le  donateur  fàilbic  aflez  coonoîcre  par  la  manière  doni 
1)  ufoic  de  la  choie  donnée  qu’il  n’y  avoic  point  de  fraude,  puifqu'ü  fc  refcivoit  l’u- 
fuft  uit , Ac  que  même  il  fubflituoic  les  heriuges  en  qucRion , joint  que  les  claufcs  donc 
îl  s’agiflbit  avoient  été  mTes  par  itudverunce. 

Maître  Gorarid  pour  l’intimé , repondoit  au  contraire  , que  cette  donation  étoit 
firinie  1 que  les  Parties  avoient  compté  enicmble  deux  jours  auparavant  i que  le  dona- 
teur étoit  demeuré  quitte  de  cc  qu'il  devoir  à l'Appellanc  i que  les  claufcs  inferces 
dans  la  donation  en  fiufoicnc  connoitre  la  fraude , de  meme  que  le  procédé  de  l’AppcL 
lant , qui  de  peur  que  fon  donateur  ne  luy  manquât  de  paroles,  n’avoic  point  voulu  qu’il 
y eût  minute  de  la  quittance  qu’il  luy  donnoic  du  prétendu  rcmbourlcmcnt  de  la  renta 
due  à [’Appcliant  par  un  Contrat  de  ConRirution  en  bonne  fonne  { que  l’Appellars 
avoit  par  cc  moyen  retenu  la  quittance  de  rembourfement  & le  Contrat  de  ConRitutiou 
de  ladite  rente  i que  la  parenté  des  Parties  pouvoit  bien  frire  préfumer  de  La  fiaudo 
en  ce  cas,  puifquc  ioter  c$nj»nûjs  perfoMâs  f^àte  framj  frifamwtr  i qu’enfin  l'cnlaif)- 
nemciit  que  l’Appellanc  avoit  eu  des  autres  Seigneurs  pour  les  héritages  dépendaiis 
d’eux,  fie  qutu'avoienc  point  demandé  les  droits,  ne  concluoit  rien. 

Monfieur  l’Avocat  General  DagueRbau  die  que  la  parenté  qui  étoit  ejure  le  donnant 
fie  le  donataire , le  temps  des  comptes  , les  payemens  faits  entre  eux  fort  proche  de  la 
dotiattnn , fie  les  claufcs  extraordinaires  qui  y ccoient  inlèiées , tout  cela  faifoit  pre- 
fumer  de  la  fraude  , fur  tout  entre  proches  comme  écoienc  le  donateur  fie  le  donataire; 
mais  qu’il  y avoic  plus  que  cela,  parce  c^ue  les  comptes  fie  payemens  faits  entre  les 
Parties  in<^entineim , pour  ainfi  dire  en  laifbicnc  encore  prelutncr  davantage  , puifque 
CCS  prétendus  payemens  n’avoienc  été  faits  qu  a la  veille  de  la  donation , que  le  dona- 
teur s'en  croit  toujours  fait  le  Maître , fie  qu’ainfi  à l’égard  du  Conetac  de  ConRinicioo 
*'c’cciiic  véritablement  dtih  in  f^Utum  cc  qui  fc  rcconnoiflbit  par  les  claufcs  appoiees 
audit  Contrat  de  donation,  qui  eCoient  des  daulcs  qu'oû  ne  pauvotc  guctca  duc  avoir 
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4cc  mifcs  par  inadvcrcance,  puif|u'cUcs  ncroicnc  poirir  du  ftiic  ordinaire  des  Ni>> 
lalres } fur  ces  raifum 

LA  COUR  a mis  ra|>peUation  au  ncanc,  ordonné  que  ce  dont  étoit  appc!  lord- 
roit  cifêc,  6c  a condamne  i‘AppcIUût  en  rainer>de  6c  aux  dépens. 


CHAPITRE  VIII. 

En  CSS  d^union  que  l'on  'veut  fs'm  d’un  Bcncjîce  s un  suite  j (' Evêque  syant  ren^ 
voyé  s fon  Official  four  faire  l'information  dccommodo  & incommode  > 
l’official  ne  peur  pas  recevoir  les  déjenfes  des  Parues  au  fonds  , f^jr  le  refus 
qu’il  fait  d’en  connoître  neff  pas  un  moyen  d'appel  comme  d’abus, 

Le  50.  Janvier  1691.  en  l’Audience  de  l,i  Grand'Chambre , incervint  Arrcft  fur  la 
conteftâtion  (urvenue  à l’occalion  de  la  peopelidon  cy-defTus. 

Le  fait  ctoic  que  les  Prêtres  du  Sem'nairc  de  Beativab  avaient  demande  ^ Monficur 
l’Evéque  du  mctnc  lieu  qu'il  luy  plût  de  réünir  à la  menlcdc  leur  Séminaire  un  Betîc- 
■ficc  fimple  qui  ctoit  dans  leur  Vil’c,  d'environ  800.  livres  de  rentes,  6c  donc  ctoic 
pourvu  Maîtcc  Jean  Vigneron.  Monlîcur  l’Evcquc  de  Beauvais  ayant  renvoyé  ccctc 
affaire  pardevant  fon  OfficLal  pour  faire  l’intormation  de  itfmmedo  ce  incummado  ^ les 
Scminanllcs  firent  affigner  le  ficur  Vigneron  pour  y affilier,  lequel  fc  dcfeiHlic,  en 
•diCant  que  le  Séminaire  avoit  des  fonds  plus  que  fufBl'ans  par  l'union  de  pîuficurs  au- 
tres Bénéfices  que  l’on  aVüitfaiteà  ce  Séminaire,  &:  U demanda  un  delay  luÆfanc  pour 
prouver  les  faits  par  luy  avancez.  L’Official  ayant  cependant  fait  fon  information , avoit 
«xenvoyé  les  Parties  fur  le  furplus  pardevant  ledit  licur  Eveque , c ctoit  de  cccic  Or- 
'doniunce  dont  il  y avoir  appel  comme  d’abus. 

Maître  de  la  Touche  difoit  pour  rAppeilanc , qu’il  y avoir  eu  une  contravention  \ 
l’Ordonnance , en  ce  qu’on  ne  luy  avoir  pas  accordé  un  dcIay  foffifint  pour  fc  dc- 
■feiKlTe.  Qÿau  fonds  on  ne  pouvoit  luy  ôter  fon  Bénéfice  pendant  fa  vie  , ny  ta  liberté 
de  le  Tcfigncr  avant  fa  mort;  que  le  Semiruire  avoit  un  revenu  plus  que  furtifanc, 
puisque , îclon  les  Lettres  Patentes  dt  fon  ctabliffemcnc , le  Roy  luy  vouîoic  donner  feu- 
lement jooo.  livres  de  revenu  , 6c  que  cependant  par  les  Beiichces  qui  avaient  été 
Unis  ^ là  menfe , il  avoit  plus  de  8000.  livres  de  remes. 

Maître  Sachoc  pour  rintime,  repondoit  qu’il  n'y  avoir  p,'>im  eu  de  contravention 
^ l’Ordoiinaacc , en  ne  recevant  poiht  de  la  part  de  l’Omcial  les  défenfes  propofoei 
■par  l’Appcllant , parce  que  cet  Oncial  n’avoît  pu  connoître  du  fonds  for  lequel  ü n’y 
ftvrdt  que  Monfieur  l’Evéquc  de  Beauvais  qui  pût  prononcer. 

‘ Que  le  fait  d’union  de  Bénéfices  cft  de  Jurifüi£lionvoîontairt&:noncontentieufei 
qu’ainli  l’AppcIlant  devoie  propofec  fcsdcFcnfcs  p-iidcs-ant  ledit  ficur  Eveque,  qu'oii 
h’appelloie  point  à j^avamirie  \ qu’au  forplus  cette  conccftacion  n’éroit  pas  di- 
gne d'ccrc  portée  à l’Audience  de  la  Cour  ; que  les  Parties  auroiciu  dû  s’accorder 
fur  les  faits  que  propofoit  rAppellant  fur  les  prétendus  foudi  du  Scmiiuirc  de  Beau- 
vais, qui  n’etoient  point  fi  confiderabics  qu’on  diloit;  qucrctabUffemcijt  de  ce  Sémi- 
naire dévoie  être  favorablement  reçu,  d’autant  que  ccU  regardoit  rutüirc  du  Public 
& que  l’nformacion  qui  avoit  été  faite  pardevant  l'Official  prouveroit  affet  la  ncceffité 
te  rutilité  de  cet  éiablifiemenc. 

LA  COUR,  fuivant  les  Corsclufions  de  Monfieur  l'Avocat  General  de  Lamoi- 
gnon , fans  avoir  égard  l la  Requefte  de  la  Partie  de  1a  Touche  , donc  clic  l’a  déboutée 
a dit  qu’il  n’y  avoit  abus,  6c  a condamné  l’Appcllant  en  l’amende  6c  aux  dcpciu.  * 


CHAPITRE  IX. 

i/n  Confrxf  paffe  par  un  r nejl pas  nul  de  plein  droit , mait  petit  être  annuHc^ 

I s'il  y s tT  tn  ce  cas  li  efl  befotn  de  Lettres  de  refcifon. 

Un  mineur  qui  s'eff  die  majeur  ^ qui  a rapporte  un  faux  extraie  baptiffaire  ^ 
neff  pas  pour  cela  déchût  du  bénéfice  de  reffitution. 

Un  y'icaire  qui  4 délivré  un  extrait  baptiffair:  autrement  qutl  nefi  porté  fuT\ 
“tome  V.  N U n 


4*^4  • Suite  du  Journal 

> CT  qi*î  fait  J>droifin  çeluj  qui  / 4 requis  majeur,  neft  pas  refpon- 
Jahte  de  l' événement  de  ce  fait,  s'tl  a ap  fmplement  par  pure  méprife\  autre 
clfofe  ferait  s'il  fe  trouvait  du  dol  dam  jon  procédé. 

Le  6.  Fevriff  1^91-  intervint  Arreft  en  TAudicnec  de  la  Grand'Chaisbre , én  unè 
Caufe , uù  les  propolicions  cy-defTus  furent  traitées  & décidées. 

François  Faullârt  homme  débauché  ayant  befoin  d'argent  pour  foucenir  û dépenfê , 
avoir  engagé  Claude-Jacques  FauÛârd  (on  couiin,  lequel  il  avoit  aifocié  à fon  hbern- 
nage , à vendre  une  rente  qu’il  avoit  fur  l'Hôtel  de  Ville , quoy  qu’il  ne  fut  pas  ma- 
jeur , pour  s’en  faire  prêter  l’argent.  Ayant  trouvé  Anne  Crclpinct  veuve  Paris  di(l 
polcc  à acheter  cette  rente,  ils  my  en  pallercnt  Contrat  de  vente  au  mois  d’Oâobre 
1689.  mais  cette  Veuve  ayant  voulu  fçavou  Tige  de  Jacques  Fauflârt,  &:  s'il  étoic  ma- 
jeur , cela  obligea  cciuy*cy  de  lever  Ton  Extraie  baptidaire.  Etant  allé  pour  cet  clFcc 
trouver  le  Vicaire  de  faim  Geivais , il  ufa  de  tel  artifice,  qu’il  le  furprit  ic  \uy  fit 
mettre  l’an  16^4.  au  lieu  tic  ï66j.  avec  cette  picce  il  alla  chercher  la  veuve  Paris,  a la- 
quelle il  la  remit,  mais  elle  ne  fut  pas  contence  de  cela  fcul , voulut  encore  que 
François  Fauflart  !uy  certifiât , ainfi  que  Jacques  Faulîârt , ledit  Extrait  véritable , quoy 
qu  clic  Icôt  fait  obliger  à la  garantie  de  1a  vente  de  cette  rente.  Après  cela , ta  veu- 
ve Paris  paya  la  fomme  de  3610.  livres  qui  ctoit  le  prix  dont  ils  étoient  convenus^ 
fçivoir  1800.  livres  comptant,  dont  François  Fauilàrc  prit  noo.  livres,  At  en  fit  un 
Billet  au  mineur  porunt  promell'c  de  luy  en  palVcx  un  Contrat  de  conRirution.  A l’é- 
gard du  fiirplus  du  prix , ladite  veuve  Paris  donna  Ton  Billet  de  la  fomme  de  1300.  liv, 
payable  quand  elle  auroic  eu  fa  matricule , & les  yoo.  livres  rcRans  luy  furent  ccmif 
pour  avoir  payé  deux  mois  plutôt  qu’elle  ne  dévoie. 

En  ccc  état , les  parens  de  Jacques  FaufiaTt  voyant  la  diffipadon  de  biens  qu'il  (âi(bit| 
Àc  ayant  reconnu  qu’il  avoit  vendu  meme  plus  que  (a  part  dans  ladite  rente,  ils  le 
firent  interdire,  fie  luy  donnèrent  pour  curateur  Jean  Faufiart  Ton  frere , lequel  ob- 
tint aulfi-cô:  des  Lettres  de  Rcfcifion  contre  ledit  Conçut  de  vente,  & fit  aHigncr  la 
veuve  Patlk  pour  le  voir  déclarer  nuli  celle  cy  fit  aAigncr  en  garantie  François  Fauf- 
fart,  lequel  concrefomma  cette  demande  à Maître  Pierre  le  Prou  Vicaiic  de  faine 
Gerviis,  pour  avoir  delivre  l’Extrait  baptiRoire  de  Jacques  FauRfte^  antiditq,4'unp 
année.  , - 

Sur  cette  conteflation  intervint  Sentence  au  Cliatclet,  qui  déclara  le  (fontrac  de 
vente  donc  ctoit  queftion  nul , fins  qu’il  fut  befoin  de  Lettres  » & ordonna  que  le 
Vicaire  de  faim  Gervais  rendtoie  la  fomme  de  1800.  livres , qui  avoir  été  payée  par 
la  veuve  Paris,  & que  FranÇv^s  FauRatt  feroit  tenu  de  le  garantir  & indemnifer. 

Maître  Pierre  le  Piou  éctîit  appellant  de  cette  Sentence  au  chef  qui  lecondamnoir) 
h veuve  Paiisen  ce  qu'on  annu  loit  (bn  Contrat  de  vente,  même  fans  qu’il  fût  bc> 
foin  de  Lettres , 5c  François  FauRarc  eu  ce  qu’on  le  condamnoit  de  gaianiirje  Vi- 
Faire  de  faînt  Gervais,  qui!  prcccndoic  devoir  être  luy. meme  ion  garant,  & eu  ce 
que  Jacques  Fauflaii  avoir  été  interdit. 

Maître  de  Rets  pour  le  Vicaire  de  faim  G.Tvais,  appellant,  difoic  que  fa  Partie 
avoit  cù  le  malheur  de  s'etre  méprife  d’une  année  dans  la  datte  de  l’Extrait  baptiRaire  eil 
qucRion , que  c’étoic  Jacques  FauRarc  qui  favoic  furpris  en  iuy  disant , & qu’ainii  il 
ne  pouvait  eue  tenu  du  mauvais  ulagc  qu'on  en  avoit  fait  t qu’il  n’y  avoit  point  de 
Lüv , point  d’Oidonnancc,  point  d’Arrelî  qui  eût  condamné  un  Vicaire  encencef* 
pccerqu'au  contraire  on  voyoit  des  AricRs  qui  avoient  condamné  le  mineur  en  ce 
cas  pour  fa  fraude , lors  qu'il  fc  déclaroîc  majeur , & qui  le  faifoienc  dcchcoir  du  bo- 
ncfice  de  la  rcRitution  -,  qu’à  la  vérité  depuis  un  temps  il  y avoit  eu  un  Reglement 
qui  avoir  déclaré  que  les  mineurs  fecoienc  toujours  rcRicuablcs,  parce  que  l'onpré- 
fumoit  qu'un  mineur  à cauic  de  ù foibiefTe , pouvoic  auRi  bien  être  ^rté  à Ce  décla- 
rer majeur  qu’à  vendre  (ês  héritages  i qu’en  confequcncc  on  avoir  défendu  aux  No- 
taires d inlcicr  dans  leurs  Contrars  telles  dccUracîons  ny  Extraits  baptiRaires , & or* 
donné  ^u’on  n’y  auroic  aucun  égard;  ce  qui  fàifoit  voir  que  la  veuve  Paris  n’avoic 
pQiut  du  s’en  rapporter  à ccc  Extrait,  & qu’à  fon  égard  il  devait  être  renvoyé  abfous 
& ce  d'autant  plutôt , que  c'étoit  uniqucmciic  une  méprife  qu  on  luy  avoit  fait  faire , 
n'ayam  été  porté  à cela  par  aucun  intereft.  ^ 

Maître  Travers  pour  la  veuve  Paris , difoic  que  la  Sentence  donc  ctoit  appel  ne 
pouvoir  fe  (bucenir  à fon  épard  , Qu'elle  navoic  pu  prononcer , fans  qu’il  fut  befoiri 
de  Lettres  de  P..cfcirion  , puifquc  quand  le  mineur  eut  pu  être  rcRicuc,  les  voyesde 
nullité  en  Droit  Romain,  u’avoienc  point  de  lieu  en  France  ; qu'il  falloic  l’autorité 
du  Piince , qui  l’accordoïc  par  les  Lettres  de  Rcfcifion  j qu’au  fond  Jacquet  FaufiàrC 
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devoit  ccrc  dcdarc  dét:tiû  du  bcncficc  de  rcUituiion , & que  Ta  fiiuihcrie  ï*cn  pri-  * ^ ^ 
Voit,  parce  c^\cdecepiisft$ndeci^icnt!hujjiir/;J.tb'her.tuntt  que  fun  procédé  & cc.’uy 
de  François  FaufTarc  ctoienc  pleins  de  dol  ; qu'on  avoir  toujours  jugé  qu'un  mineur  qui 
s'ctüic  déclaré  majeur  n'écoit  point  retUcuablc  \ que  meme  iès  parens  avoienc  donné 
Heu  à la  rurptife^  en  luy  mettant  entre  ks  mains  les  Contrats  de  la  rente  en  queAion  : 
qu’enân  ion  argent  avoîc  etc  reçu , qu’il  avoir  tourné  au  profit  du  mineur , puU 
qu’il  en  acquitoit  (es  dettes , & en  acqueroic  un  Contrat  de  cunAitution  fut  François 
Fauflarti  qu'au  refte,  le  Vicaire  de  raine  Gervais  qui  avoic  donné  lieu  à Ton  cireur', 
dévoie  en  tout  cas  être  condamné  envers  elle,  & Jacques  &:  François  FauHaie  être 
cundarnnez  à le  garantir.  ^ 

Maître  Cuvilliers  pour  François  FauflQrc , dilbic  que  la  Sentence  donc  écoic  appel 
avoic  une  nullité  datu  ia  forme , en  ce  qu’on  n’avoit  point  fait  droit  fur  une  KequcAe, 

|>ar  iaqucHe  fa  Partie  avoic  demande  que  le  Vicaire  de  faine  Gcivais  fut  condamné 
a le  garantit , ic  qu’au  txmcraire  on  Tavoit  condamné  )uy>méme  à garantir  le  Vicaire , 
quoiqu’il  ne  l’cùt  pas  demandé  \ quccctoic  la (êuk faute  de  ce  Vicaire,  qui  ctoic  caul’c 
de  toute  Terreur , &:  qu’il  dévoie  etre  condamne  foui-  Qjfa  l’égard  de  l’argent  que 
luy  FaufTart  avoic  reçu , il  en  avoit  pade  un  bon  Contrat  de  conliitution  au  profit  de 
Jacques  FaulIâtC,  & que  rincerdiâiun  qu'on  avoit  prétendu  faire  de  fa  pcefonne  ctoic 
nulle. 

Maître  Maurice  pour  JcanFaufCirt , au  nom  de  curateur  de  Jacques  FaiilTaft  fon  frere, 
difoit  f^uc  les  ’Appellans  s’ctoicnc  entendus  pour  tromper  cc  mineur , &:  abulcr  de  ia 
fbiblertc  de  fon  dpric.  d’un  côté  la  veuve  Paris  avoic  acheté  une  rente  Air  l'Hôtel 
de  Ville,  appartenante  à un  mineur,  à moindre  prix  qu’elles  ne  fc  vendoient,  Sc 
quelle  s'ctoïc encore  lait  faire  une  remiCê  confidcrablc  j que  d’un  autre  côté  François 
Faulïàrc  coufin  du  nsincur,  homme  débauché , que  fon  pcic  avoit  fait  mettre  pendant 
ion  vivant  en  maifon  de  corrcébion  , & avoic  exheredé , s’ecoie  emparé  du  prix  de  U 
veoce  ; que  cela  fiifoit  voir  la  furprife  que  l'on  avoîc  faite  à Jacques  Faullàrti  que  la 
veuve  Paris  devott  s’ii^pucer  de  ne  s’ette  pas  mieux  informée  de  Tige  de  cc  mineur  , 
qu’elle  n’ecoit  qu'à  trois  pas  de  1a  demeure  du  Vicaire  de  faim  Gervais  ; qu’enfin  Jac- 
ques Fauflart  avoic  été  circom'vnu , qu’il  ctott  leze , & qu’on  ne  pouvoir  luy  refufer  le 
l^neficc  de  relHcucion  ; que  quant  à l’inccidiéUon , François  FauÜàrt  n’ccoit  pas  partie 
capable  pour  en  appcllcr. 

Monfimr  l’Avocat  General  de  Lamoignon,  dit,  que  la  Sentence  donc  ctoic  appel 
avoic  un  defaut  confîderablc,  en  cc  qu’elle  prononçoîc  le  Contrat  de  vente  nul , Gus 

3u’i{  fut  befoin  de  Lettres  de  Rcfcilîonî  qu’il  eft  conftanc  qu’en  Ftmcc  les  nullicct 
c droit  n'ont  point  de  licui  qu’il  faut  des  Lettres  du  PriiKC,  qui  par  fon  autoritc , 
les  flic  recevoir  : mais  que  les  Parties  en  ayant  prifes  *,  le  Jugement  ne  changeoit  ce- 
pendant rien  dans  laconrcftatton,  parce  qu’il  n'y  avoit  qu’à  les  entenner.  fond 

le  minait  ne  pouvoir  en  cette  efpece  etre  privé  du  berKficc  de  reftiturion  , quoiqu'il 
fc  fut  fervy  d’un  faux  Extri^it  bapiiftairc,  parce  que  fi  Cela  s’ccoic  autrefois  jugé  de 
la  forte,  il  y avoit  eu  dfcpuis  des  Kegicmens  qui  y écoieiic  contraires.  En  effet,  on 
avoic  reconnu  qu’on  cng.igcoit  auflî  facilement  un  mineur  à £»ire  de  fauffes  déclara- 
tions, & à fc  fetvir  de  taux  Extraits  qu’à  vendre  fon  bien  : cependant  le  principal  fon-  i 
' de.menc  de  la  reffitution  ne  provient  pas  de  cc  qu’il  à contcaaé  , parce  que  les  Con- 
trats paffez  par  les  mineurs  font  bons , s’ils  ne  fc  trouvent  point  iczez  , que  fsea  refit- 
tmiiur  miner  qttU  mmor  Çèd  t<z.n$  ,•  que  tel  Contrat  non  efi  ntUlas fid  Menu  ennui- 
hndfts  { que  c’eft  pour  cela  que  les  mineurs  n’ont  que  dix  ans  âpres  leur  majorité  pour 
propofer  leurs  moyens  de  icftinitioni  que  dans  le  fait  patticuiier,  le  mineur  n’ avoir 
point  profité  ; que  c’étoit  fon  parertt  qui  l’avoic  engage  à tout  faire  pour  avoir  cet  ar- 
gent , qu’il  avoit  effe^tvement  dépcnlc  j que  c’etoie  un  homme  infolvablc  donc  le  Con- 
trat de  conftirutlon  ne  feroit  daucuncucilité;  qu’il  avoic  fi  bien  eu  deffein  de  s’ap- 
proprier tout  cet  argent,  que  le  Billet  de  la  veuve  Paris  écoit  fait  en  fon  nom  , qu'ainfi 
il  devoit  ccrc  conAimnc  à rcfticucr  toutes  ces  fommes,  fie  que  comme  U y avoit  eu  du 
dol  de  fa  part , & que  cela  emportoic  la  contrainte  par  corps , il  dévoie  y être  condamné 
par  corps  j qu’à  l’egard  du  Vicaire  de  faine  Gervais , comme  il  ne  paroifloit  point  qu’il 
tiie  parent  ou  allié  d’aucunes  des  Parties  , iiÿ  qu’il  eut  agy  par  inccreil,  qu'au  coi^ 
traire  c’étoit  un  homme  de  probité,  Ôc  qui  palToit  pour  tel  dans  la  Parodie  de  faine 
Gervais  depuis  qu’il  ladefferVoit^  Il  devott  être  renvoyé  abfous.  QiA  ia  vérité  s’il  y 
avoic  eu  le  moindre  fcxipçon  contre  luy , il  eût  dû  être  condamne  : mais  qu'il  ne  pa- 
roiflbic  autre  chofe  dans  fon  fait , fmca  qu’il  s’ccotc  mépris  i qu’à  l’egard  de  l’appella- 
tion de  François  FaufTirt  fur  l’intcrdiâivm  de  Jacques  FaulTarc,  elle  écoic  mal-fondée  ÿ 
puirqu’il  n’y  avoic  que  cchiy-  cy  qui  pût  s’en  plaindre , ce  qu'il  ne  faifoit  point.  , 

L .A  COUR,  fuivanc  les  Conclufions  des  Geos  du  Roy , a mis  fur  l’appellation  dç 
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H 6 ^ I.  la  Partie  de  CuTiUiers  au  néant , ayant  égard  aux  Lettres  de  refcilion  obtenues  par  la 
Partie  de  Maurice , a déclaré  le  Contrat  en  queftion  nul  6c  rclblu  y condacnne  la 
Partie  de  Maurice  audit  nom  à rendre  la  (bmme  par  Juy  couchée,  en  prouvant  par  la 
Partie  de  Travers , ce  qui  fera  tourné  à l'on  profit , la  Partie  de  Cuvilliers  ccmdanmée 
^ rendre  le  furplus , aind  que  ce  qu’il  a touché , 6c  avec  cela  le  billet  de  la  veuve  Paris, 
le  tout  par  corps , 6c  fur  l’appel  de  la  Partie  de  de  Rets , la  Cour  a mis  rappellacion  fie 
ce  dont  ctoic  appel  au  néant , cmendanc , Fa  renvoyé  abfous  de  la  demande  contre  luy 
formée,  fie  a condamné  U Partie  de  CuvUlicrsco  tous  les  dépens. 


CHAPITRE  X. 

Lf^s  urtiverjèl  fait  à un  AfonApere  de  Heli^ieufès  par  une  perfonne  qui  y avait 
une  fUe  Profejfe , ^ qui  s y était  retirée  pour  achever  le  refe  de  fes  jeun  , 
déclaré  nul. 

Les  legs  particuliers  cependant  confirme:(_y  ty  la  délivrance  d’iceux  ordonnée, 

Le  t$.  Février  1691.  intervint  Arrcft  en  l’Audience  de  la  Grand’Chambrc , par 
lequel  ces  deux  quclbons  fureiu  décidées. 

Le  fait  ctoic  que  la  Dame  veuve  de  Vaugermain  étant  âgée , s’étotc  retitee  dans  le 
Convcnc  des  Rcligicutes  du  faine  Sacrement  de  la  rue  CalKrtte , où  elle  avoit  une  fiile 
Religieufe , à laquelle  elle  avoit  donne  tooo.  livres  de  doc , fie  une  pcnfion  viagère  de 
aoo.  livres,  qui  avoit  été  tachetée  moycniunt  2.000.  livres.  Ces  Kcligieufês  avoient 
uit  faire  à la  Dame  Vaugermain  un  petit  appartement  au  bouc  de  leur  MaUbu , fie  qui 
y joignoic,  6c  pour  cela  ccctc  bonne  veuve  leur  avoir  donné  tooo.  livres  ) après  cela 
ils  luy  firent  palTcr  un  Contrat  , par  lequel  elle  fe  Ibumetcoic  â Coure  forte  de  dé- 
pendances. Bref  cette  veuve  étant  occedéc  en  l’année  1689.  il  parut  un  TcRamcncqu’eile 
avoit  fait  poRcricurcmcot  â Cous  autres , donc  les  Rcligîcufês  étant  bien  inflruitcs , 
elles  demanderenc  délivrancedu  legs  umvericlqui  leur  étoit  fait«  Ce  Tefiamenc  portoic 
aullï  une  penlion  viagère  de  600.  livres  pour  la  fille  Religieufe  de  la  dciûnce  Dame  de 
Vaugermain  , 6c  pluficurs  autres  legs  particuliers  â l’Hopiul  General , â quelques  ao* 
très  Communatuez , 6c  aux  domcAiques  que  cette  veuve  avoit  eus,  lefquels  luy 
avoient  été  donnez  par  ces  ReÜglcufes , cous  lefquels  légataires  ayant  obtenu  aux  Ko* 
quelles  du  Palais  une  Sentence  par  défaut  à leur  profit  r les  hecitiers  qui  ccoient  les 
heurs  de  Bugy,  en  mtcrjcttcrenc  appel. 

Maître  Potder  pour  les  Appellans , difoit  qu'il  école  excraordinaire'qu’uoe  Commu- 
nauté comme  celle  des  Religieufes  du  faine  Sacrement  voulut  entièrement  dépoüillcf 
des  heritiers  qui  écoienc  tres-hvorables,  fie  qui  o'auroienc  cependant  rien  fi  le  legs  uni- 
vcrfcl  fubfifloit  i que  la  Dame  de  Vaugermain  havoit  prelquc  point  laific  d’immeu- 
blcs  ; que  cette  Conimunautc  avoir  dé}a  ciré  des  fommes  confidcrables  de  la  Dama 
veuve  de  Vaugermain  par  la  jgrolTc  doc  qu’avoic  apporte  fit  fille,  par  la  pcnfion  via- 
gère de  400.  livres  qui  avoit  été  rachetée  , 6c  enfin  par  les  fommes  que  la  défunte  leur 
avoit  ellc-mcmc  données  à fôn  cnirce  dans  le  Convent  t que  par  l’ariide  de  la 
Coutume  de  Paris , les  Rcligiaix  ny  les  Monaderes  ne  pouvoieiit  fucceder  ny  rece- 
voir un  legs  univerfèl  i que  c'ctoic  la  difpofition  de  l’Ordonnance  de  1(39.  arcide  151. 
qui  y avoit  été  étendue  t qu’il  y en  avoit  pluficurs  Arrcfls , entre  autres  un  de  i^oi  ; un 
autre  appellé  l’Arrefl  de  Charonne  i que  de  plus  U Dame  de  Vaugermain  n'avoïc  pii 
donner  â ces  RcUgiculcs , parce  qu’elle  n’avoic  pas  été  libre,  6c  que  celles  cy  l’oble- 
doient,  comme  il  avoit  paru  par  tous  les  Aôcs  de  la  vie  de  ladite  Dame  de  Vau- 
germain I que  c’ctoic- là  le  cas  de  l'article  277.  qui  défend  aux  perfonnes  écans  en  puif- 
fance  (Fautruy  , de  donner  à leurs  Adminidratcurs  1 qu'à  l'égard  de  U pcnfion  viagero 
kc  legs  n’en  pouvoir  pas  fubfidcr , parce  que  la  défunte  en  aveit  déjà  donné  une  autrâ 
auparavant  à fa  fille  Religieufe  i que  les  legs  p.rrtlculicrs  faicsàpluficurs  autres  perfon- 
nes qu'on  prctcndoic  avedr  rendu  fcrvice  à la  défunte , écoienc  des  moyens  pratiquez 
par  des  Religieufes  pour  s’attirer  tout  ce  qu’elles  pouvoient,  puisque  les  Appellans 
né  conccdoienc^as  les  l^s  faits  à l’Hopiul  general , fie  à quelques  autres  lieux  pieux  de 
la  meme  qualité  ) qu’à  l'cgatd  du  legs  fait  aux  Macé , il  ne  pouvoic  fubfidcr  fi  l'on  dé- 
truifinc  le  legs  univetfcl , parce  que  ces  legs  particuliers  (c  déctuifoicnc  aulfi  , C rcma- 
furent  àf>ud  hxredes  fine  cmere.  Enfin  U difoit  que  dans  l’ancienne  Loy  qui  n’étoit  que 
l'ombre  6C  la  figure  de  la  Loy  de  Grâce , les  Lévites  dévoilez  par  leur  naiflàoce  au  culte 
Divin , oc  podedoieoe  point  de  biens  en  propre , 6c  qu’ils  étoiont  obligez  de  fe  con* 
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tenter  des  Décimes  ht  des  Offrandes  des  Fidèles , nam,  caf.  iS.  in  t<rrà  eorum  nihiitêf 
jidthuts  ntc  ftAinkitis  pjrifnt  inter  tos  , Duminas  enîin  eff  hdreditas  f qu'ainu  les 
Keli^ieufes  du  Faint  Sacrement , qui  par  leur  ruiA'ancc  plus  heureufe  que  celle  des  1 e« 
vires , Fe  ^évoüoient  à Dieu  par  une  adoration  perpecucHe , Sc  par  U méditation  conti« 
nuellé  de  Fes  myftcrci,  dévoient  fc  contenter  des  grâces  que  Üicu  leur  ivoit  faites, 
perFuadêcs  qu’elles  auroienc  toujours  abondance  de  toutes  choFcs. 

Maicre  Rt^tt  pour  les  Intimées , dîFuit  que  la  Fonefion  des  Religieulês  du  Faine  Sa* 
creiuent  étoic  Fort  àconfidercri  quelles  ccoient  occupées  à l'Adoiaiion  du  plus  au- 
gufte  des  Sacremens;  que  par  les  Lettres  Paccorcs  de  leur  ccablilTemcnc  , U leur  croît 
permis  de  recevoir , fur  tout  n ayant  pas  un  trop  grand  fond  pour  le  revenu  &:  cn>> 
iretien  de  leur  Convcnc.  Que  le  legs  fait  par  la  dtlunce  n’etoit  pas  fi  corifiderable , 
puiFqu'clics  Fabandonneroient  volontiers  pour  ixooo.  livres;  que  par  l'Artell  de  îi 
Dame  elles  avoienc  été  rendues  capables  de  recevoir  des  legs  univcrFels  ; qu’il 
y avoir  encore  rAncR  de  François  Fouie  de  l'annec  1685.  rendu  en  leur  faveur)  que 
leur  cauFc  ctoic auifi  favorable  que  celle  de  l’Hopital  General , 6c  que  ce  quelles  de. 
iTundoient  n ctoic  pas  dcpoüüler  les  heritiers , puifque  la  défunte  avoir  donné  au  Ficur  de 
Bugy  une  fomme  d'argent  fort  conFiJcrablcavanc  fa  mort;  que  Paul  de  &igy  avoir  accepté 
un  legs  qui  luy  croit  fait  par  ccTcfiamcnti  quainfi  il  ne  pouvoir  être  heritier  r que 
Camille  Efpciancc  de  Bugy  cunt  à Rome,  il  ne  devoir  tien  prctcirdic,  Sc  qu’à  l’é- 
gard  dê  la  pcnüon  viagère  de  600.  livres  faîte  à la  fille  de  la  Tcllatiicc,  KeligieuFe, 
il  n’y  avoic  point  de  difiîculié. 

Maître  Tripot  pour  les  Macc  légataires  partiaiüers  5c  intervenans , difoic  qu’il  n’y 
avoic  ny  incapacité  ny  indignité  en  lairs  perFonnes  i qu’ils  aroiem  rendus  de  grands 
lcr\  iccs  à ladelfunte,  pour  en  mériter  cette  reconnoillàncc  ; qu’ainfi  quand  meme  le 
legs  unlvcrfêl  uc  Fublifferoic  pas , les  legs  particuliers  FubFificroient  toujours. 

Monlicur  l’Avocat  General. DaguefTeau,  dit  qu’il  cioit  important  pour  le  Public, 
que  l’on  tegidt  que  l’on  tx^nât  l'avidité  que  les  Communaiitcz  aveienc  d'acquérir 
de  Fc  faire  donner»  qu’ancieimcmcnt  les  EccIcFiaftiques  Sc  Commuruutcz  le  comen- 
coient  des  Ofrundes  des  Fidèles  1 qu’il  ne  leur  ctoit  pas  permis  de  rien  recevoir  par 
Teftamenc  , ny  à titre  de  donation  i qu’à  la  vérité  fous  l’Empereur  Marc  Aurclc  , 
on  leur  avoic  permis  de  recevoir  des  legs  particuliers  •»  que  Conftanrin  avoic  en- 
core augmente  cccrc  permifiion  de  donner  à l’EgllFe,  mais  que  Valentinien  aveie 
ahFolument  défendu  aux  Veuves  6c  Diaconeffes  de  rien  donner  i qu 'enfin  Jufimicn 
leur  avoic  encore  permb  de  recevoir  des  Fidèles  : mais  qu’en  France  nos  Rois  n’a- 
Voient  jamais  voulu  permettre  œs  inflituttoru  d'heiiticr  par  legs  univcrfcls  au  profit 
* des  Communaucez  ( qu’au  contraire  ils  les  avoient  toujours  defenduës  » que  c'ctoiC 
l’cFprit  de  Icura  Ordonnances  , 5c  que  les  difpofit’rons  s’en  trouvoient  dans  les  Capi- 
tulaires de  Charlemagne  j dans  l’Ordonnance  de  15^9.  & dans  plufieurs  autres  i que  les 
Coutumes  5c  l'uFagc  general  de  la  France  ctoic  tues  favorable  pour  Ici  heritiers  » que  l’on 
pouvoir  en  quelque  façon  comparer  ces  Communaulcz  aux  Bâtards , qui  ne  pou- 
voient  être  infbtuez  heritiers  t que  l’Arrcft  de  vulgairement  appelle  l’ArteRdc 
<lharonne  avoic  encore  annullé  ces  fortes  de  legs  univcrfcls  faits  au  profit  de  telles 
Communaucez  1 qu’à  l'cgatd  des  legs  particuliers , rien  iFempcchmt  qu’ils  ne  Fubfi- 
fiafTenc , quoique  le  legs  univerFel  lut  detcuie  j qu’il  y avoic  de  ces  legs  qui  o’étoicnc 
point  concdlcz,  que  quoique  les  donations  que  la  dcfuute  avait  fiiircs  envers  les  In- 
timées de  Fon  vivant,  eufFcnt  etc  fort  conüderablcs t que  ccpend-inc  la  penfion  via- 
gère donnée  à fa  fille  RclIgicuFc , ne  devoit  point  être  annullée,  parce  qu’il  Fc  pou- 
voir faire  quelle  Forcit  de  ce  Convent  pour  aller  en  un  autre , Sc  que  quant  aux  Macé, 
ils  pouvoient  bien  avoir  mérité  les  dons  que  la  défunte  leur  faifoit. 

Au  Furplus , voicy  quelle  étoic  la  teneur  de  ce  Tcftamcnt  de  ladite  Dame  de  Vau- 
germain  par  cÙe  fait  le  Ly.  Janvier  1689.  dont  les  clouFcs  Font  connoitre  l'état,  Sc  li 
qiultté , tant  de  la  TclUtricc  que  des  Légataires. 

reat  ladite  Tcftatricc,  Fon  corps  mort  être  inhume  dans  ledit  Convent  des  Reli- 
gieuFes  du  Faint  Sacrement , dans  le  caveau  où  font  les  Fepiiîruics  defdUcs  RcligicuFcv 
Sc  où  Sœur  Claude  le  Fevre  de  Vaugermain  Fa  fille,  Religieufe  d.ins  ledit  Coüvcj^c 
Fera  aufil  enterrée , afin  de  rcfluiclter  avec  clic , 5c  louer  5c  acbier  Dieu  cnfêmble  dans 
réternite  bicnhcurcuFc.  DcFirantà  cette  fin  mourir  dins  lodicConvcnc  Sc  Mouaftere, 
& y être  anîfiéc  comme  une  Religieufe  pour  le  fpiricucl , ayant  contraéfé  avec  la 
Communauté  dcFdiies  Religieufes , une  parfaite  union  en  Jtsus-CHRisT,5c  vou- 
lant mourir  comme  membre  d’iccIlc,  Fouhaitant  avoir  îcs  mêmes  Fuffrages  des  morts 
que  IcFdites  Religieufes. 

Stem , Donne  S£  Icguc  à ladite  Dame  Claude  le  Fevre  de  Vaugermain  500.  Uvrrt 
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I . de  pennonViagcrc , qui  Tcra  payable  au  Convenc  où  oUe  feta , priant  ta  Superieurè 
< P 1.  dudic  Couvent  de  luy  en  taire  délivrer  50.  Itvrci  pour  fes  menues  necc0itez  ic  peûtci 
charieex. 

/fem  , Donne  &:  Icgtie  ladite  Dame  Teftatrtcc , aux  Reverendes  Meres  fainte  Di- 
zabeth  , reçûi  du  temps  de  ladite  Dame  le  Fevre  de  Vaugernuin»  Mere  Sauve  , 6c 
h petite  Merc  faint  Jolcph , toutes  Religieufes  dans  ledit  Couvent  du  ûint  Sacrement 
de  l’agrément  toutestois  de  ladite  Reverende  More  Prieure,  la  Comme  de  éoo.  livres 
une  fois  payée,  qui  cR  pour  chacunes  d’elles  zoo.  livres,  pour  être  par  elles  données 
aux  pauvres,  ainlt  quelles  aviléront  ^ fans  qu’elles  foicoc  tenues  den  rendre  aucun 
compte  qu’à  ladite  Mcrc  Prieure. 

iicm.  Donne  &s  lègue  ladite  TcRatricc  à Monfieur  Fichet,  très  - digne  PicRre, 
<\ui  a été  cy-dcv.mt  SacriRain  derdites  Dames  Rcligieures  du  faint  Sacrement,  la 
fomme  de  zoo.  livres  une  fois  payée,  pour  être  auili  donné  à tel  pauvre  qu’il  voudra, 
la  ns  erre  tenu  d’en  rendre  auain  compte. 

/um  , Donne  &:  Icguc  à M.  & Madcmolfclle  Thibaut  du  Bois,  & au  lùrvtvanc  de 
l’un  d’eux,  U fomme  de  too.  livres  de  rente  & penhon  viagère,  f>our  leurs  bons  6c 
agréables  l^viccs. 

£t  quant  au  furplus  de  crus  fes  biens,  meubles  6c  immeubles  généralement  quel- 
conques , en  quelque  lieu  qu’ils  foient  dûs , lituca  6c  adîs , 6C  qui  luy  appartiendreme 
au  jour  de  fon  dccés  1 Ladite  Dame  TcRatnce  le  donne  6c  lègue  aux  Dames  Rcli- 
ligieules  du  ûint  Sacrement , qu  elle  fait  6c  iiiRituë  lès  Légataires  univcrfêlles  en 
tous  Icfdiis  biens,  à laclurgc  d accomplir  le  prefcnc  TcRament,  6c  encore  de  rece- 
voir RciigicuCê  de  ucur  Damoilclle  LlUâbcth  du  Bois,  61Ie  des  Sieur  6c  Danioifelle 
Tlribault  du  Bois. 

J V'^oicy  à preiêuc  U teneur  de  l'Arrcft  intervenu  encre  les  Parties. 

Extraie  des  Regijlrcs  de  ParUmene* 

ENtrcDamc  Camille  Efpcrancc  Aurelie  Bugy,  époufenon  commune  en  biem^ 
6c  neanmoins  aurorilce  de  Lucius  Marius  Lilius  de  la  Vecera,  hericicrc  pour 
un  quart  de  Dame  Marie  Bugy>  au  jour  de  fon  décès  veuve  de  Jcan-BapuRc  le  Fc- 
vrc , Ecuyer  Sieur  de  Vaugermain , Conlêilier  Secreuite  du  Roy , crcanciere  6c  lé- 
gitimé hericicrc  de  là  fuccclEon , 6c  exerçant  Les  droits  de  Charles  Bugy  fon  débi- 
teur, Appcliance  d'une  Sentence  rendue  aux  Reqdeftes  du  Palais  le  ii.  Janvier  1^90. 
qui  fait  délivrance  aux  Intimées  cy>  apres  nommées  du  prétendu  legs  univcrfcl  taie 
par  ladite  Dame  de  Vaugermain  par  fon  Tcftamcnt  du  17.  Janvier  1689.  & de  la  pen- 
lîon  viagère  de  ;Oo.  livres,  aulfi  prétendue  leguce  par  ladite  Dame  de  Vaugermain  à 
Danse  Claude  le  Fevre  fa  Hllc  , à prefcnc  Rcligiculê  ProfcBc  au  Convenc  cy-apics  de- 
ligué , 6c  de  tout  ce  qui  s en  cil  enmivy , d'une  parc  t Et  les  Dames  Religieufes , Prieure 
& Convenc  du  Trcs-lâint Sacrement,  établies  à Paris  au  Fauxbourg  faint  Germain  des 
Prez  rue  CafTcttc  j fc  difames  Légataires  de  ladite  Dame  de  Vaugermain , intimées 
" d’autres.  Et  encre  ladite  Dame  Camille  Efperance  Aurelie  Bugy  cfdics  noms,  Dcman- 
derelTe  aux  tins  de  la  Commidîon  par  elle  obtenue  en  Chancellerie  le  11.  Février  1690. 
à ce  que  l'Arrcll  qui  interviendroie  fur  ton  appel  fût  dcdaïc  commun  avec  les  Défen- 
deurs cy  apres  nommez  » ce  failànt,  qu’en  infirmanc  ladite  Sentence  avec  dépens, 
lâns  avoir  égard  au  prétendu  legs  univcrfcl  fait  aufdltes  Keligieufes,  ny  à celuy  fait 
aux  rK>mmez  Thibault  6c  fa  femme  qui  {croient  déclarez  nuis  , les  biens  de  la  fuccef- 
Eon  de  ladite  Dame  de  Vaugermain  tulTcnt  partagez  entre  les  coheritiers  d’iceüe , 6c 
que  toutes  les  conteftacions  pendantes  aux  RcqucRes  du  Palais  concernant  ladite  fuc- 
cclfion  , fuRcnt  en  tant  que  befoin  ccoit  ou  feroit  évoquées  en  la  Cour  es  confe- 
quence  dudit  appel , 6c  les  contcRans  condamnez  aux  dépens , d’uoc  parti  6c  Paul- 
François  Bugy  , Chevalier  des  Ordres  de  faint  Maurice  6c  faint  Lazarre  de  Savoycr 
I.  obis  Bugy  , Confcillcr  du  Roy , Corredeur  ordiiuite  en  fa  Chambre  des  Comptes  » 
Charles . Robert  Bugy  , Ei'oiycr  Sieur  de  PoUfond , procédant  fous  rautoricé  aAn- 
to<iK  Charcfieux  audit  nom»  Henry  Gibieuf , Efeuyer  Sieur  de  la  Paye,  6c  Dame 
Magdelainc  Bugy  (bn  épou{c,  prétomprifs  heritiers  en  pattie  de  ladite  Marie  Bugy  t 
Louis  Thib.iulc  Sieur  du  Bois , ancien  Elu  en  l'Eleâton  de  Chiccaudun , 6C  Matburine 
Bricard  fa  femme , défendeurs  d’autre  i 6C  entre  Icfdites  Dames  Rel  igieufes  du  {aine  Sa- 
crement , demandcrciresen  RcqucRc  parelleprcfêntccàla  Couriez-  Mars  audit  an  1690. 
à ce  qu’il  plût  à la  Cour  deebrer  l'ArrcR  qui  interviendra  fur  l’appel  de  ladite  Camille 
Bugy  commun  avec  Ifs  Défendeurs  oy  apres  nommez,  6c  en  confcqucncc  ordumicc 

3u’cllcs  auroient  délivrance  de  leur  legs  univcrfcl  porté  par  le  Tcftamcnt  de  ladite 
cfui.tc^a  ne  de  Vaugcrniain,  du  Z7.  Janvier  1689.  qui  leru  exécuté  félon  fa  forme 
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te  teneur , & iceux  Détendeurs  coatUmnez  aux  dej^ns , d’une  part  ^ te  ledit  ficor  Fran-  ^ 
Bugy  i Icfdus  iicurs  Bngy , Gibieuf  Se  la  Daiuc  foa  epouie , ledit  C harcficux  audit 
nom,  tous  prcfompcits  hciiticrs  de  ladite  dcfunic  Dame  de  Vauecimain  j M.  Adrien 
Compain  Prcftrc,Dodcur  en  Théologie  , Provtlcurdc  Li  Maifon  de  Navarre  Maitte 
t)cnis  le  Maître  Prccurcur  au  Châtelet,  Exécuteur  Tertanentaue  de  iaàicc  dchintç 
de  Vaugemuiu , Defendeurs  d’autre  parc  ; Se  entre  ledit  Maître  Loüis  1 hibaulc  Sieur 
du  Bois , cy-dcvanc  Elu  en  l’Elcâion  de  Cliiiçaudun ,,  4c  Mathuiinc  Bricard  fa  temme  » 
tant  pour  eux  que  pour  ElUàbeth  Thibault  leur  riUc , Demandeurs  ca  Requefte  pat 
eux  prefemée  à la  Cour , le  x6.  Avril  audit  an  1690.  à ce  qu’il  leur  fut  donné  Ade  de 
ce  que  pour  défenfes  comte  la  demande  de  ladite  Dame  Efperance  Aurelie  Bugy  con- 
tenue en  fa  Commiffion  Se  Exploit  des  u.  4c  17.  Février  1690-  ils  employent  se  con- 
tenu en  ladite  RequcRc , 4c  de  ce  qu'en  rciceranc  la  demande  par  eux  fe^rnu'c  aux  Rc~ 
quelles  du  Pa'ais  le  y.  Décembre  1689.  lâns  avoir  egard  à celle  de  ladite  Bugy  , il  fut 
ordonné  que  lelcllauiem  4c  Codicille  de  ladite  dérume  Dune  de  Vaugernuin  lêroic 
exécuté  félon  fa  forme  4c  tcjieur  , Sc  en  confequcncc  que  délivrance  leur  fcia  Ente 
cfdtts  noms  de  la  penfion  viagère  de  ico.  livres  à eux  léguée  par  UJite  défentc  Dame 
de  Vaugermain,  à compter  du  jour  de  fon  dccés , conlormémcnt  audit  Tcftamcnt4c 
te  Codicille,  fauf  à ladite  Elifalrôch  dfa  Bois  hlie,  de  faire  fon  option  fur  le  legs  a elle 
fait , 4c  condamner  ladite  Bugy  Se  autres  contcilans  aux  efepens , faos  piéjudice  de  leurs 
autres  droits , préccniions , dommages  , interdis  Sc  dépens , d'une  part , 4c  ladite  Ca- 
roiUc-Efpctancc  Aurelie  Bugy , dt  lcndeiclîè  d’autre  part  : Er  cmic  ladite  Défend©» 
relfe  Se  Demaïuierdrc  en  RcqucAc  du  aS.  Avril  1690.  à ce  qu’en  inârmauc  ladite  Sen- 
tence par  dctauc  des  ReqacQes  du  Palais  du  ti.  Janvier  audit  an , ponant  dciivrance 
du  prétendu  leg«  univerfel  fait  par  ladite  dcfiuite  Dame  de  Vaugermain  aux  Dames 
Religieufes  du  faint  Sacrement , Se  déc'arant  le  iîifdic  legs  nul  ) dcc'ater  pareillement 
zuil,  tant  le  legs  de  foo.  livres  fait  à Sccur  Anne  de  Jedu  , que  le  legs  de  4oo.  livres 
iVic  aux  Scrurs  de  fainte  Eiifabcth , fainte  Aime  4c  de  làint  JolcpU , 4c  en  cas  de  cor- 
tellatkm , conda  micc  les  Keligieufes  aux  dépens , d’une  part , &:  Lfadites  Rctigirufes , 
prieure  4c  Couvcnt.de  U rue  CalTecte  , DéfendctcAc  d'autre  : Et  entre  ledit  Louis 
Thibault,  Sieur  du  Bots,  4c  Machurine  Bricard  fi  femme , tant  pour  eux  que  peut 
Eliiâbeth  Thibault  leur  hile.  Demandeurs  en  Requede.  du  ip  juin  1690.  à ce  qu’en 
vcoant  plaider  kir  les  appellations  4c  demahdc  de  ladite  Dame  Camille  Aurelie  fiugy  , 
les.  Parties  Tiendront  p aider  fur  la  Rcquede.,  4c  en  cunfequcne&débouiam  ladite  Bugy 
de  Ci  demande , ordonner  que  les  Demandeurs  auroienc  délivianooidu  legs  à eux*  ûic 
dç40Qi  livres,  d'une  parc,  Se  de  joo- livres  d’autre ,,  avec  des  intaeftx,  comme  flipu- 
lans  lesintcreRs  de  leurduehlle,  à compter  du  jour  du  dccés  de  ladite  defume  Dame 
de  Vaugermain , confetfmcmcnt  à fes  Teilamcns  4c  Codicilcs,  4c  poui  faciliter  le  paye- 
tDCut  des  ancra^ci  defdics  Legs , ils  feront  payez  fur  ics.ariccages  dûs  p.r  les  (.tebi- 
%;urs  de  ladite  luncellkiD  , à quoy  faire  conciaints,  qCiiy  faifane  décEa  gez;  4c Edn- 
damner  les  ccuiktcAaiu  aux  dtpens  d'une  parc  , 4c  ladite  Camille  Jblpcrancc  Aurelie 
Bugy;  IcfditesiDaines  Keligieufes,  Loilis  Bugy,  Clurlcs  4c  Robett...Hugy , Homy 
Cÿbieuf  4c  fa  i^nmci  Maître  Ad  ien  Qimpadti,  4c^lâitrc  Dcms  le  Maine,  Âc  ledit 
paul»  François, Bugy , Défendeurs  d'au/rc  : 4C  entre  Icldits  ùcurs  Bugy',  CîibicuF  & fa 
femme , Dcmaïuieursien  Requefte  du  11.  juidet  qu'il  pim  ÜU  Cour  entant 

q^p  befoin  étoitou  Icfoic  les  recevoir  appeUans  de  ladite  Sentence  dcsJ<equeftes  du 
Çdds  du  al.  Janvier , fâilaot  droit  for  iiappçl.,  metticl  l’.ippeilàcion.4ir/ee  au  néanr’, 
Mandant,  dcbuwYcr  lefdites  Dames  Keligiéûfesdcleur  deraanc’e  cndciivrjncc  doJic 
prétendu  legs univcifel, avec  dépens,  d'une  parc,  4c  Icfdicrs  Dames  Rcb'guufes,  Dé- 
ferdcreiTcs  d'auire  parc  : Et  encre  lefdits  ftcilrs  Bugy  Ac  Qibirof  41:  If  femme  , De- 
pundeucs  enf autre. Rcquclle  du  11.  Ju  Uet  àce  quilicur  tue  d^né  A£lc  de  ce 
qu'ils  confciuûicm  l’cv.^cacion  rcqu'dë^  4c  que  l’Arreft  quiiintorviendroit  fut  dédoié 
çiammun,  4c  tti  confcqucnce  qu’ils  fulïcnuiiuinrenus  Si  gaidcz  en  la  p>.%dèi|»oli  Sc 
^oidlTance  des  lacns  de  la.  fucceftion  dé  ladic&déftintc  Dame  de  Vaugermain  ,'à  4’ex- 
elufÎ0n  dcfdifs  Pitdi  Bogy  i4c  CamiileElpèrance  Bugy,,  défendeurs  d*auue  : Et  entre 
Pacnoifetic  Catherine -ÀncouKttc  , Maddàlne  de  Eiançoifc  Macé,  filles  majeures*, 
Waaies  4c  jouiftâneos  de  Icüu  dioits , ui«t  tonenri  nom^  que  comme kcxitiei es  de  Da- 
fi.qilclle  Marie. Mace  Icini  linii  dünaiaim'cncicvifaq  4c •iegamisé  de  ladite  défiimc 
Pamq  Marid  Bugy  ^ au  jour  dc/on  dccés  veuve  du  fséur^dc  Vaugevmair} , oppofintes 
te  .faifi/Tancei,  éofre  lcd  muats.dcs  ficurs  TilTiul  te  Hocatd,  Payeurs  des  Remeÿ 
l’Héitel  de  V^IIqî  fuû'anc  fems  Expfiiics  du  la.-  Novembre  audit  ah  1690.  Dcmandcw 
relfee  fuiyailc:l«rldetiunidci  paLcIc^  fiim\éèsiüux  Hi^^béftes  du  r^hûs  , énoncées  en 
U Sentence  «felHitcs  Reqociles.riu  y,  Bccembic  4ic  eu  Kcqdcftt  par  elles  pré^ 
feiuécs  à U CouUc  14.  Uccaûbtc  itfpo.âdl  qu’U  luy  p!üt  rcnvo^p)«s  Paÿties  aùi 
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RequctlesduraUts^fimieux  n aimoic  la  Cour , en  debouranc  ledic  (irur  Bugy,  Cor* 
teneur  des  Comptes  de  Ton  oppoûcion  , adjuger  aux  Demanderedes  leurs  fins  6c 
concKid(X)S  i ce  faifanc,  déclarer  leur  donation  enCTCvi6(  de  cent  livres  de  rente  via* 
cere  6c  de  ^o.  livres  de  rente  aufli  viagère  executoire,  6C  condamner  les  heticieri  de 
Udice  Dame  de  Vaugermain  au  payement  des  arrerages  de  ladite  rente  de  jo.  liv. 
échus  depuis  le  dccés  de  ladite  l>ame  de  Vaugermain,  jufqu’au  deecs  de  ladite  Da- 
moirelie  Nfaric  Macc  leur  foeur , les  arrerages  w celle  de  100.  livres  jufqu’à  prefent  : 
&:  continuer  à 1 avenir  au  prcht  de  ladite  Antoinette  Micé , 6c  Faire  délivrance  des 
deux  autres  rentes  de  100.  livres  pareillement  viagère  auFdites  Catherine  6c  Antoi- 
nette Macé , enFemble  des  meubles  mentionnez  audit  Teftamenc , êc  à leur  autre 
Fœur  comme  héritières  de  ladite  Marie  Macé  leur  fœur,  conjointement  avec  ladite 
Catherine  6C  Antoinette  Macé  , enFemble  les  arrerages  de  la  penlîon  viagère  de 
soo.  livres  échus  juFques  au  décès  de  ladite  Marie  Macé , au  payement  de  tous  les  ar- 
rerages dcFqueiles  rentes  fcroicnc  Icfdits  lîcurs  TiHarT  6c  Hocquart , Payeurs  des  Rentes 
de  l'Hoccl  de  Ville  concraintSi  quoy  iait'anc,  déchargez,  6c  condamner  ledit  fîcur 
Bugy  aux  dépens , même  en  ceux  faits  tant  au  Clûtclci  qu’aux  KequeRcs  du  Palais, 
d'une  part  t ic  ledit  Maître  Louis  Bugy  Sieur  de  Corbcc  , Coacâcur  en  la  Chambre 
des  Comptes  , détendeur  6c  Demandeur  en  Requelle  du  19.  Décembre  i6ÿo.  à ce  qu’il 
Fut  reçu  oppofânt  à la  procedure  Faite  par  lefdices  Damoilèlies  Macé  , lur  ladite 
quelle  du  14.  Décembre  precedent,  êc  qu’en  confequence  il  luy  tût  donné  Aé^c  de 
xc  qu’il  coidcnt  de  procéder  en  la  Cour  fur  toutes  les  contellations  qui  y font 
pendantes  au  Fujet  de  la  Fuccdlion  de  ladite  défunte  Dame  de  Vaugermain,  conjoin- 
ccaient  avec  les  Dames  Rcligtcufes  du  faine  Sjcremenc , d’une  part,  6c  Damoilciles 
Catherine , Antoinette , MadeUine  6c  Françoüc  Macé , DéfenderefTes  d’autre  : £c 
encre  les  Dircâeurs  de  l’Hôpiul  des  Enfàns  Trouvez  de  cette  ville  de  Patis  -,  De- 
mandeurs en  Requefte  du  7..  Février  1691.  à ce  qu’ils  fuflênc  reçûs  Parties  interve»  . 
n4mces  en  lacaufe  étant  au  Rôlle  de  Pans,  fur  l’i'ppcl  de  la  Sentence  de  délivrance 
,dc  legs  porté  par  le  Tcnamcnc  de  ladite  I^me  de  Vaugermain  , faifant  droit  fur  la> 
dite  imervemion , ordonner  que  les  Semences  des  RequeRcs  du  Palais  du  19.  Aeuft 
1689.  6c  VJ.  Février  1699.  qui  faifoient  déliviance  aufdics  Sieurs  Dircâeurs  de  leurs 
legs , iêrofic  executeZi  ce  faifanc , qu’Us  foient  payez  des  fommes  de  1000.  livres  d’une 
paît,  6c  looo.  livres  d’autre,  léguées  par  ladite  Dame  de  Vaugermain  i chacun  des 
Hôpitaux , avec  ioterefts  6c  dépens  adjugez  par  Icfdites  Sentences , enlêmblc  dexeux 
sic  leur  intervention»  d'une  part,  6c  Icfdics  Sieurs  Paul  Bu^,  Camille  Bugy,T.oüls 
6c  Charles- Robert  Bugy  , Henry  Gibieuf  6c  ù femme , defendeurs  d’autre  : £t  en* 
cre  Icfdites  Rcligicufcs  du  (aine  Sacrement,  prétendues  légataires  umvcrfclles  dé  )a- 
liitc  Dame  de  Vaugermain,  Deaundcrelfcs  en  Requefte  du  9.  Février , à ce  qu’en  vo 
nant  plaider  U cauie  d’entre  ici  Dcmandcrellcs  , 6c  Dame  Camille  Efperance  Auré- 
lie. Btigy,  6C  les  heurs  Bugy  6c  Baugy , les  Defeudeurs  cy-aprci  nommez , feroienc 
tenus  de  venir  cdnclure  fur  leur  oppofition  à l’Arreft  du  i8-  juillet  aisHÎ  dern'ier-^  6C 
plaider  lîir  la  demande  des  Dematidcrcftês , portées  par  la  Requefte  du  a.  Mars  l6fOt 
eniêmb'e  pour  voir  adjuger  le  proltt  dudit  défaut  , renvoyé  à l’Audience  par  ledic 
Arrcft , 6c  que  les  ccmclufions  priiês  par  Icfdites  Dcnundercires , leur  (et oient  adjugées 
avec  dépens , d’une  part , 6c  Charles  Robert  Bugy,  Elcuyet  Sieur  de  Bois  fond,  Map 
cre  Adrien  Coiapam,  6c  Denis  ic  Maître  es  qualtccz  qu’ils  procèdent,  Louis 
Ku^c  t àc  Maciuirinc  Bricard  Ci  femme,  dcfèndcurs  d’autre,  & entre  Dame  Anne 
Plii'ippes,  veuve  en  fécondes  nocei  d’Antoine  Bugy,  Ecuyer,  au  nom  6c  comme 
Tutrice  de  fci  enfans,  DemandcrcfTc  en  Requefte  du  6.  Février  1^91.  k ce  que  fans 
approuver  les  qualitez  prifos  par  ladite  Camille  Bugy , il  luy  fut  donné  Atftc  de  ce 
que  pour  défenfet  k fa  demande  portée  dans  là  Commilfibn  du  ii<  Février 
c'.le . employé  le  contenu  en  ladite  Requefte,  & incidemmenf  Demanderclfe à 
k ce  qu'en  venant  plaider  (uc  les  appellations  imcqeuécs  par  ladite  Camille  Bugy  ^ 
fans  avoir  égard.. au  prétendu  Teftamenc  de  ladite  defume  Dame  de  Vaugermain , 
«lu  17»  Janvicr’ié89.  qui  fera  déclaré  oui  ^ ordonner  que  le  Teftamenc  de  ladite 
défunte  du  17.  May  1685.  fera  exécuté  félon  (à  forme  6c  teneur»  ce  faifanc,  que 
conformément  k teeluy  , la  Detnanderefte  fera  payée  de  la  (bmme  de  5000.  livres  pôdr 
le  legs  Fait  k fon  démne  mary  par  ledit  Teftamenc , avec  les  ineerefts  k prendre  ftir 
les  biens  , meubles  6c  imlneubles  flcucz  en  b Oiutume  de  Paris  , fauF  k elle  k 
venir  en  parcage  dans  les  biens  htoez  dans  les  Counin\es  où  b reprélentadon  a lieu 
en  ligue  collaterale  k rinftny , & en  cas  de  conceftation,  condamner  les  Conteftani 
aux  ^pens , d'une  parc»  ladite  Camille  Bugy  , icfdits  Bat^y  6t  Paul  Bugy  , Icfdi- 
cei  Rcligicufcs , Loiiis  Thibault  6C  fa  femiDC  6c  autres  défendeurs  dbtxrc  : Et  encre 
Maitrc  Denis  le Maiilrc , Proeufeue  auChâtclcc,éc  Maître  AdtieaCompatn,Preftref 
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pié  pv  le  Tellan^cnc  de  Udicc  Dame  de  Vaugeimain  , denuudeui  en  deux  Requdles  des 
douze  6c  Tcitc  Février  rail  fix  ccm  qiucrc-  vingt  onze.  La  première , tendante  à ce  que  Je 
Tcftament  de  îaditc  Dame  dcVaugcrniatn  dudit  jour  17.  Janvier  rail  Jlx  cens  quatre  vingt-neuf 
fut  exccuté,  Sc  fuivaut  iceluy  , que  délivrance  fut  faite  audit  le  Maître  de  la  ibmine  de 
fco.  livres  pour  un  diamant  à luy  légué , aux  ofties  de  continuer  l'execution  dudit  Tefta- 
ment  i à l’cftcc  de  quoy , il  luy  (croit  mis  deniers  fufïifans  entre  les  mains  : Et  la  fécondé, 
àeeque  les  Dames  Religieufes  du  faim  Sacrement  m qua’itc  de  legaaircs  univerfclles  de 
ladite  Dame  de  Vaugennain  fulTent  condamnées  a fiirc  délivrance  de  pareille  (brame  de 
joo.  livres  audit  fteur  Compain  à luy  léguée  par  ladite  défunte  . avec  les  incerel^s  jurqu’aii 
payement,  6c  qu'il  feroit  auTi  payé  6c  rembourfe  de  tous  les  frais  6c  dépens  qu’ils  àuioienc 
ecc  obligez  de  taire  pour  ladite  execution  ceRamentaue  » fuivanc  la  taxe  qui  en  fera  faite 
fn  la  manière  accoutumée  , & ce  par  privilège  fur  les  deniers  6c  autres  effets  qui  fc  trou* 
veroient  entre  les  mains  dudit  le  Maître,  lequel  (croit  à ce  faire  contraint , quoy  failant 
déchargé , 6c  en  cas  qu’ii  n’y  ciie  deniers  fuffîlans , que  lefdiics  Dames  Religieurcs  fcioicnc 
coodiTmces  luy  payer  ledit  legs , 6c  au  dépens  d’une  part,  de  lcrdites  Dames  RcHgiculêt 
du  fiint  Sacrement , Paul  Bugy,  Camille  Bugy  , Louis  Baugy , Henry  Gibieuf  6c  la  Dame 
fon  époufe , 6c  Châties  Robert  Baugy  , défendeurs  d'autre , fans  que  les  quaUicz  puilTenc 
nuire  ny  prejucUcier.  Apres  que  Poiiict  pour  ledit  Baugy  -,  Verdict  pour  ledit  M.icé  i Char, 
don  pour  Paul  6c  Camille  Bjgys  Robert  pour  les  Religieufes  du  faine  Sacrement  j Tri- 
pault  pour  lefdits  du  Bois  i Cumicc  Piocureur  de  l’Hôpiul  GejicraU  Huot  pour  les  Execu> 
leurs  Tcftaracntaiics  { Veronneau  pour  Anne  Philippes,  ont  ciéüüis  pendant  quatre  Au- 
diences , cnfcmble  DaguclTcau  pour  le  Procureur  General  du  Roy.  LA  C O U R a reçu 
reçoit  les  intervenaas  Parties  intervenantes,  6c  y fatiâne  droit , cnfc.nbic  fur  l'appel , a 
mis  6c  met  l'appellation  6c  ce  donc  a été  appelle  au  néant  i émandanc  fur  la  demande  des 
Religieufes  du  fûne  Sacrement , en  délivrance  du  legs  univcrfel , & de  la  penfion  viagère 
de  foo.  livres , met  les  Parties  hors  de  Cour  6c  de  procès  i ordonne  que  délivrance  fera 
Eitc  de  cous  les  autres  legs  portez  par  le  Tcftament,  6c  les  donations  faites  aux  nommez 
Xlacé  exécutées  , fuivanc  la  Sentence  du  cinquième  Septembre  mil  ftx  cens  quatre-vingt- 
neuf  qui  fera  exccutce , tous  dépens  compenfez.  Fait  en  Pat'ciucnt,  le  dix-neuf  Février 
mil (Ix cens  quatre-vingt-onze. 


CH  A P I T RE  XI. 

Un  frtdrlage  juge  valable , que  contra^é  far  un  mineur  tU  vingt  ans  avec  une 
fille  de  quarante  ans  ^ fient  fe  confientement  des  pere  0*  mere  dudit  mineur , fans 
publication  de  Bans , ny  prefence  du  propre  Curés  parce  quil  paroijjoit  que  feS 
pere  0*  mere  lavoiem  depuis  long-temps  abandonné  à fia  conduite,  quil  avoir  été 
U.  ou  ly.  ans  fians  fe  pourvoir , 0*  quil  ne  faifoit  a^r  fies  pere  0*  mere  que  parce 
quil  avoir  gagné  beaucoup  de  bien»  , y.» 

Le  premier  Mars  1691.  intervinr  ArrcR en  rAuiUcnce  de  la  Grand'C}umbre  fur  cette 
dHÉculté. 

Le  Fait  écoit  qu'un  nommé  QencU-Barbier  âgé  de  vingt  ans  avoic  epoufe  en  1673.  la 
nommée  Marie  Ddehamps  pour  lors  âgée  de  quarante  ans,  après  s'éire  irritez  du  fervice 
cù  ils  ccoicnc  tous  deux , peur  s’en  aller  demeurer  fur  la  PavoUrc  de  faint  Euftache , où  ils 
n’avoienc  point  fait  publier  de  Bans , & où  ce  mineur  avoic  déclaré  qu'il  n’avoic  ny  pero 
ny  mere.  Dans  la  mite  cc  particulier  ayant  fait  dans  des  emplois  qu'il  avoic  cûs  une  for- 
tune allez  conlldecable,  il  voulut  en  1688.  faire  déclarer  fon  marine  nul.  Pour  ccc  elfct , il 
fit  intervenir  fon  pere  6c  (à  mere , en  forte  que  par  Sentence  du  Châtelet  obtenue  par  dé- 
faut de  corapatotr , on  déclara  ce  mariage  non  valablement  contrarie  , avec  délenics  à 
Marie  Defenaraps  de  prendre  la  qualité  de  femme  dudit  le  Barbier.  Elle  ne  manqua 
pas  d'interjeteer  appel  de  cctce  Sentence  , 6c  ayant  fait  intimer  les  pere  6c  tnere  de 
Gentil  Barbier,  ceux  ey  fc  portcrchc  Appelions  comme  d’abus  de  la  célébration  de  fon 
mariage. 

MonfteuT l’Avocat  General  de  Lamoignon  dit,  qu’à  l’égard  de  l’appel Oinple,  il  étoit  bien 
fondé  , parce  qqe  le  Prevoft  de  Paris  n’avoit  pù  connoirre  oc  cette  matière  i qu'il  auroic  mcrilc 
qu’on  l’eut  averty  de  fon  devoir  , Il  la  Sentence  n'avoic  pas  été  obtenue  à fautede  compa- 
roir; laquelle  avoic  été  délivrée  à l’Ordinaire  par  le  Greffier,  6c  fans  la  participation  du 
ugc  ; qu’à  l'égard  de  l’appel  comme  d’abus  qui  cpneernoie  la  validité  du  mariage  , U 
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■ étoir  vray  que  Gemil-  Barbier  étoit  mineur  lors  de  la  cclcbrari^'n  de  fon  mariage  j mais , en- 
* ^ ^ fin  , qu'il  avoir  etc  dix  ou  douze  ans  làns  fc  pourvoir  contre  i que  c’etoie  une  cfpccc  de 
prefeription  que  Marie  Defehomps  avoic  acquife  » qu'il  paroifibic  qa’il  n’avoic  fait  agir  Tes 
père  & mere  que  lots  qu’il  s'écoic  nouve  avoir  amafic  quelque  bicn^  que  Tes  père  & mac 
l’avoicnc  pour  ainfi  dire  abandonné  lors  qu’il  école  venu  à Paris , 6c  qu’ainû  leur  conlênce. 
ment  n’avoic  pas  été  II  necellâire.  D'ailleurs , qu'on  ne  voyoic  pas  que  le»  Ordonnances  de  nos 
Kois,  fpecialemeac  celle  de  dédarallènc  des  mariages  non  valablement  conerr^ez  pour 
n'avoir  point  le  confentemem  des  pere  6c  mere  ny  publications  de  Bans , 6c  pour  être  faits 
pardevanc  autres  que  le  propre  Curés  qu'en  tout  cas  lesOrdonnanccséiabiiflbientdespei- 
nés  contre  ceux  qui  failoienc  de  tels  mariages  s mais  qu'elles  n*brdonnoienc  point  la  nul. 
lice  de  tels  mariages  pour  peines  contre  les  contraéfans  t qu'il  feroit  à fouhaiter  qu'il  y eue 
quelque  Déclaration  du  Roy  > qui  reyUc  précifémenc  cela  ; mais  enfin , qu'il  n'en  ctoic  rieu 
^fpofe  )ufques  à pcefent,  6c  que  par  confequent  ce  mariage  devoir  être  confirmé. 

L A COUR  , fuivant  les  Concluions  de  Monficur  l'Avocat  General  de  Lamoignon, 
fur  l’appel  impie , a mis  l’appcltacion  6c  ce  donc  étoic  appel  au  ncanc  i & à l'égard  de  l’appel 
comme  d’abus , a die  qu’Ü  n’y  avoic  abus,  6c  a coruJamné  les  Appellans  en  l’amende  & aux 
dépens. 

Maître  de  Retz  plaidoic  pour  les  pere  6c  mere  de  Gentil- Barbier,  6c  Maître 
pour  Marie  Dcfclumps , intimée. 


CHAPITRE  XII. 


En  matière  de  Benefccy  un  Benefiàerqui  veut  ne  feut  donner  une  Procura- 

tion à un  Laie , pour  nommer  tel  que  celi^cy  voudra , ô*  auquel  le  Bénéficier 
promet  envoyer  fia  Procuration  ad  rengnandum. 

Le  6.  Mars  1^91.  intervint  AncR  en  l’Audience  de  la  Grand'Chambre  en  cette 
cfpccc. 

Le  fieur  Apode , Vicaite  de  la  Paroifle  de  fùnt  Sulpicc  en  cette  ville  de  Paris , étant  de-  ' 
cédé  le  51.  Juillet  \€%é.  fans  avoir  reigné  un  petit  Prieuré  qu’il  avoir  devers  Mantes  ; ChrU 
Aophe  de  Mallebrancbe  fon  neveu  en  obtint  des  Provifions  de  Cour  de  Rome , comiiK: 
étant  ledit  Prieuré  vacant  fer  obitom  % ces  Provifions  furent  expédiées  le  ai.  Aoufl  de  U 
même  année  1686.  mais  comme  il  n'avoic  pas  grand  deficin  de  confcivcr  ce  Bénéfice,  il 
n'en  prit  point  poiTcHîon  i de  forte  que  Défit  en  obtint  auHi  des  Provifions  de  Cour  de 
Rome  le  x8.  Aouft  de  la  même  année,  6c  il  en  prit  pofiefiion. 

Chrifiophe  Maliebranche  étant  fans  envie  de  garder  ce  Titre , il  envoya  une  Procuration 
le  19.  Mats  1689.  au  fieur  de  Romicouct  ion  oncle,  pour  refigner  le  Bénéfice  à qui  il 
droit.  Frère  Mathurin  Bcnediêlin  ayant  prétendu  quelque  droit  fut  ce  Bénéfice,  Défit  ob> 
tint  confc  luy  une  Sentence  du  Châtelet  i après  quoy  le  fiair  de  Romicourt  ayant  nommé 
François  de  Maliebranche  frère  du  pourvu  pour  pofièdeT  ledit  Prieuré , il  en  ôbcintdes  Pro- 
' vifions  de  Cour  de  Rome  le  ly  May  1689.  6c  s’étant  voulu  mettre  en  pofiêfilon , Défit  fw 
ma  Complainte  au  Châtelet,  où  il  obtint  SentctKc  de  maimenuë,  de  laquelle  ledit  Malle, 
blanche  ctoic  appellanr.  '' 

Maître  Vaillant  pour  l'Appellanc , difoit  que  fes  Provifions  croient  anterieures  â cellea 
de  Défit,  puifqu’il  étoic  aux  droits  de  fon  frète  pourvu  avant  luy  { que  la  Caulê  de  Défit 
ne  pouvoic  être  qu’odieufe,  puifque  c’etoit  proprement  un  dévolutaire  r qu'il  n’etoie  pas 
vray  que  celuy  qui  avoic  refigné  , c’eR 'à-dire  ChriRophe  Maliebranche  fût  aiRuellcment 
dans  Ica  armes  lors  de  ladite  rellgoaiion  1 qu’à  l'égard  de  la  Procuration  de  la  manière  quelle 
avoic  été  donnée,  cela  n’étoic  point  défendu  j qu’il  y avoic  pluficurs  DoAcurs  de  cet  avis , 
entr'aurres  du  Moulin  fur  la  Règle  de  tnfirmis  refigHûntibus  » où  il  actcRe  que  c’cR  Tuiage 
ordinaire  6c  le  droit  commun. 

Maître  le  Barbier  pour  l’imimé,  difoit  au  contraire  que  ChriRophe  Maliebranche  avoic 
couru  le  Bénéfice  d’un  homme  vivant , ou  plûtùt  là  mere,  qui  vouloic  empêcher  qu’il  ne 
fortit  de  la  famille  ; car  pour  luy  il  n'avoic  point  eu  le  defiein  de  le  garder , puifque  meme 
il  s’écoic  mis  dans  les  armes  i que  les  Provifions  de  rAppellaot  n’étoient  point  régulières, 
attendu  la  Procuration  qui  avoic  été  donnée , de  laquelle  un  Laie  ne  pouvoic  difpofer  ; qu’elle 
ctoic  contraire  à la  biei>-fcaiKX  6c  aux  Canons  ; que  c'écoic  le  fentiment  de  Monficur  Loüec, 

6c  de  ceux  qui  avoient  fiût  des  Noces  delTus  : qu’enfin  (k  Partie  avoic  été  en  poRèilion  pai« 
fible  pendant  trois  ans. 

Monfieur  l’Avocat  General  de  Lamoignon  , dit  qu’il  y avoir  beaucoup  d'abus  <Lns 
CCS  Provifions,  que  le  procédé  de  la  Dame  de  Maliebranche  faifoic  connoictc  l’envie 
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quelle  avoic  cuë  de  corifcrverccBcncficecn  Cà  famitlc  de  le  rendre  pour  dire  heredicai' 

iccontre  ladifpoûtiondesCanonsi  que  Deficavoitptisdabordpuiïcflion,  qu*U  y avoir  de- * ^ ^ 

meure  pûfibleincnc  peudanr  crois  ans  i qu’à  l’égard  de  la  queftion  de  U validicc-  de  la  Pro» 
curation,  du  Moulin  Tavoit  craicée  ! mais  qu'il  ne  la  dccidoit  point  avec  cccce  maniéré  ab« 
folue  donc  il  fe  fervoit  lors  qu‘U  ctoic  bien  certain  d’une  chofe  { qu’il  dUoie  feulement  en 
cet  cndioic  teltratur  : que  M.  Loüet  déclaroic  que  ce  n’étoit  point  à prefent  la  JurifpTudcrce 
que  CCS  fortes  de  Procurations  fulTent  valables  s que  c croit  la  véritable  opinion  , fie  qu’ainû 
Défit  dévoie  être  maintenu. 

LA  COUR,  (uivanc  les  Conclufions  de  Monlieur  l’Avocat  General  de  Lamoignon , 
a mis  l’appellation  au  néant , ordonné  que  la  Sentence  dont  éioic  appd  forcira  cfTcc,  &:  con- 
damné  l’AppelIant  en  famendc  Sc  aux  dép>cns. 

Monûcur  le  Pceûiienc  de  Maifons  prononçant. 


CHAPITREXIII. 

L'ajjîmation  doit  être  déférée  au  Vendeur  dans  le  cas  ctune  convention  vcrhale  entre 
MArchands. 

Les  Juges  Confuls  ne  peuvent  coneUmner  en  des  Amendes,  pour  Avoir  été  dit  ts.tr  une 
des  l^Arties  plaidantts  en  leur  Auàence  , epsede  appellcroit  de  U Sentence  qu'ils 
venaient  de  rendre. 

Le  14.  Mars  1691.  intervint  Arrcft  en  la  Tournelle  Civile , qui  jugea  les  deux  propo- 
fitions  cy-defTus  entre  deux  Marchands , dont  l’un  pcccendoic  avoir  vendu  à lauttc  un 
tas  Je  BoTk  d’Inde  à forfait , & l’aune  dUbic  l’avoir  acheté  ban , loyal  & marchand , & fur  cette 
conteftation,  l’Acheteur  avoic  fait  condamner  le  Vendeur  pardcvanc  les  Confuls  de  Paris  à 
luy  délivrer  de  la  force  : Ce  Vendeur  n’ayant  pu  retenir  fon  ci^orrcmcnc , vint  à dire  hauco- 
ment  qu’il  appcUcroic  de  cctce  Sentence  { ce  que  les  luges  Confuls  ayant  entendu  , ils  le 
condamnèrent  fur  le  champ  en  deux  ccus  d'amende, qu’il  paya  : mais  répétant  encore  qu’il 
en  appellerolt;  fur  quoy  ils  le  condamnetent  de  nouveau  en  deux  autres  ccus  d'amende. 
Sur  l’Appel  de  ce  Jugement , Maître  de  la  Barre  le  jeune  plaidant  pour  l’Appellanc,  cette 
Sentence  des  Juges  Confuls  fut  infirmée,  l’afErmacion  déférée  au  Vendeur , & ordonné 
que  les  Juges  Confuls  ccndroienc  les  amendes  qu’ils  avoient  reçues. 


CHAPITRE  XIV. 

Le  défjHt  de  publicAtion  de  Buns  nef  pAs  fu^fant  pour  faire  déclarer  le  mariage 
maieurnon  valAlstemenr  contracté , quoj  que  les  Parties  ayent  commencé  iliicicis, 

Le  Xf.  Mars  1691.  intervint  Artefl  en  l’Audicncc  de  la  Gtand’Chambrc  fur  cette  dif- 
ficulté. 

Le  Faitetoit  qu’Antoine  de  b Paye,  fils  d’un  Marchand,  étant  majair,  avoir  connu  Fran* 
çoife  Philippon  mineure , fille  de  fon  Fermier , l’ayant  rendue  grofle , il  l’avoir  époufee , &c 
avoic  demeure  avec  elle  environ  deUx  mois  s crfuitc  étant  tombé  maUde,  il  avoir  fait  ion 
Teftamcnt , c’ccoit  en  Pals  de  Droit  cciic  : Par  ce  Tcftamcnc  il  avoic  inllicué  la  merc  fon 
hciUicrc  univcifcllc , Icguc  à fa  femme  6oo\  livres , Sc  1000.  livres  à l’cnfiinc  pofthume , 
apres  quoy  U écoit  dcccdc.  La  mere  dudit  delà  Fayc  ne  voulant  point  rcconnoicte  ce  ma* 
riage,  avoit  interjetcc  appel  comme  d’abus  de  (a«étcbracion.  C’étoic  Maître  Andrieux  qui 
plaidoic  pour  elle.  ^ 

Monficur  l'Avocat  General  Dagucflêau , dit,  que  quoique  ce  mariage  eût  etc  commencé 
a/-' /tf/V/r/z; Cependant  ayant  été  publiquement  célébré,  il  ne  paroifknt  pas  qu’il  pût  être 
contellc.  Premièrement,  qu’il  y avoic  peu  d’inégalité  entre  lescontraélans.  Secondement, 
que  de  la  Paye  ccolc  majeur , qu’ainfi  il  n’avoic  point  eu  befoin  du  conlcntcmenc  de  fa 
nterc.  Troiucmcmcnc , que  le  début  de  puhlic^ion  de  fi.ins  ctoit  un  moyen  fort  léger. 
Q^utricincment , qu’à  l'égard  de  la  prcfcncc  du  propre  Cure  , il  en  avoic  donne  une 
Difpenfc  qu’on  ne  pouvoir  ignorer  , puifquclîc  avoit  etc  attachée  au  Rcgiftrc  des  maria- 
ges. Cinquiémcnicii  *,  que  ce  de  la  Fayc  avo’t  dcmairc  deux  mois  avec  fa  femme , la  rc. 
connoiflânf  publiquement  pour  telle  j que  même  il  avoir  fait  fa  mcrc  Ibp  heritlcic  uni- 
vcrfellc  , qu’il  n’avoic  fait  des  legs  à fa  veuve  & à fon  pofthume  tels,  que  fi  le  mari.i- 
gc  avoic  ctoit  dccloié  non  valablcmcct  concraâé,  ils  11c  fuiiiroicnt  pas  pour  les  domui:.gcs 

ü oü 


Digitized  by  Google 


474  Suite  du  Journal 

& interefts  ^ue  cette  veuvt  pounoU  prétendre , 6c  pour  les  alimeni  qu'il  iàudroic  idjugef 
à ce  pofthume.  r 

LA  COUR,  fuivantles  Concluûons  de  Munûcur  1*  Avocat  General  Dagueflrau,  a 
dit  qu'il  n’y  avoir  abus  dans  la  cclcbiacion  de  ce  mariage,  6c  a condamne  TAppellitnce 
en  l’amende  6c  aux  dépens.  v 


CHAPITRE  XV. 

O»  ne  P eut  demander  à ftire  preuve  p^r  témoins  de  fon  eut  de  le^ittme^  fur  tout  lorfepu 
ton  na  point  iextuit  haptifuire  , ny  dâutre  commencement  de  preuve  vuldhle 
pur  écrit,  CP"  tpte  ton  n’alleÿie  point  U perte  des  Regijhes  de  Baptême. 

Lt.  19.  Mars  1691.  en  rAudieocedelaGrand’Chambreau  Rôle  de  Paris, cene  qucilion 
fut  plaidce  6t  décidée. 

Le  fait  étotc  ^'aprés  la  more  de  Pierre  Davril , liquel  avoir  été  Secrecaire  de  Monfieuc 
de  Chaccau-neul , Garde  des  Sceaux , 6c  de  Dame  Laval  la  fismme , Scia  fe  crut  être  Ictir 
üllc,  6c  ayant  été  avertie  par  le  ûeur  Couton,  Preiîdent  de  l’Eleéhon  de  Dreux  , qu’eJlc 
n’avnic  point  été  baptilcc  , elle  le  üi  baptilcr  à lâint  Sulpice  Ibus  conduion , après  uncper> 
milTion  par  elle  obtenue  de  rOlÜciat  t c’étoit  en  l'année  1^77.  auquel  temps  ^ étoit^éc 
de  pre^  de  vinec  fept  ans  t elle  prît  pour  parain  6C  maraine  quelques  pxétendus  parens  pa- 
ternels , & fe  nt  nommer  Anne-Elilàbeth  Davril. 

Pierre  Davril  n’avolc  lailTé  de  là  femme  qu’un  fils , lequel  s'écoit  fut  Religieux  6c  tind 
fille  nommée  Henriette , laquelle  s’éraot  remariée  en  rccondei  nôces  avec  le  (leur  de  Tiet- 
cevillc  avoii  eu  pluiîeurs  enfans  de  ce  matiage , êc  écoit  dccedée  , ainfi  que  le  licur  de  Tierce- 
ville , laifiâne  leurs  enfiins  mineufs.  , • 

Cctcc  prétendue  EUiâbeth  Davril  intenta  donc  contre  ces  mineurs  une  demande , afin 
de  paruge , 6c  pour  œc  effet  elle  fit  donner  afiignaclon  au  Châtelet  au  fieur  Auroud  leur 
Tuteur , contre  lequel  elle  obrinc  d’abord  quelques  Semences  par  défaut , 6c  une  enfin  p.u 
laquelle  il  fut  ordonné  que  rtnvemaire  des  meubles  trouvez  apres  le  dcccs  de  Ces  préten- 
dus perefic  mere,  luy  feroic  communiqué,  que  ledit  Tuteur  luy  rendroie  compte  6c  !uy 
donneroic  coppie  du  Contrat  de  mariage  defdits  Pierre  Davril  6c  là  fenimc. 

Sur  l’appel  de  ces  Sentences,  Maxtie  de  Vaux  pour  les  mineurs,  difoic  qu’il  ctoic  fur. 
prexunt  de  voir  avec  qu’elle  hardielTc  rintlmce  fe  vouloir  mettre  dans  leur  fàmîllc  i qu’elle 
avoir  été  vingt-fept  ans  (ans  y penfer  x d’enfin  après  la  mort  de  ceux  qui  pouvoienc  avoir 
plus  de  lumière  de  ce  fait , eUc  s'en  relVouvenoîc  6c  en  fonnoic  la  prétention  x ccpendoi'c 
qu'elle  n’en  avoir  aucune  preuve,  puifqu’cUc  n’avoit  point  d’extrait  baptillairc  x quelle 
n’ofoic  apparemment  rapporter  le  vctirable  x que  le  certificat  du  Pcrc  Davrü  Religieux  cci.iit 
mandié  , que  la  rccoafK>ilIance  qu’il  faifoic  que  rintimce  écoit  fa  foeur , étoit  une  pièce  peu 
conlldcrable , puifquc  l'on  Içavoic  que  c’étoit  un  homme  de  mauvailc  vie  1 les  Superiems 
l’a^nt  certifié  capable  de  tout  faire  pour  avoir  du  vin  x que  le  certificat  des  autres  parens 
n’etolt  pas  plus  conlîdcrable  x qu’au  contraire  un  Jefuice  de  la  famille  avoir  déclaré  qu'il  ne 
la  mconnoilToic  point } que  Pierre  Davril  croit  mort  en  16^6.  êcque  cependant  elle  le  difiiit 
née  en  \6^o.  que  l’extrait  mortuaire  que  rintimce  rapporcoic  diuiic  fieur  Davril  ne  mcticoit 
point  qu’on  y ajoutât  fbv , parce  qu'il  avoit  etc  donne  en  Angleterre  làns  être  Icgaiiic , 6c 
qu’aufli  il  avoit  été  qraduit  de  l’Anglots , làns  partie  appeUée.  D'ailleurs  qu’Anne  Laval  avoir 
^ pris  la  qualité  de  veuve  des  1^46.  6c  qu’elle  n’avott  point  quitte  cecte  qualité  x qu’elle  avoir 
CUC  riucimcc  auprès  d'eilc  comme  là  lèivantcx  qu’a  l’article  de  la  mort  elle  n'avotc  point 
déclare  qu'elle  fut  fa  fille  x qu'au  contraire  elle  luy  avoir  legoc  fes  meubles , Sc  quelques 
billets  de  fommes  à clic  ducs  par  le  fioir  Cuulon  x qu’au  ituplus  tout  ce  que  riutimcc 
alieguoit  d'ailleurs  n’etoie  qu'une  hilluiic  faite  à plailir  , 6c  qu'il  n'y  avoit  point  d’appatcnce 
de  luy  permettre  de  faire  preuve  par  témoins  d'un  tait  de  telle  nature. 

II  y avoit  d'autre  part  des  parens  maternels  qui  difoienc  qu'ils  ne  b rcconxKiiiroicnc  point 
pour  cire  de  leur  famille,  6c  qui  au  furplu^  employoient  les  moyens  des  Appelbns. 

Maîrrc  TribijUet  pour  rintimce , dtfoit  qu’elle  avoit  eu  le  malheur  d’ccre  née  pendant 
les  infortunes  de  fon  pcrc  ; qu’il  n’avoit  oie  Ce  montrer  dans  le  temps  de  fa  naillànccx  qu’on 
avoit  düfcié  fon  Baptême  <ûns  rcfperancc  de  b faire  tenir  fur  les  Fonds  par  un  Prince 
Anglois,  chez  lequel  fon  pcrc  étoit  Gcuvcrncur;  qu’enfin  fa  mere  avoit  toujours  dcguilc 
qu'elle  fut  fa  fille  pour'  mieux  pourvoir  fon  aînée,  que  pluiîeurs  dt  (es  parens  ravuicnc 
reconnue  x entre  antres  fon  frcrc  le  Religieux  qui  !uy  avoit  donne  un  certificat , portant 
<|u'cilc  avoir  etc  élevée  & mife  en  pcplion  comme  la  forur  x quelle  avoit  crxore  d'autres 
certificats  1 qu’enfin  fi  cela  n’eteit  p.as  encore  aflrz  évident,  elle  olfroit  d’en  faire  la  preuve 


\ 
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par  témoins , & quelle  efperoic  que  ceU  luy  feroit  fort  facile  ; que  de  plus  U étoicconllant  

que  fun  peren  croit  mort  qu’en  i4^6.  fuivantic  ccrtiiicat  quelle  en  rapportoicr  qu’il  nccoit  * ^ 
pis  vriy  qu'elle  eût  etc  en  qualirc  de  Icrvantc  chçz  Anne  Lavil , ny  qu  elle  eût  jamais  porte 
le  nom  de  Françoife  Coulon*  quenfin  le  Teftaxuent  de  fa  n»crc  fâifoit  connoîcrc  quelle 
Tavoic  regardée  autrement  que  comme  une  iéevante,  par  le  legs  quelle  luy  avoir  de 
valeur  de  prés  de  6eoo-  livres. 

Il  fc  trouvoit  au  furplus  des  incervenans  en  la  caulc,  Icfqucis  le  difoicot  parens  pater- 
nels de  rintimcc  , qui  potcoiem  le  meme  nom  Davrü , l’avoUoicnc  ôc  reconnoifloient  pour 
leur  parente. 

Monfieur  i’Avocac  General  DaguclTeau , à prefenc  Mon£cur  le  Procureur  General , dit 
avec  beaucoup  d éloquence  que  les  quelbons  d’état , comme  cellci-là  ctoient  de  tres-graade 
confcqueoce  dans  le  public } que  quoiqu'il  y eût  bien  des  faits  avancez  de  parc  de  d'autre 
qui  fc  contrarioienc,  U nctuîc  pourtant  pas  ditHcile  de  découvrir  la  vérité  au  milieu  de  tout 


cela  i que  dans  ceCte  conceliuion  les  Sentences  intervenues  au  Chitelet  n’étoîent  point 
conrukral>lcs , parce  qu  étant  rendues  par  délimc , il  y avoit  eu  plus  de  furprilè  que  d'autre 
chofci  qu’il  falloir  feulemenc  examiner  les  preuves  ^uc  l'Imimée  rapportcùc  de  fon  état , SC 
fl  i’on  pouvoic  au  défaut  de  preuves  fulRfamcs  par  écrit , luy  permetne  de  faire  une  preuve 
pat  témoins } qu  a I egard  des  preuves  que  rintunée  rapportoit , elles  fc  detruifoienc  d’el- 
Ics-mémcs  par  leur  peu  de  poids  fie  par  leur  comradiélion } que  le  certificat  du  Moine 
Davril  ccoic  une  pièce  mandice , fie  qui  fc  conttedifbit , par  ce  qui  y ctoic  exprime  1 fçavoir 
que  Pierre  Davril  fc  cachoic  dans  Paris , fie  que  cependant  U ctoit  au  temps  de  la  nainaitce 
de  fintimee  auprès  d'un  Seigneur  Anglais  en  une  Acadeintc  fie  lieu  publie  dans  cette 
Ville  ) que  ce  certificat  contciioit  encore  que  l'intimée  croit  née  dans  l'année  que  Mon- 
ficut  de  BrulTellcs , Confciller  en  la  Cour , avoir  été  arreté , ce  qui  écoir  arrivé  en  l'année 
1648.  fie  que  cependant  i’Imimcc  ne  prétendoic  erre  nccqu’cnran  1^50.  Que  l’extrait  mor- 
tuaire de  Pierre  Daviil , qui  croît  rapporté  , n’etoie  pas  digne  de  foy  , étant  une  pièce  in- 
^rme,  Se  ayant  été  traduit  fims  aupntc  de  Jullicc  t qu'enfin  les  autres  certificats  étoient 
encore  moins  recevables.  dans  ces  citconlbnces  rintimée  ne  pouvoit  pas  demander  à 
faire  preuve  de  fa  legidmicc , que  cela  feroit  contraire  au  droit  commun  i que  l’Ordonnance 
de  1667.  ne  marquoic  qu’un  cas  où  ces  forces  de  preuves  fulfeDt  permifes  1 fçavoir  quand 
les  regiPres  avoient  été  perdus , mais  que  riorimée  ne  fe  trouvoit  point  dans  le  cas  de  cette 
exception  ; qu’elle  écoic  au  contraire  dans  la  réglé  generale,  où  il  ell  cerratn  que  l'on  n'admet 
point  ces  preuves  d'état  par  témoins  : Qinl  y a de  cela  plufieurs  dirpoficions  de  Droit  dans  le 
Digefte  & dans  le  Code  i entre  autres  au  Digellc , la  Loy  n*n  nudis  âjftvtrâtisHibtit , la 
Loy  cinquième  au  Code  d<  Et  la  Loy  iêcondc  au  Code  dt  tefliims  ; que  c'écoit 

aulTi  la  Jurifptudence  des  Arrefts  , mais  qu’il  y avoit  dans  l’cfpccc  particulière  deux  cir- 
conûanccs  bien  fotces  pour  furc  rcjctter  U prétention  de  rintimcc  r la  première  qu’elle 
avoit  eu  le  nom  de  FrançoUc  Coulon : la  feconde  qu’Anne Laval,  iàprétcnduëmcre,  étant 
à rarticic  de  la  mort,  tie  l’avoit  point  reconnue  1 que  cependant  il  écoic.à  prerumer  que  û 
finttmcc  eût  etc  fa  fille  , elle  n'auroic  pas  manque  de  le  déclarer  , puifquc  la  raifon  que 
l’intimée  prétendoit  l’en  avoit  empccbce  pendant  un  temps,  ne  fubOlloit  plus»  qu'en  effet 
lors  du  dûcs  d'Anne  Laval , (à  fille  écoic  mariée  en  fécondes  noces  au  Heur  de  Tictcevillci 


qu’au  c^mtraire  Anne  Laval  avoit  fait  un  legs  à l’iruimée  comme  à uhe  étrangère  , qu'au 
relie  fi  la  fdblcire  de  l'intimée  fie  la  foUicitacion  que  Coulon  hiy  avoir  faite  ne  l'excufoic 
pas,  Monûdur  le  Procureur  General  ne  pourroic  s’empêcher  par  le  devoir  de  fa  Charge, 
de  icqucrir  pour  punir  l'impoAurc  de  rintimcc,  qu’on  l’a  condamna  en  de  grofles  répa- 
rations , mais  qu'il  talloic  avoir  pitié  d’elle  , qu'elle  avoir  ignore  cllc-mcmc  qui  elle  étoic. 
D'ailleurs  que  comme  ce  n’ccoic  pas  une  famille  Uluffre  pat  Ca  noblcffe , qu'elle  aitaquoic , 
ry  une  fuccefftoH  fart  avancagculè  à qui  elle  en  voulait,  ce  feroit  aûèz  là  punie  que  de  luy 
faire  défenfes  de  prendre  le  nom  qu’elle  avoit  ufurpe. 

LA  COUR,  fur  les  Condufions  de  Monfieur  l’Avocat  General , a reçû  les  parens 
cane  paternels  que  maternels , Panics  intervenantes  en  la  Caufe  , fie  fans  avoir  égard  à l’in- 
tcrvcnrlon  dcfdjts  parens  paternels , ny  à la  Requefte  prcfcntcc  par  la  Partie  de  Tribollcc , 
dont  elle  a été  déboutée,  ayant  aucunement  egard  à l’intetvcnüon  des  parens  nuccrnels , a 
mis  l’appellation  fie  ce  donc  ctoîc  appel  au  néant  } cmendanc,  a renvoyé  les  Parties  de  de 
Vaux  de  U demande  contre  eux  formée  , défenfes  à la  Partie  de  Tt^ollct  de  prendre  le 
nom  Davril,  fie  l’a  condamnée  aux  dcpciu. 
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CHAPITRE  XVT. 

Un  Contré  de  marittre  p»r  lequel  tundes futurs  elonne  * l'tutre  dont  U minute 
efl  f^née  des  Parties,  mais  qui  fe  trouve  dans  U pratique  d’un  Notaire 
après  fon  décès,  fans  être  Ji^nèe  de  luy , efi  nul. 

Le  10.  Mars  i<jt.  intervint  Artcft  en  l'Audience  dclaCrancïGhambre,  pat  lequel  ceae 
qucHion  fut  decLdée. 

Le  taie  ctoic  que  le  ûcur  de  Villeneuve  qui  ctoic  Maréchal  des  Logis  dans  une  Compagnie 
de  Cavalerie , epoufa  en  1664.  E.  ' fille  d’un  Marchand  de  Paris.  Par  fon  Con» 

crat  de  mariage  qui  avoic  été  palTé  quelque  temps  auparavant,  U donnoità  iâ  femme,  en 
cas  qu’il  rnoui  lu  fans  enfanS)  tous  les  meubles  &c  immeubles  qu’il  auroit  au  temps  de  fon  deccs. 
La  minute  de  ce  Coacrac  fut  lignée  des  Parties.  En  1670.  Bourin  Notaire  étant  decede , 
Gabillon  qui  luy  fucceda  eut  les  ntinutes  avec  fa  pratique  , & comme  cd!c*cy  ne  fc  trou- 
voit  point  (ignée  du  défunt , U re6u£i  d’en  délivrer  une  expédition  ( de  lotte  qu'il  taiJut  une 
Sentence  du  Châtelet  pour  le  contraindre  à le  faire.  £n  I681.  cet  A£le  fût  infinué  , 6c  le 
ficur  de  Villeneuve  étant  decedé  en  16I9.  fans  enfans,  fa  veuve  prétendit  recueillir  toute 
la  fucceflion , n’ayant  laide  que  des  meubles  6c  des  acquêts.  L’héritier  du  défunt  s’y  oppofa, 
6c  fur  leur  conicAacion  iriceivim  Sentence  au  Châtelet,  qui  adjugea  cette  fuccediotr  à fhc- 
ricier  -,  c cioit  de  ccuc  Sentence  que  la  veuve  étoii  Appellame. 

Maître  de  b Barre  le  jeune , difoit  pour  elle  qu’on  n’avoic  pu  confitmer  cet  AClc  q\»ant 
à récabüifcmcnt  de  communauté,  6c  la  cailèr  quant  à la  donation  faite  par  le  maiy  à b 
Linme  r que  les  Parties  (croient  bien  malbeurculcs  fi  elles  étoientcxpolées  à b nêgligétvce 
d un  Notaire  -,  qu’il  fulHfoit  de  leur  coolênccment  pour  rendre  un  tel  Ade  valable  i que 
cela  étoit  prouvé  par  la  Novcllc  44.  Cod.  TAheUiffnibui , par  le  titre  des  Indiiuccs  île 
judinicn , de  emftione  & 'vendmone  ;6c  par  une  infinité  d’autres  paffages  \ que  les  Dodeurs 
conviennent  de  cette  vérité , que  cette  maxime  c(l  autoriféc  par  des  Arreds  intetvcmis 
en  (êinblablc  cfpece  i entre  autres  par  i’Arreft  de  Sully  qui  y ed  précis  i qu’il  en  a été  encore 
tendu  un  pareil  en  1680.  6c  que  même  on  crouvoitun  Artcddaiu  Tronçon  (iir  l’article 
de  b Coutume  de  Paris  , qui  avoit  confirmé  un  Tcdamcnt  en  pareille  forme,  ccd  à dlie 
n'étant  figné  que  des  Parties,  6c  point  du  Notaire,  quoique  ces  Actes  foiene  plus  de  ri- 
gueur que  celuy  dont  étoit  quedionr  qu’enfin  ccluy  qui  contefloic  la  validité  du  Ct^nriat 
dont  il  s'agUToit  étoit  rireiirier  du  defum,  lequel  pat  confequent  étoit  tenu  de  fes  faits  6c 
promefl'es. 

Maicic  Tuffier  difoit  au  contraire  pour  rinrimcc,  que  cet  Adcn’ct^xc  qu’un  (Impie  pro- 
jet qui  n’avoit  été  trouve  dans  b pratique  de  Boutin  qu'au  nombre  des  pièces  de  rebut) 
qu’il  n'avoic  jamais  eu  d’execution  ; que  la  RequcBc  prefentée  au  fieur  Licuicnjot  Civil , 
pour  faire  enjoindre  à Gabilloa  d'en  délivrer  une  expédition , n’avoit  point  été  d.i'nnéc  au 
nom  du  ficur  de  Villeneuve  s qu'il  navoit  point  donné  de  procuration  ptnir  le  faiic  infinuerr 
que  dans  b propofiticn  generale  il  n’étoit  pas  vray  qu'un  Aâc  de  cette  qualité  fût  valable  r 
■que  Ici  Actes  tc^tvenc  leur  petfcérion  de  b (îgiutiirc  du  Notaire,  laquelle  nunquoit  â cc^ 
luy-b  i qu’il  ne  pouvoit  tout  au  plus  valoir  que  comme  fignauire  privée  , bquelle  n’avoic 
point  été  reconnue , 6c  qui  n’avoic  paru  qu’aprés  le  marbgc , dans  un  temps  où  le  mary  , 
fuivant  la  Coutume  de  Paris  > ne  pouvoir  avantager  fa  femme  i qu'entin  le  defunt  av«t  tois- 
jours  r«ardé  l’imimc  comme  fon  heritier,  qu'il  iuy  avoit  écrit  dans  ces  termes,  6c  qu’il 
l’avoic  (ait  venir  â Paris  dans  ce  dciTein. 

Monlleur  l’Avocat  General  de  Harlay  dit  rue  cette  caulc  n’etoit  pas  (ufccptiblc  de  beau- 
coup de  difficulté  i qu’un  Aéle  de  Crttc  qualité  ne  pouvoit  iùbfifier } que  cette  décifion  étoit 
écrite  dans  b Loy  ContTÀths  au  Code  de pde  inflnanentprum  \ que  b Luy  19.  au  Code  de 
Tefiimentis  ^ avoit  encore  une  femblable  difpofition,  6c  que  l’Ordonnance  de  ijjy.  avoit 
confirme  cette  maxime  ) que  (i  Ton  regardoie  ccc  Acte  comme  fous  fc'mg  privé  , U n'étotc 
valable  que  depuis  >670.  & par  confequent  fe  crcxjvoic  contxaire  à b difpoiition  de  fart.  s8i. 
de  b Coutume  de  Paris.  Qu’à  l’égard  des  Arrefis  citez , ils  n écolenc  point  dans  cette  c(^cc) 
qu’ils  n’âvoicnt  pas  même  été  rendus  en  la  Cour;  6c  que  ce  qui  avoit  donné  lieu  à l'Ar- 
reft  de  Sully  éroic  que  ce  Contrat  de  mariage  (b  creuvant  figne  du  Roy  , des  Princes  6c  des 
premières  perfonnes  de  la  Cour,  on  n’en  pouvoit  pas  révoquer  en  aoutc  la  foy , damant 
que  ces  (^natures  donnoient  une  alTcz  grande  autoriic. 

LA  COUR,  luivant  les  Conclufions  de  Monficur  l’Avocat  General  de  Harby  , a 
mis  l'appellation  au  néant,  ordonné  que  ce  dont  étoit  appel  fortiroic  cftlt , 6c  condamné 
l’AppcDanc  en  l’amende  5c  aux  depem. 
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CHAPITRE  XVII. 


Une  femme  quoique  mineure  ^ fefuree  de  Ifiens , peut  'valaUement  recevoir  le  rcm- 
bour/cmene  etune  rente  ,qui  luy  cfi  propre  ,fâns  ttre  nutonfée  que  de  fon  maiy , 
il  neft  pAs  necejja'tre  de  luy  créer  un  Curuteur  ù cet  U quittance  quelle  donne 
conjotntement  avec  fondit  mary  étant  fufffante, 

Le  17.  Mars  1^91  en  l’Audience  de  la  Gfand’Cbambre  au  Rôle  de  Paris  , incetvint 
AricA , par  lequel  le  point  de  ditEculté  cy^delTus  fut  décidé. 

Le  fait  étoit  que  Marie  de  la  Mare  avoit  eu  de  Ton  pçre  en  fc  mariant  à Jean  GilIo> 
chon,  Epicier  de  ceccc  Ville  de  Paris  une  rente  de  ajo.  livres  par  an , Ton  mary  ayant  mal 
Élit  fes  affaires,  clic s’ccoit fait  feparer  de  biens  d'avec  luy,  U îa Sentence  avoit  etc  ente- 
giArce  aux  Confuls.  Dans  la  fuite  Gillocbon  voulant  quitter  fon  Mctiçr  d’Epicier  pour 
s'aflbcicr  d;ins  la  Manufaâure  de  TEAuln  Royal  \ fa  femme  encore  mineure  conjointement 
avec  foodit  mary , reçût  le  rachat  de  cette  rente  de  150.  livres  , & clic  en  donna  qutC' 
tance  autorifée  de  fon  mary  à Antoinette  de  la  Garde  qui  la  devoit,  àc  qui  en  Édroit  le 
radur  , tant  en  fon  nom  que  comme  Tutrice  de  Éss  enUns.  Antoinette  de  la  Garde  avoir 
emprunte  cette  fomtne  du  ficur  Barbotcau,  U s’etoie  conAitucc  en  pareille  rente  envers 
luy.  Marie  de  la  Mare  apres  la  mort  de  fon  mary , ne  pouvant  faire  fes  reprifes  , parce  qu’il 
n’avuic  laific  aucuns  biens,  pretendic  que  ce  rachat  n’etoit  pas  bon.,  qu’eile  ne  l'avoic  pu 
recevoir,  étanc  mineure,  & ne  luy  ayant  point  été  fait  avec aûîAancc  d'un  Curateur, com- 
me on  ;uy  en  devoit  créer  ua,  puifqu’elle  croit  feparce  de  biens.  Cette  prétention  ayant 
firme  une  contcAation  au  Cliirelet , Antoinette  oc  la  Garde  avoit  mis  en  caufe  le  heur 
Barbotcau , après  avoir  obtenu  des  Lettres  de  rcfciûon,  prétendant  que  A le  rachat  n’étoit 
pas  bon , fes  enfans  mineurs  n’avoicnc  pu  s’obliger , puifqu’ils  fcroicnc  Iczcz , s’il  leur  falloic 
payer  de  deux  côtei.  Sur  ces  contcAacions  Sentence  intervint  au  Châtelet , qui  débouta 
Marie  de  la  Marc  de  fa  demande , ôf  fur  les  Lettres  de  relciûon  obtenues  par  Antoinette 
de  la  Garde , mit  les  Parties  hors  de  Cour , c étoit  de  cette  SenKnee  donc  Marie  de  la 
Marc  étoit  AppeUante. 

Maître  pour  rAopellante , difoic  qu’elle  avoit  eu  le  malheur  de  voir  diffi. 

per  tour  fon  bien  par  fon  mary  $ qu’à  l’égard  de  ia  rente  en  queAion , c etoit  un  de  fes 
propres  qu’elle  o’avott  pu  venace  ny  en  recevoir  le  rachat,  étanc  mineure  6c  feparée  de 
oient,  làns  l’afllAance  d'un  Curateur  s que  Ci  lêparation  avoit  été  cnregiArce  aux  Confulst 
qu’ainfi  rinrimée  en  avoit  dû  avoir  t^onoiAlmce  i qu’en  tout  cas  elle  avoir  pris  des  Lettres 
de  rcfciûon  i que  fon  mary  par  la  lèparation  de  biens  n’ctoic  plus  fon  Tuteur,  qu'ainfl 
fon  autofilàcion  ne  fervoit  oc  rien  i que  d’ailleurs  U y avoit  du  dol  de  la  part  de  fon  mary, 
& de  rintimcc  } Qr^c^du  Moulin  en  fon  Traité  elevf*rit  qucAion  4i.num.  cA  d'opi- 
nion qu’un  tel  rachat  ne  peur  rubfiAer , 6c  qu’il  y a pluficurs  ArrcAs  qui  l’ont  ainC  juge  ; 
un  entre  autres  rendu  en  la  perfonne  de  MonCcui  le  Procureur  General  de  la  Guelle. 

Maicre  de  TcAê  pour  l’Incimce , difoic  au  contraire  qu’il  n'y  avoit  que  de  la  bonne  foy 
dans  le  procédé  de  fa  Partie , qu’au  contraire  il  n'y  avoit  tien  que  de  la  furprife  de  la  parc 
de  rAppelUnce  ; que  dans  là  quittance  qu’elle  avoit  donnée  clic  avoit  celé  (a  qualité  de 
mineure  6c  de  frmnie  feparée  de  biens  i qu’en  tout  cas  l’intimée  avoit  toujours  valable- 
ment paye  entre  les  mains  du  mary  de  l’Appellante  6c  d’elle  , puilque  le  mary  étoit  le 
Tuteur  naturel  de  fa  femme  avec  lequel  l’AppclIante  aoroic  pû  aliéner  tous  lés  biens  i que 
de  plus  il  y avoir  bien  de  la  difference  cnrre  une  vente  d’immeubles  6c  un  rachat  de 
rente  i que  l’un  ctoic  volontaire , 6c  l’aurre  fircé  ( que  le  rachat  d’une  rente  iê  pouvoic 
faire  entre  les  mains  du  mary  comme  Tuteur  de  ia  femme , elle,  prefente  6c  fignanc  la 
quircance  i que  c'étoic  Tufage  du  Chacclet  conforme  à la  difpoücion  de  la  Coûcume  de 
Paris  y'^  de  pluficurs  autres  endroits  qui  mettent  les  femmes  (ous  la  tutelle  perpétuelle  de 
leurs  maris , cc  qui  faifoit  juger  qu'il  n’écoic  point  ncocflâirc  de  leur  créer  des  Curateurs 
pour  recevoir  des  rembourfemens  de  cette  forre  , qu’il  y avoit  eu  pluficurs  AixcAs  qui  avoienc 
juge  cette  queAion  1 entre  autres  l’ArrcA  du  ficur  de  la  Barraye  en  I6t6.  Un  autre  ArrcA 
rendu  au  rapport  de  Monfteur  Doujac , 6c  que  cela  avoir  encore  été  jugé  par  l’ArreA  de 
Liancourt  d’Eibeuf.  Qua  l’egard  des  heritiers Hoiboceau,  il  feroic  bien  fâcheux  pour  les 
enfans  de  l’intimée , s’il  leur  Éilloic  payer  en  deux  endroits  differens  la  même  choie , que 
les  enfans  de  l’incimcc  ctoienc  mineurs , 6c  qu’cilc  avoit  pris  des  Lettres  de  rcfciûon  en  leur 
nom  I qu’à  fon  egard  elle  n’avoic  pu  s’obliger , parce  que  l’aurorifation  generale  portée  par 
fon  Contrat  de  mariage  n’écoic  pas  futhranec,  puirqu’clle  ne  portoic  aucoiifation  que  pour 
vendre , non  point  pour  emprunter , qu'ainü  s’il  arrivoic  que  la  Sentence  donc  étuit  appel 
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fut  infirmée , elle  dévoie  êcrc  relevée  de  robligation  par  elle  fubic  d^m  le  ContiAC  de  CouAi- 
* ’tution  d’entre  elle  fle  le  ficur  Barboceau. 

Maicre  pour  let  heritiers  du  fieur  Barboteau , difolt  au  contraire  que  le  défunt 

avoit  concraâé  de  bonne  foy  î que  rintimee  avoir  reçu  b fomme  de  jooo.  livres,  pour  la- 
quelle clic  s etoit  conAituée  en  rentes  } que  Tes  mineurs  en  avoieot  profité  , & qu'à  1 egard 
de  l'intimée  elle  etoit  fufiirammcnc  autonice,  puifqu'U  écoit  porté  par  Ton  Contrat  de  ma- 
riage,  quelle  etoit  autorilce  pour  vendre  & soDliger,  quainucUcavoit  pu  emprunter,  puif- 
que  ce  n’etoit  autre  chofe  que  s'obliger. 

Monficur  l'Avocac  General  de  Lamoignon  dit , que  fi  Ton  examinoit  d'abord  b contefia- 
don  d’entre  rintimee  8c  les  hchdcrs  du  fieut  Barboteau,iI  ne  ctoyoic  pas  que  fi  l'on  infir- 
moit  b Sentence  du  Châtelet , on  pût  s'empêcher  de  b refticucr  contre  Ion  obligation , 
parce  que  fes  mineurs  feroient  notablement  lezez , puilqu’ils  perdroient  la  lommc  qu’ils 
avoient  payée  à rAppclbme,  & que  pour  ce  qui  rcgardoitrin(iméeperfonnellcmcQC,ron 
autorifation  generale  n’etoit  pas  fufEraHte  , qu'elle  ne  pouvoir  s'étendre  à emprunter  \ qu’en 
toutes  erpcccs  il  falloir  qu'il  y eue  une  autorilâiion  fpeciale  , que  c’étoic*b  b réglé , & que 
cela  avoit  été  ainfi  juge  par  Arreft  en  b Coutume  de  Mante. 

A l'egard  de  la  principale  conteAadon  fur  b qucAion  de  fçavoir  fi  b quittance  de  rachat 
de  rente  propre  à une  femme  mineure  & fepatée  de  biens,  qu’elle  donnoit  avec  Ibn  maty  ^ 
ccotc  valable , cela  pouvoir  faire  de  b difitcnilté , qu’avant  de  l'examiner  il  etoit  neceibire  de 
remarquer  qu’il  n’y  avoit  point  eu  de  fraude  dans  ce  rachat , que  tout  en  avoit  etc  paye , 
qa’ainh  la  qucAion  cccic  toute  entière  i qu'il  ne  croyoit  point  que  la  minorité  de  la  femme 
pût  rendre  cette  quittance  inutile  , puifquc  dés  le  moment  qu'elle  avoit  été  mariée  , Ton 
mary  etoit  devenu  Ion  Tuteur , 8c  qu’ainfi  elle  avoir  pû  agir  fous  fon  autcu’itc  i que  cela 
fc  trouvoit  cciit  en  la  l.oy  /î  méritas  Cod.  e^tù  dén  tuieref,  Qtfà  l'egard  de  b lêparacion  tout 
l'cfict  qu'elle  pouvoic  produire  étoit  de  dillbudre  la  communauté , 8c  non  pas  d’ôter  l’auto- 
rité du  mary  , qui  b confervoit  toute  entière,  8c  qui  dcmeuicit  toujours  Je  l'uteur  de  fa 
femme , fuivant  le  Droit  coutumier  \ que  cela  pouvoir  être  dilFctent  dans  le  pays  de  Droit 
écrit  où  la  femme  ne  pouvoic  aliéner  fes  biens  dotaux  , mais  qu’en  pays  coutumier  il  croyoit 
qu’un  tel  rembourfement  etoit  valable,  que  l’Ordonnance  de  1^39.  ne  prclcrivoicpointd.au- 
très  règles  % qu’à  b verito  on  creuit  ordiuaitemenc  umCuratcui  à b temme  en  pareil  cas  ; 
mais  que  l’ufage  étoit  au  Châtelet , que  s’il  n’y  en  avoir  point  eu , ce  qui  avoit  etc  fait , écoit 
cependant  valable  } que  b Cour  n'avoic  point  trouve  à redire  à cet  ufage  , qu’au  contraire 
on  trouvoit  plufieurs  ArreAs  qui  l’avoient  confirmé  vqu’ainfi  il  ne  doue,  ic  point  que  ceuc 
quittance  8c  le  rembourfemenc  fait  à l’Appellante  ne  dût  fubfilicr.  ^ 

LA  COUR.»  fuivant  les  Conc’ufions  de  Monfieur  l’Avocat  General  de  Lamoignon, 
üns  avoir  égard  aux  Lettres  de  relcilion  prifes  par  l’Appclbnce  ^ a mis  l’appcUatipn  au 
néant,  ordonne  que  ce  dont  étoit  appel  forùroic  e&c,  8C  a condamné  fAppelbnte  en 
l’amende  8c  aux  dépens. 


CHAPITRE  XVIII. 

Une  femme  ^ui  fe  marie  ftm  (fudy  ait  communauté  entre  e!te  ^ fon  maty , ne  doit 
aucun  droit  de  relief  de  fon  Fief  dans  la  Coutume  de  Montfort. 

Vautonfaiion  generale  de  U femme  par  fon  mary  dans  /rqr  Contrat  de  mariage  , efi 
fufffante  pour  la  rendre  capaltle  d'ejler  en  Jugement, 

Le  nouveau  Seigneur  peut  faifir  un  Fief  mouvant  de  luj  , fur  la  limple  fgnif  cation 
faite  4 fon  f^ajfal , fans  publications  d hommages, 

Le  5.  Avril  1^91.  en  l'Audience  de  b GrancfChambre , intervint  ArreA  fin  les  propofi- 
liom  cy-dcAus,  qui  faifoienc  la  madère  d'une  contcAation. 

Le  fait  étoit  que  Monfieur  Bafin,  Maître  des  RequeAes , étant  devenu  proprietaire  du  Fief 
de  Vinquillc,  dans  b mouvance  duquel  etoit  le  Fief  de  b BaAe,  poAcdé  par  Marguerite 
Emery  , femme  du  ficur  de  Hart , il  luy  avoit  fait  lignifier  parlant  a fon  mary , qu’elle  eût 
à luy  venir  Éûre  b foy  8e  hommage , 8c  comme  elle  n'en  avoit  rien  fait , U avoit  obtenu per- 
milfion  du  ficur  Lieutenant  Civil  de  làifir  le  Fief  de  la  BaAe , 8c  en  elTcc  il  l’avoic  fait  laifir 
en  1686.  Marguerite  Emery  étoit  Appclbme  de  cette  Ordonnance , 8c  ledit  ficur  Bafin 
ayant  les  droits  de  celle  donc  U avoir  acquis  le  Fief  ,s’étoic  rendu  incidemment  OemandeiU: 
pour  être  paye  du  relief  qu'il  prcccndoic  être  dû  par  l’Appellance  , à caulc  de  fon  mariage. 
Maître  pour  rAppcAamc , difoit  qu’pn  nbvoit  pas  pu  faifir  valablement  fon  Fief, 
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fini  qu’aupariVanc  l’Incimc  cûc  tait  publier  qu'on  eût  à luy  venir  faire  la  foy  j qu’il  fv’avoic  1 < f x. 
pu  faire  ûiûc  fur  une  (impie  (îgnificadon  faite  au  mary  de  rAppeUante  , (ans  luy  taire  %ni* 

Hcr  le  Contrat  d'acquidtiun  de  l'lucimc;  v^uc  la  pubdcationccuit  prcciléutcnt  rcquilc  par  la 
Coutume  de  Paris  r qu  a l’cgard  des  Hiis  de  non  recevoir  qu'on  luy  oppofoic , elles  n'etoienc 
point  cordidcrables , puiiquc  rAppeliantc  écuic  aacorilee  par  Ton  Contrat  de  mariage  pour 
radminUlration  de  (es  biens  ; que  cela  ruffifoic  pour  pouvoir  citer  en  Jugement  ; mais  que 
pour  le  droit  de  relief  en  quelUon  ^ elle  ne  le  pouvoir  devoir  , parce  que  par  (on  Contrat 
de  mariage  il  n’y  avoic  point  de  communauré  entre  elle  & Ton  mary,  & elle  avoir  la  difpoli- 
don  de  les  biens  , qu'ainil  clic  ne  dévoie  aucun  droit  ; que  c’étoit  le  rcatiment  de  Tournée 
U.  de  du  Moulin , & qu'il  y avoic  pluficurs  autres  Auteurs  de  cette  meme  opinion , confir- 
mée par  pluficursArrcds,  Sc  entre  autres  parun  Arrefi  de  t66^. 

Maître  Cuyot  pour  riutimé , dilbic  au  contraire  que  l’AppclIante  ne  pouvoit  efier  en  Ju- 
gement , iâns  tij>e  autoriiation  de  fon  mary  , où  (ans  l’ctrc  par  Jufiicc  i que  celle  portée  par 
(on  Contrat  de  mariage  ne  ruffifoit  pas  r que  la  l'aifie  féodale  de  rincimc  ctoit  bonne , puifi* 
que  l’acquifition  par  luy  faite  avoit  etc  figniticc  à rAppdlante  i que  la  (îgniHcacion  faite  ï 
(on  mary  étoic  rulH(ànteÿ  parce  qa'il  n'etoit  point  necclfaite  qu'un  Seigneur  s'mformic  du 
particulier  des  conventions  de  deux  inarica  ; que  la  publication  de  l'acquiliüon  faite  par  l’iti* 
tiinc  n’etoit  point  necclTaire'»  qu’il  fiidilbit  d'une  fignificarion  faite  au  Vaflàl  pour  l'avertir  de 
fon  devoir  1 qu'enfin  l’Appcllance  dévoie  payer  un  relief,  puilque  par  fon  mariage  fon  Fiqf* 
changeoie  de  main  s qu’il  écoit  réputé  être  fous  la  difpoluion  de  (on  mary  , puifquc  par  l’an- 
cien u(age  des  Fiefs  les  femmes  n’etoienc  point  capables  de  les  tenir.  Q^e  quant  à ce  que  pré- 
cendoic  l' Appcllante , qu’il  n'y  avoic  point  de  communauté  encre  elle  ibo  mary , c’étoic  une 
fu'^prife  qu’cile  vouioit  faire  à fon  Seigneur  1 qu’elle  n’avoic  jamais  difpolc  de  Tes  biens  1 
que  les  baux  quelle  nipportuic  6c  par  elle  faits , n'avoicnc  été  palTcz  que  depuis  le  com- 
mencement de  la  contedation  j qu’enfin  pour  faite  voir  qu’il  y avoir  eu  entre  eux  coni- 
munaucc,  c'écolc  que  le  mary  s’obligeoie  de  nourrir  fa  femme,  qu'au  furpJus  les  Arreds 
oppofez  ccoicnt  dans  des  cfpccci  bien  differentes  de  celle-cy. 

Monfieur  l’Avocat  General  DaguelTcau  dit  fur  ces  croîs  quedions.  Premièrement , que 
rautoriûuon  generale  du  mary  portée  par  le  Contrat  de  maruge  de  l'AppcIlance  ruffiloic 
pour  qu’elle  prie  eder  en  Jugement , 6c  que  cela  étoic  bien  dil^ccQC  du  cas  de  l’alienation 
des  biens  où  il  faut  une  autorifation  exprede. 

Secondement , que  la  faifie  de  l'intimé  étoic  valable  , puirque  la  lignification  qu’il  avoic 
fait  fûre  au  mary  de  l’Appellante  fuififoic , qu’^ilG  n ctoic-t’il  point  befoin  que  l’intimé  don-  • 
flic  coppie  de  (es  titres,  a autant  qu'aux  termes  des  Coutumes  une  publication  étoic  fuffilânte. 

Troiricmement , que  l'AppcIlance  ne  dcvolc  point  de  relief , parce  qu’il  n’y  avoic  poinc 
de  communauté  entre  cHc  6c  fon  mary  ; qu'on  ne  pouvoit  pas  dire  qu’il  y eût  commu- 
nauté entre  eux  , puifquc  le  màry  luy  Laidbit  la  difbolition  de  fes  biens , 6c  que  la  clau(ê 
meme  par  laquelle  le  mary  s’obligci^it  de  nourrir  la  femme , faifoit  cininoîcrc  qu’il  n’y 
avoic  point  de  communauté  eiurc  eux,  dautanc  que  s’il  y avoic  eu  communauté,  le  mary 
CUC  été  tenu  de  nourrit  (â  femme  , encore  bien  qu’il  i>c  s’y  fût  pas  obligé  pat  leur  Contrat 
de  mariage  $ qu’ainü  ü n’etoit  du  aucun  dsoic  ï l'indmé  , parce  que , comme  dit  du  Moulin 
fur  cette  qucdion,(^<j»»/»/4»«i  no»  iténjiîin  ftrionain  mârni  nti  vtri,ntc 

LA  COUR,  fuivanc  les  Conclufions  de  Monfieur  l'Avocat  General  DaguclTcaii , a 
mis  l’appellation  au  tseanc , 6c  déclaré  la  faifie  féodale  faite  à faute  de  fby  & hommage , à 
la  Requefic  de  Monfieur  Bafin , bninne  6c  valable  , & fur  la  Requefie  dudit  fieur  Bafin , 
afin  de  payement  du  droit  de  relief  en  qucRion , a mis  les  Parties  hors  de  CoUr , dépens 
compenlca. 

Il  faut  remarquer  que  par  la  Goùnime  de  Montfort,  qui  regifToit  les  Parties,  il  c(k  dii 
relief  pour  le  premier  mariage  , à ladiffercnce  de  la  Coutume  de  Paris. 

yide  Monfieur  le  Prêtre  picmicce  Centurie,  chapitre  J7.  Et  Monfieur  Loüct  Lctc.  N. 

(Nombre  4y. 

- - ......  w . _ • ^ . 

Chapitre  xix. 

Le  douaire  f>rtfix  qui  na  point  etc  jhpuU  rachetahle , peut  neanmoins  etre  racheté  tn 
demers  en  la  personne  des  enfam , fans  qu’on  foit  tenu  de  leur  payer  en  corpt 
hereMtaires. 

Le  rachat  en  peut  être  fait  du  denier  courant  au  temps  de  la  conJHtution  dudit  deûiaire^ 

Le  f.  Avril  1691.  intervint  Arreft  en  l’Audience  de  la  Grand’Chambrc  au  Rfilc  dé 
Paris , 6c  CCS  deux  propofiiions  firent  1a  di£culcé  de  la  cooteftacioo.  * 

Tome  V.  Pp  P 
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Le  <ûic  ctoït  què  le  fieur  de  Maroc  avoir  par  ton  premier  mariage  conttjtuc  à Ta  première 
femme nn  doüaitc  prefix  de  la  iomrae  de  1000.  livres  par  chacun  an,  ûm  Hipuiet  à quel 
prix  il  fetoie  rachctablc.  De  ce  mariage  croient  iffus  deux  enfms. 

Le  fleur  de  Maroc  ayant  pallc  en  lécondes  noces , il  eut  d'autres  enfans  1 ceux  du  premier 
lit,  apres  fon  décès,  declarerent  qu'ils  fc  lenoient  au  doüauc  , Sc  renoncèrent  à £1  fuc- 
•ceflion.  Ceux  do  fccond  lit  donc  Maître  Martinet  Avocat,  avoir  epoufè  une  fille , fe  portè- 
rent heritiers.  Un  des  enfans  du  pttmier  lit  reçut  le  rachat  du  doüaire  pour  fa  parc , à raifon 
de  iSooo.  livres  pour  le  principal  du  total , c'etoit  à raifon  do  denier  dix-huiç , auquel  raux 
fc  conllituoicnc  tes  rentes  de  ce  temps-là  1 l'autre  «i&nt  fit  alfigner  les  Iwriticts  de  fon  pere  au 
Oiitelcc  prctendanc  que  ce  doilaire  ne  pouvoit  être  racheté  , du  moins  qu’en  corps  herc- 
ditaitc , Sc  quàu  cas  qu’il  pût  être  tacheté  , il  devoir  l’être  au  denier  vingt  - fix  ou  trente. 
Les  Defandeurs  foutenoient  le  contraire  , Sc  avoienc  configné  les  pooo.  livres  que  le  De- 
mandeur pouvoit  prétendre  pour  fa  part  : La  Caufe  portée  à l'Audience  par  Sentence  du 
Clidtclct , la  confignation  fut  déclarée  bonne  Sc  valable  , dont  appel  en  la  Cour. 

Maitte  Palqiuct  pour  l’Appellante , difoic  que  le  douaire  prefix  n’étoit  pat  moins  favora- 
ble que  le  coutumier  dont  il  empruntoit  la  qualité  i que  ces  deux  fortes  de  dotiaites  étoienc 
un  droit  réel  1 que  c’étoit  là  ce  que  la  Coùtuine  tefcivoit  aux  enfans  pour  leur  affûter  les 
moyens  de  fubliiler  après  la  diflipaiion  des  biens  de  leurs  pere  Sc  rnere  i qu’on  appelloit  ce 
fecours  de  la  Loy  , pn/huufrj^iiim  ubolt  1 tjuc  du  moins  s'il  pouvoit  être  racheta, 

ce  dévoie  être  en  corps  hcieditaites , afin  que  les  enfans  pullenc  par  là  confetvet  quelque  chofe 
de  ce  qui  avoit  auttcfjis  appartenu  à leurs  petes  1 qu'il  n’étoit  point  ftinulé  rachetable  , tc 
que  par  confequent  û on  le  jugeoit  tel , U ne  dévoie  être  racheté  qu’au  denier  vingt . fix  ou 
trente , à caufe  de  la  faveur  du  douaire,  Sc  qu’il  fetoit  fîcheux  pour  des  enfans  fi  on  rache. 
toit  au  denier  dix  huit,  puifqu’ili  ne  pourioienc  à prefent  avoir  le  revenu  qu’il  aaroit  produit 
au  temps  qu’on  en  avoir  fait  la  conlLitution. 

Maître  Robert  au  contraire  difoit  pour  les  Intimez,  qu’il  étoit  extraordinaire  qu’on  vou- 
lût fouicnir  que  le  douaire  prefix  ne  fût  point  rachetable  1 qu’il  n’étoit  pas  vray  que  le 
doüaite  picfix  emportât  un  droit  léeli  qu’au  contraire  U n’avoii  que  l’hypoteque  dont  on 
pouvoit  le  liberet,  fans  être  obligé  de  bailler  des  corps  heteditaites , putfque  fi  l’on  en  ufoir 
uinli  ce  ne  fetoit  pas  là  racheter  un  doüaitc  i qu’au  futplus  en  le  déclarant  rachetable  , le 
remboutfement  ii’cn  devoit  être  fait  qu’a  raifon  du  denier  dix  huit , qui  étoit  le  der.iét  qui 
avoit  lieu  lors  de  laconllitution  de  ce  doüaitc  ,qu'enfin  il  n’y  avoir  là  aucune  faveur  qui  militât. 

Monfieur  l’Avocat  General  de  Ijmoignon  dit  qu’il  n’y  avoit  point  de  difficulté  que  le 
doüaitc  prefix  ne  fût  rachctablc  > que  cela  paroilfoit  iflci,  oat  ce  qui  fe  pratiquoit  lorfque 
les  héritages  fut  lefqucls  il  étoit  alfigné  étoient  vendus  par  decret , puifqu’on  ne  venoit  que 
par  oppofmon , afin  de  conferver  , Sc  pour  ctte  payez  for  les  deniers  dans  l'ordre  de  for» 
sïypoteque  j qii'ainll  il  n’avoit  point  de  droit  réel , parce  qu'autremenr  il  faudroit  s’oppofer  , 
afin  de  dillraitc  : que  le  doüaire  en  quelbon  pouvoit  même  être  tacheté  à raifon  du  denier 
qui  coutoit  au  temps  do  la  conftimtion  1 que  lo  frète  de  l’AppcIlint  l’avoit  ainfi  reconnu , 
ayant  reçu  fa  part  fut  le  pied  du  dertier  dix-hiiir  i que  û l’Appellant  croyoit  que  fon  rem- 
boutfement ne  luy  tappotteroir  point  un  inteteft  an  denier  dix -huit,  comme  U auroit  pû 
produire  lots  de  fa  conftitucion  , cela  ne  fâifoit  lien  à l'affaire  1 que  cela  ne  pouvoit  être 
confiderablc  qu'en  la  petfonne  d'une  veuve  qui  pouvoir  demander  qu’on  luy  affuric  un 
pareil  revenu,  même  pat  employ  en  betiuges  ou  bonnes  tentes  1 mais  que  cela  étoit  bien 
diftcrcnt  dans  la  petfonne  des  enfans  -,  qu'au  furplus  C l’AppeUant  vouloir  avoit  une  pareil'e 
rente  for  le  pied  du  denier  dix-lwit , il  pouvoit  porter  fon  argent  à l'Hûtcl  de  Ville  , oû 
le  Rov  pour  iSooo.  livres  donnoit  1000.  hvres  de  tente. 

LÀ  COURamis  l’appellation  au  néant , SC  cohatmné  l’AppelIant  en  famende  SC 
eux  dépens. 


CHAPITRE  XX. 

Regloneitt  genenl  fur  les  voyuges  if  fejours. 

Le  10.  Avril  iCÿi.  cil  intervenu  Arreft  de  Reglement  en  la  Grand  Chambre  , dont 
voicy  la  teneur. 

Extrait  des  Kegijlres  de  Parlement. 

VEU  par  la  Cour  l’Arrell  d’icelle  en  forme  de  Reglement  du  i«.  Aouft  i«»j.  Conclu- 
rions du  Procureur  General  du  Roy  i Oüy  le  rapport  de  Maine  Eftierinc  Daurat , 
Confeillcr  1 la  matière  mife  en  délibération  : LADl’TE  COURa  ordonne  SC  otdorinc, 

Îiuc  les  voy.igcs  SC  Icjours  ne  feront  taxez , s’ils  n’ont  été  véritablement  fciira , SC  du  être 
àits,  Sc  s’ils  n’ont  été  ajfiiiiicz  par  un  Aâe  au  Greffe  de  la  Jutifdiéban  eu  le  procès  eft 
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pnidant  j Que  les  femmes  pourront  venir  pour  la  pourfuitc  des  affaires  de  leurs  maru , ' " — 

& les  enfans  pour  leurs  pcce  fie  mcie , fie  les  gendres  pour  leurs  bcaux-pcrcs  &:  belles- mères,  ^ * 

fans  qu’ils  ayenc  befoin  de  procurarion  , en  taifanr  leur  affirmation  au  Grcife , ainfi  que  le 
mary  le  pourra  faire  dar»  le  procès  où  la  femme  fera  feule  partie  ; Qw  les  entims  ne  pounonc 
être  envoyez , ny  faire  leur  affirmation  pour  leuts  pere  Se  mère  fie  leurs  ayeux  » s'ils  ne  font 
au-dclTus  de  Tige  de  vingt  ans  } Qm  quoique  les  affirmations  foieRC  fûtes  par  les  enfaos 
ayant  l’àge  au  deifus  de  vinge  ans  , leurs  voyages  ne  ferout  taxez  que  de  leur  qualité  per- 
fonnellc,  fans  nc;mmoins  qu’ils  puifTentccre  taxez  à une  fomme  plus  forte,  que  celle  qui 
feroit  accordée  à la  perfonne  qui  les  envoyé , meme  à la  femme  qui  viendra  pour  fon  mary  , 
ou  au  gendre  qui  viendra  pour  Ton  beau-pere , ou  la  bclle-merc  j Que  pour  les  voyages  Se 
(cjours  d’un  autre  envoyé  de  quelque  qualité  qu*il  foie , il  fera  taxe  que  pour  homme  de 
cheval  > Q^l  ne  fera  uxé  aufdics  envoyez  aucuns  voyages,  fi  la  procuration  n’a  été  pat 
eux  acceptée  lors  de  la  palTacion  d’iccllc  i Que  fi  la  parue,  ou  celuy  qui  fera  chargé  de  fit 
procuration,  font  en  nteme  temps  plufieuts  alfitmations  pour  differentes  affaires  , leurs 
voyages  fid  (c)ours  ne  feront  taxez  que  pour  moitié  , quand  il  fc  trouvera  en  meme  temps 
deux  alfirmaiions  , Se  à proportion  quand  il  y en  aura  plus  grand  nombre , Icfqucls  voyages 
feront  réglez  à dix  lieues  par  joue,  fie  ic  taxeront  alnü  qu'il  enfuît,  fçavoir  : 

A un  Ordinal,  vingt  livics. 

A un  Archevêque  , quinze  livres. 

A un  Eveque , dix  livres. 

A un  Abbé  , fept  livres  dix  fols. 

Aux  Prieur,  Doyen  , Prevoft  fid  ArchiJiaac  des  Eglifcs  Cathédrales , Cx  livres. 

Aux  Chanoines  fid  aux  Curez  , cent  fols- 

Aux  Prêtres  fid  aux  Religieux  qui  viendront  par  AâcCapitulairc,  trois  livres  quinze  fols. 

Q^  les  voyages  ne  feront  taxez  aux  Princes , Ducs  fid  Pairs  , Matccbaux  de  France , 
quand  il  s'agit  de  leurs  droits  hors  Paris , pour  charger  un  Procureur , fid  produire , que  pour 
homme  de  cheval , fie  pour  faire  juger,  que  pour  un  Efeuyer  iculemenc. 

Aux  Chevaliers  des  deux  Ordres  du  Roy , douze  livres  dix  fois. 

Aux  Marquis  fid  Comtes , dix  livres. 

Aux  Barons , neuf  livres. 

Au  Clicvalicr  fid  à l’Efaiyer , (ans  autre  titre , firpt  livres  dix  fols. 

Aux  Officiers  du  Roy  fid  des  Maifons  Royales , fuivanc  leurs  qualicez. 

. Aux  Gardes  du  Corps , Gendarmes , Moufqueuires , Chevaux  Legers  pendant  le  temps 
de  leur  exercice , fera  taxé  du  lieu  de  la  Coinetce , en  faifanc  le  voyage  avec  congé , (epe  liv. 
dix  fols. 

Q^nd  ils  ne  feront  ï la  Cornette , ou  qu’ils  feront  veterans , U leur  fera  taxé  de  leur 
domicile  même  fomme.  , 

Au  Prevoff  des  Maréchaux , fept  livres  dix  fols. 

Au  Lic-utenanc , Cx  livres. 

Au  Greffier , trois  livres  quinze  fols. 

Aux  Licütcnans  des  Sièges  particuliers  , ÀffciTcurs , Avocats  fid  Procureurs  du  Roy  cfdtes 
Sièges,  fix  livres. 

Au  Grarid- Maître  des  Eaux  fid  Forefls , neuf  livres. 

Aux  Maîtres  Paidculiers , Lieucenans , Avocats , fie  Procureurs  du  Roy  efdices  Ma2« 
trifes , Cx  livres,  t 

Au  Greffier,  crois  livres  quinze  fols. 

Aux  Prcfidens  des  EJcûions,  Cx  livres. 

Aux  Eiùs , Avocat  fid  Procureur  du  Roy , quatre  livres. 

Au  Greffier,  crois  livres  quinze  fols. 

Aux  Orenetiers , Concrollcurs , Avocats  j Procureur  du  Roy  , Greffier  fid  Officiers  des 
C.-cniers  à Sel,  trois  livres  quinze  fols. 

Aux  Secrccaircs  du  Roy,CÛrdés  des  Rolles,  Audienciers , &Trcforiersdu  Sceau , fept  iiv. 
dix  fois. 

Aux  Referendairés  , Oiauffc-clre  fid  Huiffiers  en  la  Chancellerie , crois  livres  quinze  ibis. 

Aux  Receveurs  Generaux  des  Finances  j Treforiers  Ordinaires  des  Guerres  fid  de  la  Mai- 
fon  du  Roy  ^ fix  livres. 

Aux  Treforiers  Provinciaux,  Commiffaires  des  Guerres,  Controilcurs  des  Domaines, 
payeurs  des  Gages,  Receveurs  dfis  Conügnacioos  , Receveurs  des  Tailles  , Commiffaires 
aux  Saifics  réelles  , quatre  livres. 

Aux  Capitaines , fept  livres  dix  fols. 

Aux  Lieutenaivs,  Enfeignes.,  fid  Capiraincs-Apoincez , fix  livres  cinq  fols. 

Aux  Préildais  des  Cours  Souveraines,  quinze  livres. 

Aux  Cobfcillcrs  dcldiccs  Cours  Souveraines , dix  livres. 
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^6^1.  ^°y  Cours , dix  lÎTrcs. 

Aux  Grclticrs  en  Lhef,  fcpt  livres  dix  fols. 

Aux  Avocats  cxcrçans  aufdicci  Cours  , ûx  livres. 

Aux  Procureurs  dcfdiics  Cours , cinq  livres. 

Aux  Officiers  des  Chambres  des  Comptes,  fera  taxé  comme  Cour  Souveraioe , ï l'est* 
ccpiion  des  Correûcurs  & Auditeurs  qui  ne  feront  taxer  que  pour  ûx  livres. 

Aux  Treforiers  de  France,  Avocat  fie  Procureur  du  Roy  eiîüts  Bureaux,  fepe  livret 
dix  fols. 

Au  Greffier  , quatre  livres. 

Au  Lieutenant  General  d’un  Siège  oà  il  y a Pref  dial , fcpt  livres  dix  fols. 

Aux  Prcfidcns  des  Sièges  Préndtaux  fcpt  livres  dix  (bis. 

Aux  Licutciuns  Particuliers  & Criminels,  Confeillers,  Avocats  & Procureurs  du  Roy 
aufdics  Sieges , lîx  livres. 

Aux  Licutenans  Generaux  des  Bailliages  je  Sieges  Royaux  reflbrtilïâns  nuëmeoc  en  la 
Cour,  Hx  livres. 

Aux  Licutenans  particuliers,  Confeülcrs,  Avocats  àc  Procureurs  du  Roy  aufdics  BailliageSi 
cent  fo's. 

Aux  Officiers  des  Prevoftez  Royales  non  rdTortilTatu  en  la  Cour , quatre  livres* 

Aux  Avocats  plaidans  aux  Sièges  reffortiflâns  en  la  Cour , quatre  livres. 

Aux  Procureurs,  Greffiers,  Notaires,  crois  livres  quinze  fols. 

A tous  Marchands,  Otfevres,  Horlogeurs,  Teinturiers,  Aporicatres,  Barbiers,  Cor- 
donniers, Maréchaux  , Tailleurs , Menuifiers,  Serruriers,  Maîtres  Charpentiers  , Maçons, 
Couvreurs,  de  Villes  capitales  des  Provinces , je  autres  où  il  y ajurande,  je  Laboureurs, 
fcra  taxe  pour  voyage  d'htmimc  de  cheval,  trois  livres  quinze  fols. 

Et  à ceux  des  autres  Villes , cnfemble  aux  Savetiers,  Portefaix , Vignerons , meme  aux 
Meufntcrs  qui  ne  feront  proprietaires  des  moulins  qu’ils  occupent , fera  taxé  feulement  pour 
Voyage  d’homme  de  pied , trente  fols. 

Qu’jl  fera  taxé  pour  apporrer  l’exploit , & charger  un  Procureur , voyage  pour  homme  da> 
cheval  de  la  difeancc  du  domicile  de  la  partie , à raifon  de  dix  lieues  par  jour,  je  un  jour 
de  fejour 

Qu’il  fera  pareUlcracnt  taxe  voyage  pour  produire,  d’homme  de  cheval,  de  trois  jours  de 
^ fejour,  (ans  qu’il  en  çui(&  être  taxe  (tir  les  incidetis  : je  où  il/e  trouvera  des  demandes 
principales  joinres,  fera  taxé  un  fécond  voyage  pour  produire,  lorfqu'il  fe  trouvera  une 
dilbncc  de  (ix  mois  du  premier  produic , (ans  que  pendant  tout  le  cours  du  procès  U puîfle 
être  taxe  plus  de  deux  Voyages  pour  produire. 

Q^il  (cra  uxc  voyage  pour  faire  juger,  fi  le  Jugement  eft  définitif,  (uivant  la  qualité 
avec  quatre  jours  de  fejour  i &:  en  cas  que  le  procès  fc  trouve  jugé  de  Grands  Commidai- 
res , (éra  encore  donné  deux  jours  de  féjour  pour  chacune  vacation. 

Que  les  voyages  ne  feront  taxez  que  pour  un  homme  de  cheval  aux  a(&lrcs  incetlo- 
quecs,  ou  appointées  au  Conleil  fur  la  plaidoirie  : 6c  quand  elles  auront  été  plaidées 
pendant  pluiiairs  Audiences,  fera  ajouté  aux  quatre  jours  de  (cjour,  deux  jours  pour 
chacurw  Audience,  fans  qu’il  foit  taxé  aucun  autre  voyage  pour  produire. 

Q^l  (era  taxé  voyage  d'homme  de  cheval  pour  obtenir  les  Lettres  en  forme  de  Requedo 
Civile,  je  confuîter,  avec  trois  jours  de  Icjout , fans  qu’il  puilTc  être  taxé  au  defendeur 
plus  de  fix  livres  pour  le  MclTagcr  , lorfquc  la  Requefte  Civile  fera  (ignificeà  fon  Procureur: 
je  lorfqu’il  y aura  alTignadon , pourra  employer  fon  voyage  s’il  c(^  a(firmc , pour  charger 
un  Procureur. 

Qu’il  fera  taxé  voyage  d'homme  de  cheval  pour  faire  enquefte,  avec  quatre  jours  de 
fejour , ou  plus  grand  s'il  y échec. 

Qu’il  ne  fera  taxé  voyage  que  pour  homme  de  cheval  aux  defeentes  avec  le  fejour  » fui- 
vant  les  vacations  du  procès  verbal. 

Comme  au(ïi  voyage  d’homme  de  cheval  pour  former  l’Iplcrjpiion  de  feux  de  deux  jours 
de  fejour , fens  qu'il  pui(Tc  erre  taxé  qu’un  vin  de  Mcfil^et  pour  faire  juger  les  moyens  de 
faux  : Et  fera  encore  taxé  voyage  pour  convenir  de  pièces  de  comparaifon,  tant  au  deman- 
deur qu’au  defendeur,  avec  quatre  jours  de  féjour.  Et  s’il  y a Decret,  6c  que  l’indrudion 
ait  fon  cours , les  autres  voyages  feront  taxez  comme  iis  (ont  cy  • apres  employez  fur  le 
cnmincl. 

pour  la  prefenration  6c  alHrmation  du  Compte,  le  voyage  oc  fera  taxé  que  pour 
homme  de  cheval  avec  quatre  jours  de  (cjour  : je  n’aura  la  partie  pour  produite  qu’un 
vin  de  Mcffijger  j j^  ù Toyant , ne  fera  axé  que  voyage  pour  produire. 

Qu’tl  fera  taxe  voyage  d’homme  de  cheval  pour  drefièr  la  demande  en  dommages  in- 
terefts,  ou  demande  tibellée  en  execution  d’Ane(fsi  Reprendre  un  procès  pat  rheritiec  : 
Et  paccillemcnc  au  défendeur,  lorfqu’il  Iccaaffigné  un  an^q^rés  l'Arzed» 
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Que  fur  les  demandes  en  péremption , les  voyages  ne  feront  taxez  peur  produire  Se  taire  * ^ ^ 
juger,  que  pour  homme  de  cheval. 

Qw  paredlemcnc  fur  les  folles  aiCgnacions , defèrtions  6c  incompétences  , sc  en  toutes 
autres  atiàircs  qui  feront  renvoyées  pour  être  réglées  à rexpedient,  ou  tciminces  par  l’avis 
des  Avocats  & Procureurs  : les  voyages , où  il  en  échcra , ne  lcronc  taxez  que  pour  un  homme 
de  cheval , même  lut  les  appcllarions  de  uxes  6e  executoires  de  dépens. 

Qiw  pour  faire  informer  6c  décréter , fera  taxe  pour  homme  de  chevai. 

De  même  pour  l'Interrogatoire , aUlTi  voyage  d'homme  de  cheval. 

Pour  la  confrontation  avec  k (cjour  pendant  quelle  aura  dure  , outre  les  quatre  jours  ' ' 

ordinaires. 

Et  aux  crimes  capitaux  où  la  partie  fera  prefente , le  voyage  fera  taxe  fuivant  la  qualité, 
de  même  que  pour  faire  juger , lins  qu’il  paille  erre  taxé  de  voyage  pour  donner  les  con* 
durons  civiles  , ou  défenles,  Sc  produire. 

QujI  fera  taxe  voyage  ï l’aceufe,  décrété  d’ajournement  pcrfonncl,  ou  d'afligne  pour 
ecte  oUy  pour  l’Interrogatoire,  fuivant  (à  qualité. 

De  même  au  recollemcnc  Se  controntacion , 6c  pour  le  Jugement  dcénitif , avec  les  fc» 
jours  ordinaires. 

Que  les  frais  de  garde  des  prilbnniçrs,  foie  aux  CommilCiircs,  HuilTîcrs  , ou  autres 
OlHciérs  qui  s’en  chargent , même  le  Icjour  de  ceux  à qui  la  ville  cil  donnée  pour  prifon, 
feront  reputez  compris  aux  dommages  6c  intciclh  qui  lcronc  adjugez  : 6c  n’encreront  en 
dépens  que  les  gîtes  Se  gcolages  feulement. 

QuJl  fera  taxé  voyage  d'homme  de  dicval  pour  chargw  un  Sergent  de  faire  les  criées.  ^ 

Autre  voyage  d’homme  de  cheval  pour  retirer  les  criées  Se  faire  ccnificr. 

Qujl  ne  fera  point  taxe  de  voyage  pour  les  publications  de  l’cncherc  de  quarantaine. 

Qii'il  n’en  fera  point  pareillement  taxe  pour  faire  procéder  à l’adjudication  , mais  fol- 
lement un  vin  de  Meflager  de  quinze  livres  , qui  feront  portées  par  l’adjudicataiic. 

Quil  ne  fera  uxc  au  pourfuivauc  qu’un  fcul  voyage  pour  produire  dans  l’ordre , pour 
homme  dechcv.il  1 Se  pour  faire  juger  aura  fuivanr la  qualité,  fans  qu’il  puilTe  prétendre 
de  (êjour  que  pour  dix  vacations  , outre  les  quatre  jours  ordinaires , quelque  nombre  qu’it 
yen  aie. 

Que  dans  les  inlfancesd’oppoficion,  afin  de  charge  Sc  de  diftrairc  , il  ne  fera  taxcaupour- 
fuivahe  qu’un  leu!  voyage  pour  faire  juger , d’homme  de  cheval  leulcmenc. 

dans  les  Indances  jugées  fur  appointemens  à mettre  de  quelque  qualité  qu’elles 
fuient , ne  fera  taxe  aucun  voyage , mais  vin  de  Meflager  feulement , à l’arbitrage  de  ccluy 
qui  fera  la  taxe , donc  le  plus  fort  ne  prxirra  exceder  dix  livres. 

Q^  les  vins  de  Mellàgcr  pour  le  porc  de  l’exploit , quand  il  n’y  aura  point  d adirmarion 
de  voyage  , feront  taxez  pour  les  aHignacions  données  aux  mois  &:  au  dclTous,  trois  livres. 

A fix  fcmaiues  Se  à deux  mois , lix  livres. 

les  Evêques  ayant  Abbayes , plaidans  pour  les  droits  de  leurs  Abbayes , n’auront 
voyages  que  comme  Abbez  j ainft  que  les  Abbez  qui  plaident  pour  des  Pricurez  , fins  en  pou- 
voir prétendre  de  plus  éloignez  que  du  lieu  du  Benehcc  qui  fait  la  concedation.  * ‘ 

Qu^  les  Maires  des  Villes  , Prevod  des  Marclunds , Elchcvins , quand  ils  viendront  pour 
ks  anaifcs  de  la  Ville , {êront  taxez  à ra:K>n  de  cent  fois  par  joue. 

Que  les  Mefligers  ordinaires  ayans  prtKcs,  nauront  que  de  deux  voyages  qui  feront 
affirmez , un  t Se  les  vins  de  Meifager  de  meme. 

Qm  s’il  y a plulleurs  plaidans  en  communauté  , loic  aucuns  fuivant  la  Cour  ou  demeu- 
rant en  cetec  Ville  , SC  les  autres  Villes  éloignées  ^ fera  taxe  de  deux  voyages  l’un , pour  le 
plus  éloigné  Se  le  plus  qualdé. 

Comme  auffi,  hpluHcurs  occüpans  en  matière  civile  par  meme  Procureur , ayans  adju- 
dication de  dej^s  font  pluficucs  affirmations,  ne  feront  taxez  que  les  voyages  ordiiiairci 
BU  plus  qualiHé  ou  éloigne , qui  fc  partageront  entre  ceux  qui  auront  affirme  , fans  qu’ils 
puirtcncccrc  multipliez  contre  le  condamné. 

Que  les  voyages  lcronc  de  meme  taxez  en  macicre  criminelle  les  acailatnirs,  SC 
aux  teeufez  qui  Icroot  renvoyez  chacun  en  particulier,  lotlqu’ils  lcronc  ob’igez  d’être  pre-, 
fens  en  perffinne. 

Qu’aix  adaires  évoquées  des  Cours  Souveraines  6c  renvoyées,  les  voyages  Se  fejours  le 
taxeront  comme  ils  auroienc  été  aux  lieux  dont  révocation  cd  ordonnée  julqu’au  jour  d'i- 
celle, SC  dcp«it  oo.'nmc  on  a accoutumé  de  les  taxer  en  la  Cour. 

Q^  les  vovagcl  des  femmes  feront  uxez  de  la  meme  qualité  qu’a  leurs  maris  , fms  qu’il 

Lfoit  ajoute  l'homme  de  pied  , qu'à  celles  feulement  dont  les  macis  ne  ibnt  taxez  que  pour 
imme  de  cheval.  . . j 

QimI  ne  fera  taxé  que  les  voyages  ordixuires  , 6c  ey*  devant  marquez , quoiqu’il  y aip 
pluhcuts  affirmations  » nuis  lcrfqu’jl  y en  aura  une  puor  faire  juger,  le  procès  étant  cri 
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1 — état , le  Voyage  entrera  en  taxe , encore  ^ue  TArreft  inrervlcnoe  apres , quelque  mcemllê 

**  i f de  cen>ps  qu'il  y ait. 

les  lejours  aux  procès  jugez  de  Grands  Comminâires , ne  feront  taxez  ( en  confor- 
mité de  rOrdoonance  ) que  du  )our  de  la  ûgnificacion  de  l’Aâe  d’affirmation. 

ne  fera  uxc  voyage,  ny  vin  de  Mclfager  pour  payer  épices  d’un  Aircft  dont  les 
dépens  font  compenfez. 

Que  quand  les  dépens  de  la  'caufe  d'appel  feront  compenfez , lorfqu’il  n'y  aura  que  ceux 
de  U caufe  principale  à taxer  , il  ne  fera  point  taxé  de  vmage  de  la  qualité  pour  feire  juger, 
atiéndu  qu’il  fait  partie  des  dépens  compenfez,  ic  fera  feulement  taxé  le  voyage  d'homme 
de  cheval  pour  lever  l’Arrcft. 

Qu’il  ne  fera  aufli  taxé  voyage  peur  faire  laxer  les  dépens , & que  le  vinde  MefLger  fera 
réglé  fuivanc  raffitlance  , pourvu  qu’elle  n’cxccdc  quinze  livres 

Q^  quand  les  Aïrefts  portent  condamnation  de  partie  des  dépens , même  compenfez 
en  quelques  chefs , & ks  autres  refervez,pourvû  qu’il  y ait  condamnation  de  quelque  por- 
tion de  dépens , les  épices  fe  taxeront  pour  le  tout  s’il  n’y  a arreté  contraire  fur  la  minute 
ic  ‘Rcgtdrc  de  h Chambre  eu  l'Arrcfe  lcra  rendu.  Fait  en  Parlement  le  dixiéme  Avril 
Collationne.  Signe,  ou  Tillet. 

Lû  & P»yitc  tn  lé  C$mirt»nMttè  des  AvêCéts  cf  VrdcMftun  de  U Ctar,  rezi. 
m0j/  Greper  d'ictlle  Cenrtnmaéfiféfeujfigné. Signé  Tuault. 


CHAPITREXXI. 

OiJ  ne  doit  ^oint  condamner  celuy  qui  a eng^Jfé  une  jilîe  fous  fromejfe  de  mariage , 4 
l’époufer  ou  à être  pendu , mais  /euUment  4 quelques  dommages  CT  interrjls , 
eu  égard  aux  àrconftances  0*  à la  qualité  des  Parties. 

Le  it.  Avril  1^91.  intervint  Arrcft  en  la  Tournelle  Criminelle , par  lequel  cette  pro- 
poûtion  fût  jugée  au  profit  d'un  nommé  Baflonneau,  appcilant d'une  Sentence  contre 
luy  rendue  par  contumace  par  le  Lieutetune  Criminel  de  Poitiers , ôc  de  toute  là  proce- 
dure criminelle  qui  avoir  été  faire  contre  luy. 

Par  le  Jugement  donc  il  étoic  Appellanc , il  avoit  été  condamné  à épOafer  Marie  Gril- 
]ci , enceinte  de  fes  oeuvres,  ou  à être  pendu. 

Monfieur  l’Avocat  General  de  Lamoignon,  fit  voir  l'abus  de  cette  condamnation  qui 
jVoic  autrefois  etc  fort  en  ufege , U montra  que  Baftonneau  s’ctanc  mis  en  état  dans  ie$ 
priions  de  U Conciergerie  du  Palais , coure  la  procedure  eriininelle  êc  la  Seaicnee  de  oooa 
damiuùon  écoienc  miles  au  néant  t qu'ainii  on  ne  dévoie  point  renvoyer  l’accuTé  devant  le 
Juge , mais  qu'il  y avoic  lieu  d'evoquer  lé  principal , & de  fortir  ks  parties  d'affaires  } ^ 
fur  fes  CoïKluüons  la  Cour  mit  l'appelbiion  & ce  , émerulam,  évoquant  le  principal , & 
y faifmc  droit  , condamna  BaOonneau  en  loo.  livres  de  dommages  6c  incerefes  envers 
Marie  Griller,  à nourrir  l'enfant,  le  faire  élever  dans  la  Religion  Catholique,  Appfloltquc  6c 
Romainp,  ficà  en  rapporter  certificatà  MonficurlcProcurcur General. Maîircdc Rets p!ai- 
doic  pour  rAppclIanc.  Et  Maître  pour  rintinice. 


CHAPITRE  XXII. 

S’il  y a nullité  dans  le  mariage  dun  majeur  de  loge  de  vingt-fept  aàs  i celehrè  hors  U 
prrfence  du  propre  Curé  ^ ce  particulier  noyant  point  le  confentement  de  fonpere 
0 les  Uns  nérans  pas  publie^  dans  la  veritahle  Paroilje  des  Parties. 

Le  Sarnedy  y.  May  1691.  Arreft  conrradiéloirc  eft  intervenu  en  l’Audience  de  laTour» 
ncllc  Criminelle , apres  14.  Audiences , par  lequel  les  Parties  ont  été  appointées  au  Coi>- 
ir  Ici  appellations  comme  d'abus , 6c  fut  les  demandes  en  droit,  & joint , 6c  cependant 
ordonné  que  la  Dcmoifelle  de  Ravelingan  auroit  une  provifion  de  joco.  Uvees. 

La  coiueftaiion  croit  entre  Dcmoifellc  Hcicne  de  Ravelingan,  6c  Jean  <fe Ravelingan 
fon  frère,  d'une  part,  6c  les  nommez  Efticnne  d'ivry  pcrc  6C  fils,  6c  DamoifeUc  Jeanne 
Berryer,  d'autre  part. 

F.ftictinc  d'ivry  fils  à l’agc  de  plus  de  vingr-cinq  ans , avoit  reclierché  en  nutiage  Damoi- 
felle  Hcicne  de  Ravelingan  i qui  deméuroir  ordinairement  a OunKcrque. 

I.e$  parens  de  cette  fille  écoienc  confentans  du  inaiiage  ; mais  d’ivry  n'avoit  point  le  co»- 
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des  Audiences  du  Parlement.  Liv.  VII,  4J}; 

ièmement  de  Ion  pcc,  cependant  la  DcmoifcUcRa?dingan  s’erant  trouvée  a Paris,  apres 
publication  dun  Ban  , 6c  Uirpcnlc  des  deux  autccs  , ils  s’etoient  nuiriez  en  la  Paroilîc  de*  * ^ 
faint  Jean  en  Grevé , en  prefcnce  de  quatre  témoins , 6c  ils  avoicnt  vécu  cnlbmblc  comme 
marv  6l  femme. 


tÿivry  pcrc  étant  avetty  de  cela , avolc  fait  aflîgner  ion  fils  en  l'Offidalité , lequel  par  un 
eTptic  de  îcgcrctc  ou  de  icpcnrir,  avoir  conccrtcunc  procedure  avec  fon  pcrc,  pour  taire  dé- 
clarer fcm  mariage  avec  la  Deraoifcllc  Kaveiingan  i.on  valablement  contrade. 

Pour  cet  efîtr  ils  avoicnt  fait  affigncr  la  Dcmoifcllc  Ravelingan  qui  étoit  retournée  \ 
Dumterque  , au  dernier  endroit  où  elle  avoir  demeuré  à Paris  , fie  enfuite  on  Tavoit  aflîgnce 
irsj  fdiéfj  mais  comme  elle  n’avoit  point  comparu , l’Official  de  Paris  avoir  rendu  Scn« 
<cnce  concradidoirc  entre  les  d'Yvry  pcrc  & âis , Se  par  defaut  contre  la  Dcmoifirllc  Rave- 
lingan , par  laquelle  il  avoir  déclaré  Ton  mariage  avec  d’Ivry  fils  non  valablement  contradé. 

Énfuirc  de  ce  Jugement  d‘Y vry  fils , du  conibmemcnc  de  fon  pcrc , s’étoit  marie  avec  Uc- 
moifclle  Jeanne  Berryer,  ave«  laquelle  il  habitoit  publiquement. 

La  DcmoifcH.-  Ravelingan  ayant  eu  connoiflànce  de  tout  ce  procède , avoir  inrerjccté appel 
comme  d’abus  de.  la  Sentence  de  l’Otficial  de  Paris , 6c  ca  meme  temps  de  la  célébration 
du  mariage  de  d’Yvry  avec  la  DemoifcHc  Berryer  » Jean  de  Ravelingan , frère  tfHcIencdc 
Ravelingan  étoit  aulü  partie  avec  elle  j 6c  lac  mfcportcc  àfAurficnccdc  iaTournelic  Crimi* 
TJelîc,  à caufe  de  l’incident  de  prétendue  bigamie. 

Martre  Arraut  qui  plaidoic  pour  les  AppeUans , a dit  que  les  parties  adverfes  avoicnt  pré- 
rendu faire  déclarer  nul  le  mariage  de  la  Ocmoifcllc  Ravelingan , fur  crois  moyens.  Le  pre- 
mier, parce  qu’il  avoir  été  fait  à l’infçu  Se  fans  Icconfcntcmeiicde  d’Ivry  pcrc.  Le  fécond, 
parce  que  la  publication  des  bans  navoic  pas  été  taire  dans  la  veiicab'c  ParoUI'e  des  parties  con- 
tracLinccs.  Le  IcttoiCcmc  , parce  que  la  célébration  navoic  pas  été  faite  par  le  propre  Cure 
des  parties. 

Q^au  refte  les  Parties  adverfes  convenoienc  allez  que  les  deux  premiers  moyens  ne  pou- 
voient  faire  de  nullité  ; mais  qu’ils  toucenoicnc  que  le  croifiéme  en  ccoît  une  j que  c’ctoïc  ce 
'qui  failôic  le  point  de  la  difficulté  d’entre  les  Parties  , 6c  l’erreur  qu’il  cntrcpiaioic  princi- 
palement de  «tnûie. 

Peur  ccc  effet  il  alleguoit  qu’avant  le  Concile  de  Trente  il  n’y  avoir  ny  loy  ny  confti- 
tution  qui  defnat  la  prcfciicc  du  propre  Curé , comme  une  formaiicc  ncccILire  ï la  validité 
du  maruge.  La  pcrft>5kion  du  mariage  fuivanc  la  décifion  du  Concile  mcasc , confiftoit 
drenticllcmcnc  dans  le  confcnccmcnt  mutuel  des  deux  Parties. 


On  y joignoic  à la  vérité  pour  la  décence  chrétienne , 6c  pour  la  dignité  du  Sacrement,  (a 
Icelcbrationen  face  d’Eglife  ^ labencdiéli^d  un  Prêtre  : Et  meme  l’opinion  la  plus  commune 
des  Théologiens  6c  des  Canoniffes , éioic  que  cette  fulcmnicc , toute  louable  6c  toute  clué- 
denne  qu’elle  ctoil,  n’écoic  point  la  forme  clTcmieile  du  mariage. 

On  pratiquoic  aulfi  par  commun  ufage  Id  pubÜcaiibn  des  Bans , 6c  le  Concile  de  Latrao 
en  avoit  même  fiiic  une  difpofinon. 

Les  mariages  qUi  n’etoient  pas  toits  avec  ces  folcmnircz  extérieures  étoienc  appeliez  clan- 
deftinw  mais  ils  n’en  ctoient  pas  moins  valides,  6c  le  Cotfeile  de  Trente  meme  nous  ap- 
prend que  jufqu'alorï  la  clandcdinité  , quoy  que  la  Loy  ny  l'Eglifc  ne  rapprouvaflcnc  pas , 
n’écoit  pas  une  nuUicc.  Tumei Ji  duhiisHduM  non  cfi  dAndt(hn<i  nuirimenia  , lihero  centré» 
htntiuM  C9itJeA/h  fjch  rjtd  vtr*  tjft  rndirimonia  yefttJimiiu  Euiejîd  f.t  irrita  fS9»  fait, 
0-  ^rti.tde  jure  damnandi  fuut  iUi , ut  eotfinÛJ  Synodas  Ànathtmite  damnat , ejui  ea  xitra 
ac  rata  e(ft  ne^aut.  ConcH,  Trtd.  Sef“.  t^iCap.  |.  de  refjrm.  tnatr}m»»ii. 

Tel  étoit  l'ancien  droit , meme  pour  les  mariages  desenfans  de  famille  » 5c  quoy  que  les 
Loix  les  dcciaralTenc  non  valables  j (ans  le  confcnrcmeac  de  ceux  fous  là  puUIànce  dcfqucls 
ils  ctoient , cependant  les  mêmes  Loix  ne  vouloicnt  pas  que  ce  fût  un  moyen  pour  les  dif- 
Ibudrc , quand  ils  étoient  une  fois  conttaûcZ , tare  a»»  cenirahuatar  ^ fed  caatrjéîa  n»n  dif- 
fclvuntun  parce  que  l’on  eonfitlcroïc  la  liberté  des  mariages  comme  un  bien  publie,  pré- 
férable à rinicreff  particulier  des  familles. 

Par  ce  meme  piînctpc  le  mariage  d’un  fils  de  famille , contracte  fans  le  confenrement  de 
fon  pcrc , n’etoit  pas  une  caufe  d’exheredation. 

On  ulbit  de  ce  droit  en  France  comme  ailleurs,  avec  cette  didinéliob  ; qu’à  l'égard  des 
enfaas  de  fimille  mineurs  de  aj.  ans , on  cmp'oyoït  pour  temede  contre  ces  Ibrecs  de  ma- 
riages l’aêirion  de  rapt  ( mais  le  rapt  ne  fc  préuiinoic  pas  de  droit  pat  là  feule  minorité,  U 
filloic  l’infiruire. 


A l’égard  des  majeurs  de  05.  ans,  il  n’y  avoir  nulle  différence  peair  la  validité  des  maria- 
ges entre  ceux  qui  .avoicnt  pcrc  ou  mère , 6c  ceux  qui  n'en  avoicnt  point. 

L’Ordomuincc  de  Hemy  1 1-  du  mois  de  Février  t^^6.  eff  la  première  qui  a introduit  U 
peinî  de  l'cxhercdation  contre  les  cnfansdefamillc,  foii  majaits  ou  mineurs,  mariez  fans 
le  conrentement  des  pères  ; ni.iis  cetre  Ordonnance  ne  coyckoit  point  encore  à la  nullité  dit 
nuriage , elle  n’y  ajoutoic  aucune  forme  nouvelle. 
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J g Le  Concile  de  Trente  dans  la  Seâàon  14.  tenue  en  15^5.  a fait  des  dcciH  ods  touchant  !emi- 
^ tiage . dans  IcfqucUes  on  peut  dire  que  les  Pères  du  Concile  ont  eu  pour  objet  pruicmal  Tac- 
cioilïcmenc  de  la  puillânce  EccleûaUiquc  ^ plutôt  que  le  bien  public  6c  lutilité  des  ^millet. 

Il  y a deux  dirpoHciom  differentes  dans  cette  SclOoo.  L’une  regarde  les  maiiages  des  en- 
fans  de  famille  I l'autre  regatde  les  mariages  claadenins. 

A l'égard  des  mariages  des  enfans  de  famille  contraébz  (ans  le  conféntement  des  peret 
6c  mcics  t le  Concile  n’a  pas  voulu  y coucher , U s’eft  contenté  de  dcclam  que  l’Eglife  Ica 
abhorre  1 mais  loin  d en  prononcer  k nullité , il  fulmine  anadieme  contre  ceux  qui  foû- 
ticnnenc  ces  mariages  nub  pat  le  défaut  de  confcnccmenc  des  peres  6c  meres.  EojJjnUd 

ntdas  ÂHâthtmàtt  fid/i  éjfirMJKt  mdtnmonid  à jiiiu  fdmiltdi  yftnt  cênftnfm 

rcatatn  cdHtraih , irriu  tjj'c  , Cr  pjrentej  e.t  rdta  vei  irrîu  fdctre  Canal.  Trid.  $<][,  14. 

A l’egard  des  mariages  clandefUos,  fuit  de  majcürs  ou  de  mineurs  ^ qui  jufqu'a  lora 
avüicnt  été  tenus  pour  bons , le  Concile  a commencé  de  les  condamner  comnic  nuis  ^ en 
forte  qu’au  termes  du  Concile  ( ft  fa  difpofîtion  écoit  une  loy  pour  nous  en  ce  point , J le  ma- 
riage d'un  E!s  de  famille,  quoique  mineur,  fait  (ans  le conlencemcnc  de  fun  perc,  pourvu 
qu'il  ne  fut  pas  cUndcAin , feroie  bon;  6c  s’il  écoit  clandcllin  , avec  le  confcmemcnc  du 
pere,  il  ne  laUTcroit  pas  d'cire  rxil.  On  verra  dans  la  fuite  combien  cela  eff  éloigné  de  nos 
maximes. 

Pour  empcclier  la  dandeftinité,  le  Concile  a ordonné  trois  conditions  differentes , qu’il 
importe  de  bien  diftinguer  pour  rintclligcncc  des  Ordonnances  faites  par  nos  Rois  depuis 
ce  Concile. 

La  première,  la  prodamatfon  des  Baias , qui  dés  auparavant étoic en  ufage  fuivanc  le  Con- 
cile de  Latran. 

La  deuxième , b ptefence  de  deux  témoins. 

La  troiûcmc , la  prefcncc  du  propre  Curé. 

Voilà  les  trois  marques  de  clandcibnité  introduites  par  le  Concile  : mais  entré  ces  trois 
efpeces  de  cbndeUiuité  , U y a cette  différence  par  le  Concile  même,  que  la  première, 
c'cif-à'diie , te  defaut  de  publication  de  B.ms  n’annulle  pas  -,  la  peine  de  nullité  n’efl  appo- 
Icc  qu'aux  deux  autres , c’cfl  à-dire  au  dcEmc  des  tcmolns , 6c  à celuy  du  propre  Curé.  ,S^ai 
dliftr , qudW  f refont  Pdreiha  : vei  dlio  Çtttrdatt , d<  Pdratht  Jta  urdittdrii  Uctntid , 

dnafius  vei  tnifMi  eejhhut  mdlrimeaiitm  eemrdhere  dtfentdhunt  \ ees  fdnCid  Synedus  ddjU 
contTdhendum  emnin»  inhdhiles  reidit  : Cr  hajajmadi  cenfrèSîd  irrites  ^ nu&es  ejje  dectrnit, 
freut  (es  pfjtfèit'ti  décrété  irrites  fteit,  dnnuUt. 

Le  Concile , dans  une  matieré  de  pure  difeipline , a*  t'il  pô  par  la  première  de  ces  difpo- 
fittons  prononcer  fur  la  capacité  ou  imapaciié  des  perfonnes  mineures , à contraâcr  mariage 
fans  le  confcmemcnc  des  peres  6C  meres  i a t’il  pu  par  la  fécondé  difpoütion  appolci  des 
conditions  irrirames  da^is  le  Contrat  civil,  déclarer  les  perfonnes  inhabiles , 6c  les  Contrats 
nuis , par  le  detauc  de  ces  eondiiions  î 6C  ü nous  n'avions  que  le  Coodle , cela  feroic-ii  une 
loy  parmy  nous? 

C^and  la  propofition  fut  fùte  au  Concile  de  déclarée  les  marl.iges  clandeflins  nuis , les 
Dodeurs  quf  afuftoicnc  au  Concile  furent  d’avis,  avec  Nicolas  Maillard  Doyen  de  Sor- 
bonne , que  l’Eglifc  n'.tvüic  auam  pouvoir  fut  le  Sacrement , comme  éunt  d'ioüitucioa 
divine  , 6c  que  Tes  mariages  clandeUins  ayans  été  tenus  pour  vrais  6c  légitimes  dans  tous  les 
temps , l’Egiifc  ne  pouvoir  pas  taire  qu’ils  fuflènc  invalides  à l'avenir. 

Mais  U iubciiicé  uc  Campege , Deefeur  Jacobin  inventa  ce  détour  qui  fur  fuivy  par  I9 
Conci'e , d’appofer  au  contrat  Civil  les  lolx  6c  les  conditions , qu’on  reetmnoifToie  ne  pou- 
voir appofer  au  Sacrement  t (es Jancfd  Synedaf  dd  Jic  centtdbendum  emnine  inhabiles  red» 
dit , O"  buji^fmadi  centtddas  irrites  ô"  nulles  ({Je  deceruit. 

Suc  les  termes  de  cette  difpoûtioh  , voicy  une  réflexion  très- naturelle  ic  ttcs-fcnfible. 
Le  mariage  ne  peut  appartenir  à l’EglMc  que  comme  Sacrement.  Comme  Contrat  civil  il 
c(i  tout  du  reffott  de  la  Loy  Civile  : cependant  par  une  fubtilité , qui  fe  détruit  par  fa 
propre  concradidion , on  veut  que  i’EgUfe  n’ayant  pas  droit  de  changer  au  mariage , ny 
d’y  mettre  une  nullité  comme  Sacrement , ait  pu  y appofer  des  loix  , 6c  y mettre  dei 
Conditions  irritantes  comme  Contrat  civil  : on  déclare  les  perfonnes,  non  pas  incapables 
de  recevoir  la  grâce  du  .Sacrement , mais  inlubiles  à contrader , inhabiles  ad fie  cemrahen» 
dttmi  on  prononce  la  nullité  du  Contrat  civil , c-  hujufmedi  centraefns  irrites  ac  nuHes  ejfe 
decernit. 

Voilà  quelle  c(l  b dirpoficion  du  Concile  { mais  il  faut  voir  quelle  éft  celle  de  nos  Or- 
donnances , qui  font  nos  feules  6c  véritables  Loix. 

L'Ordonnance  de  Blois  c^ui  fut  faite  en  iy7y.  quelques  années  après  le  Concile  de  Trente, 
a fait  deux  difpoljiions  : L'une  contre  les  mariages  clandefliiu  en  general  t l’autre  contre 
les  mariages  des  enfans  de  famille  en  particulier. 

A l’égard  des  mariages  des  enfaiu  de  famille  écaos  en  puif&nce  d’autruy , rOidonnaoce 

de 
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(ic  Blois  a défendu  m tous  VicAÎus  «tt  âutrts  dt  9»trt  à U ciléhjtiên  defdits  maria-  * ^ 

^et , y U ne  leur  apparoi/l  dm  canfentement  des  feres  cr  tneres  , tuteurs  eu  euràtemn  ^fut  peine 
d'être  punis  comme  fauteurs  dm  trime  de  rapt  : S'urquoyily  a deux  refiexions  à ûirc. 

La  première,  que  l’Ordonnance  de  Blois  en  ce  point  n'a  pas  fuivy  le  Condlc.  Le  Concile 
avoir  refiifc  de  prononcer  la  nulücé  des  mariages  des  eufam  de  famille  fans  le  conlcmc- 
ment  des  peres  te  mères:  il  ne  faifoic  pas  même  de  defenfes  aux  Curez,  ou  autres  Pre- 
cres  de  les  delebrer.  L’Ordonnance  au  contraire  en  a ctab!y  la  defenfe , fur  peine  d'étie 
punis  comme  fauteurs  du  crime  de  rapt. 

La  fécondé , que  ce  que  l'Ordonnance  de  \ Icnry  1 1 . n’avoit  pas  entrepris  , l’Ordonnance  de 
de  Blois  l’a  fait.  Celle-là  n’avoit  prononce  que  la  peine  de  rexheredation  , mais  cellc-cy 
prononce  la  peine  du  rapt , te  la  première  peine  du  rapt  cil  la  nuUicc.  Elle  préfume  le 
rapt  de  plein  droit  dans  le  mariage  d*un  mineur  par  la  (cale  minorité  , jointe  au  défaut  de 
confentemenc  des  pcrcs , meres , tuteurs  ou  curateurs.  Et  le  rapt  te  le  mariage  ccanc  cho- 
fes  incompatibles  , dire  qu’il  y a rapt,  c’eft  dire  qu’il  n’y  a point  de  niatiage. 

Mais  comme  la  (cule  minorité  Eric  préfumer  de  droit  le  rapt  de  fedudlion  par  le  défaut 
de  confentemenc  valable,  dans  la  pcrfoiuic  d'un  mineur,  la  majorité  fait  prcfuiocc  de  droit 
tout  le  contraire,  te  rend  le  conléncemenc  valable  dans  la  pcclonne  d on  majeur. 

A régard  des  mariages  dandeHins,  l’Ordonnance  de  Blois  a pris  dn-.ConçUe  ce  qui  a 
patu  jude  te  mile , te  elle  a retranché  le  refte.  Le  Concile  mcccoii  crois  conditions  contre 
les  mariages  dandedins.  L’Ordonnance  de  Blois  nen  a pris  que  deux  , fçavoir  la  publia 
"cation  des  Bans,  te  la  prefènee  des  témoins , avec ccxçc diûîrrvncc  que  le  Concile  ne  de> 
maiidoic  que  deux  ou  trois  témoins,  te  l’Ordoiuuncede  B^is  en  dclirc  quatre. 

Qjnnt  à la  troilicme  condition  du  Concile , qui  dl  U ptcLnce  du  propre  Curé  •,  l’Or- 
■ donnaiKc  de  Blois  ne  l’a  pas  admrtc , ^ il  uc  Cmc  pas  croire  que  cc!a  fc  foit  fait  fans  réfle- 
xion ny  par  oubly.  On  a deux  raifons  pour  ne  pas  airujcttir  les  maruges  à cette  nouvelle 
ncceflité. 

La  première , c’etoie  une  nouveauté,  te  une  nouveauté  inutile.  Avant  le  Concile  de 
Trente  la  prcfcncc  des  témoins  faifoic  cdTer  la  daitdellinUé , làns  qu'il  fut  befoin  de  celle 
du  propre  Curé.  Et  ce  qu’il  iinpoite  d'obierver  , lùivanc  le  témoignage  de  tous  ceux  qui 
ont  traité  des  mariages  clandellins  , la  véritable  taifon  qui  ccnduic  ces  mariages  odieux 
( quoy  qu’ils  ne  fulfeni  pas  nuis  ) ce  n’étoic  pas  principalement  l'interelî  des  pcrcs  , meres, 
ou  autres  tierces  perfomics  qui  auroienc  pu  sVppofer  au  maruge , c’étoîc  plûràt  l'intcrcft 
des  parties  memes  qui  concraâoient  le  mariage,  dont  il  croit  iusportant  d’ailurer  l’ctac  en 
alTuranc  la  vérité  du  mariage.  Le  mariage  étant  fait  làns  icmoins , la  vctkc  en  étoic  fou- 
venc  incertaine  I il  fubfiIVoir  fut  ia  foy  des  Earcies  quiTavoieiit  contraélc,  & il  dependoit 
quelquefois  de  leur  caprice  de  Eure  qu’il  y eut  mariage , ou  qu'il  n’y  en  eût  point. 

Cet  inconvénient  ceflbic  par  la  prcfcncc  des  témoins  : mais  i|  falloir  une  Loy  qui  rendît 
cette  prclcncc  des  témoins  ncccflàirc  fous  peine  de  nullité.  Le  Concile  de  Trente  l'a  fait 
te  notre  Ordonnance  de  Blois  a approuvé  cette  dilpofuloii  comme  raifonnable  te  comme 
utile  ; mais  elle  a trouvé  inucUc  d’aiuûtcr  celte  du  propre  Curé  1 elle  s’cll  contentée  d’^aitg- 
menter  le  nonibre  des  témoins}  elle  a juge  que  reftec.de  la  prcfcncc  du  propre  Curé  par  < 

rapport  à la  vérité  du  mariage,  croit  fuftilàmincnt  fuppléé  te  accompli  par  U prclênce  des 
témoins. 

La  l'ccondc  raifon , c’etoit  meme  une  nouveauté  dangerculc  en  deux  minières.  Prcnîicrc- 
ment  c’écoic , comme  il  a été  remarqué , une  cnttcpcilc  fur  U putftànce  tc.mporclle , qu’il  étoic 
important  de  n'approuver  pas. 

En  fécond  lieu  , ce  qui  lit  mubnurcr  pluficurs , c’étoit  rendre  les  Prêtres  maîtres  de  tous 
les  mariages , c’etoie  rendre  cc  contrat  ti  important  dans  radu)imftration  politique  te  creent'* 
mique , abfolumenc  dépendant  de  la  Irule  autorité  du  Curé  ou  de  l’EvcqCic.  Q^il  ne  pLîfe 
pas  au  Curé  de  vous  marier,  qu’il  ne  plaifc  pas  à l’Evéquc  de  vous  donner  difpcnlc  de  vous 
marier  devant  un  autre,  vous  ne  ferez  pas  marié:  Au  contraire,  qu’il  plaifc  ou  au  Curé  ou  àl'£p 
véque  de  permettre  de  vous  maticr  dans  uivautrc  Eglifc  ( comme  le  Concile  leur  en  donne  le 
pouvoir  ) les  pcrcs , I«  meres , les  familles  auront  beau  fe  récrier , vous  ferez  bien  marie. 

DorK  l’Ordonnance  de  Blois  n'a  pas  admis  la  formalité  du  propre  Cure , clic  s’eft  rcftrair.te 
aux  deux  autres  conditions,  c'eft-à-dire , la  paiblicacion  des  Bans,  te  la  p-.efencc  de  quatre 
témoins.  Voilà  la  première  obfcrvation  qui  cil;  à faire  fur  l’Ordonnance  de  Blois. 

La  féconde  obfervaiion:  l'Ortlonnancc  de  Blois  a retenu  ces  dcüx  condirions  fius  les 
peines  portées  cE  ind/ff^s  par  les  Ceaeiles.  L’artidc  o.  commence  par  ces  mors  j ne  pour- 
ront valablement  contraé/ermarhe^e  . &e.  te  apres  avoir  picfcric  pour  prcmicie  condition  la 
publication  des  Bans  , te  pour  la  féconde  condition,  la  prcfcncc  de  quatre  témoin»,  la  dif- 
poiîcion  finit  par  ces  mots , lertur/ùr  les  feints p<  r.  êes  & tndiHes  parles  Contiles,  Et  c'eft  pat 
CCS  termes  de  l’Ordonnance  que  msus  diftinguons  entre  ccscoiuiitiotis , celles  qui  font  nul* 

Ucé , te  celles  qui  n’en  font  point. 

Tome  V.  Q.qq 
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Qiwy  que  la  prohibition  de  1‘Ordonnancc , la  dau(ê  négative  ne  vjlAtfment 

ctiitucter  . s'applique  d’aboed  \ la  publication  des  Bans  , cependant  le  detauc  de  publica^ 
cion  de  Bans  ne  fait  pas  une  nullité.  Au  contraire,  quqy  que  la  prefcncc  des  témoins  ne 
foie  point  marquée  par  l'Ordonoance  en  termes  négatifs  & prohioitiTs  , cependant  le  dé« 
faut  de  témoins  cil  une  nullité.  Quelle  ell  la  ratfon  de  cette  dificrence  u certaine  dans 
notre  Jurilprudcnce  & dans  nôtre  ulage  i C'eft  que  l'Ordonnance  en  ce  point  s’efl  confbr* 
mcc  au  Concile , elle  en  a emprunté  les  peines , ie  nut  fur  Itt  peines  portées  & indtihs 
pjr  le  C9!}<tU.  Or  par  le  Concile  la  peine  de  nOllicé  n'cft  point  appulce  au  dclfauc  de 
publication  de  Bans.  La  Déclaration  des  Cardiiuux  enfuite  du  Concile  en  a même  fait  une 
dcdlion  exprelTc.  X/  emitumur  dtsiH/tti4tt»neSf  per  kfc  mAtrimenium  non  efl  irrs/uWfJt 
fueri/tt  fervju  uteru  reifuiJisA.  Ce  defaut  n'cmportc  que  los  peines  canoniques,  4c  non 
point  U nullité.  Au  contraire  la  peine  de  nullité  par  le  Concile  cH  appliquée  au  defaut  de 
prclcncs  des  témoins , & notre  Ordonnance  a embraircen  ce  point  là  dilpolition. 

Ainli  pour  raifonner  julle , U y a par  le  Concile  & pat  l’Oidounaoce  deux  Ibrccs  de  cJan> 
dcllinicc,  une  clandcHinicé qui aiuiulle,  U une  cUnddbuité  qui  n'annuUe  pas. 

La  clindeOinicé  qui  n’annullc  pas , A)it  par  te  Concile , foit  par  l'Ordonnance  » qui  fuie 
en  cela  le  Concile  , cH  le  défaut  de  publication  de  Bans , ou  pour  mieux  dire  le  défaut  de 
B.ins  n'cll  pas  proprement  une  véritable  clandcHinité,  c’ell  clandelUaicc 

L.I  cl.inddHnitc  qui  annulle  cil  double  par  le  Concile , fçavoîr  le  défsut  de  témoins , 
& celuy  de  propre  Curé.  Mais  par  l'Ordonnance  de  Blois  il  n'yen  a qu’une , fçavoir  le  défaut 
de  témoins  au  nombre  de  quatre, & non  le  défaut  de  propre  Cuie.  Voilà  l’état  dei.ôtre 
droit  en  Frtincc  pat  l'Ordonnance  de  Blois. 

L’Edit  de  Melun  en  1^70.  8c  celuy  de  Henry  IV.  en  1^06.  n’ont  rien  ajouté  à l'Ordonnance 
de  Blois,  8c  julquen  nous  n’avons  ny  Ordonnance  ny  Edit  qui  parle  du  Cuic.  Mais  il 
faut  voir  comment  l’Ordonnance  de  1639.  en  parle , 8C  c'cll  icy  !c  point  de  la  caulc. 

L’article  premier  de  l’Ordonnance  de  ié}9.  contient  entc’autres  quatre  dirpoficions. 

Lapranfcre,  neus  veuUns  tjue  l*4rticle  40-  del  Ordonnante  de  Blois  tomlunt  les  mjria<*es 
cUnitjfns  fois  exêüement  gardé.  Donc  ce  qui  fait  nullité  par  l’Ordonnance  de  Blois,  fait 
aulTi  nuliiee  par  rOrdonn.it»cc  de  1639.  5c  ce  qui  ne  fait  point  jiuiliié  par  i’OrdonnajKc  de 
Blois , n’en  fait  point  non  plus  par  l'Ordonnance  de  1(^39.  à moins  quelle  ne  l'ait  ajouté  & 
déclaré  expreflement. 

La  fécondé  : & inter  prêtant  Uelup , U procUmation  des  Bans  fera  [aise  par  le  Curé  de  eha- 
cnne  des  Parties  cpntraéf antes  ^ e^e,  par  l’Ordonnance  de  B’oîs  la  proclamation  des  Bans 
D'éroit  pas  defuée  fous  peine  de  nullité , non  plus  que  par  le  Conalc.  L Ordonnance  de  1639.  '■ 
n’y  àjcure  point  non  plus  la  peine  de  nulUcc , 8c  par  l’ofagc  conilant  des  Arrells  de  la  Cour 
le  defaut  des  Bans  n’eA  point  une  nullité  (iir  tout  dans  le  maxiage  d un  majeun  Et  dans 
le  mariage  même  d’un  mineur , ce  n'cH  pas  tant  une  nullité  par  (by-meme , qu’une  circon- 
fiance  qui  augntente  la  préibmption  du  rapt. 

La  troHiéme , & (jd,t  U eeUhration  du  mariaf  e a{f./!eroni  quatre  témoins.  Cela  cfl  à peine 
de  nullité , parce  que  l’Ordonnance  de  1639.  fc  référé  à l’Ordonnance  de  Blois , félon  la- 
quelle , amimc  U a etc  expliqué , 'e  defaut  de  cémoins  efl  une  nullité. 

I a quaciicinc  ajoute , qu’en  picfcncc  de  ces  quatre  tcmoiits , le  Curé  reeevra.  le  confèa^ 
tentent  des  Parties  , 8c  l'Ordoniuncc  dans  fon  dirpofiûf,  dit  le  Curé  y Sc  non  le  propre  Curé, 

ÔC  par  le  mot  Curé  gcncralcincnt  pris , on  peut  dire  qu’elle  a entendu  toute  forte  de  Prê- 
tres, 8c  qu’elle  a exptiinc  le  Curé,  coirunc  te  plus  ordin.iirc  8c  le  plus  ftcqucnc.  Mais  ce 
qui  efl  cfTcndcl  quand  on  voudroit  entendre  par  là  le  propre  Curé,  l’Ordonnance  ne  le  de- 
mande pas  (bus  peine  de  nuüitc  , clic  ne  dit  pas  non  plus  fous  Us  peines  portées  et"  indicées 
f it  tes  Conciles , ciî.mme  rOrd  >niuncc  de  Blois  l’avoit  diit  en  parlant  des  Bans  8c  des  té- 
moins. Et  ce  qui  eft  icy  très,  important  à oblcivcr,  ce  n’efl  pas  le  Decret  du  Concile  de 
Trente  touchant  le  propre  Curé,  que  l’Ordonnance  de  1^39.  a introduit)  c’eft  un  droit 
qu’elle  a écably  par  fa  propre  autorité , 2c  elle  ne  l'a  pas  ctably  de  la  même  nuuicrc  cy  avec 
la  même  rigueur  que  le  Concile)  clic  l'a  defiré  , de  même  que  la  publication  des  Bans 
pour  une  plus  grande  folcmnité,  mais  non  comme  une  formalité  de  reflcnce,  ny  à peine 
de  nullité. 

Et  qu’on  ne  dife  p<y’nt  que  la  claufê  fuivamc  de  l’Ordonnance  fait  dcfcnfesàtous  Prctrci, 
tant  fcculiers , que  réguliers , de  cclcbrcr  mariages  qu’entre  leurs  vrais  Paioifliens , fans  U 
pcrmiifion  des  Curez  ou  de  l’Evcquci  car  en  premier  lieu  cecte  défenfere  diiigc  à la  per- 
fonne  des  Prêtres , 5C  non  à la  perfonne  des  Parties  ) 8c  l’objet  de  cette  défenfe  n’efl  autre 
que  d'empechcr  les  entreprifes  des  Curez  les  uns  fur  les  autres , pour  une  plus  grande  rc* 
gulaiité. 

En  fécond  lieu , l’Ordonnance  n’appofe  point  de  peines  à cette  defenfê  ny  contre  le» 
Parties , ny  même  contre  les  Prêtres  concrcvcnans.  Et  fîir  tout  (ce  qu’on  ne  peut  trop  repé- 
rer , ) l'Ordonnance  en  aucune  partie  de  l’article  n’impofe  la  peine  de  nullité. 
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Et  de  CCS  obrcrvjrioDS  rcrultcnt  trois  argumens  invincibles.  . — 

Le  premier,  c’eft  la  plus  conlUnic  de  touccs  nos  maximes  dans  la  noaiiere  des  mariages,  * * 
qu'une  fiinplc  injor.iÜkion,  ou  meme  une  fmiple  prohibtciun,  en  quelques  termes  qu'elle  Tcic. 
conçue,  s’il  n’y  a unecTaufe  irritante,  n’cmpoire  jamais  la  »ulli>é  du  inatiagc  , s^ttia/e 
in  mntrtmouiê  , ne  ex  Jimflid  fvchiintione  al/tfue  ciA^fula  irritante  antiuintiiT,  C’efl  une 
règle  de  cous  les  Canonises,  fondée  fur  l'impôt  tance  de  ce  Coocrar. 

Le  fécond  ♦ il  n’y  aurott  pas  plus  de  railbn  de  fjpplccr , dans  le  texte  de  l’Ordonnance , 
la  peine  de  nullité  pour  U piefcncc  du  propte  Cutc>  que  pour  la  publication  des  Bansi  ce 
/bat  deux  folemnircx  établies  par  un  meme  motif  Se  peur  une  meme  Hn.  On  a conlldeié 
que  la  publication  des  Bans  dans  la  ParoiHe  des  Parties  concraâantcs  Irroit  prdquc  irucile, 

U le  mariage  fc  celebroic  ailleurs;  ainüla  prclênce  du  propre  Cure  ne  peut  être  detirec  que 
pour  rendre  la  publication  des  Bans  plus  utile  , afin  que  le  meme  qui  aura  pub'îc  les  Bans, 

Zc  qui  aura  reçu  les  oppoâtions  qu’on  y aura  pu  lurmer , puiAc  les  notiiîcr  aux  Parties  avant 
de  palTcr  outre  à la  célébration  du  mfiriagc.  On  ne  peut  donner  d'autre  raifon  valable  de 
La  prclcnce  du  Curé  que  celle>là.  Donc  la  publication  de  Bans  n'cmporcanc  pas  la  peine 
de  nullité  dans  le  mariage , fur  tout  dans  le  mariage  d'un  majeur  , la  prcfcitce  du  propre  (.  uré  , 
qui  n'cft  que  comme  la  fuite  & t accenbire  de  la  publication  des  Bans , peut  aicoïc  moins 
emporter  la  peine  de  nullité. 

Le  troiûénie  ; la  publication  des  Bans , & par  conCrquenc  la  prcfcnce  du  propre  Cure  , 
n’ont  principalement  pour  objet  que  i’intereli  des  cieices  perfonnes,  qui  auroient  quelque 
droit  ou  quelque  raifon  de  s’oppoicr.  Or  romilllon  d’une  folemiiitc  cxterictirc,  qui  ne  îcrc 
qu'à  mettre  en  état  les  tierces  petfonnes , pères , mères  ou  autres  de  s’oppofer  au  maria- 
ge, fera-i’cUc  un  empêchement  irriunrdans  le  mariage,  Zc  le  mariage  une  fois  concraûc 
lera-c'il  nul  pour  cela  i Ce  doute  ne  dépend  que  d'un  taie  i l’oppofirion  que  ce  père , cette 
mere , ou  cet  étranger  auroit  pu  tbrmcr  , auroic-eUc  été  un  obibcle  dîiimant  au  mariage  ; il 
cil  certain  que  non.  Qdun  pere  s’oppofe  tant  qu’il  luy  plaira  au  mariage  de  fon  fils  nrajeur  ^ 
il  pourra  bien  punir  fi  rcfiftancc  de  la  peine  de  i'cxheicdaiion  . mais  il  n’cmpcchcra  pas  U 
liberté  de  fou  maiiage,  &c  ton  oppoûcion  ne  le  rendra  pas  uul  ; par  confcqucnc  b cefauc 
de  propre  Cure , non  plus  que  celuy  de  publication  de  Bans , formaUtex  introduites  pour 
la  racilité  des  oppoûcions  , oc  feront  pas  une  nullité  , que  roppi  lition  meme  n’auroic 
pas  faite.  * 

Mais,  dira  c’oa,  ces  maximes  blcffent  raiitorité  des  pères  Zc  mères,  les  famiilcs  y font 
intctelTccî.  Voilà  un  inconvénient , mais  fi  l’on  y fait  rtA.'xion , Ton  en  ciouvcra  bien  p’us 
dans  les  propofilions  contraires.  Que  l’on  regarde  d’un  côté  quel  cioit  le  droit  commun  ^ 
le  droit  meme  du  Royaume  pour  la  validité  des  mariages , memes  des  enfans  de  fàmiÜe  , 
foie  avant  le  Concile  de  Trente,  foicavduc  les  Ordonrunccs  de  nos  Rois;  combien  croie 
favorable  U liberté  des  nwriages  , Zc.  combien  étoit  leBraintc  la  piiiflârcc  des  peres  Zl  mères 
fur  ce  point;  Q^c  l’on  conudcic  d un  autre  coté  combien  depuis  l’Ordoniunce  de  Hen- 
ry IL  en  la  Icvcrité  s’eft  accrue,  combien  d’Ordonnarscc  en  Ordonnance,  d’Editen 
Ëdic,  on  a ajouté  de  condirions  aux  mariages  foit  pour  le  refpcék  des  peres  &:  meies, 
foie  pour  l’avantage  des  familles , Zc  l’on  dira  (ans  douce , comme  dirent  quelques  Di'fleui  s 
du  Cloncilc,  qu'on  a déjà  beaucoup  fait  pour  les  peres  ti  mères  , {jull  feroie  peur  être 
dangereux  de  porter  la  feveriré  plus  loin.  La  Luy  a marqué  un  âge  où  elle  a voulu  que 
l’homme  fut  nuîcré  Zc  de  fa  pciiunne  & de  Tes  biens.  Il  aura  la  libe  téde  ttmccs  fortes  de 
Contrats , Zc  n’aura  pas  celle  de  foa  mariage  , ce  que  faifutc  Tige  de  fubctcé , l aïc  de 
majoriré  ne  le  fera  pas  î La  liberté  des  mariages  fait  partie  du  bien  de  THrac;  empêcher 
ou  retarder  les  mariages , par  des  ir.tcicfts  fbr.dex  (ur  un  peu  d’avarice  p'utôc  que  file  là 
raifon , c’efl:  dérober  des  fujcu  au  Prince  Zc  à l’Etat.  Mais  à combien  de  criu;cs  expofey 
t’on  la  jeunclTc,  à combien  de  jiiAes  fcrupulcs  engage-t’on  les  confcienccs,  combien  de 
fcar.dalcs,  d'infidclitcz , d'aduiccies  autori(e-c’on  dans  l’Eglifc  Zc  dans  le  public,  fi  l’on  f« 
donne  U licence  de  révoquer  Zc  de  détruire  les  mariages  faits  fur  la  foy  de  la  majorité , Zc 
fur  celle  meme  des  Ordonn.inces , en  fuppofanc  une  nulUcé  quelles  n’ont  pas  prononcée  ? 
Peuc-ctre  encore  une  fois  ( quand  on  y aura  bien  penfc  ) trouvera-  t’on  dangereux  de  faire 
une  Loy  plus  fevcrc ; ntais  du  moins  jufqu'à  ce  quelle  fuit  faite , il  n cA  permis  à pcrfciuKr, 
ny  de  la  prévenir , ny  de  la  fupplccr. 

Il  y a donc  dans  le  mariage  deux  f>rtcs  de  conditions. 

Les  unes  abfoluës  qui  coulHrucnt  Tclfencc  du  nuriage,  Zc  fans  quoy  le  mariage  ned  ' 
point. 

Les  autres  refpcûives  , de  bicn.f?ancc  3c  de  plus  grande  folemniic. 

Les  conditions  abfqluës , (ont  la  capacité  des  pcrfjnncs,  le  confcacemcnc  libre  , I.a  cé- 
lébration en  face  d'EgUfe,  prouvée  par  le  nombre  de  quatre  témoiiu  prcTcric  par  l’Or- 
donrunce.  I 

Les  conditions  rcfpc£tivcs  font  le*  autres fü'emniccz  extérieures , dont  le  défaut,  peut 
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I ^ 9 I,  uTcr  de  rcxprcfTion  des  Canonises  , mnfMÎt  cUndt/îinum  ,ftd  minus 

O»  n’auroïc  pas  ratfon  de  traiter  cette  propoficion  comme  une  destine  nouvelle.  SI  nous 
coqfulions  les  Canonises,  ceux  mcmtfs  qui  ont  écrit  dans  le  temps,  ou  peu  apres  le  Coi>- 
elle  de  Trente , iis  nous  alTurcrtinc  que  par  tout  où  le  Concile  de  Trente  n’a  pas  etc  rcifû 
comme  Loy , dans  les  matières  de  dircipline , &:  fpccialcraent  en  France  le  defaut  de  propre' 
Cure  n’cft  point  une  nuiHtc.  Sanchci , qui  a écrit  quelque  temps  apres  le  Concile , & qui 
' eft  mort  en  i^io.  dans  Ton  Traite  du  Mariage  diip. lï.  en  parle  en  ces  termes,  fuivant  l’avis 
dtf  cous  les  aüctes  Defteurs  qtfil  rapporte  ; t'rxtniueKdum  ejiin  Aiiijvihus  ChnfitAn9rum  Ft9^ 
•ùinciis  t>ecretum  Trident,  r.tn  fuiÿe  ^romnigAtum  eut  receptom  , ut  in  eftàbufdam  CAÜijt  f ar- 
tihns&in  ralanUy  in  auibus  lùcisji  nsjtritnffnium  tenttahatur ^ ah/tfae  Parrecho  tejfibat 
ah  illorum  l$£ofum  incatis  , in  illis  bahitant^  cerlum  eflejfe  validam.  • 

Ce  n’eft  aiifli  que  par  n&crc  Ordonnance  de  Blois , que  la  prclcnce  des  témoins  eff  deve- 
nué  nccclTairc , à peine  de  nullité , comme  il  a etc  cy-dc(Iüs  expliqué  ; mais  la'  meme  Or* 
donnince  n’ayant  point  dclîrc  la  prcrcncc  stu  propre  Cure , & celle  de  1659.  ne  l’ayant  point 
preferite  fous  peine  de  nulticc , le  Concile  de  Trente  n’cil  point  parmy  nous  une  Loy  qui 
puKTc  la  fuppîecr. 

Oeft  en  vain  qu’en  nous  oppofe  ladirponûon  de  quelques  Cdnciîcs  Provinciaux  dcFrance, 
qui  ont  inféré  dans  leurs  déciüuns  le  Decret  du  Concile  de  Trente.  Nous  ne  donnons  pas  pluil 
d’antoricc  aux  Conciles  Provinciaux  dam  les  chefes  de  difcipline  ^ & de  difeipiine  politique , 
que  nous  en  donnons  au  Concile  general.  Ne  fcroit-cc  pas  une  erreur  de  dire  qu'en  Fran- 
ce les  Conciles  Provinciaux  pourroicnc  faire  des  Loix  dirimantes  dans  les  mariages , dont 
les  Reglemcns  font  refervez  à l’auroricc  du  Prince  î M.tis  une  téponfc  qui  tranche , ces  Con- 
'"ciles  Provinciaux  autorifenc , comme  le  Concile  de  7 rente,  les  mariages  des  enfans  de  fa- 
mille crans  fous  la  puiHancc  des  pères  & meres  fans  lair  confcntctucnt , quoy  que  toutes 
nos  Ordonnances  les  condamnent  \ dira-  t’en  que  ces  Conciles  font  un  ulige  fie  un  droit  en 
France  î Ce  ne  feroit  pas  une  proposition  à lomcnir. 

Si  nous  confûitons  les  Arrcfts , il  y a daix  obfcrvaiions  à fairr. 

La  prcjniere,  fidu  nombre  des  Arrclh  qui  ont  déclaré  des  mariages  non  valablement 
cnntraaez , on  retranche  ceux  où  les  cirConftaTiccs  croient  compliquées , on  trouvera  que 
dans  les  unsc’étoic  ùn  mineur  marié  )c  l’infçûde  les  père  & nicrr , que  dans  d'autres  il  y avoit 
lin  rapt  qualifie  , que  dans  d’autres  il  n*y  avoit  pas  le  nombre  de  témoins  prclcrit  par  l'Or- 
donnance. En  un  mot  il  s’en  trouvera  peu , ou  point  du  tout , qui  ayenc  déclare  le  mariage 
d'un  majeur  nul.  par  le  défaut  de  prcfênctr  du  propre  Cure.  Erquand  il  s’en  crouveroic 
quelqu’un , ce  ou’on  ne  croit  pas , cela  ne  feroit  pas  ulagc , fie  un  tel  ulàgc  meme  ne  feroit 
pas  loy.  Q^nd  il  s’agit  de  l’ccac  des  pcrlbnnes  , ce  n cft  pas  par  quelques  exemples , qui 
peuvent  avoit  etc  fondez  ou  fur  l’erreur  j oü  fur  des  acconimodemcns  lecrecs , ou  fur  des  cir- 
Éonftanccj  particulières , c’e^  fur  la  Loy  qu’il  faut  en  juger,  fie  dans  une  matière  de  droit 
public  , rien  ne  peut  fuppîecr  une  nullité  que  la  Loy  meme  n’a  pas  marquée. 

La  (cconde.  Les  Arrclls  bien  examinez,  nous  wmmes  fuperieurs  en  nombre  : Icx  plus 
fccens  font,  fçavoir , l’Arrc.^l de Sordcac  du  10.  Juillet  1681.  L’Arteft  de  Malfonct  du  x, 
ScptcmbVe>687.  L’Aricft  de  Tanguy  le  Barbier , du  i.  Mars  1^91.  ficc.  ^ 

Vôicy  un  exemple  encore  plus  fameux  fie  plus  récent , qui  confirme  nôtre  propofition  par 
la  Jùiifptudcncc  meme  des  Offkia.itez;  c'eft  le  maiiagcau  ficut  Comte  de  Grar.cey , avec 
la  Dame  de  la  V'allcc  Corne  ; Il  avoir  etc  celcbrc  dans  la  Chapelle  de  la  Brerofehe,  Pa- 
roilTc  de  Nangis-Io-Chailcl , ^at  ifn  fimplc  Preftre  qui  n'étoit  le  Cutc  ny  de  Tune  ny  de 
l’autre  des  Parties,  fie  qui  nctoit  pas  meme  Cuic  de  la  Paroilïif  de  Nangjs.  On  avoir  à la 
Vérité  furpris  une  Difpcr.lc  de  Montîeur  l’Evéque  de  ï^^gres,  mais  elle  ctoit  révoquée, 
èc  U révocation  Cgnifiee  auîî  patries.  Par  la  Sentence  de  i'Officiaiité  de  Sens  du  19.  No- 
vembre 107J.  on  a confirmé  le  mariage  comme  valable  , nonubftant  le  defaut  de  propre 
Cure  s on  a en  meme  temps  cond.mmc  le  Prdlre  en  100.  livres  d’amende  , fie  on  l*a  inter- 
dit j ce  qui  confirme  les  oblcrvatmns  que  nous  avons  faites  cy-dclTus  lùr  le  Concile,  fie  fur 
î Ordonnance  de  Blois.  La  Sentence  de  I’Officiaiité  de  Sens  a été  confirmée  par  celle  de  la 
rrimaciede  Lyon,  du  f.  Janvier  169t. 

. Voilà  les  raifons  invincibles  qui  crablifTent  la  validité  du  mariage  en  quelUon.  Mariage 
d’u’rf  majeur  avec  une  mineure , d’une  condition  fort  égale  , d’une  conduite  exempte  de 
reproche,  connue  psiur  telle  par  tout  ce  qu’il  y a d’honnctcs  gens  dans  la  Province.  Ceft 
donc  un  mtvnllrc  de  procedure,  d’avoir  ofc  faire  prononcer  la  nullkc  de  ce  mariage , fie  de 
a’etre  engage  témérairement  dam  un  autre. 

Or  la  nullité  de  la  procedure  ne  doit  pas  être  regardée  dans  cette  affaire  comme  une 
lîmplc  nullité  r c’eft  un  doî,  une  furprife,  une  impidluie  à Jufticcî  c’cll  une  complaifànce 
cxccflîvc  dans  le  Juge , &:  un  crime  dans  les  Parties. 

Prcinicrc  nulHcé.  Sentence  renduif  fur  une  atfignation  non-valable , ou  pour  mieux  dire 
fur  une  ailiguatioii  non-veritabie.  On  dit  qu’on  a affigné  U Dcmoifcllc  Ravelingan  a fon 
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dernier  domicile  en  cccte  vilîè  de  Paris.  L’Ordofirrancc  de  16^7.  rit  des  Ajouroemens , ^ 

arc.  8.  ne  permet  ces  ibrtcs  d'afngnations  quà  l'cpiddes  pcrfonncî  qui  font  condamnées  * ^ ^ 

;ùi  baoilTcmeiit  ô£  aux  galères  i ceiî>ps»  abfens  pour  fatllitc , voyage  de  long  cours  ou  hors 
dü  Royaume , en  u»  mot  les  perfom<c$  qu'on  prefuiiic  ne  pouvoir  être  trouvées  s mais  quand 
on  fçait  tù  cîV  la  pcrlunno  , quand  oiï  connoiii;  là  dcmcoïc  afbuclle,  l'Ordonnance  veut 
qoe  dans  les  OÆculicez,  comme  dans  les  autres  ]uri(di<^ions , lés  aflîgnarions  & citations 
ioient  données  à peifonnc  ou  domicile,  c*cft  donc  icy  une  (iirprilè  qui  cric  & qui  excita 
nndigiucion. 

On  a o^e  dire  qu’on  ne  fçavoic  pas  oi  llntiméc  demeuroit.  SuppeUrion  lurdie , mais 
ccmvaincuë  par  les  preuves  les  mieux  écrites. 

I®.  Par  toutes  les  lectics  de  d*lvry  écrites  tantàîa  DemoKcUcRavrîingan,  qu’à  la  mere 
&:  à Ion  frere , & par  les  rcponlés  qu’il  en  rcces'oic  & qu’il  a comtnuniquccs. 

1*.  Par  la  Sentence  même  de  l'Olfîcialiié , doue  ics  qualitcz  Ibnc  ctMiçûës  en  ces  ter- 
mes : B/Jirc  Etienne  d' Iiry  ^ MtrclhinA  Beuf^eêts  de  Parts  ^ dfto.wdenr  a*.v  ^ns  de  /à  itc- 
O"  exffhit  dn  5t.  }dars  dernier  : Et  Etienne  d'ivry , pis  mir.eur  du  dtmasîdeur  de 
ay.  ans,  dtjtndeur:  Et  Helene  de  Hvvelin^ass  fa  frésendat  femme  , f>asive  de  U ville  de 
Oar.kcrnue  & y deniear.tr.se , auj):  defenderejp, 

3*.  Par  rincerregatoire  que  l’Official  a fait  prêter  à d'ivry  fils , il  déclare  en  deux  endroits, 
que  la  mcicdelaDcmoifclIe  dcRavclmgan  demeure  àDuuKetquc , & qu’clk  même  y cft. 

4'^.  Par  i’cnqüefte  que  d’ivry  pcrc  a fait  faire  pardcvanc  le  même  Officiai  , leurs  té- 
moins difenc  tous  qu’ils  connoilfcnt  la  DcmoHélle  Kavelingan,  quelle  cft  nacivc  de  Dun- 
kerque, & qu'elle  y demeure  aélucilcnicnt. 

Les  Paît  CS  fçavoicnt  que  la  Dcmoifcllc  Ravclingan  étoit  à Dunserque , qu  elle  y demeu, 
foie  clwz  fa  merc  , le  Juge  le  fçavoic  auffij  & ccpcndai^t  fur  une  procedure  de  ccctc  qua- 
lité , on  cafte  un  mariage  par  defaut , fans  entendre  la  Partie , & à vray  dire  /ans  i'appcilcr  , 

Lns  h mcccrc  en  état  ny  en  pouvoir  de  fc  défendre  : Comment  peut  on  exculcc  &c  la  mau- 
vaife  foy  des  Parues,  & la  facilité  du  Juge? 

Seconde  nufticc.  Sentence  rendue  par  un  Juge  abfoîumcnt  incompetcuc  par  Jeux  raifons. 

Prcmicremcnt,  c eft  une  maxime  que  le  Juge  u’Eglife  nen  feulement  u’cft  Juge  que  du 
Jicn  , mais  qu'il  n'en  eft  Juge  qu'ei»trc  les  Parties  memes,  irtrr  tfaos  ef  feedus.  Si  ceft  * 
une  tierce  pcrfont.c  qui  provoque  la  queftion  du  matiage , l’Official  n en  peut  être  Juge. 

La  Cour  a iiiivy  cette  dilrinélion  rcccinmenc  dans  l’Arrcft  de  Medavy. 

Ln  Iccond  heu , l’OfScial  ne  peut  juger  de  la  nullité  du  mariage  d’un  fils  de  fàmiUc  me- 
me mineur,  fur  la  plainte  nu  Requefte  de  fon  pcrc,  parce  que  ce  n’cft  pas  une  nullité  qui 
foie  émanée  des  (unions,  aucomtairc  les  Canons  les  confit  ment.  C’eft  une  nullité  éma. 
née  de  nos  Otdonnances,  dont  l’cxccurion  appartient  aux  Juges  Laïcs  ; mais  datts  le  fait 
ri'lvry  fils  croit  majeur,  êî  'l’on  ne  peutaftez  admirer  i'aSèélation  fie  la  conrradiéàian  de  la 
Scntcjice  de  l’Officùliré , où  l’orv employé  d’ivry  fils  en  qualité  de///  miaeur  j^é  de  15.  ans,  1 

H croit  bien  âgé  de  ij.  fie  les  Ordonnances  ne  donnant  au  pcrc , conirc^un  fils  majeur , 
que  le  droit  de  l’cxhcrcdarion,  quel  prétexte  peut  avoir  un  pcic,  y«aur  faifir  le  Tribunal 
Ëcclcrufttquc  d’un  Lie , donc  La  peine  cft  teutc  la  Loy  Civile  ? 

Mais  ce  qui  eft  irtiportant  à obC't^'cr,  pourquoy  a-t’i>n  pris  cette  fauitc  route  ? pour- 
qtioy  cette  affignation  frullraroire  S-C  fuppofee  à l'Offiaa’itc  ? c’eft  que  l’intrigue  cioit  con- 
ccvtee , il  falloir  par  cette  filrprUc  dc'gagcr  d’ivry  de  ce  mari.igc , fie  luy  en  laire  contraûer 
promptement  un  autre;  Si  l’on  avoit  donné  une  aiVignation  véritable  fie  ferieufe,  la  Dc- 
tnoifcllc  Ravelingan  auroic  décline  la  Jùrifdiclion  de  i’Official,  les  Parties  adverfes  au- 
toienc  été  réduites  à imcrjctter  appel  comme  dabus  -,  elle  s’en  /croit  trcs-bicn  défendue, 
bn  n’auroit  pas  pû  hafarder  un  fécond  mariage  pendant  que  l’appel  comme  d’abus  auroic 
etc  indécis , en  un  mot  le  complot  d’iniquité  n’auroîc  pas  pû  rcüftk  par  une  procedure 
Icgifiinc.  ' 

Troifiéme  nullité.  Scntcncp  rendue  fur  des  procedures  évidemment  collufidres  entre  le 
^cre  fie  le  fils , mais  abfolument  milles. 

Prcmicrcm’cnt , pourquoy  ces  affignarions  ad  tria  tdiûa  , au  Pior.c  de  faint  Jean  en 
Grevé  ? prétendoit-on  taire  «ne  efpcce  d'inftriîâ:ion  crimincllè  , un  ajournement  à trois 
btiefs  jours  ? mais  la  nature  de  i’aft'airc  y refiftoit  \ la  demande  meme  de  d’ivry  pcrc  ne 
tehdbit  qu’à  une  fin  purement  civile , fie  toute  l’inUnuftion  ctoic  de  meme.  Preundoit-on 
par  cette  triple  proclamation  fupplccr  au  défaut  qu'on  reconnoi/Toit  dans  la  prcccndué 
à/Tignation  au  dernier  domrcile  ? mais  ce'  defaut  ne  pouveie  pas  ic  reparer  par  un  autre 
dc/aut , &:  l’on  ric  pouvoit  le  rétablir  qu’en  donnant  une  afttgnation  à la  Dcmoifcllc  Kîk- 
veîingan  , conformement  à l’Ordonnance  , à fa  pcifonnc  ou  domicile. 

• En  fécond  lieu , le  vû  frit  mention  d’un  jugement  rendu  entre  le  pcrc  fie  le  fils,  le  ir. 

M.1V  1689.  pat  lequel  on  a dieUré  les  Parties  contraires  en  faits';  CP  a rux  yermis  d'en 
faste  yuS'Ve , tans  yar  litres  ^ue yar  tesneins  dans  le  wrys  di  l Oruoassanee.  N’eft*cc  pat 
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' Ik  une  illulioh  groJTicrc  > on  feint  que  le  pcrc  &c  le  fils  font  contraires  en  faits,  pendant  qu’il* 
* ^ ne  fore  que  trop  d'accord , &:  qu’iU  agiffent  dc^conccrt , pour  parvenir  à une  enquête  contre 

onc  tierce  pcifonne  qu’on  n’y  appelle  point.  On  ne  fçait  pas  quels  etuient  ces  prétendus 
faits  contraires  j car  on  n’a  pas  vu  ccc  appointemcnc  de  contraiiccc , on  ocur  bien  juger  que 
la  procedure  n’en  vaut  pas  mieux  que  tout  le  refte  : Mais  voilà  plus  d’aous  & plus  de  nulli- 
tcz  qu’il  lî’en  faut , pour  attirer  fur  tout  cet  ouvrage  la  colère  fie  i'animadverfion  de  la  Cour. 

Cette  Sentence  n’a  jamais  etc  figniricc  ny  à perfonne  ny  à domicile  , on  ne  l’a  vue  que 
depuis  rinftancc  pendante  en  la  Cour , fie  U cft  diflertemcnc  prouvé  que  les  premiers  avis 
n’en  font  venus  qu’au  mois  de  Mars  fie  d’Avril  16^0.  pat  les  Lettres  artificieufes  fie  fufpcÛcs 
de  CIcment  : Et  cependant  c’eft  fur  la  Iculc  autorité  de  cette  Sentence  abuHve , clandcfti- 
nc,  fie  frauduleufc , qu’on  a cü  la  temerite  de  paiTec  à un  autre  mariage,  fie  de  s’engager 
dans  une  véritable  bigamie. 

L’abus  de  ce  fécond  mariage  eft  clair  par  la  feule  expofition  du  fait. 

Premièrement,  comment  peut-on  dire  que  ce  fécond  engagement  ait  etc  comraÛc  de 
bonne  foy  ? il  ne  fubfifte  que  fur  le  dol , la  furprife , J’impolluic , fie  fur  l’iniquité  de  cecte 
procedure  monilrueufe  de  i’Officia'icc. 

En  lôcond  lieu,  le  mariage  de  d’Ivry  avec  la  DemoifcKe  Ravelingan  étant  valable,  le 
fécond  eft  neccflaiicmènt  abufif  fie  nul  ; c’eft  un  adultère  fie  non  pas  un  mariage.  L’en- 
fant qui  en  cft  ne , s’il  cft  vivant , ne  peut  être  regarde  que  comme  le  fruit  de  la  perfidie 
le  de  l’impiété  de  fon  pcrc.  Deux  mariages  ne  peuvent  ûibfiftcr  cnfcmblc , II  la  L^y  ap« 
prouve  le  premier  , comme  on  l’a  fait  voir,  il  faut  que  le  fécond  foie  condamne.  C’eft  ce 
que  la  DemOifcllc  de  Ravelingan  cfpcrc  de  la  Jufticc,  fie  de  la  bonté  de  la  Cour. 

D’AUTRE  part.  Maître  a die  qu'Efticnne  d’Ivry  pcrc , ù Partie,  ne  vient  point 

au  fccDurs  de  fon  fils  par  la  voyc  de  rincerventiou  > il  cft  Partie  principale  , Intime  fur  l’appel 
comme  d’abus  de  b Sentence  de  l’Ofticialitc , qui  déclare  nul  fie  invalide  le  pretendu  mariage 
qui  forme  la  conteftation. 

C’eft  un  pcrc  qui  pour  fruver  l’honneur  la  fortune  de  fon  fils , pour  bannir  le  delbr- 
dre  fif  l’impureté  de  fa  famille  , pour  afturer  le  repos  fie  la  tranquilite  de  fa  vicillefle,ulânc 
du  pouvoir  fie  du  droit  que  les  Loix  luy  donnent , a fait  condamner  comme  un  lacrücgc  une 
aâion  qu’on  vouloit  honorer  du  litre  de  Sacrement. 

C’eft  luy  qui  dans  la  fuite , perfuade  que  fon  fils  ctoit  dans  une  pleine  liberté  de  fc  ma- 
rier , a clioifi , comme  ces  faces  pères , dont  il  eft  parle  'dans  l’Ecriture , une  fille  lêlon  foQ 
cceur , pour  être  la  femme  de  f>n  fils , un  trefor  dans  fa  maifon , 6c  pour  y attirer  par  une 
bonne  conduite  l’abondance  de  la  terre  , fie  la  bencdiâion  du  Ciel. 

Si  cette  cntrcprilc  que  cous  les  pères  ont  intereft  de  défendre  6c  d’approuver  } que  la 
Coutume  de  la  Partie  adverfe  afavorifee,  cft  une  aftion  criminelle  ; d'Ivry  pcrc  confcfli 
qu’il  CO  cft  le  plus  coupable  i fi  fon  fils  a péché  d’abord  par  foiblcflc,  fiep.axcrcdulitc  , il 
l’a  fait  depuis  par  obéilTancc  fie  par  foumilfton,  ii  a fuivy  les  confcils  de  Ibn  pcrc,  apres 
avoir  éprouve  que  ceux  de  la  DcjnoT’Uc  Ravelingan  le  conduifoient  dans  le  précipice  t 
Lft-cc  qu’un  heureux  repentir , dans  un  temps  qu’il  ctoit  permis , fuivi  d’un  tetour  falutairc 
à fon  devoir,  pcucctrc  le  prétexte  fie  le  funJcmeut  d'une  aceufation  ? Non  fans  dourc,  lo 
pere  fie  le  fils  lont  également  inncccns  j le  premier  appuyé  fur  la  difpofiiion  des  Ordon- 
miKcs  I le  fécond  fur  les  termes  ptccis  d’un  Concile  -,  le  premier  fur  les  Loix  Souveraines, 
émanées  de  la  puiflance  ftcuUcre  ; le  fccunJ  fur  les  lenrimcns  fie  fur  raucoriic  de  l’EgJife  um- 
vcrlellc,  paroilfenc  aux  pieds  d’un  Tribunal  redoutable  avec  une  confiance  ccfpectueulc, 
avec  une  alfurancc  modefte  j que  cette  aceufation  de  bigamie  n’cft  qu’un  crime  imaginaire, 
dont  il  cft  aile  de  les  juftificr. 

11  n’en  cft  pas  de  meme  des  Appcllans  , qui  pour  avoir  entrepris  de  violer  les  Loix  delà 
nature  , de  l’Èglife , de  l’Etat , font  vcricabicmcnc  coupables , 6c  fur  qui  doit  tomber  tout  1« 
poids  de  riudignatton  des  Juges. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

Le  prétendu  mariage  de  h Dcinoircllc  Ravelingan  avec  d Ivry  fils  cft  nul  , fie  non  vala- 
blement comiaûc. 

Cette  propoficion  eft  fondée  fur  les  dirpofitions  canoniques  fur  1 Ordonnance , 6c  fur  le* 
Atrefts. 

Pour  bien  établir  ces  moyens , il  faut  expliquer  quelque  chofe  des  principes  de  cette 
maticre. 

L’Incinre  demeure  d’accord  que  le  mariage  peut-être  coofideré  en  deux  maniérés , comme 
un  Contrat  civil , ou  comme  un  Sacrement. 

Comme  un  Contrat  civil , il  dépend  de  l’autorité  Souveraine  des  Rois , fie  des  Loi*  ci- 
viles ; fie  comme  Sacrcmcut , il  dépend  de  la  puiilànce  de  l'^lifc , fie  de  la  décifion  des 
Conciles. 
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Tous  les  cmpêchcmcns  dirimans  font  dans  le  Contrat  civil , ils  regardent  la  capacité  des  ^ ^ ' 
petfonnes  qui  «ontraâcnc.  Se  la  validicc  de  leur  confentement  que  l'Eglifc  n’a  ^(Tein  de*  ^ 
lanûdicr  que  quand  il  cft  légitime  , Se  conforme  aux  Loix  de  l’Euc. 

L’EgUrc  qui  bcnic  le  mariage  a (es  formaUcez  Sc  les  ceremonies,  qui  ne  Ibnt  pas  indif» 
fercnccs , «mais  que  les  Chrétiens  doivent  qblcrvcr,  principalement  quand  elles  font  crablies 
par  les  Decrets  irritans  d’un  Concile  univerlcl , quand  elles  font  approuvées  par  l’ulâge  ; 
quand  elles  ont  pour  objet  la  pureté  & la  folemnico,  c’ell-à-dire  de  rendre  la  célébration 
publique , aucenrique  Sc  folemneÜe , afin  de  bannir  de  plus  en  plus  de  la  fociecé  dvile,  le 
dclbrdre  des  mariages  clandel\ins. 

Eu  France,  ou  l'on  garde  fur  cette  matière  plus  d’cxaÔitude  Se  plus  de  régularité  qu’en 
aucun  autre  Royaume , il  n’y  a point  de  matiage  valable  fans  célébration  j point  de  célébra* 
tion  en  prcfcncc  des  Minillres  de  l’Eglifc  , qui  d’elle  meme  foie  fuf&fânte  pour  former  un 
mariage , û le  confentement  des  parties  n cft  légitime  Se  capable  de  recevoir  la  grâce  Se 
i’imprclllon  du  Sacrement. 

Ainfî  la  validité  des  mariages  dépend  du  concours  des  deux  puiflànces , de  de  la  foumif» 

Con  aux  Loix  qu’elles  ont  établies.  ». 

Mais  parce  que  dans  ce  Contrat  le  p^is  important  de  la  focictc  civile  , mêle  de  politique 
Se  de  Religion,  le  Sacrement  cft  conftJcrc  comme  la  forme  Se  la  partie  principale , non 
feulement  l'Eglifc  en  a pris  connoilTancc  comme  des  autres  Sacrcmcns , elle  a fait  des  Loix 
fur  les  mariages  ; mais  nos  Rois  ont  bien  voulu  déclarer  par  leurs  Ordonnances  , que  les 
Oufes  concernant  les  mariages  appartiennent  à la  Jurifdiélion  du  Juge  Eccleûaftique. 

II  ne  faut  que  parcourir  nos  Ordonnances  pour  être  pleinement  convaincus  de  cette 
veriré. 

L’Ord->nnance  de  1^39.  aux  premiers  articles  cft  faite  pour  reftraindre  la  Jurifdiâion  Ec- 
clrfiaftique , Se  cependant  l'article  4.  die , fans  préjudice  toutefois  de  la  Jurifdiâion  Ecclc* 
fiallique  és  matières  de  Sacrement } de  meme  l'Ordonnance  de  Blois , article  40.  & fûivans> 

Se  l’Edit  de  Melun. 

Qjand  auparavant  , Se  depuis  pour  confer  la  paix  Se  U tranquilîtc  dans  le  Royaume, 
on  a fait  pour  un  temps  ces  Edits , qui  s’appeUoient  de  , qui  ne  fobnftcnt  plus, 

& dont  on  ne  parle  icy  que  par  hiftoicc  , comme  les  gens  de  la  Religion  Prétendus  Ré- 
formée , rcfüfoicnt  de  reconnoître  rautoritc  du  Juge  d’EgUfe , fur  les  conteftations  qui  fb 
formoient  entre  eux  au  fujpc  de  leurs  mariages , parce  qu’ils  ne  confîdetüienc  pas  le  maria* 
gc  comme  un  Sacrement , on  prit  fur  ce  fujee  un  temperamment  qui  ftioncre  le  loin  qu'on 
avoit  de  conferver  la  Juüfdiûion  Ecclcfuftiquc.  Les  Edits,  Se  nommément  Icidcinicr, 
qu’on  appclloit  l’Edit  de  Nantes , porte  dans  l’article  41.  four  ju^er  de  U •voit dite  des 
nurtAges  faits  dr  (ontraÛez  far  ceux  de  ladite  Religton  ► & dsader  s'ils  fans  licites  ^ fi 
ccluy  de  ladite  Religion  e{l  défendeur.  En  ce  cas  le  Juge  Royal  connoitra  du  fût  dudit  nur 
riage  , & où  il  fetoit  demandeur,  &Ie  défendeur  Cathdique,  la connoLlIknce  en  appar- 
tiendra à l’Official , & Juge  Ecclefiaftique, 

Enfin , le  Roy  Henry  IV-  fie  un  Edit  au  mois  de  Décembrp  en  faveur  du  Clergé, 
qui  fit  vérifié  en  la  Cour  le  dernier  Février  léoS.  II  porte  dans  l’article  11.  des  termes  fî 
précis  fur  ce  fujee,  qu’il  faut  le  rapporter  icy  , parce  que  c’eft  la  dcmicre  Loy  que  nous 
ayons  fur  cette  matière.  Se  fut  laquelle  on  peut  le  mieux  juger  de  la  qualité  de  l’éten- 
due de  la  Jurifdiflon  des  Juges  d’Eglifc. 

Nous  voulons  que  les  Caufes  conurnant  Us  mariages  foient , & «ffartiennent  d la  connoif- 
fitnee  & Jurifdiclion  des  Ju^es  d'F.glife  , à la  charge  qu  ils  feront  tenus  de  garder  Us  Ordon- 
nances, mime  celle  âc  Blois  en  l’article  & fuUc'ant  icelle  y dccUrer  les  mariages  qui  n'au^ 
rom  été  faits  d"  celebreza  en  l’Eglife^  & avec  la  forme  dr  foUmniiétequife  far  ledit  article^ 
nuis  d-  non  valablement  contrariez , comme  étant,  cette  feine  indice  far  Us  Conciles  ; d"  afin 
que  Us  Evêques , chacun  en  fon  î>:ocefe , df  Us  Curez  en  leurs  Faroijfes  en  foient  avertis, 
d"  qu^ils  ne  f aillent  cy~afrés  contre  ladite  Ordonnance eile fera  renouvellée  & fuhliée  de  re- 
chef  y à ce  que  Ufdits  Evêques  df  Uurs  ofiisiaux  ayent  d'orénavant  à juger  conformément 
4 iceUe. 

Par  ces  termes  on  voit  que  non  feulement  on  a confirmé  aux  Juges  d’Eglilc  la  connoif- 
fâncc  des  caufes  qui  concernent  les  mariages , mais  qu’on  leur  a confié  l’exccucion  de  l’Or- 
donnance de  Blois,  dans  ratticlc  40.  donc  la  dlfpofiiion,  comme  il  fera  montre  dans  la 
fuite , cft  avec  l’.irticlc  premier  de  l’Ordonnance  de  16)9.  qui  la  confirme , St  quiTcxplique, 
un  des  principaux  moyens.pour  faire  déclarer  le  prétendu  mariage  donc  il  s’agit,  non  vala- 
blement contracté. 

Cela  prcfiippolc , d’Ivry  père  a pour  premier  moyen  le  Concile  de  Trente  en  la  SeéHon  14. 
en  ces  termes  .•  J^i  aliter  quarn  frafenie  Parocho  , vel  alto  Saitfüote  , de  if  fins  Parochi  fe» 
Ordinarii  Ucentia  , dp  duobus  vel  tribus  tcflibus  matrimonium  conirahere  attentahunt  : eos 
SanciaSynodus  ad  fie  contrahendum  omnino  inhabiles  reddit  : O*  hujufmodi  contuElus  irrites. 
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$ t.df  nulhs  ejfe  ilecernh , prtut  eos  vrxfenti  decret»  , irrites  faàt  & annuUat. 

Les  Appcllans  font  deux  Objeftions  : La  première  cil  que  c cft  une  cncieprife  fur  lipuif- 
fancc  fcculicrc  ; qu’u»  tel  empêchement  dirimant  formé  dans  le  Contrat  civil  i mais  l’imimé 
rcpoiid  que  ceft  la  matière  d une  des  dilTcrtations  de  l’Ecole  , & non  le  fondemeoc  d’une 
objeétion  raifonnablc.  - 

La  féconde  Objeâion  cft  de  dire  que  le  Concile  de  Trente  n cft  reçu  en  France  que  peur 
la  foy , afin  de  coufervet  l’unicc  dans  l’Eglilc , qui  cft  de  l’eftcnce  de  la  Religion , i que  la 
feê^ion  14.  du  Concile  de  Trente,  ne  regarde  que  la  difciplinc,  Ce  par  confequent  n'cft 
pas  une  Loy. 

11  y a deux'  reponfes  à cette  Objeftion.  La  première  , que  c’eft  une  queftion  de  fçavoir 
Cl  la  fecUon  14.  cft  de  doêttinc,  ou  de  difciplinc  : La  féconde  reponfe  fe  tire  des  tcm'.es du 

Canon  4.  à la  fin  de  la  fcûion  14.  Si  qnts  dixerit  Eulejhns  non  confistuert  impe- 

dimenta tnairimonium  dirimintia , vei  in  Us  confiituendis  errajfe,  anathema Jit, 

Ce  qu’il  y a de  certain , c’eft  que  devant  ce  Concile  de  Trente  , nous  avions  en  France 
des  Conciles  nacionnavix , qui  avoienc  demande  la  prclencc  du  propre  Cure. 

Le  Concile  de  Narbonne,  Chap.  yj.  en  dit  quelque  ciiofe.  Depuis  le  Concile  de  Trente 
plufiéurs  Conciles  nationnaux qui  ont  cranfcrlc  la  icdlion  14.  &:  qui  ont  ordonne  quelle 
feroir  exécutée  dans  toute  la  Province. 

Le  Concile  Provincial  de  Bordeaux  tenu  en  ianncc  lySy.  au  Chap.  ij.  de  Sacrâmentc  ma- 
trimo/iii , porte  ces  mots  fur  la  matière  donc  il  s’agit. 

idcirco  Sacri  Cokcitii , bu  ejje  proponenda  & in  omi.i  ttojirâ  Fre^incià  , impojlerum  fer^ 
•vanda  Jlatmmus, 

Le  Concile  d’Aix  tenu  en  rySy.  au  titre  de  matriwonio , ajoute  cc<  tciincs; 

Dtli^entijJ:mi finiEp^fcopi  in  eâ  objervattone  ^ne  cjuiJiju.imà  rep^ulu  , yw.ijw  incelehrando  ma- 
trimoaio  firvandam  Statuit  Sacre  San^a  acumenica  Tridentina  Sjfudus^  nlla  ex purte  dijeedat. 

Le  Concile  de  Tololc  tenu  en  lypo.  Chap.  S.  Hatrimenia , aliter  qttam  prafente  Paso» 
iho , ac  tejlibus  , non  celebrentnr. 

Le  Concile  de  Narbonne  tenu  en  i6c^.  Chap.  11.  idcirco  ejufdem  Conciîii  décréta  qat 
in  tçfa  nojlra  Pro'vincia  obj'ervanda  Jlatuimus , de  verbe , ad  vttLum , hic  ad  bos  fnes  snjtri 
jnjjlmus. 

f Le  Rituel  de  Paris  dit  la  n\cme  chofe  dans  le  CIrapitre  de  matrimeni»  ip/o. 

Depuis  lôot.  on  a coutume  de  lire  deux  fois  l’année  le  Decret  du  Concile  de  Trente  j 
I fçavoir  le  premier  Dimanche  apres  l’Epiphanie,  & le  Dimanche  de  ,i(^  ’j/medo. 

Voilà  pour  ce  qui  regarde  Je  Concile  de  Trente  , & l’approbation  par  notre  ulàgC}  il 
faut  faire  voir  comme  parlcnc  les  Ûidunnances  du  Royaume. 

Avant  le  Concile  de  Trente , tout  le  monde  fe  plaîgnoit  ouvertement  des  mariages 
dandeftins  ; l’Eglifc  les  dctcftoii,  pour  ufer  des  termes  donc  clic  fc  fcrc  dans  le  dcinicr 
Concile.  Mais  comme  elle  ne  les  avoic  pas  encore  déclarez  nuis,  Je  Roy  Henry  II,  qui  fit 
l’Ordonnance  du  mois  de  Février  lyyé.  ne  le  voulut  pas  entreprendre.  11  le  contenta  de 
permettre  aux  pères  de  vanger  le  mépris  de  leur  autorité  , en  déshéritant  leurs  enfans , 
quand  ils  auroicnc  été  aftez  ccmcraires  pour  fc  marier  iàns  leur  confcntcmenc  , même  en 
majorité  jufqu’à  l’âge  de  trente  ans* 

Depuis  le  Coocilc  de  Trente , on  a etc  p’us  hardy.  Pour  prévenir  Tabus  des  mariages 
dandeftins , on  a formé  un  empêchement  dirim.int  dans  le  Contrat  civil , à l’égard  de  ceux 
qui  voudroienc  contruder  le  mariage  d’une  inanicrc  fccrette,  &:  ciandcftinc. 

Nous  avons  pour  cela  l’Ordonnance  de  Blois , article  4.  L’Ordonnance  de  1619.  art.  i. 
il  n’y  a qu’à  examiner  les  termes  de  ces  deux  Ordonnances , & à les  joindre  cnfcmbic , l’on 
verra  que  la  nccefîitc  de  rendre  les  mariages  publics , & de  les  célébrer  devant  le  propre 
Curé , à peine  de  nulUtc  , y cft  fuffifarament  établie.  Voicy  la  teneur  de  ces  Ordonnance*. 

ORDONNANCE  DE  BLOIS,  Article  40. 

Peur  obvier  aux  abus  inconveniens  qui  adviennent  des  mariages  cîandejiins  , avens 
ordonné  ^ ordonnons  que  nos  Sujets  t de  quelque  état  ^ qualité  ds"  condition  qu'ils  /oient , 
ne  pourrone-  valab/emenf  contracltr  mariages  fans  proclamations  précédentes  de  bans  faits  par 
trois  divers  jours  de  fêtes , avec  intervalle  competente  dont  on  ne  pourra  obtenir  di/penfe  , 
jhion  après  la  première  proclamation  faite  , ce  feulement  pour  quelque  urgente  ou  le^itirnc 

caufe  ^ O-  à ta  requifiion  des  principaux  ô"  plus  proches  par  eus  communs  des  parties  consra- 
élantes , après  lefquets  bans  feront  époufez.  publiquement. 

ORDONNANCE  DE  16^9.  Article  premier. 

flous  voulons  que  l'article  40.  de  l'Ordonnance  de  Blois,  touchant  les  mariages  clan- 

dcJHns 
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•Jejfins , fait  ex.tiitwent  ^ardé y ex  instrpréuitt  iceiny  , ordonnant  qut  la  procLtmét/on  dot  bans  l é 
fort  faite  par  le  Curé  de  chacune  des  l'arnet  contracfaniet , avec  ie  conjentetnent  des  Peresy 
’Meres  \ Tuteurs  ou  Curateurs  , s'ils  font  enfant  de  famille  . ou  en  la  pusjfance  d'auiruy , O"  <fu'i 
la  célébration  du  mariage  afferent  quatre  témoins  di^sses  defoy,  outre  le  Curé  e^ui  recevr* 
le  confentement  des  Vartits  , é"  l^t  conjoJndra  en  mariage  fuivant  La  forme  pratitjuée  en 
VEgiife  I fsijhns  tres-exprrjfes  défenfes  à tous  Prêtres  ^ tant  Jeculiert  tfue  régulier  S de  célé- 
brer aucun  mariage 'i]u  entre  leurs  vrais  ^ ordinaires  paroiffieus  ,Jans  la  permij  on  par  écrit 
des  Curez,  des  Parties  y ou  de  l’Evécjue  Diocefain  , nouobjiaat  les  Coutumes  immemoualles  y 
Cf  privilèges  tjue  ton  pourra  alléguer  su  contraire» 

Le  deHcin  de  l’Ordonnance  cft  pour  obvier  aux  abus  des  miiiages  clandeftxns.  On  veut 
«ondamner  les  mariages  clandedins  : Lies  fujets  de  ijutlque  état  »‘e  pourront  valable» 
ment  conticàCler  mariage  : Voilà  donc  un  Empêchement  dirimant  dans  le  Contrat  civil , fans 
procKàination  precedente  de  bans  i U prociainaâon  des  bans  cil  une  prcmicic  formalite 
nccen'aiic. 

Après  ief^uets  feront  époufiz.  publi^uemerti  : Par  ces  tetmes  les  mariages  clandclbn»  fonc 
condamnez.  t 

Mais,  dirà-i’on,  il  n’cP  point  parle  du  propre  Curé. 

La  reponfe  clf  , que  1a  publication  des  bans  s’entend  du  propre  Cure. 

Le  Concile  de  Trente  à\x.:Ter  à prepriocontrahentiuin  Paroibo. 

L’Ordonnance  de  16^9.  conhvme  l’article  40.  de  l’Ordonnance  de  Blois  , & veut  qu’il 
foit  exademenc  garde  , 6c  intcrprciant,  veut  que  la  proclamation  des  bans  fera  faite  parle 
Cure  i 6c  cnlîn  il  ajoute  ces  mots  : Faifons  tres-exprej/'es  drfenfes  à tous  Prêtres , tant  Jecu- 
tiers  {ftn  rérutiërj» 

Or  CCS  dclénfes  font  toujours  relatives  à la  nullité  & à la  daufe  irritante , portée  par  îe 
commencement  de  l’article  40.  de  l'Ordonnance  de  Blois  } ainfi  le  mariage  clandcllio  eft 
Condamné  -.  ainti  laclandeftinitc  eft  un  empcchcment  dirimant  formé  dans  le  Contrat  civil.  £n 
effet , qu’eft  ce  que  mariages  clandcflins , itnon  ceux  qui  font  faits  contre  la  teneur  de  cette 
Ordonnance  fins  publication  de  bnns , & hors  la  prefence  du  propre  Curé. 

On  oppüfe  qu’aprés  l’Ordonnance  de  1659.  il  parut  un  Livre  intitule  Optatus  Gallus  de 
Vavefido  Scliifmate  } mais  il  a pour  réponlè  ce  qu’a  écrit  Monficur  Habert  , Théologal 
de  Paris,  de  confenf:*  fUerarchta  Cr  h1  onarthis. 

On  fait  encore  pluheufs  Objeûions  de  fait  Qc  de  Droit. 

On  dit  que  dans  le  fait  l'AppcIlantc  demeuroi^dans  la  PatroilTc  faint  Paul , les  témoit^ 
qui  ont  G^nc  dans  l’Adc  de  ccicbration  l’ont  depofe. 

A cela  rintime  répond  qüc  d’Yvry  Gisa  tou)ours  demeuré  chez  fon  pctc,  & n’a  jamais 
(découché  i l’Appclbntc  auconrhiiic , cou)ourschez  François  Aubert,  ParoiGc de  faiht  Jean  en 
Grevé  icc  particulier  de  pôle  dans  l’enqucllc  qu’il  n’a  nulle  connoiltance  du  mariage  i que  ladite 
P.avclingan  cft  venue  chez  luv  dans  le  mois  d’Oftobre  environ  leit.êc  qu’elle  y a demeuré 
julqu'au  i6.  Ocfobre  ifiS8.  quelle  s’eii  cft  retournée  à UunKcrque  ( qu’au  furplus  il  ne  fçaic 
point  qu’elle  ait  demeuré  en  la  Pareille  de  faint  Paul. 

On  demande  à l'AppelUnic  en  quelle  maifon  elle  a demeuté,  qu’elle  le  dilc  ; Clcmcnc 
fon  homme  d’intrigue , emprunta  la  maifon  d’un  de  les  amis  nomme  François  de  Vaux  , 
pour  y recevoir  l’Appellantc  6c  d’Yvry  le  matin  qu’ils  dévoient  fc  marier. 

L’AppclIante  ob}eâ!t  Cependant  que  les  témoins  ont  dit  qu’elle  y demeuroic. 

Mais  la  réponfe  à'  cela  cft  que  non  confiât  de  referente  , n:ji  t.onflet  de  rtUto  , auttemenC 
les  témoins  ne  (croient  que  pour  favorifer  la  clahdcftintté  contre  l'imemion  de  l’Ordonnance. 

Dans  le  droit  on  oppofe  de  la  part  de  l’AppcIlantc  que  les  mariages  clandcftins  ne  font 
pas  nuis,  6u  que  k Concile  dC'Trente,  feûiun  14.  le  dit  en  tcrincs  exprès: 

Tamttji  dubitsHdam  non  eH  'cl'andtfliHa  matrimouia  <xc»  nthilornhius  fanlia  EceUfta  ex 
jufHfj.mis  caufii  ilia  femper  deteflata  tfly  atefue  prohibuit. 

Il  flüt  \ ajoütc-t’on , diftingucr  entre  ce  qu’on  appelle,  hnpedimentum  irrrpediens , /V«- 

pedimeniutn  dtrimens  ; multa  ntatrin/onium  contraheudumi/npedsunt , ^as  contracium  non  dt- 
rimunt.  • . » 

La  clandcftinite  qui  refaite  du  défaut  de  publication  des  bans,  de  la  prcfêncc  du  propre 
Cuire  n’eft  pas  une  yraye  nullité  quand  Icm.uiagceft  fait,  toutes  ces  précautions  du  Coiv 
elle  6c  de  la  Loy  font  imparfaites,  ce  font  des  cnipcchcmcns  cmpcchans,  6c  non  pas  des 
cmpcchcmciis  dirimans.  ' 

A cela  trois  reponfes.  La  première  cft , qu’il  y a grande  difficulté  de  fçavoir  quel  a cto  ft 
iêntimcnt  des  Peres  du  Coiicilt?  de  Trente  , d.tnsTc  c-  inmcnccment  de  cette  Scûion.  * 

Q^lqucs-  uns  ont  cru  que  leur  perdcc.  a etc  de  condamner  les  opinions  nouvelles  qui  piu 
roilVüicnt  dans  ce  tcinps-là , 6c  qui  fubfiftent  encore  en  Allemagne  parmi  les  Luthciiens  ; 
fçavoir  que  les  mariages  faits  par  les  cnJbns  de  fanlillc , font  nuis  de  plein  droit , par  le  feuî 
defaut  de  confcmcmcnt  des  pereï. 

TomeV.  Rri 


4P^  Suite  (3u  Journal 

* (êcon^  reponfe  eft  que  r^li(ê  dtos  xette  Sedlton  les  déclare  nuis  , en  ce  qû-eilè 

^ demande  la  prelcncedu  propre  (furé,àpeine  de  nuUicc.  La  croiüéme  reponfe  réfiilcc  dé 
l’Ordonnance  de  Blois  ^ arttde  40.  & de  l'Ordonnance  de  145p.  qui  condamitenc  la  claade» 
•ftinité , en  ces  ternies  : 

Nêj  Sujets  de  tjuel^ue  étât-^  &C.  Ne  feutrent  veUhlement  centreffer  meriége  fens  trecU- 
metien  de  bens  faits  ^ar  treis  divers  jeurs  i ce  qui  £iit  une  nullité  dans  les  mariages  oe  ceux 
>qui  ne  les  coDCraâcront  pas  avec  folemnitéi  ainû  cette  pcopoûcion  que  les  mariages  clan- 
deftins  font  tolères , ne  doit  point  être  avancée. 

Pour  fécondé  Objeâion  de  droit  » l'on  dit  que  la  {aiblicadon  des  ^>ans  n’eft  {>oint  necei^ 
Ciire  entre  majeurs. 

A quoy  il  y a àtox  réponlès. 

1*.  L’Ordonnance  efb  generale,  où  eft  l’Ordonnancè  contraire  qui  la  révoque  > 

Elle  a été  faite  pour  bannir  la  clandcftiiûté,  mais  principalement  pour  cmpecber  les  txdt* 
riages  des  enfâns  Je  famille. 

Ainli  du  moment  qu’il  s’agit  du  mariage  d’un  fils  de  famille  , particulièrement  quai^ 
il  eft  au-dc(Tous  de  trente  ans , la  publication  des  bans  ell  neccÆiirc. 

On  ne  peut  pas  dire  que  le  conjénteaienc  d'un  fils  de  vingt-üxani  iôicnecedâîxe  , qu’il 
foit  permis  par  la  Loy , puifque  le  perc  le  peut  deibericer. 

Q^nd  le  mariage  eft  valablement  ^ontraâé , c’eft  un  malheur  qu*on  ne  peut  punir  que 
par  1 exhérédation  i mais  quand  il  pcche  contre  la  dilpofitioii  de  lOrdonnaace , alors  oâ 
peut  s’en  fervir  pour  le  faire  déclarer  nul. 

2,0.  11  y a eu  un  ban  publié , Ôc  dtfpcnfe  des  autres. 

On  ne  fe  plaine  pas  du  défaut  de  publicicion  de  baiû , mais  de  ce  que  pour  empecher 
ique  le  perc  n’en  eût  conooiflànce , ont  eft  allé  les  publier  dans  une  ParoilTc  étrangère , où 
l’on  a fait  aulli  la  célébration  du  mariage. 

Ainû  cette  ObjeéÜon  rdule  9c  Cs  confond  avec  la  denneie,  eft  que  la  preûmee  dâ 
propre  Curé  n’eft  point  necdûûré.  . 

On  allégué  pour  troifiéme  fie  dériiKre  Objection  , que  la  prefence  du  propre  Cure  n’eft 
pas  ncccftairc,  Sc  qu’il  y a quatre  Anefts  qui  l’ont  ainû  jugé.  Le  premier  cft , dit- on ^ 
l’Arreft  de  Sourdcac.  Le  fécond  eft  l’Arrcft  delà  Rivieie.  Le  troifiénie  eft  l’Arreft  plaidant 
Maître  Dumont.  Et  !c  quatrième  eft  ûn  Arreft  de  la  Grand’Chambre , rendu  au  dernier  jour. 

L’Intimé  répond  à cela  en  diûint  i*.  Qi^il  a montré  que  le  Concile  Trente  eft  précis^ 
& demande  la  prefencé  do  propre  Curé.  Q^l  eft  reçu  en  France  par  nos  Ccmciles  natio 
fiaux  , approuve  partioS  Ordonnances,  Sc  par  Tufage. 

En  cmrc , quelle  apparence  qu’en  France  on  ait  demandé  U publication  des  bans  par  le 
pr^re  Curé , fit  qu'on  ait  rejette  la  neceffité  fie  la  prcfeoce  du  propre  Curé  1 que  dans  la 
paÛion  qu’on  a toujours  tu  en  Francé  d’apporter  la  pureté  dans  les  mariages , on  aie  rejette 
ce  moyen  qui  paroîc  le  plus  alluré  pour  les  empêcher  i 

1*.  Contre  les  Anefts  U y a deux  répoofes.  1*.  Dans  refpece  de  celuy  de  Sourdtac . il  y 
nvoic  de  la  demeure  ',  fie  une  longue  habitude  ; ù l’égard  Je  l’Arreft  de  la  Rivière  , il  y 
avoit  un  ban  publié , fie  propre  Curé.  Q^ant  à l’Arrcft  de  Maître  Dumont,  il  y répondra. 
Et  cnûn  dans  l'efpece  dU  dernier  c’etoient  un  laquais  fie  une  Servante  en  poilcwoo  de  leux 
état  depuis  treize  ans. 

Qj^nd  un  mariage  eft  légitimé  fie  vaî;ft>lemènc  contrafte  , 00  n’y  fçauroic  donner 
acténtc,  fie  quand  ÜMche  contre  les  Loix  de  l’Etat,  la  loi^c poftêlfion  du  marbre } la 
nailtincc  des  enfaos  font  que  le  Public  remet  quelque  choie  de  ton  intereft  en  faveur  du 
particulier. 

Au  contraire , U y 1 pluGeurs  Arrefts  qui  ont  déclaré  des  marij^s  nuis  j quand  ils  onC 
été  contradez  hors  la  prefence  du  propre  Curé , tel  eft  l’Arreft  du  Chevalier  de  la  Porte  ^ 
fie  de  la  Dame  Davai^our , intervenu  le  1.  Juillet  i6bt.  L’Arrcft  de  l’Eftocq,  donc  le  ûlc 
étüit  figé  de  jr.  ans  » la  ûlle  majéure  » cet  Arreft  rendu  le  9.  Avril  le  perc  ctoic  un 
Ttéforier  de  France  d’Amiens } oh  alleguoit  que  le  Concile  de  Trente  n'avoit  point  été 
reçu  ch  France.  Qm  la  publication  des  bans  n’étoic  pas  oecdTalre , le  mariage  avoir  érà 
célébré  par  un  Religieux.  Cet  Arreft  eft  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences,  tome  fé- 
cond , Liv.  Z.  Chap.  41.  ' 

Autre  Arreft  dë  Senocq , qui  avoît  épouic  fa  parénte  au  Croiûéme  degré. 

11  y avoit  difpenfe.  L’Arreft  rendu  le  fi.  Aouft  ififii.  Journal  des  Audiences  , ibidem  i 
2-iv.  4.  Chap.  37. 

Arreft  de  Charlet,  figé  de  vingt- neuf  ans,  rapporte  dans  te  même  Liv.  3.  Chap.  ai.  fie 
datte  du  ifi.  Juin  166}, 

Autre  du  19.  Février  ififi4.  ûirquoy  Monûeur  l’Avocat  General  Talon  dit  fi  rAudience  qué 
le  confencemenc  d’un  ûls  au-dcftbus  de  trente  ans  n'eft  pas  légitimé  1 parce  qu*il  a’eft  pat 
conforme  fi  la  Loy. 
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Il  a encore  etc  rendu  un  autre  Arreft  le  1 j.  Mars  1664.  en  faveur  d’un  Gentilhomme  Pro*  " ■ 
vcnçal , âge  de  vinge-fix  ans , marié  â Paris  avec  une  fille  nommée  Angélique , 6c  lors  de  la  * ^ ^ 
plaidoirie  de  UCaule,  Monficur  l’Avccac  General  dit  que  le  maiiage  n ayant  pas  été  fait  s 
froprii  Parrochû  . c eteit  une  nullité  rufiifance  ; Enfin  il  y a encore  eu  Arrcft  le  18.  Décembre 
i(>66  pour  Henry  l’Efcoc , âgé  de  vingt-neuf  ans  demi,  fur  les  ConcKifions  de  Monficur  l’A- 
vocat  General  Talon.  Dans  refpecc  de  cet  Artcll  il  y avoit , comme  icy,  une  quittance  de  dot, 
ic  pere  avoit  fait  informer , nuis  par  T ArrcH  ont  mit  fiir  la  plainte  les  Parties  hors  de  Cour* 

SECONDE  PROPOSITION. 

Pohit  de  moyens  d'ahus. 

On  allègue  pluficurs  moyens  d’abus  qui  le  réduiferîtâtrois  principaux. 

Le  premier , que  le  Juge  d'Eglifc  ne  peut  prendre  connoilTance  que  de  la  validité  du  lien 
du  mariage  , de  j'eedere  motrimunii  j qu’il  ne  peut  écouter  les  plaintes  , ny  recevoir  Taôion 
d’un  pcrc , qui  veut  faire  déclarer  nul  le  mariage  de  fon  fils  ; que  le  pere  cft  oblige  de  fe 
pourvoir  devant  le  Juge  ordinaire , foit  par  aûion  de  rapt , ou  par  contravention  aux  Ordon- 
nances > 6c  neanmoins  que  dans  l’crpece  donc  il  s’agit  on  a dcclacc  nul  3c  invalide  un  mariage 
contradé  par  un  majeur,  6c  par  une  fille  réputée  majeure  1 puifqu’elle  avoit  été  autorilce 
de  fa  merc  3c  fa  famille  fur  les  feules  pourfuites  d’un  pere  qui  s’en  cft  plaint,  3c  qui  a pré- 
tendu qu’il  n’avoit  pas  été  Icgirimémcnt  célébré. 

Le  deuxieme,  que  1a  procedure  faite  à rOffîcialicc  n’eft  pas  régulière;  que  la  Sentence 
rendue  par  défaut  à faute  de  comparoir  contre  l’AppclIante  cft  nulle , parce  qu’elle  n’a 
jamais  été  afiîgnée  à fon  vray  domicile  ; que  d’Yvry  pcrc  ne  pouvoir  ignorer  que  l’Ap- 
pclbntc  demeuroic  ordinairement  d.ins  la  Ville  de  DunKcrquc. 

Le  troifiéme , que  le  Juge  d’Eglifc  qui  n’eft  juge  que  de  la  validité  du  lien , a déclaré  nul 
un  mariage  célébré  encre  peifonnci  capables  de  le  contraeVer,  qui  n’en  demandoienc  la  nul- 
lité ny  l’un  ny  l'autre , 3c  qui  poiivoicnc  le  réhabiliter , ou  le  célébrer  de  nouveau,  s’il  y 
avoit  quelques  défauts  dans  la  formalité  de  U benediéîion  nuptiale. 

Le  premier  de  ces  moyens  confifte  dans  le  défaut  de  pouvoir. 

Le  fécond  dans  des  nulUtez  cftcnticlles  qu’on  prétend  être  dans  la  procedure. 

Le  troifiéme  regarde  le  fond  3c  n’eft  d'aucune  confequence  ; il  faut  les  examiner  IcparémetK* 

Premier  Moyen,  Défaut  de  pouvoir, 

L’Intimé  a fait  voir  que  parla  pecmifijon  de  nos  Rois, 3c  par  ladifpofition  de  nos  Ordon- 
nances, les  Caufes  concernant  les  mariages  font  de  la  compétence  3c  de  la  Juxifdiéhon  des 
Juges  de  l’Eglife , fuivant  la  teneur  de  l’arncle  11.  de  l'Edit  de  1606. 

Noirs  voulons  yue  les  Caujès  concernânr  lesmàTiâgesfoient^  O*  offurtiennent  ri  léconnoif- 
Jsnct  dp  Jurifdiifion  des  Jn^es  d’EgUfe , i lu  charge  ejuils /iront  tenus  de  garder  les  Ordon- 
nonces,  meme  celle  de  Blois  en  l'article  40.  dp  /itivant  icelle  y decUrer  les  mariages  tfui  n*aiO‘ 
ront  été  faits  dp  celehrez,  en  l'Eglife , d"  l*  forme  d folemnité requife  par  ledit  article, 

nuis  d tton  valablement  contraHez, , comme  étant  cette  peine  indicée  par  Us  Conciles  s d ojîro 
que  Us  Evêques , chacun  en  fon  Diocefe  , d Us  Curez,  en  lessrs  Paroiffes  en  foUnt  avertis, 
d qu'ils  ne  failUnt  cy-aprés  contre  ladite  Ordonnance  > HU  fera  renouvellée  d publiée  de  re* 
chtf.  à ce  que  Ufdits  Evêques  d Uurs  ofUiaux  ayent  à'orénavant  à juger  conformément 
À ictde. 

La  JutifdicHon  établie  de  la  forte , l'Intime  foutient  qu’il  y a des  Caufes  purement  civi- 
les , d’autres  mixtes  où  il  y a du  délit , parce  que  l’Eglife  les  punit  de  l’excommunication 
majeure  , qui  eft  la  plus  grieve  de  fes  peines. 

Il  y a des  procedures  qui  s’oblêrvenc  dans  les  Caulcs  purement  civiles , d’autres  dans  les 
délits  Ecclefuftiques  ; or  la  citation  ad  tria  ediéfa,  cft  une  procedure  qui  s'obferve  dans 
les  délits  Eeelefiaftiques. 

Elle  eft  cirée  du  Canon  de  lüicita , Caufe  24.  Queft.  3.  Ce  Canon  porte  dans  la  fecondo 
partie  que  quand  un  homme  eft  , tribus  aucforitatibusjudicis,  aut  tribus  ediéHs , 3C 

qu’il  ne  comparoir  point,  ,^icumqt.o  tribus  ausoritatibus  juaicis  eor.ventus  tf  y vel  tribus 
ediciis  fuertt  ad  judtcem provocatus  aut  nno  pro  omnibus peremptorio , idefquod  caifam  extin~ 
guit  y fuerit  vocatus , d prafentiam  fuam  apud  eunt  judicem  à quo  ti  denuntiatum  efl,  exhi-^ 
here  noluerit , adverfus  eum  qnaf  contnmacem  Judicari  potefl. 

Cela  cft  lire  du  Droit  Romain , au  Cod.  L.  7.  tit.  43.  ^omoào  d quando  judex  Sen~ 
tentiam  prof  erre  debeat  prafentihus  partibus  vel  una  parte  abftnte , de  la  Loy  8. 3c  de  la  Novclle 
de  litigiofs  %.omnem.  Ce  même  Canon  cft  tiré  d’unConcHe  de  Paris  j en  forte  qu’il  iVcft 
pas  extraordinaire  que  cette  procedure  s’obferve  à Paris  en  l’Officialitc. 

Ceft  une  aftignation  à trois  briçfs  jours,  3c  comme  l’Eglife  n’a  point  de  territoire , 3c 
quelle  ne  fe  ferc  que  du  Prône  ParoiAiat,  pour  taire  fes  proclamations,  comme  quand  il 
eft  queftion  de  la  publication  des  bans , 3c  des  monitoircs , il  n cft  pas  excraordiiuirc  qu’elle 
s’en  ferve  auHi  pour  ces  forces  de  publications. 
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Voilà  en  general  ce  qal  regarde  la  Jorifdidkton  Ecclefiaftique , les  caufes  donc  elle  connote 

la  forme  de  procéder. 

Cela  préruppofé  » il  fiQt  examiner  les  moyens  d*abus. 

Premier  Moyen.  Défont  de  pouvoir. 

Le  Juge  d’Eglife  , dit>on , ne  peut  oonnoître  que  de  la  validité  du  lien , de  faedere  me» 
trimonii , encre  les  deux  perfonnes  qui  l’ont  conciaâé. 

néponfe.  Ce  moyen  n'éll  pas  bon , le  perc  cft  partie  nccclTaire  dans  la  queiUon  de  la 
validité  du  lien. 

Le^e  fecunda,  Nuptie  conftjlere  non pojfunt»  nijt  confentUnt  omnes  id  epqni  eoennt,  quorum» 
que  in  potefate  funt» 

L’Ordonnance  de  Blois , article  40.  cublic  la  necelEcé  de  la  publication  des  bans , par- 
ticulicrcmcnt  à caufe  desenfans  de  famille  qui  peuvent  fc  marier'  fans  le  confentement  de 
leurs  peres  \ l’Edit  de  1606.  porte  que  les  Juges  Ecdclialliques  à qui  il  attribue  la  connoif. 
Tance  des  mariages  , jugeront  fuivant  les  Ordonnances,  U particulièrement  celle  de  Blois 
en  rfiticle  40.  Et  que  fuîvant  icelle  ils  déclareront  les  rooiiages  qui  n’auront  été  faits  & 
célébrez  en  l’Eglifc  , avec  la  forme  U folemnicé  requife  par  cet  article , nuis  U non  vaU* 
biement  contraâez , comme  étant  cette  peine  indiâe  par  les  Conciles. 

Quelle  cil  cette  formalité  établie  pot  l’article  40.  de  l’Ordonnance  de  Blois  *.  La  publica- 
tion des  bans  par  le  propre  Curé , dont  on  ne  pourra  obtenir  difpenlc  qu’à  1a  rcquiüdoo 
des  principaux  & plus  proches  patens. 

Qm  cil.  ce  qui  fe  peut  plaindre  du  défaut  de  publication  des  bans , Ae  de  la  furprife  qui 
peut  avoir  été  faite  aux  Juges  par  ce  moyen  * le  perc  , dont  Je  Hls  a été  marié  : ainù  le  p^e 
peut  erre  partie  à l’Odîcialité.  Dans  l’Arrcft  de  Medavy , la  procedure  faite  par  le  perc  a 
etc  confirmée  , les  païens  collateraux  ont  voulu  1a  reprendre,  déclarée  nulle. 

Second  Moyen  d'abu.'. 

Point  d ’alTignation  , dit-on , au  véritable  domicile. 

Il  y a deux  reponfes  à ce  moyen. 

1*.  Sçavoir  où  étoit  la  Damoifelle  Appellante  ; fi  à Dunxerquc  citez  fa  mrre  > ou  à 
Graveiine  chez  Ton  frere  \ (bn  domicile  naturel  étoit  chez  fa  mcrc  ; Ton  donudlc  aélucl  clicz 
Ion  frere  ; mais  le  plus  leur  étoit  le  dernier  domicile  à Paris  chez  François  Aubert. 

Au  fonds  l’Appeliante  a été  bien  avertie  } en  effet,  Ton  frere  cil  venu  à Paris , il  a levé 
l’Ade  de  célébration  te  l’a  confuke  : d'Yvry  fils  luy  a écrit  à Paris,  te  Juy  a mandé  par 
un  billet  que  fon  perc  avoir  connoilTancc  de  ce  qui  s’étoic  pade,  te  qu’il  le  pourluivoïc  : 
Ils  n’ont  pas  voulu  comparoitre  ny  défendre,  le  billet  ed  eu  19,  Avril  ibS^. 

Ils  n’ont  rien  dit  jufqu’au  ir.  Juillet  1690.  pendant  léize  mois  d'intervalle  1 pendant  ce 
tcmps-Ià  nul  commerce  de  lettres  avec  d’Y  vry  fils  : D’où  vient  qu’ils  ne  fc  font  pas  informez 
de  ce  qui  le  palToic  > Oc  il  y a eu  pUiücurs  lettres  de  Raveüngan,  cù  il  mande  qu'il  veut 
que  cela  finiltc  fans  éclat;  ainfi  dans  une  affaire  capitale  , c’eft  une  mauvaife  exeufe  que 
l’objeefion  des  Appellans  au  fujec  de  l’aflignation  donnée  ad  rr/jed/Ûe. 

1^.  L’Ofhciat  ^ Paris  a regardé  cette  affaire  comme  un  délit  Ecclcfuftiquc  , dont  la 
connoiflânee  luy  apparcenoit , tc  qu’il  pouvoir  l’inflruirc  meme  contre  des  Laïques  par  une 
procedure  exiraord'naire. 

Novellc  8j.  chap.  1.  Si  vero  EedefePicum  fit  delidum  egens  cefiïgetione  EccUfiaJhcÀ  S* 
muldê  y Dec  emebtiis  Mp  ficopus  hoc  difiernat  yttihil  commstnicentihus  (iarijjlmis  Provincid 
judicihus. 

Or  on  ne  peut  pas  dire  que  des  I^iïques  n’y  foient  pas  fujecs  pour  les  matières  fpiritu^llcs , 
comme  efl  le  Sacrement  du  mariage. 

Dans  la  plainte  faite  par  MdTire  Jean  de  Cuigneres  au  Roy  Philippes  VI.  de  Valois , le 
15.  Décembre  13x9.  contre  le  Clergé  de  France , il  ne  dénie  pas  pour  les  ebofes  fpiricuclics 
que  les  Laïques  ne  foienc  juiliciables  del’EgUre.  Voicy  comme  il  parle.  Item  cum  cognnio 
perfonerum  Leicerum  pertineet  edjudicem ficdarem  . excepta c/ifil/usfipirituelshus. 

Dans  l’Ordonnance  de  article  4.  il  e(l  dit , fans  préjudice  toutefois  de  la  Jurlfdiâ:ion 
EcclefiaRique  és  matières  des  Sacrcmcns , tc  autres  pures  rpirinicllcs  EccIcfîafUqucs , donc 
ils  pourront  connoicre  contre  Icfdtts  purs  Laies , félon  la  forme  du  Droit. 

Il  y à donc  des  matières  purement  fpirituclles  Ecclefiaftiques  fur  Icrquelles  les  perfonnes 
Laïques  peuvent  être  pourfuivics  devant  le  Juge  d'EgUfe. 

Ces  matières  font  les  mariages. 

Qiund  on  a péché  contre  les  Loix  de  l’Eglife,  qu’on  a commis  un  ûcrilege  dans  le  ma- 
riage , le  Juge  d’Eglife  inflriiic  d’une  autre  manière  que  dans  une  affaire  purement  civile. 

La  demande  formée  par  rintime  en  l’OlHcialité  le  51.  May  1689  pour  la  nullité  du  mariage, 
efl  une  véritable  plainte  pardevant  le  Juge  naturel , fur  le  délit  commis  ; c’eR  un  mariageclan- 
deflin , contraâe  contre  les  Loix , tC  la  prohibition  de  l’E^lifé , qu’on  vent  honorer  du 
titre  de  Saaemenc,  contre  lequel  l'Egiifc  prononce  l’excommunication;  dans  la  tequelle  U 
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eft  dit,  Caitf  au  ficur  Promoteur  à f rendre  telUt  aut/et  Concluftous  (ju'il  avifera  bon  eite  * — 
rOfficaü  d'abord  permet  d’aflîgncr  > mais  enfuite  il  ordonne  C)u?  d' Yvry  fera  interroge  î l’inrcr*  * ^ ^ 
rogatoire  fert  de  défenfes  î enfuite  on  ordonne  qu’il  fera  tau  cnquclic  , elle  rft  l^cc , mais 
PAppellance  ne  compatoic  point. 

La-defTus  il  intervient  une  Ordonnance  le  4.  May  léSp.  portant  que  rApp''!Up.rc  (èra 
afljgncc  ad  tria  edUU  au  Prône  de  la  l’aioilic  de  faint  Jean  en  Grevé,  ParwlTc  du  dcci.icr 
domicile  où  elle  avoic  demeure.  ' 

Enfin,  le  premier  Aouft  1689.  Sentence  intervient , qui  déclaré  le  mariage  en  queftion 
clandeftin , nul , invalide , & les  parties  avoir  encouru  rexcommunicadon  majeure , pour  de 
laquelle  être  abfous  , fi  fait  n’a  etc , ils  fc  retireront  pardevant  le  Pénitencier  de  l’iglifc  de 
Paris  U d’Yvty , condamne  en  10.  livres  d’aumône. 

Cette  peine  d’excommunication  majeure , U la  condamnation  de  <o.  livres  d’aumône , 
montrent  que  cette  atïiirc  a etc  inftruirc  fie  jugée  comme  un  délit  Ecclcfiallique. 

Or , quelle  eft  la  règle  ? on  a inftruit , comme  dans  un  délit , Se  dans  une  matière  criminelle. 

Au  refte  rintimé  a donne  Requefte  contre  Ravelingan  , afin  de  dommages  Ôc  interdis, 
parce  que  c’dl  luy  qui  eft  fauteur  du  delbrdre  de  ce  prétendu  maruge  } fie  l’on  avoir  con- 
certé pour  fju’il  fut  fccret  pendant  la  vie  de  rintimé  ; Ravelingan  avoir  meme  donné  fa 
promcllè  de  nourrir,  loger  Se  entretenir  G fœur  pendant  que  le  mariage  frroic  f:crct  j oû 
avoir  afteifte  la  fuppoütion  d’une  dot  de  30000.  livres  } on  avoir  fait  pluficurs  demandes  & in* 

(lances  continuelles , afin  d’avoir  le  Contrat  qiiicuncéi  eft  - ce  que  cela  peut  erre  permis? 

Apres  tout , le  mariage  parmi  les  Chrétiens , mais  particulièrement  en  France  , eft  corv 
lîdere  comme  la  plus  importante  afUon  de  la  fjcictc  civile  5 nos  Ordonnances  veulent  quVn 
y conferve  de  la  pureté  Se  de  la  folemnltc , fur  tout  que  les  enfans  prennent  fur  ce  fujet  le 
confentement  des  pères  Se  des  mères,  comme  étant  un  efF.'t  de  l\>héiirance  qui  leur  eft 
due , Se  qui  fait  partie  de  U Religion  : Ccpcndiiu  ces  lx>ix  fainres  font  fjuvcnc  méprilces. 

Se  quand  U fe  forme  enfuite  des  conteftarions  fur  cette  m.triere  , on  veut  qu’il  n’y  aie  rien 
de  certain  ; (i  on  dit  que  le  Concile  de  Trente , pour  cinp  cher  les  fraudes  qu’on  peut 
faire  dans  la  célébration  des  mariages,  a voulu  qa’jl  ne  puifcnc  erre  ccîcbrcx  qu’en  pre- 
fcncc  du  propre  Cure  ; on  répond  que  le  Concile  de  Trente  n’eft  point  reçu  en  France 
pour  la  difeipline  , Se  que  fur  ce  point  nous  ne  f mimes  pas  d’accord  avec  l'Eglife , fi  on 
a recours  à l’autoritc  des  Ordonrunces  ; on  répond',  que  ce  font  des  Loix  imp.irfaites  qui 
peuvent  empêcher  un  mariage  quand  les  chofes  fontencicres , mais  qui  ne  le  oéclarencpas 
nul , quand  une  fois  il  eft  célébré. 

Voicy  donc  une  occafion  favor.ib'c  d’établir  une  Loy  (blide , 5c  de  bannir  pour  jamais 
des  Tribunaux  de  la  Jullicc , des  queftions  inutiles  qui  commettent  la  puilTancc  (eculierc 
cintre  la  puiflânce  Eccicfuftique , dans  un  point  où  elles  doivent  être  fort  unies , puifqu’elles 
ont  le  meme  objet , 5c  qu’elles  confpirent  au  meme  delTein. 

Voicy  le  moyen  de  renvoyer  dans  les  Ecollcs  les  diftin£Hons  d’cmpccJiemcns  d’rimans , 

5c  d’cmpcchcmens  empcchans  , injurieufes  à l’honneur  des  Ordonnances , qu’on  fait 
pafler  pour  des  Loix  iC^puiftantes  , qui  n’ont  de  force  que  contre  les  foibles , te  non  con- 
tre ceux  qui' font  aftez  hardis  pour  entreprendre  de  les  mcpiifcr. 

Si  donc  l’r>n  confidere  cette  Caufe  dans  ces  circonftanccs  , il  n’y  en  a pas  une  qui  (oit 
favorable  au  mariage  ; fi  l’on  examine  la  procedure , il  y a un  appel  comme  d’abus  interjette 
par  une  Partie  légitimé. 

L’Eglife  s’cll  vangée  en  déclarant  le  mariage  nul  5c  clandcftin,  il  faut  donc  que  la  Cour 
vange  l’autorité  des  Ordonnances , en  le  déclarant  non  valablement  contraûé , Se  p.ir  là 
elle  rendra  la  p.nix  à une  famille,  elle  terminera  par  avance  beaucoup  de  conteftations  qui 
font  prêtes  à fe  fonner , elle  empêchera  beaucoup  de  mauvais  mariages  qu’on  ne  manquera 
pas  d’entreprendre , fi  l’artifice  des  Appcllans  rculEc , 5c  elle  établira  la  paix  entre  les  deux 
puiftanccs  Ecclcfiaftique  5c  féculicre. 

Maître  pour  d’Yvry  fils,  allcguoit  à peu  prés  les  mc.ncs  moyens  que  le  ncre. 

A régard  de  la  Dcmoilcllc  Berryer  ,cllc  foucenoie  la  nullité  du  premier  mariage  dcd'Yviy 
par  les  memes  raifons. 

Monfieur  l’Avocat  General  de  Harlay  ayant  fait  récit  du  fair  5c  des  moyens  des  Parties , 
conclut  à ce  que  (àilànt  droit  fur  l’appel  de  la  Sentence  de  l’OfficLilicé  ,eniémblc  (ür  l’appel 
de  la  célébration  du  mariage  de  d Yvry  fils  avec  la  Dcmoifellc  Berryer , il  fût  die  qu’il  n’y 
avoit  abus , 5c  en  conlcqucnce  que  le  mari.igc  de  d’Yvry  avec  Hclcnc  de  Ravelingan  fut 
déclaré  nul,  défenfes  à elle  de  fc  dire  femme  d’Yvry  , 5c  neanmoins  que  d Yvry  fjt  con- 
damné en  1000.  livres  d’aumônes,  5c  en  des  dommages  5c  interefts  envers  Helenc  Rave- 
lingan , lefquels  il  a dit  ne  pouvoir  être  trop  gros , & en  meme  temps  il  a requis  que  le  ficur 
Prcval , Vicaire  qui  avoir  cclcbrc  le  premier  mariage  de  d’Yvry  , cnfcmblc  les  témoins  qui 
y avoient  affidé , fuftèntajournczà  comparoir  en  pcrlbnnc,5c  le  nommé  Clcmcftt  qui  avoit 
conduitTintriguc  de  ce  mariage , pris  au  corps. 
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■ la  C O ü R far  le  fout  appointa  Jes  Parties  au  Confeü  & en  droit , fuivanc  qu’il  a 

1(^1.  ccé  remarqué  au  commenoemenc  du  prefenc  Chapitre. 


CHAPITRE  XXIII. 

TAjAnt  un  Proecs  vcrhAl  de  Commis  , portAnt  quils  Avoient  trouve  dn  Ta^ac  en 
jŸAude  ddns  l’écurie  itun  CAbaretier,  ^ le  voulant  faire  condamner  en  l’amende 
comme  coupable , ou  complice  ; celuy-cj  ejl  recevable  à prouver  par  témoins  que  ce 
Tabac  a été  caché  che:(^  luy  à fon  infeu  par  une  perfonne  quijAvoit  logé , O*  en 
cela  il  n’y  a point  de  contravention  aux  Ordonnances. 

Le  7.  May  1691.  intervint  Arrell  en  la  Cour  des  Aydes , au  rapport  dcMondcur  GaiU 
lard , par  lequel  cette  propoficion  fut  ainû  décidée. 

Le  Fait  étoic  que  Robert  Senc  , Marclund  à Lyhons  en  Picardie,  6c  Cabarecier  dans  le 
ntéine  lieu,  vendoit  du  Tabac,  6c  Ingeoic  chc2  luy  un  nommé  de  Lille,  Commis  de  Maître 
Pierre  Domergue,  Fermier  General  Cinq  grolïcs  Fermes  &:  autres  droits  y joints.  En 
1688.  ce  Commis  avuit  ôté  du  Tabac  en  fraude  à quelques  particulière,  6c  Tavoic  ferré 
chez  Séné  à fon  infçu.  Quelques  jours  apres  les  camarades  de  de  Lille  6c  de  (a  brigade  vin- 
rent  faire  pcrquificion  chez  Sené , 6c  vilitcrcnc  le  Tabac  qu’il  vendoit  i apres  quoy  étans 
allé  dans  ton  écurie , ils  prétendirent  avoir  trouvé  du  Tabac,  en  fraude , dans  un  trou  pro» 
chc  le  cheval  de  de  L'flc , dont  6c  dequoy  ayant  drclTc  leur  proccs  vetbal , Us  donnèrent 
aiïignacion  à Senc  pardcvanc  les  Elus  de  Petonne , pour  11*  voir  condamner  en  ramende. 

Sur  CCS  entrefaites  de  Lille  avoit  quitté  le  Pats , de  Ibrce  que  Sené  ayant  comparu , il 
demanda  à faire  preuve  que  ce  Tabac  avoit  été  mis  en  ces  endroit  par  de  Lille  6c  à fon 
infçû,  fourenant  qu’il  ne  pouvoic  être  repris  ny  de  fraude  ny  de  complicité.  La-dcHus  Sen- 
tence imervim  le  6.  Avril  1688.  qui  permit  àSené  défaire  cettcpicuve  partcmcins>&  en  eiltr, 
les  témoins  de  l’enqueUe  avoicm  depofé  prccifement  pour  là  juftifîcation , en  confcquence  de 
laquelle  preuve, Semence  intervint  le  17.  Novembre  1688.  par  laquelle  il  fut  renvoyé  ablbus,  or- 
donné que  le  procès  leroit  fait  à dcLinc,& Domergue  condamné  aux  dcpcn$:mais  ayant  appelle 
decesdeuxScntcnccs,iI  laillà  déclarer  fon  appel  dclcrt  par  deux  autrcsjugemcn5,en execution 
dcfquels  Senc  ht  vendre  les  meubles  de  fon  Commis  à Pcromie.  Aux  clameurs  de  ce 
commis , le  Fermier  General  prit  un  relief  d’appel , 6c  après  appoincement  de  concluficn , 
il  allégua  pour  moyens , que  Senc  devoir  du  moins  être  condamné  comme  complice,  fai- 
vanc  l’article  17.  de  l’Ordonnance  du  Tabac  1 qu  on  n’avoic  pu  admettre.la  preuve  par  té- 
moins contre  le  contenu  au  procès  verbal  de  (es  Commis  1 qu’il  n’y  avoir  que  rinfcriptlco 
en  faux  qui  pût  avoir  lieu  à cet  égard,  fuivant  la  difpofition  du  titre  commun  ; il  rappur- 
toit  uoArrcft  duCon(êildu2.7.Mars  168S.  rendu  à fon  pro^t , qui  avoit  callc  un  ArrcAdcla 
Cour  des  Aydes  de  Rouen , en  ce  qu’il  avoit  confirmé  une  Sencenoc  des  Elus  de  Carentan 
qui  âvoienc  permis  une  pareille  preuve  au  nommé  Roüetle , qu’en  tout  cas  la  Sentence  du 
6.  Avril  1688.  ctüic  nulle,  en  ce  qu’elle  ne  pcrmcctoic  point  une  preuve  rc^cérive. 

Senc  au  contraire  foutenoic  qu’il  o’étoic  point  complice,  n'en  ayant  rien  fçu  ny  pu  fça> 
voir  à caufe  de  fa  qualité  de  Cabaretier,  qui  l’obUgcoit  à recevoir  chez  luy  toutes  fortes 
de  gens  avec  des  paquets  6c  nippes , qu’il  n’avoit  pas  droit  d'aller  examiner  i que  la  preuve 
fi’écoit  point  admife  contre  le  procès  verbal  ^ en  ce  qu’il  pouvcric  faire  foy  , qui  étoic  que  ce 
Tabac  avoit  été  trouvé  en  lecurie , parce  que  Sené  ne  difeonvenoit  pas  de  cela , mais  qu’on 
radmettoic  à faire  preuve  que  cccoic  un  autre  que  luy  qui  avoit  ferré  ce  Tabac  en  ceterv- 
droit,  6c  que  cela  s'croic  fait  à fon  in{çu  ; qu’il  y avoit  pluficurs  différences  dan:»  rcfpece  de 
l’ArreA  du  Confeil  rapporté  par  rAppcIlant,  6c  rncinc  qu’il  y avoit  plulieuis  raifuns  qui 
icndoient  (ufpeébe  l'expedidon  qui  en  étoic  produite  : que  s'il  n’avoic  pas  etc  ordonné  une 
preuve  refpeâive , c’écoit  parce  que  l’Appctlanc  n’avoit  point  voulu  en  faire  de  (à  part , 
qu’au  contraire  il  s’y  ctoit  oppoft , mais  que  la  Sentence  n’etoie  point  nulle  pour  cela  i 
parce  que  la  preuve  par  témoins  cA  rcfpcéfivc  de  droit , & que  les  Parties  peuvent  tou- 
jours &ire  cette  preuve , fi  bon  leur  fcmblc , aux  termes  de  l’Article  premier  du  Titre  des 
EnqueAes  de  l’Ordonnance  de  i66y.  Maître  Nupied  avoit  écrit  au  proccs  pour  l’Intime. 

LA  COU  R a mis  l'appellation  fie  ce  de  la  Semence  du  6.  Avril  i6S8.émcndant  avant  faire 
droit  Air  les  autres  appellations , a ordonné  que  dans  deux  mois  , à compter  du  jour  de  la 
fignihcacion  de  i’ArrcA  à perfonne  ou  domicile  , Maître  Pierre  Domergue  (croit  tenu  de 
faire  preuve  au  contraire  A bon  luy  (cmbloit  au  terme  de  t’Ordonnance,  pour  ce  fait  fi£  ra^ 
porte  être  fait  droit  fur  lefdiccs  appellations , fmon  6c  à faute  de  ce  faire  par  Domergue 
dans  lediMcmps,  qu'il  feroit  fait  ocoLc  fur  ce  qui  fe  trouvcroic  pardeverslaCour,  dépens 
refervez. 
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CHAPITRE  XXIV. 

Dans  U Consume  Je  Normandie  le  tiers  Coutumier  ejl  ouvert  du  jour  de  la  moti 
civile , fois fefarat'tm  de  biens ,fai^e  réelle,  cejjlon  ou  abandanetement  Je  biens  que 
Jais  le  fere  a fis  enfans  ; ou  telle  autre  voye  far  laquelle  un  fere  efi  filtré 
dlfottUlé  de  la  fojfijjîon  de  fis  biens. 

•Les  Créanciers  du  fere  vivant,  ne  feuvent  contejler  valablement  cet  abanJonnemeni 
far  luy  fait  à fis  enfans  quant  attx  fruits  de  leur  tiers  coutumier,  dont  ils  joüijfent  dét 
le  jour  duât  abandonnement. 

i 

CEitt  queftlon  fut  agicée  en  li  quatrième  Chambre  des  Enqueftes  dans  un  grand  procès , 
au  rapport  de  Monüeuc  Ferrand , encre  les  cn^ns  de  Monficur  le  Duc  d'Elbôif  dcc* 
nier  dccede,  ic  les  Créanciers  de  la  Maifon  d’Elbeuf»  6c  jugée  par  Arreft  du  p.  May  i^pi. 

La  -queftion  école  de  fçavoir , fi  un  abandonnement  du  6.  Juin  1684.  fait  par  feu  Monfieuc 
!e  Duc  d’Elbeuf  à Tes  enfans  du  premier  lit , qu’il  seconnoUToic  fes  premiers  Créanciers 
des  Duché  «fElbeuf  6c  Comté  de  Lillebonne  iciCe  en  Normandie  , uifoit  une  ouverture 
au  tiers  coutumier  propre  aux  enfans , pour  en  induire  que  les  fruits  dudit  tiers  coutu- 
mier , leur  appartenoienc  du  jour  dudit  abandonnement  t au  lieu  que  les  Créanciers  foute- 
noient  le  contraire  ; que  les  fruits  appartenoienc  au  Pere  leur  débiteur , 6c  qu’Us  avoicnc  p4 
les  faifir. 

Les  Créanciers  qui  avoienc  mf  très  grand  intereft  de  fé  conferver  les  fruits  dcfdrcs  Do« 
ché  6c  Comté  , qui  le montoient à des  Ibmmes  confiderables , difoienc  podr  leurs  moyens^ 
que  le  tiers  coutumier  en  Normandie  étoit  ce  que  les  autres  Coutumes  appellent  ddiaire , 
qui  appartient  à une  veuve  en  ufufruic , 6c  aux  enfans  en  propriété , 6c  il  cft  nommé  tiers 
coutumier,  parce  que  la  Loy  municipale  ne  l’accorde  que  du  tiers  des  immeubles,  que 
le  mary  pofiede  au  temps  de  lès  epoulâilles  , où  de  ce  qui  luy  échec  depuis  en  li- 
gne direde , conftanc  le  marine  ( Qik  dans  la  vérité  ce  tiers  en  propre  Sux  enfans  par  l’ar* 
ride  599.  de  la  Coutume  de  Normandie , 6c  la  propriété  meme  leur  en  eft  acquilê  du  jour 
des  époufailles  , 6c  neancnmiu  la  joüiflànce  en  demeure  au  mary  ou  au  pere  fa  ^ie  durant , 
fans  toutefois  qu’il  le  puifl^  vendre^  engager  ou  hypotequet  > comme  pareillement  les  en- 
Fans  ne  peuvent  vendre , hypoeequer  ou  dirpofer  audit  tiers , avant  la  mdre  du  pere , 6C 
qu’ils  ayenc  tous  rendncé  à (a  liiccelGon  i de  maniéré  qu’aux  termes  de  cette  dilpofition , les 
enfans  n'ont  rien  au  tiers  coutumier , que  fous  deux  conditions  \ fçavoir , qu’ils  futvivenc  leur 
pere  , 6C  qu’ils  ayenc  tous  renoncé  ï fa  fuccefiîon  .,  Ce  qui  préfuppofe  qu’ils  le  fiirvivenr. 
C’eft  aullî  kl  décifion  de  M.  Charles  du  Moulin  fur  rirticleHi77.  de  la  Coutume  de  Sen- 
tis f inttHigt  in  câfnm  tfu$  fnpervi'vant  patri,  non  âutem  > ffued  m$ritnt(s  Jint  libtrü , MHte 
^Atrem  f^int  tr*njmittcrt  *d  élits»  ijuam  *d  Uicr^s  ejufdem  m/irrir»ânii  vtl  ne^otes 
tx  eût  fériter  die  t quêd  viv  fàtrt  non  fojfunt  alfenare  i iel  hy^otecére,  cf  Jic  i» 
•veriute  fjter  msgù  efi  yrofrittarins  , ut  de  te JnbjtÛâ  reJHtuüoni  : Qu’il  répété  la  même  Dé- 
dfion  fiir  l’Article  139.  de  raociennè  Coutume  de  Paris^^  en  ces  termes  : eut  s’ils  meurent 
évant  le  fere  /uns  enfuns  , le  donuire  efiÂujJi  bien  mort  pour  eux  tjue  pour  U femme  prémom-> 
Tante  : ainfi  fi  les  enfans  n’ont  aucun  droit  aux  fonds,  ny  aux  héritages  (Ujecs  k leür  douaire 
ou  à leur  tiers  coûtumicr  du  vivant  de  leur  pere  \ ils  ne  peuvent  tieii  prétendre  pendant  Ci 
Vie  aux  fruits  defdiis  héritages  qui  luy  appartiennent  de  droit , 6c  donc  là  joüifiânce  luy 


rruics  en  iNormandie , aum-  oien  que  les  meubles  6c  le  prix  ou  valeur  d iceux  lont  dütn- 
buez  aufdics  Créanciers , fuivant  leurs  privilèges  êc  ordre  d*hyporeque  1 comme  il  eft  dé- 
cidé CS  articles  py.  6c  39S-  de  la  Coutume , & par  ce  moyen  ont  ün  grand  interelî  de  con- 
ferver les  fruits  des  biens  de  leur  debiteur , pour  y exercer  leurs  droits , fuiyànt  leurs  pri- 
vilèges ou  l’ordre  de  leurs  hypoeeques  ; Auflî  les  termes  dit  fufdit  Article  fignifienc  alTez 
que  le  doüaire  des  enfans  n’efi  ouvert  que  par|la  mbrt  natu^Ue  du  pere  ou  du  mary , puifqud 
la  joUiflimee  luy  en  demeure  fâ  vie  durant , 6c  que  les  enfans  ne  le  peuvent  vendre  ny  hy- 
potequer  avant  fa  rnort,  6C  qu’ils  n'ayenc  renoncé  k fa  fuccefiion  : ce  qui  ne  peut 
s’entendre  que  de  la  mort  naturelle , 6c  bon  pas  de  U mort  clVilc  i or  cela  cil  d’autanC 
plus  )uAe , que  les  enfans  ne  renoncent  jamais  à la  fuccefiion  de  leur  pere  de  foti 
vivant , viventû  non  efi  hereditas  1 renonciation  qui  cil  pourtant  l’une  des  conditions  qui 
fait  l’ouverture  du  tiers  coôcumier  au  profit  des  enfans  : 6c  cette  interprétation  cil  confor- 
' me  aux  décifions  des  autres  Coûtâmes , mais  partieulicrcment  de  celle  de  Paris  { dalis  U- 


^oi  ' Suite  du  Journàt 

^ quelle  U mort  civile , comme  cft  la  fepaiaiion  de  biens  d’entre  le  ma^  & la  femme , 9c  aunes 
^ * ne  doiuienc  point  de  lieu  au  doUaire  coutumier  ny  preâx  i ce  qui  cft  confirmé,  par  la  JUr» 
Tifprudcnce  des  Arrefts  du  Pailemenc  de  Paris. 

Enfin,  les  Créanciers  ayans  leurs  droits,  i»  vim  de  leurs  Contrats  9c  dés  hypotrques 
jrcçllcs  ftir  les  biens' de  leur  Débiteur,  tant  en  fonds  que  fruits, ils  ncj^vent  être  dimi-» 
rruez , ntcfjch  née  fuie  de  leur  Debiteur  : qu’ainfi  Monficurd’Elbeufn’apu  par  cetabandonnè« 
ment  du  6.  Juin  1^84.  donner  lieu  à rouVerturc  du  tiers  coutumier,  pour  en  attribuer  les 
fruits  des  Duché  d'Elbeof  9c  Comté  de  Lillcboone  de  plus  de  40000.  livres  de  revenu  à fes 
enfans , au  préjudice  de  fes  CreandetS. 

Les  enfans  au  contraire  foucenoient  que  le  tiers  coutumier  qui  eft  leur  legidme , 9c  quç 
la  CoÛRKne  Icdr  conferve  avec  beaucoup  de  foin , leur  ctok  acquis  du  jour  du  mariage  de 
leur  père  , pour  la  propriété  des  fonds , 9c  leur  ctoîe  ouvert  pour  joüir  des  fruits  du  jour 
dudir  abandonnement  J que  les  termes  de  rArcidc  599.  nctoicntpointconcraîtcsàcettcfrc- 
tention  , parce  qu’ils  ne  ptilcnc  que  de  la  more  du  pere  qui  y donne  ouverture  : ce  qui 
peut  s'appliquer  aufti  bien  ^ la  more  civile , qu’à  h more  naturelle  i que  l’Article  y.  de  la 
Coutume  de  Paris , &dcplufieurs  autres , fe  font  expliquées  en  d’autres  termes,  en  difantque 
le  douaire  n’eft  du  qu’aprés  le  trépas  du  père , ce  qui  ne  peut  convenir  qu’à  la  mort  natu- 
turelle , ainfi  excluent  la  mort  civile  : C’eft  pourquoy  dans  la  Coùtume  de  Paris , 9c  btîaucoup 
d'autres  qui  fe  font  expliquées  de  la  même  manière,  le  doüaire  n'eft  dû  à la  femme  ny 
aux  enfans  qu  apres  la  mort  nacutcllc  du  pere  ; 9c  ainiî  a été  jugé  par  un  Arreft  du  Parle- 
ment de  Rouen  de  l’an  1676.  au  rapport  de  Monfieur  Favçl  dans  la  caufê  de  Monfie  urde 
Thou  contre  fès  Créanciers,  rapporte  par  fiafnage  fur  ledit  Article  parce  que  l'isiftance 
ctoic  évoquée  du  Parlement  de  Paris,  9c  renvoyée  au  Parlement  de  Koüen,  êc  par  conie- 
quenc  dévoie  être  jugée  fuivant  l'Ordonnance , fur  les  maximes  de  la  Coutume  de  Paris. 

Mais  celle  de  Normandie  a d’autres  principes  : car  elle  iw  «'attache  pas  aux  termes  de  I4 
Loy  ^ mais  à la  pifon,  ou  à la  fin  principale  de  la  Loy  ; laquelle  fi  elle  conferve  au  pere 
la  jouiÆmcc  du  doüaire  9c  du  tiers  coutumier  pendant  fa  vie , ce  n’eft  que  fbus  la  condi- 
tion qull  en  puifte  joüir  pour  la  fubGftance  de  fà  famille,  fa  femme  9c  fes  enfans  ) &:  non 
pas  en  faveur  de  fes  Créanciers  , ou  lors  qu’il  fe  voie  en  l’eue  d’en  être  dépouille  par  eux  ; 
car  en  ce  cas  les  enfans  qui  en  font  les  proprietaires  du  jour  dû  Contrat  de  nuriage  de  leur 
pere  9C  mère,  9c  auquel  le  droit  en  eft  acquis  des  ce  meme  temps,  font  préférables  aux 
Créanciers , pulfqu’ils  font  cux-mcmes  les  premiers  Créanciers  du  pcrcj  c’eft  la  raifon  do 
la  Coutume  fur  laquelle  l’on  a toujours  juge  , a été  toujours  obfcrvéquc  la  feparadon 
de  biens  entre  le  mary  9c  la  femme  , demie  ouverture  au  doUaire  de  la  femme  9c  au  tien 
coutumier  des  enfans  ; comme  il  paroit  par  rATtick7i.du  Reglement  general  de  qui 
égale  la  mort  du  mary  , 9c  lafeparation  de  la  femme  pour  donner  ouverture  au  doüaire. 

Sur  cette  meme  raifon  , Ton  a aülTi  juge  par  les  Arrefts , éc  il  eft  ainfi  obfcrvc  danj 
la  Coutume  de  Normandie  , <^uc  la  faific  rcclle  des  biens  du  mary  , ou  de  la  plus 
grande  partie  d’iceux,  cquipollc  a une  more  civile,  9c  donne  oovctturc  au  tiers  coûtumier, 
aulfi  bien  que  !a  cclTion  de  biens  -,  de  manière’ que  les  enfans  peuvent  s’oppofer  au  decrec 
des  biens  du  pcre,&:  demander  la  diftraûioncn  dtenoe  de  leurs  tiers  coutumier  dont  ils 
font  proprietaires  i diftradion  qui  leur  eft  toujours  Accordée  purement  9c  fimplcmcm  quand 
les  Créanciers  font  poftcricurs  au  Contrat  de  mariage , 9c  aux  charges  de  droit  1 c'cft>à« 
dire  de  contnbucr  au  tiers  des  dettes  immobilioires  créées  avant  ledit  maxiage. 

Les  chofes  ont  palTc  plus  avant  i car  lors  que  la  mère  a eu  la  délivrance  de  fon  doüaire  , 
foie  par  une  fcpftradoo  des  biens,  ou  lors  du  dccrec  d^  biens  de  fon  mary,  & qu’ella 
decede  avant  fon  mary  ( les  Arrefts  ont  jugé , que  cette  joüifTancc  dudit  doüaire  ne  re.^ 
tourne  pas  au  mary  , mais  appartient  aux  enfans  meme  du  vivant  de  leur  pere , comme 
un  ufuhuic  confolidc  avec  la  propriété , dont  la  raifon  eft  que  fi  cet  ufufruic  retournoie 
au  pere  , il  en  feroit  luy-mêmc  prive  9c  évincé  par  fes  Créanciers , foit  par  une  faiûe  rcella 
ou  autrement  ; 9c  les  enfans  (croient  pareillement  privez  de  leur  légitime , que  la  Coutume 
a ctably  patciculicremenc  en  leur  Gveur , 9c  non  pas  des  etrangers , 9c  c’eft  l’cfpccc  de  l’Arrcib 
des  Onaux  rapporté  par  Beraule  fur  cet  article  399. 

C’a  été  fur  cette  meme  raifon  , que  les  Arrefts  ont  jugé  qu'un  pere  peut  remettre  à fei 
enfans  au  préjudice  de  fes  créanciers  meme  Je  droit  de  viduité,  qui  confifte  en  la  jouif- 
^ Tance  ou  rufufiuic  de  tcus  les  biens  de  ù renome , donc  il  a eu  un  enfant  fié  vif,  9c  qui 
luy  eft  attribue  par  les  articles  381.  9c  585.  de  la  Coûcume,  dcfqucls  Arrefts  eft  tiré  l’arci- 
de  77,  dudit  Reglement  General  de  1666  dont  la  raifon  eft  que  cet  ufufruic , n’eft  attri- 
bué au  mary  que  fous  pluficurs  conditions,  êc  avec  plufieurs  charges  marquées  en  l’article  384* 
9c  parcicultercmenc  en  faveur  des  enfanspour  Icuremrecien  ou  éducation  , ce  qui  les  rend 
préférables  aux  créanciers  du  pere , qui  ne  pourroit  pas  fatisfaire  à ces  charges,  fi  les  crcan« 
tiers  y pouvuienc  prétendre  quelque  droit. 

Ca  été  fur  le  même  fondement  que  les  enfans  de  Monfieur  le  Duc  d’Elbcuf  ont  foucéml 

qué 
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'fçac  leur  tiers  coûciimicr  ccoic  ouvert,  par  La  ccirion  &:  abantionnemenc  qu’il  avoir  fiic  des  * ^ 

louchez  d’Elbcuf  &c  Comte  de  Lillcbonnc  a fes  enfans,  lès  créanciers  ; car  ccctc  cclîion  ôc 
abandonucmciic  a le  même  effèç  qu’une  lâific  réelle , puifque  par  l’un  fie  pat  l’autre  j le 
père  cft  egalement  dèpoüiUc  defdits  biens  , fit  hors  d’ccac  d’en  faire  l’cmploy  pour  la  fub- 
iiftancc  de  la  famille  fit  des  enfans , en  faveur  dcfquels  la  Loy  introduit  cette  légitime  * , 
fit  Icfqucls  étant  préférables  à des  créanciers  etrangers,  ont  diolc  de  revendiquer  leur  tiers 
coutumier  fit  les  fruits  du  jour  dudit  abandonncincnc  ; ce  qui  fut  ainli  juge  par  ledit  Ar- 
reft  du  9:  May  1691.  lequel  déclara  le  tiers  coutumier  dans  les  Duché  d’Elbcuf  fit  Comco 
de  Lillcbonnc,  ouvert  au  6.  Juin  1684.  jour  de  lacelTion  fit  abandonnement  dcfditcs  Ter- 
res i ce  faifant  qu’Us  feroient  payez  fit  colloquez  en  ordre  du  5.  Mars  164S.  pour  leur  tiers 
coutumier  du  jour  du  premier  Contrat  de  mariage  de  leur  père , St  des  fruits  échus  depuis 
ledit  )our  6.  Juin  1684.  jufqu’au  )our  dudit  Arrcll , donc  l’Extrait  fera  cy-apres  tranfcric. 

Par  cet  Arred  la  Cour  a jugé  pluEcurs  dilTctenccs  entre  la  Coutume  de  Paris  fit  celle  de 
Normandie  touchant  le  doüairc. 

La  première  cft , que  If  doüairc  n’cft  ouvert  dans  la  Coutume  de  Paris , fit  routes  les  au- 
tres du  meme  rclTort  que  du  jour  de  la  mort  naturelle  du  pere , fit  dans  celle  de  Norman- 
die , le  fiers  coutumier  cil  ouvert  du  jour  de  la  mort  civile  i Ibit  feparacion  de  biens , failles 
réelles  , ccflîon  ou  abandonnement  de  biens  fit  autres  voyes  par  Icfqucllcs  un  pere  cft  prive 
fi£  dépoüillc  de  la  poftclHon  de  fes  biens. 

La  féconde  cft,  quedms  la  Coutume  de  Paris  , le  doüairc  cft  de  la  moitié  de  tous 
les  biens  que  le  mary  polïcde  au  temps  de  fes  époufaillcs,  Se  de  ce  qui  luy  cft  échu  eu 
ligne  dircàc,  conftanc  le  mariage , dans  la  Normandie  il  n’cft  que  du  tiers. 

La  troilicmc  cft,  que  dans  la  Coutume  de  Paris  , le  doüairc  cft  un  propre  paternel  & nt 
fc  prend  que  fur  les  biens  du  pere  r fit  dans  celle  de  Normandie  , le  tiers  coutumier  des 
enfans  fc  prend  tant  fut  les  biens  du  pere , que  ceux  de  la  mcrc , article  404  ic  aux  me- 
mes charges  fit  conditions,  que  le  tiers  coutumier  fur  les  biens  du  pere  , c’eft  adiré  que  le 
tiers  coutumier  des  errons  fur  les  biens  de  leur  mcrc  qu  elle  polTcdc  lors  des  époufaillcs, 
ou  qui  luy  cchcem  en  ligne  dircClc , leur  cft  acquis  du  jour  du  mariage , fit  la  mere  ne  les 
peut  vendre,  aliéner  ou  hypotequer. , 

Et  en  cela  la  Coutume  de  Normandie  a étendu  fa  prévoyance  en  faveur  des  enfans  as- 
delà  ce  toutes  les  autres  Coutumes. 

Il  y a une  quatrième  diftcrcncc  marquée  par  cet  Arreft  meme,  fit  qui  cft  importante» 

(Ravoir  que  dans  la  Goûcamc  de  Paris , le  doüairc  cft  de  la  moitié  aux  enfans  du  premier 
Ut  > fit  du  quart  aux  enfans  du  fécond  lie , fit  ainfi  des  autres , article  155.  de  Paris  -,  nuU 
dons  celle  de  Normandie,  tous  les  enfans  du  premier , fécond  ou  troificme  lit , n’opt  qu’ua 
icul  tiers  fur  tous  les  biens  de  leur  petc  fit  mcrc , mais  ont  le  choix  de  le  prendre  au  regard 
des  bicn.s  que  les  pere  fit  mère  potlèdcnc  lors  des  premières, fécondes  ou  troificmes  nfices, 
j)arcc  qu'il  arrive  loovcnt  que  les  pere  fit  mcrc  pofTedenc  plus  de  biens,  fit  fans  aucune 
dettes  lors  du  premier  mariage , que  du  fécond  ou  troilicmc , fit  pat  fois  aulü  ils  en  polTe- 
dcnc  davantage  lors  du  troilicmc  mariage , que  du  p rcmicr , c’eft  1a  tailbn  du  choix  qui  leur 
cft  donne  I mais  il  faut  pour  cela  que  les  enfans  des  fécondes  ou  troilicmcs  noces  foienc 
nez  , ou  du  moins  conçus,  fiivanc  les  Arrefts  , avant  lo  decez  des  enfms  du  premier  ma- 
riage , c’eft  l’ufage  fit  la  Jurifprudencc  defdits  Arrefts , comme  l’on  voie  en  l’anicic  8^.  du 
Kcglemcnc  general  de  1666. 

Enlin  dans  la  Coutume  de  Paris*  le  doüairc  le  partage  egalement  encre  les  enfans , fit  U • 
n’y  a aucun  droit  d'aîndTc  entre  eux,  article  ijo.  de  Paris  i mais  en  Normandie  le  droit 
d’aîndTe  cft  conferve  aux  aînez , fit  les  filles  , qui  ne  (ont  point  hcricicrcs  en  cette  Pro- 
vince , n’y  peuvent  prctciadrc  que  le  mariage  avenant , ou  leur  Icgitiine , article  401. 

Extrait  de  U teneur  dudit  Arrt^  du  9.  May  1691. 

DEclard  ladite  Cour  le  tiers  coutumier  dahs  le  Duché  d’Elbcuf,  fit  Comté  de  I iÜe- 
bonne , ouvert  au  6.  Juin  1684.  ( c’eft-à-dire  au  jour  dudir  abandonnement)  au  profit 
dt  lvucs  Heniy  Louis  fit  Maurice  Eiminucl  de  Lorraine , enfans  dudit  Charles  de  Lorraine  , 
troifiéme  Duc  d’Elbcuf,  fit  de  la  Tour  d’Auvergne,  fa  fécondé  femmO,  lequel  tiers  fera 
fit  demeurera  fixé  à la  Ibrame  de  y6666.  hv.  13  lois  4.  deniers,  faifant  le  tiers  des  fom- 
mes , de  700000.  livres , à laquelle  la  Cour  a évalué  Se  eftime  ledit  Duché  d’Elbcuf,  fit  de 
ijooo.  li^^cs  d’autre,  pour  Je  prix  du  Comte  de  Lillcbonnc  porte  par  le  Contrat  <le  dc- 
laiflcmcnc  du  6.  Juin  1684  fur  lefqucllcs  316666.  liv.  13.  fols  4.  deniers,  fera  faite  déduc- 
tion de  ce  dont  le  tiers  coutumier  peut  être  tenu  contribuer  aux  charges  de  droit  ; ce  fai- 
fant , (cront  Icldits  Henry  fit  Louis  de  Lorraine , & ledit  Chaftclain  audit  nom  payez  Judic 
jour  y.  Mars  164Î.  (c’eft-à-dire  du  jour  du  premier  mariage)  du  reftant  de  ladite  femme* 
cnfcmblc  des  fruits  dudit  tiers  échus  depuis  le  6.  Juin  1684.  (jourdudje  abandonnement) 
jufqu’au  jour  du  prefem  ArxclL 

Tome  V,  .Sff 
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CHAPITRE  XXV. 

VHcriricr  par  henefice  d’inventaire  peut  valablement  eïT  fans  aucune  formalité  cedef 
tr  franfporter  en  payement  , tant  d£  fa  proptre  dette  que  de  celles  du  défunt , une 
obligation  qu'il  trouve  dans  U fuccejjion , ^ les  autres  Créanciers  du  défunt 
qui  n'ont  point  faft  afc:(^  tôt  cet  effet, ne  peuvent  prétendre  de  le  faire  rapporter  en 
vertu  de  l'aclion  revocatoire, 

Le  10.  May  1691.  en  la  Clumbre  des  Enquertes  au  rapport  de  Monfîcur  de 

Benoife,  cft  intcr\cnu  Arreft  dans  les  termes  de  la  propofition  cy*dcflus. 

Monlicur  le  Maréchal  de  la  Fcrtc  étant  decede , Eftienne  Gautier  avoic  fourny  coutlô 
deuil  pour  Monlicur  le  Duc  fon  fils , Madame  la  DuchefTc , le  Ikiic  Abbé  de  la  Fcrté  , les 
DcmoilcUes  de  la  Fcrtc  Sc  de  la  Louppc , pour  tous  les  Domeftiques  équipages  de  la 
Mailon  , le  Pcefle  de  vcknjrs  pour  la  pompe  tunebre  & oinemcns  de  l'Eglifc  de  faim  Miche] 
à la  Fcrtc,  & n’ctanc  point  paye  il  s’etoit  oppofe  au  fccllcj  mais  Monlîcut  le  Duc  de  la 
Fcrtc , fils  & heritier  par  benclicc  d’inventaire  de  Monlicur  le  Marccloal , avoic  obtenu 
Arrcft  du  ConfeÜ  qui  luy  avoir  donne  un  dcl.iy  pour  payer  les  Créanciers , & cependant 
iv-ain-lcvcc.  Ce  dclay  expiré  , Eftiennc  G.iucicr  avait  pourfuivy  en  Juftice,  obtenu 

deux  sSçntcnccs  les  24  Mats  Ar  17.  Avril  1681.  qui  avoient  condamne  Monlicur  le  Duc  de 
!a  Fcrtc  en  fa  qualité  d’hcrirlcr  bcndîciairc-  Ces  Sentences  ayant  été  fignitices  avec  comman- 
dement, Gautier  avoic  fait  laiür  6c  arrêter  le  9.  Décembre  1^85.  entre  les  mains  dcMon- 
ficur  Ip  Duc  de  la  Fcüilbdc  les  deniers  qu  il  dévoie  ï la  fuccefllon  de  Monficur  le  Duc  de 
la  Fcrtc  ,à  caulè  de  1 Hôtel  de  Seneétere  par  luy  acquis  { il  avoic  aulVi  le  7.  Mai  s' 1^84.  faili 
Sc  arteto  en  vertu  des  memes  Sentences , entre  les  mains  de  Monficur  le  £>uc  de  Chaulucs, 
& dc  Madame  fon  époufe , la  femme  de  aoooo.  livres  & intcrcfls  qu’ils  dévoient  à la  lue-* 
ceiEon  de  Monlicur  le  Maréchal  de  la  Fcrtc , 'comme  étant  la  Dame  de  Chaulnes  Hl'c  ûc 
Iculc  heritierede  laDamc  drla  Fcrté,dcbit^ice  originaire  de  cette  fomme  par  obligation.  Mon- , 
ficur  le  Duc  de  la  Fertc  pour  fe  délivrer  de  toutes  les  pourfuices  de  Gautier , luy  avoic  cédé 
le  a8.  Avril  1^84.  cette  fomme  de  zoooo.  livres  6c  interefts,  pour  demeurer  quitte  envers 
luy  de  15177.  livrcsi  fçavoir,dc  15752-  livres  de  principal,  6C  1^5.  livres  pour  deux  années 
échues  d'intcrdl  de  la  meme  fomme , & de  fo.  livres  pour  les  irais , 6c  il  avoic  etc  ftipulé 
que  Gautier  feroit  railbn  à Monlicur  le  Duc  de  la  Ferré , de  ce  qu*il  toucheroit  de  la  fommo 
-de  10000.  livres  en  qucltion  , au  pardclUis  de  la  créance  de  Gautier  de  15177.  livres.  L’o- 
rigiru!  de  cette  obligation  de  la  Dame  de  la  Fcrtc , 6c  la  Sentence  de  condamnation  .aux , 
intctclls  avoient  été  mis  entre  les  main,  de  Gautier.  Cetranfport  ainli  palTc  pardevant  No- 
taires , avoir  etc  lignifié  le  5.  May  1684.  i Monfiair  îc  Duc  de  Chauncs , 6C  à Madame  fon 
epoufe , 6c  encore  aux  ficurs  de  îa  Fcrté  ficres  de  cette  Dame. 

Eu  cet  état,  Claude  6c  Eftiennc  Bcrny , Mardundi  à Paris  en  qualité  de  ccflionnaircs  de 
Simon  Ddlouvhcs,  Maître  Tailleur  d’h.;bits,  Dclioudics luy  • meme,  6c  la  veuve BïilEird 
prcccndans  avoir  fait  f.dllr  la  fomm?  de  loooo.  livres  en  qucftion,arüicm  tait  alFigncr  Gau- 
tier au  mois  de  May  1688.  p iir  v.  ir  dire  que  fatrs  avoir  égard  au  tranlporc  à luy  fait,  cette 
fomme  de  irooo.  livres  6c  imcTlts  feroit  déclarée  appartenir  à la  fucceflion  de  Monllair 
le  Maréchal  de  la  Fertc  , &:  que  fur  icelle  la  Btirfard  feroit  payée  d’une  fiimme  de  lOooo.  liv. 
de  principal  à elle  duc  pat  dojsaiion  faite  à iùc  défunt  mary  par  Monficur  le  Maréchal  de 
la  Fertc  le  17.  Aouft  1670.  6c  des  interefts , Sc  les  Bcrny  de  714t.  livres  6C  interefts  à eux 
Cedex  par  Deftouches  qui  en  avoient  tf^tcjiu  cor.damiution  par  Sentence  du  5.  May  léS'î. 

Gautier  avoic  oppolc  pour  défenfes  à la  prétention  des  Bcrr.y  6c  conforts , qu’ils  ne  pou- 
'voicnc  rien  avoir  qn’aprcs  qu’il  ..utoit  etc  eniicrcmcnt  pn^é  t à rdFcr  drqiioy , il  s’ccoic  ren- 
du incidemment  demandeur,  6c  avoic  oftért  apres  qu’il  feroit  pa)c  de  remettre  l’cxcc- 
dent  des  zoooo.  livres  en  queftion  & interefts  , foit  à la  veuve  Griftàrd  6c  aux  Bcrny  , ou 
à qui  par  jufticc  fcrk»it  ordonné,  ou  bien  qu’ils  le  toudicroicnt  eux-mémes  de  Monlicur 
& Madame  de  Chaulnes. 

Cependant  IX’ftüuchcs  avoir  donne  une  Requefte  d'intervenrton , 6c  avoit  demandé  qu’u- 
ne Ci/î'î  qu'il  avoit  fait  faire  entre  les  mains  de  Madame  la  Diicbdlb  de  Chaulnts  le  14. 
Aouft  1689.  ftjt  déclarée  valable  ; ce  îtifanc , que  tans  .avoir  egard  au  tranfport  fait  à Gau- 
tier, la  fomme  de  zoooo.  livres  c.n  queftion  fut  adjugée  à luy  Dcftouches  iufqucs  à con- 
currence & fur-ctantmoins  des  fommes  à luy  ducs  ’ fur  IcfqucHcs  les  Bcrny  (croient  p^yt^t 
d:  celle  qu'il  leur  avoit  ccdtc.-r. 

Toutes  CCS  da.nandcs  avoient  été  réglées  &:  rerptuftivement  inftruircs  aux  Requeftes  du 
Pabis,  où  par  S.niccncc  du  15.  Février  1690.  il  avoit  etc  jugé  que  b fomme  de  zoooo.  liv. 
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des  Audiences  du  Parlement.  Liv.  VÜ,  jot 

îneerefts  dont  rtoic  queftion  , appartenoù  à Monficur  le  Duc  de  la  Perte , fans  avoir  egard 
autranfport  qu’U  en  avcit  fait  à Gautier-,  & que  lur  cette  ibminc  la  veuve  Brilfard  fcTcâc^  6 > 
d’abtîri  payée , que  le  furpUis  feroie  paye  à Deftouches , lut  quoy  les  Berny  fcroicnc 
payex  de  ce  qu'il  leur  dev'oic,  & fur  les  denundes  de  Gautier  hors  de  Cour,  fàuf  à luy' 
a fc  pourvoir  contre  Monfieur  le  Duc  de  la  Perte  , nicinc  pour  les  dépens  par  luy  f.iiu  qu’il 
pourroit  employer  en  frais  &c  mifes  de  fon,tcao(^rt. 

Sur  l'aopcl  de  cette  Sentence  imerjcttcc  d^  la  parc  de  Gautrcr,on  difoit  que  ccsiftam* 
meut  il  ccüit  créancier  de  Monfieur  le  Duc  de  la  Fetic  , tant  de  fon  chef,  que  comm« 
heritier  dcMuniieur  le  Maicdial  fon  pere  t qpe  la  caufe  de  la  creance  do  PAppclIant  ctoic 
la  fourniture  par  luy  faite  du  dcüii , qui  n,’avo!t  jamais  etc  demande  par  autre  que  par 
l’Appellanc , lequel  rapportoit  Jiuit  mémoires  de  toutes  les  fournitures  par  luy  faites  , donc 
cinq  ctoient  certifiez  par  Deftouches  luy  - ineme,  qui  n’avoïc  employé  dans  les  habits  par 
hiy  faits  que  desérottès  fourniespar  l’Appellant}  en  forte  que  Deftoudses  Ôc  fes  Ceflion- 
naircs  ctoiencaoD-rcccvablcs.  Qifà  l’égaVd  des  trois  autres  mémoires  Us  ctoient  certifiez 
l’un  par Monberc  Chazubier,  qui  avoit  employé  le  velours  pour  la  pompe  funebiç,  6c  les 
deux  autres  par  Anne  Bourgeois,  veuve  Charpentier,  Couiiiricrc,  qul^  Uvoic  employé  les 
étoff.’s  pour  le  dciitl  de  Maoanie  la  DuclicfTc  de  la  Perte  & de  fes  filles  , le  tout  fourny  par 
l’AppeÜant.  Qjc  Toppofition  formée  au  fccllé  de  Monfieur  Iç  Matcchal  par  l’Appcllanc, 
les  alfignacions  données  à fa  requefte  à Monfieur  le  Duc , les  Sentences  de  condamnation 
obtenues  en  confcqucncc , la  faific  & arreft  faite  entre  les  mains  de  Monfieur  le  Duc  de 
la  Fcüillade;  celle  Êiicc  entre  les  mains  de  Monficur  le  Duc,  6c  Madame  la  DuchcfTc  de 
Chaulnes , 6c  des  Sicets  de  U Ferté  , le  7 ranfporc  fait  par  M.  le  Duc  de  la  Perte  à l’Appellant* 

6c  les  oppoficions  par  luy  formées  depuis  au  dcccct  de  la  Terre  de  Gravelle  6c  de  l’Hbeel 
de  Sencàerc,  les  jo,  Septcmbrc&i4.  Novembre  1684  fitenfuitc  auDcciecdcla  Terrede 
la  Louppe  pour  être  paye,  écoient  autant  de  preuves  de  la  vérité  de  les  creances. 

Q£il  n'ecoit  pas  môins  coiiftanc  que  TAppellanc  étoic  ctoancicr  de  M'onficuc  le  Duc  de 
k Ferré  de  fon  chef,  6c  que  cela  paToifToic  par  un  Ade  pafïc  devant  Notaires  au  Chitc- 
Icc  le  dernier  Mars  1677.  par  des-  arrêtez  des  parties  de  fournitures  de  Morchandifes  de» 

12..  AouH  1&79-  4.  êc*  y.  May  1681,  par  les  mêmes  Sentences  de  i68>.  par  le  cranfporc  dit 
x8.  Auril  1684-  de  fcxccution  duquel  il  s’agUToic , par  lequel  Monficur  le  Duc  de  la  Fccté 
avoir  acquîefcé  à ces  Sentences  -,  6C  qui  avoir  été  par  luy  fait  pour  acquitter , fçavoir  lir. 
à quoy  montoit  ce  qu’il  devoir  de  fon  clicf,  6c  10317  livres,  ^ quoy  tnontoic  ce  qui  étoit 
du  pour  le  deuil  en  queHion  , à quoy  il  avoir  )oint  les  inccrclh  6c  les  frais , le  tout  mon- 
tant à ifi77.  livres,  6c  que  c’etoie  aufli  pour  être  paye  de  ces  fommes  que  rAppcIlant  avoit 
fait  toutes  les  failiés  6c  oppofitioüs  cy  dcvantcxpüquccs. 

Ainfi  on  foutenoit  que  les  créances  de  KAppclianc  étant  confiantes  6c  mêmes  jugées 
par  la  SentctKC  donc  croit  appel , qui  avoit  ordonné  que  G^ier  cniploiroit  les  hais  par 
luy  faits  en  frais  6c  mifes  de  fon  tranfporc,  l’Appcilanc  devoir  être  paye  fur  la  foiume  de 
toooo.  livres  6c  inccrcils  en  quefUon  piéferablcincnt  aux  Intimez,  jufqu'à  concurrence  de  ‘ 
fon  principal  intereft,  6c  dépens,  parce  que  lors  de  U faille  6c  arreft  fait  de  cette  meme 
fomme  à la  requefte  de  l’AppcllaDC , entre  les  mains  de  Monfieur  6c  Madame  de  Chaulnes 
le  fepricme  Mars  mil  fix  cens  quatre-vingt- quatre,  6c  meme  lors  de  la  lignification  faite 
le  y.  May  de  la  meme  année  de  fon  iraiilporc  du  i8-  Avril  precedent,  il  n’y  avoit  en  leurs 
mrins  aucune  faifie  6c  arreft,  6c  que  ce  n’avoit  été  qu'en  1^89.  que  la  firift'aid  6c  Deftou- 
ches, tant  pour  luy  que  pour  les  Berny  y avoicnc.faifi  , 6c  ce  navoit  etc  qu’en  i6S8.  que 
les  Berny  avoient  eux-mêmes  Ciifi  entre  Ic.s  mains  du  fieur  de  la  Perte  j Or  ( difoit- on) 
l'article  178.  de  la  Coutume  de  Paris  vcutquc  lc  premier  failHTont  des  deniers  mobiliers, 

< comme  ctoit  la  femme  en  quefUon)  foit  le  premier  payé,  6c  l’article  ic8.  de  k meme 
Coutume  veut  que  le  tranfport  lignifie  faififfe  le  ccflîonnalrc  du  jour  de  la  fignification  ; de 
manière  que  le  cedant  n’a  plus  aucune  cliofe  dans  la  chofe  cedcc,  qui  par  confequent  n’cll 
plus  lujcctc  aux  faifics  de  fes  Créanciers.  ^ 

D’autre  part , les  Intimez  foutenoienc  en  premier  lieu  que  les  toooo.  livres  en  queftion  j 
étant  un  effet  de  la  furceffion  de  Monficur  le  Maréchal  de  la  Ferté  , n’avoient  pû  être 
cedez  à d’autres  qu’à  fes  Créanciers  par  Monficur  le  Duc  de  la  Ferté  fon  fils , parce  qu’il 
n’ctüic  qa’hericicr  par  bénéfice  d’inventaire. de  Monficur  fcMi  père , 6c  ils  oppofoient  l’aiti- 
clc  344.  de  la  Coutume  de  Paris,,  qui  porte  que  rheritier  par  bénéfice  d’inventaire  ou  Cu- 
rateur aux  biens  vacans  d’un  défunt , ne  peut  vendre  les  biens  meubles  de  la  fuccelTion  en 
curatelle , finon  en  faifint  publiée  b vente  devant  la  priiKipalc  porte  de  l’Eglifc  de  la  Pa- 
roilTc  où  ;c  défunt  dcracuruic,  âC.dêlaifTmt  une  affiche  contre  1a  porte  de  la  mailbn  du 
défunt;  d’où  Us  induifoicm  que  la  Coutume  ayant  defiré  ces  formaütcz  pour  des  fimplei 
meubles,  elle  dévoie  être  encore  plus  fcrupulcufc  pour  des  obligations  importantes. 

£q  fécond  lieu , que  le  tranfport  £iit  à rAppcIlant  ctoit  frauduleux  ; qu'il  ne  faifoit  que 
prêter  fon  nom  à Monficur  le  Duc  de  la  Perte  j qu’il  fe  fervoie  de  fon  même  Procu- 
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1 6 fi  l.  ^ y dctruirc  cc  (ranrport  l’aâion  appellée  ea  droit  rerocatoire. 

En  croilicme  lieu,  les  Imimcz  ob)oâoicnc  que  l’AppclIanr  necok  point  Créancier  dei 
iummes  pour  lerquellcs  le  crajifport  luy  ccoit  fait , iis  ne  COnteftoient  pas  neanmoins  qu'il 
eût  i'ourny  les  marchandilês  qui  faifoient  l'origine  de  les  créances}  mais  ils  dUbient  qu’en 
caulc  principale  ils  avoient  mVs  en  fait  que  TAppellant  avoir  été  paye , ÔC  que  s'etans  rap- 
portez de  cc  fait  à fes  regiftres,  il  nen  avoir  commurûqué  que  de  d^câueux  non  com- 
pofez  dc'papicr  timbre  , ôc  donc  les  feüillcti  fi'écoienc  point  paraphez , foivant  l’Ordonnan- 
ce de  i6y  3.  que  les  articles  de  cc  KegiUre  qui  regardoicnc  Monücur  dc  Madame  de  la  Fcrtc, 
ctoicnl  la  plupart  altérez  6c  changez  , 6C  non  point  dans  leur  ordre  de  datte , mais  étoicnc 
mis  apres  des  articles  poftericurs  en  datte , qu’ainfi  ces  Rcgiflres  ne  pouvoienc  faite  fby. 

La  réplique  de  l’Appcllanc  à ces  Objcôions  ctoic  de  dire  : 

1®.  Qi^à  l’egard  de  Dcftouchcs  6C  des  Bcrny  fes  ceflionnaites , qu’ils  n’etoienc  parties  ca- 
pables pour  tonner  aucune  objcôion , parce  qu’i,ls  ne  jufUâoienc  point  par  titres  valables 
'être  créanciers  de  Monlicur  le  Maréchal,  ny  de  Monficuc  le  Duc  de  la  Fcrtc  , ôc  fans  fc 
départit  de  cette  fin  de  non-recevoir , l’Appcllanc  ajoûwit  que  la  cclTion  à luy  faite  pat 
Monficur  le  Duc  de  la  Fcicé  ctoic  principalement  pour  acquiter  le  deuil , qui  écoit  uoe  char- 
ge de  la  fucceflion  de  Monûeur  le  Maréchal , puilqa’il  faiîoic  conftammenc  partie  des  hais 
funefaires , &c  que  ccluy  qui  eh  créancier  pour  hais  fvincraires , ch  cenlé  le  créancier  de  k 
fucceflion  plûtôc  que  de  l’heritier,  qui  frt^itrfn/.us  imf>endit  cum  dtfmcîo  contfAhere  (rtm 
ditur  de  Betig.  é'J'ump.  funer.  que  par  cette  raifon  le  dcüil  6c  les  frais  funéraires 

font  à la  charge  du  gardien  , 6c  que  Dehouches  6c  les  Bcrny  ctabliAbicnc  eux  ' memes 
cette  propofition,  quand  ils  fc  difoicnc  oreanders  de  la  fucccflîoii  de  Monficur  le  Maréchal^ 
leur  creaiKC  étant  pour  avoir  fait  les  habits  de  deuil , 8c  avoir  avancé  les  menuis  foumiturea 
donc  l’Appellant  avoit  fourny  les  étoffes.  • 

Q^au  furplus , l'article  344-  objeété , Ac  parle  que  des  meubles  meublans  pour  éviter 
fa  mévente  6c  la  fraude , afin  que  les  créanciers  puih'ent  p'ac  leurs  enchères  augmenter  l'cfti- 
matioiT  des  meubles  prifez  par  rinventaite  ; 6c  en  effet , Loyfeau  dans  ibn  Traité  du  Dé- 
guerpinement , Liv.  4.  chap.  6.  n.  17.  dit , il  fime  entendre  cet  article , non  pas  que  l’hertcier 
par  bénéfice  d’inventaire  ne  puific  vendre  les  meubles  autrement  que  par  JuiUcc}  car  je  tiens 
quUl  tranfporce  afruellcmenc  la  propriété  6c  fcigncutic  des  meubles  qu’il  vend  de  fon  auto- 
rité privée , mais  afin  qu’il  ne- demeure  charge  d’en  rendre  compte  outre  le  prix  de  la 
vente  1 6c  Charotnlas  fur  ledit  article  demande , quid , faute  d’obfcrver  par  rbertticc  bénéfi- 
ciaire la  foleninicc  portée  par  iccluy,  quelle  en  fera  la  peine  i 6c  U dit  avoir  vu  juger  pat 
Arrch  du  74-  Mars  13S1.  qu’il  augmenteroit  la  ptilcc  du  parifis , 6C  par  autre  Arreh  du  16: 
Février  ijS^.  qu’il  tiendroit  ^mpee  des  meubles  iclon  l’ehimation  d’ Experts , parce  qu’il 
y avoir  peu  que  i’Inventaite  avoir  été  fait.  Tournée  dit  la  meme  choie  fur  ledit  article 
où  il  rappotcc  les  memes,  Arrehs  , cc  qui  ria  jamais  eu  d’application  aux  chofrs  qui  ont  eu 
. un  prix  certain , comme  les  cedules , ptomeffes  fie  obligations  ÿ or  il  s’agit  encre  les  parties 
d’une  obligation  de  vingt  mil  livres  due  par  Monficur  6c  Madame  de  Chaulnes  , heritiers  de 
Madame  de  U Frète,  cc  prix  n’ch  point  fujet  à augmentation  ; A quoy  il  faut  ajoûrcr , 
que  Tronçon  fur  le  meme  article  die  pofitivcmcnt  qu’il  n’ch  plus  gardé , fie  que  Tufage  en 
ch  Contraire,  dont  cous  les  nouveaux  Commentateurs  conviennent  : auHî  n'ya-t’xl  pcrlbn- 
nc  qui  ne  foie  inhruit  de  cette  vérité  par  expérience. 

Mais  tant  ç’en  fiuc  que  rheritier  par  bcnchce  ne  puific  pas  difpofer  des  cedules,  obli- 
gations 6c  autres  effets  inobiHers  de  la  fjcceflion,  qu’il  peut  meme  de  fon  autorité  parti- 
culière, vendre  les  immeubles  dans  les  Coutumes  qui  n’ont  point  de  difpoficion  contraire, 
félon  que  l’explique  du  Moulin , tir.  i.  §.  30.  n.  15 j.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  en 
tes  termes,  /lAres  fuh  he»efci&  inveKt.irti  n/>n  ma^is  frohibetur  nec  impedtsur  aUenare  quam 
h très  fimplie  'tter.  Loyfeau  du  Déguerpifiement , liv.  4.  chap.  n.  \6.  6c  18.  non  (culemcnt , 
difcntlcs  Auteurs  ,iUes  peut  vendre:  mais  il  ajoute fi£n.  20.  il  peut  même  les  donner. 

La  raifon  que  ces  Doihcurs  en  rendent  ch , que  les  cftçis  de  la  fucccfiîon  bénéficiaire, 
tant  mobiliers  qu’immobiliers , appartiennent  abfolument  à rheritier , ü en  ch  vray  pro- 

Îniecairc  faifi  de  droit  dés  l’iiihant  du  decés  de  ccluy  de  b fuccelfion  duquel  il  s’agit,  par 
a règle  le  mort  faific  le  vif,  écrite  dans  l’article  318.  de  la  Coutume,  à la  différence  du 
Curateur  aux  biens  vacans;  c’eh  cc  qu’expliquent  les  Commentateurs  fur  ledit  article  344. 
où  ils  réfutent  le  fentiment  de  quelques  • uns  qui  ont  autrefois  mal  à propos  chimé  que 
rheritier  par  bénéfice  d’inventaire  n’ctoîc  pas  proprement  heritier,  6c  ne  le  pouvoir  dire 
faifi  de  la  fuccefiion  du  defiint  en  venu  de  la  Cofiiumc , mais  feulement  depofitaire  des 
effets  de  la  fucccfiîon  : 6c  ils  font  connoître  qu'il  en  ch  aufii-bicn  fie  également  friC  que 
l’hcriticr  pur  6c  fin'plc , dautant  que  comme  dit  Loyfeau  Traite  du  Deguerpifièmenc , liv.  4. 
chap.  I.  n.  to..l’hcricicr  bénéficiaire  ch  erv  effet  vray  heritier  : 6c  ibid,  chap.  4.  n.  io.  il  cft 
Vray  doteniptcur  fie  propricfairc  des  héritages  de  b fucceflion  : fie  il  faut  tenir  pour  certain, 
ajoute  Cet  Auteur , que  toutes  les  règles  qui  s’obfctvenf  en  l’hcriticr  fimple  doivent  eue 
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gardées  en  l’héritier  bénéficiaire  , fors  qu’il  ne  peut  jamais  être  tenu  outir  la  valcuf  des  biens 
iKtcJicaircs  , nuis  hors  cette  particularité  tirée  de  la  Loy  ScimajiCod.  de  jur.  deld,  il  cil  ^ 
en  tout  ^ par  tout  (èmbiable  à rhetkier  fim^e , ce  font  fes  propres  termes  : n.  iS.  il  y a 

toute  iraiifiation  de  Seigneurie  en  fa  peribnne  , & confiillon  de  patrimoine  àii  défont  mtcc 
le  fien  , mais  s’il  fc  veut  déd>argcr  doit  rendre  compte  , c’eil  U raUbn  pout  laquelle  il  baiUe 
caution  : ce  qu’ii  écab  tt  encore  également , liv.  1.  chap.  n.  6.  Biodeau  lur  Monücur 
Loüct  let.  n.  l).  dit  ^ l’héritier  bénéficiaire  edrever^h-tres,  quelque  ehofeque  quelques 
Dodeurs  ayenc  voulu  dire  au  contraire , l'AppeUant  (fuefi  beudem , U le  coniparaoc  au  Cura- 
teur aux  biens  vacans  : car,  dit  cet  Auteur , ce  bénéfice  d’inventaire  n’augnacote  ny  dimimid 
rien  de  la  qualité  d’heritier , mais  iculcment  qu’il  n’eft  point  tenu  des  dettes , hIita  vires 
ksreiitafhs  , dont  ü are  beaucoup  d’aucoritez , de  Dotkcurs  & d’Arrefts.  Tiraqueau  cft  de 
ce  meme  Icntimcni  dans  fon  Traite  , te  mort  fiiifit  le  vif,  Partie  fécondé , Déclaration  la. 
où  apres  avoir  dans  les  fix  premiers  nombres /rapporté  tes  moyens  de  ceux  qui  ont  autre- 
fois prétendu  que  l’hericier  bénéficiaire  h’cft  pas  propiomcnt  AC' en  tout  hciiticr  , il  die  n.  y, 
£go  tAnten  aliter  ienfto  nempe but.e her<  detfi  fitm  be/,efiiio  iK’Mttnarit^^'e  f.tifttum  he . t p.io  b jits 
tonjuetudinis  nsfjite  enimne^ari  f>0tefi  y (juin  ifji  hxres Jit , nec  illt  e^m  apjellasicKem  tature 
henefteium  ihvedtarii  nec  cxîtr,a  in  fivorem  hsredum  tntroducla  1 & il  a)oùtc  que  tant  s’en 
faut  que  le  bénéfice  d’inventaire  ôic  rien  de  U qualité  d’heritier,  qu’au  contraire  il  nclb 
donne  qu’aux  véritables  heritiers  par  une  faveur  de  !a  Loy  , pour  empêcher  qu’ils  foienc 
Knus  au-delà  des  forces  de  l’hctcdité  , & que  ce  qui  e(l  imeoduie  en  leur  faveur  ne  peut 
point  être  rétorqué  contre  eux  ny  lepr  rien  ôter  des  droits  qu'iU  ont  en  qualité  Je  veiitaf» 
dIcs  heritiers , qui  font  aurti  étendus  à leur  egard  qu’à  /égard  des  heritiers  purs  &;  liinplcs  , 
parce  qu'ils  (ont  cgalc*nenc  heritiers , à la  lêuie  d’.Hetencc  que  les  bencficûiics  ne  font  pas 
expofez  aux  mêmes  charges , ce  qu  Ü prouve  jufqu’à  la  fin  de  cette  Déclaration , où  il  cite 
beaucoup  d’aurres  Doéàcurs  de  cet  ayis , 8^  détruit  les  objections  contraires  j Alexandre  dans 
fbn  Conlcil  19.  liv.  f.  dit  la  meme  ciV)fe,  le  benofice  d’inventaire  n’aijgmence  ny  diminué 
rien  de  la  qualité  d’heritier  , & fon  eftet  cd  feuiement  d’cmpcchcr  que  rhettticc  ne  foit  tenu 
outre  les  facultcz  héréditaires,  ce  queCharondas  répete  apres  luy  fur  ledit  article  344.  de  me- 
me du  Moulin,  titre  i.  $.  30.  n.  159.  de  l’ancienne  Coutume  hxresfub  beneficio  inventant 
tfiverus  hxrrs  & efl  verus  Domihtn  rerum  hxreditariantsn  y c’cfl:  par  cette  raifoo  i£,  fur  ce 
fondement  qu’il  cft  d’avis  en  cct  endroit  que  cet  heritier  bénéficiaire  peut  commettre  8c 
cotîfilquer  un  Fief  4c  la  fuccellion  au  préjudice  des  créanciers , comme  le  remarque  aulll 
Loyfciu,  Hv.  4.  chap.  é n.  la.  c’eft  auili  parce  qu'il  cft  vray  heritier  , que  l’on  juge  qu’il 
éft  obligé  de  rapporter  à fes  frères  U focurs',  à la  maft'e  des  fuccellions  des  pères  & mères 
tommuns , ce  qui  luy  a etc  par  eux  donné  de  leur  vivant,  8£  que  par  trois  Arrefts  des  7. 
May  t^.  Juillet  i^ié.  8c  du  mois  de  Juin  i6u.  rapportez  par  Biodeau  loca  cJra/e , 8c  par 

Monûeur  Bouguicr , letc.  K.  n.  16/  le  dernier  tciulu  canfulus  clafj.bMj  , U a cto  jugé  que 
l’h-riticr  bencficiairc  ne  peut  pas  retirer  par  retrait  lignager  l’herirage  dccrctc  fur  luy  en 
ladite  quaürc,  parce  qu’Ucft  luy -même  prefumé  le  vendeur,  ainfi  que  rhciiticr  fimplc, 
quoy  que  depuis  la  vente  il  cyc  renonce  à la  fucceincn  , tccc  contre  deux  anciens  Arrefts 
qui  avoient  jugé  le  contraire,  8c  donné  lieu  à quelques  Auteurs  de  faire  anciennement  dif- 
férence entre  l’hcfiticr  fimplc  &:  le  bencfic.airc- Or  puifquc  rhcriticr  bénéficiaire  cft  en  tout 
fcmblabic  à llicrtticr  fimplc , fi  ce  n’eft  qu’il  n’eft  point  tend  au-delà  des  forces  de  la  fuc- 
teflion,  qu’il  fcft  comme  luy  faifi  8c  véritablement  proprietaire  de  tcnis  les  eftets  généra- 
lement de  la  fucceflion,  qa’il  peut  de  fon  autorité  privée  les  vendre  , 8c  qu’en  les  vendant 
il  en  transfère  la  propriété  8c  fcigrcucie  i En  un  mot  que  toutes  les  réglés  qui  s’obfcivent 
en  l’hcriticr  fimplc,  fc  doivent  garder  pour  l’hcriticr  bcncficiairr,  il  s’enfuit  qu’on  peut 
valablement  fùhr  fut  luy  pour  des  dettes  de  fon  chef,  comme  il  avoir  meme  etc  jugé  par 
la  Sentence  dont  écoit  appel,  qui  a ordonné  que  Dcftouchestouchcroit  cet  effet  de  la  fuc- 
ccllion  bénéficiaire  pour  des  (ommes  qu'il  demandoic  du  chef  de  Monfieur  le  Duc  de  la 
Fertc , Sc  auflî  çct  heritier  bénéficiaire  peut  valablement  ceder  8c  tranfportcr  à les  créan- 
ciers , leur  tranfportcr  la  propriété  des  obligations  de  la  fuccefiion  dont  îl  eft  devenu 
îc  maître  , fauf  à en  tenir  compte  aux  créanciers  de  la  fucceflion,  parce  que  dilent  ces  Do- 
ffeuis , tout  ce  qu'on  peur  prétendre  contre  luy  , cft  le  compte  de  la  fucceflion  beneficiaire, 

& c’eft  à caufe  de  ce  compte  feulement , que  dans  l’article  344.  il  eft  compare  au  Curateur 
à la  fuccclfion  vacante  5 qu’auflî  pour  fiircic  de  ce  compte  en  cnrciinanc  les  Lettres  de 
Bénéfice  d'Invçntaire , les  heritiers  bénéficiaires  donnent  caution , 6c  que  les  créanciers  de 
la  fucceflion  bénéficiaire  , font  en  droit  d’examiner  8c  coritcftcr  tes  facu-tez  de  la  caution 
donnée , en  cas  quelle  ne  foit  pas  fuflàfantc  pour  feuretc  des  effets  de  ladite  fucceflion  , 
ils  peuvent  obliger  l’iieritier  d’en  donner  une  autre , mais  ces  précautions  que  les  créanciers 
peuvent  prendre, ne  fervent  qu’à  faire  voir  de  plus  en  plus  que  l’héritier  bénéficiaire  eft 
Â'fi  8c  le  vray  proprietaire  des  effets  delà  fucceflion,  qu’en  cette  qualité,  il  eft  le  maître  d’en 
diipofe:  comme  bon  luy  fcmble , fàns  que  les  eveanciers  de  la  fucceflion  puilTent  s’eu  plain- 

Sffüî 


P 8 Suite  du  Journal 

ï < 9 « dre  , ny  de  ce  qae  ces  cefliem  font  fiiccs  à des  créanciers  perfonncis  de  rheritier,  au  prt. 

* ]udicc  de  ceux  de  la  fucceilion , qui  crouvem  encore  la  chofe  cedee  exiftance  , parce  que 
rhcriiier  ayant  été  faiû  &:  propricuire  des  fommes  mobiüaiies , il  a ulc  de  Ton  diuic  en 
les  cedant , Sc  a fait  ce  qu’il  a pu  faire  > c’eft  aux  créanciers  à s’imputer  de  ne  les  avoir 
pas  fait  faiÂr,  c’efi  un  des  cas  aufquels  la  diligence  donne  la  préférence,  'uî^iUniihHtfMrA 
fubvenmnt i ils  peuvent  apres  le  decés  de  leur  debiteur,  faire  procéder  par  faiûcés mains 
des  debiteurs  de  la  fuccclTion  bénéficiaire , dont  iU  peuvent  être  pleinement  inflruits  pat 
rinventa TC , -te  par  ce  moyen  lier  les  mains  à l’hericier  & l’empcchcr  de  dirpofer  des  effets^ 
& s’ils  ne  le  font  pas,  ils  doivenc  s’imputer  leur  négligence  ; ilcneftdemémelorfqucpou* 
vant  contraindre  l’hcritier  bénéficiaire  de  donner  bonne  2c  fuffifaou  caution  des  effets  de  la 
fuccrift  3n , t's  ne  le  font  pas , ils  fuivent  1a  foy  de  cet  hcritict  dont  ils  fc  contentent  ; qu’ainâ 
l’obligation  de  vingt  mille  livres  en  queftion  ayant  été  fàifie  \ la  Requelle  de  l’Appellant , 
& cr.fuice  à luy  ccdcc  par  Monücur  le  Duc  de  la  Ferec  ^ encore  afhiellement  heritier , le  tranf» 
port  lignifié  aux  debiteurs  avAnc  qu’il  y eût  aucune  autre  faille  en  leurs  mains , U les  memes 
règles  devant  erre  obfcrvées  pour  l’heritier  ûmple  & le  bénéficiaire , il  s’enfuit  que  l’AppcU 
lanc  a etc  faili  & eft  préférable  fur  cette  fomnie  à l’cxclufion  de  cous  autres  créanciers , mé- 
rite de  la  lùccdTion  de  Monficur  le  Maréchal  de  la  Ferré , quoy  ^u’il  ne  l'ait  pas  touche  avant 
leur  failic,  parce  qu’il  fulKt  qu’avant  ce  temps  le  droit  luy  ait  etc  acquis  , le  payement  n’é- 
tant pas  ce  qui  donne  le  droit , mais  limplcmcm  rcxccucion  du  droit. 

a*.  Qiic  la  fincetitc  de  ce  cranfport  le  connoilToic  par  U qualité  & la  vérité  des  creances 
de  l’Appclbiit  cy-devant  expliquées , par  toutes  fes  pourluites^  pour  en  obtenir  condam- 
nation payement,  par  les  originaux  des  Titres  de  la  créance  de  vingt  mille  livres  fle  in- 
terdis , qui  luy  avoient  érc  mis  es  mains , & qu’il  avoir  produits  , 2c  linguliercmenc  par  la 
clanfc  du  tranf^rc  même  , où  U ctoic  dit  que  le  fùrplus  des  15177.  listes  à luy  ducs , feroic 
par  luy  délivré  à Monficur  le  Duc  de  la  Fcric , apres  que  l’Appcilanc  auroic  reçu  la  Ibmine 
entière  ccdcc  : Car  l’Appellanc  ne  pouvoir  pas  coucher  cette  fomme  en  execution  de  Ton 
tranfport  qu'il  ne  le  filî  patoître , 2c  il  ne  pouvoic  pas  te  faire  pacoitre  qu’on  ne  vie  que  M 
dires  vingt  mille  livres,  il  ne  luy  en  ctoic  du  que  15 177.  livres , & que  le  furplus  appartenoic 
à Monùeur  de  U Ferré  : Or  fi  i'AppcUonc  ne  faifoic  qu?  prêter  fon  nom  pour  frauder  pat 
îvionficur  de  la  Fertc  tes  Créanciers , on  auroic  dit  que  U fomme  entière  auroic  appartenu 
à l’Appeltanc , on  n’auroic  nullement  pitié  d’cxccdanc  d.ms  le  même  Aâe , parce  que  quand 
on  viuc  tromper  on  ne  trompe  point  a den^y  pouvant  le  faire  cnciercmcnc  ; a joindre  que  pat 
un  A€tc  du  1.  May  1684.  l’Appellanc  avoic  reconnu  que  Monficur  le  Duc  do  la  Ferté  luy 
ovoit  mis  es  mains  l’original  d’un  tranfport  fait  pat  détùnc  Monficur  IcMaréehaJ  fon  pereau 
nommé  Pcquenard  ^ 2c  la  conctc-leccrc  de  Pequenard , afin  que  l’AppelIant  pût  toucher  fans 
craindre.  L’expedicion  de  cc  premier  tranfpoit , cec  A€ce  du  1.  May.  1684.  écoit  au  pied  du 
tranfport  fût  à l’Appeilant , 2c  i'uu  ne  fc  pouvoic  délivrer  fans  l'autre  : Que  fl  ce  tranfport 
donc  il  s'agilToic  écoit  fimulc , on  auroic  pris  foin  d'en  éloigner  tout  ce  qui  pouvoic  dontiec 
la  penfee  de  fraude  , on  auroic  lait  un  Aéle  feparé  pour  parler  de  la  fimulacion  faite  par  Mon- 
fieur  le  Maréchal , 2c  quand  on  l’avoic  mis  au  pied  du  tranfporc  en  queflion , qui  contenoic 
cette  claufc  d’cxccdant,  cela  faifoic  counohre  la  bonne  foy  avec  laquelle  les  parties  avoienc 
conrraélc  ; que  ces  circonfianccs  prouveroient  feules  la  fmccrité  de  cc  cranfport , quand  l’Ap- 
pellanc  n’auroit  point  toutes  les  autres  preuves  aufquclles  il  offroic  de  joindre  fon  affirma- 
r:on , qui  écoit  cour  cc  qu’on  pouvoic  defirer  : Au  furplus  il  feroic  peu  important  que  ce 
fut  le  1 rocurcur  ordinaire  de  V.onlieur  le  Duc  de  la  Ferté  , lequel  étant  auffi  Procureur 
ord  naire  de  l’Appcilanc , occupât  pour  luy  ai  ccctc  affaire  en  laquelle  Monficur  de  la  Ferro 
n’etoU  point  partie  , car  il  étoic  inoüi  au  Pa'ais  qu’un  cefliomiaire  fut  obligé  de  changer  fon 
Procu.'cur  ordinaire  fur  la  diligence,  capacité  2c  cxaâirude  duquel  ii  fc  repofe  2f  donc  il  eft 
content , pour  fc  mettre  entre  les  mains  d’un  autre  à luy  inconnu , fous  prétexte  que  cc  Pro- 
cureur ct\  avijli  Procureur  du  cedant,  ny  que  cela  pafïé  pour  une  preuve  de  fimulation, 
prlDcipalcmcnc  quand  il  y a ranc  de  preuves  contraires.  Mais  que  dans  le  faitc’écoic  Maître 
<de  la  Rué  qui  ocw'upi)ic  pour  l’Appeitanc , 2>:  c écoit  Maître  le  Clerc  le  jeune,  qui  écoit  le 
Proc.:r:ur  ordinaire  de  Monficur  de  la  Ferté. 

3*.  Qn’il  croit  de  notoriété  que  Monficur  de  la  Ferté  n’avoit  paye  aucun  creaneVr  que 
par  contratiitc  , 2£  que  ce  n'avoic  été  que  pour  fc  libérer  des  pourfuites  2£  contraintes  de 
l’Appcl'ant  que  Monficur  de  la  Ferté  luy  avoic  taie  cc  cranfport. 

Q^ii  relie  l’Appcilanc  ne  s’étoic  point  fervi  de  Tes  Regiftres  pour  fondement  de  fes  crean- 
ces , que  c'ccoicnc  les  Sentences  de  condamnation  par  luy  obtenues , aufquclles  Monficur  de 
la  Perte  a'i'oit  acquicfcc  par  le  cranfporc  eu  qudlion , par  lequel  il  s’éioic  reconnu  debiteue 
& avoir  promis  payer , qui  faifoicnc  le  cîcrc  de  l’Appellanc , que  contre  de  fèmblablcs  titres 
on  ne  peut  oppofer  que  des  quittances , que  quand  les  Intimez  avoiegt  dît  qu’ils  fc  rappor- 
toient  aux  Kcgiflrcs  de  l’Appcllant , pour  fçavoir  s’il  étoit  paye,  il  pouvoic  le  dirpenfee  de 
les  ieprcrenccc,puifqu’U  nes’enfervoic  point , les  accides  9.  ic  te.  du  titre  3.  de  l’Oidonoance 
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de  i67\.  y (ont  conformes  ; Neanmoins  pcür  faire  voie  û bonne  foy  » & qu  ils  ne  prouvent  ^ " 

p.;ii;t  411c  r Appeiîant  tue  paye  , il  avoit  bien  vou  u les  teprclerucr  > nuis  comme  cette  repre-  ^ " 

Icuution  avojt  etc  volontane  liiivant  les  oltres  , qu’ciic  ne  pouvoit  pas  être  exigée  de  îuy  * t 
&:  quetanc  tonde  en  Icir.blables  n.rês  , il  iVéïoit  pas  même  oblige  d’avoir  de  Livres  ■,  il 
faÜoic  que  les  infinez  peu  couccmaircnt  en  i’ccat  qu’ils  ctoient  aux  offres  qu’il  faifoit  de  les 
affirmer  vcritabics  , qu'ayant  oflcit  d’y  prendre  droit  pour'fçavoirfi  l’Appcdanc  ctoic  paye, 
il  ctoic  donc  inutile  d’examiner  leur  terme  &c  leur  qualité  j car  il  faÜoit  uniquement  voir 
s’il  y ccoit  tait  mention  que  l'AppcUant  lut  payé  ^ que  c’ccoic  à cet  clfcc  uniquement  que  la 
rcprclcntation  fui  abondante  avoir  etc  conicnuc(!$d  tVitc,  tout  le  rede  étoic  inutile  & fupciflu, 

&:  ils  ne  prüuvoiciit  nullement  que  rAppcllam  tue  fatistaic  , comme  les  Intimez  i'avan- 
joient. 

L’Appclianc  ajoûcoic  que  quand  l’Ordonnance  de  16^3.  a marque  les  fcrmalitcz  cy-devanc 
énoncées  pour  Icsregiflrcs  des  Marchauds,  elle  ne  dit  point  lUr  peine  de  nuliitc , comme  elle 
fîit  en  d'autres  cas , que  cette  peine  i.e  le  pouvoir  point  fuppléer  » aulfi  ctoit-c’il  confiant 
que  h plus  grande  partie  des  Livres  des  Marchands  ne  font  point  revenus  de  ces  for- 
malitcz. 

De  plus  , quand  rAppcîIant  avoir  fourny  Icfdites  marcîiandifes , il  ne  faifoic  plus  de  com- 
merce ouvert  en  Boutique  ny  en  Magazin  , ce  n’aroit  etc  que  par  U fuite  des  engagemens 
qu’il  avoir  avec  la  Maifon  ac  la  Ferre  , mais  il  avoit  quitte  le  négoce  publie , & en  cet  état 
livrant  des  marchandilcs  il  le  prccaucionnoic  ou  de  Parties  arrêtées  , ou  des  certificars  des 
Ouvriers  qui  les  cmployoienc,  comme  dans  l’efpccc  des  Parties  j 5c  rAppcllanc  avoir  de 
plus  tiirabondamment  produit  fon  Livre  brouillon  ou  de  mémoire  journalier  en  bonne  for- 
me , tous  les  fcüiilets  ccant  cottez  par  premier  &c  dernier , où  touccs  Icfdites  livraifons  par 
juv  fûtes  croient  en  ordre  de  datte  jour  par  jeur , à mefurc  que  les  marchandilcs  avoienc 
etc  fournies  en  gros  aux  Ouvriers  par  pièces  entières , pour  couper  &:  employer  aux  lubies 
Se  Pompe  funèbre,  comme  il  Ce  pratique  ordinairement  dans  les  grands  dcüils  , qui  ne 
peuvent  fc  régler  fur  le  champ  } ‘que  ce  Liyrc  croit  même  écrie  de  dificrcnccs  mains , com- 
me il  fc  pratique  aux  brouillons , encre  les  livraifons  fournirurts  du  deuil  dont  il  s’a- 
gilf-i^t  J il  fc  trouvoic  dans  les  jours  d'intervalle  plulicurs  autres  fournitures  pour  Monfei- 
gneur  ',  ou  d’autres aullî  ccrices  fut  ledit  Livre  , ce  qui  en  montroic  Tordre  & U vcricc  , Se 
après  que  la  fournimrc  avoir  etc  achevée,  le  tout  avoir  été  .porté  aiifii  en  gros  en  fuite 
Tun  de  Taucrc , aux  fol.  44.  4^.  46  47.  48.  Se  49  du  inc.ne  Livre  , fuivanc  les  articles  cirez 
des  feuillets  prcccdens  1 en  fuite  de  quoy  les  Odvricrs  ayant  rendu  compte  3c  donné  leurs 
ccrt’ficats  de  Tcmploy  par  eux  fait  en  détail  des  marchandifes  fourmes  en  gros , TAppelîanc 
les  avoir  porte  fur  fon  grand  Livre  journal , fuivanc  le  detail , ou  il  les  avoit  écrit  de  la  main 
tout  de  luice  fol.  4S.  49.  Jo.  51  jj.  <4.  yj.  6c  r6.  conformément  aufdics  certificats  qü’il 
Bvoit  produits,  6C  ce  grand  Livre  en  ccrtc  occaûon  n’ccoit  proprement  qu’un  extrait  du 
Livre  brouillon  ou  du  memoLte  journallec  qui  tenoit  icy  lieu  de  Livre  journal  1 que  tour 
cela  croit  en  ufige, 

LA  C OU  R.  a mis  Tappcllation  3c  ce  donc  écoit  appel  au  néant  j cmen/'unt , a ordonné 
-que  le  tranfport  dont  croît  queftion  fait  audit  Gautier,  fcroic  exécuté  fclon  fâ  forme  3c  te- 
neur , avec  dépens  de  la  Caufe  principale.  / 


CHAPITRE  XXVI.. 

i-fs  M Mires  ne  font  point  tenus  de  payer  aux  Marchands  ce  (jue  leurs  Maîtres  d' Hôtel 
ou  Cuifiniers  prennent  pour  la  pràvifion  de  Louche  de  leur  maifon  , lorfcjue  iefdits 
Maiflres  ajjirmcnt  avoir  donné  toutes  les  femaines  de  l'argent  pour  leur  dépende, 

Le  16  May  1^91.  en  T Audience  de  îa  Tournelle  Civile,  où  Monfieur  le  Piclident  Pellccict 
pronemf oie , intervint  Aricft  , par  lequel  cette  propofuion  tut  ainfi  décidée. 

La  conreftation  ccoit  entre  les  Religieux  Bénédictins  Anglois, contre  la  Rorifieufe  An- 
gloife  du  Faiî^hoùrg  faint  Germain  •,  lefdics  Religieux  furent  déchargez  en  affirmant  qu’ils 
avoienc  donne  de  Targenc  à leur  Cuifinicr  pour  les  fournitures  de  bouche  donc  éroic  qiieftionj 
Ton  peut  point  d’egard  à ce  qu’opoofuc  la  Rorifieufe,  que  leur  Cuiünicr  ccoit  en  fuite,  Se 
que  ce  poiivoicnc  être  eux  qui  i’cuirciit  fait  évader* 
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CHAPITRE  XXVII. 

Lt  Procureur  du  Roy  ou  Fifcal  ftut  informer  fur  le  huit  fulrlie. 

En  ce  cas  n ayant  foint  de  dénonciateur , il  nef  pas  refponfahle  des  dommages cÿ* /«» 
rerejîs,  s'il  arrive  que  l’accusé foit  renvoyé  ahfius , pourvu  qu  ii  ne  paroijfe  point 
•avoir  agi  par  ammopté» 

Le  z6.  May  en  l’Audicncc  de  la  Tournelle  Criminelle  intervint  Arrcft , par  lequd 
ces  deux  propoHcions  furent  arnd  décidées. 

Le  fait  croit  que  François  Sauvageau , Procuréor  Fifcal  de  Tournas , avoit  fait  informer  (ûr 
un  bruit  public  contre  Perrette  janin,  prétendant  quelle  setoie  procuré  dci  avorremens 
A:  quelle  avoir  ctoulfc  fon  fruit  j il  y aVoit  eu  un  peu  dceollufion  entre  le  Bailly  du  me- 
me lieu  de  Tournas  & Tacculec  \ dans  la  fuite  Sauvageau  s ctoit  défait  de  fon  Office  en  fa- 
veur de  fon  fils , avec  l’agrcincnt  du  Seigneur  t Sauvageau  fils  avoit  pourfuivi  la  mdme  ac- 
Icufàtion  î mais  par  Sentence  du  Bailly , Perrette  Janin  avoit  etc  renvoyée  abfoutc , dont  Sau- 
vageau avoit  interjetcé  appel  i miaim.i , & cependant  par  Arreft  la  Sentence  avoit  été  coa- 
ïirrace  j après  cela  Perrette  janin  pourfuivit  Sauvageaü  pour  nommer  fon  dénonciateur,  ou 
etre  condamné  en  fes  dommages , interefts  &:  réparations  , de  quoy  Sauvageau  prétendit 
netre  point  tenu  faute  de  dénonciateur , &:  allcguoit  pour  fa  defenfe  qu’un  Procureur  du  Roy 
ou  Filcal  pouvoir  iiTormer  de  trois  maniérés , 4ut  monitione  haminis , eut  mtnitioKe  Ugit , 
aut  monitione  rumùris  , comme  ÎI  avoir  fait. 

Morificur  l’Avocat  General  Daguefleau  dit  qu’il  étoit  vray  que  lorfqu’il  paroilîôic  qu’il 
y avoir  eu  de  ranîmoûté  de  la  paît  de  l’Officicr  qui  avoit  informé  lut  un  bruit  public , en 
ce  cas  il  pouvoir  être  condamné  en  des  dommages  & interells,  ù l’accufacion  fc  trouvoic  ca- 
lomnicufc  j que  ce  pouvoir  être  le  cas  des  Ordonnances , mais  qu’il  ne  paroilToit  pas  qu’il  y 
eût  eu  afTcx  d’animofité  en  cette  efpccc  pour  que  Sauvageau  en  pût  erre  tenu  } que  la  pré- 
foiTîption  étoit  toujours  poüt  l’Officier,  6c  qu’il  feroit  ^ngeteux  de  foümettre  les  gens  du 
Roy  à cette  rigueur , parce  que  ce  feroit  Je  moyen  de  faire  que  les  etimes  dcmcuraflenc 
impunis  } qu  enfin  la  Loy  dernière  au  Cod.  de  deUttribus , qui  étoit  ce  qu’on  trouvoit  dans 
Je  Droit  Romain  de  plus  convenable  à cette  matière , n’cxcluoic  pas  les  gens  du  Roy  de  faire 
informer  fans  dénonciateur,  fur  le  bruit  public.  — 

LA  C O U R a débouté  Perrette  Janin  de  la  RCqucfte , 6C  l’a  condamnée  aux  dépens» 
Monficut  le  Préfident  de  Mcfmc  prononçant. 


CHA  PITRE  XXVIII. 

Un  Religieux  peut  reclamer  contre  fes  vaux  ^ procéder  pardevant  l'Ordinaire  fam 
reprit  du  Pape. 

Le  3T.  May  U9T.  en  l'Audience  de  la  Grand’Cbambre  intertint  Arreft  fur  la  dilHeultc 
que  fonnoit  la  prppoficion  cy-dcirus.  ' 

Le  fait  étoit  qu’en  16S4.  *16011- Bapti Ile  Briquet  croit  encré  au  Noviciat  dans  la  Matfon 
des  Religieux  de  faintc  Geneviève,  6c  comiuc  apcés  dix-huit  mois , il  n’avoic  pas  été  trou- 
vé capable  d’etre  reçu  à la  Profeifion , il  avoir  demandé  à faire  un  nouveau  Noviciat , 6c  en 
cftcc  en  ayant  fait  eiKore  neuf  mois , il  avoir  été  admis  à la  Profe0ion  , quoiqu’il  n’eût  pas 
grande  vocation.  Cela  étant  fait,il  avoir  été  envoyé  dans  un  Convent  de  Bretagne,  où  apres 
trois  ans  de  Profeflion , il  avoit  quitté  l’habit  ; fçavoir  en  1689. 6c  il  avoit  fait  des  protefta- 
tions  pardevant  Notaires  qu’il  vouloir  réclamer  contre  fes  veeux , y ayant  été  contraint  par 
lis  violences  de  lès  pcrc  fle  mcrc. 

Les  Religieux  de  faintc  Geneviève  layant  fait  prendre  , ils  l'avqienc  mis  chez  eux  en  pri- 
fon , 6c  cependant  il  avoit  prefemé  Rcqoellc  à rAbbé  de  la  Maifon  qui  avoir  commis  un 
Religieux  de  fon  Ordre  pour  inllruirc  cette  Inftance  avec  l’Official  de  Paris , à qui  Monfieur 
l’ Archevêque  avoir  renvoyé  une  fcmf»!abtc  Requefte  qui  luy  avoit  été  préfeniéc.  Il  fit  donc 
donner  aflignation  à Nicolas  Briquet  fon  perc , & à fa  mere;  il  (libic  aufft 

pluficurs  interrogatoires  dans  lefquds  U foucint  toujours  que  fefdirs  pere  6C  mere  l’avoicnc 
engagé  de  force  ^ celte  Profeifion.  Scs  pcrc  6c  mere  ayant  été  interrogez  après  luy  , le  pcrc 
fouiinc  le  contraire,  6c  la  mere  U meme  chofe , mais  elle  protefta  pardevanr  Notaires  que 
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Ton  mary  Tavoit  obligée  à répondre  de  ceue  Torte , Sc  elle- déclara  pour  Tacquic  de  U con- 
fcicncc  que  fon  mary  avoir  violenté  leur  fils  pour  l’obliger  à Ce  faire  Moine  j fur  toutes  ces  * 
contrarierez , les  Parties  avoient  été  appointées  à faire  preuve  rcfpcAive  y Sc  le  Religieux  com- 
mis pour  inftruire  avec  l’Official , luy  avoir  mandé  de  recevoir  feul  les  depufitions , parce  qu’il 
ne  pouvoir  s’y  trouver , ce  qui  avoic  été  ainfi  exécuté  i.&.lcs  dc^fitiobs  aVoîent  été  refu^ 
par  rOffîcial , en  fuite  de  quoy  Nicolas  Briquet  pcrc  s’étoit  avim  d’incerjettér  appel  cemma 
d'abus  de  ccccc  Serlctnce  prcparatôire , & de  toute  1a  procedure.  ^ 

Maître  deTcfle  pôurl’Appcilant,difoit,  i«..Qa’il  fàlloitun  rcfcpic pour  que l’Officlal  pue 
connoicre  de  cette  matière  » qu’il  n’y  avoit  que  le  Pape  à qui  ces  matières  apparunlTept , 
ic  qu’il  devoit  pat  confequent  en  commettre  la  déciCon  » qu'auttemenc  la  procedure  fetoic 
nulle,  éc.qu’U  y en  avoir  plufieurs  Arcefts,  un  entre  autres  de  1^(4.  Monfieut  fAr- 

chevéque  n’avott  pu  fe  rclcrver  la  connoidânee  de  cette  affaire , en  renvoyât  lêulemcfit  Vin* 
ftrudtoQ  à fon  Official , parce  que  les  Evêques , de  meme  que  les  Laïques  Seigneurs  JûllU 
ciers  avoient  perdu  l’exercice  perfoonel  de  leur  Juftice  , en  commettant  d’autres  petifdnhes 
en  leurs  places.  le  Religieux  commis  ayant  été  delegué , il  n’avoit  pu  fubdcfcgueri 

qu’ainfî  cela  rendok  la  procedure  nuUc.  4*.  Que  la  réclamation  ne  devoir  point  être  écoutée, 
parce  que  la  Profeffion  n’avoit  point  été  forcée  , comme  U paroilToic  par  les  lercces.  de 
]ean-Baptifte  Briquet , lequel  avoit  même  un  an  apt  es  fa  Profeflion  renouvelle  fes  voeux. 

Qa’po  ne  pouvoir  admettre  une  preuve  par  témoins  contre  des  pièces  6c  preuves  par 
écrit. 

Maître  le  Fevre  de  la  Planche  pour  l’Intimr,  repondoit  à tout  cela , i*.  Qu’il n’écoit  point 
neceifaire  de  referit,  parce  que  cette  ffliciere  étoic  de  la  compétence  de  l’^dinairei  que 
les  Avrefts  qui  avoient  jugé  des  procedures  en  pretls  cas  abuûves,  n’avoient  pas  été  reo- 
dus  tels  fur  le  défaut  de  referit  , mais  fur  des  circonftances  particulières  j que  tel  étoic 
l’Airefl  de  16^4.  qui  avoit  déclaré  U procedure  abufive , parce  que  le  Religieux  reolamoie 
après  huit  ans.  i*.  Q^l  n’etoit  pas  v ray  que  les  Evêques  Iç  fuflcnt  abfblumcnt  dépdüilleK 
de  la  Jurifdiêhon  contentieufe.  3**.  Q^  la  prétendue  délégation  n’avoit  pas  de  lieu , parce 
qae  ce  n’avoit  point  été  pour  juger  ditfinicivcnrcnt , mais  feulement  pour  fiiire  une  infini- 
âion.  4*.  Que  la  réclamation  étoic  formée  dans  le  temps,  6c  qu’elle  avoit  été  faite  fur  des 
VŒUX  nuis,  puifqu'ils  avoient  etc  formez  par  contrainte,  6c  fans  avoir  le  temps  entier  du 
Noviciat  » lequc]  n’avoit  dure  que  neuf  mois.  3*.  Qu’en  ce  cas  la  preuve  par  témoins  pou- 
▼oit  être  admife,  parce  que  les  pièces  fur  lefquellcs  on  prétendoit  établir  une  preuVe  par 
éait , n’étoient  que  des  lettres  écrites  dans  le  même  tem^  de  contcaintc  6c  de  violence. 

Maître  Rt^crt  pour  des  parens  qui  étoient  parties  intervenantes , déclaroit  qu'il  étoic 
vray  que  l’intimé  avoit  été  violenté  pour  entrer  dans  ce  Convent  de  Religieux , 6c  pour 
y faire  Profeflion.  ’ 

Monûeur  l’Avocat  Geiteral  de  Hatlay  dit  qu’il  n’y  avoit  que  la  qüeflion  du  referit , \ 
laquelle  on  dût  s’arrêter , les  autres  propoficions  ne  méritant  point  detre  examinées , parce 
quelles  éroient  faciles  à décider  t qu’elles  étoient  même  prémamcacs , 6c  qu’il  ne  t’agiffoic 
point  du  fonds.  Car , i*>  Il  étoit  vray  qu’il  fembloitque  les  Evêques  s’étoient  démis  de  l’exer- 
cice pcrfonnel  de  la  Jurifdiâion  contentieufe  ; mais  cependant  que  Monfieur  l’Archevêque 
n’avoit  rien  encore  ]Ugc  1 qu’ainfl  il  y avoit  lieu  da  ccoire  qu’il  n’auroit  pas  jugé  la  chofcï  & par- 
tant n’étoic  appcilcr<r  ^évamint,  1*.  Qm  la  nuUicc  fous  prétexté  de  la  délégation  ctoic 
encore  une  exception  prématurée,  Que  laredamation  des  vœux  ne  pôuvoit  être  difeu- 
tée , ne  s’agiflaix;  point  du  fonds  1 qu’en  tout  cas  le  renouvellement  des  vœux  de  Briquet 
n’étoit  qu’une  rufe  des  Religieux.  4”.  Q^  les  pièces  de  ces  Religieux  étoient  des  moyens 
qu’ils  Vetoient  faits.  ^ 

Q^àrégard  de  il  véritable  qüeflion  les  Evêques  étoienc  les  Ordinaires  6C  avoient  leur 
JurifdiÛion  dans  leur  Diocefé , comme  le  Pape  dans  le  ûen  ; que  ce  ferott  contrevenir  aux 
iibertez  de  l’Eglife  Gallicane , que  de  leur  en  vouloir  retrancher } que  les  Rois  les  y avoient 
toiqouts  maintenus,  qu’il  étoit  neceflâire  de  les  appuyer  dans  l’exercice  de  ce  droit,  6c  que 
les  pim  iâiocs  Papes>n’avoiet)(poinccontrevenuàccû,lefquels  ne  s'étoient  voulu  attribuer 
aucune -aotorité  fouvetaine  fur  les  fujecs  des  Princes , infirmes  par  ce  paffage  de  l’Ecriture , 
reges  ge»tium  dêmiMutur  eêtum , 'vet  tuttm  npn  fie.  Que  dans  le  Titre  des  Décrétales,  de 
re^4rihu  y les  Papes  par  leurs  refervacioDs  des  Caufes  majeures , n’y  avoient  point  compris 
cccte  matière  t qu’il  n’etoie  point  ordinaire  de  prendre  de  tels  referits , 6c  que  Ton  avoit 
toujours  jugé  qu’Us  étoient  inutiles  par  pluTicurs  Arrefls , donc  un  cntr’auires  de  l’année 
étoic  rapporté  dam  les  Plaidoyer»  àe  le  Maiflrc , ancien  Avocat  ; que  s’il  y avoic  eu  d’autres 
Arrefts  contraires , Us  n'écoienc  pas  intervenus  fur  ce  défaut  de  referio  ) mais  fur  dés  cirsoa- 
Rances  parcsculierei,  6c  que  tel  étoit  fArrcR  de  16^4. 

LA  COUR,  foivaoc  les  Condufions  de  Monfieur  l’Avocat  General  de  Harlay  , a reçu 
les  Parties  de  Robert  parties  intervenantes , 6c  ayant  égard  à leur  intervention  > a dit  qu’il 
n’y  avoic  abus,  6c  condamné  rAppeUanc  en  l’amende  6c  aux  dépens. 

Tome  V.  Tic 
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les  Chsfitres  font  dans  une  fojfejjton  immemoriàle  foutenué  de  titres  ^ de  co«- 
tour  ù tour  les  Bénéfices  'vacuns  de  leur  corf  s , le  Chanoine  Tournaire  efi  le  -vr*^ 
Collateur  ordinaire , O*  la  refignation  faite  en  fes  mains  efi  Canonique, 

En  ^e  cas  l’acceptation  de  la  réfignation  , far  le  Tournaire  , fufiit  four  défoUiller  le 
-ii  ttfignant,  [ans  qu’il  [oit  hefom  de  l’admijfion  du  Chapitre  > laquelle  ne  fert  que  de 
x frfe  defoÿtjfim,  » , 

La  Collation  ttun  tel  Bénéfice  fe  peut  faire  feparement  de  l’acceptation,  La  Réglé  de 
pdblicandis , na  point  de  lieu  dans  les  rêfignations  pures  0*  [impies. 

Sentiment  fur  l'Èdit  du  Controlle  de  \Cyj, 


En  fait  de  refignation  pure  fimple  y il  ny  a plus  lieu  à la  rt'vocation , du  moment 
quelle  efi  admtfe  par  l’Ordinaire , quoique  le  Bénéfice  ne  foit  pas  encore  rempli. 

Confirmation  d’une  Collation , quoique  faite  par  le  Tournaire  deux  jours  apres  le  temps 
dr  fon  tour  expire. 


LZ  51.  May  1^91.  intervint  Arreft  folemnelen  TAudience  du  Parlement  de  la  Grand* 
Chambre  de  Meci , Tur  le^  proportions  cy  - deJTus  , donc  la  demiere  fc  trouve  con- 
traire à l'Atreft  de  Jivada  du  Parlement  de  Paris , cy  - apres  rapporté.  Voicy  la  teneur  du 
prefent  Arreft , dans  leqtwl  le  fafc  fie  le  droit  de  la  Caufe  font  T^avammenc  traitez» 


LOUIS  par  la  grâce  de  t)ieu , Roy  de  France  fie  de  Navarre.  Au  premier  Hutflier  de 
oAcre  Cour  de  Parlement  de  Metz , ou  autre  HuÜTier  ou  Sergent  fur  ce  reqois Com- 
me ce  jourd'huy  Vu  par  notrçditc  CourTInAancc  dencre  Maître  Charles  Hennequin»  Ch*> 
noinc  de  rEglife  Cathédrale  de  Verdun , Appellant  de  la  Sentence  rendue  au  Bailliage  de 
ladite  Ville  y le  10.  Novembre  dernier,  d’une  part  : Et  Maître  Nicolas  Drouot , Clerc  du 
Diotcle  de  la  mcine  Ville , Intimé , d’autre.  £t  encore  entre  Maître  François  Bailler , Cha- 
noine de.  la  meme  E^life,  Deipandeur  en  RequcRe  afin  detre  reçu  Parties  intervcnance  : 
A ce  (qu’ayant  egard  a Ton  Intervention , fie  y faifmc  droit , il  plût  à la  Cour  mettre  l’appel- 
lation iqterjettce  par  Maître  Hennequin , de  ladite  Sentence,  au  néant  i fie  en  conTequence 
qu'il  fut  malnterui  au  droit  de  Collation  du  Bénéfice  dont  queftion  , avec  amende  fie  dé- 
pens y d’une  pact  : £c  Maître  Hennequin  Défendeur , d’autre.  Thorel , pour  Hennequin , a 
conclu , à ce  que  fans  avoir  égard  à rinrervcntion  de  Baillot , il  foit  dit  qu’il  aété  mal  jugé; 
émendant,  le  maintenir  fie  garder  au  droit  fie  polTcflion  du  Benehce  de  l’Eglifc  Cathedw 
de  .Verdun,  dont  c(l  queftipn,  avec  reftitution  des  fruits  i fie  les  Intimé  fie  Intervenant 
condamnez  aux  dépens.  Pierre , pour  Drouot , oüy , qui  a conclu  à çe  qu’il  foie  dit , qu'il  a 
été  bien  juge  , nu4  & fans  gtiefs  appelle,  jouedin , pour  ledit  Baillot , a conclu  à fon  Inter- 
vention. De  Corberon  notre  Procureur  Geneial,  a dit.  L’appel  qui  faiût  la  Cour  fie  fur  le- 
quel il  échet  de.proQoncer,  c(k  d’une  Sentence  du  Bailliage  oc  Verdun, du  xo.  Novembre 
de  l’année  deruiere  1490.  par  laquelle  Maître  Nicolas  Drouot,  Clerc  du  mcmeDiocefe,  a 
été  renvoyé  de  la  deiaandc  de  Maître  Charles  Hennequin , fie  maÎMcnu  en  h pofTeBion  du 
Beneüce  donc  cfl.qucÛion.  Au  fond,  il  s’agit  d'une  complainte  fur  le  pefTciroire  d'une  Pro> 
bende  dans  l’Eglifc  Cathédrale  de  Verdun  entre  Maître  Charles  Hennoquin  pourvû  la 
démifCon  du  dernier  titulaire , fie  Maître  Nicolas  Drouot  pourvu  par  fon  deces.  Ix'&c  eft 
fommaire  fie  ^’cptpjiqùe  pn  peu  de  paroles.  Maîicc  Guillaume  de  Vailly , Chanoine  de  l'E- 
glifc  Cathédrale  de  Verdun,  fie  dernier  titulaire  du  Bénéfice  dont  cRqueftloo , écaataulit 
de  la  mort,  fit  le  9.  jour  d’Aouft  1^90.  une  céfîgnatîon  ou  démilTion  pure  fie  fimple  de  fon 
Canonicat  entre  les  mains  de- Maître  Jean  Hennequin,  Chanoine  de  la  meme  EgUfo,  qui 
ctoic  lors  Tournairpf  Maître  Jean  Hennequin  accepta. le  même  jour  cette  demifooo,  6C 
promit  de  pourvoit  à ce  Canonicat  d’une  petfonne.  capable-,  fie  qui  cûclçs  quahtez  eequifes 
pour  le  remplir  digncmenc.  11  prétend  aujourd'luiy  que  n’y  ayant  point  <Ws  la  Ville  de  Ver- 
dun de  Greire  d’inhnuations  Ecdeûaftiques , à ce  défaut  il  fe  tranfpotta  le  même  jour  au 
Gceffo  des  Infînuations  Royales  pour  foire  inünuer  tant  la  démiffton  de  Maîtte  Guillaume 
de  Vailly , que  fon  acceptation , fie  il  rapporte  un  certificat  du  Commis  de  ce  GrefTe  ; qu'il 
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• pris  apr^  coup  & qui  luy  ch  a etc  delivre  le  '4.  Janvier  dernier  ^ où  ce  Commis  Êiic  men- 
tion  des  raifons  du  refus  quM  fit  d’infinuef  ces  Aâcs.’  Quoy  qu’il  en  foie,  il  eft  certain*^  ^ 
qu'ils  iùrcnc  contreriez  le  même  jour  fur  le  Regiftre  du  Controllc  des  Exploits  , fie 
qu’ils  furent  remis  en  même  temps  entre  les  mains  du  Notaire  Apoftolique  qui  les  avoit 
reçus.  Le  lendemain  lo.  jour  d’Aouft  Maître  François  de  Vailly  rcvoqiu  fa  refignation  : 

L' A<Ste  de  icvocacion  porte , que  s’ecanc  démis  la  veille  de  fon  Bénéfice  entre  les  mains  dii 
Chanoine  Tournaire,  dans  la  crainte  d’une  mort  prochaine  donc  il  écoit  menacé,  il  revo- 
quoit  fa  démilHon  qu’il  entendoit  être  nulle  & comme  non  avenue , fie  qu’il  coafcncoic 
que  fa  révocation  fut  lignifiée  à qui  il  appartiendroic.  Elle  fut  en  effet  lignifiée  le  meme 
jour  à Maître  Jean  Hennequin  Tournaire  , fur  les  dix  heürcs  du  matin , fie  il  ne  laiiTa  pa$ 
fuir  les  neuf  ht!urcs  du  foir  de  conférer  ce  Canonîcat  à Maître  Charles  Hcnncqvûn  fon  ne- 
veu i Maître  Charles  Hennequin  fc  prefenca  au  Chapitre  le  lendemain  u.  fie  demanda  d ctre 
mis  en  pofl'cflîon  } mais  le  ficur  Bailluc  Chanoine  fie  Archidiacre  avant  rcprcfcmc  que  Maî- 
tre Guillaume  de  Vailly  avoir  révoque  fa  demiffion  , le  Chapitre  fit  refus  de  meme  en  pof. 

‘ fêflîon  le  ficur  Hennequin , fauf  ù luy  à fc  pourvoir  pour  la  confcrvatîon  de  fes  droits  : Ce 
qui  obligea  le  ficur  Hennequin  de  prendre  poflefifion  en  prcfcncc  de  deux  Notaires  qui  -î«y 
en  expédièrent  l’Adc,  fie  il  le  fie  fignificr  au  Chapitre  le  meme  jour.  C?pcndanc  Maître 
Guillaume  de  Vailly  qui  étoic  à l’extrcmitc  ne  furvccut  que  peu  de  jours.’  11  décéda  le  14. 
du  meme  mois.  Le  même  jevur  Maître  Charles  Hennequin  fe  préfenta  de  nouveau  au 
Chapitre  pour  être  mis  en  polTeflion , fie  en  reçût  un  pareil  refus  : Et  Maître  FrançoU 
Baillot,  Chanoine  de  la  même  Eglifc,  qui  fc  trouva  lors  en  tour  de  conférer  les  Béné- 
fices , conféra  le  Canonicat  dont  efi  quefiion  , comme  vacant  par  la  mort  de  Maître  Guil- 
laume de  Vailly , à Maître  Nicolas  Drouot , Clerc  du  Diocefe  de  Verdun,  qui  obtint  en 
tneme  temps  la  confirmation  du  Chapicrc , fi^  prie  pofteffion.  Il  fut  trouble  par  Maître 
Charles  Hennequin  qui  le  fit  aflîgner  en  complainte  au  Bailliage  de  Verdun  où  la  Caufê 
portée  en  l’Audience  , il  fut  déboute  dé  fa  demande  , fie  Maiire  Nicolas  Drouot  maintenu 
en  pofTeflion  du  Bénéfice , par  Sentence  du  ao.  Novembre  léyo.  Maître  Charles  Hennequin 
a interjette  appel  de  cette  Sentence,  fie  l’a  relevé  en  la  Cour  ; fie  c’eft  fur  cet  appel  qu’il 
échec,  aujourd’huy  de  prononcer.  Maître  François  Baillot , Toumaiie , qui  a conféré  le  Bene* 
fice  à riniimé , intervient  aufiî  et)  la  Caufe  pour  foutenir  la  validité  'de  fa  Collaiiop.  De 
la  part  de  l'Appcllani , on  a foutenu^ur  Griefs  contre  li  Sentence  dont  cft  appel , que  Ici 
Juges  de  première  InfVance  s’etoient  trompez , en  ce  qu’ils  avoient  regarde  ce  Bénéfice 
comme  vacant  par  mort,  au  lieu  qu’il  avoit  vacque  par  refignation  : Que  Maître  Guillaume 
de  Vailly  l’avoit  réfigné  en  bonne  forme  , entre  les  mains  du  Tournaire  la  réfigna- 

tion  avoit  éte  confommée  par  fon  accepration  fie  avoir  fait  Vacquer  le  Bénéfice  } de  forte 
que  la  révocation  du  Titulaire  qui  avoit  fuivy  j croit  venue  à tard  : Que  cette  réfigna- 
tion  avoit  etc  rendue  publique  par  le  Controllc  qui  en  flic  fait  fur  le  Regiftre  duControl- 
leur  des  Exploits  à faute  de  Regiftre  des  Indnuatiorfs  Ecclefiaftiqucs  : Q^e  le  droit  qui 
ctoic  acquis  par  cette  téfignaiion  au  Tournaire  , Cotre  les  mains  de  qui  c le  avoit  etc  faite, 
le  rendoit  Collaccur  du  Bénéfice , &c  luy  donnoic  fix  mois  pour  y pourvoir  : Q^  la  rcvoca- 
cion  de  cette  refigrution  avoit  été  fuggeree  au  défunt  par  de  mauvaifes  voyes  ; Et  que  quand 
il  l’auroif  faite  de  fon  mouvement  fii  avant  l’acccptarion  du  Tournajtc , elle  n’auroit  pù  luy 
fervir  que  pour  parvenir  luy-mêmc  au  regrés  apres  fa  convalcfccncc  i mais  qu’elle  nepoiK 
Voit  jamais  fervir  à un  tiers  apres  fon  décès.  De  la  part  de  i'Inamé , oh  a fbucenu  au  con- 
traire , que  la  refignation  faite  par  défunt  Maître  Guillaume  de  Vailly  j étoit  nulle  : Qu’cllô 
n’avoit  point  été  libre , fie  qu’on  y avoir  employé  la  force  fie  la  violence  : Qiÿllc  conre/noie 
même  les  t^oi^s  ptéfomptions  de  fraude  rapportées  par  Maître  Charles  du  Moulin  fur  la 
Règle  . à fçavoir  la  mort  prochaine  du  Titulaire;  lé  changement  du  Ttiumairc 

qu’on  a voulu  éviter  en  fàifant  réfigner  le  défunt  dans  la  Semaine  de  Maître  Jeam  Henne- 
quin ; fie  la  c'andeftinite  de  la  refignation , ou  le  défaut  d'avoir  facisfait  à la  P^cglc  </e  pu- 
h/ùaf.  dij  , fie  à l’Edit  des  Infimiacions  î Que  même  cette  refignation  étoic  n'jllc  pour  avoir 
été  rcinifc  entre  les  mains  du  Tournaire  contre  la  difpofitibn  de  la  Dé6llra.'cion  de  1646.  qui 
défend  aux  Notaires  de  s’en  défaifir , a peiné  de  nullité  fie  de  faux  : Q^^llc  n’avoic  jamais 
été  valablement  admilè , parce  qu’il  n'y  avoir  que  le  Chapitre  qui  pCic  l’admettre  en  accor- 
dant des  provifions , ce  qu’il  n’a  pas  fait  i Que  quand  meme  on  voudroic  regarder  l’accepra- 
Uon  du  Tournaire  comme  une  admiftion , elle  n’auroic  pu  empêcher  la  rcvocacion  : Que 
n’ayant  été  faite  qu’apres  coup  , elle  adroit  dû  être  notifiée  au  Kéfignanc , fie  que  ne  l’ayanC 
pas  été , il  a pù  valablement  révoquer  : Que  même  quand  ou  auroit  facisfâic  à coures  ces  for- 
malircz , le  Tournaire  entre  les  mains  de  qui  la  refignarinn  avoit  été  f*icc , n’ayant  pas  encore 
conféré , le  Réfigtiant  a été  en  droit  de  révoquer  (à  réfignation , ce  qu’on  s’eft  efforcé  de 
prouver  par  le  fentiment  de  Bocrius , d'tmola , de  Rebufte  fit  de  quelques  • autres  Canoriftes. 

De  la  part  de  l’Incervonanc  on  a foucenu  que  rincimé  dévoie  être  n^aincenu  en  la  pofTeftton 
- du  Bénéfice  en  vertu  de  fâ  Collation , parce  qu‘U  a vaque  par  la  mort  du  dernier  Ticulave 
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J arrivce  3ans  fa  Semaine  ; Qu’il  cft  vray  qu’il  a rcfigné  auparavant , mais  que  fa  reCgnâcioa 
«toit  nulle , parce  quelle  avait  été  fuggercc  s pour  le  prouver  on  a articulé  crois  Toncs  de 
faits  de  fuggcllian  : Premicremenc , qu’il  avoit  été  follicicé  & ptelTé  par  dif^reocespecroiX'’ 
ces  de  réGgoei  : Secondement , qu’il  s’en  cil  plaint  à plufieurs  perfooncs  : Troilîémcmcnc» 
^ue  dés  le  moment  qu’il  eut  réûgné  il  dit  qu'il  vouloic  révoquer.  On  a demandé  d’etre  admis 
À U preuve  de  ces  faits  : On  a foucenu  qu’ils  étoient  relevans , U qu’ils  étoient  recevables  ^ 
nonobftam  l'Ordonnance  de  Moulins  : 6c  pour  le  prouver , on  a cite  un  Arreft  du  i.  Juillet 
X658.  rapporte  dans  le  Journal  des  Audiences , qui  admet  de  lémblables  taies  de  fuggcltion 
6c  de  fubornacion  contre  un  Tellamenc.  £nÂn  on  a foucenu  que  quand  cette  réfignacion  ne 
feroic  pas  nulle , elle  écoic  valablement  révoquée  » ^ qu’elle  avoit  pû  l’étre , parce  que 
c’étoic  uuc  difpo&Cion  à caufe  de  mort  ) que  l’état  de  la  maiadic  dont  le  Rclîgnanc  etl  dé« 
' cédé  , en  écoic  une  preuve  certaine  { ainfi  que  le  regrés  qu’il  auroïc  pà  exercer  après  ta  con* 
Valefccncc , s’il  eut  recouvre  fa  fantc. 

Quant  à nous  il  nous  paroifl  que  la  décifion  de  cette  affaire  dépend  uniquement  de  fça« 
voir  quel  cft  le  veriuble  genre  de  vacance  du  Bcncâce.  £n  cftcc , s’il  a vacqué  par  rétigna^ 
tton , comme  le  prétend  l’AppclIanc , la  provilîon  qu’en  a obtenu  rintimc  , f>rr  tttium  , cft 
nulle  6l  viiicufc  dans  fon  principe  \ fi  au  contraire  il  a vacqué  par  le  dccés  du  dernier  Ti- 
xuiairc  » comme  le  prétend  l'intimé , U provilion  de  l’AppeUant  par  réfignacion  cil  mal  ob* 
tenue  6c  fur  un  faux  genre  de  vacance  i de  forte  qu’elle  ne  peut  avoir  aucun  effet.  Toute 
la  qucfbion  fe  réduit  donc  à examiner  fi  le  Bénéfice  donc  il  s'agit  a vacqué  par  mort  ou  par 
ré%nation.  Il  cft  certain  que  le  dernier  Titulaire  a rcfigné  avant  fon  dccés  encre  les  mains 
de  Maitre  Jean  Hennequin  ; mais  il  faut  voir  fi  cette  réfiynation  a fait  vacquer  le  Bencficc, 
en  forte  qu’il  ait  été  rempli  par  ccctc  voyc , 6c  qu’il  n’aic  rien  vacqué  par  fbn  dccés.  Pour  le 
connoitre  nous  avons  à examiner  la  validité  de  ta  léltgnacion  qui  a été  faite  entre  les  mains 
du  Tounuirc  : L’cff?c  de  l’accepcation  qu’il  en  a faite  : Le  poids  que  doit  avoir  ia  révo- 
cation du  rélignant  : £t  celuy  de  h CoUadon  faite  par  le  Tournaire  > depuis  6c  au  préjudice 
de  cette  révocation. 

Pour  commencer  par  la  validité  de  la  réfignaiion  ^ la  premieré  condition  & lapins  clTcn- 
ticllc  de  la  part  du  Kcfignant , eft  le  pouvoir  de  fc  démettre  6c  de  difpofer  de  fon  Bénéfice. 
A cet  egard  , on  ne  peut  douter  que  Maître  Guillaume  de  Vaiily  n’ait  eu  le  pouvoir  nccef^ 
fâirc  pour  rcfigncr  fon  Canonicat , puifque  fuivanc  la  difciplinc  qui  s’obfervc  aujourd’lmy 
dans  i’tglifc,  tout  Titulaire  a droit  de  le  dépoiiillcc  du  Bénéfice  donc  il  cft  revêtu.  11  cft 
vray  que  cec  ufage  cft  contraire  à la  pureté  des  anciens  Canons  ; &:  l’Hiftoirc  Ecclcfiafti- 
que  nous  apprend  qu’on  obligeoit  autrefois  les  Bénéficiers  de  perfeverer  conftamment  dans 
le  fcrvice  de  l'EglUe  à laquelle  ils  ccoicnc  attachez  i qu’on  regardoit  i’alliance  fpiritucüe 
qu’ils  avoient  concraâé  avec  die  , comme  un  lien  plus  étroit  6C  un  nœud  plus  indilToluble 
que  n'cft  celuy  qui  lie  l’Epoux  avec  fon  Epoufe  \ ce  qui  a fait  dire  au  Pape  Innocent  III. 
dans  uuc  de  fes  tpitres  adicftees  aU  Chapitre  d’Angers  ; Dubitjri  hcb  dtlei  fjuiu  Dtus  !pi~ 
ritHjlt  c»'tja^tum  qued  cfi  inter  Epiftepum  cr  Ecc'rJumJuAtn  , Çmo  tAntum  judicio  reftrv.iit- 
rit  diffêlx  ttdum.  Mais  nous  pouvons  dire  avec  vérité  que  nous  r.c  trouvons  plus  que  dans 
nos  Livres  de  veftiges  dcccttcandenne  difciplinc  s & qu’un  mauvais  ufage  ayant  depuis  long- 
temps prévalu  6c  preferit  contre  la  fainceté  de  ces  Règles  j on  ne  peut  douter  que  fuivanc 
nos  moeurs  un  Bénéficier  ne  foie  en  droit  de  fc  démettre  de  fon  Bénéfice  quand  bon  luy 
fcmblc  : Et  pat  confe^uenc  que  Maître  Guillaume  de  Vaiily  n’ait  pu  ufer  de  cette  faculté  , 
pouivu/^u’il  s’en  foit  demis  entre  les  mains  du  Collatcur  ordinaire  qui  aie  eu  le  pouvoir  d’ac- 
cepfer  6c  d’admettre  (a  démiflion  : Et  c'eft  la  fécondé  condition  requifê  pour  la  validité 
d’une  réfignacion.  Voyons  fi  elle  fc  trouve  dans  celle  donc  il  s’agit.  On  voit  dans  l’Aélc 
qui  en  a été  drelTé  par  un  Notaire  Apoftolique,  6c  qui  nous  a été  communiqué  , quelle 
« été  faite  entre  les  mains  de  Maitre  Jean  Hennequin  , Chanoine  de  la  meme  Eglife , qui 
étoit  lors  TrXirnatrc.  F.cfte  à examiner  fi  le  Tournaire  étoit  le  Collaceur  ordinaire  , & fi  U 
démilTion  a pu  être  faite  valablement  entre  fês  mains  , ou  f»  elle  wroic  dû  ctre  faite  eiz 
celles  du  Chapitre.  ) 

Il  cft  certain  que  fuivanc  le  dioic  commun,  lorfqu’il  vacqué  quelque  Prébende  à la  col- 
lation du  Chapitre , il  doit  s’alTembler  pour  procéder  à réleflion  d’un  Chanoine  à la  plura- 
lité des  voix  , 6c  fuivanc  la  forme  preferite  par  le  Concile  de  Latran  tenu  fous  le  Pape  In- 
nocent lU.  Mais  nous  voyons  que  quelques  Chapitres  fc  font  écartez  de  cet  ancien  ufage, 
& que  fine  pemr  éviter  les  brigues  & les  difiencions  qui  n’arrivent  que  trop  fouvenc  dans  les 
Elevions,  ^it  pour  profiter  ch-cun  «n  particulier  de  ce  droit  d’élire,  qui  ne  leur  appar- 
Knoic  qu’en  commun  i ils  fe  font  partagez  chacun  un  temps  limité  , pendant  lequel  celuy 
qui  feroit  en  cour  feroic  le  maitre  de  conférer  les  Prébendes  qui  viendroient  à vacquer. 
Lorfqueks  Chapitres  ont  entrepris  de  faire  cette  innovation  de  leur  autorité  pnvcc,  la 
Pairie  publique  n’a  pas  manqué  de  s’élever  & de  la  faire  déclarer  abufive , 6c  nos  Livres  font 
pleins  d’Arrefts  qui  ont  reformé  leur  cncteprifc  i mais  lorfqu'ils  fc  crouvenc  daiu  cecic  pof* 
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{cflîon  depuis  près  de  deux  ficelés , & qu’elle  cft  foutenue  d’un  Statue  aufii  ancien  , fdndé  ri  j,i, 
fur  uric  Conccfilon  du  Pape,  telle  qu’clt  celle  du  Chapitre  de  Verdun,  qui  a obtchu  une 
Bulle  de  Léon  X.  Alors  nous  cro)on$  ccc  ufage  fiiffiliiinment  autorife  ; que  le  Chanoine 
qui  fc  trouve  en  tour,  cft  le  Collatcur  ordinaire  , comme  étant  aux  droits  du  Ch-pirre, 

& qu’il  luy  appartient  de  difpofcr  des  Prebendes  qiii  vacquent  dans  (es  jours  ; De  ibrtc 
que  b rcfigiution  dont  il  s’agit  ctartt  faite  entre  (es  mains,  n<jus  la  croyons  Canonique,  ^ 
moins  qu’cile  ne  contienne  en  foy  quelque  vice  radical  & eflenrel , tel  que  pcuiroit  être 
le  defaut  de  liberté  de  la  part  du  Refignant , ou  le  vice  de  fimonie , fi  la  réligiration  s’en 
(louvoie  infcôcc.  A l’egard  de  la  liberté  du  Refignant,  il  cft  certain  qu’elle  eft  neccfliice 
pour  la  validité  de  la  réfignation , & que  celle  qui  cft  extorquée  par  la  violence , ou  même 
par  la  crainte^  cft  nulle  ic  fans  effet.  Tous  nos  Doélcurs  conviennent  de  cette  maxime,  Sc 
elle  fc  trouve  répandue  dans  tout  le  titre  Jr  R<nunci.xiune  aux  Décrétales.  Mais  paicc  que 
ceux  qui  fc  font  porter  trop  Icgcrcment  à refigner  & qui  s’en  loue  repenty , ont  cherché  des 
prétextes  pour  couvrir  leur  inconftance,  âi  qu’ils  ont  voulu  faire  croire  que  la  crainte  ctoic 
le  fcul  principe  qui  les  avoir  fait  agir  i on  acté  obligé  de  déterminer  quelle  crainte  feroie 
ruffifante  pour  annullcr  une  réfignauon  \ 6c  tous  nos  Canoniftes  ont  convenu  qu’il  falloic 
que  ce  fut  une  crainte  capable  acbranlcr  le  courage  de  l’homme  le  plus  ferme  } c’en  ainfi 
que  s’cri  explique  Rebutfe  en  (à  Pratique  Bénéficiaire , au  titre  tie  Reji^Hatioue  meiu  extorta. 

, dit-ii,  ille  metus  intervemt  tjui  poitat  Cddtre  tnconfldntem  \:rnm  : Et  il  explique 
au  meme  endroit  la  future  de  cette  cr.iincc  : Et  dicitur  cadere  inconfhntem  •virum  ut  lum 
tft  metus  morti} , verherum , aut  cruci.uus  iorporis.  Il  veut  donc  qu’il  n’y  ait  aucune  autre 
crainte  que  cille  de  la  mort  ou  de  la  douleur  du  corps  qui  fuit  capable  d’annuller  une  réÛ- 
gnation  -,  & U décide  que  la  crainte  de  l’infamie  neft  pasfurtilântc  pour  produite  cet  effet. 

Vüicy  les  paroles  dont  il  fc  fert  au  mcmccndfoic  ; Sicmcium  sicipienaum  l.rOeo  ait  non  tjtttm 
lihet  nieium^^  fed  m,iji'rh  m.ili  : ttec  timortm  infimij  contineri  Pxdiits  «//.Pour  venir  à l’ap- 
plication de  ces  maximes  , il  ne  nous  paroît  pas  que  Maître  Guillaume  de  Vailly  ait  fouf- 
fert  aucune  violence,  ny  qu’il  ait  etc  déterminé  à refigner  par  aucun  motif  de  crainte  qui 
puifte  annullcr  fa  réfignation.  En  effet , nous  ne  trouvoiïs  autre  cliofo  dans  les  faits  qui  ont 
été  pofez  , finon  qu’il  a etc  prefle  & imj>orcuné  par  plufieuts  particuliers  de  leur  refigner 
fon  Bénéfice  5 qu’il  fc  crut  en  repos  apres  qu’il  eut  fait  fa  demiflion  ? àc  que  peu  apres  , la 
confideration  de  la  perte  de  fa  Maifon  luy  fie  naître  le  repentir  de  ce  qu’il  avoit  fait,  6c  Itf 
delir  de  rentrer  dans  fon  Canonicar.  Nouspouvonsdircquequand  tous  ces  faits  fcroiciat  bien 
prouvez , ils  ne  nous  paroîtiotent  pas  allez  confiderablcs  pour  avoir  ébranle  fon  courage  6L 
pour  luy  avoir  imprime  une  crainte  capable  dannullcr  fa  réfignation.  Voyons  niaintcnanr 
li  c De  contient  quelque  vice  de  fimonie  qui  produife  ic  meme  effet. 

On  cft  convenu  dans  le  fait , de  la  part  de  l’Intime  , que  l’Appcllant  s’etoit  retire  à la 
campngne  depuis  le  commencement  de  1a  maladie  de  Maître  Guillaume  de  Vailly , &:  qu’il 
Ti’avoit  eu  aucun  commerce  avec  luy  ; alnfi  on  ne  peut  point  dire  qu’il  foit  inccrvcivu'  aucun 
p.iclc  entr’eux  avant  la  réfignation.  Il  cft  vray  que  depuis.  Maître  Jean  Hennequin  luy  pro- 
mit de  pourvoir  ccluy  qu’il  luy  indiqueroit  : Mais  nous  ncaroyons  pas  qu’il  y ait  rien  de 
criminel  en  cette  conduite.  Kebufte  en  fa  Pratique  Bénéficiaire,  au  titre  dt  pnrd  reJt^Ba-‘ 
tione  foudent  que  le  Refignant  peut  fans  fimonie  prier  l’ordinaire,  apres  avoir  fait  fa 
demiflion  entre  fes  mains , de  conférer  fon  Bcncficc  à ccluy  qu’il  luy  indique  : Eoteft  law.tn , 
dit-il , {î(  refignans ^fine Jimoni.t  hhe  rr^.tre  Ordindrium  ut  .ertflrdt  uli  / Doncpar  l.i  mc- 
tne  raifon  l’Ordinaire  peut  le  luy  conférer  fans  commettre  de  fimonie.  Nous  voyons  aufB 
que  le  Pape  Innocent  III.  dans  une  de  fes  Epitres  rapportée  au  titre  de  fimohid^  aux  De- 
'cretaîes,  décide,  que  ccluy  qui  a donné  de  les  biens  pour  la  fondation  d’inc  Prébende 
Tans  aucun  paéle  , 6c  qui  demande  ciifiiite  d'en  être  pourvu , peut  y être  admis  6c  la  poflè- 
der  (ans  limonie.  Ainfi  Nous  ne  croyons  pas  que  l’Appellanc  foit  capable  de  ce  crime  pour 
avoir  offert  au  Réfignant  après  fa  demiftion  de  conférer  fon  Canonicat  à ccluy  de  fes  parens 
qu’il  luy  indiqueroit,  pourvu  qu’il  eût  les  qualitcz  requifes.  Mais  ce  neft  pas  affez  qu’une 
réfignation  foit  valabicmcnt  faite  de  la  part  du  Refignant,  Sc  Maître  Chaiics  du  Moulin 
nou.s  apprend  fur  la  Règle  de  in^rmis  , nombre  7.  qu’elle  cft  toujours  inutile  jufqu’à  ce 
qu’elle  aie  été  acceptée  par  ccluy  entre  les  mains  de  qui  elle  eft  faite  : Rejtfr..ittene  ahm 
Abfoluîd  , nen  admijfd  nulhm  vdtdiierem  inducti.  Voyons  donc  maintenant  fi  l’acceptation 
faite  par  Maître  Jean  Hennequin  de  la  réfignation  dont  il  s’agir  cft  Canonique. 

Le  premier  defaut  qu’on  oppofe  à cette  acceptation , de  la  part  de  l’Intime  , cft  qu’cllè 
fi’a  pas  été  admife  par  le  Chapitre  s on  a diftingué  l’acceptation  de  rudmifUon  i on  a fimcàiu 
qu’aprés  que  le  Tournaire  avoit  accepté  la  réfignation  , il  étoit  ncccfTairc  qu’elle  fut  admife 
par  le  Chapitre  ; &:  on  s’eft  lcrvi  pour  le  prouver  de  l’exemple  des  piovifions  de  l’intimé  qui 
ont  été  accordées  par  le  Cliapitic  de  Verdun , fur  la  nomination  du  Tourrairc.  Nous  ne 
troyons  pas  à cet  egard  que  la  diftinâion  qu’on  veut  faire  entre  l’acceptation  Sifadmilfion, 
ait  aucune  foUdicé,  pulfque  nous  n’en  trouvons  aucuns  vcftigcs  dans  dos  l ivres,  6c  que 
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tous  les  Canôniflec  fc  fervent  indifFcremmcnt  de  l’un  & de  l’autre  de  ces  termes.  Cille  qil’oh 
tire  de  l’uiâge  particulier  du  Chapitre  de  Verdun , n’eft  fondée  que  fur  une  pure  équivoque  ; 

11  pft  vray  que  quand  le  Tournaire  a accepté  ou  admis  la  réiîgnacion  Sc  conféré  la  Prébende  , 
au  nouveau  pourvu  , le  Chapitre  Padenec  au  nombre  de  les  Chanoines  en  vertu  de  cette  CoU 
lacion  } mais  il  y a bien  de  ia  différence  entre,  cette  admifHon  faite  par  le  Chapitre  de  la 
perfjnne  du  nouveau  Chanoine , ï prendre  pofTcnîon  de  fon  Canonicat  en  vertu  de  la  Colla- 
tion du  Tournaire  , Sc  l’adnilTion  laite  par  le  Tournaire  de  la  réfîgnation  qui  aéré  faite  entre 
fes  mains  : La  première  admidion  ed  faite  par  le  Tournaire , la  féconde  eil  faite  par  tout  le 
Chapitre  : L’une  cd  l'admiffion  de  la  téfîgnation  \ l’autre  de  la  perfonne  du  Chanoine: 
L’une  confoinme  l’abdication  du  Réfignant  3c  donne  la  dernière  perfeftion  à fa  réfjgnation  j 
l’autre  me:  feulement  en  poflcflîon  le  pourvu  pat  le  Tournaire  : Aind  cette  dernière  ad- 
miflâon  qui  n’eft  qu’un  Aftc  de  mîfc  en  poftemon  du  Chanoine  » n’influif  point  dans  la  refi- 
£narion  à laquelle  elle  cftdc  beaucoup  poftrricure,  puilqu’cllc  la  préfi^pofe»  cft  vray 
de  dire  que  c’eft  la  prciniere , à*  fçavoir  l’admilUon  de  la  réllgnatipn  faite  par  le  Tournaire  y 
qui  luy  donne  fa  dermcrc  forme,  èz  qui  la  rend  parfaite  ic  irrévocable. 

I.C  fécond  defaut  qu’on  oppofe  contre  ccctc  acceptation  , cft  qu’elle  ne  pouvoir  pas  être 
faite  vaUblcincnt , fans  confcicr  en  même  temps  le  Bénéfice.  Cette  objeélion  ne  nous  pa- 
roift  pas  plus  conûdcrablc  que  la  precedente  j 6c  pour  la  détruire  nous  n’avons  qu'à  rappor* 
ter  ûmplemcnc  les  termes  de  Maître  Charles  du  Moulin  fur  la  Règle  A.  17. 
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J’dfi  vel  Leçjti , aliqn.tndo  tJtntn  ifntinrtre  pfiiesi.  11  n’eft  donc  pas  impofllble  que  la  col- 
lation fe  faite  après  coup  3c  féparémcntdc  raccepcacion,puirqu’on  en  ufc  ainfi , quelque* 
ifois  même  en  Cour  de  Rome. 

Le  troiliéitic  defaut  qu  on  oppofe  contre  cette  acceptation , cft  qu’elle  a été  clandeftiné 
6c  fecrefte  , 6c  qu’on  n’a  point  fatisfâlt  à cet  égard  à l’Edit  du  Contrôle,  & à la  Réglé 
de  Puhlicjndt-,  Pour  peler  la  force  de  cette  objcâion  ^ il  faut  entrer  dans  les  motifs  de  U 
Règle  6c  de  l’Edit.  A l’égard  de  la  Règle  de  PubitcAndis , elle  a été  faite  par  le  Pape  Innocent 
V l II.  pour  obvier  aux  fraudes  de  ceux  qui  vouloient  s’afturer  un  fuccefteur  en  luy  refi- 
gnant  leur  Bénéfice,  6c  dans  le  meme  temps  en  retenir  les  fruits  en  tenant  (êcrcte  leuc 
refienation  jufqu’à  la  morci  6c  c’eft  poUc  obvier  à cette  f aude,  qu’elle  ordonne  que  lei 
Rebgnaciojis  feront  nulles  , (I  elles  n’ont  été  rendues  publiques , 6c  que  le  Rcfignataire 
n'ait  pris  polTvftion  dans  les  flx  mois , lorfque  la  refignacion  fe  fait  én  Cour  de  Home 
6c  dans  un  mois  li  elle  fc  fait  extra  Curhm  Romanam.  Ainfi  cette  Règle  regarde  princi- 
palement les  fraudes  qui  fè  peuvent  faire  dans  les  refignations  en  ^veur , entre  le  Relignant 
6c  le  Rcfignataire  , & elle  n’a  point  de  lieu  dans  les  rcfîgnacions  où  il  n’y  a point  de  fufpU 
cion  de  fiaude,  celle  qu’eft  celle  donc  il  s'agit  i c’eft  ce  que  nous  apprend  M.  Charles  du 
Moulin  s & M.  le  Preftxe  en  fa  première  Centurie  chap.  8S.  où  il  traite  des  Refignations  • 
pàfTc  plus  avant,  il  veut  que  cette  Règle  n'ait  point  du  tout  de  lieu  dans  les  rengnaiiona 
pures  6c  fimples  : & il  en  ajoute  la  raifon  au  même  endroit,  à fçavoir  que  dans  les  refigna» 
rions  pures  6c  fimples  il  n’y  a point  de  Kciîgnataire  qui  puifTe  s’entendre  avec  le  Refignant^ 
parce  que  le  Pourvu  ne  tient  rien  de  luy , 6c  qu’U  tient  tout  ibn  droit  de  l’Ordinaire.  C’eft  par 
ce  même  principe  que  M.  Luüet  fur  la  aicme  Réglé  n.  i<S.  décidé  qu’elle  n’apomt  lieu,  mémo 
dans  les  rcfignations  en  faveur  » lorfque  le  Rcfïgnant  fc  trouve  aducllcmcnt  dépoflede  dti 
Bénéfice  avant  fa  mort , 6c  que  le  Rc  (igtiacaire  eu  cft  en  pofTcflioii.  Ex  tir  ûmniins , dic-il^ 
eoîiigere  lii  r ctjfart  regutaTu  de  publicundis  , (km  rtfignduuus  tempore  mortis  e(l  in  rjtrà  çy» 
douait  Benejicii  pojJe\]i9ne , vmc  enim  cejf  tt  principalit  cauj'a  régula.  Il  cft  aife  de  faire  l’ap. 
plicacion  de  ces  principes  : Il  s’agit  icy  dune  rcfignation  pure  6C  fimple  où  il  n’y  a point 
de  Rclignacaire  avec  qui  le  Rcfïgnant  puifTe  ufer  de  colluuon  , 6c  par  confcquenc  la  Kegio 
de  Puhitcandis , n’y  a pas  de  lieu.  D’ailleurs  la  refignacion  a été  faite  obliquement  au  vft 
6c  au  fçù  de  toute  la  Villei  elle  a été  Elite  par  le  Kcfignanc , avec  un  deftcin  fincere  de  f<> 
dépoüiller  ^ 6c  fans  avoir  fait  aucun  pade  avec  le  Tournaire  de  tenir  fa  refignacion  fêcretei 
■aufU  le  Tournaire  Ta-c’ir  acceptée  publiquement  fans  s’en  cacher , & il  a conféré  le  lende- 
main  le  Bénéfice  à fon  neveu  , qui  bien  loin  de  tenir  fectece  fa  collation , a fommé  plufieurs 
Fois  le  Chapitré  de  le  mettre  en  pofTcfllon , 6c  qui  après  en  avoir  eu  plufieurs  refus , a pris 
dés  le  vivant  du  Refignanc  polTtflion  de  droit  : ainfi  nous  ne  croyons  pas  qu’on  puiftè  ar-> 
gucr  de  nullité  l’acccpution  de  la  refignation  dont  il  s’agit , en  vertu  de  la  Rogle  de  pn^ 
blicaniis.  Voyons  fi  on  le  peut  faire  avec  plus  de  fondement  en  vertu  de  TEdic  du  Coru 
'tcô’e  ou  de  l’OrdonrurKC  des  Infinuations , à laquelle  on  prétend  qu’il  n’a  pas  été  fâcisfaic. 

Tout  1c  monde  fçaic  que  l’Edit  du  Contrôle  qui  fut  fait  en  1637.  cft  un  £dic  burfàl , qui 
na  jamais  été  regiftié  qu’au  Grand  Confeil,  qu’il  fut  révoqué  peu  de  temps  apres  par  la 
Déclaration  de  1646.  concernant  les  Infinuations  ; 6C  que  cette  Déclaration  qui  ne  fut 
reçue  au  Parement  de  P.iris , qu’avec  plufieurs  modifications  , n’a  jamais  été  envoyée  ny 
fogiftiéc  dans  les  autres  Parlemenss  ainfi  nous  pouvons  <hrc  qu’elle  ne  doit  ctre  reçui 
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qu'en  ce  qu’elle  fe  trouve  conforme  au  droit  commun , & que  le  defaut  dlnUnuation  n’cftj  g * i 
confiderable , que  lors  qu'il  y a lieu  de  préfumer  de  la  fraude  de  la  parc  de  celuy  quia 
obmis  cette  formalité.  Ccll  le  fenciment  de  M.  Charles  du  Moulin  fur  la  Réglé  infr~ 
mis  H.  1 44.  où  il  s’énonce  en  ces  termes  > en  parlant  de  l'Edit  des  Inùnuacions  de  15^5.  qui 
a donne  lieu  à ceux  qui  ont  été  faits  depuis.  Non  efiferUnlum  premier  defe^hm  infinuotte^ 
nisjckm  Ediihm  iUud  inJinnotionHm  jit  qn^finArium  ^ meriio  caducum  y \ quoy  il  ajoute 

ces  paroles  : Etjnfièfpernitur  i bonis  judicibns,  nijî fieuhi frtfnmftio  fslfs  vel  froudis  de^e- 
ntret  contra  non  infinuantem . tune tnim  fervatut  rigor formula  y non  alias.  Il  faut  dont  fça- 
voic  quelles  prefomptions  de  fraude  on  allégué  contre  raCceptation  donc  il  s'agit , pour  la 
dctrtiire  par  le  défaut  d’inùnuacion.  On  en  a cotte  trois  1 ï fçavoir,  la  proximité  de  la 
mort  du  Refignant , le  changement  de  Tournaire  qu'on  a voulu  éviter  > & le  defaut  d'inû- 
nuation.  Nous  pouvons  dire  que  ù ces  préfomptions  ctoient  reçues,  jamais  on  ne  rrouve- 
roit  de  rcAgnation  faire  in  extremis  , qu’on  ne  pût  InGmuIer  de  fraude , quelque  pure , quel- 
que des-intercAce , quelque  canonique  qu’elle  fut  : ainfi  nous  ne  croyons  pas  le  defaut  d’in< 
Anuation  conAdcrablc  en  cette  rencontre  i à quoy  nous  pouvons  ajouter  que  n’y  ayant  point 
de  Grclfe  d’InAnuacions  à Ver^n  , M.  Charles  Hennequin  a fait  ce  qu’il  a pû  pour  fatisfaire 
Z la  formalicéde  l’inAnuacion  qu’il  eft  toujours  à propos  d'obferver , lors  meme  qu’elle  n’cft 
pat  abfolumenc  neccAâire  : Il  s’eA  prcfencc  au  Grcnc  des  luünuacions  Roya'cs , & fur  le  refus 
du  Greffier , il  a fait  contrôler  les  Aâes  donc  ü s’agit  dans  le  RcgiAre  du  Contrôle  des  Ex- 
ploits. A l’egard  de  la  nullité  qu’on  propoA;  tant  contre  la  Relignatton  que  contre  l’ac- 
ceptation  qui  cA  tirée  de  l’AricIe  VI 11.  du  metne  Edit  du  Contrôle,  àc  qui  lefulte  de 
ce  que  le  Notaire  s’eft  défaifi  de  la  minute  encre  les  mains  du  Tournaire  , elle  pie 
nous  parole  pas  plus  conAderable  : en  effet  le  Notaire  ne  l’a  confiée  au  Tournaire,  que 
pour  La  porter  au  Contrôle , Sc  la  rapporter  enfuite  fur  le  champ,  comme  il  fie  apres  l'a- 
voir fait  contrôler  i ainA  fuivanc  le  fenciment  de  du  Moulin , dont  la  Jurifprudence  cft  à 
cet  égard  univcrfellemcnc  reçue  , nous  ne  femmes  point  icy  dans  le  cas  de  l’Arcidc  Vlll. 
de  rEdit  du  Contrôle  qui  ne  doit  avoir  lieu , que  lors  qu'il  y a quelque  fufpicion  de  frau« 
de.  Nous  eAimons  donc  que  cette  refîgnacion  contient  en  ellc-mcme  toutes  les  condi- 
tions necefTaires , qu’elle  porte  avec  elle  tous  les  carafLercs  d’une  rcAgnation  canonique , Sc 
qu’elle  doit  avoir  fon  effet,  à moins  qu'elle  n’ait  été  valablement  révoquée,  ce  que  nous 
devons  prefcncemenc  examiner. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  aux  obfervatioru  qui  ont  été  faites  par  l’Appellanc  fur  les 
termes 
ait  etc 

trop  incetuines  pour  pouvoir  donner  acccince  à un  Aâe  qui  AibfiAe.  En  effet , A d’un  côté 
il  y a lieu  de  foupçonner  qu'on  avoir  perfuadé  au  Refignant  qu'il  recouvreruic  fa  Tancé  pour 
l’obliger  1 révoquer  ; de  l’autre  il  n’cA  pas  impoffible  que  l’amour  naturel  que  nous  avons 
pour  la  vie , luy  ait  fait  naître  en  ce  moment  rcfpcrance  de  la  conferver  : Tout  de  meme, 

A de  ce  que  dans  cec  Aâe  il  ne  fait  que  oonfencir  fimplemenc  qu’il  foie  fignifié,  on  peut 
induire  d'un  côté  qu'il  n’a  -agy  dans  cette  rencontre  que  par  complaifance  pour  ceux  qui 
l’avoienc  prié  de  révoquer  ; de  l’autre  on  peut  croire  auffi  que  le  Notaire  qui  a dieffé 
l’AéLc , a mis  ce  mot  fans  y faire  de  réflexion , ôc  qu’il  cA  plutôt  de  fa  diâion  & de  Ton  Ail(î  i 
que  de  celuy  du  ReAgnant.  AinA  il  nous  fuffic  que  cec  Aéke  contienne  une  révocation  for- 
melle de  fa  refignation  , & nous  croyons  qu’il  eA  revêtu  de  routes  les  foiemnicez  requifes 
pour  avoir  fon  effet , fuppofe  que  le  Refignant  ait  été  encore  en  pouvoir  de  révoquer  , ce 
qui  nous  refic  prcfèncemenc  à difcucer. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  TUfage  des  Refignations  avoic  etc  Jneonnü  dans  l’E- 
glife  pendant  plufieurs  ficelés  ; Nous  devons  ajouter  qu'elles  ne  furent  pas  d'abord  pernn* 

&s  indiAindbemenc , mais  feulement  lorfquc  lé  Titulaire  croit  devenu  par  fon  igc  ou  par 
fes  tnArmicez  , inhabile  ou  moins  propre  à dcAèrvir  Ado  Dcncficc  : C*cA  pourquoy  lors 
qu’il  avoic  une  fois  rcfignc,  il  ne  luy  croit  plus  permis  de  révoquer  fa  refignation.  L’Hi- 
Aoire  EcclefuAique  nous  fournit  prcfquc  par  tout  des  preuves  de  cette  vérité , & ce  flic 
pat  ce  motif  que  le  Concile  general  de  Lacran  tenu  fous  le  Pape  Innocent  111.  décida 
que  cous  ceux  qur  auroienc  demandé  permiffion  de  quitter  leur  Eglife,  Sc  qui  l’auroientunc 
fois  obtenue,  pourroienc  être  obligez  d’cffeébucr  leur  Refignation,  quoy  qu’ils  cufTcnt  dans 
la  fuite  change  de  Volonté , parce  que , dit  ce  Concile  , lors  qu’ils  ont  demandé  permiffion 
de  refigner,  ils  ont  eu  en  vue  leur  faluc  ou  le  bien  de  leur  Eglifci^u  lieu  que  lors  qu’ils 
ont  change  de  volonté  , ils  n’ont  été  guidez  que  par  leur  amour  propre  & p.tr  la  Icgereté 
de  leur  cfprit.  Ainfi  nous  pouvons  dire  que  la  Révocation  des  Refignations  cA  contre  l’an- 
cien droit  EccIcfiaAiquc  I que  nous  trouvons  plufirnrs  anciens  Canons  dans  le  Decret  de 
Gracien  qui  autocifenc  cette  Maxime , 3c  quelle  cA  confirmée  par  autant  de  difpoficions 
qu’il  fe  trouve  de  Chapitres  dans  le  titre  de  Hevuntiatiosie  aux  Drcrctalcs. 

II  cA  vray  que  dans  la  fuite  des  temps  on  s’cA  rc'âché  peu  à peu  de  la  rigueur  de  cette  an- 


aufqucls  la  révocation  cA  conçue , parce  qu’cncotc  qu’on  en  puiffe  induire  tju’clic 
fiiegercc  , neanmoins  les  induâions  qu’on  en  peur  tirer  A^nc  trop  éloignées  âc 
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de  Te  clioii'ir  un  rucctifTeur , en  incroduiTanc  la  Rcfignaûon  en  faTcur , donc  on  avoit  eu 
pat  d’exemples  auparavant  le  qoa^tiicme  Siècle.  DepuU^  qu’elles  ont  été  incroduices , il 
s'cl^  crouvé  des  Beoeficiers  qui  apres  avoir  rcfignc.,  onc  changé  de  volomc , qui  ont  révoqué 
leur  reCgnaclon,  6c  ont  prétendu  conferver  leur  Bénéfice  t ce  qui  a donné  lieu  à demander 
quel  cfpace  de  temps  ils  avoienc  pour  pouvoir  valablemenc  révoquer.  Tous  nos  Doâeurs 
onc  répondu  unanimement  qu'il  falloic  diftinguer  fi  la  refigoatien  écoic  pure  ôc  fimple , ou 
fi  elle  ctoic  //*  ftvortm  : l’églrd  de  la  decnicre , le  Kefignanc  pouvoir  révoquer  jufqu’à 

ce  que  (on  Refignacaire  lue  pourvu  \ mais  qu’à  l'égard  de  la  reiîgnation  pure  ôc  fimple>  telle 
qu’efi  celle  dont  il  s’agic , U n’en  ctoic  pas  de  meme  ^ 8c  qu’il  n’y  avoic  plus  de  lieu  à la  re» 
vocation  du  momenc  qu’elle  étoic  admife  par  l’Ordinaicc , quoique  le  Bénéfice  ne  lue  pas 
encore  reinply.  La  railun  de  cecce  difierence  eft  cirée  de  1a  naoire  dificrente  de  ces  deux 
refignations , qu’il  efi  aisé  de  rcconnoîcre  pour  peu  qu’on  y fiifiê  d’atccntîon.  La  refigna» 
tion  en  fitveur  n’efi  que  conditioncUe  ^ i’aucre  eu  abfoluë.  Dans  la  première  , le  Titulaire 
ne  ic  dépolit  le  qu’en  faveur  de  Ton  Kefignaraire,  au  lieu  que  dans  l'autre  il  abandonne  nue» 
ment  Ton  Bcncfice  : Dans  b première  le  Kefignanc  o*a  proprement  pour  motif  qu'une  pré* 
ference  qu’il  fait  de  fon  Reiiguataire  à luy  mcme  pour  la  polTcâlioo  de  Ton  Bénéfice^  au 
Heu  que  dans  l’autre  il  y renonce  pour  januis  & (ans  retour  : Dam  la  première  l’intendon 
du  Kefignanc  n’cll  point  accomplie  > que  Ton  Refignacaire  ne  foie  en  pol&llion  du  Bénéfice , 
au  lieu  que  dans  l’autre  elle  elt  accomplie  d’abord  que  l’Ordinaire  a accepté  Ton  abdica- 
tion. C’cR  par  cette  raifon  que  M.  Cl^ules  du  Moulin , fui  la  Règle  de  fttUicâHdis ^n.  i^6, 
die,  qu'on  ne  prend  point  garde  fi  celuy  qui  a refigné  purement  6c  fimplemenc  entre  le^ 
mams  de  l’Ordinaire , efi  décédé  avant  que  Ton  Bénéfice  foie  rempiy  , & avant  que  d’a- 
voir fatisfaic  à la  Réglé,  parce  que  b refignation  pure  6c  fimple  vfi  abfoluë . 6c  que  dés  le 
marnent  qu’elle  cfi  admife , elle  eft  irrevocable,  quoique  le  Bénéfice  refigne  ne  foie  pas  en- 
core rcmply  : Sed  (fuendo  , dit- il , rtjignatio  nen  tji  anditionalss  nec  in  féverem , jtd  futé 
(ÿ  fimfUx , ut  in  mânu  crdinarii  df  Uguù , tune  nunt^uàm  eorutnr  de  ebitn  reJignAUtis Juper» 
Meniente  infrA  umpus  vel  extrâ  terminas  hujns  Reguln  , tnm  tjuU  ibi  reJtguAua  erat  aura 
ernnino  vjlidt , pure  &.incammutabi/iter  Aumi^  \ foU  vera  caUstia  pendebét;  ô’ffeutâre- 
pudistione,  non  refalvitnr  rejîgnotia  .fed  remAnet . C’eft  aulfi  le  fentiruenc  de  M.  ZuDÜeceii 
fa  Notee  fur  cet  endroit , 6c  ceKiy  du  Jutifcoofulre  moden^  , M.  Perrard  Càfiel  dans  fon 
Commentaire  fiât  les  Rcgles  de  Chancellerie,  ou  il  s'explique  de  b meme  manière.  C’eR 
encore  le  frnclment  de  M.  Fevret  dans  fon  Traité  de  l’Abus , liv.  z.  cbap.  6.  où  apres  avoic 
remarqué  fort  exaâemenc  toutes  les  difTercnces  qui  fc  trouvent  entre  les  refignations  fim- 
pies  6c  les  refignations  en  fitveur  ; U ajoute  ces  mots , és  refignations  (impies , fi  le  pourvu 
>par  fOrdinatre  n’accepte  point  la  Provifion,  l’Ordinaire  peut  conférer  à un  autre,  quoique 
le  Refignant  fut  vivant , daucanc  que  par  (à  dcmilfion  il  l’eft  dépoüillc  de  tout  Je  droit  qu’il 
avoic.  La  révocation  de  M.  GuUbume  de  VaiUy  eft  dons  venue  à tard , puilqu’elle  n’a  été 
faite  qu’aprés  l’admifiion  du  Tournaire,  6c.  par  con(èquent apres  la  refignation  entièrement 
parfaite  6C  confo.'nmcc.  11  ell  vray  quelle  aucoit  pu  être  de  quelque  utilité  au  Kefignanc 
pour  parvenir  au  regrés,  s’il  n'étoit  point  décédé  de  cette  mabdie,  6c  s’il^avoit  demandé 
de  rentrer  dans  fon  Bcncfice  après  être  retourné  en  convalefcencei  mais  nous  ne  croyons 
pas  qu’apres  fon  décès  elle  puidTe  annuller  b refignation  qu’il  a fiûce , 6c  faise  viquct  fon 
Bcncfice  par  mort. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  fur  l’objeâion  qui  a été  faite  de  U part  de  l’intimé^  que 
le  Refignant  avoii  pû  révoquer,  faute  par  le  Tournaire  de  luy  avoir  notifié  fon  accepta- 
tion , parce  qu’elle  ne  Nous  parole  d’aucune  confideration,  6C  qu’on  n’a  pu  Nous  citer  au- 
cune aocoricé  pour  en  établir  b necefiicé.  Ainfi  b révocation  étant  nulle,  il  s’enfuit  ne* 
celTairemcnt  que  le  Bénéfice  a vacqué  par  refignation , 6C  que  b Provifion  qui  a été  ac- 
cordée à l’AppelIant  par  ce  cenre  de  vacance  ^ eft  b meilleure , fiippole  qu’elle  ne  cooùenna 
en  ellc-mcme  aucune  nullité.  Celle  qui  a été  propoiec  par  l’intimé  dans  les  défènfes  qu'il 
a données  en  première  Inftance,  eft  tirée  de  ce  que  Maicie  Jean  Henaequin  étoit  hoxs  de 
fes  jours,  lors  qu'il  a conféré  la  Prebende  à l’Appellont  ; mais  parce  qu’en  caufe  d'appel^ 
il  s'eft  en  quoique  façon  déporté  de  ce  moyen  ; Nous  nous  contenteroos  de  dire  feulement 
avant  que  de  finir , que  les  Tournaircs  qui  font  aux  droits  du  Chapitre  pour  conférée  , doi- 
vent être  rcgaidcz  comme  les  Collateurs  ordinaires , qui  ont  fix  mois  pour  remplir  les  Bé- 
néfices qu:  font  vacans  k leur  colbeion.  Ainfi  Nous  croyons  que  b Provifion  de  l’Appel- 
bnt  par  refignation  eft  b meilleure,  qu’il  doit  être  maintenu. 

£t  après  que  notredit  Procureur  General  a conclu , à ce  que  (àos  s’arrêter  à l’inteivcn- 
cion  , l’appellation  8C  ce  fut  mife  au  néant;  émandant  , que  rAppellant  fut  maintenu  6C 
garde  en  la  polTcnioo  6c  jouilLince  de  h Prébende  donc  eft  queftion.  La  Caufe  pîaidée 
pendant  quatre  Audiences.  NOSTREDITE  C OU  R a reçu  bPattie  de  jourdin  ii^ 

tervenamc  ; 


cicnne  DifeipHnç  . 6c  que  non  feulement  on  a permis  que  le  Ticubirc  le  put 
* quand  il  voudroic  de  fon  Bénéfice;  mais  que  mcfnc on  a crouvé  moyen  de  luy 


des  Audiâncci  du  Parlement.  Liv.  vit.  jjp 

tervenantCi  & fans  s’arteter  l fon  intervention,  a mis  rappellation  Se  ce  dont  a etc  appelle  * ^ 
au  jicanc  -,  emendanc , a mainiena  Se  garde  la  Partie  de  Thorel  > dans  la  polTcfliun  & )oüif. 
lance  du  Bénéfice  en  queftion  : condamne  U Partie  de  Pierre  i la  rcftitucion  des  fuiiis  de- 
puis la  détention , Se  aux  dépens.  Si  te  mandons, à la  Requefte  dudit  Appellanc , 
mettre  le  ptcfcni  Arreft  à dire  Se  entière  execution  félon  fa  forme  Se  teneur;  Se  faire  pour 
raifon  d'iccluy,  tous  Exploits  de  lignifications,  Commandemens  Se  contraintes  requifet 
Se  Tieccffaires.  De  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donne’ en  nôtredite  Cour  de  Parle- 
ment de  Mets , à l’Audience  publique,  le  Jeudy  trente- unième  May  -,  l’an  de  grâce  mil  fix 
cens  quatre-vingC'Onze  , Se  de  nôtre  Règne  le  quarante-neuvième.  Collationné  Sc  ligné 
par  la  Cour , B x.  e n o t , Se  fcellc. 


CHAPITRE  XXX. 

«fi  les  Religieux  de  l’Ordre  de  Prcmohtrè  peuvent  faire  les  fondions  Curiales  s comme 
adminiflrer  les  Sacremens  de  Baptême  , Pénitence , Eucharijhe  à Pâques,  CT  de 
Adariage  a ceux  qui  font  demeurant  dans  l'enclos  de  leurs  maifons. 

I^ans  l’endroit  où  ils  fint  Cure-;^  primitif  le  Religieux  quih  ont  nomme  .pour 
défervir  la  Cure , ejl  bien  fondé  (tappeller  comme  d'abus  de  leurs  Ordonnances , fur 
ce  qui  concerne  les  fonéiions  Curiales. 

Le  II.  Juin  1691.  en  l’Audience  de  la  Grand’Chambre ces  deux  qucflions  furent  plei- 
nement agitées. 

Le  Fait  étoic  q^i’un  Meufnier  dcmêurancdans  l’enclos  du  Pricuté  de  Flabmont,  Ordre  de  Pré- 
montre  , voulant  fe  marier  avec  une  fille  de  l’un  des  Villages  voifins  doniu  les  Bans  à publiée 
aù  Père  Ircncc  Koulfcl , Religieux  de  l’Ordre  de  Prémontré , Sc  Curé  de  faint  Julien  : le 
Prieur  de  Flabmont  ayant  appris  cela , avoir  cité  le  Pere  Irenée  pardevant  luy  par  deux 
diRcrences  Ordonnances , Se  luy  avoit  fait  defenfes  de  palTer  outre  à la  furdice  publication 
de  Bans , ny  d’en  délivrer  certificat , dequoy  le  Pere  Irenée  avoit  intc  r;etré  appel  comme 
d’abus.  Pendant  l’appel , le  Prieur  de  Flabmont  avoit  prefenté  une  Kequcllc , par  laquelle 
ildcmandoit  d'être  maintenu  dans  la  poirclHon&joüilTance  d’adminiRrer  les  Sacremens  ,&de 
faire  les  fonélions  Cüriales  à l’égard  de  ceux  qui  demeuroient  dans  l’enclos  de  ion  Prieuiéi' 
Maître  le  Vaillant  pour  le  Cure  de  faint  Julien  , difoît  que  fon  appel  comme  d’abus  étoic 
indubiublc,  parce  que  les  Prieur  , Religieux  Se  Couvent  de  Flabmoiic  n’avoicnc  aucune 
Jurifdidion  pour  rendre  de  femblables  Oïdonnances  , qu’il  n’appartenuit  qu’à  l’OtBcul  de 
rendre  des  Jugemens  de  cette  forte  , fie  de  connoître  de  ce  qui  icgardoic  les  fondions  Cu- 
riales. Qu’à  l’égard  de  la  RcqucRe  du  Prieur  de  Flabmunt , qui  tàifoit  le  principal  point 
de  la  Cauie,  les  Privilèges  que  les  Religieux  de  ce  Prieure  prétendoient  à cet  egard , avoienc 
été  révoquez  par  le  Concile  de  Vienne;  que  la  Balle  d’Alexandre  V.  avoit  parcillcincnc 
été  révoquée,  SC  que  toutes  les  Lettres  Patentes  qu’ils  avoienc  de  nos  Rois  pour  confirma- 
tion de  leurs  Privilèges , étoient  generales , Se  ne  fpecifîoicnt  point  ce  Privilège  en  particulier  j 
qu’au  fiirplus , ils  ne  le  pouvoient  pas  expliquer  par  équipollence , parce  que  les*  Privilè- 
ges ne  s’interprètent  point,  Sc  font  de  droit  étroit  : qu’ennn  il  y avoit  plufieuts  Arrdlscn 
fa  faveur; 

Maître  de  Telle  pour  les  Prieur  & Converit  de  Fiabnionc  répondolt  à cela,  que  tout 
Je  procédé  deTAppellanc  n’etoit  qu’une  dcfobcifljncc  contraire  à leurs  Statues;  qu’il  ccoic 
honteux  de  voir  en  un  Religieux  une  pareille  fierté;  ^»id frodeff  fuh  tunick  fcctutenti  rr- 
^tHs  anïmus  ; qu’il  avoit  du  t^é'ir  aux  fimples  foinmacions  qui  luy  avoieUt  été  faites  Qunc 
a la  RequeRe , il  Ibutcnoit  que  Tes  Parties  étoient  en  poRcinon  immémoriale  de  faire  tou- 
tes f>nûions  Curiales  dans  l’endos  de  leur  maUôn;  qu’ils  avpienc  d::  plus  des  Tlircs  qui 
les  autorilbicnc  à cela.  Us  rapportdicnt  un  Livre  intitulé  La  Bikhêtet^He  de  Pretftontré  ^ 
dans  lequel  étoient  inférées  quantité  de  Bulles  de  diJforens  Papes , nue  entr’autres  pré- 
cifc  d’AlcXandre  V.  ils  ajoutoicnc  que  tous  nos  Rois  depuis  Loüis  X I-  jufques  à prcfenc 
les  avoicnt  confirmez  dans  ces  Privilèges  ; ils  tapportoienc  des  Lettres  Patentes  du  Roy 
Loiiis  XIV.  gloriïufcmcnt  régnant , daccées  de  l’année  1664.  qui  confirmoient  ces  Piivi- 
Icgcs , Se  ils  di(bicnt  qüc  toutes  ces  Lettres  avoicnt  été  cnrcgiRrécs  au  Parlenlcnt  & dans 
les  autres  Cours  Souveraines  ; qu’enfin  il  n’y  avoit  point  lieu  de  douter  qu’ils  ne  fuflent 
bien  fondez  dans  leur  demande,  mettans  en  fait  que  de  tdmps  immémorial  il  ) avoit  des 
Fonds  baptifmaux  dans  leur  Eglife,  Sc  rapporians  des  RcgtRrcs  de  Sépultures , de  Baptê- 
mes , Sc  autres  fondions  Curiales  qu’ils  avoicnt  faites. 

Moniieur  l’Avocat  General  deTiarlay , die  que  l’appel  comme  d’abus  croit  bien  fonde  , 
Tome  V.  I V U U 
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le  Prieur  de  Flabmont  ne  pouvant  être  Juge  dans  fa  Caufe , & ne  pouvant  s’attribuer  une 
Jurirdiûion  fur  un  fait  de  fondrions  Curiales , laquelle  nVpparcient  qua  l’Evéque,  At  étant 
ceiuln  que  ce  Religieux  pourvu  de  la  Cure  de  faim  Julien , éioit  devenu  en  cette  qua- 
lité fujet  à la  JurifdidUon  de  l’ Evêque.  Q^nt  au  principal , il  dit  qu’il  ne  croyoit  pas  que 
ks  prétendus  Privilèges  puiTcnc  fübnRer,  li  ce  n’ecoit  à l’égard  des  véritables  domelliquet 
des  Religieux  du  Prieure  de  Fiabmonc , 6c  en  cas  d’ufgeme  neceiTKé  { que  les  Lettres  Pa- 
tentes de  nos  Rois  ne  s’expliquoient  point  fur  ce  Privilc^c,  qu’elles  ne  hifoient  que  con- 
firmer en  general  les  Privilèges  de  l’Ordre  de  Prémontie  , 6c  qu’ainfi  elles  ne  pouvoicot 
ktvir  de  rien,  parce  que  eonfrmàt^  nihil  dAt» 

LA  C O U R en  tant  que  touchoii  l’appel  comme  d’abus , a déclaré  qu’il  y avoir  abus  ; 
fur  la  RequeRe  a appointé  les  Parties  en  droit  ^ 6c  cependant  a ordonné  que  par  provilioa 
le  Curé  de  faint  Julien  cxerceroit  fes  fonÔions  Curiales  dans  l’enclos  du  Prieuré  de  Fiab- 
mont  y fans  préjudice  touccrois  du  droit  des  Parties  au  principal. 


CHAPITRE  XXXI. 

^âriagf  dêcUrê  fion  valablement  contraclê  par  un  fils  de  16.  ans»  qui  av$it 
fuppofé  un  coitfetitement  de  fon  pere  par  un  jdéle  faux;  ayant  été  pajfé  outre  à U 
célébration  dudit  mariage  , fans  faire  prononcer  main-levée  de  l'oppofition  de  ft  merCy 
Les  Parties  n*yane  aucun  domicile  dans  la  ParoiJJe  du  Curé  qui  les  avoir  maxic;^: 
^ les  témoins  ayant  fauljemcnt  attejlé  ce  domicile, 

ï^unition  de  bannijfemenr  de  neuf  ans  contre  le  fils  qui  avait  fuppofé  te  faux  confen- 
tement  de  fion  pere  i (y  contre  les  témoins  d'aumones  au  pain  des  prifonniers  » avec 
contre  les  Cure"^»  Vicaires  eÿ*  autres  Prefires  , fiur  ce  quils  doivent 
'objerver  dans  la  célébration  des  mariages, 

L£  ‘if.  Juin  1691.  cR  intervenu  ArrcR  en  l’Audicncc  de  la  Grand’Chambre  fur  ces 
dlRicultcx. 

Il  s’cR  prdlncé  au  Parlement  une  conteRacion  conccriunt  1a  validité  d’un  mariage , cé- 
leb(é  eu  la  ParoiiTc  de  faint  Severin  de  ccric  ville  de  Paris  , par  le  Vicaire  Ac  fous«  Vicaire 
de  ladite  ParoiRe,  qui  a donné  lieu  a un  Reglement  general  très* important,  dont  la  mé- 
moire doit  être  confcivce  pour  être  exaâcment  obfcrvé. 

Il  s'agilToit  du  mariage  célèbre  le  2S.  May  1^87.  entre  Charles- Barthélemy  Crevel , âgé 
de  16.  ans , fils  de  Ciurics  Crevel  Huifiîer  au  P.irlement , 6c  de  Françoilè  Meufnier  fes 
pere  6c  mere,  avec  Nicolle  Angélique  Joly-,  fille  d’un  Tailleur  d’iubics,  demeurant  au» 
Invalides. 

Ce  mariage  ne  plut  pas  audit  Crevel  ocre , ny  à fa  femme , l’un  6c  l’autre  fc  pourvii- 
tent  pour  !e  faire  dedarer  nul  6c  non  valaolcmcnc  contraâé  : D’abord  ils  en  firent  les  pour- 
• fuites  en  l’Ofilcialicé  de  Paris , 6c  depuis  en  la  Cour  par  un  appel  comme  dabus  de  la 
cciebracion  dudit  mariage. 

li  paroit  par  l’ ArrcR  qui  fut  rendu  le  ly.  Juin  1^91.  que  ledit  Charles- Barthélémy  Cre- 
Vel  le  jeune , ctoic  un  fils  de  famille , en  la  puiRancé  de  fes  pere  6c  mere , 6c  que  ladite 
Nicoilc-Angciique  Joly  n’etoit  âgéç  que  de  14.  ans. 

Pour  parvenir  à l’accompliflcmcm  de  ce  mariage,  l’on  avoir  fuppofé  le  conlcntcmcnt 
de  Charles  Crevel  f>cre , par  une  Procuration  du  20.  Février  1687.  prétendue  paRce  çardc* 
vaiw  Daiunont  6c  le  Normant  Notaires  au  Châtelet  de  Paris  , contre  laquelle  ledit  Crevel 
pere  farina  inlciiption  en  faux , p.ir  A£le  fait  au  Grcffit  de  la  Cour  le  19.  Juillet  1687.  les 
moyens  de  faux  expliquez  dans  l’ ArrcR. meme  furent  déclarez  pertinens  6c  admiRibles  , 
par  autre  ArrcR  du  4.  AouR  fuivant , finformaiion  faite , tant  par  Titres , Témoins  que  com- 
paraifon  d’écritures  par  les  Experts  nommez  d'office  pat  la  Cour  : Toute  cette  procedure 
ayant  etc  faite  en  la  nunicrc  ordiruirc , 6c  l’aftâire  portée  â l’Audience , il  y eût  ArrcR  contra- 
dictoire du  5.  Février  1688.  par  lequel  fur  les  appellations  comme  d’abus  , les  Parties  fiircnt 
appointées  au  Confcil , & faifant  droit  Jur  les  C^onclufions  de  Monficut  le  Procureur  Ge- 
neral , il  fut  ordonne  que  Charles-Banliclemy  Crevel  fils , feroit  pris  au  corps , 6C  amené 
i prifonnier  es  prifons  de  la  Conciergerie  du  Palais,  6c  qu’à  la  rcqiieRe  du  Procureur  Ge- 
neral du  Roy,  les  Témoins  qui  avoient  fignc  l’Acfc  de  mariage  fcroicnc  ajournez  à com- 
paroir en  perfonne,  6c  le  fous-Vicaîrc  de  la  Paroifle  faint  Severin  aRîgnc  pour  erre  oui. 

L’antcur  de  cette  Procuration  maintenue  faufle  vray-fcmblablcmcnt,  éroit  ledit  Banhe- 
Jemy  Crevel  fils,  puifqu’il  parole  par  l’Arrcft  qu'il  n’a  pas  olc  fe  repréfenrer  ny  purger  la 
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contumace,  laquelle  cun:  jugée  par  ledit  Arrert  Uefinicif,  pour  le  profit  d’icclîc , il  fut  con*  ■■ 
damne  à un  b jnnilTemc.u  de  neuf  ans , à luy  enjoint  de  le  garder  Tous  les  peines  portées^*  6 <?  *• 
par  Jes  Odonnances. 

Pour  ia  cclcbracion  de  ce  prétendu  madage,  il  v avoir  eu  une  publication  des  bans  le  6. 

Avril  1687.  donc  Ton  julUfioic  par  leccrtiik.u  du  V cairc  de  ^int  Sevetin,  énoncé  dans  le 
via  dudic  Arrcft,  avec  cette  cu-conftancc,  quen  marge  du  regiftre,  il  écoic  fait  mcncioa 
de  l’oppoùtion  verbale,  de  ia  merc  dudic  Crcvcl  à la  publication  defdics  bans. 

Le  premier  moyen  a-busc  ntic  ce  mariage  croit  tiic  des  Ordonnances , & parciculieremenc 
de  l'arciclc  premier  de  celle  du  p.  Décembre  1655».  qui  porte  que  la  publication  des  bans  (era 
faite  avec  le  confentement  des  pere  &c  mcrc , curcur  ou  curateur , s’ils  font  enfam  de  fa'« 
mille  ou  en  la  puiHancc  dautruy  j or  ce  mariage  avoir  été  contracte  celcbté  contre  U pro- 
hibition de  ccc  article,  puifquc  Barcheiemy  Crcvcl  écoic  un  fils  de  fainilic  en  la  puifTance 
de  Tes  perefic  merci  &:  bien  loin  d’avoir  icur  confentement,  FrarçoifeMeurnicrmercy  avoir 
formé  oppofirion,  au  préjudice  de  laquelle,  fie  lâns  en  avoir  aucune  main  levée,  l’onavoic 
parte  outre  à la  cclcbracion  dudit  mariage  , en  qiioy  il  y àvoit  double  abus,  en  ce  que  Ton 
avoir  raeprife  roppolition  de  la  incic,  fie  en  ce  que  les  V^icairc  fie  fiais- Vicaire  de  faine 
Sevetin  avoient  parte  les  bornes  de  leur  pouvoir,  ca  fc  rendant  Juges  de  ladite  oppofition , 
quoiqu’ils  ne  le  iurténe  pas. 

Et  quant  au  pcrc  qui  ccoit  Charles  Crcvel , bien  loin  d’avoir  donné  fon  confcnfcmenc 
aununagede  fon  fils,  on  en  .ivoicfiippofé  un,  pat  une  procuration  faulfc,  contre  laquelle 
l'infcription  de  faux  ayant  etc  formée  fie  infteuite  en  la  manière  ordinaire  , ledit  Crcvcl 
fi's  s’etoie  luy-même  reconnu  coupable  de  la  fauûccé  par  fa  fuite  , fie  la  contumace  qu’il  n’a 
oie  purger  par  fa  tcprcfcmaiion.  , 

Le  fécond  moyen  d’abus  rcfulte  du  Concile  fie  de  l’Ordonnance.  Par  le  Concile  d* 

Trente  CJf.  i.  dt  ReformatUne  tffairim.  les  mariages  fc  doivent  cciebrer,  Ctfraw  proprio  Pm 
rciho , autrement  le  Concile  fie  l’Eglifc  les  déclarent  nuis , comme  faits  4 nen  hAbe/ue p$- 
tefiatem , le  défaut  de  pouvoir  emportant  toujours  la  nullité  d’un  Adc  : L’Ordonnance  fiifdite 
a confirme  cette  dccifion , ayant  fait  defenfes  rrcs-cxprclTcs  à tous  Preftres  tant  fcculiers 
que  réguliers  de  celcbtcr  aucun  mariage  qu’entre  leur  vrais  fie  ordinaires  paroilEcns  , (ans 
la  permiflion  par  cciicdcs  Curez  des  Parties  fie  de  i’Eveque  diocefain , nonobUanc  les  Cou- 
tumes immcinori.^Ics  que  l’on  pourtoit  alléguer  au  contraire  : or  le  Curo  de  faint  Severin 
n’étoic  point  le  Cutc  defilits  Crcvcl  fie  de  ladite  Joly  ; l’un  fie  l’autre  étans  enfims  de  fa- 
mille, qui  n’avoienc  aucun  domicile  dans  b rue  de  la  Huchectc  , comme  ils  avoient  lup- 
poi'c , ny  dans  aucun  endroit  de  b Patoilîc  de  farnt  Severin  : mais  pour  le  mettre  à couvert 
de  ce  moyen , Crcvcl  fils  avoit  apporté  quelques  témoins , qui  avoient  fuppolc  au  Curé 
de  faine  Severin  ou  à fes  Vicaires  le  domicile  des  Parties,  être  en  la  rue  de  la  Huebette  ; 
or  ces  témoins  par  cette  raifon , font  punis  par  le  meme  Arrcft , fie  condamnez  en  des  amen- 
des fie  aumônes  : ce  fcul  moyen  croit  donc  fuflifanC  pour  faire  déclarer  ledit  matiage  nul 
fie  non  valablement  contrarié  , comme  il  a cre  juge  par  ledit  Arrcft. 

Le  croiliéme  moyen  d’atus  conûrtoit  en  ce  que  le  Cure  de  faint  Severin  ou  (es  V^U 
caircs  avoicoc  pafte  outre  à la  célébration  du  mariage , au  préjudice  de  l’oppolirion  de  Fraa- 
^oife  Mfufnicr , mcrc  dudit  Crcvcl}  ce  qu’ils  n’avoient  pu  , c’étoic  non- feulement  un  mépris 
. d’une  mcrc , mais  encore  une  cntrcptilc  fur  U Jufticc  Royale , à laquelle  feule  appartient  de 
connoîctc  fie  j'-^cr  de  b validité  d’une  oppofition  de  ccccc  impoitaiicc  : Ce  quoique  cette 
oppofition  ne  fut  que  verbale  , fie  qu’elle  ne  fut  point  figncc  par  b mcrc  } neanmoins  il  en 
ccüit  fait  mtneion  fut  l’a(rtc  de  publication  dcfdits  bans , & dans  le  Rcgiftrc  de  ladite  Eglilê , 
ce  qui  ffifinc  que  cette  oppofition  ne  pouvolt  pas  être  inconnue  audit  Curé  de  faim  Severin, 
ny  à fes  Vicaires.  Il  y avoir  pluficurs  autres  moyens  d’abus  qu’il  feroie  facile  de  cotter,  àc 
que  l’ Arrcft  fournit  à cous  ceux  qui  en  prendront  b Icflurcj  c’eft  pourquoy  par  ledit  Ar- 
reft,  la  Cour  faifanc  droit  fur  l’appel  comme  d'abus  de  b cc'ebration  de  ce  prétendu  ma- 
riage drftUcs  Batihclcmy  Crcvcl , U Nicolle- Angélique  Joîy , il  cft  dit  qu’il  a été  mal , nullcw 
ment  fid  non  valablement  contrafte , il  leur  eft  fait  dcfcnics  de  fc  hanter  fid  fréquenter , 
b concu.iiace  cft  dccbrcc  bien  inftruicc  contre  ledit  Barthélemy  Crcvel  : Ôc  adjugeant  le  pro- 
fit des  défaits  pour  les  cas  rcfultans  du  procès , la  Cour  a banny  ledit  Crcvcl  pour  neuf  ans 
de.  fon  reflbri-  A luy  enjoint  de  garder  fon  Ban  fous  les  peines  porcccs  pat  b Déclaration 
du  Roy  Si  par  forme  de  Reglement  general } faifânt  droit  fur  les  Conclulions  de  Monûcur 
le  Procureur  General , l’on  taie  dcfcnlcs  aux  Curé  de  faint  Severin , fes  Vicaitci , Sc  à tous 
aurres  Curez,  Vicaires  fie  Prêtres  de  célébrer  aucuiu  mariages , qu’entre  leurs  vrais  fie  or- 
dinaires paroilTicns , demeurans  publiquement  dans  leurs  ParoUTcs,fi^  depuis  un  tempt  fuffi- 
ûne,  fl  ccn’eft  qu’ils  «n  aycnc  la  pcrmilHon  par  écrit  du  Cure  des  Parties,  ou  de  l’Evc- 
que  Diiiccùm.  On  enjoint  à cous  Curez  fid  Vicaires  de  s’enquérir  foigneufement  de  la  qua- 
lité fie  domicile  de  ceux  qui  fe  veulent  marier  , fid  en  cas  qu’ils  ne  les  connoillent  pas , de 
s’en  faire  inftruirc,  fid  certifier  par  des  témoins  dignes  de  foy  j fid  fi  les  contraiftaps  font 
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iins  de  familles , ou  èn  U puIfTance  dautruy  d'avoü:  lesconrentemens  des  pere  & mere, 
.uceurs  ou  curateurs  avant  de  procéder  à la  célébration  dcfdics  mair;^cs  : on  £nc  pareillemenc 
défenics  à tous  Curez»  Vicaires  & PrclUes  lors  qu’il  y aura  des  oppoûcions  à des  mariages  , 
de  procéder  à leur  célébration  » làns  avoir  auparavant  des  main  levees  par  écrit  derditcs  op« 
pondons , à eux  enjoint  d’avoir  des  regiftres  pour  y cranfcriie  les  oppoilaons  qui  pour- 
roienc  être  formées  à la  publication  des  bans  » & à la  célébration  des  mariages , & les  dciifte- 
mcns&  matn-levécs  qui  es  feront  données  pat  les  Parties,  ou  prononcées  par  les . ugemens 
qui  interviendront,  U.  de  faire  figncr  les  oppoütions  par  ceux  qui  les  feront,  fie  les  main- 
levées par  ceux  qui  les  donneront , fi£  en  cas  qu'ils  ne  les  connoinént  pas  , de  fe  faire 
cerciâec  par  des  perfonnes  dignes  de  foy,  que  ceux  qui  donneront  lefdites  main- levees, 
foiic  les  perfonnes  dont  il  y fera  fait  mention. 

meme  Arred  condamne  en  des  amendes  , fif  en  des  aumônes  au  pain  des  prifonnieri 
de  la  Conciergerie  du  Palais  les  témoins , dont  l'on  s'étoit  lêrvy  pour  fuppofer  un  domi- 
cile , aufquels  efl  fait  défenfes  fie  à toutes  perfonnes , de  fuppofer  des  faits  contraires  à la 
vérité , concernant  l’âge , l’état  fie  le  domicile  de  ceux  qui  veulent  contrarier  mariage  ; Ibic 
pour  obtenir  des  difpenfcs  de  bans , loit  pour  la  célébration  des  niariages , à peine  d*étre  pro- 
cédé contre  eux  extraordinairement,  fie  de  punition  exemplaire.  Ordonné  que  le  ptcfenc 
Reglement  fera  lu  fit  publié  dans  les  Bailliages  fie  ScncchaufTécs  du  RelTorc.  Enjoint  aux 
Subilituts  deMonfieuc  le  Pcocureur  General  aufdics  Sicgesd'y  tenir  la  main,  fie  d’encer- 
tiâcr  la  Cour  au  mois. 

Voicy  la  teneur  de  ccc  Arreft  en  forme , fuivant  qu’il  a etc  publié. 


ExtrAit  des  Regifires  de  Parlement. 


ENctc  Jean  Joly , Tailleur  d’habits , demeurant  aux  Invalides , fHpuIant  peur  Nicolle* 
Angélique  Joly  fa  fille , foy  difantc  femme  de  Charlcs-Barthclcmy  Crevel , fils  de  Maî- 
tre i..harTcs  Crevel  Huiflîcr  en  la  Cour,  fie  de  Damoifcllc  Françoife  Meufnicr  là  femme, 
Appeilant  tant  comme  de  Juge  incompecant  fie  d’abus , qu’auticment  de  la  procedure  faite 
contre  ladite  Joly  pardevanc  l’OfficU!  de  Paris , fi:  de  tout  ce  qui  pouvoir  avoir  été  faic 
en  rOfficialitc  à la  requefte  dudit  Crevcl^rc , fie  intime  d’une  parc  ; Et  ledit  Maître  Char- 
les Crevel  Huifiier  en  U Cour , fie  Grcmer  de  la  Temporalité  de  l’Archcvéché  de  Paris , 
fie  Damoifcile  Françoife  Meufnicr  fa  femme , Intimez  fie  appellans  comme  d’abus  de  la 
célébration  du  mariage  fait  en  l’Egüfc  de  fâint  Severin , par  le  Vicaire  ou  fous-Vicaite  de 
ladite  Eglifc , dudit  Charles- Barthélemy  Crevel  le  jeune,  fie  de  ladite  Nicolle- A.  geltqucjoly , 
fille  dudit  Jean  Joly  -,  &c  de  défunte  Nicolle  Varier  fes  pere  Sc  mere,  le  Mercredy  i8.  May  1687. 
cnfcuiblc  de  la  pubdcacion  des  deux  derniers  bans  faite  dans  ladite  ParollTc , au  préjudice  dè 
l’oppoficion  formée  fut  le  regiftre  de  ladite  Eglifc,  Ce  de  tout  ce  qui  en  cft  enf'uivy  : Et 
entre  ladite  Joly  , dcmandcrcflc  en  Requefte  du  11.  Juillet  1687.  ^ Crevel , défendeur. 
Et  entre  lefdits  Crevel  fie  fa  fenune,  demandeurs  en  infcripiion  de  faux  : fie  lefdits  Jean  Joly 
fie  fa  fille.,  défendeur*.  Et  encre  Coquet , bourgeois  de  Paris , curarcur  au 

ventre  fie  poftumc  dont  ladite  Angélique- Nicolîc  Joly  prétendoie  être  enceinte,  demandeur 
en  Requefte  du  8.  Janvier  i^88.  fie  lefdits  Crevel  fie  fa  femme , Joly  fie  fa  fille,  defendeurs 
d’autre.  VEU  jiar  là  Cour  , la  Requefte  dcfdits  Crevel  fie  la  femme  , ôc  Ordonnance 
de  pcrmtflion  d’afligner  par  eux  obtenue  dudit  Official  du  treiziéme  May  1687.  fie  les  afli- 
gnations  données  en  confcqucncc  ledit  jour  , pour  faire  déclarer  nul  le  mariage  d’entre  ledit 
Crevel  fils  fie  ladite  Joly.  Sentence  dudit  Omcial  du  7.  Juin  audit  an  , par  laquelle  pour  le 
profit  du  defaut  donne  contre  ledit  Crevel  fils , fie  ladite  Joly  il  auroit  été  pern  . is  audit  Cro- 
vcl  porc  de  faire  comparoir  ledit  Crevel  fils  fie  ladite  Joly  , avec  imploration  du  bras  fc-* 
^lier.  Interrogatoire  de  ladite  Joly  pardevanc  ledit  Official  du  18.  Juin  1687.  Certificat  des 
publications  de  bans  pour  parvenir  au  mariage  d’entre  ledit  Crevel  fils  fie  ladite  Joly , dé- 
livré fie  fignc  par  Maître  du  Meuftier,  le  premier  Juin  1687.  en  ces  ter- 

mes,  page  azz.  Emre  Barthélémy  Crevel , ffs  de  Charles  Treferier  des  Gendarmes  du  Roy  ^ 
de  h'ranfoife  BieHfnïer  , rué  de  U Huchette  k C AnoncUtion  ; Et  Nicolle- Angélique  Joly» 
file  de  Jean  & de  défunte  Nicolle  Varîet , Maître  Tailleur  d’ habits  À Paris , rué  de  U Nuebet- 
U a l'Ange  fuhlïé  U 6.  Avril  1687.  Et  en  marge  cft  écrit  ; Of^ofition  verbale  de  la  part  de 
la  mere.  Et  dans  la  page  114.  au  meme  Regiftre  cft  écrit  : £//rrc  Barthélémy  Crevel  & 
NiroHe-Ângetiijue  Joly , cy  devant  ^tge  iti.  fubie  les  6.  A^rilu.  Cf  iS.  May.  Et  en  marge  > 
La  mere  a prié  de  publier.  Autre  Extrait  délivré  fie  fignc  par  ledit  du  Mouftiec , Vicaire  de 
faine  Sevevin,  portant  que  IcMcrcrcdy  18.  jour  de  May  1687.  apres  la  publication  de  trois 
Bar.s  fie  célébration  de  Fiançailles,  fie  en  vertu  de  la  Procuration  fie  confeotement  du  pere 
de  réfK>ux  paftee  pardevanc  le  Normand  fie  d’ Aumône  Notaires  au  Châtelet  de  Paris  le  10. 
Février  dernier , furent  époufez  avec  les  folcmniccz  rcquiîès  , Barthélémy  Crevel  Bourgeois 
de  Paris,  âge  de  viiigt  ûx  ans  , fie  Dainoifcllc  Nicolle-  Angélique  Joly  , âgée  de  vingt- 
quatre  ans  Ux  mois , cous  deux  de  cette  Paroifte , en  pcefeooe  du  côté  de  l’Epoux  de  Maitre 
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Jean-Baptifte  Duhamel,  Incepdanc  des  affaires  du  fieur  de  Mombts,  Lieutenant  General  *f 
des  Armées  du  Koy , demeurant  luc  de  la  Huchecce  , à la  petite  Baltiiic;  de  Loiiis  Guifin  * ^ ^ 
Bourgeois  de  Paris,  demeurant  rue  Mâcon  : Et  du  côté  de  l'Epoufc,  en  prcfcncc  d’ifaac 
Mandon , Maître  Tailleur  d’habits , demeurant  rue  de  la  Huchette  à i’Arge , Ton  parain } d« 

Jean  Joly,  Maître  Taillcor  d’habits  fon  pere,  cous  Icqucls  Témoins  nous  om  cenifîc  que 
Icfdits  Epoux  font  de  cette  Paroifle  il  y a plus  de  fix  mois.  Signé  Crevet.  Et  à côté  l’E- 
poufe  a déc'aré  ne  fçavoir  fignet  , ôc  autres  Témoins  audelTous  foulTgncz  Duhamel^ 
Rondeau,  lcaa>  Joly,  Guilîn  , Amolin  , M.  Boitard.  La  Requede  &s  demande  de  ladite 
Joly  du  douze  Juillet  audit  an  16S7.  à ce  qu’il  fut  ordonne  que  fans  préjudice  des  droits 
des  Parties  , fur  l'appel  par  elle  interjenc  de  tout  ce  qui  avoit  été  fait  contr’ellc  en  l’Offi- 
ciaUtc  , ledit  Crevel  fils  feroit  mis  en  liberté  à fa  caution  juratoire  , à l’cftct  de  fc  join- 
dre avec  elle  pour  pourfuivrc  ledit  appel  ; à ce  faire  ledit  CrcYcI  pere  tenu  d indiquer  à 
ladite  Joly  la  prifon  & le  lieu  où  il  le  détenoit  injuftement , meme  de  le  rcprcfcnccr  & par 
corps  comme  garent  & refponfablc  de  fondit  mary  qu’il  avoir  fait  enlever  , & à cet  effet  tous 
GcuUiers  tant  des  prifons  derOiücialité , ou  autres  où  il  pourtoic  avoir  été  transfère  depuis , 
contraints  pareillement  par  corps , quoy  faiiânt  déchargez.  L’Aéfc  d’infctipiion  en  faux 
formée  par  ledit  Crevel  pere  au  Greffe  de  la  Cour , le  19.  Juillet  1687.  contre  la  minutte  de  la 
Procuration  prétendue  luppolee  avoir  etc  pffee  par  ledit  Crevel  pardevanc  d’Aumont  & le 
Normand  Notaires  au  Châtelet,  du  to.  Février  1687.  ladite  Procuration  maintenue  fouflc. 
tes  moyens  de  faux  dcfdics  Crevel  U fa  femme.  Arteft  du  4.  Aouft  1687.  par  lequel  les 
moyens  de  faux , qui  écoienc  que  la  fignaturc  de  Crevel  étant  au  bas  de  la  Procuration  en 
queftion,  ccoic  fâude  êc  fauffement  fabriquée,  n’étant  écrire  ny  fignee  de  la  main,  du- 
dit Crevel,  Se  que  les  fignatures  de  d’Aumont  Sele  Nonnand  Notaires  qui  ctoient  au  bas 
de  ladite  Procuration,  ctoient  pareillement  fauffes  Se  faulTeiiicnt  fabriquées  , Se  ne  loc 
avoienc  jamais  faites;  que  le  corps  de  ladite  Procuration  n’étoit  point  de  la  main  des 
Notaires,  ny  de  leurs  Clercs,  auroicnc  été  déclarez  petcinencs  Se  admiffîbles  1 ordonné 
qu’il  en  feroit  informe  au  mois  tant  par  titres  que  témoins  pardevant  le  Coniêiller  Rappor- 
teur, Se  par  ecmparaifon  d’écritures  Se  fignatures,  par  Pierre  de  Burres,  cy-devant  Corn* 
mis  au  Grefiè,  Nicolas  MoilTànt  Se  Françoii  Loyauté  Maîtres  Ecrivains  Jurez  à Paris, 

Experts  nommez  d’ofBce , pour  Tinformation  faite  , rappoitée  Se  communiquée  au  Pro- 
cureur General  du  Roy,  être  ordonne  ce  qu’il  apparciendroir.  ArrcR  du  11.  Aoud  1687.  in« 
tervenu  fur  le  référé  du  procès  verbal  du  Confciiler  Commis , Se  conteftations  formées  lur 
les  pièces  de  comparaifon , par  lequel  fans  avoir  egard  au  requifitoirc  de  ladite  Joly  inféré 
audit  procès  verbal , auroic  été  ordonné  que  l’Aricfl:  du  4.  dudit  mois  feroit  exécute , ce 
faifant  pafTé  outre  à la  vérification  de  ladite  Procuration  maincenue  faulTc  furies  pièces  de 
comparaifon  rapportées  par  ledit  Crevel.  Procès  verbal  de  vérification  contenant  le  rapport 
des  Experts.  Arred  du  i.6.  Novembre  audit  an  1S87.  par  lequel  en  conic^uerKC  des  apnella* 
lions  coinnie  d'abus , le  procès  verbal  de  vérification  auroit  été  renvoyé  â l’Audience,  Sc 
ordonne  que  les  Parties  vicndroienc  plaider  fur  le  tour , même  fur  le  faux  s’il  y échet  en  U 
manière  accoûcuméo.  Arred  du  j.  Février  1688.  ,par  lequel  fur  les  appellations  comme 
d’abus , les  pAtics  auroient  été  appointées  au  ConlciJ  , Se  faifant  droit  fur  les  Conclu- 
ions du  Procureur  General  du  Roy , ordonne  que  Charles  • Barthélemy  Crevel  lcroic  pris 
au  corps  Se  amené  prifonnier  dans  les  ptifons  de  la  Conciergerie  du  Palais , Se  qui  la  re- 
quede  dudit  Procureur  General  du  Roy  , les  témoins  qui  ont  ligne  l’Adc  de  edebration  de 
mariage  , feront  ajournez  i comparoir  en  perlbnnc  , Se  le  fous-Vicairc  de  laine  Severia 
qui  avoit  frit  la  célébration  , fetoie  afligne  pour  être  oiii.  Moyens  d’nppel  comme  d’a- 
bus dudit  Crevel  per*  Se  fa  femme,  du  fixiémc  Juillet  mil  fix  cens  quatre-vingt- neuf, 
contenant  leurs  Conclulîons , i ce  qu'ayant  egard  i l’infcriprion  de  faux  , ladite  procuration 
fut  dcdarcc  faufle  Se  fauffement  fabriquée.  Se  en  confcquence  , à l’egard  de  l’ap^l  comme 
d'abus  par  luy  interjette  de  la  publication  des  deux  derniers  bans  Se  de  la prétenduë  célébra-  u 

tion  de  mariage  dudit  Clurles  Crevel  leur  fils  avec  ladite  Joly  dans  l’Eglile  de  lâint  Severin,  ' 

il  fut  die  qu’il  avoir  été  mal , nullement  Se  abulivcment  public  Se  celcbié  , le  mariage  dé- 
claré non  valablement  contracté , defenfes  aux  Parties  àc  fc  hanter  ny  ffequenrer  fur  peine 
d'amaîdc  arbitraire  Se  de  prifon  : Se  pour  ce  qui  touche  l’appel  interjctcé  pat  Icfdits  Joly  Se 
fa  fille  de  la  procedure  faite  contre  ladite  Joly  en  l’Officialitc  de  Paris  , die  qu’il  n’y  avoit 
abus , fans  avoir  egard  à la  Requefte  de  ladite  Joly  du  it.  JuiUccié87.  donc  elle  feroit  dé- 
boutée Se  condamnée  es  dommaecs  Se  interdis  Se  en  tous  leS  dépens.  Les  moyens  d’appel 
comme  d’abus  dcfdits  Joly  Se  fit  fille  fervant  de  répoufes  aux  moyens  d’appel  dclHtts  Grcvcl 
Se  fa  femme , Se  d’avertiffement , Se  Requefte  dcfdits  Crevel  Se  fa  femrhe  employée  pour 
reponfes.  ProduÛions  des  Parties , Se  Requefte  dcfdics  Joly  pere  Se  fiUc , employée  pour  con- 
tredits. Produûion  nouvelle  dcfdics  Crevé!  Se  fa  femme  pat  Requefte  du  18.  Avril  1690. 
employée  pour  comredics  contre  la  produdion  dcfdics  Joly  Se  fa  fiiic,  Se  pour  falvations  i 
^curs  contredits.  Se  Requefte  dcfdits  Joly  Se  fa  fille  employée  pour  conttemes  Se  lalvacions 
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I i 9 i.  contre  ladite  Prodoftion  noueclle.  QMCrcintetrogatoiresfubis  jutdevam  leConfcillercom- 
’ mis  par  Iliac  Mandon , Jean  Joly  porc , Jean  Rondeau  & Jean-Baptillc  le  Maignan  , cous  té- 
moins dudit  mariage, les  ap-ie  19.  f cvticiai  i.  Mars  léÿo.  Procès  verbal  de  Roieau  Huiflier 
en  ladite  Cour , de  pcrquilition  de  la  petfonne  de  Lotus  Guifut  à l’effet  de  luy  ûgnifiet  l’At- 
reft.  Ad)ournement  pcrfonnel  contre  luy  decetné.  Le  procès  verbal  du  ii.  Juillet  1690.  Cer- 
tificat du  dcces  dudit  Louis  Guifin  en  l'Hôpital  de  la  Chaticé  du  16.  Novembre  audit  an. 
L'exploit  d'affignation  donné  i Maître  Abralum  Boittarc  , Prêtre  Sous-Vicaite  de  faint  Sc- 
»erin,  pour  être  oüy  {c  ellec  à droit  en  execution  dudit  Arrcft  du  5.  Féviier  16S8.  Acte  de 
comparution  petfonncllc  dudit  Boitcart  du  18.  Aouft  1690.  L’intci rogatoire  fubi  pat  ledit 
Boiturc  prdcvanc  le  Confeiller  Rapporteur,  le  19.  dudit  mois  d’ Aouft.  Procès  verbal  dudit 
Rozeau  du  7.  Juillet  1890.  fait  à la  requefte  dudit  Ptocuteuc  Gpiieral  du  Roy  , de  perquili- 
tion  de  la  perfonne  du.iit  Crevcl  fils  & affignation  à quinzaine  pour  fc  rendre  és  ptifons  de 
la  Concicrcetie,  finon  qu’il  fetoie  crouipetcc.  Le  défaut  obrenu  aux  préfenutions  le  14.  Juil- 
let 1690.  Hure  de  fc  ineitrc  en  état.  Les  procès  verbaux  de  Rozeau  & de  Pafquicr , Juré 
Ctieur,  du  19.  dudit  mois,  contenant  l’allignation  a fon  de  Trompe  donnée  audit  Crevcl 
fils  le  9.’  Aouft  1690.  Atteft  du  7.  Septembre  audit  an  , par  lequel  auroit  été  ordonné  qu’i  b 
requefte  dudit  Procureur  General,  Maître  Nicolas  du  Mouft.cr  , Prêtre  Vicaire  de  faint  Se- 
verin  , feroit  affigné  pour  être  oüy  & interrogé  fut  les  faits  téfultans  du  procès , & que  de 
Bures’ & Moiffant  Experts- oilis  fur  la  vérification  de  la_  pièce  maintenue  fauffe  , fcroienc 
repetez  en  leur  Rapport  &:  entendus  comme  témoins , pour  le  tout  communiqué^  audit 
Procureur  General  être  ordonné  ce  qu’il  appattiendtoit.  L’exploit  d’affignation  donné  audit 
du  Mouftier  à compatoiten  petfonne , dit  4.  Décembre  dernier,  &:  l’aflignation  donnée  auf- 
dits  Experts  en  execution  dudit  Arreft.  Le  procès  verbal  du  Confeiller  commis  du  9,  dudit 
mois  de  Décembre , contenant  la  répétition  dcfdits  Expcits.  L’interrogatoire  dudit  du 
Mouftier  du  i«.  dudit  mois.  Aireft  du  11.  Janvier  1691.  par  lequel  les  defauts  Si  contumace 
auioicnt  été  déclarez  bien  Sc  dû'émcnt  obtenus  contre  ledit  Cievel  fils.  Si  pour  le  profit, 
ordonné  que  les  témoins  oüis  en  la  répétition  du  9.  Décembre  , feroient  recollez  en  leurs 
dépofitions  pour  valoir  confrontation.  Recollement  dcfdits  Experts  dü  ap.  Janvier  1891. 
Aatc  de  reptile  fait  au  Greffe  de  la  Cour  du  ai.  Aouft  1S90.  par  ladite  Ftançoife  Meufiiicr, 
veuve  dudit  Charles  Ctevel , tant  en  foti  nom  à caiifc  de  la  communauté , que  comme  niere 
Si  tutrice  des  enfms  mineurs  dudit  défunt  Si  d’elle , heritiers  de  leur  pctc,  Requefte  de 
ladite  Meuf  ier  audit  nom , du.  19.  May  dernier,  à ce  qu’en  procédant  au  jugement  du  pro- 
’cés,  faute  d’avoit  par  ladite  Angélique  Nicolle  Joly  fatisfait  aux  fommations  des  14.  No- 
Tcinbrc  detnier  & 16.  dudit  mois  de  May  , Sefuivam  icelles  r-ipréfemé  le  prétendu  enfant 
bâtard  duquel  elle  prétendoit  cite  accouchée , Si  qui  ne  patoiffoit  point , clic  fut  condamnée 
par  corps  tcndie  Si  refticucr  la  fomme  de  500.  livres  de  provifion  à elle  cy  devant  adjugée 
par  Arrcft  du  11.  Oclobtc  dernier , Si  qui  aéré  payée  pat  bditc  Mcufnict  entre  les  mains  d» 
l’Huifiicr  le  Clerc  , à la  charge  de  fon  oppelicion , eu  cts  que  ladite  fomme  ait  été  tcucliée 
par  ladite  Joly,  finoii  que  ledit  le  Clerc  bit  aiifli  condamne  par  corps  reftituet  ladite  fem- 
me, & au  furp’.us  que  fes  fins  Si  conclufions  luy  biffent  adjugées  avec  dommages  , interdis 
Sc  dépens,  lut  laquelle  requefte  auroit  été  tt'fctvéàfiirc  droit  en  jugeant.  Atteft  du  11.  du 
prcicnt  mois  , par  lequel  auroit  été  ordonné  que  ledit  Maître  Nicolas  du  Mouftier  , Vicait* 
•le  faint  ScveriD , fcroïc  recollé  en  l’intetrogatoire  par  luy  fubi  pardevant  le  Confcillcr-Rap. 
porteur  le  i«.  Décembre  1890.  en  cxccuiion  de  l’Arrdl  du  7.  Septembre , pour  ledit  rc- 
colicment  valoir  confrontation  contre  ledit  Charles  Bartliclcmy  Crevai , Si  à cette  fin  Maitre 
Antoine  Portail  Confeiller,  auroit  été  commis.  Recollement  fait  en  confcqueiicc  le  11.  dudit 
prefent  mois.  Conclulions  du  Procureur  General  du  Roy  , Toutconfideré.  LADITE  COUR 
failânc  droit  fur  les  appellatious  comme  d’abus,  en  tant  que  touche Tappel  de  la  procedure 
faite  par  ledit  Ofticiaî,  dit  qu’il  a été  mal,  nullement  & abufivemcnt  procédé  fur  l’afi. 
pci  de  la  cclcbration  du  prércndii  mariage  dcfdits  Charles  Barthélémy  Ctevel , Si  Nicolle 
Angeii.jiie  loly  , dit  qu’il  a été  mal , nulicment  Si  non-valablement  contrafté  i leur  fait  dc- 
faaiés  de  fe  hanter  Sc  frequtnter  j Déclare  la  eotitumace  bien  inftruitc  contre  ledit  Charles 
Barthélemy  Crevcl , Sc  adjugeant  le  profit  des  defauts,  pour  les  cas  rcfultans  du  procès  , a 
banni  ledit  Charles  Barrhclemy  Crevcl  pour  neuf  ans  du  reffort  de  la  Cour  ; luy  enjoint  de 
garder  fon  ban  bir  les  peines  portées  par  la  Déclaration  du  Roy.  Fait  defenfes  aiifdits  du 
Mouftier  Vicaire  & Boittarc  Sous- Vicaire  de  fiiiit  Severin , & à tous  autres  Curez , Vicaires 
Sc  Preft  tes,  de  ccicbrcr  des  mariages  qu’entre  leurs  vrais  Si  ordin.iircs  Pafoifllcns  demeurans 
publiquement  dans  leurs  Paroiffes  Si  depuis  un  temps  fuflifant , fi  ce  n’cftqu’i's  en  ayeue  la 
pccmiltion  par  écrit  du  Curé  des  Parties  ou  de  l’Evéque  Dioccfaiii.  Enjoint  aufdirs  du 
Mouftier,  iviittart,  & à tous  Curez  Sc  Vicaires  de  s’enquérir  foigneufement  de  la  qualité 
Se  doiiiiciie  de  ceux  qui  voudront  fc  marier , & en  cas  qu’ils  ne  les  cotinoiftcnt  pas , de  s’en 
faire  in'ltuire  Sc  certifier  p.ir  des  témoins  dignes  de  foy  -,  Sc  fi  lefdics  concraélans  font  enfms 
de  famille  ou  en  la  puiftâiicc  d’autiiiy , d’avoit  les  cor.fcntcmena  des  petes,  meres,  tuteurs 
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ou  curateurs,  avant  de  procéder  à U cclcbration  dcfdits  mariages.  Fait  dcfcnlcs  aufdits  du  7. 
Moufticr , Büitcart , &:  a tous  autres  Curez  , Vicaires  ûc  Prêtres , lorfeju'il  y aura  des  oppo.  * ^ *' 

fitiuns  à des  niariages , de  procéder  a leur  célébration  ians  avoir  auparavant  des  nuiodevees 
par  ccrtc  derdiocs  oppositions.  Leur  enjoint  d’avoir  des  Regiftres  pour  y tranferire  les  oppo> 
iitions  qui  pourront  cire  Formées  à la  publication  des  bans  &:  à la  cclcbration  des  matiages , & 
les  dcilltcmens  fle  main  - levée*  qui  en  Teront  donnez  pat  les  Parties  ou  prononcez  par  les  ^ 
Jugemens  qui  interviendront , 6c  de  faire  figncr  Icfditcs  oppolltions  par  ceux  qui  les  t«ont , 
ôc  les  main- levées  pat  ceux  qui  les  donneront  ; 6c  en  cas  qu’ils  ne  les  connoilVent  pas , de  fc 
faire  certifier  par  des  perfonnes  dignes  de  foy , que  ceux  qui  dormeront  Icfdites  main-  icvccs 
font  les  perfonnes  dont  il  y (êra  fait  mention.  Condamne  ledit  Mandon  en  500.  livres  d’amen* 
de  envers  îc  Koy , Si  Icfdits  le  Maignant , Rondeau  6c  Guifin  à aumoncr  au  pain  des  prifon- 
niers  de  la  Conciergerie  du  Palais  ; Içavoir  ledit  le  Maignant  ico.  livres , 6c  Icfdits  Rondeau 
& GuiGn  chacun  xo.  livres.  Leur  fait  défenfes  6c  à toutes  autres  perfonnes  de  fuppofer  des 
flics  contraires  i la  vérité  concernant  1 âge*,  l’état  Se  le  domicile  de  ceux  qui  veulent  con- 
iraâer  mariage , foit  pour  obtenir  des  dUjpcnfcs  de  bans;  Toit  pour  la  célébration  des  maria- 
ges, à peine  d’étre  procédé  contre  eux  extraordinairement.  Si  de  punition  exemplaire.  Et 
lur  le  hirplus  des  Rcqueûcs  Se  demandes  des  Parties,  les  mec  hors  de  Cour.  Condamne 
Icfdits  Jean  & Nicolle  Angélique  Joly  aux  deux  tiers  des  dépens,  l'autre  compcnlc.  Or* 
donne  qu*  le  prefenc  Arreft  fera  lu  Si  publié  dans  les  Bailliages  Se  SenéchaulTccs  du  rcflbrt. 

Enjoint  aux  Subftitucs  du  Procureur  General  du  Roy  aufdics  Sieges  d'y  tenir  la  main  6i  d’en 
certifier  la  Cour  dans  un  mois.  Fait  en  Paclcmaïc  le  quinze  Juin  mil  fix  cens  quauc- 
vingt-onze.  Signé,  Dongois. 


C H A PI  T R E XXXII. 

Dortation  mutuelle  de  tous  hïens  déclarée  nulle , étant  faite  eUns  une  ef^ece  de 
Contrat  de  mariage  ^ 0*  far  des  ferfonnes  qui  font  en  débauche  enfembie, 

^ nenobjlant  qu'ils  fe  [oient  depuis  marie-j^  l'un  à l'autre. 

Le  1$.  Juin  i6?i.  en  l’Audience  de  la  Granif Chambre,  cette  quq^ion  fut  décidée. 

Le  flic  éioic  que  Jolêph  d’AouR  avoic  d’abord  vécu  en  concubinage  avec  Loui& 
Kcnaudoc  ; pendant  ce  commace  il  avoic  ctc.paGc  un  Contrat  par  manière  de  difpofttion 
au  mariage  d’entre  eux , Se  par  cet  Aéle  ils  s'etoicnc  fait  une  donation  mutuelle  de  cous 
biens  au  fupvivanc  des  deux  } depuis  ils  s’étoient  en  effet  mariez , Se  quelques  années  apres 
Louife  Renaudoc  ctoit  décédée.  D’Aouft  apnc  voulu  joüit  de  l’clfct  de  ccicc  donation  , il 
en  forma  demande  contre  les  parens  de  fa  femme  en  la  Prevoeé  de  Vitry-lc  François , où  la 
Caufe  ayant  etc  appointée , il  y eut  appel  au  Bailliage,  donc  les  Juges  cvoqucrcnc  le  princi- 
pal Se  y faifant  droit,  déboutèrent  d’AouR  de  fa  demande  : il  ctoit  AppcIUnc  de  cette 
Sentence  en  la  Cour. 

Monfieur  l’Avocat  Genccal  de  Harlay  die  que  cette  cfpccc  ncs’ccoic  point  encore  pre- 
Émtcc , qu'ainfi  la  dccifion  qu’on  y donneroic  ferviroie  de  Loy  j qu’à  la  vérité  fi  l'on  regar* 
doit  les  difpofitions  des  Loix  Romaines , cette  donation  vaudroic , parce  qu’il  étoit  permis 
à ces  peuples  aux  termes  de  leurs  Loix  de  donner  à leurs  concubines  1 mais  que  fuivanc  nos 
mœurs  purifiez  par  la  Loy  dejESUS  Gn  ristî  cccic  difpofition  ctoit  réprouvée  j qu’il  ctoit 
inutile  de  dite  que  le  mariage  fubfcqucnc  avoic  un  effet  rctroaélif , qu’tl  purgeoic  la  débauche 
Se  tendoit  meme  les  cnfàns  précédemment  nez  légitimes , parce  que  cela  ne  pouvoit  avoir 
effet  pour  une’  telle  donation  qui  ne  dévoie  être  regardée  que  comme  la  rccompcnfc  d’urx 
débauche.  , 

LA  C O U R a mis  Lippellation  au  néant , ordonne  que  ce  dont  ctuic  appel  fortiroic 
effet,  Se  condamne  l’AppeUant  en  ramende  6c  aux  dépens. 


Chapitre  xxxiii. 

Reglement  concernant  les  appeiljtions  qui  font  fortéts  au  Châtelet , des  Juges 
qui  y rcjfortijjent, 

Le  z.  Juillet  1691.  intervint  Arreft  en  la  Grand’Chambrc , par  lequel  fût  approuvé  un 
Reglement  fiiit  par  lesOfficiex*  du  Châtelet  fur  le*  appellations  portées  parocYant  etix. 
Votcy  la  centur  <k  cet  Arreft. 
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Extrait  des  RegiJ}res  de  Parlement, 


CE  jour  1a  Cour , apres  avoir  vu  le  Reglement  faitjpar  les  Offiden  du  CMtelec  (ûr  ^ 
appcllacions  qui  y Toni  portées  des  }uges  qui  y reHorniTent  } les  Concluûons  du  Pro. 
cutcur  General  du  Roy  : Oüy  le  rapport  de  Maître  Eftienne  Daurat  Conlêillcr  i la  matière 
mire  en  deliberation , a ordonné  que  ledit  Reglement  fera  exécuté  ^lon  fa  forme  & teneur, 
ce  faifant  pour  ce  qui  concerne  les  appellations  verbales. 

Celuy  qui  voudra  interjetter  appel  d'une  Sentence  renduë  par  un  Juge  relîortinànt  au 
Châtelet , meme  avant  que  la  Sentence  luy  ait  été  ügnifîée , pourra  ü bon  luy  (cmble  en  levés 
une  expédition  au  Grctfe , Ouf  à dire  en  dilünitLvcà  quels  dépens. 

II 

L'A  ppel'ant  (cra  tenu  par  l'exploit  d'atSgnation  quil  fera  donner , de  cottei  Procureur  aa 
Châtelet  qui  occupera  fur  l’appel , aufTi  bicn  que  l’innaié  , lorfqu'il  fera  anticiper  l’AppeU 
lanc,  à peine  de  nullité,  lUivant  i’.uticie  XVI.  du  Titre  des  Adjournemens  dt  l’Ordon» 
nance  de^667. 

I I t. 

Si  ITntimé  ne  comparoît  pas  apres  les  délais  de  l’Ordonnance  expirct , l’AppeUanc  ob* 
tiendra  Sentence  ûifHnitivc  au  Grctfc  des  défauts,  qui  luy  adjugera  les  Concluions  fi  elle< 
lent  trouvées  iufics  fie  légitimes. 

iv.- 

Si  i’Appellant  qui  a fignific  un  fimplc  A£fc  d'appel , fie  qui  a été  anticipé  ne  comparoît 
pas , ou  li  après  l’aflignation  qu’il  A fait  demner , Ton  Procureur  déclare  qu’il  n’a  point  dé 
charge  d’occuper  , quoy  qu’il  (bit  cotre  Procureur  par  l’exploit , l’intimé  obtiendra  une  Sen- 
tence au  Grcfie  des  defauts,  qui  déclarera  l’Appellant  déchd  de  Ton  Appel,  fie  ordonnera 
que  la  Semence  donc  cft  appel  lcra  exécutée.^ 

Huitaine  après  la  lignification  de  la  Sentence  obtenue  par  defaut  ou  conge , rAppcllani, 
l’ahticipé  ou  ITntimé  qui  auront  été  condamnez  pourront  former  leur  oppofirion , & la  fàiré 
figniiîer  dans  ledit  temps  pat  un  fimple  Aâe , pat  lequel  l'oppofant  cottera  Prooureur  , la* 
quelle  oppofition  ainfi  fignifiée,  furfeoira l’execution  des  jugemens  par  défaut  ou  congé, 
en  rcfon(Unt  la  fomme  de  huit  livres  par  ccluy  qui  aura  formé  l’oppofition , à quoy  lâire  U 
fera  contraint  en  vertu  du  prefent  Reglement , làns  qu’il  foii  belbin  de  lever  autre  executoire, 
& fins  aiiffi  que  le  défaut  de  payer  ladite  fomme  puilTc  cmpcchet  la  continuation  de  la  pro# 
cedure,  ny  le  Jugement  diffinitif. 

VI. 

Lorfque  l’AppclIant , l’anticipé  ou  ITntimé  auront  conlHcué  Procureur  , ou  apres  que 
l’uppoficion  aura  été  formée  fie  fignifiée  contre  une  Sentence  rendue  par  défaut  ou  congé  ^ 
il  ^ra  permis  au  plus  diligent  de  faire  figniiîer  par  un  fimple  A6tc  fans  autre  procedure. 

V VII. 

Après  qUe  la  caufe  aura  été  mife  au  RoIIc , elle  iêra  plaidée  à cour  de  Rôle  fans  aucuné 
procedure  ny  lignification  de  caufes  d’appel  ny  de  réponlês , fie  (ans  autre  délay  ny  remilâi 
procédé  au  Jugement  diffinitif  -y  aptes  quoy  l’on  ne  fera  plus  reçu  à former  oppolition  contre 
l:fdics  jugeniens,  lorfque  la  Sentence  par  défaut  ou  congé  aura  etc  rendue  a tour  de  Rôle» 
fie  fi  la  caufe  n’ell  pas  difpolce  à pouvoir  être  jugée  à l’Audience , elle  fera  appointée  au 
Confcil , à donner  Caufes  d’appel  > reponfes , écrire  fie  produire  contredits  fie  lâlvacions  dapf 
le  temps  de  l’Ordonnance.  \ 

VIII. 

Le  Rôle  fera  appellé  fims  aucune  dilconrinuacion,  fie  fans  donner  le  Jeudy  aucune  Au^ 
dience  fur  les  Placées , ny  faire  rcappellerHa  caufe  lorfque  le  Rôle  aura  été  appelle , linon 
dans  la  meme  Audience , ou  de  l’Ordonnance  du  Lieutenant  Civil , qui  lorfqu'U  arrête  Iq 
Rôle  au  commencement  de  chaque  mois  les  y pourra  mettre.  * 

PROC  E’ S PAR  E’CRIT. 

I.  ^ 

Les  appellations  des  Sentences  rendues  fur  procés,par  cctic , lorfque  les  épices  ne  feront 
que  de  deux  écus  Sc  au  delTous,  feront  jugez  fie  la  procedure  faite  comme  en  appcllacions 
verbales. 

II. 

Celuy  qui  voudra  appciler  d’une  Sentence  renduë  fur  ptoces  par  écrit,  dont  les  épices 
excéderont  deux  écus , fera  lignifier  un  ACtc  d’appel , fie  en  donnant  raffignation  il  Iêra  tenu 

de 
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de  coccer  Ton  Procureur,  & doimcra  par  le  même  exploit  coppie  de  la  Semence. 

I I I. 

Si  l’AppeUant  ne  donne  pas  copie  de  la  Sentence , il  fera  permis  à l'intimé  d'en  lever  au 
Greffe  au  Juge  dont  eft  ap|>el  une  expédition , dont  luy  fera  delivre  executoire  contre  l'Ap- 
pelUnc  pour  les  épices , couc  & façon  de  la  Sentence  pat  le  Juge  dont  fera  appelle. 

UAppeUant  auffi  bien  que  riutimé  (êronc  tenus  chacun  à leur  égard  dans  les  délais  de 
l'Ordonnance,  de  faire  apportée  les  piodoétions  principales  au  Greffe  du  dépôt  pour  ecte 
dUlribuées. 

V. 

S\  l'Appellant  fait  ügniâer  un  fimple  A&e  d’appel  (ans  donner  a/lignacion , l’intimé  pourra 
anticiper  ic  prendre  un  défaut  au  Greffe,  û l'Appellant  anticipé  ne  Q>mparoic  pas , 6c  pouc 
le  profit  déclarera  l’AppelIanc  déchu  de  fon  appel}  & ü l'intimé  ne  compamic  pas,  fera 
délivré  Sentence  fur  défaut  à l’Appedanc , qui  adjugera  fes  Conclurions  fi  elles  font  trouvées 
raifoniubles , lefquelies  Sentences  lcrout  expédiées  par  !e  Greffier  des  défauts. 

VI. 

L'Appellant,  l'Intime  ou  l'antidpé  qui  auront  été  condamnez  faute  de  comparoir  par 
Sentences  fur  défauts  ou  corgez,  feront  reçus  à former  leurs  oppofitions  dans  la  huitaine 
du  jour  de  ta  (îgniiicacion  de  la  Sentence,  en  refondant  la  fbmmc  de  huit  livres  pour  les 
frais , coût  & lignification  de  la  Semence } l’Aéée  d'oppoficion  qui  contiendra  confittucion  de 
Procureur,  fulpendra  l'cxecution  d’iccile& fans  que  le  defaut  de  payement  puiffe  empêcher  la 
continuation  de  la  procedure  6c  le  Jugement  dilÜnitif. 

VIL 

Lorfque  l’Appellant  & l’Intime  auront  conftitué  ou  cotte  Procureur  auparavant  les  délais 
de  l’Ordonnance  expirez,  ou  aptes  la  Sentence  par  defaut  ou  conge,  6c  que  l’oppofition 
aura  etc  lignifiée , le  plus  diligent  qui  aura  fait  emporter  la  produélion  au  Greffe,  fera  diflri- 
buer  le  procès  êc  obtiendra  l’appointcment  de  Concluûonau  Greffe  fuivanc  l'Ordonnance. 

VIII. 

Après  ics  délais  expirez  fans  autre  forclufion  ny  procedure  , U fera  procédé  au  i^ugemenc 
du  pcoccs  fur  ce  qui  fe  trouvera  produit , 6c  feront  cous  les  délais  portez  par  le.'i  fafdics  arti> 
des  percmpcoires,&  toutes  les  procedures  anciennes,!!  aucunes  font  faiccscy-ap'é<,fcronc  décla- 
rées nulles , 6C  les  frais  employez  dans  les  déclarations  des  dépens , rayez  d’icelles.  Fa  i t 
en  Parlement  le  deux  Juillet  müfix  cens  quatre- vingt- onze.  Collationne.  Signé,  Du  Tillet. 


CHAPITRE  X XXIV. 

La  réconcilUtion  du  mary  avec  pt  femme  quil  fourfu'tvoit  po»f  errne  dUdultere , 
empêche  qu'il  ne  fourjuivre  le  complice , mjme  pour  dom,'7u^es , 

' interejls  0‘  réparations. 

Le  7.  Juillet  tif[.  cette  queffion  fut  jugée  par  Arreft  rendu  en  la  Tournelle  Criminelle 
fur  les  Concluii.'^ns  de  NÎonficur  le  Préùdcnt  de  Lamoignon  . lors  Avocat  General. 

Le  fait  écoic  que  le  nommé  avoit  d'abord  pourfuivi  fa  femme  de  crime  d'aduJcerc 

pardevant  ics  Juges  de  faiiu  Pierre  le  Mouflier , 6c  avoir  prétendu  que  le  Comte  de  Cmfq 
en  écoic  complice;  furquoy  par  Sentence  defdics  luges,  la  femme  avoir  été  convaincue,  6c 
cependant  le  Comte  de  Crufq  renvoyé  abfous.  Il  y avoit  eu  appel  de  cette  Sentence  a *«/«/- 
mu.  En  ce  que  la  fêmmc  étant  convaincuè  , le  complice  ne  pouvoir  être  tenvoyc  abfous  ; 
pendant  l’appel  la  femme  ayant  fait  venir  un  Commiffdre  chez  elle  avec  fon  Clerc  , clic  luy 
avoir  fait  fxre  un  procès  verbal , portant  qu’il  avoit  trouve  fon  mary  couché  avec  elle  ; cepen- 
dant le  mary  denioie  le  fait,  6c  avoir  même  rendu  une  féconde  plainte,  mais  comme  il 
n’avoic  point  formé  d'infeription  en  faux  contre  le  procès  verbal  duCommUraire,la  femme  avoic 
obtenu  Arrcff  qui  ordonnoic  que  fon  mary  fêroic  tenu  de  la  traiter  maricalcmcnc , éranc  dé- 
clarée abfoute , fauf  au  mary  à pourfuivrc  ledit  Comte  de  Crufq , lequel  de  fon  cote  ctoit 
oppofànt  à cet  Arrcff , à caule  de  l.a  refrrve  contre  luy  faite. 

Monfieur  l’Avocat  General  de  Lainoignon  die  l'a-dc(lu$ , qu’il  n'y  avoit  point  de  douce  que 
la  réconciliation  du  mary  avec  fa  femme  éteignoie  le  crime  d’adultere  , parce  que  par  cette 
réconciliation  le  mary  qui  écoit  fon  Juge  fouverain  dans  cette  matière,  reconnoiffoic  que 
là  plainte  n’etoie  pas  bien  fondée  ; qu’ainfi  il  n’y  avoic  pas  lieu  de  luy  permettre  de  pouifui- 
Vfc  le  complice  de  ce  crime,  paifque  ce  feroiten  quelque  façon  le  faire  revivre , ce  feroie 
attaquer  l’honneur  de  fâ  femnie  i qu’il  avoic  reconnue  innocence,  par  fa  coconciliation,  8c  vou- 
loir aller  contre  l’Arrefl , qui  en confcquence  lavoic  lenvoyce  abfouce  ;Quc  la  récidive  que 
Tome  V.  , Xxx 


_ Suite  du  Journal 

Ton  atcribuoU  tu  Comte  de  Crulq  étoic  inutile  à propoicr , puifquc  Aitvanc  U 
’ frufir*  prûÙ4tur  i^uod probétum  non  rtU'Vât.  Qi^  l’egard  des  dommages  & interefts , onn’a- 
voic  pas  pu  non  plus  en  demander,  puifque  ce  nctoit  qu’un  acccffoirc  du  crime , lequel  ne 
fubfiftanc  point , ne  dcYoicnt  pas  aufli  avoir  lieu  fuivant  la  Loy  278.  au  Digefte  , Ve  regu- 
lis  juns  , ium  pri/.Ctpilis  cuuju  non  confifiat  » pUrmmtfue  née  eu  tjuidem ijux  jequuntur  Jeeum 
hèbent. 

LA  C O U R a reçu  le  Comte  de  Crufq  oppofanc  à l’Arreft  du  te  en  confe- 

quence  l’a  renvoyé  de  la  demande  du  nury  , dépens  compenlez. 

Maître  Baudouin  plaidoit  poux  ce  mary.  Monficur  le  Prcüdcnc  de  Mclhic  prononça 
l’Arreft. 


CHAPITREXXXV. 

Défenfes  éux  Jure^y^endeurs  ^ aux  Jurt:^  Courtiers  ^ Tireurs  tT  Débardeurs  de 
Foin  de  prendre  ^ percevoir  aucuns  Droits  à l'avenir  fur  les  foins  qui  pajfent 
debout , <5-  qui  ne  font  point  definei^  pour  Paris  ; avec  condamnation  à la  refituuon 
des  droits  du  pujfé, 

^ REGLEMENT. 

Le  II,  Tuillcc  1691.  en  l’Audience  de  la  première  Chambre  de  la  Cour  des  Aydes  in- 
ccrvinc  Arreli  , par  lequel  il  fut  fait  un  Reglement  fur  les  droits  prétendus  par  ces  fonet 
d'Olficicrs  icy  dénommez. 

L’appel  étoic  d’une  Sentence  du  Ûcur  Lieutenant  de  Police  de  cette  Viüe  Je  Paris , qui 
avi,iit  condamne  Monficur  d' Armagnac  de  payer  les  droits  de  ces  jurez  Vendeurs  pour  du 
foin  qui  palTuit  à Sèves  , &:  qui  étoic  pour  la  piovifion  des  écuries  du  Roy.  li  y avoir  p'u« 
fieurs  autres  particuliers  inicrvenans  cnIaCaufe,  qui  prétendoicm  que  ces  memes  Jutez  ne 
pouvoicnc  percevoir  leurs  droits  fur  le  palTc  debout , & qui  les  ayans  payez  , demandoiens 
qu’ils  fuiïcnc  condamnez  à leur  rclUtuer. 

Monfieur  l’Avocat  General  die , que  pour  bien  juger  en  quels  cas  ces  droits  pouvoient  cire 
dus  , il  lalloic  remonter  jufqu’à  leur  origine  , te  examiner  les  Edits  qui  en  avoienc  fait  l’ac* 
tribucion  5 qu’ancienncmenc  il  n’y  avoic  point  de  Jurez  Vendeurs , non  plus  que  de  Ti- 
reurs 6c  Débardeurs.  Qmr  pour  faciliter  le  comtuctce  , on  avoic  cubly  d’abord  des  Commif- 
fionnaires , lerqucls  prciunc  foin  de  faite  vendre  les  foins  que  les  Marchands  ameooienc  à 
Paris , leur  donnoienc  lieu  de  s’en  retourner , 6c  de  faire  pluficurs  voyages.  Qifcn  t^y6.  de 
Emples  CommilTions  que  c’étoic , on  en  avoic  fait  des  Offices  fous  :e  nom  de  Juicz  Ven- 
deurs de  foin , aufqucis  on  donna  quatre  fols  pour  chaque  cem  de  loin  j qu’ciiTuitc  en  1580. 
cous  ces  Offices  a)auc  été  Tuprimez , ils  furent  rétablis  en  1584.  6c  on  Ictir  donna  jufqu’à 
lix  fols  fur  le  cent  de  foin  ; qu'en  i«^34.  leurs  droits  augmentèrent  }ufquà  dix  fols  i puis  en 
s6}6.  jufqu'à  quatorze  fols  ; ^ enfin  que  le  Roy  les  ayant  fait  financer  en  mil  fix  cens.  . . . 
on  leur  avoic  attribué  jufqu’à  vingt-fix  fols  fur  chaque  cent  de  foin  ; que  les  Offices  de  Tireurs 
6C  Débardeurs  avoienc  commencé  à peu  prés  de  la  meme  manière , 6c  qu’ils  avoient  eu  aulli 
quelques  droits  par  aciribution  1 que  fi  l’on  confideroie  bien  tous  les  Edits  qui  leur  avoienc 
donné  ces  droits , l’on  jugeruie  aîlcinent  qu’ils  riavoienc  point  de  lieu  fur  les  foins  qui  pailcr.c 
debout , parce  que  cous  ces  Edits  ne  parlent  que  des  foins  qui  fe  conlbmnicnc  dans  i^aris , 
6c  qui  y arrivent.  l’on  ne  pouvoit  pas  dire  que  les  foins  qui  pslToicnc  debout  y an  ivai- 
fent,  parce  que  ce  riccoit  que  le  lieu  de  la  defiinarionqui  faifoic  repuicr  les  chefes  atrivccs 
dans  un  lieu  ; qu'en  ce  cas  it  palTe  debout,  ces  foins  ne  faifoicnc  qu’emprunter  lu  rivière 
hfts  JîuminuM  puhUdis  t/f  ^ 6c  que  par  confcqucnc  on  ne  pouvoir  prétendre  des  droits  dcilUs; 
que  quand  il  s’agifibic  de  percevoir  des  droits  fur  les  fujets  du  Roy , il  fdloic  qu’ils  fuli'enc 
nommément  fpccificz  par  les  Déclarations  du  Roy , parce  qu’on  ne  les  interfrétoie  pas , 6c 
qu’elles  n’avoienc  point  d'extenrion  d’un  cas  à un  autre  j qu’en  l’efpecc  donc  il  s'agilToit  les 
Déclarations  du  Roy  ne  fembloienc  point  impofer  ce  droit  au  cas  du  pa(Te  debout , 6c  qu’ainü 
la  polTcilion  que  les  Jurez  Vendeurs  allcguoient  ne  leur  dévoie  de  rien  iêrvir , étant  plutôt 
une  coneuffion  qu’une  poffirffioo.  Que  les  premiers  Edits  de  création  de  ces  Charges  en 
avoienc  auffi  créé  beaucoup  d’autres  , comme  celles  de  Mouleurs  de  Bois  6c  de  Vendeurs  de 
Charbon,  à qui  on  avoic  attribue  des  droits , mais  qu’ils  ne  les  avoienc  jamais-  pretendus 
fur  ce  qui  paftoic  debout  ; que  Je  mot , arrive , qui  fe  trouve  en  tous  les  Edits , marque  un 
lieu  de  defiinarion  -,  qu’il  cft  pris  dans  ce  fens  dans  tous  les  cas  des  droits  du  Roy , comme  il 
cR  aile  de  le  connolcre  par  les  droits  d’entrées , foie  fur  les  canevas , laines , &rc.  ou  fiir  le 
vin,  pied  fourchu,  6cc.  mais  qu’eu  tous  ces  droits  le  Roy  ne  faifoic  rien  p.iycr  pour  le 
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debout  } que  ces  droits  dans  leur  origine  n’ccoicnc  attribuez  ^ ces  Jurez  Vendeurs , — ' 
que  parce  qi/iU  faifoient  leurs  fondions  fur  les  foins  , lefquels  jurez  vcndôicnt  à ceux  qui  * ^ ^ 
en  venoient  marchander  fur  le  Porc , confidcroient  fi  le  foin  ctoii  bon  ic  bien  bottelc , &-  fi 
le  poids  y étoit  ; que  les  Débardeurs  le  tiroicnt  des  bateaux , mais  que  lorfque  ce  foirt 
paiToic  debout  > comme  Us  n’y  faifoient  aucunes  fondions  de  leurs  Chai'^es,  ils  n^y’dcr 
ipoienc  aulfi  rien  prétendre  i que  ce  qu’ils  difoient  qu’ils  faifoient  expédier  a ces  pallânt  une 
pcrmifllon  du  Lieutenant  General  de  Police  , fc  faillie  par  eux , non  pas  comme  un  exer- 
cice , mais  pour  empêcher  les  furprilés  { que  dans  le  doute  on  icpondoit  toujours  pour  la 
liberté , qu’enfin  on  ne  rappotcoit  aucun  Arrcft  qui  eût  véritablement  juge  la  queftion  , 
le  que  les  Sentences  de  Police  que  l’on  cicoit  avoient  été  rendues  fur  des  Uits  particuliers. 

LA  COUR,  fuivant  les  Conclufions  des  Gens  du  Roy  , a mis  l’appellation  6c  ce  dont 
ctoic  appel  au  néant  5 émcndanc,  a condamne  les  Jurez  Vendeurs , Tireurs  6c  Débardeurs  à 
rendre  6c  rcflicuer  aux  Appcllans  les  droirs  qu’ils  avoient  touchez,  6c  faifant  droit  fur  le 
requUîtoire  de  Melficurs  les  Gens  du  Roy , il  a etc  fait  défenfes  aux  Jurez  Vendeurs , Ti* 
reurs  6c  Débardeurs  de  percevoir  à l’aVcnir  les  droits  en  queftion  fur  les  foins  qui  palTenc 
debout , 6c  ils  ont  été  condamnez  aux  dépens. 


CHAPITRE  XXXVI. 

SfAVoir,  lorfque  des  Officiers  d'un  Siégé  prononcent  dans  tfne  affaire  en  dernier  refforty 
où  U prife  à partie  formée  fur  ce  Jugement  doit  être  l^rtée , CT  f pardevant  i 

les  Cours  Souveraines  dont  ils  relèvent  en  autre  matière. 

Le  18.  Juillet  1^91,  en  l’Audicncé  de  la  première  Chambre  de  la  Cour  des  Aydes , in- 
tcivint  Arrcft , par  lequel  il  fut  ordonné  qu’une  telle  prife  à partie  incidente  à une 
nuticre  dont  les  Juges  avoient  connu  en  dernier  iclfort , fe  devoir  porter  au  Confcil  Pave , 
6c  en  confequence  ordonne  que  les  Parties  s’y  pourvolrcncut. 


CHAPITRE  XXXVII. 

Çe  nef  pas  une  nullité  d'avoir  paffé  à un  fécond  mariage , fans  faire  déclarer  lé  pre- 
mier non  valablement  contracîéy  lorsqu'il  fe  trouve  j qu'en  effet  ce  premier  mariage 
nef  pas  valable,  parce  que  l’autre  des  conjoints  étotr  marié  avec  une  tiérce  per^ 
fonne. 

Il  ef  plus  à propos  avant  de  paffer  à un  fécond  mariage  de  faire  prononcer  U nullité 
du  premier,  CT  pour  ne  l'avoir  pas  fait  ^ il  J u heu  à quelque  peine  contre  celuj 
qui  contraeîe  en  cet  état  un  fécond  mariage» 

L^eS  témoins  qui  fgttent  dans  un  Contrat  CT  de  célébration  de  mariage  font  rej- 
ponfablcs  des  dommages  CT  interefis  que  peut  encourir  celuy  qui.  contraéh , cy  pour 
lequel  ilsfgnent,  CT  meme  peuvent  être  punis  comme  faufjatres , s’il  anive  qutl 
fait  marié  avec  une  autre  dont  le  mariage  fubftfe. 

Le  18.  Juillet  1^91.  intervint  Aircft  en  la  Tournelle  Criminelle  fur  tous  les  points  de 
diHîcultc  cy-defl*us.  ^ 

Dans  le  fait  Hclenc  de  Qninfîclin  avoic  d’abord  epoufe  François  de  Rouvrby  j par  la 
fuite  ayant  appris  que  de  Rouvroy  croit  marié  à une  autre  perlbnnc,  elle  l’avoit  quitté , 6C 
fc  trouvant  recherchée  par  Claude  Fabre , auquel  elle  fie  fçavoir  ce  quis’etoie  pafle , ils  s’é- 
toient  mariez  cnfemblc , fans  rien  faire  prononcer  fur  ce  mariage  : apres  pluficürs  années  de 
cohabitation  , Fabre  avoit  depuis  époule  Marie  Pillcgrin,  6c  ü avoir  fait  alliftcr  à fon  mariage 
deux  de  fes  a nis  qui  en  avoient  figne  l’AcIc  de  célébration  ; Hclcne  de  Qui.iifTclin  avant  ap- 
pris cela,  clic  avoit  rendu  plainte  au  Clûcclct  contre  Fabre  comme  ayant  commis  une  poli- 
garnie  , 6c  ayant  olrtcnu  un  decret  de  piifc  de  corps  contre  luy , elle  l’avoit  fait  arrêter  prU 
fonnicr.  Fabre  avoic  interjette  appel  de  la  plainte  ac  la  Quinftelin , information , 6c  de  tout 
ce  qui  s croit  enfuivi , fie  il  ctoic  aufli  Appcllanc  comme  d’abus  de  la  célébration  de  fon  ma- 
fiage  avec  Hclenc  Q^nflclin  ; Marie  Piilcgrin  étoit  pareillement  Appellante  comme  d’abus 

X X X tj 


Digitized  by 


y3£)  • Suite  du  Journal 

J ^ (^e  b ccicbration  du  meme  mariage , &c  cependant  die  avoir  donne  une  rcquefte  fubWiaire  » 

aHn  de  dommage»  & incerell»  contre  Fabre. 

..  D'autre  patt , la  QmiUrclin  avoir  intcr)etcc  appel  comme  d'abus  du  mariage  de  Fabre  avea 
Marie  Pilegrin , èc  d’u»)c  procedure  qu'ils  avoient  tàice  en  i’OAîciaUié. 

- Maitre  du  Mirât  plaidoic  pour  Fabre»  Maître  de  Rets  pourlaQiûnflclin,ôc  Maître  Mcrvillc 
pour  Marie  Pi  l«*2ria  Voicyccquc  Maître  Mervillediroit  pour  la  Partie. 

. MESSIEURS,1c  difterent  îur  lequel  vous  avez  à prononcer , cft  un  des  plus  extraor- 
dinaires qui  ait  peut-  ctre  jamais  paru  à la  face  de  la  Jullice.  On  y voit  une  femme  avoi^ 
trois  maris  tout  à la  fois  » c’cR  le  partage  dHelene  de  Quinilèlin  : on  y découvre  ua 
mary  ccre  demande  par  deux  femmes , c’ciF  l'ctfet  de  la  bonne  fortune  de  Fabre  : on  y pbiuc 
le  fort  d’uoc  jeune  femme,  à qui  upc  conaibine  veut  bter  le  mary  que  l'Eglifc  vient  de 
Ipy  donner  , c’eft  l'infortune  de  Marie,  Pilicgrin  iieony  remarque  uik  avanmricre  Angloifâ 
de  nation , laquelle  apres  $ erre  mariée  en  Angleterre , a quitte  Ton  pais  Se  fon  mary  , poui 
jfcnir  en  Fiance  faire  un  commerce  de  maris. 

Le  fut  cft  fort  fommaire.  Au  mois  de  Janvier  de  l’anncc  1^50.  Maître  Claude  Fabre  fib 
de  défunt  Claude  Fabic  &:  d’EUfabetb  V'abdc  , iccbercha  en  mariage  Marie  Pilicgrin» 
recherche  entièrement  rcgulicrc  ^ accompagnée  de  toute  rhonnctccé  polîiblc.  Tout  con- 
couiüic  de  part  d’autre  pour  raccomplillcmcnc  dd  marbge,  non  feulement  parce  que 
Fabre  cft  d’une  très  bonne  umillc  de  la  Ville  de  Monrpclltcr  j mais  encore  parce  qu'il  cft 
depuis  long  temps  dar.s  le  feivioe , t'ù.  le  Koy  luy  a donne  des  emplois  afTcz  confidcrablcs  : 
car  en  l’année  1681.  il  fut  fat  .Maréchal  des  Logis  dans  le  Régiment  de  Tourahie  , & au- 
jiHird’hiiv  il  Cil  Oîlicicr  dans  le  Régiment  de  la  Reine, il  en  a les  brevets  à la  main  en  wes- 
boiuic  forme.  Outre  cela , il  fuToit  voir  à Marie  Pilicgrin  A:  à fés  parens  prés  de  Uçoo.  liv. 
d’argent  comptant.  Ou  cote  de  ia  namoifcilc  Pilicgrin , Fabre  y trouvoU  les  avantages  j Car 
l'es  père  Se  mciC  qui  font  MarcîunJs  de  vin  en  ccccc  Ville  de  Paiis  , luy  donnoicut  une 
doc  de  prés  de  loooO.  livres. 

Ces  deux  partis  paroifiant  donc  aflez  furtab'cs , on  cnit  qu’il  faüoiccorclurc  le  mariage: 
en  effet,  apres  un  Contrat  de  mariage  authentique,  parte  pardevant  le'  Couvreur  Notaire  au 
Châtelet  de  Paris,  Se  la  puh’ication  des  bans , le  mariage  fut  célébré  le  7.  Février  1690.  en 
1 Eg'îfc  faine  Su^icc  , PaToilfc  de  Marie  Pilicgrin  , avec  toutes  les  ceremonies  requiles  A: 
neccllaircs  , en  ptdcncc  6c  du  confentement  de  fes  père  Sc  mere , Se  de  tous  Tes  parens , & en 
prcfîiicc  des  ariiis  de  Fabre,  Icfqucls  ont  rtgné  l’Àclc  de  célébration.  Qui  ii'auroic  penfe 
^ qu’un  mariage  auili  régulier  u’eue  été  heureux  tranquille  î Aulli  U faut  convenir  que  b 
joyc  de  l’Epoux , de  l’Epoufe  &c  de  toute  la  famille  écoic  grande  j mais  elle  ne  dura  pa« 
long  temps,  elle  fut  bierntbe. troublée  6c  changée  en  chagrin  , & ia  Cour  va  fins  douce 
plaijHJre.le  fore  malheureux  de  Maàc  Pilicgrin , en  apprenant  l'accuicnt  fâcheux  &:  extraot- 
dinaiïc  qui  luy  arriva. 

Car  oucic  quelle  perdit  le  fieur  Fabre  fm  mary  le  troifiémc  jour  de  fes  noces , crâne 
ailé  en  la  Ville  d’Oilcans , de  l’ordre  du  lîcur  Maïquis  de  Courtenvaux  Colouel  de  fon 
Kegirarnt,  pour  y faire  une  rec;uc  , où  il  rclLi  pendant  plus  d'un  mois  j voicy  ce  que  b 
Damollcllc  Pilicgrin  fie  fes  parens  apprennent.  On  leur  dit  que  Jea:yK-HdcnedcQuinrt*c* 
lin  , -Angloirc  de  nation , Partie  advetfc , (c  prétendait  la  femme  du  Fieur  Fabre , que  la  Da- 
inoilcllc  Pilicgrin  venoie  d’époufer,  &:  quelle  faifoit  informer  contre  luy  devant  le  Lieute- 
nant Criminel  du  Châtelet  de  Paris , l’accufanc  de  bigamie.  Qnerc  nouvelle  ; Se  quelle  fur- 
ptife  pour  ladite  Pilicgrin  ic  fa  fainiHc  ! Maiscc  quiaugmcntoïc  encore  ]curdoutcur,cccoic 
î’abreiicc  de  F..bre  , lequel  étoic  en  la  Ville  d’Orlcans , comme  on  vient  de  robfeivcr , & par 
là  il  leur  étoit  importibic  de  fçavoir  la  vérité  des  chofes. 

Tout  ce  que  la  Damoilcilc  PilJe^rinpût  faire  dans  cette  conjorflurc,  fit  demander  incon- 
tinent F.d>rc  fun  mary.  Se  de  luy  écrire  en  des  termes  fembbbles  à ceux  dont  fc  lèrvic  au- 
trefois une  Amante  dans  l’impatience  de  voir  fon  Amant. 
tuA  ycncLufe  lento  tii'i  vtutit  > 

N il  tnihi  refcrih.u  , att.itnen  ipje  vent, 

Fabre  de  retour , on  le  queftionne , 6c  on  l’interroge  fur  cette  avancure.  Il  déclare  à la 
Damoilcilc  Pilicgrin  (à  femme  6c  à fes  parens , qu’il  n’avoit  point , Se  qu’il  ne  rcconnoif- 
foic  point  d’autre  époufe  quelle  ,&  qu’il  11  croie  point  vcriiablcmcnt  marie  au  moment  qu’il 
i’avoit  cpoulce.  Q_«jl  ctoit  vray  qu’il  avoic  cru  concraûer  nuriage  avec  ladite  Jeanne  Hc- 
Icnc  de  QjmirtcUn  Partie  adverfè  ; mais  que  ce  mariage  croie  abfolumcnt  nul , parce  qu’elle 
était  déjà  mariée  aVec  le  feur  Huriault  en  !a  Ville  de  Plemouch  ca  Angleterre , & avec 
Frar.çois  de  Kouvroy,  Marchand  en  cette  Ville  de  Paris  dans  le  remps  qu’il  Tavoit  épouféc  1 * 
pinh  qu’il  avoit  pû , comme  perfonne  libre  , concraélcr  macugc  avec  ladite  de  Pilicgrin  , que 
fa  conduite  étoic  CTuicrcment  rcgulicrc  , Se  que  Ton  prétendu  crime  de  bigamie  ctoit  ima- 
' giru’ic,  n’avant  qu’une  feule  , véritable  & légitime  femme  , fçavo'ir  la  Dcmoifcllc  Pilicgrin. 
Quelle  confolacîon  pour  elle  & pour  fes  parens , qui  écoienc  dans  une  conRcrnation  pitoyable  ! 
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Au  milieu  de  cela  voicy  un  troiiicmc  accident  qui  furvient.  Fabre  qui  ne  fc  douioit  de  i ^ 
rien,  fc  fiant  fur  fon  innocence,  &c  iur  la  foy  de  la  Partie  adverfe  qui  luy  avoir  dcclatc 
pluficurj  fois  qu’elle  o’etoie  point  fa  fetnmc,au  moven  des  prccedens  mariages  quelle  avoit 
comraâez,&  qui  fubfiUotent  aâucllémcm  j cependant  elle  furorend  un  decret  de  prife 
de  corps  contre  Fabre  , en  vertu  duquel  elle  le  fait  emprifonner  dans  les  prifons  du 
.Temple. 

Dans  CCT  état , il  interjette  appel  de  cette  procedure  criminollc , tant  comme  de  Juge  in- 
competant  qu’autrement , il  a encore  interjetté  appel  de  Icmprifonnemenc  fait  de  fa  per« 
fonne  fie  de  tout  ce  qui  s’en  cft  enfuivi.  Ce  font  ces  appclbtiom  qui  ont  lâifi  la  Cour.  La 
Partie  adycife  s’erant  vue  Intimée  , fie  ne  pouvant  fouremr  la  procedure , elle  s'dl  avilcc  d'in- 
ter)cctcr  appel  comme  d’abus  de  la  célébration  du  mariage  de  Fabre  avec  la  ücmoilcilc  Pil- 
legrin.  C’eft  cet  appel  comme  d’abus  qui  a donne  Iscu  a Marie  Pillcgiin  d’entrer  dans  la 
conccibation , parce  que  comme  la  Cour  entend,  cet  appel  rinterefle  cnricrcmcnt,  puifqu’on 
attaque  Ion  mariage  , on  contefte  Ion  eut , fie  on  veut  la  deshonorer  pour  januis  , en  luy 
Otant  le  titre  honorable  de  fenunc  légitime  de  Fabre , pour  luy  donner  la  qualité  honteufe  de 
concubine.  C’eft  pour  cette  raifun  quelle  cft  iucetvcuuc  en  la  Cause,  aün  de  fuutcnir  la 
validité  de  fon  mariage,  6c  qu’elle  a tncer;ctcé  appel  comme  d’abus  du  ptctcadu  mariage 
de  la  Partie  adverfe  avec  Fabre. 

Voi  à en  peu  de  paroles  les  véritables  circoi\ftanccs  de  la  Caufe  , fie  Icrac  fidèle  de  la 
procedure  quia  été  faite.  On  ne  dira  peint,  qu’encore  que  par  Aireft  contradièloirc  la 
Partie  adverfe  ait  été  condamnée  à faire  transférer.  Fabre  des  prifons  du  Temple  en  la  Concier- 
gerie du  Palais  , elle  cft  demeuroe  dans  le  ûlcncc , clic  n’y  a point  fatisfait  » fie  pour  faire 
languir  Fabre  dans  les  prifons,  clic  a toujours  cherché  toutes  les  fuites  imaginables  ; Mais 
Fabre  qui  veut  fortir  d’affaire , fie  )uftifîcr  fon  innocence,  fie  qui  d’ailleurs  ne  peut  feuft. ir 
que  Marie  Pillegrin  fa  femme,  demeure  plus  long  temps  dans  rinccrticude  de  fn  crat,&: 
dans  le  chagrin  qui  l’accable , s’eft  fait  luy-mcinc  transferer  à Tes  propres  frais , fie  s’tft  fait 
interroger  par  Monficur  le  Boindre , Conlcillcr  en  la  Cour,  qui  avoit  cre  commis  par  ledit 
Aireft, où  üafait  voir  qu'il  n’a  jamais  etc  Icgitimcmcnr  marié  avec  ladite  Hclcnc  de  Quinftclin, 
fie  qu’il  n’a  pour  véritable  femme  que  Marie  Pillegrin.  Si  cette  circonltancc  li’eft -pas  necef- 
fiirc  pour  la  décilion  de  la  Caufe,  neanmoins  elle  n’eft  pas  à négliger,  parce  qu’elle  dé- 
couvre la  chicane  delà  Partie  a Jverfe , fie  le  peu  d’envie  qu’elle  a.quc  l’afFaiic  foie  jugée , en 
appréhendant  révenement  qui  ne  peut  que  luy  ette  flineftc. 

Cela  fuppofe , Marie  Pillegrin  a prefentement  deux  ebofes  à faire  voir  à la  Cour.  La 
première , que  le  prétendu  màuage  conciafté  par  Hclcnc  de  Qi^nfielin  avec  Maître  Claude 
Fabre  en  1678.  en  l’Eglilc  faint  Hypolire  de  ccnc  ville  de  Paris , eft  abl'oiumcnt  nul  Se 
abufif,  le  que  l’appel  comme  d’abus  qu’elle  en  a intorjctcc  cft  indubitable.  La  féconde  , 
que  la  célébration  du  mariage  de  ladite  Pillegrin  avec  ledit  Fabre  fait  le  7.  ■Février  demier 
en  l’Eglife  de  ûinc  Sulpicc,  eft  valable  Se  legicime  i 6c  qu’ainù  l’appel  comme  d'abus  que 
la  partie  adverfe  en  a interjette  , ne  peut  pas  réüllir. 

On  trouve  trois  moyens  d’appel  comme  d’abus  contre  le  prétendu  mariage  de*  Jeanne 
Helene  de  QmnfTelin  avec  le  ficur  Fabre  , mais  moyens  dccififs  fie  fans  réponfe. 

Le  premier  cft  , que  dans  le  temps  qu'elle  prétend  l’avoir  epoufé , elle  ctoic  mariée  avec 
le  nomme  de  Rouvroy , lequel  eft  encore  vivant,  Se  donc  le  mariage  lubiifte  encore  atu 
jourd’huy.  Ce  fait  cft  confiant  entre  les  Patties  , puilqu’on  rapporte  l’afte  de  ceicbia- 
tion  de  mariage.  La  queftion  de  Droit  n’eft  pas  moins  certaine,  daucant  qu’il  fc  trouve  dans 
ce  mariage  un  empêchement  dirimant,  fçavoir  une  polygamie  qui  le  rcr.tontic  en  la  per- 
fonncd’Heicnc  de  Qui,nffelin  partie  adverfe. 

la  polygamie  ne  foie  parmy  nous  un  empêchement  dirimant , fie  ne  rende  r.uls  & 
abulits  les  mariages  qu’une  perfonne  mariée  pourroic  contrarier , on  n’en  peut  p.is  dourcr  ; 
autrement  ce  feroit  révoquer  en  doute  un  principe  établi  fur  l’Ecriture  , les  Conlliturions. 
Civiles  fie  Canoniques , fie  meme  fur  la  Religion,  qui  nous  apprend  qu’il  neft  pis  permis 
de  s’engager  dans  d’auirc.s  noeuds,  à moins  que  la  more  ou  l’Eglilè  n’ait  uftranchy  un  des 
conjoints  de  fa  chaîne  , fie  n’ait  rompu  le  lien  de  fon  premier  mai  iaçc. 

Cette  prohibitioiv fcmble  être  née  avec  le  monde,  puifquc  l'FIiftoirc  facrée  fie  profane 
nous  enfeigne  qu’elle  a été  obretvcc  prcfqucchcz  tous  les  peuples.  Les  Pcies  de  l’Fg'ifc 
en  donnent  une  belle  raifon , qui  cft  que  la  polvgamic  étant  conciairc  au  droit  naturel , elle 
a du  être  généralement  rejctice  ; car  l’hommC  lic  fa  nature  n’a  jamais  de  dchr  plus  fore  , & 
d’amour  plus  violent , que  iorfqu’il  fc  termine  &c  le  rapporte  à un  fcul  objet,  fij  fc  fixe  à un 
fcul  point , parce  que  le  nombre  des  objets  epuife  fon  cœur , fie  taie  que  voulant  en  aimée 
pluficurs . il  n’en  aime  aucUn. 

Audi  à peine  l’Univers  fut*  il  créé , que  Dieu  en  fit  une  Loy  cxprclTc  à ceux  qu’il  ve- 
noic  d’unir  par  le  lien  du  premier  de  tous  les  mariages , erM»/  duo  in  carne  una.  Que  fi 
U lioy  de  Moyfc  pluficurs  Patciarches  ont  eu  pluficurs  iemmes , tous  les  Doéleurx 
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I conviennent  que  ce  n’a  etc  que  par  dilpenfe  & privilège  qui  ne  donnoient  aucune  atteinte 
' 4 la  defenfe  generale  de  la  polygamie  parmi  le  peuple  Juif. 

L’Empire  Romain  n’eue  pas  plutôt  pris  naillânce,  que  les  LegidaceurS  defnidirent  à peine 
d’infamie  de  concraéber  en  meme  temps  pluüeurs  mariages.  Le  Jurifcoolultc  Julien  rapporte 
cette  prohibition  dans  U Loy  i.  au  Dig.  de  his  éjui  netdmwr  infdmiâ»  nu^tiae 

eedem  tempore  conJHtutds  habet , netâtur  infumia.  Les  Empereurs  cenouveUerenc  cette  dé« 
fenfe , ic  en  firent  une  Loy  generale  dans  toute  Icccnduc  des  Terres  de  leur  obeï/&ncc. 
Theodofê  ordonna  à cous  les  Magiftrars  d’y  tenir  la  main , éc  de  punir  fevéremenc  cous 
ceux  qui  fc  crouveroient  dans  un  double  lien  de  mariage.  Neminem  qui  fub  ditientjîs  jtum 
■ ruAMi  nominii  binae  uxores  héibere  poJj'e  vul^o  pAiet  > lùm  ettAm  in  T.diciê  fretoris  hujufmedi 
•viri  inf^tniA  notati  fini  . quem  rem  cofnpetens  Jndex  inultAtn  tjfe  non  fatietur.  C’eft  dans 
h Loy  1.  au  Cod.  de  incêjîii  nuptiis.  L’Empereur  Valcricn  en  fit  encore  une  Conditucion 
exprciTc  , que  nous  trouvons  dans  la  Loy  i8  au  Cod.  Ad  Ltgem  JuliAtn  de  edulteriis. 

Jamais  Loy  ne  fut  plus  cxadcmenc  gardée  jufqu’au  Règne  de  TEmpcrcur  Valcntiniem 
Ce  Prince,  pour  auroiilcr  le  mariage  qu’il  contraÛa  avec  une  Dame  Romaine,  appcllce 
Fauftine  , quoique  rimpcratricc  Severe  fa  femme  fut  encore  vivante  ^ permit  à fci  fujets 
par  un  Edit  dcpoulêr  tout  à la  fois  pluHcurs  femmes,  afin  par  ce  moyen  de  mettre  à cou. 
vert  Ton  libertiruge  particulier  par  un  dércglemcnc  general.  Surquoy  le  fçavant  Pomius 
dans  fôn  Traité  du  MariagCv  liv.  7.  chap.  4^.  s’écrie:  Malhcureufc  Conüitution  dun  Em- 
pereur Chtetien,  qui  a l'crvi  de  fondement  à Luther  fie  aux  autres  Hereciques , pourper- 
mcttic  la  polygamie  ! Aullî  le  Cardinal  Bcllarmin  dans  le  livre  a.  du  Mariage  chap.  lo.  die 
que  Valentinien  fut  bUiné  de  toute  l’Eglife.  Et  l’Hiftoirc  Romaine  n-xis  apprend  que 
cette  Conftitucion  ne  dura  pas  long  temps  : car  les  Empereurs  Honotius  fie  Arcadius  l’a- 
brogerent , fie  défendirent  de  contrader  plulicurs  mariages  ttuc  à la  fois.  Cette  prohi- 
bition cft  rapportée  dans  la  Loy  7.  au  Cod.  De  pudei}.  Nemo  in  diverjit  eodem  tempère 
cenju^iê  cenvenUt.  Ce  que  Juftinicn  renouvella  dans  fa  Novcllc  iS.  cfiap.  y. 

Les  Athéniens  à la  vérité  en  uloient  autrement.  Ils  tolcroient  la  polygamie.  Mais  Pliu 
tarque  fie  Dents  d’HalicarnalTc  nous  difent  que  ces  fages  Legiflaceurs  de  Grèce  manquè- 
rent en  cela  de  fâgcfTe,  puifqu’il  en  arriva  à la  République  d’Athenes  un  nombre  infini 
de  funeftes  efiets.  D’où  vient  qu’Aulu-Gclc  dans  fon  Traité  des  Nuits  d’Athenes,  s’en 
raille  agreab'cment.  Il  dit  que  la  raifun  pour  laquelle  Euripide  fameux  Poète  Grec  liaif- 
foic  les  femmes,  jufqucs  à ne  pouvoir  pas  fouffrir  leur  prcicncc  Ac  leur  compagnie  j c’eft 
qu'il  avoic  été  marié  à deux  femmes  tout  à la  fois , fuivanc  la  Coutume  d'Atlienes.  £«- 
rtpides  nbhorrnit  À muherum  quoi  duAs  Jhnul  uxeres  hAbuerAt , cùm  id  detreta  ab  Athe- 
menjfbus  f.tch  jus  ejfct. 

Dans  la  Loy  de  l’Evangile  rien  neft  tant  défendu  que  de  contraflcr  en  meme  temps 
plulieuis  mariages.  Le  bils  de  Dieu  au  chap  19.  de  faint  Mathieu , afin  de  donner  plus 
ôic  force  à cette  prohibition , fie  pour  prouver  que  le  mariage  cft  indiftotuble  , non*  feu- 
lement il  rappelle  les  paroles  de  l’ancicnnc  Loy , mais  il  ajoute  que  deux  perfboiics  unies 
par  le  matiage,  ne  font  plus  animées  que  d'un-mcine  cctur  ; fie  ne  font  pour  ainfi  dire  qu’une 
même  perfonne  , dont  la  feparation  cftimpofljblc,nonobftanc  tous  les  ciforis&!«  puiiran>i. 
ce  de  l’homme  : erunt  duo  in  eer/te  unu  , tu/.t.jue  jAm  nou  junt  duo  , Jtd  una  ijro  : quodergo 
J}em  eoz/funxit . borne  non  ftpAret> 

Dans  tous  les  fiecics  de  l’Eg'ifc  , la  Cour  f >uffiira  > s’il  luy  olalft , cette  difTeTracion , elle 
eft  tucurcllc  à un  fujec  aulfi  riche  fie  aiifli  beau  que  ccluy  que  î'on  traite  , nous  voyons  que 
les  Conciles , les  Souverains  Pontifes  fie  les  Pères  fc  font  foulcvcz  contre  la  polygamie.  11 
n‘y  a qu’à  jetrer  les  yeux  dans  la  compilation  des  Canons  faite  par  Gratien. 

Le  Pape  Evarifte,  qui  vivoit  fur  la  fin  du  premier  ficclc , en  fie  un  decret  geoeral  qu’il 
adrcflà  aux  Evêques , pour  le  faire  obfcrvcr  dans  leurs  Diocefes. 

Le  Concile  do  Nice  dans  le  Canon  14.  en  fit  une  defenfe  exprefle , laquelle  cft  rappclléô 
dans  le  Concile  Provincial  d’Elibcrc,  où  le  Pape  Sylvcftrc  prclidoit,  fur  quoy  le  fçavant 
Gratien  remarque  que  nonobftant  la  dipofuion  des  Canons , 1 abus  de  concraÛct  en  même 
temps  plufieurs  mari;^es  s’étant  gîiflc:  en  beaucoup  d'endroits  de  l’Efp.tgnc,  le  Pape  Sixte  L 
blâma  fort  les  Evêques  du  Royaume , dans  un  Bref  qu’il  leur  addreifa , d’avoir  toléré  cec 
abus.  Nous  trouvons  dans  le  Canon  de  la  caufe  yt.  queftion  1.  un  bel  cxcmp'c  du  zc'd 
que  l’Egtifc  a toujours  eu  contre  la  polygamie.  Le  Souverain  Pontife  Nict:las  I.  déclara 
nul  un  fécond  mariage  que  Lotbaire  Roy  d’Arragon  avoir  contraâé  du  vivant  de  la  Reine 
avec  la  fœur  du  Roy  Hubert , fi«:  luy  fit  une  fevere  corrcâion.  On  n’auroit  jamais  fait , fi 
on  vouloic  rapporter  toutes  les  dilpofitions  des  Canons,  les  Decrets  des  Papes,  fie  les  fèn- 
timens  des  Pères  touchant  la  défenfe  de  la  polygamie.  Les  Dccrcealcs  de  Grégoire  I X; 
en  fournifienc  en  foule.  On  fc  contentera  de  rapporter  ce  que  le  Concile  de  Trente  en  a 
décidé  dans  la  Seffion  Z4.  chap.  t.  Si  quis  dixerît  licere  Cbrifiianii  p!ures fimnl  uxarei  éa- 
érre,  hoc  nuH-t  lege prohibitum  , Anathema  fit»  }ufques-là  même  que  le  Pape  pour  queL 
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que  raifouquccc  foie,  ne  peut  pas  permettre  dccontraÛcr  toute  à la  fois  pluûeurs maria- j 6^1. 
gcs.  Summns  Pontifex  de  uxtrum  nuUorhûdo  difjiea/àre  feufi. 

La  France  quia  toujours  fuivU’cfpric  de  l’Eglife,  & obfcrvc  religicufcmenc  les  Canons, 
n’a  jamais  colcré  la  polygamie  : au  contraire  <lans  tous  les  temps  de  PEglife  Gallicane  a re- 
nouvelle les  anciens  Canons  dans  plufieuis  Conciles  Provinciaux  tenus  en  ce  Royaume. 

Nos  Rois  filles  Cours  Souveraines  ont  toujours  prononce  dès  peines  rigouteuGrs  contre  les 
polygiuncs , âe  ce  aime  cd  parmy  nous  un  crime  capital. 

Dans  refpecc  particulière  de  la  caufe,  le  fait  dt  aulU  certain  que  les  principes.  Et  la  Cour 
va  être  (urprilè  du  procédé  d’Hclcne  de  Q^nfl'clin  partie  adverfe , il  ell  extraordinaire  : car 
dans  le  temps  qu  elle  cpoulè  le  Ccur  Fabre , elle  avoit  aducllemcnt  deux  maris , cous  deux  vî- 
vans.  Se  qui  vivent  encore  aujourd’huy , Se  dont  il  y a des  enfans.  Comme  ce  fait  cR  décifif , U 
le  faut  prouver , mais  d une  manière  convaincante , fl;  à laquelle  on  ne  pourra  donner  atteinte. 

Car  premièrement , Hc’cnc  de  QjrinlTcÜn  ne  peut  pas  difeonvenir  qu’elle  cft  mariée  en 
Angleterre  avec  le  fleur  Hurcaulr,  fliivanc  les  ceremonies  de  la  Religion  Anglicane,  donc 
elle  a eu  des  enfans , SC  cncr’aucrcs  une  AUc , laquelle  demeure  a^uellemcnc  à Lyon  , où  la 
partie  adverfe  l'a  envoyée  , afin  de  cacher  ce  mariage  dans  le  dcflcin  d’en  contrarier  d’au- 
tres. Cette  fille  a demeuré  long-temps  dans  la  rue  de  la  Huchetefe  de  cette  ville  de  Paris  , 
avec  la  partie  adverfe  fà  mère,  fousic  nom  de  la  DemoifeUe  Hurtaulc. 

La  Partie  adverfe  voudra  fans  douce  ic  prévaloir  de  ce  que  Marie  Piliegrin  n’a  point  z 
b main  rexcraic  de  la  ceiebracion  de  ce  mariage»  mais  la  feule  conjonâurc  de  b guerre 
entre  la  France  Se  l’Angleterre , qui  empêche  la  liberté  des  pallàgcs , Se  défend  le  commer- 
ce des  lettres , en  cR  U caufe , fans  laquelle  ou  rapporterolt  cette  pièce  poilr  confondre  Hé- 
lène de  Quînfrelin  : mais  le  fait  articulé  n'dl  pas  moins  véritable  , Se  l’un  en  demande  b 
preuve  au  cab  qu'elle  en  veuille  difeonvenir. 

Voilà  donc  un  premier  mariage  lequel  fufifte  aêtuellcmcnt  , puifquc  le  ûcur  Hurtaulc 
c(l  encore  vivant , Se  demeure  à Londics.  On  ne  rapporte  point  de  certificat  de  fà  mort , ce 
qui  fuffit  pour  prefumer  qu’il  cil  encore  au;ouid’huy  vivant. 

Mais  en  fécond  lieu  > voicy  un  autre  nuiiage  de  b Partie  adverfe  , duquel  elle  convient , 

Se  qui  cft  juftiâc  par  l'extraie  de  cclcbuûon  ^'on  rapporte  en  bonne  forme  : car  apres 
avoir  quitte  rAnglcterre  fon  pais  natal,  ennuyée  defon  mary , elle  l’abandonna  pour  pafl'cr 
en  France,  dans  ic  deftein  qu’elle  avoir  d’y  trouv'“r  un  autre  mary  qui  put  luy  rendre  des 
fcrviccs  que  le  premier  ne  pouvoir  peut-être  plus  lùy  rendre.  Elle  amena  avec  elle  b Da- 
moifcllc  Huitaiîlt  fa  fille,  dont  on  vient  de  parler.  Elle  vint  demeurera  Paris, où  elle  ne 
fut  pas  long-temps  làns  trouver  ce  qu’elle  y ctoit  venue  chercher , on  veut  dire  un  mary. 

En  eftet , ayant  eu  connoilbncc  du  nomme  François  de  Rouvroy , elle  l'époufa  le  4. 
Décembre  1670.  en  l’Fglife  faint  Euftache.  La  DemoifeUe  Piliegrin  a à la  main  l’ade  de. 
célébration.  Depuis  ce  icmps-fà  ils  ont  demeure  cnfcmble  jufqucs  en  167$.  toujours  vécu 
comme  homme  SC  femme.  11  y a eu  trois  enfans  de  leur  mariage , dont  deux  font  morts , 

Se  laucfc  qui  cft  un  garçon  cft  encore  vivant , Se  demeure  avec  U Partie  adverfe. 

La  Cour  croira  peut-être  que  ce  mariage  fera  le  terme  de  l’inconftancc  d'Hclene  de 
Qmnflèlin,  Se  le  point  fixe  de  fon  changement,  qu’elle  Hnira  Ton  commerce  de  maris 
dans  b perfonne  de  Rouvroy,  Se  qu’elle  vivra  pour  toujours  avec  luy , y étant  engagée 
par  le  lien  inleparabtc  de  fon  mariage,  à moins  que  par  ùn  retour  heureux  Sc  une  réfle- 
xion ferieufe  fur  elle , elle  ne  le  quittât  pour  aller  fc*'  rclinir  au  ficur  Hurtault  fon  mary  en 
Angletare  , comme  elle  y ctoit  obligée  pat  le  nœud  conjugal  qui  les  avoit  liez  cnfcmble. 

Mais  ce  n’cft  pas  fon  deifein  , elle  ne  veut  plus  de  ces  maris  , elle  en  cft  contente,  elle 
reprend  fon  ancien  commerce , elle  veut  negoticr  un  nouveau  mary  » ce  n’eft  pas  afïèz  pour 
elle  d’avoir  par  deux  fois  profané  le  Sacrement  de  mariage,  de  s’etre  joüéc  des  Myftcrcs 
les  plus  fàcrez  de  b Religion  en  époufant  de  Rouvroy , quoique  le  fieur  Hurtaulr  fon 
mary  fut  encore  vivant.  Elle  veut  encore  un  troiliéme  mary  , cUe  veut  une  autre  fois  vio- 
ler b faintccc  du  mariage. 

• Aufli  vient-elle  à bout  de  fon  cntrepiifc,  Se  avec  d’autant  plus  de  facilité  que  c’eft  une 
étrangère , une  avanturicte  inconnue  à tout  le  monde , û l’on  en  excepte  quelques  • uns 
avec  Icfqucls  elle  mené  depuis  un  trcs-long  temps  un  commerce  criminel  > Se  on  laifTc  aux 
informations  à décrire  b vie  , fon  libertinage  Se  fa  débauche , parce  que  la  bienfeancc  Sc 
b pudeur  n’cD  peuvent  icy  fupporter  les  traits  Mais  b Cour  peut  juger  de  qiioy  elle  cft 
capable  par  b profanarion  qu’elle  a par  plulicurs  fois  commife  du  Sacrement  de  maria<- 
ge.  Elle  trouve  donc  fous  fa  main  le  ficur  Fab;c , Se  voicy  fon  (roifiéme  mariage.  Elle 
^avoic  qu’il  croit  accommodé  , elle  le  pratique  , luy  déclare  qu’elle  ctoit  une  étran- 
gère qui  avoit  quitté  fon  pais  pour  venir  en  Francci  qu’elle  ctoit  fille,  fie  quelle  avoit 
du  bien.  Enfin , Fabre  l’époufc  en  1678.  en  l'Egiifc  de  fàint  Hypolitc,  mais  fans  aucun 
contrat  de  mafiage , ny  toutes  les  ceremonies  ordinaires. 

, Qiù  n’auroit  ctu  comme  Fabre,  que  b Farcie  adverfe  n’écolc  point  mariée,  SC  qu’elle 
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ccoic  libre  , apres  Tavoit  déclaré  ÔC  protefte  publiquement  aux  pieds  des  Autels , au  roi. 
lieu  du  Sacrifice,  en  prcfcncc  des  facrez  Minières , Se  dans  l’aûion  la  plus  faintc,  laquelle 
demande  une  parfaite  finccritc  , & rejette  jul'ques  aux  moindres  apparences  du  menfonge* 
Cependant  le  fieur  Fabre  dans  la  fuite  apprend  le  contraire , il  découvre  qu’elle  étoit  mariée 
non  feulement  au  fieur  Hurtault , mais  encore  à de  Rouvroy  i U qu’au  lieu  d’epoufer  une 
6Uc  U une  perfonne  libre , il  avoic  époufé  une  femme,  mais  une  femme  de  deux  maris. 

Apres  cela  Heleric  de  QuinlTelin  partie  adverfe  peut-elle  fc  dire  la  femme  légitime  de 
Fabre,  puifquc  ce  mariage  cft  cnticrcmcnt  nul  fie  abufif , contraire  aux  Canons  & aux 
Ordonnances,  àc  meme  aux  bonnes  moeurs  ? Mariage  enfin  où  U fe  trouve  un  empêche, 
ment  dirimant,  qui  fait  qu'il  le  faut  conûdctcr  comme  s’il  n’avoit  jamais  cfs  fait.  On  fou. 
tient  que  ce  moyen  d’appel  commei  d’abus  cft  dccUif  te  infaillible. 

Le  fecortd  moyen  cft , qu’il  eft  vray  de  dire , que  januii  le  fieur  Fabre  n’a  confèney  à ce 
prétendu  mariage  avec  Heldne  de  Q^nfTcUn  partie  adverfe , la  raifon  efl  qu’il  a cru  épou- 
fer  une  fille  U une  perfonne  libre , te  cependant  la  partie  adverfe  étoit  mariée. 

La  Cour  f^it  qu’ii  n’y  a.  rien  de  plus  eflentiel  au  mariage  que  le  confentement , il  en 
cilla  bafe  fie  le  fondement  ; enforec  que  fon  defaut  produit  une  fi  grande  nullité  au  nu- 
riage,  qucL’EgUfcne  peut  jamais  le  confirmer,  parce  quec’ell  un  defaut  dansla  matière, 
difenc  les  Canonilles , laquelle  ell  de  droit  Divin , à la  différence  d’une  nullité  dans  ia 
forme , laquelle  peut  être  réparée  par  l’Eglife,  étant  de  droit  pofitif.  Or  il  cil  certain  qu'il 
n’y  a rien  de  fi  oppole  au  confentement  que  l'erreur , laquelle  le  rencontre  dans  la  perfonne 
ou  dans  la  condition,  fuivant  la  dcofion  du  Pape  Innocent  111.  dans  le  Chapitre  27.  aux 
Décrétales  de  Spenjabbus  cr  mairimenin.  La  raifon  efl  que  cette  erreur  ôte  la  parfaite  con- 
noifiânee  de  ce  que  l’on  fait  te  fait  faite  à la  volonté , ce  qu’elle  ne  frroic  point , fi  elle 
connoifToit  parfaitement  la  vérité  des  chofes.  C’eft  le  raifonnement  de  faine  Augullin , pour 
prouver  la  nullité  de  fcmblables  mariages , lequel  nous  efl  rapporté  par  Graticn  dans  le  Ca* 
non  Autem , de  la  caufe  19.  qucllion  1 . U eft  dccifif.  Confenfus  pAttium  eji  de  eJfenttA 

mAtrimenii , fine  (]uo  Sanramenium  non  eJl.  CÙrn  erge  qui  usorem  ducit  tnnquAm  mnupujn , 
qHA  tâmen  uuptA  efi , non  confentit , ideoque  non  efi  mAtrimonium , confeqnenter  qui  non 
confentit , fecundum  màtrimontum  contrahere  foteii. 

Le  lèneimcnt  de  ce  Père  contient , comme  la  Cour  l’entend , la  décifion  exprefle  de  la 
contcftacion  donc  il  s’agit,  puifqu'il  eft  confiant  que  le  fieur  Fabic  n’a  epoufe  la  Partie  ad' 
verfe  que  dans  la  penfee  qu’elle  n’éiuic  point  mariée , fans  quoy  il  n’aurpic  jamais  donne  fon 
confentement.  Puifquc  donc  il  a paru  dans  1a  fuite  quelle n’etoit  pas  libre,  te  qu’elle ctoic 
mariée , cela  a produit  un  defaut  eirentiel  à ce  mariage , qui  ne  peut  jamais  être  répare  , fie 
qui  le  rend  nul  fie  abufif^  enforte  qu’il  ell  vray  de  dire,  que  Fabre  n’a  jamais  été  marie 
av^c  la  Partie  adverfe,  qu’il  a toujours  été  libre  fie  capable  de  contrader  un  nouveau  ma^ 
rlage.  N ’eft-  ce  pas  encore  pour  cette  raifon  , que  quand  on  avoii  époufé  une  femme  cfcla- 
vc , croyant  qu’elle  croie  libre , le  mariage  n’ccoic  pas  bon , fuivant  la  difpoiiiion  du  chap. 
Z.  aux  Décrétales  de  conjugio  firvtrumy  oarce  que  cette  efclave  n'ayant  pu  dtlpofer  de  iâ 
perfonne,  attachée  quelle  étoit  à la  puiiVaocc  de  Ibn  maicrc , elle  avoir  trompe  celuy  qui 
l’avuic  époufee  > fie  par  le  filcnce  de  ion  état  avoic  fait  faire  à fa  volonté  ce  qu  elle  n’au. 
roic  pas  fiiit. 

Le  troifiéme  fie  dernier  moyen  d'appel  comme  d’abus  contre  le  mariage  de  la  Partie 
adveiic  avec  Fabre,  eft  le  defaut  du  propre  Cure.  Car  il  efl  certain  que  jamais  Fabre  n’a 
demeuré  dans  la  ParoilTc  de  laine  Hypolite,  te  ç'a  été  par  l’artifice  de  la  Partie  adverfe 
que  ce  prétendu  mariage  s efl  fait  en  cette  Eglilc,  afin  de  mieux  cacher  Tes  précedens  ma- 
riages , en  le  mariant  dans  un  Fauxbourg  fie  au  bouc  de  Paris.  11  y a plus  , c’cll  que  b cé- 
lébration fût  faite  , non  pas  par  le  Cuic  ny  le  Vicaire , mais  par  un  Preftre  inconnu , le* 
quel  n’avoic  aucune  permiltion  du  Cure.  Rien, comme  la  Cour  entend,  n’cft  plus  abu. 
fif,  étant  contraire  au  Concile  de  Trente , aux  Ordonnances  , fie  à la  Jurifprudence  des 
Arrefts. 

Contre  ces  moyens , voicy  l’objeêlioo  laquelle  eft  faite  par  la  Partie  advcrlê.  Elle  die 
qu’ilefl  vray  qu’eLe  eft  mariée  dans  toutes  les  règles  avec  ledit  de  Rouvroy  dés  l’année  1679. 
lequel  ell  encore  vivant,  fie  donc  elle  a eu  des  enfans  : mais  elle  foutient  que  ce  mariage 
n’eft  pas  valable,  parce  qu'elle  prétend  que  ledit  de  Rouvroy  étoit  marié  à une  autre  femme 
des  t666.  te  que  par  ce  moyen  la  Partie  adverfe  étoit  libre  fie  capable  d epoufer  Fabre. 
Voilà  le  raifunnement,  ou  pour  mieux  dire , la  couleur  fur  laquelle  Hclcnc  de  QuintTdin 
veut  appuyer  fa  prétention,  le  faux- jour  à la  faveur  duquel  elle  veut  tâcher  de  dcrobci  à 
la  lumière  de  la  Cour  la  vérité , fie  le  faux  fuyant  quelle  employé  pour  fe  parer  des  moyens 
dont  elle  eft  accablée.  Mais  la  Cour  va  voir  que  c’eft  encore  icy  un  dernier  trait  de  fuppo- 
fition  , fie  que  cette  obieâion  efl  une  invention  fie  une  addrefTe  de  la  Partie  adverfe. 

Premièrement  , Marie  Pillegrin  ne  convient  point  que  de  Rouvroy  fut  marie  dans  le 
temps  qu’il  a époufe  la  Partie  adverfe.  On  ne  rappocte  aucune  preuve  certaine  de  ce  mariage  : 

' car 


Digitized  by  CiOOgle 


des  Audiences  du  ÜParlement.Liv.Vlî,  755' 

car  peut-  on  ajouter  foy  au  prétendu  certificat  qu’HcIcnc  de  Qmnflelin  en  rapporte , puirqu'il  * ^ ^ 
cft  ci^iicrenicnc  irrégulier  , nayant  été  cumpulfé  avec  aucune»  perfonnes  interelTéc».  Ade 
mandié  , lequel  peut  erre  faux. 

En  fécond  lieu  , qui  nous  a die  que  de  Rouvroy  y que  la  Partie  adverlc  piécend  être  marié  < 
dés  Tannée  1666.  en  l’Eglifc  faint  Laurent , cil  ccluy  qui  i’a  époufee  en  1679.  en  TEglife 
fidnc  Euflache?  Rien  ne  juRifie  ce  fait.  Marie  Pilicgrin  foûcicht  que  c’cR  un  autre:  La 
rcflemblance  des  noms  ne  fait  pas  Tuniformiié  de  perfonnes. 

En  croifiéme  lieu , pofe  meme  que  ce  fût  le  meme  de  Rouvroy , il  pourroic  être  libre  Sc, 
n’écre  pas  marié  dans  le  temps  qu’il  a époule  la  Partie  adverfé  , parce  que  fa  première 
femme  pourroic  être  morte. 

Qiutriémcmcnt , Marie  PUlegrin  a la  preuve  à la  main  que  de  Rouvroy , qui  s’eft  marié  en 
1^70.  avec  la  Partie  adverfe,  n’cft  pas  le  meme  qui  s’ell  miré  en  1666.  il  eft  ccruin  que  de 
Rouvroy  fon  mary  s'appelle  François  de  Rouvroy , comme  il  paroit  par  Taêle  de  célébration 
tiré  des  Regiûres  de  uinc  EuRache , & cependant  le  ficur  de  Rouvroy  qui  s’cR  marié  en  1666. 
en  TEglife  l'aine  Laurent  s’appelle  Jacques  de  Rouvroy  On  a à la  main  Texcrait  de  ma- 
lîage  : de  Rouvroy  en  cpoùfanc  la  partie  adverfe,  a déclaré  fur  le  RegiRrc  qu’il  croit  mar« 
chand , & dans  Texcrait  de  laint  Laurent  fa  qualité  cR, Maître  à Danlbr,  sc  Joücur  d’in- 
Rrumens, 

Ces  réflexions , font  comme  la  Cour  entend , décifivcs  : ainfi  divcrficé  de  perfonne  laquelle 
juRifie  la  fuppofition  du  fait  avancé  par  la  Partie  adverfe.  Après  quoy  vcüt-ellc  que  fur 
la  parole  la  Cour  calte  un  mariage  légitimé  qu’elle  a contraéle  avec  François  de  Rouvroy  ’ 
en  lace  d’Eglifc,  avec  routes  les  ceremonies  ncccflâircs , lâns  que  de  Rouvroy  foie  en  caulc 
& fans  qu’il  foit  entendu.  Si  cela  avoit  lieu,  il  n’y  auroic  point  de  mariages  fixes  àc  perrna- 
oents.  Le  mariage  feroic , on  Tofe  dire , un  ]cu , expofé  au  caprice  des  conjoints , donc  la 
durée  la  fermeté  ne  lerott  plus  un  cfièc  de  fa  nature  i mais  dépendtoic  de  la  Volonté 
4e  Thommc}  ce  qui  cauferoitune  confufion  6c  un  defordre  étrange  dans  TEcac  6c  dans  U 
Religion. 

Ainfi , fi  la  Partie  adverfe  prétend  que  de  Rouvroy  fôn  mary  étoît  marié  avec  une  autre 
femme  dans  le  temps  qu’elle  l’a  époule  , c’eR  à la  partie  adverfe  à Tappcller  6c  le  mettre  en 
caufe,fâns  quoy  c’cR  une  imagination  chimérique  de  vouloir  donner  atteinte  au  mariage 
qu’elle  a valablement  contraélé  avec  de  Rouvroy,  6c  encore  moins  de  vouloir  fur  ce  prétexte 
attaquer  le  mariage  légitime  de  Marie  Pillegtin  avec  le  fieur  Fabre  Ton  mary  : &:  cela  avec  d au- 
tant plus  de  raifun,  que  de  Rouvroy  6c  Tes  cnfiins  font  incercficz  à foutenir  leur  état,  l’un 
de  mary  6c  Tautre  d’enfant  légitime  de  la  partie  adverfe,  qu’il  ne  luy  cR  pas  permis  de  dé« 
truirc  par  un  caprice,  à leur  infçu  6c  fans  leur  participation. 

Mais  on  pade  plus  loin , 6c  on  fuppofe  pour  un  moment  que  dans  le  temps  que  de  Rou- 
vroy  a époufe  la  Partie  adverfe,  il  écoic  marié  avec  une  autre  femme  ; neanmoins  la  Cour 
va  être  perfuadée  que  fon  mariage  avec  le  ficur  Fabre  n’ea  cR  pas  meilleur , 6c  qu’il  eR  abfi> 
lument  nul,  6c  cela  pour  trois  ratfons  décifivcs. 

La  première , c*eft  qu’il  fc  peut  faire  qu‘il  y ait  des  nülUtcz  circnticlles  dans  ce  prétendu 
mariage  du  ficur  de  Rouvroy  avec  Tautre  femme  que  la  Partie  adverfe  fuppofe , icfquelles 
en  le  detruLTant  feroienc  fubfiRcrlc  mariage  de  la  Patrie  advetfe  avec  de  Rouvroy,  auquel 
cas  Marie  Pilicgrin  en  încerjecterpit  appel  comme  d’abus , fi  la  vérité  cnccott  conRafite. 

La  féconde  raifon  cft,  que  quand  bien  meme  Hcicne  de  QuinlTciin  ne  fèroit  pas  ma- 
riée avec  de  Rouvroy,  on  a fait  voir  qu’elle  Tétoic  avec  le  ficur  Hurcaulten  Angleterre, 
êc  on  demande  la  preuve  de  ce  fait , fi  on  en  dlfconvicnt , à quoy  on  ne  fcioic  pas  réduit , 
fi  la  guerre  n’cmpcchoit  le  commerce  des  Lettres  en  Augicterre. 

Mais  voicy  une  croifiéme  raifon  fan*  répliqué  , c*cft  que  la  Partie  adverfe  n’a  pas  pu 
contraûer  valablement  mariage  avec  FabrC , fans  auparavant  avoir  fnit  déclarer  nul  Ion 
mariage  avec  de  Rouvroy , dans  la  penfee  qu’elle  avoir  qu'il  étoit  marié. 

Il  cft  certain , fuivant  toutes  les  maximes  Civiles  6c  Canoniques , qu’il  ne  nous  eft  pa* 
permis  de  juger  6c  de  décider  de  nécre  état  : Il  faut  que  la  Jufticc  te  régie  , aacrcment  pré- 
venus 6c  aveuglez  meme  par  Tamour  propre  8C  nos  interefts , nous  téiibns  ccûjours  em- 
porter la  balance  à nôtre  avantage  6c  nort  pas  fuivant  Téquité  6c  la  raifon.  Cette  maxime 
a principalement  lieu  dans  le  mariage,  dit  faint  Thomas,  parce  que  comme  fa  nature  cft 
fixe,  il  ne  faut  point  en  laifter  le  jugement  à la  perfonne  intereftVe  ; pour  décider  fi  fon 
mariage  cft  légitime , ou  bien  s’il  eft  nul  5 en  forte  qu’encorc  qu’il  foit  vray  qu’il  s’y  troiive 
des  nullitcz  circmiellcs , on  ne  peut  point  contrarier  un  nouveau  mariage,  fans  aupara- 
vant que  i’EgUfc  ait  prononcé  la  nul  ité  du  premier.  Voicy  les  patolcs  de  ce  Pctc  , IcfquclIcs 
mettent  cette  propofition  hors  de  doute  ; In  c-fu  higdmit  nnllum  ejt  fAmrntntum  matr/ma-^ 
mi , fed  pra^rio  judicio  conjunifi  4 •vincnlis  nutrimonii  fe  liherarc  non  y alioejuit* 

tjftftt  difarts  cr  judices  in  propria  cauja-,  fèd  hoc  fieri  débet  judiçio  Ecclejîd.  C’eft  dans  la 
^itejlion  di.  art.  ).  de  U Somme  J.  N’eft  eepas  pour  cette  raifon  que  quoique  par  tous  let 
Tome  V.  Y y y 
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. 7 Canons  les  cmpcchcmens  dirinicm  rendent  un  mariage  nul  de  plan  droit , & comme  s’il  n a- 
* ^ > I*  voie  jamais  etc  fait  i cependant  il  faut  i^ue  rEgUfe  en  décide  & déclare  le  mariage  nul.  Ceft 
la  dirpoücion  d'un  grand  nombre  de  Chapitres  contenus  dans  les  Decrccales  de  Grégoire 
IX.  dans  le  tir.  de  fpanfjltbus  matnmoniis. 

Pourquoy  donc  la  Partie  adverfe  a-i’cUc  viole  des  Régies  Cjuftes  & C ncccflàircs  î Pour» 
quoy  a-c’clte  voulu  s’a^ianchir  d’une  loy  aulE  indirpenfablc  dans  le  mariage  quelle  a con» 
trafic  avec  Fabre  ? Si  elle  prcccndoit  n être  pas  valablement  mariée  avec  de  Rouvroy , ne 
faloit-il  pas  s’en  plaindre  à l’Eglifc , & faire  annullcr  Ton  mariage  avant  que  de  s’engager 
dans  de  nouveaux  noeuds , & fc  donner  Fabre  pour  mary  ^ ou  pour  mieux  dire  le  crom» 
pet  > Pouvuic-etle  juger  de  Ton  fort  2c  de  (bn  état  \ 11  cft  certain  que  non , il  faut  donc 
conclure  de  là  que  voilà  un  defaut  elTentiel  à (on  mariage  avec  Fabre,  qui  le  rend  abfblu- 
meut  nul  hc  abulif , quand  bien  meme  il  fcroit  vray  que  de  Rouvroy  fon  mary  eue  etc 
marie  avec  une  autre  femme. 

On  dira  fans  douce  que  ce  moyen  pour  être  trop  puiiTanc,  n’en  cftpas  plus  concluant, 
parce  qu’il  pcuc-ctrc  rétorque  courre  le  mariage  que  le  Heur  Fabce  a concraflc  avec  Marie 
Pillegrin.  Mais  deux  reponfes  foüdcs  dctrùifcnc  cette  objeâion. 

La  première,  c’ell  qu’il  ell  certain  que  Fabre  s’eft  pourvu  en  l’Officialicc  de  Paris , peut 
faire  déclarer  le  mariage  qu’il  avoir  contraclé  avec  la  Partie  adverfe-  AlFignarion  a elle  don- 
née , laquelle  a etc  cnfuice  convertie  en  ajournement  perfonncl , la  Parue  adverfe  n’ayant 
pas  vou!u  comparoîrrc,  &:  fi  elle  n’avoit  pas  empêche  Cette  procedure  au  moyen  qu’elle  s’eft 
pourvue  depuis  le  mariage  de  Fabre  avec  Marie  Pillegrin , tant  au  Châic’ct  qu’en  la  Cour, 
Sentence  dirfinitivc  ferait  intervenue  en  l’Olîiciahtc  , par.  laquelle  le  mariage  de  Fabre  avec 
la  Partie  adverfe  auroit  cflé  déclaré  mil  & refolu.  Ainfi  la  Cour  entend  que  Fabre  n’a  donc 
pas  luy-mcme  décidé  de  fon  crac  : (nais  s’en  cft  rappor:é  au  jugement  de  l’Eglilc , ce  que  la 
Partie  advcric  n’a  pas  fait  auparavant  que  d’cpouTcr  Fabre. 

La  féconde  repoRfe  cft,  que  quand  bien  meme  ce  défaut  fc  trouveroit  dans  le  mariage 
V de  Fabre  avec  Marie  Pillegrin,  cela  n’irou  qu’à  une  réhabilitation  ou  nouvelle  célébration 
de  leur  maiiagCi  ce  que  la  partie  advctlè  ne  peut  pas  faire  , daurant  que  fuppofe  meme 
que  fon  mariage  avec  ledit  de  Rouvroy  ne  fût  pas  valable  , il  cft  toujours  vray  de  dire  qu’il 
fe  rencontre  en  fa  perfonne  un  autre  cmpcchcmcnc,  étant  en  outre  mariée  avec  le  ficür 
Hucraulc , & par  ce  moyen  clic  ne  peut  jamais  devenir  la  femme  légitime  de  Fabre. 

Aiiifi  de  quelque  manière  qu’on  envifage  ce  mariage , quelque  couleur  que  la  Partie  ad- 
verfe veuille  y donner , quelque  détour  qu’elle  employé  pour  cacher  la  vérité  &)>our  affoiblir 
Ici  moyens  d’appel  comme  d’abus  qu’on  vient  d’expliquer  t cependant  Marie  Pillegrin  cfpcre 
qu’ils  feront  toujours  vifloricux , U que  la  Cour  jugera  qu’il  n’y  a rien  de  plus  abuflf  que 
le  prétendu  mariage  de  Fabre  avec  la  Partie  adverfe , laquelle  par  confequent  ne  fc  peut 
dire  fà  vcriiablc  fcnjmc , ccrtc  qualité  appartenant  feulement  à Marie  Pillegrin , dont  le  ma- 
riage avec  Fabre  eft  bon  te.  Valable,  te  l'appel  Comme  d’abus  que  la  Partie  adverfe  en  a in- 
terjette , n’a  ny  raifuii  ny  apparence  quelconque.  C’eft  ce  qui  refte  à expliquer  à la  Cour , à 
quoy  on  va  (àiisfairc  fore  fommaircment. 

Premièrement , jamais  mariage  n’a  été  plus  fegulicr  te  plus  dans  les  formes  requifes  te 
ncccflaircs,  étant  célébré  par  le  propre  Cure  des  Parties^  en  prcfcncc  te  du  conlcnrcmenc 
des  perc  te  mère  de  Marie  Pillegrin , te  des  parens  te  amis  de  Fabre , après  un  Contrat  de 
nuriage  aucemique  te  la  publication  des  crois  bans. 

En  fécond  lieu  , c’eft  un  mariage  contraclé  par  des  perfonnes  libres , capables  de  fc  ma- 
rier : De  la  parc  de  Fabre , on  a fait  voir  qu’il  n’eroit  point  marié  dans  le  temps  qu’il  a 
epoufe  Marie  Pillegrin,  puifque  le  pretendu  mariage  qu’il  avoit  contraclé  avec  h Partie 
adverfe  ctüit  nul  au  moyen  qu'elle  croit  mariée.  De  la  part  de  Marie  Pillegrin  , on  ne 
peut  pas  révoquer  en  doute  quelle  écoic  fille  te  nullement  engagée  dans  le  mariage  aü  mo- 
ment qu’elle  a époufe  le  ficurFabre  : ainfi  mariage  entieremtnt  légitime. 

Marie  Pillegrin  ajoute  à ces  raifons  une  réflexion , laquelle  cft  de  la  dcmicre  confequerv 
ce,  c’eft  U bonnc^Êiy  te  l’ignorance  en  laquelle  elle  croit  de  la  condition  de  Fabre  ftm 
mary  \ oh  ne  peut  pas  douter  que  fuivant  les  Conftiwiions  Civiles  te  Canoniques , la  feule 
bonne  foy  d’un  des  conjoints  par  mariage  fuflit  pour  l’état  légitime  des  enfans  , &:  meme 
I la  femme  qui  a été  dans  cette  ignorance , prend  part  dans  la  Communauté  , peut  dcn>an- 
dér  fon  doüaire  te  toutes  Tes  conventions  matrimoniales , te  les  enfans  luy  fuccedcnc.  C’eft 
k difpofttion  prccifc  du  chap.  14.  aux  Dccrctalcs  : yf///  funt  legitimi.  \Jt  proies  fn  /r- 

gitima  bona  (ides  untus  contrahentium , qu.t  importât  om/tiét  jura  vert  matrimonii , at 

des  y dparium  Jocteus  , ^ hypothecd. 

Mais  particulièrement  quand  ce  font  les  perc  te  mère  qui  ont  marié  leur  fille  à un  mary 
donc  41s  ignoroicnc  l'état  te  la  condition,  comme  il  cft  arrive  dans  rcfpece  fle  la  eau  fe  qui  . 
eftàjuger,  parce  que  pour  lors  on  pFcfumc  que  cette  femme  n’a  rien  fait  de  fjy-meme  &: 
de  fon  feul  mouvement , mais  par  l’avis  te  le  confcil  de  fes  parens , ce  qui  luy  fait  incritcc  . 
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Ja  protcûion  des  Loix.  Ce  fut  .Tuflî  cetcc  circonftdncc  qui  |>orra  TEmpercur  Marcus  de  ' ""'r 

conhrmer  1 ctac  de  plullcurs  enfans  nez  d’un  mariage  qui  n’ccoic  fouccqu  que  de  la  Iculc  1^9*» 
tonne  foy  de  l’ignorance  dans  laquelle  leur  mçrc  avoir  ccc  de  la  condition  de  fon  mary  : 
movemur  tgnofAntiÀ  tuÂ  , o-  <juett  uù  avU  tuu  cfiUicAiA  es,,  ideoque  cov^tntArkus  jUtum 
liber trum  ta  rnatri/ttoalo  eftiajiierum.  C’eft  la  Loy  au  Dig.  de  ritu  ijaptiurum. 

C’eft  aufU  la  Juïifprudcnce  certaine  de  lajCour.  On  n’en  rapportera  qu’un  fcul  Arrcft, 
qui  a )ugc  la  queftion  inttiaiinii  , lequel  a etc  icndu  le  19.  Février  1507.  en  la  Cour  de 
i'Echiquicr  de  Normandie.  Il  confirme  l’étac  légitime  des  cnlans  2c  de  la  veuve , laquelle 
avoir  ignoré  que  fon  mary  croit  Preftre.  Cet  Arrcft  nous  cft  capporcc  pat  Maître  Kenc 
Chopin  dans  l'on  livre  3.  des  Loix  d’Anjou  chap.  z.  titre  4.  n.  1^.  2c  il  cft  d’autant  plus  re- 
marquable , qu’il  y avoir  pour  Juges  des  Confcillcrs  députez  de  trois  Parlcmcns  de  Fiance , 
au  nombre  dcfqucls  croit  le  fçavant  Beaedtcius  Conlcillcr  au  Parlement,  de  Tho’ofc. 

Après  cela,  peut-on  trouver  quelque  cliofc  à redire  contre  le  procédé  innocent  de  Marie  Pil- 
legrin,  2i  la  conduite  qu’elle  a tenue  dans  le  mariage  qu’ci  c a contraCic  avec  Fabre  fon 
mary  î Peut  on  attaquer  l'a  bohne-foy  Ôt  fon  ign'»:ancc  de  la  condicioir  de  cciuy  quelle 
a epoofé , fon  jeune  âge  2c  Ibn  peu  d’cxpcricncc  la  mettent  audelî'us  des  calomnies  de  la 
Partie  adverfe  ? Q^ls  moyens  donc  pourra- l’cHc  propefer  contre  Icanariagcdc  Marie  Pille- 
grin  avec  Fabre , purfque  jamais  mariage  n’a  etc  plus  conforme  aux  Canons , aux  Ordon- 
nances 2c  aux  l^eglcmcns  ; ce  qui  donne  une  jullc  confiance  à Marie  PiUegrin  du  fuccés 
heureux  qu’elle  attend  de  fa  caulc,  puifquc  tout  combat  pour  elle.  Les  ConlUtuiions  CU 
viles  2c  Canoniques  fouticnnent  fon  mariage,  l’Eglifc  approuve  la  conduite  régulière  qu’elle 
à tenue  pour  prendre  le  mary  que  l'es  pcrc  2c  mcrc  luy  ont  cliOifi.  L’Ordonnance  confirmé 
2c  alTurc  fon  crat  de  femme  légitime  de  Fabre  \ enfin  la  Loy  féconde  Ibn  procède  iiuiocenc 
2c  fa  bonne  Foy  dans  le  mariage  qu’elle  a contraélé. 

La  Cour  voie  donc  où  fc  réduit  toute  la  caufe,  c’eft  une  conteftattnn  entre  deux  fem- 
mes , pour  ravoir  qui  aura  le  ficur  F#brc  pour  mary.  Ce  différent  rdlcmblc  à peu  prés  à 
cette  famculc  querelle  qui  fut  agricc  devant  le  plus  fage  Juge  du  monde  i entre  deux  mcrcs 
pour  un  enfant  qqc  toutes  deux  demandoient.  Icy  ce  n’cft  pas  à la  vérité  deux  meres 
qui  demandent  leur  enfant  : ce  font  deux  epoufes  qui  tcvciîdiqucnc  leur  epOux.  Tou- 
tes deux  difputcnt  cntr’cllcs  qui  l’aura-  L’amour  d’une  véritable  femme  n’cft  pas  moins  fore 
pour  un  epoux  , que  la  tcndrclTc  d'une  mcrc  cft  grande  pour  un  enfant. 

Pour  décider  cette  picfcrcnce,  la  Cour  n’a  qu’à  fuivic  le  fage  tcmpcfîirncnc  que  prie  ce 
Juge  éclairé  dans  cette  occafion,  pour  connoître  la  véritable  mere.  Il  confuitala  tendrefle 
des  deux  , 2c  quel  écoic  leur  amour,  2c  par  une  judicieufe  feinte  il  leur  ptopofa  de  parta- 
ger cet  enfant  en  deux;  mais  à peine  la  véritable  mcrc  eut -elle  apperçù  le  couteau, 
qu'elle  s’écria  qu’elle  ne  vtniloicpoint  que  fon  enfanr  perdit  la  vie,  qu'elle  aimoit  mieux 
l’abandonner  à celle  qui  n’etoie  pas  fa  mcrc  s 2c  par  - là  Salomon'  ayant  reconnu  la  vérité 
qu’il  cherchoit,  fie  triompher  l’innocence  de  cette  vciitablc  mcrc  , 2C  luy  dor^na  l’cnfanC 
qu’elle  demandoit. 

Outre  la  connoiffance  que  la  Cour  a que  Maile  Pillegrin  cft  la  feule  2c  la  véritable 
fcm-nc  de  Fabre,  par  toutes  les  raifuns  qu’on  vient  d’expliquer , 2c  que  la  Partie  adverfe  cit 
une  fauffe  époufc,2c  non  pas  fa  femme  Icgitimcî  qu’elle  confultc  encore  b tcndrclfc  2c  l’amour 
de  Time  2c  de  l’autre  pour  Fabre , elle  verra  que  la  Partie  adverfe  Veut  perdre  Fabre  î cll« 
demande  (bn  fang  2c  fa  vie,  en  l’accufanc  d’une  polygamie  qui  cft  un  crime  capital  : elle 
l a fait  mettre  en  prifon  , en  un'mot  clic  fouhaitc  qu’il  perifle  : font-cc  là  des  icniimens 
d’une  véritable  femme?  , . 

Marie  Pillegrin  au  contraire  demande  avec  empreftement  le  la’ut  de  Fabre  fon  mary. 

Elle  témoigne  fon  innocence , elle  demande  fa  liberté , fa  tendrefle  a toujours  été  cgal-e 
pour  Fabre  jufqucs  dans  les  priions  2c  les  cachots , toujours  prête  à iuy  donner  du  fccours  j 
lins  celle  dam  les  prifons  pour  confolcr  fon  mary  , 2c  pour  diminuer  par  fa  prcfcncc  le  poid  ^ 
fie  la  rigueur  de  fa  captivité.  De  tels  fchtimens  2C  une  telle  conduite  font  fculs  capables  df 
juftifier  fa  véritable  qualité. 

Elle  cfpctc  donc  que  la  Cour  rendra  le  meme  jugement  de  ce  grand  Juge  de  rAntîquité 
fur  la  préférence  de  ces  deux  maris , quelle  déclarera  que  le  mai  y que  l’Eglifc  luy  a d».>nné 
cft  fon  veiitablc  mary  , 2c  quelle  confirmera  fon  état,  2c  par-là  elle  fera  triompher  l’inno- 
cence d’un  mary  , 2c  d’une  femme  mal-hcureufc,  2C  non  pas  coupables  j condamnera  l'im- 
pofturc  2c  le  menibnge  de  la  Partie  adverfe  } 2c  par  l’Arrcft  quelle  rendra , elle  donnera 
Fiibrcpour  mary  légitime  à Marie  Pillegrin,  & prononcera  à HelcncdcQ^nffeliiijpariic 
adverfe , le  fameux  Jugcmtni  que  le  F ils  de  Dieu  rendit  dans  une  caufe  prdquc  fcmblablc 
à celle  qui  cft  à décider  ; muiuttresvho}  h^bes , cf  tüe  quem  petit , ne»  ejHuus. 

En  cet  état  il  intervint  Arrcft  au  mois  de  Juin  11^90.  par  lequel  il  fut  ordonné  qu’avanc 
faire  droit  fur  les  appellations  comme  d’abus , 2c  autres  conteftations  des  Parties  il  {croit  fait 
preuve  du  mariage  de  François  de  Rouvroy  par  luy  contraâé  en  J66é.  avec  une  autre  qu’He- 
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- lenc  de  Qninflêlm , & de  l’cxiftence  de  ce  marine  dans  le  temps  qu’il  avoit  prétendu  epou- 
t 4 ^ f,  la  QmnlTelin  : 6c  comme  par  la  fuite  ce  taie  fut  enciercmem  judiÂé  , & qu’il  fut  iccunna 
que  la  première  femme  de  Kouvroy  ctoit  encore  en  yic , les  Parties  étant  retoumecs  à l’Au- 
dience , pour  faire  décider  diÆnitivcmene  leurs  conteftations , après  qu^eilés  eurent  expU«> 
que  l’état  de  la  càufe  depuis  l'Arreft  interlocutoire. 

Monfieur  l’ Avocat  General  de  Lamoignon  dit,  qu’il  n'y  avoir  point  de  doute  que  le  mariage 
delà  QnnfTeUn  avec  Fabre  ne  fat  valable,  quoiqu’on  n’eâc  pointait  prononcer  auparavant 
fur  la  validité  du  Uiariage  avec  Rouvroyi  âccela,  parce  que  cette  nullité  étoit  intrinfeque  j 
de  manière  que  fi  l'on  n’avoit  point  Élit  prononcer  là-defius , ce  défaut  ne  produifolt  aucu- 
ne nullité  dans  le  mariage  de  Fabre  avec  la  QmnfTelin , parce  que  mu/ta  CBntrjhcndum 
trimonium  impediunt  contraltum  non  dirimunt  / qu’à  la  vérité  il  auroit  été  pins  à pro- 
' pos  de  faire  Âatucr  fur  ce  mariage  de  Rouvroy  avant  qüc  de  pafTcr  à l’autre  ; mais  que  ce 
defaut  ne  dévoie  produire  autre  chofe  qu'une  punition  contre  la  QuinfTelin  dont  le  mariage 
fubfiffant,  il  étoit  évident  que  ccluy  de  la  Pillcgrin  ctoit  nul , 6l  que  par  confequent  Fa- 
bre école  tenu  envers  elle  de  dommages  6c  imerefts , 6c  que  comme  le  crime  de  bygamie 
^toit  avéré  contre  iuy , la  procedure  criminelle  devoir  rubfifier.  Qu’au  furplus  il  y avoir 
deux  témoins  qui  avoienc  ligne  dans  l’Afle  de  oclebration  de  mariage  de  la  Pillcgrin , 6C 
avoient  contribué  à la  furprUc  qui  luy  avoit  été  faite  : C’eft  pourquoy  Monfieur  l’Avocac 
General  requit  qu’ils  fuilent  ajournez  en  la  Cour  pour  y répondre  , 6c  être  poutfuivis 
«comme  fauitaires. 

LA  COUR  fur  Içs  appellations  comme  d’abus  intcrjcitces  pat  Claude  Fabre,  6c  pat 
Marie  Pillcgrin , a dit  qu’il  n’y  avoit  abusj  fur  celles  interjcctces  par  Hclenc  Quinficlin  , 
a die  qu’il  a été  nullement  & abufivement  procédé  tant  en  1 OfEcialicé  qu’en  la  célébration 
du  mariage  de  Fabre  avec  la  Pillcgrin,  failànt  droit  fur  l’appel  fimple,  a mis  l’appellation 
au  néant  j a ordonné  que  le  procès  feroie  fait  6c  parÉiit  à Fabre  fur  l’accufation  de  Dygamie , 
a condamné  la  Q^nlTclin  en  ro.  livres  d’aumône,  6c  ayant  egard  au  requifitoirc  des  Gens 
du  Roy  , a ordonne  que  les  deux  témoins  qui  ont  figne  au  Contrat  6c  Aâe  de  célébration 
du  mari.ige  de  Fabre  avec  la  Pillcgrin , feroient  pris  6c  appréhendez  au  c^rps,  pour  leur 
iérre  leur  procès  fait  6c  pai  fair , fie  a joint  la  Requeite  de  Marie  Pillcgrin , afin  de  dommages 
^ inccrelts  au  procès  criminel. 


CHAPITRE  XXXVIII. 

Le  Prevk  de  Bar  fur  Seine  tT  Confeiller  d'honneur  au  BaillU^e  du  même  lieu  ^ juge 
exempt  en  cette  cjualitê  delà  taxe  du  Ban^  Arriere^han  tmpo/êe  furies 
' Fief  faifans  partie  du  inen  de  fa  femme. 

LÊ  J.  Aouft  i6jr.  cette  propofition  a été  ainfi  réglée  par  Arrcft  de  la  Grand’Chambre  ^ 
avifé  au  Parquet  du  confentemem  de  Meilleurs  les  Gens  du  Roy  , qui  croient  IcfS 
Parties  oppofees.  Voicy  la  teneur  de  cet  Arrcft. 

£jf/r4/f  des  Re0res  de  Parlement. 

ENrrc  Maître  Jean  de  Lauftbirrois , Confeiller  du  Roy  , Prefidenc  6c  Prévôt  de  Bar  fut 
Ssinc , proprietaire  à caufe  de  Dcmoifcllc  Edmée  Ruyet  fon  epoufe , du  Fief  de  la  Cour 
aux  Kobers , Tels  à Jully  le  Chaftel , de  la  mouvance  du  Comté  de  Bar  fifr  Seine , Elcdion 
&GrenieràSeldudicBar,  delà  Province,  Intendance fi^Gcnenlicé  de  Bourgogne,  Appel* 
lanc  des  Taxes  faites  de  fa  perfonne  à caufe  dudit  Fief  es  Rôles  des  Bailliages  de  Troyes  6c 
de  Qar  fur  Seine,  pour  le  Ban  6c  Arriéré -ban,  6c  d’une  féconde  taxe  de  la  fomme  de 
ao.  livres  faite  audit  Bailliage  de  Troyes  en  la  prefente  année  169t.  6C  de  tout  ce  qui  s’en  cil 
enfuivy.  Et  demandeur  en  Rcquefte  du  19.  du  prefent  mois  de  Juin . tendante  à ce  qu’il  file 
ordonné  que  les  fommes  qu’il  a été  contraint  oc  payer  pour  Icfdites  taxes  Iuy  feront  rendues , 
à ce  faire  les  Commis  fi£  Prépofez  coiirraints  par  les  voyes  ordinaires , 6c  que  défenfes  leur 
fLilTenc  faites  à l’avenir  de  le  comprendre  dans  Icfdits  Rôles  , à peine  contre  les  concrevenans 
de  tous  dépens,  dommages  fie  interefts,  d'une  part}  fie  le  Procureur  General  du  Roy , In- 
timé fie  Défendeur  d’autre  : Après  qUe  Martinet,  pour  r^pellanc,  a demandé  la  réception  dé 
l’appoincemenc  avifé  au  Parquet  fie  paraphé  de  Dagucfleau  pour  le  Procureur  General  du 
Roy.  La  Cour  ordonne  que  rap^ointcmcnc  fera  reçu , fie  fiiivant  iccluy  a rais  fie  met  les  ap- 
pelbcions  fie  ce  dont  a été  appelle  au  néant  -,  émendant , a décharge  fie  décharge  la  Partie  dé 
Martinet  des  taxes  pour  raifon  de  l’arriere  ban  , fait  défenfes  de  Te  taxer  à l’avenir  tant  fie  fi 
longuement  qu'il  exercera  les  Charges  de  Prévôt  de  Bar  fur  Seine , le  de  Confeiller  d’hon* 
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neur  au  Bailliage  dudic  lieu  : Ordonn  E que  les  femmes  far  luy  payées  luy  feront  icn- ‘ 

ducs , à ce  faite  tous  Dcpolitaices  ic  Receveurs  contraints  par  toutes  voyes  ducs  C£  raifonna.  • * J *• 
blés  i ce  fiifant , déchargez  Fait  en  Failemcnt  le  ttoiCcme  Aoull  mil  lia  cens  quatre-vingt, 
onze.  Signé  , DU  Ti  ELET.  “ 


CHAPITRE  XXXIX. 

Un  Offteitr  à/uflice  fulxilrerne  pourvu  à titre  onéreux  ey  pour  récompenfe  de  fer- 
'vices , weee  cUii/é  exprejfe  de  ne  pouvoir  être  deflitué  epte  pour  concujjion  & rml- 
ver/ation , üT  en  ce  eus  de  luy  rcmhourfer  la  finance  payée  , ne  peut  être  defiitué 
parfon  Seigneur , s’il  n'a  point  de  jufite fujet  de  plainte , de  concujfion  CT  malverfation 
contre  ce  Juge. 

Le  4.  Aouft  t«9i.  en  l’Andience  de  la  quatrième  Clumbre  des  Enqueftes , Atreft  a été 
rendu  dans  les  ccrnies  de  la  propoiîcion  cy-dclTus. 

Le  fjkit  croit  que  vers  ranncc  1650.  toujours  depuis  Jacques  MalTin , Procureur  au 
Prcûdial  de  Chaumont , avoir  etc  charge  de  toutes  les  affaires  de  la  Maifon  de  Mcffitc 
Louis  Henry  dcLomenic,  Comte  de  Brienne , & il  les  avoir  toujours  conduites  avec  beau- 
coup de  vigilance  , ians  épargner  fes  avance*  » fa  bourfe  6c  fon  travail. 

Vers  le  meme  temps  Nicolas  Mailon  avoir  etc  pourvù  à titre  onéreux  de  la  Charge  de 
Lieutenant,  & depuis  de  celle  de  Bailly  de  Briennc,  qu’il  avoir  exercées  avec  fidelité  6C 
expérience , 6c  l’un  6c  l’autre  des  Maffbns  avoient  prêté  diverfes  fommes  au  ûcur  Comte  de 
Bricnnc’,  qui  les  en  avoir  remercié  par  fes  lettres. 

En  confideration  de  cela , le  ficur  Comte  de  Bricnnc  avoit  employé  Jacques  Maffbn  fils 
de  fon  Bailly  dans  quelques  affaires  , 6c  en  ayant  eu  fatisfadion , il  i'avoit  empêché  de  trai- 
ter d'une  Charge  de  Confeillcrau  Prcfidial  de  Chaumont, en  luy  marquant  que  fi  la  fuivivance 
de  fon  pcrc  ne  l’occiipoic  pas  affez  , il  luy  fèroit  encore  avoir  celle  de  Gruyer. 

Comme  le  défunt  Comte  de  Briennc  avoit  voulu  autrefois  deftitucr  fans  caufe  le  ficut 
Guillcmin  fon  Bailly  , lequel  s’étoic  fait  maintenir  par  Arreff  du  ii.  Aouft  Que  Jean 
Violicttc,  Procureur  Fifcal,  s'ecoit  fait  maintenir  trots  fois  par  Arreft , donc  le  dernier  ctoic 
du  premier  Mars  1677.  qu’il  en  étoic  arrivé  autant  à plufieurs  autres  , Jacques  Maffbn  avoit 
cherché  des  affuranccs  contre  une  fcmblable  variation , 6c  pour  cet  effet  il  avoir  ffipulé  qu’on 
ne  pourtoic  le  deftitucr  que  pour  conculîio^  6c  malverfation.  En  cet  état  Mcinre  Henry  Louis 
de  Lomenic,  nouveau  Comte  de  Bricnnc , luy  avoir  fait  expédier  -des  Provifions  le  ly  Mars 
i6Sj.  de  la  Charge  de  Bailly  de  Bricnnc  pour  Icxcrccr  concurremment  avec  Nicolas  Maffb® 
Ton  pere , 6c  en  furvivancc , lorfqu’clle  auroit  lieu. 

Ce  nouveau  Bailly  prétCndoic  être  pourvu  à liirc  onrreux  jufqu  a concurrence  de  1100.  lîv. 
parce  qu’en  I6ji.  Nicolas  Maffbn  fon  pere  avoit  acheté  du  ficur  Comte  de  Briennc  pcrc,  la  ^ 
Change  de  Lieutenant  de  Briennc  moyennant  1600.  livres , Cms  pouvoir  être  deftitué  que 
pour  forlaiture , avec  faculté  d’en  difpofcr  toutefois  6c  quantes  à perfonnes  capables  , 6C 
fans  en  tirer  plus  grande  fomme.  11  en  avoit  joüy  fans  trouble  jufqu’cn  1^77.  qu’il  avoit  été 
pourvu  de  celle  de  Bailly  par  la  démiffion  qu’il  avoir  donnée  de  celle  de  Lieutenant  t en 
furte  que  les  obligations  acccffbires  6c  dépendances  étoienc  paffecs  fur  l’OfHce  de  Bailly , 
donc  le  fteur  de  Briennc  avoit  accordé  la  furvivancc  à Maffbn  fils  \ ainü  il  l’avoic  pourvu  à 
titre  onéreux  ,au  lieu  de  fon  pere,  jufqu’à  concurrence  dcfdiccs  léoo.  livres  s 6c  au  furplus 
le  heur  Maifon  fils  avoir  encorcfaicunprcfencdecinqU3ncclouisd’or,auficurPicatd,pouc 
lequel  le  ficur  de  Briennc  avoir  Ibuhaité  une  reconnoillànce  hcnncce. 

Jacques  Maifon  ayant  donc  été  reçu  dans  cette  Charge  de  Bailly , au  mois  d’Oc^obre  fiil- 
v.mt , le  ficur  de  Bricnnc  I’avoit  obligé  de  traiter  de  celle  ^ Gruyer , donc  le  ficur  de  Vigneux 
fc  vouloir  défaire  j 6c  comme  celuy  • cy  en  avoit  payé  huit  cens  ccus , avec  faculté  d’en  dif- 
poi'cr , il  en  avoir  accordé  fa  démiffion  à Maffbn  pour  une  foinme  de  1100.  livres , 6c  en  con- 
Icquencc  du  traite  le  ficur  de  Briennc  en  avoir  donné  des  Provifions  le  ly.  Oâobre.  léSj, 
Lors  de  ces  Ailes  le  ficur  Comte  de  Bricnnc  n étant  qu’émancipé  6c  dans  fa  vingt >quacriéme 
année  , Maffbn  avoit  attendu  fa  parfaite  majorî’c  , 6c  fi-  tôt  qu’il  I’avoit  atteint , il  Juy  avoit 
remis  la  promefle  qu'il  luy  avoit  donnée  par  écrit  de  ne  le  pouvoir  dépoffeder  de  fès  deux 
Offices  que  pour  coneuffion , & en  ce  cas  même  de  le  rcrabourfer  j cit  force  que  le  7.  Dé- 
cembre 1685.  il  luy  avoit  donné  une  fcmblable  promeffe  par  écrit. 

Le  50.  Octobre  1687.  le  ficur  de  Biiennr  avoir  réglé  à 100.  livres  par  an  les  droits  que 
Maffon  dévoie  percevoir  fur  le  prix  des  ventes  des  bois  dépendaus  de  Brienue,  6c  réglé  les 
gages  de  la  Charge  de  Gruyer,  6c  en  i$%t.  il  avoir  encore  réglé  quelques  droits  pour  l’exer* 
cicc  de  cette  Omge.  Pendant  fepe  années  écoulées , depuis  1^85.  jufqu'en  1^89.  Maffbo 
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\ é f i.avoîc  rendus  dès  fervices  continuels  au  ficur  Comte  de  Bricnne  dans  plufieurs "ferres  qu'il 
avoir  en  dUfercnccs  Provinces  , &:  fait  à Tes  frais  nombre  de  voyages  de  c6cc  & d’autre.  Dans 
cette  ûtuacion  on  prcicndoii  de  la  parc  de  Malfon  que  le  üeur  Comte  de  Brienne  luy  avoir 
voulu  donner  éooo.  livres  pour  qu’il  époufa  une  fille  dé  Bricnne , & que  fur  le  relus  d'y 
confentir  » ce  Seigneur  avoir  réfolu  de  dcflitucr  MalTon  de  fes  deux  Charges. 

Ce  qu’il  y avoic  de  certain  ctoic  que  le  7.  Septembre  1689.  on  avoir  lignifié  à MalTon  une 
ïcvocatibn,  avec  offres  de  luy  rémbourfer  les  uoo.  livres  de  la  Chage  oc  Gruyer,  6c  par- 
dclTus  cela  le  ficur  de  Brienne  avoir  affede  de  traiter  par  tour  le  meme  MalTon  de  fripon  , 
de  voleur,  de  fcelcrac  6c  de  peffe  publique. 

Lé  17.  Septembre  1689.  MafTon  avoic  obtenu  Ancft , par  lequel  il  croit  reçu  Appellanc 
de  TÀdé  de  Ta  dcllicutron  , avec  défenfes  de  le  troubler  dans  Tcxercicc  de  les  Charges  j 6c 
le  19.  Novembre  fuivanc  il  Tavoic  fdc  lignifier  au  ficut  Comte  de  Brienne  qui  n’avoit  o(c 
tenter  la  main-levcc  des  dcfcni'cs , mais  qui  avoir  interdit  aux  habitant  du  Comté  de  Brienne 
xoutè  forte  de  commerce  6c  de  fréquentation  avec  MalTon  6c  ceux  de  fa  famille. 

Cependant  Monficur  TEveque  do  T royes , oncle  du  fieur  Comte  de  Bricnne , s’écanc 
entremis  de  Taccommoder  avec  fon  Bailly  , cela  avoic  fait  perdre  à celuy  • cy  quatre  mois 
de  temps , pendant  Icfqucls  le  ficur  Comte  de  Bciennc  avoic  fait  une  recherche  de  la  con- 
duite de  Maflbn , fie  luy  ayant  fufeite  une  aceufation  fous  le  nom  d’un  mifcrablc  , fie  pai- 
devanc  des  Juges  apoffez  6c  fms  capacité  , après  une  procedure  vio’cntc  fi^  irregulierc , Ar- 
reft  concradtûoirc  ctoit  intervenu  en  la  Tournelle  Criminelle  le  17.  janvier  1691.  par  lequel 
MalTon  avoir  été  renvoyé  abfous  de  l’accufation.  • 

Six  jours  apres  cet  Arrert  MalTun  avoit  conuncncé  les  poutfuites  de  fon  appel  fur  ^ 
dcÂitahon,  i apres  avoir  obtenu  Arrcft,  portant  rcconnoiflanccdcîTraitczqti’il  avoit  faits 
tivcc  le  ficuc  Comte  de  Bricnne , il  avoic  donne  icqueBe  , par  laquelle  il  deinandoit  la  fom- 
mc  de  1000.  livres  pat  chacun  an , durant  les  fepe  années  de  fes  fervices. 

Le  ficur  Comte  de  Bricnne  ainli  prdTc,  s’étoit  cependant  avifé  d’un  détour  pour  dcllicuer 
Maffon  pcrc,  aulTi  bien  que  le  fils,  fit  les  forcer  pat  là  de  tout  abandonner.  Le  fieur  de 
Lomcnic , pcrc  du  ficur  Comte  de  Bi  icnne , luy  avoit  fait  donation  de  la  Terre  de  Brienne 
en  l’année  1666.  on  pretendoit  qu’il  y avoic  une  claufc  dans  cette  donation  , par  laquelle  il 
s'étoit  refcivc  la  nomination  des  Officiers,  fie  quoique  depuis  vingt- deux  ans  entiers  il  fût 
enfermé  à faint  Lazare  lins  aucuns  biens  qu’une  peufion  de  joe®.  livres , fie  fans  qu’il  eût 
■été  nommé  depuis  ce  tcnip$-là  aucun  Officier  |>ar  autres  que  par  les  tuteurs  du  ficur  Comte 
de  Bricnne  fils , ou  par  luy  • meme  depuis  fon  cmanciparion  fit  majorité  > neanmoins  le  ly. 
Février  1691.  ayant  fait  nommer  au  Chiiclct  des  curateurs  honoraire  fie  oneraire  au  ficur  de 
Bricnne  pcrc  , on  leur  avoic  fait  le  Icnde.nain  expédier  des  provifions  des  deux  Offices  de 
Bailly  fit  de  Gruyer  de  Bcjcnnc  au  profit  de  Guii.aume  le  Noir,  lequel  auffi-tôc  s’ctoic 
luy- même  inftallc. 

Le  7.  Mars  fuivant  Nicolas  Maffon  ayant  obtenu  des  défenfes  2 Chaumohe  , le  Noir  en 
avoir  interjetté  appel , fie  fut  ce  limplc  appci  il  avoit  continué  l’cxcrcicc  des  Charges  en 
queffioD. 

Nouvel  appel  avoic  été  imcrjetic  par  Maffon  de  rinftallacion  de  Guillaume  le  Noir  ; 
de  plus  il  avoic  demandé  que  l’Arrcft  fut  déclaré  commun  avec  les  prétendus  curateurs  du 
ficur  de  Bricnne  pcrc , fie  il  avoit  fait  interroger  fur  faits  fie  articles  le  fieur  Comte  de  Bticanc 
fils,  lequel  de  fa  part  avoic  pris  des  Lctcics  de  rcfcifion  le  4.  Avril  1691.  contre  les  traitez 
qu'il  avoit  partez  en  pleine  majorité  avec  Maflon  fi*s.  C’ctoii-  là  l’état  de  la  concertation. 

Maître  Robethon  qui  plaidcic  pour  Jacques  Maffon  fils , difoic  que  quoique  l’incident  de 
Lettres  de  relciûon  obeenuës  par  le  ficur  de  Biiennc  tût  le  dernier  dans  l’ordre  des  dattes, 

Il  croit  neanmoins  le  premier  dans  l’ordre  naturel , parce  que  la  validité  fie  la  fubfirtauce 
des  provifions  6c  des  ccaitcz  étoienc  le  principe  de  toute  la  concertation. 

Cela  pofe  , il  foutenoit  le  ficur  Comte  de  Bricnne  non-rcccvabic  dans  fes  Lettres  de  ref- 
cifion.  i*.  Par  là  conduite  ayant  engagé  Marton  fils  de  fe  mettre  dans  ces  Charges  de  Bail- 
ly , fie  Gruyer  de  Brienne , quand  il  étoic  dans  le  deffein  de  prendre  Charges  au  Prcfidial 
de  Chaumont. 

a®.  Par  fa  majorité , puifqu  il  avoic  donne  les  provifions  des  deux  Clurges  en  queftion  1 
Page  de  vingt-  quatre  ans  partez , après  fon  émancipation , avec  Tallirtance  de  fon  curateur  ; 
que  les  Offices  font  i»  frucin  \ mais  qu’outre  cela  il  avoic  ratifié  l’infiallaiion  de  Maffon  par 
les  traitez  qu'il  avoic  réiccrez,  étant  devenu  majeur. 

5*.  Par  la  caufe  des  Aéàes , dautanc  que  c’eff  une  Jurtice , fie  non  pas  une  grâce  d’alfurer 
un  Officier  homme  d’honneur , de  ne  pouvoir  être  révoqué  que  pour  concurtion  fie  mal- 
verfatiun  \ que  c’étoic  la  condition  fine  {jnâ  non  fie  ertenciellc  de  IVngagcmcnc  de  Maffon, 

2ui  ne  pouvoir  recevoir  d’atteinte,  6c  qui  avoic  été  ptccedcmment  uficéc  par  les  fieurs  Coinces 
ïBrienne. 

4*.  Q^l  y zvoic  encore  fin  de  non  - recevoir  par  la  faveur  des  Aâes , l’Appellanc  cunc 
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pourvu  fur  la  reconnotlLnce  des  fcrvices  de  Ton  perc  & de  Ton  onde , pour  técompeofe  de 
les  propres  fcrvices , V meme  a titre  onéreux. 

Au  tonds , que  les  Lrtties  de  refciàon  ccoicnc  fubreptices , fauITes  dans  Texpofe  êc  in« 
foutcnablcs. 

£n  premier  lieu,  qu’il  n’écoic  pas  vray  qucMalTon  eût  furprîsie  fieur  ComcedcBrlenne, 
au  préjudice  de  la  connoiflance  de  Ja  referve  faite  par  le  ficur  de  Bricnne  perc , de  nommer 
aux  Charges  de  la  Terre  par  la  donation  de  1666.  laquelle  t’Appcllant  n’avoit  pu  fçavoir , puif- 
que  lors  de  cet  Aàc  U n’avoic  que  dnq  ou  fix  ans  i que  dans  les  Extraits  imprimez  fie  publiez 
de  cette  donation , il  n’y  en  avoir  pas  un  fculmoCi  qu’üy  avoir  vingt-dcuxansquclcficur 
de  Bricnne  perc  doit  renferme,  fie  que  d'ailleurs  les  tuteurs  du  Heur  de  Brienne  üls , oà 
lùy-mcme  depuis  fa  majorité  avoicn:  donne  les  provifions  de  plus  de  quatrc  viugt  Chaigcs 
dans  la  Terre  , fans  qu’on  eût  oüy  parler  du  ûcur  de  Bi  ienne  pere , ny  qu’il  eût  liommc  à une 
feule  depuis  fa  donation. 

En  fécond  îicu  , qu’il  n’etoit  pas  vray  que  l’Appellant  eût  fait  figner  le  fieur  Comte  de 
Brienne  fans  la  participation  de  fon  curateur , puifquc  les  provifions  croient  écrites  de  la 
main  de  ce  curateur , qu’on  avoir  demandé  pour  luy  une  gratification  honnête  qui  avoic  été 
de  cinquante  louis  d’or , fi£  que  le  ficur  de  Brienne  avoic  écrit  qu’il  ne  faifoit  rien  fans 
fon  avis. 

En  troifiéme  Heu , qu’il  n’etoie  pas  vray  que  rAppcllant  n’eût  payé  aucune  choie , ny  qu’il 
y eût  Iczion,  puifqu’iî  jullifioic  qu’il  étoic  pourvû  à titre  onéreux  pour  xtco.  livres  de  la 
Charge  de  B.ti;ly,  fie  pour  1100.  liv.  de  celle  de  Gruyer. 

Enfin , que  les  Lettres  de  refeifion  n’etoient  pas  foutcnables  par  rapport  aux  differens  Aâes 
que  le  ficur  de  Bricnne  avoir  confentis , fçavoir  à l’égard  des  provifions , parce  qu’il  étoit  en 
pouvoir  de  le  faire , fie  qu’il  y avoir  jufticc , fie  quant  aux  traitez , parce  qu’ils  croient  tous 
ttoi'.  écrits  de  la  main  du  ficuc  Comte  de  Bricnne  en  liberté , en  coimoilfancc  de  caülc , fans 
Iczion,  fans  furpâfe  3c  en  pleine  majoiicc.  Que  le  premier  de  ces  traitez  n’etoit  qu’une  affu- 
rance  de  ne  pouvoir  deftituer  l’Appellanc  que  par  conculfion,  que  ccc  A»fle  ctoic  conforme 
a pluficurs  pictcdcns,fic  qu’il  ctoic  en  règle  èc  fuivant  le  droit  commun.  Que  le  fécond 
n’efoit  qu’un  accommodement  pour  régler  une  partie  des  droits  fie  dés  revenus  de  la  Charge 
de  Gruyer,  dans  Icqud  l’Appcllant  fuufFroit  du  préjudice.  le  troifiéme  traite  n’étoic 
qu’un  cng.îgcmenc  de  faire  jouir  l’Appcllant  de  ce  qui  luy  appatcenôic  comme  Gruyer,  SC 
de  ce  qui  luy  étoit  contdlé  par  les  Fermiers , fie  qu’il  y avoic  dans  cet  A£lc  une  caulc  onc- 
icufc  pour  l’Appcllant , fie  etî  meme  temps  avancageufe  pour  Icficur  Comte  de  Bricnuc. 

Sur  les  appellations  Sc  demande  de  MaiTon  à l’cfFet  de  faire  déclarer  l’Arrcft  commun. 
M.ucte  Rol>cchDn  difoic  que  dans  le  fait  il  y avoit  trois  principes.  Le  premier,  que  l’Ap- 
pcllanc  étoit  pourvû  à titre  onéreux  , ainfi  qu'Ll  cft  dit  cy-dcfliis.  Le  fécond,  qu’il  ctoic 
puuivû  pour  rccompcnfc  des  fcrvices  remarquez  dans  le  récit  du  fait.  Le  troifiéme  prin- 
cipe, qu’il  étoic  pourvu  avec  claufc  cxprclTc  de  ne  pouvoir  être  dcfticué  que  pour  coneuf- 
ïion  fie  malvcrfition  , fie  en  ce  cas  de  luy  reftituer  la  finance  payée  ; que  c’étoic  le  fceau  fie 
la  condition  de  fon  engagement,  que  c’ccoit  J’aflurance  Sc  l’obligarion  du  ficur  Comte  de 
Bricnne , fie  que  bien  loin  tl’ctic  convaincu  de  conculfi  'n  ic  de  malvct  fition  , il  ne  pouvoic 
pas  meme  en  être  accule  , puifqu’il  avoic  été  renvoyé  abfous  par  un  Ancft  folcmnci , quand 
on  avoic  voulu  l’attaquer  d’une  manière  crcs-odicùfc  ÔC  irrcgulicrc  ; de  forte  qu’en  le  main- 
tenant dans  l’cxcrcicc  de  Tes  Charges , il  y avoic  lieu  de  luy  accorder  des  dommages  SC  in- 
terefts  dans  ces  circonftarices. 

Que  dans  le  droit  l’AppcÜant  avoit  pour  luy  l’Ordonnance  8c  les  maximes  , le  fendmenc 
des  Doéleurs , fie  l'auconté  des  chofes  jugées. 

Que  l’article  17.  de  l’Ordonnance  de  Koufiîllon  porte , les  Seigneurs  haut-^ujliciers 
Jfro/is  cendj/TtQcL  en  V amende  pour  le  mal  jugé  de  leurs  Juges  y le  fquels  aujjl  ils  pourront  4 
leur  plâtftr  & volonté  revotjuer  dejlitaer  de  leurs  Charges  (*r  offi-es  y finon  au  ras  tju'ih 
furent  pourvus  ponrrecompet-fè  de  [ervices  on  à titre  onéreux  : que  commed’on  ne  condamne 
plus  les  5:igneiirs  à rart\cndc  pour  le  mal  - jugé  de  leurs  Juges,  U s’enfuit  par  une  confe- 
qucncc  invincible , qu’il  ne  doit  plus  leur  être  permis  de  les  deftituer  fans  calife  î mais  quand 
outre  cccré  règle  generale,  ils  font  d.ins  l’exception  prccifc  de  l’Ordonnance  ; quand  outre 
haxiCc  remaneratoire la  cuuje  oneuafe  . ils  font  encore  comme  l’Appcllant  dans  une  cfpcce 
plus  forte  fie  plus  favorable  ; qulnd  ils  joignent  à tes  deux  caujès  la  ptomcfTc  de  ne  pouvoir 
être  dcftùucz  que  pour  concujiten  c?*  malverfluion  >•  quand  le  Seigneur  scftliélesmairtspar 
ccc  engagement  inevocablc  ; ÿiand  il  a joint  l’obUgation  natnrc'Tlc  fi£  l’obHgation  civile  dans 
fa  convention  ; quand  l’Officier  a le  droit  acquis  par  les  Loix  . Sc  confirmé  par  cette  affit- 
lancc  ; on  peut  dire  jn'une  defiitution  fins  prétexte  cft  une  procedure  monftrucufc  qui'ri’a 
jamais  pu  être  faite,  &:  qui  ne  fc  peut  jamais  foutenir. 

Tous  nos  Auteurs  confirment  cctic  maxime , fie  particulicrcmcnt  Loyfeau  dans  (on  Traité 
des  Offices , Livre  j.  Ch.ip.  5,  Il  prouve  comme  les  autres  que  les  Officiers  pourvus  pour 
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I 6 $ \,ricêmftnft  ét Jèrviets , eu  m tit*e  tUereux^  ne  fonc  point  defticuables.  Il  prouve  c^*U  n*ej( 

]^inc  nece0iire  que  la  càufe  onereufe  Toit  écrite  dans  les  frovtJtùHs  % qu’il  fu^c  qu’elle  foie 
juiliiîée  far  les  tf muances  & les  autres  Actes  & que  la  preuve  par  témoins  cll  même  reçue 
en  cette  matière.  11  prouve  que  la  grâce  faite  à l’Officier  quand  on  luy  donne  la  Charge 
à bon  marché , cemme  le  Jtenr  de  Vif^neux  avait  fait  à l' Affiliant  ^ ne  diminué  point  le 
véritable  prix.  11  prouve  que  l’Officier  ne  peut  être  révoqué  tjue  feur  ferfaiélure , & apres 
luy  avoir  f-itt  faire  fen  frecés,  A combien  plus  force  raifon  dans  l’erpece  où  le  Seigneur  s’eft 
engagé  de  ne  point  révoquer  l’Appellanc  que  pour  crimes , c’eft  à dire  crimes  jugez,  cr  véri- 
fiez de  concmjjion  & de  maivtr/attan , ou  il  a écrit  fa  réglé  dans  Fa  convention , ou  U doit 
fiiivre  ha  Loy  qu’il  s’eft  impofee  : Enfin  il  prouve  que  ibs  defUtudons  injurieuTes  font  ré- 
prouvées I que  les  Seigneurs  doivent  fiiivre  les  voyes  de  la  Jufticc  qui  ne  condamme  per- 
îonne  fans  l’oClir , Fuivanc  cette  apofiille  de  Maître  Charles  du  Moulin  fur  l’article  Sj.  de 
la  Coutume  de  Bourbonnois , meme  pour  tes  Ojjices  denntz  gratuitement.  Ojpcia  gratis  daseata 
revecari  ffffunt  ex  caufa  hùnnefta , nen  autem  ex  caufa  infamante , nifi causa  cognitâ, 

Qi^rés  cela  on  ne  pouvoic  iauver  ces  cerines  de  l’Aâc  fignifié  par  le  fieur  Comte  de 
Brienne  au  pcrc  de  l’AppelIanc  le  13.  Juillet  1690.  ejue  fan  fls  ft  ferait  tellement  rendu  indU  I 

gue  défis  Charges  que  fourjuftes  ^ natables  caufes  connues  audit  Seigneur  fXvidxt  été  obligé 
de  le  révoquer  : ce  n’ecoit  pas  la  une  cancujjian jugée ^ ny  un  fait  prouvé , ny  une  defti-  1 

rucion  peimiFe  ? Q^e  toutes  ces  propoficions  s’^pliquoienc  naturellement  à la  caufe. 

J^na  i’é^ard  det  Arrefis  . tous  iios  Livres  en  Ibnt  pleins  fur  des  quefiions  Femblablcs.  Il  y 
en  a un  du  30.  May  161^.  rapporté  dans  le  premier  Tome  du  Journal  des  Audiences,  Livre 
premier , Chap.  56.  rendu  contre  le  Seigneur  de  (aine  Prix  en  Forefis,  fur  les  conclurions  de 
Monficur  l’Avocat  General  quia  jugcqu’//  n avottfû  de[htuerjhn  Ojficter fourvû  a caufe 
aiereffè  , que  foar  forfaiture  » auquel  cas  il  falloic  luy  faire  fbn  procès , qui  a décidé  con- 
formément à l’avis  de  Maître  Charles  du  Moulin  fur  la  réglé  de  i/frm.rejignant.uombte^^o/ 

Qu’un  Seigneur  ne  peut  defiituer  Ton  Officier  pour  crime  ou  caufe  infamante  » n/f  ex  c*ufa 
vers  dr  froh'Ua  apud  Judices , ic  qui  a ordonné  que  ladcfiitution  feroir  rayée  ÔC  biffée, 
parce  qu’elle  école  en  forme  de  Lettres  Patences , & que  le  Seigneur  s’y  étoic  expliqué  à pcii 
prés  comme  le  ficur  Comte  de  Brienne , faur  jujles  & natables  caufes  a naus  connues. 

Q^il  y a plulieurs  autres  Arrefis  dans  Monficur  Loüet,  lettre  O , nombre  i.  Il  y a ceux 
du  ficur  Guillcmin  traité  dr  calomnié  comme  C AffeUant  & de  Jean  Violette  qui  doivent  être 
des  exemples  familiers  ic  décififs  pour  le  fieur  Comte  de  Brienne , p'uifqu’ils  fonc  rendus 
contre  fes  pères , fes  tuteurs  & contre  luy.  Enfin  il  y a 1‘ Arrejl  célébré  de  U chambre  du  7. 

Juillet  1663.  au  prefic  d'Antoine  Mornet  Juge  du  Blanc  fur  les  conclufions  de  Moniteur  l’A- 
vocat Gencial  Bignon , contre  Monficur  le  Préfident  le  Coigneux  fur  la  plaidoirie  de  Mairré 
Kobert  ) qui  a maintenu  cet  officier  pourvu  pour  rccompenfe  de  fervices , ic  qui  jufiifioic 
meme  une  caufe  oncxeule  » daus  l'exercice  de fa  Charge , a cafTc  fâ  dcftiiution  \ que  tout 

cela  écoù  décifif  dans  la  conccfiacion. 

Il  prouvoic  i’inucilité  du  prétexte  de  Ia  donation , en  difant  premièrement  qu’il  éroit  in* 
concevable  qu’on  eut  pu  aller  chercher  la  donation  du  3.  Décembre  1666.  pour  en  faire  lé 
motif  des  provifions  de  Guillaume  le  Noir  du  chef  de  Meffire  Louis-Henry  de  Lomenie  en- 
fermé ï faine  Lazare  depuis  vingt-deux  ans , lequel  vouloic  par  là  defiituer  Maffon  pere , qui 
ctoic  pourvu  par  Tayeuî  du  fieur  Comte  de  Brienne  dés  1651.  à titre  onéreux  , & avec  claufe 
de  ne  pouvoir  être  defiitué  que  pour  forfaiture , par  îuy  , (es  fuccefieurs  ou  ayàns  cau(c. 
le  fieur  de  Brienne  pere , avoit  eu  U Terre  de  Brienne  à titre  de  donation  de  Ton  pere  , Hc 
aiofi  étoic  tenu  de  fes  faits , & que  fi  en  t666,  il  s’étoit  relcrvé  de  nommer  aux  Offices  pour 
l’avenir , cela  ne  pouvoic  point  avoir  d'effet  recroaâif. 

Secondement , qu’il  y avoit  inutilité  par  rapport  aux  MafTons  pere  & fils , parce  que  cetcé 
refervé  de  pourvoir  ne  pourroic  être  exercée  que  pour  les  Offices  qui  viendroient  à vaquer, 
èc  non  pour  les  Offices  remplis , comme  ceux  en  quefiion. 

Troifiémemenc , qu’il  y avoir  inutilité  par  la  chofe  même,  parce  que  cette claufê  de  la 
donation  en  quefiion  n’avoic  jamais  été  connue  ny  exécutée , joint  qu’il  n’y  avojt  point  de 
referve  de  pourvoir  & de  nommer  tout  enfêmble  ; en  (brie  que  le  fieur  de  Brienne  fils  auroic 
toujours  du  donner  les  provifions  fiir  la  nomination  de  fbn  pere  ; que  d’ailleurs  le  ficur  de 
Brienne  pere  6c  fes  curateurs  n’ayant  pas  plein  pouvoir  d’infiiruer , ils  ne  pouvoicnc  pas  auifi 
defiituer  feuis,  fuivanc  la  maxime  expliquée  par  Loyfqui  dans  Ton  Traité  des  Offices  ^Uv.  5. 
chap.  y.  nombre  43, 

Quatrièmement , que  cccce  faculté  de  nommer  Sc  pourvoir  aux  Offices  en  quefiion  étoic 
éteinte  & devenué  caduque  par  le  changement  arrive  en  la  perfonne  du  ficur  de  Brienne  pere, 
lequel  étoic  enfermé  depuis  vingt-deux  ans  à faine  Lazare , qui  ne  joUiffoic  d’aucuns  biens , 6t 
étoic  retranché  de  la  fociecé  civile  } m forte  que  ce  droit  refervé  de  pourvoir  étoic  dévolu 
au  finir  Comte  de  Brienne  fils , poflèfreur  fle  proprietaire  de  la  Terre. 

Quau  refie  cette  fkfulté  étoic  purement  pcrfonnelle  au  fieur  de  Brienne  pere , 6c  non  tranf- 

mÜfible 
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minible  à Damurc  fon  curateur  oncrairc , ny  à KÏünfieur  l’Evcque  de  jroyes , & à Monficur  j ^ à i, 
le^réQdcnc  de  la  Grange  Tes  curateurs  honoraires  , dont  la  curatelle  necou  qu’un  jeu 
concerte.  ' 

' Sur  la  demande  des  appoinecmens  de  fcpc  années  requis  par  MafTjn  , il  alleguoic  fes  (cr- 
yîcW  voyages  faits  à (es  frais  dans  d.ifcrcns  endroits  du  Royaume  pour  le  Heur  de  Brienne 
fils,  dont  il  rapportoit  des  Lettres  ôc  pluficurs  autres  preuves  par  çaic,  avec  fes  icponfc* 
équivoques  fur  les  faits  6c  articles  qui  luy  avoienc  été  fignifiéz. 

Maître  Baille  pour  Nicolas  MaiTon  pcce , cmployoit  les  moyens  propofez  par  fon  fils. 

Maître  Matechaux  pour  ic  Ccur  Comte  de  Brienne  oppofoic  les  moyens  cy  - deflus  réfutez 
par  Maître  Robethon. 

Maître  de  TclTc  pouï  Moniteur  l’Evcquc  de  Troyes  6c  autres , fc  fondoit  fur  la  referve  ‘ 
jportée  par  la  donation  de  1666.  dont  il  a etc  parlé. 

Maître  Hideux  pour  Guillaume  le  Noir , nouveau  pourvu  des  Offices  de  Bailly  Si  Gruyer 
de  Brienne  , foutenoit  fon  droit  par  les  moyens  alléguez  de  la  part  dcslicurs  de  Biicnnc  pcrc 
& fils. 

Dans  ces  circonftanccs , apres  une  plaidoirie  de  quatre  Audiences , cft  intervenu  l’Arrcft 
dont  voicy  1a  teneur  en  forme.  ^ 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu , Roy  de  France  6c  de  Navarre  : Au  premier  des  Huifllcrs 
de  nôtre  Cour  de  Parlement , ou  autre  nôtre  HuiÜicr  ou  Sergent  uir  ce  premier  requis; 

Sçavoit  faifons , le  jour  6c  datte  des  Picfcnccs , comparant  ju  tici.iire:ncnt  en  nôtredicc 
Cour  en  la  quarricme  Chambre  des  Enqiieftcs , Maicrc  Jacques  MalTon , Avocat  en  nôtredicc 
Cour,  Bail'y  en  fuivivancc  auComtc  de  Brienne, pour  en  jouir  concurremmcntavcc  Maître 
Nicolas  MilTon  fon  pcrc,  ôc  en  rablcncc  l’un  de  l’autre  , 5c  juge  Gruyer  des  Eaux  Si  Forefts 
duiic  Comté  de  Biiennc,  Appd’anc  de  l’Ackc  de  deftitution  fa' ce  de  fa  perfonne  par  le 
fieur  Intimé  cy>  apres  nommé  , dcfdtccs  Charges  , par  TAdc  du  6.  du  mois  de  Septembre  1689. 
des  provifions  par  luy  données  au  nom  Si  profit  de  Maître  Antoine  Carré  de  ladite  Charge 
de  Gruyer,  de  la  Sentence  de  réception  Si  inftallation  dudit  Carré  en  ladite  Chavgc,  çendué 
par  le  Lieutenant  de  ladite  Grurie  le  7.  dudit  mois , 6c  de  tout  ce  qui  s’en  cR  enfuivy  ) Si  De* 
mandeur  aux  fins  de  la  Rcqucllc  prcfcnccc  à nôtreJitc  Cour  le  huit ‘Février  mil  fix  cens 
quatre-vingt-onze,  à ce  qu’en  prononçant,  le  Dclcndcur  cy- apres  nomme  (ôic 
Condamné  de  payer  au  Demandeur  la  fomnie  de  looo.  livres  pour  chacune  des  fcpc  an« 
nées  qu’il  a été  cncictcmcnc  employé  2 vacquer  aux  affaires  5c  pour  les  interefts  dudic 
ifitîuc  Défendeur  en  divcrfcs  Provinces  de  nôtre  Royaûmc , Si  à luy  rendtc  Si  payer  tous  fes 
deboutfez , avances  Si  frais  de  voyage  , fiiivanc  l’a:  rctc  qui  en  feroie  fait  par  un  ancien  Procu- 
reur de  nôcredite  Cour , 5c  en  outre  les  dépens  de  l’InlUocc , d'une  part  : Et  Melfire  Henry 
Louis  de  Lomenic , Chevalier  Seigneur , Co  nte  de  Brienne , Intime  Si  Defendeur  d’autre 
part  : Et  entre  ledit  Jacques  Malfon  efdits  noms,  Appcllanc  en  adhérant  de  la  réception  Si 
infta'lacion  faite  de  Maître  Guülauiuc  le  Noir  GaQiüc  aufditcs  Charges  de  Bailly  Si  G:uycr 
du  Comté  de  Brienne,  depuis  1a  mort  duiic  Antoine  Carré*  Si  ledit  le  Noir  Galliot , In- 
time d’autre  : Et  entre  ledit  Jacques  MilTon  , Demandeur  aux  fins  de  la  Commiitlon  par 
luy  obtenue  en  Chancellciic  le  14.  Mars  1691.  fiiivant  l’exploit  du  16.  dudic  mois,  àccque 
le  prefenc  Arrcft  foie  déclaré  commun  avec  Maître  Nicolas  Daunart , Bourgeois  de  Pans , 
curateur  créé  à l’incapacité  de  Mcffirc  Louis  Henry  de  Lomcnic,  Comte  de  Brienne  perc; 
comme  auffî  avec  Mcflicc  François  le  BoiuhilHcc , Evoque  de  Troyes , Si  Mcflirc  Louis  de 
la  Grange  nôtre  Confciller,  cy-devant  Prcâdent  aux  Requeftes  de  nôtre  Palais,  Si  confcils 
de  la  curatelle  dudic  fieur  de  Lomcnic  pcrc  ; Si  ce  faifanc , que  Icfdics  Daunart , Bouchiliier 
Si  de  la  Grange  foienc  condamnez  foüdairemcm  aux  dommages  Si  intercRs  (oufferts  Si  à 
fouffrir  par  ledit  Malfon , rcfultans  de  (à  deRicucîon , Si  aux  dépens , d’une  part  : Et  IclUit» 
fieuu  Daunart , Bouchiliier  Si  de  la  Grange , Defendeurs  tfautre  : £c  entre  ledit  ficuc 
He^  Louis  de  Lomcnic , Comte  de  Brienne  fils,  Demandeur  en  entérinement  des  Lct-  ’ 
très  par  luy  obtenues  en  Chancellerie  le  14.  Aviil  1691.  fuivant  la  Rcqiicftc  prcfentcc  à 
nôtredicc  Cour  le  6.  dudic  mois , à ce  qu’eu  ciucrrinant  Icfditcs  Lettres,  attendu  que  pat 
le  Contrat  de  la  donation  faite  par  ledit  fieur  Comte  de  Brienne  pcrc , audit  fieur  Comte 
de  Brienne  fils,  il  y a eu  referve  precife  Si  fpecia’e  audit  fieur  Comte  de  Brienne  pcçc, 
de  nommer  aux  Omccs  de  Juiicarurc  qui  viendront  à vacquer  d.in$  les  JufUccs  dudic  Cointé 
de  Brienne  pour  être  pourvu  fur  la  nomination  du  donateur  par  le  donataire  ou  par  fes  tu- 
teurs pendant  fa  minorité,  5c  qu’au  préjudice  de  cette  referve  ledit  Jacques  Mafibn  profi- 
tant de  la  minorité  du  demandeur , n’a  pas  lailfc  de  furprendre  des  provifions  dcfditcs 
Charges  de  Bailly  Si  de  Gruyer  dudic  Comté  de  Brienne,  du  demandeur,  fans  avoir  été 
aucorifé  de  fes  tuteurs , Si  fans  aucune  noininativm  faire  dudit  Malfon  par  le  fieur  Comte  de, 
Brienne  perc,  5c  ledit  Jacques  Malfon  tirant  toujours  avantage  de  la  facilite  dudit  deman- 
deur j l’a  encore  engagé  à fignet  trois  Aélcs  des  7.  Décembre  16S5.  30.  Oéfohrc  1687.  Si  iil 
Tome  V.  ' Zzz 
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I 6 9 I Sq>tembre  hCl8.  Lé  prertiier  pottant  que  lé  demandeur  nepourroit  le  rcr*^er , donèiüfâî 
* ny  deiHtaer  derdicès  Charges.  Le  fécond , portant  donation  par  le  demandeur  audit  }ac» 
ques  MalTon , de  deux  cens  livres  à prendre  par  chacun  an  fur  le  prix  provenant  de  U 
Vente  des  Bois  & Forefti  dudit  Comté  de  Brienne  : £c  par  le  troiüéme  ledit  Jacques  Maflba 
s’eB  fait  accorder  la  coupe  ôc  tonture  des  Mouillis  tant  en  bois  qu'herbages  croiiuns  fur  let 
’eftangs  dudit  Comté , le  tout  fans  avoir  payé  aucune  chofe  » en  quoy  le  demandeur  a fou^ 
fert  une  grande  lezion  : Il  plût  à nôtredite  Cour  iâns  avoir  égard  aufdites  provifions  ôc  aul^ 
'dits  crois  AâeS)  remettre  les  Parties  en.^1  de  femblable  état  qu'elles  étoiem  auparavant, 
te  au  furplus  adjuger  audit  demandeur  fes  autres  fins  ÔC  concluûons , avec  dépens , d'une 
parc  i te  ledit  Jacques  MalTon  efdits  noms , défendeur  d'autre  : £c  encore  ledit  MalTon  ^ 
demandeur  en  execution  de  l'Arreft  rendu  encre  les  parties  fur  le  référé  <Tun  procès  verbal  au 
rapport  de  notre  amé  Sc  féal  Monficur  le  Nain,  Conlciller  en  nôtredite  Cour  & Grand*- 
Chambre  d’icclle,  le  i6  juin  U91.  par  lequel  lefdices  Parties  ont  été  renvoyées  en  la  qua- 
tticme  Chambre  des  Enqudlcs , fur  leurs  appellations , demandes  te  dilTerens , pour  y être 
jugez  & terminez  ainh  qu’il  appartiendra  } te  airiU  demandeur  en  Requefte  préfentée  a nô- 
credite  Cour  le  xf.  dùdit  mois  de  juin , à ce  que  ledit  le  Noir  Gallyoc  Ibic  condamné  de 
réndre  te  rclbcucr  au  demandeur  les  fruits , prohes  te  émolumens  qu'il  a perçus  ou  dû  per- 
cevoir àcaufe  de  la  Charge  de  Gruyer,  depuis  que  ledit  le  Noir  s'en  eft  indûément  mis  en 
polTcHion  ; defenfes  luy  (oient  faites  6e  à cous  autres  de  troubler  ledit  Demandeur  dans  la 
polTclTion  dcfdiccs  Charges . te  en  outre  que  ledit  le  Noir  foie  condamné  en  cous  les  dom- 
mages , inccreds  te  dépens  dudit  demandeur , d’une  part  i te  ledit  le  Noir  Gallyot  défendeur, 
d'autre  parc  : te  encre  ledit  fieur  de  Brienne  hls , demandeur  en  Requefte  du  jo.  Juillet  1^91. 
à ce  que  les  oflrcs  par  luy  faites  audit  jacques  MaÛ'on , par  Aâe  du  é.  Septembre  1689.  d’une 
Ibmme  de  izoo.  livres  pour  fon  indemnité  de  1a  Charge  de  Gruyer , te  la  conAgnacion  faîte 
le  meme  jour  de  ladite  fommê , au  GiclTe  de  la  Grutie  de  Brienne , fur  le  reflu  fait  par  ledit 
MalTon  , de  la  recevoir,  Toienc  déclarez  bonnes  te  valables  ; & attendu  les  faits  injurieux 
figntàez  à la  requcRe  du  dit  MalTon  audit  ficur  de  Brienne  fils , fui  Icfqucls  il  a fuby  inter- 
rogacoire , ledit  MalTbn  foie  condamné  en  telle  reparaiion , dommages  te  interefts  te  dépens 
qu’il  plaira  à nôtredite  Cour , avec  fes  autres  fins  te  conclurions , d’une  part  ; te  ledit  Jacques 
MalTon  défendeur , d'autre  parc  : £c  entre  ledit  Daunart  audit  nom  de  curateur , demandeur 
en  Requcûe  prefentéc  à nôtredite  Cour  le  premier  Février  1^91.  lignifiée  le  4.  du  prefenc 
mois  a Aoull , à ce  qu'il  foie  reçu  Appcllanr  de  Tinfiallation  tc  prile  de  polTèlTion  dudit 
Jacques  MalTon  aufdites  Charges  d^ Bailly  Se  Gruyer,  te  aulB  celle  de  Maître  Antoine 
Carré  en  ladite  Charge  de  Gtuyer,  tenu  pour  bien  relevé  i que  fur  ledit  appel , les  parties 
auront  audience  au  premier  jour,  te  cependant  que  défenfes  feient  fitices  audit  fieur  Comte 
de  Brienne , de  pourvoir  à aucuns  Offices  de  Judicature  dudit  Comte  de  Brienne  j aufdics 
MalTon  te  Carre , de  s’immifeer  dans  l’cxcrcice  te  fonâion  dcTdices  Charges  de  Bailly  te 
Gruyer  , ny  faire  peur  raifon  de  ce  aucunes  pOurfiiiccs  ailleurs  qu'en  nôtredite  Cour,  d'une 
part  i te  ledit  ficur  de  Brienne  fils , te  ledit  Jacques  MalTon , défendeurs  , d’autre  : Et  encre 
ledit  le  Noir  Gallyot  cCdits  noms  Appcllanc , tant  comme  de  Juge  incompétent  qu'aucrcmcnr, 
de  l'Ordonnance  rendue  par  nôtre  Lieutenant  du  Bailliage  de  Chaumont , le  7.  Mars  1^91. 
par  laquelle  ledit  Maître  Nicolas  MafTon  Bailly  te  Garde- Scel  dudit  Comté  de  Brienne  , a été 
reçu  Appcllanc  de  l’Aâe  d’infiallation  dudit  le  Noir  Gallyoc  en  ladite  Charge  de  Bailly , te 
de  tout  ce  qui  s’en  cil  enfuivv , terni  pour  bien  relevé , & défenfes  ont  été  faites  audit  le 
Noir  tc  cous  autres  de  le  crouDler , d’une  parc } te  ledit  le  Noir  Gallyoc  Intimé , d’autre  parc  : 
£c  entre  ledit  Nicolas  MafTon^  demandeur  aux  fins  de  la  Commiifion  obtenue  en  Chancelle- 
rie le  i8<  Mars  1^91.  fuivanc Tcxploit  du  i.  Avril  enfuivant,  à ce  que  ledit  le  Noir  foie 
condamné  aux  dommages  te  inecrefis,  tefultans  de  la  dépolTeffion  faite  du  demandeur  de 
ladite  Charge  de  Bailly , & à luy  rendre  tC  rcRicuer  cous  les  fiuics , profits  te  émolumens  que 
ledit  le  Noir  te  autres  ont  perçus  ou  dû  percevoir  de  ladite  Charge , te  qu’il  continu^  dé 
percevoir  jufqu’au  jour  du  prefenc  Arreft , d’une  part  i te  ledit  le  Noir  défendeur , d’autre 
Et  entre  ledit  Daunart  auaic  nom  de  curateur , aulTi  Appellant  tant  comme  de  Juge  incom- 
pétant  qu’autrcmcnc , de  ladite  Ordonnance  de  nôtre  Lieutenant  General  du  Bailliage  de 
Chaumont  , le  7.  Mars  1691.  d’une  part  : Et  ledit  Nicolas  MafTon  audit  nom.  Intimé, 
d’autre  : Et  entre  ledit  Nicolas  MalTon  , demandeur  en  Requclle  prefentéc  à nôtredite 
Cour  le  t.  Avril  1^91.  fuivanc  l’exploit  du  io.  dudit  mois,  ^ ce  que  ledit  ficur  Comte  de 
Brienne  fils,  foie  condamné  défaire  infirmer  tC  anéantir  les  provifions,  Aâe  d'approbation 
d’icelles , te  d’inftallation  dudit  le  Noir  en  la  Charge  de  Bailly , donc  le  demandeur  a inter- 
jetté  appel , te  en  confequencc  faire  maintenir  ledit  demandeur  en  la  jouilTance  te  polTcffion 
de  ladite  Charge , finon  tc  à faute  de  ce  faire  qu’il  fuit  condamné  en  tous  les  dommages  te 
Iriterefts  ibuficrts  & à fbulfrir  par  ledit  demandeur,  procédant  de  fon  injufic  dépolTclTion, 
& cocous  les  dépens  des  caufes  principale  te  d’appel,  faits  tant  en  demandant , défendant,  que 
de  la  fommation , d’une  part  t te  ledit  ficur  de  Brienne  fils , défendeur , d'autre  i Et  entre 
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ledit  Nicolas  MaiTon  audi  demandeur  en  autre  Requcfle  prefcncce  à nôiredice  Cour  le  y. 
May  f fuivanc  l'cxploic  dudit  jour , à ce  que  l'ArrcR  qui  dévoie  intervenir  fur  les  appellations 
deCdics  le  Noir  & Daunatt  toit  déclaré  commun  avec  Icfdits  ficurs  Bouthillier  ôc  de  la 
Grange  ■»  ce  £iiûnt  que  ledit  demandeur  fera  maintenu  Sc  gardé  en  la  joUiAancc  & pofTcfTioR 
de  ladite  Charge  de  Bailly , avec  défenfes  de  plus  le  troubler , de  qu'ils  feront  condamner 
feUdaircmcfït-avcc  Icfdits  Daunart  ôc  te  Noir  en  tous  les  dommages  & imerensfouderts  ic 
èiibudrir  pat  ledit  detnandear , âc  en  tous  les  dépens  des  caules  principale  âc  d’appel , d’une 

rte  s icfdits  fleurs  Bouthillier  & de  la  Grange  cfdits  noms  de  confeils  de  la  curatelle  dudit 

ur  Comte  de  Brienne  perc , défendeurs  d’autre  part , fans  que  les  quaüicz  puUIênc  nuire 
ny  préjudiofif  aux  Parties.  Apres  que  Robethon  Avocat  pour  Jacques  MaiTon , Baille  Avo* 
pour.'.Nicobs  MafTott , Mateichaux  Avocat  pour  de  Brienne , de  TeHc  Avocat  pour  l’E- 
veque  de  Troyes  fle  autres  , Hideux  Avocat  pour  le  Noir  ^ ont  etc  cuis  pendant  quatrç 
Au^ence^  icnlcmble  de  Lamoignon  pour  n&trc  Procureur  General  : NOTREDITE  COUR 
&tiimt  droit  for  le  tout,.{â&s  avoir  égard  aux  Letrres  , odres  & demandes  des  Parties  de 
Marefchaux^c  Tcfié  & Hideux, meme  de  celle  de  Robethon  contre  la  Partie  de  Marefehaux, 
afin  de  payeniem  de  fcs.  appoincemeos  » (àiaires  6c  voyages  i a mis  6c  met  les  appellations  in« 
icrjeiiccs  pat jU  Partie  de. Robethon , 16c  ce  donc  a été  appelle  , aû  néant , émendant , ayant 
•garda  la  Rcquefte  de  là  Partie  de  Baille  portée  par  la  CommilUon,  les  a maintenus  6c 
gardez , maintient  6c  garde  en  ta  poffei&on  & exercice  de  leurs  Charges  de  Bailly  6c  Gruyer 
du  Comté  de  Brienne.  Fait  défenfes  de  les  troubler  en  U fon^ion  d’icelles,  fie  furlcsappel- 
Utioni.deu  Parties  de  TelK  , Marefehaux  6c  Hideux , ces  appellations  au  néant , ordonne  qiie 
ce..dom  a été  appellé , foctim  clfct.  Condamne  la  Partie  de  Hideux  à rendre  6c  rcOicucr  aux 
Parties  de  Robethon  fie  Baille  , les  gages , fiuics  , prohts  fie  émoliimcns  defdices  Charges 
par  luy  peri^^ , à compter  du  }our  de  leur  deRicucion.  Les  condamne  en  outre  es  amendes 
ordinaires  « 4c  en  tous  les'dcpcns , chacun  à leur  égard.  Si  te  mandons  le  piefcnt  Arre/l 
mectre  à la*tcqueRe  defdUs  MaBen,  à due  fie  entière  execution  i'clon  la  forme  fie  teneur  ^ 
fie  faire  cri  contequcnce  cous  exploits  : De  ce  faire  to  donnons  pouvoir.  D o N n e’  à Paris  en 
nôcredice  Cour  de  Parlement  en  la  quatrième  Chambre  des  EnqueRes,  le  4.  AnuR  l’an  de 
gface  mil  iîx  cens  quacre>Tingtronze , fie  de  nôtre  régné  le  quarante-  neuvième.  Collationné. 
Signe  par  te  Chambre  , d u T 1 l l e t. 

V-j  • 


' C H A P I T R E X L, 

- >,î  . -J 

Lürfque  le  maiy  ne  laî^  point  de  propres  , ^ qu  outre  te  douaire  qu’il  a fait  à ft  - 
femme  fans  retour^  dans  la  Coutume  d’Orléans  ^ il  a cré  fait  un  don  mutuel  entre 
; eux  iJ<^yoir  f ce  doùaire  doit  être  payé  d U veuve  parles  heritiers  du  dfunt  fur 
la  propriété  des  hiens,  avec  les  interefls  du  jour  du  décès  du  mary , apres  l'ufujruit 
du  don  mutuel  finy  t ou  fi  en  ce  cas  don  0‘  douaire  font  cânfufion. 


Le  6.  Aouft  1691.  intervint  ArreR  en  rAudicnce  de  la  Grand*Chambre  en  une  Caufe 
où  cette  queRion  fiic  agitée  fie  pleinement  difcuccc. 

Le  fait  étoic  que  Louis  Bongars , Conlêiller  au  Bailliage  d’Orleans , ayant  cpmile  Mar- 
guerite delà  Lande,  il  luy  avoir  conRicuc  6ouo.  livres  de  douaire  prelix  fahs  retour.  Dans 
la  fuite  ils  s’écoienc  fût  un  don  mutuel  de  rufufcuic  de  leurs  biens , maibles  fie  conqucRs, 
6c  Ip  mary  étant  prcdecedé , (â  veuve  joüit  defdiis  biens  fa  vie  durant.  Après  qu'elle  fut  morte 
fqn  heritier  fie  légataire  univctfcl  demanda  à Thetlticrc  du  mary  le  payement  du  doüaireavec 
les  intcrcRs  depuis  le  décès  du  ficur  Bongars  en  vertu  d’une  Sentence  de  condamnation  à 
Ton  proRc  rendue  par  le  Bailly  d’Orleans  le  x6.  Février  16S0.  rhericicre  du  mary  fatisHc  à 
cette  condamnation , quant  ï la  demande  de  la  propriété  dudit  douaire  -,  mais  quant  à la 
condamnation  d’arrerages , elle  en  interjetca  appel  en  la  Cour. 

Maître  Martinet  pour  l’AppcIIantc,  difoit  que  la  veuve  ayant  eü  ruRifhnc  de  tous  les 
meubles  fie  biens  du  défunt  en  vertu  du  don  mutuel , clic  ne  poiivott  rien  prétendre  da- 
vantage pour  raifon  du  doüaiie , parce  que  cauft  lucrativa  in  eandem  rem  (oncurrtre  non 
foffuni  : Injiitui.  de  U^ât'u  § 6 Leg.  omnes Jf.  de  obligat.  lege  in  ferpetuum de folut.  çjr  liber. 
Q^c  quoique  par  la  Coutume  de  Paris  , don  6c  doüairc  ibient  compatibles  i cependant  le 
droit  commun  étoic  contraire  ; que  dans  la  Coutume  d’Orleans  cela  devoir  d’autant  moins 
avoir  lieu  , qu’il  n’en  avoir  été  rien  exprimé , lots  de  Ik  reformation  qui  avoir  été  faite  en 
i^8j.  trois  ans  apres  celle  de  Paris , 6c  par  les  memes  réformatetirs  donc  Monficur  de  Harlay 
croit  du  nombre  j que  même  toutes  les  Coutumes  voifmcs  de  celles  d’Orléans , comme  celles 
de  Tours , Anjou,  Poitou,  Lorris  6c  autres , dccidoicnt  que  ces  deux  avantages  ne  pou- 
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I voient  concourir  enfcmblci  que  tous  les  Auteurs  croient  de  ce  femiment  t que  c*ecoit  l’opmioa 
de  Carondas  lîir  l’article  a57-  de  la  Coûiume  deParis,  & daru  (es  Roponfes,  chop.  41.  que 
Bacquet  croit  encore  de  cct  avis  , aufU  bien  que  Tronçon , Lhofte  fut  la  Caôcume  de  Lor- 
As , &:  la  Lande  fur  la  Coutume  d’Orléans  j qu’il  y avoic  plufiears  Arrefts  eo  (à  ÏAwcar  fu# 
cette  matière;  encre  autres  deux  rapportez  par  Carondas  aux  endroits  fus  aU^uez  1 que 
Lhofte  en  rapportoit  un  fur  la  Coutume  de  Lortis  , & de  b Lande  un  autre  fur  ia  Coûcumcf 
d’Oricans  ; que  Ricard  en  citoic  un  dcl’aRnée  & qu’enfînil  en  éroïc  Intervenu  un  ta 
f^$o.  au  rapport  de  Moniieur  Cuülard  , & à cour  ccb  il  a}oûcoLC  qu’il  étoit  évidtntque  Iq 
défunt  n’avott  pas  prétendu  que  fa  femme  put  demander  les  arrerages  dudixidclhiire,''pArcitf 
que  dans  l’Afte  contenant  le  don  mutuel , il  avoit  dit  qu’elle  leprendcoic  fua-lc  finpitis  de  ltt 
biens  ; Sc  enfin  on  difoic  qu'il  y avoir  de  là  dureté  dans  cette  Muande  ) puUquo  b fbmma» 
ivait  eu  de  h grands  avantages  de  fon  mary.  - »T  :'j  t*-*, 

Maître  P.ifquicr  p^mr  Pierre  Perdoux  ficur  des  Mazures  , legan'tcuniverfisIdelaDamô^ 
fellc  de  la  Lande,  Intimé , répondoit  qu’à  !a  vérité  par  le  OroK  Romain  tout  les  avantiM 
ges  entre  mary  & femme  croient  prohibez , parce  que  l’on  pcétêniiic  que  raoiottr  cxsripgtl 
ne  devoir  pas  fc  foutenir  par  intcrcft,d£  que  l'on  apprehendoit  qtte  lescotf|Oine»ac  le  dé-> 
poüilblTcnc  ; que  par  le  droit  coummicr  l’on  aVoic  permis  le  don  mutuel  ^ parçe  que!  le- 
inar)'  fc  fâifoic  en  cela  un  avantage  égal.  fi  l'on  luy  rolùloit  les  arrerages  du  dollaitO' 
l’avantage  ne  feroit  pas  égal,  parce  qu'au  mo^en  du  don  mueocl  laiemme  nburoit  qu’une 
tres  petite  part , au  lieu  que  li  le  mary  eût  furveoi  ,11  en  cût‘titc  im  avantage  conudera-> 
b!c  ; que  par  cette  raifoh  là  veuve  devoir  être  payée  dcfdits  arrerages  j qu’à  ta  verioé  il  y 
avoit  eu  des  Arrclls  pour  l’AppclIant  ; mais  que  cette  Jurifprudencc  avoit  changé  \ que- 
ccluy  de  lért.  ne  fc  crouvoit  point  fur  les  Rrgillr«  de  b Cour  ; mais  qu'il  eh  avoic  été 
rendus  en  faveur  de  l’intimé  fort  récemment  ; entre  autres  l’Arreft  des  Chatvins  rapporte' 
dans  le  10.  Tome  du  Journal  du  Palais  , & un  autre  rendu  au  rapport  de  Monfieur  Joly  de 
Ficury  en  r$8j  qu’enfin  la  Semence  du  Bailly  d’Orioans  qui  fçavoit  l’ufage  dü-pais  étdç 
en  fa  faveur. 

On  ajdàcoit  encore  que  la  preuvè  que  don  èc  doüaire  rt’écoient  pas  incompatibles  en 
cette  cfpccc , étoit  que  l’Appclbotc  convenoit  qu’ds  ont  lieu  l’un  èc  l’autre  lorfquc  le  mary:' 
birte des  propres;  que  les  Coutumes  qui  les  dccbrcnc  incompatibles , font  des OcCepeions 
du  rlroic  commun  , que  cela  paroilfoic , parce  que  dans  les  anciennes  Coutumes  dcTourainc 
& de  Bretagne  qui  n’en  parloient  point  alors , ils  avoicnc  été  jugez  compatibles  pat  Arrefts 
des  y.  Décembre  1578.  & 18.  Fcviicr  1^41.  rapportez  par  Chopin  for  la  Coûnicnc  d’Anjou, 
Liv.  J.  Ch.ip.  5.  noinb.  15.  Q^e  Ricard  dans  Ion  Traité  des  Donations,  Partie  j.  Chap.  10. 
Sedion  y.  nombre  499.  S£  joi.  dit  que  U queiliou  cR  dccidéç  par  la  Coutume  de  Paris, 
en  l’article  157.  ajoute  par  une  raifou  gcr.cralc  tirée  des  Arrefts  de  la  Cour,  ce  qui  luy  a 
fait  avoir  fon  application  dans  les  autres  Coutumes  qui  ne  contiennent  rien  de  «contraire  ; 
qu’au  rcflc  l’ufagc  du  pais  était  td  1 que  rAppcII^ntc  ayant  payé  le  principal  , elle  dcvoii 
par  comcquencTcs  inccrefts;  que  b règle  des  deux  eaufos  lucratives  n’avoitUcu  dans  rcfpccc 
en  queftion , parce  que  le  don  mutuel  ^ le  douaire  ne  font  pas  proprenvent  deux  caufes 
lucratives  ; que  la  Coutume  d’Oricans  a plus  de  rapport  avec  la  Coutume  de  Paris  qu’avec 
touieaütre;  que  l’Arreft  de  <545.  eft  parucûlicr,  parce  que  la  veuve  étant  Icgat^re  univet- 
fc  lie , étoit  tenue  des  dettes  ; qu’ainfi  ü y avi*it  confofion  en  fa  pctïbnnc  pour  Ion  doüairc  ; 
que  l'cfpecc  de  l’Arreft  de  1556.  n’cft  point  rapportée,  cC  eft  par  confequenc  inutile  qu’^ 
1 egard  de  l’Avreft  de  i6ti.  il  crt  dans  î’cfpecc  d’une  donation  fimpic,  & non  d'un  don  mutuel 
ou  il  doit  y avoir  de  l’égalitc  ; êc  qüc  l'Arrcft  de  1690.  ne  faifoit  point  de  préjuge  , à caufe 
de  toutes  les  fins  de  non-iccevoir  qui  étoient  oppofees  à b Veuve  rieffe. 

Moniieur  l’Avocat  General  de  Lamoignoii  dit  qu’il  étoit  confiant  dans  le  fait  qii’il  n’y 
* avoic  point  de  propres,  qu’ainfi  b queftion  étoit  toute  entière  ; que  dans  le  droit  on  trou- 
voic  pluficurs  Arrefts  rappoi  tez  /n  utr.m(jue  pjnem , qu’ainfi  l’on  devoir  croire  que  ceux  qui 
les  rappctoienc  s’etoient  trompez  en  quelques  chofes  ; que  cependant  quoiqu’il  n’eût  point 
fait  de  redicrchc  de  b vérité  de  ccluy  de  1611.  il  le  croyoit  etfcéfcif , parce  que  plulîcurs 
Auteurs  le  rapportoient , te  que  ICcàrd  traitant  cette  queftion , citoic  cet  Arrcft.  Qu’à  l’c- 
gard  de  ccluy  rendu  cnitfSj.  au  rapport  deMonücurJoly  de  Fleury  , l’on  difoic  qu’il  y avoic 
des  propres  dans  b luccclfion  dont  il  s’agilToit  ; qu’ainfi  dans  toutes  ces  contrarictez  il  fal- 
loit  revenir  aux  principes  generaux  -,  qu’il  croit  vray  que  deux  caulcs  lucratives  ne  pouvoient 
concourir  cnfemblc  ; que  lorfquc  l'on  avoit  les  fruits  d'une  meme  chofo  par  deux  titres  dif- 
ferens , cela  demeuroie  confus , parce  que  l’on  ne  pouvoir  prcndie  deux  fois  b meme  choie 
fur  ùn  effet  qui  ne  pouvoir  fatistalrc  à l’acquit  que  d’une  des  deux  creances  ; mais  cepen- 
dant comme  dans  le  don  mutuel  l’on  confideroie  principalement  l’cgalitc  qui  doit  en  être 
la  baze  , il  croyoit , fuivanc  le  fentimeht  de  Maître  Auzancf , que  l’on  pouvoir  accorder  à 
rheriticr  de  la  veuve  les  arrcraccs  de  fon  doüairc  , comme  clic  les  avoit  demandez , te  que 
c’etoit  l’oplnion.qui  luy  paroiUoit  la  plus  jufte.  . 
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laCoür  fur  lUppct  a appointe  les  Parties  au  Gonicil.  ' x é $ i, 

' ]-£A‘eocccuii«)n  de  <;«c  appoinccmcnt  les  Parcici,  ayant  icfpeâ:ivcmcm  écrit  Sc  produÎD  au 
rapport  <ic  Monlicur  Petit , lorfqu’il  Et  fon  r^j-port  à la  Chambre , l’aftairc  fc  crtaiva  parta- 
^BO^w  opinions  départie  en  la  première  des  Enquoftes  où  elle  cft  rcftcc  indccifc. 

- 41  nc^Iera  pasjnutilc  de  rapporter  îcy  latctiav  de  la  Sentence  du  Bailly  d'Orlcans  , dont 

itoic  qppcl , les  tics  Parties,  &:j1  eooncc  des  Conclufions , pourront  fervir  à mieux 

^srinconnoitre  i'etZf  de  la  quelHon  i 6c  cnEn  ce  peut  faire  voir  que!  etl  le  fenci- 

ibcufi  t^s  Juges  des  lieux  fur  cette  grande  qiitftrôn.  Yoicy  la  teneur  de  ccccc  Sentence. 

- :\.  riTotw  ceux-,  &c.  Théophile  de  Befiadcs , écc.  Salut,  fçavoir  faifons  quVn  la  caulê 

*T'ûc,  6c  pendante  pardevant  nous  entre  Damoilcllc  Marguerite  de  la  Lande,  veuve 
dc,3eliüf|C  Claude  Bougars , vivait;  ETcuyer  Confcillcr  Magirtrac  au  BiiJhagc  & Siège  Preü-  ' 
àial^dK)^lean9„  Ddaitedcrcirc , comparante  par  Maine  Nicolas  Bruncau  6c  Pierre  Brolfict 
fes  Avocat  6c  Procureur , contre  Dainoifclte  Jeanne  Bougars , veuve  noble  homme  François 
Iinphc  , vivanL-Ecur  de  la  Frangctic  , hcriticrc  par  bcnchvC  d’inventaire  de  dclFunt  Claude 
Bongars  fon  frère  , Dcfcndcrclfc , compar^itc  par  Mairie  Jean  Charren  fon  Procureur , la 
caulc  apcllce  en  Venttee  du  Siège,  Chottart  Avocat  pour  la  DcmoifcÜc,  s cil  expédie  6c 
pcvjîftft^ça  fa  dpçqapdc,  fie  'Eliyaqt  icelle  a requis  quelle  demeure  faîhc  du  dun mutuel  fait 
êht^  ledit  ficur’Bohgars  fie  elle,  pardevant  Laifnc  Notaire  à Orléans,  le  30-  Üclobrc 
îhfiiM4  au  Bailliage  d'Orlcans  le  1$.  Novembre  audit  an»  ce  faiCini,  qu’elle  jcüira  de  la  ' 
ppR&uAÎ9tenic atidit’-défùnc  fonTahaty  és  biens  de  leur  communauté,  pendant  le  plein  cours 
de  fa  vie , f^tisfatEim  à la  Coutume , que  ladite  Délcnd:rcilc  (cra  tenue  rapporter  Se  mettre 
en  les  mains  la  Ibminc  de  3143.  livres  qu'il  dclauit  de  celle  de  1 icoo.  livres  qui  devait  être 
apportée  en  ladite  communauté  , 6c  outre  luy  fera  payé  la  fomme  de  6000.  livres  pour  Ibn 
douaire  à elle  ftipulé  propre  par  fon  Contrat  de  mariage  1 cnicmb  c les  interefts  dcfdites 
fummes  du  jour  du  dcccs  dudit  déhint  ficur  Bongars , c’eft  à quoy  ti  conclut  avec  dépens , 
fans  pré}«^dice  à ladite  demandereirc  de  fes  autres  droits  6c  prétentions , ladite  DéfendcrcH'e 
a die  qu  elle  pcrAlle  en  l’AÛc  qu’elle  a f ’irny  le  19.  du  courant  , furquoy  Parties  oüici , 
nous  Ordonnons  qu’il  fera  procédé  au  panage  des  biens  de  la  comrauiuuté  d’encre  ledit  (îcur 
Bongars  fie  la  Damoifeile  (a  veuve , laquelle  demeurera  làific  de  fon  don  mutuel , fatislaifanc 
à la  -Coutume  ; Condamnons  le  Dclcndeur  luy  payer  fon  douaire  avec  les  incereds  du  )our 
do  la  demande,  fans  pic)udicc , fiée-  dépens  compenfez.  Do  mm  e’ par  Nous  lcvtngc«Ex 
Février  mil  fix  cens  qitttR  vingt.  Signé  , Court  alom. 


• ' " CHAPITRE  X L I. 

Ce«-V  qui  afferment  les  Moulins  de  Gonnffe  ne  peuvent  être  mis  à U Taille  des  U 
première  année  de  l'occupation  ^ ciT*  demeure  qu’ils  font  dans  la  Paroijjè 
, J ^ . pour  raifon  de/dits  Moulins. 

Le  Mercredy  8.  Aouft  1691.  en  U prcmicrc  Chambre  de  la  Cour  des  Aydes  intervint 
Arred,  pat  lequel  la  propofitlon  cy  dcllùs  fut  ainil  décidée. 

Le  Fait  étoic  qu'un  particulier  demeurant  au  Bourg  de  Honncüil  avoic  afferme  les  Mou- 
lins de  GonnefTe,  pour  en  joüir  au  premier  janvier  1691.  11  avuit  fait  lignifier  la  tranlla- 
tion  de  domicile  , 6c  avoit  été  compris  encore  ccccc  année  dans  le  Rôle  des  Tailles  de  Bon- 
neuil, comme  lied  des  règles.  Cependant  les  Collcâeurs  de  GonnclTc  l’avoicnc  autlî  mis 
futleur  Rôle  ,âc  l’avoient  taxé  pour  la  mcmcannceài^oo.  livres;  s’étant  pourvùcn  l’Elcélion 
de  Paris , il  avok  obtenu  contre*  les  Colletdeurs  de  GornielTe  une  Sentence  qui  le  dcchar- 
geoit  de  cette  taxe  fi^  impofition;  de  quoy  les  Golleâcurs  ayans  incerjetré  appel,  ils  avoient 
obtenu  un  Arred  du  Confeil , qui  uidonnoit  l'execution  du  Rôle  par  providon , fie  fur  le 
.fonds  les  renvoyoit  en  la  Cour  des  Aydes. 

Les  AppcUans  difoienc  qu’à  Icgard  la  Provifion  elle  Ce  donnoit  toujours  au  Rôle, 
lâuf  à ceux  qui  avoient  été  mal  cottilcz  à faire  teimpofet  dans  les  années  fuivances  leur 
eaux.  quant  au  fond,  il  étoic  vray  qu’un  particulier  pourraîfon  de  la  première  année 
d'occupations  d’hcricagcs  ne  pouvoir  erre  mis  à la  Taille,  qu'au  contraire  on  (ùivoit  celuy 
qui  quictoic  lÂîCcupacion  dcfdics  hcticages  pour  luy  faire  payer  encore  cette  année  la  T.iillc  , 
parce  qu'il  avoit  fait  la  récolté,  fie  avoic  les  greniers  remplis  des  fruits  dudit  héritage;  au 
lieu  que  le  nouveau  ne  recüeilloic  rien  b prcmicrc  année , fie  que  bien  loin  de  cela , il  étoic 
oliligé  de  faire  plulieurs  avances  ; qu'il  n’en  ctoit  pas  de  meme  de  l’occupation  de  ces  Kfou« 
bns,  que  l'on  ne  failoic  aucunes  avances  pour  raifun  d'iceux,  6c  que  l’on  en  recevoir  des 
fruits  des  le  pcemicr  jour,  parce  que  ces  fortes  de  revenus cdicoiciit  diet  m.  qu’ainli  ce 
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particulier  avoic  pu  ccre  mis  à la  Taille  des  la  première  année,  & que  c croie  Tuiage  dans 
cecte  ParoifTe , fuivanr  qu*il  croie  accédé  pat  des  Aâes  de  nocoriccc  que  les  Appellans  rap-> 
portoienc , & qui  leur  avoient  éce  donnez  par  les  Habicans  de  cecte  même  ParoÜTc.  , 
L’Intimé  repondoie  qu'il  payoic  cetcc  année  la  Taille  à Bonneüil,  & qq’ilpe dévoie  point 
payer  en  deux  endroits , que  par  les  Keglemens  & Déclarations  l’on  ne  pouvoit  être  kn. 
polé  à la  Taille  la  première  année  que  l’on  venoic  demeurer  dans  uneParoüTe,  ny  pour  Ja 
première  année  des  Fermes  d’heritages  i que  les  didinâions  que  les  AppeUaos  vouloicncap* 
porter , écoienc  inuiilcs  & f.ivoUcs , ic  qu%  l'égard  des  prétendus  Aâes  de  nototiccé^  sis 
ccoicnc  donnez  par  des  habiuns  qui  étoient  parties  dans  cecte  matière , U qu'ils  ne  pou- 
voienc  rapporter  aucuns  Arrefts  ny  Rcglcmem  qui  euHcnt  écably  cette, d^ieocc  des /çr* 
mes  des  Moulins  avec  celle  des  autres  itericages.  ^ 

LA  COUR  l'uivant  les  ConcluGons  de  Monllcur  l’Avocat  Gettcral  Defagiâis  , a 
mis  l'appellation  au  néant  ; ordonné  que  ce  dont  écoit  appel  rortiroU  cHèt , dcacctHljbmaa 
4es  Appellans  en  l’amende  6c  aux  dépens.  ■ «v. 


CHAPITRE  Xl.II.  „.Y  ‘ 

Dam  les  Chartres  où  cluque  Chanoine  a U collation  des  Benefic'eVqtd  vaquent  dans 
Jàn  mois , lequel  ejl  alternatif;  ce  Chanoine  pendant  le  mois  duquel  il  a vaqué  un 
Bénéfice  J doit  pourvoir  pendant  (on  temps  y finon  ^ à faute  dt  ceyjôn  ebwt  efi 
dévolu  à celuy  qui  entre  après  luy  en  mois  \y  ayant  Statut  mnforme^ 

Le  13.  AouA  lé^i.en  l’ Audience  de  la  Grand'Chambre,intcrvixu  Arreft  Itir  la difilcuho 
que  faifoic  naître  la  propoftcion  cy-delTus. 

i-'our  rincclligcncc  du  Fait , il  faut  obTeivcr  que  dans  pluGeürs  Chapitres  du  Royaume 
il  y a certains  Statuts  par  lefqucls  pour  éviter  les  brigues  6c  la  oonfuGon , chaque  Cba< 
nome  pourvoit  alcernativemeoc  dans  un  certaiu  temps  aux  Bcocficcs  qui  vienocot  à va^ 
quer  pendant  ce  temps. 

Cela  prcfappufé , dans  le  Chapitre  de  Ciinc  Georges  de  riuviers  y ayant  pareil  Statut  qui 
donne  un  mois  à cha  que  Chanoine  altcrnativcmem  pour  nommer  aux  Bénéfices  vacans, 
il  arriva  que  !c  vingt  cinq  Décembre  1683.  il  vaqua  un  Bénéfice  à la  nomination  de  ce 
Clupirre  , le  ûeur  Malidor  Chanoine  qui  écoit  en  tour  dans  le  mois  de  Décembre , 
n’y  nomniA  point  pendant  tout  ce  cemps>là  » en  force  qu’au  mois  de  Janvier  i68é.  le 
iîcur  Sinau.i  autre  Chanoine  qui  enrroit  en  cour  y pourvut  en  la  perfonne  de  Ton  neveu: 
le  (leur  Ma  idor  de  fon  coté  s’avifa  le  6-  du  même  mois  de  Janvier  d'y  pourvoir  fon 
neveu  appelle  le  ficur  MaiTon  ; le  ficur  Sinada  eut  l'agrcmenc  du  Chapitre , qui  luy  donna 
des  Ptovifions  6c  le  mit  en  poHclTion;  de  foite  que  le  ficus  Mafibn  s'etanc  prelême  au 
Chapitre,  il  luy  fit  rcfiis  de  le  pourvoir  i ce  qui  obligea  le  iîcui  Mallbn  de  le  réciter  paf- 
devers  Monûcur  l’Evcquc  d’Otlcans , qui  luy  fit  expédier  fes  Ptovifions.  Maflbn  étant  dé- 
cédé quelque  temps  apres,  6a  le  ficur  Malidor  fc  trouvant  encore  pour  lors  en  mois,  U 
prétendit  pourvoir  à ce  Ber^ficc , de  meme  que  s'il  eût  etc  vacant,  6c  en  efiêt  il  y nomma 
ic  ficur  Juron,  lequel  ayant  pris  des  Provifions  de  Monficur  l'Evcque  d’Orléans,  forint 
Complainte  au  Baiiiiage  d’Orléans,  où  il  obtint  Semence  à fop  pio&,  de  Jtquclle  Sinadt 
interjetta  appel  en  la  Cour. 

Maître  Pellecier  pour  rAppclltnr,difoic  que  la  nomination  que  Malidor  avoic  faite  de 
Joron  n’avoit  etc  Êiicc  que  pour  le  traverfen  que  Malidor  fçavoit  bien  que  le  Bénéfice  n'é- 
tuic  point  vacant,  6i  que  Joron  n’en  avoic  {>oinc  été  Icgicimcmenc  pourvu»  qu'.\  la  vérité 
lors  de  la  première  vacance  , c'étoic  à Malidor  à prefenter  \ mais  qu'ayant  eu  fuifilàmmcnt 
du  temps  pour  en  être  informe,  le  Bénéfice  n’étant  éloigné  que  de  17.  lieues , 6c.  ayant 
vaqué  le  13.  Décembre,  il  avoic  perdu  fon  droit . faute  d’y  avoir  pourvu  dans  le  mois  de 
fon  cour  : qu’ainfi  le  ficur  Sinada  entrant  en  cour  dans  le  mois  a apres , & ayant  trouvé 
que  le  Bénéfice  n’étoic  point  rempiy , il  y avoic  pu  légitimement  pourvoit  \ que  tel  écoit  l’u-» 
(âge  du  Chapitre  écably  fur  un  Statut  de  l’annee  1470.  qui  attribuoic  un  mois  altemanve- 
ment  à chaque  Chanoine  pour  nommer  aux  Bénéfices  vaoms , 6c  qui  dcclaroit  que  fi  la  no- 
mination n’etoit  faite  dans  le  mois , elle  appartiendroie  à celuy  qui  cmreroit  en  mots  après 
luy  ; que  le  Chapitre  avoic  reconnu  ce  droit  en  donnant  fon  agrément  à l’AppclIant,  6C 
qu’il  luy  avoir  donné  fes  Provifions,  en  ajoutant  meme  cette  clauiè  , t^uevis  âlie  melierimo* 
do;  qu'enfin  le  ficur  Malidor  avoic  luy- même  reconnu  le  droit  de  TAppcllanc  en  fignaot 
(es  Provifions , 6c  ayant  prefidé  à rAfTcmblce  capitulaire  qui  l’avoic  mis  en  pollêlfion. 

Maître  des  Ufages  pour  l’Iutimé  , répondait  au  contraire  que  le  ficur  Malidor  ayant 
droit  de  nommer,  n’avoic  pu  être  en  demeure  de  le  faire,  que  à die  notitiu  vacatioms4 
qu’il  avoir  nommé  onze  joues  après  la  vacance,  aiiifi  nul  retardement;  ilalleguoic  d’ailleurs 
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que  les  Ordinaires  ont  dx  mois  pour  nommer,  avant  qu’ils  puilfenc  être  acculez  de  negU  i ^ ^ 1. 
gencci  à l’cgacd  du  Sucut,  il  pretendoie  qu’il  n'écoic.  point  aucorile,  point  homologué , Sc 
qu'il  n’avoic  point  été  exécuté  ; quant  à la  claufe  alio  mthori  modo  : il  difoic  qu’elle 

o’étoit  pas  plus  forte  que  celle  de  metn  freprie , par  laquelle  le  Pape  ne  peut  ôter  le  droit 
des  Ordinaires  ; que  ce  qu’on  prétendoit  que  le  (leur  Molidor  avoic  fait  ^ns  le  Chapitre, 
n'avoit  été  que  par  oeccllité}  c’eft-à-dire,  qu’il  n’avoit  ligne  les  Proviûons  de  Sinada  , que 
parce  que  1a  plus  forte  voix  l’avoit  emporte } de  même  qu’à  l’égard  de  la  mife  en  poüefi 
don  de  Sinada. 

LA  COUR,  fuivant  les  Concludons  de  Monfieur  l’Avocat  General  de  Harlay  , a 
mis  l’appellation  & ce  dont  croit  appel  au  néant,  émendanc  , a maintenu  le  deur  Sinada 
dans  la  podeHion  du  Benedce  contentieux , avec  dépens. 


CHAPITRE  XLIII. 

Arrefi  de  Reglement  eoncemant  les  Clercs  qui  ont  trdité  de  Charges 
Cÿ*  Pratiques  de  Procureurs, 

J^E  14.  Aouft  i6fi.  la  Cour  a fait  le  Reglement  qui  fuir. 

Extrait  des  Regifires  de  Parlement, 

CE  ] our , la  Cour  apres  avoir  vû  la  délibération  de  la  Communauté  des  Avocats  6c  Pro- 
cureurs d’icelle , au  18.  Avril  1690.  par  laquelle  il  a été  arrêté  fous  le  bon  plaifir  de  U 
Coût , que  Trahant  qui  a été  pourvu  de  l’OfEce  de  Scval  Procureur  en  icelle , Keneux  qui 
a traité  de  celle  de  Vincent , Guérin  ôc  Hubert  lêronc  tenus  dans  un  mois  de  (e  faire  pour- 
voir fit  recevoir  s’il  y échet  \ comme  aufli  que  les  nommez  Barbé  & Carolet , qui  ont  traité 
des  Pratiques  de  défunts  Thevenet  Haroüard,  êc  Laifné  qui  a traite  de  la  Pratique  de 
le  Taneur , feront  tenus  dans  le  meme  temps  de  fe  pourvoir  de  Charges , dnon  le  temps 
palTc  , qu’ils  ne  pourront  exercer  , ny  aucuns  Procureurs  dgner  pour  eux  i 6c  lans  auflî  que 
Icftiics  Vincent,  Hubert  6c  Sevat  puilTcnc  exercer  non  plus  que  tous  autres  Procureurs, 
après  crois  mois  qu’ils  auront  difpole  de  leurs  Charges,  ny  aucuns  Clercs  fans  Charges  , 
traiter  à l’avenir  d’aucunes  Pratiques  ; Certificat  de  ladite  Communauté  du  premier  du 
ptefent  mois  d’Aouft,  portant  que  Maître  Jacques  RoulTeau  ancien  Procureur , qui  exer- 
çoit  par  matricule , a difpofé  de  fa  Pratique  6c  s’ell  retiré  du  Palais  depuis  plus  de  deux 
ans , qu’il  n’a  point  de  SubUinics  , 6c  n’cd  point  compris  dans  U lide  des  Procureurs  : Con* 
cluiions  du  Procureur  General  du  Roy  par  luy  prifes  par  écrit  t Oüy  le  rapport  de  Maître 
EPienne  Daurac  Confciller,  la  matière  mife  en  deliberation , a arreté  6c  ordonné  que  les 
Clercs  qui  ont  acquis  & qui  acqiiercront  cy- apres  des  OfHces  de  Procureurs  en-ladite  Cour^ 
feront  tenus  de  s’en  fitirc  pouivoir  6c  fc  prcfcncer  pour  être  reçus  s'il  y cchcC;  fçavoir,  ceux  qui 
ont  cy  devant  traité  defdics  OfHccs  dans  trois  mois  du  jour  du  prefent  Artcft , 6c  les  autres 
qui  en  traiteront  à l’avenir  , dans  crois  mois  du  jour  de  leur  Contrat  d'acqutfuion  j 6c  à 
faute  de  ce  faire,  6c  ledit  temps  pâlie , qu'ils  ne  pourront  être  admis  à exercer,  ny  les 
Procureurs  qui  leur  auront  vendu,  ny  autres  figner  pour  eux , à peine  de  500.  livres  d’a- 
mende pour  chacune  contravention  : fait  défentes  à tous  Clercs  d’acqucrir  aucunes  Prati- 
ques avant  qu’ils  ayent  acheté  des  Charges  de  Procureurs  : Ordonne  que  ceux  qui  en  ont 
cy-devant  acquis , feront  tenus  de  (è  faire  pourvoir  de  Charges  dans  un  mois  , aucremcnc 
ledit  temps  patré , fait  defenfes  à tous  Procureurs  de  figner  pour  eux , à peine  ds  500.  liv. 
G amende,  û d’oncourir  les  peines  portées  par  les  Arrefts  &:  Rcglcmcns  de  ladite  Cour  , 
contre  les  Procureurs  qui  lignent  pour  les  PoBulans  ; Comme  auili  fait  defenfes  à tous 
Procuteurs  qui  ont  vendu  leurs  Charges , &:  à ceux  (ur  qui  elles  ont  été  adjugées  en  JulH- 
ce,  de  faire  aucunes  fonélions  de  Procureurs  trois  mois  apres  la  datte  des  Contrats  de 
vente  ou  des  adjudications  dcfditcs  Charges  , encore  que  leurs  Rcfignataires  n’culTenc  etc 
reçus  dam  iccilcs , a peine  de  300.  livres  d’amende  pour  chaque  contravention.  Enjoint 
aux  Procureurs  d’examiner  avec  foin  les  Aéles  qui  leur  Icrbnt  prefentez  à figner  pour  leurs 
confrcics  abfcns  ou  malades , làus  qu’ils  en  puiflent  figner  à l’avcntr  pour  Jacques  RoulTeau 
ancien  Procureur,  exerçant  par  matiicule,  lequel  a dcclavc  dans  la  Communauté  dcfditj 
Avocats  6c  Procureurs  de  ladite  Cour , ne  vouloir  plus  faire  aucune  fonélion  de  Procu- 
reur, Ordonne  que  le  prclcm  ArrcH:  lcra  lu  6c  public  en  la  Commuruutc  dcfdits  Avocats 
6c  Procureurs  de  ladite  Cour.  Fait  en  Parlement,  le  quatorzième  Aoufl:  mil  lix  cens 
quarrc-viiigc-onzc.  Signé p.ir  coUjuon  . Du  Tili  et. 

Lu  C puhiié  en  (a  Communauté  des  /tvocats  & Procureurs  de  U Cûur,  par  moÿ  Grcfler 
d'iceile  Communauté  le  6.  Septembre  1691.  Signe",  Tuault. 
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CHAPITRE  XLIV. 


jimfié  de  U Cqut  de  Parlement , portant  Reglement  pour  le  jugement 
■ • des  oppolitions  en  Jdus-ordre» 

C£  jour  la  Cour , coûtes  les  Chambres  alTcmblécs,  Monfîeur  le  Premier  Prcfîdcnc  i 
die  y que  Moaûcur  Briçoimec  Prelidenc  en  la  troiücme  Chambre  des  Enquedes , l’é- 
tant venu  voir  il  y a quelque  temps , U luy  avoir  parlé , à l’occahon  de  quelque  adaire 
particulière , de  la  maniéré  en  laquelle  on  jugeoic  dans  la  Compagnie  les  oppoûcions  ea 
fuCs- ordre  : cela  luy  ayant  beaucoup  de  peine,  il  en  avoic  conféré  avec  quelques- 

uns  de  McHieurs  de  la  Grand’Chambre , & les  ayant  trouvez  dans  le  même  feniiment 
Tur  ce  fujec , il  auroit  crû  de  Ton  devoir  d’expliquer  par  un  mémoire  les  inconveniens  qu'il 
luy  paroîdbit  qu'il  y avoic  dans  cet  ufage,  & de  le  prefenter  comme  il  l’avoit  fait  à MelTicurs  les 
Prelidens  dç  la  Cour , & d’en  donner  des  copies  dans  toutes  les  Chambres , & aux  Gens 
du  Rdy  : Qu'ayant  appris  quelques  jours  apres  que  ce  mémoire  avoir  été  examiné,  il  avoic 
prié  MirlTieurs  les  Prelidens  & quelques-uns  de  MciCeurs  de  la  Grand'Chambre,  de  pren- 
dre la  peine  de  le  trouver  dans  la  maifon  du  fiailUage  avec  ceux  de  MeiTicurs  qui  feroient 
députez  par  les  Chambres  des  Enqueftes  Sc  Requeftes,  tc  tes  Gens  du  Roy , aEn  de  corr- 
ferer  fur  ce  fujet,  6c  de  concerter  les  moyens  les  plus  convenables  pour  empêcher  que 
l’on  ne  contiimic  à l'avenir  de  juger  aux  dépens  d’un  malheureux  debiteur  des  contcRa- 
lions  où  il  n’avoic  aucun  intereft , 6c  que  l’on  ne  divertît  au  préjudice  de  Tes  créanciers 
légitimes , une  partie  des  fonds  dcHinez  pour  leur  payement , ou  pour  luy  conferver  quel- 
que rcÉa  de  les  biens  : MeRieurs  avoicnc  bien  voulu  fe  rendre  pour  ce  fujet  Lundy 

ticrnicr  fur  les  Ex  heures  du  foir  dans  la  maifon  du  Bailliage,  iSc  qu’ayant  invite  les  Gens 
du  Roy  de  propofer  les  remedes  qu’ils  eftimecoimt  les  plus  efticaces  j^r  empêcher  la 
cominuation  de  cet  ufâge,  ils  l’avuicnt  fait  d'une  manière  qui  avoir  été  approuvée  par 
tous  Mellîcurs  qui  l’avoienc  entendu  : Que  l’on  avoic  rédigé  par  écrit  ce  qu'ils  avoienc  pro- 
pofe  : Qijl  en  avoit  envoyé  hier  matin  une  copie  dans  chaque  Chambre  , 6C  que  toute  la 
Compagnie  le  trouvant  prefentemenc  aïïcmblcc,  il  avoir  crû  qu’elle  auroit  agréable  de 
mettre  Ta  dernière  main  a une  fi  bonne  oeuvre,  ôc  de  donner  le  plus  promptement  qu'il 
ïeroit  podiblc  aux  debiteurs  Ciins'&  à leurs  créanciers,  un  foulagemenc  qu’ils  atccndoienc 
de  fa  JuRice  : Sur  quoy  Monficur  le  Premier  Prefident  ayant  fait  Icâure  de  cinq  articles, 
& la.  matière  mile  en  deliberation  t 

LA  COUR,  toutes  les  Chambres  affemblces , a arteté  6c  ordonne  : , 

Article  premier. 

Qjk  l’on  ne  prendra  à l’avenir  aucun  appointement  fur  les  oppofîcions  en  ïbus  ordre  por- 
tant jonâion  à l'ordre , 6c  que  lefditcs  oppolîtinns  en  fous  ordre  feront  jugées  après  que  Ton 
aura  prononcé  fur  l’ordre , &:  pair  on  ArrcR  ou  Sentence  feparez- 

II.  Qne  les  oppofitions  en  fous-ordtc  feront  jugées  au  rapport  de  ccluy  qui  aura  fait  !è 
rapport  de  l’ordre. 

III.  Que  les  frais  ncccltiircs  pour  ta  pourfuitc , ihRruâion  6c  jugement  des  oppofitions 
en  fous-ordre,  feront  pris  fur  la  fomme  qui  aura  cré  adjugée  au  créancier  fur  lequel  lefditcs 
oppofitions  ont  etc  faites , ou  avancez  par  les  oppofans , S bon  leur  fcmblc  ; fans  qu’en  au- 
cun cas  ils  puifTcnc  être  pris  fur  les  revenus , ny  fur  le  leRe  dü  prix  des  immeubles  qu’il  s’a- 
git de  diRribuer  entre  les  créanciers. 

IV.  Que  les  créanciers  d’un  oppofanc,  qui  ne  forment  entt’eux  aucunes  conteftations  , 
pourront  intervenir  dans  l’ordre  lors  qu’ils  le  trouveront  ^ propos,  pour  y faire  valoir  la 
creance  de  leur  debiteur  commun. 

V.  Qj^  les  oppofitions  en  foüs-drdrc  qui  font  jointes  prefentement  aux  ordres,  6>c  donc 
le  jugement  a etc  commence , feront  jugées  en  la  manière  obfcrvcc  jufqu’à  prefent  » 6c 
que  celles  dont  le  jugement  n’a  pas  etc  commencé , demeureront  disjointes  de  l’ordre , pour 
être  inftruitcs  6c  jugées  feparcmenc , & en  la  manière  cy-deffus. 

Ordonne  que  le  prefent  Arrcft  fera  lu  6c  public  dans  la  Communauté  des  Avocui  6C 
Procureurs  de  ladite  Cour.  F a i x en  Parlement , le  vingt-deuxicme  Aouft  mil  fix  cens 
quatre-vingt-onze.  Signé,  DongOis.  z 
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Conformement  à tuf  agi  du  Parquet  du  Parlement' de  Paris , les  Suhjlituts  de  Monfeur 
le  Procureur  Cemral  de  celuy  de  Mets , font  maintenus  dans  le  droit  çjr 
de  tenir  U plume  ^ f^ner  les  Conclufons  en  cas  dahfence , maladie , ou  autre 
légitimé  empêchement  dudit  fieur  Procureur  General^  lors  quauât  cas  il  rien  aura 
four  ce  Commis  aucun  autre  d’entreux  en  particulier , fuivant  U droit  qui  luj  en 
appartient, 

/Neanmoins  en  tahfence  de  Monfieur  le  Procureur  General  lefdites  Conclufons  ne 
peuvent  être  arrêtées  ny  refolues  que fuivànt  l’avis  de  celuy  de  Mcjfteurs  les  Avocats 
Generaux  qui  [e  trouvera  de  fervice  ; gÿ*  après  luy  avoir  fait  rapport  de  tafaire 
fur  laquelle  il  êchéra  de  donner  des  Conclufons. 

Le  17.  Aouft  169t.  intervint  Arreft  du  Confeil  Prive  du  Roy,  qui  fit  un  Reglement 
pour  le  Parquet  du  Parlement  de  Mets , fur  la  conteftation  qui  s y ctoit  formée. 

L’ Arreft  dont  la  teneur  cft  cy^apres  rapportée,  fuffit  pour  inftruirc  le  Lcâcur  de  ce  qui 
donnoit  lieu  à U conteftation  des  Parties  6c  de  leurs  moyens  j il  a été  rendu  en  trcs-graii- 
dc  connoiflancc , 6c  par  l’avis  de  ciCs-cxccllcru  Confcillcrs  d’Erat. 

Extrait  des  Regifres  du  Confeil  Privé  du  Ry, 

VEiiau  Confeil  du  Roy,  l’Arrcft  intervenu  en  iccluy  le  16.  Mars  léSÿ.  fur  ce  qui  auroic 
été  reprefente  à Sa  Majcfté  , qu’il  y avoir  different  entre  le  llcur  Bouzicac  de  Cha- 
fiay  , l’un  des  Avocats  Generaux  au  Parlement  de  Mets , 6c  les  Subftituts  du  ficur  de  Cor*  ' 
beron , Procureur  General  au  meme  Parlement  : Ledit  Ccur  de  Chanay  6c  Icfdics  Subftituts 
prétendans  de  part  6C  d’autre  avoir  droit  de  tenir  la  plume  6c  ligner  les  Conduirons  prilês 
au  Parquet , en  l’abfencc  dudit  Procureur  General , lequel  de  fon  coté  préccndoii  aufll  coin* 
mettre  un  de  fes  Subftituts  pour  tenir  la  plume  6c  ftgncr  lefdites  Condufions  en  fon  ab- 
fcnee , 6c  que  cette  conteftation  poutroit  dans  la  fuite  interrompre  li  bonne  intelligence 
èc  l’union  qui  doit  être  entre  les  Officiers  qui  compofent  le  Parquet  dudit  Parlement,  6e 
porter  également  prcjudicc  au  fervice  de  Sa  Majcfté  6c  au  bien  de  fes  Sujets , s’il  n'y  croie 
inocflàminent  pourvû  : Par  lequel  Arreft,  Sa  Majcfté  a ordonné  que  Icfdits  Subftituts  6C 
Procureur  General,  ôc  ledit  de  Chanay  Avocat  General , fc  communiqueront  rcfpcéiivcmcnC 
fur  les  lieux  , 6c  ce  dans  un  mois , les  Mémoires  d’eux  figncï  6c  les  Pièces  donc  ils  en- 
tendent fc  fervir  dans  ladite  conteftation  j pour  Icfdits  Mémoires  6c  Pièces , cnfcmblc  lc« 
Contredits  qui  pourront  y être  fournis  de  part  6c  d’autre,  remis  à Monfieur  le  Chan- 
celier , leur  être  fait  droit  par  Sa  Majcfté  ainfi  qu’il  appartiendra  : Commifllon  fur  ledit 
Arreft  dudit  jour;  Exploit  de  figniücaciond’iccluy  le  13.  Aouft  163?.  fait  à la  requefte  dudit 
fieur  Procureur  General  au  Parlement  de  Mers,  audit  Ccur  de  Chanay  Avocat  General 
audit  Parlement , 6c  a*jfdits  Subftituts  dudit  fieur  Procureur  General  audit  Parlement , 
avec  déclaration  par  luy  faite , que  pour  fatisfairc  de  fa  part  audit  Arreft , il  fc  trouveroit 
au  Parquet  le  Vendredy  x6.  dudit  mois , dix  heures  du  matin  après  l’Audience  , avec  fon 
mémoire  Cgné  de  luy , 6c  les  pièces  dont  U entendoie  fc  fervir  pour  juftifîcr  le  contenu  en 
iccluy  , avec  fommation  de  s’y  trouver  pareillement  pour  en  prendre  communication';  avec 
déclaration  qu'aprés  les  avoir  cottées  de  fa  main  par  première  6c  dernière,  il  les  laiftèra 
pendant  un  temps  fuffilanc , en  donnant  par  eux  un  reçu  , êt  à la  clurge  de  les  repiéfcn- 
terj  faute  de  quoy  faire  , il  Içur  déclare  qu’il  les  dépolêra  au  Greffe  de  la  Cour  pendant 
huitaine,  avec  fommation  de  fatisfâire  de  leur  parc  audit  Arreft.  Mémoire  dudit  ficwc 
Procureur  General  au  Parlement  de  Mets  contenant  fes  moyens , à ce  qu’il  fut  main- 
tenu dans  le  droit  6c  poffelfion  où  il  cft , de  commettre  un  Subftituc  pour  tenir  la  plume  ' 
uu  Parquet  6c  figner  les  condufions  en  fon  abfcnce.  Autre  mémoire  defdits  Subftituts 
dudit  fieur  Procureur  General  audit  Parlement  , contenant  pareillement  leurs  moyens. 
Autre  mémoire  dudit  fieur  Proaireur  General  au  Parlement  de  Mets  de  luy  ligné.  Au- 
tre mémoire  defdits  Subftituts  dudit  fieur  Procureur  General  d'eux  figne  , fetvanc  de  rc- 
ponfe  à ceux  dudit  fieur  Procureur  General.  Autre  mémoire  dudit  fieur  Procureur  Gene- 
ral de  luy  figné , ftrvant  de  répgnfc  à ceux  de  lêfdics  Subfticucs.  Autre  mémoire  dudit 
fieur  du  Chanay,  l’un  des  Avocats  Generaux  audit  Parlement , en  execution  dudit  Arreft 
du  li.  Mars  1^89.  de  luy  figné.  Autre  mémoire  dudit  fieur  Procureur  General  , de  luy 
oulU  figné,  lêrvanc  de  céponfe  à celuy  dudit  fieur  Avocat  General.  Autre  mémoire  coU^ 
TojncV.  Aaaa 
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^ ûonné  dudit  (leur  Ayocic  General , fcrvanc  de  réponfe  au  fécond  dudit  fleur  Procureur  Ge- 
* ^ tictal.  Nouveau  mémoire  dudit  fleur  Procureur  General  audit  Parlement,  de  luy  figni, 
contenant  ce  qui  s'eft  pafle  au  Parquet  en  Ton  abfênce  au  mois  de  May  \6fo.  Viu  auifi 
les  Pièces  jointes  aufJics  mémoires;  fçavoir,  de  k parcdefdics  Subflituis,  un  extrait  de  I 

l’Edit  de  création  defdics  SublHmts  du  mois  de  May  portant  qu'ils  manieront  toutes  1 

les  affaires  du  Parquet  flnis  U en  rabfence  du  fleur  Procureur  General , flgntront  les  Con-  I 

cluflons  en  ladite  abfencc  ou  empêchement  ; enfuice  eft  reoregiflrcmenc  d'iceluy  au  Parl>  I 

ment  de  Paris , le  i6.  Juin  & la  deliberation  dudit  Parlement»  du  9.  Septembre  audit  J 

an  par  laquelle  il  cfl  dit  que  les  Concluflons  de  Aâes  feront  flgnoes,  comme  ii  c/b  | 

accoutume  par  ledit  fleur  Procureur  General  » êc  à fon  abfencc  par  l'un  des  Subflituît  qui  ' 

aufli  fera  par  luy  commis.  Copie  flgnée  dudit  fleur  Procureur  General  d'Arrefl  du  Confeü 
du  50.  Oûobrc  1^40.  intervenu  fur  la  Requefte  de  Chrtifophc  Fouquet,  Procureur  Ge- 
neral audic  Parlement  de  Mers , par  lequel  entr’autres  chofes , eft  ordonne  que  les  Ordon-  < 

iwnces , Airefts  fie  Reglcmcns  du  Confcil  & de  fes  Cours  de  Parlcmens , meme  ceux  du 
Parlement  de  Paris,  &:  l’ufage  de  ladite  Cour,  pour  ce  qui  concerne  rexcrdcc  ii.  fonâion 
de  la  Charge  de  Prccureur  General  de  Sa  Majefte  audit  Parlement  de  Mets , feront  exécu- 
tez, gardez  fie  obfcrvcz  audit  Parlement,  pour  ledit  Fouquet  U fes  SucceflVurs  en  ladire 
Charge.  Cahier  Cgné  dudit  fleur  Procureur  General  de  Mets , d’Aélc  de  réception  audit 
Parlement  du  feu  fleur  le  Vayer,  à !a  Charge  li'Avocat  Général  en  ladite  Cour,  du  itf. 

Mars  1^46.  Enfuiie  efl  une  deliberation  dudic  Parlement , du  li.  duiic  mois , portant  que 
Ictlic  fleur  Procureur  General  feroit  invite  de  demeurer  à Paris , pour  avoir  foin  de  pourfuivre 
fij  obtenir  les  Atrefts  fi£  autres  expéditions  ncccflaircs  pour  Icxccuiion  d’un  Arreft  du  ! 

Confcil  du  mois  de  Mars  1645.  comme  aufli  îles  autres  affaires  de  ia  Compagnie.  Enfuice 
cil  autre  délibération  dudit  Parlement,  du  10.  Mars  i<47>  portant  qu'il  /cra  envoyé 
une  fominc  de  cinq  cens  livres  audit  fleur  Procureur  General  députe  à Paris  pour  iefdites 
aft'iircs  de  U Compagnie.  Enfuice  eft  une  remontrance  faite  audit  Parlement  de  Mecs  par 
> ledit  fleur  Procureur  General,  Ici.  Juin  1647.  pour  ccre  difpcn/c  du  fcrvice  qu’il  devoir  pen- 
dant le  icftc  du  Semeftre  courant , attendu  les  affaires  particulières  qui  l’appelloienc  à Châ-  1 

Ions,  fij  eu  égard  que  le  fleur  Avocat  General  ctoit  en  Ville,  cnfèmble  Maître  Pierre  le  j 

Febvre  fon  Subfticut;  fur  laquelle  le  Parlement  auroit  délibère,  qu’il  Juyécoic  permis  de 
partir  quand  bon  luy  fcmbicroic.  Enfuitc  eft  autre  délibération  dudit  Parlement,  du  iS. 
Novembre  1^47.  fur  la  Requefte  dudit  fleur  Procureur  General , qui  luy  proroge  fc  delay 
qu'il  avoir  de  (e  rendre  t Mets  pour  tout  le  temps  du  Semeffre  courant.  Enfuice  eft  autre 
deliberation  dudic  Parlement,  du  rt.  Oâobre  1647-  par  laquelle  fur  ce  que  le  fleur  Focis 
ConfcilJcr , auroit  reprefemé  qu’il  croit  Rapporteur  d'un  procès  duquel  le  fleur  Avocat 
General,  pour  l’abfcncc  dudit  fleur  Procureur  General  fie  de  fes  Subftlcuts,  demandoic 
communication  pour  donner  /cfdites  concluflons,  /ans  vouloir  s'en  charger;  il  aurcir  été 
arreté , qu’il  feroit  écrit  à Paris , pour  fçavoT  quel  eft  l'uGigc  qui  fc  pratii^uc  au  Parlement 
de  Paris  en  pareille  occaflon  ; cependant , que  ledit  procès  fie  autres  qu’il  ccheroic  de  com- 
muniquer aux  Gens  du  Roy  pendant  ledit  temps , leur  feroient  baillez  fans  recepiflez.  En* 
iuitc  eft  une  remontrance  faite  audit  Parlement  de  Mecs  par  ledit  fleur  le  Vayer,  Avocat 
General,  Je  8.  Avril  \6^x.  portant  que  depuis  rérabliftcmcnc  dudic  Parlement,  fês  Pré- 
decclTeurs  ont  toujours,  en  l'abfence  dudic  Procureur  General,  fait  la  fonâion  U exercice 
de  ladite  Charge , tenu  la  plume,  baillé  les  Concluflons  aux  Procès,  Inftancei  fie  Requefte* 
fur  lefquclles  il  en  ccheoit  ; Qw  neanmoins  au  préjudice  de  ce,  Pierre  le  Fcbvic,  Subfticu^ 
tenoit  la  plume,  donnoic  Icfdites  Concluflons,  te  prefemoie  des  Requeftes  fous  le  nom  du 
Procureur  General,  faas  luy  en  communiquer  ny  donner  avis,  requerott  que  defen/ês 
fùlFMit  faites  audit  le  Febvre  de  plus  s’ingérer  à faire  la  fonéhon  de  Procureur  General 
ny  de  donner  des  Concluflons,  ny  de  tenir  la  pluuK  en  Tabfence  dudit  Procureur  General  : 
fiir  laquelle  la  Cour  ayant  mandé  ledit  le  Febvre , qui  dit  avoir  droit  en  l’abAcnce  dudic 
fleur  Procureur  General,  comme  fon  Subfticuc,  de  tenir  la  plume  fit  donner  des  Conclu- 
flons aux  procès , Inftanccs  fit  Requeftes  flir  Icfquclles  il  en  convenoic  donner  : La  Cour 
auroit  ordooné  que  l’Avocat  General,  pendant  l’abfence  du  Procureur  General,  pourra 
tenir  la  plume  fit  donner  des  Concluflons  aux  procès , Inftanccs  fit  Requeftes  fur  lelquelles 
il  en  échcroic , à l’cxclufion  de  tous  les  Subftituts  , aufqucls  le  Parlement  fait  défenfes  d'y 
contrevenir.  Copie  d’autre  remontrance  faite  audit  Parlement  de  Mecs  par  ledit  ficur  Pro- 
cureur General,  le  17.  Janvier  1676.  que  Ton  jugeoit  plufleurs  procès  fans  les  faire  pa/Tec 
au  Parquet , fous  prétexte  qu’il  y avoir  eu  des  Concluflons  en  première  Inftancc  ; ^r  la- 
cjuellc  remontrance,  la  Cour  auroit  arreté  qu’on  cciiroit  au  fleur  Premier  Prcfidcne  qui 
ctoit  à Paris , pour  avoir  fon  avis  fit  fes  fentimens  fur  l'ufage  qui  eft  pratiqué  à ccc  égard 
au  Parlement  de  Paris , afin  de  s'y  conformer  ; enfuite  eft  la  réponfe  du  feu  fleur  de  Bragc-  1 
logne , Premier  Prcfidcnt.  Copie  d’Arreft  du  Parlement  de  Mets  fur  les  remontrat»ccs 
dudic  fleur  de  Bouziut , Avocat  General , fit  defdits  Subllicucs , le  dcinicr  Aouft  par 


des  Audiences  du  Parlement.  Liv.  VII, 

Icqacl  il  eft  ordonné  que  ceîuy  du  8.  Avril  1^51.  feroit  cxeCuic  iêlon  fa  forme  & teneur  » 
ce  faiCinc , que  lcdic  ficur  Avocat  General , pendant  1 abfencc  dudit  Aeur  Procureur  Gc-  * ^ 
neral , pourra  teme  h plume  6c  donner  des  Concluûons  aux  procès , Inftanccs  6c  Requefte* 
fijr  Icfquelles  il  cchcra  d*cn  donner , à l’cxclufion  de  tous  les  Subftituts  , aufqucU  il  eft  fait 
dcfcolcs  d’y  contrevenir.  EnAiicc  eft  i’cxpicic  de  fignification  d'iccluy  aufdics  Subftituts  , le 
6.  Scpccmbîc  1688.  contenant  leur  reponfe  , qu’ils  n’avoicm  point  eu  jufqucs  alors  connoif- 
faneç  dudit  Atreft,  ÔC  qu’ils  s’étoient  pourvus  pardevers  Mor.licut  le  Chancelier,  fur  Je 
trouble  à eux  donne.  Imprime  de  l’Edic  de  création  du  Parlement  de  Mets , du  mois  de 
Janvier  16JJ.  à l’inftar  de  ccluy  de  Paris , 6c  de  ceux  des  autres  Gcuts  de  Parlemcns.  Êc 
de  la  part  dudit  ficur  Avocat  General,  il  a été  joincàfcs  mémoires  , ia  rcmontiance  faite 
audit  Parlement  de  Mets  , le  8.  Avril  i^yt.  Le  fufdit  Arreft  du  dernier  Aouft  1688.  &un 
cahier  d’extraits  de  diverfes  coiiclufions  fur  procès  par  écrit , donnez  par  les  fieurs  Berge- 
ret  6c  le  Laboureur , cy-devanc  Avocats  Generaux  audit  Parlement  de  Mets,  depuis  1671. 
jurqu’en  1681.  Et  de  la  part  dudit  fieur  Piocurcur  General , il  a etc  joint  à fcfdits  mémoi- 
res, l’extrait  de  l’Edit  de  création  des.  Subftituts,  de  May  ij86.  L’cnrcgiftrcnvcnc  d’iccluy 
6c  la  deliberation  des  Chambres  fur  iccluy  , des  lé.  Juin  6c  9.  Septembre  Imprime  de 
l’Edit  de  création  du  Parlement  de  Mets,  du  mois  de  Janvier  1^35.  à l’inftar  dc*celuy  de 
Paris  : enfuite  eft  rcnrcgiftrcmcnc  du  16.  Aouft  1655.  Trois  copies  de  Lettres  de  Provifions 
de  Sa  Majefte  d’Ofticcs  de  Prefident  6c  de  Confcillcrs  audit  Parlement  de  Mets , en  faveur 
drs  y denommex , des  9.  Avril,  ii.  Février  6c  14-  Mars  1^35.  pour  en  jouir  aux  mêmes 
honneurs  6i  privilèges  que  ceux  du  Parlement  de  Paris.  Copie  collationnée  d’ Arreft  du 
Confcil  d’Etat,  du  quatorze  Mars  1^43.  rendu  entre  le  ficur  de  Breugne,  premier  Pre- 
fident audit  Patlcmeuc  de  Mecs,  6c  les  autres  Prefidens  dudit  Parlement,  au  vu  duquel 
eft  inféré  VEdic  de  création  dudit  Parlement , : Et  les  fufdhcs  Lcccres  de  Provifions  fer- 
vaucculE  dérèglement  encr’eux  pour  leurs  fonctions.  Cinq  auties  copies  collationnées  de 
Lettres  de  Provifions  de  Sa  Majefté , des  cinq  6c  quatorze  Mars  mil  fix  cens  trente-trois  en 
faveur  des  fieurs  de  Paris , de  Remefort , Fai  doil , Frcmlo  6c  Dozanne , des  Offices  de  Pro- 
cureur General,  premier  6c  fécond  Avocat  General,  6c  de  SubftitQC dudit  ficur  Psocurcuc 
General,  pour  enjoiiir  6£des  mêmes  droits,  privilèges  & honneurs  dont  joililTent  les  fieurs 
P/ocurcut  6c  Avocaîs  Generaux  6c  Subftituts  du  Parlement  de  Paris.  Copie  collationnée 
d’Arreft  du  Confcil  incervena  fur  la  Requefte  du  ficur  Fouquet,  Procureur  General  audit 
Parlement  de  Mets , le  30.  O^obre  1^40-  portant  entt’autres  choies , que  les  Ordoiuianccs , 
Arrefts  6c  Rcglcmcns  du  Confoil  6c  des  Cours  de  Parlemcns , même  ceux  de  Paris  6c  l’u- 
fage  d'iccluy  , pour  ce  qui  concerne  l’exercice  6c  fondlon  de  la  Charge  de  Procureur  Ge- 
neral, feront  exécutez,  gardez  6C  obfcrvcz  audit  Parlement  de  Mets,  par  ledit  Fojquec 
6i  f:s  SuccelTeurs  en  ladite  Charge.  Deux  extraits  collationnez  de  condufions  données pac 
Je  ficur  Dozanne  Subftituc  en  1634.  fur  diftèrens  procès.  Deux  autres  copies  collaiionhécs 
d’extraits  i I'ud  du  Kegiftre  des  ouvertures  du  Parlement  de  Mecs,  6c  des  deliberations  (è* 
creccs  du  Confcil , 6C  fautre  des  Audiences  dudit  Parlement  y par  lefquels  appert  que  les  fieurs 
de  RetneforC  & Fardoil  ont  été  ptefens  6c  fait  les  fonélions  d’Avocat  Gcnctal  les  8.  Avril , 

33. Juin,  14.  Juillet,  14.  Aouft,  11.  Oétobre  6c  13.  Décembre  1634,  13.  & 30.  Janvier U35» 
Liallc  de  quinze  autres  extraies  collationnez,  de  condufions  données  par  lefdits  Subftituts 
dudit  fieur  Procureur  General.  Extraits  d’Audiences  dudit  Parlement , 6c  des  deliberations 
décrètes  du  Confcil  de  l’année  1^53.  jufqu’en  1638.  Extrait  collationné  d’Arreft  tiré  dure- 
giftre  des  ouvertures  dudit  Patlement , 6C  des  délibérations  fecreces  de  la  Chambre  dudit 
Çonfeü , du  id.  Janvier  léyr.  portant  que  ledit  fieur  Procureur  General  demcutcura  inccr- 
ffic  des  fondions  de  ia  Charge.  Extraie  collationné  dudit  Arreft , 6c  remontrance  faite  au.* 
dit  Parlement  par  kdlc  fieur  le  Vayer , Avocat  General,  ledit  jour  8.  Avril  163t.  Extraie 
d'autre  Arreft  audit  Parlement , du  dernier  Mars  1^33.  portant  que  le  fieur  Procureur  Ge- 
neral pourra  prendre  fa  place  6c  continuer  l’excrcicc  de  iâ  Charge.  Extraie  collationné  du 
xegiftee  des  ouvertures  audit  Parlement,  êc  des  délibérations  fecreces  de  la  Chambre  du 
Confcil.  par  lequel  appert  que  le  ficur  Avocat  General  auroie  requis  communication  d’uo 
procès  pour  l’abfence  du  fieur  Procureur  General  & de  fes  Subftituts , auquel  l’^ant  voulu 
donner  fous  fon  recepilTé , 6c  l’ayant  refufé  , il  auroir  etc  ancré  qu’il  en  feroit  écrit  à Paris 
pour  fçavoir  l ufage  en  pareil  cas , 6c  que  cependant  les  procès  feroient  communiquez  au- 
dit Avocat  General  (ans  recepilTé.  Autre  arrêté  dudit  Parlement , du  17.  Janvier  1^76.  fur 
la  plainte  du^t  fieur  Procureur  General,  au  fujee  de  pluficun  procès  jugez  fans  les  faire  • 
paltci  au  Parquet , portant  qu  il  en  feroit  écrit  au  fieur  premier  Prefideoe  qui  ctoit  à Paris , 
pour  avoir  Ton  avis  : enfuite  eft  fit  réponfe.  Extraie  du  regiftre  des  ouvertures  dudit  Pat- 
Icmcnc  6c  des  deliberations  lêcceces  de  la  Chambre  du  ConJcil,  des  vingt-trois  Septembre  , 
Z4.  Oâobre,  4.  8c  14.  Novembre  1661.  6c  Janvier  1661.  par  leiqurls  appert,  qu’at- 
tendu l’abfence  des  fieurs  Procureurs  6c  Avocats  Generaux , le  fieur  Pericard  Confeiller 
n «te  commis  pour  en  faire  les  fonctions.  Autre  extrait  du  regiftre  des  Audiences  dudif 
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Parlement ^ des  lo.  & 14.  Septembre,  17.  11.  r?.  Oftobre,  ti.  18,  Novembre,  17.  r^; 
U tz.  Décembre  \66i.  par  Iclquds  appert  que  le  ficut  le  Febvre  SublVitut , &:  le  fieur  Pe- 
licard  ont  porte  la  parole  pour  ledit  Ucut  Prucareur  General.  Cahier  de  i>euf  copies  colla- 
tionnées, de  conclurions  données  par  les  - Subftituts  dudit  fieut  Ptccureur  General  audit 
Parlcfhenc  de  Mets  fur  differens  procès.  Arreft  dudit  Parlement  de  Mets , du  10.  May  léyj, 
fur  les  concluions  de  Brüillard , Subllitut  dudit  ficut  Procureur  General.  Trois  autres  Ar- 
refts  dudit  Parlement , des  17.  10.  & 14.  May  1^77.  inceircous  entre  les  y dénommez  , fur 
les  conclufions  du  ficur  IScrgercc , Avocat  General  p<)iir  le  licur  Procureur  General.  Con- 
clurions données  par  le  ficur  Brüillard  Subftitutau  pied  d’une  Requefte,  le  16.  May  1687. 
Extraie  du  rc^iftte  d’ Audience  dudit  Parlement  de  Mets,  des  11.  May  Se  x.  Juin  1487.  par 
lequel  appert  que  le  licut  de  Vife , ancien  Avocat  General , a porto  la  parole  pour  le  ficur 
Procureur  General.  Extraie  des  conclufions  données  audit  Parlement  de  Mets,  depuis  Jan- 
vier jufqu’cn  Juillet  1688.  par  ledit  ficur  Procureur  General  ou  fes  SubRicuis  fur  plufieurs 
procès.  Extraie  des  fcüillcs  des  Audiences  dudit  Parlement,  des  17.  6c  10. Juillet  168S.  pat 
ferquellcs  appert  que  ledit  ficur  de  Vife  a porté  la  parole  pour  le  Roy,  U ledit  ficur  Pro- 
cureur General  , a etc  oui  en  une  aucic  afiaire.  Autres  conclufions  données  par  le  ficuc 
Fagnier  Subftituc,  le  x\.  May  1690.  fur  un  procès  par  écrit,  entre  les  Maire  6C  Gens  de 
JuSicc  de  faint  Jean  de  Cherot,  6C  la  Dame  Marquifc  de  Pontdoyc,  arretées  au  Parquet 
en  prcfcncc  dudit  ficur  Avocat  General.  Arreft  dudit  Parlement  de  Mets , du  15.  Juin 
intervenu  fur  Icfdites  conclufions.  Autres  conclufions  dudit  Fagnier  Subftituc  , arretées 
audit  Parquet  comme  les  precedentes,  en  l’Inftancc  d’entre  les  lubirans  de  Bruyere,  6c 
Nicolas  Cottin,  du  11.  May  itf9o.  Autre  Arreft  dudit  Parlement  de  Mets»  intcivcnu  fur 
Icfdites  conclufions,  le  19.  dudit  mois.  Extraie  du  Regiftre  des  ouvertutes  dudit  Parle- 
ment 6c  des  délibérations  Iccrctcs  de  la  Chambre  du  Confcil,  des  dernier  Mars,  j.  Dé- 
cembre, 6c  ir.  dudit  mois  1640.  U' dernière  rendue  fur  les  conclufions  dudit  ficur  Procu- 
cureur  General , qui  prive  le  ficur  Chevalier , Confeülcr  de  lix  mois  de  fes  gages , faute  d’a- 
voir pris  congé  de  la  compagnie.  Arreft  dudit  Parlement  de  Mets , du  premier  Juillet  164t. 
encre  Pierre  le  Febvre , Subliituc  au  parquet  dudit  ficur  Procureur  General , 6c  Ben:amin 
Dozanne  aulTi  Subftituc,  portant  que  durant i’abfencc  dudit  ficur  Procureur  General,  6c 
fans  diftinéhon  de  femeftre , Dozanne  aura  la  plume  pour  requérir  6c  prendre  celles  condu- 
clufions  qu  il  verroit  bon  être , fur  les  P.cqueftes  6c  autres  oftaires  que  la  Cour  ordonnera 
être  montrée*  audit  Procureur  General , 6c  ledit  le  Febvre  portera  la  parole  en  fon  femefti  e 
feulement.  Conclufions  données  par  le  fieur  Brüillard  Subftituc,  fur  la  réception  d’Offi- 
ciers,  des  14.  17.  t8.  & 19.  Scptcinbi-c  i68y.  Deux  Aétes  de  réceptions  audit  Paricmenr 
de  Mecs , des  9.  Aouft  6c  7.  Septembre  1675.  des  fieurs  Feriq  6c  Brüillard  aux  Charges  de 
Subfticucs , fur  les  concluiions  üudic  ficur  Procureur  General.  Extraits  du  regiftre  des  Au- 
diences dudit  Parlement , des  ii.  ij.  6c  19.  Septembre  i68j.  par  Icfquels  appert  que  ledit 
Feitqaporté  la  parole  audit  Parlement , ainfi  que  ledit  BcUillard  2c  autres  Subfticucs.  ^ 
que  commandement  a clé  fait  aux  Greffiers  , de  leur  donner  copies  des  pièces  y mention- 
nées I cnfuiie  cft  l’ Arreft  dudit  Parlement  qui  l’ordonne  , du  7.  Septembre  i6î8.  Cahier  de 
conclufions  données  en  difterens  procès  par  Icfdics  Subfticucs , depuis  1679.  jufqu'en  1884. 
Trois  autres  cahiers  de  pareilles  conclufions  données  en  diftèrens  procès  par  Icfdiics  Subfti- 
tuts,  au  mois  de  Juin  1685.  Janvier  6C  Mars  1684.  Cahier  d'autres  concKifions  données  au 
Parquet  dudit  Parlement  de  Mecs,  les  2.5.  16.  kiillec  , Z7.  18.  & 2.9.  dudit  mois  1684.  au 
bas  de  chacune  defiquellcs  font  ces  mots , Xlonfieur  le  Procureur  du  Roy , Subftituc.  Trois 
reconnoiftances  defdics  fieurs  Procureur  6c  Avocat  General,  6c  defdits  Subftituts,  des  16, 
Septembre,  derniet  Novembre  6c  4.  Décembre  K>89.id’avoir  eu  oommunication  de  leurs 
mémoires  6c  pièces  juftificatives  d’iceux , 6c  tout  ce  qui  a érc.mis  par  Icfdites  Parties  : Oii^ 
le  rapport  du  fieur  de  Harlay  , Confeiller  d'Etac  ordinaire,  apses  en  avoir  communiqué 
aux  Sieurs  Pufforc , Befnard  de  Rezé  , 6c  d’Aguefteau , aufti  Confeillers  d’Etat  ordiiuires  ; 6C 
tout  confideré.  LE  ROY  EN  SON  CONSEIL, failkncdroicfurlctouc,conformémentà 
fulage  du  Parquet  du  Parlement  de  Paris , 6c  fans  s’arrêter  aux  Arrefts  du  Parlement  de  Mets , 
des  8.  Avril  1651. 8c  dernier  Acùft  1688.  A maintenu  8c  gardé , maintient  8c  garde  Icfdits  Sub- 
fticuts,  fuivant  l’ordre  de  leur  réception , au  droit  6C  pollcftion  de  tenir  la  plumé  6c  figner  les 
conclufions  en  cas  d'abfence , maladie  ou  autre  légitimé  empêchement  du  rrocureur  General, 
lors  qu’aufdics  cas  ledit  Procureur  General  n’aura  pour  ce  commis  aucun  autre  d’eatre  eux  en 
particulier , fuivanc  le  droit  qui  luy  en  appartient , 6c  auquel  Sa  Majefté  l'a  pareillement  maitv 
tenu  6c  gardé  à leur  ^srd  ( fans  neanmoins  quVn  ladite  abfcncc  du  Procureur  General  , 
lefdices  conclufions  puinenc  être  arretées  ny  réfoluës , que  (uivant  l’avis  de  celuy  des  Avocats 
Generaux  qui  fe  trouvera  de  fervice  ; 6c  apres  Juy  avoir  fait  rapport  de  raffaire  fur  laquelle 
il  échera  de  donner  des  conclufions . dépens  encre  toutes  les  Parties  compenfez.  Fait  au 
Confcil  Privé  du  Roy , tenu  à Paris  le  vingt- fcpciéme  jour  d’Avril  mii  fix  cens  quatre* 
-vingt-onze.  Collationne , figné , Dumas. 
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VEu  par  b Cour  l’Arrcft  du  Confeil  Prive  du  Roy , du  17.  Avril  1691.  Signé  par  colla» 
cion,  Dumas,  avec  bCommilHon  y accachéc  dudic  jour,  fcelice  du  grand  Sceau 
de  cite  jauiic}  par  lequel  Sa  Majedé  règle  les  fonéltons  du  Parquet  de  bdicc  Cour,  & de 
ijuclle  maniéré  les  concluions  doivent  être  données  en  labfcnce  de  fon  Procureur  Gene- 
ral. Rci^ueilc  dudit  Procureur  General , afin  d ’enregiftrcment  dudit  Attcft , ic  ComniUIion 
à la  Cour  adreflance:  tout  confideré.  LA  COUR  ordonne  que  ledit  Arreft  du  Confeil 
fera  regiftré  au  GrclS:  d’icc'lc , pour  erre  exécuté  félon  fa  forme, & teneur.  F a 1 t à Mets 
en  Parlement , le  cinquième  jour  de  Février  mil  üx  cens  quatre-vingt-douze.  CoUationc, 
Signé,  Bollioud.  i 


CHAPITRE  XLVI. 


Les  Alarchands  qui  ennoyent  des  Marchandifes  aux  Marchands  Bourgeois  d Orléans 
qui  ne  payent  ny  droit  de  gros  ny  fol  pour  livre  ^ font  oblige:^  de  faire  pajfer  leurs 
Lettres  de-voitures  pardevant  Notaires  dans  les  lieux  ou  il  y en  a , ftnon  de  les 
faire  vifer  parles  Commis , s'il  y en  ou  par  le  Curé , Vicaire  ou  Greffier  dss 
heu, 

R EGLEMENT 

Le  19.  Aouft  1691.  en  TAudicncc  de  la  première  Chambre  de  U Cour  des  Aydes,’ 
inrervinc  Arred  fiic  b difficulté  que  faifoit  la  propofition  cy-deilus. 

Pour  rintclligcncc  de  la  matière , il  faut  remarquer  que  Charles  VII.  accorda  autrefois  aux 
J^darchands,  Habitant  d’Orléans  le  privilège  de  ne  point  payer  le  droit  de  gros  fur  levinôc 
de  fol  pour  livee  fur  les  autres  nurchandifes  qui  arriveroient  pour  leur  compte,  lefqucls  droits 
on  a coutume  de  payer  en  autres  cas  à l’entrée  de  b Ville  d’Orléans  j de  force  que  le  Fer- 
mier des  Aydes  pour  empêcher  les  fraudes,  & pour  percevoir  les  droits  fur  les  marchandi- 
fes  qui  venoient  pour  les  forains , (c  pbignou  de  ce  que  les  Bourgeois  d’Orlcans  écoient  en 
poircBion  de  ne  prendre  des  Lettres  de  voiture  que  lbu$  feing  pavé , le  ayant  prétendu  qu6 
les  forains  s’entendoient  avec  les  Bourgeois,  fous  les  noms  dclqucU  ils  mctcoienc  leurs  mar- 
chandifes  par  le  moyen  défdices  Lettres  de  voiture  fous  feing  privé  qu’ils  fabriquoienc  , ce 
Fermier  prétendit  obliger  les  Marchands  d’Orlcans  à prendre , ôc  ne  recevoir  leurs  raar- 
chandifes  que  fous  i’envoy  de  Lettres  de  voiture  paflccs  pardevant  Notaires.  Le  Fermier  des 
Aydes  ayant  donc  fait  ordonner  par  un  Arreft  de  b Cour  rendu  en  forme  de  Reglement  ca 
l'année  1689.  que  les  Habitans  aOrleans  feroient  tenus  de  prendre  des  Lettres  de  voiture 
paftees  pardevant  Notaires , fous  les  peines  portées  par  les  Ordonnances , il  pourfuivit  l’cn- 
regiftrement  de  cet  Arreft  en  l’Eleélion  d’Otlcans , te  en  1690.  il  l’obtint  avec  cette  ebufe , 
qu'il  feroic  publié,  (ce  qu’il  fit  faire)  te.  que  cependant  il  n'aurou  execution  que  dans  quin- 
iainc.  Dans  la  fuite  étant  arrivé  pluficurs  marchandifes  pour  le  compte  des  Habitans  d’Or- 
lcans avec  des  Lettres  de  voiture  fons  feing  privé , il  les  fit  faifir , les  Marchands  d'Orlcan* 
en  dcmantbrcnc  main- levée  en  l’Elcétion , te  s’oppoferent  à l’cxccution  du  prétendu  Arreft 
de  Reglement  i en  forte  que  par  Sentence  de  1691.  les  Elus  leur  accordèrent 

main- levée  , ordonnèrent  que  les  Parties  fe  pourvoiroient  en  b Cour  en  inrcrptéucion  de 
l’Arrcft  , te  cependant  que  l’on  en  uferoit  comme  à l’ordinaire  j c’ccoic  de  cette  Sentence 
donc  croit  appel  de  la  part  du  Fermier  des  Aydes. 

Maître  Martinet  difoit  pour  l’Appcllanc,  qu’il  étoic  éionpant  qûc  des  Juges , comme  les 
Elus  d’OrlejTM  , enflent  fi  peu  de  refpccfc  pour  les  Arrefts  de  la  Cour , que  de  leur  refufer 
l’execution  par  provifion  ; qu’ils  âvoienc  meme  été  jufqul  ce  point  d’hardiefte  que  de  l’ac- 
corder aux  Marchands  d’Orlcans  et»  leur  donnant  la  maln-lcvcc  te  leur  permettant  d’en  ufer 
comme  par  lepafle  ; qu’à  b Vérité  les  Marcluivds  d’Orlcam  écoient  exempts  de  payer  le  gros 
te  le  fol  pour  livre , mais  que  fous  ce  prétexte  l’on  commettoit  pluficurs  fraudes  contre  le 
Fermier , parce  que  les  forains  étant  d’intelligence  avec  eux , ils  faifoient  des  Lettres  de  voi- 
ture fous  feing  privé  te  fàifoicnt  fadrclfc  de  leurs  marchandifes  aux  TIabitans  d’Oclcans; 
qu’il  n’y  avoic  point  d’autre  moyen  d’cmpcchcr  ces  fraudes , que  de  les  obliger  tous  à pren- 
dre des  Lettres  de  voiture  pardevant  Notaires , que  cela  ne  faifoit  aucun  préjudice  aux  Mar- 
chands d'OrIcans , qu’une  preuve  de  l’intelligence  qu’il  y avoir  fouvenc  entre  les  uns  te  les 
autres  croit  pluficurs  procès  verbaux  que  l’AppcUant  rapportoic  , par  lefqucls  il  paroinbic  qutf 
le  Fetmiev  étant  allé  s'cnqucrii  de  quelques  Habitans  fi  des  marchandifes  qui  Icut  ctoicnc 
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lé  9 U iàteSces  par  de*  Lettres  de  Toicurc  fous feing  prive  ccoicnc  jpour  Ictir  compte  / ils  avoîenc 
tépondu  que  non  ; que  le  Fermier  avoir  eu  par  ce  moyen  plulieurs  conÊfcations  qui  faifoicnc 
voir  cecte  intelligence.  Eniîn  que  tel  croit  rcfpric  de  1 Ordonnance  faite  en  1680.  Que  par 
rartide  i.  du  titre  des  Droits  d’eotree  dans  la  Ville  deParis  » il  ccoic  porté  que  les  Mar- 
chands fcroicnc  tenus  de  prendre  des  Lettres  de  voiture  en  bonne  forme  : Et  que  l’arcidc  j. 
de  ce  mcinê  titre  expiiquoie  cela , en  di£mc  qu’il  falloit  que  ces  Lettres  de  voiture  fu/Tent 

ftafTccs  pardevant  Notaires  ou  autres  perfoanes  publiques;  que  cette  difpoiition  devoir  avoir 
[eu  pour  toutes  lés  Villes  du  Royaume,  puifquc  même  cette  Ordomunceajoutoic  en  plu- 
Heurs  autres  errdroits  qu’il  falloit  avoir  des  Lettres  de  voiture  en  bonne  forme , ce  quicon- 
firmoit  cctcc  propolîcion  , mais  que  ce  qu’il  y avoir  de  plus  fort,  ce  qui  rendoie  la  Sentence 
donc  ctoit  appel  infoutcnable , ccoic  qu’en  l’année  16^9.  la  Cour  ayant  voulu  obvier  aux 
fraudes , avoir  ordonne  par  Arreft  rendu  en  forme  de  Reglement , que  tous  Marchands  2c 
autres  fuflcnc  tenus  de  prendre  dételles  Lettres  de  voiture  paflees  pardevant  Notaires  aux 
peines  des  Ordonnances , &:  que  la  Cour  avoic  ordonne  que  cet  Arreft  feroie  Jù,  publié  2c 
cnregiftre  en  r£le<ftion  d’Orléans,  ce  qui  avoit  etc  fait  à la  diligence  de  lAppelUnt. 

Maître  Merlin  pour  les  Intimez,  repondoie  que  les  Elus  avoicnc  très- prudemment  jugé; 
que  meme  ils auroient  pu  condamner  cmicrcmcntrAppcüant , paicc  que  les  Intimez  écoienc 
fîmdcz  en  un  Arreft  contradicloirc  rendu  en  1^78.  entre  le  même  Fermier  des  Aydes , & les 
Intimez  , par  lequel  on  avoic  permis  aux  Habitans  d’Orléans  d’en  ufer  comnre  par  le  p-ftè. 
Q^n:  à l'Arrcft  que  l'Appcllanr  rappoccoic,  roppofiriou  croit  raifonnabic  , puifqu’U  avoir 
éce^endu  fans  Conclufions  de  Monücur  le  Procureur  General,  &:  qu’il  avoic  fait  un  Regle- 
ment fans  que  qui  que  ce  foie  l’eût  requis  i qu’il  n’etoit  point  icndu  avec  les  Intimez , mai* 
feu’ement  cticrc  un  parcicu'ier  & le  Fermier  , lequel  y avoic  meme  perdu  fon  procès  ; que 
la  pretencion  du  Fermier  ctoit  de  priver  les  Intimez  de  leur  privilège  j que  fi  i on  fuudoic 
les  droits , le  Fermier  y dévoie  prendre  garde , mais  que  l’on  n'avoic  jamais  oüy  dire  que  l'on 
tourmenta  une  partie  des  fujccs  du  Roy , pour  empêcher  les  fraudes  que  les  aitrcs  pouvoienc 
faire  ; que  fi  la  prétention  du  Fermier  avoic  lieu . cela  ruincroit  le  commerce  , parce  que 
comme  les  H-ibicans  d’Oilcans  faifoient  charger  la  plupart  de  leurs  marchandifes  le  long 
de  la  Loire,  s’il  falloit  aller  à crois  lieues  cherclrer  des  Notaires,  le  vent  favorable  pourroïc 
changer , 2c  les  obliger  à de  gros  fais  pour  monicr  cette  rivière  de  Loire.  D’ailleurs  que  c’e- 
toit  vouloir  les  rcdu’re  à l'impofllbiliic  que  de  ne  faire  venir  leurs  marchandifes  qu’avec  des 
Lettres  de  voiture  paflees  pardevant  Notaires,  parce  que  les  Marchands  qui  les  leur  en- 
voyoient  ne  vouloiciic  pas  s’aflujeteir  à cette  fornulicc , 2c  qu’outre  cela  ils  n’avoienc  point  de 
connoiflàncc  de  ce  prétendu  Reglement , puifqu’iJ  n’avoic  point  etc  public  dans  les  Elc- 
élions  des  Marchands  qui  envoyoienc  leurs  marchandifes  aux  Intimez  i qu’enhn  ce  n’avorc 
point  été  refpric  de  l’Ordonnance  d’obliger  les  Marchands  d’Orléans  à avoir  des  Lettres  de 
voiture  pardevant  Notaires  ; que  les  articles  qui  en  avoicnc  été  citez  ne  s’entendoiem  que 
pour  la  Ville  de  Paris  ; que  l’Ordonnance  teconnoiflbit  que  l’on  prenoie  des  Lettres  de 
voiture  fous  feing  privé  par  les  quatre  premiers  articles  du  ritre  des  droits  furie  poiflbn  de 
mer,  frais,  fcc  falé,  puifqu'cllc  ne  parloir  que  de  fimples  Lettres  de  voiture,  lefquel- 
Ics  elle  vouloic  être  vilccs  2c  contrôlées  du  Commis , afln  de  les  mctcrc  en  meilleure 
forme. 

* Monfteur  l’Avocat  General  Bignon  dit , que  dans  cette  Caulc,  d’un  cote  il  saglfloic  de 
pourvoir  à la  furccé  des  droits  du  Roy  , 2c  de  l’autre  à la  facilité  du  commerce  ; que  dans 
ic  fonds  il  ne  croyoic  pas  que  l'on  pût  obliger  les  Marchands  d'Orlcans  à prendre  des 
Lettres  de  voiture  pardevanr  Notaires,  parce  que  l’on  ne  pouvoir  pas  les  vexer  pour  obvier 
aux  fraudes  des  forains  { que  même  ces  rraudes  ne  feroLenC  pas  bien  arretées  par  cet  endroit; 
qu’il  n’y  avoic  pas  lieu  de  dire  que  ces  Marchands  voululTcnc  aider  les  forains  à les  com- 
mettre, parce  que  cela  ctoit  coacre  leur  propre  intereft.  Qjÿnfin  ils  ctoient  fondez  en  Aitcft 
contradi^oire  ; que  l’Ordonnance  dans  les  endroits  où  elle  prcfcricde  prendre  des  Lettres 
de  voiture  pardevant  Notaires , ne  s’entend  que  pour  les  marchandifes  2c  vins  entrans  dans 
Paris  i qu'à  l’égard  des  autres  Villes  ^ elle  rcconnoic  que  l’on  ne  Ce  ferc  que  de  Lettres  do 
voiture  fous  lêing  privé  en  plulieurs  endroits  ; qu’ainû  ü croyoic  qu'il  y avoit  lieu  de  mettre 
rappellation  au  néant. 

LA  C O U R a reçu  les  Parties  de  Merlin  Oppoiântes  , 2c  ayant  égard  à leur  oppolltion» 
a mis  fufTappel  de  !a  Partie  de  Marcioec , les  Parties  hors  de  Cour , enjoint  aux  Marchands 
2c  Voituriers  de  faire  pafter  leurs  Lettres  de  voiture  pardevant  Notaires  dans  les  lieux  oià 
il  y en  aura  , Hnon  de  les  faire  vilér  par  les  Commis . s’il  y en  a , ou  par  le  Curé , Vicaire  ^ 
ou  Greffier  du  lieu , a ordonné  que  le  prefènr  Arreft  fèroic  lu  , publié  2c  enicgiflré  en 
rEiedion  d’Orlcans,  a enjoint  au  Subftituc  de  Monfîeur  le  Procuieut  General  d’y  tenir 
la  main,  2c  d’en  certifier  la  Cour  dans  le  mois. 

Cet  Aneft  a été  prononcé  par  Monficur  le  premier  Préfident  le  Camus. 


• des  Audiences  du  Parlement.  Liv.  Vir. 


CHAPITRE  XLVII. 

Ju^ê  qu  me  femm  peut  être  ^bntrMHtep4r  corps  pour  dépens,  ajtrts  l*j^rreft  (/‘iccrato.' 

Le  j.  Oilobrc  i6ÿt.  en  TAudicncc  de  la  Chambre  dcî  Vacation^ cft  incervenu  Arrçft 
dans  les  termes  de  la  propofition  cy>dciTus. 

Le  fait  ctüic  que  Marguerite  Duguc ^^veuve  de  Pierre  Clauveau , ayant  été  condamnée 
par  Aricft  de  la  Cour  en  maticrc’ciiininclle  en  lo.  livres  de  dommages  àc  incerefts  Sc 
aux  dépens  envers  Madeleine  de  la  Boilficrc,  on  luy  fie  un  commandement  de  payer  les 
dépens  taxez  à la  fomme  de  577.  livres,  avec  déclaration  qui  faute  d'y  fatisfaire,  clic  y 
feroic  contrainte  par  corps  apres  les  quatre  mois.  Pour  cet  effet,  Ics'quacre  mois  écoulez 
Madeleine  de  la  BoilTicre  & David  Kenon  fou  mary  , firent  lignifier  une  Requefte  à Mar- 
guerite Duguc , veuve  Clauveau , à ce  qu  clic  fut  condamnée  par  corps  au  payement  des 
dépens  en  queftion. 

Maître  le  Cccur  qui  plaidoit  pour  les  Demandeurs  , allcguoic  que  la  dîfprCtion  de  l’arf.  1, 
au  titre  54.  de  fOrdomunCc  de  16^7.  cft  genctalc  pour  la  contrainte  par  corps , en  cas  de 
dépens  adjugez , & moncans  au  dcillis  de  loo.  livres  i qu’ainfi  il  n’y  avoir  point  de  dillin- 
cUon  à faire  en  faveur  des  femmes. 

Maître  Laurcnçin  pour  la  DcfcnderefTc  foucenoit  qu'uae  femme  ne  devoir  point  erre  fujette 
à la  contrainte  par  corps  pour  une  telle  dette  { que  le  Droit  Civil  y cft  formel  au  Chapitre  9. 
de  la  Novelle  t54.  où  il  cft  détendu  aux  Juges  fous  de  tres-rtgoureufes  peine»  de  décerner 
la  contrainte  par  corps  contre  les  femmes,  & où  il  n’cft  permis  d’agit  que  contre  leurs  biens. 
Qm:  Vrevins  dans  fen  Traité  des  Dépens , cft  de  même  fcntimcnc  ; que  Bre  deau  fur  Mon- 
fiFur  Loücc  lettre  F.  nombre  11.  en  rapporte  des  Arrefts , de  meme  que  Carondas  en  fes  Kc- 
ponfes,  ou’il  y a des  Arrefts  du  Confctl  rapportez  dans  le  Recueil  des  Arrefts  rendus  cncon- 
fotmlté  des  nouvelles  Ordonnances , ^ui  déchargent  une  femme  de  la  contrainte  par  corps 
pour  une  folle  enchère  j qu’à  la  vérité  autre  chofe  feroic , fi  une  femme  étoic  condamnée  aux 
dépens  pour  tous  dommages  & inccrcfts , parce  qu’en  ce  cas  la  centrainte  par  corps  pourroic 
avoir  lieu  fans  coruaftacion  contre  elle , mais  que  lorfqu’il  y a des  dommages  & interefts  fepa- 
rez  des  dépens , la  contrainte  par  corps  ne  doit  pas  avoir  lieu  à l’egard  des  dépens } que  le  ly. 
May  de  la  meme  année  1691.  il  écoit  intervenu  Arreft  en  la  Tournelle  Criminelle,  par  lequel 
une  fille  majeure  avoir  etc  reçue  oppofance  à l’execution  d’un  Arreft  d’/rera/o  , & en  confe- 
quence  déchargée  de  la  comraintc  pat  corps  * que  s’il  y avoir  des  Arrefts  contraires  , on  ne 
dévoie  pas  s’y  arrêter  ; qu’aulfi  Feu  Monfieur  le  premier  Prefident  de  Lamoignon  dans  le 
procès  vcibal  fait  lors  de  la  rcdaélibn  de  l’Ordonnance  de  1667.  article  31.  du  titre  de  l’exe- 
cution des  Jugemetu , qui  eft  le  9.  du  titre  de  la  décharge  des  contraintes  par  corps , avoic 
trouvé  nouveau  que  l’on  condamiu  les  hommes  par  corps  pour  dépens  en  matière  criminelle 
à plus  force  raifon  les  femmes. 

Maître  le  Coeur  rçpUquoic  que  la  prétention  de  fes  Parties  n’etoit  pas  extraordinaire , puif^ 
qu’il  n’y  avoir  que  quatre  jours  qu’on  avoit  juge  la  meme  chofe . & cela  conformément  a un 
Arreft  de  la  Grand’Chambre  du  4.  Aouft  precedent , lors  de  la  prononciation  duquel  Mon- 
fieur  le  premier  Prefident  avoic  fait  connoirre  qu’on  devoit  tenir  pour  maxime  qu’une  fem- 
me pouvoir  être  contrainte  par  corps  ppur  dépens. 

LA  COUR  ayant  égard  à la  Requefte  des  Parties  de  le  Cœur , a ordonné  ^ue  la 
Partie  de  Laurençin  feroic  contrainte  par  corps  au  payement  des  dépens , donc  étoic  queftion, 
Furcii  neanmoins  pendant  un  mois  à rcxccution  dcl’Arreft. 


CHAPITRE  XLVII  I. 

Si  l’op^ojftion  formée  pur  une  mère  au  mariage  de  fin  fis  majeur  de  vingt<-dnq  ans  ^ 
ef  bonne  'valable  y (y*  en  peut  empèdjerja  célébration. 

Le  Novembre  en  T Audience  de  la  Grand’Chambre  intervint  Arreft , par  lequel 

les  Parties  furent  appointées  au  Confeil  fur  cette  difficulté. 

Dans  le  iàic Claude  de  la  Porte  majeur  de  vingt-cinq  ans,  étant  fur  le  point  d’époufer 
Marche  Ravel,  la  mère  de  Claude  de  la  Porte  y avoic  forme  oppofition , & fur  cela  Sen- 
tence «oit  imeivenuë  en  l’Officulité  de  Sens , par  laquelle  attendu  cette  oppofition  qui  avoir 
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X ( 5 1.  ccé  «iécltrcc  bonne  U TAlable , il  avoit  été  fàU  défenfcs  aux  Parties  de  paücr  outre  à lacelei 
bration  de  ce  mariage. 

Claude  de  la  Porte  étoic  Appellanc  de  cette  Seitcence  de  l’Oâicialicé  de  Sens , une  Partie 
de  Tes  parens  écoienc  incervenans,  & adberoicnc  aux  Conelufions  de  la  mcrc  qiii  avoir  pré« 
fciué  Kequefte  à 1a  Cour,  par  laquelle  elle  odroic  de  donner  en  mariage  à l'on  fils  autant 
qu’avoient  eu  Ces  frétés  & l^rs , s’il  vouloic  iè  marier  du  oonTentemem  de  fes  parens 
à Une  autre  que  Marthe  Ravel. 

Maître  de  la  Barre  le  jeune  difoic  'pour  l’Appellant , que  fans  parler  de  1a  di^fir^n  du 
Droit  Romain,  par  lequel  le  fils  n’etoie  point  fous  la  puifiancc  de  famere,  il  avoiç  pour 
luy  te  droit  coucomier  &,la  difpoûtion  des  Ordonnances  t ^ue  le  droit  coutumier  vouloir  qu’un 
majeur  de  vingt  cinq  ans  lut  maître  de  Tes  aéhoru , put  dirpofer  de  lès  biens  & de  là  fur. 
tune,  & qu’à  cet  âge  il  ne  dût  plus  que  Iç  rcfpcâ  que  la  luiture  rengageoie  de  rendre  à 
fes  perc  A:  mcrc*  que  les  Ordonnances  ne demandoient  qu’aux  mineurs  de  vingt-cinq  ans 
rafTujcuifremcnt  aux  volonccz  de  leurs  perc  & mcrc,  mais  qu’aprcsccla  ils  n’yetoicm  plus 
tftraincs  * que  par  les  termes  dont  on  fc  fervoit  pçur  s’expliquer  fur  ce  lujct , il  paroillbic  qu  ils 
ne  s’entendoient  que  des  mineurs  de  cet  âge,  puifqu'ilétoit  dit  qu’il  falloir  avoir  le  conlcn. 
cernent  de  lès  perc  Ôc  mcrc , tuteurs  ou  curateurs , ce  qui  làilbic  voir  que  cela  ne  s'appliquoic 
qu’a  ceux  qui  écoient  au-  dclTcus  de  vingt  cinq  ans  ; que  la  fille  que  l’Appcilant  rcchcrchoic 
croit  de  bonnes  mœurs , de  meme  qualité  que  luy  ^ &c  d’un  bien  approchant  du  ûcn  ; que 
tout  ce  qu’il  pouvoir  encourir  ctoic  l'cxhcredaiion , s’il  s aUioitmal  a propos  * qu’ainfi  la 
Sentence  dont  étoîc  appel  étoit  abufivc,  comme  contraire  aux  Ordonnances,  & nocam- 
ment  à celle  de  B'.ois  en  l'article  40.  & aux  autres  depuis  publiées. 

Maître  de  Vaux  pour  l’Intimcc , allcguoii  que  Claude  de  la  Porte  avoir  trop  (Tcntelb- 
ment  pour  Marthe  Ravel,  laquelle  n’étanc  pas  ag: cable  à l’intimée,  il  ne  dévoie  pas  sV 
pîniâfrcr  de  la  vouloir  epoufer , qu’il  y avoit  alTcz  d’autres  partis  qui  pouvoicnc  Juy  convenir 
& que  rintimée  vouloic  acheter  afièz  cher  la  complaÜânce  de  ion  fils,  en  offiant  de  luy 
faire  de  pareils  avantages  qu’à  (es  frères  & fœurs. 

Monficur  l’Avocat  Gérerai  de  Hariay  qui  portoit  la  parole , fit  voir  que  le  procédé  de 
Claude  de  la  Porte  étoit  dans  les  réglés , & qu’il  avoir  pour  luy  les  principes  du  droit  cou- 
tumier, & la  difpofuion  des  Ordonnances,  c'cR  pourquoy  il  adhéra  aux  Conelufions  de 
Maître  de  la  Barre  le  jeune. 

LA  C O U R a reçu  les  parens  Parties  intervenantes , fur  l’appel  comme  d’abus  a 
appointé  les  Parties  au  Confeil , & fur  l’incerventi(ÿn,  enfcmblc  fur  la  rcqucRe  de  la  veuve 
de  la  Porte,  en  droit  & joint. 


CHAPITRE  XLIX 

AJaridge  juge  non-vaUlflcment  contraélé , quoique  par  un  majeur  Je  trente-àeux  ans, 
mais  qui  avoir  négligé  Je  faire  vuiJer  l'oppoftion  que  fon  perey  avoit  formée, 
au  préjuJtce  Je  laquelle  il  avoir  obtenu  JUx  mois  apres  jâfpenfe  Je  Jeux  bancs,  (y 
puis  s étoit  marié. 

Le  Lundy  de  relevée  Décembre  1691.  intervint  Arreft  en  l’Audience  de  la  Grand’- 
Chambre  par  Audience  extraordinaire  donnée  fur  le  Rôle  des  jeudis , par  lequel  cette 
propofiiîon  fut  ainfi  décidée. 

Il  s'agifToit  d’un  appel  comme  d’dans  interjecté  par  le  nommé  de  Bourges  de  ta  célébra, 
tion  du  mariage  de  fbn  fils,  majeur  de  trente- deux  ans  lorfqu’il  s’étoit  marié  * de  Bourges 
perc  avoir  fonne  fon  oppofition  au  mariage  , Ac  neanmoins  dix  mois  après , au  préjudice  de 
cetteoppoficion , fur  laquelle  il  n’avoit  point  été  prononcé  , de  Bourges  fils  avoir  obtenu 
difpenfe  de  la  publication  de  deux  bancs , & avoit  épouie  la  Dcmoi^lle  Elcury.  Lors  de 
ceç  appel  comme  d’abus  U y avoit  cinq  ans  que  le  mariage  avoit  été  célébré  , il  en  étoit  né 
plufieurs  enfans , A:  de  Bourges  fils  foucenoit  la  validité  de  fon  mariage  fur  ce  qu’il  croie 
majeur  de  trente-deux  ans  lorfqu’il  s’étoit  marié  * en  force  qu’il  n avoit  pas  befbinducba« 
lèntemenc  de  fbn  pere  pour  la  validité  de  ce  mariage.  '' 

Monfiear  l’Avocat  General  de  Lamoignon  dit  qu’il  étoit  vray  qu’un  majeur  de  trente-deux 
ans  n’avoit  pas  befoin  du  confentement  de  fon  pere  pour  fc  marier  valablement , m;ùs  que 
dans  le  fait  particulier  ce  qui  dévoie  faire  prononcer  la  nullité  de  ce  mariage , croît  la  pré* 
cipitacion  que  l’on  avoit  eue  de  le  faire  célébrer  fans  faire  vuider  l'oppofition  formée  par 
de  Bourges  pere , que  l’on  ne  pouvoic  pas  fc  difpenfer  de  juger  pour  lors  de  la  force , parce 
qu'il  étoic  trop  ünpoiunt  pour  le  public  que  l’on  oc  fou^rît  pas  qu  il  fut  ainfi  pâlie  ouae  ï 
, la 
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des  Audientbs  du  Parlement.  Liv.  Vif,  t> 

la  edebmion  d’un  mifiage  au  pté^udicc  d'une  oppofition,  qui  pardie.mémcfroictoujours  i 6 jt. 
prefumée  bonne,  U laquelle  en  un  mot  il  fàlioit  taire  vuider  avant  toutes  cliafcs.  Qii'^u 
ïcfte  U avoir  pas  tieu  de  doucar  que  ft  de  Bourses  6Is  Se  la  Damoifcilc  Fieuiy  , apVcs 
•voir  fâicptononccr  Hit  cette  oppofiiien  j faUôient  taise,  une  nouvelle  cclcbration  de  ma- 
riage» osla  ne  fôt  valable,  puilque  de  Bourges  hls  i de  trence>deux  ans  necoit  plut 
(oQS  ta  pulflânce.de  Ton  pcre.«  < * ..}■'■  ' 

i LA  ÇO  ü R ^'-ruivant  les  Qonduüons-de  MonGeur  l’Avocat  General  de  Lamoignom, 
a dit  qu’il  avoit  été  mal , nullement  Sc  abuûvemcncüifpenib  Sc  célébré. 

Ma)ae  Porlierplaidôic  pour  de  Bourges,  Pcre&Appcllani.  '.:r;  ' ^ 

i ‘O  3.  . . . . j . i J'  . 


CHAPITRE  t. 


^ffiqttr^e  Roy  Joïrtn  droit  de  pourvoir  dux  Prieuré  eyr  C4»onïVjrf;  de  ^ Eglife  de 
Notre-Dame  du  ChAteSu'ide  Loches ^ neanmoins  il  n'a  pas  droit  de  pourvoir  à U 
Chantrerie  de  la  meme  Eghfe  , mais  cejl  le  Chapitre  ^ui  en  ej}  le  Collateur, 

Le  17.  Décembre  1691.  inceivinC  Arceft  en  l’Audience  de  la  Gtand'Chambrc , par  lequel 
cette  propoficion  fut  jugée. 

Dans  le  fait , Maîtte  Qi^tin  pourvu  d’un  Canonicat , & en  meme  temps  de  la  Chantreri® 
du  Chapitre  de  Loches  étant  dcccdc  , Maître  Val.ee  fè  fitpourvoif  par  ic  Roy  de  i’ui»c  SC 
l’autre  place , fie  le  Clupicrc  de  ion  côte  donna  des  piovilions  de  la  C hamrciie  i Maître 
Bonnet  des  Rabais  le  14.  Février  1^89.  lequel  s’en  mit  auÛî  lutenpûircirion  fiefucinltalla 
dan.s  les  hautes  chaires  par  ordonnance  du  Chapitre. 

Maitrfi  V'allcc  s’etant  prefente  pour  prendre  pofleflion,  le  Chapitre  ne  voulut  le  recevoir 
qu’eh  qualité  de  Chanoine  , fie  rctufa  de  le  rcconnoître  en  qualité  de  Ouiurc  , pour  raifoa 
de  qüojr  ledit  Vallée  interjettta  appel  comme  d abus  des  provilions  que  le  Chapitre  avoic 
accordées  ai!  fient  des  Rabois,  & en  mône  ccinps  de  l’ordonnance  du  Chapitre. 

Majtre  Vaillant  qui  plaident  pour  Maître  Vallée , difoic  pour  moyens  que  le  Roy  étant 
fondateur  du  Chapitre  de  Loches  Ôd  CoDateur  de  cous  les  Bcrcficcs  ,il  dévoie  nommer  à !• 
Chantrerie  i que  le  C hapiire  de  Loches  n’ivoic  aucun  droit  d’y  nommer , puifquc  quoiqu’il 
eût  créé  cette  Dignité,  toutefois  ce  Bénéfice  n’avoit  point  été  décrété  ny  approuvé  du  Roy  s 
que  le  Roy  fc  fervoit  du  droit  commun } que  cette  Chantrerie  n ctoic  qu’une  fimplc  Dignité 
qui  ne  pouvoir  être  tenue  leparémeni  d’un  Canonicat,  puifijuelle  n’avoit  pas  jo.  livres  de 
revenu  r Sc  qu’elle  n’avoit  jamais  été  tenue  fcparcment  j qu’une  marque  que  le  Chapitre 
n’étoic  pas  en  droit  d’y  nommer  ctoic  que  la  fque  l’Appcllant  s’etoit  prefente  pour  en  pren-. 
dre  pofle/non , le  Prieur  Garnier  fie  quelques  autres  Chanoines  y avoiencconlcmi. 

Maître  Cancry  pour  Maître  des  Rabois  difoic , que  le  Chapitre  depuis  158e.  que  ce  Bene>* 
.r  ficc  avoic  été  érigé , y avoic  toujouirs  pourvu , fie  qu’il  ctoic  en  pülTdlion  de  le  faire,  mai» 
il  repréfentoit  qu'il  ne  pouvoic  plaider,  parce  qu’on  ne  luy  avoic  point  encore  donné  le» 
pièces,  & il  requeroie  un  délay  de  quinzaine  s cependant  comme  c’ccoic  une  caufe  au  Rôle, 
on  n’eut  point  d’égard  à la  remontrance  ; en  force  que  fut  les  Conclufîons  de  Monficuc. 
l’Avocat  General  de  Lamoignon  par  Arrcft  du  15.  }uin  1691.  il  fut  dit  qu’il  y avoic  abus , 
U en  conlcqucncc  Maître  Vallée  fut  maintenu  en  la  pofleflion  de  la  Cliamrcric  donc  ctoit 
queftion. 

Comme  le  Chapitre  n’avoic  point  été  partie  en  ta  Canfc  , il  ne  manqua,  pjs  de 
former  oppofirion  à cet  Arrcft , & Maître  Chuberé  qui  plaidoit  pour  luy , difoit  qu’à  la 
vérité  le  Roy  avoic  toujours  pourvu  au  Prieure  fii  Canonicacs  du  Ch.tpitrc  de  Loches , 
mais  aulfi  qu’il  ctoit  trcs-conrtant  que  depuis  l’inftitution  de  la  Chantfciic,  qui  avoir  prés 
de  quatre  fiedes , le  Roy  n’y  avoic  jamais  pourvu  , quelques  vacances  qu’il  y eût.  eu  de  ce 
Bénéfice  , lors  meme  que  ce  Bénéfice  ccotc  demeure  vacant  paclc  décès  de  pcrfi  »nnes  pour- 
vues d’un  Canonicat  conjointcincnt  avec  la  Chantrerie  j qu’ainfi  ce  qui  ccabüûoit  le  droie 
du  Chapitre  croit  1®.  La  pofleflion  immémoriale  dans  laquelle  il  éti-it  de  nommer  à la 
Chantrerie  en  t^ueftion  , laquelle  poflelfion  ctoit  juftificc  par  tous  les  Actes  de  nomlruQons 
qui  en  avoient  etc  faites  fie  qui  avoient  été  compulfczavcc  le  ficur  Vallée. 

1*.  Par  l^infticution  de  ce  Bénéfice  il  ctoic  évident  que  c’etoie  au  Clupitrc  à y pourvoie, 
p.arcc  que  la  fonûion  du  Chantre  ccant  de  prclidcr  au  Chœur,  SC  d’en  être  comme  l’œil , 
il  luy  ctoit  important  que  cette  place  fut  rcatplie  par  des  perfonucs  dont  le  mérite  luy  fus 
connu. 

3*.  Les  prcdêcclTairs  de  Sa  Majcftc,  ny  Sa  Majcftc  racine  n’avoient  jamais  contefte  le 
droit  du  Chapitre,  quand  quelque  Chanoine  qui  ctoic  pourvu  de  la  Chantrerie  , ctoiç 
venu  à deceder  j qu'au  connaire  le  Roy  avoic  approuve  k dsoic  du  Chapitre,  en  donnant 
XomeV.  Bbbb 
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fcpaccrasnt  le  CanonicM,  &:cn  peimcttanc  que  le  Clwpicre  pontTÛ(,i]e  Ton  dti  à ], 
ChinacDc.  ,u  , y, 

4*.  Il  y avoir  plufieurs  Clupirces  en  France  <ie  oominatKlD  Royale  , «ù  y ayant  pattiJic 
inftitution  d'un  Chantre , le  Roy  navoit  jamaù  prétendu  y nommet.,iniiais  y av^cisujouii 
laillë  pourvoit  par  cei  Chapitres  ; qu'ainii^  il  écoit  évident  que  le  Cent. Vallée  avuit  furpijs  de 
Sa  Majefté  les  provifions  de  la  Cliantreric  du  Chapitre  de  Loches,  0e  qu'il  avqit  cliDolé 
que  ces  deux  Beneâces  croient  hidtviCbles 0c  tons  dcu»tJaix»ninaiiPtl  du  Roy,  æ qui 
croit  une  obtepeion  5c  une. inttulion  manifefte.-..  ..  a i \n  , i ^ , •. , , , ’ 

LA  C O U R a reçu  les  l'neut , Chanoineafle  Cbapitie  du  ChâWan  âï'Lochcs  »ppi4tnt 
^ l’execution  de  l’Arrell  du  15.  Jùin  précèdent , faifant  droit  fut  leur  oppolition  , a dit  qu'il 

n'y  avoir  abus  , ce  faifant,  les  a maintenus  5c  gardez  dans  le  droit  0c  polTeflion  de  nommer 

à la  Ghantrerie  dudit  Châ’.eaii , 5c  en  conicquenoc  a létabji  Maître  Bonnet  des  Rabois  pat 
eux  pourvu , dépens  cumpenlcz.  * ‘ 


C H A P I T R E LI..  i a.  . ,1. 

I ■ 'f. 

Un  Tejlament  mutuel  fiit  entre  deux  conjoints  ne  peut  ?tre  révoqué , ny  changé ptr 
l'un  des  Trflateurs  qui  Jurvit.  ' ' , 

Le  iS.  Décembre  1691 . en  TAudicncc  de  b Grand’Chambrc  iotervim  Arrcft  far  b 
âculté  que  Eiii'oic  la  proportion  cy-dc(ru$.  , , 

Le  ^ic  ctüit  que  Claude  de  Tais  fle  Damoifcllc  Marie  Vaubcrc  fa  femme,  firent uaTct 
tamenc  mutuel  le  18.  Janvier  1685.  par  lequcf-ils  pa:cagerent  leurs  biens  entre  leurs  enfans. 
Q^Iquc  temps  apres  ces  memes  enfans  par  Aélc  parte  devant  Notaires,  rcconnujenc  le 
Tcibamcm  & confentirenc  que  le  furvivaiu  de  leurs  pcrc  & merc  , eût  rufufruic  des  biens 
de  l'autre.  La  merc  étant  prédccedcc,  le  pcre,cui  i'ufufiuit  des  bicris  enqudlion  , mais  ayant 
reconnu  qu' Agnes  de  Tais  fa  fille  n’avoit  plus  d'enfans,  2c  quelle  étoit  hors  dclbcrance 
d'en  avoir , il  fit  un  codicile  par  lequel  il  fubrtiiua  fa  part  à tes  frères  &:  l'onirs  ; de  forte 
qa'éunt  décédé , Claude  de  Tais , petit  fils  du  défunt  Tcrtaccur , demanda  que  la  fubrticution 
fut  publiée  & cnregirtréc,  ce  qu’il  fie  ordonner  pat  Sentence  du  Juge  de  Cluulny  rendue 
en  1690.  C’écoic  de  ce  Jugement  donc  écoic  appel. 

Maicrc  Ârauc  plaidoic  pour  rAppcllantc , ic  Maître  Vczln  pour  l’intimé. 

Monfieur  l’Avocat  General  de  Harlay  dit  que  la  fubrticutiofi  ne  pouvoit  avoir  lieu,  pre- 
mièrement, parce  qu’elle  n’avoic  aucune  des  caufes  marquées  en  la  Loy  pcpultiéme, au 
Digefte  de  Curdiortims  furiofi.  6c  parce  que  l’on  ne  pouvoit  fubrtituci  en  raveur  des  Col- 
lacrraïut. 

Secondement,  parce  que  Claude  de  Tais  furvivant  n’avoic  pû  doBoer  atteinte  par  fbn 
codidic  au  Tefiamenc  qu'il  avoic  exécuté  luy  mcipe,  6c  qui  ctoic  devenu  fynaJlagmacique 
wa  IcxleGés  de  fa  femme , étant  certain  que  ces  forces  de  Tertamens  étoicnc  admis  en 
France  } qu’ils  ne  pouvoienc  fc  révoquer  que  du  vivaiu  des  deux  Parties  j qu'il  fàlioic  que 
celuy  qui  vouloit  révoquer  fut  en  fanté  6c  fift  notifier  à l’autre  fa  rcvocatioa,  qu’ainû  le 
) codidle  de  de  Tais  n’ayant  été  fait  qu’apres  le  décès  de  fa  femme , il  ne  pouvoit  avoir  aucun 

elfcc , & qu’il  y avoic  des  Arrerts  qui  i’avoienc  ainfi  jugé  , lefqucls  fe  trouvent  dans  le  Recueil 
de  Monfieûr  Loüet , Icare  T. 

LA  COUR,  fulvanc  ces  ConcluGons , a mis  rappellation  6C  ce  donc  étoic  appel  au 
néant:  émendanc , a débouté  Claude  de  Tais  de  fa  demande  , 6c  l'a  condamne  aux  ' 
dépens. 


CHAPITRE  LII. 

Un  Doyenné  Electif  confirmât  f ne  peut  être  refigné. 

Et^élijjèment  de  U Sainte  Chapelle  de  Dijon. 

Le  1^91.  ccRc  Caufe  ayant  été  plaidce  pendant  phificurs  Audiences  au  Grand* 

Confeil  couchant  le  Doyenné  de  la  Sainte  Chapelle  de  Dijon , elle  fut  appobcce , Mon* 
ficur  l’Avocat  General  avoic  conclu  en  faveur  du  rcùgnacaire  , & depuis  elle  a été  jugée 
dirtinicivemenc  entre  le  Chapitre , d’une  part  : Maître  Erticnne  Bouhier  refignataire  , 6C 
Maître  Jacques  Malceftc,  Tréforier  - Chanoine  de  ladite  Sainte  Chapelle,  6c  élu  Doyen 
de  la  meme  Eglife  : Monfieur  le  Procureur  General  donna  fês  Cooclufions  contre  le  refi- 
grutaire  ; 6c  le  fieut  Malterte  élu  par  le  Chapitre , foc  maintenu. 
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des  Audijenccs  du  Parlement.  Liv.  V II.  56^1 

jf  Le  Chapirre  foucenoit  que  le  Doyenne  de  Ton  Eglife  ne  pouvoir  être  rérigne  en  Cour  de  ^ 

Rome.  ^^91, 

Le  fieur  Bouhier  rcügittuire  foucenoie  au  contraire,  que  de  droit  communales  Doyennez  des 
^Ufes  Collegiales  font  fujettes  à réfîgnacion. 

Dans  le  Eût,  Ton  retnarquoit que  Hugues , Duc  de  Bourgogne , avoit  fondé  en  1171.  fa 
Sainte  Chapelle  dans  Ton  Château  de  Dijon , de  il  y avoic  établi  dix  Clercs  pour  la  delTer- 
vir  { entre  ces  Clercs  étoit  le  Doyen. 

C'eft  (difoic-on)  une  Sainte  Chapelle  fondée  dans  un  Palais  Royal, de  ces  Chapelles  font 
oppeliées  Royales  , Ssceltum  Ke^is , l’Oracoire  du  Roy , quelquefois  CtfftUa  ümime* , 
de  que  c’écoïc  le  Duc  qui  avoit  inftitué  le  Doyen. 

Nonobftanc  cela , le  ûeur  Bouhier  pretendoit  que  le  Doyenné  ne  pouvoir  point  ccte  diAin- 
gué  des  autres  Benehees. 

11  y avoic  appel  comme  d’abus  de  la  part  de  toutes  les  Parties. 

Le  ûeur  Niaicefte  difoic  que  les  Ducs  de  BourgogréC  qui  avotcnc  fondé  la  Sainte  Clupelle 
de  Dijon  , avoieot  eu  par  le  feul  titre  de  la  Fondation , la  pleine  de  entière  difpoûcion  du 
Doyenné  , de  des  Canonicats , que  dans  la  fuite  Us  avoicnc  cédé  de  remis  au  Chapitre  le  droit 
d’élire  leur  Doyen , que  cette  faculté  ctanc  émanée  de  la  libéralité  des  Ducs  de  Bourgogne, 
elle  cendoic  le  Bcnchce  d’une  qualité  de  d’une  nature  diftérente  des  autres , parce  que  le  fie> 
nehee  dans  û qualité  j>rimitivc  de  primordiale , ctoic  de  patronage  Laïque  , que  cette  pre- 
mière qualité  imprimée  par  le  titre  meme  de  la  Fondation , n’avoic  pas  été  changée  par  la 
celfioA  des  droits  des  Ducs  de  Bourgogne , de  par  la  faculté  au  Chapitre  d’élire  le  Doyen. 

De  la  parc  du  fieur  Bouhier  réûgrucaire , l’on  répondoit  que  l’on  ne  pretendoit  pas  con* 
tefter  au  Duc  de  Bourgogne  la  qualité  de  Fondateur  du  Doyenné  de  la  Sainte  Chapelle  de 
Dijon  „ mais  que  cette  qualité  n’établiAbic  poiuc  le  droit  de  pourvoir  au  Doyenné , que  les 
Fondations  font  à la  vérité  fufceptibles  des  conditions  ou  des  refeeves  que  les  Fondateurs 
y veulent  appofer  \ mais  comme  toutes  les  chofes  qui  font  cAertes  ic  confacrccs  àDteu , doi> 
vent  être  libms  de  exemptes  de  toutes  forces  de  leevitudes  , l’on  ne  peut  ajouter  aucunes 
conditions  à celles  portées  par  le  titre  primordial  de  la  Fondation  donc  il  s’agit  ; que  la 
qualité  fimpic  de  Fondateur  D’aoribuc  aucun  droit  de  nomination  ou  dirpoficion  aux  Bcne- 
nces , (i  la  referve  de  ce  droit  n’eft  contenue  dans  la  Fondation , que  c’eA  ce  que  la  Çoûrume 
de  Normandie  a fort  bien  expliqué , loriqu’ellc  a diftinguc  deux  fortes  de  Patrons , celuy 
qui  eft  le  Fondateur,  de  ocluy  qui  eÂ  le  Ptciênuccur  : Qm  c’eft  vouloir  accribuec  au  Roy 
un  droit  que  là  pieté  de  fa  juilice  a ibuvca£  rcjcccé , que  de  prétendre  le  rendre  Maître  des 
BcpcBces  uns  les  ^lifcs  qui  font  de  Fondation  Royale  : Le  droit  des  Rois , quoique  cminenc 
Se  plus  étendu  que  les  auucs , eA  rcAcainc  toutefois  dans  l’cxcrcicc  par  les  réglés  du  droit 
commun , de  te  Roy  ne  conféré  ou  ne  nomme  aux  Beneûces  des  Egliiès  de  Patronage  Royal, 
que  lorfque  par  le  titre  de  la  Fondation , ce  droit  fe  trouve  rclèrvc  cxpreAèment , ou  iors  qu’au 
défaut  du  titre  primordial , il  le  uouve  dans  une  pt^AcIlion  immemotiaie  de  conférer  ou 
prcfënter.  > 

Mais  on  ajoûtoic  que  le  Roy  n’avoic  voulu  prendre  aucune  part  dans  la  conieAation 
parce  que  dans  la  vérité , par  le  titre  primordal , les  ERutf  de  Bourgogne  ne  lé  fom  refervez 
aucun  droit  au  Doyenné  1 au  contraire,  par  l’Acle  de  117x.  il  pasoit  que  le.Doÿenoc  » 
écé  dés  fa  première  inAitucion  un  Bcoeûoe  enderemeoOEcdoâaAique , fans  que  vie  One 
foie  relêrvé  aucun  droit  i qu’il  n’cA  parié  que  des  Chanoines  en  ces  tennes  : Datm  Clericêt 
fTtrtwttdioaninmmex  in  ferfcinum  feruiturts  éfud  ittjhtHi  quikttsyin  udem 

vUUin  fuprits  ttfuj  reditks  \ Et  quand  il  parle  plus  bas  du  Doyen , il  l’appelle  Dtcém 

Mki , d£  il  ne  dit  pas  que  c'eA  hiy  qui  l’a  écabU  i mais  xl  dit  que  c cA  le  Pape  a deccecé 
de  approuvé  la  Fondation , NicalêUJ  CaftlUmm  mtks  & Dtcànuf  Càf  tiU  qmâm  Curtm  iffi 
À d»mt0$  psfid  ji(exMMdrojùmfjS:\Que  commerdans  la  fuitedes  temps  les  Ducs  de.Bourgo> 
gne  avoienc  beaucoup  augmenté  le  nombre  des  Chanoines,  p^  uajConcordac  detan  1114. 
le  nombre  en  avoic  été  réduit  avinée  i .de^quand  il  parle  du  DoyO»,  que  ce  t\’eft  qiæ  pac 
forme  d'énonciation , qu’il  expUquc.rctatuiu  Doyenné  1 que  cependant  ûippoic  , cf  qui  n étoit 
pas,  que  les  Ducs  de  Bourgogne  cuAênc  cU  la  dirpoAcioo  du  DoyoM>o  de  la  Sainte  Cha- 
pelle , d£  qu’ils  s'en  AiAcnc  démis  pour  laiffirtiau  Chapitre Ja  nbQrtf  de  l’élçâions  qu'il  ne 
s’enfarvroit  pas  pour  cela  que  le  Doyenne  du  retenu  quelque  quaUcp-  .qui  le  diRingoac  de 
U condition  des  autres  BencAoes  Fccleûal^iqucs  i que-pdR^JÀ  .diipoûû(^,4XpieirQidu  Droit 
Canonique  dans  le  Chapicze  DileÛus  de  Ptdhfndis  Dr^shdtii^  , lorfque 

le  Patronage  Laïque  dans  f(m  principe  cAccdc  ou  remis  à un  >Corps  jEcclnûaAiquç,  U n’y  a 
plus  rien  qui  diftingue  œ Benûâoe  ucs  autreï  qui  font  dans  la  pHiAitnce  libre  de  l’EgliA^;  que 
le  ftnrimenc  des^L^eun  te  fuE^e  font  jsonrbrmes  à çcsjjrnaximes'j  c’eA  ua  principe 
t^cqkidquid  recifitxr  ed  medum  fjteJpH/$r  % d’fù  U arrive,que:lor(que  le  ^oit  qui 

appartienc  â une  perfonne  Laïque/  cA  cedék  une^^peifunne  EcclçAaAiqüc,  alors  le  droit 
perd  les  qualités  qu’il  avoic  entre  les  œaûu'riu  Laïque , te  leprecx)  celles  qui  coavcftoient 
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à une  perCurtne  EccleTulHque  } qu’il  n’y  t que  les  Pacronftges  réels , c'eft  a dire  ceux  iqiii  {Lqc 
acuch«  à une  Terre  ou  Seigneurie  qui  ne  changent  point  de  qualité  » mais  c’eft  un  principe 
que  tous  les  droits  perlonnels  font  exercez  & iom  réglés  par  rapport  à la  qualité  des  per- 
Tonnes  à qui  ils  appartiennent}  ft  c’eft  un  Laïque , il  fera  réglé  comrue  il  doit  être  enece  les 
mains  d’une  perTunne  Laïque  ; ft  e’eft  on  Ecdeûaftique^  ft  fera  réglé  comme  il  doit  lue 
réglé  par  rapport  il  cette  qualité  : C'eft  ce  que  la  GlolèexpliqùcbicnTur  leGbapitrez>//r^/.  ^ 
£t  voicy  l’exception  qu'alieguoic  le  Doyen  d’Angers  pour  (è  défendre  du  mandat  du  Pape  : 

Si  Rtx  conferret  raiioae  jurif  Parronêtus  httjujwodi  Fr*beni*s  nên  fojptt  comftdi  b»c  ^ 
qui*  qui  in  lofum  Alterius  fucteâif  fftUm  jurt  Htitur,fed  hec  n$n  efivtrtmin  (ufm 
ex  que  colUtiê  ijlarum  bentfcierumincifit  fertintre  *d  Ecclefiâfticumftrfenàm^fi^timTtfJiir» 
tituruaturam  éliemm  henefeiernm  quia  res  Eàlefiafiicé  n»u  de^tt  dufUti  jure  cênfert.  Le 
Chapitre  unique,  de  jure  Patronatus , ccablit  le  même  principe  ; fçavoir  que'^ft  un  Laïque 
cede  Ton  Patronage  à un  Ecclefi^ique , le  Patronage  devient  Eeeleftaftique  : Panorme  ftir  le 
Chapitre  DiUÜus  établit  b même  maxime  , Henttie  fa^a  fuit  decane  rutiene  EetlejU  » o 
fit  fertinebâtad enm  atad  Clericum  : Tous  les  Canoniftes  font  de  ce  restimcnc,&  Tu^âge  y eft 
conforme;  comb[enya-t’iI(dLfoit-on)  de  Patronages  aumônezpar  des  Seigneuri  Laïques  à 
l’EgiiTc , Sc  Ton  n’a  jamais  révoque  en  doute  que  par  la  remife  que  oes  âigneurs  Laïques 
ont  fait  de  leur  droit  de  Patronage  à TEgliic,  ces  Patronages  ft)ni  devenus  Eedeftaftiques 
& fu}ets  atne  Loix  Ec  aux  conditions  de  ceux  qui  ont  toujours  été  Ecdefiaftiques  ; abfl 
(dil'o|c-on)  c’eft  on  Bénéfice  cledif  conficmadf,  mais  èti  meme  temps  aftujetti  aux  Loix 
de  conditions  des  autres  Bénéfices  Ecdefiaftiques . & qui'  peut  être  icfignc;  les  réfignatioos 
qu’on  a ccu  autrefois  odieufes  font  à prefent  partie  du  droit  commun,  meme  on  a jugé 
un  Statut  de  TEglilc  Cathédrale  d’Aix  abufif,  cpii  porcoic,  /a  Tbee^ale  ne  fcurreit 
être  refi«née  en  Cour  de  Rome  , parce  que  Ton  ne  peut  pas  ainfi  déroger  au  droit  public  ; 
Q^l  ncfalloic  donc  point  regarder  fi  Ton  ne  voyoic  point  de  réfignations  de  cc  Doyenné, 
ceu  n;  fervoit  de  rien  , un  Bénéfice  éledif  confirmatif  fera , fi  Ton  veut  , donné  cent  fois 
par  la  voye  d'élcdion , cela  ne  formera  jamais  un  état  dans  ce  Bénéfice,  pour  enipccher 
qu'il  ne  puiftc  être  réiignc  en  Cour  de  Rome  , ou  pour  ôter  au  Pape  le  droit  d’eii  dîï'po* 
fer  par  prévention , ou  autrement  ; qu’il  écoit  inutile  de  dire  de  d’objeder  qu’en  Ïfi57>  le 
fieuc  fiouhier  luy-mcme  avoic  pafté  un  Ade  avec  les  autres  Chanoines , par  lequel  il  avoit 
reconnu  luy-mcme  que  la  réfignation  qui  avoîc  été  faite  par  Tanden  titulaire  nétoit  pas 
bonne , parce  que  ces  fortes  d'Ades  n’ont  jamais  été  regardez  en  luftice  comme!  obliga- 
toires , dauunc  qu’ils  font  extorquez , de  qu’il  fiant  confiderez  comme  une  fervitudciojufte 
qu’un  Chapitre  a tâché  d’établir  contre  les  fucccftèurs , dans  le  temps  qu’il  accordoit  tout 
ce  que  pouVeic  fouhaiter  ccluy  qui  feul  Éuroic  pu  les  contefter  ; ces.  forces  de  foumiffions 
qui  blellcnc  le  droit  public , ne  peuvent  ebNger  quand  eftes  feroient  meme  confirmées  pat 
la  religion  du  ferment , quia  jMsjttrùndum  non  efi  vinculnm  iniquitatis  , difirnt  les  Cano- 
BÎftes  , qu’il  y a ploltcurs  textes  en  Drqic  qui  dédirent  ces  Ades  nuis , qu’il  y en  a un  qui 
parole  exprès  pcnir  Teff<ece  de  la  caufe,  qui  cft  rapporté  dans  le  Chapitre ficat  nofiris  anribmSf 
extra  de  farejUTiode.  i.  . iO.  p , . . .* 

Un  Cb^itre  durant  la  vacancedu-Siege  avoir,  fait  un  Traité  concernant  les  droits  de  oefiiy 
quiferoicido-,  cdos  les  C^pirulatu  levéfigncrcnc^  de  s’obligèrent  pat  fetmcnc,  quequkiQn- 
queibféic.éfil,  fcroit.obhgédes'y  foomeare,  TEvéque  élu  du  corps  du  Chapitre,  trouva 
que  ce  Tnicé  blcftbir  lcc  droits  an «^û'Digmcé , il  coniqlca  le  Pape  Innocent  111.  pour  fça- 
toic  fi  ccc  Adc  écoit  obligatoire  ^ « caulè  qaîLs’étoit  obligé  de  Texecuter,  comme  les 
autres  dapifulans  ^«e  P^ïpe  qui  étoq  pavane  C(u|t>nifte  , répondit  que  cet  Adc  ne  pouvoir 
poiorfubléger-ÿ  qaiJftton  ^ur.uuentafi[dpe*jnrèj  ^rtias  fitnt  dtceuda  qna  ea^tra  Ectlefiafiicum 
mtilifmnaitentantnr  Sf-Ü  ordonné qu’on  metcroicles  chofissaumémeetMauquel  elles, etokoc 
in ^atàhr debifdm.  c*étoit  pOKüV  teb  (^  lo.fieor  d’Aotcfterre, ProfelTeureD l'Univcr> 

lice  de  Tolofc-,  qulaFlriti  de  fçavans  Contmarbiires  fur  les  Decreciles  <k  Pape  Innocent  llJî 
remarqpott  fur  ce  GhAicre  que  ces  forces  de  conventions  font  nulks  de  vicieufes,  parce 
qu’il  m’eft  pas  permis  de  régler  les  droii  duné-  Dignité  durant  qu’elle  eft  vacante., 
vacante  y dit  ce  OodeUf}  Capitulum  non  ^teJi  eondnue  üâtnta  fine  cowftnfn  PraUti-^  ,que 
rappliqatiotv  étoie  jüfte  L Tefpece  de  1a  caiif»;  Idfieur  Bouhicr  quoique  peùtvû  du  Doyeïiné 
de  la  Sainte  Chapelle  en  Cour  do  n’aiavoit  point  pris  polfisfilon  ,fon^y  avoit  fiûc 

rcpudiec.fl  Provifion  ,'lc  Pôyennfi  pcanc  vaeaoc,  il  n’avotc  pu  Kgler  les  droicaidé'Xenc 
Dignité  ) qu'il  auroic  fallu  qu’il  eunétéenfoiTeftionpaifibleduBeisdiee*  pour  faire  quelque 
Ade  obligàtoTie,  mémeàlbnégird.  > t,  t.r  i.R'  o ri*'!  '- 

A de  li  qûcftion  geteràle  de  fçavoit  fi  les  Bénéfices  ékâifs  confimastifs  ppuvehc  ocre 

tciigndsteiV  Cour 'de'  Rome  qu’on  ^’en  ddvok  plus  douter  apres  les  Airefts  inceivépus 
tant  es -l^arlctnetA  de  Paris , qu’au  6tund-Confeil , pour 'les  Doyennez  de  faine  Germain  de 
TAuxdrrois,  dcTaiist  Marcel , au Fâuxbourg  de' Paris,  de  bine  £miHon,dans  leDtocefede 
8ourd<aux,'de  faint  Eftienne  dc^Tcoyes , qui  font  tous  éledifs  confirmatifs  ; qu’il  cuit  *cer- 
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tain  que  ces  fortes  de  Bénéfices  pouvoient  être  refignez  en  Gour  de  Rome,  que  le  Pape  i 
ne  s'étant  pas  ôtê  la  faculté  de  difpofct  de  ces  fortes  de  Bénéfices , ou  par  préveniron,  ou 
par  réfignation  faite  cnne  fes  nœns  , il  devoit  y pourvoir  dans  ces  cas,  paicc  que  le  droit 
de  prévention  luy  étoit  demeuré  acquis  irrevocablememiiir  coure  force  de  Bencfiie  i qu’à 
la  venté  dans  le  dernier  fiécle  , comme  le  Concordat  «toit  encore  regardé  comme  Ui.e  Loy 
odieulè,  il  ne  falloir  pas  s’étonner  s'il  y avoit  eu  quelques  Dofteurs  qui  avoient  été  d’un 
fentiment  contraire. 

l’article  «3.  des  Libertez  de  l’Eglife  Gallicane  n’éroit  qu’un  équivoque , que  cet  article 
a été  tiré  d'un  Arreft  du  Parlement  de  Paris , qui  avoit  limité  les  fàcu'tez  d'un  Légat,  tc 
qui  hiy  avoit  ôté  la  difpolitioh  des  premières  Dignitez  des  Eglifes  Cathédrales  ou^’CcUe- 
giales  , dans  l’élcftion  defquelles  on  obfetvoit  la  forme  du  Chapitre  yoia  fropier , mais  que 
cela  n’aVoic  aucune  application , ic  que  les  dil&rcncet  qu’on  vouloit  établit  entre  les  Béné- 
fices fituez  dans  les  Eglifes  de  Fondation  Royale , ou  dans  les  autres  , n’écoient  fondez  fur 
aucun  tekte  de  droit , ny  d’aueun  préjugé  j que  même  les  préjugez  étoient  au  contrai  le , car 
il  y avoir  l’Arreft  pour  le  Doyenné  de_  Bat  , & un  autre  tendu  au  Grand  Confeil  pour  le 
Doyenné  de  Boutmont  en  Lorraine , où  le  Roy  confetoit  toutes  les  Piébendcs  , que  nean- 
nioins  il  y avoir  été  jugé  que  le  Doyenné  étoit  un  Bénéfice  Eccldiaftiquc  qui  pouvoir  être 
léfigné. 

Que  l’objeaiotl  qilo  l’on  faifoit  de  l’Arreft  dAvefnes  rendu  au  Parlement  le  14.  Juillet 
1685.  ne  fervoic  de  rien , parce  que  d’ailleurs  le  Roy  ptétendoit  que  pat  les  Induits  panicu- 
liers  cjull  a pour  les  Bénéfices  htuez  dans  les  païs  conquis , nul  ne  fe  peut  faire  pouiimit  des 
premières  Dignitez  des  Eglifes  Cathédrales  ou  v ollcgialcs  lins  fon  confencement , & même 
qu’il  y avoir  claufe  expteue  par  le  titre  de  la  Fondation  qui  excluoit  la  faculté  aux  pourvût 
de  difpolêr  de  ce  Doyenné  par  réfignation  ou  permutation,  4c  qu’il  n’y  avoit  rien  de  feJn- 
blable  dans  le  dtre  de  la  Fondation  de  la  Saiitte  Chapelle  de  Dijon  dont  il  s’agifloit. 

De  la  part  du  Chapitre  , l’on  foutenoit  au  coiitraite , que  le  Doyenné  de  fon  EgUlc  ne 
pouvoir  être  téfigné  err Cour  de  Rome,  parce  que  le  Duede  Bourgogne  avoir  le  Patronagé 
du  Doyenné  . K que  Ifc  Chapitre  en  avoir  l’exeiciée  pat  les  titres  de  Fondation  : d’ailleurs 
queiqüand  la  Fondation  aviîit  été  faite  , le  Duc  de  Bourgogne  l’ctoit  tefervé  le  droit  dd 
Patvouage , ce  qui  parOifloic  alTez  par  les  termes  i tti/a  D»x  pufcniitin  fu- 

tmru  naiim  fich  ytmJ  cum  RtiirtniDrcauui  mtx  CaftUx  npv'mtnjiâ -,  Ctfiiulum  cjufdtm 
Cmft'lxiin  prx/enlii  KevtrtnJilJimi  cUrtmeatiliJii  Efijctfi  Yecegntvtfftnt  mt  ijftvcnm  Pt- 
'trtxum  MiSt  CtpeUt  ) 'que  quand  un  Souéotain  qui  fonde , dit  qu’il  cft  Patron  , on  ne  peut 
pas  dite  qu’il  cft  Patron  fans  avoir  le  droit  de  Patronage  : Le  Pauonage  tjf  jtiimnirijitum. 
tairi/itM-o-  uiite  difenttous  les  Canoniftés  fur  le  mot  hcntnfioim , Xnhm  de  CxrU  (dit) 
illud  'verbum  importti  htftortm  ijatm  htbet  PtirVeius  infrtfenidade -yittm  ifnftttJt  hittrem 
yvrs'i-é'aéer  Pttrb/tte  in  EccUJît  ; Que  IcDqcdc  Bourgog^  n’avoir  .pas  dit  qu’il  fe  rcicrvoit 
iêubement  le  droit  Patfonagedes  Canonicats,  nuis  qu'il  avoir  nsarqué  qu’il  croit  Patron 
coUareur  de  tout  ce  qui  forme  4c  éompofe  la  Sainte  Chépelte  du  Doyenné  comme  tjcs  Pré- 
bendes , en  lysed  egp  & htredes  met , dit  - il,  tjtti  Dttctué»  Phrgurldu  tettebt/it  Prtbendtl 
xjHff^X:tfeÜ4  't!r  Oigttitttey  etm  •vtctveript , dtre  debemui , exceftxDatKtlu te  exae  ex- 
teptionéft  en  &VCUI  du  Chapitre,  en  ces  termes  : tÿix/te  met  siva  , cé  vt- 

luHtttt  CxpituU  InfU'tutttm  fuie  & Ordinétàm  3 tjtted  il»  eàdem  VtptUt  tii^Kiim'-Pttbendtm 
tliev  n*»  ndfrrtin  dtiiec  ntmerut  Ctutniarum  td  viginH*tntuMi»i»it  CtMuiteupttHieu^- 
rit-,  Dtetwarus  v€rt  qdi  dutsPrtbendts  percipiee  ntu  ejl  de  numerx jnneftxato , ^ui't-Ctpitmle 
dtjeudem  Etcleji*  eUgi  deb»,fi  in  et  idtneui  fnepix inVenm  de  tlit  tfttefit  tü- 

ysusipés  *le£fus  fniriei»  Bectnnm  ,ttlis  debetetigi  ifuidditltivet  htredibtu  meit  ^nitOnettitm 
Strgtmdit  ttnebu»t,  Mtd fiiÇnlfe^s  ; L’on  Voit  ( difoiHaK.)  pat  là , qtrt  l’égard'duiDpyieotic 
dom  ü Eéft  aulB  Yqférvé  1*  droit' de  Patronage , il  veutiqa'il  fok  ^Q'ppr  le  Chapitre  , cfeft 
la  première  conditiorii  la- lêcomîe,  qu'lHiiic  élû  daCoipSdu  ChapietCÿ  s’ily  eaadecapa. 
bleS)  la  troiliémepqae  s’il  eif'pttmd un  tfaütéurs.ilfoit  agréable  aU' Patron  ; Que  dans  les 
premiers  temps  Philippes  le  Bon , Duédé'Bourgogne , pfé^ta  au  Chapitre  le  ficur  de  Rye, 
if.  qiM.te  ChapitréiTtKlr  1 qiMVfa  preuve '’eh'éft  mois  kexGtUit  Chhjhtnt le  Roy  Henry  IL 
écrivit'  pour  élii«  Eftienne  lüWlémand  ,•  lih»e(ti!e  fut  po«éé  par  le  OMiev  de  CtaiteLvillam, 
Deiitenam  General  en  Bourgogne  pour  lë  Royi  qu’un-aittrc  emploptyatarcmpééhfi  ce  pai- 
dcuIâKiiàt  Veiiir'*Eéfider , le  '4si0y 'tVivoya  une  autrdi  leftVd  éh  -Chapictéi 3 où  après  l’avoir  te- 
mctciié' d avoir  ffrHrim^LalIcrnahtl^r  sa 'A^jéfté  hiy 'manda  d'élire  eh  fe  piacé'.ldlctilas  de 
Bris , tcipiel  fiit  ïhdifiéur  leCJhapfttes  Oii'àppdlé  telidaiIVlét  Libenoz  de  fEghte-Gallicanc 
■iadtniM  Ktgit , tuié  défignàtiân , une  pfélfentation , 4c  ee  Itefit  iaviran  Chapitre  lé  ptivi- 
lege  délire , fi  on  le  fbtpoitdii^pier  pOut'DbVeh  feprédlicre  pélébnne  qiic  la  palBon  d'un 
Kélignanc,  on  que'lc  haZard  d^la  Coné'dônricroir'y  qifil''n’y  a poioede  SaîAtit  Chap^c 
en  FanceqOi  n’ait  l’avantageldéprendririArivDoycriddhirriiaih  do  Roy  ; Que  mêttÿ  quand 
le  Prince  tonde,  il  eft  Pattohsfiifis  avÂê'Ssfoin  de  ftipiller  la  rtfirtfe,  ‘pftjntegi'dèhiur, 
s B b b b üj 
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J ^ etUmfi  mn  fêtât , •oel  in  fâÛt-m  dtducât , dit  la  Glufe  du  Chapitre  J!  y»//  de  unfec.  dijf.  frimé, 

’ ma  eïi  tf»s , dit  Monheur  Ruu , {êconde  Parue  de  la  Prehicc  de  (on  Traité  de  Regale, 
^uéndâ  ïieges  in  trigend»  EccUJUm  vel  Ulârn fandande  exfrejfe  rejtrvent  iltud jut  etaferaidi^ 
tfuiâ Jiêjidt  âpendert  ^uâd  Rex  frit  detâter  Eccie/â,<^ue  du  MonîïiRjâânnejJndrâds , Recfms  dt 
Cane , font  de  meme  fenciment , qui  cft  fondé  lùr  une  bonne  raifon  \ car  pour  6ûre  des 
referves , il  fiudtoic  que  le  Prince  traitât  avec  le  Supérieur  EcclefiaRique  » mais  qu’U  fonde 
& conlâcreen  meme  temps,  il  fait  feul  la  chofe  faciée  pat  le  titre  de  la  Fondation,  yârr«M 
Jieri  eum  Prime f s dedicé‘v$t , que  ce  droit  eft  attribué  par  la  Glofe  à l'excellence  de  la  Di- 
gnité du  Prince , de  jttre  Keget frfer  excelUntis  Jiâtus , & Vignitâtis  Pegâiu  héhent  celUtienem 
hentficiétum  frâ  detâtieais , fur  le  Canon  Films  i6.  tfuâft,  é,  Q^I  falloir  joindre  & unir  le 
titre  de  11.14.  ^vcc  celuy  de  117t.  qu’il  y avoir  une  liaifon  û étroite  encre  eux , qu’on  ne  les 
dévoie  pas  fcparer , le  premier  commence  la  Fondation , & celuy  de  UI4.  l’aclieve  i qu’apres 
que  Hugues  eût  fondé  la  Sainte  Chapelle , SC  qu'il  eût  établi  le  Doyen  comme  les  autres 
Chanoines , il  fur  queftion  de  fixer  le  nombre  des  Prébendes,  6c  de  régler  i’cxercice  du 
droit  de  Patronage , ce  que  fit  Eudes  par  les  termes  dont  il  a été  parlé , 6c  qui  marquent 
ion  droit  de  Patronage,  me  tjfe  vertm*  Pâtreartm  dtcU  Céftlu  s Que  le  Doyenné  de  la 
Sainte  Chapelle  de  Di)on  dont  il  s’^UIbit , étoit  de  la  qualité  de  (xluy  d’Aneilre , quiavoii 
été  juge  par  un  Arreil  du  14.  Juillet  1685.  ne  pouvoir  être  icfigné  en  Cour  de  Rome , que 
le  droit  en  apparcenoit  en  foy  au  Roy  , que  le  Chapitre  n’en  avoit  que  le  bmple  cxeicicc  : 
qu'il  fuÆfoic  que  le  Duc  de  Bourgogne  fiit  Fondateur  pour  être  Patron  du  Doyenné  comme 
des  autres  Dignitez , U des  Canonicacs , parce  que  le  Patronage  apparticnc  aux  Fondateurs 
if  (a  fUTi  y â moins  qu'ils  n'y  renoncent  au  temps  de  U Fondation  meme , ainfi  que  l’on  voit 
par  le  Chapitre  ftgmfiâvî  ae  tejhbus , où  pour  montrer  qu’une  Eglilê  efi  libre , on  dit  que 
les  Fondateurs  hierjm  t^m  ejfe  volemes  Fmadâtieais  uwfore  fe  ta  té  tiihil  jttns  reimere 
dixi-runt , 6c  le  Pape  Innocent  Jlll.  décidant  entre  le  Chapitre  de  Chartres  6c  le  Rigueur 
de  Tigné , la  qucfiion  étant  mue  pour  le  Patronage  de  fEglilè  de  Tigné  Liv.  5.  Reg.  tfiji. 

Il),  prononça  en  faveur  du  Seigneur,  qui  ne  rappoxeoie  point  de  titre,  pv  la  raifon  que 
rÉglife  étoit  bine  en  fa  Seigneurie  . 6c  que  le  Chapitre  de  Chartres  qui  foiuenoit 
qu'il  falloir  une  referve , convenoit  que  les  prédcceiTeurs  de  ce  Gentilhomme  écoiencFon. 
dateurs  ^ Que  Hochas  de  Cane  de jare  Patroaétas  in  EcclejUm , la.  prouve  que  ropinioQ 
commune  des  Canonises,  efi  qu’il  fuffit  que  le  Fondateur  n’aic pas  remis  foo  droit, 
dccijjo  e{l  beat  aotând*  in  fuütci  , 6c  Maître  Charles  du  Moulin,  réprend  les  nouveuix 
Canonilies , qui  ont  dit  que  c’écoit  une  grâce  pour  laquelle  il  falloir  une  referve,  monctanc 
au  concraiic  dans  Ton  Commenuire  fur  l’Edit  contre  les  pecites  dattes , parc.  1.  gl.  i;.  n.  J4. 
que  bien  loin  d'avoir  ce  droit  ex  mera  grâtia,  atCommenii  faat  aoviCâHttijlây  les  Fonda* 
tcurslont  d‘eux*niémcs,  at  hoc  bébeant jure  frimitivo  taa^Mém  fértemjaris , d-  domtaii 

ff  ifiini , en  quoy  il  a été  fuivi  de  Maître  de  Roye , r.  15.  ad  tit.jaris  Pâtr.  Qiu  quand  on  a 
vou'u  faite  là-delTus  uncdifiiaâion  encre  la  fimple  préfentation  6t  la  collation,  le  même  di 
Xioulin  a montre  au  meme  endroit  que  cette  diilinélion  étoit  ians  fondement  â l’égard  des 
Souverains  i car  apres  avoir  reproché  â Gracien  d'avoir  ajouté  au  Canon  bine  efi,  de  IzCaulè 
quefiion  pccrmcre,.ccs  rermes  frivilegiam , qui  necoienc  pcrtntdans  le  texte,  par 
lequel  le  droit  de  coUacion  Royale  eft  reconnu , dans  b vûê  de  faire  palfiv  pour  une  grâce 
ce  qui  étoit  veram jas  Commune  Frâacorum  Regum , il  conclut  au  nombre  jy.  & le  prouve  par 
pluGeurs  textes  qu'en  ce  qui  r^ude  \^e:cA\ax\QR  y^aod  de  mtJâcolUtituekenefieiornm  > fUao 
jure  ffeüéitte  ad  Âegemy'i  ne  faut  point  entendre  ces  textes  ex  frivilegio  Pafa  nt  aori 
Canoxifroédulaates  rafx^agant  ,/eàjarefuOpRon(eM\çraem^ïi^àd.ti^ii  ; mais  encore 
des  autres  Princes , necfolam  Regtkas  & ImperAtoribus  ,fedetiam  aliis  Ari/irÿ/éau;  qu’il  y 
avoit  p(hir  ceU  un  texte  précis  AC.  une  déciuon  exprefiê  dam  le  Chapitre  nobis , de jnre  Pa- 
tronatas , pour  les  premières  Dignitez , même  des  Egtifa  Collegiales  » qui  eft  le  Siège  de  la 
matière  s ^ qui  apres  avoir  exclus  les  Pacrons;  Laies  de  s’epcrcmertre  de  l'élcébon.  de  ces 
premières  Dignitez,  en  excepte  les  Patrons  qui  font  Souverains , nifi  éliter  dt  faa  jurifdi- 
Fiioae  ohüntAt , ce  que  de  Roye  explique  par  eps  termes , idejinijt  frolmferio  d frnemé  fo-  / 
ttfiâte  frjt  JUS  illud  hâbeauty  faifiuDt  diftcreace^eatre  ks  Souverains  qui  ont  ce  droii;  ps 
l’excelleice  de  leur  autorité  fupréme , 6c  les  Fosidxteurs  potl^pulicis  qui  ne  l'ont  point , s'ils 
ne  le  le  fiant  rélêiTez,  aut  etiam  illud  Jibi  refervaverint  in  Fuodéttopis  tabuiis-,  en^  on 


hi,(  e(l  indubitâuteretHtum  t mais  qu’il  ne  s’agUToit  point  icyyd’un  droit  (k  Patronage  Laïc 
autnônéa^u  contraire , il  sfagtftbic  d’un  drqit  que  le  Prince  l’étoitçefiuvo , dont  il  ponnecp 
toit  rotcrcioe  â fon. Chapitre,  6c  dont  il  faifoic  une  condition  de  fil  Fondation  i que  leS 
Axic^tj  que  .le  Réfigoacaire  avoir  citez  n'cccMcnt  point  dans  refpece  : que  le  (êul  préjugé  qui 
auroic  pu  être  obje& , étoit  l’ Ameft  du  ParlenKnt  de  Par^  .pour  le  Doyenné  de  Bar  mais 
que  lorfqu’U  fut  renda  ,défumMoQfieurrAvota»Gcnq^!Talonavoitavoué  qu’U  y avoit 
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Men  des  Inconveniens , & quec’écoic  lamwyaife  dirpofiàgn  où  l’onccoic  lors , qui  faifoic 
pifTcr  |>^cfiuf  lei  règles  i moiscnân  qu’on  ne  crouvoic  pas  que  IcGrand-Confcil  fe  fuc 
jamais  departî  des  véritables  maximes , de  la  puiccc  des  Capons.  Maxete  Louis  le  B.izbicr 
Avocat  y avoir  icât  au  Procès  potzr  le  Ch^p^tre.  i . 
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Le  Cre*ncier  Lune  fouîte  dé , partage  i)yfote(^uc  fur  une  Terre  échue  a un  de 

fes  coheritiers  , a en  même  temps  un  privilège  jur  le  total  de  cette  Terre , eST 
généralement  fur' tout  ce  que  Jon  coheritier  a eu  en  partage , ^ le  privilège  de  ce 
créancier  nefi  pas  réduit  d U portion  indivife  qu'd  avoit  dans  cette  Terre  avant 
le  partage,  ' . " • • 


Le  î^9i.  au  rapport  de  MonHeur  d’Efpinoy  en  la  première  Chambre  des 

Requelles  du  Palais , cecte  propoficion  a été  décidée. 

C^oique  le  Jugement  que  l’on  rcmarque.icy  ne  foie  qu’une  Sentence , 'neanmoins comme 
il  c^incervenu  mr  l’avis  de  pluHeiirs  grands  Magift  aCs  &-d’OlEders  qui  ibnc  du  Corps 
du  Parlement  s on  a crû  pouvoir  icy  en  faire  la  rcuurque  , daucanc  que  l’on  n a. point  ap- 
pris  que  leur  Sentence  ait  éré  infirmée , joirrt  que  d’ailjcûrs  iLa  été  rendu  uh  Atrcft  cun- 
îbrme  le  17.  May  168^.  appelle  l'Arrcft  de  Champlcu.  < 

La  conteftation  écoit  entre  Dame  Françoîfc  le  Tonnelier , veuve  de  Mdfire  René  le 
Maire,  Chevalier,  Scignair  de  Courtcmanchc  , dcmandcrciVc  & oppofantc,  d’une  part: 
Et  Gafpard  Dodiin,  Efeuyer- Secrétaire  du  Roy  ,poürfuivanr  l'ordic  dé  diilribucion  du  prix 
de  la  Terre  du  Boufay  d’Achers,  défendeur  d’autre  part.  > ■ j j . 

Le  Défendeur  qui  étoit  créancier  du  fieur  le  Tonnelier,  & qui  poutfuivoic  l’ordre  5c 
diriribution  du  prix  de  U Terre  du  Boulay,  précemloic  réduire  ce  privilège  à la  portion 
indivife  que  la  Dcmandcrclîc  avoit  dans  cette  Terre , de  que  pour  le  furplus  de  la  foultc 
elle  d’ avoit  qu’une  hypoteque  commune  fur  letf  autres  portions.  ^La  DemauderelTc  foute-» 
noit  au  contraire,  que  ce  privilège  indéfini  fur  le  total  de  la  Terre , étoit  d’une  juftice  de 
d’une  équité  qui  ne  devoir  laifl'cr  aucun  douce  dahs  les  efprics  { qu’il  avoit  même  fes  exem- 
ples |OurnaIiers,  de  qu’enfin  il  éceit  appuyp^de  raucoiité  de  M.  Charles  du  Moulin,  de  de 
celle  d’un  Arrcft  contradiâoire. 

Le  premier  moyen  ctoit , qne  régiUtc  cft  de  Teflencc  du  partage  qui  n’cft  point  un  Contrat 
\ l’ordinaire,  où  il  s’agifTe  de  trafiquer  de  de  rendre  fa  condition,  ou  celle  de  (es  propres 
crcaiKîcrs,  U meilleure  que  Ton  peut,  aux  dépens  de  ceux  avec  qui  l’on  traite,  mais  qui 
cft  un  Contrat  où  il  n’cft  queftion  que  de  faire  trouver  à chacun  des  cohcciticrs  dans  cc 
qui  luy  eft  donné,  la  jufte  valeur  de  ce  qui  luy  appartient , & de  luy  en  alVurcr  la  poiTc/non 
par  les  voyes  les  plus  (lires  que  le  Juge  du  parcage , & les  Parties  imcrclTécs  peuvent  in- 
venter. ConttacUs  ifii  non  Junt  ordimrii  commtn.it , nec  fiunt  âd  mniuam  comnmtationtm , 
die  M.  Charles  du  Moulin  en  (bn  Traité  des  Contr,  V/tfr.  tju.  14.  n.  181.  Or  fi  l’on  ne 
donne  à la  fcultc  de  partage  un  privilège  fur  ic  lot  cmier  qui  cft  rcdcv-blc  de  la  foultc, 
ccccc égalité  qui  cft  rcfpric  qui  anime  le  partage,  ne  sly  trouvera  plus  t car  le  crcanciec 
de  la  (oultc  réduit  i une  hypoteque  commune  poùr  une  patrie  de  la  (bultc,  peut  en  erre 
fruftcc  par  des  créanciers  anceri^rs  de  Ton  coheritier  debiteur  de  la  foultc.  Aiufi  U aura 
moins  que  Itiy , & foulTira  un  nc^able  préjudice. 

La  vérité  de  cette  confcqucncc  paroic  dans  cette  hypoihclc.  Un  particulier  eft  décédé 
lailtiDt  quatre  heritiers  &:  4ocoo.  livres  de  bien , dont  une  Terre  valant  alors  xooeo.  livres 
fait  moitié.  Un  de  fes  hcririersacu  cctccTcrrc  en  partage  chargée  de  jcoo.  livres  de  dettes, 
Zc  d’une  foultc  de  pareille  Ibmmc  envers  un  de  (es  coheritiers.  Les  deux  autres  ont  eu  d’au- 
tres biens  dont  ils  (onr  contens.  Long- temps  apres  le  partage , les  créanciers  particuliers  de 
cet  heritier  qui  a eu  la  Terre , Font  Cit  décréter.  Il  s’eft  trouvé  qu’alocs  cL'c  ne  vatoit  plus 
que  14000.  liv.  & dans  la  fii  te -clic  a etc  adjugée  pour  ce  prix.  L'hcritier  qui  cft  créancier 
de  la  (oultc  , s’etanc  oppdfc  pour  fes  5000.  livres  les  arrerages , & prétendant  ,ctrc  paye 
du  tout  par  privilège  fur  les  1400c.  livres , les  autres  créanciers  parciculicts  du  faifi , qui  font 
beaucoup  anterieurs  au  partage , fouticnncnc  que  fon  ptivi'ege  doit  être  réduit  à la  qicatiiéme 
partie  du  prix  de  la  Terre , ainfi  2 3^00.  livres.  Or  il  eft  certain  que  û la  pretenrion  de  ces 
créanciers  a Heu , cc  cohcritii^r  perdra  ipo.  liv.  ic  Cous  fes  arrerages , cc  qui  feroie  npni- 
feftement  injufte. 

L’injufticc  que  cette  décifion  produiroiedans  cette  hypoihcfc,  s’établit  par  deux  principes, 
qui  dépendent  l’un  de  l’aucrc.  ‘ Le  premier , que  pour  juger  de  l'égalité  d’un  partage , l’on 
nit  pas  d’égard  aux  évenemens,  c’eft-à-dire,  à l’augmcfitation  ou  diminution  que  les  biens 
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fouiTrent  long-temps  apres  le  partage , mais  tMen  au  prix  d£  à la  valeur  <ks  eboics  au  temps 
du  partage.  Les  Loix  y.  7.  d*  u-  5-  4 ^ De  rntn,  6c  la  Loy  S$  voUnt»ie  C JDe  refàndtndé 
•vendhione  y Ibnc  précilcs.  Le  lecond  , cjud  la  diminution  ou  Taugmenution  du  prix  des 
immeubles  qui  furvient  par  la  viciilicude  du  temps,  regarde  le  coheritier  à qui  ces  immeu- 
bles font  cchùs , 6c  non  ccluy  qui  cil  créancier  d’une  foulce  Tut  ces  mêmes  immeubles  : 6c 
que  comme  1a  foulte  de  cciuy-cy  n'augmente  pas  quand  les  immeuBtes  augmentent  de 
prix  i aulTi  elle  ne  doit  pas  être  diimnuée , qutftd  l6  ptiit  immeubles  fouilre  quelque 
diminution  : 6c  fur  le  fondement  de  ces  deux  maximes , lé  partage  étant  égal  ’inttto  , le 
coheritier  doîc^rouver  fes  yooo.  liv.  entiers  , U ,lcs  arrérages  ^ui  liiivcnt  leur  prindpal com- 
me acccilbires  \ autrement  il  n’a  pas  autant  que  lè  iailî  a eU  pat  ce  partage , 6c  il  fbufiie  une 
injufticc  toute  évidente.  1 5t  < . - , 

Les  créanciers  particuliers  du  fain>ont-ilren  ce  cas  quelque  faveur  finguliere  qui  puiflê 
être  oppofée  à la  jullice  des  pretentions  de  ', ce  coheritier  , qui.  demande  fa  Adulte  par  privi- 
lège fur  le  loial  de  la  Terre  î 6c  quand  il  s'agit  de  Texccucion  d’un  partage,  doit-on  coollde- 
rcr  l’intercH  de  ces  créanciers  , au  pré  judice  de  régalicc  qui  eft  duc  aux  copartageans^ 

L’on  demande  volontiers  à ces  créanciers  particuliers  du  faifî , s’ils  ont  d'autres  titres  que 
ce  partage , pour  fc  pourvoir  fur  cctcc  Terre.  s’ils  n’en  ont  point  d'autres , comme  il  cft 
fans  doute . ii  faut  donc  qu’ils  foutfrcnc  que  le  partage  foit  exécuté  dans  tous  lès  points , 6C 
que  la  foulte  fuit  acquittée  avant  que  de  pouvoir  le  vanger  fut  cette  hypotcqucj  jufques-là 
le  AUi  n’a  rien  dans  i’hccicage. 

Le  fécond  moyen  cft  , que  non  feulement  l’cquitc  qui  cft  cncmicllc  au  pj^rtage , demande 
que  le  privilège  dont  il  s’agit , s’étende  fur  le  total  du  lot  debiteur  de  la  Ibulre , mais  le  par- 
tage l’ordunne  ainfi , quand  il  attribue  un  lot  à quelqu'un  des  heritiers  à la  charge  feulement 
d’une  foulce  envers  un  autre  : car  i'eftét  d’une  celle  adjudication  cft  que  J’heticier  n’a  aucun 
droit  dans  Ton  lot  ny  dans  aucune  paccic  de  Ton  lot , qu’il  n’ait  accompli  cette  charge  & n’aie 
payé  cette  fnilic.  Et  c’eft  en  cela  que  le  partage  difterc  de  la  vente  qui  fc  peut  faire  en- 
tre coherit  »ers  : car  ü je  vends  ma  part  indivilc  à mon  coheritier , je  n’ay  pririlcge  que  fùc 
la  portion  vendue  » parce  que  mon  cchcticirr  ne  tient  pas  de  moy  la  portion  par  indivii 
qu  il  avoic  de  Ibn  chef  auparavant  la  vente.  .Mais  û nous  paitageons  ou  licitons  l’heritage, 
6c  qu’il  foie  adjugé  à mon  coheritier,  j’ay  privilège  pour  ma  foulte , ou  pour  le  prix  de  ma 
part  indivifé  fur  le  total  de  l’hcncage,  parce  que  le  total  n’a  été  adjugé  qu’à  la  charge  de  ma 
loultc  de  parcage , ou  de  nu  part  dans  le  prix  dqla  liciracion. 

Que  le  Défendeur  veut  rétorquer  ce  moy^n  contre  la  Dcmandcrcflc , en  difànc  que 
le  p.irtagcqui  cft  tait  à la  charge  d une  foulte,  cil  une  vente  à proportion  de  b foulte  j qu’ainû 
c’eft  une  caulê. limitée  qui  produit  un  etfee  limite,  6c  un  privilège  fur  la  portion  vendue 
feulement , non  le  total  de  l’hcritagc. 

La  tépcmfè  de  la  Demanderené  cft , que  le  partage  en  ce  cas  tient  quelque  chofe  de  U 
vente  i mais  il  n’cft  pas  vente , non  pas  mê^c  à proportion  de  la  foulte.  C’eft  une  efpcce 
extraordinaire  de  Contrat,  qui  fait  un  tine  univeriél,  au  lieu  que  la  veutc  fait  un  titre 
particulier  : aufll  l’on  cft  reftitué  contre  un  parcage  pour  une  fimplc  Icfjon  du  tiers  au  quart, 
au  lieu  qu’il  en  faut  une  d’outre  moiric  de  jufte  prix  pour  eue  reftitué  contre  une  vente. 
Enfin  la  foulte  de  partage , non  plus  que  la  licitation  faite  au  prohe  d’un  des  heritiers  , ne 
produit  point  de  droits  fclgncuriaux  fuivanc  l’article  So.  dç  la  Coutume  de  Paris.  Et  cepeo- 
uant  ces  droits  ont  lieu  dans  les  ventes,  Qmpeue  dire  y>rés  cela  qu’un  partage  avec  foulte 
foit  une  vente.  Maître  Charles  du  Moulin  qui  connoiHoic  fort  bien  la  nature  du  partage, 
-a dit  fut  la  Coutume  de  Paris,  air.  ai.  gl.  t.  n.  74.  eji  amrACÎus  wixius ^ fjrtia- 

paus  de  difiraCh  & ie/nrâciu , CT  de permutâüooe  & vendiùene proprum  umen  & dijîin^am 
hAbens  nAtuTAm. 

La  principale  différence  d'encre  la  vente  6c  le  partage  avec  foulte , c’eft  que  dans  la  vente 
il  cft  permis  aux  deux  Parties  de  chercher  à prohter  l’une  avec  l’autre , au  lieu  que  l’cga- 
licé  cil  l’ame  du  parcage,  6c  c'eft  en  faveur  de  cene  meme  égalité  que  l’on  a étably  iepri** 
vilege  de  la  foulte  fut  Te  total  du  lot,  afin  qu’il  ne  pût  jamais  arriver  qu’aprés  un  partage 
égal , l’heridcr  ny  fes  créanciers  proheafTent  d’aucune  portion  de  Ton  lot  jufques  à ce  que  la 
foulte  dont  il  cft  charge  envers  fon  coheritier , eût  été  acquicée. 

Enfin , s’il  y a quelque  étiiKclle  de  vente  dans  le  parcage  fii^  avec  foulte , elle  prend  la 
nature  de  cet  Aêle,  6c  devient  un  partage  où  le  Juge  6c  les  contraélans  n’adjugent  pas  feu- 
lemcoc  une  partie  de  rhericage , mais  de  meme  que  dans  une  liciracion  , adjugent  le  total 
de  l’heritage  à la  chaige  de  la  foulce  : car  dés  que  l'on  en  vient  à un  partage , toute  la  mc- 
moire  de  l’indivis  cft  eâàcée. 

Le  troificme  moyen  cft , que  le  partage  a un  efte:  rctroaélif  au  jour  dudeccs,  qui  efface  la 
mémoire  du  temps  intermediaire  de  l’indivis  , qui  joint  6c  unit  le  moment  du  Contrat  au 
moment  de  la  mort,  6c  feint  qu’il  n’y  a jamais  eu  de  vuide  dans  la  fucccflion,  mais  que 
les  heritiers  onteu  au  moment  du  trépas  les  memes  efteesqui  leur  font  adjugez  par  le  partage. 

Apres 
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Aptes  tjuoy  il  n’oft  p!us  queftion  J’exjitiiner  le  droit  que  les  heritieH  avoieat, avant  le  * 
parc-ge  dansclÿque  ffict  de  là  fuccciCon,  mais  rculcmcnt  la  charge  avec  laquelle  ils  ont  * * > 
eu  les  effets  qui  leur  ont  etc  donticz  en  parcage  : 8c  l’on  ne  doit  plus  dire  que  l’heticier  qturgé 
A’pue  foulte  tbiye  cette  charge  pour  récompenlé  de  ce  qu’il  a la  part  de  fon  coheritier  dans 
i'^itage  i ripi^,jl;ejt  Iculcment  vray  de  dire , qu’il  a l’heritage  à la  cbaige  de  la  foulte  , 8c 
toute  aune  tccliptcnp  ell  fupeiâuë. 

Cfcite  prcpofititçi  fon  fondement  dans,  nôtre  majcime  ordinaire  que  Le  mtxp  fiijîe  U ' 
vif  : eu  petfotlac  i>e  peut  doi^  , que  quand  on  a établi  qçtte  maxinje  j l’on  nVit  encendu 
sjue  le  plus  prochain  heticier  cebit  tiUî  du  jpur  du  dççcs^e  tout  ce  qu’il  devoif  jiypit  pat 
1 évencutenc  du  pairage  ; autrement  il  feroic  fonvenc  arrive  qu’un  heticier  n’auroic  été  laifi 
qii’i  demy,  parce  qu  ü lurvientbcaucoupde  chofesentre  le  décès  8c  le  partage  qui  augmen* 
tcnc  fes, droits  fucccififs.  Çap  piemple , i!  arrive  qu'entre  les  heritiers  d'une  meme  ligne, 
il  y en ,a, qui  tenpnccnt  a la  fuccellion,  ce  qui  fait  un  accroiflement  aq  ptelît  de  ceux” qui 
l’açccjtçi|t  s ou  ’d  ,'jc  trouve  que  les  heritiers  d'une  autre  ligpc  viennent  aulfi  à renoncer , 
ce  quêtait  une  deyolution  de  propres  à la  ligue  qui  accepte  i ou  quelquefois  ce  fpne  les 
tcriciefs  d'vn  certain  genre  de  biens,  qui  renoncent,  pat  exemple , .les  licritiets  des  meu- 
blcs  Sc  acquefts , ce  qui  fait  uflaççtoilfement  apiprofic  deceuxquln’ctoicncauparayantqu’he. 
lUic'rs  dM  propres  s ou  ccluy  qqiéEoitle  plusproche  parent  collateral  mais  qui  s’étoit  porta 
hçtttiétbçncficiaitc./e  trouve' exclus -par  un  parent  plus, .éloigné  , qui  fe  déclafe  heritier 
pur  3i, là  np!e , ce  qui  fait  paflet  la  fucccHion  d’une  main  en  une  aune  main.  1.5}. 

Qjg  li  l’o.i  ne  domioit  pas  aux:  partages  un  effet  tetroadif,  il  s’enfuivMit  que  toutes  Cfl 
perfouiic- qui  profitert  ainii  patexcluli  m,  pat  devolûtion,  ou  pat  acetoifTcment,  niauroienc 
pas  été  faiCes  di>  moment  du  dects  de  tout  ce  qu’çllep  flne  en  papugei  mais  qu’elles  ne 
l’autolcnc  été  drflqts  que  de  leurs  portions  ajfcientes,'  8t  du  furplus , à mefure  quiil  y au- 
tüit  t^  des  cxcliirpans  , des  dévolutions , ou  des  acctoifTcmeps  à Ipur  profitr  Cependant  il 
cft  t^c.ÿfcrtaiu  dans  nôtre  Drtjit,  que  toutes  ces  pci^uucs  font  ceplécs Cûfics  «lés le  mo-i 
ment  du  dcccs  (îe  tout  cc  quelles onc  par  icvencmcnc.  * . . 

Il  v a une  autre  picuvc  de  l’tjffet  tetcoaébf  des  parties,,  qui  cft  que  l’hypoteqqe  des 
ctcanéiéts  patticu'ic.s  de  i’hciitier,  fc  réduit  de  plein  droit  aptes  le  partage,  àccqujeom- 
pofe  le,Jot  de  leur,  dehiccut ,, comme  s'if  n’ayoit  jamais  eu  aucun  droit  indivis,  te  que  le 
partage  fc  fur  fafp,  au  moment  du  dccés.  ' * * 

Il  ne  faut  pas  duc  que  cette  ptopofition  n’a  point  d’autte  fondement  que  les  Arrefts  Sc 
que  la  choie  ii’cft  ainfi , que  parce  qu’ils  l’ont  décidéq  ,-  fpt  jçliç  a fon  fondement  dans  l'effet 
rcttoaaïf  des  partages,  qui  fijt  préfurner  que, le  4cbiVi?ir* a eu  au  moment  du  décès  les 
i:nmcuVl£s  qm  luy  font  ccliûs  dans  le  partage  1 âc  qu’ainli  les  hypoteques  des  créanciers 
font  toujours  les  memes  : ce  qui  doir  obliger  les  creauciers  d'intervenir  au  partage,  pour 
c.npèclie.-  que  leur  débiteur,  <]ui  rapportera  peut,  être  des  immeubles  qui  luy  avoiéne  été 
d snnci  en  avancçuicnt  d’itoitie , ne  prenne  en  paruge  dçs  meubles  feulement  ou  de 
l’argent  comptant . auquel  cas  il  fcroitcenfc  n’avoir  jamais  eu  autre  chofe,  8c  leurs  hypo- 
tcqnes  s’évanouiroient.  . 'r 

Si^la  Jutifjmidcnce,  qui  fixe  ainfi  l’hypoteque  des  créanciers  particuliers  de  l’hericier  à 
ce  tjui  luy  vient  par  l’cvcncmcnt  du  partage,  n’cft  pas  fi  ajicicnnc  que  la  règle , Le  mort 
JjiJu  le  01./,  elle  n’avoir  pas  moins  de  tout  temps  fjn'fondcmcnt  dans  cette  règle , dans  la- 
quelle ce  droit  a toû|ours  été  compris , 8:  donc  il  a écc'ifré  ou  exprimé  dans  la  fuite. 

Enfin,  tous  les  exemples  différais  de  l’effet  tettoaflif  de  nos  partages  qui  ont  été  citez 
ne  fout, point,  comme  dit  le  Défendeur , une  multiplication  de  fixions  1 mais  fpntics  effets 
d'une  feule  6c  unique  fiafon 'qui  cft  dans  la  règle,  lemerifiifit  le  vf  Or s’il  cft  défendu 
de  muitipiier  les  Salons,  il  ii'cft  pas  illicite  qu’une  même  Saion  jiit  plufieuts . effets  8c 
encore  moins  plufieurs  exemples  d’un  même  effet,  fuivant  ce  qui  a etc  obfervé  pat’  les 
Djacucs  fur  la  Loy  Siu^uUrii  f.  ii  eenum  feutur  Sc  ^ftit  la  Loy  4,.  §,  o/f./.  ûçi 
i/uer.  comme  nous  voyons  que  la  rcprcfcncarion  ayant  liéq,an  prqfft  du  neveu  qui  viencà 
une  fuccé(îion  avec  fa  tante  , l’un  en  induit  un  fécond  cflêc  dans  les  qiitrcs  Coutumes  qiic 
celle  de  Paris , qu’il  exclut  fa  tance  dans  les  Fiefs  : ce  qui  n’eft  point  un  fécond  privilège 
ny  une  féconde  Saibii , mais  un  .fécond  effet  de  la  repréfentation.  ” ’ 

A 1 objeaion  du  defendeur , qu’i!  y a beaucoup  d’in^nvenienc  dans  cet  effet  réttoaaif 
du^  parcage  , fous  prétexte  qu’il  tiouvc  que  l’hypoteque privilégiée , 8c  l’hypoteque  commune 
de  ta  fiiïlcc  ftipu.ee,  Icfquetlcs  hypoteques  rcfulcctont  d’un  meme  Contrat,  auront  deux 
dates  differentes , l’une  fera  ccnfcc  du  jour  du  décès , l’autre  du  jour  du  partage» 

La  téponfeeft,  que  cette  objçaion  eft  fupetfluS,  puifque  la  date  d’une  hypoteque  pri- 
vileg^ée  eft  indifférente,  8c  c’ert  l’eft'et  naturel  du  privilège.  D'aillciits,  quel  inconvénient 
y a.cff,  quun  meme  .Aétc  produife  deux  hypoteques  de  deux  d'fferentcs  dates  f Ccisn’ar- 
tive  t’il  pas , loifqu'uhe  femme  s’étant  obligée  fans  autorifation , le  mary  ratiSe  8c  s’oblige 
luy-mcmc  pm  un  Affe  poftetieur  J Car  cette  autoiifaiion , à laquelle  dans  l’ufagc  J’otsdonne 
To,meV.  Cccc 
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un  cfF«5t  rcCroaâif  |K>ûr  It  facilite  du  commerce , {cri  cen(ce  ayotr  été  fattcào  tanfü  3e  r<K 
’ ^ bligation  de  la  femme  dont  elle  validera  les  hypoteques;  & cependant  robH^cîoo  du  mary 
B’aura  eilec  êc  hypoteque  que  du  jour  de  Ton  Aâe. 


Créanciers  particuliers  de  rhcricier  à w qui  kiy  arrive  dans  fon  lot,  eft  qu’ils  iont  cenfet 
fécompei^ez,  6c  que  l’on  préfume  qu’ils  ne  perdent  rien  à cet  échange  ^ ayant  des  hypote- 
•qoes  fur  dès  droits  divis , au  lieu  d’hypotequés  for  des  droits  indivis  r'd’où  il  tnfere  4 /ar/, 
que  le  pHVifcge  de  la  foùlie , & l'eftcc  rétroaébfdu  parcage , ne  doit  point  avoir  lieu  à fon 
pré)uditiêi‘ qiiecelii  n'eft  point d^rintencion  des  copartageans , 6c  qu’il  doit  toujours  rfter 
un  fonds  cThypoceque commune  pour  tous  les  créanciers,  tels  qu’ils  l’avoient avant  le  par- 
cage, fur  lequel  le  pivîlcge  de  la  foulte  ne  s’étende  point. 

L»  réponié  eft , que  l'objet  unique  que  l’on  s’eft  propofe  en  réglant  coace  la  matière  des 
paruges , 6c  les  priviieges  de  la  foulte , eft  l’égalité  encre  les  copartageans , 6c  non  point  l’in- 
ccreft  de  leurs  creânèiets  parciéulicrs.  Or  l’on  ne  peut  parvenir  à cette  fin , qu’en  donnant 
à la  foulte  de  partage  toute  forte  de  préférence , 6c  fur  le  total  du  lot,  6ic  én  la  faUâac  exé- 
cuter par  quelque  moyen  que  ce  foie , comme  il  a été  montré  cy  -devant. 

11  n’^  bas  vray  non  plus , que  l'on  ait  fondé  la  Jurifprudence  des  Arreftsqui  a fixé  lliy- 
Boteque  des  créanciers  parttifuliers  dè  rhericlèr  à ce  qui  luy  arrive  en  parrage,  fiir  la  pré- 


iuppoficion  qu’ils  auToient  toûjobrs  actuellement  fur  la  part  divife  de  leur  debiteur  la  va^ 
leur  des  hyporcques  qu’ils  précendoienc  fur  fes  parts  indivifes  : car  fouvcnc  cela  n’arrive  pas. 
Mais  le  vcriable  fondement  de  cette  Jurifprudence  a été  la  neceftité  indifpenfable  du  par- 
tage , auquel  finecreft  particulier  dés  créanciers  de  l’hcritier  ne  doit  jamais  faire  obftadc  : 
6c  l'on  a confideré  , qu’il  eft  juftfi  que  ces  créanciers  qui  afpirenc  à des  hypoteques  fur  une 
part  afterence  à leur  debiteur, fufaiiTent  aufii  bien  que  leur  debiteur  la  I&y  du  parcage,  Ac 
réduifont  leur  hypoeeque  for  la  parc  divife  qui  arrive  à leur  debiteur , fuis  avoir  droit  d’in- 
quictèr  fos  coheTicteri  ; ce  qui  etbit  un  très-grand  inconvénient  dans  le  Droit  R^cxnain, 
foivant  la  Loy  j.  §.  x yf'.  poiiorej.  • 

Au  forplus , l’on  s’eft  rapporte  à leur  vigilance  d’inrervenir  ou  non  au  partage,  pour  y 
maincerar  leurs  hypoteques.  ‘ ^ 

Il  y a pluGeurs  preuves  dans  nôtre  Droit,  que  les  copartageans  ne  font  pas  toujours  obli- 
gez oe  conferver  au  jufte  aux  créanciers  particuliers  d'aucuns  d’eux  les  memes  hypotequet 
qu’ils  auroient  pu  prétendre  avant  lo  partage , 6c  que  leur  intereft  particulier  n’eft  point 
du  cont  l’objet  du  parcage.  Car  ils  ne  fçauroient  empêcher  un  rapport  d’immeubles  qui 
doit  être  foie  par  leur  dcoiccur , qi?i  dans  l’évenemenc  n’aura  peuc-ctre  pas  d’autres  immeuh 
blés  à proportion  ; en  forte  que  c’eft  à eux  à veiller  en  ce  cas  for  ce  qui  anive  à leur  d*> 
biteur,  ÔC  à le  faifir , fi  bon  leur  femble. 

L’on  aucorife  meme  que  le  rapport  fc  fiftc  dans  un  parcage  fous  feing  privé,  à qui  on 
■donne  le  ruéme  cftêc  qu’à  un  parcage  autemique  pour  le  rapport  6c  le  privilège  de  la  ga- 
rantie des  lots,  au  préjudice  des  créanciers  particuliers  des  cohciiciers,  félon  Gougec  part. 
3.  queft.  10. 

L’on  a aufo  inventé  depuis  pèu  une  imputation  for  la  part  des  heritiers  collateraux , de 
ce  qui  leur  a écé  prête  par  le  défont,  laquelle  fc  fait  au  préjudice  des  Créanciers  particu- 
liers de  l’bcrider , 6c  qui  marque  parfaitement  combien  dans  les  parcages  fon  préféré  l’incc* 
reft  de  fcgalité  entre  les  copartageans  à l’intereft  de  leurs  créanciers  particuliers.  Car  ù quel- 
qu’un a prêté  de  l’argent  à fon  heritier  collatcwl , l’on  juge  ( quoy-que  ce  rapport  ne  foit 
point  prccftcmenc  ordonné  par  la  Coutume  ) que  la  femme  doit  être  imputée  à cct  heri- 
f ier  au  préjudice  dè  fes  autres  créanciers , même  de  ceux  qui  font  anterieurs  au  défont , parce 
que  (ans  cela  l’on  ne  pourroit  garder  l’égalité  dii  partage. 

La  guindé  des  lots  ne  s’cxecute-elle  pas  auftî  avec  privllegp  au  préjudice  des  créanciers 
particuliers  du  coheritier  affigné  en  garantie , quoy  qu’anterieurs  au  partage  ? De  meme  le 
principal  iSe  les  arréragés  d’une  légitime  n’abforbcnn-ils  pas  quelquefois  le  peu  d’immeubles 
que  le  Donataire  a eus , 6c  ne  fruftient- Us  pas  par  confequent  les  hypoteques  de  fes  crean< 
ciers  particuliers  ^ 

EnGn,  quoy  qu’on  puillc  dire,  les  loix  du  rapport  6c  du  nantUrcment  concourant  en- 
fomble  dans  une  méific  efpcce,  fmftrcnt  quelquefois  les  créanciers  particuliers  de  l’hcri- 
tier  de  leurs  hypoteques.  Car  (i  leur  debiteur  avoir  à titre  de  donation  en  avancement  d’hoi- 
rie des  immeubles  ficuez  à Paris , A^qu’apres  avoir  rapporté  ces  immeubles  en  partage,  U 
luy  en  arrive  dans  fon  lot  qui  foîent  fituez  en  paît  de  faifoie  ou  de  nanciftèmenc , comme 
à Sentis  ou  à Laon , fouvcnc  un  Créancier  pofterieur  de  cet  heritier  étant  runti  le  premier 
for  ces  nouveaux  immeubles , eft  préféré  à un  creaBtier  anterieur  qui  eft  nand  le  dernier , 
ou  qui  ne  l’cft  point  du  tout. 

II  eft  vray  que  pour  tempérer  cela  autant  qu’il  a été  pofTible,  on  a juge  par  un  Arrcft 
du  6.  Septembre  160$.  cité  par  Gouget  paît.  5.  qu.  9.  que  quand  un  créancier  a la  precau- 
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tien  depuis  la  fuccelfion  échue,  de  le  faire  nantir  fur  les  hcrirages  de  la  fucceflion  qui  font ^ 

fujets  à cette  fomialiic , en  ce  cas  quoique  ces  héritages  fur  Iciquels  il  sert  fait  nantir  ne  * ^ ^ 
tombent  pas  dans  le  lot  de  fon  debiteur,  ils  ne  lailTenc  pas  de  luy  être  affraez.  Mais  c'eft 
un  effet  lingulier  que  l’on  a donné  par  cet  Arreft  au  nantilfement,  qui  fembie  contraire  à 
la  J urifprusicnce  , qui  fixe  les  hypoteques  des  créanciers  particuliers  de  l'heritier  fur  ce  qui 
luy  eft  donné  en  partage.  Et  il  y a lieu  de  douter  que  cet  Arreft  fût  aujourd'huy  fuivi , fi  1* 
qu.ftion  s’en  prefentoit  de  nouveau. 

Le  quatrième  moyen  de  la  DemanderelTe  eft  fondé  fur  une  maxime  que  le  privilège  qui 
refulte  du  partage  de  fuccelfion , ou  de  ce  qui  tient  lieu  de  partage , eft  toujours  fut  un  effet 
entier  de  la  fucceflion.  Ce  qui  fe  juftifie  par  trois  exemples. 

Le  premier,  que  quand  un  immeuble  de  la  fuccelfion  eft  adjugé  dans  le  partagea  l’un 
des  heritiers , quoique  ce  foit  moyennant  une  foultc , neanmoins  il  devient  propre  pour  le 
tout  à cet  heritier. 

Que  fi  le  Défendeur  dit  contre  ceb,  que  la  matière  des  propres  n’a  tien  de  commun 
avec  celle  des  hypoteques  ic  des  privilèges  > que  d’ailleurs  il  n’y  a point  de  réglés  certaines 
pour  dift ingucr  ce  qui  eft  propre  d’avec  ce  qui  ne  l’eft  pas  t âc  que  feuvent  une  meme  chofe 
fera  propre  de  fucceflion,  4c  ne  fera  pas  propre  de  rerrait'ou  de  communauté. 

La  réponfe  de  la  Demandercfte  eft , que  de  taire  des  propres , 4c  de  rendre  une  foulte 
privilégiée  , ce  font  des  effets  diftcrens  à b vérité  -,  mais  ces  effets  dérivent  également  du 
partage.  Ai  ili  l’un  peut  fort  bien  obferver  que  comme  le  privilège  d’être  propre  a lieu  fut 
le  total  de  l’hetiragc  donné  en  partage,  nonobllant  que  l’heritier  à qui  l’hetitage eft  dé- 
laiflc , p.aye  une  foulte  à fes  coheritiers  i aulfi  la  foulte  de  partage  doit  être  privilégiée  fut 
le  total  de  i’heritage  4C  du  lot  qui  eft  cliargc  de  la  foulte,  nonobllant  que  l'heritier  debi- 
teur de  la  foulte  eût  une  portion  indivile  avant  le  paruge  fut  l'heritage  qui  luy  eft  demeuré 
4c  inférer  de  ce  premiet  exemple  comme  des  fuivans , que  ie  ptavilcge  qui  refulte  d’un  par- 
tage, eft  fut  un  héritage  entier. 

Pour  ce  qui  regarde  la  Jurifprudencc  des  propres , elle  n’eft  pas  fi  courte  que  le  Dé-  ’ 
fondeur  fe  l’imagine  i au  contraire  elle  a des  réglé,  ttcs-ccraincs  pour  chacune  des  matières  ' 
qui  font  fufeeptibics  de  propres,  qui  font  les  fuccelfions,  les  difpofitions,  les  retraits  4c 
les  comniun-rurez  de  biens. 

Le  fécond  exemple  que  la  DemanderelTe  rapporte,  clique  l’heritage  adjugé  par  licitation 

é Tun  des  heritiers  eft  propre  pour  le  tout  en  fa  perfonne , nonobftant  qu’il  payes  fes  co- 
heritiers le  prix  des  portions  qu’ils  avoient  dans  cet  héritage. 

En  vain  le  Défendeur  objeâeroit  contre  cet  exemple , qu’il  a été  jugé  par  des  Arrefts 
cclobres  qu’il  n’y  a de  propre  en  ce  cas  que  la  feule  portion  qui  appattenoit  à l’adjudica- 
taire, 4c  qtie  ceux  qui  ont  foûtenu  que  le  total  de  l’heritage  étoit  propre , ont  obligé  l’he- 
ritier  des  ptop  tes , de  récompenfer  celuy  des  acquefts  : Car  la  réponfe  eft , que  li  la  Ju- 
r.fprudencc  a un  peu  vaiié  autrefois  fur  cette  queftion  , elle  eft  aujourd’huy  certaine.  Et 
l’on  croit  indiftintjement  que  l’heritage  adjugé  pat  licitation  à un  des  heritiers,  eft  propre 
en  fa  perfonne  4c  en  fa  fuccelfion  , meme  pour  le  tout , fans  que  fon  heritier  des  acquefts 
en  doive  attendre  aucune  récompenfe.  La  raifon  de  cette  Jutifprudence  eft,  que  tout  le 
partage  qui  peut  commencer , comme  il  peut  finir  par  une  licitation , n’eft  qu’uire  meme 
affaire  4c  un  même  0.'nttac  depuis  fon  commencement  jufqu’à  la  lin  j 4c  l’on  eflime  que 
ce  qui  eft  un  moyen  necelTaite  pour  achever  le  partage,  eft  un  véritable  paruge,  4c  doit 
être  confideré  comme  tel  pat  les  coheritiers  qui  licitent  t aulfi  b liciution  ne  fait  autre  chofe 
qu  ôter  l’indivis  i 4c  c’eft  l’effet  le  plus  naturel  du  paruge. 

A Tégard  de  la  récompenfe , il  n’en  eft  poiàt  dû  à l’heritier  des  acquefts  de  celuy  qui 
a payé  une  foultc  de  partage , ou  le  prix  d’une  licitation  , parce  qu’il  doit  être  ^rmis 
d'augmenter  les  propres  aux  dépens  de  fes  acquefts  par  des  voyes  de  cette  nature , qui  font 
même  en  quelque  façon  ncceffaires,  comme  il  eft  permis  d’aliéner  fes  propres  pour  les 
convertir  en  acquefts.  Et  en  faifanc  ces  converCons , Ton  ne  contrafte  pqintavec  fes  he- 
ritiers mobiliers  ou  immobiliers  , 4c  on  ne  s’oblige  point  envers  eux  à aucune  récompenfe , 
puifijuc  naturellement  on  ne  leur  doit  tien  j ce  qui  a été  jugé  le  j.  Aouft  i68S.  fut  les  Conclu- 
lions  de  Monfieur  l’Avocat  General  de  Lamoignon , pour  des  bâtimens  faits  fur  des  pro- 
pres i 4C  b Cour  en  fit  même  un  Reglement. 

L’on  ne  fuit  point  dans  toutes  ces  efpcces  qui  fe  prefentent , Tait.  t;j.  de  b Coutume  de 
Paris,  qui  dans  le  cas  particulier  du  retrait  d’un  propre,  donne  récompenfe  aux  heritiers 
des  acquefts  du  Retrayant  , parce  que  Ton  eft  pcifuadé  que  les  raifons  que  la  Coutume  a 
eues  pour  accorder  cette  tccompenlè  , ne  conviennent  point  à ces  cfpeccs.  Ces  raifons  font 
que  le  Retrayant  a pour  principal  objet  de  faire  une  acquifition , en  fe  faifant  fubroget  en 
la  place  d’un  acquereur  -,  4C  que  quoy  qu’il  entre  dans  fon  retrait  quelques  fentimens  de  pré- 
dilcflionpour  l’heritage  de  fa  famille,  il  y entre  encore  plus  dedeflein  de  commercer  4c  de 
profiter  du  bon  marche  qui)  s’imagine  dans  b vente.  Que  d’ailleurs  il  acquiert  un  hciitag» 
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auquel  il  n*av<Mt  rien  aupararant.  Qu^enfin  il  &it  cela  volontairement  & Cxra  aucune  ne- 

I < f I.  ceiTiCc.  £c  comme  aucune  de  ces  rations  na  d application  uy  à refpcce  d’un  partage  avec 
foultc , ny  i celle  d’une  licitation , ny  à celle  dun  bâtiment  taie  fui  un  propre , il  ne  faut 
pas  s’étonner  Ci  l’article  de  la  Coutume  de  Paris  ne  fait  point  préjugé  en  toutes  ces 


matières. 


Le  croifiéme  exemple  cH  donc\  que  û l’adjudicataire  par  licitation  doit  à l'un  de  Tes 
coheritiers  le  prix  de  la  part  ic  portion,  le  privilège  de  cette  creance  cft  fur  le  total  de 
l’hcricage  adjugé  , quoique  l’Adjudicataue  eût  avant  l’adjudication  une  portion  dans 
l’heriugc. 

Si  le  Defendeur  demande  la  raifon  de  cette  déciûon. 


La  DcmandcrelTc  répondra  qu’elle  cil  fondée  fur  régalitc  qui  cft  de  reflênee  du  partage» 
dont  la  liucation  fait  partie  , & lut  l'adjudication  qui  fe  fait  toujours  du  total  de  rberitage  , à 
la  charge  d’un  cerrain  pnx , apres  laquelle  l’adjudicatauc  ne  peut  avoir  aucune  portion  dans 
i’heritage  , qu’il  r.’ait  payé  le  prix  de  Ibn  adjudication. 

Il  üc  faut  pas  que  le  Defendeur  infiftc , &c  dife  que  l’Adjudicataire  ayant  déjà  la  moitié  , 
ou  une  .lucre  portion  dans  l’hentagc , on  ne  luy  a pu  adjuger  que  l’autre  moitié  , éc  qu’il  en  cft 
de  meme  du  partage  avec  foulrc , cù  l’hcriiicr  à qui  on  donne  l’hcriragc  cmicr , n’acquiert 
vcrirablcmcnt  que  la  part  de  fes  coheritiers  dans  l’héritage,  donc  il  avoic  déjà  part  aÀ- 
rente  ; Car  la  reponfe  cft, qu’il  fc  fait  par  les  coheritiers  un  rapport  particulier  6c  récipro- 
que de  leurs  portions  ipdivifes  , lors  qu’üs  procèdent  entre  eux  à un  partage  , ou  à une  lici- 
tation. En  forte  que  le  Juge  du  partage  ou  de  la  licitation , adjuge  le  total  ^ chaque  bc- 
rirage,  comme  fi  l’Adjunicataitc  n’y  avoir  jamais  eu  aucun  droit.  Mais  parce  qu’il  arrive 
fouvenc  que  l’hcritage  «tteede  la  portion  afferente  d'un  heritier,  il  faut  que  le  partage  im- 
po(c  une  foulcc , ou  que  la  licitanon  le  faiTe  moyennant  un  certain  prixj  en  ce  cas  le 
Juge  du  pacMge , ou  de  la  licicacion , adjugeant  le  total  de  rhericage  lous  la  condition  d*une 
foultc , ou  d'un  certain  prix , au  pioâc  d’un  coheritier , ( qui  avoic  un  droit  indivis  j 6c  par 
confci^cnt  totum  in  mo , & u*,  um  in  <fti.tlika  farte , avant  cette  elpecc  de  rapport  des  droits 
indivis  dont  il  vient  d’étte  parlé  ) il  impofe  cette  charge  6c  condition  avec  privilège  (ur  le 
total  de  l’hcriragc , qui  cft  îc  fcul  moyen  d’en  afturcr  le  payement , 6c  de  coulêrver  l’égalitc 
encre  les  coheritiers,  laquelle  dépend  de  l’execution  de  La  Ibulte. 

Il  faut  donc  dire , qu'il  y a trois  caufes  de  c6  privilège  fur  le  total  de  l’héritage.  La  pre- 
mière , que  i héritage  cft  adjuge  tout  entier  à la  diargc  de  la  foultc.  La  féconde,  qu'il  cft 
adjuge  à un  cocheriiier  qui  avoic  auparavant  fetum  in  t»to.  Et  la  troifteme , que  l'égalité  du 
partage  demande  ce  privilège  \ ce  qui  a été  ctabiy  dans  le  premier  moyen. 

La  Dcmandcrcflc  allcguc  encore  un  exemple,  quin’cft  pas  de  la  matière  des  fucceffions , 
mais  qui  n’cu  cft  pas  moins  jufte  pour  i’cfpcce  donc  il  s'agit , que  C quelqu’un  vend  Ton'  he* 
ritage  de  valeur  de  loooo.  livres , moyenrunc  icooo.  livres  comptant , 6c  5000.  livres  de 
rente  foncicici  cette  rente  cft  privilégiée,  non  feulement  fur  la  moitié  de  l'heritage , mais 
fur  le  total. 

Le  Defendeur  n’oferoit  difeonvenir  de  cette  décinonr  que  s'il  dit  que  la  raifon  pour  la- 
quelle cela  fc  juge  ainfi  , c’eft  que  le  CrcaiKicr  cft  bailleur  du  total  de  l’heritage»  au  lieu 
qu’en  rcfpccc  donc  cft  queftion,  le  Créancier  de  la  foultc  n’cft  bailleur  que  d’une  partie 
de  la  Terre. 


La  teponfe  de  la  Dcmandereftc  cft,  que  fi  dans  cçrtc  cfpccc  le  Créancier  de  la  rente 
foncière  cft  bailleur  du  total  de  l’hcriragc , aulli  il  cft  payé  de  la  moitié  du  prix  ; ce  qui  fait 
que  la  rente  ne  fembie  créée  que  pour  l'autre  moitié.  Cependant  on  la  juge  privilégiée 
fur  le  total , à caufe  qu’elle  cft  impoféc  dans  l’aUenacion  du  total  do  rhericage.  Ce  qui  étant 
ainû,  pourquoy  la  foultc  donc  il  s’agit , ne  fcra-t’cllc  pas  privilégiée  fur  le  total  de  la  Terre 
en  queftion,  puifque  le  partage  l’a  adjugée  toute  entière  à la  charge  de  cctcc  fouke,  au 
profit  de  celle  qui  y avoic  avant  le  parcage  un  droit  indivis , 6c  par  confcqucnc  tffiua  in  teto  » 
6c  qu’enhn  la  luturedu  partage , 6c  l’égalitc  qui  fait  toute  rcilencc  de  ce  Contrat,  deman- 
de ce  privilège? 

Le  Defendeur  dira  peut-  erre  encore , que  le  f cur  le  Tonnelier  de  Conty  avoic  des  poirtions 
indivifes  avant  le  partage  qu’il  a pu  affcâcr  6c  hypotequer. 

La  reponfe  de  la  Dcmandcrcllc  cft , que  le  ficur  le  Tonnelier  avoic  en  cd  temps  des  parts 
ind  vifcs»  mais  qui  ne  les  avoir  que  fous  la  charge  du  partage , donc  le  fucccs  a été  de  le 
rendre  adjudicataire  du  total  de  U Terre , moyennant  une  certaine  foulte  : ainft  fes  créan- 
ciers , à qui  il  a pu  hypotequer  les  parts  indivifes , n’ont  rien  à la  Terre , ny  â aucune  piece 
de  fon  partage , que  cette  foultc  ne  foie  acquittée. 

11  ne  faut  pas  meme  exccpcer  fon  précipuc,  ny  fa  plus  grande  portion  au  réfîdu  des  Fiefs  t 
car  le  fleur  le  Tonnelier  n’a  ces  avantages  qu’en  qualité  d’heritier  , 6c  en  auroic  etc  privé  , 
s’il  s’écoic  avife  de^’cnonccr  à la  fucccftlon. 

s’il  avoic  foufterc  quelque  lefion  dans  l’anigrucioD  qui  luy  a été  faite  de  £1  plus 
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grande  portion  au  réGdu  des  Fiefs,  fon  preciput  déduit , il  aurolt  été  rcfticiic  pour  la  {im- 
pie leiion  du  liCàS au, quart;  marque  infaùlibloquil  a ces  avantages  comme  hccidcc,&  cn^ 
vertu  d’un  partage^ 

Enfin  , s’il  avoic  etc  évince  de  quelques  arpens  de  Fief,  faîfanc  partie  de  fon  droit  d’aî- 
ncfic , il  auroic  eu  i adlion  en  garantie  des  lots  avec  toys  les  privilèges  qui  font  atiachn  à 
cette  aâion  ; ce  qui  prouve  encore  qu’il  tient  Tes  droits  d'aiaelfe  du  partage  nréme , de  quel- 
que manière  qu’il  ait  etc  conçu,  & fuit  que  ces  droits  luy  ayent  été  délailfez  par  diihaâion 
ou  autrement. 

Les  autoricez  de  cette  quefiion , de  fçavoir  û une  foultc  de  parcage  cft  privilcgice  fur 
2e  total  du  lot  qui  la  doit , confiilenc  dans  l’avis  de  Maître  Charles  du  Moulin , fie  dans 
un  Arreft.  /■ 

A l’égard  de  l’avis  de  Maître  Ourles  du  Moulin , il  s’explique  aifez  de  luy-mémc.  L’ar- 
ticle lofi.  de  la  Coutume  de  Tours  établit  le  lenemcnc  de  cinq  ans  pour  les  rentes  confti- 
tuées,  fie  le  109.  fuivanc  l’exclut  pour  les  foncières.  TcilciTicnc,  que  pour  fçavoir  f»  une 
rente  eft  fujcccc  à ce  cerKment  dans  cette  Coutume  , il  n’y  a qu’a  examiner  confonne- 
ment  à ces  deux  aniclci , fi  elle  cft  foncière  ou  fimpic  conftltucc.  Or  Maiire  Charles  du 
Moulin  demande  en  fa  Note  fur  cet  article  zoS.  fi  une  foultc  de  partage  cft  rente  fotKicrc , 
il  rcfouc  qu’elle  eft  telle  ; d’où  il  s’enfuit , que  fuivanc  le  fcntimcnc  de  cet  Auteur,  cette 
rente  cil  privilégiée. 

Maître  C harics  du  Moulin  fait  plus;  car  il  rend  la  raifon  de  fa  decifion,  fçavoir,  que 
theritage  cft  adjugé  fie  livre  dans  le  partage  à U charge  de  cette  tente,  fie  il  s’attache  en 
cela  à la  véritable  définition  de  la  rente  foncière. 

11  cft  vray  qu’il  fc  fait  à luy-mcmc  une  objeélion  , Se  dit  qu’il  fcmblc  que  le  total  de 
rheriuge  n’eft'pas  adjugé  fie  livré  ; mais  il  la  rcfouc , en  difant  que  dés  que  la  rente  cft  créée 
dans  la  tradition  du  fonds,  fuftic,  fie  deftors  tout  l’hecitageeft  aficâé,  fie  toute  la  rente 
cft  foncière.  Voilà  rcfprit  fie  b decifion  de  cette  Note  , qui  ic  icconnoirra  dans  les  termes 
qui  la  cumpofent. 

cti  paruge  î npurf  talem  redilum  fitndîarium , ^•/.r  dj/ur  (eu  ceditur  fundus 
fra  hsereduu,  C ad  o.nti  ejiu  i "jerum  eft  ^uednon  totm  fund:*i  ,fcd  fars  tantum  L.Cefftts. 
J",  de  vpteaf,  fjmen  es  ^tto  hoc  jît  ab  initia  in  iffa  traditione  fundi  y fstis  efh^  ^ totm  fundus 
eft  hypotheiattu , cenfeiur  red.tui  fundi-trius.  Pcut>on jamais  rien  de  plus  clair;  fie  dfs  que 
Maître  Charles  du  Moulin  rcpccc  deux  fois  en  trois  lignes  que  la  rente  de  foultc  de  partage 
eft  foncière , n’entend-U  pas  qu’elle  eft  privilégiée  i 

L’objcûion  meme  qu’il  fc  forme , fié  la  réponfc  qu’il  fc  donne  luy.mcme , fert  à faire 
l'application  de  ccrtc  Note  à la  queftion  donc  il  s’agit.  Car  ap^és  avoir  objcûc  que  l’hcri* 
cage  n'eft  pas  livre  tout  entier , il  répond  que  ccb  ne  fert  de  rien , Si  que  des  que  la  rente 
eft  créée  dans  l’alienation  fie  la  tradition  du  fv/nds , elle  cft  foncière , fie  roue  le  fonds  y eft 
aftcétc.  Or  CCS  mots , & totus  fundus  eft  hypotecatus  ^ ne  peuvent  pas  faire  icy  d’équivoque, 
pnifquils  font  relatifs  .*  fundtarius . Si  qu'ainfi  ect  Auteur  enterrd  que  le  total  du  fonds  cft 
aftcélc  à b rente  , de  1a  manière  qu’un  fonds  le  peut  être  à une  rente  foncière  ,c’cft*à-dirc 
par  privilège;  autrement  ce  mot  hypoihecattu  fcroit  hors  de  {a  place  : c:ar  on  ne  douce  pas 
que  toute  forte  de  rentes  créées  dans  un  Contrat  autentique  n’aycnt  une  hypoteque  fun- 
pic;  fii  il  s’agilToit  de  fçavoir  fi  la  rente  croit  foncière  Si  privilégiée. 

Auflî  dans  le  Procès  où  cette  queftion  a éclaté  l'année  dernière,  la  Cour  l’a  jugée  con- 
formément à l’avis  de  M Charles  du  Moulin  , par  fon  Arreft  contradiftoirc  du  17.  May 
165I9.  Voicy  quelle  croit  l’efpecc.  Bernard  de  Champfeuavoit  etc  heiicier  du  ficurBarimde 
Brcu'iÜc  fon  oncle,  conjointement  avec  Jc.m  deChainpfeu  ficur  de  Brcuillc  fon  autre  oncle  j 
& par  le  partage  fait  entre  eux  la  Terre  de  BrcuïMc  ctoit  rcftcc  à Ican  de  C.hampfcu,  moyen- 
nant lyi^.  livres  de  foultc.  Apres  le  décès  de  Jean  de  Champfeu,  Dame  Anne  Dorât  fa  veuve 
fc  fit  adjuger  les  biens  pour  fes  conventions.  Bernard  de  Champfeu  intenta  contre  clic  une 
déclaration  d’hypoteque  pour  ces  191^- Parcage  fie  pour  Icsinccrcfts.  Elle 
de  fon  côré  offrit  à Bernard  de  Champfeu  cette  fomme  de  1915.  livres , mais  foutint  comme 
créancière  anterieure  de  fon  mary , qu’il  n’aveic  pas  pù  préjudicier  à la  dot  fie  fes  conven- 
tions , en  négligeant  de  payer  les  interefts  { qu’en  tout  cas  Bernard  de  Champfeu  n’avoit 
eu  qu’un  douzième  par  indivis  dans  la  Terre  dcBrcuï.lc,  lequel  douzième  clic  offroic  de 
^eguerpir  : fie  dans  b fuite  du  procès , elle  changea  quelque  chofe  à fes  offres , fie  difant 
avoir  calculé  que  !a  fomme  de  1915.  livres  fnfoit  la' dix- huitième  partie  du  prix , pour  lequel 
la  Terre  de  Brcuillc  luy  avoit  été  adjugée , elle  offrit  de  déguerpir  b dix-huiticme  partie  de 
cercc  Terre.  Bernard  de  Champfeu  au  contraire  foutint  qu’elle  croit  cbligcc  ou  de  payer  le 
principal  ôc  les  interefts  de  la  foultc , ou  de  deçuerpir  le  total  de  b Terre  de  Brcuillc  , fut 
Jaqueüc  cette  foultc  ctoit  affctftcc  fie  hvpoteqùee  ir.dlftîrftcment  fie  par  privilège  fpectal. 
Ainfi  il  s’agiffoit  en  ce  Procès  de  la  mcnic  queftion  prccifemenc.  Le  Scnéclml  de  Bourbon- 
nols  par  fa  Sentence  du  19.  Février  ifil'S.  avoit  juge  les  offres  de  b Dame  Dorât  infuftîfiuiccs 
\ Cccc  iij 
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Y ca  ce  qu’elle  n’avoit  offert  que  la  fomme  de  lÿij.  livres  fans  les  interefts.  Ce  fut  principj- 
' lemcni  en  Cau(ê  d’appel , que  la  queftion  donc  il  s’agir , fut  agitée  j l’on  y employa  de  part' 
te  d’autre  cous  les  moyens  qui  viennent  detre  difcucez.  Maistre  Bizot,  à l’exaélicude  do- 
quel  il  n’échappoic  rien  de  ce  qui  peut  fervir  à l’^ppuy  d’uae  queftion , y écrivoic  pour  la 
Dame  Dorât , Ae  par  confequent  contre  le  privilège  indéfini  de  la  Toulte  de  partage.  Maître 
Denis  le  Brun  écrivoic  pour  le  ficur  de  Clumpfeu , te  foûcenoic  le  privilège  indéfini  fur  le  total 
du  lot.  £c  par  l’Arrcft  de  la  fécondé  Chambre  des  Enqueftes,  rendu  au  rapport  de  Mon. 
.fleur  Guillaume  le  17.  May  1689.  la  Cour  mit  rappellatioo  te  Ce  » débouta  Bernard  de  Champ- 
feu  de  fà  demande  en  déclaration  d’hypoteque , ü mieux  n’ainioic  ledit  de  ChampFeu , fuû 
vanc  les  offres  de  ladite  Dame  Dorât,  prendre  des  biens  pour  le  meme  prix  qu’ilravoienc 
été  délaifTcz  ï ladite  Dame , ou  fe  charger  de  les  faire  monter  dans  un  Decret  au  même  prix 
ce  qu'il  feroic  tenu  d’opter  j /ï»r  prix  ftreient  payez.  Us  ertatuiers  pfiviUgitx,  qutfoHt 
dénommsz.  dans  l'Arrejf,  & eatre  autres  ledit  Bernard  de  Champfeu  ^ ftur  lesfommes  que  la- 
dite Dame  Dorât  èiiit  condamnée  Uy  payer .fçavoir , lÿiy  livres  d'une  part,  ô‘  encore  pour 
lafornme  de  1079.  livres  pour  les  interefts  aefdiss  lÿay.  livres  y te  debeuté  fur  la  fin  contre 
toutes  les  Parties  de  leurs  autres  demandes , fins  te  condufions  : ccllcmcnt  que  fi  d'un  coté 
la  Cour  a ufé  des  temperamens  ordinaires  pour  éviter  les  frais  de  criées  j de  l’autre  elle  a dé- 
clare précifément  la  fuultc  de  parcage  dont  il  s’agifToic,  Ac  les  interefts  d’iccllc,  dettes  pri- 
vÜegiccs  fur  tout  le  prix  de  la  Terre  de  Brcuille,  Ac  rejetté  les  offres  delà  Dame  Dorât;  oc 
c’etoie  la  principale  queftion , comme  c'eft  celle  dont  il  s’agit  icy. 

Apres  ce  cclcbrc  Arrcft , te  après  les  mcyctis  qui  vicnrrent  d’etre  expliquez , te  les  ré- 
ponfes  à toutes  les  objcêbions  du  party  contraire  ; il  femble  qu'il  ne  peut  pas  icftct  de 
difficulté. 

L'Arreft  du  7.  Septembre  168p.  rendu  au  rapport  de  Monfieur  Dorât  cft  étranger  ï h 
queftion  , jiuifqu'it  ne  paroic  point  que  la  contcJÎation  dont  il  s'agit  y fut  formée.  Voicy 
quelle  en  ctoit  i'cfpecc. 

Urbain  Gillier , te  Marie  Chabot  avoient  laiffe  plufieurs  enfans , te  encre  autres  Georges 
Gülier.Ac  Marie  Gillier  mariée  en  premières  r.^cs  avec  Leveque  ficur  de  Moncoumay, 
te  en  fccondes  noces  avec  Barbezins  fleur  de  la  Rocheneraud. 

Par  le  parcage  qui  fut  fait , Marie  Gillier  eut  joo.  livres  de  rente  à prendre  fur  la  Terre 
de  Sigournay,  pour  IciqucUes  Georges  Gillier  Ton  frece  luy  donna  dans  la  fuite  pareille 
fomme  de  foo.  livres , à prendre  fur  une  rente  de  iioo.  livres  qui  luy  écoit  due  par  Fran- 
çois de  Montmorency  , Baron  de  Ncüilly. 

Marie  Gil  ici  ceda  cette  rente  à Mathieu  Duchamps,  qui  la  donna  enfuice  à Catherine 
Duclumps  ù fille , laquelle  en  cranfporta  le  principal  à Cothcieau,  fe  refervanc  les  arrera- 
ges qui  en  écoient  dûs. 

Les  biens  de  Georges  Gillier , A:  encre  autres  cette  Terre  de  Sigournay , ayant  été  faifii 
réellement , Cothercau  te  Marie  Gillier  s’opptdcrent  au  Decret  pour  le  principal  te  les  arre- 
rages de  la  rente  de  500.  livres , Ac  allegucrent  que  n’étant  pas  payée  par  la  Maifoo  de 
Montmorency  , ils  devoienc  être  colloquez  comme  ils  euffênc  été  avant  l’échange , par  pri* 
vi'ege  fur  les  biens  de  Georges  Gillier. 

Jufqucs-là  il  y a dans  cette  efpcce  quelque  chofe  de  fembîable  à celle  dont  il  s’agit.  Mail 
si  cft  à obfcrvcr , qu’il  ne  paroic  pane  que  le  Pourfuivanc  criées  ait  formé  la  conceftation , 
te  ait  (bucenu  que  le  privilège  dût  être  réduit  à la  portion  que  Macie  Gillier  avoir  dapi  la 
Terre  de  Sigourruy  avant  le  partage.  Et  vrayTcmbJablemenc  là  caufe  de  ce  filence  fiit  que 
la  portion  de  Marie  Gillier  dans  la  Terre  de  Sigournay  , te  le  refte  du  parcage  de  Georges 
Gillier  étoic  une  hypoeeque  privilégiée  plus  que  fuffifante  pour  la  payer  de  fts  ^00.  livres 
de  rente.  Après  quoy , encore  qu’il  fc  trouve  que  la  Coût  ait  ordonné  feulement  que  Marie 
Gillier,  te  fon  Cemonnaire,  feront  payez  par  préférence  fur  la  portion  à elle  afferente 
dans  les  biens  de  fa  famille , apres  difeuifion  bute  des  biens  de  la  Maifon  de  Montmorency , 
il  ne  s’enfuit  pas  qu’elle  ait  décidé  la  queftion  donc  il  s’agit  > puifquc  les  Parties  ne  s’avift- 
rent  pas , ou  D'eurent  point  intereft  de  la  traiter. 

Enfin , la  Cour  débouté  Marte  Gillier  te  fon  Ceffionnaire  du  furplus  de  leur  Rcquefle, 
parce  qu’ils  avoient  demande  d’être  teçûs  à rétrocédée  k rente  de  Monimoreocy , te  reprei>. 
dre  ddlors  la  rente  privilégiée  de  500.  livres  , celle  qu’elle  appartenoic  à Marie  Gilliec 
Avant  l’échange  qu’elle  en  avoic  fait  1 ce  que  la  Cour  juge  ne  devoir  avoir  lieu  qu’aprés  la 
difeuffion. 

Auffi  il  eft  difficile  de  s’imaginer , qu’il  y ait  aucun  préjugé  dam  ce  cas  particulier  contre 
régalitc  des  partages , en  faveur  de  laquelle  Von  a décidé  tant  d’autres  choies  qui  pouvoient 
faire  plus  de  diffieulcé.  Et  quand  on  jette  les  yeux  fur  ces  décifions , Von  ne  peut  pas  craiiv 
dre  qu’il  en  mtervienne  jamais  qui  foienc  contraires  à cette  égalité , donc  on  a £iit  en  tant 
de  queftiuns  différentes  une  Jurifprudence  fi  uniforme. 

G'cft  l’objet  que  Ton  s’eft  formé  quand  l'on  a écably  le  rapport  des  Branches , te  qiuA^ 


des  Audiences  du  Parlement.  Liv.  VIÎ.  ^73 

l'on  a juge  qu’un  des  petit-  fils  vcn^int  à la  rucceflion  de  l’ayeuJ  ^ croit  obligé  de  rapporter  à 
fes  coufins  ce  qui  avoir  etc  donne  à Am  de  Tes  frères , dont  il  ne  fera  peut-être  jamais  heri- 
tier , & auquel  il  n’a  pû  faire  tenir  compte  dam  la  fuccclfion  du  père , déjà  partagée , de 
oc  rappqrc  qui  n croit  pas  encore  fait. 

Ccit  en  faveur  de  cette  meme  égalité  que  l’on  oblige  aufil  le  petit-fils  heritier  de  Tayeul  > 
de  rappertreèr  ce  que  l'ayeul  a donné  à fon  père  , à la  luccclfton  duquel  le  petit  fils  a re- 
nonce par  avance , & que  l’on  a impofe  ccnc  meme  loy  au  petit  fils , qui  ne  vient  à la  fuc- 
cclfion  dcVaycul,  qu’àtitrcdclcgirime. 

C cft  par  le  meme  motif  que  la  donation , ou  le  preft  fait  par  le  beau-pere  au  gendre  , 
fe  rapporte  par  la  fille , quoy  qü’cUc  dciVç  peut-être  renoncer  dans  la  luire  ^ la  Commu- 
nauté d’entre  elle  & fon  mai  y. 

Sur  le  meme  fondement  l’on  a ccably  en  collaterale  ce  nouveau  rapport  imprévu  par  tou- 
tes les  Coutumes , de  ce  que  le  défunt  avoit  prête  à fon  hcricics  préfomptif , fie  cela  au  pré- 
judice de  fes  créanciers  particuliers , qui  peuvent  être  anterieurs  au  défunt. 

Qiw  dira-t’on  de  la  garantie  des  lots  que  l’on  a portée  fi  loin,  que  de  la  faire  exécuter 
contrëiA  tiers  détenteur , fans  difcullion  préabble  du  CülKritier  qui  luy  a vendu  l’immeu- 
ble fti^'i  cette  garantie , parce  que  1 intereft  de  rhcriiicr  qui  foutfle  cviÛion  » fie  régalitc 
des  partages  demandoient  que  cela  fe  jugeât  ainfi  i 

• Ces  , fie  une  infinité  d’autrci  qu'il  fetoit  troj»  long  de  rapporter  , répondent  aller 

que  Ia  Cdiir  n’a  jamais  donné  h moindre  atteinte  à cette  loy  de  l égalité  , qui  doit  être  Td- 
liique  objet  de  ceux  qui  piéfident  aux  partages  s qu'au  contraire  elle  a toujours  interpolé 
fon  autorité  pour  protéger  dans  le  publie  fie  dans  les  familles  particulières  cette  Loy  fi  fa- 
lücaire  ,"quc  la  Nature  Icxnbfc  avoir  formée,  que  toutes  les  Nations  ont  appuyée  , fie  qu’ua 
ulage-  urnvcrfel , qui  n’ell  pas  moins  ancien  que  le  Monde  a confacrée  aux  liccles  à venir  j 
bqucllc,  cAfin,  templit  tous  les  voeux  des  pères,  procure  la  paix  des  ciifans,  de  bilTcun 
parfait  t'epos  dans  b cohfirience  de  cetnt  qui  l’obfctvcnt. 

Maître  Denis  le  Brun  avoit  éctit  pour  la  DcmanderelTe. 

‘ ^Dliutre  f«rt , on  difoit  pour  le  ficur  Dodun  que  la  prétention  de  la  Dcmandcrclïc  refifte 
à tod^S' les  règles,  fie  paroît  même  choquer  le  fens  commun,  quoiqu’elle  prétendre  être 
fondeeen  raifoni  en  exemples , fie  en  autoritez. 

Ces  autoritez , ajoutait  t'on , confiftcnr,i  ce  quelle  pretend  , en  Topiiiion  de  Maître  Char- 
les du  MüÜün , & en  un  Arrelt  rendu , à ce  qu’elle  die , dans  une  clpece  toUic  lemblablc. 

Q^l  fiiuc  d abord  retrancher  cet  Arrell,  puifqu’on  ne  voit  pas  dans  la  copple  qui  en  a 
été  produite , ny  qu’il  fut  o,ucftion  de  fçavoir  fi  un  coheritier  devoit  être  colloqué  par  pti- 
vi'cge  fur  h totalité  d’une  Terre  : ou  feulement  fur  la  part  qui  luy  étoit  aflFcrentc  dam  cette 
Terre  avant  le  parcage , ny  que  la  Cour  ait  adjuge  ce  privilège  fur  la  coca'.itc , ou  non. 

cet  Arreft  ne  peut  faire  aucune  confcqucncc  i au  lieu  qu’il  y en  a un  plus  récent  rendu 
au  rapport  de  M.  Daurac  le  7.  Septembre  168^-  par  Icquél  laCour  a refirainc  le  privilège 
du  coheritier  fur  la  part  qui  luy  écoïc  afierente,  fie  l’a  débouté  du  furplus  de  fon  oppoficion , 
par  laquelle  il  avoir  conclu  à être  colloque  indéfiniment  pat  privilège  fie  par  préférence  à 
tous  créanciers  lur  le  prix  provenu  de  l’adjudication  des  Terres  y dénommées , fie  nonobftanc 
qu’il  eût  été  même  delegué  fur  tout  le  prix  , par  un  état  de  délégation  , étant  au  bas  rfun 
Contrat  de  vente,  qui  avoit  etc  fait  de  ces  memes  Terres. 

Le  difpolltif  de  cet  Arreft  cfi  conçu  en  des  termes  fi  formels , que  la  feule  Iréhire  fufiîc 
pour  y voir  la  refiriâcon  du  ptivilegc  à la  portion  aifcicntc  au  coheritier  , fie  l’état  de  dé- 
légation porte  en  termes  précis  que  b créance  procedoit  d’un  partage. 

Ainfi  s’il  fa'Jpit  juger  1a  quefiion  par  des  préjugez  , ce  dernier  Arrefl  fcroic  une  Loy 
contre  la  prétention  tic  la  Demandererté. 

Mais  quelque  égard  qu’on  puifie  avoir  a des  préjugez  : comme  ü faudroic,  pour  én  faire 
une  jufte  application , rapporter  toutes  les  pièces  & toutes  les  écritures  des  procès  fur  Icf- 
quels  les  Jugemens  ont  éccÿ  rendus , fie  que  la  moindre  circonfiancc  Fait  ordinairement  des 
différences  fi  cffcnticllcs , qu’il  fe  rencontre  peu  d’efpcccs  fcmblablcs  , modicA  facH 

•dj^frentia  iniucit  furis  diverfii.uetn  ^ il  cft  toujours  plus  leur  de  le  tenir  aux  règles 

& à la.raifon,  que  de  s'arrêter  â des  préjugez  fur  ia  foy  incertaine  de  ceux  qui  les  allè- 
guent , A:  2 qui  li  n’efi  pas  aile,  ny  mcn>c  libre  de  pcnccrcr  les  motifs  de  la  Cour. 

I!  n’y  a que  les  Arrelb  de  Reglement  & dont  on  ordonne  la  publication  dans  les  Sièges 
inferieurs , qui  puilTcnt  véritablement  tenir  lieu  de  Loy , ou  encore  les  Arrefts  rendus  , apres 
avoir  demandé  l’avis  aux  Chambres.  Si  la  Dame  de  Courtemanchc  en  rapportoit  un  de  cette 
qua'itc  , le  Défendeur  ne  s’aviferoit  pas  de  le  contredire  : mais  comme  il  fçaii  bien  que  quoy 
que  r Arrcil  rendu  au  rapport  de  M.  Daiirat  paroilic  autant  précis  qu’on  le  puifTe  defirer , la 
Cour  n’dl  pas  neanmoins  obligée  de  s’y  arrêter , fi  elle  ne  le  trouve  conforme  aux  règles  fie 
aux  maximes  : il  croit  devoir  examiner  la  quefiion  indépendamment  de  cet  Arreft , de  devoir 
répondre  aux  autres  moyens  de  la  Dame  de  Courtcm.^^.chc , de  meme  que  s’il  oc  l’avoic  p« 
produit , quelque  précis  fie  quel  formel  qu’il  puilTc  ctic. 
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eVauffi  le  principal  avantage  que  le  Defendeur  s’eft  ptopo/c  en  le  cirant  & le  produifanc, 
p’aètc  de  faire  voie  qu’on  doit  encore  n>oins  s’arrêter  à ccluy  rendu  en  la  feconde  des  £n- 
quefles , puifqu’on  n’y  voie  pas  de  quoy  il  s’agilfoit } au  lieu  que  celuy  rendu  au  rapport  de 
Monûcur  Daurat  limite  prccifcmcnc  le  privilège  à la  part  affcicnce  au  coheritier,  &d’aillcurt 
il  cft  poftcricur  & plus  récent. 

Que  cela  picluppofc , il  faut  examiner  l’opinion  de  Maître  Charles  du  Moulin.  On  veut 
tirer  avanuge  de  l'a  note  fur  l’article  io8.  de  la  Coutume  de  Touraine , cy-  devant  citée. 

Que  la  première  obfcrvation  qu’il  fauc  forefur  cette  note , cil  quelle  ne  porte  pas  qu'un 
coheritier  doit  avoir  privilège  iûr  la  totalité  du  fonds. 

Du  Moulin  n’a  point  agite  cette  queftion  } mais  feulement  fi  un  acquereur  pouvoic  le 
parer  par  le  tenement  de  cinq  ans  d’une  rente  due  à caufe  d’un  partage. 

Ce  n’cft  donc  que  par  une  induaion  , & que  par  un  argument , que  l’on  veut  faire  croire 
que  du  Moulin  a etc  d'avis  qu’un  coheritier  doit  avoir  privilège  fur  la  toulité  du  fonds  4 oq 
n’a  donc  pas  du  d're  que  l’on  ccoïc  fondé  en  l’opinion  de  du  Moulin.  j 

L’avis  de  du  Moulin  qu’il  fauc  ficundumjHbjeaum  rnduriam , cft  qu’une,  rente 

de  cette  qualité  n’cft  poire  fujette  à U prcfcripcion  du  tenement  de  cinq  ans,  litiwifon 
qu’il  en  rend , c’eft  qu'il  cltimc  cette  rente  foricicrc  -,  ce  qui  cft  meme  iujet  à exp^saaon, 
comme  il  fera  montre  cy  apres.  . 

Or  on  ne  peut  tirer  aucune  confcqucncc  de  la  prefeription  de  cinq  ans  , qui  à du 
Moulin  une  chofe  dure,  de  qui  n’a  aucun  rapport  a l'clpcec  dont  il  s’agit,  comme  on  le 
montrera  dans  la  fuite. 

La  féconde  obfcrvation,  c’eft  qu’on  ne  fç;^uroit  meme  induire  de  cette  note  pat  aucune 
confcqucncc , que  fuivant  l’cfpiit  de  du  Moulin  un  cohcticicr  doive  avoir  privilège  fur  le 
total  du  fonds  * c’eft  ce  qu’on  ne  voie  point , 6c  ce  qu’on  ne  fçauroit  voir  dam  cc«c  note  4 
& fl  Ton  y voit  quelque  chofe , on  y voie  tout  Je  contraire.  Ces  termes , rcram  cftqu«a 
totut  fundus^  fid  f>.  rs  untum  fcmblcnt  précis  pour  la  limiuûon  du  privilège  à U Iculc  por- 
tion du  coheritier.  ‘ 

Cependant  la  Dame  de  Courtemanclie  veut  perfuader  que  ces  mou  yVerum  ejlq$(94 
tûîus  fit.'idu' , /èd  fars  tâHutm  , &c,  ne  contiennent  point  le  vcriublc  fentimenc  de  du  Mou- 
lin } mais  feulement  une  objedion  qu’il  fc  foit  faite , & à laquelle  il  ait  répondu  par  Jes  ter- 
mes qui  fuivent.  Tm^tn  tx  quo  hùc  jti 

Le  Suppliant  foutient  que  les  premiers  termes  font  des  termes  aftirmatifs  6c  décîGfs , & 
qu’on  auroit  peine  à trouver  quelque  exemple , qu’un  Auteur  fc  foit  fervi  de  pareils  termes , 
Verum  tfî , pour  fc  faire  une  ob;cthon  4 au  lieu  qu’un  Auteur  ne  fçauroit  fe  lcrvir  de  termes 
plus  forts  6c  plus  précis,  que  docpux-là,  pour  exprimer  foo  fentiment,  ou  pour  mieux 
dire , un  fentiment  commun  6c  uniforme  de  cous. 

C’eft  la  dilFcrcncc  qu’il  faut  faire  entre  ces  premiers  termes  de  du  Moulin  ; réfute  talem 
vtditufK  fandUnum  ^ qui  ne  cuniienncnc  que  fon  avis  particulier  iur  la  qualité  qu’il  attribue 
à cette  rente  ; 6C  ces  autres  termes  : V trum  tji  qued  non  têtus  fundus  ^ c^r.  qui  renferment 
non  feulement  fon  avis  particulier,  mab  qui  difent  de  plus  que  c’eft  un  principe  certain  6C 
tnconteftabie  parmi  tous  les  Auteurs.  , 

Si  on  fait  aulÜ  reftexion  fur  la  liaiion  de  ces  derniers  termes  avec  les  ptccedens,  quelle 
difficulté  pouvoit-il  y avoir  î 

Il  dit  d’abord  qu’il  cftime  cette  rente  foncicrc  t 6c  la  raifon  qu’il  en  rend  , c’eft  que  le 
coheritier  abandonne  6c  dclaiflcun  fonds  pour  cette  rente,  d*  ad  enus  ejus.  Apres  quoy  il 
a}oûtc  qu’il  cft  vray  que  tout  le  fonds  rieft  point  dcla:0c  par  le  coheritier  à la  charge  de  cette 
rente , mais  fcuicmcnc  une  partie  : d’où  l’on  ne  peut  tirer  d’autre  confcqucncc , lùivanc  les 
principes  qu’il  a établis  luy  • meme , finon  que  le  coheritier  riayant  cédé  qu’une  partie  du 
fonds , U riy  a que  cette  par:  ie  qui  foit  baillée  à la  charge  de  cccfc  rente  4 6c  qu’il'  n’y  a , pat 
une  féconde  confcqucncc , que  cette  meme  partie  du  tonds  qui  y foit  aiFeétcc  pr  privilège, 

La  Dame  de  Courcemanche  juftiHc  fur  les  termej  qui  fuivent  .Temen  ex  que , ô-(.  6c  fou- 
ticnc  qu’ils  contiennent  la  reponfe  de  du  Moulin  à cette  prétendue  objeélion. 

Mais  puifqu’il  lie  paroît  pas  que  du  Moulin  fc  foie  fait  aucune  objcûion  4 qu'il  paroîe  au 
contraire  que  les  termes  dont  il  s’eft  fervi  y refiftent  formellement , & qit’ils  comicnnenc 
une  décifion  précife  6c  oppoféc  à la  prétention  de  la  Dame  de  Courcemanche  4 les  termes 
qui  fuivent  ne  fçauroicm  palTcr  pour  une  reponfe  à une  objcûion , à laquelle  ü n’a  pas  penfe. 

Après  cela , lâ  Dame  rie  Courcemanche  cherchera , fi  bon  luy  lêmble  , une  autre  explica> 
rion  a ces  derniers  termes , 6c  elle  y appliquera  tel  nombre  d'efpcccs  qu’elle  avifera.  Ce  rieft 
pas  au  Défendeur  à s'embarafter  ü du  Moulin  ne^r’eft  pas  expliqué  afTcx  nettement  dans 
cette  Note , ce  rieft  pas  la  feule  où  il  y a de  robfcuiiic. 

Cependant  ces  derniers  termes , quelque  fens  qu’on  puifTc  leur  donner , ne  diroient  encore 
autre  chofe , finon  que  tout  le  fonds  cft  hypoicqué  à la  rente , & têtus  fundus  eft  hjfoihe^ 
cAt»s , dont  on  ne  difeonvienc  pas. 
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du  Moulin  n’a  pas  die  que  tout  le  fonds  fisc  hypoeeque  par  privilège  ) c’eft  neanmoins  $ u 
ce  qu.’il  faudroic  qu'il  eût  dit  prccirémenc,  aân  que  la  Dame  de  Courtcinanche  pût  pppo- 
fer  au  Defendeur  l'opinion  de  cet  Auteur. 

Ainil  pour  faite  quadrer  cette  noce  à rintemion  de  la  Dame  de  Courcemanchc , U £mt 
iatre  violence  à tout. 

11  faut  premièrement  tirer  un  argument  de  la  prrfcription  du  tenement  de  cinq  ans  qui 
efl  odieulc,  pour  faire  perdie  à des  créanciers  un  droit  d’hypoccque  qui  leur  croit  acquis 
avant  le  partage  fur  la  portion  de  leur  debiteur  > & qu'on  ne  |>euc  pas  dire  avoir  etc  trans« 
feré  par  le  paruge , puirque  la  meme  portion  eH  demeurée  a leur  débiteur. 

X®,  pour  anéantir  ce  droit  d’hypoeeque  acquis  à des  créanciers  légitimés , t!  faut  feindre 
qu’un  coheritier  ain  vn  privilège  fur  une  portion , qui  ne  luy  a jamais  appattenu , & dan; 
laquelle,  il  n’a  jpmais  eu  au^n  droit  réel  , avant  le  droit  acquis  au  créancier;  ce  qui  dl 
inoüi  6c  d’aurant  moins  favorable  dans  icfpccc  qui  fc  prefeme , que  la  fraude  n’eft  que  trop 
ordmaice  entre  proclies  dans  les  iidhmces  aordte , où  la  plupart  des  quittances  ne  font  pas 
repréfehtées , & font  retenues  par  les  parties  faiftes.  . 

3^.  11  faudroic  feindre  que  de;  termes  qui  ccnfermenc  une  décifion  formelle  & prccifc  , ne 
contiendroient  qu’une  objeé^ioii  que  du  M<^l>o  fccoit  faite  à luy- même , Sc  qu’il  auroic 
conçue  d’une  mapiere  fi  obfcvre  que  peribnne  ne  fçautoit  l’y  appercevoir. 

Il  faudroic  pareillement  feindre  que  quand  du  Mrxilia  a dit  que  tout  le  fonds  efl  hy- 
potequé , ce  qui  cft  vray , il  a entendu  que  la  totalité  ctoit  afFcélcc  par  privilège  j ce  qui 
ne  fe  prouve  pas  dans  cette  noce.  r 

Voilà  bien  des  fubrilite^  qu’il  faudroic  mettre  en  ufage,  pourdciourncr  le  véritable  fens  ' * 
de  cette  noce  ; au  lieu  qu'U  p’y  a qu'à  la  dite  pour  y trouver , que  Ip  coheritier  n’a  déiailTé 
qu’une. partie  da  fonds,  qu'U  n'y  a que  cette  partie  qui  ait  été  baillée  à la  charge  de  la 
rente,,  ic  que  neanmoiru  tout  le  fonds  efl  fiypocequé.^  Mais  comme  on  n’y  trouve  pas  qu« 
tout  le  fonds  ait  été  baillé  à la  charge^  de  la  rente , on.n  y trouve  pas  non  plus  que  tout 
le  fonds  foie  aifeâc  par  privilège  à la  rcnte.^  quoy  q^e  la  totalité  y foie  hypofequee  ; il  ne 
faut  pas  fc  donner  la  torture  pour  trouver  tout  cela  4^us  cccic  noce , parce  que  c’cll  tout 
ce  quelle  contient  ; mais  il  faut  iè  la  donner  , quand  .on  veut  y trouver  autre  choie  que 
ce  qui  y cft.  ^ 

Comme  on  ne  peut  mieux  expliquer  uni  Auteur  qu^d  ü cft  obfcdr  quelque  endroit 
que  paf  luy>mcme,  iorfqu’il  s’eft  expliqué  luy-mémc  ailleurs  plus  nettement  ; i!  n’eft  pas 
dilHcilç  de  montres  que  l'opinion  dç  du  Moulin  n’a  jamais  été , qu'un  coheritier  ait  du  avoir 
un  pnyâl^ge  fur  la  tdtalicé  du  fonds  au  préjudice  des  créanciers  particuliers  des  autres  co- 
licritiets.  ^ 

L*on  fçait  cpie.fuiage  eft  à prefent  confiant,  que  les  créanciers  particuliers  de  l’un  de; 
coheritiers  ne  peuvent  s'adrefTer  que  fur  les  biens  échus  à Ion  lot  par  le  partage , pourvu 
qu’il  an  été  fait  de  bounc  fuy  & fans  fraude  , & qu'i|s  oc  peuvent  plus  exercer  leurs  hypt^ 

Ccquçc  fur  les  biens  compris  dans  les  lots  des  autres  coheritiers. 

Cette  queftion  qui  avoit  partagé  autrefois  quelques  Jurirconfulces  Romains , avoit  auffi  par- 
tagé dans  le  dernier  fjécle  les  Doâeurs  François  ; & JaJurifprudence  n’a  été  fixéeque  par 
un  Arreft  tendu  au  rapport  de  Monücur  Loücc  le  t.  Aouft  ijyj-  apiés  avoir  demandé  l’avis 
aux  Qumbees. 

Entre  les  Doélcurs  qui  ccnoîcnc  que  le^crcancicr  d’uti  cohentier  confervoit 

nonobftant  le  patrie,  fon  Iiypocequc  fur  les  potriqfts  indivifcs,  qui  appartenoienr  à fôn 
debiteur  fur  chacun  des  iramcublcs  de  la  fiiccellion  .''Riaîîrc  Charles  du  Moulin  ctoit  ccluy 
qui  avoir  foutenu  plus  fortement  cette  opinion. 

Celaiê  voit  dans  fon  Commentaire  for  l’article  premier  du  titre  des  Fiefs , glof.  p.  nûm.  43; 

44.  Ô£  43.  où  parlant  de  l’hypoieque  il  dit  : Cum  jit jui  f.jrmstum  in  re  hj/pciecdfi;  jy-  nc,t 
tjt  n{ttuhile  nu  auferibile per  deh/iorem , ntdum  per  alienatienem  mere  volunt^rtjm  ^fèdeiiam 
prdUxlM  divijttius  i tjHje  hoc  non  ohfiante  res  nts  uni  àdjudicetur ^Jive  âcjuis  repionibus 
dividAtur  : femptr  remsnet  hypothten  in fuo  6-  portione  indivift  ,•  ut  prias  tex.  i.  Si  ^uit 
pur  Ans  §.  Sifuttdusff.  cotntuu,  div.  &c.  Il  ajoute  Zi\£\XilçxVltimofatis  ejt  quodjttri/up  non 
pote(tj^{fo  alieno  derofsri. 

Voilà  le  véritable  fentimenc  de  du  Moulin  en  des  termes  qui  n’ont  pas  befom  de  Gom>> 
mcntairc.  ■ ' i 

Or  s’il  acruque  Fhypoteque  du  créancier  fubfiftoit,  nonobftant  le  partage  fur  les  por- 
tions indivifes  1 que  cccic  hypoteque  ne  pou  voit  être  transférée  fur  la  portion  divifo  échue 
au  lot  de  for  debiteur  i que  c’ct<;»it  un  droit  réel , qui  ne  pouvoir  être  6cé , changé  ny  altéré 
par  le  debiteur , &:  que  le  debiteur  ne  pouvoir  par  !é  partage  dérogér  ny  picju’dicier  aU 
dtoir  acquis  au-  créancier  » comipent  cçyicevra-c-on  que  cctncme  Auteur  ait  «c  d‘avis  dans 
fa  note,  mr  l'article  loî.  de  la  Coûtuinc  de  Touraine,  (Jüe  le  coheritier  avoir  privilège  pour 
ià  foute,  non  ^ulemcnt  fur  la  part  qui  Juy  ctoit  amîfWte  dans  l’hcriuge  commun  j mais 
Tome  V.  ^ ^Dddd 
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encore  (iir  li  totilité  Je  ce  même  héritage  au  préjudice  de  l'hypoteque  acquifê  au  creanclec 
de  l'autre  cohetifiet  fur  la  portion  de  fon  debiteur  i Comment  veut-  on  que  du  Moulin  ait 
cru  que  le  coheritier  qui  s’cll  chargé  d’une  foute , ait  p(r  pat  fOn  fait  particulier  , & par  le 
partage  préjudicier  au  droit  d^ypoteque  acquis  avant  le  partage  à fon  créancier  particulier 
apres  tiue  cet  Auteur  a loutcnu  frpofitivemcnc , que /iu7r>  ahene  non  fote^  dero^ori  à l'hypo- 
teque  du  créancier  -,  que  fon  droit  d'hypoteque»»/»  rjf  oitirohllt  necdoferibUt  ,eiiam  froiixm 
divijlonh  i & que  nonobftant  le  partage . /(-de  res  tou  nni  ndjndieeur , qui  cit  le  cas  de  U 
{oiiK  , Jî-ve  xr’/itt  rej^ioii.bta  dividoior,  l’hypoteque  demeure  tbujouts  dans  fon  état , & mê- 
me fut  la  portion  \nüy\(c  ,/mftr  remoi.ei  hy]>oihcct  tn  flottfro  foriiono  indn'ifri 
Il  ell  vray  , qu’on  n’a  pas  fuivi  J’opinion  de  du  Moulin,  en  ce  qu’il  étoit  d’avis ^e  notv 
«bllant  le  partage  l’hypoteque  du  créancier  lùBlîUoit  fur  la  portiSfï  ittdivife  , & qu’elle 
n’étoit  pas  transférée  fur  la  portion  divife  échue  au  lot  du  debiteur  r maiî  H n’eft  pa»  njoini 
vray  que  c’étoit  le  véritable  fentiment  de  du  Moulin.  '•  '■lo.  . .or  . -;a  uttsr^ 
Ainli  il  n’a  jamais  pû  pcnftr  en  faifant  ftîiotc  fur  l’article  aoSideWCoûtumede'îiu. 
raine,  que  le  coheritier  en  fe  chargeant  d’iine  foute  pût  wéjudicier  à fes  créanciers  parti, 
culiers , Sc  faire  évanoüir  leurs  bypoteques  par  un  ptétenau  privilège  fut  la  portion  qui  hiy 
appartenoit  dans  les  choies  demeurées  en  foti  lot  ; puifquc  fOn’fentitTrertt  étuit  que  le  cohe- 
ritier ne  pouvoir  pas  même  par  un  partage  altcvét  le  droit  d’hyporcque  acquis  à fes  ciean- 
ciers  fur  les  perdons  iiidivifes,  échues  aux  lots,  dès  autres  coheritiers.  C’eft  à quoy  oSsSne 
fçauroit  répliquer.  * .*  -opaa>-j^ 

il  faut  donc  retrancher  encore  des  moyens  de  la  Dame  de  Courtemanchc  l’tnriilion  de 
Maître  Charles  du  Ktbulin.  * âuo  ,• 

Mais  qiiand  bien  le  fentiment  de  du  Moulin féroit  tel  que  la  Damede  Courtemitichea 
voulu  le  perfuader  j cela  ne  conclufoit  rien:,  puifque  toutes  lès  opinionf  dé  du  Moulin  ne 
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font  pas  luivies  ; 

Chine  la  rranllario 

S.m  avis  touchant  la  qualité  df  refrte.l  _ 

de  la  Coutume  de  Tnuyaine  à uné'tqnte  proccUatit  de  foute  de  partage  , ri’cft  pas  non  plus 

Véritable  univcrrel’énae'ntpatlaiifi'K  ell  fujcri  diftînéHcn.  i.i- 

Il  ell  vwy  que  fi  pat  le  pqttagq  le  coheritier  qui  doit  une  foute , laquelle  n’a  point  été 
cflimce  en  a^'ent,’ le  charge  puteméht  Sc  filnptcmait  d’une  rente  non  rachetaWe  fitr  U 
■ " ° cia.. Aa- . »kU...r  r..  k;...  .*.rv  l.  .aa  U-...a 


ruader  j cela  ne  conclutort  ricre,  puuquc  routes  les  opinions  ae  du  Moulin  ne 
les  1 Sc  il  n’en  faut  pat  (f  autre  exdniple  que  ccluy  qtii  vient  d'être  rapporté  lois' 
flaiion  des  hypoteques  . contre  laqiidllc  il  s’étoit  fi  fort  élevé.  sa!., 

mehant  la  qualité  de*  rc^, foncière , qu’il  attribue  dans  fa  note  fur  l’article  aoî. 


cecîc  rentq  non  feulement  la  portion  à luy  dclaiITce  par  fon.cohcritier.  niais  cheoreidhuttes 
biens  par,  une  claijrc  inlerée  daittlcitorps  de  l'À£lc  ; 8c  non  pas  feulèftlfcrtt"pàr  la  ciiufe  ordi- 
naire, prfrae/raèr'f  i>*i(/çéa»r . cêc.'  en,' ce  cas  cecte  rente  n’eft  aucunement  rente  foncière, 
mais  'une  véritable ^critfc' volante  Sc  3’hypotcque  j aufli  n’a  t- elle  aucun  des  effets  particulier! 
de  la  iciitc  foncicre , au  lieu  qu'éüe  a tous  les  effets  d’une  fimple  rente  volante  Sc  ifhypo- 

Il  relie  a répondre  îiix  autres  nioÿens  de  h Djm*  de  Coisrtcmanche. 

Elle  p'réccn J que  lé^ partage  a uii  eft'er  tettoaélif  au  temps  du  décès  -,  que  puifqaele  mort 
fâifi:  le  vif,  c’eft  une  ncçeflité  de  feindre  qu’il  ny  a point  eu  de  vuidc  entre  le  deccs  ,’Sc  le 
partage , que  chacim  des  coheritiets  sll  réputé  avoir  été  faifi  du  mo.mént  du  décès  de  es 
qui  & échù  à fou  lot  ,''a:  n’avoiï'jjinais  eu  aucun  droit  fur  ce  qui  éft  échu  aux  lots  des 
autres  coheritiers , qu’il  tire  fon  droit  du  partage , 8C  qu’il  le  tient  du  défiint  .comme  fi  le  bien 
échù  à fon  lot  luy  avoir  été  laiffé  pat  le  délluit  à la  charge  de  la  rente  ; qu’apré  le  partage 
il  ni  sj^ifoit  fins  d^issdivis  , ijnit  eflvroy  dt  dire  l't’sl  n'j  en  t jomois  est,  mais  ^tt'i  lis- 

Jlani  d»  décès  chantie  coheritier  O èu  fon  lot  assee  fes  charges. 

Elle  ajoure  que"  c’eil  ntte  maxime  j»r  l'on  peut  dire  être  la  hsz.e  de  la  mottere  des  paneges 

te  awtcejlfttr  cefiiiidesneni,ij!te  les  hypoteijitesdes  truneiers  ne  foisi  point  furies  farts  sndrvtfes 
nue  leur  debiteur  atirosi  estes , ft  le  partage  nétèit  intertientt  : mais  epu  elles  fe  fixent  fur  ce  y»> 
ta  ichù  entartage  à leur  debiteur,  Ü-  fur  ce  qui  luj  refie  Jeixonditions  du  partage, ccomplf 


un  entaflcmènC 


Ceft  le  fifteme  que  la  Dame  de  Courccmanchc  s cft  fait , &:  qui  roule  ftir 
de  fiftions  fur  fiaions  , dont  il  n y en  a pouicanif  qu’une  qui  foit  admife  i fçavoir  que  te  mort 

CclUvù^ft  reçue  parmy  nous , Sc  eil  aurbfiféc  ptefque  par  toutes  nos  Coùttlmes  i mau 
comme  on  n’admec  pas  une  fiaion  dune  fiaiôti  "U  faut  tenfenner  celle-  là  dans  fon  cas,  Sc 
cllo  n’en  peut  pas  enge^er  d'aùtrcs , Sc  motnrtncorc  fc  pcut-il  faire  que  ces  autrcs  enpro- 
duifeht  de  nauvcllc! , Sc  ainli  à rinfini.  , - . jr  . 

Le  mort.fafûc  le  vif  i donc , diç-pri.'  il  faut  neceffairement  donner  au  partage  un  effet  re- 
Ctoaîlif.  Où  cft  cecte  neceffité  pat  que)le  diaiçaiquc  peut  - on  tirer  de  Ce  principe  une 
patciÙc  cunfcqucrtte  i Dé  tout  temps  cette  ntaxitiic  lemon  filft.  le  vif  , a etc  reçae^pinw 


des  Audiences  du  Parlement.  Liv.  VII.  777 

nous  î cependant  la  tranflation  des  hypoteques  des  créanciers,  laquelle  la  Dame  de  Courte-  i 6 
manche  veut  être  fondée  fur  cet  effet  recroaÔif , n‘a  etc  fixée  fur  les  biens  échus  aii  lot 
<lc  leuA  debiteur  que  depuis  un  fiécle.  Ce  n'ctoicdonc  pas  une  necclfifc,  il  y a un  fiéclc, 
de  donner  un  effet  rétroactif  au  partage , quoy  que  le  principe  le  inort  faifit  i<  'v//fuc  établi 
long- temps  auparavant  \ or  fi  cene  necemté  fe  tiroic  de  ce  principe  , il  auroit  été  véritable 
en  tous  les  temps  que  le  partage  auroit  dû  avoir  un  effet  rctroaâif. 

Il  faut,  ajoute- 1-  on,  teindte  qu’il  n’y  à pas  eu  de  vuidc  entre  le  dcccs  & le  partage. 

On  demande  à la  Dame  de  Courccmanchc  fur  quoy  on  fonde  cette  fiêfcion. 

On  convient  que  le  Droit  Romain  & nôtre  Droit  François  ont  admis  l’un  & l’autre  plu. 
fleurs  fixions.  Il  fcroic  inutile  d’en  rapporter  les  exemples  \ nuis  il  faut  auffi  demeurer 
d’accord  que  les  fiâions  ne  dépendent  pas  du  caprice  dei  particuliers , & qu’il  n’y  a que 
celles  que  la  Loy  a introduites  qui  font  aetmifes  , Jicito  induciiur  à le^e  non  âb  homme , dit 
Auteferre  dans  fon  Traité  De  jicitonih,  1. 1.  m/».  4.  & il  fonde  cette  décifion  fur  la  difpofition 
de  la  Loy  Ji  forte  ff.  de  Cajirenf  fecnl.  qui  dit  verïtAtem  ffecUmus  , non  quod /jmis  finxit. 

Comme  pat  nôtre  Droit  François  , les  Contrats  de  mariage  font  fufccptiblcs  de  toutes 
conventions , on  y approuve  les  fi ipulations  des  propres  fiéfifs  : mais  on  ne  toIere  pas  que 
des  particuliers  fc  falibnc  des  propres  fiifiifs  indifiindemenr  par  toutes  forces  d’autres  Aâes  ^ 
comme  par  exemple  par  des  Contrats  de  vente,  d’échange , fie  par  d’autres  femblablcs, 

Ainfi  ta  Dame  de  Courtcmanche , àc  tels  Auteurs  qu’elle  pourra  appeUer  à fon  fecours 
diront  tam  qu’il  leur  pldra  qu’il  faut  feindre  > qu’il  ny  a point  eu  de  vuide  , où  il  y en  a 
eu  i on  ne  fera  pas  obligé  à les  croire  , fi  on  n’autorife  cetre  Hâion  par  quelque  Loy  pré- 
eife  A:  formcîlc. 

Mais  pour  faire  connoirre  plus  fenfiblemcnt  l’impoffibilitc  qu’il  y a d’admettre  cette 
fiâion  d’un  effet  rcctoacHf , il  fuffit  d’obfctverquelecohcriacr  ayant  une  hypoteque  corn, 
munc  du  jour  du  partage  pour  être  payé  de  fa  foute  fur  tous  les  autres  biens  de  celuy  qui 
s’y  cft  oblige  , ceccc  hypoteque  commune  fur  les  autres  biens  remomeroit  au  jour  du  deccs, 
fi  le  partage  avoir  un  cfict  rctroaéfif  au  préjudice  des  créanciers  qui  auroient  concraâc  encre 
le  dccés  & le  parcage , ce  qui  ne  peur  être  foucenu , ny  meme  erre  propofe. 

Ainfi  le  même  Acte  auroit  un  clfct  rctroaâif  fie  n’auroic  pas  un  effet  rctcoaélif  à Tcgard 
des  créanciers  intermediaires.  Ceft  à de  pareilles  concradidions,  que  l’cfpric  cft  conduit 
par  toutes  ces  vaines  fubtilitex. 

11  faut  fuivte  pas  à pas  le  raifbnncmenc  de  la  Dame  de  Courccmanchc-  Elle  dit  qu’aprés 
le  partage  il  ne  s’agit  plus  d'indivis.  11  cfi  certain  qu’aprés  que  les  chofes  communes  ont 
etc  une  fois  partagées,  clics  ne  font  plus  indivifes,  qu'il  n’y  a plus  de  partage  à faire  ^ 
mais  quand  elle  ajoute  qu’il  cft  vray  de  dire , qu’il  n’y  a jamais  eu  d’indivis  , c’efi  outrer  la 
fidîon , A:  la  porter  où  perfonne  ne'  feauroie  atteindre-  Comment  peut-on  dire  qu  apres  que 
des  coheririers  auront  joui  par  indivis  d’une  luccciUon  pendant  10.  ao.  ou  30.  ans , il  foie 
vray  de  dire  qu’il  n’y  a jamais  eu  d’indivis  ? C’eft  ce  qu’on  ne  peut  pareillement  foucenir  î 
& cetre  propolicion  cft  une  fuite  des  inconveniens,  ou  l'on  combe  quand  on  s’ccaice  des 
principes  àc  .des  maximes  originaires. 

La  Dame  de  Courrcmanche  pour  faire  pallèr  fon  paradoxe  pour  une  maxime , dit  que 
C cfi  fur  ce  fondement  que  les  hypoteques  des  ereanaers  ne  fout  point  fur  les  parcs  indi> 
vifès , & qu’elles  font  fixées  fut  ce  qui  efi  échu  au  lot  de  leur  debiteur. 

Le  Défendeur  foucienc  que  cette  tranflation  d’hypoteque  n a autre  fondement  que  la  }u- 
rirprudence  des  Arrefis , laquelle  n’a  été  fixée  à cet  égard  que  par  celuy  rendu  le  Aoufi 
1393.  au  rapport  de  M.  Louée  en  la  cinquième  des  Enquefies  après  avoir  demandé  lavis 
aux  autres  Chambres  ; Sc  ce  fcroic  deviner  que  de  vouloir  prétendre  qüe  la  Cour  fc  fut 
fondée  fut  toutes  ces  precendués  fictions  entafices  les  unes  fur  les  autres  par  la  Dame  de 
Gourcemanche. 

Comme  la  Cour  né  rend  pas  raifon  de  fes  Arrefis , ce  n’efi  pas  aux  pardculiers  à en  pene* 
trer  les  motifs , quand  elle  ne  s’en  cfi  point  expliquée. 

Si  l'on  veut  neanmoins  approfondir , autant  que  la  matière  peur  le  permettre , les  moyens 
fur  lefqucls  cet  Arrcfi  celcbrc  du  x.  Aoufi  1393.  fut  rendu  ; on  ne  fçaüroic  mieux  l’appren- 
dre que  de  M.  D'ilcc,  puifque  l’Arrefi  fut  rendu  à fon  rapport,  & qu’il  l’a  rapporté  dans 
fon  recueil  lettre  H.  cha^.  11. 

Comme  du  Moulin  ecoic  ccluy  des  Dcêleurs  François  qui  avoic  paru  le  plus  contraire  à 
cette  tranflation  d’hypoteques , A:  qu’il  s’étoic  fondé  fur  ce  que  dominas  rei  commtmis  fr§ 
indivifo  fofjej]^  > dominas  efti  qu’ainfi  un  coheritier  avoic  pu  hypoeequer  fà  portion , & que 
l'bypoceque  étant  une  fois  acquife  donnoic  droit  dans  la  chofe.  M.  LoUcc  s’artaclie  prin- 
cipalement à répondre  à l’opinion  de  du  Moulin.  1)  obfeive  que  le  coheritier  avant  le  paruge 
n'efi  point  proprietaire  incommutable  d’une  chofê  certaine , ou  d’un  corps  certain , qu’à 
la  charge  du  partage , quoy  qu’il  ait  un  droit  certain , hc  qui  ne  luy  peut  être  ôte  *,  par 
exemple  un  tiers  ou  un  quart  ; quainfiil  ne  peut  transférer  à fes  créanciers  plus  de  droit 
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qu’il  n’cn  a lay  iuême,  ny  par  conrequenc  aliéner  ou  hypotequer  foo  tiers , ou  Ton  quart, 
qu’à  la  charge  du  parcage  i parce  que  perlonne  ne  peut  erre  forcé  de  demeurer  en  corn- 
munaucé , & que  clocun  doit  jouir  de  Ion  lot  (eparcmenc  (àns  aucie  charge  que  de  ù part 
des  dettes  de  la  fucccilion. 

M.  Loüet  parlant  du  coheriiier  dît , jus  /juidem  <ertum  hubet , 3c  qui  ne  peut  luy  être  ôte , 
un  tiers , ou  un  quart , fx  mmero  coh.credMn , mais  rei  certu , uut  cor^oris  eerii . dominus  nutt 
tt'i,  niji  ctsm  onere  divijionis.  Ce  font  fes  termes , d’où  il  s’enfuit  qu’un  colicriticr  pour  un 
tiers  n’a  pas  pu  à la  vérité  bypotequer  avant  le  parcage  le  tiers  de  td , ou  de  tel  corps  cer- 
tain : puifque  quoy  qu’il  fut  heritier  pour  un  tiers,  3c  qu*ü  eût  un  droit  certain  d’un  tiers 
de  cous  les  immeubles  de  la  fucceÛion  , il  n’etoie  pourtant  pas  maître  abfolu  du  tiers, 
rei  certu  uut  cerporis  certi  : maisaulTi  rien  n’a  pu  l'empccher  d'hypotequer,  ou  même  de 
vendre  le  droit  certain  qu’il  a du  tiers  de  tous  les  immeubles  de  la  (ucccHIon  : puifqu'il  étoic 
faiù  3£  nuicre  abfolu  de  ce  tiers , 3c  que  le  droit  certain  qu’il  avoit  de  ce  tiers  ne  pouvoic 
luy  être  ôté  \ ainh  il  a pu  transférer  avant  le  parcage  le  meme  droit  qu’il  avoit  ^ 3C  qui  ne 
pouvoic  luy  être  ucé , 3c  l’ayant  une  fois  transféré  à fes  créanciers,  il  n’a  pas  pu  non  plus 
leur  erre  ôte.  C’eft  à quoy  le  Deft'endeur  fe  renferme. 

Le  Defendeur  3c  les  autres  créanciers  particuliers  du  ficur  de  Conty  n’ont  point  inquiète 
fes  coheritiers  i ils  ne  fe  font  point  adrclXé  aux  parts  indivifês  qui  appartenoient  à leur  de- 
biteur , des  immeubles  échus  à fes  coheritiers  i mais  comme  ils  fe  contentent  confonncmcnc 
à cet  Arrcll  de  1^95.  de  l’hypoteque  qui  leur  eft  demeurée  fauve , 3c  qui  leur  a été  con- 
fervee  fur  les  biens  échus  au  lot  ^ leur  debiteur  < ils  foutiennent  aulTi  que  ce  droit  cercalii 
qui  luy  apparcenoit  du  prccipuc , d’une  moitié  3c  d’un  ftxicme  en  l’autre  moitié  en  la  Terre 
du  Boulay , ayant  pu  être  transféré  avant  le  partage , 3c  ctie  hypoteque , n’a  pu  leur  êcie 
ôté , 6c  qu’ils  ont  du  trouver  dans  le  loc  du  ficur  de  Conty  ou  les  mêmes  portons  en 
cfpccc  ou  l’équivalant  : fans  que  ie  (leur  de  Conty  ait  pu  altérer  par  le  païugc , ny  par 
aucun  autre  Aéfe  ce  droit  acquis  à fes  créanciers. 

Et  comme  par  l’évenement  du  parcage,  ce  meme  préciput  3c  ces  memes  portions  font 
demeurées  en  efpece  au  heur  de  Conty  : puifque  la  cotaliié  de  la  Terre  luy  cft  demeurée, 
riiypocequc  de  fes  créanciers  cil  aufli  demeurée  au  mniac  état , fans  avoir  été  ny  pu  être 
alcerce. 

Cela  cft  conforme  à ce  que  dit  M.  Loüet,  que  le  coheritier y»/  /j/uidem  certum  hubet^ 
3c  qui  ne  peut  luy  être  ôté , ou  un  tiers  ou  un  quart , ex  uumero  cùhxredum , 3C  qu’il  a pu 
vendre , aliéner  êc  hypotequet  ce  même  droit , c’cil-  à*  dire  , fes  portions , que.  fes  créanciers 
doivent  trouver  dans  fon  loc , ou  l’équivalant. 

M.  Loüet , après  avoir  répondu  à l’avis  de  du  Moulin , qui  ctoit  oppofe  à la  rranilation 
des  hypoteques , éiabiic  les  moyens  des  cohéritiers. 

Ces  moyens  fc  reduifent  principalement  à quatre. 

Le  premier,  que  le  coheritier  ne  pouvant  pas  empêcher  que  ce  qu’il  a\par  indivis  ne 
foie  etansferé  à une  part  Icpatcc,  le  cicaiv;icr  ne  peut  pas  faire  que  l’hypotcque-qui  n’cfk 
qu’accclToirc  au  fonds  ne  foit  transfcrcc  par  conlcqucnt  au  lot  qui  échec  à fon  debiteur , 
Cr  folttm  iüud Jpecfjn-Jum ji  fruus  inter'^^eherit. 

Le  fécond , qu’un  coheritier pffranier , c’eft  le  terme  dont  M.  Loüet  fe  fert , infcûcfoic 
de  fes  dettes  particulières  route  la  fucceflion , que  fes  créanciers  venant  à pourfuivre  en  dé- 
claration d’hypoeeque  à caufe  des  portions  indivilcs  qui  appattcnoienc  à leur  debiteur  les 
autres  coheritiers  aux  lots  dcfqucls  elles  fetoicnc  échues , ces  coheritiers  fetoienc  obligez 
de  déguerpir , ce  qui  les  réduiroic  à faire  calTcr  le  paruge , 3c  les  jeteeroîc  dans  de  fi  grands 
procès , qu’il  feroic  plus  avantageux  aux  puiüicz  de  renoncer  à leur  partage , que  d’ecte 
expofez  à tous  CCS  inconveniens. 

Le  tro'  fiéme , que  fi  les  hypoteques  n’ccoicm  pas  transférées , les  créanciers  particuliers  de 
l’un  des  coheritiers  auroienc  deux  hypoteques  pour  une  : puifqu’ils  cooferveroienc  leurs  hy- 
poccqucs  fur  les  portions  indivifés  échues  aux  lots  des  autres  coheciciers , 6c  qu’ils  l’auroicnc 
encore  fur  tout  le  lot  de  leur  debiteur  : ce  qui  parole  abfurde  à M.  Loüet. 

Le  quatrième  moyen  , 3c  que  l’on  peut  dire  le  principal  3c  le  feul  déci£f  -,  c’eft  que  le 
parcage  étant  fait  fans  fraude , le  créancier  cft  fans  imcreft , dauunc , dit  Monficur  Loüet  ,* 
que  ce  qui  eft  advenu  au  loc  de  fon  debiteur  cft  de  pareille  valeur , que  ce  qu’il  avoit  avant 
le  parcage  par  indivis. 

Àinfi  cette  tranflation  d’hypoeeque  n’eft  vccitablcmcnt  fondée  que  fur  ce  que  le  créancier 
cft  hors  d’intereft  , 3c  Monficur  Loüet  a ccllcmcnc  cru  que  cela  devoit  être  leglft  6c  mefurc 
par  l'incercft  du  créancier , que  fur  la  6n  de  ce  Chapitre  apres  avoir  die , que  pour  léfo- 
lotion  il  fc  jugeoic  que  l’hypocequc  étoit  transfciée,  U ajoute  ces  mots  : Ce  (jui  u lieu  . 
ccfTancc  fraude , O"  tfuand  le  parixge  n'incemmodt  peins  tellement  le  creencier  ^ tjue  fun  dû 
ea  diminuât  puta,yf  cétêit  en  pxis  de  nantijJ'ement  tjue  fon  debiteur  eut  fen  portage  ^ ou  en 
uiiire  trovinec  qui  diminuât  {'hypeieque  : ce  font  les  termes  de  Monficur  Louer , qui  fait 
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mention  au  meme  Chapitre  qu'il  avoit  etc  juge  que  l’hypotcquc  n ctoit  pas  transfcrcc  lorf- 1 é ÿ.  i. 
que  les  héritages  cc/^us  au  loi  du  debiuur  éio:erii  <n  f.iis  de  nannjjtn.eni , four  U gra/id 
iiiitrtjî  du  crcAiiiUr  t]ki  était  fruHré  de  fan  dû,  & ^ui  te  pri'-joit  de  J'on  hypyte^ue  / ce  (ont 
encore  les  tennes  de  M.  Loüct  > & Maître  Julien  Brodeau  rapporte  qu'il  a été  ainfi  juge 
par  un  Atreft  célébré  qui  contient  les  moyens  des  patcics,  prononcé  le  6.  Septembre  UoS. 
après  que  les  ArcelU  rapportez  parM.  Loüct  eurent  été  vus  Pur  le  Bureau. 

C'eft  donc  l'inccrcft  du  créancier,  qui  cft  la  véritable  règle  de  la  confetvation  des  hypote* 
ques  en  leur  meme  état  (ur  les  portions  indivilcs , ou  de  la  tranilation  qui  en  cft  faite  die 
la  portion  divife  demeurée  au  lot  du  debiteur , c'eft  par  là  qu'on  doit  le  déterminer. 

Auflî  Maître  Guy  Coquille  queft.  xj.  apres  avoir  die  que  le  Parlement  a juge  que  l’hy- 
poccque  cft  transferée  i voicy  Punique  railon  qu’il  en  rend , & en  quels  termes  elle  cft  con- 
çue ; maguarationeiiiriiur,  aummodoea  dtvtjia  rite  ^ C jhie fraude fafta Jit,  /um  qui 

fartem  indivifam-ferfequi  vuU  . vtx  est  quin  aattuofe  facere  'vidcatur  , ut  alteri  hoceat , 

Jïbi  non  profti  cum  habeat  pradium  divi/uw  cjHfdem  valoris , cujus  trat portioprxdii  indivi/j. 

- De  tout  cela , il  rcfulcc  deux  vciitci  egalement  importantes  au  Defendeur. 

L’une  , que  Monficur  Loüct  qui  devoit  içavoir  mieux  que  perforuic  lurquoy  la  Cour  s ctoit  , 
fondée , en  ordonnant  par  fon  Attcll  du  i.  Aouft  ijÿj.  cctcc  trar.lbcion  des  hypoteques  , 
puifque  l’Arrcû  fut  rendu  à fon  rapport  ne  dit  point  que  ce  foit  fur  cetic  ptctcnduc  ma- 
xime que  la  Dame  de  Courtcmanclic  die  être  la  baze  de  la  matière  des  partages.  Les  raifoni 
que  Monficur  Loiicc  a rapportées  ne  font  pas  des  fixions , mais  des  principes  rccb  folidcs 
qui  doivent  régler  lafocictc  civile,  Piotercft&:lc  repos dçs  particuliers. 

On  doit  rci;rai]cher  les  procès  autant  qu'il  cft  polBblc  j de  on  ne  dolr  pas  foulfrir  qu'on  plaide 
(ans  inccrcft.  Voilà  uniqucmcnc  fur  quoy  cft  fondée  cette  tranflationd’hypoccque. 

L’autre  écrite  qui  rcfulcc  de  ce  qui  vient  d’ctcc  die , c'eft  que  la  Cour  pat  les  Arrefts  qui 
ont  )Ugc  la  tranllacion  des  hypoteques  n’a  point  cru  ny  ptetandu  préjudicier  aux  vérita- 
bles inicrcfts  des  crcandecs  -,  mais  elle  a prefuppofé  que  le  partage  étant  fait  fans  fraude 
ils  crouveroient  dans  le  lot  de  leur  debiteur , ou  les  portions  en  cfpecc , ou  l'équivalant. 

Aufll  elle  a eu  tant  d'égard  à leurs  interefts , que  quand  elle  a prevu  qu’ils  pourroient 
être  blcftcz  par  cette  tranilation , comme  dans  le  cas  des  biens  échus  à leur  debiteur  feis 
en  pais  de  nantilTcmcnc , elle  leur  a conferve  nonubftant  le  partage  leurs  hypoteques  fur 
les  portions  indivifes  qui  appartenoient  avant  le  partage  à leur  debiteur  , de  peur  que  cela 
ne  diminuât  leur  dû , ou  les  privât  de  leurs  hypoteques.  Ainfi  la  Cour  n a jamais  envi/âge 
ces  prétendues  hélions  d’un  clfct  rccroaûif , fie  ne  s'eft  réglée  que  fur  les  véritables  intc- 
refts  des  parties.  Cela  fappc  par  le  fondement  tout  ce  que  la  Dame  de  Courtcmanche  a 
dit.  • 

Qn^.nd  elle  dit  que  le  privilège  qui  rcfultc  du  partage  cft  toujours  fur  un  ciîcc  entier  de 
la  (uecc/fion,  elle  l'uppofc  ce  qui  clt  en  queftion,  &:  les  prétendus  exemples  quelle  rap- 
porte pour  donner  quelque  couleur  à cette  propohtion  , ne  ccnclucut  rien  pour  i'clpcce 
donc  il'c’agic. 

Il  cft  füit  inutile,  pour  fçavoir  fl  la  Dame  de  Courtcmanche  a un  privilège  fur  la  tota- 
lité de  la  Terre  du  Bouiay , ou  feulement  fur  la  portion  qui  luy  appartcnoit , d’examiner  fl 
un  acqueft  du  défunt , devient  propre  pour  le  tout  à riv-ricicr  qui  a payé  une  foute , ôc  fl 
riicricage  adjugé  pour  le  tout  par  lidtaiion  à l’uu  des  heritiers  cft  propre  pour  le  tout  en 
fa  peefonne,  ou  feulement  pour  la  portion  qui  luy  en  appartenoit  Je  fon  chef  :£n  effet  le 
Défendeur  ob(crve  ; 

Que  la  Dame  de  Courtcmanche  propofe  ceS  deux  exemples , comme  s'ils  étoieat  cer- 
tains Se  incomeftables. 

Cependant  il  a été  juge  par  des  Anefts  célébrés  , que  dans  le  cas  de  la  licitation , U ny" 
a de  proptes  que  la  portion  qui  appartenoit  à l’adjucUcataife  de  fon  chef  » ce  qui  fait  une 
coniequcncc  contre  le  premier  exemple  rapporte  par  la  Dame  de  Courtcmanche , lequel 
n’eft  pas  plus  certain  que  le  fécond. 

Au(&  ceux-là  meme  qui  ont  prétendu  que  dans  les  deux  cas  rapportez  par  la  Dame  de 
CourtemarKihc , l’héritage  ctoit  propre  pour  le  tout , n'ont  o(c  donner  cccic  qualité  de  pro- 
pre , qu’à  la  charge  que  l'héritier  des  propres  fcroïc  tenu  d’indemnifer  ccluy  des  acquefts, 

6c  de  luy  payer  la  valeur  de  la  parc  acquife  par  le  défunt  i Si  cela  à rexcroplc  de  i'hcritage 
retire  par  retrait  lignager , lequel  en  fucceflion  demeure  à l’hcriticr  des  propres , mais  à la 
charge  de  rendre  par  l'héritier  des  propres  à rheriiier  des  .acquefts  le  prix  qui  avoit  ère  ^ 
paye  par  le  défunt , fuivant  l’article  139.  de  la  Coutume  de  Pâtis. 

2.®.  Les  règles  qui  concernent  la  matière  des  propres  n’ont  rien  de  commua  avec  celles 
qui  concernent  les  hypoteques  & les  privilèges. 

Il  n'y  .1  meme  pas  de  règles  generales  pour  démêler  ce  qui  cft  propre  d’avec  ce  qui  cft 
acqueft  i puis  qu’un  meme  cfi'et  cft  réputé  propre  pour  certains  cas,  qu’il  ne  l’cfkpas 
pour  d’autres.  • 
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Le  meme  effet  fera  par  exemple  tepute  propre  pour  n entrer  pas  en  communauté , éc 
ne  fera  conflderc  que  comme  un  acqucfl  en  madere  de  fucccHion  j & quoy  que  les  retraits 
& les  fucccinons  ayenc  beaucoup  de  rapport  ecrembici  neanmoins  ce  qui  eft  repute  pro- 
pre en  l’une  de  ces  matières , n’cft  fouVent  confideré  en  l’autre  que  comme  un  acqueft. 

Or  fi  le  meme  effet  eft  propre  en  un  cas  fie  ne  l'cft  pas  en  l’autre , quelle  conicquence 
peut-on  tirer  des  nuxlmes  qui  déterminent  qu’un  effet  eft  un  propre  ou  un  acqueft  , pour 
)ugcr  fi  un  colicricicr  a un  privilège  fiir  le  tout , ou  fiir  une  partie  d'un  héritage  qui  a été 
partage.  Eh  un  mot  chaque  madeie  a fes  dih'crcntcs  maximes , & U ne  faut  pas  argumenter 
des  cas  des  lucccfTions  y au  cas  des  hypoteques  fie  des  privilèges  : vu  même  que  les  privi- 
lèges qui  font  de  droit  étroit,  ne  font  point  étendus  hors  de  leur  cas,  fie  au-delà  de  leur  caufe. 

Le  troificme  exemple  allégué  par  la  Dame  de  Courtemanche  eft  encore  dans  le  cas  d’une 
licitation  ; elle  prétend  que  quoy  que  l’adjudicataire  eut  une  portion  dans  la  chofe  licicéc} 
neanmoins  ccluy  des  proprietaires  auquel  l’adjudicataire  doit  partie  du  prix  de  l’adjudication 
a fon  privilège  fur  la  totalité  de  rhcricagc. 

Ceft  une  propoficion  que  la  Dame  de  Courtemanche  avance  encore  fans  aucune  preuve, 
cependant  fi  elle  veut  s’en  faire  un  moyen , c’eft  à elle  à l’établir  » ce  qui  feroie  très  diÆcilci 
ou  pour  mieux  dire  impollîble,  puifque  la  propofition  contraire  eft  cercaine. 

Il  eft  conftaneque  quand  un  hîriugc  eft  Ucité,  foie  entre  affodez  , coproprietaires  , ou 
coheritiers , ccluy  d’entre  eux  qui  fe  trouve  créancier  de  la  cocalicé  eu  de  partie  du  prix 
de  1a  parc  qui  luy  apparcenoie,  n’a  fie  ne  peut  avoir  privilège  que  fur  cette  meme  pan. 
Se  non  fur  tour  l’héritage. 

Comme  U n’a  abandonné  qu’une  portion  de  riiericage , fon  privilège  eft  limité  fur  cette 
portion fie  il  ne  peut  être  étendu  au-delà  de  fes  véritables  bornes , au  préjudice  des  creaiv 
ders  de  l’adjudicataire , qui  avoienc  coniraâé  avec  luy  avant  la  licitation , fie  qui  avoient 
acquis  fur  la  portion  qui  luy  apparcenoie  de  fon  chef,  des  droits  d’hypoeeque , lefquels  n’ont 
pu  leur  ccte  oicz  par  l.i  licitation. 

La  Dame  de  Courtemanche  ajoute  que  ces  fortes  de  privilèges  ne  font  point  particuliers 
pour  les  parcages  i Cdr,  dit-elle,  Si  (judiju'un  vend  fin  héritage  moyennani  loooo.  livres, 
dons  on  luy  paye  loooo.  livres  eompt-uit,  (fr  on  luy  füit  yoo-  livres  de  rente  pour  les  autres 
jooco.  livres  y cette  rente  ejl  privilégiée  non  fur  U moitié  feulement , mais  Jur  U totalité  de 
l'heritare. 

Le  Défendeur  convienc  d'autant  plus  volontiers  de  cctrc  demicre  propofition , que  par 
la  même  raifon  que  le  vendeur  a fon  privilège  fur  le  total  de  l’iKiitagc , le  coheritier  ne 
doit  l’avoir  que  fur  la  portion  qui  luy  appartenoit. 

t La  feule  raifon  jp  oui  laquelle  le  vendeur  a fon  privilège  fur  le  cotai,  c'eft  parce  qu’il  a 
codé  Se  tranfpoirc  le  total  -,  ainfi  comme  la  raifon  de  la  partie  à la  partie  eft  la  meme  que 
celle  du  tout  au  ^ouc , il  s’enfuie  par  une  confequence  ncccflaire  que  le  coheritier  n’&yanc 
tranfportc  qu’une  portion , ne  peut  avoir  privilège  que  fur  cette  meme  portiop.  Cela  ne  reçoit 
point  de  réplique. 

Les  Privilèges  ne  font  confiderez  que  par  leurs  caufes  , Privilégia  non  ex  tempore  xftimar.- 
tur , ftd  ex  eau  fa.  Or  comme  le  privilège  du  cohetiricc  ne  peut  avoir  d’autre  caufe  que  le  dé*- 
laiflèmenc  qu’il  a faic  de  ùl  portion,  ou  ne  peut  par  conlequent  envifàger  ce  privilège  que 
par  rapport  au  dclaifTcmenc  de  cette  partie , ny  l’étendre  que  fur  cette  même  portion. 

Un  partage , quand  il  n’y  a point  de  foute , n’cft  qu’un  échange  des  portions  indivifès , 
qui  apparcenoient  rerpeêhvcmcnt  avant  le  partage  à chacun  des  coheritiers  , Se  clracun  reçoit 
en  contre  - change  les  portions  divifes  qui  font  échues  à fon  lot } mais  lorfqu  il  y a une 
Ibute  c’eft  un  AÔc  mixte,  qui  eft  incic  d’échange  Se  de  vente. 

C’eft  un  échange  pour  ccluy  à qui  la  foute  eft  due , jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
effets  qui  fe  trouvent  dans  fon  lot,  fie  c'eft  une  vente  jufqu’à  concurrence  de  la  foute , qui 
eft  le  prix  de  ce  qui  man<^ue  à fon  lot  pour  être  égal  aux  autres. 

Il  en  eft  de  meme  de  l’échange  lorfqu’il  y a foute  : c’eft  pareillement  un  Aûc  mixte , qui 
n’cft  échange  que  jufqu’à  concurrence  de  ce  qui  eft  donne  cncohtrc-ccbangc.  Se  qui  eft  une 
vente  jufqu  à concurrence  de  la  foute. 

Ainii  comme  dans  rechange  Sc  dans  la  vente,  ccluy  qui  eft  créancier  pour  la  foute  ou 
pour  le  prix  de  la  vente , n’a  privilège  fur  le  fonds  donne  en  échange  ou  vendu  , que  parce 
que  ce  fonds  donné  en  échange  ou  vendu  ctoic  fa  chofe , fie  parce  qu’il  ne  s’en  eft  defaifi  fie 
ne  l'a  cédé  qu'à  la  cliarge  d’ecre  payé  de  la  foute  ou  du  prix  de  la  vente , le  privilège  du  cohe- 
ritier ne  peut  auffî  cire  fondé  que  fui  ce  qu’il  n’a  ccoc  fes  poicions  indivifès,  qui  écoicnc 
pareillement  fa  chofe , qu’à  la  charge  d'etre  paye  de  la  foute  j d’où  U s’enfuie  c^ue  ce  privi- 
lège ne  peut  avoir  Heu  que  fur  les  mêmes  portions  indivifes  qui  ont  été  cédées  » puifque 
ce  privilège , comme  tous  les  autres , doit  cccc  confideré  feulement  par  fa  véritable  caufe. 

Cela  eft  d’amant  plus  certain  que  les  privilèges  font jura  fpecialia  , Se  dérogent  au  Droit 
commun , ce  font  des  loix  particulières , prîvite^ium  , /juaf  lex  priveta  \ aûifi  c’eft  à la 
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Dimc  de  Courtcmanclic  qui  precend  fc  {uudrairé  du  Droit comrtfun,î^«ppor€&  quelque 
ioy  pitciculicre  qui  la  c;rc  des  régies  ordiiaires  : c’eft  ce  qu’elle  n a pas  Paie , & à quoy  elle 
DC  IfauroitTciiffu. 

Il  ^ut  dune  s’en  tenir  au  droit  cc^mun  » ic  aux  règles  ordinaires , qui  font , Qu’un 
caheritier'^ib  Tuid  du  )our  du  dcccs  des  portions  indivUes  qui  luy  appartiennent  dans  une 
fuccedioa  comnjuûc  } Q^jc  dés  cc  moment  il  a un  droit  certain  jms  ^nidem  certum  h*btt^ 
qui  ne  peut  luy  err^  otc  » ou  une  moitié^ ou  un  tiers > ou  un  ^tx numtr9 cthdudnm ^ 
quoy  qu’il  «c  Ibk  point  ïy\x\x^-rti  ccrtx-yVtliêrfms  ctfti^niji  eunKontrt 
a pu  avant  le  partage  vendre  » aliéner , hypotequer  le  droit  certain  d’une  moitié  » d’un  tiers, 
ou  d’un  quoy  qu’il  n’ait  pas  pu  vcndi;c  ou  hypotequer  la  moitié^  le  tiers  ou  le  quart 

de  tel  ou  de  t^l  lieritage'parciculier,  éuiir  incertain  u tel  ou  tel  héritage  particulier  fc  trou* 
vera  dans^lbn'^ot  renais  qu’il  cû  certain  qu’il  doit  y trouver  en  erpece , fa  moitié,  le  tiers 
ou  le  qrarc , qui  luy  appartient  ou  l’équivalant  i fur  cette  ccctitude  les  créanciers  ont 
pu  concrader  avec  luy  ; l’hypotcque  acqirîlè  aux  créanciers  qui  ont  contrôlé  avec  luy 
avant  le  apiTtagc  , âfi  laquelle  croit  lurtpnies  les  portionrtndivifes  ,peut  cert  transférée  par 
le  parrag^l’ur  les  lf|cns  échus  Ifon  lot  par  une  cfpccc  de  fubrogation^  mais  elle  ne  peut  être 
altcicc  nHfliminuéc  p>^r  !c  fai  j de  cc  coheritier  à leur  préjudice  : (^c  leur  intereft  uc  peut 
jamais  ctP|blcri'd>^par  partage,  dautant  que  idtl  y a de  la  fraude  ilsionc  la  liberté  de  le  fàiro 
i.  pa^de  fraude  ils  crcuvqi^ans  fon  lot  l’équivalant  des  portions  indivi- 
fes  foit  en  immeubles,  fût  en  meubles  ou  en  deniers,  foit  par  une  foute , cc  qui  fait  égale* 
inent  leur  ftictçj  cnfttffC-C^ic.diidMMoaWnfUUiwffJ^tiseJ/yiiaUjursyHefaciffM/itaa 
derff^sri  KCfr  pi/!fP.  ' -*■  -*  ■ ■'*  . J .4  A 

Si  l’on  pictcnd  renver^fer  toutes  ces  règles  par  un  privilège,  il  faut  rapporter  une  Loy  ou 
une  Ordon:;.mçc  J otfun  asdc'e  de  Goutumeoi  des  Arrcl^lont  iaCtur  aic^ordonné  la  pu- 
blication dibt  les  Sièges  inftrictor^ou  en  touf'cas  <ks  ^refts  rend.»  apres  avoir  demande 
l’aVis  des  ^*h-i  nbres  fur  U^ucflim»  nue  dégagée  dl  tou^s  ciiconfl^ccs^mais  tandifque 
l’on  rapportera  ricTT de  tout  cela  , le  D^Ienocur  à lieu  d’èfpcrer  quclc.s  dûions  a.ccumu* 
Iccs  les  unes  fur  Ic.c^tres , & les  fubtilitez  4e  la  Çame  de^CourccmaAch^  ne  l'mporte- 

rrtnr  ftiï  (iir—If*  DrrtWr/immun.  . W*  • ^ i i b 
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CHAPITRE  PREMIER.  - 

Un  farent  coüatetdl  ne  peut  appeller  comme  d*alfus  de  U celehuHon  du  marUge  ^un 
fen  parent , fous  prétexte  c^uilj  « des  nullité^  dam  U celelfrAtion, 

Renonciation  faite  dans  une  Sentence  de  l‘Ojîàaîïté  de  Ijécle  de  celehration  de  ma^ 
riage , ef  jufffxnte  ( qu<y  tpteile  ne  fe  trouve  pas  fur  le  Regiflre  des  Mariages  ) 
quand  iljt  a nombre  d^ année f écoulées  depuis  s Ô"  dans  le  doute  il  faut  répondre 
pour  térat  des  perfonnes. 

. Janvier  1^91.  intervint  Arreft  en  TAudience  de  la  GnuufCham- 
fur  CCS  deux  Qu^ons.  - • 

; fait  écoic  que  jean  Bignon  mineur  en  i6f^.  avoir  époulê  Marie 
ier  pour  lors  veuve  » 6c  Tayant  quittée  en  t6Î6*  ladite  Roteier  apres 
surs  fommaiions  faites  par  le  Cure  Bu  lieu  audit  Bignon  » d’habiter 
Ck  femme,  avoic obtenu  Sentence  en  l’OfHcialicé  de  Renises , par 
;lle,  l'Mch  dt  célébration  de  mariage  d'entre  lefdisi  Bignon  & 
tr  > enfemhle  les  fotnmations  À Iny  faites  > il  avoit  été  condamné  de 
demeurer  avec  fa  femme,  6c  de  la  traiter  mariulement.  De  cette  Sentence  Bignon  avant 
inccijeccé  appel , il  alla  quelque  temps  après  6iie  une  dcclaiacion  chez  fon  Cnre , qu'il  fe 
defilloic  de  Ion  appel , acqutefçoit  à ladite  Sentence}  qu*U  reconnoUfoit  ladite  Roctier  pour 
ù femme  légitime , 6c  la  fille  née  peu  de  temps  après  Ibn  mariage  pour  fii  propre  6c  legi* 
cime  fille  ; enfiûce  dcqtioy  ayant  encore  rciieré  fa  déclaration  pardevant  Notaires , il  avoit 
continué  d’habiter  avec  ladite  Rottict , & étoit  dccedé  en  rannée  1689.  La  fille  qu’il  avoic 
laifiee  s’écoic  fait  émanciper  pat  avis  de  parens , du  nombre  defquels  ctoienc  deux  oncles 
maternels  6c  un  paternel  prelent , les  autres  dûment  appeliez  t cofuicc  dequoy  elle  avoit 
époule  le  nomme  à Château*  Gontiert  ce  mary  ayant  pourfuivy  le  nommé 

parent  paternel  de  là  femme , pour  avoir  payement  d'une  (brome  de  i;oo.  liv. 
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que  ce  pucnc  devoit  à la  fucceflion  de  Jean  Bignun . Sc.  l’ayant  fait  condamnet , ce  mauvais 
payeur  prétendoit  que  ladite  Bignon  n’etoit  pas  légitimé  : Cett  pourqnoy  il  appella  comme 
d’abus  de  la  célébration  du  mariage  de  Jean  Bighon  i & en  même  temps  il  inter;ctta  un 
appel  Ctnple  de  la  Sentence  de  condamnation  contre  luy  rendue.  Maître  le  Cœuf  plaidoic 
pour  luy. 

Monfieur  l’Avocat  Ccneial  Daguefleau  qui  fit  Un  cres  bnu  difeours , ayant  expliqué  le 
fait  âe  la  procedure  avec  beaucoup  de  netteté , reduifit  toute  la  conteilation  aux  deux  pro- 
pofitions  cy-defliu  remarquées , SC  dit , qu'à  l’egard  de  la  première  il  n’y  avoit  pas  de  dilH- 
Culré  qu'un  parent  collateral  ne  pouvoit  interjetier  appel  con)pe  d’abus  d’une  cclebtation 
de  mariages  qu’il  n’y  avoir  que  les  pere  8c  merc  qui  y fulTcnt  recevables  s que  c’étoit  une 
maxime  ctcs-cettaine , fondée  fin  les  Anells  delà  Cours  que  dans  l’efpece  patriculiere  les 
pere  8c  mete  de  Jean  Bignon  n’àvoient  point  interjetté  appel  comme  d'abus  de  fon  mariage, 
que  par  confequent  on  n'en  pouvoir  pas  attaquer  la  validité.  Que  fi  l'on  permettoit  quel- 
quefois à des  collateraux  d’intcqeitcr  un  tel  appel  comme  d'abus , c'etoit  lorfque  leur  pa- 
tent des-honoroir  la  famille  pat  Une  alliance  indigne , ce  qui  ne  fe  tencontroit  point  dans 
l’efpece  de  la  caufe.  Davantage , qu’il  y avoit  piuficurs  fins  de  non-tecevoit  contre  cet  ap. 
pel , comme  la^ffeflion  du  mariage  dans  laquelle  Marie  Portier  étoit  morte , la  polTdlion 
de  fon  état  à l’cgatd  de  la  fille,  les  tccotsnoifl'ances  8C  dcclatatiom  de  Jean  Bignon,  8c  les 
rcconnoiffances  des  parens^at  les  aftes  d'émancipation  8c  de  tutelle  de  ladite  Bignon,  lots 
defquels  l’Ap^ellant  avoit  été  appelle  , enforte  qu'il  n'avoit  tenu  qu  i luy  de  faire  lés  proreila' 
rions  s qu’à  l’egard  de  ce  qu’on  oçpofoit  que  le  mariage  n’avoit  point  été  célébré  par  le  pro. 
pre  Cmés  qu’il  n’y  avoit  point  eu  de  publication  de  bancs,  qu’il  avoit  commencé  tu  iHiuiis, 
te.  qu’il  croit  nul  pat  les  Ordonnances,  8c  la  Coutume  de  Bretagne  où  les  Parties  étoienc 
domiciliées , attendu  qu’il  leur  ftlloit  le  confentement  de  leurs  pere  8c  mete , tout  cela  ne 
fe  pouvoit  objeaer  par  un  patent  collateral , mais  qu’il  étoit  feulement  permis  aufdits  pere 
8c  mete  de  fc  fervir  de  ces  moyens  pour  fe  venger  du  mépris  de  autoiitc.  Qutot  à la 
fécondé  queftion  réfultante  de  ce  que  rAppellant  objedoit  que  la  celcbcation  du  mariage 
en  quellion  ne  fe  trouvoit  point  fut  les  Regiftres  de  la  Paroiffe  , où  l’on  ptétendoit  qu’il 
avoit  été  célébré , 8c  que  l’énonciation  qui  en  étoit  faite  dans  la  Sentence  de  l’Officialite  de 
Rennes  ne  fulfifoit  pas  i MonCeut  l’Avocat  General  fit  voit  le  peu  de  mérité  de  cette  ob- 
jeaion  par  les  fins  de  non- recevoir  précédemment  alléguées . 8c  il  ajoûtoit  que  de  lainanieto 
qu’étoit  conçûè  cette  énonciation , elle  faifoit  une  preuve  affez  claire  dudit  mariage , pu« 
que  la  Sentence  de  l'Officialité  de  Rennes  n’avoit  été  rendue  principalement  que  fut'le  vù 
de  cette  pièce , laquelle  il  n’étoit  pas  aifé  de  rapporter  depuis  un  fi  long-  temps.  D’ailleurs 
que  dans  l’incertitude  il  falloit  plutôt  répondre  pour  l’état  de  ladite  fille,  8c  à l’avantage 
de  fon  mary , qui  l’aVoit  épouice  dans  la  croyance  qu’elle  étoit  légitimé  -,  qu’enfin  il  y avoir 
bien  de  l'apparence  que  ce  qui  obligeoit  l’AppclIant  à conteftet  l’état  de  ladite  Bimon 
étoit  l’envie  qu’il  avoit  de  fe  difpenfet  de  payer  ce  qu’il  dévoie  à la  fucceflion  de  Jean 
Bignon.  ^ 

LA  COUR,  fuivant  cet  eonclufions , a déclaré  l’Appellant  non-recevable  en  fes  appel, 
lations  comme  d’abus,  8c  fut  l’appel,  a mis  l’appellation  au  néant)  ordonné  que  ce  dont 
étoit  appel  fortiroit  fon  plein  8c  entier  effet , ac  condamné  l’Appellant  en  l’amende  te 
aux  dépens. 
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CHAPITRE  .II. 

Donations  faites  au  profit  itun  Couvent  Je  tous  meubles  meublant , deniers , (ÿ-  des 
rentes  (y  immeubles  , par  une  fille  a^ie  jÿ-  paralitiepte  ^ pour  être  nourrie , logée 
& medicamentée  juftptà  fon  décès,  même  être  enterrée  aveç  les  prières  (y  cere- 
monies <pii  fe  font  pour  les  Religieufes  du  Choeur,  déclarées  n$Ues  ^Uant  aux  rentes 
& autres  immeubles,  (y  rtfiraintes  aux  meubles  feulement. 

Le  6.  Fé«ier  i«pi.  Atreft  eft  intervenu  fur  eette  queftioh  en  la  Grand  Chambre . au 
rapport  de  Monficur  de  Cacinac. 

U conteftacion  ccoic  entre  Jean- Daniel  Chaftcllain,  Efeaver  Sîcür  de  TràvaU,  hciitîer 
de  dcnjnte  DcmoifcUe  Antoinette  Chaftellain  Ci  cantd  , Appellant  d'une  partr  3c  les  Su- 
périeure & Rcligieufes  du  Monallerc  de  rHôtcl-Dicü  de  faini  Jean  de  la  villè  de  Noyon, 
Intimées  d autre  part.  ‘ ■'  * 

L’appel  étoit  interjetté  d’une  Sentence  rendue'  au  Châtelet  de  Paris  le  i).  May  1887.  pat 
laquelle  au  fujet  de  deux  donations  fiiites  au  profit  des  Intimées  par  feuï  Demoifelle  An- 
TomeV. 
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J coincrce  Chaftcllain , les  May  &.  jo.  Juin  168 j.  l^AppcIlant  avoir  etc  déboute  de  les 
demandes  & Lettres , dépens  compenfez  entre  les  Parties.  Sur  quoy  TAppellanc  prétendoic 
qu’il  y avoit  lieu  en  infirmant  cette  Semence,  de  déclarer  bonnes  Oc  valables  les  offres  par 
tuy  Attes  de  déduire  aux  Intimées  telle  Tomme  qui  feroie  arbitrée  pour  les  nourritures  Oc 
entretiens , penTcmens  &:  médicamens  par  elles  fournis  à la  Dcmoifclle  Chaflcllain  ) Oc  en 
confeqaencc  ou  de  déclarer  les  donations  en  quefiion  nullcs,  eu  du  moins  à I cgard  de  U 
première  faifiint  droit  fùr  IcTiites  Lettres, remettre  les  Parties  en  rat  auquclcl  les  ctcicnc  aupa- 
ravant î finon  avant  fiiirc  droit  fur  l’appel , luy  permettre  de  faire  preuve  des  faits  par  Juy 
«rticulei , tant  fur  l’état  de  ia  petfonne , que  fur  la  valeur  des  biens  de  la  Donatrice.  ^ 

Feue  Dcmoifclle  Antoinette  ChAftclIain  croit  urre  fille  de  cette  ville  de  Paris,  plus  que 
^agenaite,  & en  même  temps  afiîigce  d’une  paralyfie  generale  Oc  autres  infirmitez,  qui 
avec  Tufage  de  fes  membres , luy  avoient  ôte  i’ouie  , la  parole  Oc  le  jugement  , la  ré- 
duifanc  à ïenfimcc  ; Oc  la  retenant  pcrpctuellcmcnc  au  lit,  où  elle  ctoic  comme  dans  un 
tombeau ,•  morte  dcji  en  la  plus  noble  partie d’clle-même.  Oc  moribonde  a Icgard  de  l’au* 
tre,  qui  n’avoic  qu’un  peu  de  fcniHc  Or  de  rc/pi ration. 

Elle  avoit  auparavant  donné  1000.  livres  au  Convent  des  Intimées  pour  la  dot  de  Scruc 
CKaclottC'Llifabeth  Chafiellain  fa  nièce , qui  y ct^it  Rcügicufe.  Apres  quoy  par  un  iclUmcnt 
Oc  un  codicilc,  des  17.  May  tCji.  Oc  10.  Juillet  1685.  énoncez  en  la  première  donation 
die  avoit  difpofc  du  furplus  de  fes  biens , qui  momoic  au  moini  à huit  ou  neuf  mil  livres! 
Car  il  y avoit  des  rentes  montant  envirpn  à ijo.  livres  par  an,  â£  des  meubles  confidera- 
blet  i de  plus,  il  luy  appartenoit  la  fucccffion  d’une  coufine,  appellcc  la  Dcmoifclic  de 
Brie,  Oc  dans  cette  lucccflion  il  y avoit  une  petite  rente , Oc  autres  biens  mobiliers  Oc  im- 
mobiliers. 

Mais  ce  n’étoit  point  lù  tout  ce  que  pofledoit  b Dcmoifclle  Chaftenaîn , qui  autrement 
n'auroit  pas  donné  1000.  livres  ï fa  nièce  pendant  fon  bon  fens , Oc  qui  vivoit  trcs-honctc- 
meni  fans  aucune  diminution  de  fes  fonds,  avec  une  ancienne  fervante  qui  avoir  foin  de 
fl  perfonne  & de  fes  revenus.  Et  en  effet , ce  qui  montroit  la  mauvaife  foy  des  Intimées 
étoic  qu’elles  ne  reprefentoient  ny  inventaire , ny  defcripcion  faite  des  effets  de  b Demoi- 
icUe  Chjftcllain , après  l’une  ou  l’autre  des  deux  donations. 

Cependant  les  Iiuimces , qui  fçavoienc  l’ctat  de  Dcmoifèllc  Antoinette  Chaflellain  par 
fil  nièce,  à qui  l’Appellant  en  mandoic  des  nouvelles,  ayant  porté  leur  cupidité  jufques  au 
«fte  de  fon  bien , elles  avoient  envoyé  à Paris  à Maître  Pierre  de  Roflcc,  Sccrcuirc  du 
Roy,  une  Procuration  paficc  chez  elles  le  16.  May  i68y.  4 d’dccepur  en  fjveur  des 
fânvres  de  l'HoteUDiem  de  No^n  une  denaticn  de  50.  livres  de  rente  d'une  fart , c?«  de 
loo  livres  d’autre,  C’étoient  les  termes  de  cèite  procuration  , qui  par  confequent  ne  con- 
tenoit  aucun  pouvoir  d’accepter  une  donation  au  profit  du  MonjAcrc , Oc  qui  d’ailleurs  qq 
parloir  aucunement  des  deniers  comptans , ny  des  meubles  meublans"de  bdicc  Chaflellain. 
i Neanmoins  le  50.  May  i£8f.  fut  paficc  la  première  donation,  par  bquelle  on  fie  diit 
d’abord  à b donatrice  , qu’étant  devenu}  f catalytique , & ne  fouvant  a^ir  > elle  avùit 
fait  prier  Us  Supérieure  & Relipieufts  de  1‘ Hotel-Dieu  de  Noyen  de  veuhir  U reeeveir 
dsns  leurCenvent , defe  charger  de  U nourrir  Icgtr , & de  luy  fournir  tout  ce  qui  luy 

ftroit  neceffairt  fendant  fa  maladie  jufques  à fon  décès , ^ mtme  de  la  faire  enterrer  avec  Us 
prières  & ceremonies  qui  fefont  four  les  Religieufes  du  Chrur.  A quoyicfdices  Supérieure  OC 
Keligieufes  s croient  enfuice  obligées  par  le  ficur  de  RofTct,  qui  en  même  temps  avoir  dé- 
claré que  la  Damoifelle  chaflellain  ne  flroit  tenue  À aucunes  réglés  uy  charges  au  Monaflere  t 
moyennant  quoy  on  luy  avoit  fait  donner  aux  Intimées , fit  non  aux  pauvres  de  l’Hôtel- 
Dieu , outre  Icfdites  150.  livres  de  rente  en  propriété , cous  fes  meubles  mcublans , .dont  U 
n’étoic  point  fait  de  Bsencion  par  la  procuration.  ' 

Cette  donation  quahfiée  entrevifs  Oc  irrévocable , avoit  été  ainfi  paficc  à Paris  en  l’ap- 
partement debDcmoifcllcChaflelbin,où  les  Notaires difoiem s'etre  tranfportez , ajoutant 
qu'elle  n' avoit  pu  flgner  a caufe  de  fa  paralyfie  fur  fa  main  droite , de  ce  inrerpcÜce.  Ce  qui 
avoir  été  futvy  de  l’infimiation  faite  oc  cette  donation  au  Châtelet  de  Paris  le  6.  Juin  de 
b même  année  i^8y.  fans  aucune  mention  touKfeis  de  b procuration  precedente,  bien  quelle 
en  fifl  partie , Oc  qu’elle  eut  été  annexée  à fa  minute. 

Le  fleur  de  RofTct  s’étoic  empare  au  nom  des  Intimces , en  vertu  de  cette  donation  tant 
de  b perfonne , fie  des  meubles  mcublans  fie  deniers  comptans  de  b Damoifelle  Chaflcl- 
bin , que  des  titres  des  rentes  données»',  dont  elles  avoient  reçu  cnfiiite  les  principaux. 
Et  il  n’avoit  pas  manque  d’envoyer  ï Noyon  dans  leur  Monaftcrc  cette  pauvre  viâime  avec 
toutes  fes  dépouilles.  Ce  qui  ne  s’étoic  py  foire  fans  d’exttemes  difficultcz. 

Les  Intimces  avoient  regardé  auffi-iôc  avec  la  meme  convoiiife , b fucccffion  de  b De- 
moifcile  de  Brie  échue  à bdice  CbafleUain , à qui  elles  avoient  fait  pafTcr  dans'  leur  Convent 
le  JO.  Juin  i68j.  b fécondé  donation,  au£  qualifiée  d’entsc^vifs  fie  incvocable  comme  b 
precedente,  , 
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CecCB  féconde  donation  porcoic , <fuen  recon/toijfance  de  h ^Ande  âmitié^  tjue  U donâtrice  ~ 
ttccuoit  dans  le  Monujhrc  des  Intimées  , en  cùtijîderétien  de  /a  nie'ee  , elle  avost  fereille'  * ^ 9 — 
ment  denné  aux  Supérieure  cr  Religieufes  du  Menajhre  de  l^Hotel-’Dieu  de  Ncyon  , outre  lu 
petite  rente  cy^dtj/'us  ^ generulement  tous  les  eutres  droits  ^ tunt  mobiliers  <ju' immobiliers  tjui 
luy  pouvoient  appartenir  en  cette  fucceij.on , en  tjuoy  qu’ils pujftnt  conjtfter,  C tn  quelque  part 
qtdtls  ftsjfeut fituez. , avuceffion  exprejfe  au projU  dumème  Monajlere  de  tous  fes  droits^  noms , 
rai/o/ts , allions  & privilèges.  Ce  que  l’on  n auroit  pas  ainû  exprimé , (1  ccicc  fuccclEon 
n’cuC  pas  ccc  de  quelque  conicqucnc^. 

Vfc»Uà  comme ccoic  conçue  )a  icconde  donation,  qui  n avoir  été  ny  pallce  au  parloir  du 
Monaftere , bien  que  polleiieure  d'un  mois  à la  première  donation , ny  lignée  par  la  dona- 
trice : y étant  dit  prccifcmerït  que  la  comparante  n'avoic  pu  ligner  à caulê  de  là  paralyûe , 
êc  que  cette  donation  avoic  etc  palice  en  fon  appartement  demeure , où  les  Notaires  sc- 
toicnc  cranfportez. 

Cette  autre  donation  ayant  été  infinuce  le  même  jour  au  Greffe  du  Bailliage  de  Noyon, 
elle  avoit  aufÜ  été  infinuce  quelques  jours  aptes  au  Greffe  du  ChàteJcc  de  Patis.  Mais  elle 
n’avoit  point  été  inûnucc  ny  cnfaifince  à Senlis , c ù étoicnc  lituées  tes  chofes  doimccs , àc 
où  la  fucceflion  de  la  Oamoileile  de  Bric  cioic  échue. 

La  donatrice  étoic  dccedce  enluite  dans  le  Monaficre  des  Intimées  au  mois  de  Février 
1^7.  dix-neuf  mois  apres  Ja  première  donation , &:  dix-huit  mois  après  la  féconde^  ayant 
traîné  )i)fqucS'ià  là  vie  ic  la  langueur.  Apres  quoy  l'Appellant  ayant  obtenu  des  Lettres  de 
icfcifîon,  ÔC  fait  afTi^ncr'les  intimées  au  Lhâtclec  de  Paris  au  domicile  cm  chez  le  lîeurde 
Roffec  par  la  prc.nierc  donac.oa  , la  caufe  y avoit  ccc  plaidce  avec  d:favantage  de  là  parc 
pendant  deux  audiences.  Car  le  licur  de  RclTcc  y avoit  un  frère  Confcillcr  , 6c  la  Supc«  I 

ricure  d’alors  , nommée  Sœur  Catherine  Petit  - pied  aufli  un  frcrc , qui  meme  avoic  été 
du  nombre  des  Juges.  Ce  qui  n’avoic  pas  empêché  que  le  bon  droit  de  l’Appellant  n’y 
eue  fait  beaucoup  de  difKculcc , cependant  ii  y avoit  perdu  fa  caufe  par  la  Sentence  cy> 
delTus  référée. 

Sur  l’appel  U difoic  pour  première  n flexion  fur  la  première  donation  , qu’elle  écoicvifîble- 
ment  nulle  parundéfaucdepü’.ivoir  valable  de  la  pari  du  lîeurde  Roffer.  Car  puis  qu’il  n’a* 
voit  que  le  droit  d'accepter  une  donation  au  proht  des  pauvres  de  1 Hôpital  &:  Hôtel- Dieu  , 
il  ne  pouvoic  en  accepter  une  au  pcohe  des  Supérieure  ôc  Rcligieufes  : l’Hopiul  &c  le  Mo* 
naflere , que  les  Intimées  vouloienc  confondre , n’ccanc  point  la  meme  chofe.  Ce  qui  pa- 
toilToic  par  le  premier  des  titres  de  rctabliircmcnt  des  Intimées  , qui  cfl  un  Concordat  du 
15.  Avril  1638.  où  il  cft  dit  que  C Hôtel- Dieu  de  Keyon  fera  rtgy , gouvtrné  udminijiré par 

quatre  Rcligieufes  t qui  feront  tirées  de  celuy  de  Pontoife,  ô"  qui  eu  admmijheront  le  re- 
venu tetnporef  ù U charge  d’en  rendre  compte  a Monfeur  l'Evêque  de  tloyon  , ô“  aux  Ma- 
jeur eè"  Bfihevins  y en  prefence  du  Sub/lisui  de  Monjieur  le  Procureur  General.  D’où  ii  s’en- 
fuit abi'olument  que  quand  les  Intimées  auroient  l’adininidration  du  temporel  de  1 Hôpital  » 
elles  n’aiirolenc  fut  ce  temporel  aucun  droit  de  proprîecc , 6c  que  ta  Manfë  de  l’Hôtel* 

Dieu  (croit  par  confequent  diftinâe  6c  fepatee  de  celle  de  leur  Monallere  : l’adminiftra* 
lion  d’une  chofe  à la  charge  d’en  rendre  compte,  fuppofanc  quelle  appartient  à un  autre 
qu’à  celuy  qui  en  a la  regie  6c  le  gouvcn>emcnc.  A quoy  ii  falloic  joindre , que  puifquc  U 
Procurauon  des  Intimées  ne  parloic  que  des  rentes  de  la  Damoifcllc  ClulldUin,  l’on  ne 
pouvoic  Gompeendee  les  meubles  aieublans  dans  la  première  doiucion. 

la  féconde  réflexion qui  regardoic  particulièrement  la  forme  de  l'crabliflèmcnt  des 
Intimées  dans  l’HôceUDieu  de  Noyon,  étoit  qu’il  n’écoit  aucunement  conforme  aux  Loix 
du  Royaume  i les  Intimées  ayant  etc  cransfcrccs  de  Pomoife  dans  cet  Hôtel-Dieu  , à la 
place  d’anciens  Religieux  6c  d’autres  Rcligieufes  qui  y étoient  auparavant.  De  quoy  les 
Lettres  patentes  n’avoicnc  été  regiflrccs  qu'au  Grand  Conlêil,  fans  cnquclle  même  prece- 
dente de  commodité  6c  incommodité  : au  lieu  qu’elles  dévoient  être  adreflccs  6c  veriflées 
en  la  Cour , puifqu’il  s’agilfoit  de  l’introdudion  d’une  nouvelle  Communauté  de  Rcligicu- 
£»,  de  par  confêqucnt  d‘un  nouveau  Monaflere  dans  une  Province.  Ce  qui  cfl  fans  difH- 
culte  un  droit  Royal , un  droit  de  la  Couronne , de  un  des  attributs  ds  la  Souveraineté , 
pour  lequel  la  Cour  étoic  feule  competente.  Ainfi  le  Monaftere  des  intimées  n’eune  point 
une  Communauté  légitimement  ccabiic  en  la  ville  de  Noyon,  clics  n’auroienc  pu  elles, 
memes  cece  capables  d’accepter  ny  l’une  ny  l’autre  des  dorucions  en  quefliou , quand  icfdi- 
tes  Lettres  patences  conciendroient  une  permiflion  exprcflè  d'accepter  des  donations  6c  des 
legs.  De  qMoy  elles  ne  patloient  aucunement. 

Que  la  troiûéme  réflexion  étoic  qu’une  donation  faite  à une  Communauté,  fous  condi- 
tion d’aümcns  6c  d’entretiens  > comme  la  premicrc  de  ces  donations , efl  de  la  nature  de 
celles  qui  (ê  faifoient  aux  Communaucez  moyennant  des  rentes  viagères , 6c  donc  l’accepta- 
tion leur  a été  prccifcmcnt  défendues  par  l’Edit  du  mois  d’Aoufl  i66i.  En  quoy  ont  même 
été  compris  par  un  autre  Edit  du  mois  de  Janvier  1^90.  l’HoteUPicu , l’Hopital  General  6£ 
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THopiral  des  Incurables  de  cecte  ville  de  Paris , qui  avoient  d'abord  etc  exceptez  de  la 
I é ^ 1.  prohibition.  les  donations  fous  condition  d’alimens  & d’entretiens  font  donc  égale* 
ment  défendues  aux  Comrnunautez , fuivanc  i’cfpric  de  ces  deux  Edits,  donc  le  dclTcin 
cft  généralement  d’cmpcchcr  que  lesbiens  des  familles  ne  paflènt  aux  gens  de  main-mone 
par  des  aâes  captacoircs  & extorquez  de  perfonnes  feduices  par  Tappas  trompeur  d’une 
commodité  prefente , & par  rcfpcrance  d’une  longue  vie.  Sur  quoy  fi  ces  Edits  nont  parle 
prccilcmenc  que  des  donadons  faites  moyennant  des  rentes  à fonds  perdu , qui  étoienc  les 
plus  ordinaires , cela  ne  peut  dure  aucorifee  les]  donations  faites  fous  conditions  d’alimens 
êc  d’entretiens,  qui  memes  font  beaucoup  plus  prejudiciables  aux  donateurs,  qu’elles  rc- 
duifenc  à une  mifcrablc  captivité , &:  beaucoup  plus  pcmicicufcs  à l’Etat , où  elle*  entre- 
tiennent la  parcfi'c  âc  la  lâclieté , par  l’amorce  d’une  vie  oifivc  & cachée.  Ainfi  l’Arrcft  du 
5.  Janvier  1581.  rapporté  par  M.  Anne  Robert  & autres  Arrefls  fcmHables  rendus  en  faveur 
d'Hôpitoux  ne  font  maintenant  d’aucune  deciEon.  Une  donation  faite  à un  Hôpital  fous 
condition  d’alimens  Se  entretiens  eR  à plus  forte  raifon  illicite,  lors  qu’elle  a etc  faite  par 
une  perfonne  avancée  en  âge  âcafhigce  d’une  griéve  maladie,  comme  la  Demoifelle  Cha- 
Rcllain  : ces  perfonnes  étant  plus  fufeepeibies  d’impreifions  & de  vaincs  terreurs. 

la  quaciicmc  rt flexion  écoit  qu’une  donation, faire  par  une  file  2 un  Monsflere,  à 
la  charge  d'y  être  reçue , logée  Se  nourrie  le  refle  de  fes  jours  lâns  aucune  obligation  à la 
règle , Se  d’etre  enterrée  apres  fa  mort  dans  l’intérieur  dudit  Monaftcrc,  comme  une  Rcli- 
Çieufe  du  Chorur , efl  une  cfpecc  de  conRitucion  dotale.  Car  il  cR  notoire  que  les  perfonnes 
étrangères  ne  peuvent  maintenant  être  inhumées  que  dans  l’Eglile  extérieure  des  Religieu- 
fes , fuivant  cette  règle  écrite  dans  le  Droit  Canon  ; ^uibus  non  cotnmunicomns  vivis , née 
communicantes  drfuniiis.  de  plus , nos  mccurs  ont  égale  à la  profelCon  même  , au  moins 

pour  ce  qui  cR  des  cflèts  civils , la  retraite  perpecucUe  dans  un  MonaRcre , ainû  qu’il  iê 
voie  par  des  ArrcRs  des  j.7.  Juillet  1^17.  Se  17.  Juillet  16^9.  Qu’au  rcRe  ces  fortes  de  conRi- 
tutions  dotales  fonc  du  nombre  de  celles  qui  doivent  être  condamnées  avec  toute  la  rigueur 
des  Loix  EcclcûaRiques  : étant  des  trafes  & des  commerces  entièrement  profanes , Se  dc$' 
traitez  purement  libres  Sc  volontaires,  qui  n’ont  pour  but  qu’un  gain  honteux  Sc  fbrdide. 
Se  qui  dégénèrent  dans  une  véritable  ufurc.  C’cR  ce  qui  a été  condamné  précifémenc  pac 
des  Conciles  de  Mayence  Se  de  Clûlons  fur  Saône , dont  les  decrets  ont  donné  lieu  au 
Canon  pcnult.  de  la  qucRion  7.  de  la  Caufe  16.  Se  au  Canon  5 de  la  QueRton  y de  la 
Caufe  10.  C’cR  parcilicment  ce  qui  a fait  regarder  comme  facrilege  Sc  impie  par  Jean  de 
SalyRjccy  Eveque  de  Chartres  , une  Règle  de  Religieux,  qui  permettoit  de  tels  négoces. 
A quoy  il  applique  un  pnflàgc  de  faint  jciôme,  appcllanc  du  nom  de  Scéfc  la  profcfljcMi 
publique  d’une  Reg’e  R fort  irrcgulicte.  Tels  font  les  termes  à la  fin  du  chapitre  zy.  du 
livre  teptiéme  de  fon  Traire  De  nu^is  CHriahum.  Et  que  c’cR  enfin  le  cas  particulier  d’un 
ArrcR  rendu  en  la  Grand’Chambre  fur  les  conclufions  de  feu  Monfieuc  l’Avocat  General 
Bignon  le  10.  Juillet  1658.  Se  rapporte  dans  le  Journal  des  Audiences,  tom.  i.  liv.  1.  c.  3^ 
par  lequel  fut  cklTce  une  donation  faite  r;’x  Rcligicufcs  du  Convent  qui  étoit  â Cbaronne 
par  une  fille  valétudinaire , nommée  Demoifelle  Hclcnc  le  Febvre , fous  condition  d’y  être 
admtfe  pour  y vivre , non  comme  Religieufe , mais  ccxnme  Bienfaitrice , à caufo  de  fa  mau- 
vaifo  complcxion.  Suc  quoy  ledit  fieur  ^vocac  General  remontra , que  fi  de  femblables  do* 
n^ons  ctoient  approuvées , ilarriveroit  que  les  MunaRercs  de  Filles  feroientplus  remplis 
de  Fondatrices  Se  de  Btcofaicriccs , que  de  Rcligicufcs , Se  que  cela  icoic  à dépouiller  la 
plus  grande  partie  des  familles. 

Que  la  cinquième  réflexion  étoit  que  l’aâe  d’infirmation  de  la  première  donation , qui  ne 
parloic  que  du  Contrat , fàifoit  voir  que  la  procuration  des  Intimées , qui  rendoic  le  fieur  de 
KoiTec  capable  de  l’accepter  pour  elles  , & qui  avoit  été  annexée  à là  minute , n’avoit  point 
été  infinuée.  Or  c’etoit  un  autre  dcfiut  en  la  forme  fubRanticlle  de  cette  donation , qui 
la  rendoic  encore  obfolument  nulle  : coutee  qui  cR  réputé  partie  d’une  doiutionentrevifs 
devant  cRrc  infinué,  aux  térmes  des  ArrcRs  rapportez  par' le  Commentateur  de  Motdîair 
Loiret  fur  la  lettre  D.  chap.  4. 

Que  la  fixicme  réflexion  étoit  que  les  Intimées  avoüoient  elles- mêmes  dans  leurs  Ré- 
- ponlcs,  que  la  paralyfic,  dont  la  Donatrice  étoit  affligée  , étoit  une  maladie  incurable. 
Ainft  l’on  ne  pouvoit  révoquer  en  doute  que  cette  maladie  n’eût  continué  jufques  à fa  more 
(ans  aucun  intervalle  de  convalcfocnce.  La  première  donation  marquant  d’ailleurs  exprefle- 
ment  que  cette  paralyfic  avoit  rendu  la  Damoifellc  ChaRelUin  incapable  d’agir  : il  étoit  en- 
core évident  que  ce  n’écoic  pas  une  fimplc.  incommodité  de  fon  bras  droit , mais  une  ma- 
ladie generale  Se  univerlcllc , ufum  min'fieriumtfue  hominis  impedubat , comme  il  cR  dit 
en  la  Loy  i.  §.  8.  de  /Edilitio  edicto.  Et  de  là  venoitquc  l’une  Se  l’autre  donation  , fiifànt  men- 
tion de  cette  paralyfic  , avoient  été  paRccs  en  la  chambre  de  la  Donatrice.  Cette  même 
paralyfic  de  la  Oamoifolle  ChaRelUin  jointe  à fon  grand  âge , étoit  par  conlcquent  une  ma- 
iadic  .mortelle  : une  paralyfie  generale  étant  tôt  ou  tard  fuivie  de  l’apoplexie , qui  en  eR  le 
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principe  Sc  la  caufe , comme  ont  obfervé  Fcmcl  èc  tous  les  Médecins , qui  pour  cela  confon-  ** 
denccnfcmbic  ces  deux  maladies.  De  quoy  U y a auflt  un  exemple  dans  te  ptemiee  livre'  ^ f 
des  Machabccs  chap.  9.  v.  an  fujet  ctAlcimc , Graiîd  Saciificateur  des  Jui6. 

Qm;  la  Demoifcüc  Chaftellain  ne  pouvoir  donc  en  cet  écac  faire  une  donation  entrevifs  ^ 
mais  leulcmcni  une  donation  à caufe  de  mort,  Ae  une  donation  teftamentaite , c'eft  à- dire 
rcvécuë  des  folcmnitex  d*un  Tcftament  : une  perfonne  gîGmte  au  lit  malade  d’une  maladie 
mortelle , qui  ne  !uy  laiffe  aucun  intcrvalc  de  faaté  apparente  , n*écant  point  jugée  capable 
félon  nos  moeurs , du  confentcmcnc  libre  ôc  parfait , qui  cil  necelïaire  <îm$  un  Contrat  de 
droit  étroit , comme  cft  une  donation  entrevifs. 

Et  fur  ce  point,  l’attidc  177.  de  nôtre  Coutume  de  Paris,  dont  les  termes  generaux  6c 
indetinis  comprennent  umverfellcment  toutes  fortes  de  donations , ne  conCderc  nullement 
, le  temps  du  accès  du  donateur,  qu’il  prefume  décédé  dés  le  commencement  d'une  celle 
maladie,  de  quelque  duree  qu’elle  ait  été.  En  quoy  nos  Keformateuts  ont  fuivy  le  fentU 
menc  de  Balae,  a/ra/>  PaJior*lis  de  eff.  orâir.  v eap.  i.  ae  P^Ws  ex  /.  50.  f.  de 
âlim,  leg.  qui  dit  en  deux  endroits  de  fes  Commentaires  fur  les  Décrétâtes , conformé*^ 
ment  \ un  texte  fingulier  du  Droit  Romain , que  i»  extretftg  mertis  tempere  videi$$r  tonjh- 
tutus  t & in  extremis  Uborare , emnit  efui  ex  lüj  injirmiwe,  i»  que  cenjhtutus  eft  ^ mmtur 
âhfque  fsnis  intefVsüis , licet  multis  diehus  fufenixerii.  C’eft  ce  qui  a éit  juger  à caufe  de 
mort  les  donations  faites  par  des  perfonnes  malades  d’une  maladie-pareille  à la  pttalylîc , 6c 
dans  fa  caufe  Ac  dans  fon  cours,  à fçavoir  l'hydropific  formée.  C’eft  de  meme  ce  qui  fait 
priver  des  effets  civils  un  mariage  contraâé  par  un  homme  malade  de  la  maladie  donc  il 
décodé , avec  celle  qu’il  a entretenue  , bien  qu’il  ait  vécu  long-temps  apres  la  célébration* 

C’eft  aulG  en  cunfequcnce  du  meme  principe , que  l’on  a douté,  h une  femmë^  enccinttf 
pouvoîc  faire  un  don  mutuel.  Ce  qui  n'a  été  juge  au  contraire , que  parce  qu’une  grof- 
reflê  , bien  que  periiieufe , n’cft  point  cftimée  une  maladie. 

la  fepticmc  Ac  dcrfucrc  réflexion , qu’il  ctoit  befoin  de  faire  fur  la  première  dcf 
donations  en  queftion , écoit  que  ü cctic  donation  n'étoic  point  nulle  de  plein  droit  pour 
les  défauts  cy-devanc  obfecvfz  ; elle  éC'>it  au  moins  fujette  à être  annullée  par  la  voyc  de  la 
refticution , pour  la  leûon  d’outre  moitié  de  jufte  prix  qui  fe  lencontroit  évidemment  d^ns 
Je  marché  qu’elle  contcnoic.  Car  le  dol  réel  y paroiiToic  également,  & dans  le  principe, 

6c  dans  l’évcnement  : dans  lepHnctpe,  parce  qu’il  n’y  avoit  pas  d apparence  que  laDcmoi- 
IcUc  Chaftellain  vécût  iong*ccmps  en  l’état  auquel  elle  étoiti  Ac  dans  révenement,  parce 
qu’clFc^ivemcnt  elle  n’avoir' furvecu  que  dixdiuic  mois,  pendant  Icfqucls  elle  ne  pcnivoic 
avoir  coûté  au  Convent  des  Intimées , que  trois  ou  quatre  cens  livres  au  plus.  En  quoy 
les  Intimées , bien  éloignées  de  i’cfprit  de  détachement  Ac  de  charité  qui  doit  dominer 
dans  les  Monafteres  Ac  les  Hôpitaux  , avoient  imite  la  magnificence  imcrciTcc  de  ccluy  à 
qui  Martial, //é.  ii.  £figr.  6x.  reprochoie  agréablement  de  ne  prêter  fa  inaifon  qu’à  ceux 
qu’il  connoiflbic  riches  àc  fans  enfans. 

Nema  habn.xt  grjtis , luy  difoit-tl,  nijt  dives  orbus  efud  te  : 

Nemo  domnm  piuris  ^ üofthiâne  ^ locat. 

pour  ce  c^ui  ctoic  de  la  fécond  donation,  elle  écoit  nulle  aufl)-bicn  que  la  première, 
te  comme  donation  entrevifs  Ac  comme  donation  à caufe  de  mort,  foie  pour  un  défaut  de 
capacité  de  la  part  des  Intimées , foit  pour  un  défaut  d’inlinuation  au  (Sreffe  du  Bailliage 
de  Senlis , lieu  du  domicile  tc  du  decés  de  la  DemoifeUe  de  Brie , foir  pour  n’écre  point  revé« 
tue  des  {bicmniicz  des  Teftamens,  foit  parce  que  la  doiutiice  n’y  a point  été  interpellée  de 
figner , aux  termes  des  Ordonnances  d’Orlcans  Ac  de  Blois. 

Cette  donation  ctoit  encore  nulle  en  l’uite  te  en  l’autre  de  ces  deux  qualitez , par  une 
ratfon  plus  particulière , Ac  non  moins  eflêntielle,  qui  ctoit  que  la  doiutiice  écoit  ^ors  ac- 
tuellement dans  l’endos  du  Monaftere  des  Intimées , où  elle  avoit  été  reçue  en  execution 
de  la  première  donation.  Au  moyen  dequoy  fa  fubfiftance  luy  écoit  d aiireucs  afTurce. 

Car  l’Ordonnance  de  1^39.  en  l’article  131.  te  notre  Coutume  de  Paris  en  l’article  12^. 
qui  cft  general , condamnent  te  annullenc  toutes  difpoficions  encrevifs  te  teflamencaires , 
faites  direélemenc  ou  indircclemem  au  profit  des  Tuteurs  te  Curateurs  te  autres  adminiftra- 
leurs , qu’elles  préfumenc  extorquées  tant  des  donateurs  que  des  teftateurs  par  le  pi'uvoir  te 
l’aucoricé  de  ces  perfonnes.  Ce  qui  s’applique  tellement  à tous  ceux  qui  ont  quelque  puif- 
(ànce  te  quelque  empire  fur  aucruy , qu’avec  les  Tuteurs  te  Curateurs,  l’on  y a compris  les 
peres  te  meres  remariez } les  Pédagogues , les  Monafteres , les  Médecins  te  Apoticaices , les 
Procureurs  te  Sollidceurs , donc  ladite  Ordonnance  ne  parle  point  précifemeot. 

Que  ce  feroit  par  confequenc  oftenfer  manifeftement  une  Loy  fi  judicieufe , que  de  la 
reftraindre  aux  difpofitions  teftamentaires , aurquclles  elle  avoir  égalé  en  cela  les  dopadons 
d’cncicvifs.  De  qi'oy  l’Appclianc  n’avoit  pas  même  befoin  : l’une  te  l’autre  des  donatioDS  en 
queflion  étant  de  vcricaolcs  donations  à caufe  de  mort  te  teftamentaires , fuivant  ce  qui  a 
été  obfctvé  au  fujet  de  la  premiece  de  ces  donations. 
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Que  ce  feroie  encore  ofFenfer  oüvertemcnt  la  Loy  dont  on  vient  de  parler , que  de  l’eo- 
* tendre  à l’egard  des  Monafteres,  des  difpoiltions  (eulcmcnt  des  Noyiees,  qui  de  plus  font 
moins  fortement  liez  At  engagez  avec  les  Convens  de  leur  probation»  avec  lesquels  ils  n’ont 
point  contraâé  y que  n’étoit  la  Demoifelle  ChaAclIain  avec  ccluy  des  ineûnees. 

Qu[il  y a fur  ce  fujet  conue  les  Monafteres , l’exemple  tout  récent  de  l'Arreft  prononce 
par  Monficur  le  premier  Preüdene , fur  le  rôle  de  Paris , le  17.  Février  i6yi.  contre  les  Rc- 
ligicufes  du  faint  SacremcDt  du  Fauxbourg  faim  Germain»  par  lequel  ont  etc  dcclorez  nuis 
un  legs  univerfcl  ôc  un  legs  particulier  d’une  pcniîon  viagère  de  yoo.  livres  fait  par  la  Dame 
de  Vaugermain,  qui  s’étoit  retirée  dans  le  Convcnc  de  ces  Religieufes , où  elle  avoic  £àic 
bâtir  une  maifon  pour  fon  habitation. 

Qw  même  cct  Arrell  a etc  rendu  en  des  termes  beaucoup  plus  forts  que  l’cfpccc  qui  fe 
prelcncoic  à juger  : parce  que  la  Dame  de  Vaugermain  ne  demeuroit  que  ^ns  une  première 
cour  du  Convenc  du  iâint  Sacrement»  dans  lequel  elle  avoit  une  porte  & entrée  de  com« 
munication , & qu’elle  s’étoic  refetve  U faculté  de  fortir  pour  les  affaires , mais  encore 
d’avoir  à fbn  fctvice  des  perfonnes  étrangères  delà  Maifon. 

Qininc  celle  difpofition , félon  la  remarque  de  Coquille  en  fâqueftion  lyj.  cft  principa- 
lement reprouvée,  quand  elle  a été  faite  par  une  pcrfbnne  malade»  comme  étoii  la  De- 
moifclle  Chaftellain  v parce  qu’alors  on  y trouve  encore  moins  de  liberté.  Ttmtt  tuim  dgtr 
Je  dejhtui  y ajoute  ce  grave  Auteur  après  la  Ltw  5.  de  veriis  extreerdifferiis  cofnitiani- 
hu3.  En  quoy  l’on  regarde  comme  inieikez  de  fuggcftbn  les  fecours  flateurs  te.  les  foins  en- 
gageans  que  des  perf  mnes  adroites  tc  carcflàntes  rendait  à des  malades.  Ce  que  l’Empc^ 
rcur  Majorten  en  fa  Novcile  i8.  (te  SAnéttmonielibus  y tC  fàint  Jérôme  dans  une  Epître  à 
Nepotien  » ont  fur  tout  dételle  dans  les  Moniales  tc  les  Eccicfiafhques. 

l’appel  ne  fouifroic  ainfi  aucune  difficulté  à l’egard  de  l’Appellant»  qui  eft  recevable 
à contellcr  aux  Intimées  des  aékcs  nuis  dans  leur  dTcnce , ou  dans  leur  forme  fubflan- 
tielle  » tc  l leur  faite  rendre  tc  refUcuer  l'injuilc  profit  qu’cUcs  ont  tiré  de  ces  aélcs  à fon 
préjudice. 

Q^n  tout  cas  l’on  ne  pouvoir  rejeccer  la  preuve  par  luy  offerte , tant  de  l’imbecillirc 
tc  enfance  de  la  défunte , tc  de  fon  entière  impuiilànce  de  parler  tc  d’écrire  » que  des  au^ 
très  faits  par  luy  articulez. 

Car  une  paralyfie  generale  tc  univerfclle  s’étendaac  fur  le  cerveau»  comme  fur  le  refie 
du  corps  : elle  ne  manque  jamais  de  donner  atteinte  à la  raifun  tc  au  jugement»  dont  ü 
cil  le  fiege.  Ce  qui  arrive  principalancnt  lorfque  cette  maladie  cft  jointe  à la  vieillcflc, 
qui  efl  aulH  une  efpccc  de  maladie  » autant  ennemie  de  l’cfpric  que  du  corps  des  hommes. 
Suivant  quoy  » par  un  autre  Arrefk  rendu  à i’Audiencc  de  la  Grand’Chambre  plaidans  Mcl- 
fleurs  Bignon  & de  fainte  Marthe  » lors  Avocats  des  Parties  » le  i6.  Avril  1606.  tc  rap- 
porté à la  fin  du  premier  des  plaidoyez  de  Corbin  » il  fut  permis  à un  gendre  qui  pour- 
fuivoic  l’inteidiclion  de  fâ  bcllc-mcre  » de  faite  preuve  tant  de  fa  paralyfie  que  de  fa  vieil- 
lefTe  » qu’il  avoic  également  mife  en  fait. 

Que  la  caufe  de  l’Appellant  étoit  d’autant  plus  favorable  fur  cous  ces  points  » que  c’e- 
toic  im  pauvre  Gentilhomme  ruiné  à la  guerre»  chargé  d’enfans,  tc  réduit  par  fa  miiêre 
à demeurer  aux  Invalides  en  qualité  de  umple  Soldat.  Au  lieu  que  le  Monaftere  de  i’Hô- 
tel-Dieu  de  Noyon  cft  netoirement  un  des  plus  riciies  Convems  do  la  Picardie.  D’où  l’on 
voyoit  que  les  Intimées  n'avoienc  pas  lailTé  de  jecter  leurs  filets  jufques  à Paris  pour  attra- 
per le  refie  d’un  bien  que  la  Nature  &c  la  Loy  dcflinoienc  aux  heritiers  du  fâng.  Nonobftanc 

Îiuoy  » l’Appellant  confeiitant  de  déduire  aux  Intimées  les  nourritures  tc  entretiens  » pan- 
emens  tc  médicamens  par  elles  fournis  à la  défunte  , elles  difpucoienc  évidemment  de 
ittero  Câptande  » ô*  non  de  damne  vitando. 

Qu’enfin  \ l’égard  de  la  valeur  des  chofês  données  par  la  Damoifclle  Chaflellain»  il  ccok 
entièrement  inutile  de  s’y  arrêter  : Monficur  l’Avocat  General  DaguefTeau  ayant  obfavé 
en  la  caufe  des  Keligieufes  du  fainc  Sacrement  » qu’il  ell  indüferenc  en  ces  occafions  fi  les 
biens  font  confidctablcs  » ou  s’ils  ne  le  font  pas  » qu’au  premier  cas  le  Monafleie  efl  plus 
digne  de  haine,  tc  les  parens  moins  dignes  d’envie  en  celuy-cy. 

De  la  parc  des  Intimez  » on  n’alleguoic  que  des  raifbns  réfutées  par  avance  dans  les  moyens 
de  l’AppcUant  i cependant  Monficur  le  Procureur  General  avoic  donné  des  conclufior»  au 
profit  des  Rdigieufes  Intimées.  Et  neanmoins  intervint  en  la  Grand’Chambrc  où  la 
caufe  avoic  été  appointée  au  Confeil  »l’Arrefl  qui  enfuit  au  rapport  de  Monficur  Cacinac: 
Maître  Jean  Marais  ayant  écrit  pour  Jean  Daniel  Chaflellain'  AppcUanc  » tc  Maître  Gafticr 
pour  tefilices Rdigieufes»  Intimées. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  » &c.  Sçavoir  faifons,  qu’entre  Jean*  Daniel  Chaflellain» 
Efcuyer  fieur  du  Travail  » liericier  de  défunte  Amoinecte  Chaflellain  fà  tante,  Appel- 
lent d'une  Sentence  rendue  par  le  Prevofl  de  Paris  le  xy.  May  1687.  d’une  parc  : Et  les  Rc- 
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îigtcurcs  du  Monaftcrc  de  i’HoCcI-Dicu  de  faine  Jçan  de  h Ville  de  Noyons,  Iminiccs  daucrc.  | g a 
Vu  patnôcrcdkc  Cour  Udicc  Sentence  eu  Châtelet  du  15.  May  1687.  dont  cft  appel  rendue 
contiadit^oircmcnc  entre  Icfdites  Parties  (ùr  les  conciulions  de  l'Avocat  du  K oy  , par  aqucllc 
fans  avoir  égard  aux  Lettres  de  rdeihon  obtenues  par  ledit  Chafteilain  contre  le  Contrat 
de  donation  fait  pat  Aucohoctee  ChakelUin  le  30.  May  i6Sy.  de  renrerinement  defqucllcs 
il  avoir  été  débouté  , ordonne  que  les  donations  des  50.  May  ôc  30.  juin  i68j.  feroient 
exécutées  félon  leur  forme  & teneur  » Sc- neanmoins  dépens  compenfex.  Ce  qui  feroit  exé- 
cuté fans  piéjudice  de  l’appel.  Arrcft  du  8.  Mars  1684.  p.ar  lequel  fur  ledit  appel  les  Par- 
ties auroicnc  été  appointées  au  Confeil.  Caufes  d’appel  dudit  Chaftellain  du  11.  Avril  1^90. 
par  lefquclles  il  conclu  à ce  que  rappcilation  ic  ce  lut  mife  au  néant  i cmendanc,  que  les 
odres  faites  par  ledit  Chakehain  de  déduire  aufdices  Religieufes  la  fonime  qui  iéroic  arbi- 
trée pour  les  nouniturcs , entretiens , panfemens  ic  mcdicamciu  fournis  par  Icfdites  ReÜgieu- 
fe.s  à ladite  Demoifeilc  Antoinette  Ouilcllain/aivant  la  nature  de  fa  maladie  & le  temps  quel* 

Ica  Clé  dans  leur  Monakerc,  fereient  dcclarccs  bonnes  & valables,  Ae  en  confcquencc  que 
les  deux  donations  laites  par  ladite  défunte  au  profit  de  leur  Monafiere  les  30.  May  & 30. 

Juin  i6îy  fecoient  déclarées  nulles  » ce  faifant,  Icfdites  Religieufes  condamnées  à payer  ^ 
rendre  je  reftituer  les  deniers  pat  eux  touchez  en  vertu  defdiics  donations  avec  les  inte- 
rdis ^ comme  auffi  les  meubles  mcublans  de  ladite  défunte  ou  leur  )ufie  «^a'eur,  avec  les 
titres  Sc  papiers  au  dire  de  perfonnes  dignes  de  foy  i qu’il  feroie  permis  audit  Chaftellain  de 
faire  entenore  pardevanc  le  Confeiller- Rapporteur  ou  autre  de  Meilleurs  qu'il  plairoit  à U 
Cour  commettre , Sc  aux  dépens  des  caufes  principales  6c  d’appel , {irroiilk;  au  cas  qu’il  y eût 
dilficulcé  en  ladite  donatioh  du  30.  May  14^8^.  failànc  droit  fur  les  Litres  obtenues  par 
ledit  Cliaftellain  en  Cbancellerie  le  y Avril  téiy.  les  Parties  fuirentfemilcs  ente)  6c  fèrobb> 
blc  état  qu’elles  ccoienc  avant  ladite  donation  , 6C  que  lefdiccs  Religieufes  feroiem  coi>- 
<iamnées:i  la  reftmtcion  des  femmes  y -contenues  ; que  l’autre  donadou  du  30.  Juin  audit  an 
dcclarce  mdlc  , ou  au  moins  ayant  faire  droit , que  ledit  Chaftellain  feroie  rrçû  à 
faire  prcitve  pardevanc  tel  de  Mefilcurs  qu’il  plairoit  à la  Cour  commettre  à cet  eftec , des 
faits  d’imbecili£C  .A£.d’impuinânce  de  parler  6c  de  futdicé  Ac  autres  qui  feroiem  par  luy  arti- 
culez, pour  le  tout  fait  6c  rapporté  , ccrc  ordonne  ce  que  de  raifoo.  Képonfes  qcfdites  Ke- 
Jfgieu&s  du  24.  May  1490.  aufdiies  caufes  d’appel,  par  Icfquelles  elles conduoiem au  bien- 
jugé,  avec  amende  Ac  dépens.  Produélions  refpeâives  des  Parties.  Contredits  dudit  Chaf- 
teliaio  du  19.  Juin  1490.  Kequefte  dcfdiccs  Religieufes  du  11.  Juillet  enlûivanc , employées  ‘ 
pour  ûlTadoQs  coacre-'lefdits  contredits.  Autre  Requefte  dcfdiccs  Religieufes  du  13.  dudit 
mois^  de  Juillet,  cmploycc  pour  contredits  contre  la  pr->dudion  dudit  Chaftellain.  SaJva- 
tions  dudit  Chaftellain  du  at.  defdics  mois  6c  an  aux  contredits  dcfdiccs  Religieufes.  Pro- 
duclion  nouvelle  dudit  Chaftellain  par  Requefte  du  3.  Juillet  1490.  aufti  employée  pour 
adduions  à caufes  d’appel.  Kequefte  dcfdiccs  Keügteufcs  dudit  jou/3.  defdustnois  6c  an, 
employce  pour  contredits  contre  ladite  ptoduéfion  nouvelle.  Conclufions  du  Procureur  Ge- 
neral du  Roy.  Tout  Joint  Ac  conlideré.  LA  COUR  a mis  6c  mec  rappcilation  At  ce  dont 
a été  appelle  au  néant  iémendanc,  ayant  aucunement  égard  aufdites  Lettres  de  refeifion  , 
fans  s’airéccr  aofdices  donations  des  50.  May  AC  30.  Juin  1485.  ordonne  que  les  principaux 
des  rentes  de  100.  livres  d'une  parc,  6c  40.  livres  18.  (bis  d’autre , Aconze  ou  douze  livres 
de  rente  d'autre , mencionnees  efclices  donations  » enfemble  tous  les^biens immeubles  de 
la  fucceflion  édu;A  à ladite  défunte  Antoinette  Chaftellain  par  le  décès  delà  tiommée  de 
Brie  , feront  6c  apparcicndronc  en  propriété  audit  Appcllanct  en  confequence  coiodamne 
iefdicej  Intimées  à luy  rendre  6c  rcfticucr  tes  arrerages  defdites  rentes  échus  depuis  le  dccés 
de  Udicc  Chaftellain , 6c  les  revenus , fi  aucuns  elles  enc  recrus  depuis  ledit  dccés  des  biens 
d^  la  fijccefiion  de  ladite  de  Bric , meme  rendre  audit  Appellanc  les  principaux  defdites 
rentes , en  cas  qu'elles  leur  ayenc  été  rembourfees  par  les  debiteurs  d’iccllcs  6c  tous  les  titres 
6c  papiers  qu'eUes  peuvent  avoir  defdites  fucceftions  i ordonne  que  les  meubles  6c  l’argent 
comptant  que  ladite  défunte  Chaftellain  avoir  au  Jour  de  (bn  dccés  appartiendront  aufdites 
Intimées,  6c  que  fur  lefdits  arrerages  qu’elles  (bnt condamnées~de  rapporter  elles  rccieio- 
dront  aufti  la  fomme  de  foo.  livres , tant  p’our  la  pcnfion  de  ladite  défunte  Chaftellain , que 
pour  ce  qu’elles  luy  ont  Fourny  A£  frais  de  fon  enterrement,  tous  dépens  compenfez.  Si 
TE  MANDONS,  A^c.  D O N N e1  cn  nôtre  Cour  de  Parlement  le  fix  Février  l'an  de  grâce 
mil  (îx  cens  nonaïue  deBx,  A£  de  nôtre  règne  le  quarante-huitième.  Signé  par  la  Chambre, 

DU  Tillet. 
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CHAPITRE  III. 

Vn  mineur  Je  <fti  fon  contefle  l’état,  en  débattant  de  nullité  le  mariage  de  fa  mere,  (y 
prétendant  cpte  du  moins  il  ne  doit  point  avoir  d'effets  civils  , ne  peut  être  réputé^ 
avoir  été  ffffamment  défendu,  lorfwfil  ri  a point  eu  Je  tuteur  dans  la  contefiation, 
mais  feulement  un  curateur  aux  caufes  qui  étoit  fon  Procureur. 

Ce  défaut  ejl  un  moyen  valable  de  Requefe  civile  pour  un  mineur. 

Le  es.  Février  i6$e.  intervint  Attcft  enrAu(Iience de UGrand’CKjtnbte , pat  lequel 
!a  propolition  cy-dcfliis  fut  ainfî  décidée, 

11  r’agifloic  de  l'enietinement  d'une  Rcquefte  civile  obtenue  par  Gedeon  Dereliucoutr , 
fils  de  (SÊuit  Detelincourt , Procureur  au  Parlement , contre  un  Atrcft  contradiaoirc  rendu 
le  II.  May  i<8».  «£  cy  devant  rapporté  entre  luy , là  mere  le  le  frere  de  défiint  Oerelincourt, 
pat  lequel  fur  l’appel  comme  d'abus  interjCJté  par  Derelincourt  du  mariage  de  fon  ftere  avec 
la  nommée  Vannier , fout  prétexte  qu'il  étoit  fait  sa  estremii , ce  mariage  avoit  été  déclaré 
valable  quant  au  Sacrement , mais  avoit  été  jugé  qu'il  ne  pouvoir  produire  aucuru  efle» 
civils  i en  confcquei**  Dcrelincourt  avoir  été  maintenu  en  k pofleflion  des  biens  dclaiflêi 
par  fon  défunt  frerei  à condition  toutefois  de  faite  500.  livres  de  penfion  à ladite  Van- 
^r  8J  de  donner  au  fils  né  de  ce  mariage  une  fomme  de  ijooo.  livres. 

La  Rcquefte  civile  étoit  fondée  fur  ce  que  l'état  du  mineur  ayant  été  mis  en  contefta- 
tkm  en  attaquant  le  mariage  de  fà  mere  pat  voyes  denulUté,  ou  prétendant  que  du  maint 
il  ne  devoir  point  jvoir  d'effets  civils  , ce  mineur  ne  pouvort  pal  être  repute  avoi*  été 
fuffifimment  défendu , lorfqu'on  ne  luy  avoit  point  fart  aéet  un  tuteur  ad  hac , tC  qu'on 
s'étoit  contenté  de  plaider  avec  luy, émancipe  U alliftc  feulement  duucuuteut  aux  caufes, 

lequel  étoit  fon  Procureur.  „ - . . w vr  r a 1 

Maître  Poupart  plaidoit  pont  le  Demandcoten  Rcquefte  civile, K MonfieutMelrandlori 
Avocat , le  depuis  Confeillct  en  la  Cour , plaidoit  pour  le  Defendeur. 

MonfiCur  l'Avocat  General  de  Lamoignon  dit  que  fi  c'étoii  un  étranger  qui  voulut  reve- 
Iiit  «ontre  un  jugement  qui  auroit  aft'uré  l'etat  dune  perfonne,  à la  vérité  il  rry  feroit  pu 
recevable  . mais  que  quand  c'eft  la  perfonne  même  de  qui  l'état  a été  œntefte , laquelle  fe 
plaint  de  n'avoit  pas  été  bien  défendue,  le  que  patticuUetement  c’eft  un  mineur  , on  ne 
luy  doit  point  tefiifet  fil  demande  i qu’ainfi  on  ne  peut  pas  oppofet  à Detelincourt  fils  au- 
cime  fin  * non  tecevrar.  Qu>  l'égard  de  fes  moyens  de  Rcquefte  civile , il  n y avoit  pal 
lieu  de  aoite  qu’il  eût  été  bien  défendu . puifque  dans  cette  caufe  il  riavoit  eu  qu  un  cura- 
teur lequel  ne  fc  donne  qu’aux  chofes . & non  à larperfonne  , que  s'agiflànt  de  fon  état  qui 
étoit  la  plus  importante  queftion  qu’U  pût  avoir , le  qui  mtetcllat  le  p us  fà  petforine,  oit 
avoit  dû  luy  donner  un  tuteur  ad  hoc,  parce  que  dans  la  plus  conCderable  contention  qui 
pût  erre  formée  contre  luy  , il  luy  felloit  la  plus  exaae  defenfe.  Qro  dans  le  fonds  on  avat 
iuüé  fur  une  picce  nulle  . parce  qu’on  avoir  déclaré  le  mariage  de  fes  pete  le  mere  , avoir 
été  fait  sa  tffremis , fur  le  fondement  d’une  information  qui  ne  ponvou  pas  faire  preuve  àe 
ce  fait  • qu’en  effet  le  motif  de  cette  information  avoit  été  de  juftiflet  le  tecele  & divertil- 
fement  d’effets  mis  en  avant  par  Derelincoutt  ftere  , 8c  qu’il  ne  s’agiffoit  pas  d y faire  dep^ 
fer  aux  témoins  ( comme  on  avoit  prétendu  ) que  défiint  Detelincourt  «oit  malade  lots  de 
fon  mariage , parce  que  c'étoit  là  un  fait  civil , dont  on  Mtoit  du  &ue  preuve  refpeaivement 
par  un  appoi’ntement  de  contrariété  , ce  qui  n’avoit  pomt  été  for. 

L A COUR  a entniné  la  Rcquefte  civile , & a mis  les  Parties  en  tel  & fmblable 
état  quelles  étoient  avant  ledit  Atrcft  du  ir.  May  168p.  le  condamne  le  Defendeur  aux 
dépens. 


CHAPITRE  IV. 


Par  la  promotion  au  Cardinalat  il  y a ouverture  à la  Regale. 

Les  formalités^  ^ Regale. font  que  le  pron^  au  ^ 

prété  un  nouveau  ferment  de  fidelité . tsr  qu’il  en  aat  fait  expeàer  les  Uttres  Pa  ^ 
tes  du  Roy  ; qu’il  en  ait  un  Arrefl  ienregifiremtnt  en  U Chambre  des  Compte^. 
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avec  tattdcl}^  ejl  un  autre  Arrcfl  de  la  Chambre  des  Comptes , portant  man-  y * 
dement  aux  OJjiciers  des  lieux  de  remettre  le  nouveau  Cardinal  en  pofftlfoti  j ^ ' 

luy  faifant  main4evèe  des  faifies;  qu  enfin  tout  cela  foitfignifie  fur  les  lieux  aux 
(^aers  du  Roy, 

Si  les  Officiers  du  Roy  fur  les  lieux  ont  obmis  de  faifir  le  temporel  du  promu  au  Car- 
dinalat, toutes  les  formalite:^^  0^'dejjus  nen  j ont  pas  moins  necejfaires  ■ pour  clore 
la  Repaie, 

Le  4v  Mars  ifi?*..  cnVAuciicncc  de  la  Grànd’Chambrcau  Rôle  de  Paris  intervint  Arreft 
füc  les  queftions  cy-defTus,  qui  furent  picineinenc  agitées  de  part  A:‘d’autrc. 

Le  fait  croit  que  Monfieur  de  Fourbin  Janlbn , Eveque  de  Beauvais  ,'ayant  etc  au  mois 
, de  Mars  1690.  promu  au  Cardinalat  (ur  la  nomination  du  R.oy  de  Pologne  » & n’ayant  en> 
cote  que  prêté  le  nouveau  ferment  de  fidelité  fans  avoir  facivfait  aux  autres  formalitez,  il 
vient  à vaquer  une  Prébende  dans  l’Eglifc  de  Beauvais.  Maître  Tavernier  ancien  Regcnt  en 
rUnivcrfitc  de  Paris , & ancien  gradué  en  requit  les  Ptovifions  qui  luy  furent  accordées  , 6c  il 
en  prit  pofleffion.  D’un  autre  côté  Maître  Girard,  âulfi  gradué , pretendanc  que  le  ficur 
Tavetnier  ctoic  plus  qnc  rempli , s’en  fit  aufli  pourvoit , il  y eut  un  troifiémc  gradué  qui 
en  obtint  des  Proviûons  , au  moyen  de  quoy  )e  ficur  Tavernier  ayant  formé  complainte, 
par  Semence  du  Châtelet  il  fut  maintenu  dans  la  poirdfion  de  ce  Bénéfice  avec  dépens. 

-Sur  l’appel  de  ce  Jugement  le  dernier  gradué,  fc  defilfa,  & pendant  que  Girard  le  foure« 
noit  contre  Tavernier , Maître  Btcmonc  le  fie  pourvoir  en  Régale  du  Bcncficfc  contentieux , 

6c  puis  il  fè  démit  defon  droit  en  faveur  de  Maître  François  le  Maître,  de  la  famille  de 
l’ilurtre  Monfieur  le  Préfidcnc  le  Maître  i la  Caufe  du  RcgaliRc  donnôir  lieu  aux  queftions 
cy-deftus. 

Monfieur  l’Avocat  General  de  Harl.iy  qui  porta  la  parole  avec  éloquence  6e  netteté , 
dit  que  la  Régale  qui  étoit  un  des  plus  cminens  droits  de  la  Couronne  mericoic  d’autant 
plus  être  confideréc  dans  toute  fon  étendue,  quelle  avoir  etc  accordée  à nos  Rois,  en  re- 
• connoiflance  de  finfigiw  protcûion  qu’ils  donnoiencaux  Egîifcs,  6c  de  routes  les  liberalirez 
qu'ils  y avoicnc  faites  -,  que  c’ccoit  une  maxime  très  - certaine  que  par  la  promotion  d’un 
Archevêque  ou  Eveque  de  France  au  Cardinalat,  fou  Bcncficc  étoit  vacant,  6c  qu’ily  avoic 
ouverture  à la  Régale,  avec  d’autant  plus  de  raifon  que  ces  deux  Dignicez  de  Cardinal  fie 
d’Eveque  rcqucroicnt  une  rcfidcncc  ci»  deux  d:lïc;cns  endroits , 6c  de  cette  forte  écoienc 
rcpuicz  incompatibles  ; que  par  la  promotion  au  Cardinalat  il  y avoic  une  vacance  dans 
l’Evêché  qui  donnoit  lieu  à la  Rega’c , ainfi  qu’il  arrivait  par  la  mort  de  l’Eveque , ou  par 
fa  tranflati  on  à une  autre  Prélaturc  ; que  cette  maxime  étoit  appuyée  fur  le  fcniimenc  des 
Dûftcurs , 6c  fpccia'cmciic  de  Monfieur  le  Préfident  le  Maiftrc , en  Ibn  Traité  de  la  Régale 
Clupitre  7.  & quelle  cco.t  de  plus  fondée  fur  les  Arrefts  j qu’à  la  vérité  les  Papes  en  donnant 
le  Cardinalat  aux  Evêques  Ics  difpcnfoicnt  en  même  temps  pour  tenir  les  deux  Bénéfices , 
mais  que  cela  ne  leur  fervoirque  pour  mettre  IcurconfcienceàTabry  j que  celan’empcchoic 
point  l’effet  delà  Régale  à l’égard  du  Roy  , 6c  ne  dffpcnfüic  point  les  nouveaux  pourvus  au 
Cardinalit  de  luy  ptéter  un  nouveau  ferment  de  fidciitc , ny  de  faire  les  autres  formalitez 
requifes  pour  clore  la  Régale.  Qujl  paroiffjic  par  un  Extrait  de  la  Chambre  des  Comptes , 
appelle  (quoy  qn’on  en  pût  dite  au  contraire-)  l’Ordonnance  cum  Epifiopux  , qu’il  y avoic 
trois  chofes  effcntielles  pour  clore  la  Régale  i la  première , la  preftation  de  ferment  de  fide- 
lité oui  paroiflbit  p.ir  les  Lettres  Patentes  du  Roy  ; la  fécondé , l’cnre^iftremcnc  en  la  Cham- 
bre des  Comptes  , donc  il  fc  dclivroic  un  Arrcft  : la  croiûcme , etoic  l’accache  defdices 
Lettres  Patences,  qui  étoit  un  autre  Arieft  qui  fc  dclivroic  en  la  CRimbrc  des  Comptes, 
par  lequel  il  étoit  mandé  aux  Officiers  du  Roy  fur  les  lieux  de  metere  en  poflè/fion  le 
pourvu  , 6c  luy  foire  main  levée  des  faifies  qui  auroient  été  faites } que  ces  formalitez  écoienc  ’ ^ 

cffcmielles , 6c  que  pour  clore  la  Régale , il  falloir  faite  fignificr  Icfditci  Lcccrcs  Patentes , 
enregiftrement  6c  Letcre.s  d’attache  aux  Officiers  du  Roy  fur  les  lieux  ; que  dans  le  fait  lors 
de  la  vacance  du  Bénéfice  contentieux,  Monfieur  le  Carainil Fourbin  qvoît  feulement  pieté 
le  nouveau  ferment  de  fidelité,  6c  obtenu  des  Lettres  Patences,  mais  qu’il  n'avoiefatisfaie 
aux  autres  formalitez  (qu’il  avoit  par  là  reconnu neccftàircs  ) que  depuis  la  vacance  du  Bc- 
ncficc contentieux  j qu’ainfi  il  y avoit  non  feulement  eu  ouverture  à la  Regale  , mais  même 
qu’elle  n’écoic  pas  clofe  lors  de  cette  vacance  de  la  Prébende  en  queftion.  Qifau  furplùs 
Tobjcûion  que  l’on  faifoit  qu’il  n y avoit  point  eu  de  fàific  de  fon  temporel  ^ qu’ainfi  il 
û’avoic  point  été  nccefTiire  de  faire  fignificr  les  Lettres  d’attaebe  qm  n’en  écoient  qu’une 
maîn-lcvcc , n’ctoit|us  u:ie  objeélhvn  légitimé,  i*.  Parce  que  Monfieur  de  Fourbin  avoic 
reconnu  le  conuairc  , ayant  îuy-méme  (ârisfait  d:puis  à cette  formalité,  r®.  Q^e  fi  la  faifie 
du  temporel  de  ce  Prélat  n’avoic  point  été  faite , clic  avoic  au  moins  dil  l’ctre  , fuivant  un 
Tome  V.  Ftff 
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■ Arrcft  <Je  la  Cour  donné  en  1677.  en  fornie  de  Reglement , <yii  enjoignoît  aux  Officîeff 
. du  Roy  de  fâifir  le  temporel  des  Evcchcx , lorfqu’il  y auroit  de  lemb'ablcs  vacances.  3*.  Qt^ 
ce  manquement  de  raine  du  temporel  de  l’Evéque  promu  au  Cardinalac  ne  £iiroic  aucun 
préjudice  aux  deotes  qu'avok  le  Roy  de  nommer  aux  Bénéfices , puirque  meme  la  remiiê 
de  CCS  revenus  n’cmporcoic  point  la  temife  du  droit  de  nomination.  4*.  Qi»  ces  fbrmaUcc^ 
pour  la  clôture  de  la  Regale  ccoient  fi  eircnticlles,  que  quAy  qu'on  eûcobnus  pat  TEdic  de 
1^73-  d’en  rapporter  une  Mreiç,  onavoit  toujours  ^imé  qu’elles  n’étoient  point  pour  cela 
abolies  ; que  par  ces  râlions  il  y avoic  lieu  de  maintenir  le  RcgaliRe  finis  qu’il  fut  beibin 
d'entrer  dans  l’examen  des  moyens  que  les  graduez  s’oppofoient  l^un  à l’autre,  parce  que 
par  l’avantage  que  le  Rcgaliilc  avoic  fur  eux , leurs  difpuies  écoient  terminées. 

LA  COUR,  fuivant  ces  Conclulions , a mis  l’appellation  & ce  donc  écoit  appel  au 
néant!  cmcndani;,.^  dccUrc  le  Bénéfice  contentieux  avoir  vaqué  en  Régate,  fle  en  conle- 
qucncc  a maintenu  Maître  François  le  MaiRre  en  la  polTcââon  d’iceluy , avec  rcTHmtion  de 
fiuics  &:  dépens. 


i CHAPITRE  V. 

Le  ^etit  fis  g«ï  n’firwf  ^oni/  ne  ny  confû  lors  du  dects  de  fon  ayeul,  ne  Peut  en  uc- 
^ cefter  U fucce^on , qud  trou've  vacante  lorfquii  vient  au  monde. 

Le  II.  Mats  1691.  intervint  Arreft  en  l’Audience  de  la  Grand’Chambrc  au  Ro!c  de  Paris, 
par  lequel  ccccc  propoficlon  Fut  ainfi  décidée. 

Le  fait  ctoic  que  U Dame  de  Compans  avoir  cpoulc  en  fécondés  n&ces  en  l’an  1^46.  le 
iîcur  Archambault  Gentilhomme  ordinaire  du  Roy,  & de  ce  marujge  écoit  ilTuë  une  fille 
qui  avoit  époufe  le  fieur  Simpiial  6c  un  fils.  Le  ficur  Atclumbault  étant  décédé , fes  deux 
enfans  avoient  rcnohcc  à fa  fucceflion , à laquelle  y ayant  eu  un  curateur  crée  , la  Dame  fa 
veuve  le  pourfuiviepour  le  payement  de  fes  conventions  matrimoniales,  & aceceffetficlâilîr 
une  Qiailon  fife  en  cette  Ville  de  Paris,  qui  écoit  lefeulcficc  qui paroiflbic  1 cnfuice  ayant 
renoncé  à la  communauté , elle  le  remaria  au  fieur  de  Bouenonviile , donc  elle  eut  une  fille 
mariée  à Monfiéur  Martineau  Maître  des  Comptes,  lequel  à caufe  de  cela,  s’étoic  rendu 
Partie  intervenante.  Pendant  la  pourfuite  de  la  fulle  réelle  6c  criées  de  cecte  mailbn  niquic 
Alexandre  Simphal  de  la  fille  du  precedent  mariage  de  la  D^me  de  Compans),  lequel  s’o^ 
polâ  ^ cette  pourfuite  fous  Tautorité  de  Ragon  fon  curateur  , 6c  qui  quoique  oc  plus  de 
crence  ans  aptes  le  dcccs  du  fieur  Arclumbault  fon  ayeul,  prétendit  le  porter  fon  heritier, 

& meme  demanda  la  continuation  de  communauté  , furquoy  par  Sentence  du  Châtelet  il 
fut  déclaré  habile  à fe  porter  heritier , 6c  cependant  débouté  de  la  demande  en  continuatioa 
de  commuiuucé  : Les  deux  Parties  écoient  refpeâivcmcnt  Appcllantcs  de  cette  Sentence. 

Maître  Herard  pour  la  Dame  de  Bournonville , Appcllante  6c  Intimée , difoic  qu’il  école 
extraorJinaice  de  voir  un  DCtit  fils  qui  riécoit  point  né  ny  conçu  lors  du  décès  de  fon  ayeu), 
demander  à accepter  fa  luccelEon  1 que  les  ^ix  Ronuines  réjettoient  cette  propolicion , 
ainfi  qu’il  écoit  facile  de  le  connoitre  par  la  leâurc  des  Loix  6. y.  6c  8.  au  Digellc  de  fuis  & 
iegitimk  hdredihus.  £t  par  le  $.  %.  des  Initirutes  de  JuRinicn  au  titre  de  hareditaùhus  ejua 
db  iHteJfJte  deferutttur.  Que  ces  Loix  alloient  meme  jufqu’à  dire  que  ce  petit  fils  n’avoit 
point  été  parent  de  fon  ayeul,  null»  ^adu  cornatiouis  pâtrem/ni  fdtris  teti^i.  ces 
difpoficions  de  Droit  etpient  reçues  dans  nôtre  Droit  François  par  le  commun  lenttmcnc  de 
cous  nos  Doâeurs  , 6c  autorifez  par  la  Jurifprudeoce  des  ArrcRs  rendus  en  U 1688. 

Maître  Tartarin  pour  Moafieur  Martineau  Maîtredes  Comptes , 6c  la  Dame  fun  cpoulê , 
Incerveoans,  empiôyoit.  \ 

Maître  Legendre  pour  Ragon,  tuteur  d’Alexandre  Simphal , Intimé  6c  Appellant, 
repondoie  qu’à  b veriié  le  Droit  Romain  avoit  de  fcmblables  décifions  que  celles  cy-dclTus 
rapportées , mais  qu’elles  dévoient  être  renfertnées  dans  leur  cas , qui  étoit  lorfque  les  chofes 
riecoienc  plus  entières , 6c  que  le  défunt  avoic  un  heritier  ; que  pour  lors  ces  Loix  avoient 
lieu , mais  que  quand  la  fuccefiion  écoit  vaeantc , le  petit  fils  pouvoic  toujours  être  reçu  à 
fe  porter  heritier  de  fon  ayeul  t que  c’écoic  l’inccrcll  des  créanciers  qu’il  y' eut  un  heritier, 

6c  que  cela  fâUbit  honneur  au  defimt  ; qu’il  n’y  avoit  point  de  milieu  entre  une  fuccellion 
ouverte  6c  acceptée  , 6c  que  cette  vacance  étoîc  odieufe  s qu'une  preuve  que  ces  Loix  Ro- 
maines ne  pouvotenc  fervir  en  cette  cfpece  écoit  quelles  fer  voient  d’exception  à b Loy 
naturelle,  6c  du  lân^  qui  appelloicles  heritiers  du  défunt  indifTeremmcnt  à fa  fuccc/Tion  t 
qu’un  enfimt  qui  n’etoit  ny  né  ny  conçu  lors  d’une  vente  faite  par  un  lien  parent  étoit 
appelle  au  retrait,  6c  que  par  confequenc  devoic-t’U  être  reçu  dans  fefpece  prefence  à fe 
pt^cei  heritier.  cette  quefiion  avoic  été  jugée  dans  le  Parlement  de  Nornundic , pour 


/ 
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lé  petit  fils , & dans  le  Parlement  de  Paris  par  un  Arreft  en  Janvier  lé^o.  en  la  ttoinéme  * * # ^ 
Chambre  des  Enqueftes , & il  allcgiioit  encore  la  Glofc  de  la  Novclle  ii8.  qu'il  précendoic  être 
en  fa  faveuTr 

, Monfieur  l’Avocac  General  Daguefièau  dit  que  dans  le  fait  la  Dame  de  Bi^urnonville  croit 
conftammenr  crcancicre  du  fieur  Archambau’c  Ton  prcccdentmary  de  Tommes  cunliderables  s 
que  Ton  petit  fils  ne  pouvoir  pa.s  être  recevable  après  plus  de  trente  ans  à Te  porter  heritier 
de  Ton  ayeul  t qvTil  ne  Talloic  pas  confidêrcr  fi  la  Tuccelfion  étoit  vacante , parce  qu’autre» 
ment  des  enfans  nex  plufieurs  liccîcs  aptes  des  Tucccfiions  ouvertes  , fi  clics  Te  trouvoicnc 
vacantes , pourroicnc  avoir  de  Tcmblables  prcrcncions  j que  les  dirpofiiions  du  Droit  Romain 
les  en  tejenoient  ; que  ces  Loix  croient  reçues  & admilcs  en  France,  ainfi  que  le  temoignoienc 
joannes  Fabcr  &:  Bartholc  ; qu’il  y avoir  encore  une  Tcmblabic  difpofition  dans  la  Loy  qua» 
tricme  , au  Digefte  de  hjms  vacantibus } que  cela  croit  confirmé  par  plufieurs  Arrefts  i que 
dans  l'cfpecc  particulière  ceccc  adicion  d’heredité  n'etoie  que  pour  traverfcr  la  Dame  de 
Bournonville , & pour  détruire  les  pourfiiites  qu’elle  avoir  faites  afin  d’etre  payée  , ce  qu’elle 
avoir  grand  imereft  d’cmpcchcr  < que  l’exemple  du  retrait  ne  pouvoir  être  tire  à conTcquence 
à caufc  qu’il  n’écoit  accorde  que  fur  le  privilège  du  fang  j que  ce  qu’on  rapportoit  de  la 
Coutume  de  Normandie  ne  pouvoir  avoir  d’application  dans  ce  Parlement  cy  » qu’il  falloir 
meme  que  les  Arrefts  de  la  Cour  tjue  rintimc  citoit  en  Ta  faveur  euflent  etc  mal  entendus 
ou  rendus  fur  des  circonftanccs  particulières } que  ccluy  que  l’on  alleguoit  du  Parlement  de 
Paris  n’étoic  point  rapporté  j que  l’on  n’en  connoiflbic  ny  le  fait  ny  les  circonftanccs , 
qu’enfin  cette  gloTc  fur  la  Novclle  ii8.  ne  Te  trouvoic  point  telle  qu’on  la  TuppoToit  i qu’au 
contraire  elle  éioit  dans  des  termes  tout  à Taie  oppoTcz  aux  prétentions  de  l’intimé  » qu’é- 
tant évident  qu’il  ne  pouvoir  être  reçû  à Te  porter  heritier  ae  Ton  ayeul,  il  ne  pouvoir  aufii 
prétci.dre  la  continuation  de  communauté  qui  croit  une  fuite  de  l’acceptation  d’hcrcdiié. 

LA  COU  R a reçu  les  Parties  de  Tarrarin  Parties  Intervenantes , ayant  égard  à leur 
intetvention , a mis  les  appellations  &:  ce  dont  ccoic  appel  au  néant  j emendant , a déclaré 
b Partie  de  Legendre  non  recevable  en  Tes  demandes,  & la  condamné  aux  dépens. 


CHAPITRE  VL 

Si  une  femme  réfugiée  en  Hollande  4 caufi  de  fa  Religion , ejl  réputée  morte  c/'ui- 
lement. 

Si  au  cas  de  cette  mort  chile  le  douaire  préfix  de  cette  femme  efl  éteint , en  forte  que 
fes  aeanciers  ou  parent  en  vertu  de  la  Déclaration  du  mois  de  Décembre  1689.  n en 
puijfent  prétendre  les  arrerages  échus  (ÿ*  a écheoir  pendant  fa  vie  natunlle. 

Le  13.  Mafs  169t.  en  rAudience  de  b GrandChambre  ces  queftioiu  Turent  pleioemenc 
agitées. 

Le  Mit  école  qu’en  1633.  de  Nefte  ayant  époufé  le  Tieur  Gabnd , U luy  avoir  confti* 
tue  un  douaire  préfix  de  800.  livres  par  an  \ (bn  mary  étant  mort  quelques  années  après  Tans 
enfans,  le  Tieur  le  Gendre  &:  conforts  Tes  parens  6c  cceanciecs  Te  firent  adjuger  une  maifon 
qui  luy  avoir  appartenu , à laquelle  adjudication  Ta  veuve  s’étant  oppoféepour  Ton  doüaire, 
Icfdits  le  Gendre  6c  conforts  reconnurent  fa  créance  6C  s’obligèrent  au  payement  dudit  doüaire: 
Eh  1688.  bdicc  veuve  Gabnd  prétendant  que  le  finir  de  Nelles  Ton  neveu  avoir  payé  une 
Tomme  de  2400.  livres  en  Ton  acquit,  elle  luy  fit  un  cranTporc  fur  les  arrerages  échus  6c  à 
écheoir  de  Ton  doüaire , 6c  puis  elle  paftà  aulfi-tôc  en  Hollande  pour  y avoir  le  libre  exer- 
cice de  Ta  Religion  de  Calvin. 

Au  moyen  ^ ce  tranfport  le  fieur  de  Nelles  pourTuivic  au  Châtelet  le  ficur  le  Gendre  65 
conforts , pour  avoir  payement  des  arrerages  du  doüaire  en  queftion.  Et  ta  CauTe  ayant  été 
évoquée  aux  Requeftes  du  Palais  &c  appointée  en  droit , il  y avoir  appel  de  cet  appoince- 
menc  de  la  part  du  fieur  de  Neftes , avec  Requefte  pour  l’évocation  du  principal  ^nt  les 
Parties  écoienc  d’accord  , 6c  avoicnc  meme  pafte  Arreft. 

Maître  Sccouffe  pour  le  ficur  de  Neftes  demandeur  , difoic  qu’il  y avoir  deux  queftions 
à examiner  ; U première , fi  un  transfuge  de  la  qualité  de  b Dame  veuve  Galand  pouvoir  être 
réputé  snort  civilement  ; 6c  la  féconde , fi  au  cas  de  ladite  mort  civile  il  y avoir  extin^ 
ûion  du  doüaire  du  jour  du  départ  , ou  s’il  ne  Talloit  pas  plutôt  attendre  b mort 
fiaiurellc. 

Sur  la  première  queftion  il  Toucenoic  que  les  Ordonnances  de  nos  Rois  faites  à l’occafion 
dcTchcs  réfugiez  ne  les  avoicnc  point  expreftetnent  déclarez  morts  civilement  i que  cette  pein» 
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, n’ctanC  point  «xptlmcc  , ^llc  ne  dévoie  point  ctrc  étendue , ptenj  non  ptnt  txttndtndx  ,♦ 
* ^ que  quand  meme  on  pourroic  dite  que  Icfdits  réfugiez  feroient  moits  civilement  par  1 cfprit 

defdiies  Ordonnances , il  falloit  qu’ils  fuflcni  déclarez  tels  par  le  Juge , parce  qu’en  France 
" les  peines  rw  font  point  encourues jure^  mais  qu’il  paroifToic  bien  par  les  Déclarations 
du  Roy  que  lefdits  réfugiez  n’étoient  point  cenfez  morts  civilement , qu’il  n’en  étoic  rien 
exprimé  par  l’Edit  du  mois  d’Aouft  1684.  que  celuy  de  1^85.  les  condaninoir  aux  Ga)cres{ 
celuy  d'Oûobre  de  la  même  année  ordonnoit  rculcmcnc  la  cocfircation  de  leurs  biens  ^ celuy 
de  j688.  faifoic  réunion  de  leurs  biens  au  Domaine  j & la  Déclaratif  du  mois  de  Décem- 
bre 168^.  adjugeoic  leurs  biens  à leurs  plus  proches  parens , à la  charge  de  ne  point  dilpofer 
des  fonds  pendant  cinq  ans,  ce  qui  n’étoit  point  les  déclarer  morts  civilement , & il  alle- 
guoic  la  Loy  féconde  au  Digefle  de  bonis  damnaiorum. 

Qtwnt  à la  féconde  qucfhon , il  difoit  que  fuppofé  qu’ils  fiilTcnt  morts  civilement , il  fou- 
tenoit  que  le  doüaire  d'une  femme  ainû  morte  civilement  n’etoit  pas  éteint , parce  que  h 
mort  civile  n’égale  pas  la  naturelle  \ qu’ainû  quand  lefdites  Déctaraiions  du  Koy  peurroient 
rendre  les  réfugiez  morts  civilement , cela  ne  pourroit  avoir  aucun  effet  à l’égard  du  doüaire, 
qui  ne  hnit  que  par  la  mort  naturelle , ftitutum  loquens  de  morte  inttlligitur  ae  morte  naturéli 
non  de  ci’vili , ntfi  in  Cdjibus  jure  exprelju , dit  du  Moulin  fur  la  Règle  de  infrmis  rejignax- 
tibus  ; que  pour  juRifier  que  le  doüaire  ne  pouvoir  être  éteint  par  la  mort  civile , il  n’y 
avoir  qu’à  examiner  ù un  ufufruit  fc  perdoit  par  ladite  more  civile , qu’il  étoit  confiant  que 
non,  puifqu’ii  fo  confîrquoit , qu’il  pouvoir  être  cédé  6c  vendu.  Du  Val  de  rébus  débits 
Traité  10.  nombre  8.  qu’il  n’ctoit  pas  perdu  par  rentrée  en  Religion,  tit.  de  uffruûu, 
Tit.  dehis  tfu.t  ut  indig.  Monfieur  le  Preftre  en  fes  Atrcflez. 

Maître  Vezin  pour  ic  heur  le.Gendre  & conforts  , difoit  qu’il  croit  vifîble  que  les  Or- 
donnances de  nos  Rois  encendoient  que  ceux  qui  s’abfcntoicnt  du  Royaume  fuflent  reputez 
morts  civilement , puifqu’cUes  étoient  fondées  fur  le  Droit  Romain , qui  avoir  les  réfugiez 
pour  extremement  odieux  \ qu’il  y en  avoit  une  inhnité  d’exemples  dans  le  Droit  Rumaint 
que  l’Edit  de  1^69.  autorifoit  ces  difpofitions , 6c  que  toutes  les  Ordonnances  depuis  faites 
à ce  fujec  les  autorifoient  cncoro , pat  toutes  les  condamnations  de  galères , confifoations 
6c  autres  peines  qu’elles  concenoient  ; qu’il  ne  falloir  point  de  Jugement  en  ce  cas  qui  les 
déclarât  tnorts  civilement , 6c  il  rapponoic  la  Loy  17.  au  Digefte  de  coptivis  ,•  pojf  liminio 
earent  (fui  armis  viÛi  hofhbus  fe  dedernnti  Qujl  ne  falloir  donc  point  foutenir  que  le  doüaire 
ne  fut  point  éteint  , puifquc  par  le  Droit  Romain  un  ufufruit  étoit  perdu  n.edil  ctipiiis 
dtminutiûue , 6c  il  allcguoit  plufteurs  autres  aucoriiez , foucenant  meme,  que  le  transport 
de  la  veuve  Gaiand  étoit  frauduleux , comme  étant  fait  à la  veille  de  fon  dépare  pour 
Hollande. 

Mcmficur  TAvocac  General  de  Lamoignon  a dit  qu’il  n’y  avoit  point  de  doute  qu’eu 
France  ceux  qui  s’abfentoient  du  Royaume,  6c  qih  fe  refùgioient  chez  les  etrangers  ne  folfcnc 
morts  civilement  ; que  les  Ordonnances  de  nos  Rois  y étoient  formciies  ; que  fi  ^ les 
dernières  on  ne  les  avoit  pas  précifoment  déclarez  morts  civilement  ,quc  c’étoit  parce  quccci 
dernières  Ordonnances  n’avoient  été  faites  que  pour  renouvcllcr  les  anciennes , 6c  en  remar- 
quer feulement  quelques  cas , mais  que  c’étoit  le  droit  commun  que  de  tels  refogiez  qui 
vont  augmenter  le  nombre  de  nos  ennemis , foHent  privez  de  la  focicté  civile , 6c  de  fes 
eâces  i quapré^  cela  il  foUoic  voir  fl  une  telle  mort  civile  donnoic  lieu  à l’extinâton  du 
doüaire , 6c  que  pôur  cela  il  folloit  confidercr  fa. nature  6c  fes  effets  ; que  la  nature  du 
doüaire  étoit  telle , que  de  tout  temps  il  avoit  été  en  ufage  chez  les  François  , en  forte 
qu’on  pouvoit  dire  qu’il  leur  étoit  comme  naturel  ; que  Tacite  en  faifoic  foy  dans  fon  Livre 
de  mortbus  Germenorum  : uxor  non  dotent  manto  fedmulieri  moritns  offert . ce  qui  ne  s'en- 
tendoic  que  du  doüaire  ; que  les  femmes  ne  l’avoient  que  foUiii  loco  ^ qu'&infî  U n’y  avoit 
pas  d'apparence  qu’il  fut  éteint  pat  la  mort  civile  -,  civilis  rotio  civiliâ jùro  corrumpere  poteff 
noturolid  'vero  non  utique  & eu  quu  naturalem  preHotionem  hubent  civils  jure  non  tolluntur  ; 
que  l’endroit  allégué  de  du  Moulin  étoit  fort  précis  1 d'ailleurs  que  par  nos  Coutumes  il 
cfl  viüble  que  le  doüaire  ne  fe  perd  que  par  la  mort  naturelle , puifqu’clles  ne  fe  fervent 
pas  du  terme  de  mort,  mats  de  décès  & trépas  qui  ügniôem  proprement  la  mort  naturelle. 
Paris  articles  &;  i6^.  que  le  doitaire  étoit  même  plus  fort  que  l’ufufiuic  , lequel  ce- 
pendaoc  à la  différence  des  autres  fêrvitudcs  perfonnellesn’étoic  pas  éteint  par  lamortcivilc^ 
fc  pouvoit  vendre , ceder  6C  cranfporcer , aux  termes  de  la  Loy  8.  au  Digeile  de  capite  minu* 
tts  , de  la  Loy  première,  au  quibus.modis  nfuffr.  amitutur  , & de  la  Loy  Stutius 

' au  Digefte  De  jure  ffei,  Malcre  Auzanet  dans  fes  Noces  étoic  de  ce  fcmimenc  ; que  de 
plus  pat  la  mort  civile  du  mary  le  doüaire  n’étoit  pas  ouvert  , Ac  que  par  confcquenc  il 
n’écotc  pas  éteint  par  la  mort  civile  de  la  fomrrte  » qu’il  ctotc  confiant  qu’uite  fomme  qui 
entroie  en  Religion  école  morte  civilement,  que  cependant  le  doüaire  n’écoit  pas  éteint; 
qu’enfin  le  fîeur  de  Ncflet  demandeur  étoit  favorable  en  qualité  de  créancier  6c  de  dona- 
taire par  la  Déclaration  de  168p.  6c  que  par  ces  moyens  il  cftimoit  que  les  arrerages  écims 
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du  doüaire  & ceux  à ccKeoir  pendanc  U vie  natui«lle  de  ladite  Marie  de  Neïïes  luy  de-  ' 
voieqt  être  adjugez.  * 

LA  COUR  nonobftant  ces  raifons  trouvant  de  la  difHculié  dans  Taffaire , & qu’elle  avoie 
bien  mérité  rappoincemenc  en  droit  prononcé  par  la  Sentence  dont  ctoit  appel , mit  d’abord 
l’appellation  au  néant  : mais  les  Parties  conrentant  l’évocation  du  principal , U 1 appoince- 
ment  en  la  Cour , de  leur  conrentement  la  Gour  mit  l’appellation  âc  ce , âc  neanmoins  les 
appeinta  en  droit  à écrire  & produire  pardevers  elle. 


69V 


CHAPITRE  VII. 

Reglement  touchant  les  péremptions  ^ J nuances  ^ les  faUires  des  Procureurs  ^ ^ lin^ 
demnité  des  Seigneurs  dans  les  cas  dUcquiJitions  ctheritages  par  gens 
. de  main-mortes» 

CE  jour  les  Chambres  alTcmblécs , la  Cour  a fait  un  Reglement  general,  premièrement 
fur  le  fait  des  pereibptions  d'inftances  , qui  mérite  être  remarqué  à cet  égard  : ü 
contient  quatre  articles. 

Autrefois  l’on  a douté  ù une  înRance  étant  en  état  aux  Requeftes  du  Palais  à Paris, 
ne  tenant  qu’au  Rapporteur  de  la  juger , la  péremption  y avoie  lieu , à c mfe  que  K^efTieurs 
des  RequeRes  du  Palais  font  partie  du  Corps  du  Parlement  ; mais  ce  douce  a été  levé  par 
les  ArrcRs  de  la  Cour  rapportez  par  M.  Loüec , & Ton  Commentateur  lettre  P.  n.  18.  & par 
un  anden  Arreft  du  9.  AouR  1650.  cité  au  même  endroit,  5c  cy  aprés  tranferit  pour  fcivic 
de  Reglement , qui  a décidé  que  la  péremption  y avoie  lieu  ; ainfi  eu  ce  point  MeiEcurs 
des  RequcRes  du  Palais  n’ont  pas  plus  de  privilège  que  les  Juges  ordinaires,  à la  lelcrve 
neanmoins  que  pir  le  rcfpcâ  qu’on  leur  doit,  l’on  n’appelle -point  d’eux  comme  de  deny 
de  JuRice  , mais  par  Requefte  l’on  peut  les  l'upplier , 6c  demander  qu'il  fuit  paRc  outre  au 
jugement  du  procès  ; ce  qui  empêche  le  cours  de  la  péremption. 

L’origine  des  péremptions  d’inftaiicc  le  tire  de  la  Loy  Vroperandum  Cod.  de  jud»  c’eft  le 
lieu  où  les  DoRcurs  ont  traité  cette  matière.  Voyez  Mornac  fur  ladite  Loy  : L’Ordonnance 
de  1^39.  art.  uo.  en  fait  mention,  5c  défend  d’accorder  aucunes  Lettres  pour  erre  relevé 
de  la  défertion  ou  péremption  d’inRance , pour  quelque  caufe  6c  matière  que  ce  Ibit  : ainll 
elle  a lieu,  5c  fon  cours  contre  les  mineurs 5c  les  majeurs. 

L'Ordonnance  de  Rouflilion  en  l’article  ly.  a marque  le  principal  effet  de  la  péremption 
d’inRancc , qui  eR  que  quoique  l’inRanctf  intentée  foie  contcRée , (î  par  le  laps  de  trois 
ans  elle  cR  difcontinucc  , elle  n’aura  relffct  de  perpétuer  ou  proroger  l’aélion  i ains  aura  U 
ptefetiption  fonceurs,  comme  fi  ladite  inRance  n’avoit  point  été  formée  ny  introduite, 
5c  fans  que  l’on  puiffe  prétendre  ladite  prefeription  avoir  été  interrompue  : Aiiift  fuivanc 
cet  Article , la  péremption  d iuRancc , 5c  la  prefeription  de  l'aêUon  fe  trouvent  jointes  en- 
femble , 5c  cela  décide  que  les  pouj  fuites  d’une  inRance  donc  la  péremption  cR  acquife, 
c’onc  pu  empêcher  la  prefeription  de  l’aélion. 

C’eR  ce  qui  a fait  que  la  péremption  cR  obrcrvcc  différemment  \ car  en  quelques  Cou- 
tumes, coin.iie  en  celle  de  Bretagne,  la  péremption  d’inRance  n'a  lieu  que  lors  qu’elle 
emporte  avec  elle  la  prefeription  de  l’aêlion  i comme  ü paroîc  par  le  Traité  qu’en  a faic 
M.  Pierre  Hevin,  ancien  Avocat  au  Parlement  de' Rennes,  fur  le  Chapitre  33.  des  Plai- 
doyers ou  Arrêtez  de  Frain,  où  il  rapporte  plulîcurs  exemples  jugez  par  les  ArreRs,  dans 
lefqucis  la  péremption  n’a  point  de  lieu  , fi  elle  n cmpocte  avec  elle  la  prefeription  de 
l’aélion. 

Dans  cette  Coutume  de  Bretagne  ,ronacRimé  quannullerune  inRance  bien  Sc  régulière- 
ment introduire  ôcinRcuitc  , parce  quelle  avoir  été  difcontinùée  pat  trois  ans  ,5c  laiffcr  l’aêlioa 
en  fa  force , pour  recommencer  une  nouvelle  inRance  pendant  tout  le  rcRc  de  la  durée  de 
Talion  i[cc!a  n’avoit  aucune  couleur  ni  utilité  d'aneantic  un  procès  pour  le  recommencer  s 
c’cR  poiirquoy  en  cette  Coutume  l’on  ne  déclare  point  une,  inRance  petic , par  la  difeon- 
tinuation  feule  des  procedures  pendant  crois  ans^  fi  l’acRion  en  même  temps  n’cR  pas  en 
état  d’être  déclarée  prelcrice. 

L’on  y obfcivc  la  même  chofe  en  caufe  d’appel  ; de  forte  que , de  même , que  TinRance 
ne  périt  point , tant  que  l’aêlion  demeure  entière,  5c  que  la  péremption  n*a  point  de  lieu, 
que  quand  elle  concourt  avec  la  prefeription  de  l'adioni  auITi  en  caufe  d’appel,  ladifcon- 
tinuacion  des  pourluites  n'inrerelfe  point  l’inRance  d’appel  ,.tant  que  la  faculté  d’appelJer 
fubüRe , qui  ae  droit  étoic  de  30.  années , mais  rcRrainte  pat  la  nouvelle  Ordonnai^cc  de 
16^7.  és  Articles  ii.  5c  fuivans,  du  Titre  t-j.  ainfi  en  eaulè  d’appel  il  n’y  a point  de  pé- 
remption, Cl  elle  ne  concourre  avec  la  prelcription  de  1a  faculté  d’appeller  : l’on  oblèrvc 
la  même  rcslc  dans  les  inRanccs  de  RequcRes  civiles. 

Ffffiij 


Digitized  by  Googic 


jpiî  Suite  du  Journal 

Mais  le  contraire  s’obterve  dans  les  autres  Parlcmcns , dans  Icfqucls  POrdonnanw  eft  exe» 

^ 6 9 cutcc  à la  rigueur  6c  indcfinimcnc  j fçavoir , que  la  difconcinuation  des  pourfuices  pendatic 
trois  ans , emporte  la  péremption  d’inftance  , 6C  raneantiflement  entier  d'icellc , Ibit  que 
l'aûion  principale  foie  prcrcricc  ou  non  in  »d/um  des  téméraires  Plaideurs  ^ qui  iacencenc 
des  aâiotu  6c  des  procès , 6c  qui  en  abandonnent  les  pourfuices  : la  fin  des  procès  étant 
d'une  utilité  publique. 

II  y a neanmoins  beaucoup  de  cas , dans  lefqucîs  la  difconcinuation  des  prcceduces  pen- 
dant crois  ans , n opère  pas  la  péremption  d’inftancc. 

Le  premier  eft  , lors  que  les  Parties  ou  l’une  d’icclîcs  demandeur  ou  deftendeur , cft 
decedee  pendant  les  trois  ans  » car  par  ce  deccs  il  n'y  a plus  de  partie  contre  laquelle  on 
puifte  agir  , ou  pourfuivre  la  péremption  d’inftance  en  une  efpccc  de  prclcription  lega’c 
d’une  iiiftance  ou  d’un  procès , een  vAlenù  a^ere  . non  iurris  fràfcriftio  ; il  n’y  a plus  même 
X de  Procureur , donc  le  poqvoir  cefle  par  la  mort  de  la  partie  , tnorte  mandantis  fniiur 

mandatum. 

Le  fécond  cas  eft  lors  que  le  Procureur  eft  dccedc  dans  les  trois  années , quand  mém« 
toutes  les  Parties  du  procès  feroient  vivantes , parce  que  les  pourfuircs  d’une  inftance  6c 
Vinftruûion  ne  fc  font  point  avec  les  Parties , mais  avec  leur  Psocurcur , dont  le  miniftcic 
eft  ncccftaire,  éunt  ctcci  en  titre  d’Office  pour  cet  effet,  6c  en  termes  de  Droit 
ratorefidominutlitisi  6C  c’eftia même  chofe , quand  le  tuteur  ou  curateur  partie  en  caufe 
pour  fou  mineur  eft  décédé  -,  car  en  ce  cas  le  pouvoir  du  Procureur  celle  par  le  deccs  de 
la  Partie  y ce  qui  empêche  le  cours  de  la  péremption  d’ioftance  ; il  en  eft  de  même 
quand  un  Procureur  a vendu  fon  Oftice , n’y  ayant  plus  en  ce  cas  de  Procureur , l'on  ne 
peut  faire  aucunes  pourfuices. 

Il  y a un  iroificmc  cas , qui  cft  le  cliangcmenr  d’etat , lors  qu’une  fille  majeure , partie 
en  un  procès,  fc  marie  dai«  les  trois  années,  ou  une  veuve  partie  en  fon  nom,  convollc 
en  fécondés  nôces  ; dans  cous  ces  cas , le  changement  d’écac , pendant  le  cours  de  l’inftance 
interrompt  le  Cours  de  la  procedure,  6c  en  même  temps  de  la  péremption  ; II  faut  alTi- 
gner  les  heritiers  du  dccedc  en  teprife , ou  la  partie  vivante  en  conftitution  de  nouveau 
Procureur  : ou  le  mary  poür  reprendre  au  lieu  de  fa  femme  cy*dcvant  partie  en  fon  nom  s 
car  une  femme  en  puiffance  de  mary , ne  peut  efter  en  jugement,  fi  elle  n’cft  autorileepar 
fon  mary , ou  par  la  Juftice  à fon  refus , fuivant  l’Article  114.  de  la  Coutume  de  Paiis  s 
Tous  ces  cas  ont  été  jugez  par  les  Arcefts  de  la  ,Cour  , rapportez  par  M.  Loüec  ^ 6c  foo 
Commenratcurlctt.  1.  n.  13.  v 

A tout  ce  que  deffus , il  faut  ajouter  d’autres  efpeces , dans  lefquelles  la  péremption 
d’inftance  n’a  point  de  lieu  dans  les  Compagnies  fouveraincs.  1^.  Lors  qu’un  procès  par 
écrit  a été  conclu  5c  reçu  pour  juger , 6c  mis  en  état , quand  même  il  n’y  auroit  aucuns 
griefs  fournis , ny  aucunes  forclufions  d’en  fournir  , patee  qii’aprés  l'an , elles  font  acquifes 

jure;  ou  quand  une  appellation  verbale  a éto  mife  au  rôle  ordinaire  ou  cztraordinairo, 
ic  cela  par  une  raifon  generale , qui  convient  à l’une  6c  à l’autre  efpcce , parce  que  l’on 
ne  peut  imputer  aucune  négligence  ni  à l’une  ny  à l’autre  des  Parties  : 6t  neanmoins  dans 
k cas  des  appellations  verbales  ^ fi  elles  font  appointées  ou  par  Arrcft  ou  fur  le  rôle , in 
vim  du  Reglement  general , comme  eljes  font  fiijettes  à une  inftruâion , la  péremption  y 
a lieu  par  le  defaut  de  pourfuices  pendant  trois  ans. 

11  n’y  a pareillement  point  de  péremption  d’inftance  dans  les  affaires  du  Domaine  du 
Koy , ou  celles  dans  lefquelles  Monfictir  le  Procureur  General  eft  partie  principale. 

Il  y a pareillement  quelques  Arrefts  rapportez  par  le  Commentateur  deM.  Loücc,  lecc.  P. 
ti.  14.  qui  ont  jugé  que  la  péremption  n’a  point  de  lieu  dans  lesinftances  qui  fbneincen- 
cces  pour  le  domaine  des  Oeuvres  ou  Fabriques  des  Eglifês  paroiffiales  : par  une  raifon  par.* 
ciculiere , qui  cft  que  les  Marguilliers  ou  Fabticiens  defdites  Paroiffes  changent  tous  les  ans 
ou  tous  les  deux  an^  , en  force  que  ce  changement  continuel  fait  que  ceux  qui  fortenc  font 
entièrement  décliargcz  du  foin  des  procès , 6c  ceux  qui  encrent  en  leur  place  n’en  ayant 
aucune  connoiflànce , il  ne  ferbit  pas  jufte  que  leur  négligence  fift  perdre  le  domaine  d’une 
Eglifê. 

La  péremption  d'inftance  a un  effet  plus  important  en  caufe  d’appel , qu’en  caufe  princi- 
pale i car  du  premier  cas , rinftance  d’appel  étant  perie , la  Sentence  eft  confirmée , 6c  Ton 
ne  peut  derechef  appeller  ny  recommencer  l’inftance  d’appel;  c’eft  la  décifion  de  l’article  fé- 
cond de  ce  prefent  Reglement en  caufe  principale;  car  la  péremption  n’aneantit  que 
l’inftance , 6c  non  pas  l’aélion , laquelle  fi  elle  n’eft  pas  preferite , demeure  en  fon  entier , 6c 
peut  être  recommencée  : les  Arrefts  qm  ont  étably  ces  maximes  font  remarquez  par  M. 
Loüct,  lett.  P.  n.  iy.  6c  autres  Auteurs. 

Dans  les  aâiom  annalles;  comme  font  un  retrait  lignager,  une  complainte  en  matière 
beneficiale  ou  profane , 6c  autres  ; l’inftance  étant  conceftée , la  conteftation  a l’effet  de  l’en 
proroger  pendant  crois  ans  : mais  lots  qu’il  y a péremption  d’inftance  faute  de  pourfmce 
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dins  les  croiî  ans,  il  y a prcfcription  de  Patlion  : amfi  i fegard  de  ces  avions  annallcs,  — “ 
î*ial\aijccjtft  conicftcc  ou  non  : au  premier  cas , la  concertation  proroge  Ta^bion  tant  qu  clic  i < ^ 
cft  continuée , de  manière  que  rinftancc  cft  de  plus  longue  aurce  que  laftion  ; dans  le  ‘ 
iccond  cas,  rinftancc  non  contcftcc  périt  par  le  defaut  de  poùtfuitcs  pendant  un  an  rl’in- 
rtance  en  ce  cas  cft  confidcrce  comme  une  fille  de  l’aftion  , laquelle  ne  peut  durer  plus  que 
Taétion  meme,  fut  quoy  ion  peut  voir  les  Arrefts  coteez  par  M.  Loiiet,  fle  fon  Copunca- 
tatcur  lett.  I.  n.  t 

Pour  former  une  inftance,  il  {alloic  autrefois  non  feulement  une  artignation,  mais  une 
conftitucion  de  Procureur  j de  forte  que  les  Parties  & les  Procureurs  faifoient  rinftance , qui 
iicft  rcpurcc  conteftéc  que  par  un  appoincemeftt,  ou  une  Ordonnance  du  Jugei  laquelle 
inftar.ee  quoique  ^conteftéc  , petit  par  le  defaut  de  pourfuices  pendant  trois  années , &r  par 
POrdonnanee  n’avoic  aucun  effet  pour  empêcher  le  cours  de  la  prefeription  : mais  ranicle 
premier  de  ce  prcfcnc  Rcg'e.ncm  a reforme  ccccc  jurifprudcnce , & décidé  que  les  inftan- 
ces  intentées , bien  qu  cites  ne  foient  conteftées , iiy  les  aflignations  fuivics  de  conftitution 
oa  prefenration  de  Procureur  feront  déclarées  pcrics , en  cas  que  l’on  en  ait  difeonrinue  les 
procedures  pendant  crois  années,  & n’auront  aucun  effet,  ny  de  perpétuer  l’aétion,  ny  de 
la  proroger  , ny  d’interrompre  la  prcfcription  t ainfi  cette  proccduic  cft  confidcrcc  comme 
ü elle  n’aVoic  jamais  etc  par  la  difcoutinUaûon  ou  rabandonnement  d'icelle  pendant 
trois  ans. 

La  queft'on  a été  grande  touchant  les  inftanccs  de  faifics  réelles,  pour  fçavoir  fi  elles 
étoient,  fujettes  à pcrcniption,  ou  quand  clic  ctoit  acquife  ; Les  raifons  en  font  rapportées 
par  les  Auteurs  j mais  la  Cour  a décide  cette  queftion  p.ir  l’article  j.  de  ce  Reglement , que 
les  inftanccs  de  faifics  réelles  ciiccs  des  maifons  & héritages , ne  tombent  en  pérem- 
ption lors  qu’il  y aura  ctablifTcmcnc  de  Commiflaircs , &:  baux  judiciaires  faits  en  confe- 
qucncc  i de  forie  que  c’eft  le  bail  judiciaire  qu^  empêche  la  péremption  , Sc  perpétue  l’in^ 

1 ftancc  de  faiûe  icelle. 

Qo.md  la  péremption  d'inftancc  cft  acquUê  à une  partie , clic  ne  peut  être  couverte  par  les 
procedures  volontaires  faites  par  fon  Procureur , qui  n’a  pu  luy  oter  ecc  avantage  , ny  la  priver 
dt  la  pcicmption.  Neanmoins  fi  la  Partie  reprend  rinftancc,  fi  elle  forme  quelques  demandes 
bu  fournit  des  defenfes , eu  fi  elle  fait  feiemment  &:  en  connoiffancc  de  caufo  quelques 
procedures , ou  s’il  inrervient  quelque  appoinrement  ou  jugement  définitif,  ou  interlocu- 
toire , lapeicmp'ion  demeure  couverte,  prutvu  neanmoins  que  cette  procedure  foit con- 
à la  Partie , ou  qu’cilc  aie  été  faite  par  fon  ordre , parce  que  l’avantage  & le  bénéfice  de  la 
perempeion  étant  introAiirc  en  fiivcur  de  la  Partie,  il  luy  cft  permis  d’y  renoncer}  c’eft 
la  difpofition  du  quatiiéme  & dernier  article  de  ce  Reglement.  * 

Enfin  la  péremption  d'inllâncc , quoique  cc  foit  un  droit  nouveau  introduit  par  ÎOr- 
donruncc  de  15É).  art.  15.  qu’elle  n’ait  lieu  que  pour  1 avenir , ÔC  ne  regarde  pas  le  pafle  ; 
sr.mmoir.s  cl'e  cft  rcpurcc  favorable  pour  finir  les  procès,  & quand  elle  cft  acquife , Ton  n’en 
peut  être  relevé  , fuivant  l’Ordonnance  "de  1539.  atc.  110  ce  qui'nc  s’obfervc  cependant  pas 
dans  tous  les  Pajlcmcns , comme  en  ccluy  de  Grenoble  6c  ccluy  de  Tholofc  /ou  ils  obfcr- 
vciic  la  difpofition  du  Droit  écrit;  mais  l’Ordonnarcca'cxccutc  dans  les  autres  Parlcmcns  ^ 
même  dans  ccluy  de  Provence , M.  Loüct  6c  Brodeau  lett,  P.  n.  17. 

Secondement , la  Cour  a fait  encore  un  Reglement  pour  la  prcfcription  des  frais  6C  fà<» 
laircs  1 c’eft  cc  qui  cft  explique  dans  trois  articles  de  fim  meme  Arreft. 

7 roiGémemenc , la  Cour  a aulTi  réglé  rindcmnicc  des  Seigneurs  hauc-Iuftlcters  qui  leur 
cft  duc , lorfquc  les  Gens  de  main-morcc  ont  acquis  des  héritages  fitucx  dans  l’étendué  de 
leur  haute  Jufticc , 6c  dans  le  cas  que  la  cenfive  appartient  à un  Seigneur  féodal  qui  n'a 
aucun  droit  de  haute  Juftice. 

Cc  Reglement  ne  parle  point  de  l’indemnité  du  Seigneur  hatic*Jufticier  lors  qu’il  s’agit  d’un 
fief  acquis  par  les  gens  demain-morte,  dans  laquelle  acquifition  trois  Seigneurs  ont  intereft,  . 
le  Roy  , le  Seigneur  Suzerain,  ou  dominant , 6c  le  Seigneur  haur-Jarticict , li  caufe  de  la  con- 
fifeation  qui  luy  appittienc  de  tous  les  héritages  fuucz  dans  le  refforf  de  fa  haute  Jufticc. 

Dans  la  plus  grande  partie  du  pais  coutumier , c’eft  à-dire,  dans  les  Coutumes  où  confifoa* 
tionaiicu.  Il  n’y  a jamais  eu  de  Jurifpiudcrcc  plus  incetraineny  qui  ait  plus  varié, que  celle 
qui  concerne  les  indemnitez  des  Seigneurs  direfts  ou  haut^-jufticiers  , lots  des  acquifirions 
fàiccs  par  les  gens  de  main-tnonc. 

Comme  leurs  droits  font  differens  6c  d'ilcrcmmcnt  réglez  par  les  Coutumes  de  la  ficuation 
des  biens  : il  ne  faut  pas  s’éronner  fi  l’on  n’a  pu  régler  fur  un  pied  certain  leurs  indemnitez  qui 
ont  toujours  paru  arbitraires  , meme  dans  les  Airefti  6C  jugemens  qui  ont  etc  rendus. 

Les  biens  polfodcz  par  les  gens  de  main  morte  , comme  font  les  Evêques , Abbez , Prieurs 
ic  autres  Bcncficicrs  à caufe  de  leurs  Bénéfices  ; 6c  les  Communautez  fcculieres  bu  régu- 
lières font  hors  le  commerce,  6c  par  cette  raifon  ils  n’en  peuvent  faire  l’acquifition  que  par 
la  pcrmUlIon  du  Roy  , qu  il  donne  par  les  Lettres  d'aiuortiftemenc,  qui  doivent  être  veri* 
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- fiées  en  la  Chambre  des  Comptes  » qui  en  meme  temps  fixe  la  finance  duc  au  Roy  pour 

I < ^ X.  le  droit  d'amorâHcmcnc , qui  cfi  une  indcnuacc  qui  fait  partie  de  lun  Domaine,  un 
droit  de  ruperiorite  & de  (a  Couronne,  U en  meme  temps  imptercriptible , comme  a 
marqué  M.  le  Maître  dans  fon  Traité  des  Amorcificmens , //é.  x.  chaf.  p 

Ges  Lcttret  d amottiflcmcntlbnc  toujours  accordées  par  le  Roy  avec  cette 
droit  d'autruy  qui  cR  ordinaire  & meme  fous-cncenduc , quand  elle  ne  rcioic  pas  exprimée 
puifqu'cUc  cft  fondée  fut  ia  difpofition  du  Droit  cciit  en  la  Loy  ne  qnid  in  Icco 
ùfico  , & en  la  Loy  nec  nvits  Cod.  de  emancty.  claufc  qui  ccfcivc  Ici  droits  des  Seigneurs 
direds,  & haut-JulHcicrs  principalement  intereffez. 

Car  le  fief  appartenant  à un  Vaflâl  étant  tombé  dans  les  mains  d’une  Communauté 
fcculicrc  ou  régulière,  le  Sc  gneur  fuzerain  fe  trouve  prive  de  tous  les  droits  qui  luy  ap- 
partiennent, 1^.  De  la  foy  & hommage  qui  ne  fc  fait  que  dans  les  cas  de  mutation , foie 
par  mort , vente , doiution , alienation , ou  autrement  j ce  qui  n’arrive  point  à i’égaid  des 
gens  de  main-morte,  qui  ne  meurent  point  fie  n’aUicnncnt,  ou  que  trcs-raiemcnc , fc 
pour  des  caufes  utiles  & ncccflâircs. ' x*.  Ils  font  privez  de  leurs  droits  de  quints,  qui 
n’appartiennent  aux  Seigneurs  que  dans  les  cas  de  vente,  ou  baux  à rente  racheuble , art. 
XJ.  33.  te  47.  de  Paris.  3^.  Ils  perdent  le  droit  de  retrait  féodal , qui  leur  cft  attribué  par 
l’article  xo.de  la  Coutume  de  Pacis,  &c  par  toutes  les  Coutumes  de  France.  Il  cft  en- 
core privé  d’un  droit  de  confifeation  qui  appartient  au  Seigneur  de  droit  commun  dans 
le  cas  du  defaveu  par  le  ValTal.  Paris , arc.  43.  fc  quand  meme  les  gens  de  main-morte  baiU 
Icroient  au  Seigneur  féodal  un  homme  vivant , mourant  fc  confifquant,  que  les  bons  Au- 
teurs fc  pluficurs  Coutumes  , comme  celle  d’Orlcans , articles  141.  & X4X.  nomment  homme 
vicaire.  Cela  n’empchc  pas  que  les  Seigneurs  fuzerains  ne  foienc  encore  privez  des  droits 
de  quints  , de  reliefs , de  retrait  fcodal , qui  proviennent  de  la  vente , donation  ou  cdiangc 
d’un  fief  qu’un  tel  Vicaire  ne  peut  faire. 

Il  cft  de  même  du  Seigneur  dire£f  ou  ccnficr  , qui  perd  fon  droit  de  lots  & ventes, 
qui  n’ont  lieu  que  dans  les  cas  de  mutation  qui  fc  font  ou  par  ventes  ou  baux  à rentes  ra- 
chcublcs , art.  83.  de  Paris  j ce  qui  n’arrive  point , quand  les  biens  foni  pofledez  par  gens 
de  main- morte  qui  ne  vendent  point. 

Qiunc  aux  Seigneurs  hauts-Jufticiers , ils  ont  auiU  un  grand  inceceft  que  les  héritages  féo- 
daux ou  roturiers  fttuez  dans  leurs  hautes  Jufticcs,  ne  foienc  point  poüedez  par  des  gens 
de  main-morte  ; car  ils  perdent  les  droits  de  confifeation  qui  leur  font  attribuez  ou  par  pri- 
vilèges , ou  par  la  plupart  des  Coutumes  : confifeation  qui  arrive  en  plufieurs  cas , tant  ï 
l’égard  des  fiefs  que  roture,  par  foifaiiurc,  dcshcrcnce,  bâtardilç  , fc  autres  moyens  de 
confirmation  1 & dans  les  cas  parciculiers  des  fiefs , l’honunc  vivant , mourant  & confifquant, 
ou  l’homme  Vicaire  ne  remplit  pas  tous  les  droits  qui  peuvent  appartenir  à un  Seigneur 
feodah  comme  par  exemple,  un  vaHàl  par  fa  profeftion  de  Religion,  fc  autre  mort  civile, 
donne  ouvcrtu.c  à un  droit  de  relief  ou  rachat , quand  le  fief  cchct  à un  heritier  en  ligne 
collaterale  i ce  qui  n’arrive  pas,  quand  les  gens  de  main  morte  ont  baillé  un  homme  vi- 
caire, vivant  fc  mooranc;  car  fa  profcllion  de  Religion  ne  produit  aucune  ouverture  au 
fief.  Le  cas  de  la  mort,  ou  les  termes  de  mort , à l'égard  de  l’homme  vivant  & mourant , 
s’entendent  de  la  naturelle  fc  non  de  la  civile , comme  cft  b profellîon  de  Religion  ; car 
ccluy  qui  cft  baillé  pour  homme  vivant  fc  mourant , n’cft  que  pour  fcivir  de  règle  & de 
mcfirc  àb  vie  naturelle  i outte  que  par  les  difpoficions  Civiles  fc  Canoniques , /<• 

qnens  de  morte , iotelligitur  de  natuTAli  > non  de  civili,  t.ec  extenditur  ad  çivtlem  nijî  t» 
Câftbui  À jure  expre{jit  : L.fedjï  morsjf.  de  donât.  inter  virum  c?*  nxorem  L.  cum  pater  77. 
§.  4.  de  legJt.i.  L.  ex  en  porte  %.i/t  inJitUm  jf.  de'verb.obli^.  cop.  fifeptum  de  referiptis  L 6. 
ainfi  quoique  l’homme  vicaire  entre  en  Religion , le  fief  ne  laiflc  de  demeurer  couvert , &: 
la  foy  fubfiftc  -,  ce  qui  ne  Icroic  » fi  le  vaüâl  étoic  feculier , fc  avoir  fait  profdhon  de  Reli- 
gion , car  en  ce  cas  le  fief  feroit  ouvert. 

La  diÆrrcncc  des  Çoucutxici  forme  encore  une  autre  diftcrcnce  des  droits  des  Seigneurs , 
car  dans  les  unes  , comme  dans  la  Bretagne  fc  autre) , il  n'y  a que  l’indemnité  ou  l’homme 
mourant  & confifquant  » un  Seigneur  ne  peut  demander  l’un  & l’autre , fc  fc  doit  coutemer 
de  l'un  ou  de  l’autre  , & par  cette  raifon  l’indemnité  dans  ces  Coutumes  doit  être  plus  forte. 

Dans  les  autres  Coutumes , corhme  en  celle  de  Normandie  fc  quelques  autres  il  faut 
l’un  fc  l’autre,  l’indemnité  fc  l’homme  mourant  fc  confifquant  i ainfi  qu’il  cft  décidé  en 
l’article  140.  de  ladite  Coutume,  dans  laquelle,  d’ailleurs, b confifeation  cft  attribuée  au 
Seigneur  fitodal  comme  un  profit  de  fief,  art.143.  fc  fuivans,  fc  non  pas  au  haut-jufiieier, 
le  Parlement  meme  a fixé  fc  liquidé  les  droits  de  l’indeinnicé  dûs  au  Seigneur  direft  > 
fc  en  a fait  une  règle  par  l’article  11.  du  Reg’cmcnt  general  de  \66o.  qui  ponc  que  les  gen» 
de  main-  morte  doivent  bailler  non  feulement  homme  vivant , mourant  fc  confifquant , i 
caufe  de  l’heritage  non  amorti  \ mais  auftî  payer  pour  l’indcronltc  le  tiers  denici  du  fief 
tombé  en  maUi-morce , fc  le  quart  denier  de  la  roture* 
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De  coûtes  ces  ûjfi’erences  , il  en  refuîte  qu’il  faut  mcfûrcr  fie  proportionnel  rindemnité 
due  aux  Seigneurs  dire^ls , fie  luuts-JuHicicrs,  aux  droits  qui  leur  appartiennent  : de  ma- 
l'iicrc  que  dans  les  Courûmes  dans  Icfqucllcs  les  droits  des  Seigneurs  font  plus  grands  ou 
|)lus  forts  y rindemnité  doit  erre  audi  plus  confiderabie  ; comme  le  hmt-JuHicier  qui  neft 
point  Seigneur  féodal  ni  dirci^ , n’a  que  le  droit  de  condicaiion  qui  ed  beaucoup  plus  rare , 
que  les  Contrats  de  vente  àc  autres  changemens  ordinaires  dans  la  focietc  civile  » (on  in« 
demnirc  doit  être  aulTi  beaucoup  moindre,  Sc  encore  il  cd  fort  didicüe  de  la  dxct  à un 
point  ceicûn}  comme  il  paroît  par  ce  Reglcmenc , qui  porte  que  l’on  pourra  adjuger  au 
Seigneur  haut-]udicier  la  dixiéme  partie  de  la  fomme  , à laquelle  fc  montera  le  droit  d’iiw 
demnitc  qui  lera  payée  lors  de  i acquiGtion  , s'il  nV  a des  dirpoGcions  dans  la  Courume  des 
lieux , ou  des  circondanccs  particulières  dans  les  adaircs  qui  donne  lieu  à diminuer  ce  droit  s 
ce  qui  fait  voir  quil  n cd  pas  certain , fi£  qu'il  fc  doit  lixer  fie  liquider  en  coniK>iIIànce 
de  caufe.  Voicy  la  teneur  dudic  Reglcmenc. 
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CE  jour  , toutes  les  Chambres  aflcmbiccs,  Monfieur  le  prcnûcr Prendent  a fait  récit  \ 
la  Cour  de  ce  qui  s’écoit  pafle  chez  luy  le  i8  Mars-,  îorfquc  Meilleurs  les  Prcfidcns 
de  la  Cour,  fie  aucuns  de  Mciiicursies  Conlcillcts  de  la  Grand 'Chambre,  PrcGdcns  ficCon- 
fcillcrs  des  Chambres  des  Enqueftps  fie  Requedes  s’y  ctoicnt  trouvez  , av:c  les  Gens  du 
Roy  , p.mr  conférer  fur  les  aciiclcs  qui  avaient  été  renvoyez  aux  Chambre  s , afin  d’établic 
une  Jurifprudcnce  uniforme  dans  la  Com^t.gnic,  au  fujcc  des  péremptions , régler  les  pour- 
fuires  des  Procureurs  pour  lairs  frais  lâ>aires , fie  refoudre  une  quedion  fur  laquelle  Mel^ 
fleurs  de  U Grand’Clumbrc  s’étoient  trouvez  comme  partagez  , aullubicn  que  les  plus  con- 
fidi'tablcs  Jurilconfuitcs  François , concernant  l’indemnité  préicnduS  par  les  Seigneurs  haut- 
Jufticiers,  lorfpic  des  gens  de  main  morte  acquièrent  des  héritages  firuez  dansU  Cci.five 
d’un  Seigneur  ccnfier  auquel  la  haute-JuIHcc  n’appartivnt  pas.  Aptes  que  Monfieur  le  pre* 
mier  Ptefidenc  a eu  fait  leidure  des  articles  , la  matière  mife  en  délibcucioo  : LADIT  £ 
C O IJ  R a artecé  6c  ordonné , pour  ce  qui  concerne  les  péremptions. 

Article  Premier. 

les  Indanccs  intentées , bien  qu  elles  ne  foient  contcflées , ny  les  ailignations  fuivies 
de  conditucion  6c  de  préfentation  de  Procureur  par  aucune  des  Parties , feront  déclarées 
perles , en  cas  que  l’on  ait  ccflé  6c  difconcinué  les  procedures  pendant  crois  ans , 6c  n’au- 
ront aucun  c&c  de  perpétuer , ny  de  proroger  l’aâion , ny  d'imercompre  la  prefeription. 

1 1.  Qiie  les  appellations  tomberont  en  péremption  fie  emporteront  de  plein  droit  lacon- 
firmaiiondcs  Sentences,  G ce  ncl^  qu’en  la  Cour  les  appellations  fuient  conclues  ou  ap- 
pointées au  ConfeÜ. 

1 1 1.  les  füfics  réelles  , fie  les  Inftanccs  de  c;ices  des  terres,  héritages  fie  autres 
immeubles  ne  tomberont  en  perempeion , lorfqu'il  y aura  écablilTemenc  de  Commiflaires 
fie  Baux  faits  en  confcquence, 

1 V.  Que  la  péremption  n’aura  lieu  dans  les  affaires  qui  y font  fujccces,  fi  la  partie  qui 
a acquis  la  pereiiiption  reprend  l'inftance , G elle  forme  quelque  demande , fournie  de  dé- 
fenfes , ou  G elle  raie  quelque  autre  procedure , fie  s'il  incervienc  quelque  appoiucemenc  ou 
Airefl  interlocutoire  ou  diÆnicif , pourvu  que  Icfditcs  pruceduies  loicnc  connues  de  1a  Par- 
tie, fie  faites  pat  fon  ordre.  » . ^ 

l'égard  des  fiais  falaires  des  Procureurs, 

ArticlePremier. 

Que  les  Proeureurs  ne  pourront  demander  le  payement  de  leurs  frais , {âlaires  fie  vacations 
deux  ans  après  qu’ils  auront  été  révoquez , ou  que  les  Parties  feront  dccedées , encore  qu’ils 
ayent  continué  d’occuper  pour  les  memes  Parties , ou  pour  leurs  heritiers  en  d’autres 
alFaircs. 

1 1.  Q^  les  Procureurs  ne  pourront  dans  les  affaires  non  jugées  demander  leurs  frais  » 
falaires  fie  vacations  pour  les  procedures  faites  au-delà  dcGx  années  precedentes  immédia- 
tement , encore  qu’ils  ayent  toujours  continué  d'y  occuper , à moins  qu’ils  ne  les  ayent  fait 
arrêter  ou  reconnoitre  par  leurs  Parties,  fie  ce  avec  calcul  de  1a  fomme  à laquelle  üs  moment 
lorfqu’ils  excéderont  cefc  de  deux  mille  livres. 

III.  Qi^  les  Procureurs  feront  renus  d’avoir  des  Regiftres  en  bonne  forme,  d’y  écrire 
toutes  les  1 ommes  qu’ils  reçoivent  de  leurs  Parties , ou  par  leur  ordre , de  les  reprélentcr  fie 
aiBrmcr  véritables  toutes  les  fois  qu’ils  en  feront  requis , à peine  contre  ceux  qui  n’auront 
point  de  RegiGres , ou  qui  rcfiifcront  de  les  repréfenter  & affirmer  véritables,  d cire  déclarez 
non  recevables  en  leurs  demandes  fie  prétentions  de  leurs  frais , falaires  fie  vacations. 

Et  pour  ce  qui  cG  de  la  qucGion  de  rindemnité  prétendue  par  le  Seigneur  haut- JuG'c  er, 
IorG)ue  des  gens  demain  - morte  auront  acquis  des  héritages  G ucz  <un$  la  CcnGvc  dHm 
Seigneur  cenGer  auquel  la  luute  - JuGice  n’.ippaiticnc  pas , Q^  G le  S igr.eur  haut  JuGicict 
TomeV.  Gggg 
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demiiule  îndcmnicé , Ton  pourra  luy  adjuger  la  dixiéme  partie  dam  la  Comme  à laquelle  le 
‘ droit  d’indemnité , qui  fera  payé  lors  de  l’acquifition , Ce  trouvera  moocer  , U que  cette 
portion  pourra  encore  être  diminuée  s’il  y a des  difpofitions  dans  les  Counimes  des  lieux , 
ou  des  circonlboces  particulières  dans  les  af&ires  qui  donnent  Lieu  de  le  ùke. 

Ordonne  que  les  prefens  Arrêtez  feront  lus  ic  publiez  dans  la  Communauté  des  Avocats 
de  Procureurs  4e  la  Cour> 

Fait  en  Parlement  ic  vingt-huitiéroc  Mars  mil  £x  cem  quatre  - vingt  douze.  Signe  • 
CoKcois. 

Lm  cr  fBhlié  en  U Commnnâuté  dts  Jvccâts  (è"  Procureurs  de  U Cour^le  JeudjiiJ.  Avril 
j6$i.  par  moy  Crefierfeujjipnê.  Si^ne»  F £ B V R i E R. 

Voicy  aulH  t’Arred  de  i^^o.  qui  a jugé  la  péremption  (Tlnllance  pendante  auxRequeHes 
4u  Palais , la  demande  6c  les  défenfes  qui  ^nt  rapportées  (ëevironc  à inllruirc  de  Tetac  de 
la  concellation. 


SU  P P L I £ humblement  Marie  Brujas  Damoifclle , veuve  de  Maître  Jacques  du.Montei!, 
vivant  Avocat  du  Roy  au  Siege  Royal  du  Dorât  : Difanc , que  Jean  de  PaRoureau , ûeut 
de  U Rie  prenant  qualité  d’heritier  de  Bernard  de  la  Rie  Ibn  oncle , qui  écoic  heritier  pat 
bcneSce  d’inventaire  de  feu  McBire  Gabriel  de  la  Rie,fercroii  avile  le  ai.  de  Juillet  i£o8* 
de  la  faire  afTigner  paidevast  Mclüeurs  des  RcqucRes  du  Palais  : & par  Ton  exploit  conclut, 
B ce  qu’elle  fut  condamnée  luy  rendre  de  refticucrune  atquebuze , ^ la  longueur  de  neuf  à 
dix  pieds , qui  aurolt  autrefois  appartenu  audit  téu  Gabriel  de  la  Rie  : en  laquelle  pouHîii* 
ce  la  Suppliante  ayant  offert  de  rendre  6c  refticuer  ladite  arquebuze , en  luy  rendant  pareille, 
mène  par  ledit  Paftourcau  la  fomme  de  cent  livres , de  laquelle  elle  tenoit  lieu , 8c  écoic  en 
gage  ; ladite  (bmme  prêtée  par  feu  fon  macy  & elle  audit  feu  Gabriel  de  la  Rie  : Contre 
leiquelles  otfres  ledit  Paftourcau  auroic  déduit  8c  allégué  pluCeurs  moyem  par  luy  fuppo. 
fez  , 8c  contraires  à la  vérité  : Voila  pourquoy  , fur  le  tout , par  Sentence  rendue  par  Mcf. 
lâeurs  des  RcqucfWs  du  Palais , en  datte  du  ay.  jour  de  Novembre  iSop.  les  Parties  aU« 
roient  été  appointées  en  droit , à écrire  6c  produire,  par  avertiffcmcnt , bailler , contredits 
8c  falvaticvis  : à quoy  ayant  été  fatisfaic,  les  derniers  erremens  de  cette  procedure  furent 
au  mois  de  Mars  de  l’an  iSio.  Depuis  lequel  temps , jufqu’au  mois  de  Février  de  l’an  jo. 
il  n’a  en  façon  quelconque  été  prié  de  cette  iofbnce  pardevanc  MclTicurs  des  RcqucRes 
du  Palais  : meme  que  le  Procureur  de  la  Suppliante  ( qui  étoit  feu  M.  ElHenne  Bonnet  ) 
feroic  décédé  en  l’an  Neanmoins  ladite  Suppliante  a été 'toute  étonnée  que  Ton  luy 
a fîgnifîé  (quoy  que  ce  foie  à M.  François  Bonnet,  fils  dudit  feu  Bonnet  fon  Procureur) 
une  Sentence  rendue  par  MciTieurs  des  Requeflcs  Palais,  le  9.  Février  i<jo.  par  laquelle 
elle  a été  condamnée  de  rendre  8c  teftitucr  ladite  arquebuze , 8c  aux  dépns  \ Sentence  qui 
ne  fe  peut  foutenir  i voilk  pourquoy  elle  en  a interjetté  appel  : £t  pour  toujours  montrer 
b nullité  de  bdice  Sentence , 8c  faire  voir  à la  Cour  , que  l’InBance  d’entre  elle  8c  ledit 
Pafeoureau  écoic  prie  il  y avoic  long- temps , elle  a été  eonfeilié  de  bailler  (à  RequcRe  à 
• b Cour , 8c  de  demander  qu’il  luy  pldfe  acclarer  ladite  InRance  prie,  ainû  qu’elle  a ac- 
coutumé de  faire  en  pareille  rencontre  ;Ce  considéré’,  Nosseigneurs,  8c  que 
non  feulement  à prendre  depuis  les  detnters  erremens , 8c  procedures  faites  pardevant  lefdics 
fieurs  des  ReqpRcs  du  Palais,  qui  font  du  mois  de  Mars  de  l’an  1^10.  jufqu'cn  i^[8.  que 
feroic  decedé  feu  M.  ERienne  Bonnet , Procureur  de  b Suppliante , crois  années  ne  fc  font 
pas  feulemenc  écoulées  ( fulEfances  pour  acquérir  une  prempeion  ) mais  huit  années  encie- 
rest:  8c  que  depis  le  diecés  dudit  Bonnet  la  Suppliante  na  pinc  été  appllée  pur  conf- 
ticuer  nouveau  Procureur , II  vous  plaife  de  vos  grâces , déclarer  bdice  InlUnce  , fur  bquelle 
bdice  Sentence  du  9.  Février  1830.  auparavant  icelle  commencée  par  l’exploit  du  ai.  joue 
de  Juillet  r8ol.  en  laquelle  il  s’agilToic  de  la  rcRicucton  d’une  arquebuze  jufqu’cn  i6t8. 
^ que  le  Procureur  de  boite  Brujas  eft  décédé , prie  : 6c  condamner  ledit  Paftourcau  es  dé- 
pens, tant  de  b caufe  d’appel  qu’lnftance  : Et  pur  (Ur  ce  oüir  6t  régler  les  Parties  , com- 
mettre tel  de  Vous  qifil  vous  pbira,  8c  ferez  bien  : Signé  le  Maçon  le  jeune , Procuieur 
de  l’Appellance. 


DEF  FENSE  S, 

Jean  de  Paftourcau , fieur  de  b Rie , je  la  Rochette  ^ 8c  de  b Pardufiie , Défendeur. 

Contre  Marie  Brujas,  veuve  de  feu  M.  Jacejues  de  Monteil,  en  ta  qualité  qu'eUe  ffOCtdt 
Dewanderejfe  en  Requejlty  afn  de  péremption  d'/nfiance,  du  9.  Mars  1830. 

Dit  pardevanc  vous , NofTeigneurs  de  la  Cour  de  Parlement  à Paris,  pur  défeofei  8c fin 
de  non  recevoir , que  bdice  Requefte  eft  du  tout  incivile  8c  imperüneme , (àuf  U révérence 
de  b Cour  ; attendu  que  fur  l’ioftancc  cy  - devant  pndante  prdevant  Noftei^urs  des 
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Requcftcs  du  PaUis  , intcntcc,  &:  inifc  cnticrcmcm  en  ccat  de  juger  avec  défunt  M.  Bon-  ~ 
net , vivant  Procureur  de  ladite  DemandcrcfTc , les  Parties  ayant  écrit  âc  produit  de  parc  ^ ^ 

& d’autre , baillé  contredits  & falvations  i ôc  fur  i’Inftancc  intervenu  Sentence  le  9.  Février, 
dernier,  par  laquelle  les  üns  àc  concluQpns  du  Défendeur  !uy  ont  été  faites  & adjugées, 
avec  dépens  ; Eftant  certain , comme  il  a été  juge  par  les  Arrefts  , que  les  (nflances  étant 
en  eut  pardevant  Meilleurs  des  Requef^es  du  Palais  ne  perifTenc  point,  comme  étant  dii 
Corps  de  ladite  Cour  : Que  de  ladite  Sentence  ladite  Matic  ayant  appelle  , & Ton  appel 
relevé  en  ladite  Cour,  le  procès  a été  conclu  , fans  aucune  protefVation:  Partant foutienc , 
que  ladite  Demandcreirc  cft  non  recevable  éc  fubordinement  mal  fondée  en  ladite  demande 
afin  de  péremption  , dont  elle  fera  debontee , s'il  pijit  à la  Cour , & condamnée  es  dépens, 
à quoy  il  conclut  : Signé,  Dulaukans. 


j^rrejl  de  U Cour  de  Parlement. 

CO  M M B de  la  Sentence  donnée  par  nos  Amez  & Feaux  Conicillcrs , tenans  les  Re> 
queftes  de  nôtre  Palais  à Paris , le  9.  Février  dcfnier,  entre  jean  de  Paftourcau,  Ecuyer, 
hcmier  de  François  Pallourcau  , & de  Philippes  Je  la  Rie,  fes  pcrc  fc  mere  : fie  de  Leonard 
de  la  Rie  fon  oncle,  heritier  par  bénéfice  d'inventaire  de  Gabriel  de  la  Rie,  Demandeur , 
l'uivant  Icxploit  du  11.  Juillet  1608.  d’une  parc  : Et  Marie  Brujas,  veuve  de  M. Jacques  du 
Ivlooreil , nôtre  Avocat  en  la  Ville  du  Dorât , tant  en  fon  nom  , que  comme  tutrice  de* 
enfans  dudit  défunt  & d'elle,  Défendereli'c  d'autre  ; Par  laquelle  nofdicsConfeüiers  autoicnc 
condamné  ladite  Brujas  cfdics  noms , rendre  6c  rcRicuer  audit  Pallourcau  efdits  noms , i’ar- 
quebiifc  mentionnée  audit  exploit , & es  dépens  : Eut  été  par  ladite  Brujas  appeilé  à nôtre 
Cour  de  Parlement,  en  laquelle  le  procès  conclu  6c  reçu  , pour  juger  entre  lefuices  Parties, 
fi  bien  ou  mal  auroit  été  appelle  : joint  les  griefs  liois  le  procès,  moyens  de  nullité  , 6c 
pcoduâiun  nouvelle  de  ladite^ppcHante  , qu’elle  pourroic  bailler  dans  le  temps  de  TOrdon- 
rance,  aufqvicis  ledit  Intime  pourroic  répondre  , ôc  contre  ladite  produdion  nouvelle  bailler 
concredus  aux  dépens  de  l’Appcllantc  ; iccluy  procès  vu  , griefs , icponfcs , forclufions  de 
fournir  moyens  de  nuUke,  6c  produire  de  nouvel  : Infiance  entre  ladite  Brujas,  Dcman- 
dcrclTc  en  Kcquefte  du  9.  Mars  dernier, à ce  que  rinfiauce  cy-devant  pendante  aufdites 
Requeftes  entre  lefdites  Parties,  6c  fiir  laquelle  a été  donnée  ladite  Sentence,  fut  déclarée 
perte  : Demandes , défenfes  , appoinrement  en  droit , 6c  joint , produclions  drfditcs  Parties  , 
contredits  rcfpcdivcmenc  baillez,  fuivanc  l’Arreft  du  10.  Juillet  audit  an.  Tout  diligem- 
ment examine  , N OTR  E D ITE  COUR  par  fon  Jugement  6C  Arrcft , a mis  6c  mec 
l’appellation  6c  Sentence  de  laquelle  a etc  appelle  au  néant , fans  amende  j en  cmandarit  « 
fai  fane  droit  fur  ladite  InRancede  péremption , déclare  l’Inftance  cy- devant  pendante 
cfdites  Requeftes,  pcric  : Cpndamne  ledit  Pallourcau  es  dépens  de  l’Inftancc  de  [:ercmp- 
tion , fans  autres  dépens , la  taxe  des  adjugez  pardevers  nôtre  Cour  rcfcrvcc.  Prononcé  le 
f,  jour  d’Aouft  mil  fut  cens  trente.  Signe  , R a d i c u e s. 


CHAPITRE  VIII. 

Le  legs  conditioml  fait  à un  parent  collateral , par  un  pere  en  cas  que  fa  fille  vint  ai 
dêceder  avant  d'être  pourvue  par  mariage  ,^qu  il  meure  fans  enfans  j efivalable^ 

0“  non  caduc,  quoj  que  la  fille  ne  Joït  dêcedêe  qu  apres  fon  pere, 

Le  17.  Avril  lépi.  cette  Caulc  fut  plaidce  en  l'Audience  de  la  Grand’Chambre , l’appel' 
etuit  d’un  appointement  en  droit  des  Requeftes  du  Palais  , il  y avoit  Requefte  afin 
d évocation  du  principal. 

La  demande  au  fonds  avoir  été  formée  par  le  fieur  d’Hillcrin  aux  Requeftes  du  Palais 
le  iS.  May  1689.  ednere  les  heritiers  des  propres , 6c  1 hericiere  mobilière  de  Dcmoifelle* 
Louifc-  Françoilc  d’HüIcrin,  à ce  que  le  Teftamenc  olographe  de  Monfieur  d’Hillcrin, 
Confcillcr  en  la  Cour  fût  exécute,  6c  en  confcquencc  que  délivrance  luy  fut  faite  du  legs 
de  60000.  livres  fait  à Ibn  profit , avec  les  interefts  du  jour  de  la  demande. 

Dans  iefaie , Monficur  d’Hillcrin  de  Bafcchcs  Confcillcr  en  la  Cour  , avoit  époule  Dame 
Antoinette  Charton  , fille  de  Monfieur  le  Prefident  Charton , de  leur  mariage  ctoit  ifTuc 
Dcmoifclle  Louifc-Françoile  d’Hillcrin. 

Le  ai.  Septembre  1679.  Monficur  d’Hillcrin  fit  fon  TeftamenC  olographe  écrit  &fignc 
de  fa  main  , il  mourut  deux  années  après,  il  n'avoitlors  de  fon  Teftainenc  qu’une  fille  en 
tres-bas  âge,  qui  ccoic  Louifc- Françoife  d’Hillerin,  U pouvoir  encore  avoir  d’autres  enfans. 
Voicy  ici  claufcs  du  Teftament  ; tt  dautant , dit  le  Tcflatcur  , tjue je  n'ay  qu'uKt  JilU  tm 
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trci-’l/as  agit  & <ju\üe  peut  monrir  cvunt  d' hrf  pcuT'iut:  pur  m.-.r!4ge  yjf'veus  tjuen  cas 
* ^ vienne  à deceder  , ô"  <}i*e  je  Vi€nre  fans  e:, fins , mon  filleul  Jean  ~ Saptijie  d’HilUrinyjUt 

aine  de  Menjîeur  du  Bue , prenne  fur  mon  bien  , mes  dettes  payées  ^ la fomme  de  fixante  tnilU 
livres  pour  luy  acheter  u/.e  charge  dans  une  des^Compagniee  Souveraines  , plutôt  au 
Parlement, 

Le  Tcftatcur  mourut  en  i6Si.  fon  Tcftamcnc  flic  dépoi'é  : Et  Louife-  Frarçcifcd’Hillctin 
(à  fiiJc  mourut  en  I68?.  mineure  , &:  avant  d ccic  pourveuc  par  mariage. 

De  la  part  des  heritiers,  l’on  difuit  <]uc  le  leçs  doit  caduc,  parce  que  la  condition  n’écoic 
pas  aitivcc  puifque  le  Teftateur  n'avoic  donne  (difolc-on  ) 60000.  liviop,  qu’en  cas  qu’il 
meme  (ans  enfans,  &:  damant  que  la  dlle  l’avoit  l'urvccu. 

Mais  de  la  part  du  Légataire , il  difoit  que  1a  rcponlc  (c  crouvoit  dans  la  clau(c  meme  du 
Tcftainem , que  la  volonté  du  Teftateur  ccoit  principalement , ce  qui  devoir  décider  dans  les 
conditions  inlèrécs  audit  Tcftamenr,  in  conditionibus  primum  locum  defuneU  voluntas  ol~ 
tinet  y eaque  régit  conditioues  L.  15».  au  Digcftc  de  ctndttionibus.  In  conditionibus  Tejla- 
torum  volunutem  potius  qusm  verba  corjîdetari  opportet,  L.  loi.  au  même  titre  i que  l’on 
voyoif  que  la  volonté  du  Teftateur  écoit  d’avantager  fon  neveu , qui  écoic  fon  filleul , 6c  de 
luy  aider  à avoir  une  Charge  dans  une  des  Compagnies  Souveraines,  mais  il  ne  le  vouloir 
que  fous  deux  conditions  i l’une  au  cas  que  fafiltc  qui  étoit  en  tres-l^s  âge  Vint  à mourir 
avant  d ctre  mariée  ; l autre  en  cas  qu’il  n’eut  point  d’autres  enfans , qu’il  avoir  mieux  aimé 
fes  enfans  que  fon  neveu  , mais  aufli  que  l’on  voyoit  qu’il  avoir  mieux  aime  fon  neveu  que 
tous  fes  collateraux  i que  la  raifon  de  cette  préférence  étoit  écrite  dans  la  claufc  même  , où 
il  eft  dit  que  le  Légataire  étoit  fon  filleul,  qu’il  étoit  fon  neveu  , cù’il  portoitmeme  nom 
que  le  Teftateut,  6c  U étoit  l’aine  du  nom  j qu’ainfi  il  avoir  voulu  luy  donner  pour  foucc- 
nir  le  nom  de  la  famille  : F.t  dautam  {d\i-\\)  que  je  nay  qu’une  file  en  tres-bas  âge , & qu’elle 
peu!  mourir  avant  que  a' être  pourvue  par  m. triage , je  veux  qu'en  cas  qu’elle  vienne  a decedeVy 
& q^e /e  meure  fins  enfans , ces  derniers  termes  qui  fuivent , çfi  que  je  meure  fans  enfans  , 
font  l’clFet-dc  la  prévoyance  du  Tcftatcur,  qui  pouvant  avoir  d’autres  enfans,  ne  vouloir 
point  donner  00000  livres , s’il  avoit  d’autres  enfans , mais  qui  v<’uloit  donner  à fon  neveu , 
au  cas  qu'il  n’eût  point  d’autres  enfans , 6c  que  fa  fille  vint  à dcccdcr  avant  d eue  pourvue 
par  mariage , foit  quelle  dcccdâ:  avant  le  Tcftatcur  , foit  quelle  décédât  après , 6c  qu’il 
paruift'oic  même  qu’il  croyoic  pouvoir  avoir  d’autres  enfans  ; car  dans  une  claufc  fuivanre  du 
Teftamcnt,  il  ccoit  dit,  ft  Madame  de  Bafoches  vient  à fc  remarier  apres  mon  dccês, 
i’emens  qu’elle  ne  foit  pas  tutrice  de  mes  enfans. 

Le  Tclbincnt  fut  confirme  fuivam  les  conclufions  de  Monfieur  l’Avocat  General  de 
Harlay.  Voicy  l’Arrcft. 

ExtrAÎt  âcs  Re^ijircs  de  Parlement, 

ENtrc  Mcftîrc  Tean-Baptîfted’Hillerin,  Chevalier  Seigneur  de  BoitlUândeau , Con(ciller 
au  Parlement  de  Brec.igiie , A ppellant  d'une  Sentence  rendue  aux  Kcqueftes  du  Palais 
le  /.  Septembre  1691.  portant  appoinccment  à produire  fur  la  demande  formée  par  Dame 
Marie  Fournier , veuve  de  McHirc  Pierre  d Hiücrin , Chevalier  Seigneur  de  la  Touche  6c  du 
Bue,  vivant  Capitaine,  6c  Chef  du  Vol  pour  les  Champs  de  la  Grande  Fauconnerie  de  France, 
au  nom  6c  comme  tutrice  dudit  Mcftlre  .Ican^Baptiftc  d’Hillerin,  fiisaîne  dudit  défunt  fîcur 
du  Bue  6c  d’elle,  lors  mineur , aux  fins  des  exploits  des  18. May  61:15.  JtûUct  1689.  à ce  qu’il 
fut  dit  6c  ordonne  que  le  Teftamcnt  olographe  de  défunt  Mcftire  Jean  d’HÜlcrin  , Chevalier 
Seigneur  de  Bafoches  6c  de  Pacille,  Confciller  en  la  Cour,  du  it.  Septembre  167p.  6c  de 
luy  (Igné  6c  dépofe  es  mains  de  le  VafTeur  , Notaire  au  Chârelet  de  Pâtis , feroit  exécuté 
6c  conformément  à iccluy , ladite  Dame  Fournier  audit  nom  payée  fur  tous  les  biens  de  la 
fucccjnon  dudit  feu  fieurd’Hillciin  de  Bafoches , Confciller  en  la  Cour,  tant  meubles  qu’im* 
meubles  de  la  fomme  de  6oo«o.  livres  pour  le  legs  par  luy  fait  audit  Melllre  Jean*  Baptifta 
d’Hilicrin  du  Boitiftandcau , 6c  des  interefts  de  ladite  fomme,  au  payement  de  laquelle  les 
heritiers  mobiliers  6c  détempteurs  defdits  biens,  feront  condamnez  tant  perfonncllcxnqnc 
pour  telles  parcs  6c  portions  qu’ils  amanderenc  de  ladite  fucceffion  , qu'hypoceqoalremenc 
pour  le  tout,  6c  aux  dépens,  fans  préjudice  à ladice  Dame  Fournier , ranc  pour  clic , que 
pour  les  mineurs,  d’autres  dûs,  droits  6c  aâions,  interefts , frais  86  dépens , 86  Demandeur 
en  Requefte  ptcfentcc  à la  Cour  le  15.  du  prefent  mois  d’Avril , à ce  qu’il  plût  à ladite  Cour 
en  prononçant  fut  ledit  appel , évoquer  le  principal  fur  ladice  demande  en  délivrance  de 
legs,  6c  y faifant  droit,  cnfcmble  fur  ledit  appel  mecnc  l’appellation  au  néant  ; emendanr, 
otdt)nnri  qtir  délivrance  fera  faite  audit  ficur  d'Hülcrin  de  Boitiftandeau , ayant  repris  en  pro- 
cédant au  jjcu  de  la  Dame  Fournier  fa  merc  , 6c  Intimé  , de  la  fomme  de  60000.  liv.  portée 
par  le  Tcflamcnc  dudit  défunt  Mefllrc  Jean  d’Hillcrin  de  Bafoches , Confciller  en  la  Coor, 
aux  interefts  de  ladite  fomme  du  jour  de  la  denuDde  qui  a etc  faite  par  les  exploits  cy-defTut 
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datcez , adjuger  les  autres  Hns  U conclurions  prifes  par  luy  , Sc  condamner  les  rneimez  &:  i i $ i. 
Defendeurs  cy>aprés  nommez  aux  dépens , tant  des  caufes  principales  que  d'appel  ^ dune 
parc  : Et  Mcmre  Jean  du  Tranchée,  Éfeuyer  fieur  de  LargealTe  & du  PlelTis,  Mcfllre  Jean 
Irlande , Chevalier  Seigneur  de  Beaumonr , Confciller  du  Roy  , Lieutenant  General  Crimi- 
nel de  Poitiers  i Dame  Marie  Irlande , veuve  de  MelTire  Beroge } René  de  la  Lande  , Che- 
valier Seigneur  de  Vermon  ; MeiTire  Armand  Jean  Clabac , Efeuyer  ûcur  du  Sillon , & Dame 
Irlande  fa  femme,  heritiers  immobiliers  fous  bcnchce  d’inventaire  de  défunte  Damoifclle 
Louife-  Françoilc  d'Hillerin,  hllc  dudit  défunt  MclUrc  Jean  d'Hillerin  de  Bafoches  , 

Dame  Antoinette  Clurton,  veuve  dudit  défunt  finir  d’Hillerin  de  Bafoches,  heriticre 
mobilière  aufii  feus  bcncfîcc  d’inventaire  de  ladite  Demoilclle  Louifé-Françoifè  d’Hillerin 
ià  fille  , Intimez  Défendeurs,  d’autre  part:  Apres  que  le  Roy  pour  d’Hillerin,  Thcvait 
pour  du  Trancher , Irlande  & confors  i sê  de  la  Barre  pour  ladite  Cliacton , ont  été  oüîs 
pendant  une  Audience } cnfcmble  de  Horlay  pour  le  Procureur  General  du  Roy  ; LA  COUR 
a mis  5c  met  l’appellation  Sc  ce  dont  a été  appelle  au  néant  ; émendanc,  évoque  le  prin- 
cipal, 5c  y faifànc  droit  fait  délivrance  à la  Partie  de  le  Roy  , du  legs  dont  il  s’agit,  avec 
les  incerelU  du  )our  de  la  demande , au  payement  duquel  5c  aefdics  interefts , condamne  les 
Par  tics  de  la  Barre  5c  Thevarc  pour  telle  part  5c  portion  qu’ils  font  heritiers , 5c  hypotequai- 
remenc  pour  le  tout , fans  préjudice  à elles  de  la  légitimé  5c  autres  dctraélions  de  droit  contre 
qui , 5C  ainfi  qu  elles  aviferont  bon  être , defenfes  au  contraire , condamne  les  Parties  de  la 
Barre  5c  Thevart  aux  dépens.  Fait  en  Parlement  te  dix-fept  Avril  inil  fix  cens  quatre-vingt- 
douze.  Signe,  DU  Tille  T. 


CHAPITREIX. 

I{eglemmt  pour  U Chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris , autres  Benefeiers  fur  plujieurs 
Chefs  qui  étaient  en  contefiation. 

Le  iS.  Avril  T^9i.  cft  intervenu  Arreft  folemnclau  Confcil  Privé , le  Roy  y étant,  Sc 
fut  le  rapport  de  Monûcur  l’Archcvcquc  de  Paris,  par  lequel  Arreft  ont  etc  décidés 
cas  Chefs  concernant  la  collacfon  de  quelques  Bénéfices  ; les  titres  & qualîtez  de  plu- 
ficurs  Bencficicts  du  Corps  j les  diftribucions  pour  les  afiiftancet  aux  Heures  Canonia- 
les I la  manière  de  difpofec  par  les  Chanoines  de  leurs  maifons  du  cloître  , 5c  autres 
arides. 

Cet  Arreft  qui  a été  imprime  chez  Laurent  Rondet  dés  Tannée  169t.  Ce  trouve  fi  ample, 
que  Ton  a jugé  à propos  de  n’inferer  que  le  difpofirif , par  lequel  on  coBnoîtra  fufïil^mcnc 
ce  qui  ft  etc  décidé  pour  fêrvir  de  règles. 

Les  Parties  écoienc  le  Chapitre  de  TEgUfe  de  Paris , 5c  les  Beneficiers  Prêtres  de  ladite 

-Eglife, 

Les  Vicaires  Perpétuels  de  TEglifc  de  faint  Germain  de  TAuxerrois , faim  Martin  des 
Champs , faint  Viàor  , (kint  Maur  des  Foflez , faine  Marcel  6c  faim  Denis  de  la  Chartre  en 
TEglifc  de  Paris. 

Les  Chapitres  de  faint  Germain  de  TAuxerrois  5c  de  faine  Marcel , Patrons  Préfentateuri 
des  Vicairies  dcfdices  Eglifcs. 

McfTirc  Jacques  Tcftu , Prieur  de  faim  Denis  de  la  Chartre. 

Et  les  Oianoioes , Chancre  5c  Chapitre  de  faint  Maur  des  FofTez. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'Etat. 

VEU  au  Confcil  d’Etat  du  Roy  , Sa  Majcfté  y étant,  le  18,  Avril  i6$i.  5cc.  Toutes 
les  autres  pièces  5c  mémoires  des  Parties  qui  ont  été  mifes  pardevers  ledit  fieur 
Archevêque  de  Paris , Duc  5c  Pair  de  France,  Commandeur  des  Ordres  de  Sa  Majeftc  , 
CommilTiire  à ce  dépuré  : Apres  que  les  Parties  ont  etc  entendues  divetfes  fois  ; Oüy  te 
rapport  du  fieur  Archevêque  de  Paris. 

LE  ROY  ETANT  EN  SON  CONSEIL  a disjoint  Icsinftahccs  mentionnées  Sc  comprifes 
enTArreftduConfcildu  ii.Juillet  16^8. avec  Icsincidens  en  dépendans  qui  y avoiencétc  joints, 
contenus  en  la  Rcquefte  du  Chapitre  de  Paris  du  it.  Février  1^91.  Et  faifanc  droit  fur  le 
furplus  des  demandes , 5C  fur  les  appellations  ) fans  s’arrêter  à l’intervention  du  Chapitre 
de  faint  Maur  des  FofTez. 

I.  A i’egard  de  TappcI  comme  d'abus  dudit  le  Mercier , de  la  conclufioa  Capitulaire  du 
16.  Mars  i6St.  dit  qu'il  n’y  a abus. 

1 1.  Ordonne  que  Icfdits  Percheron  > le  Blond  > le  Mercier , le  Févre  ; 5c  lefdiis  Creve) 

Ggggi'j 
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” & Jamin  qui  ont  repris , ledit  Crcvcl  au  lieu  dudit  Jôvet,  & ledit  Jamîn  en  la  place  dudit 
* le  Marchand  t ne  pourront  le  dire  fie  qualihcr  que  V icaircs  perpétuels  en  TEglilè  de  Taris , 
chacun  de  l’EgUlc  fie  Coininunautc  qu'il  rcprcrcmc. 

III.  Pounont  Icfdits  Percheron  , le  Blond , le  Mercier , le  Fevre  , Crcvcl  fie  Jamin , fie 
leurs  SucceBcurs  Vicaires  ; rcfigncr  , permuter  fie  dilpofcr  librement  de  leurs  Vicairics, 
ainli  qu'ils  aviferont  bon  être  ; lâns  préjudice  aux  Chapitres  de  laint  Germain  de  TAuxerrois 
fie  de  faine  Marcel  . fie  aux  autres  Patrons  , de  leur  droit  de  picl'ciitation  fie  nomination  auf- 
' dites  Vicairics , lorfquc  le  cas  y cchcra. 

I V.  Auront  à l’avenir  Icfdits  Percheron  , le  Blond,  le  Merder,  le  Fevre,  Crcvcl  fie  Jamin 
chacun  par  jour  15.  fols  de  diftribution  à rOfticc  des  Heures  canoniales,  eu  afliilam  par  eux 
à toutes  lefditcs  Heures  : finon  en  cas  d’abfcncc,  leur  fera  diminue;  pour  la  Mefle  , cinq 
fols;  pour  Vêpres,  trois  fols;  fie  aux  dnq  petites  Hcuics  de  Primes  , Tierces,  Sextes 
Noncs  fie  Complics,  un  fol  pour  chaque. 

V.  Ne  lêra  diftribuc  du  Sel  provenant  de  la  fondation  du  Roy  Lonis  XII.  qu’aux  Doyen, 
Chanoines  fie  Chapitre  de  Paris  lêulemcüt  ; en  payant  par  eux  le  prix  dû  Marchand  con- 
formément aux  Lettres  Patentes  du  mois  d’Aouft  1458  fans  que  ledit  prix  du  Marchand 
& les  autres  frais  puiflent  être  pris  (ûr  le  fonds  de  l’Office  des  Annivcrlàires.* 

V 1.  Seront  les  didributions  faites  aux  Obits  fie  Anniverfaires , fur  le  pied  qu’elles  font  en 
rétar  prefent  ; fans  qu’il  piiKTc  y être  rien  innové  : à cette  Bn  fera  fait  par  le  Chapitre  un 
nouveau  MartyroUige  des  fondations  defdits  Obits  fie  Anniverfaires , dans  lequel  lcrom  écri- 
tes celles  qui  fe  feront  à l’avenir. 

VII  Ne  feront  faits  aucuns  baux  \ vie , des  biens  apparienans  au  Chapitre  ; û ce  n’eil 
qu’il  y eût  neceilité  de  le  faire  ; auquel  cas  le  Chapitre  fe  pourvoira  en  JuRicc  pour  en  avoir 
la  permillîon. 

VI 1 1.  La  part  de  cluque  abfcnt  en  la  fumme  de  774*  livtcs  qui  faitpirtic  du  manuel 
de  Matines  provenans  de  zjé.  livres  de  l’ancienne  diftribution  de  4.  livres  à chacun  des 
Dimanches  fe  des  fept  Fcics  de  la  Vierge , de  la  fondation  du  ficur  Seguier  Doyen  de  ladite 
Eglifé  de  Paris  ; de  30'».  livres  pour  dancicnnccS' fondations  dcMaiines;  fie  de  ijS.  liv, 
pour  les  100  fols  fie  les  é.  livres , qui  fe  prennent  fur  les  didributions  des  Obits  donc  les 
Laudes  fe  difcnc  la  nuit  apres  Marines , accroîtra  aux  prefens  : fie  pour  le  iurplus  dudit  ma- 
nuel, fie  le  mereau  de  Matines , ils  ne  Icroni  fujccs  à aucun  accroilfemcnc. 

I X.  Pourront  les  Doyen,  Chanoines  fie  Chapitre  de  Paris,  difpofcr  par  vente  ou  autre- 
i ment , de  leurs  Maifonc  du  Cluicrc  comme  ils  om  tait  par  le  pafle  ; fans  que  Icfdits  Perche- 
ron , le  Blond,. le  Mercier,  le  Fevre,  Crcvcl  fie  Jamin,  fie  Icuis  fucccflcurs  aufdiics 
Vicairics , en  puilTcnt  accepter  de  refignations , ny  en  acquérir  aucune , fous  quelque  pré- 
texte que  ce  loic , fans  rcxprcflc  permiBion  fie  conlcnccmcnt  du  Chapitre  : fie  pour  l’em- 
ploy  du  prix  dclditcs  Mailuns  du  Cloître,  il  fera  fait  par  ledit  Chapitre  en  la  tnanicic  qu’il 
le  trouvera  plus  à propos , cane  au  profil  des  Capiculans  qu’autrcmcnc  pour  le  bien  fie  utilité 
<ie  ladite  Eglifc  de  Paris  j fans  que  Icfdits  Vicaires  puillcnt  prétendre  avoir  aucune  pâte 
dans  ce  qui  reliera  dudit  prix  apiés  la  deftination  faite  de  Partie  d'iccluy  par  le  Chapitre 
pour  une  fondation  d'Obic  pour  ie  Chanoine  par  le  deccs  duquel  la  Mailon  aura  vaque. 

X.  Permet  aufdics  Doyen , Chanoines  fie  C hapitre  , de  louer  leurs  matfons  du  c/oicrc, 
ainû  qu’ils  ont  fait  cy-  devant , jufqu'à  ce  qu’autjcmciu  en  aie  etc  ordonné  par  Sa  Majcflé, 
qui  s'en  eft  rdèrve  Ja  connoiflance , Se  la  imerdite  à toutes  Cours  fie  Juges. 

X I.  Auront  Icfdits  Percheron,  le  Blond,  le  Mercier,  le  Fevre , Crcvcl  fie  Jamin , leur 
gain  franc  pour  leur  ditlribution  à l’Office  des  Heures  pendant  lîx  fcinaincs  <f-brcncc  de 
chac^ue  année  ; fie  pour  les  autres  Offices  , en  fera  ufc  ^ leur  egard  comme  pat  le 
parte.  ' ^ 

X 1 1.  A mis  fie  mec  les  appellations  incerjectées  des  Sentences  des  Requertes  du  Palais 
des  23.  fie  17.  Aoull  i68^ . fie  ce  donc  a etc  appelle , au  ncanc  fie  en  confequcnce  ordonne 
que  pour  la  réception  des  Vicaires  en  leurs  Vicairics;  pour  leurs  ceremonies  mortuaires» 
pour  l'ordre  dans  les  Tables  ; pour  l'appel  au  Synode  ; pour  leur  Séance  ; pour  leur  marche 
aux  Proccrtlîons , Stations  , Officrccs  fie  Adorations  ; pour  la  Paix , l’Encens , fie  l’Eaul>enJce  ; 
pour  les  frmaines  defdits  Vicaires  , fie  lémaines  communes  ; pour  ce  qui  concerne  de  por- 
ter la  Clilppe  la  veille  de  Noël,  fie  d’entonner  les  premiers  Vcifccs  de  chaque  Pfeaume 
aux  Vêpres  des  jours  de  Simples  fie  Feties  ; pour  l’annonce,  fiecequîert  d'entonner  des 
Pfeauraes,  Antiennes  fie  Cantiques  ; fie  pour  toutes  les  autres  fondions  fie  Services  dcfdics 
Percheron  , le  Blond,  le  Mercier,  le  Fevre  , Crcvcl  fie  Jamin,  en  ladite  qualité  de  Vicai- 
res , il  en  fera  u(c  comme  avant  Icfdites  Sentences  , fuivanc  les  Rcglcmens  fie  Ufages  de  l’E- 
glifc  dq  Paris  ; 3 quoy  Sa  Majcrtc  n’entend  fie  ne  veut  qu’il  foit  innové  fie  contrevenu  dkee* 
tement  ou  indirectement.  1 

XïlI.  Seront  les  Kcgiftrescapimlaircs,  comptes  fie  martyrologes  de  l’Eglifc  de  Paris 
produits  au  procès  pat  Icfdits  Vicaires , rendus  audit  Chapitre  ; quoy  faifantle  déporttairc. 


des  Audiences  du  Parlement.  Liv.  VIIT.  do; 

OU  Cc!uy  c[ui  les  z en  (à  polTeffion , en  demeurera  TalablemeDC  déchargé.  ~ ^ , 

XIV.  Ne  fcTonc  les  Tables  de  l’Office  du  Chœur  affichées , que  lorfqu’elles  léronc  en  la  ’ ^ 

forme  ordinaire. 

X V.  Continuera  ledit  Chapitre  de  Paris  de  payer  par  chacun  an , pour  les  Penfions  ou 
Oros  dûs  aux  Eglifés  de  ûrm  Màur  des  Foflez , de  (àint  Denis  de  la  Oiarcre , 4^  (aint  Ger« 
înain  de  l’Auxerrois , &:  de  faint  Marcel  î Tçavoir,  lo.  lirtcs  au  Vicaire  de  Paint  Maur, 

8.  livres  i j.  fols  audit  Tcftu , Prieur  de  faint  Denis  de  la  Charctc , 15.  fols  au  Vicaire  de  faine 
Denis  de  la  Chattre  } 10.  livres  au  Chapitre  de  faim  Germain  de  l’Aiixcrrois  , èc  pareille 
(omme  de  10.  livres  au  Chapitre  de  Ginc  Marcel  1 avec  les  arrerages  échus , à l'égard  defdics 
Chapitres  de  (âint  Germain  fl^e  ^nt  Marcel  depuis  i6xj.  & ceux  qui  ont  eu  cours , pour 
le  regard  dcfdites  Eglifes  de  Denis  de  la  Chartres  de  faint  Maur  , à compter  des  jours 
des  Prifes  de  pofleffion  dcfdiis  Vicaires  de  famt  Maur  ÔC  de  faint  Denis  de  la  Chartre,  Sc 
dudit  Tcftu  i le  tout  en  deniers  ou  quittances  valables. 

XVI.  Sur  l’appel  de  la  Sentence  du  Février  i;ii.  & le  furplus  des  demandes  , hns 
gc  conclurions , met  Sa  Majefté  les  Parties  hors  de  Cour  6c  de  procès  : fauf  au  Chapitre  à 
faire  remextre  des  lutrins  dans  le  Chœur  de  l’EgUfe  de  Paris  , s’il  IcftimC  neccifaire  i tous 
dépens  compenfez  entre  routes  les  Parties. 

Fait  au  Confcil  4*F.rat  du  Roy  ^ Sa  Majefté  y étant , tenu  à Vcrfailles  le  dix-huitiéme 
Avril  mil  Ex  cens  quatre-vingt-douze  > Signe  ,Phelvpeaux. 


CHAPITRE  X. 

Les  Contrats  de  mariage  pajfe:(^  en  frefence  du  Roy , 0*  recîss  far  fa  Secrétaires  d’Etat, 
ont  même  hyfotecfte  ^ ^}tnu  que  s'ils'êtotent  reçus  par  des  Notaires, 

Le  Secrétaire  (CEtat  en  peut  garder  une  minute , çÿ*  en  dêli'vrer  des  Expéditions  : mais 
il  en  doit  depofer  une  copte  chez  un  Notaire , pour  fervir  de  minute  à celuy~cy. 

Le  II.  Avril  1^91.  le  Roy  a donné  une  Déclaration  pour  hxer  ce  point  de  Jurifpru- 
dcncc.  En  voicy  la  teneur. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  6c  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  cef 
prefentes  Lettres  verront,  S al  ut.  Quoique  par  pluhcurs  Ordonnances  6c  Décla- 
rations des  Rois  nos  prcdeceUcurs , la  faculté  de  recevoir  des  Contrats  ait  été  attribuée 
aux  Notaires  6c  aux  Tabellions,  privativemenc  à nos  autres  Officiers  < cependant  nos  amez 
6c  féaux  Confcülcrs  Secrétaires  d’Ecat  fie  de  nos  Commandenicns  Sc  Finances,  lê  font  tou* 
jours  confervez  dans  lapofteffion  de  recevoir  les  Contrats  de  mariages  des  Princes  Sc  Pria- 
ccHès,  paftez  en  prefcncc  des  Rois  nos  prèdccefleurs  Sc  de  Nous,  Sc  jufques  ^tefent  per^ 
fonne  n'a  pu  raifonnablement  douter  que  des  Contrats  de  mariage  ainu  pallez  n’eullcut 
reçu  la  forme  la  plus  autentique,  qu’ils  ne  dulTenr  avoir  une  entière  execution,  Sc  qu’ils 
ne  produihlTcnt  les  mêmes  effets  que  s’ils  avoienc  été  paftez  devant  Notaires  : Cependant^ 
comme  Nous  avons  été  informez  que  fous  prétexte  que  cetn  jorilprudence  n'a  été  Axée 
par  aucun  Edit  ny  Déclaration,  les  Notaires  s’cftorceni  de  jetter  des  Icrupules  fur  la  forme 
dcfdits  Contrats , 6c  prétendroieiic  introduire  la  neceffité  d'en  dépofer  chez  eux  une  dou- 
ble expédition  reconnuë  devant  eux  par  les  Parties  s ce  qui  Nous  a paru  une  encreprife 
contraire  au  refpeé^Sc  à la  foy  qui  font  dûs  à des  Aéiesqui  portent  un  cara^ere  auffi  au- 
tcmlquc,  Nous  avons  jugé  important  pour  les  confcquenccs , de  reformer  un  tel  abus, 
Sc  en  même  temps  d'établir  à cet  égard  un  Droit  certain  Sc  public.  A c l s c a u s e s , de 
nôtre  certaine  fcicnce , pleine  puiftancc  Sc  autorité  Royale,  Nous  avons  par  ces  Prelèmes 
iîgi^ées  de  nôtre  main,  dit  Sc  dcclacé,  difons  6c  déclarons.  Voulons  Sc  Nous  plaift,  que 
les  Contrats  de  mariage  paftez  en  nôtre  prefcncc , Sc  reçus  pat  nos  amez  Sc  féaux  Confeil- 
1ers  Sc  Secrétaires  d’Etat  6c  de  nos  Commandemens  Sc  Finances  foient  exécutez  ; Qu’ils 
portent  hypoteque  du  jour  de  leur  datte,  Sc  qu’ils  ayent  en  toutes  chofes  la  même  force 
Sc  vertu  que  s’ils  avoient  été  reçus  par  des  Notaires  : Voulons  que  la  minute  en  de- 
meure entre  les  mains  de  celuy  de  nofdics  Secrétaires  d’Etat  qui  les  aura  reçûs , qui  pourra 
en  délivrer  des  expéditions  : Et  neanmoins  pour  U commodité  des  Parties,  Voulons  qu’il 
en  foit  dcpolc  une  copie  par  luy  fignce  par  collacion  chez  un  Notaire , qui  en  pourra  dé- 
livrer des  expéditions,  comme  s’il  en  avoit  reçû  la  minute.  Si  donsoms  en  mande- 
ment à nos  amez  Sc  féaux  Confeillcrs , les  Gens  tenant  nôtre  Cour  de  Parlement  à Paris , 
que  ces  Prefentes  ils  ayent  à faire  regiftrer , 6c  icelles  exécuter  félon  leur  forme  Sc  teneurs 
Car.  tel  eft  nôtre  plaiftr  : en  témoin  dequoy  Nous  avons  fait  mcKce  nôtre  fccl  à cefdices 
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^ ^ ^ Prefentes.  Donne*  à Vcrfaillcs,  le  vingt-un  Avril,  l'an  Je  grâce  mil  (ixeem  quatre* 
* ' vingc-douze de  nôtre  Règne  le quarancc-oeuvicme.  Signe,  LOUIS.  £t  ftir  le  tcply. 
Par  le  Ro^ ,Phelyp peaux.  Et rccUées du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regijhtti^  6uy  & te  rc^uerdnt  le  froCHteuT  Ceaerâl  d»  Rey , fewr  être  executéej  feUn  leur 
forme  & teneur  s & (ofies  cellAtiennies  envoyées  dons  Us  Sièges , BeillUges  (ÿ  Sénéchaujféer 
du  refort , four  etre  luèsp  fubliées  é"  enregifirées  : enjoint  eux  SuhJHtuts  du  Procureur  Cene- 
rel  d'y  tenir  U mein , <jr  d on  certifoer  U Cour  dens  un  mois*  A Péris  en  Perlement , U jo. 
Avrilié^t.  SignéyVt)!  Tillet. 


CHAPITRE  XL 

Lts  Offices  ne  font  frofres  qu  entre  les  heritiers , êT  tion  p4S  contrt  le  titulaire. 

Un  homme  peut  difpofer  de  fon  Office  par  donation , par  teffament  ^ comme  d'un  meullei 
fans  que  le  le^s  foit  reduchitle  au  quint  dans  U Coutume  de  Paris  ,fuivant  /W> 
ticle  1^2,. 

La  Déclaration  du  Roy  de  l'année  1683.  ne  parle  que  du  prix  des  Offices,  fans  apporter 
aucun  changement  à leur  nature  ny  à leur  qualité. 

Le  4.  May  1^91.  CCS  Qi^Sftions  notables  ont  etc  fortement  agitées,  & enfin  jugées. en 
la  quacuc.ne  Chambic  des  EnqueRcs  au  rapport  de  Moniteur  le  Gendre , deux  de 
MclIiiHirs  de  U Grand’Chainbre , & des  autres  Chambres  des  EnqucRes  appeliez;  l’Edit 
du  Roy  du  mois  de  Février  1683.  vertfic  en  la  Cour  le  xj.  Mais  fuivanc  les  avoic  fait  naître, 
dont  vûicy  le  fait. 

Le  lîcur  le  Rcdde  Secrétaire  du  Roy  n’avoît  que  deux  heritiers,  AuguRin  le  Reddc, 
ficur  du  Brcüil  Ton  frere , & Dame  Geneviève  le  Reddc  fa  fœur , mariée  au  fieur  Sanguin 
de  Madegris,  Maître  d’Hôtei  de  feu  Monûcur , Duc  d’Orléans. 

Encre  autres  biens  qu’il  poRcdoic , & dont  il  avoic  dii'pofc  par  fon  TeRameot,  étoitfa 
Charge  de  Secrétaire  du  Roy , qui  luy  étoit  un  propre  de  famille , 6c  qu’il  avoic  comme 
heritier  de  fon pere. 

Comme  la  Dame  Sanguin  s’étoic  obligée  avec  le  fieur  Sanguin  fon  mary  à plufieurs 
dettes  ; le  fieur  le  Reddc  Ibn  frere  jugea  bien  que  la  portion  de  fuccefiion , qui  ctoit  i« 
moitié  de  tous  fes  biens,  donc  fa  foeur  amenderoie,  feroic  âbfoibée  par  fes  Créanciers  , 6c 
qu’elle,  ny  fes  enfims,  qui  ccolent neveux  du  TcRaccur  , n’en  cireroienc aucun  avantage; 

& dans  cette  penlce,  par  fon  TcRainenc , il  légua  à fefdics  neveux  6c  nièces  la  part  & por« 
rion  qui  eut  pu  appartenir  à fa  fœur  dans  tous  les  biens , ô la  cltarge  6C  condition  que  fadite 
feeur  leur  mere  en  jouiroic  pendant  fa  vie  par  ufufcuic  feulement , qui  ne  pourroic  être  faifi 
par  fes  Créanciers.  ’ 

Le  ficur  le  Redde  étant  décédé , les  Créanciers  de  la  Dame  Sanguin  formèrent  oppoficion 
au  Sceau  dudit  Office  de  Secrctaice  du  Roy , précendans  que  la  moitié  du  prix  apparte-  v 
noie  à leur  debitrice  ; 6c  en  tout  cas , que  le  TcRatcur  n’avoic  pu  difpofer  par  fon  TcRainenc 
que  du  quint  dudit  Office , 6C  que  la  moitié  des  autres  quatre  quiots  dévoie  appartenir 
à leur  débitrice,  conformément  à l’article  rpi.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  ne  permet 
à un  TcRaccur  de  dirpofet  que  du  quint  de  fes  propres , 6c  non  plut  avant , quand  meme 
ce  féroic  pour  caufe  pieufe,  &:  à la  Déclaration  du  Roy  de  1683.  vcrificc  en  la  Cour  le  13. 
Mars  de  la  même  année , qui  femble  avoir  mis  les  OHîces  au  nombre  6c  dans  le  rang  des 
véritables  immeubles  , propres , quand  ils  font  échus  par  fuccefiion. 

Le  Tuteur  des  eofans  de  la  Dame  Sanguin , légataires  de  la  mt  itié  dudit  Office , 6C  au> 
très  biens  de  leur  oncle , prétendit  au  contraire  que  Ir  difpoficion  dudit  Tefiamenc , étoit 
très  juRc  , 6c  que  l’on  n’ccoic  point  dans  le  cas  de  l’aic  cle  191.  de  la  Coutume  ny  de  ladite 
DécUracion  : Cecre  Caufê  ayant  été  plaidcc  folcmncllemenc  en  l’Audience  de  la  quatrième 
des  EnqucRes  fut  appointée , 6c  enfuite  diRribuce  au  rapport  de  Monfieur  le  Gendre  ; le- 
quel ayant  mis  le  procès  fur  le  Bureau , le  rapport  même  étant  bien  avancé , Mcfileurs  ju* 
gerent  que  cece  qucRion  intenefToit  le  pubhc , 6c  paroifToic  préjugée  par  la  derntcrc  Dé* 
claraiion  du  Roy  de  1683.  fur  le  fait  des  Offices,  fur  quoy  ils  furent  d'avis  d’en  communi- 
quer aux  autres  Chambres. 

Les  moyens  defdits  Créanciers  écoient  que  le  TcRatcur  n’avoit  pu  difpofer  que  duquinr 
de  fon  Office  qui  luy  étoit  nn  propre  à luy  échu  par  la  fucceffion  d'Antoine  le  Rcdde  fon 
perc  , ancien  Secrétaire  du  Roy.  L’on  convenoie  que  los  Offices  étoienc  fiifcepcibles  de  la 
qualité  de  propres , lors  qu’on  les  poHcdc , ou  par  fucccifion , ou  par  donation  en  ligne  di- 
recte, qui  (ont  les  deux  voyes  par  krquellcs  fc  forment  les  véritables  propres  dans  la  Cou- 
% tume 
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tume  àc  Paris  j comme  il  parole  és-articlcs  ija , 146.  178.  de  ladite  Coutume.  — • — - 

Que  les  Offices  font  pareillement  immeubles , par  l’arciclc  pj.  de  la  meme  Coutume, & « ^ 9 ^ 
quoy  qu’ils  ne  i'oient  immeubles  que  par  fii!;lion  , neanmoins  c’eft  une  fîâion  legale  établie 
par  la  Loy  , qui  opcrc  le  mcinc  cffiîc  que  la  vérité  , lüivant  le  principe  de  droit  tar,- 
tmm  oj/tfàtur  in  caj'u  JiÛa , iftiantum  vérité  in  cjJh  vero. 

Que  les  rentes  conftituecs  à prix  d’argent , ne  font  répuices  immeubles  en  l’article  94. 
que  par  laiîiflion  de  la  même  Loy;  & neanmoins  c’eft  une  Jurilprudcnce  confiante  & cer- 
taine , que  lots  qu  elles  font  propres , le  Tcftaccur  ne  peut  dirpofer  que  du  quint , & ne 
peut  priver  les  hciiticrs  du  fang  des  autres  quatre  quints. 

Auffi  la  Cour  par  Tes  Artefts,  a donne  aux  Offices  les  marques  fie  caraâcrcs  d’un  ve* 
ricablc  immeuble.  1*.  L’Office  d’un  homme  qui  en  eft  pourvu  avant  Ton  mariage  , luy  «ft 
un  propre , qui  n’entre  point  dans  la  communauté , non  plus  que  les  autres  héritages  ou 
^immeubles  qu'il  polTcdc  avant  ledit  mariage. 

Le  douaire  coutumier  d’une  femme , qui  cft  un  ufufruit,  a lieu  fur  un  Office , comme 
fur  un  immeuble,  fubridiaircmenc  neanmoins  en  cas  qu’il  n’y  ait  d’autres  biens  fujets  au 
douaire,  &:  ccluy  qui  cft  pourvu  d’un  Office  pendant  fa  communauté  a ce  privilège,  ou 
ce  droit  de  ne  pouvoir  être  dépolTcdé  de  fâ  Charge , en  rembouefanc  1a  moitié  du  prix 
qui  a été  tiré  ae  la  communauté  : ce  qui  fait  voit  que  le  titre  d’un  Office  cft  permanent , 
aè  produit  des  fruits  ôc  revenus  comme  un  véritable  immeuble.  L’on  voit  mcrac  que  dans 
les  fucceffions  6c  partages  les  Offices  font  fufccptibics  de  la  qualité  de  propres  , 6c  ap- 
partiennent à l’hcriticr  des  propres,  lors  qu’ils  font  échus  par  rucceftion  à ccluy  des  biens 
duquel  il  s'agit , l’on  y obfcrvc  auffi  la  Règle  pttcruâ  pjurnis , 6c  l’on  peut  dire  que  les 
Cliargcs  6c  les  Offices  par  le  droit  annuel  , font  devenus, héréditaires  6c  patrimoniaux 
dans  les  familles  , pour  en  difpofcr  par  une  veuve  ou  les  heritiers  comme  de  leur  pa- 
trimoine. 

Lt  fl  l’on  confidcrc  la  raifon  de  la  Loy  ou  de  la  Coutume , lors  qu’elle  a reftraint  le 
pouvoir  d’un  Tcftatcur  au  quint  dc.s  propres,  l’on  trouvera  qu’elle  convient  egalement,  6c 
meme  plus  particuiicrcmcm  aux  Offices , qu’aux  héritages  j car  la  raifon  de  la  Loy  qui  a 
réduit  le  pouvoir  d’un  Tcftatcur,  de  ne  dilpofer  que  du  quint , du  quart  ou  tiers  de  fes 
propres,  n’a  été  que  pour  conferver  les  biens  dans  une  famille,  6c  ne  luy  permettre  pas 
de  gratifier  des  étrangers  , au  préjudice  des  heritiers  légitimas  6c  du  fang.  Ce  qui  doit  ' 
s’appliquer  aux  Offices  qui  font  les  biens  les  plus  précieux  d’utie  maîfbn,  6c  qui  fouvei  c 
font  le  pairiiaoinc  entier  d’un  homme,  6C  par  fois  de  toute  une  famille  qui  s’y  trouve  in- 
ccreÛfce.  Ce  qui -a  été  ainfi  jugé  par  un  Arreft  de  la  Cour  du  dernier  Juillet  1617.  dans 
la  Coutume  de  Dreux , dans  laquelle  un  Tcftatcur  ayant  difpofc  de  Ton  Office  qui  luy 
ctoit  propre , 6c  du  prix  qui  en  proviendroit  après  fon  décès , fa  difpolîtion  fut  réduite  au 
quart,  fuivant  l’artide  ^1.  de  ladite  Coutume  de  Dreux ^ qui  ne  permet  au  Tcftatcur  de 
difpofcr  que  du  quart  de  fes  propres. 

Klais  cette  difficulté  étoic  terminée  par  la  Déclaration  du  Roy  du  mois  de  Février 
vciiticc  en  la  Cour  le  ij.  Mars  fuivant,  par  laquelle  il  a fixé  la  Jurifprudcncc  des  Offi- 
ces , qui  avoir  toujours  été  auparavant  incertaine.  Car  après  avoir  décidé  que  les  Créan- 
ciers oppofans  au  Sceau  feroient  préférables  à tous  ceux  qui  n’etoient  oppol'ans.  Il  a voulu 
qu’entre  les  Créanciers  oppofans,  les  privilégier  fufTenc  les  premiers  payez,  6c  après  les 
privilégier , les  Créanciers  hypoccquaircs , félon  l’ordre  de  leur  hypoteque  , 6c  pour  cet  eff:C 
ladite  Ucclaraiion  a dérogé  à l’article  de  la  Coutume  de  Paris , qui  ordonne  que  Icfdic* 

C reanciers  ne  feroient  payer  fur  le  prix  d’un  Office  que  par  contribution  6c  au  fol  la 
livre  { au  moyen  de  quoy  , l’Ordonnance  a mis  les  Offices  dans  le  rang  des  véritables  im- 
meubles , donc  le  prix  cft  drftribué  encre  les  Créanciers  fuivant  leur  piivi'ege,  ou  l’ordre 
de  leur  hypoteque , comme  provenant  d’un  véritable  immeuble.  Et  la  raiion  de  la  L07 
ou  de  l'Ordonnance  en  fait  une  preuve  certaine,  étant  fondée  fur  ce  que  les  Offices  font 
ordinairement  le  bien  le  plus  important  d’une  maifon  6c  d’une  famille,  6c  fort  fouvent  un 
homme  aliéné  tous  les  anciens  propres  de  fes  anceftrés , pour  fc  fîûrc  pourvoir  d'une  Char- 
ge. Ce  qui  fait  voir  qu’il  ne  fèroic  pas  jufte  de  laifter  a un  homme  la  libcrto  de  difpofcT 
abfolumcnc  d’un  Office  important , 6c  du  prix  d’iccîuy  , qui  pcuc-ccrc  trcv-confidcrablc  pen- 
dant que  la  Coutume  ne  luy  permet  de  difpofcr  que  du  quint  d’un  hcringe  de  peu  de 
valeur. 

Le  ficur  Sanguin  majeur,  6c  le  tuteur  dci  autres  enfans  mineurs  de  fîeur  6c  Dame  San* 
guin,  foûtcnoicnc  au  contraire  que  le  Tcftamcnc  devoit  être  exécuté  , foit  qu’on  le  confi- 
^rât  dans  fa  dirpoHcion  particulière  , ou  dans  le  queftion  generale.  Dans  l’efpece  il  croit  très- 
jufte  6c  trcs-favorab^e,  puifque  c’etoit  un  onde  lequel  n’ayant  aucuns  enfans  , avoir  voulu 
partager,  6c  en  meme  temps  conferver  fon  bien  dans  fa  famille,  6c  empêcher  que  la  moi- 
tié de  tous  fes  biens  ne  paftat  aux  Crcancier.s  de  fa  fœur,  qui  luy  écoient  étrangers , 6c 
aufquels  il  ne  devoit  rien,,  6C  ne  fut  par  eux  abfocbc.  C’etoie  un  frète  qui  avoit  voulu  pour» 
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voir  aux  alimens  de  (à  fccur  pendant  fa  vie  > $£  à Ictublillcmcnt  de  (es  neveux  ; qu’il  en  avoir 
pu  ufer  de  U forte  , parce  que  tous  fes  biens  croient  acquefts , à la  referve  de  Ùl  Charge  ds 
Secrétaire  du  Roy  qui  luy  croit  propre. 

Q^dans  U queftion  generale , i’on  n’avoit  jamais  pu  dtterminer,  la  qualité  Se  la  vérita- 
ble lucuie  des  Offices , pour  les  ranger  au  nombre  des  meubles  ou  immeubles.  Que  l’en  ne 
pouvoir  tirer  aucune  confcqucncc  des  Arrefts  dont  la  3urifprudence  avoir  toujours  varié, 
fur  le  fait  des  Offices , fuivant  la  divcrfitc  des  cfpcccs , eu  les  inectefts  des  difïcrcns  Officiers. 

QnM  n‘y  avoir  aucune  Loy  ny  Ordonnanceny  même  aucune  Coutume,  qui  eût  décidé 
que  les  Offices  fuûcnc  véritablement  immeubles  ou  propres,  quand  Us  font  chus  par  fuccef- 
Tion.  Qi^  la  Courumede  Paris  reformée  fuivant  la  Juiifprudcncc  des  Arreftsen  l’article  9^. 
avoir  deciaréque  l’Office  vénal  ccoic  réputé  immeuble.  C’cfl  une  fiction  de  la  Loy  reftraînte 
dans  un  cas  particulier  , Se  pour  un  effet  fingulici,  pour  une  faificj  mais  hors  ce  cas, l’Of- 
fice reprend  fa  véritable  qualité  de  meuble,  puifque  le  meme  article  ordonne  que  le  prix 
(èra  diltrbuc  entre  les  Crcanciers  par  contribution  au  fol  la  livre,  comme  provenant  a un 
véritable  meuble. 

£t  quoy  que  dans  les  fucccfTions  Se  dans  les  partages  ils  ayenc  été  confiderez  Se  meme 
jugez  propres,  lors  qu’ils  font  échus  par  fuccelfion  ou  par  donation  en  ligne  diceûe,  nean- 
mouis  ce  n’cft  que  par  une  fiftion , qui  ne  s’étend  jamais  au  delà  d’une  fucccflion  , Se  qui 
ne  produit  pas  une  autre  fiâion  dans  le  cas  d’une  fucceffion  ab  intefin , qui  efi  réglée  par  la 
Loy.  Ce  qui  ne  peut  être  étendu  à la  difpofition  de  l’homme,  lors  qu’un  Officier  a dif* 
pofe  de  fa  Charge,  ou  du  prix  d’iccÜc  par  un  Teflamcnc,  parce  que  ce  feroîtune  cornu 
nuacion  de  hâions  dans  des  cas  dans  lelqucls  la  Loy  ne  les  a point  établies  ; c'cfl  à dite 
que  l’Office  peut  être  propre  par  rapport  aux  hcficicrs  pour  la  confervation  des  biens  dans 
une  famille.  Se  pour  les  conferver  à ceux  du  côté  Se  ligne  d’eù  ils  font  provenus  » mais  la 
fîâion  n’a  point  été  portée  jiifqu’à  ce  point , de  les  reputer  propres  contre  le  titulaire  me- 
me , pour  luy  ôter  le  pouvoir  d’en  difpofcr  ou  réduire  fa  dilpofuion  au  quint , conformé- 
ment à l’ai  tidc  191..  de  la  Courume.  C’dl  une  Jurifprudencc  certaine  établie  par  les  Ar- 
refis , Se  fur  les  fcmimeiis  Se  rciolurions  des  anciens  Avocats  de  la  Cour,  d’ou  font  ciiccs 
les  Mercuriales  du  Parlement , remarquées  fur  l’article  9J.  de  ladite  Coutume , fur  lequel 
M.  Julien  Brodeau  n.  18.  en  rapporte  un  cclebrc  du  aé.  Mars  1638.  pour  un  Office  de  Maître 
des  Comptes,  que  la  Cour  jugea  compris  dans  un  legs  u^iiverlcl  : Arreft  fuivy  d’un  grand 
nombre  d'autres  qui  ont  jugé  larrcmcchcfc  , qu’un  Office  n’etoit  ny  un  véritable  immeu- 
ble ny  un  véritable  propre , finon  par  fiâion , qui  ne  s’cccudoic  hors  fon  cfpccc  ny  contre 
rOtficier , pour  réduire  fon  Tcflamcnt  au  quint  ou  au  quart  de  fès  propres. 

£t  l’ArreA  du  y.  Juillet  1^17.  ne  dit  rien  de  contraire  à ces  maximes , parce  qu’il  a été 
rendu  fur  une  ebufe  fîtiguüere  d'un  Contrat  de  mariage  qui  avoic  flipulé  propre  l'Office  SC 
prix  d’iceluy , donc  l’on  n’avoit  pu  difpofcr  au  préjudice  de  la  claufê  au  Contrat  de  mariage 
ny  du  prix,  Se  donc  l’on  ne  pouvoic  pas  tirer  aucune  confequence,  ny  encore  moins  une 
maxime  gcncra’c. 

Et  quant  à la  Déclaration  du  Roy  de  1683.  l’on  n'en  peut  cirer  aucun  avantage , car  quoy 
quelle  ordonne  que  Je  prix  des  Offices  fera  diflribué  par  ordre  d'hypoteque,  comme  le 
prix  des  véritables  immeubles  , neanmoins  c’ell  une  Loy  nouvelle,  ainfi  qu’elle  le  porte, 
qui  regarde  l’avenir  feulement , Se  non  point  le  pafle  , Se  qu’il  fiiuc  refiraindre  dans  les 
termes  dans  Icfqucls  elle  cR  conçue  , fans  la  pouvoir  étendre  au  delà  : or  elle  ne  parle  que 
du  prix  des  Offices , Se  n’ordonne  rien  , ny  fur  le  titre , ny  fur  la  nature  Se  qualité  des 
Offices  pour  les  cendre  véritablement  immeubles  ou  propres  j SC  ü elle  a ordonne  que  le 
prix  des  Offices  feroic  difliibué  entre  Içs  Créanciers  par  ordre  de  priorité  ou  de  pofterio- 
rite  , comme  dans  le  cas  de  la  diflribution  du  prix  des  véritables  immeubles,  tjui  pnsr 
tempore , potier  tl}  jvre  j ce  n’a  pas  été  pour  changer  la  nature  des  Offices , Se  leur  attri- 
buer la  qualité  d'immeubles , mais  pour  abroger  un  abus  qui  proccdoic  de  la  dilîcrencc  des 
Jugemens,  par  Icfqucls  le  prix  des  Offices  croit  diftribuc  par  ordre  d'hypoteque  dans  plu- 
fieurs  Provinces,  Se  par  contribution  au  fol  la  livre  dans  les  autres}  tout  l’effet  de  cette 
Déclaration  a été  d’établir  une  Jurifprudencc  uniforme  pour  le  prix  dcfdits  Offices , fans 
déroger  à la  Jurifprudencc  de  tous  les  Arrefts  cy-  devant  rendus.  Et  fi  le  Roy  avoit  eu  in- 
tention de  determiner  la  qualité  la  nature  des  Offices,  il  n’auroic  pas  manqué  de  l’cx* 
piimcr } or  s’il  ne  l’a  pas  £»it , c’eft  C4fus  om’Jfus  , tjui  msKet  in  difpojitiont puris  communis. 

Sur  ces  raifbns  de  parc  Se  d’autre,  Se  particulièrement  fur  l’interprétation  de  la  Décla- 
ration de  1685.  Mellîeucs  de  la  quatrième  Chambre  des  Enqueftes,  jugèrent  à propos  de 
terminer  la  queftion  generale.  Se  pour  ccc  effet  demandèrent  lavis  des  Chambres  $ en  forte 
que  deux  de  Meffieurs  de  chaque  Chambre  s’écans  tranfportczen  la  Q^triéme,  Ôc  ayans 
travaillé  plufieurs  jours , par  Arreft  du  4.  May  1^91.  le  fufdic  Teftament  fut  confirmé , 6c 
l’execurion  d’iceluy  ordonnée  -,  Se  en  meme  temps  jugé  conformément  à la  Jurifprudencc 
des  ArteRs,  qu’un  TcRateur  pouvoic  difpofcr  de  fon  Office,  par  donation,  ou  par  TcRa- 
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tnent  comme  d'un  meuble , fans  que  le  legs  foie  rcdudible  dans  la  Coutume  de  Paris  au 
quint,  fuivant  rarciclc  19t.  de  ladite  Coutume,  comme  rcroit  le  legs  d’un  véritable  im- 
propre, parce  que  les  Otficcs  ne  l'ont  propres  qu’entre  les  heritiers,  te  non  pas  contre  le 
Titulaire.  . 


> H 


CHAPITRE  XII. 

Dans  U Coutume  de  Paris  il  nj  a aucun  droit  de  reverfon  etahly  far  la  Coutume^ 
à l’egard  des  meubles  ou  des  frofres  ficlifs, 

La  flifulation  de  frofres  na  fas  un  effet  ferfetuel,  (ÿ-  quand  on  a fffulé  dans  un 
Contrat  de  mariage , qu’une  fomme  fera  frofre  à la  future  éfoufe , ^ aux  fens 
de  fin  coté  ^ ligne , meme  quelle  fera  emfloyée  en  héritages  ou  rentes , cette  Jii^ 
fulation  na  effet  contre  le  mary  que  four  emfécherquil  nen  frofite  à caufe  de  fa 
communauté , ^ fendant  la  minorité  de  fis  enfans  : mais  quand  ils  font  de'venus 
majeurs , cÿ*  que  ladite  fimme  leur  a été  femifi , la  fiâion  de  frofre  ^ neceffté  de 
l' emfloj  ceffent  entièrement  y en  fine  que  le  f lus  f roche  heritier  mohiliery  fuccede. 

CEs  Qucllions  furent  agitées  en  la  Grand’Chambrc , &:  enfin  jugées  par  Arrcft  folem- 
iieldu  lé.  May  1691.  au  rapport  de  Monûeur  le  Tonnelier  de  Brctcüil;  entre  Denile 
Chainpagncux , veuve  de  Jean  Chaillou , appoUanec  ^ Sc  Claude  Courtois  , veuve  de  Ni- 
colas Ciccon,  Procureur  au  Châcclcf  & coiuorts,  intimée.  Voicy  le  fait  du  procès  qu’il 
f.iuc  remarquer  cxaûcmcnt. 

Denifc  Chainp.igneux , veuve  Chaillou  maria  Catherine  Chaillou  fa  fille  à Nicolas  CJe- 
ron  , Procureur  au  Châteiee  de  Paris , & luy  domu  de  f»o  dix  mil  livres  en  doc  ; la  claufe 
du  Contrat  de  mari.1gcdu.t7.  juillet  16^4.  ctoit  conçue  en  ces  termes  : De  Uquelle femme 
de  dix  mil  livres , il  e.t  enirera  quatre  mil  livres  dans  U cemmunauté , les  jix  mil  refians^ 
firent  emfieytes  par  le  futur  éf  eux , en  achat  de  rentes  , eu  htrjt.iges feur  être  & fertir 
nature  de  yrefre  à la  future  éyoufi  , & aux  fens  de  fort  côté , efoc  d*  li^ne  » auquel  f>ropre  , 
touttfiis  ladite  Champagneux  mere  de  U future  époufe  , fuecedera  privativement  & à iV.v- 
clujien  de  tous  collateraux. 

De  ce  mariage  de  Nicolas  C'.cron  fie  Catherine  Cluillou^,  ctoit  ifluc  Françoilc  Clcron , 
laquelle  après  le  décès  de  Catherine  Chaillou  fa  mcrc , lut  maiicc  pat  ledit  Clcron  Ibn 
pcie  fie  Tuteur , le  6.  Mars  16S4.  PuiHaye , Lieutenant  General  à Mor« 

ragne. 

Ledit  Clcron  fon  pcrc  luy  . donna  en  faveur  de  mariage  la  Ibmmc  de  10000.  livres , qui 
furent  payez  comptant , tant  pour  les  droits  maternels  a elle  échus  par  le  décès  de  Cathe- 
rine Chaillou  fa  mcrc , qu’en  avancement  d'hoiiic  fur  fa  fuccellîon  future,  defquels  10000.  liv. 
il  fut  llipulc  qu'il  en  entieroit  un  tiers  en  la  communauté  , fie  les  deux  autres  tiers  iuy  de- 
meureroient  ptopres , fit  aux  ficus  de  fon  côte  fie  ligne.  , 

Françoilc  Clcron  ctoit  mineure  lors  de  l'on  mariage , mais  elle  décéda  majeure  ; circon- 
Rancc  importante , fie  a lallTc  de  fon  mariage  une  fille  nommée  Denifc  de  la  Puill'ayc , qui 
mourut  quinze  heures  apres  avoir  vu  le  jour  , fie  dix  heures  apres  Françoife  Clcron  (a  mcrc. 

Il  ctoit  quellion  de  1a  fuccclTion  de  ccc  enfuit , qui  avoic  furvecu  là  mcrc , fie  iailToic  lors 
de  fon  décès  le  Ccur  de  la  Puiflâyc  fon  pcrc , Nicolas  Clerün  fon  aycul  maternel , ladite 
Champagneux  fa  bifaycullc  maternelle  tous  vivans. 

' Le  ûcur  de  la  PuUlàye  pcrc  croit  hcritict  mobilier  de  fa  fille , comme  le  plus  proche , fui- 
vanc  la  Coumme,  ainfi  avoir  le  tiers  de  mooo.  liv.  qui  ctoit  entré  dans  la  communauté,  fie 
qui  ctoit  mobilier,  fie  quant  aux  deux  aimes  tiers  montans  à 15355.  livres  llipulcz  propres 
par  ledit  Contrat  de  mariage  du  6.  Mars  1684.  fie  qui  avoicni  ccitc  qualité  de  propres  par 
rapport  audit  Heur  de  la  Puillâye  ns  vim  de  la  ftipulation  faite  avec  luy , par  une  tranfaéUon 
du  lé.  AoiiH  léSé.  ils  furent  rendus  audit  Cleron  fon  beau-perc  comme  propres  maternels. 

Les  chofes  dcmcuccrcnt  en  cet  état  du  vivant  dudit  Clcron  \ mais  fon  dcccs  étant  arrivé 
le  18.  Octobre  léSé.  ladite  Champagneux  intenta  fon  aétion  contre  ladite  Couitois  fa  veuve 
en  Iccondcs  noces,  à c.iufe  de  la  communauté , fie  contre  les  hciiticrs  , pour  être  condamnez 
luy  rendre  fie  tefticuer  la  fomme  de  éooo.'  livres  par-  clic  donnée  en  mariage  à Catherine 
ClutUoil  fa  fille , ftipulcc  propre  par  le  Contrat  de  mariage  dudit  N icolas  Clcron , du  27.  Juillet 
16^4.  fie  qui  croit  un  propre  maternel  qui  luy  appaitcnoic , foit  en  verru  de  laclaulc  de  lU- 
pulation  de  propre,  ou  de  celle  de  retour,  ou  comme  feule  hcriticrc  des  propres  marcrncls. 
Par  Sentence  contradifikoirc  rendue  au  Chàiclcc , le  15.  Avril  1687.  clic  fut  déboutée  -de 
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ccne  deminde.  Cétoit  l’appel  qui  ctoit  ï juger.  En  la  Cour  ladite  Champagneux  augmenta 
fa  demande  par  une  Rcquelke  du  i8.  May  16^1 . pour  la  fomme  emiere  de  15553.  Ht.  içavoic 
éooc.  livres  par  elle  (lipulcc  propres,  paeje  Cuncrac  de  matiage  de  ladite  Catherine  Chaih 
lou  fa  hile,  ^ qui  luy  apparccnoicftc  cominapropres  & par  droit  de  reverfion  t/t  vim  de  la 
claufe  du  Contrat  de  maiic^c,  ic  le  furplus  comme  provenant  de  Catherine  Chaillou  Ta 
fille , & ftipuic  prtiprc  par  ledit  Contrat  de  mariage  de  Françoife  Cleron , à elle  & aux  fien* 
de  fon  edoc  Sc  ligne  > qualirc  de  propre  conrcryce  en  ia  perfunne  de  ladite  Dcnifc  de  U 
PuilTaye  fa  petite  fille  dcccdcc  mineure  : c’ccoit  i’ccat  & le  fait  véritable  du  procès. 

Les  moyens  d'appel  de  ladite  Champagneux  fe  teduifolcnt  à deux  principaux , èc  tous  deux 
tirez  des  claufcs  du  Contrat  de  mariage  de  Catherine  CJiaillou. 

Le  premier  ctoit  que  ledit  Cleron  futur  epeux  s’etoie  ob-ige  de  faire  un  cmploy  de 
ladite  f mime  de  6000.  livres  en  aelut  de  rentes  ou  héritages , pour  être  propres  à U future 
epoufe  èc  aux  liens  de  ion  eftoc  & ligne  :ainfi  ladite  fouimc  ctoit  un  propre  materrel  à fou 
cgird , qu’il  fàlloit  conûdcrcr  comme  fi  Tcraploy  avoit  etc  fait  par  luyj  parce  quen  nul 
cas,  le  mary  ne  pouvait  profiter  de  fa  négligence,  fuivant  rapc^lille  de  M.  Charles  du 
Mûlin , e/î  ind!ftiniie  verum , t'çmrd  wurnun  i que  c’étoit  non  feulement  la  décifion  de 
ce  Doâcur , te  de  tous  les  autres  ; mais  eiKore  la  Jurilptudcncc  ccriairK  de  tous  les  Arrefts , 
te  particulièrement  d’un  cclcbrc  rendu  en  iannéc  j^oo.  au  rapport  de  Monficur  de  Mon> 
iliolon  , apres  que  le  procès  avoit  etc  porte  en  la  Craiid’Chambte,  te  départy  en  la  pre- 
mière des  Fnqueftes  , te  depuis  prononce  en  Robes  rouges  par  Monficur  le  premier  Ptefi- 
dent  de  Harlay , le  ii.  Décembre  audit  an,  par  lequel  il  fut  décide , qu’une  fomme  de 
10000.  livres  que  le  rmry  s ctoit  oblige  d’employer  en  héritages,  pour  être  le  propre  de  la 
future  epoufe  te  des  Tiens  de  fon  clVoc  &:  ligne , écoic  un  propre  maternel  à l’egard  du  mary , 
quoy  qu’il  n’en  eût  pas  ^Tit  l’cmploy } l’Arreft  fondé  iur  ce  que  le  maty , ny  fes  heritiers, 
qui  n’ont  pas  plus  de  droit  que  luy , ne  peuvent  alléguer  le  defaut  d’cmploy , parce  qu’il 
provient  de  leur  faute  ou  de  leur  ncgligencej  autrement  le  mary  ayant  interefi  que  les  de- 
niers deftinez  à un  cmploy  de  propres  loient  meubles , foie  pour  deraeurer  en  la  communauté 
de  laquelle  il  cft  le  maître,  ou  pour  fiicccdcr  à fes  enfans  aux  meubles  , n’en  feroit  jima:s 
l’employ,  la  ftipulaüon  de  propre  dans  les  Corurats  de  mariage,  pour  la  confervation 
des  biens  dans  les  familles,  d’ou  ils  procèdent , dcmeurcroic  inutile  i ce  qui  feroit  contre  Ja 
boimc  foy  ; te  contre  l’autorité  des  Contrats  de  mariage  , dont  les  conditions  étans  conccr- 
cécs  te  arrêtées  dans  le  confeü  de  deux  fiimilles , te  en  tres-grande  connoifTancc  de  caufe , 
doivent  auffi  être  ponélucllcmcnt  exécutées.  Audi  cet  ArrcR  fblemnel  qui  a lcrvy  de  dc- 
cilîon  dans  cette  queftion  importante,  acté  remarqué  par  cous  les  bons  Auteurs,  par  M. 
<lc  Montholon , qui  en  étoic  le  Rapporteur,  chap.  93.  de  fes  Arrefts  prononcez  en  Robes 
rouges  î par  M.  lePreftre  cnfesQ^tcftions  de  Droit , Centurie  1.  chap.  90.  & cft  rapporté  par 
M-  Loüct , lettre  P.  n.40.  & lettre  R.  n.44.  te  par  M.  B mguier , lettre  D.  n.  4.  & lettre  K. 
n.  5.  de  la  première  édition , qui  cous  avoicnc  été  Juges  dudit  procès. 

Le  fécond  moyen  écoic  tire  de  la  claufe  du  meme  Contrat  de  mariage,  qui  portoic  que 
ladite  veuve  Cluiilou  merc  (ucccdcroit  à ce  propre  de  6000.  livres  privativement , te  à l’cx- 
clufion  de  cous  collateraux  qui  cft  un  droit  de  retour  , ftipuîé  te  referve  à fon  profit , te  en 
fa  faveur  feule , fondé  fur  ce  qu’elle  donnoit cette  dot  à fa  hile  de  Juo  Se  de  fon  propre  bien, 
te  de  fa  pure  iibcraUcc , à lat^uclle  elle  avoir  pu  impofer  cette  loy , qui  ctoit  la  condition 
fans  laquelle  cUc  n’auroic  éic  faite  , /ex  dii/dContr-iCfHi . paiittm  intonunenii  \ 

c’etoie  la  Loy  du  mariage  , fans  laquelle  U n’autoit  été  fait,  qui  convenoit  à la  nature 
même  du  propre  ftipuic  en  faveur  de  la  future  époufe , te  des  fiens  de  fon  eftoc  te  ligne , 
parce  que  les  Arrefts  ont  toujours  jugé 'que  cette  ftipulation  s’étend  te  conferve  fon  cftcc, 
jufqu’à  ce  qu’il  foit  parvenu  à la  ligne  collaterale.  La  ftipulation  de  propre  à la  future  epou- 
fe , exclut  les  deniers  de  la  communauté , afin  que  le  mary  n’y  puilTc  rien  prétendre  à caufe 
de  la  communauté  donc  il  eft  le  maître,  te  celle  de  propre  aux  fiens,  comprend  tous  les 
enfans  conjunc/im , te  jufqu’au  dernier  furvivant  de  cous , pour  exclure  le  pcrc  de  leurs  fuc- 
ccfCons}  que  ces  termes  de  fon  côté  te  ligne , étendent  l’effet  du  propre  fidifjufqu’aux  col- 
lateraux , aufquets  ladite  veuve  Chaillou  a voulu  être  préférée  par  la  claufc  dudit  Contrat 
de  mariage , par  laquelle  elle  s’etoit  refervé  le  droit  de  fucccdcc  à ce  propre  fi^if  te  con- 
ventionnel ptivacivement , te  à l’exclufion  de  tous  collatéraux}  c’eft  à dire  qu’elle  avoir 
bien  voulu  que  cette  fomme  de  6000.  livres  qui  ctoit  un  effet  de  fa  libcralitc , fût  un  pro- 
pre à fa  fille  te  à fes  defeendans  qui  étoient  fes  petits  enfans,  mais  clic  n'avoic  pas  voulu 
quelle  palÛc  à des  collateraux  Se  z des  étrangers  à fon  préjudice  } ce  qui  ctoit  une  pré- 
voyance tres'juftcôitrcs-legitimci  que  c’etoit  un  retour  quelle  avoit  ftipuic  te  s’étoit  rc- 
ferve  en  fa  faveur  qui  étoic  naturel  te  meme  inhérent  & fous-entendu  dans  routes  les  do- 
nations te  liberaliccz , quand  t!  ne  feroit  pas  exprimé } qu’il  étoic  fondé  fur  differentes  rai- 
fons  de  droit,  l’une  remarquée  par  la  Loy  jure^.  fdccurfum.  De  jure  qui  cft  la  confolation 
duc  aux  pcrcs  te  mcrcs  de  la  perte  de  leurs  enfans , «e  & JUi*  Atnijfd  6"  fecu/iu  d.imnum 
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Jtrnnl  fentiant  t Pautrc  porte  cjuc  le  retour  au  donateur  jcll  favorable  en  foy,  comme  rc- 1 ^ ^ A# 
marque  Juftinicn  §.  i.  Ve  injcnutis  nt.  perJot/AS } ^ua  enim  irtvidié  efi^  ejned  ex 

fiAtr:s  fuifianruy  prffevhtm  ejl , hoc  -td  patrem  uverti-i  que  la  Loy  en  rapporte  une  autre 
raidin  qtii  interelfe  le  publie , ne  hic  mjeéti  fermsdine  , p ue  mm  circA  libères  , ntunijîcert- 
tia  remrdemr  ; C’eft  ce  qui  fait  que  ce  retour  eft  de  droit  commun  , & d’ufage  dans  tous 
les  Parlcmcns  , confirme  pat  la  Jurifptudcncc  des  Arrefh,  &T  particulièrement  du  Parlemenc 
de  Paris  i comme  il  a été  remarqué  par  M.  le  Prdlce,  Centurie  z.  chap.  14.  & juge  par  un 
Arreil  celcbrc  rendu  tes  Cbambces  confulcées  , le  11.  Juillet  161^.  & rapporte  au  nombre  des 
Arrclh  de  la  cinquième  Cliambrc  des  Enqueftes,  par  lequel  un  aycul  & ayeule  ont  été 
)ugci  préférables  aux  pères  fie  mères  quoique  plus  proches , pour  fücccder  aux  chofes  par 
eux  dv^nnees  à leurs  petits  enfans  à leur  cxclufion , par  l’dTct  fie  la  force  du  droit  de  retour , 
fie  comme  parlent  les  Duétcurs  , les  choies  donnccs  retournent  au  donateur , mo»  i.tm  jure 
hAreditATie , iju  im  jure  reverjiems  , rjux  vive  deder.tr  . pefi repoj'cit , fans  que  les  heri- 
tiers du  donataire  quoique  plus  proches , y puilTcnt  rien  prétendre  , fie  quand  meme  ce  re- 
tour n’auroit  pas  etc  llipuic  par  la  donation , c’cll  une  tacite  ftipulation  , prefumée  fif/up- 
plcc  par  la  Loy,  fie  une  condition  (jue  vi  tpsa  ir.ejli  comme  il  eft  dit  en  la  Loy  première, 
tM  prtuc  p:o.  De  ceudiiieiéitus  Qr  demenjlratief/ibus  : Ccdroirdc  rcvcrfion  a toujours  été  jugé, 
fl  jufte  fie  fl  favorable  , que  M.  CJiarlcs  du  Moulin  dans  la  Note  lur  larticîej'j.  de  la.  Cou- 
tume de  Paris  , s’eft  fcivy  de  ces  termes,  hoejujium  c'  gener.fUnr  li/irvjuf/um 
•vis  ift  ijHiiuJ'd.im  ceujaerudinibtts . ce/'irarinm  repetijmr  ^ hoc  errcie  irrepjii , cerri^tudum 
ejf  : C a été  fur  ce  fondement  que  l’attidc  515.  de  la  Coutume  de  Paris , qui  fait  mention  de 
ce  retour  ou  droit  de  icvcriion , a été  entendu  dans  toutes  les  Coutumes  qui  n*onc  une  dif- 
poticion  contraire  i comme  il  a étc  toujours  jugé  par  les  Arrefts  » que  ce  qui  eft,  a obfei  ver  , 
eft  que  ce  droit  de  retour  eft  û tort  en  ratiicle  3 3.  qu’il  tient  lieu  d’cTfception  à une  règle 
generale  du  droit  Coutumier,  marquée  en  larticle  511.  précédant,  dans  lequel  il  eft  déci- 
de qu  en  fucccllion  en  ligne  diieâc  propre  héritage  ne  remonte , fie  n*y  fucccdcnt  les  pere 
fie  mère , aycul  ou  aycu'c  \ fie  l’article  fuivant  appolc  cette  exception , toutesfois  fucccdcnt  es 
chofes  par  eux  dannccs  à leurs  enfans  decedans  lâns  enfans,  6c  defeendans  deux  : cet  ar- 
ticle prte,  füctcdcnt  aux  chofes  par  eux  données  ( c eft- à-dire  meubles  eu  immeubles, 
ainfi  s’entend  indiftin£lemcnt  de  tous  effets  donnez , uhi  lex  ne»  dijlsn^uit  neercs 
"^ue  e debenms.  Que  CCS  termes  choies  données  eft  un  terme  general , qui  comprend  les  meu- 
bles fie  propres  hdifs , aufTi  bien  que  les  héritages  fie  propres  réels , qui  convient  meme 
plus  nanifCltemenc  aux  meubles  qu’aux  iicriiagcs.  La  Coutume  de  Nivernois  au  chapitre 
des  Donations , article  ne  parle  que  du  retour  des  héritages } mais  le  judicieux  Coquille 
dit,  que  les  meubles  font  également  lujets  au  droit  de  rcvcrfion  : Bcchct  dans  fon  Traite  du 
droit  de  Rcvcrfion , clup.  3.  l’a  ainfi  décidé , 6c  en  rapporte  pluficurs  Arrefts  : l’Auteur  du 
Traite  des  Propres  établit  la.mémc  décilîon  que  les  chofes  mobtücrcsfii  immobilières,  tom- 
bent inditf'rcinmcnc  dans  le  droit  de  rcvcrfion  , U y comprend  fie  la  dot  en  deniers  6c  ua 
héritage.  L’Arreft  de  i6i^.  rapporté  par  Henris  tome  premier,  //é.  6.  chap.  u.  eft  confor- 
me à cette  do^ftrinc , fie  c'eft  aulTi  un  des  points  )Ugcz,  par  l’Artcft  de  l’Argentier  de  i^oa. 
dans  lequel  ü s’agiflbic  d’une  rente  conftitucc  à prix  d’argent  meuble  dans  la  Coutume  de 
Troyc  , fie  neanmoins  jugée  lujctcc  à rcvcrfion  s ainfi  le  retour  ou  la  rcvcrfion  des  choies 
mobilières , a été  toujours  jugée  en  faveur  des  ayeuis'  fie  ayeulcs  donateurs , au  préjudice  des 
pères  fie  meres , quoique  plus  proches  heritiers  mobiliers  de  leur  enfans  s»  vtm  de  cette 
condition  tacite  fie  préfumcc  dans  toutes  les  donations , c’eft  à- dire  du  retour  ^ux  dona- 
teurs. Qîfaulfi  quoique  ledit  article  3l^  Icfcrvrdcs  termes  de  fucceflion  , neanmoins  dans 
la  vérité  ce  n’cft  qu'un  retour  qui  le  fait  avec  la  charge  des  dettes  contraûccs  par  le  d<ma- 
tairc , paicc  que  ce  retour  n’cft  que  legal  ctab'y  par  la  Loy , qui  s’entend  avec  fes  charges , 
en  quoy  il  eft  dilferent  du  retour  conventionnel , c’eft  à-dire  de  la  rcvcrfion  ftipiilcc  par  la 
djufe  du  Contrat  de  mariage  ou  donation  , laquelle  s’exécute  fans  aucune  clurge  des  droits  s 
ceftaulfi  une  autre  différence  du  pais  coutumier,  dans  lequel  le  droit  de  rcvcifion  ou  de 
retour  s’cxccutc,  à la  charge  des  dettes  du  donataire  ou  des  aliénations  paf  luy  faites  , auf- 
qneiics  dcLces  fie  aliénations , les  donataires  ne  font  point  fujets  dans  le  Pais  du  Dioic  écrit. 

Quant  au  furplus  de  la  fomme  de  1333;.  livres , qui  eft  de  7353.  livres , laquelle  avec  les 
fiaoo,  .iv.  cy-deffus , font  fa  precedente  de  13355. 'liv.  ladite  Chaillou  foutenoit  ne  pouvoir 
y avoir  aucune  difHcultc  ; c.ir  coufl.tt  ^ i".  IcfditJ  7333.  liv.  provcnoienc  de  Catherine 
Chaillou,  n c;c  dcladicc  Françoife  Clcron,  6c  appartcnoiciit  à ladite  Clcron  comme  hrriricrc 
de  fa  m6:c,  fie  pour  la  part  de  ladite  Catherine  Chaillou  fa  mcrc  dans  la  communauté  dudit 
N icoias  Clcron  fan  mary  ; qu’ainfi  cette  Comme  de  7333  liv.  provenoie  du  coté  maternel , 
fie  quoique  mobilière  en  elle  même,  clic  avoit  ncamnoins  change  de  nature  fie  de  qualité, 
par  U rtipulation  de  propre  portée  par  le  Contrat  de  mariage  de  ladite  Françoife  Clcron, 
qui  porte  que  les  deux  tiers  de  cccic  fomme  de  loooo.  liv.  c’eft-à-dire  des  i55î3.  Uv.  de- 
nicuicroicnt  propres  à Udixe  future  epoufe  fie  aux  fiens  de  fon  côte  fie  ligtic , propre , con- 
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J ^ vencionnel  ÔC  û£tif,  i»  vim  de  la  claulc  du  Contrat  de  mariage , qui  eft  de  meme  nature 
^ & qualité  , que  ù c’etoit  un  propre  réel  & immobilier , fuivant  la  règle  de  Droit , 

t*ntnm  9f(r*tmr  in  Céfu  fiHp  qHAutum  •ventâs  tn  cafn  'vero  ,•  mais  ce  propre  ctoit  maternel 
comme  provenant  des  biens  maternels  , devenu  réel  par  l’cmploy  fait  par  le  ficur  de  la 
Puilàye  , fie  qui  avoit  confervé  (à  qualité  de  propre , par  la  minorité  de  ladite  Denilè  de  la 
Puilâye,  te  cnân  reconnu  propre  par  ledit  Clcron  , auquel  il  avoit  été  rellicué  par  fongen* 
‘ dre  comme  un  propre  maternel,  lequel  provenant  de  1a  ligne  maternelle,  devoir  appartenir 
à la  veuvt  Chai'lou  comme  plus  proche  des  heritiers  maternels , fuivant  l’article  y.6.  de  U 
Coutume  de  Paris  ; ce  qui  ctoit  d’autant  plus  certain  , que  ledit  Clcroo  en  mariant  Cà  âlle 
comme  fon  tuteur , & ne  luy  donnant  en  doc  que  fon  propre  bien,  fçavoir  les  6000.  liv. 
provenans  de  la  libcraliié  de  fon  ayculc , te  les  livres  provenans  de  la  fucccflTion  de 
Catherine  Cl\aillou  fa  mcrc  , ne  pouvoir  pas  fc  faire  un  propre  ny  atTeâer  à là  ligne,  des 
biens  maternels  de  fa  mineure  , aufquels  U n’avuit  rien,  ny  changer  l’ordre  des  fucceh» 
hons. 

Qu’il  ne  falloir  pas  que  Ton  objcclât  la  maxime  vulgaire  du  pais  Coutumier , que  propre 
ne  remonte  , parce  que  ccccc  maxmie  ne  s’entend  que  lors  que  l’afccndant  n eft  pas  de  la 
ligne  i mais  lorfqu’il  eft  de  la  ligne,  il  y fucccdc,  comme  les  Arrefts  ont  toujours  )ugc,  fuivant 
lu  rcfolutiundc  M.  Charles  du  Moulin  fur  l’article  107.  de  la  Coutume  d’Artois  , neLèdn/ur 
in  diverfitn  linetm  yfecuj  fi  ffaremes  fint  de  line*  C”  froximiores. 

Qifil  ne  fervoie  aulTi  de  rien  d’allegucr  à l’égard  de  la  fomme  de  éooo.  livres . que  ce 
ti’étoïc  qu’un  propre  convciuionnci  & tiâif  en  la  perfonne  de  Catherine  ChaÜlqu,  qui  avoir 
palTc  en  celle  de  Françoife  Clcron  fa  hile , mineure  à la  vérité  lors  de  fon  mariage  avec  le 
heur  de  la  Puifaye,  mais  qui  ctoit  dcccdcc  majeure  i qu’ainû'la  Hélion  avoit  cefTc  par  là 
majorité  , & la  h>mmc  de  6000.  livres  par  ce  moyen  avoit  repris  fa  qualité  naturelle  de 
fumme  mobiliaitc , &:  parunc  appartenoit  à Clcron , aycul  plus  proche  que  ladite  Champa* 
gneux  bifayeulle  -,  car  l’on  repondoit  qu’il  n’elf  pas  vray  que  la  majorité  ait  fait  celTcr  cette 
fidion,  ny  l’obligation  portée  par  le  Contrat  de  maciage  i la  majoricc,  ny  laminorirc,i  ne 
peuvent  donner  atteinte  aux  conventions  matrimonia'cs , lefquellcs  étant  les  bafes  te  fonde- 
mens  d’une  famille , doivent  au(H  dcmeucer  fermes , fixes  te  inébranlables } que  cette  fidion 
n’cft  pas  fondée  fur  le  privilège  de  U minorité , comme  celle  mentionnée  en  farticlc  94» 
de  la  Coutume  de  Paris , ainli  ne  doit  pas  cclTer  par  la  majorité  : Que  l’autorité  de  l’Ar- 
rcfl  célébré  du  zi.  Décembre  léoo  cy-delTus  cotre , ne  doit  pas  fervir  de  prétexte  à cette 
laifon  } car  , quoy  que  dans  l’cfpecc  dudit  Anefi , celle  de  la  mcceflion  dont  ctoit  queftion, 
fut  mineure,  neanmoins  Monfiçur  de  Montholon,  Rapporteur  dudit  ArrcR,  te  qu'il  a 
rapporte  avec  fes  motifs  dans  le  Chapitre  de  (es  Arrefts  ; 6e  Monfiçur  Bôuguier , l’un 
des  Juges  qui  l’a  pareillement  rapporté  tout  au  long  , aufti  > bien  que  Monfiçur  Louée , au 
lieu  cy  -defilis  cotte  , ont  remarqué  la  raifon  dudit  Arreft  , qui  ne  fut  point  la  minorité, 
( donc  il  ne  fut  point  parlé  , ny  mife  en  confideration  ) mais  ces  termes  àièfioc , cité  ô"  H^»e, 
c’eft-à-dire  que  la  raîfun  vciitable  dudit  Arreft  fut  la  claufc  du  Contrat  de  mariage,  qui 
croie  l’obligation  du  mary  de  faire  employ  de  la  fomme  en  rentes  ou  héritages  , pour  être 
propre  à la  future  époufe  fie  aux  fiens  de  fon  cftoc  , côté  te  ligne , pareille  à ccl  e dont  eft 
queftion  i que  l’on  jugea  que  cette  convention n’éioit  pas  pctfonnclle  , mais  réelle,  c’eft* 
à dire  qu’elle  n’écoit  pas  renfermée  en  une  perfonne  mineure  ou  majeure , mais  concernoit 
toute  une  famille,  pour  en  confcivet  les  biens  , quafi  t*citof*mili* fideicemmfjfo  / Qiw  les 
memes  Auteurs , te  parricuUerement  Monfiçur  LoUec , ont  remarqué  une  autre  raifon  dé- 
cifivc  , qui  eif  que  fi  le  mary , comme  écoit  Clcron , avoit  fàtisfaic  de  bonne  foy  à la 
convention , à laquelle  il  s’écoit  obligé  de  faire  un  employ  de  1a  fomme  de  éooo.  livres  en 
rentes  ou  héritages , l’on  auroic  trouvé  dans  la  fucceftien  de  ladite  Françoife  Clcron , une 
rente  , une  mailon  ou  un  autre  héritage  qui  eut  été  un  propre  réel  te  maternel , auquel  ny 
ledit  Clcron  ny  fes  heritiers  , n’culTenc  pu  rien  prétendre , 6e  qui  eût  appartenu  à ladite 
veuve  Chaillou  ccjmmc  plus  proche  heritiere  des  propres  maternels , fi  ledit  Clcron  n’avoîc 
pas  fatisfaic  à ladidc  convention,  comme  il  y étoic  obligé , U n’étoit  pas  jufte  qucjuy  ou  fes 
heriticts  profitaient  de  fa  négligence , pour  fc  procurer  une  fucceflion  contre  la  claufc  d’un 
Contrat  de  mariage  ^que  c’etoic  la  raifon  dudit  Arreft  remarqué  par  Monfiçur  de  Mon- 
tholon, qui  en  ctoit  le  Rapporteur , par  Monfiçur  Loüct , l’un  des  Juges  , lettre  R.  nomb.  44. 
par  Monfiçur  Bouguicr  lettre  8.  nombre  6.  6c  par  Monfiçur  le  Preilrc , Centurie  première , 
Chapitre  4 t.  qui  ajoute  que  cela  eft  fondé  fur  cette  Règle  de  Droit,  cenfetur  imflets 

queues  penes  eum  fiat  qnominns  impleâtur  : Et  Monfiçur  Bouguicr  ajoute  à la  fin  dudit  Arreft, 
que  Monfiçur  le  premier  Préfident  avertie  publiquement  les  Avocats , que  la  queftion  avoit 
été  jugée  dans  la Thclc generale,  que  l’employ  de  b fomme  ftipu'éc  propre,  étoit  réputé 
fait  à régard  du  mary  qui  s’y  étoit  oblige  pat  la  cbulè  de  fon  Contrat  de  mariage  : fie  queb 
meme  fomme  à fon  égard  6e  de  fes  heritiers  ctoit  réputée  un  véritable  propre  maternel 
qui  devoir  être  jugé  par  les  memes  Règles , qu’un  véritable  propre  maternel. 
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Q^um  c’cft  une  qucftion  jugée  que  la  ma;oriré  ne  fait  point  ceflet  la  fiaion  de  ce  pto-  i < , i 
pte  conventionnel , ny  l’execution  de  la  claufc  d'un  Contrat  de  mariage , qu’il  y en  a pluCcuts 
Arrclls  rapportez  par  Maître  Julien  Brodcau , dans  fon  Commentaire  fut  Monûeur  Loüct 
lettre  R.  nombre  44.  Et  entre  autres  un  célébré  du  ii.  Juillet  ie4i.  rendu  en  la  Grand’- 
Cliambte  au  rapport  de  MonCcut  Camus  de  Pontcarre , entre  Mcilire  François  de  Gondy 
Archevêque  de  Paris , & confors , heritiers  des  propres  maternels  d’Henry  de  Boflu  fieur 
d’El'cry  , Demandeurs , d’une  part  : Et  Melfire  Caude  de  Boflu , ayeyil  paternel , Je  Dame 

Marie  Miron,  Dame  de  Caumatiin , ayeulle  maternelle,  heritieismobilicrs  dudit  Henry  de 

Bülfu,  Defendeurs,  d’autre,  en  l’efpcce  duquel  Arrefl: , la  fomme  flipulée  propre  à ladite 
Gabtielle  de  Gondy  , ôc  aux  fiens  de  fon  côté  ic  ligne , ivoit  palïé  de  la  merc  au  fils  deVede 
ma/eur,  te  de  luy  au  petit  fils  décédé  fans  enfans,  nonobftant  tous  lefquels  clungemens 
ladite  fomme  fut  adjugée  aux  heritiers  collateraux  du  côté  maternel  comme  un  véritable 
propre  maternel , te  jugé  en  même  temps  que  la  fiftion  de  ce  propre  n’avoit  point  celle  pat 
la  majorité  du  fils  de  ladite  Dame  Gabrielle  de  Gondy , fur  quoy  l’Auteur  remarque  qu’il 
avoit  écrit  au  procès.  De  manière  que  fuivant  la  dcêfrine  des  Arrefts , il  faut  tenir  pouc 
réglé , que  telles  conventions  te  ftipulations  appofées  aux  Contrats  de  mariage , foit  que 
l’employ  des  deniers  ait  été  fait  pat  le  mary  ou  non  , alfeaent  la  chofe , la  tcalifent  te  luy 
impriment  le  caraâcre  d’inimeuble  , non  feulement  à l’égatd  de  la  femme  ou  de  fes  defeen- 
dans,  mais  des  heritiers  de  la  ligne , à l’elfet  de  confeivcr  les  deniers  dans  lafainille,  comme 
un  bien  fubftitué  dans  la  famille  même , lins  que  le  mary , ou  fes  heritiers  puilfent  alléguer 
le  défiut  d’employ  qui  provient  de  la  faute  te  négligence  de  lent  Auteur,  te  lins  l’cxcufer 
par  la  majotité  fiitvenüc  depuis  de  l’un  des  defeendans, 

Q^il  ne  fetvoit  pareillement  d’alleguct  que  la  fomme  de  600a,  livres,  faifant  partie  de 
celle  de  ijyjj.  livres , étoit  un  meuble  ou  un  immeuble  propre  1 que  fi  c’étoit  un  meuble 
la  fueceflion  en  appartient  au  pete,  plus  proche  que  l’ayeul  i & fi  c’étoit  un  propre  materne! 
en  ligne  direao,  )npre  m rtmemt , fuivant  l’article  jii.  de  la  Coutume  de  Paris  : Car 
la  réponfe  à cette  obieftion  étoit  facile  : En  eft'et,  la  fomme  de  <000.  livres  donnée  p.ir 
ladite  veuve  Chaillou,  ny  celle  de  ijjjy.  livres  ne  peuvent  pas  être  confidcrées  comme  un 
meuble , puifque  par  la  claufe  du  Conti  at  de  mariage  de  Catherine  Chaillou , ledit  Cleron 
s’étoit  obligé  d e.mployet  les  6000.  livres  en  rentes  ou  héritages  pour  être  propre  à la  future 
époufe , le  aux  fiens  de  fon  eftoc  le  ligne  i claufe  répétée  dans  le  Contrat  de  mariage  de 
ladite  Françoife  Cleron , qui  a téalilc  ladite  fomme ,'  luy  a imprimé  le  cara£fere  d’un°veti- 
table  propre  maternel  à l’egard  dudit  Cleron  mary  , qui  ne  peut  pas  alléguer  pour  dcfeiilè 
le  defaut  d’employ  qui  provient  de  fon  fait  te  de  fa  négligence. 

Et  à l’éga  d de  la  maxime  ijue  fnprt  nt  ttmome , il  y deux  exceptions  à cette  réglé,  l’une 
de  la  Coutume  en  l’article  31J.  te  l’autre  de  la  Jutifptudence  des  Ariefti.  L’article  313.  ell 
une  exa-ption  du  précèdent  1 car,  quoy  que  les  propres  ne  remontent,  neanmoim  l’article 
fuivant  a décidé  en  faveur  des  pere  U merc , aycul  le  ayeulle  , qu’ils  fuccedent  aux  chafes 
|i.Tr  eux  données  pat  un  retour  qui  eft  naturel  dans  toutes  les  donations , te  que  la  Loy 
fjpplée  dans  toutes  les  libetalitez  des  pere  le  merc , ayeul  te  ayeulle , comme  une  condition 
tacite  le  inhérente,  dans  les  donations  ou  avancemens  d’hoirie,  qu’ils  font  à leurs  enfuis 
te  petits  enfans , le  fur  ce  fondement , Maître  Châties  du  Moulin  fur  l’article  74.  de  la 
Coûtiime  d’Artois , a remarqué  qu’en  ce  cas , le  propre  ne  remonte  pas , mais  retourne , 
ce  n’elf  pas  remonter , comme  il  dit , mais  retourner. 

Qm  la  lecondc  exception  tirée  de  la  Jurifprudcnce  des  Arrefts,  eft  lots  que  l’afeendant, 
comme  le  pere  ou  mete  , aycul  ou  ayeulle,  font  du  côté  Sc  ligne  d’où  procédé  le  propre  , le 
qu'ils  font  les  plus  proches  i car  en  ce  cas , ils  y fuccedent , fuivant  l’article  316.  de  la  Cou- 
tume d:  Paris.  Et  cen’eft  pas  le  cas  que  ce  propre  remonte  ou  retourne  au  donateur  j mais  le 
cas  d’une  fiiccelGon  légitime  S:  ordinaiie  i la  raifon  de  cette  maxime  que  propre  ne  remonte, 
c’eft  afin  i^ue  les  biens  d’une  famille  ne  palTent  pas  dans  une  famille  étrangère , te  afin  qu’un 
afeendant  etranger  de  la  ligne , n’en  profite  pas , au  préjudice  des  heritiers  naturels  & légi- 
times , d’où  procédé  le  propre  1 mais  lorfquc  l’afcendant  eft  de  la  ligne  , la  raifon  de  la  Loy 
cefli , 4:  la  difpolition  de  la  Coutume  -,  le  c’eft  aiifli  la  décifion  de  Maître  Charles  du  Moulin 
fur  l’article  107.  de  la  Coutume  d’Artois,  cy  déifias  cotté  ,;;c  hbjninriudivtrjjmliuedm , 
feats  fi  p^umei  fint  c!t  Haid  & frex-nurts  comme  eft  ladite  veuve  Chaillou  , laquelle  en 
ligne  direûe  eft  la  plus  proche  des  hci  itiers  maternels , d'où  procède  ledit  propre  -,  que  c’eft 
aufli  la  Jurifprudcnce  des  Arrefts , remarquez  fur  l’article  31Z.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Les  Intimez  au  contraire,  qui  croient  ledit  Cleron , qui  avoit  furvécu  Françoife  Cleron 
fil  fille , te  Françoife  de  la  Puilaye  fit  petite  fille , & fa  veuve  en  fécondes  noces  , qui  avoit 
accepte  fit  communauté  te  fes  heritiers , qui  repréfentoient  la-perfonne  , te  exerçoieot  les 
droits  , foutenoient  qu’il  avoit  été  bien  |ugé  par  ladite  Sentence  dont  étoit  appel  loifqu’ellc 
avoit  débouté  ladite  veuve  Chaillou  de  ladite  fomme  de  6000.  livres,  te  que  ladite  Sen- 
tence n’étoit  point  contraire  à la  claufe  du  Contrat  de  nuriage  s leut  raifon  principale  étoit 
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de  dite  que  dans  la  France  coutumière  Ton  n’admec  point  le  retour  s’ü  n*eft  lUpuIé  : cette 
maxime  généralement  reçue  > cil  rendue  fcnfiblc  quand  on  confidere  l’cflèt  du  droit  de 
retour,  qui  cft  que  les  biens  donnez  retournent  au  donateur , quoy  qu’il  ne  ibit  point  heri- 
tier du  donataire.  Auift  la  Coûtume  de  Paris  en  l’article  313.  ne  defere  pas  aux  perc  ic  mere 
les  chofes  par  eux  données  à leurs  enfans  par  aucun  droit  de  retour  , ny  à titre  de  reverGon 
mais  à titre  de  rucceflion  en  ces  termes  touufais  fitictde/tt  faut  donc  qu’ils  fbient  heri- 
tiers, qu’ils  trouvent  les  chofes  pat  eux  données  encore  en  nature,  Ac  qu’ils  contribuent 
aux  dettes  comme  heritiers,  ce  qui  n’auroit  pas  lieu  dans  le  caid'un  retour  ftipulc  j or  dans 
le  Conttat  de  mariage  de  Caiherinc  Chaillou  du  17.  Juillet  1634.  ladite  veuve  Chaillou  fa 
mère  n’avoit  point  llipulé  de  retour  à fon  profit  des  6000.  livres  donc  üsagiflbic , mais  feu- 
lemenc  qu’elle  y fuccederok  privativement  à tous  collateraux  j qu’ainG  elle  s’ccoit  rclêrvcc 
l'cfperance  d’une  fuccclTion , Âc  non  pas  un  droit  de  reverGon. 

Q05  l’article  313.  qui  cft  le  principal  fondement,  ne  peut  pas  fervir  a cercc  prétention  •, 
car , quoy  qu’il  foie  une  exception  du  precedent , & qu’il  porte  que  les  pcrc  U mere , ayeul 
& ayeulle , fuccedenc  es  chofes  par  eux  données  à leurs  enfans.  Cet  article  &:  ecs  termes  ne 
s’entendent  que  des  chofes  immeubles,  telles  <^ue  font  hcriuges , maifons , renies non 
pas  des  effets  mobiliers , Icfquels  quand  ils  ont  été  dormez  puicmenc  & Ginplcmenc  par  les 
peie  & mere,  confccvenc  leur  nature  mobiliaire , & font  déferez  pat  l’article  511.  aux  pcie 
&;  mere  plus  proches  à TcxcluGon  de  l’ayeul  ou  ayeulle  plus  éloignez. 

La  véritable  Wicelligence  de  <Xi  deux  articles  fe  reconnoîc  par  Te  lieu  où  ils  font  placez  j 
l’article  511.  porte  , propre  htritoge  ne  remonte  ; ainfi  l’article  313.  fuivant  n’en  étant  qu’une 
exception , ne  s’entend  que  des  propres  héritages  donnez  , aufqucls  les  donateurs  fuccedenc 
non  pas  par  droit  de  reverGon , mais  de  fucce/Tioti , à la  charge  des  dettes  concraftees  pat 
les  donataires  : que  c'eft  la  remarque  de  Tournée  fur  oec  article 513.  exception  (du-il)  d» 
precedent  article^  U parunt  cette  exception^ n’a  lieu  que  pour  les  hcriuges  propres  , puif. 
que  la  difpoGûon  generale  ne  comprenoic  que  les  héritages  propres.  Tronçon  fur  le  meme 
article  a etc  du  meme  fentimenc , en  difanc  que  cette  exception  n’a  pas  de  lieu  es  Gmples 
meubles  non  deftinez  en  cmploy  , fi  p'ar  le  Contrat  de  mariage  il  ny  a ftipulation  cxprcfTc 
de  retour  te  reverfion  } de  manière  que  n’y  ayant  aucune  ftipulation  de  retour  dans  Je  Con- 
trat de  mariage  de  Catherine  Chaillou  : il  ne  refte  plus  que  la  daufe  par  laquelle  ledit  Cleion 
s’eft  oblige  de  faire  un  cmploy  de  ladite  fomme  de  éooo.  livres  en  rentes  ou  héritages  pour 
être  propre  à la  future  époufe  àc  aux  Gens  de  fon  cote  U ligne  \ mais  on  foucicnc  que  cette 
ftipulation  de  propre  a été  confommee  en  h perfonne  de  Françoife  Cleron  fille  de  ladite 
Catherine  Chaillou , & du  confentemcnc  de  ladite  veuve  Chail  ou  fon  aycüllc  maternelle. 
Car  i»  fscfo  , il  cft  juftific  que  ladite  Champagneux , veuve  Chaillou  avoir  donne  en  doc 
à Catherine  Chaillou  fa  fille  10000.  livres , dont  éooo.  livres  ont  etc  ftipulccs  propres  à 
ladite  Chaillou  aux  Gens  de  fon  côté  û ligne , aufqucls  propres  il  cft  die  que  ladite 
Champagneux  Gicccdcroic  privativement  à cous  collateraux , ainfi  elle  ne  s’eft  pas  réfervee 
un  droit  de  retour,  mais  de  fücccffion  feulement  k l’exclufion  des  collateraux  , ladite  Ca- 
therine Chail'ou  cft  dcccdce  majeure  en  l’année  1663.  &:  de  fon  mariage  avec  ledit  Cleron 
a lailTé  une  fille  unique  appellce  Franteife  Cleron  , Nicolas  Cleron  fon  pere  &:  qui  croie  fbn 
tuteur , la  mariée  en  1684.  au  fieuc  de  la  Puifaye , & l’a  docrée  de  looeo.  livres  fur  (es  droits 
maternels  mobiliers  te  immobiliers , G tant  fe  moncoienc  , t£.  le  furplus  en  avancement 
d’hoirie  de  fa  future  fuccelTion , les  deux  tiers  de  cette  fomme  ont  été  ftipulez  propres  à la- 
dite Françoife  Cleron  tc  aux  Gens  de  fon  eftoc  te  ligne , ladite  Champagne , veuve  Chai  lieu 
a confenti  cette  ftipulation , te  afigné  au  Contrat  de  mariage. 

Dans  cette  fomme  de  10000.  livres  écoic  comprife  celle  de  £000.  livres  provenant  de 
la  libéralité  de  ladite  veuve  Chaillou  fon  ayeulle  matemelle  , te  le  furplus  jufqu'à  la  fom- 
me de  13333.  livres , provenoit  de  la  fuccef&on  de  Catherine  Chaillou  fâ  mere , à laquelle  ce 
furplus  apparcenoit  pour  fa  part  en  la  communauté  dudit  Cleron. 

Mais  que  ce  qui  cft  à obfcrvet  cft  que  ladite  Françoife  Cleron , qui  croit  mineure  en 
mil  fix  cens  quatre-vingt  quatre  , lors  de  fon  mariage  , cft  décédée  majeure  en 
i6%6.  Cela  étant  prcfuppole  , ledit  Cleron  pue  te  tuteur  de  fa  fille , ayant  donne  en  doc  à 
(âdice  fille  lefdites  10000.  livres , donc  les  6oc\  livres  ftipulez  propres  faifoicnc  partie , c’eft 
un  cmploy  plus  utile  que  s’il  l’avoic  fait  en  rentés , ou  en  maifons } car  il  cft  vray  de  dire 
qu’il  a rendu  à faditc  fille  ce  quiluy  apparcenoit,  qu’il  a fait  un  cmploy  utile  & légitimé  de 
ladite  fomme  de  6000.  livres  ftipulée  propre  , puifqu’il  en  a dette  faditc  fille , dot  qui  fe 
conftituë  plus  facilement  en  deniers  qu’en  héritages , & par  ce  moyen  la  ftipulation  des  pro- 
pres portée  par  le  Contrat  de  mariage  , a été  entièrement  confommee , pat  le  payement  qui 
en  a etc  fait  par  ledit  Cleron  pere  ôé  tuteur , Se  en  meme  temps  debiteur  envers  fa  fille , 
qui  écoic  ereancicre  de  ladite  fomme , te  ladite  Françoife  Cleron  étant  depuis  dcccdce  ma- 
jeurc , la  ftipulation  de  propre , qui  n’cft  qu’une  fiétion , a ceiTé  , te  ladite  fomme  de  ^00.  liv. 
mobiluiie  de  fa  nature , a repris  iâ  qualité  de  fomme  mobibahe , te  par  confcqucnc  a appar> 
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CCtlu  au  pcrc  qui  dl  p'us  proche  qwe  ladite  Chaillou  aycullc , d’autant  plus  que  c ’eft  la  na- 
ture du  propre  hûit  de  n'ccrc  pas  perpétuel,  i*.  Ladaule  de  propre  à la  hiturc  cpoulc  fle 
aux  liens  de  l'on  cô'.c  ic  ligne  r.c  tonne  point  de  fubllitucion  parmi  nous , elle  règle  feulement 
Tordre  des  lucccirions  -,  il  faut  être  heritier  pour  iccueillir  cet  cfFet  qui  n’a  la  qua  ité  de  pro- 
pre que  par  H^ion  ou  convennon  i &:  c’elt  par  cette  raifon  que  ce  propre  qui  ne  naît  que  de 
la  convention  cft  impropre  ; de  forte  qu’une  femme  paît  difpofer  du  total  par  Teftament^ 
fans  être  obligée  de  laitier  les  quatre  quints  aux  heritiers , elle  peut  meme  difpofer  cnticic- 
rocnc  d'iccluy  à fige  de  vingt  ans  accomplis  jcomme  n étant  en  fa  perfonne  qu’un  effet  mo- 
bilier f mais  ce  qu’il  faut  remarquer , clique  lorfqiic  ce  propre  fictif , c’eft  à-dire  lorfquc  la 
fomme  ftipuléc  propre  dl  rendue  à la  femme , foie  majeure  , foie  inincuic , en  cas  de  viduité 
ou  de  feparation , des  ce  moment  la  fii^ion  ou  la  qualité  de  propre  qui  luy  avoic  été  impri- 
mée par  convention  , cdTc  abfolumcnc , 6c  les  heritiers  des  propres  d’iccîlc , ne  peuvent  pas 
après  fa  mort  le  revendiquer,  au  préjudice  de  ceux  qui  par  la  Coutume  doivent  fucccdcr  aux 
meubles  & acqudls  -,  que  c’eft  fur  le  meme  fondement  que  quand  cette  meme  fomme  cft 
rcllituce  aux  enfans  de  lafemme,  foit  majeure,  foicmincurc,  iccaradlcrc  de  propre  cft  cn- 
ricrcment  dLcé.  ces  éooo.  livres  dont  il  s’agit , qui  cioient  un  propre  conventionnel 
de  Catherine  Chaillou , ftipulcz  propre  à elle  6c  aux  ficus  ont  été  reftiruez  à Françoife  Cleron 
la  fille  pat  Nicolas  Cleron  fon  pcrc  6c  fontutair  , comme  faifant  partie  des  loooo.  liv.  qu’il 
luy  a donnez  en  dot,  6c  cette  reftitution  a été  faite  en  prefcncc  6c  du  confentemenc  de 
bdicc  Champagneux , veuve  Chaillou , qui  a ligne  au  Contrat  de  mafiage  de  ladite  Cleron 
(à  petite  fille.  Or  cette  reftitution  faite  de  ladite  Ibmmc  de  6ooo.  livres  par  le  pcrc  tuteur  de 
fa  fille , 6c  debiteur  de  ladite  fomme  , en  cft  une  extinftion , 6c  en  meme  temps  un  einpioy , 
puifqu'cUe  a fait  partie  de  la  doc  de  ladite  Cleron.  Aiuli  cette  reftitution  étant  faite  à la  per- 
fonne à qui  la  fomme  apparicnoit , la  claufc  de  propre  a eu  en  meme  temps  fon  effet , 6c  a été 
cnticrcmcnc  confommcc’,  ou  pour  mieux  dire  ladite  claufc  de  propre  a etc  eniicremcnc 
anéantie , 6c  ladite  fomme  par  la  majorité  de  ladite  Cleron , a repris  là  véritable  Se  naturelle 


qualité  de  meuble. 

Que  c’eft  la  véritable  réponfe  au  fufdît  Arreft  du  ii.  Juillet  1^4*.  dans  l’efpccc  duquel  Claude 
Bodu  aycul  paternel , qui  s’écoit  obligé  de  faire  Tcmploy  de  ia  dot  de  Dame  Gabricllc  de 
Gondy  fon  epoefe,  avoir  garde  les  denicri , en  étoii  demeure  le  maître  fans  en  faire  aucun 

cmploy  i ainu  ladite  dot  avoir  toujours  conferve  à fon  egard  la  qualité  de  propre  conven- 
ti v*nncl , n’étant  pas  jufte, qu'il  profitât  du  defaut  d’cmploy  provenu  de  fon  fait  6c  de  fa  né- 
gligence , ce  qui  ne  peut  pas  être  applique  audit  Nicolas  Cleron  , qui  ne  pouvoir  pas  faire 
un  meilleur  cmploy  de  ladite  fomme  de  6000.  livres  ftipuléc  propre  à ladite  Catherine 
Chaillou  6c  aux  liens , que  de  la  conftiiucr  en  doc  à ladite  Françoife  Cleron  fa  fille  , à la- 
quelle elle  croit  propre , 6c  à laquelle  elle  avoic  été  rcftitucc  comme  crcancicrc  d’iccllc  j de 
maniéré  que  la  reftitution  de  ladite  fomme  écoit  un  ancantificment  de  la  dette , 6c  en  même 
temps  de  la  qualité  de  propre  conventionnel  qui  luy'  ctoic  étrangère , 6c  qui  ne  luy  appar- 
cenoic  que  par  convention  6c  fiélion , qui  avoit  cefle  par  ia  majorité  de  ladite  Françoife  Cleron. 

A quoy  ilfalloitajoûtcr  que  la  Jutifprudencc  avoir  change  depuis  ledit  Arreft  du  it.  Juilicc 
1(41. Les  Mercuriales  du  Palais  inférées  dans  les  notes  dcMaîtrc  Jean- Marie  Ricard  fur  l’article 


de  la  Coutume  de  Paris , en  fourmlfant  une  preuve  convaincante  fur  la  fin  de  la  réponfe 
à la  quatrième  queftion  qui  porte , que  quand  U y a des  cr.fans  qui  ont  rccucilly  les  fucceftiont 
de  leurs  pere  &:  mere,  la  confufion  qui  fc  fait  par  Uconairrcncc  des  deux  quaÜccz  incom- 
patibles raie  cclfcr  l’effet  de  la  ftipulaiion  de  propre  de  côte  6c  ligne , fi  les  enfans  dccedcnC 
majeurs , 6c  cette  dernière  Jurifptudcnce  a été  fuivic  par  deux  Arrefts , l’un  du  16.  Juillet  1666. 
\ qu  i cft  l’Arrcft  vulgaire  des  Arclumbaults  infère  dans  le  Journal  des  Audiences,  tome  i-  lib.7. 
chap.  37.  L’autre  du  11.  Juin  i685.  rendu  en  la  quatrième  Chambre  des  Enqueftes , au  rap- 
port de  Monficur  Portail  de  Chatou , au  profit  ^u  ficur  Marin  de  la  Troufferic , contre  Louis 
Kicliird , Efcuyer  ficur  du  Bourg , par  Icfqucls  Arrefts  il  a été  juge  ptccifcmcnt  qu’il  y avoic 
confufion  dansi’enfanrdecedémqeur , & que  cette  ftipulacion  de  propre  qui  n’eft  qu’un  pro- 
pre impropre  6c  par  fi£hon  , ccflbic  par  la  reftitution  6c  par  la  majorité , c’eft  ■ à • dire  que  b 
ilipulation  de  propre  de  curé  6c  ligne  appoféc  à 1a  fomme  de  6000.  livres  avoit  été  purgée  6c 
anéantie  par  b reftitution  aâucllc  6c  efiè^ivc  de  ladite  fomme } fur  ces  dcrnicrcs  raifons  des 
Intimez,  a été  ainfi  )ugc  par  ledit  Arreft  confirmatif  de  la  Semence  du  Châtelet,  qui  a dé- 
boute ladite  Champagneux  veuve  Cliaillou  de  la  fomme  de  6coo.  livres , 6c  Ta  adjugée  audit 
Cleron  fie  à fes  heritiers  comme  étant  plus  proches. 

Par  cet  Arreft  deux  queftions  ont  été  )ugccs. 

La  première , que  dans  la  Coutume  de  Paris  il  n’y  a aucun  droit  de  reverfion  ctabli  par  là 
Coutume,  à l’egard  des  meubles  ou  des  propres  fidifs , s il  n’eft  ftipulé  cxprcfTcmcnt  , 6c 
dans  le  cas  d’une  ftipuUtion  formelle  dudroiede  retour  ou  de  reverfion, les chofes  données 
rciturncnt  au  donateur  fans  aucunes  clurges  de  dettes  ny  hypoteque.  Et  en  effet , l’arti. 
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cle  31}.  de  la  Coutume  de  Paris , ne  parle  point  d’aucun  retour  ny  de  rcverlîon , maii  (êulemenE 
^ de  fucecinon  en  ces  tci  mes  : Tout ff  ou futeedem  h chofes ^areax  données.  De  manière  que  les 
. pere  6c  mere  reprennent  les  chofes  par  eux  données  a leurs  enfans  , non  pas  par  aucun 
droit  de  rcvcrûon , mais  de  fuccclTion  feulement , c’ cft  à-  dire  qu’il  faut  que  les  pere  6c  mcrc 
foient  heritiers  de  leurs  enfans  aux  chofes  par  eux  données. 

En  fécond , lieu  il  faut  remarquer  que  cet  article  31  j.  n cft  autre  chofe  qu’une  exception  du 
precedent  qui  porte , que  les  héritages  propres  ne  remontent,  ce  qui  n’a  point  de  lieu  à l’égard 
des  héritages  donnez  pat  les  pere  6c  mcrc , lefquels  y fuccedenc  , 6c  c’eft  le  cas  de  i’excep- 
cion , parce  que  ces  héritages  quoyque  propres  aux  donataires  , comme  donnez  en  ligne 
direde  6c  en  avancement  d’hoirie , ne  laUTcnc  pas  d’appartenir  aux  donateurs  par  droit  de 
fuccefllon  r Et  la  Coutume  s’eft  fcrvic  de  ces  termes  de  fucceflion  pour  charger  les  pere  6c 
mcrc  des  dettes  des  donataires.  Il  n’cft  pas  de  meme  des  Tommes  mobiliaires  ftipulécs  pro- 
pres; car  les  meubles  d’eux- memes  n’ont  point  de  fuite.  Et  dans  les  fucccilions , clics  ne 
font  adéâécs  à aucune  ligne , &:  font  déférées  rcguUcrcment  aux  plus  proches. 

Par  le  meme  Arrcft  l’on  décide  conformément  aux  prcccdens , que  la  IHpulation  de  pro- 
pre , n’a  pas  un  effet  perpétuel  j ce  n’cft  qu’un  propre  fîâif  qui  a Tes  bornes , 6c  quand  dans 
les  Contrats  de  mariage , l’on  a ftipulé  une  fomme  propre  à la  future  époufe , 6c  aux  Tiens 
de  Ton  coté  6c  ligne,  cette  ftipu!a:ion  a fon  effet  contre  le  maty  , pour  l’cmpcchcr  qu’il  n’en 
profite  à caufe  de  la  communauté  i clic  a pareillement  fon  effet  en  faveur  des  enfans , mais 
c’eft  pendant  leur  minorité  feulement  1 car  quand  ils  font  devenus  majeurs , ou  que  la  fom- 
me ftipulcc  propre  leur  a etc  reftituée  , la  refticution  en  fait  ceffer  entièrement  la  fiâion  ou 
la  qualité  de  propre  en  telle  maqiere  que  ladite  fomme  reprenant  fà  qualité  primitive  6C 
originaire  de  nveuble , clic  appartient  au  plus  proche  heritier. 

Voicy  la  teneur  dudit  Aircft. 

^ Extrait  des  Regiflres  de  Parlement, 

ENcrc  Denifc  Clrampagncux  , veuve  de  Jean  Chaillou , vivant  Maître  Chirurgien  l 
Paris,  Apperante  d’une  Sentence  rendue  au  Châtelet  de  Paris  le  13.  Avril  1687.  d’une 
parc  : Et  Dame  Madeleine  Cleron,  veuve  de  Mcffirc  Nocl  Seguin  Patroclcs , Chevalier 
Seigneur  de  Thoify  , Maître  Nicolas  Thomas  > Procureur  audit  Châtelet , Mardie  Cleron 
veuve  de  M.\îcrc  Guillaume  Collcau , Procureur  au  Cliâtclct  de  Meluq  , Jacques  Chariot , 
Marchand  audit  Melun , Marie  Madelainc  Tcftu  fâ  femme  , Nicolas  Bourdin  auHi  Mar- 
ciiand  audit  Melun , Marguerite  Tcftu  fa  femme  , lefdics  Teftu  heritiers  de  Marguerite 
Tcftu  leur  mcrc , au  jour  de  fon  décès  veuve  de  Raymond  Tcftu , Marchand  audit  Melun, 
& Claude  Courtois,  femme  autotifee  par  Jufticc  au  refus  dé  Guillaume  Hermanc , Huif- 
fier  en  la  Cour,  fon  mary  , & auparavant  veuve  de  Maître  Nicolas  Cleron , Procureur  audit 
Châtelet  de  Paris,  Intimez  d’autre.  VEU  PAR  LA  COUR  ladite  Sentence  du  Châ- 
telet de  Paris , du  15.  Avril  léSo.  dont  cft  appel  rendue  entre  ladite  Cluinpagneux  , op« 
polântc  au  fccllé  appofe  après  le  dccés  dudit  Cleron,  Demandeicffe  en  execution  de  ia 
claufe  de  rcverüon  de  propres  fiélifs  à fon  profit , portée  par  le  Contrat  de  mariage  d ’entre 
ledit  défunt  Cleron  , 6c  Catherine  Cliaillou  fa  femme , fille  de  ladite  Champagneux  , du  17* 
Juillet  ié^4. 6c  en  Rcquefte  verbale  du  14. Décembre  iéS6.  d’une  part,  6c  Icfdites  Madelainc  6c 
MarthcClcron, Jacques  Charlot,Nicolas  Bourdin, Man&MadcIaine  6c  Marguerite  Teftu  leurs 
femmes , heriticrcs  pures  & fimples  dudit  défunt  Cleron  leur  frere  & oncle,  ladite  Claude 
Courtois , veuve  duatc  Cleron , ayant  accepté  la  communauté  d’encre  eux,  û ledit  Thomas, 
légataire  univerfèl  de  l’ufufruic  des  biens  dudit  défunt  Cleron , Défendeurs  d'autre , par 
laquelle  oüy  l’Avocat  du  Roy  audit  Châtelet  en  Tes  conclufions , ladite  Champagneux  auroic 
été  débouttéc  de  1a  demande  par  elle  faite  afin  de  payement  par  lefdiccs  veuvq  6c  heritiers 
Cleron,  de  la  fomme  de  éooo.  livres , lefquelles  devoient  fuivanc  ledit  Contrat  de  mariage 
du  17.  Juillet  1^34.  être  employées  en  achat  de  rentes  ou  héritages,  pour  être  6c  fortir  na- 
ture de  proptes  à ladite  Catherine  Chidllou,  iîlle  de  ladite  Champagneux , &'aux  liens  de 
fon  côte  6c  ligne,  aufquels  propres  toutefois  ladite  Champagneux  mcrc  fuccedcroic  priva- 
civemenc , 6c  a l’exclufion  de  tous  collateraux , avec  les  imerefts , 6c  en  cunfequetitc  main- 
levée faite  aufdices  veuve  & heritiers  de  l’oppollcion  formée  par  ladite  Champagneux  audit 
feeUe,  dépens  compenfez.  Arrefts  d’appointé  au  Confcil  6c  joint,  des  16.  Aouft  1^88.  t. 
6c  9‘  Mars  1689.  caufes  d’appel  de  ladite  Champagneux,  6c  Rcquefte  par  elle  employée 
pour  caufes  d’appel , conterunc  qu’ayant  par  le  Contrat  de  mariage  de  Catherine  Chaillou 
fa  fille , avec  défunt  Nicolas  Cleron  , du  17.  Juillet  1^54.  etc  ftipulé  , de  Is  fomme 
de  dix  mille  livres,  f4r  elle  donnée  e^  dot  À ladite  Chaiüon,  fix  mille  livres feroient  em-’ 
flêyet,en  achat  de  rentes  ou  héritages , pour  fortir  nature  de  propre  à ladite  Chaillou  aux fexs 

de  fon  côté  & Hgnci  auquel  propre  ladite  Champagneux fuccederoit  privativemc  ^t^&  à l'exclu» 
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Jion  de  teus  colUter^ux.  Ladite  Chaillou  cr^nt  dcccdcc  majcmt,&  lailTc Françoife  Clcron 
Ta  Hile  Se  unique  hcritierc , Se  ladite  Clcîon  ayant  etc  mariée  tu  Heur  de  PuilTayc,  Lieucc-  * 
nant  General  à Mortaigne  , duquel  mariage  étant  ilPud  Dcnife  Catherine  de  Pmflaye  , qui 
cft  dcccdée  mineure,  elle  ccoit  bien  fondée  à demandet- comme  hcritierc  des  propres  ma- 
ternels de  ladite  Cluillou  en  la  fucceffion  de  ladite  de  PuifCiyô  fou  arrière  petite-  fille  , la* 
tcftitucion  defdits  600e.  livres  qui  luy  appariénoicnc  à deux  titres  » le  premier  en  confe- 
qucncc  de  la  claufc  de  propre  de  côte  Sc  ligne,  portée  par  le  Contrat  de  mariage  de  itfÿq. 
qui  a alFcdé  ladite  fomme  aux  heritiers  des  propres  maternels  de  ladite  Chaillou , p Tex- 
ciuGon  des  heritiers  paternels  : Et  le  fécond  en  confcqucncc  de  la  claufc  de  reverfion  appofee 
audit  Contrat  de  mariage,  portant  que  ladite  Champagneux  fuccederoit  cniaditç  fomme  de 
éooo.  livres  de  propre  à ladite  Chaillou  fa  fille,  privariVement  Si  à Texclwrion  de  tous  heri- 
tiers collatéraux , fuivant  même  rarticlc  313.  de  la  Coûrume  de  Paris  j Si  qu’ainlî  il  qvoit  été 
malljugé  d’avoir  par  U Sentence  dont  cft  appel , debourc  ladite  AppcHantc  de  fa  demande 
afin  ^réftitutlon  dudit  propre, l’appellation  Sc  ce  fuffent  mis  au  néant,  émendant,  condamner 
les  Intimez  pcrfonncllcmcnc  Si  hypotequairement  pour  le  tout,  rendre  Si  rdlituer  à l*Ap- 
pcllancc  ladite  fomme  de  6000.  livres  de  propre  , avec  rinccrcft , 5c  aux  dépens  des  cauks 
principale  Si  d’appel  : Reponfes  Si  Requefte  des  Intimez , employées  pour  rc^nfes , con- 
tenant que  la  claufc  de  rcmploiy  Si  ftipuiation  de  propre  de  cûté  Si  ligne  , portée  par  le 
Contrat  de  mai iage  de  1654.  ayant  celle  par  la  majorité  de  ladite  Catherine  CThaillou  , Icf- 
dics  éooo.  livres  n’écoienc  plus  qu’un  etfec  ipobilicr  en  fa  perfonne  , Si  fon  dcccs  étant  arii- 
vé  , Françoife  Clcron  (à  fille  Si  unique  hcritierc  ayant  éténiariccau  fieur  de  PuilTjyc,  Si  ledit 
Clcron  fon  pcrc  luy  ayant  par  fon  Contrat  de  mariage  du  lé.  Mars  1684.  donné  en  doc  la 
fomme  de  10000.  livres,  Mut  pour  les  droits  maternels  de  ladite  Chail.ou  là  mcrc  , quen 
avancement  u hoirie  fur  la  fuccclfiori  futûre  dudit  Clcron,  il  avoir  pat  ce  moyen  rendu  à 
ladite  Clcron  fa  fille  Icl'dics  6000.  livres  de  propres,  Si  par  ledit  Contrat  ayant  été  ftipulé 
que  les  deux  tiers  dcfdics  10000.  givres , montant  à 13333.  livics  6.  Ibis  8.  deniers , dcmeurc- 
foient  propres  à ladite  Clcroir Si  aux  ûens  de  fon  côté  Si  ligne  , ladite  Clcron  cunt  enfuite 
dcccdée  majeure  , Si  laifle  pour  feule  Si  unique  heriticrc  Dcnife  Catherine  dePuilTaye  fa 
fille,  dcccdcc  mineure  ; Ladite  fomme  de  13333.  livres  6.  fo's  8-  deniers  fiipalée  propre, 
eft  en  confcqucncc  de  ladite  claufc  cchuë  audit  Nicolas  Clcron  aycul  de  ladite  de  PutlTave  , 
à l’cidufion  de  ladite  Champagneux  fa  bifaycullc;  Si  qu’i  l’égard  du  drctc  de  reverfion  def- 
dits  6000.  livres  de  propre  prétendu  par  l’Appellantc,  le  Coiitrar  de  mariage  de  ladite  Chaiilcu 
fa  fille  ne  portant  pas  que  ladite  fonune  de  éooo.  livrés' luy  recoumetoit,  mais  feulement 
qu’elle  y fuccederoit , Si  l’arridc  315.  de  la  Coutume  ne  dcffcranc  pas  aux  pere  Si  mere  Ici 
^ofes  par  eux  données  à leurs  encans  par  droit  de  reverfion , mais  de  fuccclUon  , ladite  Ap- 
pcllanrc  croit  mal  fondée  dans  le  retour  pat  elle  prétendu , Si  par  confequent  qu’il  avoic  ctd 
bien  jugé  par  la  Sentence , laquelle  forcitoic  effet  avec  amende  & dépens.  Requeftede  falva- 
tions  de  ladite  Champagneux  aufditcs  réponfes.  Pfoduôions  des  Parties , contredits  Si  falv.i- 
refpcéUvcmenc  fournis , Si  RequcRcs  de  ladite  Clumpagneux , employées  pour  con* 
crédits  des  ii.  Si  l't.  Juin  1689..  celle  dudit  jour  11.  3uin  , contenant  produdlor/ nouvdlcî 
Requefte  de  ladite  Qumpagneux,  du  i9.  May  \6$i.  Stdcmandc,àccqueladite'CourtoîsJ; 
veüvc  Si  confors , heritiers  dudit  Clcron , (bienc  eondartincz  folldairethent  luy  paytfr  Si  réftis^ 
tuer  lîfijitc  fomrhe  de  15333.  tiVrci  6.  fols  S.  deniers  déa  propres  .niaternels  â^àhenans  ï 
ladite  Champagneux,  comme  plus  proche  hcritierc  du  côté  & ligne  maccmèlle,  d’où  pra^ 
Viétiient  Icfditi  Jrfàpw  ittaicrncls , que  Icdibdéfunc  Clcron  avoit  fe'çùt?dudirddl*üifïayc, 
pat  iqulttancc  du  p.'rfcvncr  i6Îj.  en  confcqucncc  de  la  Tranfaûiori  entre  eux  le'  lé. 
AouH  precedent  ; fçavoic , fiooo.  livres  procedans  de  U donation  Si  Ubertlitc  de  ladite  Cfaatn- 
pagneux , faite  à ladite  Catherine  Chaillou  fa  fille , que  lèdit  Clcron  par  le  premier  Contrat 
de  mariage  du  171  Juin  I<J4  ' /étoit  oblt^  d’employer  en  tentes  ou  'Héritages , pour  ti^e 
propres  à ladite  Chaillou 'Si  âûx  Tiens  dc'loncoté  Sc'fii;rieiaufqucIS''ptopres  ladkeCiiartlpà.? 
gneœt  fiiCccdcrcft  privàrivehîjfht  » tou^  ccfllatCi^ux , le  furplus  dcfdtK*i3t33.  It^tés  6.  fois 
8.  deniers,  comrnC  provctianl  dclâdih^atfiétfnêChtflloii,  Se  éhiiiptfv^s  Si  c^ûsiilllïitb 
Françoife  Clcron  fa  fille  , à titre  fucddlif ’MSi  IP pùlét propres  à elfe  Si  aux  fiensrde*fôh  cèté 
Si  ligne,  par  Conaat  de  marii^e  du  16.  Mars  1684.  les  interçfis  dcfdites  iummes  du  jour 
du  décès  de  ladite  de  PuilTiye , Si  condamner  lefdics  Courtois  Si  confors  aux  dépens}  ladite 
Rcquefie  employée  pour  çi;rf9(es  Sft  ptodüf^ioti  fur  MiK  dgpiande , au  bas  de  laquelle 
auroit  été  mis  aie  Aae , fourniroient  les  Défirndeurs  de  défenfes , écriioicnt  Si  produiioicnt 
dans  trois  jour*  Si  joint.  Rpqutffti  de, 

Clcron  Si  confors , du  z8.  juillet,  employée^  Si  prodtaions  fut 

ladite  demande  , celle  de  laHioe  Coustdis  ïervànc  aüfli  ÏÂcontrcdici|  sSi<:ehnMi  produ- 
ûion  nouvelle.  Requefte  de  ladite  ChamMgneux , du  dixiéme  dudit  mois  de  Juillet, 
ployce  pour  falvaûons  Si  côht'tédlcs  coi^t^^^îitc  pfbdüSiSn 
nouvelle  de  ladite  ChacDpagficû?^ , par  Requefte  do  n.  dudi^  fooii  dè’Jl^ltt  léjll 
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non  de  U contredire.  Autre  ptoduûion  nouvelle  de  ladite  Courtois»  par  RequcAe  du  x6. 
Mars  169a.  Requefte  de  ladite  Champagneux  > du  premier  Avril  dernier , employée  pour 
contredits  » contenant  Ton  conrencement  que  la  Cour  décide  par  les  principes  qui  font  établis 
par  raitide  4.  de  la  Mercuriale  que^  la  Cour  a faite  en  i66i.  infcrce  dans  les  Notes  de  Maître 
Jean  Marie  Ricard  fur  l’article  93.  de  ta  Coutume  de  Paris.  Requefte  de  ladite  Courtois, 
du  13.  dudit  mois  d’Avril  » contenant  pareil  confentement  que  ia  Cour  décide  fur  ladite 
Mercuriale  de  1661.  5c  employée  pour  dlTationsà  la  precedente  outre  contenant  produ* 
Ûion  nouvelle.  Requefte  ac  ladite  Champagneux  du  30.  dudit  mois  d'Avril , employée 
pour  contredits  contre  ladite  produéiion  nouvelle.  Faâums  6c  Mémoires  ref|^ivemenc 
fournis  par  les  Parties  AC  figuiâez.  Tout  joiNT  et  considéré’»  LA  CO  U R amis  l'appel' 
lation  au  néant , Ordonne  que  ce  dont  a été  appelle  fortira  eifet  : Déboute  ladite  Chain- 
pagneux  de  fa  demande  portée  par  la  Requede  du  18.  May  1691.  la  condamne  en  une  amende 
de  douze  livres  de  aux  oépetu.  Fait  en  Parlement  le  (ciziéme May  mil  Gx  cens  quatre* 
vingt'douze.  Collationné,  5c  Signé,  du  Tsllet. 


CHAPITRE  XIII. 

En  Contrât  de  mârUge  la  re^U , donner  & retenir  ne  vaut , n*a  point  de  lieu. 

On  nefl  point  recevable  a intenter  une  a(hon  de  recèle  (ÿ-  divertijfcment  contre  un 
coheritier  apres  plus  de  vingt  ans  du  jour  de  la  fuccejjîon  ouverte  ^ du  prétendu 
recelé  commit, 

Le  LO.  May  169L.  en  l'Audience  delà  Grand’Chambrc  ces  deux  qucAions  furent  agi- 
tées 5c  jugées. 

Le  fait  ctoit , que  le  fieur  de  Bury  avoic  époulc  une  Demoifellc  Philîpponat , 5c  par  leur 
Contiat  de  mariage  ils  s’étoient  donnez  mucueUement  cous  leurs  biens  au  uirvivant  des  deux 
à condition  qu’il  (croit  permis  à l’un  des  deux  de  dirpofer  d’une  fomme  de  6000.  livres , 
1a  Demoifellc  Philipponac  étant  décédée  la  première  fans  difpofcr  de  cette  fomme,  fes  he- 
ritiers prétendirent  quelle  n’avoit  fait  cette referve qu’en  leur  faveur, fle  que  cette  fomme 
de  <000.  livres  leur  dévoie  apmeenir , d'autant  plu’uc  que  la  donation  étoic  nulle  quant  à 
ce,  parce  que(difoienc  il^)  c^cioit  donner  5c  retenir,  5c  donner  5c  retenir  ne  vaut.  Suc 
cette  contclUiion  les  Parties  ayant  été  appointées  à mettre  au  Chicclec  , de  Bury  étoic 
Appcllanc  de  cet  appointement , 5c  avoit  donne  RcqucAc  afin  d’évocation  du  principal.  De 
plus  les  heritiers  precendoient  que  la  Demoifellc  leur  fœur  avoic  depuis  plus  de  vingt  ans 
divercy  deseffeude  la  fucccAIondc  Icurpete , 5c  en  ayant  fait  informer  contre  de  Bury  par 
Arreft  de  la  Tournelle,  leur  prcceduie  criminelle  avoit  etc  déclarée  nulle, fans  que  l’on  eût  con- 
verti leur  information  en  cnqucAe  ; eVA  peurquoy  renouvellanc  cette  prétention , ils  avoienr 
donné  requefte  en  la  Cour , pour  convertir  ces  informations  en  enquefte.  Maître  de  la 
Çatre  le  jeune , plaidoic  pour  rAppcllaoc  5c  Défendeur.  Et  Maître  Baille  pour  les  Intimez 
5c  Demandeurs. 

Monfteur  l’Avocat  General  de  Harlay  qui  portoic  la  parole , remoncra  que  y ayant  plus 
de  vingt  ans  écoulez  entre  le  prétendu  recelé  5c  la  pourfuite  faite  par  les  Demandeurs 
le  crime  étoic  éteint,  par  confcqucpc  l’aâion , 5c  partant  qu’ils  étoienc  non-recevables. 
A régacd  de  la  donation , il  dit  que  les  Contrats  de  mariage  éunc  fufceptib’es  de  toutes 
fortes  de  conventions , cette  règle  donner  5c  retenir  ne  vaut , n’y  avoic  point  de  lieu  ^ que 
c’étoit  le  (êntimenc  de  cous  nos  DoAcurs  contre  l'avis  de  Maître  Jean  Marie  Ricard. 

LA  C O U R a mis  l’aopeliation  5c  ce  donc  étoic  appel  au  néant , cmendaoc , évoquant 
le  principal  5c  y faifant  droit , a ordonné  que  la  donation  fccoic  exccucée , les  Intimez 
débutez  de  leur  requefte , 5c  condamnez  aux  dépens. 


CHAPITRE  XIV. 

Les  du  doiwre  appartenans  à la  veuve  ou  à fes  creanàers  exerçant  fes  droits 

jiigeX,  préférables  au  fonds  du  douaire  , qui  ejl  propre  aux  enfans, 

CEtte  queftion  a été  agitée  pour  une  fécondé  fois  dans  une  Inftance  d’ordre  jurée  en  la 
croiGéme  Chambie  des  Enqueftes,  le  zz.  May  169t.  au  rapport  de  MonGeur  de  Men> 
ücguy  , quoy  qu’elle  eût  été  jugée  par  un  premier  Arreft  d’ordre  rendu  en  U Grand’- 
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Chambre , au  rapport  de  Monficur  de  Catiruc , le  ly.  Aouft  cy  y delTur  cotié  danc  — — 
l’ordre  de  Ta  datte-  i 6 f %, 

Le  fait , ainû  qu’il  cft  établi  par  ledit  Arreft  du  ti.  May  1^91.  ctoit,  que  Meflire  An- 
toine GoufBcr  , Marquis  de  Ihoix,  avoit  époule  Dame  Madelaine- LouUe  d‘£ftampesi 
de  ce  mariage  comraâé  le  10.  Mars  J647.  entre  autres  eufans  ctoit  ilTuc  Demodêllc  Louife- 
MadeSaine  Gouffier  de  Tluix  : Les  père  mereayant  contraélc  un  çrand  nombre  de  dertee» 
le  fleur  Marquis  de  Thoix  étant  decedé  le  9.  May  1678.  il  avoit  laiflc  pour  heritier  un  fils 
aîné  > lequel  étant  aufli  dccedc , François  Gouffîer  de  Thoix , petit  ♦ fils  d’Antoine  , avoit 
pris  la  qua'itc  d heritict  d'Antoine  Gouffîer , Marquis  de  Thoix  fon  aycul , apres  le  dccés 
duquel  arrive  le  9.  May  1678.  ladite  Da  ne  Louife  d Efta^nfes  (à  veuve  , avoit  renonce  à 
la  communauté  qui  avoit  été  entre  elle  & fondit  mary. 

Ladite  Oemoilèlie  Lo-Jife  Gouifirr  de  Thoix  dans  plufieurs  Ades,  aVoic  pris  pendant  ü 
minorité  la  qualité  d'h:rieicre  par  bénéfice  d’invenuire  du  fieur  Marquis  de  Thoix  fon  père  s 
6c  dautanc  que  cette  qualité  ctoit  un  obllacle  à fa  demande  pour  le  doUaite  de  fa  mere , 
parce  que  par  la  Coutume  de  Paris,  article  2.51.  nul  ne  peut  être  heritier  Ce  doüaiticr  cn- 
femble,  pour  le  regard  du  douaire  coutumier,  ou  ptefix,  elle  avoit  obtenu  des  Lettres  de 
refeifion  pour  être  reffituée  contre  ladite  qualitéd’heritiere  par  bénéfice  d'inventaire , Ce  les 
Parties  être  rcmifes  en  tel  Ce  fccnblable  état  qu’elles  croient  avant  tous  lefdics  Aâes , dans 
lefquels  fon  tuteur  avoit  employé , ou  fouffcrc  être  employé , ladite  qualité  d’hcritiere  bene* 
ficiairc. 

U paroic  par  le  meme  Arrell  que  le  fieur  Marquis  de  Thoix  par  fon  Contrat  de  tharîage 
du  premier  Mars  1^47.  avoit  conflituéà  ladite  Ûame  d'Effampes  fon  époufe  un  douaire 
prehx  de  5000.  livres  de  rente  racherable  de  cent  mille  francs  t Ce  comme  il  n’y  avoir  eu 
oue  deux  enfans  de  ce  mariage,  un  fils  aîné  qui  étoit  repréfenec  par  François  Gouffier  fon 
nls  Ce  ladite  Demoifelle  Louilc-Madelainc  Gouffîer,  Ce  qu’il  n’y  a au  douaire  aucune  préro- 
gative d’aîneffe , fuivanc  l’article  ito.  de  la  meme  Coutume , ce  doüairc  fc  devoit  paicager 
par  moitié  t alnfi  le  fonds  dudit  d niaire  pour  la  moitié  appartenant  à ladite  Louife  Goumec 
de  Thoix , ctoit  de  U funvnc  de  50000.  livres. 

Le  fait  ainfi  établi  pat  ledit  Arrclt,  il  ne  relie  plus  que  de  remarquer  qu’il  paroîc  par  le 
meme  Arrcll , qu’à  caule  du  grand  nombre  de  dettes  coniraâées  par  ledit  fieur  Marquis  de 
Thoix,  te  Dame  Louile  d’Ellampcs  fon  époufe  pendant  leur  communauté  , il  y eutunaban- 
donnement  de  cous  les  biens  dudit  fieur  Marquis  dcThoix  aux  créanciers  qui  avoient  établi  des 
Direâeurs,  contre  lefquels  ladite  Demoifeile  Louife  Goulfier  de  Thoix  forma  fa  demande,ten- 
dance  à ce  que  fur  tous  les  biens  de  fondit  perc  abandonnez,  elle  eût  délivrance  Ce  fiic  payée 
en  deniers  comptans  de  la  fomme  de  yoooo.livrcs  pour  la  moitié  du  fonds  dudit  doüairc  ptéfix, 
conffituc  à ladite  Dame  d’Ellampcs  là  mere , enlêmble  des  ancrages  échus  depuis  le  dccés 
de  fon  mary  de  ceux  qui  écheroiencjufqu'à  l’aélucl  payement  âc  rembourfement,  fi  mieux 
n’aimoient  lefius  Direâeurs  luy  délaiffer  une  des  terres  de  ladite  fuccelfion , du  prix  Ce  va- 
leur de  50000.  livres  Ce  arrerages , au  dire  d’Expcrcs  Ce  geo*^  à ce  connoillàns. 

Lefdics  Directeurs  des  cieancicrs  au  contraire  avoient  baillé  le  u May  1691^  leur  requelle 
contenant  leur  demande , à ce  que  fiuis  s’arrêter  à la  demande  de  ladite  Demoifelle  de  T hoix, 
tendance  à ce  qu'elle  fût  payée  par  préférence  à eux  dudit  doUaite , donc  elle  lêrcic  débou- 
tée, il  fut  ordonné  quelle  ne  ppurcoic  rien  prétendre  fur  lesbiens  de  la  fuccelfion  de  fon 
pere  pour  le  principal  dudit  doUaite,  iw  pour  les  arrerages  qui  en  écoienc  dûs  Ce  échus  depuis 
le  décès , que  Icfdits  Direâeurs  n’euffent  été  payez  ptefcrablemenc  à elle , tant  pour  le  prin- 
cipal qu’imerefts  des  deniers  dotaux  de  ladite  D^e  d’Eltampes,  Ce  pour  les  arrerages  de 
(un  doüairc  échus  jufqu’au  jour  de  fon  dccés , pour  être  entre  eux  diffribuez  comme  exet- 
çans  les  droits  de  ladite  Dame  d^ampes  leur  debitrice , félon  leurs  privilèges  Ce  ordres , 
de  leurs  hypoteques.^ 

Sur  Icfquelles  rcqueffes  Cc  démandes  refpeûlves  les  Parties  ayant  été  appointées , elles 
préreniotehe  rcfpeékivémeoc  la  preference  1 fçav«Mr  ladite  Demoifelle  Louife  Goulfier  de 
Thoix , pour  la  fixnnte  de  socoo.  livres , fonds  dudit  doüairc  Ce  inecreffs  de  ladite  fomme , 
aux  arrerages  du  inê^ne  doüairc,. üc  les  Direûcurs  des  aeanciers  pour  les  arrerages  du 
doüairc  échus  qu’ils  fuucenoieht  être  préférables  au  fonds  Ce  princij)al  du  meme  doüairc. 

Le  moyen  unique  donc  ladite  Ddnoifelle  de  Thoix  le  lêrvoic  ctoit , que  le  dhüaire  foie 
coutumier  ou.prcfix.,  cil  le  proprç  des  enfans . article  149.  Cc  155.de  la  Coutume  de  Paris  s 
en  celle  forte , que  les  pere  & mere  dés  finfianc  du  mariage  par  eux  contraélé , ne  le  peuvent 
Tendre,  engluer  ou  bypotequer , au  préjudice  de  leurs  enfans.  Et  l’article  150.  porte,  que 
quand  les  cn£tu  ont  renorcc  é la  fuceeflîon  de  leur  perc,  le  doüairc  leur  appartient  pure- 
ment ce  fimplemenc,  fans  payer  aucunes  dettes  procédant  du  fait  de  leur  pere , créées  depuis 
ledit  ma.'‘iage. 

Defqucls  articles  il  s’enfuit  que  quelques  dettes  que  les  père  Ce  mere  ayent  pu  contrdâei 
depuis  leur  maruge , Us  n’ont  pu  diminuer  en  tien  le  dcüÂrt  acquis  aux  enfans  dés  rinilaitc 
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■ ■ du  mapagc , ny  pour  le  principal , ny  pour  les  arrerages  qui  en  font  accefloires,&  qui  ont 
I ÿ ^ X,  le  meme  privilège  que  le  tonds  fie  principal  j fie  fi  oette  préférence  des  arrerages  dudit  doüaîrc 
au  principal  fie  ronds  dudtc  doüaire  avoir  Lieu , les  dettes  créées  par  les  pere  fie  mere  depuii 
le  Contrat  de  mariage , decruiroient  emiereiuenc  ledit  doüaire , fie  en  priveroienc  les  enfaiu 
contre  les  termes  précis  de  la  Coutume.  Ce  que  les  créanciers  lorfqu'ils  ont  concraôé , rionc 
pu  ny  du  ignorer,  puifque  la  dirpofition  en  e(l  publique  ; d*ailleurs  la  condition  des  enfans  i 

cft  beaucoup  plus  favorable  que  celle  des  créanciers  étrangers , le  doüaire  cft  leur  légitimé  j 

établie  par  la  Coutume  •»  c’eft  uUimdnâMfrâ^ii  Tabula.  " 

Les  créanciers  au  çosicraire  fouienoient  que  les  arrerages  du  doüaire  ont  toujours  été  ju- 
gez préférables  au  fonds  du  même  douaire  i que  c’eft  la  Jurifprudencedcs  Arrefis , fie  l’avis 
des  anciens  Avocats  de  la  Cour',  comme  il  paroit  par  les  Mercuriales , rapportées  enfuire 
de  l’article  m.  de  la  Coutume  de  Paris  -,  que  cette  préférence  des  arrerages  du  doüaire  au 
fonds  du  doüaire,  a toujours  été  oblctvéc  dans  les  Jugemens  fie  ArrcAs  d’ordre  du  prix 
des  biens  adjugez  par  decret,  que  cet  ancien  ufage , tient  lieu  de  Loy  j ce  qui  cil  même 
fonde  en  cres-grande  raifon  , foie  que  l’on  confidcrc  la  difpoficion  de*  Coûrumcs  Concerruns  j 

le  doüaire  ou  les  claufcs  du  Contrat  de  mariage  i car  à l’egard  des  Coutumes  par  leurs  dif-  • 

poficions , le  doüaire  par  rapport  ï la  veuve  riefi  que  viager  i ainfi  elle  n’y  a qu’un  ufiifruit, 
fi£  les  arrerages  du  doüaire  préfix  appartiennent  à la  veuve  pendant  fa  vie. 

Qi^  fi  le  fonds  cft  propre  aux  enfans  par  quelques  Coutumes , ce  n'cll  qu’un  bénéfice  de 
la  Loy  , une  grâce  qui  ne  doit  diminuer  le  dioic  qui  appartient  originairement  à la  veuve  i 
il  l’on  regarde  les  cUufes  d’un  Contrat  de  mariage , elles  font  toutes  en  faveur  de  la  femme , 
pour  luy  aifuter  fit  dot  fi£  fon  doüaire , elle  eft  la  Partie  principale  dans  le  Contrat  \ ainfi 
les  droits  qui  la  concernent  font  préférables  \ ceux  des  enfans , ardine  natura  & feriptuTa. 

Sur  ces  taifoiinemens  efi  intervenu  le  fufdit  Arrcft  du  it.  Ma)  ifipi.  par  lequel  apres 
avoir  entériné  les  Lettres  de  refeifion  de  ladite  Louife  Gouffier  contre  les  Aùcs , dans  lef. 
quels  elle  avoit  pris  la  qualité  d’heiiticre  bénéficiaire  de  fon  pere , ic  apres  avoir  infirmé 
les  Sentences  intervenues  contre  elle  en  cette  qualité  d’hciitiere , il  a été  ordonne  que  les  DU 
reûeurs  des  crcancich  feroient  payez  fur  cous  les  biens  dudit  feu  Marquis  dclhoix,  pré- 
férablement à ladite  Louife  Gouffier  des  deniers  dotaux , intcrcfls  d’iceux , fie  arrerages  dudit 
doüaire , fie  après  le  payement  à eux  fait  de  ladite  doc  , inecrefis  fie  arrerages  du  doüaire 
pour  être  diflribué  entre  eux  i ladite  Louife  Gouffier  fera  payée  de  ladite  fomme  de  joooo.  liv. 
faifanr  moitié  du  fonds  dudit  doüaire  ; ce  font  les  termes  de  cet  Arreff. 

De  maniéré  que  par  ccc  ArrcA  conforme  au  precedent  rendu  en  la  Grand’Chambre , au 
capport  de  Monfieur  Catinat  le  17.  Aoufi  16%^.  on  a jugé  fuivanc  l’ancien  ufage , que  les 
arrerages  du  doüaire  apparcenans  aux  créanciers  comme  excf-çans  les  droits  de  la  veuve  leur 
debitrice , éioicnc  préférables  fid  privilégiez  au  fonds  du  même  doüaire  propre  aux  enfans , 
ic  dans  les  ordres , dévoient  être  colloquez  auparavant  le  fonds  dudit  doüaire* 

11  y a neanmoins  deux  ArrePs  contraire*  rapportez  dans  Tordre  de  leur  datte  , qui  ont 
iugé  la  concurrence  ou  contribution  du  fonds  du  doüaire  avec  les  ancrages , L'un  fie  l’autre 
n’etanc  fondez  que  fur  le  meme  titre , qui  eP  le  Contrat  de  mariage. 

Ces  ArrePs  font  auffi  rapportez  dans  Tordre  de  leur  datte. 

L’un  du  9.  Juillet  i6ij.  rendu  en  la  quatrième  Chambre  des  EnquePes , fur  les  confiil- 
tâtions  des  fieurs  Huffon , Sonnet  fi£  Fourcroy , dans  l’InPance  des  fleurs  de  Fitre , de  Soucy, 
fi£  du  fleur  Marquis  de  Meigneux. 

L’autre  du  ix.  May  ifi^4.  rendu  en  la  Cour  èct  Aydes. 
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Une  queJHon  ttetat  incidente  ^eUt  être  jftgée  ailleurs  ^nen  fa  Cranst Chambre  , ou 
plutôt  s'agijfant  de  la  qualité  d’epoufe  qu'une  Jtmnie.. prétend,  dans  un  procès»  (p* 
produifant  un  aéle  de  célébration  de  mariage  que  t<m  attaque  par  tinfeription  de 
faux;  il  nejl  pas  neccjfaire  que  cet  incident  /oit  renvojjlé  en  la  ÇranetChambre , 
mais  tl peut  être  jugé  aux  Enquejîes  où  te  procès  ejl  pendanh^  ^ y,'  ’ y ’ . 

Le  Juin  ifiÿi.  intervînt  ArreP  en  l’Audience  de  la  ptcidicre  Cflambrc  d«  En- 
quePes, par  lequel  cette  difficulté.fdc  jugée.  , 

Le  fait  écoic  que  1a  nommée  fe  pfetérfdant  femme  du  fieur  de  Rgnville 

& en  prenant  la  qualité  écoic  en  procès  pendant  en  la  ÿtertliere'Chambte  des  Enqueffts, 
avec  quelques  particuliers  fes  créanciers. 

Le  fieur  de  Ronville  s’étant  rendu  partie  intervenante  dans  ce  procès , il  demanda  qu'il 
fut  fait  défenfes  à ladite  D.  ....  de  prendre  la  qualité  de  (à  femme  fie  de  porter  fon  nom , 
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fur  quoy  cctcc  femme  ayant  rappoitc  un  aûc  de  célébration  de  mariage  d’entre  elle  ic  le  T 
(leur  de  Ronvillcj  ccluy-cy  prcccndit  que  cet  a£le  croie  faux , i\  demanda  permi/fion  de  * ^ ^ 
s’inferire  en  faux  contre  cette  pièce  : & comme  il  obtint  un  Arreft  fuivanc  Tes  condutions , 
la  DeffcnderclTc  y forma  oppoüiion,  & pour  moyens , allcguoitquc  s’agilfant  d’une  queftioa 
d'etat,  la  Chambre  n’etoie  pas  competente  peur  en  connoître , mais  qu’il  falloit  renvoyet 
cet  incident  en  la  Giand’Chambrc. 

Le  fient  de  Ronvillc  foutenoie  au  contraire  que  la  Chambre  ctoit competente , parce  qu’il 
ne  s’agiilbit  pas  de  la  validité  ou  nullité  de  fon  mariage , mais  feulement  de  la  vérité  de  i'ade 
de  célébration  que  l’on  en  rapportoit»  que  meme  quand  U s’en  agiroic , cela  étant  incident, 
tien  n’cmpéchoic  qu’une  telle  difficulté  ne  pût  être  terminée  dans  cette  Chambre , fuivanc 
b Loy  3.  au  Code  Dejadiciis , conçue  en  ces  termes.  ,<^oties  JImus  , botterum  dij^ 

teptjtioni  concurrits  nihit  prohiba  , (juo  m>tgii  apud  eum  {juoijue , (fui  alio^nin  fuper  causd 
Jîdtus  cognofcerc  non  pojjie  , difieptato  termint/ur.  Qu  auffi  c’ctoii  l’opinion  de  Mornac  dans 
fon  Commentaire  fur  cette  Loy. 

LA  COUR  a ordonné  qu  i!  IcioicpafTé  outre  pardevers  clic,  à l’infcripcion  de  faux 
dont  ctoit  queftion. 
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Reglement  concernant  ienregiflrement  des  fatfes  réelles,  les  oppo/itions 
quiji  font  formées» 

Le  7.  Juin  1691.  eft  intervenu  Arreft  en  U Grand'Chambre , en  forme  de  Reglement 
Voicy  U teneur  de  cet  Arreft. 

Extrait  des  Regijîres  de  Parlement. 

SUr  ce  qui  a été  remontre  ^ la  Cour  par  le  Procureur  General  du  Roy , qu’il  a reçu  dci 
plaintes  de  ce  que  le  Greffier  des  P£.çrecs  des  Requeftes  du  Palais  expedioic  difterens 
acies  d'oppofition  aux  créanciers  oppofans  à une  meme  faifie  réelle  de  pluficurs  terres , mai- 
fdns  & héritages  & autres  immeubles , faites  fur  un  meme  debiteur  , à la  rcquefte  d’un  meme 
créancier,  ou  de  plufieurs  créanciers  l'ainfransconjoincemenc,  quoique  Icfdites  (aines  réelles 
defdtcs  immeubles  foienc  enregifttées  de  fuite  dans  les  feuillets  de  (bn  Regiftre  , ôc  que  la 
pourfuite  dcfdites  fàiûes  réelles  ne  doive  compofer  qu’un  feut  corps  de  criées  6c  une  meme 
adjudication  , ce  qui  caufe  des  frais  inutiles  6c  cxoïbiuns , que  les  Procuieurs  cmploycnc  dans 
les  frais  extraordiruircs  de  criées  : à quoy  il  eftoie  befoin  d’apporter  remède , tant  pour 
les  Decrets  qui  fc  poutfuivenc  aux  Requeftes  du  Palais , qu’en  la  Cour  6c  dans  les  Siè- 
ges de  fon  relTort  : Requeroit  ledit  Procurcur  Gcncral  qu  il  plue  à la  Cour  d’y  pourvoir , 
lùivanc  les  Conduûons  par  lüy  prifes  par  écrit.  V e u les  Edits  6c  Déclarations  du  Koy , Ar- 
refts  6c  Reglcmcns  de  ladite  Cour  fur  le  fait  des  procedures  des  criées.  LADITE  COUR 
ordonne  que  les  Greffiers  des  Decrets  feront  tenus  d’eiuegiftrer  de  fuite  daiu  un  même  en- 
droit de  leurs  Regiftres  les  faifics  réelles  faites  fur  un  meme  debiteur , à la  rcquefte  d’un 
meme  créancier  ou  de  plufieurs  faifiiTaru  conjointement , lots  qu’elles  leur  feront  appqtiées 
pour  cnregiftrer  en  même  temps  •.  encore  que  icfdices  laifies  rcellcs  conmrcnnenc  difterens 
corps  d'héritages  6c  biens  immeubles,  6c  qu’elles  ayent  été  faites  en  difterens  jours  par  un 
fculprocés  verbal,  ou  par  difterens  procès  verbaux  : (^ils  délivreront  aux  o^pofàns  lors  qu'ils 
en  feront  par  eux  requis,  des  expéditions  des  oppoHcions  qu’ils  auront  formées  aufdices  faifies 
pour-  tous  les  biens  immeubles  qui  y feront  compris,  fans  qu’ils  puifTent  les  divifer , ny 
obliger  lefdits  oppofans  de  lever  autant  d’expéditions  de  leurfdites  oppofitions  , qu’il  y 
aura  de  difterens  corps  d’héritages  faifis , & ce  à peine  de  cent  livres  d’amende  pour  chaque 
contravention.  Ordonne  que  le  prefent  Arreft  fera  lu,  publié  ££  regifteé  dans  la  Commu- 
nauté des  Avocats  6c  Procureurs  de  ladite  Cour , 6C  envoyé  dans  les  Sièges  du  refTortpour 
y être  pareillement  lu  6c  public  à la  diligence  des  Subftitutt  du  Procureur  General  du  Koy  , 
qui  (ctonc  cenus  d’en  certifier  la  Cour  dans  un  mois.  Fa  t t en  Parlement , le  feptiéme  Juin 
mil  fix  cens  quatre-vingt-douze.  Signé,  Don  coi  s. 

Ld  é"  publié  en  U Communauté  4ej  Avocais  Procureurs  de  U Cour,  le  Lundj  lo.  Juin 
igpi.  pjr  Signé, Febvrier.  • J 
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l^s  laïques  font  incomfetens  de  connottre  du  refus  quun  Çuré  fait  de  marier 
deux  particuliers  y tT  tn  ce  cas  il  faut  fe  pourvoir  contre  le  Cure  pardevant  l’Off- 
cial,  cÿ*  en  cas  d'appel  pardevant  le  Métropolitain  , ou  s'il  j a abus  , au  Par-- 
lement» 

Cas  de  la  prife  à partie  contre  le  Juge  feculiery  qui  veut  obliger  le  Cuti  à célébrer  un 
tel  mariage , ^ ce  par  fatfie  de  fon  temporel , (y*  qui  ordonne  que  des  Notaires 
donneront  aéîe  aux  Parties  de  ce  qu'ils  Je  prennent  pour  mary  ^ fimme. 

Cette  déclaration  ainfi  faite  devant  le  Crucifix,  que  les  Parties  p prennent  pour  mary 
^ fmme , rend  punijjabtes  les  Juges  qui  l'ont  ordonnée , les  Notaires  qui  l'ont 
reçue,  ^ les  Parties  qni  l'ont  faite , lefquelles  Parties  doivent  fe  retirer  pardevert 
leur  Curé  pour  la  célébration  de  leur  mariage,  fi  faire  fe  doit» 

Le  Mardy  lo.  Jüin  en  TAudiance  de  la  Grand'Chambre , au  Rôle  de  Champa- 
gne , intervint  Arrcft  folemnc! , par  lequel  les  propoliciont  cy  defl'us  qui  faifoient  U 
niacicrc  d’une  concellacion  , furent  difercemenc  difcucécs  , ôc  ptccilcmenc  décidées. 

Le  fait  étoit  que  François  Augicr  garçon  Cordonnier , âls  d’un  pauvre  homme  de  journée 
de  la  ville  d’Aix  en  Provence,  ayant  quitte  fon  pais  environ  à lage  de  dix- huit  ans , s’é- 
toit  arrdté  à Vicry-le.Françuis  en  Champagne  i la  il  s’étoit  attaché  à travailler  de  Ton  mé- 
tier dans  la  Boutique  d’un  Maître  Cordonnier  : cependant  il  avoir  fait  habitude  avec  Anne 
Jublin  fille  d’un  Voiturier  par  terre,  mais  alliée  à d’honnêtes  gens  de  la  ville*  Ils  étoienc 
encore  tous  deux  mineurs  , quand  leur  commerce  avoir  commeiKc  : ce  commerce  avoir  duré 
avec  quelque  fcandalc.  Le  Curé  de  Vitry  s’etoit  entremis  pour  le  taire  cefler  i les  parties 
luy  avoient  témoigné  qu’ils  vouloient  bien  s’époufer , ôc  prié  meme  de  publier  des  Bans, 
ÔC  de  les  marier  loccnâmment. 

Le  Curé  ne  faifoit  pas  de  difficulté  à l’égard  de  la  fille;  car  outre  que  fes  parens  confen* 
toicnc  au  mariage , on  voyoic  par  fon  extrait  baptillairc,  quelle  étoit  devenue  majeure  : mais 
pour  le  garçon  il  luy  demandoit , ou  un  conremement  de  fon  pere , ou  un  extrait  baptiflaire 
qui  jufbfiâc  qu’il  étoit  majeur  de  vingt  cinq  ans. 

François  Augier  fçaehant  qu’il  n avoir  pas  encore  tout  ï fait  cet  âge,  avoit  écrit  à fon 
pere  , qu'il  avoit  fm  auffi  follicitcr  par  quelques  perfonnes  pour  obtenir  un  confente- 
menc.  Le  Cure  avoit  écrit  au  Grand  Vicaire  oc  M.  l’Archevêque  d’Aix,  le  priant  de  vois 
ce  pere,  6c  de  faire  en  forte  qu’il  confentit  au  mariage  de  fon  fils. 

En  attendant  ce  confentement , les  Bans  avoient  etc  publiez  pour  gagner  du  temps , ôC 
pour  pouvoir  célébrer  le  mariage  fi-  tôt  que  l’Ade  feroit  arrivé , car  la  chofe  prefToit , ôc  la 
iille  étoit  groflê* 

Mais  le  pere  avoir  répondu , qu’il  ne  vouloir  pas  permettre  à fon  fils  de  fê  marier  hors 
de  fon  pais  ; qu’il  avoir  befoin  de  luy  pour  luy  aider  a gagner  fa  vie , ôc  que  toutes  les  foUU 
cîtations  qu’on  luy  pourroit  faire  là-deffiis  feroient  inutiles. 

L«  Cure  ne  voulant  point  palTer  outre , Anne  Jublin , de  concert  avoir  François  Augier, 
avoit  prcfenié  fa  Kcquefie  au  Prevofi  de  Vitry  le  if.  Février  16^0.  par  laquelle  elle  deman- 
doit petmiilion  de  faire  aflîgnec  François  Augier , pour  être  condamné  à fes  dommages  ÔC 
iocercfls , fi  mieux  n’aimoic  exécuter  les  promefTes  qu’il  luy  avoir  diverfes  fois  faites  de 
répoufer,  6c  fur  lefquelles  il  avoit  abuié  d’elle  : 6c  cependant , attendu  qu’il  ccoic  étranger 
permiÛton  de  l’arrêter  prifonnier;  Ôc  au  cas  que  ledit  Augier  voulut  l’cpoufcr , qu’il  fi;c 
enjoint  au  Cure  de  leur  donner  la  benediéHon  nuptiale , fous  les  peines  de  Droit , ôc  de 
faifie  de  fon  temporel. 

Là-deiTus , Ordonnance  du  Prevoft  de  Vitry  au  bas  de  cette  Requefte.  Permis  de  faire 
aj)igaer  , cependant  de  faire  arrêter  ledit  Augier  » attendu  qu  il  était  étranger. 

Sur  l’affignation  François  Augier  avoit  comparu , il  convenoit  du  contenu  en  la  Requefte 
d’Anne  Jublin , déclaroic  qu’il  vculoit  bien  i’epoufer  : le  Prevoft  de  Vitry  avoit  donne  aélc 
de  la  déclaration  , ôc  ordonné  que  le  tout  feroit  communiqué  au  Procureur  du  Roy. 

Le  Procureur'  du  Roy  avoit  donne  fes  ConcluCons , ôc  requis  pour  éviter  au  fcandale  & 
attendu  la  qualité  des  Parties , 6c  que  ledit  Augier  cft  d’étrange  pais , qu’il  fut  dit  que  \c 
ûcur  Curé  de  la  Ville  épuufèruic  incefîamment  François  Augicr  6c  Anne  Jublin. 

11  étoit  intervenu  far  ces  Condufions  une  première  Sentence  dont  étoit  appel , rendue 

par 
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Çtr  le  Prevoft  de  Vitry  le  it.  Février  if^o.  portant  que  conformement  à la  déclaration  fle 
fsuminjon  dudit  Augici , il  fetoit  fans  record  fait  fommacion  au  Cure  de  la  Ville  dcpouiêr  * • ^ 
les  Parties  aux  peines  ponces  par  TOrdonnance. 

Le  lendemain  la  Semence  avoic  été  figniâce  au  Cure , & fommation  à luy  faite  ï la 
rcqucfle  de  François  Augicr  Se  d’Anne  Jublin , le  Ptocureut  du  Roy  joint. 

Le  Cure  ayant  confulté  Tes  Supérieurs  : ils  luy  avoient  marqué  que  la  Sentence  du  tiw 
Février  croit  rendue  par  Ju^e  incompétent , Se  contre  les  règles  » qu’ainA  il  n’y  devoir  pas 
déférer»  Sc  que  le  mariage  croie  moins  bon  à faire  depuis  cette  Seoccnce  » qu’il  ne  l’ctoic 
auparavant. 

Le  Cure  n'avoLcdoae  point  déféré  à la  Sentence  ; François  Augicr  Se  Anne  Jublin  avoient 
continué  de  vivre  enfemble , Se  pafTé  un  Contrat  de  mariage  le  it.  May  16^0.  où  François 
Augicr  étoit  qualité  majeur»  il  prenoit  Anne  jubiin  avec  Tes  droits. 

Anne  Jublin  accoucliée  d’un  nls  » François  Augicr  1 avoit  fait  baptifer  fous  fon  nom  le  17. 
Septembre  de  la  meme  année  1690.  Se  ligne  fur  le  Regiflre  des  Baptêmes. 

Le  concubinage  continuant  avec  plus  ^ fcandale  qu’auparavani , le  Prevoft  de  Vitry» 
comme  Juge  de  Police  » avoic  rendu  d’office  une  Sentence  le  17.  Juin  1^91.  par  laquelle  il 
avoic  fait  défenfesaux  Parties  de  fe  hanter  Se  fréquenter,  jufqu’ù  ce  qu’aucremeni  en  eut 
été  ordonne»  le  Procureur  du  Roy  oUi,  à peine  d'être  procédé  contre  eux  extraordinai* 
rement. 

François  Augicr  Se  Anne  Jublin  preflânt  encore  le  Cure  de  célébrer  leur  mariage , il  avoit 
rcfùfé  de  le  faire»  Se  ils  l’avoienc  foie  aüigner  le  t.  Juillet  enfuivant  à la  Prévôté  de  Vitry» 
pour  dcdaier  les  caufes  de  fon  refus  » Se  fe  voir  condamner  à les  epoufer  ; il  y avoic  eu  des 
lignifications  de  parc  Se  d’autre  , contenant  les  exceptions  Se  defenfes  du  Curé  » Se  les  répoj> 
fes  de  François  Augicr  SC  Anne  Jublin. 

Le  }.  Juillet  Sentence  du  Lieutenant  Particulier  fur  les  Conclurions  du  Procureur  du  Roy  » 
par  laquelle  » fans  avoir  égard  au  renvoy  requis  par  le  Cure  , donc  i)  école  débouté  » on  le 
Condamnolt  d’epoufer  François  Augicr  Se  Anne  Jublin  à la  manière  accoùcumée»  dans  1a 
huitaine»  à peine  de  cous  dépens»  dommages  Se  interefts  fouffercs  Se  à fouft'rir. 

Dans  cctie  Sentence  » qui  ccoic  la  fécondé  dont  école  appel  » les  moyens  du  Curé  » SC  les 
motifs  du  Procureur  du  Roy  étoient  énoncez. 

Les  moyens  de  défcnlès  du  Cure  » fans  préjudice  de  fon  déclinatoire  » croient  l'Artcft  de 
Hardy  Se  de  Perneau , en  forme  de  Reglement  general  » du  1^.  Macs  1687.  duquel  Arreft  il 
rapporcoic  la  fignification  2 luy  faite  2 la  eequefte  du  Procureur  du  Roy  » le  xu  Juin  enfuivant. 

La  Lettre  du  Grand  Vicaire  d’.-\ix  dépofee  au  Greffe  » laquelle  marquoic  que  le  pere  d’Augiet 
ne  vouloic  pas  permettre  que  fon  fils  fe  mariât  hors  de  fon  pais.  Le  défiuc  de  confence- 
ment  du  pere  » Se  d’extrait  baptiftaire . par  lequel  il  apparut  que  François  Augier  eut  atteint 
l’âge  de  vitigc  cinq  ans  » requis  pat  les  Ordonnances  Se  les  Arrefts  » pour  fe  pouvoir  mahet  ^ 
fans  le  confentcmcnc  de  fes  pere  8c  mere. 

Les  motifs  du  Procureur  du  Roy  croient  les  promelTcs  de  mariage  » fur  lefquelles  Anne 
Jublin  s’étoit  abandonnée  à François  Augier.  Le  Contrat  de  mariage  pafTc.  La  publication 
de  Bans  faite.  11  appacoiffoic  par  la  Lettre  du  Grand  Vicaire  d'Aix»  que  le  pere  ccoic averty 
de  reng^ement  ou  étoit  fon  fils  ; Se  cependant  il  n’avuic  formé  aucune  oppofirion  au  ma- 
riage. L égalité  des  Parties  en  biens  Se  en  conditions.  Cécoit  une  affaire  de  Police.  Il  ne 
feroit  pas  jufte  que  le  public  fut  chargé  de  l’eufimt  né  > & de  ccluy  donc  Anne  Jublin  étoit 
encore  enceinte.  Il  étoit  bon  d'afturer  l’état  de  ces  deux  enfans. 

Le  y.  du  même  mois  il  y avoic  eu  fignification  de  la  Sentence  au  Cure  » à la  requefte  de 
François  Augier , Se  d’Anne  Jublin.  Sommation  d’y  facisfaire  » Se  de  leur  indiquer  un  jour  ^ 

Se  une  heure  dans  la  huicainê , pour  leur  donner  la  benediâion  nuptiale  » luy  déclarant  qu’à 
faute  de  leur  donner  un  jour  Se  une  heure,  ils  fe  prefenceroienc  en  TEglifc  Paroiffiale  au 
devant  du  grand  Crucifix»  le  Vendredy  15.  Juillet  fix  lieures  du  matin  i Se  que  faute  par  le  fieut 
Cure  de  s’y  trouver  » eu  faire  trouver  un  de  fes  Vicaires  > donc  ils  le  fommoienc»  ils  y fe- 
roienc  trouver  des  Notaires  pour  leur  donner  tous  a^cs  neceffaires. 

Le  15.  dés  cinq  heures  du  matin  » François  Augtet  8c  Anne  Jublin  s’éroient  rendus  en  TE* 
gUfe  fous  le  Crucifix»  Se  avoient  attendu  là  pendant  deux  heures  : le  Curé  n’avoic  point 
paru , ny  aucun  de  fes  Vicaires.  Sur  les  fepe  heures  nouvelle  Sommation  au  Curé  ches  luy 
par  deux  Notaires  » de  fc  rendre  ou  d’envoyer  un  de  fci  Vicaires  en  l’Eglifc  Paroiffiale  » 
pour  donner  la  bcnediâion  i^upciale  à François  Augief  8c  Anne  Jublin  » qu’ils  demandoienc» 

Se  au  fujec  de  laquelle  ils  ccoicnc  aâucllcmcnc  fous  le  Crucifix  depuis  deux  heures  ou 
environ. 

Le  Curé  avoic  répondu  qu’il  ne  le  pouvoic  » U déduit  les  caufes  ou  moyens  de  fon  refus» 
qui  étoient  »outre  ceux  mentionnez  en  la  Sentence  du  }.  juillet , l’Article  XL.  de  l’Ordon* 
nance  de  Blois.  L’appel  pat  luy  incerjeetc  le  it.  rincompctcnce  des  Juges  de  Vitry,  ajou- 
tant que  quand  même  le  Juge  natuccl  de  ces  forces  de  maticres  » auioic  ordonne  qu’il  fccoïc 
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^ ^ pafTc  ourre  a la  célébration  du  mariage , U fâudroic  hiy  donner  du  temps  pour  tacher  d’y 
^ dirpofer  les  parties , qui  vivoient  depuis  plus  de  deux  ans  dans  ù ParoiJTedans  un  commercé 
criminel  & Icandaleux. 

Le  Cure  avoir  demande  acte  aux  Notaires  de  Tes  reponfes,  enfemble  de  Tavis  qu’il  leur 
donnoit  dcj  peines  tres-rigoureufes  que  les  Arrells  ont  prononcées  contre  les  Notaires^éf 
les  témoins  qui  reroieni  alTcz  lutdis  que  d’afliftet , ou  prêter  leur  miniftere  à ces  fortes  de 
mariages  nuis  Sc  abuGfs , que  quelques  perforuies  s’imaginent  pouvoir  contrarier  iâns  la  pre- 
fcnce  & le  minîftere  de  leur  propre  Curé. 

Les  Notaires  avoient  drclTc  fur  le  tout  leur  procès  verbal,  dont  le  Curé  avoit  demandé 
copie.  Ils  croient  retournez  vers  François  Augier  ôc  Anne  Jublin,  leur  notifier  les  ré« 
ponfes  du  Curé  : furquoy  François  Augier  Ôc  Anne  Jublin  avoient  fait  de  leur  paît  leurs 
réponfes  Ss  proteftations , & requis  les  Notaires  de  fc  cranlportcr  en  l’Eglifc,  pour  donner 
les  aéles  qu’ils  leur  demanderoient  t ce  que  les  Notaires  avuient  tcfulc  de  faite , mais  leuc 
avoient  donne  aâc  feulement  de  leurs  réponfes , protcAacions  & rcquifitions. 

Sur  le  champ  François  Augier  6c  Anne  Jublin  avoient  prefente  leur  Requefte  au  Lieu- 
tenant Particulier  , par  laquelle  ils  luy  avoient  reprefente  que  les  Notaires  de  Vitry  refu- 
foient  de  leur  donner  aéle  de  la  déclararion  qu’ils  faifoient , qu’ils  (c  prenoicnc  l’un  6c  l’autre 
pour  mary  6c  femme , 6c  que  l’enfant  dont  ladite  Jublin  ctoit  accouchée  , provenoit  d’eux 
deux , 6c  concluoicnt  à ce  ijuil fut  enjoint  à Claude  Faudel  CT  Claude  Oranger  N otaires  Royaux 
( qui  étoient  ceux  qui  avoient  déjà  inllrumcnié  ) de  Je  tranfporter  en  l’Eghje  Notre-Dame 
de  yitry , CT  la  leur  donner  les  ailes  qu'ils  leur  demanderoient  > notamment  de  U déda- 
fjt  ion  qu'ils  ftf/oient , qu'ils  fe  prenoient  pour  mary  dr  femme , à quoy  faire  ils  fer  oient  con- 
traints , à peine  C^c. 

Au  bas  de  1a  Requefte  le  Lieutenant  Particulier  avoit  appole  (bn  Ordonnance , en  cei 
termes  ; Vt- , Nous  avons  enjoint  aufdits  h'audei  CT  Oranger  Notaires  deft  traifporter  en  iE~ 
giift  Notre-Dame  dudit  Vitry  » à la  première  requifition  qui  leur  en fera faite  par  les  Supplians , 
pour  leur  donner  les  ailes  qu' ils  leur  demanderont  ^ à peine  de  tous  dépens  » dommages  in- 
I terefls , ce  \y  Juillet  1691. 

Cétoit  le  troificmc  Jugement  dont  ctoit  appel. 

Les  Parties  ayant  en  main  la  Requefte  ainfi  répondue,  croient  allez  chez  les  Notaires, 

6c  les  avoient  requis  de  fe  rendre  en  l’Eglife  pour  accorder  les  aélcs  qu’ils  leur  deman* 
deroient. 

Le  Procès  verbal  des  Notaires  du  meme  jour  perçoit.  Nous  pour  obéir  à Jujlice feulement, 
en  ver:u  CT  pour  l'execution  du  decret  donné  contre  Nous  y fgné  le  Maijlre  ffommesrendut  ero 
l'Eglife  Nôtre-Dan^  de  Vitry  envirotf  l'heure  d'onze  avant  midy , ou  étant  François  dugier  cJ* 
ainne  Jublin , s’étant  mis  à genoux  fous  le  Crucifxy  & proche  eux  un  enfant  âgé  d’environ 
dix  mois  y en  prefence  d'un  grand  nombre  de  leurs  parens  d’ amis  yfe  font  levez,  debout,  cV 
ledit  Eranfois  Augier  a dit  à haute  voix  , en  ces  termes  : Devant  Dieu  CT  en  face  delà fsinte 
Eglife  Catholique  , Àpofolique  CT  Remaine , CT fous  le  Crucifx  ; je  déclare  que  je  prends  pour 
ma  femme  & époufe  Anne  Jublin  que  voicy  pr  fente  , cT  l'enfant  que  voicy  prejint  âgé  de  dix 
mois  ou  environ  , nommé  Jean , dont  ladite  Jublin  ejf  accouchée , ejl  le  mien,  (T  provient  de 
moy  \ CT  ladite  Jublin  a dit  enfuite  â haute  voix , en  ces  termes  : Je  déclare  devant  Dieu  c^ 
en  face  de  la  fainte  Eglife  Catholique , Apojlolique  Cr  Romaine  , & fous  le  Crucifx  > ou je fuis, 
que  je  prends  pour  mon  mary  (r  légitimé  époux  Franfois  Augier  que  voicy  prefent , c^  l'enfant 
que  voicy  prefent , nommé  Jean , âgé  de  dix  mots  ou  environ , ejl  le  mien , CT  provient  des  oeu- 
vres dudit  Augier}  defqueties  déclarations  lefdits  Augier  & Jublin  Nous  ont  requis  acte  que 
leur  avons  oélroye  pour  leur fervir  ce  que  de  raifon  y ont  fgné  avec , c^c, 

QiMtre  témoins  avoient  figné  ce  procès  verbal  avec  les  deux  Notaires,  lefquels  Notaires 
avotenc  eu  la  précaution  de  retenir  pardevers  eux  la  Requefte  avec  l’Ordonnance  au  bas  en 
original  pour  leur  fureté. 

Depuis  cette  ceremonie , François  Augier  & Anne  Jublin  avoient  vécu  enfemble  comme 
mary  6c  femme.  / 

11  faut  remart^uer  que  dans  toute  la  procedure  François  Augier  s’eroie  qualifié  majeur. 
i Tout  ce  fiit  ecoit  certain , 6c  n’ccoic  point  contefté. 

Le  pere  de  François  Augier  étant  avercy  de  ce  qui  s’écoit  pafté , avoit  interjerté  appel  des 
Sentences  6c  Ordonnance  des  iz.  Février  1690.  6c  15*  Juillet  1691.  6c  de  tout  ce  qui  s’en 
étoit  enfuivy  , intimé  fur  l’appel  de  François  Augier  fon  fils  6c  Anne  Jublin,  il  demandoie 
' que  ce  prétendu  mariage  lue  déclaré  non  valablement  contracte , 6c  qu’il  fut  fait  défirnfes 
mix  Parties  de  fe  hanter  6c  fréquenter , 6c  il  avoir  pris  à partie  le  Lieutenant  Particulier  qui  ^ 
avoit  rendu  la  Sentence  du  3.  6c  l’Ordonnance  du  13.  Juillet  1^90.  6C  le  Procureur  du  Roy, 
liir  les  conclufions  duquel  la  Sentence  du  zi.  Février  1690. 6c  celle  du  3.  Juillet  1691.  avoient 
Clé  rendues. 

Le  ûcur  Duree  Curé  de  Vitry  étoit  intervenu  en  U caufe  , 6c  demandoie  fon  renvoy 
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pardevanc  fon  Supérieur  Ecclefuftiquc , pour  procéder  fur  la  demande  intentée  contre  luy  ~ ~~ — 
en  la  Prévôté  de  Vitry , le  1.  lulUet  i6^{.  àeequ'il  fut  condamné  de  marier  François  Augfer  ‘ ^ a- 

ic  Anne  Jublin. 

Depuis  rappel  interjecté  au  Parlement,  François  Augier  rapportoit  fon  Extrait  baptiHairc, 
par  lequel  il  paroilloic  né  le  i$-  Novembre  1^65.  cet  extrait  n’etoit  levé  ic  délivré  que  du  50. 

06lobre  depuis  fanion  imcntcepai  Icpere. 

Ainfi  François  Augier  étoit  majeur  des  le  16.  Novembre  lé^o.  entre  la  première  & la 
féconde  Sentence  donc  cioit  appel , & Arme  Jublin  n’etoit  plus  âgée  que  luy  que  de  quinze 
mois,  clic  étoit  née  le  18.  Auuft  1664. 

En  cct  état , la  caulè  fut  plaidce  en  TAudience  de  la  Grand’Cliambre , les  9.  ic  10.  Juin 
1^92..  ta  première  au  rôle  de  Champagne. 

Maître  de  Rets  pour  François  Augier  U Anne  Jublin , n’ofoit  foutenir  la  validité  du  pré- 
tendu mariage  1 mais  il  demaudoic  quil  Eàc  procédé  à une  nouvelle  celcbiation  par  le  Curé , 
puifque  le  gifÇ'jn  avoir  plus  de  15.  ans. 

Maître  Gennond  pour  le  pece  s’y  oppofoit , êc  Ibutenoit  que  la  majorité  pour  le  mariage 
à l’ctfet  de  le  pouvoir  contracter  validemenc  (ans  le  conrentement  des  paréos , n’étotc  pas 
acquUtt  à ans , mais  feulement  à 50.  que  d’ailleurs  la  iédu^ion  du  âis  par  Aime  Jublin , 
afoit  commence  en  minbricc. 

On  repondoit  pour  le  fils , que  fon  pcrc  iV avoit  que  h voyç  d’exheredation , qu’il  étoic 
dans  la  dernière  mifirre,âc  hors  d’état  de  pouvoir  jamais  faire  aucun  bien  à foo  fils  ; qu’il 
l'avoit  abandonné  depuis  long-temps , 6c  qu’il  étoit  déchu  par-là  du  droit  de  la  puinance 
paternelle , quand  meme  ce  fils  feroit  encore  mineur  i que  Ion  mariage  avec  Anne  Jublin  , 
luy  croît  avantageux  ; qu’fl  trouvoic  par-là  de  la  douceur , de  la  protedion , 6c  un  établifle- 
ment  honnête  dans  la  ville  de  Vitry  ( ce  qu’il  n’cfpcroit  pas  de  trouver  ailleurs  ) j qu’il  s’étoic 
procuré  cette  bonne  fortune  par  fon  indufirie , 6c  fon  alild  ité  dans  la  boutique  d'un  Maître 
Cordonnier  de  la  Ville,  qui  l’avoit  pris  en  aftédion  6c  luy  avoit  fervy  de  pcrc  depuis  fix 
ou  fept  ans  j que  l’article  40.  de  rOidonnancc  de  Blois , 6c  l’Ordonnance  de  i6}9.  n’écoienc 
que  pour  cmpcchcr  les  méfalliances  des  pcrlonncs  de  qualité,  6c  ne  s’entendoient  pas  des 
gens  de  baffe  naiffancci  qu’au  rcltc  le  refus  du  Cure  nctoicque  l’effet  de  quelque  chagrin 
contre  François  Augier  , Anne  Jublin , 6c  les  Officiers  de  Vitry  i que  l’adion  intentée  par 
le  pere  n’érotc  point  ferieufê  de  fa  patc , qu’il  s’en  falloic  beaucoup  qu’il  ne  fût  en  état  de 
foutenir  les  frais  d’un  procès , mais  que  l’on  fc  fervoit  de  fon  nom  feulement  pour  fiiirc  valoir 
un  intereft  de  Jmifd’Ûion  Ecclefiaflique. 

La  principale  qurff  ion  étoit  fur  le  tenvoy  du  Cure  pardevant  fes  Supérieurs  Ecclcfiaffiquesi 
de  fa  part  Maître  Noüct  le  jeune  fuucenoit  le  privilège  Clérical  en  adion  pure  perfonnelle 
contre  im  tcdcGafliquc  , il  fc  rccrioit  fur  l'cntrcpriic  des  Juges  de  Vitry  , s’agifiânt  de 
radminiHr.tcion  d’uu  Sacrement , 6c  fur  le  fcandalc  caufe  par  l’execution  de  l'Ordonnance  du 
Lieutenant  Paiciculicr  du  15.  Juillet  portant  injondîonaux  Notaires. 

Contre  la  demanie  en  renvoy , 6c  pour  la  compétence  des  juges  de  Vitry,  on  difoiri 
Infiance  lice  d’aboid  en  la  Pievôcé  de  Vnry  fur  une  demande  en  dommages  6c  interefts , 
formée  par  Anne  Juban  contre  François  Augier,  pour  avoir  abufe  d’elle.  Le  Juge  Royal 
faifi.  Emprifonnement  de  François  Augier  ordonné.  Affaire  de  Police.  Un  concubinage 
public.  Une  fille  de  la  Ville  déshonorée.  Pciil  en  la  demeure.  Un  étranger  qui  pouvoic  s’é- 
vader. Un  enfant , 6c  peut-  être  deux , donc  le  public  demeurcroic  cliargé.  II  s’agiffbic  de 
l’inccrprecation  6c  de  rcxecution  des  Ordonnances  de  nos  Rois  , 6c  des  Arrefts  de  1a  Cour , 
ce  qui  appartienr  ( difoic  on  ) au  Juge  Royal.  On  ajoûtoic  qu’il  ne  tiendioic  donc  qu’à  un 
Cutc  ignorant , malin  ou  capricieux  , d’empéchcr  les  mariages  des  Sujets  du  Roy  , de  les 
vexer  en  leur  faifanc  faire  le  long  circuit  de  la  Jurifdiâion  E^lefiaff  ique , Ac  de  l’appel  comme 
d’abus.  Enfin,  qu’il  étoic  de  l'iruereff  de  l’Etat  que  les  Ecclefiaffiqucs  ne  fc  rendifféne  pas 
ainli  les  maîtres  des  mariages , qui  font  ce  qu’il  y a de  plus  important  dans  la  fociecé  civile , 

6c  d’où  dépend  le  bien  6C  le  repos  des  familles.  Que  par  toutes  ces  raifons , les  Juges  Royaux 
de  V itry  étoienc  en  droit  de  connoîcre  du  cas  en  queff  ion.  Après  tout , quand  meme  les  Juges 
de  Vitry  ne  feroitnt  pas  competens,  qu  Augier  ayant  conffammenc  plus  de  ans,  il  n’y 
, avoit  qu’à  enjoindre  dés  à prefenc  au  Curé  de  Vitry  de  marier  les  parties  fans  les  fatiguer 
long  temps  par  tant  de  dcgrezdejurifdiâion,  attendu  leur  pauvreté. 

Les  Officiers  de  Viiiy  n'avoienc  pas  d‘ Avocat  exprès  pour  eux  en  la  caufe , mais  Maître 
de  Rez  Avocat  de  François  Augier  6c  d’Anne  jublin , ne  lailTa  pas  de  les  défendee. 

Monficur  l’Avocat  General  de  Lamoignon  qui  porta  ta  parole , fit  voir  que  rien  n’écoic 
plus  irrégulier  que  les  Sentences,  6C  l’Oidonnancc  dont  étoic  appel , que  les  Juges  de  Vitry 
ctoient  abfotumenc  incompecens  de  connoîcre  du  cas  en  queffion  , 6c  que  ce  cas  étoic  de  la 
compétence  des  fculs  Juges  d’Eglifc.  11  dit  que  les  Juges  Royaux  ne  pouvant  ordonner  à un 
Cure  de  célébrer  un  mariage , les  Parties  dévoient  fur  le  refus  du  Curé  fc  pourvoir  pardevanc 
l’Oificial,  6c  par  appel  pacdcvancle  Métropolitain,  ÔC  en  cas  d’abus,  par  appel  au  Parle-* 
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— ment.  Il  *‘clcva  contre  Ici  Officiers  de  Vitry , &:  loua  la  fermeté  du  Cure.  Sur  ces  conc!u- 
1 6 9 a>  üons  eif  intcivcnu  l’Ancft , donc  voicy  )a  teneur. 

Extrâït  des  Regijlres  de  Parlement» 

ENtre  Pierre  Augicr,  Ménager  de  la  ville  d'Aix  en  I^tovcncc,  appcUanc  tant  comme 
déjuge  incompcunt  qu  autrement,  des  Semences  &c  Ordonnance  de  la  Prevote  de 
Vitry- le -François , des  xa.  Fcviicr  1690 , j,  &:  ij.  Juillet  1691.  & de  tout  ce  qui  s'en  dt 
cnfuivy  , fuivant  les  Commiffion  U Exploits  des  19.  Aouft , lo,  fie  ir.  Scptcmb.c  de  ladite 
année  169:.  Pat  la  première  dcfqucUcs  Sentences , le  Prcvôc  juge  ordinaire  en  ladite  Prcvôrc 
ayant  egard  aux  icquificioai  du  Procureur  du  Roy  , a ordonne  que  conformement  à la  dé- 
claration ôc  foûmiflion  faite  par  François  Augicr  qu’il  veut  bien  epoofet  Anne  Jublin  $ Ü 
fera  fan<  retard  fait  fommaiion  au  ûcur  Gurc  die  ladite  ville  de  Vitty  d epoufer  ladite  Jublin, 
& ledit  Fiançois  Augicr , aux  peines  portées  pat  1 Ordonnance.  Par  la  féconde , le  Lieute- 
nant Patciculiec  en  ladite  Prévôté  de  Vitiy  lc-François  ayant  egard  à la  remontrance  du 
Prt^curcut  du  Roy , 6c  fans  avoir  egard  au  renvoy  requis  par  Maître  Remy  Duree  Cure 
dudit  Vitry  pardevanc  l'Official  de  Chapons  , donc  il  eft  déboute  , 6c  à tout  ce  qui  a etc  par 
luy  die  &c  allégué  au  contraire , a condamné  ledit  Cure  d epoufee  Icfdics  François  Augicr , 
ÔC  Anne  Jub  in  en  face  de  fauitc  tglilc  à ia  manictc  accoûcumce  dans  la  huitaine , à peine 
de  cous  dépens , dommages  6c  inicrcRs  fouôèrts  6c  à louffiit.  £t  par  ladite  Ordonnance 
du  13.  Juillet  1^91.  ledit  Lieutenant  Particulier,  vù  la  Requefte  defdics  François  Augicr, 
éc  Aune  jublin , cendamc  à ce  qu’il  tue  enjoint  à Claude  Faudcl  6£  Claude  Oranger  No- 
taires Royaux,  de  fc  tranfjîOftcr  en  l’tgUlc  Noue  Dame  de  Vitry,  6c  là  leur  doriner  les 
aéfes  qu’ils  leur  demanderont , y.  nocammenc  de  la  déclaration  par  eux  faire  qu’ils  Ce  pren- 
nent pour  mary  6c  femme  r à quoy  faire  ils  feront  contraints,  à peine  de  tous  dépens, 
dommages  6c  imcrclfs  des  Parties  i il  a enjoint  aufdics  Faudel  6c  Granger  Notaires  de  Te 
tranfporter  en  ladite  Egliic  de  Vitry  à la  première  rcquilicion  qui  leur  eu  feroit  faite  par 
Ictdiis  François  Augicr  6c  Anne  Jublin,  pour  leur  donner  les  ades  qu’ils  leur  dcmaiidc- 
roient , à peine  de  tous  dépens , dommages  6c  interefts , d’une  part.  Et  icfdits  Fiança  *i>  Au-, 
gicr  Compagnon  Cordonnier  demeurant  audit  Vitry  le  François , üls  dudu  Pierre  Augicr , 
6C  ladite  Anne  Jublin  fille  majeure,  6c  prétendue  femme  dudit  Augicr  fils,  intimez  Etcncoïc 
Maîcrç  Loüis  le  Maître  Confeillcr  du  Roy  , Lieutenant  Particulier  en  ladite  Prévôté  de 
Vicry-Ic-François , 5c  Maître  Picric  Donibailc  auili  Confeillcr  du  Roy  , 6d  Subftitut  du  Pro* 
curcur  General  audit  Siège  , aulfi  intimez  6c  pris  à partie  en  leurs  propres  6c  privez  noms , 
d’autre  parc.  Et  encore  entre  ledit  Pierre  Augicr , demandeur  en  Kequeile  du  10.  Janvier 
^ 1691.  àcc  qu’il  plût  à la  Cour  dire,  qu’il  acte  mal,  nullement,  6c  incompctcmmcnt pro- 
cédé , juge  6c  ordonne  pat  les  Juges  donc  clf  appel.  Déclarer  le  prétendu  mariage  de  Fran- 
çois Augicr  6c  d’Anne  Jublin  , dudit  jour  15.  Juillet  1691.  pardevanc  Icfdits  Notaires  en  exe- 
cution de  ladite Oïdomuncc  du  Licuccnaiic  Paiticulicr  après  le  r^fus  du  Cure,  non  vala-' 
blcmcnc  contutlc.  Leur  taire  d;fcnfes  de  le  iuncer  ÔC  fréquenter.  Condamner  les  ficurs  le 
Maître  Lieutenant  Pauicuiicr  en  U Prévoie  de  ViCiy-lc-François , 6c  Domballc  Subftitut 
du  Procureur  General  en  ladite  Picvoté  en  leurs  propres  6c  privez  noms , en  tous  les  dé- 
pens , dommages  & intereftt  du  Demandeur , même  en  ceux  par  luy  faits  contre  ledit  Augicr 
ion  fils , 6c  ladite  Anne  Jublin  , comme  y ayant  donne  lieu  j fauf  au  Procureur  General  à 
prendre  CMirrc  ledit  Lieutenant  Particu.ici  6c  Subftitut  , telles  conclufions  qu’il  jugera  a 
* projxis  pour  l’imcrcft  publie,  d’une  part , Et  Icfdits  Frar^çois  Augicr  , Arme  Jub.in,  Loiiis 
le  Maine , 5c  Pierre  Ut  mba  ic  , Détendeurs  d'aucic.  Et  encore  entre  ledit  Maître  Remy 
Duree,  Picftic , Dovfenr  de  Soi  bonne.  Chanoine  Théologal,  6c  Curé  dudit  Vitry -le- Fran- 
çois, Diocclc  de  Chilom  en  Champagne,  Demandeur  en  RcqudlC  du  ii.  Janvier  1691. 
tendance  à ce  qu'il  fut  re<;û  paicie  intci  venante  en  la  caufe  d’appel  cy-deftus  mentionnée, 
& appeliant  de  la  fufdite  Semence  rendue  par  ledit  le  Maître  Lieutenant  Particulier  en  ladite 
Prevôte  de  Viciy-lc-Frar.Çüii , le  5.  Juillet  1691.  6c  de  loue  ce  qui  s’en  eft  cnfuivy  j par  la- 
quelle Semence  il  eft  débouté  de  fon  renvoy  pardevant  le  ficur  Official  de  Chàlons  , 6C 
condamné  à donner  la  Ücnediéhon  nuptiale  auldics  Augicr  fils , 5c  Anne  jublin.  Faifanc  droit 
lut  les  intervention  6c  appellations  , dire  quTI  a été  mai,  nullement  6c  incompetemmci.c 
procédé,  jugé  6c  ordonné,  en  confcquence  icnvoycr  les  Parties  patdcvant  l’Official  de 
Chàlons , Juge  luturel , 6c  feul  coropecant  de  connoltrc  du  cas  en  queftion , pour  y procéder 
fur  la  demande  intentée  contre  ledit  Cure  de  Vitry  par  iefdîts  François  Augicr , ôc  Anr.c 
Jubün  le  1 Juillet  1691.  en  ladite  Prévôté,  aux  fins  qu’i-.cluy  Curé  fut  tenu  de  venir  dcc'arac 
en  la  Chambre  du  Confcil  de  ladite  Prcvô.é  les  caulcs  de  fon  refus  de  les  marier,  6c  à ce 
qu’il  fut  condamné  de  ce  faire  en  face  de  nôtre  Mere  faintc  Eglifcen  la  manière  acci  utuinée, 
^ peine  de  faille  de  fon  cempivrel , 6C  de  tous  deperu , dommages  6c  imetefts  des  parties 
foufteics  6c  à fouffiir  : lâuf  au  Procureur  General  à prendic  telles  conclufions  qu’il  avifera 
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bon  être  pocir  la  réparation  de  l’injure  faite  il  l’EgUrc  , avec  dépens , d’une  part  : £c  tef- 1 ^ ^ 1. 
4Üta  Pierre  Augicr , Defendeur , Louis  le  Maître  , Pierre  Doroballe , François  Au- 
gicr  , & Anne  Jublin  , Défendeursfic  intimez , d'autre  parc,  (ans  que  les  qualicez  puif- 
Icnt  préjudicier  aux  Paccics/  Apres  que  Germond  pour  Pierre  Augicr  , NoUct  le  jeune 
pour  Duree  , &c  de  Kez  pour  François  Augicr  & Anne  Jubiin  , onc  été  cUu  pendant 
deux  Audiences  : enfemblc  de  Lamoignon  pour  le  Procureur  General  du  Koy , &:  que 
HuiHiec  a rapporté  avoir  appelle  les  Dcfaillans,  & Guyoc  leur  Procureur. 

LA  COUR,  entant  que  touche  les  appellations , dit , qu’il  a été  mal , nullement  6c 
încompetcmmcnc  procédé  6c  ordonné  par  les  OfHcicrs  de  Virry-Ie-François  : émendanc, 
'Ordonne  que  les  Parties  de  de  Rez  fc  retireront  pardevers  le  Curé  de  Vitry  , 6c  en  cas  de 
refus,  paidevanc  l’Evcquc  de  Cliâlons  pour  leur  être  pourvû,  6c  procédé  à leur  mariage,  Û 
faire  fc  doit,  apres  avoir  reçu  pénitence  falutaiie»  les  condamne  chacun  en  quatre  livres 
d’aumones , appliquables  à la  Fabtique  de  l’Eglife  Paroifllale  de  Vitry«le> François  -,  Et  faifanC 
droit  fur  les  Conclulions  du  Procureur  General  du  Roy , Ordonne  que  le  Lieutenant , 6c  lé 
Subllituc  du  Procureur  General  en  ladite  Prévôté , ferouc  ajournez  à comparoir  en  perfonne , 

Ac  les  Notaires  qui  ont  infttumentc , alEgnez  en  la  Cour  peur  être  oüis  6C  interrogez,  6C 
répondre  aux  Coucluûons  que  le  Procureur  General  du  Roy  voudra  prendre  contre  eux  j 
pour  ce  fait  ^cic  fait  droit  fur  la  prife  à partie  concie  Icfdits  Officiers , 6c  fur  les  dommages 
& interefts  requis , ainfi  qu’il  appartiendra  \ condamne  les  Patries  de  de  Rez  aux  dépens. 

A donné  défaut»  6c  pour  le  probe,  déclare  l’Arrell  commun  avec  les  Défaillaïu.  Fait 
en  Parlement,  le  dix  Juin  mil  Gx  cens  quatre-vingt-douze.  Signé , d u T 1 l le  t. 


CHAPITRE  XVIII. 

Un  fu^c  EcdcfiapiqHe  ns  Veut  prononcer  par  déjenfes  4 fes  jufiicialfles  de  comp4rt4tre 
pardevant  le  Juge  Jeculier  , çÿ*  répondre  aux  ajjtgnations  qui  leur  y font  données , 
Jous  peine  d laterMdion  ; mais  tl  les  doit  feulement  revendiquer  par  fon  promoteur. 

Un  Evéq.ie  ne  peut  interdire  tout  un  Chapitre  ^ d'autres  EcclefaJUques  , ny  leur 
Julpendre  la  grâce  du  Jubilé»  fur  ce  que  par  le  procès  verbal  d'un  Juge  jéculier  » 
il  paroit  qutls  ont  commis  un  grand  Jcandale  ^ irreverence  dans  une  Egltfe,  mais 
il  faut  qtt  auparavant  de  Ici  Condamner  , l'Evêque  fajfe  informer  du  fait  par  fon 
O^aaL 

Le  8.  Juillet  169t.  intervint  Aneft  en  TAudience  de  la  Grand’Chambre  fur  les  qucGionf 
cy-deffiis  propofees. 

Le  fait  écoic,  qu'un  parclculiec  Noble  ou  réputé  tel,  étant  dccedc  fur  la  ParoiAe  de  la  Tti« 
nitc  de  faim  Pierre  de  Laval , le  Curé  de  cette  ParoilTs  prétendit  enlever  le  corps  6c  renterrer, 
le  Cliap  tte  de  frinc  Sniphal  du  même  lieu  de  Laval  prétendit  au  contraire  que  ce  droit  luy 
' appanenoit , comme  éianc  en  {iofTeffion  d’enterrer  les  Nobles  de  cette  Ville  s de  forte  que 
de  la  parc  de  ce  Chapitre  on  avoir  mis  une  garde  dans  le  logis  du  dccedc  , de  peur  que  le 
corps  n’en  fut  enlevé  1 6C  quoy  que  la  porte  fut  fermée , le  Curé  étant  entré  par  un  logis  voi* 
fin , U lavoic  ouverte  à fes  Prêtees  qui  étoienc  venus  à la  fourdine , 6c  avec  leur  lêcours , il 
avoir  enlevé  le  corps  6c  porté  dans  fon  EgUfe  , où  il  l’avoit  fait  mettre  dans  le  Choeur  s 
enfuice  de  peur  de  uirprife  6c  avant  de  commencer  l’Office , il  avoit  fait  fermer  le  Chœqr  de 
fan  Eglifc.  Les  ficurs  du  Chapitre  ayant  appris  ccc  enlèvement,  étoicm venus  auffi-tôc  en 
cette  ParoilTc  de  la  Trinité , accompagnez  du  Juge  du  Comté,  6c  avoienc  demande  que  la 
porte  leur  fut  ouverte,  ce  qui  leur  étant  d’aboed  rcfule,  le  Juge  avoit  menace  d’-énvoyec 
chercher  un  Serrurier,  6c  cela  leur  avoit  fait  ouvrir.  Ccux-cy  ayaut  voulu  reprendre  le 
corps,  cela  avoir  caufe  du  dcfordrc  âc  du  fcandale.  Le  Cure  étant  pour  lois  à l’Autel , où 
il  aifeie  la  Meffe , on  prétend  qu'on  i’avoit  tiré  par  fa  Chafube  pour  luy  donnée  une  affigna- 
don  de  coi^nparoir  en  vertu  d’une  Ordonnance  du  Juge  de  la  Comté  à deux  heures  apres  midy 
en  fon  Hôtel.  Comme  le  Juge  Royal  du  lieu  s’etoie  pour  lors  trouve  dans  cette  Eglife , il 
avoit  drcHé  un  procès  verbal  du  dcfordrc  qui  y étotc  arrivé  , 6c  en  avoit  fait  une  informa- 
don  s cependant  le  corps  avoit  été  enterté  dans  l'Eglife  de  la  T rinité , 6c  le  Curé  n'avanc 
point  comparu  (ur  l’affignation  à luy  donnée  pardevant  le  Juge  de  1a  Comté,  ccc  Officier 
avoit  permis  de  faire  preuve  de  la  pofTeffion  que  le  Chapitre  precendoie  luy  appartenir , 6c 
enfuite  il  avoit  appointé  fur  le  fonds. 

Le  Curé  de  la  Trinité  étoic  Appcllantde  toysces  Jugemens.  D’autrcparc , le  Promoteur 
de  Monficur  l’Evcque  du  Mans  ayant  eu  connoiGânce  de  toute  cette  affaire,  il  avoit  requis 
de  l'Officül  qu’il  luy  fût  permis  gc  icvcndiqucr  fes  jufticiablcs , ce  que  l’Official  luy  avoi.t 
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permis  en  fûfant  defenres  aux  Geurs  du  C liapicrc  de  compxroicre  pardevanc  le  }uge  féaiHcr , 
{bus  peine  de  demeuiei  interdics  ipjp  f-iciv.  De  cette  Ordonnance  les  ûcuis  <ki  Chapitre 
étoicnr  Appellans  comme  d abus , ainü  que  d’une  autre  Ordonnance  rendue  par  Monüeur 
TEveque  du  Mans , qui  en  eonfequenec  du  procès  verbal  fait  par  le  Juge  Royal  avoir  in- 
terdit les  Geurs  Doyen , Chantre , Chanoine  & Clergé  du  Chapicre  de  (ainr  Stuphal , avec 
iuipenGon  pour  eux,  pour  le  Juge  de  la  Comté,  & quelques  HuUTicrs  , de  la  grâce  du  Jubilé. 

Maître  Vaillant  plaidoir  pour  le  Chapitre  de  laine  Stuphal , Appellanc  ic  Intimé  : Et  Maître 
pour  le  Curé  de  la  Trinité. 

MonGeur  l'Avocat  General  de  Lamoignon  dit  que  route  cette  procedure  éroit  auflt  irre 
guliere  que  le  procédé  des  Parties , qui  avoienc  également  tort , & mericoienc  une  punition 
leverc  pour  l’irreverence qu’ils  avoienc  eue  daiu  rEglifc , remporcemenc  avec  lequel  ils  avoienc 
agi,  & le  fcandale  qu’ils  avoient  caufé  -,  qu’à  l’égard  du  fonds  de  fçavoir  qui  avoir  droit  de 
faire  cet  enterrement , ce  n ctoic  pas  ce  qu’il  s’agUToit  de  décider  pour  le  prcfcnc  ; que  le 
Chapitre  précendoic  avoir  droit  d’enterrer  cous  les  Nobles  qui  mouroiern  dans  la  Ville  de 
Laval  i mais  que  le  Curé  précendoic  que  cela  Ce  devoie  reRraindre  à ceux  qui  en  écoicnc  ori- 
ginaires i meme  que  cela  ne  pouvoic  avoir  lieu  que  pour  les  aincz  des  Eimilles  » de  forte  que 
ce  droit  n’écanc  pas  fufHfamment  éclairci , & y ayant  beaucoup  de  titres  à voir , U ne  croyoic 
pas  que  cela  put  être  décidé  en  l’Audience  : qu’il  dépendroic  de  la  prudence  de  la  Cour  de 
renvoyer  les  Parties  devant  tel  Juge  qu’il  luy  plairoic , même  aux  KcqucGes  d i Palais , G 
elle  le  jugeoic  à propos  ; que  les  Ordonnances  du  Juge  de  la  Comté  n’écoienc  pas  foucena- 
bles  i qu’ainfi  il  les  falloic  infirmer } que  ce  qui  ctoic  plus  important  étoir  les  appellations 
comme  d’abus  qui  actaquoicnc  deux  Sentences , en  enec  très  • abuGves  { que  l’abus  de  la 
première  confidoit  en  ce  que  l'Official  avoi^  fair  défeofes  à fes  jufllCiabics  de  comparoitre 
6c  répondre  devant  le  Juge  fcculier  i qu’ü  y avoic  mêlé  des  peines  , ce  qui  croit  encore  plus 
abufif , ne  luy  étant  pas  permis  d’attenter  lur  la  JuRice  feculiere , ny  de  décerner  des  peines 
contre  fes  jufUciables , qui  font  toujours  les  fujecs  du  Roy , par  confequenc  toujours  remis 
de  répondre  devant  fes  Juges  { que  G cet  Official  vouloic  revendiquer  fes  (ujers , il  devoir 
enjoindre  à fon  Promoteur  de  le  retirer  pardevers  le  Juge  feculier  pour  requérir  6c  reven- 
diquer fês  fujets  , 6c  au  refus  du  Juge  leciilier  Ce  pourvoir  par  les  voyCs  de  droit  i qu  a l’égard 
de  la  fécondé  Ordonnance , elle  n’écuic  pas  moins  abuGve , quoy  que  rendue  par  MonGeur 
i’Evéque  du  Mans , qui  n avoir  pu  Gifpcndre  tcut  un  Chapitre  de  fes  fondions,  non  plus 
que  luy  différer  U grâce  du  Jubilé,  Guis  qu’auparavant  il  eût  fût  citer  les  coupables,  infor- 
mé 6c  ioRruic  dans  les  formes  ; qu’il  y avoic  lieu  de  croire , que  le  Doyen , le  Chantre , 6c 
quelques  autres  Gr  Gtroicm  trouvez  affez  coupables  après  l’inilrudion  pour  mericier  ces 
peines , mais  qu’il  étoic  iieccRkire  de  faire  une  procedure  dans  les  règles } qu'on  n'y  dçvoic 
cependant  pas  comprendre  tout  te  Clergé  du  Chapicre  qui  n’avoic  participé  ny  été  prefenc 
à l’aûion  ; qu’il  croyoic  que  les  Giits  étoient  affez  certains  pour  que  la  Cour  pût  conoamner 
cous  les  coupables  en  quelque  peine , aGn  de  réparer  le  fcandale  arrivé  dans  Laval , 6c  dans 
Ja  Paroiffe  ^e  la  Trinité  qui  en  fait  partie  ; que  le  Curé  de  la  Trinité  6C  les  Geurs  Doyen 
éc  Chancre  du  Chapitre  de  faine  Stuphal , quoy  que  perfonnes  de  mérité , avoient  grand 
tort  dans  cette  rencontre , 6c  que  les  Juges  6c  les  Huiifiers  ne  pouvoienc  pas  non  plus  être 
difculpez , c’eR  pourquoy  il  croyoic  que  pour  réparation  il  feroic  bon  de  les  condamner  en  une 
aumône  chacun  envers  ia  Fabrique  de  i’Eglife  de  la  Trinité  i que  G la  Cour  jugeoic  qu’il  oc 
carûc  pas  affez  laquelle  des  deux  Parties  avoic  tort,  il  requeroic  qu’attendu  Je  trouble  au 
Service  Divin , 6c  refpece  de  faciilcge  qui  s'écoic  commis , il  fut  informé  à fâ  RequeRe, 
pour  le  tour  rapporté  être  ordonné  ce  que  de  raifon. 

LA  COUR  faifâriC  droit  fur  toutes  les  conieRations  des  Parties , en  tant  que  rouchoic  l’appel 
Gmple,  a mis  l’appellation  ôt  ce  donc  étoic  appel  au  néant , émendant  du  confencemcnc  des 
Parties,  fur  le  principal  lésa  appointées  en  droit  s en  tant  que  touchoic  les  appellations 
comme  d'abus , a dit  qu’il  a éie  mal , nullement  6c  d^ufivement  requis , Ratué  &:  ordonne, 
a fait  défenfes  à l’Officul  du  Mans  de  prononcer  par  défènfês  à Ces  juRiciables  cempt- 
toitre  répondre  dcv.int  U Juge  fccnlitr  , fauf  au  Promoteur  à requérir  pardevanc  le  Juge 
{eculicr , fes  juRiciables , & à fon  refus  de  fe  pourvoir  en  la  manière  accoutumée  i a ordon- 
né que  les  Doyen , Chancre  6c  Chapicre  de  faine  Stuphal  de  Laval , fe  retireront  pardevers 
le  Geur,  Evêque  du  Mans , pour  obtenir  de  luy  d’écre  relevez  de  la  fufpenGon  , 6c  inter- 
diction par  luy  prononcée,  6c  à fon  refus  pardevanc  le  Métropolitain  i a ordonné  déplus 
qu’il  fera  de  nouveau  informé  pardevanc  l’OfH:ial  du  Mans , où  le  Lieutenant  Criminel 
afORera  pour  y prendre  des  concluGons , s’il  y échec , 6c  que  le  procès  fur  le  defordre  6c  le 
fcandale  arrivé  cfdiecs  Eglifes  6c  Ville  de  Laval , fera  fait  6c  inRmic  contre  toutes  les  Parties, 
6c  faiGinc  droit  fur  le  rcquiGtoirc  du  Procureur  General  du  Koy  , a été  ordonné  que  le  Juge 
Royal  de  Laval , le  Juge  du  Comté , 6c  les  HuifGers  qui  les  ont  afliRé  feronc  aGîgnez  à Gi 
requcRe  en  peifonne , pour  répondre  aux  concluRons  qui  feront  par  luy  pcifes  comte  eux, 
(ous  dépens  compenfez  encre  les  Parties. 
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tl  eft  t rcmarqupr  que  le  Promoteur  ccoic  inetme  en  Ton  nom  à la  requette  du  Chapi.  i < ^ i. 
tre  de  ûint  Scuphai , &:  que  h Cour  n’a  point  prononcé  fur  ccac  prife  à Partie,  qu’un  hors 
de  Cour  tacite. 


CHAPITREXIX. 

Un  atuicn  créancier  qui  4 4crf/>;e  le  délaijpmenr  des  immeubles  de  fon  debiteur  pour 
leur  jujle  'valeur,  en  deduÛionde  fes  creances,  nen  peur  être  évincé' par  un pojie^ 
rieur  créancier , Jtnon  en  offrant  par  celuj-cy  de  pajer  la  dette  pour  laquelle  les  im- 
meubles ont  été  délaiffex,* 

Celujf  qui  prétend  fouffrir  fur  feS  terres  une  inondation  à caufe  d'un  établiffement  dè 
firmes  fur  des  terres  du  voilinage,  na  point  de  privilège  fur  ctlles-cy  pour  feS  dom- 
mages interejls , mais  une  fimple  adion  perfonnelle  contre  le  poffejkur. 

Celttyquia  donné ptrmiffion  de  confruire  des  forges  ,0“  qui  venddes  bois  pour  en  établir, 
nefl  pas  perfonnellement  garant  du , dommage  quelles  peuvent  faire  par  le  fait 
d'autruy, 

Le  i.6.  Juillet  i€pi.  eft  intervenu  Arreft  en  la  Grand’Chambrc au  rapport  de  MonHeuc 
Mcliand,  dans  les  termes  despropofîtionscy-dclTus. 

Par  trois  Contrats  des  15.  Novembre  î666.  18.  Novembre  1670.  & 14*.  Aouft  i^7j.dcfunc 
Münûcur  le  Prince  avoîc  vendu  aux  fleurs  Porlier  & (es  Aflbdcz  pour  531.7^0.  livres  de  bois 
des  fordis  de  Chaceauroux  & Boumiers , de  laquelle  fomme  il  luy  r^oic  dû  en  l’année 
j68o.  plus  de  560000.  livres , tant  en  principaux  qu’incerells  { & comme  le  heur  Porlier 
\ ù îemme  s’ccoicnc  trouve  fans  argent  pour  fâtislàirc  Monlicur  le  Prince , ils  avoienc  con-^ 
fenti  à fon  profit  le  15.  Juillet  de  la  même  année  1680.  un  Contrat  de  vente  & délaifTcmcnc 
des  terres  forces  de  Clavicrcs , fie  de  l’iflc  à eux  appartenans  , moyennant  la  fomme  de 
£0000.  livres  à dcduîre  fur  les  femmes  qu’ils 'dévoient  pour  le  prix  des  fufdics  bois , avec  y, 
déclaration  que  les  terres  & forges  pat  eux  dclaificcs  écoient  franches  & quittes  de  toutes 
charges  ÔC  hypoteques. 

En  confcqucncc  dece  dcbilTcmenf  Monfieur  le  Prince  étant  entré  en  pofleflion  de  ces 
terres  6c  forges , afin  d’en  pouvoir  jouir  paifiblement , il  avoit  fiiit  homologuer  fon  Contrat 
par  Arrcd  du  xo.  Juillet  1684.  avec  les  créanciers  du  ficur  Porlier. 

Cependant  il  ctoic  arrivé  que  Monûcur  le  Piincc  avoit.  fait  faifir  fcodalement  le  Fief 
d’Auzant,  mouvant  du  Duché  de  Châteauroux  fur  Jean  Dubec,  ficur  de  Miran , qui  en 
cioit  lors  pofTcflcur , 6c  n’étoit  pas  en  devoir  de  VafTal  > cduy  cy  avoit  prétendu  qu’il  avoit 
(buffert  des  pertes  6c  préjudices  dans  les  prez  6c  héritages  d’Auzan  par  l’inondation  des  eaux 
depuis  la  conftruétion  faite  des  forges  de  Clavicrcs  6c  de  rifle  par  le  ficur  Porlier  ou  fes 
Aüoeiez,  pour  lefquelles  il  s’etoit  fait  adjuger  des  dommages  & interdis,  6c  avoit  traité 
avec  le  ficur  Pocliet  à des  fommes  cor.fiderables  par  tranfadion  du  ix.  Janvier  1679.  qu’ainfi 
Monficur  le  Prince  en  devoir  être  tenu  comme  acquereur  de  ces  terres  6c  forges,  6c  à cette 
occafion  le  ficur  de  Miranavoit  formé  dificnntes  demandes  6c  contcflations  contre  Moofieur 
le  Prince , fur  Icfquellcs  par  Arreft  du  8.  May  i68x.  les  Parties  avoienc  etc  renvoyées  pardo* 
vant  Maître  Ifalis , Ravicrcs  6c  Chupé , anciens  Avocats  en  la  Cour. 

En  cet  état  le  ficur  de  Miran  avoit  fonne  une  demande  concertant  deux  Chefs  , par  le 
premier  dcfqucls  il  avotc  conclu  à ce  que  les  terres  Sc  forges  de  Clavicrcs  6c  de  rifle  fuflènc 
déc'arées  aftedees  6c  hypoccquées  au  payemenc  d’une  fomme  de  fèp:  à huit  mille  livres  pour 
les  dommages  qu’il  prétendoie  avoir  foufferts  de  l'inondation  des  eaux  du  chef  6c  du  temps 
de  l’exp'oitation  de  ces  forges  par  Porlier  6c  confors , Icfqucls  dommages  ctoiem  fixez  par  la 
tranfadion  du  îx.  Janvier  1679.  & en  confcqucncc  il  avoit  conclu  à ce  que  Monficur  le  Princë 
fut  condamné  perfonnellement  à luy  payer  cette  fomme. 

Par  le  fécond  Chef  il  avoir  demandé  que  Monficur  le  Prince  fut  condamné  de  luy  payer  » 
la  fomme  de  xcoo.  livres  par  chacun  an , pour  la  continuation  des  pertes  6c  dommages  qu’il 
prctcûdoit  foufF.ir  dans  les  prci  6c  héritages  d’Auzan , depuis  que  Monûcur  le  Prince  croit . 
entré  en  pofTclTion  dcfditcs  terres  êc  forges.  ' 

Contre  cette  demande,  Monfieur  le  Prince  avoit  dit  pour  défenfes,  qu’à  l’égard  desdom- 
mages 6c  interefts  prétendus  du  chef  de  Beauveau  6c  Porlier  • le  ficur  Miran  n’avoit  point 
d’adion  perfonnelle  contre  luy  j 6C  que  quant  à l’adion  hypotequairc  qu’il  prétendoit  avoir 
fur  les  terres  & forges  en  queftion,  clic  luy  devoit  cire  inutile , attendu  que  Monficur  le  Prince  * 
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té  f X remonter  les  hypoteques  de  Tes  creances  jufques  aux  années  t€yo.  & r^7{.  clei 

Te  trouToient  amerieurcs  aux  hypoteques  du  Heur  Miran  » de  pat  coufequme  abl'orboicntde 
beaucoup  les  uooe.  livres  du  prix  des  terres  & forges  deClavicres&  de  l’ifle. 

Quant  aux  dommages  U imerefts  prétendus  depuis  Tacquidcimi  de  défunt  Monteur  le 
Prince  » il  avoit  mis  en  fa>t  que  bien  éloigné  que  les  héritages  du  fieur  Miran  eudèat  fougère 
de  la  diminution  ; au  contraire,  ils  ctoient  augmentez  de  revenus. 

Sur  cela  les  Arbitres  avoiem  rendu  leur  Sentence  arbitralcMe  19.  Aouft  USd.  dont  il  n y 
nvoit  point  d’appel , par  laquelle  ils  s’écoient  contentez  de  déclarer  les  forges  de  l’iHe  de 
Oavlcrcs  aftêAécs  & nypotequées  au  payement  des  femmes  contenues  en  la  tranlââion  du 
xi.  Janvier  1679.  avec  cccte  referve<}u*ils  avoient  ajouté , que  c'étoit  fms  préjudice  toutefois 
des  creances , privilèges  de  hypoteques  des  Parties , 6c  ils  avoient  déchargé  Monlîeur  le 
Prince  de  la  demande  perfonneUc  pour  les  fomme^  contenues  en  la  tranfiâion  de  1679. 
Q^nt  au  Chef  des  dommages  prétendus  contre  MonGeur  le  Prince  depuis  fon  acquiGtion  s 
ils  avoient  interloqué  de  ordonné  en  confequencc  de  la  contrariété  des  fiits  alléguez  par  les 
Parties  pour  connoitre  fi  les  prez  de  héritages  du  Geur  Miran  avoient  foufG^  quelque  dom- 
mage de  diminution  par  le  fait  des  forges  en  qucllion,  dclcente  feroit  âitc  fur  les  lieux  en 
crois  (aifons  de  Tannée  par  le  Lieutenant  General  de  Romorancin  , pardevanc  lequel  les 
Parties  convicndioicnt  aufli  de  deux  Experts  qui  donneroienc  leur  avis  fur  la  demande  du 
ficnr  de  Miran. 

En  execution  de  cccte  Sentence  il  y avoit  eu  crois  deicences  fur  les  lieux  en  trots  fâifons 
differontes  : Les  quatre  Experts  convenus  par  les  Parties  avoient  auHi  par  crois  fois  donné 
unanimement  leur  avis , de  précifemenc  fur  la  demande  de  1000.  livres  de  dedommagemene 
par  chacun  an  prétendus  par  le  ficur  Miran , en  laquelle  ils  avoient  dit  qu'il  ctoic  mal  fondé, 
attendu  que  bien  loin  que  le  Geur  Miran  eût  foufFert  aucuns  dommages  ny  dimiBucion  <lan« 
les  héritages  d'Auzan  depuis  Tacquiftcion  de  Monfteur  le  Prince , par  les  eaux  des  forges  en 
qucliion;  tout  au  contraire,  ils  en  ccoienc  ameUorez  , fie  les  revenus  de  la  terre  d'Auzan 
augmentez. 

^is  quoy  que  ce  Chef  de  dommages  fie  interefts  prétendus  depuis  Tacquliicion  de  déGinC 
Monlîeur  le  Prince  ne  lut  point  dél^  par  la  Semence  arbitrale  , quoy  que  pat  le  même 
Jugement  Monlîeur  le  Prince  eût  été  déchargé  de  Taétion  perfonncUe  pour  les  dommages 
fie  interefis  dus  par  Porlier  -,  fie  qu  a Tcgard  de  Taâion  hypotequaire , die  lue  indecife  par  la 
préférence  fie  priuriccé  des  hypoteques  des  Parties , le  Ccur  de  Miran  ti'avoic  pas  laifle  de 
faire  ûifir  les  revenus  de  Moniteur  le  Prince  encre  les  mains  de  Tes  debiteurs. 

Monfieur  le  Prince  avoit  iDCerjetté  appel  en  la  Cour  de  ces  lâiGesinjuiicufes,  fie  en  avoir 
demandé  main-levée  par  requelle  du  15.  Décembre  léiy.  fie  pat  autre  requefte  du  17.  des 
memes  mois  fie  an , il  avoit  demandé  que  TArreil  d'homologation  du  Contrat  de  délaiÛè- 
ment  des  terres  fie  forges  dcClavieics  fie  deTIÛe  du  15.  Janvier  i6Se.  fut  dcdarc  commua 
avec  le  fieur  de  Miran , lequel  de  là  parc  avoir  conclu  contre  MonGeur  le  Prince  en  zoooo.  liv. 
de  dommages  fie  inccrcHs  à railbn  de  tooo.  livres  par  chacun  an  pour  les  dommages  préten- 
dus caufez  aux  prez  fie  héritages  d’Auzan  depuis  que  Monlîeur  le  Prince  jouifloic  des  forges 
de  Ctaviercs  fie  de  TlGc.  ' 

On  difoic  pour  Monfieur  le  Prince , que  TetabliGement  des  moyens  de  fon  appel,  de  Grs 
demandes  fie  de  lès  defenfes  contre  la  requelle  du  Geur Miran,  n’avoit  qu’un  même  fon- 
dement , fie  conGGoic  uniquement  à montrer  que  MonGoir  le  Prince  ne  pouvoic  être  aucune- 
ment tenu , ny  des  dommages  prétendus  du  chef  fie  du  temps  de  Texploitacion  des  forges 
des  Geurs  Porlier  fie  Beauveau , ny  des  prétentions  que  le  fieur  Miran  avoir  formées  contre 
Monfieur  le  Prince  pour  la  continuation  des  dommages  prétendus  fouf&rts  dans  les  prez 
fie  héritages  d’Auzan  par  Tinondation  des  eaux  des  forges  en  qucllion , depuis  TacquUicioa 
de  défunt  MooGeur  le  Prince. 

Quant  à la  principale  qlieflion  des  dommages  prétendus  du  chef  fie  du  temps  de  Tcxploica- 
tion  des  forges  de  Porlier  fie  Beauveau , on  loutenoic  que  Monfieur  le  Prince  n'en  pouvoic 
être  tenu , ay  perfonoellemcnt , ny  hypoeequairement , comme  tiers  acquereur  des  terres  fi£ 
forges  de  Clavicres  fie  de  TIfle. 

MonGeuc  le  Prince  ( difoic-on  ) n'en  peut  être  tenu  perfonnellcment  par  double  raifon  t 
la  première , palce  qu’il  n’efl  obligé , condamné , nv  chargé  defdics  dommages  prétendus 
envers  le  Gdiir  Miran  1 fie  la  fbceode , parce  que  le  Iteur  Miran  ayant  pardevers  les  Arbitres 
demandé  la  condamnation  perlbnnelle  pour  lefdics  dommages  contre  MonGcur  le  Prince , 
il  en  a été  déchargé  par  la  Sentence  arbitrale , par  laquelle  en  refervant  les  hypoteques  ref- 
I peéiives  des  Parties,  on  a mis  hors  de  Cour  fur  le  furplus  des  demandes  du  fieur  Miran. 

^ Monfieur  le  Prince  ne  peut  pas  non  plus  être  tenu  hypotequairoment  de  ces  mêmes  dom- 
mages  prétendus  du  Chef  de  Porlier  fie  Beauveau  comme  tiers  acquereur , fie  cela  par  dou- 
ble railon. 

La  première  , parce  que  Monfieur  le  Prince  étant  creander  hypotequaire  des  fleurs 

Porlier 
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Potlicc  ic  Bcauvcau  par  les  Contrats  de  1666.  i6yo.  1675.  fes  hypoteques  font  antrricurcr 
à celles  du  ficur  Miron  &:  confort , qui  ne  loue  que  de  1675.  ou  coût  au  plus  du  jour  d'une* 
première  Sentence  de  1674.  * ad)ugcz  des  dommages  Hc  intcccils  contre  Icfdits 

Potlier  ic  Bcauvcau. 

Or  il  eft  de  maxime  de  Droit  autorilcc  par  les  Arrclb , que  lors  qu’un  ancien  créancier 
a accepté  le  dclailTcmcnt  des  immeubles  de  fon  debiteur  pour  leur  jullc  valeur  , en  paye- 
ment ou  déduction  de  fes  creances , il  n’en  peut  être  évincé  par  un  poftcricur  créancier , 
fmon  en  otf.ant  par  luy  de  payer  la  dette  pour  laquelle  Ic^  immeubles  auroicnc  etc  délaiflcz. 
Leg.^rirHj  Cod  Ji  ami juior  cudiivr  ^ en  ces  termes  : Cum  aute/n  dibitar t^ji frUn  creditori 
tadem  f ignora  tnfvlutum  dederit  y non  magis  ttoi  fftrfefuno  adewjna  fji ijHam  Jî  aliis  eafaent 
r<s  debitor  ’vindidijfet  y ftd  it<t  foJôijHtns  resoiligsUs  âttdims.  Si  tjHod  eidrm  po^fiffbri  pre-> 
fier  prxccdentis  contrathn  âuthouîntem  dtbttum  eji , obiultris.  Ce  qui  eft  fonde  liir  ce  que 
lors  qu'un  debiteur  a hypotequé  fes  biens  à fes  premiers  crcancici  s , quelques  condamrations 
qu’il  fubilTc  , ou  quelques  hypoteques  qu’il  contiacle  poftcticurcmcnc , lajullice  ic  1 équité 
ne  pctmctient  pas  qu’il  puillc  faire  préjudice  aux  hypoerques  d’anciens  créanciers  donc  les 
droits  font  acquis , fle  ne  fc  doiven»;  anéantir  ou  diminuer  par  des  creances  poftericurcs  qui 
ne  peuvent  ctic  d'aucun  clïct  fur  les  biens  du  debiteur , julqu’a  ce  que  les  premières  crean- 
ces foient  remplies. 

La  féconde  raifon  qui  parc  d’un  meme  principe,  eft  qu’en  rcfpece  piclcnrc  en  laquelle 
il  s’agit  de  la  pciorîte  ou  pofterioritc  d'hypoeeques  des  Paitics,  I on  en  doit  décider  comme 
dans  un  ordre  qui  fc  feroit  du  prix  des  terres  &:  forges  en  qucltion  Or  les  creances  de 
Monficur  le  Prince  fe  trouvant  plus  anciennes  &:  préfeiables  à celles  des  dommages  & in- 
terefts  prétendus  par  le  fleur  Mîvau  du  clict  de  Poriier  6c  Bcauvcau  \ il  eft  certain  quç  fon 
aÛion  hypotequaire  pour  Icfdits  dommages  id  imerefts  deviendroie  imnÜc,  puifqueMon- 
fleur  le  Prince  qui  ctoic  créancier  hypotequaire  de  p.iu  de  560000.  livres  l’ur  Icfditcs  terres 
Se  f.'rgcs , des  le  tc.nps  du  dé’iaifl'cmcm  d'iccilcs , auroit  conlômmc  tout  le  prix  dcfdiicj 
terres  fld  forges  p.sr  U priorité  de  l’hypotcque  de  fes  creances  , d'où  il  eft  raifonnablc  dc- 
conclurc  que  Monlicuc  le  Prince  ne  peut  cire  tenu  h)potcquaircincnt  dcfdits  domm.ires 
&:  intcrcl'i.s  prétendus  du  dicf  de  Poriier  &c  Baauvcau , U qu’il  en  doit  cite  çncicrcmcnc 
déchargé.  ) 

Qiiant  aux  dommages  prétendus  ftHiftcrts  dans  les  prez  & hcrtc.igcs'  d’Auzan  pour  le 
fait  des  forges  de  Ciavictes  S>C  de  l’ille , depuis  l'acquilition  de  défunt  Monfieur  le  Prince, 
par  Icfvjucls  le  fleur  de  Miran  dciiuindoic  icoo.  liv:cs  par  an  i on  allcguoit  pour  defènfe® 
de  la  part  de  Monfieur  le  Prince  le  contenu,  tant  des  procès  vecbaux  des  dcfccntcs  faites 
par  le  Lieutenant  C^eneral  de  Romoranùn , rapports , viiiics  <3c  avis  des  Expcics  convenus 
par  les  Parties  » que  des  trois  enqueftes  faites  de  la  part  de  Monfieur  le  Prince , par  touîcs 
Icfqucllcs  pièces  il  étoit  juflifié  i®.  Que  s'il  y âvoïc  eu  quelques  prez  &:  heriiagcs  dcpciw 
dans  d’Auian  quclquctois  inondez , cela  proV'moic  de  cas  fortuits  &:  de  la  fltuaîion  des 
lieux  prés  la  tivicrc  d'Indre.  1".  ces  inondations  arrivoici.t  aulfl  fouvent  avant  la  conf- 
trudion  des  forges  que  depuis.  Que  les  Experts  écoicnc  d’avis  que  le  fleur  Miran  croie 
mal  iQndc  dans  fa  prctencion.  4®.  Q-îc  les  héritages  de  U terre  d’Auzan  ctoicut  amclioiez , 
& Ls  revenus  augmentez  par  les  eaux  des  forges  de  CUvicrcs  & de  l’Ule , depuis  que 
Monfieur  le  Piincc  en  étoit  encré  en  pollèllion  { qu’en  effet , il  paroilToic  que  la  terre 
d’Auzan  école  lors  beaucoup  plus  aftcrmcc  qu’autrclois . 6c  qn’uq  des  coproprietaires  de  cettô 
terre  avec  le  fleur  de  Miran  depuis  les  dciccntcs  lui  les  liaix,  & vifltes  'Experts,  s’cioic 
• dcfitlé  de  U part  qu'il  avoir  dans  la  demande  de  dommages  & imeicfts  foimvc  pat  le  fleur 
Miran.  1.  * o > 

On  répondoit  au  contraire  de  la  part  du  fleur  Miian  pour  foutenir  les  dommages  par  !uy 
prétendus  contre  Monfieur  le  Prince  du  chef  de  Poriier  SC  Bcauvcau  ; en  prc.nicr  lieu  , que 
les  Arbitres  ayant  déclaré  parleur  Sentence  aibitra'c  la  tninfadUon  paffee  entre  le  fleur  Müaa 
«Se  Poriier  le  11.  Janvier  1679.  Se  l’Arreft  d’omologation  d’icelle  communs  avec  Monfieur 
le  Prince  5c  déclaré  les  forges  de  l’Hle  Si.  de  Clavicrcs  affriSecs  & hypotequées  au  payement 
des  femmes  contenues  en  Ia.iitc  tranfaclion , le  dirpofuif  de  cette  SÎemciicc  cmporioic  une 
condamnation  pcifonncllc  pour  Icfditcs  fommes  contre  Monücuv  le  Prince  , coiiformcihcnc 
aux  ateie  es  99.  Se  100.  de  la  Ce  ûm.iic  de  Pans , & à l’article  55  titre  9.  de  la  Coutume  rie 
Berry , portant  pie  Us  dcictapsturs  des  héritages  ensr^ezt  de  retires  f^neltrcs  on  confiitHtes 
fatit  obliges,  perfonedernent  d'en  p:yer  tef  arrerages  Eli  Iccondlicu,  que  le  fleur  Miranavoic 
'pour  les  dommages  prétendus  du  d\ef  de  Bcauvcau  & Poriier,  un  puvÜcgc  fur  ics  forges 
en  queftion  , prctccablc  aux  hypoteques  dc  Monlirur  le  Prince , quoy  qu,’anicrictires  à la  naifl 
fancc  des  dommages  Sc  imerefts  par  luy  piétcndus  , parce  que  c’etoient  les  forges  qui 
avoienc  caufe  ce  dommage. 

Au  rcflc  ce  privilège  (difoit-on)  va  fl  loin,  que  s’il  fc  troiivoit  2 prcfttit  un  créancier  qui 
eût  vendu  à Poriier  ics  fo.gcs  de  l Illc&:  de  Clavieres,  & que  f..atc  de  {Wycincnc  il  y voulue 
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rentrer , U ne  le  pourroît  fans  rembourfer  le  Ccur  Miran  des  femmes  qui  luy  font  dûës  ; 
attendu  que  ce  font  dettes  du  fonds  qui  fuivent  les  pofleffeurs , que  ce  privilège  cft  fondé 
fur  les  Loix  te  fur  le  fens  commun , qui  veulent  que  la  chofe  qui  a fait  un  dommage  ré- 
ponde de  ce  dommage  au  préjudice  de  tous  ceux  qui  ont  droit  dcffusi  que  les  preuves  en 
font  tirez  du  Digcftc  & des  Inftituts,4<^  Ugem  Aiiuiliam  & de  Nexdlibuj^  & du  titre  de  DsmMt 
itifeife  : foit  qu’un  efclavc  ait  fait  quelque  délit , foit  que  ce  foit  on  autre  animal  , on 

a droit,  aux  termes  des  Loix , de  retenir  Tefclave  ou  ranimai  jufqu’à  ce  que  le  dommage  foit 
répare  i que  quand  une  maifon  menace  ruine,  le  voifin  à qui  c.le  peut  faire  tort  en  tombant 
cft  en  droit  de  s’en  mettre  en  poflèflion  , fans  conlidecec  û lo  polfenèur  en  doit  le  prix 
à un  autre , ny  s’il  y a des  créanciers  hypoccquaires  ou  privilégiez  dcfliis  i & rien  n’eft  plus 
ordinaire  dans  l’ulâgc  quç  de  voir  arrêter  cous  les  jours  des  chevaux  6c  des  équipages  dans  les 
rues  pour  les  dommages  qu’ils  y caufent , fans  confidcrcr  fi  ccluy  qui  fc  fert  du  cheval  eu 
qui  eft  dù)s  l’équipage,  ell  le  maître  ou  non»  il  faut  qu'ils  répondent  du  tore  qu’ils  ont 
fait  avant  que  les  crcanâcrs , ou  le  maître  même  y puifle  rien  prerendre. 

On  ajoutoic  que  par  la  permilfion  que  Monûcuc  le  Prince  avoic  donnée  à Perlier  & fes 
Aflbcicz  de  conftruirc  les  forges  en  queftion , 6c  par  les  ventes  qui)  avoir  faites  de  fes  bois 
pour  les  exploiter,  dont  il  avoic  liié  du  profit,  il  dévoie  erre  rcrponfable  des  dommages  pré- 
tendus , comme  en  étant  la  caufe  6c  foccalloo , fuivant  la  Loy  jo.J'.  ad  Itftm  jqioi.  portant 
que  <j»i  0‘  oecâfienem  frsjht , ddmnum  feàjfe  videtmr.  Et  la  Note  de  M.  Cujas,  qui  dit  la 
même  choie,  6c  confequemroent  qu’il  étoit  picfcrablc  à Monficui  le  Prince  fur  lefdiies  for- 
ges pour  fes  dommages  prétendus.  Que  de  plus  Monfieur  le  Prince  profitant  dcfdites  forges 
en  tant  de  manières  , il  ne  pouvoir  s’empêcher  de  rembourfer  les  dommages  prétendus , à 
l’exemple  du  proprietaire  d’une  maifon  qui  cft  tenu  de  rembourfer  même  à un  pclîclTeut 
de  nuuvaifc  foy  les  réparations  qu'il  auroit  faites  à c«te  maifon  fuivant  la  Loy 
fitione  hjtreditaiis  ,•  6c  qu'ayant  le  fieur  Miran  contribue  par  les  dommages  par  luy  foufferts 
à faire  valoir  les  forges , il  ne  dévoie  pas  moins  avoir  de  privilège  fur  icelles , que  des  créan- 
ciers qui  ont  contribué  par  leurs  deniers  6c  matériaux  au  rerablilTement  d’une  maifon  ou 
d’un  vaifièau , en  ont  fur  la  maifon  ou  le  vailTcau  par  les  Loix  y.  5c  6.^,  ijni j/etieres  in pi^nere; 
La  Loy  14.  §.  i.ff*  de  rébus  âutheriute judicis  felj.dendis  ; 6c  la  Loy  ^-jf-  de  rebus  (rtdstit, 
d’ailleurs  il  cil  fi  vray  que  la  choie  qui  caufe  le  dommage  eft  affeétée  par  privilège  à la 
réparation  du  dommage  à l'exclullon  de  tous  créanciers  ou  ufuftuitiers , que  tant  la  Loy 
première  Cod.  de  Fundis&SaltibttSf  la  Loy  de  Nexulih.  les  Leix  17.  6c  iS.  du  meme 
titre , 6c  la  Coutume  de  Berry , où  les  herin^es  en  queilion  font  fituez , en  l’article  premier 
du  titre  10.  attribuent  un  privilège  fur  les  beliiaux  qui  ont  fait  dommage , joint  que  par 
grand  nombre  des  Luix  du  titre  du  Digcllc  de  Ddmno  infrefe , ccluy-  même  qui  a IbulFcrc 
dommage  par  la  ruine  de  quelque  mailon  ou  autre  immeuble,  a un  privilège  pour  lefdits 
dommages  fur  la  maifon  ou  immeuble  qui  les  a caufez , à l'cxclufien  de  tous  créanciers  an- 
terieurs ou  ayans  droit  en  la  maifon  qui  a caufe  Icfdics  dommages. 

On  repliquoit  contre  le  premier  moyen  du  fieur  Miran , en  dU'anc  que  Monfieur  le  Prince 
Qvoit  trois  réponfes  également  /décifivesi  la  première,  que  les  articles  $9.  6c  100.  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  6ù  l’aiticleyy.  du  titre  9.  de  la  Coutume  de  Berry,  qui  n’obligent  les  de- 
tempreurs  perfunncllemenc  qu’au  payement  des  rentes  foncières  ôu  confiituecs , ne  peuvent 
être  d’aucune  application  aux  fommes  prétendues  par  le  fieur  Miriiin  , qui  ne  font  ny  rentes 
foncières  ny  confticuéesi  la  fécondé,  quclerdiis  articles  de  Coutume  ne  peuvent  avoir  de 
lieu,  lot  fqu’il  y a des  dettes  hypoccquaires  fur  l’hciicage,  anterieures  à la  création  des  rentes 
foncières  ou  conftituées , qui  conlbmment  la  valeur  de  tout  l'hcritige  comme  en  refpece 
où  fc  rrouve  Monfieur  le  Prince  : Mais  la  croifiéme  réponfe  cft  ( difoic-  on  ) que  bien  éloigné 
que  Monfieur  le  Prince  foie  condamné  par  la  Sentence  arbitrale  au  payement  pcrfonncile- 
ment  des  fommes  contenues  en  la  tranlââton  du  la.  Janvier  1^79.  6c  Arrcft  d'omologation 
d’icelle , fous  prétexte  qu’on  les  a déclaré  communs  avec  luy  , 6c  les  forges  de  Clavicres  6C 
de  riûe , aficélées  6c  hypotequées  au  payement  dcfdices  creances , que  le  fieur  Miran  ayant 
pardevant  |cs  Aibitres  joint  à fa  demande  en  déclaration  d’iiyporeque , la  conciuficn  à la 
condamnation  perfonnelle  contre  Monfieur  le  Prince  comme  tiers  détempeeur  dcfdites  terres 
& forges , il  parole  que  les  Aibitres  en  même  temps  qu’ils  dcclaroient  les  forges  a(Fcâccs 
5c  hypotequees  au  payement  des  creances  de  Miran  , non  feulement  n’ont  point  prononcé 
de  condamnation  perfonnelle  comte  Monfieur  le  Prince  , mais  même  afin  de  faire  connoî- 
tre  plus  précilcmenc  qu’ils  lainbient  la  queftion  de  la  priorité  des  hypoteques  6C  privilèges 
des  Paaies  toute  entière  , ils  ont  inféré  deux  chofes  dans  le  difpofitif  de  leur  Sentence. 
1*.  Q^n  déclarant  Icfdîtes  forges  hypotequees  aux  creances  defdits  Miran , c'étoit  /sus 
préfudue  téutefdit  des  creances^  privilèges  & hypotrefues  refpeFbives  des  Perties.  t*.  En  met- 
tant les  Parties  hors  de  Cour  fur  le  furplus  de  leurs  demandes , qu’ils  dechargeoiem  Mon- 
fieur  le  Prince  de  la  condamnation  pecfonnelle  demandée  contre  luy  par  ledit  Miran , n'ayanc 
apparnnment  les  Arbitres  ainfi  laifie  indecife  la  queftion  de  la  priorité  ou  pofteriorité  d’by- 
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powquîs  des  Parties,  que  parce  que  Monûcur  le  Prince  n’avoit  pour  lors  rapporté  les 
Conciats  de  fes  creances  que  par  extraie  : Ec  ainli  bien  éloigne  qu  on  puific  induire , com- 
me ledit  Miran  l’a  icnieiairement  foucenu,  que  Jes  Arbitres  avent  -lecidé  ia  queftion  de  la 
priorité  ou  pollcriorirc  des  hypoteques  pcirilegcs  des  Parties,  qu’ils  leur  ont  nommé- 
ment 6l  refptâivcinenc  rclèrvccs  ; E^,  c'eft  la  queftion  de  cette  priorité  ou  pofteriorire 
d’hypoicque  (ur  laqucl'e  il  s’agit  de  prononcer  en  i’Inftancc , en  laquelle  M.’nûcur  le  Piincc 
ayant,  par  le  uppoit  des  oiigmaux  de  fes  Contrats  en  bonne  forme  , jullifié  que  les  hypo- 
ccques  dr  (es  creances  font  p'us  anciennes  que  celles  dudic  Miran  { il  elt  certain  qu’à  pre- 
fenc  il  ne  peut  y iviùr  dilÊcuIié  à luy  adjuger  lès  conciuûons , & de  le  décharger  de  tous 
les  do.nauges  pretendm  par  ledit  Miran,  tant  du  temps  des  üeurs  Poriier  & Beauveau, 
que  depuis  i'acquiùiion  de  detune  Monficur  le  Prince. 

Qu.inc  au  fcc  nid  moyen  tiré  par  le  lîeur  Miran  du  prétendu  privilège  de  fes  dohimages  &: 
interefts  on  rep  iquoic  qu’il  étoit  appuyé  furpluficurs  paradoxes , & fur  des  textes  dr  Uroir, 
qui  ne  d'ctienc  tien  en  fa  faveur  : oc  qu’il  avoir  aflèûé  de  dilTimulcr  les  titres  & textes  de 
Droit,  qui  dctcrmiiicnt  de  quelle  nature  pouvoir  être  l’aftion  de  fes  prétendus  dommages 
& interdh  dans  (on  pûneipe , comme  il  (c  vciro  t dans  les  léponfc.s  qvic  Mordeur  le  Prince 
étoit  obligé  d’expliquet  c mtie  l’objeûion  de  ce  prétendu  privi.cgc. 

la  première  reponfe  de  Mundeur  k Piince  cft , qu.*  les  privilèges  pour  dettes  étant  de 
Droit  étroit,  on  ne  les  peut  établir  que  fardes  Loix  ^ Ordonnances , ny  les  étendre  d’un 
cas  à un  autre. 

La  dtconde  , qu’il  n‘y  a aucune  Loy  , Ordonnance  ny  Arrcft,  tant  dans  le  Droit  Romain 
que  ccluy  du  Royaume,  qui  actiibuc  aucun  privilège  à î’aclion  des  dommages  6c  interdis 
prétendus  par  les  (icurs  Miran  6C  condors  fiir  les  terres  6c  forges  en  queftion. 

Et  pour  le  montrer , à commencer  par  le  Droit  Romain , ü faut , difoit-on  , obftrver  en 
premier  lieu,  que  par  ledit  Droit , ilr.’y  avoir  que  deux  fortes  de  privilèges  : le  piivjJcgc  per- 
ibmicl  êc  ic  piivi  ege  réel , autrement  l’hyporcquc  privilégiée.  Quant  au  privilège  pcrlonncl, 
il  n’avuit  jamais  lieu  contre  les  crcanciets  hypoecquaircs , fuivanc  *a  Loy  C.  (jut  foticrcs. 
Et  quant  au  piivdrge  réel , qui  n’cft  aune  qu’une  hspoteque  piiyiicgiéc,  il  faut  remarquer 
aullj  qu'il  n’y  avoir  que  crois  forrcsd’hypotequcs,fçavoir,rhypotcqucconvcmioriclic,i’hy- 
poccqim  .udiciaiic  ou  Prétoire,  ic  l'hypoteque  legale  ou  tacite.  L’hypocequc  convention- 
nelle cft  pa  'icu  irremcnc  maïquce  en  la  Loy  de  Piquer ar.  alitone.  L’hypoicq  ^c  judi- 
ciaire ou  Prc.o;rccft  en  la  Loy  i.  C.  Siiac4ula  judicatii  ic  l’hypoteque  legale  ou  tacite  cft 
auJTi  patciculicrcmcnc  ctab.ie  és  litres  du  Digcftc  îc  du  Code  : i/*  câuj  vd  fy- 
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pour  les  dommages  prétendus  caulèz  aux  héritages  d’Auzan  par  Beauveau  ic  Porlicr , pen- 
dant qu’ils  ctoient  dcccmpieurs  des  certes  ic  forges  de  Clavicrcs  ic  de  ’lfle,  auparavant  les 
conJa  unations  contre  eux  4>bienucs  n’etoie  puint  de  la  nature  de  celtes  éublies  par  les  textes 
de  Droit  cy  dclPis  citez , ny  par  autres  i ic  par  confequent  on  ne  luy  peut  atiiibuer  aucune 
hypoteque  piiviVgice  ny  commune. 

En  Iccond  lieu , on  ne  peut  pas  dire  non  plus , que  par  le  Droit  François , l’action  de 
ces  dommages  ic  inrerefts  en  queftion  put  avoir  aucxinc  hypoteque  ptiviîcgicc  ou  commune 
auparavant  les  conda  nnacions , daucanc  que  par  ledit  Droit  il  n’y  a aufti  que  Crois  Ibrics 
d’hypotcqucf , foie  privilcgiic,  foie  commune  * fçavoir,  l’hypoteque  comtaàucUc  , l’hypo- 
teque  judiciaire , ic  i’iiypotcquc  legale  ou  tacite.  Or  l’aftion  défaits  dommages  ic  incerefts 
n’avoic  point  d’hypoteque  contraclucile  ny  judiciaire  auparavant  les  Sentences  ic  Traniaâion 
d’encre Porlict  ic  Miran  î Ec  elle  n’avoic  point  aulüd’hvpoccquc  legale  v%u  tacite,  puilqu’il  n’y 
A aucune  Loy , Ordonnance  ny  Arrcft  de  Parlement  du  Royaume , qui  donnent  une  hypote- 
que ou  un  p:  ivilegc  à l’avion  de  tels  dommages  ic  inteiefts  ; Ec  cor.fcquemmenc  il  cft  vray 
«te  dire , qu’on  ne  luy  peut  attribuer  aucune  nypoteque  ny  privilégiée , ny  commune , ny 
par  te  Droit  Romain  ny  par  le  Droit  François. 

Que  la  troifiémc  réponfc  cft,  que  pour  connoître  quelle  croit  par  le  Droit  Romain  U 
nature  de  i’aclion  des  dommages  ic  interefts  prétendus , quelle  n’cmpouc  point  de  piivile- 
ge , ic  que  ce  n’étoic  qu’une  pure  adion  pcrfonnclle  avant  les  Sentences  de  1674  a tian- 
faélion  du  11.  Janvier  1679.  adjudicaiives  des  dommages  ic  interefts  à Miran,  il  ne  f.uc 
pas  avoir  tcc.  urs  à des  titres  étr.iDgcrs , U ne  faut  que  confoiter  le  titre  naturel  de  la  macicre, 
qui  cft  ccluy  de  Ripa  mumenda  au  Dîgcfte,  qu’on  a diâlmuté , où  i!  fc  voit  qu’on  a rwlé  les 
avions  que  peuvent  avoir  les  voifms  contre  ceux,  Iclqucls  en  faifmt  des  travaux  for  des 
fleuves  ou  for  des  étangs  peuvent  cau(êr , ou  ont  déjà  caufo  des  dommages  aux  héritages 
des  voifins.  Ulpien  en  la  Loy  unique  de  cc  titre  au  §.  j.  décidé  qu’avant  qu’on  commence 
que’qu?  ouvrage  for  un  fl -uve,  le  voifin  qui  en  craint  du  dommage  doit  demander  caution, 
de  D4Mfi0  i mais  qu’.iprcs  l'ouvrage  conftruit , fans  que  le  voifin  le  foit  fait  donner  caution, 
il  n’a  plus  d’autre  aélion  contre  ccluy  qui  luy  a cau(e  cc  dommage,  que  celle  de  la  Loy  Aquilia, 
qui  cft  pcrfonnelle.  Is  Autem , dit  cette  Loy  , qd  ripAm  v»U  munire  de  damne  fiuure , dthtt 
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vel  CAVtre , vel  fitù  dàTe fecund'um  ejuAliiattm  f^fon* , O-  hoc  inttrdiCîo  exfujfum  tflut  d^mni 
infe^fi  in  âuoos  decem  viri  éoni  A)biiratH  lelcavcAtur  velfxtü  dttun  d*hituf  auitm fuü  •victni^ 
ftd  & hü  ^ui  tram  jiumen  pojjldehitnc,  (ir  erttm  cnrAndum  fuis  ut  est  unte  Ofm  fAclum  cavcretur , 
nam  foji  ofm  fa^um  ferfèquendi  hoc  interdich  nuU.t  facultds  fuftrefi , ttiom  J!  quid  damni 
fojlea  dajum  futrit  ijèdlegt  Aquilia  experieadum  ejit  illud  notandum  eft  quod  rifx  tacus , 
fojfjc , flagni  muniendi  nibil  frxtcr  hoc  cavit  ,fed  idem  tris  ohftrvAndutr.  quodinrifa  JîuntU 
nis  muniendo,  « 

Or  de  U dirpoücion  de  cette  Loy  il  en  refulcc  deux  chofes  : La  première , que  bien  c!oU 
gné  que  le  voilân  pour  les  dommages  qui  luy  pouvoicnc  être  caiîicz  par  les  travaux  qu’on 
fairoic  fur  un  fleuve  eût  ny  hypoeeque  ny  privilège , qu  avant  l’ouvrage  commencé , il  n’a- 
voic  qu'une  afHon  perfonnelle  pour  demander  caution  de  dam., o Et  la  fccoode,  que  û le 
voilln  qui  n avoit  point  demandé  caution  avant  l'ouvrage  fait , venoit  à foulFrir  du  dom> 
mage  dans  la  fuite , il  n’avoit  plus  que  Taâion , ex  tege  Aqui.'ia  ; qui  clt  une  pure  aâion 
perfonnelle  en  Droit.  D'où  U faut  conclure  que  l'aâion  pour  les  dommages  que  pouvoir  avoir 
foufTert  Miran  des  forges  conflruites  par  Porlict  & Bcauveau  fur  la  riviere  d'Indrc  , n croit 
qu'une  pure  aâion  perfonnelle  avant  la  Semence  dei^yq  ^ laquelle  luy  devient  inutile  aulh-  s 
bien  que  l'aâion  hypotequaire , ^ui  n'a  pu  commencer  qu’en  1^74-  ainfi  qu’il  a etc  cy-dc- 
vant  montré , attendu  rameriorite  des  hypoteques  des  creances  de  Monûcut  le  Prince , qui 
font  de  16^6.  i66y.  àc  1675. 

la  quatrième  réponfe  eâ , que  1 aâion  des  dommages  prétendus  fe  trouvant  procéder 
d’un  quaû  délit , eft  une  aâion  purement  perfonnelle , laquelle  confequemment  u’empor- 
toit  ny  hypoteque  ny  privilège  dans  fon  principe. 

la  einquicme  réponfe  eft  , que  c’eft  un  paradoxe  de  diie  par  Miran  , que  fes  dom- 
mages U inierefls  feroient  préférables  à un  créancier  qui  auroit  vendu Icfûircs  forges,  puif. 
que  quand  on  fuppoferoit  (ce  qui  n’cfl  pas)  que  lefdits  dommages  prétendus  feioient  des 
charges  foncières , ( comme  il  eâ  témérairement  allégué  par  Miran  6c  confors  ) il  câ  cerrain 
que  le  trouvant  impofccs  fut  les  forges  en  quc/lion , poftetieurcment  aux  privilèges  du  ven« 
deur , elles  ne  pourroient  faire  de  préjudice  aux  privilèges  du  vendeur  , qui  cft  toujours  pré* 
fcrablcà  cous  créanciers,  fuivanc  qu’il  a etc  juge  par  les  Arrefts  des  17.  Aouil  1^33.  i j. 
Septembre  1644  rapportez  par  Maître  Julien  Brodeau  au  Commentaire  des  Arrcils  de  M. 
Loüct,  lettre  H.  chap.  u.  ny  meme  à un  créancier  anterieur  aufdites  charges,  fuivant  la 
maxime  vulgaire,  qui  pnor  ejl  tempore  potior  efijure. 

La  llxiéme  eft,  qu’à  l'égard  des  titres  de  Droit  qu’on  a citez,  de  damno  infe^o  ^ dt 
noxalibus^  & *d  Ugem  Aquiliams  bien  éloigné  qu'ils  donnent  un  privilège  ou  hypoteque 
privilégiée  à ccluy  qui  a fouffcrc  du  dommage  lur  la  choie  qui  l’a  caulce  , que  celuy  qui 
craignoit  quelque  dommage  n’avoit  qu’une  aâion  perfonnelle  pour  demander  caution  avant 
le  dommage  arrivé , U qu’aprés  le  dommage  arrivé  , fans  qu’il  eut  demandé  caution  , U 
n’avoit  aucune  aâion  pour  le  faire  réparer,  ainfî  qu’il  fe  voit  en  la  Loy  6,  6c  44  de 
damno  infeüo.  Et  fl  par  les  Loix  de  noxolthus , qui  concernoient  les  dommages  caulèz  par 
les  ferfs  qui  ne  font  d’aucun  uiâge  en  France , il  écoit  permis  au  maître  d’abandonner  1 ef* 
clave  pour  le  dommage  : ce  n’etuit  point  par  un  privilcgp  attribué  à celuy  qui  avoit  fouf* 
fère  le  dommage  fur  le  lècf,  mais  par  une  faculté  accordée  en  &veur  du  maître , qui  pouvoit, 
s’il  vouloir  abandonner  le  ferf  pour  le  dommage , fans  être  tenu  d’autre  chofe,  comme  il 
cft  dit  aux  Inftituts , liv.  4.  titrt  8 Summa  autem  ratione  permijfum  ejt  noxx  deditione  fungi , 
namque  erat  iniquum  nequitium  eotum  ultra  ipforum  corpora  domi/iis  d.\mnofa  ejfe. 

La  fepiiéme  réponfe  eft,  que  c’eft  aufliun  paradoxe,  tant  dans  le  Droit  Romain  que 
François , de  dire , que  quand  une  maifon  meuace  ruine , le  voifin  à qui  elle  peut  faire  toit 
a droit  de  s’en  mettre  en  polTcilion , fans  confiderer  fl  le  polTelTeur  en  doit  le  prix  à un  au- 
tre , puifquc  par  le  Droit  Romain  il  efl  cerrain  qu’il  n’avoit  d’abotd  que  l’aâion  pour  de- 
mander caution,  qui  n’eft  que  perfonnelle,  6c  apres  la  contumace  l’a  mife  en  poflcnion» 
ex  primo  & fecundo  decreto  : 6c  qu’à  dcfliut  de  cette  diligence  à demander  caution  , il  croit 
fans  aâion , ainfl  qu’il  a été  dit , 6C  fe  voit , toto  titul,ff.  de  damno  it  ftch  i Et  qu’en  France 
où  les  voyes  de  fait  font  défèndués , le  voifln  efl  toujours  obligé  de  venir  pat  aâion  contre 
les  proprietaires  des  maifons  qui  menacent  ruine,  ou  tout  au  moins  contre  les  pofTcflèurs , 
ainfl  l'argument  de  Miran  doit  demeurer  fans  effet  comme  fondé  fur  une  maxime 
erronée. 

la  derniere  réponfe  de  Monfleur  le  Prince  enfin  fc  termine  à montrer  qu’il  y a de 
b cemeritc  6c  de  l’inutilité  de  la  part  dudit  Miran , d’avancer  que  tous  les  jours  on  arrête  des 
chevaux  6c  des  équipages  dans  les  rues  pour  des  dommages  par  eux  caufez , 6c  qu’on  les 
fait  répondre  dcfdits  dommages,  fans  que  le  créancier  ou  maître  des  chevaux  y puil^OC 
rien  prétendre.  i 

Q^il  y a de  la  témérité , parce  qu’encore  qu’il  foit  vray  qu’on  puiiîe  arrêtet  des  che- 
vaux 6c  équipages. pour  dommages  bits  dans  les  rues  » il  n’cft  pas  véritable  que  les  pro- 
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prictaitcs  ou  créanciers  pour  le  pr»x  diceux  ne  fuient  bien  fondez  à les  revendiquer  6c  à 

toucher  le  prix , à l’cxclufion  de  routes  autres  perfonnes , puifque  cela  eft  fonde  um  en  * ^ ^ 
l’aniclc  177.  de  la  Coutume  de  Paris  de  la  dernière  rcformaiion  , qui  s’étend  dans  les  autres 
Coutumes , portant  que  le  vendeur  cH  préfère  fur  le  prix  de  la  cliulè  par  luy  vendue  à tout 
autre  créancier , que  dans  la  jurifprudcnce  des  Arrciîs  rapportez  p.ar  Maître  Julien  Brodeau 
fur  M.  Loüct , ictere.  P.  chapitre  19.  par  Icfqucis  il  a etc  jugé  que  ccluy  qui  avoir  vendu 
des  chevaux  6C  beftiaux  a un  Fermier  écoit  préférable  au  pioprictairc  meme  d’ui.c  Ferme 
quelque  privilège  qu’ait  le  proprietaire  fur  les  belltaux  qui  le  trouvent  en  là  Ferme  : D’ou 
il  s’enfuie  que  fi  le  créancier  qui  a vendu  des  clicvaux  cil  préférable  fur  le  prix  d’iceux  , î 
plus  forte  rail'on  le  proprietaire  cil  préférable  à toute  autre  pérfunne. 

Mais  il  y a aulli  de  l'inutilité  dans  l'objcflion  du  lieur  Miran , puifqu  on  n’argumente  point 
des  droits  qu’on  a fur  des  meubles  qui  n’ont  point  de  fuite  par  hypoteque , & fc  peuvent 
facilement  perdre , aux  droits  Se  bypoicques  que  les  auciens  créanciers  ont  fur  des  immeubles 
qui  nefe  peuvent  jamais  perdre  fans  leur  fait  ou  faute  & qui  fuivenc  l’immeuble  en  quelques 
mains  qu'il  palTe } qti'ainli  après  tuuccs  ces  Reponfes  de  Monlieur  le  Prince , il  cfperoit  que 
la  Cour  ne  fervic  pas  de  difficulté  de  le  décharger  de  toutes  Icp  injuftes  p ctcniions  de  Miran , 

Se  de  luy  faite  mainlevée  déhniiivc , avec  dommages  Se  ii/eiells  des  faites  injurieufement 
faites  fur  Tes  effets  par  Miran. 

Contre  tous  les  autres  moyens  de  Miran , Moniteur  le  Prince  alleguoit  pludeurs  Reponfes. 

La  première,  quec'elUàns  aucun  fondemennt  que  Miran  a voulu  tirer  de  la  Loy  p.  Ad  legi 

jiifuiliam  : Et  de  la  Note  de  M,  Cu(a$  ,un  privilège  pour  les  dommages  par  luy  prétendus 
d’en  rendre  M.  le  Prince  rcfponfible.  Prcmiercmcnc,parccquccctccLoy  l’avis  de  M.  Cujas, 
portant  que  ccluy  qui  a donné  occationou  caulc  à quelque  dommage  , cR  réputé  avoir  fait  le 
dommage , ne  s’encendenc  jamais  de  ccluy  qui  en  cR  la  caufe  innocence  Se  éloignée , mais 
feulement  de  celuy  qui  par  dol  Se  mauvais  dellèin  a caufe  le  dommage  , ainfi  qu'il  cil  attcRé  pat 
Codefroy  fur  U Loy  4-§.  \\.devib$noi  où  expliquant  cette  Loy  \o.ff.  ed  Ugtm  Se 

CCS  mots  (}Ht  occajionem  frifiàt . cauf.im  âxmm  tfui  d,tt  dumnnm  dtdtffi  vidciur.  Il  dit  que 
l'application  n'en  a lieu  que  contre  ceux , qui  par  dol  Se  mauvais  delTcin  ont  caulc  le  dom* 
mage  ; fenteutu  . dit  Godef.oy  , tn  bis  Jolis  hitiUige/tdj  Jltnt  qui  ejufsm  damni  de- 
djfrunt  dûto  malo  ô*  onimo  certo  dsmni  dsndi.  Or  c’cft  ce  qui  ne  peut  erre  die  de  Monlieur 
le  Prince,  SC  par  confequent  on  ne  peut  faire  aucune  application  de  cette  Loy  , Se  Note  de 
M.  Cujas  contre  luy.  En  fécond  lieu , parce  que  jamais  une  perfonne  qui  ufe  de  fon  droite 
quand  meme  il  en  circroic  du  profit , ne  peut  être  réputé  la  caufe  d’un  dommage  qui  n’ar- 
rivc  point  par  fon  fait , mais  par  le  fait  d’un  autre  , fuivanc  la  Loy  55.^1  de  Jiegalss  Jur, 
Autrement  il  faudioit  rendre  rcfponiablc  M.  le  Prince  de  tous  les  donuna^es  Se  aimes  que 
viendrbient  à commettre  les  valîaux , Se  autres  aufqucls  il  auroii  accorde  par  les  inféoda* 
cions  ou  auttemcnc,  la  faculté  de  pécher,  bâtir  des  moulins , Se  autres  droits  qui  luy  ap- 
partiennent en  qualité  de  Seigneur  dominant  Se  Kauc-juRicicr  dans  l’ctenduc  du  Duché  de 
Châteauroux,  ce  qui  ne  peut  être  die  fans  abfucdité.  En  croi fîcmc lieu , bien  éloigné  qu’on 
puilfe  tiret  un  privdcgc  contre  Monficur  le  Prince  pcmr  les  dommages  prétendus  par  Miran  , 
de  ce  que  Monlieur  le  Prince  afourny  les  bois  , concédé  le  cours  des  eaux.  Se  meme  les 
fonds  pour  la  conRru^ion  des  forges  en  qucRion , Se  cirer  en  envie  rutllicé  qu'il  en  auroic  pu 
percevoir}  qu’au  contraire , ü cR  plus  raifonnable  de  aonclure  que  Monficur  le  Prince  cR  en 
droit,  non  feulement  de  le  défendre  de  ce  privilège  imaginaire  de  Miran , mais  encore 
fèroic  fondé  en  privilège  à l’cxclufion  de  Miran  fur  Icfditcs  forges , pour  avoir  fburny  ce 
qui  a fervy  à la  conRruâion  Se  entretien  d’icellcs. 

La  féconde  Réponfe  de  Monlieur  le  Prince  au  prétendu  privilège  des  dommages  de 
Miran  emprunte  des  LoixjS.  de  petit,  hjtred.  ^ CC  ff.  J^i  poiisr  irt  pig.àsi  Loix  Z4. 

§.  de  rébus  auibor.  judi.  pojjid.  Se  àe  relus  screditis , cR  qu’on  ne  peut  tirer  aucun 
avantage  ny  privilège , ny  faire  aucune  application  des  fufdttcs  Loix  aux  dommages  pré- 
tendus par  Miran , par  quatre  obfcrvations  dccifivcs.  La  première , parce  que  dans  toutes 
Icfditcs  Loix , il  n’y  en  a pas  une  qui  attribué  aucup  privilège  aux  dommages  Se  inretefts 
caufez  par  travaux  faits  fur  des  fleuves , le  Droit  Romain  en  ayant  réglé  la  pourfuicc  à 
l’aâion  pcrfonnellc , au  titre  du  DigcRe  de  Ripa  munienda.  /.  unies,  cy  dcvanc  obfctvc. 

La  deuxieme  , que  les  privilèges  étant  de  Droit  étroit,  on  ne  les  peut  établir  que  fur  des 
Loix  ptécilcs  , ny  étendre  d’un  cas  à un  autre  , fiiivanc  1a  Loy  ^4.-  § . ftlut.  matrim. 

Se  l’avis  de  Bartho’e,  en  ces  termes:  Provifio  legis  contra  jus  commune  non  exttndiiur  ultré 
iUstd  quod  Irx  exprimit , lieet  eadem  Jît  ratio. 

La  troificme  obfervation  cR  , que  pour  i’ufage  des  Loix  citées , ce  n’cR  pas  aflez  peut 
avoir  un  privilège  fur  la  maifon  ou  vailTcau  acheté,  réparé  , ou  conlcivc  , qu’on  ait  prête 
des  deniers  ou  mumy  des  ma-criaux  pour  employer  à l’acquifirion  , conftruâion  ou  réta- 
blilTemcnt  de  la  maifon  ou  du  vaiRcau  : il  faut  encore  qu’il  y ait  Ripulation  d’hypoteque  fut 
la  chofcêc  preuve  de  l’eniploy  des  deniers  ou  npateriaux  fait  en  icelle,  une  par  les  aêlcs 
de  prefts  3^  devis , onc  par  les  quittances  dcslMalTons , Charpentiers , ou  autres  Ouvriers', 
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I < ÿ 1.  fti'vanc  qu’il  a cté  juge  par  les  Artefts  rapportez  par  M.  Louer  lettre  H.  ch.  ii.  & qu’il  cft 
obrerve  par  Mornac  fur  la  Loy  Jj»  de  ubus  iritiitHy  & auties  citez  par  Miran , ou  il 
die , ex  àfu  Kir  CAHiione  ^ètam  aahibire  débet  erfditor  ut  in  tutp  Jn  ejuf  pecanid  , fatum  enim 
ejl  ijuùd  i»  généré  reffendet  JuriJlonfuliHS  in  hac  lege  ^ in  daabms  altis  tjuas  référé  nijiftii 
frojficiat  dliunde  qui  credit&infiifuUtionibuxin  çaHp.m  fecunid  eredit-t  diftrn^mii  dr  ex 
dfoehis  tatemerum  , teciorum , aliorumque  id ge/Sts  meibantcorum  ei  ad  hf$tee.itn  fu.tm  tra~ 
ditif , res  ita  perpetue  jmdicatas  in  ha^  quafitone  xidimus.  Et  il  eft  tellement  vray  , que  lâns 
la  ftipulation  d'hypoeeque  Ôc  quittance  d’employ  , celuy  qui  a f urny  fes  deniers  ou  autre 
chofe  pour  acquérir  un  héritage  ou  rétablir  quelque  maifon  ^ n’a  aucun  privilège  fur  rheri» 
cage  ou  maifon , que  quoiqu’il  puilTc  dire  qu'il  a prcié  fes  deniers  à cet  effet , de  que  per- 
Tonne  ne  doive  pioEter  aux  dépens  d'autruy  \ les  Créanciers  anterieurs  à J’acquifîcion  feront 
neanmoins  préferez  \ luy  fur  i’heritage  poui'  i’acquificion  duquel  il  avoir  prêté  fes  deniers, 
Tuivanc  la  Loy  17.  C.  de  i'ignorib  portant  ces  termes  : ^uamxis  ea  pecunta  quum  d te  mntua 
frater  tnus  accepit  cemparaverit  prxdmm^  ïamen  nijijpeadliterxe! generdli'ter , hoc  tibi  ob!i- 

fixerit  ytmd  pteunid  numeratio  in  camfam  pignoris  non  dednxit  forte  donc  que  quarvi 
icQ  ledit  Miran  feroit  dans  l’ef|^e  des  Loix  pac  luy  alléguées  » au  lieu  qu'il  n'y  el\  pas,  n’ayanc 
ny  ftipulation  d’hyporcque , ny  quittance  d’cmploy  d’ouvriers  : il  ne  pourroit  attribuer  aucun 
privilège  aux  dommages  par  luy  prétendus  fur  les  forges  enqueftion. 

La  quatrième  & dernlere  ebfeivation  cft , que  les  privilèges  fur  une  chofe  fc  réglant  par 
la  caufe  cfTcnticllc , qui  en  a produit  TutUitc , fuivant  U Loy  rrixtlegia  f.  de  privilegtis  tre- 
ditor  ^ tL  autres  memes  alléguées  par  Miran  , Ton  ne  peut  pas  dire  que  les  dommages  pré- 
tendus pat  ledit  Miran  ayenc  un  privilège  fur  les  forges  de  Clavicics  te.  de  Tlfle  , }uilque 
ces  dommages  ne  font  ny  la  cauie  efticiente  ny  cfTcncielle  de  l'cxiftcnce  & utilité  defditcs 
forges,  pour  Icfqucllcs  conftruirc  fie  exploiter  il  n’étoit  point  ncccftaire  de  faire  les  dom- 
mages prétendus , vu  que  depuis  l’acquilition  de  feu  Monfieur  le  Prince  , (es  Officiers  te 
ceux  de  Monfieur  le  Prince  fon  dis , n’ont  pas  laifle  d'exploiter  lefdiies  forges  fans  caufer  de 
dommages  aux  prez  & héritages  d'Auaan , comme  il  fe  juftifîc  par  les  dcfccntes  &:  enqueftes 
par  luy  produites  en  l'inftancc  : Et  ainfi  lefdits  dommages  étant  extrinieques  à la  conftru^on 
& exploitation  defditcs  forges , ils  n’emportent  aucun  pnvilegc  fur  icelles. 

La  troifîcme  Réponféaux  Loix  1.  C.  de  Fundù  cr  Saitiln.'  il,  \ 18.^.  de  Noxalibus } 

Et  l’article  1.  du  titre  10.  de  la  Coutume  de  Berry  concernant  les  dommages  caufez  par  Ica 
beftiaux  tC  par  les  cfclavcs,  defquels  Miran  a prétendu  itxluirc  que  la  cli  jfc  qui  a caufé  du 
dommage , cft  affcêféc  par  piivîlcgc  à <^'uy  qui  a fouffert  le  dommage , à l’cxcluüon  de  tous 
Créanciers  anterieurs  audit  dommage,  confiftcaulli  cncinq  obfcrvations. 

La  première  cft  , que  la  Loy  / C,  ae  Fundis  Cr  üaltib.  citée  , qui  veut  que  les  beftiaux 
qui  auront  été  mis  dons  les  bois  & pâturages  de  l’Empereur  fuient  conhfqucz  à fen  profit, 
cft  un  cas  fingulier  qui  avoir  lieu  en  fâveui  du  Prince,  mais  dont  on  ne  peut  tirer  aucune 
conlcqucnce  pour  les  beftiaux  trouvez  meme  en  délit  dans  les  hcTiia|^es  des  particuliers, 
puifque  par  la  Loy  59.  §.  ad  le\em  /iquiliam  ,•  bien  éloigné  qu’il  tut  permis  aux  parti- 
culiers qui  crouvoieac  des  beftiaux  Faifânr  dommages  dans  leurs  héritages  de  les  confifquer , 
qu’Üs  n’avoienc  pas  meme  droit  de  les  prendre  fie  enfermer,  mais  feulement  de  Icschaflcr, 
faufà  fc  pourvoir  par  aékion  ex  p-fu^  pour  leur  dommagc,qu*  n'écoitque  pcrfonncDc. 

La  féconde  cft , qu’cncore  que  par  le  droit  des  Coutumes  de  France , te  par  l’article  1.  du 
titre  10.  de  celle  de  Berry  qu’on  a citée  , il  frit  dit  qutfSc  Seigneur  pcflcfTcur  te  fermier  d’un 
héritage  peut  prendre  te  amener  en  ; ufticc  dans  14.  heures  les  beftiaux  qui  auront  fait  délit 
dans  fon  héritage  pour  en  avoir  la  réparation  -,  c’eft  un  droit  particulier  que  la  r.eccfficc  a 
introduit  en  cas  de  piifê  de  beftiaux  en  délit , donc  on  n’auroit  pas  pu  autrement  pour- 
Tuivre  la  réparation  , puifque  par  leur  fuite  ils  auroient  pu  dérober  la  connoillance  des 
maîtres  qui  en  dévoient  répondre  \ mais  il  cft  fi  peu  véritable , qu’en  cas  de  délit  de  beftiaux, 
ladite  Coutume  attribue  un  privilège  fur  les  beftiaux  peur  le  dommage  caufé  par  icfdKS 
beftiaux , que  par  le  même  article,  elle  ne  permet  pas  même  à ccluy  qui  l’a  fouffiert  de  les 
garder  au  delà  des  14.  heures,  à peine  d’amende  ; te,  ce  qui  confirme  que  celuy  qui  a louftcrt 
le  dommage , n’a  point  de  privilège  fur  les  beftiaux  qui  l’ont  caufé  : c’eft  que  s’il  n’a  pas  pris 
les  beftiaux , il  eft  certain  que  non  feulement  il  ne  peut  venir  que  par  aéHon  pour  demander 
la  réparation  du  dommage,  mais  encore  qu’il  cft  en  la  faculté  de  celuy  qui  ctoit  le  maître 
des  beftiaux  de  les  vendre  ou  donner  en  payement  à fes  Créanciers , fans  que  ccluy  airquol 
ils  ont  caufe  te  dommage  ait  aucune  fuite  fur  lefdits  beftiaux  : d’ou  il  s’enfuit  que  les  beftiaux 
qui  ont  caufe  dommage,  ne  font  point  afteefez  par  privilège  à ccluy  quia  fouftvic  le  dom- 
mage. La  troificme  obfervation  cft , qu’à  l’egard  dcfilitcs  Loix  ii.  ij.  te  de  Noxa^ 

Ubus , par  lcrqucllcs  on  prétend  que  lors  que  le  poftefleur  d'un  cfclave  l’avolc  abandonné 
pour  quelque  dommage  qu’il  avoir  caufe  à ccluy  qui  l’avoic  foutfert , les  Oeanciers  anterieurs 
aux  dommages , ou  ufufruiticrs  qui  avoient  droit  fur  l’cfclavc  , croient  entièrement  privez 
de  leur  droit  fur  l’cfclave.  It  eft  conftanc  que  ces  Loix  ont  été  incerptecces  ou  abrogées , 


des  A udiences  duParlcment.  Liv.  VIII,  , 

tant  par  la  Loy  9.  § Doio^  que  par  la  Loy  69.  de  SeluticniL  par'Iefqucllcs  U cft  | < | v 

décidé  , que  quelque  abandV.^ncment  qu'eue  fait  le  pruprictairc  d’un  cfdave  pour  le  dons- 
iiuge  par  )uy  cauft  î eduy  qui  i’svoic  foulFcrt  en  pouvoir  écre  évince  par  les  Cicancicis  ou 
ufufruiticrs  qui  avoient  leurs  hyp»?tcques  ic  droit  fur  l’ctclavc  : Et  ji  fervum  pig/i0r.itMm 
fiffX4  mihi  deder\s  ferjudicem  ^ tta  M’jelutus , de  dùlo  ter.trts , Ji  eppamerit  tjfc  rum 
d.xtum  , dit  Ulpico  en  cette  Loy  9.  La  même  choie  eft  dite  aulR  en  ladite  Loy  69.  '^,  de 
Seluùor.ih^Ji  heminem  in  qno  ujits-fru^us  ^Henus  eji^vttqui  etét  p^noriTitieebti^^tus  noxs 
dediJH , poterit  is  atti  condemn4tus  es  tecum  *p[ete judicati  nec  expetl.ibimus  ut  (tedtier  evitu 
CAS.  D’où  il  s’enluit,  qu’il  n’cft  point  vray  j>ar  le  Droit  que  refclave  qui  avoir  eau  le  du 
dommage  fut  affedé  par  privilège  au  dommage  cAule  , au  préjudice  des  créanciers  anterieurs, 
où  urufruitiers  ayant  ocoic  fur  feiclave,  puifque  ccluy  auquel  il  avoir  été  abandonné  par  le  pro» 
prietaire  pour  le  dommage , en  pouvoir  être  évincé  pat  les  Créanciers  ou  ufufruiticrs  qui 
avoicm  droit  fut  l’cfclavc. 

La  quatrième  oblêrvacion  ell,  que  les  droits  Sc  avions  concernans  les  (cifs  des  Romains 
ne  font  d’aucune  application  en  France , où  l’on  n’a  point  de  ferfs  lemblablcs  à ceux  des 
Romains. 

La  dernière  obfcrvation  efe , que  quand  il  feroit  autant  vray  qu’on  a fait  voir  du  contraire, 

' qu'on  auroit  accordé  un  privilège  à ccluy  qui  auroit  foutfert  quelque  dommage  fur  les  bc- 
(îiauic  ou  clclaves , à l’exduùon  des  Créanciers  anterieurs  qui  auroicnc  des  droits  fur  lefdics 
bclliaiix  de  ferfs , qui  font  des  chofes  mobiliaires , l’on  n’en  pourroic  cicndre  l’argumcnc 
aux  immeubles , pour  dire  que  «eluy  qui  polfcderoic  des  immeubles  venant  à caufer  quel* 
que  dommage,  foie  dans  l'exploitation  de  les  immeubles,  ou  autrement,  acqueroit  un  pria 
vilege  à ccluy  auquel  il  auroit  caulê  du  dommage  au  préjudice  des  droits  d'hypocoques 
& privilèges  acquis  à fes  créanciers  anterieurs  , par  la  raifon  que  ce  qui  hit  qu’un  creancicc 
perd  pkis  facilement  le  droit  qu’il  a fur  un  meuble  que  fur  l’immeuble,  c’eft  que  la  pof- 
iHiîon  s’en  perd  plus  facilement  de  l’un  que  de  l’autre , luivant  la  Loy  Ji  rem  ff.  de  At  /fui, 
vel  Auiiti.  te  la  giofe  qui  dit  que  pojjefjio  rei  mobilis  ejivilis  & abjeiia  , eû  quod  fASitc per~ 
ditur  id  etsAm  ab  ignorAnte^  sjuad  non  eji  in  immobili,  » 

Mais  ce  qui  montre  invinciblement  que  l’argument  de  la  perte  des  droits  qu’on  auroit  far 
un  meuble  a la  perte  des  droits  qu’on  a fur  des  immeubles  n’eR  pas  bon , c’cR , comme 
il  a été  déjà  cy-devant  reprefenté  , que  par  it  maxime  du  Droit  François , & lingulicremcnc 
par  la  difpoUcion  de  l’article  9.  du  titre  9.  de  la  Coutume  de  Berry , qui  doit  régler  les 
Parties  , tes  biens  meubles  n*ont  foins  de  fuite  far  hypoteejue  contre  le  tiers  ditemftcur  ,•  te 
qu’au  contraire , les  hypoteques  Sc  privilèges  des  créanciers  luîvent  les  immeubles  en  quel- 
ques mains  te.  pofTèlTion  qu’iis  palTcnc,  & ne  iè  peuvent  jamais  perdre , fi  les  immeubles  ne 
lont  preferits  ou  purgez  pat  dccrcr. 

, La  quatrième  réponfe  de  Monficur  le  Prince  à la  Loy  ij  § 14.  & ly.  aux  Lotx  ii.  ri, 

7.  9.  te.  t9- de  Damno  infeclo  . dcfqucllcs  Miian  a prétendu  induire  que  les  mailbns  qui 
par  leur  ruine  qui  avoient  cau(c  du  dommage  dévoient  demeurer  alfeâces  par  privilège  aux 
dommages  caufez , à l’exclulion  de  tous  Créanciers  anterieurs , ou  précendans  droit  fur 
Icfditcs  maifons  : £(l  en  premier  lieu , que  les  privilèges  étant  de  droit  étroit , comme  il  a 
été  déjà  obfcrvé , on  ne  les  étend  point  d’un  cas  à un  autre  { te  ainfi  que  n’craDC  point  fait 
mention  dans  toutes  les  fufdires  Lois  des  dommages  caufez  par  les  ouvrages  fairs  ftrr  des 
fleuves , on  n'en  peut  faire  d’application  à ceux  prétendus  foufierts  par  Miran  , puurldfquels 
jes  avions  écoienc  réglées  en  la  Loy  i.  du  titre  de  RifA  mn/iienda , qui  ne  donnoic  iqri’uDc 
aâion  perfonnelle  pour  ceb  dommages.  £n  fécond  lieu , il  faut  obfetver  que  par  le- Droit 
Romain  qui  avoic  réglé  les  allions  qui  appartcnoicnc  au  voifin  pour  les  dommages  que  pou- 
voient  caulcr  les  maifons  qui  menaçoient  ruine,  Ibus  le  titre  .‘'Ces  b^lcs 

y font  établicsi  fçavoir,  que  le  voinn  qui  craigooic  quelque  dommage  d’une  matfon  voifî- 
nc,  avoic  avant  que  le  dommage. fut  arrive,  aétion  pour  faire  afligner  en  JuIUéc  tc  de- 
mander caution  du  dommage  futur  aux  proprietaires  ou  ayans  droits  -dans  la  maii^  qui 
menaçoie  ruine  1 te  à faute  par  ledit  propiictairc  ou  ayant  droit  d’y  faiisfaiie  , le  yoifm 
obeenoit  la  mife  en  pofTcnion  de  la  maifon  , ^.v  primo  dec>eto,  £c  enfin  la  pt^fTcifion  , ex yé- 

^ eundo  dei  reto  ,*  mais  quand  Iç  Voifin  avoic  négligé  de,  dç^aqdcc  caution  , ou  s'etoit  contenté 

de  la  demander  verbalement  au  proprietaire  de  la  maifon  qui  menaçoit  ruine,  & qu’au- 
iparavanc  qu’il  l’eût  fait  afligner  à cet  effet  devant  le  Préteur  ,1a  cuinede  la  maifotf  vœoic  à 
caufer  dommage,  bien  éloigné  qu’il  put  av^ir. aucun  .pcivilcge  pour  ion  dommage  fut  la 
maifon  qui  l’avoic  .aufé,  contre  les  créanciers  ou  ayaiu  dtoic  fur  iccUé  , qu’il  n^voic  pas 
mcmcd’aâion  contre  le  proprietaire  de  ladite  maifgn  pour  demander  la-rcpararioo  de  fê*' 
dommages,  fie  devoir  inaputerà  fa  négligence  ce  qu’il  fouffroit  de  perte  , fuivanc  qu’il  cft 
décidé^  en  ces  termes  , pat  Ja  Loy  44.  J",  de  Dawi'O  sfifsclo  s eum  fàjluUÿrtu  ut  miht^damni 
infeûi  promitieres  .,nolui/li  priuftjUAm  Prator  adirctur  ,tdes  tua  corrMetvwSf^  diimnuenjnihi 
dedfruNt . potius  ejfe , Ait  j ut  nihil  novi  Prxtor  conji.suere  debeat  & sntA  culpa  d.imnnm  Jim 
pA^its  sjtti  tardsMS  experiri  cœperim. 
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^ Cela  fiippofc  , quand  bien  Miran  feroit  dans  le  cas  d’un  TO’,tin  qui  auroît  feufTert  da 
^ ^'dommage  delà  ruine  d’une  maifon,  les  Loix  du  titre  par  luy  citées, ne 

fecviroicnt  de  rien  pour  attribuer  un  privilège  aux  dommage  fouffercs  par  Ja  ruine  de  ladire 
maifon,  parce  que  lefdttesLuix  n’ont  jamais  lieu  en  fa.ycur  dcccluy  qui  a néglige  de  de- 
mander caution  avant  le  donunage  arrivé. 

Lcfdices  Loix  citées  qui  fcmblent  préférer  celuy  qui  a fouftèrt  dommage  de  la  ruine  de 
la  maifon  à ceux  qui  ont  des  hypoteques  ou  drc.1i  anterieur  fut  ladite  maifoo,  ne  font  que 
pour  leur  cas. 

Or  lefditcs  Loix  citées  par  Miran , ne  font  que  dans  les  cas  des  maifons  qui  auroicot  caufé  du 
dommage , apres  que  eduy  qui  avoir  foulFert  le  dommage,  avoir  avant  le  dommage  ai  rive , mis 
en  contumace  de  donner  caution  du  domnuge,  tant  le  proprietaire  que  Iccieancicr  ou  ufufrui. 
cicr  de  la  maifon  qui  avoir  caufé  le  dommage,  6c  avoir  obtenu  la  poHclIion  de  ladite  maifon , tx 
primo  0“  fecuKiio  deireta , ou  qu’apres  que  celuy  qui  avoit  été  rais  en  poücflion  des  maifons  , 
exfec»nd»  dtereto  . avoît  preferit  la  poltcllion  de  ladite  maifon  par  dix  ou  vingt  ans  en  venu 
dudit  fécond  decret,  qui  avoit  ïcllcforcc,  quecccoitun  titre  valable  pour  acquérir  la  preferi- 
ption  de  la  Loy , fie  meme  fulb.anc  poui  purger  les  droits  que  les  creancicis  ou  nfurrui* 
tiers  avoieiic  fur  la  maifon  , par  la  raifon  que  iefdics  créanciers  ou  ufufruiriers  qui  avoienc 
été  mis  en  cwfc , ctoienr  cenfez  avoir  remis  hc  abandonné  leurs  droits  , à l'exemple  de  ce 
qui  avoit  aurti  lieu  dans  les  ventes  des  biens  des  debiteurs  qui  fc  Bifoicr.:  publiquement 
en  Juftice  , à l’egard  dcfquellcs  quand  apres  les  publications  les  aeanciers  prcfctis  6c  avertis 
n avoienc  point  fuutcnu  leurs  droits  , ils  ctoicnc  cenfez  abandonnez  , fuivant  la  Lcy  6.  C. 
tie  R<mi\y»nt  pi^ucrii , fi to  temporc  ifue pr.tdiitm  diJhjhch,tiurpro^rjiMmfilc  admçuiti  ittdito- 
rts  cum  prdftiites  effetisyis  faum  execiti  s>on  amijl fmit poffunt  videri  pi^neris  tjfe. 

Et  c’eft  de  la  forte  6C  en  ces  cas  feulement , que  les  Loix  citées  par  Miran  donnent  la  pre- 
fcrcncc  aux  dommages  caufez  nar  la  ruine  des  maifons , à l’cxclufion  des  anciens  crcancicry  ou 
ufu&uitiers  des  nuifons , ainfi  qu’il  cH  obfcrvè  par  U glolê  6c  par  Barrhole  fur  U Loy  n.  de 
ce  meme  titre  de  Dsmuo  infccie,  6c  plus  partiailiercmcnt  par  Bruntman  l’un  des  fçavans 
Jurifconfiiltcs  de  ce  ûeclc,  au  Commentaire  qu’il  a fait  fur  ladite  Loy,  fur  laquc’ic  apics 
«voir  die  ces  termes , tx  (rtdiiorihHS  tfuîbus  domns  opighorata  ej}  ^ fetivr  tfi  ifie  tjut  Cktn  non 
ta'verifnr  in po^jj.ânem  m'jfus  çr  poJjUtre  jujjusefiy  fed  id videtur  alfurdum  ut pit^ntt*  Prn- 
torium  prxferjtur  (on'i;ention.tiit\\9,)v\xic^/èdt{xiushi^  cnccnJanc  parler  de  cous  ceux  aile* 
guez  pat  Miran  : inteSs^endi  dt-eo  cjJu  quxndo  non  tjl prx^ita  cuu.io  Q"  trf  fanum  (Oi.tHmam 
ii.t  interpofitum  fti  fecundum  dteretum. 

De  forte  qu’il  cil  vray  de  dire , que  comme  les  Loix  dt  Dotnno , citées  par  Miran  n’avoicrc 
feulement  lieu  pour  attribuer  droit  à celuy  qui  a foufFcrc  quelque  dommage  fur  la  maifon 
qui  1 avoir  caufe  , à l’cxdufion  des  anciens  créanciers , que  lorfquc  celuy  qui  avoir  foufFcit 
le  doniitiage  avoit  mis  en  contumace  de  donner  caution , tant  le  proprietaire  que  créanciers 
de  ladite  maifon,  6c  obtenu  la  mifeen  pofTcflion  ex  fnmo  ftiUHdo  dtereto , il  faut  conclure 
auffi  ex/t^t  44.  du  qicmc  titre  de  IXimno  it  fccio  ■,  que  lorfquc  celuy  qui  avoir  néglige  de 
fc  pouivoir  en  Juftice  peur  demander  caution  du  dommage  futur  avant  qu’il  fut  arrivé 
venoit  aptes  à foqftrir  du  dommage  , il  n’avoic  aucune  aftion  pour  le  dommage.  D’ou  il 
s’enfuie , que  quand  Miran  feroit  aux  termes  des  Loix  Romaines  cy  devant  citées  , n’ajanc 
jama,u  dcïTundc  caution  avant  les  dommages  par  iuy  prétendus  feufterts , bien  loin  d’avoir 
un  privilège  fut  l^s/orgcscn  queftion  , qu’ii  auroic  etc  fins  adlon.  Etainli  il  cft  vray  dédire, 
qu'il  ne  peut  tircf  aucun  avantage,  tant  du  Droit  Romain  que  du  Droit  François  , pour 
actiibuei  un  pi^vilcgc  aux  dommages  par  Juy  prétendus  fur  les  forges  de  Clavicrcs  6c 
dcflflc. 

Sur^tous  ces  moyens  propoicz  de  la  parc  de  MonGcur  le  Prince  , pour  lequel  Maîrrc 
Bigot  avoit  cciii;,Et  de  1a  part  du  fieur  de  Miiao,  pour  lequel  Maierc  avoit 

aulfi  cct^r.  , 

LA  C O U R a déboute  Miran  de  toutes  Tes  prétentions , 6c  l’a  condamne  aux  dépens. 


\ V 

CHAPITREXX.  ' 

'P  -*■ 

Lis 'EccteflaJ}i(^ues  pour  le  Ci^i  RoyA  privilégié , ne  peuvent  être  jiigei^pitr  le  Prev'ojl 
, des  AdArêwaux , 'vkc-Èatüij]  (y  Prejidiaux  en  (L  mier  rrjjort , 

mais  feulement  à l’Ordinaire , y*  à la  charge  de  PappeL 

Le  II.  Aouft  cft  intervenu  Arreft  du  Confeil  Privé  qui  a décidé  cette  propofîcion 
contoioicmcm  aux  Déclarations  de  167S.  6c  1684. 

Txtràtt' 
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Extmt  des  Regifires  du  Çonfeil  Privé  du  Ry. 

SUr  la  Rçqucftc  prcfcntée  au  Roy  en  fon  Confcil  par  Dominique  de  Mongelot  Preftre, 
&c  les  Agens  Generaux  du  Clergé  de  France:  concenanc,  que  le  Roy  CIiailct,lX.  pac 
l’Ordonnance  de  Moulins  du  mois  de  Février  1^66.  acricles  41.  & 41.  ayant  ordonné  pa» 
l'article  41.  que  les  PicvoR  des  Maréchaux , des  Baillifs  &c  vice-Séncchaux  établis  dans  le 
Royaume,  connoliroient des  cas  à eux  attribuez  en  dernier  relTort  contre  toutes  fortes  de 
peifonnci  fans  aucunes  exceptions  j 6C  par  l’article  41.  au  cas  de  leur  compétence , ayant  or- 
donné quelle feroit  jugée  par  les  Officiers  des  Prcfidiaux  fans  faire  aucune  rcfetvc  : Le  même 
Charles  I X.  par  fa  Dcclaiaiion  du  mois  de  Juillet  1566.  regiftree  au  Parlement , le  23,  Dé- 
cembre de  ladite  année  , faite  en  interprétation  de  ladite  Ordonnance  de  Moulins  , déclara 
i'ur  Icdirartide 41.  & 41-  n’avoir  entendu  déroger  aux  privilèges,  dont  les  EcclcHaffiques 
ont  coutume  de  jeuir  U les  gens  d’Eglife  : ainâ  par  cette  Déclaration , les  gens  Ecclefiafliques 
ne  pouvoicnc  être  jugez  Prcvôtalemcnt  en  dernier  rclTotc,  ny  contre  eux  rendu  aucune  Sen- 
tence de  compétence.  Par  l’Ordonnance  de  Sa  Majcffc  faite  au  mois  d’Aouff  1670.  pour  les 
matières  Criminelles  , titre  premier , articles  ii.  & 11.  les  cas  qui  peuvent  être  )ugcz  en 
dernier  reflbre,  ayant  été  exprimez.  Sa  Majcffc  par  l’article  i).  fuivant  du  meme  titre  , 
déclara  n'avoir  dérogé  aux  privilèges  dont  les  Ecclciiafliiques  ont  accoutumé  de  }otiir  : nean- 
moins un  Preffee  du  Diocefe  de  Rhodez  , nommé  RobayZoIis  ayant  été  accule  d’avoir 
ailâtliné  dans  un  grand  chemin  Joachim  Payol  , les  Officiers  du  Prelidial  de  Rhodez 
rendirent  une  Sentence  de  compétence  le  dix  May  1690.  pour  jugor  ledit  Robayzolis 
en  dernier  relToit,  dont  le  Promoteur  de  l’Official  de  Rhodez  fetanc  plaint  au  Confei! 
de  Sa  Majcffé  1 U fut  donné  Arreff  le  3t.  May  1690.  qui  caff'a  &:  annuUa  ladite  Sentence 
de  compétence  , ordonna  que  ledit  Robayzolis  léroit  transféré  des  Piifons  Royales , aux 
Prifons  de  l’Officiaiité  , pour  le  procès  être  fait  à la  charge  de  l’appel , conformement  aux 
Déclarations  de  S a Majcffé,  des  années  167S&  16S4.  duquel  Arrcft,  les  OificLers  du  Pte- 
üdial  de  Rhodez  ayant  demandé  au  Confeil  la  calûtion  , les  Parties  furent  oüics  & réglées 
à écrire  6c  produire,  apres  quinze  mois  de  procedures  il  fut  rendu  ArreR  au  Confeil  le 
f . Octobre  lépi.  au  rapp6rc  de  Moniîcur  Pelletier  de  la  Heufiaye , Maître  des  Requeftes, 
fur  lequel  les  Officiers  dudit  PrcHdial  de  Rhodez  furent  déboutez  de  leur  demande  en 
caâation,  tc  condamnez  aux  dépens , & quoique  ccc  ArrcR  ait  été  rendu  en  tres-grande 
connoiirancc  de  caufe  ; neanmoins  les  appcilans  ont  appris  que  ledit  Mongelot  PreRre , pri- 
fonnierdans  les  Prifons  du  Châtelet  à Paris,  ayant  etc  aceufé  du  crime  defauffe-Monnoye, 
les  Officiers  dudit  Châtelet  ont  rendu  une  Sentence  de  compétence  !c  ii.  Juillet  dernier» 
pour  le  juger  en  dernier  reffort  fans  appel  i ic  enfuite  ils  ont  rendu  une  autre  Sentence  le 
8.  de  ce  mois,  qui  a renvoyé  ledit  Mongelot  à t’OfficiaUtc.  De  cette  dernière  Sentence 
étant  dans  la  règle  qui  doit  être  obfcrvée  à l’égard  des  Eeelefiaffiques  , les  Supplians  n’ont 
rien  à dire  1 mais  à l'égard  de  celle  du  11.  Juillet  dernier , qui  a jugé  la  compétence , elle  ne 
peut  fubliffcr  au  préjudice  defdites  Déclarations  de  SaMajeffé  des  années  1678.  6c  1684-  6C 
dcfdits  Arreftsdu  Confeil  des  31.  May  169a.  6c  y-  Oûobrc  1691.  qui  ont  jugé  que  les  Preftres  ne 
pouvoient  être  jugez  en  dernier  reffort.  C’cll  pourquoy  les  Supplians  requièrent , qu’il  plaile 
a Sa  Majeffe , lans  s'arêrer  à ladite  Sentence  de  compétence  au  ii.  du  mois  de  Juillet  der- 
nier , renduê  contre  ledit  Mongelot,  qui  fera  caffee  6c  annullcc}  ordonner  qu’il  fera  trans- 
fère aux  Prifons  de  l'Offîcialkc  de  Paris,  pour  le  procès  luy  être  fait  & parfait , à la  charge' 
de  l’appel , conformement  aux  Déclarations  de  Sa  Majeffe , 6c  audit  Arreff  du  Confeil. 
Vu  ladite  Requeffe , (Ignée  Lais , Avocat  du  Clergé  de  France , lefdits  Arreffs  du  Confeil 
des  3t.  May  1^90.  6c  y.  Odobie  i6^i  Oiiy  le  Rapport  du  fieur  le  Blanc , Maître  des  Re- 
queftes  ordinaire  de  fon  Hôtel  * Et  tout  conûderc  , LE  ROY  EN  SON  CONSEIL 
ayant  égard  à ladite  Requeffe,  fans  s’anéter  à ladite  Sentence  de  compétence  du  Châtelet 
de  Paris , du  xz.  dudit  mois  de  Juillet  dernier  contre  ledit  Mongelot , Preff re  > que  Sa  Ma- 
jeffé  a caffee  6c  annulléc.  A ordonné  6c  ordonne  qu’il  fera  transféré  aux  Prifons  de  l’Offi* 
cialicé  à Paris , pour  luy  être  fait  6c  parfait  fon  procès , conformément  aux  Déclarations 
de  Sa  Majeffe  des  années  1^8.  6c  1684.  > cliarge  de  l'appel  de  ladite  Sentence  , pour  le 
cas  privilégié.  Fai  t au  Confeil  Privé  du  Roy , tenu  z Paris  le  onzième  Aouff  mil  f^  ceni 
quatre-vingt-douze.  S^né  par  collation , D e s v i e u x. 
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CHAPITRE  XXI. 

D4ttf  la  Coutume  de  la  Marche  le  pere  fuccede  à fei  enfans  ^ dans  ce  qu'ils  ont  hérité 
de  la  dot  de  leur  mere,qui  nétoit  que  des  deniers  mobiliers» 

l/n  ajfgnat  general  par  le  mary  fur  fes  biens , ne  rend  pas  les  deniers  dotaux  de  la 
femme  immeubles  » pour  exclure  le  mary  d'y  fucceder  à leurs  enfans  communs. 

Une  maijhn  apportée  en  dot  par  la  femme  étant  ejlimée  ; cette  partie  ne  luy  ejl  point 
propre , tT  il  nen  ejl  du  à elle  ou  aux  jîens  que  iejîimation  en  deniers. 

Le  II.  Aouft  en  l’Audience  de  la  Grand’Chambrc , intervint  Arrcft  fur  les  difH- 
eulcez  que  failbient  les  propolitions  cydeflus. 

L£  fait  écoic  que  Michel  Pcllicicr , ayant  epoufé  Marie  Bonnet , elle  luy  avoit  apporte  une 
maifon  efiimée  uoo.  livres,  & 900.  livres  que  le  futur  epoux  avoit  promis  conjointement 
avec  clic  d’employer , fle  il  en  avoit  fait  alTignat  fur  fes  biens.  De  ce  mariage  ctans  nez  trois 
enfans,  Marie  Bonnet  décéda,  &c  Michel  PcUicier  fc  remaria.  Or  il  arrivaque  deux  enfans 
du  premier  mariage  dcccdcccnt  fans  enfans  ; pour  raifon  dequoy , la  veuve  la  Chaux  & les 
enfans  du  croiQéme  qui  s’appeücit  Martin  Pcllicicr , prétendirent  la  fucceûion  de  leurs  on* 
des  à l’cxcluhon  du  pcie  des  défunts;  ce  qui  leur  étant  concefté  par  ccluy*cy,  ils  paflcrenc 
un  compromis  ; de  forte  qu’il  intervint  une  Sentence  arbitrale , qui  adjugea  la  fuccc/fion 
comme  mobilière  au  pere  du  déhint  ; c’etoit  fur  l’appel  de  cette  Sentence  intcrjcttcc  en  la 
Cour,  que  la  veuve  la  Cluux,  èc  les  enfans  de  Martin  Pcllicicr  qu'il  sagiffoit  de  pro- 
noncer. 

Maître  Berroyer  pour  les  Appel lans , dUbit  que  Marie  Bonnet  par  Ton  Contrat  de  mariage 
avoit  appoité  des  intmcublcs , fie  que  pour  les  deniers  il  y avoit  aflignat , ce  qui  les  avoit  ica< 
lifez;  qu’en  tout  cas  ayant  été  flipulé  que  fa  dot  fcroïc  rendue  à elle  fie  aux  ficns,  cette 
convention  excîuoit  Michel  Pcllicicr  de  la  fucceffion  de  fes  enfans  j que  quand  meme  cette 
dot  feroit  mobiliairc , il  n’y  pourroit  fucceder,  parce  que  par  la  Coutume  de  la  Marche, 
les  meubles  faifoient  cHoc&  ligne;  qu’à  la  vérité  il  n'y  en  avoir  pasàprefenc  d'artidc  précis, 
mais  que  le  114.  de  l’ancienne  Coutume  étoit  ainfi  conçu  : ^>e  tesperes  & mtres  Jûccedent  à 
leurs  enfans  aux  meubles  O"  conique  fis  advenus  aucremetit  tjue  par fuuefj'ten  de  leurs  prt'deifjfeursi 
que  cette  exception  n’avoit  point  été  ôtée  , mais  obmife  dans  la  refurmation , parce  qu'il  pa- 
KulToit  par  le  procès  verbal  de  cette  Coutume,  que  l’on  avoit  feulement  remontré  que  cet 
article  étoîi  obfcur , fij  que  fur  cc'a  l’on  avoit  mis  l’article  Ü4.  ainfî  qu’il  fc  trouve  à prderit. 
Les  pere  fie  mc:c  , aycul , ou  ayculc  fucccdcnt  à leurs  enfans  fie  neveux  en  diuitc  ligne , dc- 
cedans  fans  hoirs  naturels  Zc  icgiiimes  , quant  aux  meubles  fie  conqucBs  : fie  quant  à ce , ü le 
pere,  merc,  aycul  ou  ayculc  leur  avuient  fait  donation  en  avancement  d hoirie  , ou  au- 
trement , de  tente  ou  de  chofé  immeuble;  telle  rente  ou  chofe  immeuble  ainfi  donnée , fera 
en  ce  cas  réputée  acquefl  audit  enfant  ou  neveu  ; tellement  qu’en  cecas  y fuccedera  le  pctc , 
merc,  aycul  ou  ayeule,  combiea  qu’en  autre  cas  fortiffe  nature  de  propre.  Q^ne  preuve 
que  l’on  n’avoît  point  voulu  ôter  cette  exception  , ctoic  que  le  même  cfprit  (e  trouvoit  dans 
la  Coutume  d’Auvergne  qui  en  cft  voifinc , fie  qui  avoit  pour  lors  les  memes  Seigneurs  ; 
Guerarticle  4.  du  titre  ii.  de  cette  Coutume  n’admet  que  de  deux  forces  de  biens,  l'une 
Je  paternels,  l’autre  de  maternels,  fie  que  là-ddTus  y ayant  eu  dif&rentpour  fçavoir  fi  les 
t&eubles  écoient  compris  pour  faire  eftoc  d’un  côté  fie  d’autre.  Bas-moifbn  Commentateur  de 
cette  Coutume,  rapporte  que  par  cnquefteparTurbederan  i)8a.  cela  avoit  été  décide,  fie 
que  l’Arrcfl  rendu  en  confequence  avait  jugé  que  les  meubles  faifoient  eftoc  , fie  que  le 
pere  ne  fuccedoit  en  cela  à fes  enfâns;  les  Appellans  ajoûtoienc  encore  que  fi  le  pere  fuc- 
cedoit  de  cette  forte  dans  l’efpece  dont  U s’agiffuic , ce  feroit  faire  fraude  à l’Edit  des  fé- 
condés Noces  , parce  qu'Antoine  Pcllicicr,  fils  du  fecood  mariage  de  l’intimé  en  picH- 
tcroic. 

Maître  pour  l’Incimc,  difoii  au  contraire  qu’à  l’égard  des  daufes  du  Contrat 

de  mariage , les  Appellans  n’en  pouvoient  tirer  avantage  , que  les  immeubles  qu’avoic  ap- 
porté Marie  Bonnet  ayant  été  eftimez , fon  mary  n’étoit  obligé  que  d’en  rendre  feulement 
le  prix , fii  que  cette  partie  de  dot  étoit  mobilifée  j que  Taflignat  de  l’autre  Partie  ne  la  rca- 
lifoit  point , fie  donnoic  feulement  une  hypoteque.  Qî«c  quant  à la  flipulatioii  de  la  fomme 
qui  écoic  dite  devoir  être  rendue  à la  future  fie  aux  ficns , cela  ne  pafToic  point  les  enfans  Zc 
n’en  foifoic  point  un  propre  à ceux  de  fon  cftoc  Zl  ligne.  ce  que  l’on  difoit  de  l’ancienne 
Coutume  ne  devoit  point  être  confidcrc , a en  étant  point  parlé  dans  fa  nouvelle  ; au  con- 
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traîre  le  pere  ctanc  appelle  nommément  à U iucccflion  mobiliaire  de  Tes  enfans  i qu*il  ne  ^ 
faloic  point  avoir  recours  ï la  Coutume  d’Auvergne  voiûnc , puifquc  celle  de  la  Marche*  • ^ 
s’ecoie  expliquée  1 qu’eniin  elle  croit  reformée , âc  que  par  l’Arreft  de  publication  il  avoic 
écéfaicdéfenfesàcous  Avocats  d’alleguer , pofer,  ou  articuler  aucunes  Coutumes  contraires 
ou  dérogeantes  à icelle } ic  au  furpius , quant  à ce  que  Ton  objcâoît  de  l’Edit  des  fécondés 
Noces,  le  bien  de  Marie  Bonnet  n’etoie  pas  par-là  tranfmis  à Ton  mary  par  des  moyens 
prohibez  par  cet  Edit , puifquc  c'étoie  par  fucceflion , qui  écoit  de  droit  commun. 

LA  COUR,  fuivant  les  Conduirons  de  Monficur  l’Avocat  General  DaguelTcau , 
a mis  rappellacion  au  néant , ordonné  que  ce  dont  étoic  appel  foitiroit  effet , & a condam- 
né les  AppcUans  en  l’amcode,  6c  aux  dépens. 


CHAPITRE  XXII. 

f{c^lement  fur  U forme  des  Sommations  ref^eÛueufes  t^ue  les  fils  de  famille  âgei^  de  50* 
ans , È7*  Ift filles  ou  'veuyas  âgées  de  15.  ans  peuvent  faire  faire  a leurs  pere  cr  mete  , 
pour  avoir  leur  confentement  aux  mariages  defdits  enfans, 

P Ar  l’Edit  d’Henry  1 1.  du  mois  de  Février  t^^6.  confirme  par  l'article  1.  de  la  Décla- 
ration de  1039.  Il  efl  ordonné  que  les  enfans  de  famille  qui  auront  comraâé  des  ma- 
riages clar)dcflins  contre  le  gré , vouloir  6c  confentement , 6c  au  deçû  de  leurs  pere  6c  mete, 
puiifenc  pour  telle  ingratitude , irrevcrence  6c  mépûs  de  leurs  pere  & mere,  craargreflion 
de  la  Loy  6C  Commandement  de  Dieu , 6c  oBcnfc  contre  les  droits  de  riionnctcté  publique , 
être  par  lefdics  pere  6c  mere  6c  chacun  d’eux , exheredez  6C  exclus  de  leurs  fuccelUons , fans 
efpcrance  de  pouvoir  qucreler  rexheredation  qui  fera  ainfl  faite;  pourront  même  lefdits 
pere  6c  mere,  pour  les  mêmes  caufes , révoquer  toutes  donations  6c  avantages  qu’ils  au- 
rroient  faits  à leurs  cnfâns. 

Par  la  même  Ordoniunce , les  enfans  qui  auront  contraélé  tels  mariages,  feront  audit 
cas  d’cxhercdacion  déclarez  incapables  de  tous  avantages , profits  Ac  émolumens  qu’ils  pour- 
roient  prétendre,  par  le  moyen  des  conventions  appofees  és  Contrats  de  mariages,  6c 
par  le  bénéfice  des  Coutumes  6c  Loix  du  Royaume , du  bénéfice  defquels  Us  font  privez  6c 
dcbouiez. 

Davantage  , les  enjims  conjoints  par  la  rufdice  maniéré , 6c  ceux  qui  auront  traite  tels 
mariages  avec  eux , 6c  donne  confeil  ou  aidé  pour  la  confommation  d'iceux , feront  fujets 
à'rclles  peines  qui  feront  adjugées  félon  l’exigence  des  cas. 

Et  neanmoins  par  la  même  Ordonnance , ne  feront,  fujecs  à ladite  peine  , tes  marû^cs 
qui  feront  comradez  par  les  fils  excedans  trente  ans  > Ac  les  filles  ayant  vingt-cinq  ans 
paficz  6c  accomplis , pourvu  qu'ils  fc  fuient  mis  en  devoir  de  requérir  l’avis  6C  le  confeil  de 
leurfdits  pere  6c  mere  ; ce  que  voulons  être  gardé  pour  le  regard  des  meres  qui  fe  rema- 
rient , defquels  fùffira  de  requérir  leur  confeil  6c  avis , 6c  ne  feront  audit  cas  tenus  les  en- 
fans  d’attendre  leur  confentement.  » 

Cette  dernière  exception  de  la  fufdite  Ordonnance , a introduit  un  ufagt  de  faire  par 
ceux  qui  ont  accomply  l'ufage  cy^delTus  marqué , des  fommations  aux  pere  6c  mere  de  con- 
fentir  à leur  mariage  ; mais  comme  ces  fommations  font  aéles  de  trcs-grande  importance, 
puifqu’elies  fervent  de  fondement  à la  validité  d’un  mariage  : 6c  que  neanmoins  la  foy  en  étoic 
IbuTcnt  tres-fupeûc , ces  aûes  n’étant  le  plus  fouvenc  attcflez  que  par  un  Sergent  ; Mo&- 
fieur  le  Procureur  General  pour  le  bien  public , 6c  pour  affurer  la  vérité  de  ces  aâes,  6c  ie 
ces  fommations , a requis  quelles  ne  pulTcnc  être  faites  qu’en  vertu  de  la  permiffion  qui  en 
ferait  demandée  au  Juge  Royal  du  domicile  des  pere  6c  mere , qui  leur  fêroic  accordée  fur 
Requcfle , 6c  que  ces  fommations  feroienc  faites  dans  cette  ville  de  Paris  par  deux  Notaires , 
6c  par  tout  ailleurs  par  deux  Notaires  Royaux , ou  par  un  Nouirc  Royal  en  prefence  de  deux 
témoins  domiciliez,  à pcihc  de  nullité.  Cell  ce  qui  a été  ordonné  par  i’Arrcft  de  Regle- 
ment cy  dclTus  datte  , dont  la  leneut  enfuir. 

Extrait  des  Regifires  de  Parlement. 

CE  jour  les  Gens  du  Roy  font  entrez , 6c  Maître  Chreflicn-François  de  Lamoignon , Avo- 
car  dudit  Seigneur  Roy , portant  la  parole , ont  dit  à la  Cour , qu’en  examinant  les 
caulcs  qui  ont  été  plaidécs  pendant  ce  Parlêmenc , concernant  la  validité  des  Mariages, 
ils  ont  reconnu  qu’on  rapporte  fouvenc  des  fommations  faites  aux  peres  Ac  aux  meres  de  con- 
fentir  aux  mariages  de  leurs  enfans,  donc  la  foy  cft  trcs-fufpcûe,  quoique  l’importance  de 
ces  aclc:  foie  tres*grandc  : cela  vient  de  ce  que  ecs  aéles  ne  font  le  plus  fouvenc  atCcRei 
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^ : Q^U  ont  crû  qu’en  ittendanc  qu'il  ait  plû  au  Roy  de  faire  les  Re< 

glemens  que  Tes  Sujets  défirent,  pour  eropccher  des  mariages  qui  croublenc  èc  deshonorent 
les  fiunilles , la  Cour  ne  defapprouveroit  pas  qu’ils  la  ruppliafTcnc  d’ordonner , que  les  fils  ic 
filles , memes  les  veuves  qui  voudront  faire  foenmer  leurs  peres  & raeres  de  confentir  am 
mariages  qu’ils  fouhaiteronc  de  ccmcraâer,  feront  tenus  ï l’avenir  d’en  demander  la  per- 
mi/llon  au  Juge  Royal  du  dcnnicile  des  peres  & meres , qui  leur  fera  accordée  fur  requefte  1 
& que  les  fommations  feront  frites  dans  cette  ville  de  Paris  par  deux  Noeûres , & par  tout 
ailleurs  par  deux  Notaires  Royaux , ou  un  Notaire  Royal  en  prefence  de  deux  témoins  do> 
miciliez , à peine  de  nullité  , & que  l’Arreft  qui  interviendroic  fêroit  lu  6c  publié  dans  tout 
'les  Sièges  du  relTort , à la  diligence  des  Subftitucs  du  Procureur  Ccneral  du  Roy  : la 

Cour  cilimeroit  peut  être  la  formalité  de  demander  la  permiflion  au  Juge,  furabondante  & 
pouvoir  caufer  du  reutdemenc  ) mais  qu’ils  cfperoient  que  lors  qu’elle  auioit  fait  réflexion 
fur  l'importance  de  ces  fommations , 6c  le  peu  de  faveur  quomeritent  ceux  qui  veulent  con» 
trader  avec  prccipicacton  des  mariages  fans  le  confentement  de  leurs  pCrcs  6c  mères,  elle  ne 
jugera  pas  ces  formalicez  inutiles.  Les  Gens  du  Roy  retirez,  la  matière  mife  en  délibération* 
LA  COUR  fiiifant  droit  fur  le  rcquifitoire  du  Procureur  General  du  Roy , a ordonné  8c 
ordonne , qu’en  attendant  qu’il  ait  plû  au  Roy  d’y  pourvoir,  les  fils  6c  filles , mêmes  les  veuves , 
qui  voudront  faire  fommer  Icurspeies  6c  meres  aux  termes  de  l'Ordonnance , de  confentir  à 
leurs  mariages , feront  tenus  à l'avenir  d’en  demander  permiiUon  aux  Juges  Royaux  des  lieta 
des  domiclcs  des  peres  6c  meres , qui  feront  tenus  de  la  leur  accorder  fur  requefle  j & que  les 
fommations  feront  faites  en  cette  ville  de  Paris  par  deux  Notaires , 6c  par  toutailleurs  par  deux 
Notaires  Royaux , ou  urt  Notaire  Royal , 6C  deux  témoins  domiciliez , qui  fignerontavec  le 
Notaire,  le  coûta  peine  de  nullité.  Ordonne  que  lê  prefent  Arreflfera  envoyé  dans  cous  les 
Sièges  du  rclTorc,  pour  y être  lu , publié  6c  emegiflrc  : Enjoint  aux  Subfticuts  du  Procureur 
Ccneral  du  Roy  d’y  tenir  la  main  , 6c  d’en  certifier  la  Cour  dans  un  mois.  F a 1 t en  Parle* 
enent,  le  vingt-fepe  AouH  mil  fix  cens  quatre-vingt-douze.  Signé,  OoMcois. 


CHAPITRE  XXII I. 

Le  Suèflitut  êu  Procureur  du  Roy  en  i'EleÛion  de  Paris , uuquel  efi  accordé  par  tEdir 
de  fa  création  la  faculté  de  pofuier  y ne  peut  prétendre  en  pofulant  dam  ce  Siégé , avec 
les  autres  Procureurs , le  droit  de  les  précéder  au  Barreau  e2T  en  la  Salle , cÿ-  en  cela 
fa  qualité  de  Sulfiitut^  ry  celle  S Avocat  au  Parlement  qu'il  pourroit  avoir  ^ ne  luj 
ferment  de  rien, 

L%  4.  Décembre  1691.  en  TAudience  de  la  première  Chambre  de  la  Cour  des  Aydes, 
incerviot  Atreft  fur  cette  propoficion  qui  faifilfic  la  matière  de  la  conteftation. 

Le  fait  étoit,  que  Mai  cre  Pierre  de  la  Place,  Avocat  au  Parlement  depuis  vingt  ans , avoir 
acheetc  fâ  Charge  de  SubAituc  du  Procureur  du  Roy  de  l’Ele^on  de  Paris , & en  avoir  été 
pourvu  au  mois  de  Septembre  eofiiite  de  quoy  il  avoit  demandé  en  la  Cour  des  Aydei 
a erre  inflallé  en  la  maniéré  ordinaire , pour  précéder  les  Procureurs  de  l'Elcâioo , tant  dans 
fês  fonctions  de  Subfliiut , ^e  lorfqu’il  uferolc  de  la  faculté  de  poAuler , fur  cette  demande 
ayant  obtenu  ArrcA  par  defaut , les  Procureurs  de  l’Elcâioa  y avoient  formé  oppofirion. 

Maître  de  la  Place  en  fon  nom , difixe  pour  appuyer  fa  prétennon , qu’à  l'égard  de  la  pré* 
Icancc  dans  Tes  fondions  de  Subflituc , elle  ne  hiy  pouvoir  pas  être  conceftée  , 6c  qu’il  n’y 
avoir  auffi  rien  de  plus  jufle  qu’il  l'eue  fur  les  Procureurs , lorfqu’il  uferoic  de  fà  faculté  de 
|>oAuler , puifque  toutes  fes  attributions  partoiem  d’un  meme  titre  ; que  le  Roy  n'avoic  joint 
a fâ  Charge  cctce  permUfioo  de  poAuler  que  pour  donner  mieux  moyen  à l'Oflicier  de  fub* 
fiAer  honnêtement , & qu’il  1 avoir  fait  pour  augmenter  le  mérite  de  cet  Office , 6c  non  pas 
pour  le  rabaillèr , comme  ce  icroit  fiiire , s’il  n'avoit  aucunes  pretogatives  pardeflus  les  Procu- 
reurs t qu’il  feroit  indigne  pour  un  SubAiiut  aptes  avoir  parle  pour  le  Roy  de  defeendre  au- 
dcAour  des  autres  Prootreurs  pour  parler  pour  des  particuliers»  qu’outre  cela  il  avoir  encore 
la  qualité  d’ancien  Avocat  en  la  Cour , qui  devoit  le  relever  par-deffiis  ces  Procureurs , 6C 
luy  faire  avoir  la  farxilté  de  parler  couvert  en  plaidant  pour  les  particuliers  ; que  de  plus  dans 
differens  Sièges  les  SubAituti  des  Procureurs  du  Roy  qui  avoient  cette  faculté  de  poAuler, 
avoient  auffi  la  préfeancc  fur  les  Procureurs , 6c  que  l’on  en  ufbic  ainfi  dans  TElcéfion  de 
Fontainebleau , dans  l’Hocel  de  Ville  de  Paris , 6c  dans  plufieurs  autres  endroits. 

Maître  Dumont  pour  les  Procureurs  de  l’Eleélion  de  Paris , difoit  que  fes  Parties  conve- 
noient  que  le  fiubAitut  du  Procureur  du  Roy  fiaifant  les  fondions  de  Procureur  du  Roy,  devoit 
avoir  le  pas  fur  eux  j mais  ils  fôucenotent  que  quand  il  poAuleroit,  il  fc  devoit  regler  par  le 
droit  d’ancicnnête , qui  étoit  ce  qui  leur  «Jonnoit  le  pas  les  uns  fiir  les  autres  j que  quoy  qu’il 
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ji‘eucqu*an  même  titre,  on  luy  donnoic  cependant  deux  fondions  differentes , qui fairoient  ^ ^ ^ 

à peu  prés  comme  deux  OfHciers  >qw’cn  podulant  il  devoitfraternifer  avec  eux,  comme  avoient'  ^ 

fait  fes  prcdecefTeurs  qui  ne  les  avoient  piécedé  que  quand  ils  s’êcoient  trouvez  les  plus  an. 
ciens  i que  lufagc  ctoic  tel  chez  eux , ic  qu’une  preuve  de  cela  ctoit  qu’encore  à prefenc  le 
nom  du  dernier  titulaire  fe  trouvoit  écrit  dans  leur  Salle  au  defTuus  des  leurs  ( que  lesexem* 
pies  des  autres  Jurifdidions  n’etoient  point  dans  refpece , parce  que  les  Subftiiucs  donc  on 
parloic  n’avoient  précédé  les  Procureurs  avec  lefqùels  ils  pofiuloient , que  parce  qulU  fe  trou-  . 
voient  plus  anciens , mais  que  quand  cela  fetoit  dans  les  autres  Sièges  de  la  manière  que 
ralleguoic  Maître  de  la  Place,  cela  ne  feroic  point  de  Loy  pour  l’Eledion  ac  PatU , paici- 
cuUercmenc  l'Hôtel  de  Ville , qui  n avoit  un  femblable  Omcier  que  depuis  onze  ans , beau- 
coup plus  récemment  que  l’Eledion  de  Paris  s qu’à  l’égard  de  la  qualité  d’ Avocat,  donc  Maîcha 
de  la  Place  fe  paroit,  elle  écoic  cteime  en  luy  par  la  fondion  de  Procureur  qu'il  vouloic  faire< 

Qu’ainfi  elle  ne  luy  donnoic  aucun  avantage  mr  eux  ; qu’on  voyoit  tous  les  jours  des  Avocats 
de  la  Cour  fe  faire  Procureurs  de  la  Cour , meme  après  s’etre  acquis  de  la  réputation,  & 
que  cependant  ils  ne  préccndoienc  pas  pour  cela  précéder  leurs  Confrères. 

Monheur  l’Avocat  General  Defaguais  a dit,  que  le  terme  d’inftallcr , donc  Maillre  de  la 
Place  fe  fervoit  dans  fa  Kcqueflr  ne  luy  convenoit  pas , parce  que  l’on  n’inftalloic  que  les  Con- 
iêillers  de  la  Cour,  & par  grâce  le  Procureur  du  Koy  de  l’Eledion  : qu’il  étoic  encore  plus 
mal  écrit  de  demander  la  préféance  flir  des  Procureurs , puifqu’il  n’y  a que  Ici  Juges , lefqùels 
étant  ailîs  a l’Audience , ont  une  préféance  les  uns  fur  les  autres  ) qu'au  fonds  on  ne  luy  dif» 
puroit  pas  les  prérogatives  attachées  à la  fondion  de  Subditut  du  Procureur  du  Roy  { mais 
qu’à  l’cgard  des  avantages  qu'il  précendoit  avoir  fur  les  autres  Procureurs , lorfqu’il  poRulcroit 
comme  eux , il  ctoit  mal  fondé  , parce  qu’il  eft  confiant  que  les  fondions  des  Chapes  ne  fè 
confondent  point  ( qu’il  y avoit  au  Châtelet  un  Procureur  ^ Siégé,  qui  écoic  Juge  Auditeur, 
que  lurfqu’il  étoit  fur  le  Siège  de  fà  Jurifdidion  , les  Procureurs  le  refpedoient  comme  un 
Juge  , mais  que  quand  il  étoit  defeendu  au  Barreau  avee  eux , ils  fraternifoient  enfcmble , 

& ne  fe  regardoient  que  fuivanc  l’ordie  de  la  réception.  QiAin  Secrétaire  du  Roy  qui  fc  trou- 
voie  en  même  temps  Avijcat  au  Confcil,  ne  précendoit  point  d’avantage  fur  fes  Conderes 
dans  les  fondions  d' Avocat  au  Confeü  i qu'enHn  Tufage  ctoit  dans  l’Eledlon  de  Paris  ,quc 
le  Subiliiut  du 'Procureur  du  Roy , s’il  polluloit  avec  les  Procureurs , n’avoic  rang  parmi  eux 
que  du  jour  de  fa  réception  ; que,  la  qualité  d*  Avocat  de  Maître  de  la  Place  en  cet  état , écoic 
finon  cteime , du  moins  fufpcndüe , &c  qu'on  pouvoir  dire  qu’elle  écoic  foüUlée  par  un  Û 
indigne  mélange  ; en  force  qu’on  ne  la  devoit  plus  confiderer  en  luy. 

LA  COUR  a reçu  les  Parties  de  Maître  Dumont  oppofances  à l’Arred  de  la  Cour 
du  l^ifanc  droit  fur  l’oppoQtion , ayant  égard  à la  Requefle  de  Maître  de 

la  Place , a ordonné  qu’il  feroic  inflallé  dans  la  fondion  ££  exercice  de  l’OBice  de  SubfUcuc 
de  Procureur  du  Roy  de  l’EIcdion  de  Paris , & ce  en  prefcncc  de  Monficut  ConfeiUer 
en  ladite  Cour , pour  ce  commis , & qu’en  confeqncnce  il  jouiroic  des  prérogatives  atia- 
çhecs  à ladite  Charge , & qu’il  auroit  le  pas  pardefTus  les  Procureurs  de  fEledion  i U que 
neanmoins  lorfqu’il  voudroic  pofhiler  avec  eux , il  feroic  tenu  de  prendre  rang  fuivanc  l’ordre 
de  fa  réception  ; fur  le  furplus  des  Requcfles  les  Parties  ont  été  mifes  hors  de  Cour,.êC 
Maîcie  de  la  Place  a été  condamne  en  la  moitié  des  dépens. 


CHAPITRE  XXIV. 

Une  foneUtion  de  Chapelle  étant  faite  dans  U Coutume  de  Alondidier , décrétée  avant 
ju  réjormatïon , dans  te  temps  quelle  n admettait  point  de  repréfentation  en  li^ 
direcle  le  droit  de  Patronage  étant  refervé  au  plus  prochain  heritier  male 
premier  né  de  degré  en  degré  de f Cendant  du  Fondateur  y juge  que  le  neveu  fils  de 
iainé  excluoit  /on  oncle  frere  puifné,  tT  l*  repréfentation  admife  par  te  i^i. 
artUle  de  la  nouvelle  Coutume  avoit  lieu  en  ce  cas. 

7'  ayant  ouverture  en  Regale , les  Patrons  doivent  prefenter  entre  les  mains  du  R^  I , 
qui  exerce  tes  droits  de  l’Ev*que. 

Le  9.  Décembre  i^pt.  ces  deux  qucRioos  ayant  été  agitées  en  l'Audience  de  la  Grand’- 
Chambre,  il  y eût  un  appointemem  en  ^oic  prononcé { & depuis  Arrell  qui  les  a 
décidées  dans  les  termes  cy^dcHus  ptopoiez. 

,11  s’agilToic  de  la  maincenua  de  la  Chapelle  de  faint  Pierre  & faine  Jean  l’EvangeUile , 
fondée  ïc  dcffccvic  dans  l’Eg'ifc  Paroidiale  dcMaignelay , Diocefc  de  Beauvais. 

Mmmm  üj 
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, Cette ChapeUe  eft  en  patronage  Laïque,  fondée  pat  les  ptcdcceilêurs  du  detu  Triftan 

i 4 ^ a.  de  faint  Anund. 

Le  dernier  ciculaire  ctoic  Maître  Pierre  Champagne, lequel  après  avoir  podêdé cette  Cha- 
pelle pendant  pluûeùrs  années,  la  rcûgna  en  faveur  ic  Maitte  François  Teïhieres,ïôusla 
réferve  d’une  peoûon  i cecte  rédgnation  fut  admife  par  le  Pape  le  13.  Février  1690.  du  con- 
-fenccmenc  d'Edmond  Triilan,  fieur  Dotconville,  Patron  d’icelle,  parce  qu’en  Cour  de  Rome 
la  réfignation  d’un  Benedce  en  Patronage  Laïque eft  nulle  Ac  fubréptice,  û l’on  ne  fait  men- 
tion du  Patronage  Laïque;  &:  fi  on  l’exprime  on  n’admet  point  la  rédgnation  que  du  confen- 
cemenc  du  Patron , ou  du  moins  fous  cette  condition  mêda  éceedét  canjinfus  Fatrê/ti. 
Tcfnicres  avoir  pris  poïTc/non  en  vertu  de  ladite  redgrudon  le  ai.  Juin  lA^o. 

Dans  rentretemps  de  la  r ctignation  admife  à Rome , Ac  de  b piife  de  polTcinon  dudit  Tef- 
niercs  Rédgnataire , Monfieur  l’Evcque  de  Beauvais , dans  le  Diocefe  duquel  cette  Chapelle  a 
été  fondée,  Ac  cR  delTervie,  fur  promu  à la  Dignité  de  Cardinal,  acceptée  par  luy  ; ac- 
ceptation qui  ht  vacquer  en  fa  perfonne  ledit  Eveche  de  Beauvais  ; Ac  en  meme  temps  fir 
l’ouverture  de  la  Régale  dans  ledit  Eveche , pendant  laquelle  cette  Chapelle  fe  cremva  vacante, 
de  droit  &c  de  fait  tout  enfetnble , de  droit  en  la  perfonne  dudit  Champagne  dernier  citu- 
lavre , lequel  par  fa  réfignation  admife  en  Cour  de  Rome , du  confentement  du  Patron , s’ctoic 
dépouillé  du  titre  &:  de  cour  le  droit  en  ladite  Chapelle , qui  avoir  paHe  en  la  perfonne  du 
Rcfignataire  ; elle  ctoic  vacante  de  fait  en  la  perfonne  dudit  Tcfniercs, Rcfignatairc , qui 
n’avoic  pa<:  piis  poïTclEon  lois  de  l’ouverture  en  Rcgale , Acquine  la  prit  que  le  ii.  Juin  1A90. 
long- temps  apres.  < 

Cela  donna  lieu  \ des  Provifions  en  Rcgale. 

Meflire  AmoulcTriftan,  ficur  de  faine  Amand,  Doûeur  en  Théologie  de  la  Faculté  de 
Paris , Ac  Grand  Archidiacre  de  l’Eglife  Cathédrale  d’ Agdc , (c  prétenJanc  Patron , nomma 
Ac  préfenraau  Roy  Maître  Louis  d’Amerval  qui  fut  pourvu  en  Regale  le  premier  Novem- 
bre 1690-  Ac  prit  polTellion  le  iS-  du  meme  mois. 

Mcâire  Edmond  TriRan , Heur  DoctonvilJe , neveu  du  (ieur  Abbé  de  faine  Amand , de  fa 
parc  y nomma  Ac  prefcntaau  Roy  Maître  François  Teïhieies , qoi  fut  pourvu  par  le  Roy , le 
12..  Avril  i^9t.  Ac  prit  poRcifion  Icç.  Jaillecfuivanc  : La  complainte  formée  de  part  Ac  d’au- 
tre, Rit  portée  en  laGrand’Chambre;  les  Patrons  y formèrent  leur  intervention  pour  fou- 
tenir  leur  droit , Ac  le  droit  de  ceux  qu’ils  avoienc  nommez  AC  préièntez.  Les  moyens  ctoienC 
pris  de  la  Fondation  de  c^tte  Chapelle , Elite  par  le  TeRamenc  du  heur  de  Triftan , decrecée 
Ac  omologuce  par  l’Evcquc  Diocefiin,  en  ces  termes  : ^ue  U fréfentàüon  de UXihtfellt» 
afrés  fon  décès  y viendra  perpétuellement  mm  plus  frethairt  heritier  mâle  y ^ premier  né  y de 
en  de^ré y deft  endant  de  luy  ^ du  nom  cr  non  dutre. 

Sur  le  fondement  de  cette  Fondation , qui  eR  la  Loy  dominante  en  cette  conteRacion  , le 
heur  de  faint  Amand  foutenoit  que  le  droit  de  prefenution  à cecte  Chapelle  ctoic  aRc£ïé  au 
plus  prochain  mâle  de  degré  en  degré  , que  le  TeRaccur  n’avolc  confiderc  que  la  proximité 
du  fang , Ac  non  point  la  ligne  d’un  aine , ny  les  prérogatives  d'aineffe  ; que  cela  paroifToic 
d'autant  p'us  certain  , qu’il  faut  interprccer  un  T eRamenc , fuivant  la  Loy  du  pais  Ac  la  Cou- 
tume , qui  cR  une  Loy  municipale,  Tefiamurfecundum  legee  : Or  lors  du  TeRament  dans  la 
Coutume  de  Mondidier,  qui  ctoic  celle  du  domicile  du  TeRateur , Ac  dans  retendue  de  la- 
quelle la  Chapci'e  ctoic  fondée  Ac  deiTervic;  il  n’yavoit  aucune  reprélêntation  ny  en  ligne 
direde , ny  encore  moins  en  collaterale  1 1a  fuccelfion  Ac  tous  les  droits  fuccelTifs  . donc  le 
Patronage  pareil  à celuy  donc  eR  queRion  fait  partie , étoient  déferez  in  •vim  de  la  Loy , au 
plus  prochain  heritier,  fuivant  l’ancienne  Loy  du  Royaume,  le  mort  faific  le  vif,  fon  plus 
prochain  heritier  habile  à fucceder  ; en  ces  temps , on  ne  conûderoit  que  la  proximité  du  degré 
Ac  du  fang , AC  prefque  toutes  les  Coutumes  voifines  de  celle  de  Mondidicr  ont  rejette  la  te- 
préfentaticn  Ac  l’effet  d’icelle , Ac  font  demeurez  dans  l’obfervance  de  rancicnne  Loy  , qui 
regloic  les  fuccelTions  par  la  proximicc  du  degré , comme  il  paroic  en  l’article  3^.  de  la  Cou- 
tume de  Chautny , en  l'article  76.  de  celle  de  Boulonnois , article  8>  de  Ponüiieu , 93.  d’Ar- 
tois, 77.  d’^ainaulc,  75.  d’Auxerre,  Ac  140.  de  Senlis,AcpluGeursaacresqu'ilferoitfacile 
de  cotter,  qui  n’ont  point  admis  la  rcpréfencacion , Ac  qui  n’ont  regardé  que  la  proximité 
du  degré. 

Que  fl  la  Coutume  de  Mondidier  , lorfqu'cllé  a etc  reformée  par  l'article  iji.  a ccibli  la 
teprefentation  Ac  l’cRct  d’icelle , conformement  au  droit  écrit , ce  n’a  été  que  plus  de  trente 
années  après  la  Fondation  dont  cR  queRion , laquelle  ayant  été  decrecée  Ac  omologuée  par 
l’Evéquc  Diocefain.  C’eR  un  Conrrat  public  auquel  cette  reformacion  n’a  pu  apporter  aucun 
changement , étant  une  Loy  nouvelle  ibite  pour  l’avenir  feulemenc , Ac  dont  l’cffcc  ne  re- 
tcograde  point  au  pafTc  , lex  novd  futuris  detformem  negotiis  . non  prdteritis  -,  qu’il  faut  inter- 
préter les  termes  de  cette  Fondation,  fuivant  la  Loy  qui  s’obfètvoit  lors  , parce  qu’un  Tcf- 
tatcur  eR  toujours  préfumé  conlormer  fa  difpofition  à la  Loy  de  fon  païs , nemo  potefi  pro-- 
bihere , qnin  Itges  infuo  Tejldtnento  locum  bdbe*nt  : Or  lors  de  fon  TeRament  Ac  de  la  Fon- 
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dation  de  ladite  Chapelle , la  facceflion  ctoic  dcfcrce  au  plus  proche , le  fils  d’un  dciunt  i 6 ^ ±. 
cxcîuoic , les  enfans  d’un  aîné  prcdeccdc , le  petit-fils  excluait  l’arricic  petit  - fils , ê£  ainfi 
des  autres  ; que  c croit  par  cette  raifion  , que  par  la  Fondation , le  Teftateur  avoic  affcwlc  le 
droit  de  Patronage , ou  ia  prefentation  à cette  Chapelle , au  plus  prochain  heritier  mâle  de 
degré  en  degré  , que  c’etoie  à dire  qu’il  n avoic  conüdcrc  que  la  proximité  du  degré  , U non 
point  les  prérogatives  d’ainelTe  par  la  reprcfcntacioa  des  enfans. 

Aufii , difoU*  on  , la  rcpTcfcntacion  en  elle  - meme  n’cll  qu’une  fiâion  de  la  Loy  Civile, 
dont  l’cfFct  eil  de  inccirc  l’enfant  en  la  place  du  père,  de  rapprocher  le  petit  fils  en  la  fuc- 
cdfiûii  de  Ton  aycul  d'un  degré  , 3c  luy  faite  occuper  la  place  de  fon  père  dans  les  fucceffions 
des  biens  temporels  r mais  l'Eglifc  n’a  point  reçu  la  rcprcicntation  , ny  les  ciFcrs  d’icellc , 
comme  il  paroit  par  la  Clémentine,  de  jure  PMroaetus  ciicc  du  Concile  General  de 
Vienne , qui  a décide  que  quand  pluûcurs  Patrons  ont  droit  de  picfcntcr  à un  Bénéfice,  fi  l'un 
d'rceux  décède , lailTant  plulicurs  enfans , tous  Icfdits  entans  n’auront  qu’une  voix , non  plus 
que  leur  pctc , ce  qui  a été  décide , non  pas  par  aucun  droit  de  repeefentation  , donc  le  Con- 
cile ne  fait  aucune  mention  , mais  parce  que  les  enfans  ne  peuvent  avoir  plus  de  droit  que 
leur  père , jure  iranfnii\yenu , non  reprxjeni^tio/tis  , omnes  unuj  funt , comme  parle  la  Loy  : 
de  manière  que  le  fieur  de  faine  Amand  étant  plus  proche  du  Fondateur  d’un  degré  que  le 
fleur Dottonvillc, fon  neveu,, la  prefentation  à ia  Chapelle  luy  appartenoit;  & ainû  Lo;is 
d’Amccval  par  lu^  nomme  au  Roy  , dévoie  eue  auimenu. 

Le  fleur  Dottonvillc , neveu  du  licur  de  (aine  Amand , foutenoic  au  contraire , qu’aux 
termes  de  la  Fondation  le  droit  de  Patronage  luy  appartenoit,  comme  repréfentant  (on  pere, 
l’aine  de  la  famille , & l’aîné  du  fteuc  de  (alnt  Amand  ; que  la  Fondation  doit  faire  la  déci- 
(ion  de  la  conteftation  des  Parties , qu’elle  porte  que  la  prefentation  de  ladite  Chapelle  ap- 
partiendra pcrpcmellcment  de  degré  en  degré , au  plus  prochain  heritier  mâle  premier  ne  , 
c’ed'à  dire  l’aine , pour  fc  fervir  du  mot  latin  , prinw^emtus  c'eft  le  premier  ne  , ces  termes 
premier  nez  déterminent  1a  difpolîtion  de  la  Fondation  , qui  aftèéle  le  droit  de  Patronage  au 
plus  prochain  heritier , mâle , premier  ne  i ce  qui  ne  peut  s’entendre  , ny  s’appliquer  qu’â 
îaine  , qui  eft  non  feulement  l’aînc  6c  premier  ne  , mais  le  plus  prochain  6c  le  vericablc  he- 
ritier dans  la  Coutume  de  Mondidicr , 6c  prclquc  dans  toutes  celles  de"  U Picardie , dans 
lefqucllcs  les  puitnez  ne  font  ronûdcrcz  que  comme  des  créanciers  ou  penfionnaires  d’une 
provifion  à vie , d'un  quint  hcreditai  ou  viager , fuivanc  la  dirpoficion  des  peres  de  famille } 
que  fi  le  pere  du  fieur  Dottonvillc , qui  étoit  le  frere  aine  du  iîeur  de  (âint  Amand  , eût  été 
vivant  lors  de  la  vacance  de  la  Chapelle , il  étoit  certain  qu’il  écoic  i’ainé  du  fieur  de  fainC 
Amand , 6c  rcûc  exclus  du  Patronage  de  ladite  Chapclic  comme  aîné  : Or  ( difoic-on  ) le  fieur 
Dottonviile,  fon  fils  unique  , rcprcfcnte  fa  i-etfonnc,  6c  a fuccede  aux  mêmes  droits  qui 
luy  ap|)ar(enoient , 6c  en  meme  temps  au  droit  de  Patronage , qui  cfi  un  droit  lucceiTif , qui 
a fait  partie  de  fa  fuccclTion , lequel  de  (ii  nature  rranjit  (um  uiiiverjît.ite  ,•  le  qu’ii  a tranfmis 
en  la  perfonne  de  fon  fils  fon  heritier  : Qo’jl  cil  inutile  de  redierchcr  fi  lors  de  la  Fondation 
la  rcprcfentation  avoic  Ueu  dans  la  Coûuimc  de  Mondidicr  » qu'ii  fuffit  de  dire  que  ce  défaut 
a etc  corrige  depuis  6c  lors  de  la  rcfomiaiion  aiccilc,  en  rarticlc  lÿi.  que  ccctc  reprefen- 
tacion  cR  très  ]uRe  6l  un  rcmede  tres-fâvorablc  aux  inconveniens  qui  arrivoient  par  la  more 
précipitée  6c  inopinée  d’un  aîné  j qu’elle  vaut  mieux  que  l’oblcrvancc  rigoureulê  de  la  Loy 
ancienne,  qui  appclloit  indiéhn^ment  le  p us  prochain  à la  fiicccfiion d'un  défunt j 6c  que 
fi  quelques  Courûmes  ont  conlctvc  cette  tiifpolition  rigouteufe,  en  rcjcttanc  la  reprefenta- 
tion  en  ligne  dhedlc , elles  font  pccmicrcmcnt  en  trcs-pecic  nombre  : En  (ccond  lieu , Maître 
Charles  du  Moulin  fur  icelles  a remarque  deux^chofes  ; l'une  que  ces  Coutumes  fingulietes 
iône  injuftes  6C  doivent  être  corrigccsicc  qu’il  dit  fur  celle  de  Cbaulny, article  j6.cn  ces  termes: 

/Joe  quoque  in  Unea  direÛA  corrigendum.  Sur  celle  d’Artois  article  ^j.  ettxtn  tn  Itneà  direÛd 
defeendente . ô"  it  t de  fâdfo  hic  Jervint  quAjnvis  fie  durum  cr  merito  corrigendum  , fijr  celle 
de  Boullenois  accicleyâ.  yj/de  injttjlx  O"  (orrigendu  confiuetudo}  6c  fur  celle  d'Haynauc  art.  77* 

Hoc  vàldeiniquum  & corrigendum  ; 6c  ainfi  fur  toutes  les  autres  pareilles.  L’autre  que  dans 
ces  Coutumes  particulières  les  peres  meme  ont  la  ptécaucion  d'y  apporter  ce  remède  en  rap^ 
pellant  leurs  petits  enfans , ou  par  le  Concfac  de  mariage  de  leur  pere , ou  par  leur  Trament , 
tappel  qui  produit  le  meme  effet  que  la  repréfencacion»  puifqu’il  met  le  fils  en  la  place -du 
pere , pour  recueillir  dans  la  fuccefiion  de  fon  aycul  tous  les  mêmes  droits  honorifiques  ou 
utiles  qui  appaaenoicnc  à fon  pere.  11  foutenoic  meme  qu’il  n’aura  point  befoin  d’aucune  re- 
prélêntation , parce  que  ce  droit  de  Pairoiuge  appanenaïuà  fon  pece  comme  aîné,  ill’avoic 
tranfmis  à fon  fils  fon  hericiec  unique. 

Sur  ces  raifons  Monficur  Dagueffeau,  Avocat  General , conclut  pour  ledit  fieur  Dorton- 
vUlc , 6c  la  Caufe  ayant  été  appointée , elle  fut  jugée  au  rapport  de  Monficur  de  Malbtanche  s 
6c  par  Arrcll  de  l’année  169  j ledit  fieur  Dottonviile  neveu  fût  maintenu  au  droit  de  Patro- 
nage : Et  Maître  François  Tcfhicies  par  iuy  prefenté,  dam  1a  pofTcfiion  de  ia  Chapelle. 
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CHAPITRE  XXV. 

Si  dans  l’Eviché  de  Limoges  les  Vicomtes  de  Comhomes  peuvent  prétendre  de  jouir 
pendant  U vdcance  du  Siégé  Epijcopal  des  revenus  des  terres  d'j^ljkc^  Voultefac^ 
qui  font  partie  du  Domaine  temporel  de  cet  Evêché, 

Si  ce  droit  peut  être  qualifê  droit  de  Regale , (ÿ*  peut  appartenir  à autres  qu*au  Roy 
dans  fon  Royaume, 

Si  diminuant  les  Droits  régaliens , il  doit  être  admis,  ^fous  quelle  dénomination. 

Le  i8.  Décembre  1691-  en  l’Audience  de  h Grand’CbambrcauRôledes  Jeudis  meerrme 
Ancft  fur  lesqueftions  cy- apres  propofccs. 

L,c  fait  étoic  ^ que  depuis  un  long  temps  les  Vicomtes  de  Combornes  qui  écoienc  les  plus 
pi^UTans  Seigneurs  du  Limofin  pretendoiem  ccte  en  droit  de  percevoir  les  revenus  d’AIfac  âr 
Voultefac  pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal  de  Limoges  i & en  eftet  ils  y avoient  été 
maintenus  par  plulieurs  Anefts  &c  jugemens  i de  forte  qu’en  1671.  le  Siégé  cunc  demeuré 
vacant,  les  fieurs  de  Saillant,  Vicomtes  de  Combornes  avoient  voulu  percevoir  lefditsfmits) 
Ce  comme  le  Roy  avoir  fait  don  à la  Sainte  Clupelle  des  fruits  de  la  Kegate  temporelle  de 
cet  Evêché , Monficur  d’Utfé , qui  s’en  ttouvoit  pouivü , fe  fie  faire  une  cclfion  par  le  Cha- 
pitre de  la  Sainte  Chapelle  moyennant  1000.  livres  par  mois , aptes  quay  il  prétendit  em- 
pêcher les  Vicomtes  de  Combornes  de  joUir  de  ces  fruits , ce  qui  ayant  fait  naître  encre 
eux  quelques conteftacions , ils  prirent  pour  Arbitres  le  ficur  Cheron , Ofiicial  de  Paris , lequel 
par  fon  avis  jugea  que  par  provifion  ils  prendroienc  chacun  1a  moitié  de  ces  revenus , &c  fur 
le  principal  les  renvoya  à fe  pourvoir  en  la  Cour.  Depuis  ce  Jugement  Klonfîcur  l’Evéque 
de  Limoges  ayant  obtenu  quelques  Ordonnances  du  fieur  Commiflaire  départi  par  Sa  Ma- 
jefié  dans  la  Province , le  ueur  du  Saillant  en  étoic  Appellant , & deinandoic  uéere  main- 
tcrui  dans  le  droit  Ce  pofieflion  de  jouir  pendant  U vacance  du  Siege  Epifcopal  des  fruits  de 
ces  terres  d’Alfac  Cù  Voultefac  » il  déclaroit  qu’il  n’entendoit  point  qualifier  ce  droit  du  nom 
de  Regale  , auquel  il  ne  vouloir  point  donner  atteinte , mais  qu’il  en  vouloir  jouir  comme 
d’un  droit  de  garde,  ou  icfcrvé  par  une  dotation  faite  à ccctc  Eglifc  par  Tes  Ancêtres  U 
Auteurs. 

Maicce  Vaillant  pour  ledit  fieur  du  Saillant  Vicomte  de  Combornes , difoic  qu'il  écoit  fur- 
prerunt  qu’on  voulût  luy  concéder  un  droit  donc  il  étoic  en  poHcfliou  de  jouir  par  fes  Au- 
teurs depuis  cinq  cens  ans  { qu’il  avoir  un  Arred  rendu  en  1171..  le  Roy  feanc  en  fon  Parle- 
ment enquejlÀ  fur  cette  polTcflîon  dedors alléguée, domtni  no firi Régis l’a* 
voit  confirmée,8c  qui  poicoic  qu’elle  étoic  alléguée  4 (fujdr.tgist$aânnis  de  <<;n^//«/;que  depuis 
dans  une  vacance  duSiegc  leChapicre  ayant  prétendu  troubler  les  Vicomtes  deCombornes  par 
Arred  du  Parlement  de  Bourdeaux , ils  avaient  été  maintenus , & cet  Arred  avoir  été  conhr- 
mé  par  un  autre  du  Grand-Confeil  de  l’an  1^54.  Qu’en  Monfieur  de  Laubefpine,  hom- 
me cotsfiderable  & par  (a  qualité  Ce  pat  fon  mérité,  ayant  été  pourvu  de  cet  Evêché,  & fe 
trouvant  en  Ambaflâde  obligé  d’en  faire  prendre  poüedion  par  Procureur , il  n’avoit  point 
contedé  ce  droit , mais  il  avoic  feulement  prétendu  que  fa  prife  de  podedion  par  Piocureuc 
avoit  du  le  faire  finie  i au  lieu  qu’on  alleguoit  contre  iuy  qu'il  ne  dcvolt  être  clos  que  du 
Jour  de  fâ  prife  de  podcinûn  en  perfonne,  ce  qui  en  effet  avoit  été  jugé  de  la  forte  au  proüc 
des  fieurs  de  Combornes.  Qu’en  1581.  y ayant  eu  un  ceconomequi  avoic  voulu  empêcher 
cette  joUifTance  par  Sentence  du  Sénéchal  de  Limoges , les  Vicomtes  de  Combornes  y avaient 
encore  été  maintenus  { que  toutes  ces  pièces  rendoienc  la  pol&dion  de  l’Appelianc  très  • cer- 
taine i qu’à  l'égard  du  droit  de  jouir  de  ces  fruits , ce  pouvoir  être  une  redevance  attachée 
à fà  Seigneurie , & un  droit  féodal  que  fes  Auteurs  fe  feroienc  réfervé  en  dotant  cette 
Eglife,  ou  en  luy  faifant  donation  de  ces  terres  dAlfâc  Af  Voultefac  i que  même  ilpouvoic 
tenir  cela  comme  lin  droit  de  garde  pour  la  proteâion  que  cette  puilTante  famille  auroic  don- 
né do  tout  temps  à cettoEgliie,  que  quand  même  ce  droit  fèroic  qualifié  du  nom  de  Ré- 
gale , il  ne  fetoit  pas  nouveau  que  des  Seigneurs  en  jouUTent  ; que  les  Comtes  de  Champa- 

fne , de  Foix , ê£  une  infinité  d’autres  en  avoient  joüy  1 hc  que  le  Concile  de  Lyon  où  le 
ape  affilia , ne  l’avdic  pas  feulement  c^nfènei  en  faveur  du  Roy , mais  des  Seigneurs  du 
Royaume  quienécoient  en  poficlfion  ; qu'il  n'importoic  pas  de  quel  nom  on  qualifia  ce  droit, 
parce  que  ne  pouvant  rapporter  fon  titre  depuis  un  fi  long  - temps  , fa  longue  poflclfion 
fâifoic  tout  prefumer  en  fa  faveur. 

Maicte  Noüct  le  jeune  pour  Monfieur  Duifé,  Evêque  de  Limoges , difoic  que  la  prétention 
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àu  fjcut  de  Sailianc  C50i:  une  vcricablc  ufiupacion,  quand  il  ferdit  vray  , fans  en  convenir, 
qu’il  eût  etc  en  poflcliion  du  droit  donc  croit  queftion  i mais  que  ce  qui  taU'oic  voir  qu’il  ‘ 
n’avoic  pas  même  la  poirdlion  qu'il  alieguoit , ccoit  que  cous  les  titres  qu’il  rapporcoic  pour 
la  prouver  portoicnc  avec  eux  leur  contredit , parce  qu’ils  ecoient  nuis , vicieux  éc  informes  i 
ptcmicrcmcnc , que  l’Arrcft  de  l’année  11.72..  qui  ctoic  une  des  principales  pièces  de  l’Appel- 
lant,  ne  paruilToit  point  contradictoire;  qucccc  Arreft,quuy  que  dans  une  luacicieoû  ('Lglifc 
âvoic  tant  d'intcrclt , étoit  rendu  fans  conclurions  des  Gens  du  Roy , & ctoic  conçu  d ünc  ma- 
niéré fort  extraordinaire  , que  meme  la  prononciation  en  étoit  toute  iniblite  par  rapport  à 
ces  cempS'Cy  ; qu'à  l’égard  des  Arrelts  fublèquens  y ils  n’éroient  pas  tous  rendus  avec  partie 
fegicime,  6L  qu’il  y avoit  eu  une  Reqiicftc  civile  obtenue  ic  entérinée  contre  ces  Arre{ls;qu’ain(l 
on  ne  pouvoir  pas  dire  que  la  prétention  de  T Appellant  fut  appuyée  de  la  pofl'cflion  ; qu’au 
contraire , il  avoir  été  perpétuellement  trouWc  par  Meflteurs  les  Evêques  prcdccclTeurs  de 
rintimé  ou  autres  ayans  incercR  dans  la  chofe;  de  manière  qu’fl  pourroit  à fon  égard  pré- 
tendre une  pollcflion  contraire  ; mais  enfin  qu’en  accordant  à l'  Appellant  la  pofTcllion  qu’il 
foucenolt,  fa  caulè  n’en  ctoic  pas  meilleure , parce  qu’il  ne  luy  .ipparcenoic  pas  de  vouloir 
jouir  du  revenu  des  biens  de  rÊglilè  ; qu’il  n^avoit  aucun  ritre  pour  cela  ; que  ce  qu’d  allcguoic 
d’^ne  redevance  étoit  une  fiâion , ainfi  que  la  donation , dotation , ou  droit  de  garde  ; qu'une 
preuve  de  cela  croit  que  les  Seigneurs  de  Combomes  avoienc  une  partie  de  la  Seigneurie 
d’Alfac  fle  VouUefac  , & cepend^t  étoienc  vaflàox  du  Temporel  de  l’Evcchc , ce  qui  ne  feroic 
pas  û ces  terres  étoienc  venues  d’eux , parce  que  probablement  ils  le  feroient  confervez  le 
droit  de  mouvance  & ruperioricé  : que  ce  qai  rendoit  encore  la  prétention  de  l’Appellant  plus 
infoutenablé , ccoit  que  dans  fes  titres  ce  droit  étoit  qualifie  dü  nom  de  Régale  , qui  ne 
pouvoic  appartenir  à autre  qu’au  Roy  , étant  incommunicable  aux  Seigneurs  «parce  qu'il  ne 
pouvoic  leur  être  cédé  ny  par  eux  acquis  par  prefeription  ; que  la  prétention  de  l’Ap- 
pellant  étoit  un  cfïec  des  ufurpacions  que  les  Grands  Seigneurs  faifoient  autrefois  fur  les 
Eglifcs  fous  prétexte  de  les  protéger , qu’on  s’en  écoir  toujours  plaine,  mais  qu’on  n’avoic 
pas  toujours  pu  y remédier  s que  le  Concile  de  Lyon  avoit  niâmé  ces  tifurpacîons  qui 
De  s'étoient  introduites  que  fiir  les  ruines  de  celles  qui  (t  faifoient  autréfi>is  par  les  CoU 
liedeurs  ou  fous  - Collcêieurs  des  Papes,  qui  vcnoicnt  enlever  les  dépouilles  des  Prélats 
décédez;  qu’une  preuve  dam  l’elpece  parciculicre  de  l’ufurpacion  faite  par  les  Auteurs  de 
l’Appellant  étoit  qu’en  ua8.  il  y avoit  eu  un  Evêque  de  Limoges  qui  croit  de  leur  famille  ; 
qu’apparemment  cela  avoit  donné  lieu  à fes  heritiers  ■ en  s’emparant  apres  ta  mort  de  fes  effeci 
xhobiUers,  de  percevoir  les  fruits  d’AIfac  6c  Voultcfac,  6c  qu’ils  avoient  été  aidez  en  cela 
par  le  voiûnage,  6c  parleur  crédit,  ce  qui  pouvoît  erre  caufe  de  l’ArrcR  rendu  en  1171.  6C 
des  autres  intervenus  dans  la  fuite  qui  avoienc  été  rendus  fins  partie,  âcméme  par  des  luges 
incompetens  ; que  d’ailleurs  ce  droit  quand  il  proviendroît  d'une  donation  ou  dotation,  auroic 
été  un  droit  pctfonnel  à la  famille  des  V icomtes  de  ComboTRcs  de  ce  temps  - là , & n’auroic 
pu  palTcr  à l’Appellant , qui  cft  à cet  égard  etranger , 6c  un  tiers  acquereur. 

Monficur  l’Avocat  General  de  Lamoignon  a dit  que  cette  Caufe  pourroit  être  d'une 
grande  étendue  dans  un  Tribunal,  ou  les  maximes  qui  la  doivent  décider,  ne  feroient  pas 
aufli  certaines  6c  au®  connues  qu’elles  font , mais  qu'ayant  l’honneur  de  parler  devant  des 
Juges  qui  en  étoienc  parfaitement  indruits  , 6c  de  qui  il  faifoitgloirc  de  les  apprendre  tous 
les  jours , il  cfpcroic  en  explii^uer  en  peu  de  temps , ce  qu’il  auroic  à en  remontrer  à la  Cour  5 
eniuice  de  cela  ayant  rapporte  le  fait  6c  les  moyens  des  Parties  en  la  manière  cy-deffus , U 
die  qu’à  fon  egaret  il  croyoic  qu’il  falloir  d’abord  examiner  fi  le  fieur  du  Saillant  6c  fes  au- 
teurs étoienc  , comme  il  le  prccendoic,  en  polTcfiton  du  droit  donc  ccoit  quefiion , 6c  qu'en^ 
fuite  on  rcchercbcroic  quelle  poUvoic  être  la  nature  de  ce  droit.  Qi^  le  fieur  du  Saillânc 
pour  prouver  fa  poiTcinon  rapportoic  pluûcurs  Arrefts  6c  Jugcincns  anciens , entre  lefquels 
paroilToic  d’abord  un  Arreft  de  l’an  12.71.  qu’on  oppofoic  contre  cet  Atreft  qu’il  étoit  infor- 
me , qu'il  n’étoit  pas  contradiêloire,  6c  qu’il  ne  paroifibic  pas  rendu  fur  les  conclufions  dès 
Gens  du  Roy  dans  une  matière  qui  le  regatdoit , 6c  en  laquelle  l’Egllfc  avoit  inccrcft  mais 
que  CCS  moyens  étoienc  trop  foibles  pour  détruire  cette  pièce,  étant  certain  en  premier  lieu 
quant  à la  forme,  que  les  Arrefts  de  ces  temps-Ià  étoienc  rendus  & rédigez  de  cette  forte, 
comme  il  ccoit  notoire  & facile  à connoitre  par  tous  ceux  qui  font  dans  les  Regiftres  de 
ce  temps-là , fie  qui  fc  trouvent  fous  le  titre  de  Regiftres  Olim.  En  fécond  lieu , que  quoy 
qu’un  Arreft  fut  contradiâoire  , on  ne  mcctoit  pas  toujours  f/artibus  utrimtjut  auditL . Et  enfin 
que  le  defaut  des  conclufions  des  Gens  du  Koy  n’etoit  point  confidcrablc  i que  dans  ces 
tempsdà  le  Roy  étoit  prefque  toujours  féant  dans  (on  Parlement  ; qu’il  étoit  toujours  à la  tête 
de  cette  Compagnie , qui  étoit  pour  lors  unique  , fie  qu’il  convoquoic  de  temps  en  temps  ; 
quelle  étoit  compofée  des  plus  notables  perfonnages  de  fon  Royaume  choifisdans  l’écac  £c- 
clcfiaftiquc  fie  dans  la  Noblefife  ; qu’elle  fuivoic  le  Roy , fie  n'étoit  pas  fedentaire  , comme 
font  à prefent  ces  Compagnies  ; que  là  le  Roy  enrendoie  le  different , fie  qu’il  paroilToit  que 
dans  l’Arrcft  cité  par  l’Appcllaor,  cela  s’étoic  palTc  de  la  forte  ; que  l’on  n’ufoit  point  alors 
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I ^ y J,,  du  miniftcre  d’ATOcats  U Procureurs  generaux  , parce  que  le  Roy  étant  prefent , il  voyoic 
* bien  ce  qui  étoic  de  Tes  intcrcih , il  fe  tendoic  jullice  à luy-mcme  i que  les  autres  Arrefti 
avoienc  eu  des  panies  légitimes  en  la  pcrlonne  du  Chapitre , & d’un  (Econome , & qu’ils 
n’avoienc  pas  etc  rendus  par<^cs  Juges  incompecens , comme  on  Je  précendoic  ; que  ce  qui 
s’etoit  pade  entre  le  üeur  du  Saillant  ic  Monûcur  de  Laubefpine  fervoit  beaucoup  à établir 
encore  cette  poirenion,dont  la  proviûon  avoit  toujours  été  donnée  aux  auteurs  de  rAppellanr^ 
à l'égard  de  la  Rcqudlc  civile,  quelle  n’avoic  été  obtenue  que  pourallcguct  faits  nouveaux, 
& qu’elle  n avoit  point  (comme  on  le  prétendoit)  anéanti  les  ArreRs  rapportez  par  l’Ap. 
pellant , puifqu’ellc  ne  rcmcttolc  point  les  Parties  en  tel  & fcmblablc  état  qu  elles  ctoienc 
avant  ces  Arrelts  i qu'enlin  cette  polTciBon  paroilPoic  bien  établie  ; cependant  qu’elle  pour- 
loit  être  qualifiée  d'uiurpacion , parce  qu’elle  prenoie  Ton  origine  dans  des  temps  malheureux 
où  Ion  fçaic  que  les  biens  de  rhglifc  ctoienc  en  proyc  aux  perfonnes  de  qualité , & quelle 
paroilfoit  être  proccdcc  à l’occafion  d’un  Evêque  de  Limoges , qui  avoit  occupé  ce  Siège  en 
iti8.  6c  qui  fc  trouvoic  de  la  famille  des  Vicomtes  de  Combornes  j qqc  ce  qui  augmenioic 
ce  lüupçon  ccoic  qu’il  ne  paroillbic  aucun  titre , ny  du  côté  du  ficur  Eveque , ny  du  côte  de 
TAppellant , qui  jullifiàt  que  les  terres  d’Allàc  6c  Voultcraceuflcntcté  données  à cette  Eglife 
par  les  Vicomccsdc  Combornes  ; mais  enfin  quoy  qu’il  en  fut  que  cette  pofleflion  de  cinq 
iiécles  fcmbloic  mettre  tout  à couvert.  Qse  quoy  que  Monficur  l’Evcquc  de  Limoges  parût 
en  Gaule  , il  n’av'oit  qu’un  leger  intercli  dans  cette  afi'airc  pour  raifon  de  la  cellion  de  Mef- 
fleurs  de  la  faiiitc  ClupcUc  ; que  du  refte  cela  le  regardoie  peu , parce  que  ce  droit  ne  de- 
voir avoir  lieu  qu’ap.cs  fa  mort  6c  pendant  la  vacance  j que  la  véritable  Partie  dans  cette 
Caulc  étoic  le  Roy  ~ parce  que  ce  droit  diminuoic  les  ifruics  temporels  de  la  Régale  j qu’il 
faîloit  donc  cx.imincr  de  quelle  nature  étoic  ce  droit  j qu’d  ne  pouvoir  pas  être  confideré 
comme  un  droit  de  Régale  univerfcllc  pour  percevoir  tous  les  fruits  d’un  Evêché  vacant , 6c 
confcic:  les  Bénéfices  i 5c  enfin  pour  le  trouver  à la  place  6c  dans  tous  les  droits  de  l’Evcquc  -, 
que  le  droit  de  Régale  dans  cette  étendue  n’eteit  j^oinc  communicable  aux  Seigneurs , qu’il 
apparienoit  au  Roy  Icul  par  prérogatives  6c  prceramcnces  pardclTus  les  autres  Princes  de  l’Eu- 
rope 1 que  comme  le  Roy  croit  le  plus  puiflant  Prince  de  ia  terre  ,-il  étoit  en  érat  d’accorder 
une  plus  iniigne  protection , laquelle  relève  davantage  le  canderc  d'un  grand  Prince  , (èfKr 
offinem  prat(cii9 } qu’aufli  le  Koy  6c  fes  prcdccclTcurs  avoient  accordé  à l’Eglife  en 

une  infinité  d’occalîons  cette  illuftrc  6c  infigne  protection , en  reconnoifloDce  de  laquelle  on 
leur  avoir  permis  de  jouir  de  tous  les  fiuics  des  Evechez  de  leur  Royaume  le  Siege  vacant, 
6c  d’exercer  cous  les  ^oits  de  l’Evéquc  *,  qu'ils  en  avoient  toujours  très  bien  ufe , 6c  que  les 
revenus  temporels  ii’cn  rcvcnoicnc  pas  moins  aux  Eglifes  par  les  largefTcs  qu’ils  leurs  en  fai- 
foient  1 que  pendant  les  vacances  des  Sièges  Epifeopaux  ilscmpéchmencladifCpation  6c  le 
pillage  que  les  Grands  du  Royaume  avoienc  comume  de  faire  des  biens  des  Eglifes  ; que 
comme  ce  droit  croit  un  des  plus  beaux  fleurons  de  la  Couronne,  nos  Rois  ne  fouffroient  point 
qu’on  raicciât  en  aucune  maniéré  % que  par  ces  railbns  il  étoit  non  feulement  ifKommunicabIc, 
mais  encore  imprcfcriptible  5c  inccflîbVîqu’autrclôis  il  y avoit  eu  des  ScioncutsqUtfc  récoient 
attribué  , mais  que  c’ccoic  une  ufurpation  faite  dans  des  temps  malheureux  i que  s’il  y en  avoit 
qui  le  pulPen':  prétendre , ce  ne  pouvoir  être  que  pour  la  jouiflâncc  d’une  partie  des  revenu* 
tenue  en  foy  fie  hommage  du  Roy , fie  fcparcmcnt  de  la  collation  des  Bénéfices  \ que  dans 
rcfp.ee  particulière  rAppcIlantn’cmcndoit  pas  jouir  de  la  Régale  univerlcllc  dans  î'Evcchc 
de  Li.nogcs,  qu  il  ne  prétendoit  pas  meme  que  la  jouiflance  qfril  vouloir  conferver  fut 
qualifiée  du  nom  de  Régale  par  coiticé  -,  au  contraire,  il  dcclaroit  ne  vouloir  tenir  ce  droit, 
que  comme  une  redevance , un  droit  féodal  ou  une  rcfcive  faite  dans  une  donation  ou  dota- 
tion provenant  de  fes  auteurs  fie  faite  par  eux  en  faveur  de  l’Eglife  j qùc  le  mot  de  Re^Mlla, 
qui  étoic  dans  fes  titres  ne  luy  pouvoir  erre  objeéfc , parce  que  ce  mec  avoit  autrefois  piuficurs 
fignifications , 6c  ne  s’entendoit  pas  de  la  Régale  feule  ; qu’il  vouloic  quelquefois  dire  les  terres 
données  à l’Eglife  par  les  Rois  t que  cela  fc  reconnoiffoic  dans  piuficurs  auteurs , fie  qu’on 
fçavoic  que  le  Domaine  de  faint  Picrrffécoic  fouvenc  appelle,  RtgulU  fanHi  Pétri  ,•  que  ce 
qu’on  difoic  que  les  chofès  pofTedées  par  l’AppelIanc  en  propre  dans  les  Seigneuries  d’Alfac  fie 
V ouUcfâc  étant  tenues  en  foy  6c  hommage  de  ce  qui  apparcenoic  à l’Evéque  dans  ces  Seigneu- 
ries , cela  faifoic  voir  que  ce  n’etoie  pas  les  auteurs  de  l’Appellant  qui  avoient  fait  donation 
à ccrtc  Eglife  de  ce  qu’elle  y pofTcdoit,  puifqu’üs  ne  s’en  feroiem  pas  rendus  vafTauxi  que  cette 
objcâion  n’ctotc  pas  alTcz  forte,  parce  qu’il  y avoir  quantité  d'exemples  de  Seigneurs  qui  en 
donnant  à des  Eglifes , fie  tes  dotant,  s’etoient  rendus  leur*  ValTaux,  fie  en  avoient  voulu 
tenir  leurs  terres  en  avoûrics  ■.  que  cela  levoic  la  préfomption  d’ufurpation  \ qu’au  reRe  ü 
falloir  examiner  û le  droit  dont  il  s’agifibit  n’etanc  confideré  que  comme  une  redevance, 
pouvotc  être  admis  fie  tolère  au  préjudice  de  la  Regale,  donc  il  diminuoic  les  droits , enab- 
fotbanc  une  partie  des  fruits  temporels  i que  pour  la  décifion  de  cette  dernière  partie  il  falloir 
remarquer  que  l’Eglifè  s’étant  autrefois  plainte  de  toutes  les  ufurpacions  que  les  Grands  Sei- 
gneurs faifcicac  fur  clic, ne  trouva  point  de  meilleur  moyen  dans  rimpoilîbilitc  où  die  fe 


Ganon  Ji.  elle  toléra  lêj  ufurpationi  qui  avoient  été  &itei  fur  elle . Sc  les  éanoîiifa  pour 
ainG  dire  j de  forroqua  conGoerer  le  droit  dont  il  s’agit  aujouid’huy  comme  une  ufurpation 
ce  Concile  & le  Canon  it.  déjà  ciré  luy  ferviroient  de  titre,  parce  que  conftammenr  ce 
droit  a pris  fa  fource  «c  tiré  Ion  origine  long-temps  avant  ce  Concile.  Que  G l'Eglife  a bien 
voulu  s'inipoferce  fardeau,  nous  ne  devons  pas  faire  difficulté  de  croire  que  le  Roy  oui  cil 
rempli  de  pieté  ne  veuille  bien  fouffiit  la  même  chofe , sc  ce  qui  nous  en  doit  encore  plus 
fortement  affûter  eft  que  quoy  qu'il  foitcjttremément  jaloux  de  conferver  ce  droit  de  Régale 
quiellun  des  plus  beaux  fleurons  de  fa  Couronne , quoy  qu'il  Içacbc  très -bien  qu’il  n'ap’ 
patüent  qu’à  luy  fcul  dans  tout  fon  Royaume , comme  la  Coût  l’a  déclaré  pat  fon  Arreft  de 
1608.  dont  il  a ordonné  l’execution  par  un  Edit  du  mois  de  Janvier  r«7j:  quoy  que  la  Cour 
par  fes  Arrefts  ait  toujours  jugé  ce  droit  inceffible  Si  imprefci  ipiible , cependant  comme  le 
Roy  par  fon  Edit  fut  l’ufage  de  la  Regale  du  mois  de  janvier  t«8i.  a déclaré  qu’il  n’enten- 
doit  ufet  de  ce  droit , qu’ainû  Sc  en  la  meme  forme  que  les  Piéfits  ont  accoutumé  d’en  ufer 
il  eft  à préfumer  qu’il  ne  voudroit  pas  ôter  à l’Appellant  le  droit  dont  c»  queftion , puif- 
querEgKfcparleCoqciledel-yon  a bien  voubr  le  tolérer  Si  luy  donner  un  titre  1 parünc 
Monfieut  fAvoeàt  General  a dit'qu’il  ne  ctoyoit  pas,  vû  toutes  ces  confiderations  qu’il 
dut  fe  rendre  Pattje  pour  le  Rof  dans  oette  Caufe  contre  l’ Appellant , qu’il  voudroit  bien 
que  cePe  de  MonGcut  PEvêque  de  Litnoges  fe  ttouvàt  meilleure , que  ce  (eroi't  une  des  motri- 
dtes  chofes  qu’il  fouhaiieroit  quç  ce  Ptélat  pût  recevoir  pour  técompenfode  Ct  pieté  de  fon 
zcle , & de  toutes  les  aiities  vertus  dignes  de  fon  caraaerc  qu’ü  poffedoit , mais  qu’il’ctoyoit 
que  G ce  Ptélat  étoit  ptefent , Si  qu’il  entendît  en  quels  termes  fa  Caufe  fe  ttouvoit  réduite 
il  fe  fetoit  juftice  à luy- même  en  fe  «ondamnant , Si  ilafini  »s<  requérant  la  Coufi  qu’ii 
luy  plût  luy  donner  Aae  de  la  déclaration  faite  pat  le  fieurdu  Saillant , qu’il  ne  ptctendoit  le 
droit  dont  étoit  queftion  que  comme  une  Gmple  redevance , droit  de  garde  , ou  réfcrve 
flûte  en  une  donation.  Se  non  comme  un’ droit  de  Regale , eu  autre  attaché  aux  droits  réga- 
liens, au  moyen  de  quoy  il  a déclaré  qu’il  n’cntenJoit  point  empêcher  que  ledit  Gcur  du 
Saillant  fût  maintend  dans  Ia  perception  4:  jouiffance  du  dtoif  en  queftion , dont  U étoit  en 
polleffioo. 

LA  COUR  faifant  droit  fur  la  requifition  du  Ptocuteut  General  du  Roy  , luy  a donné 
Afjc  de  la  déclaration  flûte  par  le  fleur  du  Saillant,  qu’il  n’entendoit  point  joüit  des  teve, 
nus  des  terres  d’Alfac  Si  VouItcCic  pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal  de  Limoges  que 
comme  d’un  droit  de  redevance  Gredale,  droit  de  garde  ou  de  léfctve  faitg  par  une  dona- 
tion , Si  non  comme  d’un  droit  de  Rega'e  ou  autre  atuché  à 1a  Regale , Si  fut  les  demandes 
refpcclives  a appointé  les  Parties  en  droit  Si  joint. 

Il  eft  à_  remarquer  que  fur  l’objeSion  qui  étoit  faite  au  fleur  du  Saillant , que  le  droit  en 
queftion  étoit  un  droit  çerfonnel  attaché  à la  famille  des  Vicomtes  de  Combomes , Si  qui 
n’avoit  pû  paffet  à un  étranger  ny  à un  tiers  acquereur  j on  repondoie  qu’au  contraire  ce 
droit  devoir  être  regardé  comme  un  droit  réel  i que  de  plus  les  fleurs  du  Saillant  defeendoienc 
des  cadets  de  cette  maifon  de  Combornes  i 8c  qu’enfln  ils  avoient  été  Parties  en  leurs  noms 
conjointement  avec  les  Vicomtes  de  Combornes  dans  toutes  les  Inftances,  Sc  étoient  dé- 
nommez dans  les  Jugemens  par  eux  obtenus , Si  fut  Icfquels  ils  ctabliffoient  leur  polTeftion. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


Sur  les  hiens  iun  Religieux  tfojlut  iéceiunt  fins  enfuns , f*  veuve  qui  lu  époufé 
tUns  U hmne  fy  ien  prenàrt  fes  droits  Cf  eonvenntms  mutrimeniules. 

JUnfte  dei  biens  de  cet  jépojlat  doit  être  adjugé  au  Roy  aux  Seigneurs  hauts~ 
Jupciers , dans  Ntendue  de  U /uflice  defquels  ils  (e  trouvent  fnuts^u 

£ Jeudy  ti.  Janvier  eU  intervenu  Arrell,  par  lequel  ces  propo- 
ûrions  ont  été  décidées  en  ^Audience  de  la  Grand’Chambre. 

Le  fait  étoic  que  le  nomme  Pierre  Fauber  ayant  fait  j^rofcITion  dans 
le  Convenc  des  Rccolets  de  Bourdeaux  en  167^.  en  etoic  l.irty  , & 
s'écoit  retiré  iêcrctemenc  6c  à leuriofçà  dans  cette  ville  de  Paris,  cà 
il  fàUbic  un  gros  commerce  de  couleurs  t il  avoic  am'lÛe  du  bien , de 
forte  que  luy  ayant  prU  envie  de  fi:  marier,  U epoufâ  Loüife  Duliamcl , 
qui  ^ooroit  fengagemerK dudit  Fauber i pendant  (bn  mariage,  il  donna 
10000.  livres  à l’Hôpital  des  Incurables,  6c  fit  plufieurs  autres  aumônes,  6c  mourut  enfin 
vers  l’année  16S1.  5a  Veuve  joüiflanc  de  tous  les  biens  , eut  un  procès  à (bucenir  contre  un 
donauire  du  Roy , qui  prétendit  que  Fauber  étoic  bâtard , mais  qui  fuccomba  dans  le  procès; 
e'ilc  le  remaria  enfuice  au  nommé à qui  elle  fie  plufieurs  donations  : mais  elle  fût  en* 
cote  traveifce  par  un  autre  donataire  du  Roy,  pretendant  que  Ton  mary  étoic  un  ApofiiU 
dont  les  biens  dévoient  appartenir  au  Roy  ; cela  fit  une  inflance  en  la  Chambre  du  Trefor, 
pendant  le  cours  de  laquelle  elle  décéda  , 6c  Ton  fécond  mary  foutint  fes  droits  contre  ce 
donataire;  U y avoic  en  caufe  les  parens  de  Fauber  qui  demandoient  la  fucccHion , d’un 
autre  côté  le  Fermier  du  Domaine , 6c  les  Receveurs  de  Monfieur  Duc  d'Orléans , 6c  eiw 
cote  les  Seigneurs  hauts  •Jufticiers  , pour  les  biens  ficuez  dans  leurs  hautes  Juftices  : Suc 
coures  les  prétentions,  les  Parties  appointées  cala  Chambre  du  Teefor;  appel  de  rappoin> 
c^ent  avec  Requefte  pour  révocation  du  principal. 
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des  Audiences  du  Parlement.  Liv.  IX.  6<)i 

Monhcur  i’ATOcafGencra'  de  Harlay  qui  parla  dircrtcmcntj  die  qu’il  s’agiATolcdc  fça- 

Voir  à qui  dévoient  apparcenir  les  biens  d'un  Apoftat,  parce  qu’il  croit  confiant  dans  IcJ  6 ÿ 3 
fait  que  Pierre  F^uber  avoit  fait  profcflioii  dans  Je  Couvent  des  Rcçolets  » que  les  Reli- 
gieux en  France  pouvoient  erre  comparer  aujc  cfclaves  du  Droit  Romain  $ qu’à  la  Voritc 
i’cfclavagc  des  uns  ctoit  voloncairc , &c  pour  lucritci  de  grandes  couronnes  , au  lieu  que 
Æcluy  dès  autres  ctoit  force  6c  fan*  mérite  j mais  cependant  quun  cfclave  fugitif,  quand  il 
n’écqic' point  revendique  , pouvoir  acquérir  par  le  droit  des  gens,  an  lieu  qu'un  Religieux 
fugitif  ne  pouvok  jamais  acqu-tir  valablement,  ny  par  roiïfcqucntdifpofcr}  qu’il  étuit  bien 
conlbnt  que  fojr  Couvent  ne  pouvoit  tien  prcccndrc  à Tes  biens , 6c  qu’il  n ctoit  pas  moins 
ccruia  que  Tes  parens  ne  luy  dévoient  pas  fucceder , parce  qu’en  France  on  ne  fbecede 
point  aux  Religieux,  ny  les  Religieux  à leur  famille,  non  pas  meme  ceux  qui  fortent  des 
îcfui'tes  avant  d’avoir  fait  leur  voeu  de  fiabilité , attendu  que  par  l’entrée  en  Religion  6c 
la  Profeflion  , les  Religieux  font  morts  civilement  j que  fi  Fauber  avoit  laiflé  des  en- 
fans  nés  dans  la  bonne  foy  d'un  mariage  £oncra£lé  pat  leur  mere  ,dans  l'ignonnce  de  cec 
engagement  de  la  part  de  fon  mary  , il  croyoit  que  fi  la  Cour  ne  leur  lailïbit  pas  la  fücccHion 
au  moins  elle  leur  on  accorderoit  par  équité  une  bonne  partie  r qu’il  n’y  en  avoit  point  dans 
rcrpccc.dont  il  s’agiflbic  t mais  que  Fauber avoit  laifïe  une  veuve  qui  paroIlToic  avoir  ignoré 
avec  tout  le  publie  l’apoftafie  de  fon  mary  ; que  quelques  Doéleurt  fiUblent  difficulté  d’ac- 
corder à la  Veuve,  en  cas  meme  de  bonne  Iby,  l’effet  de  fes conventions  matrimonalcs  ci\ 
pareille efpccc : mais  que  la  plus  commune  opinion  ctoit , quelle  dévoie  joüir  de  fa  moitié 
dans  la  communauté  , 6c  en  faire  diflraâioo  , 6c  même  devoit  mettre  fbn  don  mutuel  à 
execution  j qu’à  l’egard  de  l’autre  partie  des  biens , du  Moulin  croyoit  qn’on  en  devoit  faire 
■ quelques  libccalitczaux  parons  dcTApoftacquife  trouvcroicnc  dans  l’indigence  ; qu’au  furplu^ 
ils  ctoient  reputez  vacans  pour  appartenir  aux  Seigneurs  hauts-  JuÀicicrs  dans  l’étendue  de  la 
haute  Jullicc , dcfqucls  ils  fe  crouvoienc  ficuer  ; qu'il  y en  avoir  une  bonne  partie  dans  la 
haute  Jullicc  du  Roy,  dune  par  confquenc  l’adjudication  devoit  être  faite  au  donataire  6C 
au  Fermier  du  Domaine , de  le  refie  aux  Seigneurs  qui  le  reclanioicnt. 

LA  COUR,  fuivant  les  Conc'uhoils  de  Monucur  TAvoc'at  General  de  Harlay  , a mis 
l’appellation , 6c  ce  dont  ctoit  appel  au  néant , émondant , évoquant  le  principal , 6c  y faifanc 
droit , a maintenu  le  fécond  mary  de  Loüife  du  Hamel  dans  la  poHr^on  des  biens  de  la 
moitié  de  la  communauté , avec  adjadicatioh  des  fruits  de  toute  la  fuccefllon  pour  raifon  du 
don  mutuel , jufques  au  décès  de  ladite  du  Hamel } 6c  à l’égard  de  l’autre  partie  dcrdics  biens 
a pareillcoicnc  maint«m  le  Fermier  du  Domaine,  te  Je  donataire  du  Roy  pour  leiv  p^rt  dans 
ce  qui  fê  trouveroie  fituc  dans  la  haute  Juflice  de  Sa  Majeflé , 2^ les  Receveurs  des  droits  ca- 
fuels  de  Monficur,  pour  ce  qui  fe  rrouveroit  fitué  dans  fa  haute  Juflicei  plaidant  Maître 
Bianchart  pour  les  heritiers  déboutez , Maître  RoufTelet  pour  le  donataire  au  Roy  , Maître 
Bochec  pour  le  Fermier  du  Domaine , Maître  Herbin  pour  le  fécond  mary  de  LoUife  du 
Hamel , 6c  Maître  de  Rets  pour  les  Receveurs  de  Monfîeur. 


CHAPITRE  II. 

Vn  Crcancier  t?ailleur  de  fond  trouvant  fon  hjfoteque  fpeciale  faipere^c- 

ment  ^ ne  peut  pas  demander  quelle  luy  fait  donnée  en  payement  par  préférence  aux 
autres  Crcancters , lors  que  les  criées  dudit  héritage  font  faites , ^ le  congé  d'ajugef 
ordonné, 

Le  13.  Janvier  1295.  ^ Grande  Chambre , il  cfl  intervenu  Arreft  au  rapport  de  Mon- 
ficur par  lequel  cette  propoficion  a été  décidée. 

Les  raifons  de  cette  dccifion  foht  fi  connues , qu’on  ne  les  rapportcraq)oint  en  cet  endroit, 
ceux  qui  voudront  s’en  inllruire , les  trouveront  dans  le  Traite  des  Criées  de  Monficur  \é 
Maiflre. 


CHAPITREIII.  ( 

Un  murkÿ;  qui  ncjl  pus  celehrt  à proprio  Parocho  £cUré  ml, 

U,p)/tule  cjl  rtccvÆe  4 empêcher  le  mariage  de  fa  petite  fiie  epti  à encore  fa  mere  , 
fous  prétexte  la  mere  ta  'vent  marier  à une  perfonne  epti  ne  liey  ef  pas  égale  en 
condition  ür  en  hiens,  lors  tpu  ladite  ajeule  » m «Mis  des  principaux  parent  tpii 

N non  iij 


Digitized  " 


Suite  du  Journal 

J g y ^Jlituent  U merc  Je  fa  tutiHe  , nemment  lUjmle  en  fen  lieu,  s’op^oftr.t  ax 
mariage. 

Le  Curé  tji  recevable  four  le  bien  public^  Cÿ*  le  fcandale,  en  un  appel  comme  etabus 
par  forme  de  dénonciation  aux  gens  du  Roy  ^ de  la  célébration  de  mariage  defesPa- 
roijjtcns  qui  viennent  fe  remettre  dans  fa  Parotjfe , après  avoir  prétendu  faire  cele^ 
brer  leur  mariage  par  un  Curé,  dans  la  Pareiffe  duquel  ils  naveientpas  leur  domicile. 

Les  Curez  Vicaires  doivent  fe  faire  certifier  par  Us  témoins  le  domicile  des  rhariez^ 

\ \ 

L e Mardy  matin  19.  Janvier  169^.  Acreft  {blenmel  a etc  rendu  en  PAudience  de  U 
Grand’Clumbrc  fur  les  propofitions  cy  dofliis. 

Le  fait  ccotc , que  Sebadien  le  Riche , de  la  ville  de  Sens , étant  Direflcur  des  Gabelles  de 
Khetel , conçue  de  Pefbme  pour  DacnoifePe  Hortenfe  Jacqueloc^  fille  du  défunt  fieur  de  faine 
Ftejeux  , Prcfidcnt  au  Grenier  à Sel  de  Rhetcl , & Payant  fiiit  demander  en  mariage  , il  ob- 
tint le  confentement  d’Amoinetee  Langragin  mere  & cuctice  ; mais  Marie  Simonec  ayeule 
paternelle  prcccndanc  qu’il  y avoit  de  Pinegaliré  dans  les  biens  Sc  la  condition , s’y  oppolâ 
i'urcemenc , 6C  eut  de  foci  côté  les  principaux  parens  ) le  fieur  le  Riche  ayant  fait  un  voyage  ^ 
Boiiillün  avec  la  Damoifelle  Jacqucloc  àc  fa  mcie,  renta  d’y  faire  célébrer  fon  mariage  au 
rcKis  du  Curé  de  Rhetcl  i mais  le  Gouverneur  de  la  Ville  y mit  des  obftacles  j de  manière 
qu  étans  de  retour , iis  fongcrcnc  à faire  vuider  l’oppofirion  oc  Paycule , 6c  Payant  pourfuivic 
àl’OtHc  alicé  de  Rbeims,  Us  y obtinrent  Sentence,  qui  débouta  Paycule  de  fon  oppofition, 
6c  ordonna  la  célébration  du  mariage , duquel  Jugement  Payeule  incerjerta  appel , 0c  le  fit 
fignificr  au  Cure  , avec  protcftacion  de  le  prendre  à partie  s’il  palToit  outre  Nonobibnt  ccc 
appel , le  fieur  le  Riche  6C  fa  MaitrciTc  accompagnez  d’un  Notaire  vinrent  trouvet  le  Cure 
de  Rcthel , 6c  le  fommcrcnc  de  célébrer  leur  mariage  : le  Curé  en  ayant  fait  refus , iis  luy 
déclarèrent  qu’ils  fe  prenoient  pour  mary  6c  femme , 0c  le  Notaire  leur  donna  aé^e  du  refus 
du  Curé , dont  il  diclTa  procès  verbal.  Le  Curé  de  fa  part  fit  procès  verbal  des  décla- 
rations du  fieur  le  Riche,  0c  de  fa  maUrefTe,  des  rcmonttances  qu’il  leur  avoit  faites,  0c 
des  catifcs  de  fon  refus  1 Paycule  ayant  coimoilTance  de  ce  qui  s’etoit  pafifé  en  informa  la 
merc , laquelle  de  peur  qu’il  n’arrivât  du  defordre , fe  repentant  d’avoir  etc  fi  facile  à con- 
fentir  ce  nuriagc , révoqua  tout  ce  qu’elle  avoit  confenti , 6c  en  figna  un  au  pied  du 
procès  verbal  du  Curé  , même  demanda  permiifion  d'informer  contre  Je  Riche  du  rapt  de 
fcduâion  qu’il  commctioit  contre  fa  fille  i les  chofes  en  demeurèrent  lâ{  quelque  temps 
après  la  mere  ayant  chan|c  de  femiment , elle  donna  une  procuration  pour  la  célébration 
du  mariage  qui  fut  fiûie  a Paris , où  la  Dcmoilcile  Jacqucloc  fe-  trouva  affifiée  d’un  ficn 
oncle  chargé  de  la  procuration  , 6c  le  fieur  le  Riche  avec  fôn  pere  j de  maniéré  qu’ils 
reçurent  la  Bcncdjékion  le  16.  Décembre  1691.  en  la  Paroifle  de  faine  Gervais  , par  les 
mains  du  Vicaire , qui  ne  fc  fie  pas  meme  certifier  s’ils  ccoicnc  anciens  domiciliez , érant  cer- 
tain qu’il  n’y  avoit  pas  quinze  joues  qu’ils  écoienc  fur. la  ParuÜTe  de  fâinc  Gervais  : Après 
cette  célébration , ils  s’en  rctoumeienc  à Rhetcl , où  iis  demeurèrent  comme  mary  0£  femme , 
nonoblVanc  les  remontrances  ^ue  le  Curé  leur  put  foire,  0c  ils  eurent  même  un  enfant  au 
bout  de  fix  mois , que  le  Cure  déclara  être  d'eux  non  mariez  ; Paycule  ayant  encore  inter- 
jeccé  appel  comme  d'abus  de  la  célébration  du  mariage,  le  Curé  en  intcrjccra  auift  appel 
de  fon  coté  â caufe  du  fcandalc  public  , 0c  pour  l'ordre  de  la  difeipUne  t quelque  temps 
;mrcs  la  merc  fit  fon  Teftoment , 0c  déclara  ainfi  qu'à  fon  ConfèfTcur , quelle  approuvoic 
fort  le  mariage  , 6c  mourut  dons  ces  fentimen*.  Voila  l'état  de  la  Caufe  lors  qu’elle  fut 
plaidée. 

Maître  de  la  Feloniere  pour  la  Dcmoifcllc  Marie  Simonet  ayeule  , a dit  que  la  Sen- 
tence de  POfiicial  de  Rheims  étoic  abufive  , en  ce  qu'elle  la  déboutoit  de  fon  oppofition  , 
quoy  qu’elle  y fut  bien  fondée , puifqu  elle  ne  rcfiltoit  au  mariage  de  ù petite  fille  avec  le 
Kichc,  que  parce  qu’il  n’y  avoit  point  d’avantage  pour  elle  d’époufer  cet  homme  qui  n’c- 
coic  pas  de  fa  qualité,  qui  avoit  peu  de  biens , 0c  un  employ  révocable  ; que  la  mere  étoit 
feduice  par  cet  homme,  ainfi  que  la  Demoifelle  Jacquelor  qui  n’avoic  que  19.  ans  loifquc  le 
mariage  a été  célébré)  que  cela  étoic  fi  peu  convenable  a fa  petite  fille,  que  tous  les  prin- 
cipaux patens  defa^ronvoienc  ce  mariage  : qu'ils  s’en  croient  ainfi  expliqué  dons  un  avis 
qu'ils  avoienc  donne , par  lequel  ils  avoienc  dedicuc  la  mere  de  la  tutelle  de  fa  fille , 0c  avoient 
^ommé  l’Appellanre  en  fâ  place  ) que  cette  nomination  luy  donnoit  encore  plus  de  droit  0c 
oie  qualité  d'empêcher  le  mariage  de  fa  petite  fille,  0c  qu'il  n’avoic  pu  être  célébré  (ans  fon 
confentement , puilqii’aux  termes  de  l’Ordonnance  de  Blois  , article  40.  il  efl  ncccnâire  que 
le  confentement  des  Tuteurs  apparoifie , 0c  que  quand  on  auroic  pu  croire  que  la  mere  lue 
tutrice  de  fâ  fille,  il  avoir  toujours  été  neceitàirc  aux  termes  de  l’aicicle  43.  de  rapporter  un 
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aûc  d’avis  fie  confcnccnicm  des  plus  proches  parens , cc  que  la  mcrc  n’avoic  faic } que  ce  . 

mariage  avüit  d’autant  moins  dûccrc  cclcbrc  , qu’il  y avoit  un  a£lc  d’appel  fignific  qui  * ^ 

avoir  dù  avoir  un  effet  fufpcnlif,  U.  que  par  - deffus  cela  il  n’avoic  pas  été  cclcbic  À pro- 
pTt9  tarocho  , qui  croit  une  nutlicc  portée  par  le  Concile  de  Trente,  âc  qui  dévoie  rcfultcr 
de  l’article  40.  de  rOrdonn.mcc  de  Blois , ûc  du  premier  de  celle  de  1^29. 

Maître  N^'üct  le  jeune  pour  Vincent  Tiercelet,  Curé  de  Rhctel , a die  que  quoiqu’il  fut 
nouveau  de  voir  un  Cure  interjetter  appel  comme  d’abus  de  la  célébration  d’un  mariage, 
que  cela  pouvoir  neanmoins  être  recevable  ; qu’il  luy  ctoit  egalement  permis  d’intcrjcircr  appel 
comme  d'abus  de  la  célébration  de  cc  mariage  , comme  de  revendiquer  fes  Paroiniens  qui 
reccvroienc  le  Btptcmc  d’un  autre  Curé  fie  de  la  meme  façon  qu’ua  Evêque  pourroic  em- 
pêcher fes  Sujets  de  recevoir  les  Ordres  d’un  autre  i qu’il  iuy  appartenoit  à bon  titre  de  con- 
férer l’un  fie  l’autre  Sacrement  à fes  Paroiflîens , à l’cxdufion  de  tous  autres , qu’il  ne  contcfloic 
pas  cc  mariage  par  une  raifon  d’intereft  , mais  pour  empêcher  le  defordre  qui  arriveroie  du 
mépris  des  Règles , & pour  retenir  le  f.andalc  que  cela  faifoic  naître  j que  les  Canonifles  dif- 
tinguoient  deux  fortes  de  nuilitez , les  premières  abfolucs  qui  naiflbicnc  de  rintereft  public  , 

6c  les  autres  rc(pc£Vivcs  qui  n’avoient  rapporrqu’aux  pcrionnes  qui  aboient  intereft  parti- 
culier en  la  chow  ; que  les  premières  pouvoient  être  propofées  par  toutes  fortes  de  perlon- 
ncs  ; au  lieu  que  les  fécondes  ne  pouvoient  être  rcbvécs  que  par  les  parens  i que  le  defaut 
de  prcfcncc  de  propre  Cure  ctoit  une  de  ces  nuilitez  abfolucs  , parce  qu’elles  rcgardoicnc 
cour  l'ordre  pub:ic;quc  quand  il  ne  feroit  pas  partie  capable  pour  pouvoir  interjetter, 6c  foutenir 
un  fcmblable  appel,  cela  fetviroit  du  moins  de  dénonciation  à Monlicur  le  Procureur  General 
pour  interpofer  le  miniftere  public  j qu’il  ctoit  conftanr  que  le  mariage  ctoit  cclcbté  abpjue 
preprio  parocho , puiCque  les  Parties  n’avoient  pas  demeure  quinze  jours  darw  (a  Pacoifle  faine 
Gctvais  I qu’ainfi  il  croit  nul , puifquc  l’Ordonnance  de  Blois  6c  celle  de  1619,  requeroient 
que  le  mariage  fut  cclcbrc  par  le  propre  Cure  j que  rarticlc  40.  de  B ois,  6c  le  picmicr 
de  l’Ordonnance  de  1^29.  ne  dévoient  être  regardez  que  comme  un  fcul  6C  meme  article  j 
que  û l’Ordonnance  de  1^19.  ne  prononçoic  pas  de  nullité  , clic  nccoit  pas  moins  effe- 
Ûive,  puifquc  celle  de  Blois. difoic  fous  les  peines  portées  parle  Concile,  qui  cft  celle 
de  nullité  ; que  cela  avoit  trop  etc  juge  de  fois  pour  en  douter  , notamment  par  l’Arrcft 
d’Engaigne  en  1675.  par  ccluy  de  Vincent  Hardy  en  i(-87.  U.  celuy  de  Crcvcl  au  mois  de 
Juin  1691. 

Maître  Joly  de  Fleury  pour  Sebaftien  le  Riche  , & Hortenfe  Jacquclot , a dit  que  i’ani- 
moficc  ôc  la  palTion  faiforent  agir  Marie  Simonct  ayculc  ; qu’il  ctoit  inoüy  qu’une  ayculc  pré- 
tendît devoir  difpofcr  de  fa  petite  fille  quand  elle  avoit  une  mcrc , 6c  que  l’Ordonnance  oe 
comprenoit  que  les  père  6i  mcic , fans  parler  des  ayeuls  \ que  la  prétendue  nomination  de 
l’Appeliante  pour  tutrice  ctoit  nulle,  ayant  été  faite  fur  l’avis  feu!  de  quelques  parens  man- 
diez , àc  fans  omoîogation  du  Juge  \ que  leur  mcrc  avoir  toujours  confenti  leur  mariaec 
6f<n  avoir  memé  fait  une  dcdatacion  predfe  dans  fon  Teftament  6c  à l’article  de  la  mort  * 

6c  qu’au  refte  il  n’^  avoir  point  d’inégalité  dans  les  biens , 6c  peu  par  rapport  à la  qualité* 
le  fleur  le  Riche  étant  d’une  honncrc  famille  de  Sens»  qu’il  y avoit  eu  beaucoup  de  chaleur 
de  la  part  du  Curé  de  Rhctel,  6c  qu’il  n'étoit  point  recevable  en  fonaéliun,  non  plus  que 
layeuîe  1 qu’en  to\\z  cas  s’il  y avoit  une  nullité  dans  la  célébration  de  leur  mariage  par  le  dé- 
faut du  propre  Curé , L A C O U R en  ordonneroic  la  rchabilication. 

Maître  Thevart  pour  quelques  parens  intervenans,  entre  autres  pour  l’onde,  porteur  de 
U Procuration  de  la  mcrc , a die  que  fon  intervemion  avoit  deux  motifs  ; le  premier,  de  faire 
connoître  l’approbation  des  parens  dans  le  choix  que  ladite  de  Langragin  avoir  fait  de  U 
perfonne  du  ucur  le  Riche  pour  fon  gendre  j &:  le  fécond , que  les  témoins  qui  avoienc 
aûiffé  6c  figné  l’Acle  de  célébration  de  mariaec  n’avotent  point  certifié  que  les  Parties  con 
craébantes  hiffcnt  domiciliées  dans  la  Paroiffe  de  faine  Gervais  j en  forte  que  s’il  y avoit  quel- 
que nulité , on  ne  devoir  pas  leur  en  imputer  la  faute , mais  au  Vicaire  qui  avoir  du  s'enqué- 
rir plus  Ibigncufcmcnt.  ' ^ 

Monlîcur  l’Avocat  General  de  Harlay  après  avoir  expliqué  le  fait , rapporté  les  moyens  des 
Parties , 6c  fait  voir  l’importance  de  la  tnaticrc  , a dit  que  la  Sentence  de  l’Ofiîcial  de  Reims 
écoit  abufive,  en  cc  qu'ayant  eu  connoiffancc  que  Marie  Simonct  ayculc  avoit  été  nommée 
tutrice,  il  n’avoic  neanmoins  pas  eu  d'égard  à fonoppofition , quoy  que  le  conlcntemenc  des 
Tuteurs  en  ces  fortes  de  matières  foit  necelTiirc  aux  termes  des  Ordonnances  ; que  d’ail- 
leurs il  ne  devoir  pas  connnoîcre  de  cette  matière  , s’agiflantdc  la  validité  d’un  Aélc  dénomi- 
nation de  tutelle , 6C  d’une  oppcficion  d’un  tiers  à un  mariage , ce  qui  devoir  être  porte  de- 
vanc  le  Juge  Laïc  : que  le  Curé  étoic  bien  recevable  pour  l'ordre  public  6c  la  difciplinc  à in- 
rerjetter  appel  comme  d’abus  de  la  celcbi  ation  de  cc  mariage , qu’en  tout  cas  fon  appel  devoit 
erre  confidcré  comme  unë  dénonciation  faite  aux  Gens  du  Roy  pour  pourfuivre  cette  aâion 
publique  i que  le  mariage  ayant  été  célébré  par  un  autre  que  le  propre  Curé,  étoit  vifiblcmcnt 
nul , 6c  que  le  Vicaire  de  faim  Gervais  pour  U trop  grande  facilité , lâns  fc  faire  certifier  le 
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domicile  des  contradant  par  les  cemoins,  dévoie  cireaffignc  d’ajournemenc  perfosncl  pour 
' repondre  aux  concluûons  qui  feroient  prUês  contre  luy.  1 

Voicy  la  teneur  de  rAireft. 

Extrait  des  Regifires  de  Parlement, 

ENcre  Demoifclle  Marie  Simonnet , veuve  de  défunt  Charles  Jacqoeloc,  Ecuyer  , Sei- 
gneur de  Frejeux , Appellance  comme  d’abus  de  b Sentence  rendue  par  l’Odicial  de 
Kheims  le  n.  Octobre  169  t.  d'une  part.  Et  Savinten  le  Riche  » Diredeur  du  Grenier  à Sci 
îk  la  Ville  de  Rechel  : âc  Demoifclle  Claire  Horcenfe  }acquelot,  £lle  de  Nicolas  Jacquelot, 
Ecuyer  » Seigneur  de  Frejeux , & de  Demoifellc  Antoinette  Eandragin  fes  pere  & meie , In- 
timez d’autre.  Et  entre  M.  Vincent  Ccrcict  Pretre,  Curé  de  bditc  Ville  de  Rethel  Maza- 
rini , Appcilanc  comme  d’abus  de  la  célébration  du  maruge  comraÛé  entre  leidits  Savinien  le 
Riche  & Demoifclle  Claire  Hortenfe  }acquclot  en  la  ParoilTe  de  bim  Gervaii  de  Paris , le 
iS.  Décembre  i69z>  d’une  autre  part  : & Icfdits  Savinien  le  Riche  ÔC  Claire  Hortenfe  lac- 
^ucloc , Intimez  d’autre.  £c  encore  ladite  Demoifclle  Marie  Simonnet , Demandercdc  en 
RequeRc  par  elle  préfencéc  à b Cour  le  jour  de  1^93.  à ce  qu’elle 

foie  reçue  Partie  intervenante  en  l’appel  comme  d’abus , iocerjecté  par  ledit  M.  Vincent 
Ccrcict  Curé  de  Reihcl , ÔC  auf&  en  adhérant  à fon  premier  appel  la  recevoir  Appcllante  com> 
me  d’abus  de  b célébration  du  mariage  contraâé  entre  Icfdits  le  Riche  & Jacqucloc , ce  bi- 
lânc  déclarer  qu’il  y a abus  en  ladite  celcbradon , non  valablement  comraâé  : & en  confe- 
quence  léurTaire  defenfes  de  fe  hanter  & fréquentée , fous  telles  peinés  qu’il  plaira  à b Cour. 
Et  pour  avoir  par  ledit  le  Riche  féduit  ladite  Jacqueloc , le  condamner  en  telle  réparation  qu’il 
plaua  à la  Cour , Ac  en  toooo.  livres  de  dommages  At  intercRs , Ac  que  ladite  DemoUêlle  Jac* 
quclot  fera  mile  en  une  Maifon  ReÜgteufe  ou  Communauté , qui  fera  choifie  pat  les  parens^ 
qui  feront  alTciTiblez  en  b maniéré  accoutumée , <l’une  autre  part.  Ledit  M.  Vincent  Ccrcict» 
Defendeur  en  l’incervention  » & Icfdits  le  Riche  At  Jacquelot , Intimez  Ac  Demarwleurs  en  Re- 
quelle  du  16.  Novembre  1693-  ^ ce  que  ladite  Dame  Marie  Simonnet  ayeule , 6e  ledit  Ccrcict 
hilTent  déclarez  non  recevables  en  leurs  appellations  comme  d'abus, Ac  en  déclarant  leur  marine 
avoir  été  bien  Se  valablement  contrat  , que  léfdics  Aapellans  feront  tenus  de  les  recon- 
noître  pour  homme  Ac  femme  i 6c  pour  s’y  être  oppoiez  qu^s  feront  condamnez  en  fa- 
monde , 6c  en  10000.  livres  de  dommages  6c  inteiefts , aux  dépens  d’une  autre  part.  £c 
bdice  Demoifellc  Marie  Simonnet  ayeule,  & ledit  M.  Vincent  Cerclec,  Curé  Dé^deurs 
d’autre.  Et  encore  entre  André  de  Faguer , Secrétaire  de  défunt  Monfieur  le  Prince  Philippes» 
M.  Antoine  Boucher  ,XIoiireiller  du  Roy , AC  AilclTeurenla  Maréchauffee  de  Rethel , Paul 
Titcu , M.  Claude  Vcfpaftan  Titcu  , Avocat  en  Patlcmenc , & Jean  Capete , Bourgeois  de 
Mazarini,  toüs  proches  parens  de  ladite  Demoifclle  Hortenfe  Jacqueloc^  Demandeurs  en 
Requeflé  par  eux  prercniée  à la  Cour,  le  11.  Décembre  1695.  à ce  qu'ils fulTenc reçus  Par- 
ties intervenantes  aufditcs  appellations  comme  d’abus , leur  donner  Aae  de  ce  qu’ils  approu- 
vent le  mariage  qui  a etc  concradé , & en  confequcnce  que  fur  lefdites  appelbtions  comme 
d’abus , lefdites  Parties  feront  mifes  hors  de  Cour , 6c  condamnez  en  l’amende  6c  aux  dépens 
d’une  autre  part , A^  ladite  Demoifellc  Marie  Simonnet , Icfdits  Cercict , le  Riche  AcJacquclor, 
Défendeurs  en  ladite  intervention  d’autre.  Apres  que  de  la  Fcllonniere,  Avocat  deSimo- 
nct , Noüct  le  jeune , Avocat  de  Ccrcict , Joly  de  Fleury , Avocat  de  le  Riche  6c  Jacquelot  » 
6c  Thevarc,  Avocat  des  intervciuns , ont  ccc  oüis  pendant  quatre  Audiences.  Enfcmblede 
Harby  pour  le  Procureur  General  du  Roy. 

LAC  O U R a reçu  les  Parties  de  Thevart  intervenantes , 6c  (ans  s’arrêter  ï leur  inter- 
vention , en  tant  que  touclie  l’appel  comme  d’abus  de  la  Semence  de  l’OfEcial  de  Rheims  » 
dit , qu’il  a été  mal , nullement  6c  abuhvement  ordonné  Ac  exécuté , déclare  b Partie  de 
Noüct  non  recevable  en  fon  apbel  comme  d'abus  interjetté  de  b célébration  de  mariage  des 
Farcies  de  Joly , Ac  faifanc  droit  fur  l’ap|>el  comme  d'abus  incerjetcc  par  la  Partie  de  la  Fellon- 
niece , 6c  par  le  Procureur  General  du  Roy , déclare  le  mariage  non  valablement  concraéle» 
fait  défenfes  aux  Parties  de  Joly  de  fe  hanter  ny  fréquenter , les  condanme  d’aumoner  au  pain 
des  pauvres  Prifbhniers  de  b Conciergetic  du  Palais»  bfommede  10.  livres,  leur  enjoint  de 
fe  retirer  pardevers  rArcheveque  de  ^cims , pour  leur  être  pourvu  de  pénitence  làlucaiic, 
6c  procède  à U réhabilitation  de  leur  marine , fi  faire  fe  doit , 6c  ayant  égatd  aux  Conclu- 
■ fions  du  Procureur  General  du  Roy , ordonne  que  le  Vicaire  de  faine  Gervais  de  cette  Ville 
de  Paris , qui  a célébré  le  niariage , fera  affigné  en  la  Cour , pour  être  olty  6c  répondre  aux 
Conclurions  que  le  Procureur  General  du  Roy  voudra  prendre.  Ordonne  que  l'ArrcR  du  ly. 
Juin  1691.  fera  exécuté , 6c  que  les  témoins  qui  afTiRcront  à la  célébration  des  mariages , fe- 
ront tenus  en  fignanc  les  Aéles  de  célébration  de  certifier  les  Curez,  Vicaires  Ac  autres  Prê- 
tres qui  les  eelebreront , du  temps  depuis  lequel  les  concraâans  demeurent  dans  leurs  Paroif. 
Tes , 6c  que  le  prefenc  ArrcR  fera  lu  6c  public  dans  les  Bailliages  6c  Scncchauffécs  du  reffort. 

Enjoint 


t , CiOO^Ic 


des  Audiences  du  Parlement.  Liv.  IX,  '(5";; 

Enjoint  aux  Sul>Aiturs  du  Procureur  General  dû  Roy  aufdics  Sièges  d’y  tenir  la  main , U 
d’en  certifier  U Cour  dans  un  mois , dépens  compcnfer.  Fait  en  Parlement , le  vingt  • neu- 
vième Décembre  mil  fix  cens  quatre-vingt-treize.  Signé , D o M c o i s.  ■ 


CHAPITRE  IV. 

Les  Mejjjigers  & Maîtres  des  Coches  ne  font  pAS  refponfihles  du  fait  de  leurs  Cochers^ 
pour  tenir  compte  des  pdi^uets  qui  leurs  font  remis  entre  les  mains  , pour  en  charger 
leurs  magas^ins, 

Jl  n appartient  pas  aux  Juges  du  Châtelet  de  faire  des  Reglement  pour  le  bien  0*^ 
utilité  du  public. 


L£s  fieurs  Benac  U autres  Ofiieiers  d’ Armée  ayant  donné  leurs  VaUfes  & Hardes  ^ 
Orléans  pour  les  faire  mettre  dans  les  magazins  du  Carofic  qu’ils  y prenoient  pour 
Pans,  obmireot  de  les  faire  cnrcgillrer  par  le  Commis , elles  fc  trouvèrent  perdues  par  la 
faute  des  Cochers , au  moyen  de  quoy  ayant  mis  la  Dame  Blavct  en  procès  au  Cbàiclec , 
ils  obtinrent  contre  elle  une  condamnation  de  150.  livres  pour  le  dédommagemen.  de 
chacun  d’eux  fur  Tappcl  refpcéhf  en  li  Cour  par  ArrcR  de  la  Grand’Chimbrc  ou  Samedy 
deiniei  Janvier  1695.  on  mit  l’appellation , & ce  en  cmendant  ladite  Blavct  fut  déchargée 
de  la  coodamnacion  contre  elle  prononcée , (ans  préjudice  aux  Officiers  ï fe  pourvoir  contre 
les  Cochers  par  quelles  voyes  ils  aviferoient  bon  cire , & fur  ce  que  Monficur  l’Avocat 
General  ds  Harlay  imerjetta  appel  d’un  Reglement  fiait  en  i6$i.  par  Monteur  le  Lieutenant 
Civil  fur  le  fait  des  MclTagcrics  & Voitures  publiques^;  LA  COXJ  R mit  rappcllation, 
U ce  en  émendant  fit  défenfes  au  ficur  Lieutenant  Civil  & autres  OÆcicrs  du  Châtelet  de 
faire  à l’avenir  pareils  Rcglemcns , ordonna  que  les  Maîtres  des  plus  grolTes  MelTageries  6c 
les  plus  eonfidcrables  trahquans  de  Paris , fc  redteroient  pardevers  un  de  Mefileurs  , pour 
donner  leur  avis  fur  l’expcdicnt  d'un  Reglement  pour  lafùretc  publique  à cet  égard,  & leur 
décharge  particulière,  pour  ce  fait  6c  rapporté  être  communiqué  au  Procureur  General  du 
Roy , 6c  ccrc  enfuite  pourvu  fur  cela  d’un  Reglement  General , fi  faire  fe  doit , & les  Offi- 
ciers, Parties  adverfes  de  ladite  Blavct,  condamnez  aux  dépens.  Maître  Pafquet  ccoitPro 
cureuE  dcfdits  Officiers. 


CHAPITRE  V. 

jdu  cas  que  le  pere  fihjîituë  les  biens  de  fin  fils  à fis  petits  enfans , à caufe  de  U 
prodigalité  de  leur  pere , les  fubfiituei^  ne  font  pas  tenus  de  prouver  les  caufes 
de  la  fubfiitution  véritable. 

Le  9.  Février  169J.  en  l’Audience  delà  Grand’Chambrc, à l’ouverture  du  Rôle  de  Paris, 
Arreft  a été  rendu  dans  les  termes  de  la  propofition  cy-dcffii$. 

Louis  Maury , Couroyeur  6c  Made  le  Rouge  fa  femme , par  un  Te  (lament  mutuel  par  eux 
&it  fubdituerent  lés  biens  de  leurs  fucceffions  au  profit  des  enfans  nez  6c  à naître  de  Fran* 
çois  Maury  leur  fils , lequel  apres  la  mort  de  fa  mere  prétendit  fiïire  cadèr  leur  Teilament, 
dilànt  qu'il  luy  ôtoic  la  liberté  de  difpofer , 6c  qu’il  luy  étoit  injurieux , en  ce  qu’on  fiib- 
Ricuoic  fo|p  bien  â fes  enfans , &:  que  l’on  fondoit  la  fubffitution  fur  caufe  de  prodigalité 
6c  mauvais  traitemens  ■»  que  toutes  ces  chofes  n'étoient  que  de  faux  prétextes  que  l’on  ne 
pouvoir  prouver  que  c'ciott  aux  fubfiituez  à prouver  les  cauics  de  la  fubfiitution  , de 
meme  que  les  caufes  d’exheredation  n’ccoicnc  point  profumees  : Par  Sentence  du  Châtelet 
on  avoir  fait  diftraâion  audit  Franpis  Maury  de  fa  légitime  franche  dc«  toutes  charges , la 
fublUtution  pour  le  furplua  confirmée , dont  appel  en  la  Ccur  par  ledit  François  Maury,  fon- 
dé furies  moyens  cy-defTus  : A cela  Louis  Maury,  pere  de  l’AppellanCi  &:  Simon  le  Rouge, 
élu  Tuteur  des  enfans  mineurs  de  l’Appcllant,  répondoicnc  que  ce  n'étoit  point  ï eux  à 
prouver  les  caufies  de  la  fubRitutiun , qu’ecant  écrite  par  les  pere  6c  mere  de  l’AppeUant , 
on  y dévoie  ajouter  foy  fuivant  la  Loy  Jifiriefi  l>i^e(iïs  de  Cnratoribus  firiafo  é-  aliif  extra 
minares  dA/idis , püifque  fuivant  l’opinion  des  Doûcurs,^r.#y*tv»//«rpw<i/^/^*eiw  pâterfié 
Tefiamentù  predt^um  Mppe/l.tvit,Q^e  quand  meme  la  caufe  de  la  fubfticution  feroit  faullè , ou 
qu’il  n’y  en  auroit  point,  eüc  ne  devroic  pas  moins  avoir  lieu,  parce  qu'avant  été  fait  à 
f Appellanc  difiraffion  de  fa  légitime,  la  fiibflitution  ne  pouvoic  être  rcgaidce  que  comme 
TomeV.  Oooo 
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1 < J 5.  un  legs  luqucl  il  n’eft  point  noceflÜie  qu’il  y ait  de  caufe , ou  que  celle  qui  eft  exprimée 
foit  vrayc  fuivant  cette  règle , caujk  non  noett  Itgoto, 

MonCeur  l’Avocat  General  de  Lamoignon  a dit  qu’il  falloir  Élire  différence  entre  les  eau* 
fes  d’exheredation  le  celles  d'une  fubftiiutioni  que  celles  de  l'exheredationguialloitàôter 
jufqu’à  la  légitimé  de  l'enÉint , dévoient  être  prouvées  par  ceux  qui  Ibuteneienc  l’exhered». 
tiori  bonne  8c  valable  : mais  à l’égard  des  caufes  de  la  fubffiturion , qui  laiffoit  toujours 
une  légitimé , on  ne  les  devoir  pas  prouver  de  la  forte , 8c  qu'elles  étoient  préfumées  ve. 
riublei  -,  qu’ainS  il  croyoit  que  la  (ubftitution  en  general  8c  la  Sentence  qui  l’avoit  confir- 
mée, devoir  fubfiftet,  d’autant  plus  qu’elle  étoit  foutenuë  par  le  pete  de  l’AppcIlant  qui 
l’avoit  ordonnée , 8c  qu’elle  n’avoil  rien  que  de  Éivorablc , étant  écrite  au  profit  des  enfani 
1 de  l’Appellant. 

LA  COUR,  fuivant  tes  ConcluGons  de  Monfieur  l’Avocat  General  de  Lamoignon , a 
mis  8c  met  l’appellation  au  néant,  ordonné  que  ce  dont  étoit  appel  fottitoit  effet,  condamn» 
l'Appellant  en  l’amende  Sc  aux  dépens. 


CHAPITRE  VL 


Défenfts  AUX  ProcurcHrs  de  U Cour  & Mtrts  d’infmrJAns  les  Lettres  Je  relief (taffel 
tjii'ils  ohsiendrvnt  en  Chnncellerie , U clnstfe  ttintitsutionCr  frsfe  i partie  contre  les 
Juges , à peine  de  nullité  ; mais  ils  fe  doivent  pourvoir  par  Reepiefie  , er  obtenir 
uirrejt , portant  que  les  Juges  feront  Intimeztÿ  pris  à Pâme  en  leurs  propres  eir 
prives^  noms. 


Le  4.  May  eifi-  en  l’Audience  de  la  Tournelle  Criminelle  AtreR  a été  rendu  en  forme 
de  Reglement  daris  les  termes  de  la  propofition  cy  - deffus.  Voicy  les  termes  de 


VAireft. 


Extrait  des  Regijlres  Je  Parlement. 


ENtreMeffire  Euffache  le  Noble,  cy-devant  Procureur  General  au  Pailement  deMets, 
Demandeur  en  inrimation  8c  ptifc  à partie  , fuivant  la  claufe  infeiée  dans  les  Lettres 
de  relief  d’appel  du  li.  Avril  dernier , 8c  exploit  &it  en  confequence  le  meme  jour , d’une 
part  ; Et  M.  Jacques  Belin , Confeiller  du  Roy  8C  Doyen  des  Confeillers  au  Châtelet  j M, 
Claude  Robert , aufli  Confrület  du  Roy,  Subftitut  du  Procureur  General  du  Roy  audit 
Châtelet  de  Paris  i Gilles  du  Houx  , Palquier  le  Comre , 8c  Eftienne  de  Blegny  , anciens 
Experts  le  Jutei  Ecrivains  de  cette  Ville,  Intimez  en  leurs  noms  8c  pris  â parties , Dé- 
fendeurs d'autre.  Après  que  Bornât  pour  le  Noble,  Robert,  Subftinrt  du  Procureur  General 
du  Roy,  de  Teffé  pour  Belin , 8C  le  Fcbvte  pour  lefdits  du  Houx  , le  Comte , 8c  de  Blegny 
ont  été  oUts  1 enfeinble  Daguefleau  pour  le  Procureur  General  du  Roy.  LA  COUR  dé- 
clare la  Partie  de  Teffé  8c  le  Subffitut  du  Proeureur  General  du  Roy  au  Châtelet  1 enfembic 
les  Parties  de  le  Febvre  Avocat,  follement  Intimez  8c  mal  pris  à parties  -,  Ordonne  qu’il 
fera  inceffammer»  pafle  outre  à l’inft'uftion  8c  Jugement  du  Procès  de  la  Partie  de  Bornât  s 
la  condamne  en  l’amende  de  la  folle  intimation , 8c  aux  dépens  vers  les  Parties  de  le  Febvre, 
Avocat  feulement  Et  faifant  droit  fut  les  ConcluGons  du  Pracuteur  General  du  Roy , Éiic 
défenfes  aux  Procureurs  de  la  Cour , 8c  autres , d’inferer  dans  les  Lettres  de  relief  d’appd 
qu’ils  obtiendront  en  Chancellerie , la  claufe  d’intimation  8C  prife  à partie  contre  les  Juges  , 
â peine  de  nullité  i ains  fe  pourvoiront  en  ladite  Cour  par  Requefte  , 8C  obtiendront  Atrcft, 
portant  que  lefdits  Juges  feront  Intimez  8c  pris  à Parties  en  leurs  propres  8c  privez  noms. 
F A I T en  Parlement  le  quatrième  May  milûx  cent  quatre-vingt-treize. 


CHAPITRE  VII. 

Si  une  Procuration  pour  refgner  peut  être  refùi  valablement  par  un  Notmre  itun 
Seigneur  haut- Juf  icier. 

Si  le  défaut  iinfmuation  d'une  Procuration  pour  refgner,  Cf  des  autres  titres,  af  ex- 
ception Je  tAéie  dintronifation,  efl  une  nullité  qui  emporte  déchéance  du  Benefce. 

Le  feit  cceit , que Mairte  Guillan , cy-devant  Curé  des  Trous , pour  lors  Cure  deChr  i. 
feul , avoir  obtenu  des  ProviGons  de  la  Cure  de  feint  Remy  ^ns  la  Duché  de  Clie- 
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vreulc , Ilir  une  Procuration  de  Ibn  refignant  reçue  par  un  Notaire  de  la  Duché  de  Che-  i < p 
vreufe  non  Royal  ny  ApoftoÜquc , fie  fans  avoir  fait  indnuer  aucun  de  fes  titres , ûnon  feule- 
ment l’Ade  d’inttonifation  j il  fc  trouvoit  en  poflcflîon  de  cette  Cuie;  un  particulier  s’en 
étant  fîic  depuis  pourvoir  , avoir  prétendu  que  les  Provifions  de  Guillon  ccoicnc  nullcs  j 
parce  qu’elles  croient  obtenues  fur  une  Procuration  pour  rcligner  , reçue  par  un  Notaire 
fubaltcrnc , &:  que  d'ailleurs  ledit  Guillon  n’avoit  point  fait  infmuer  fes  titres  fuivant  les 
Ordonnances , au  moyen  de  quoy  ce  particulier  avoir  été  maintenu  en  poITcflion  de  cene 
Cure  par  Sentence  du  dont  ctoit  appel. 

Monficur  l’Avocat  Gênerai  de  Lamoignon  a dît  qu’il  y avoir  pluueurs  contrarietez  dans  les 
Ordonnances  de  1550.  1646.  Ac  169t.  couchant  les  réceptions  ficinfinuations  des  titres  fie  Ades 
concernant  les  Bénéfices,  aufquclles  il  fetoie  ncccfiairc  de  remédier  ; que  par  une  Ordon- 
nance de  I5JO.  il  ctoit  perte  que  les  Procurations  pour  réfigner  , &:  autres  Ades  feroient 
reçus  par  Notaires  Royaux , furquoy  Maître  Oiarlcs  du  Moulin  dîfoic  fr.tfeTtim  re^U , ce 
qui  fcmbloit  en  admettre  d'autres  > & ceux  des  Seigneurs  ; que  par  la  déclaration  de  16^6. 
il  ctoit  die  cependant  que  tous  Notaires  Royaux , ApoRoliques  fie  autres  pourroicuc  recevoir 
Icfdits  Ades , quoy  que  dans  l’article  9.  fuivant  Icfdits  Ades,  fufiênc  déclarez  nuis,  s'ils 
n’ccoicnt  reçus  par  Notaires  Royaux  ou  Apoftoliques , fans  parler  des  autres  » qu’enfiu  par 
l'Edit  de  création  des  Notaires  Royaux  ù ApoRoliques  de  1^91.  ils  leur  étoit  attribué  lé 
pouvoir  de  pafler  Icfdits  Ades  privativement  a cous  autres  Notaires  Royaux,  & ceux  des 
Seigneurs  r qu’il  paroiflbic  pat  ces  derniers  mots  que  ceux  des  Seigneurs  avoient  reçûs  des 
Ades  concernant  les  maiicres  beneficiales } qu’il  ne  voyoic  pas  qu  il  y eût  de  dérogation 
avant  cela,  parce  qu’on  ne  dévoie  pas  prendre  l’aiticlc  9.  de  la  déclaration  de  16^6.  pour  une 
dérogation  a l’article  S.  parce  qu’ils  fe  rrouvoicnc  cous  deux  dans  un  meme  Edit , & que 
s’agifi'anc  de  chofes  penales  , l’article  8-  qui  étoit  plus  doux  dévoie  plutôt  opérer  la  déro- 
gation du  fuivant  ; qu’ainû  il  ne  croyoic  pas  que  la  Procuration  reçue  par  le  Notaire  de  ' 
Chcvreulê  fut  nulle  pour  ccia  \ qu’à  l’égard  du  défaut  d’infinuarion , il  n’etoie  pas  non  plus 
confidctable , parce  que  le  dernier  Edit  des  Infinuations  de  1691.  n’obligeoit  pas  d’infmucr 
cous  les  AdeS  ; que  cela  ne  dévoie  pas  abfolumcnc  emporter  une  nullité , d’autant  plus  que 
Guillon  avoit  fave  infinuer  fon  Ade  d’intronilàclon , ce  qui  fcmbloit  avoir  aÛez  (àtisfaic  aux  v 
Ordonnances  qu’on  ne  devoir  pas  dans  les  matières  de  rigueur  expliquer  Af  étendre  fi  facile^ 

Sncnc  »did  fitnt  rejiringendu  , partant  concluoit  au  mal  juge. 

LA  C O U R par  ArreR  au  4.  May  a appointe  les  Parties  au  Conlêif. 


CHAPITRE  VIII, 

XJn  Sei^nfHY  feut  dejîitHcr  ic  Juge  c^uil  d luj  • même  pourvu  à vie , 
reçu  finance. 

Le  ij,  May  i(^9j.  cette  propofition  a été  décidée  en  la  GcantTChambrc  en  la  Caufe  dé 
Monficur  le  Prince  de  Vendôme  «grand  Prieur , qu’il  pouvoir  deRitucr  fon  juge  de 
en  Provence , en  rembourfant  la  finance  qu'il  en  avoir  reçue , quoy  qu’il  fût  pourvu  à vie , 
Ac  qu’il  n’y  eut  aucune  caufe  de  malverfation^  meme  qu’il  eut  eu  les  Provifions  dudit  Sei- 
gneur : on  infirma  par  i’ArrcR  la  Sentence  des  RcqucRcs , qui  avoit  jugé  le  conrraîrc  s Ac 
Monficur  le  premier  Préfidenc  dit  que  c’cioit  une  J urifprudence  certaine  que  cela  avoir  été 
jugé  nûvifjimè  cn  la  Grand’Charnbre  de  la  meme  maniéré  par  deux  ArrcRs  précedens  * U fie 
une  grolT:  réprimande  à Maître  le  Mercier,  Avocat  de  l’intimé , de  ce  qu’Ü  fê  chargeoic  de 
pareilles  Caufes. 


CHAPITRE  IX. 

jirfefi  de  U Cour  des  jdjdes  rendu  en  faveur  des  Grefiers  des  Rôles  pour  l'exemption 

des  Tailles. 

Extrais  des  Regifires  de  la  Cour  des  jdjdes, 

LO  U I S par  la  gracé  de  Dieu , Roy  de  France  Ac  de  Navarre  : Au  premier  des  Huif- 
fiers  de  nôtre  Coür  des  Aydes , ou  autre  fur  ce  requis.  Vüi  par  nôircdite  Cour  la  Rc- 
qucRe  à clic  préfentée  par  Pierre  Fauquicr , Greffier  des  Rôles  des  Tailles  db  la  Paroifle  de 
Luzarche,  contenant  qu’encore  que  par  les  dernières  années  il  n’ait  été  mis  au  Rôle  des 
Tailles  de  ladite  ParoUTe  i fçavoir  en  1691.  qua  la  fomme  de  30.  liv.  Ac  en  1^91.  à celle  de 
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I f • 3. 10'  liv.  C^ie  depuis  il  n»alt  augmente  en  biens  ny  en  tenure  d’héritages  ; U que  ladite  Paroiûc 
de  Luzarche  n’aie  point  eu  de  plus  forte  taxe  .pour  la  prefente  année  que  les  precedentes  : 
cependant  les  Colleéleurs  des  Tailles  de  ladite  ParoilTe  pour  l’année  1695.  l’ont  impofé  à la 
fomme  de  500.  Uv.  laquelle  étant  exhorbitante , & contraire  à la  difpofition  de  l'Edit  de 
création  de  l’Office  du  Supplir-nc,  Arrcfts& Regicmens  intervenus  en  confequence,  iU’cR 
pourvu  en  nôtre  ConfeiU  Et  fur  l’avis  de  l’intendantenla  Généralité  de  Paris,  que  la  Taille 
n’a  point  été  augmentée  cette  année  en  la  ParoiflTe  de  Luzarche,  & que  le  Suppliant  n’a 
point  augmenté  en  biens , Arrefl  de  nôtre  Confeil  du  du  prefenc  mois  de  May  eft  inter* 
venu , qui  a réduit  & modère  la  caille  dudit  Suppliant , U fait  defenfes  aux  Collefleurs  de 
le  contraindre , au  préjudice  duquel  lefdits  Colleflcurs  n’ont  pas  laiflc  de  faifir  & exécuter 
fes  meubles,  ce  qui  l’oblige  de  fc  pourvoir  i pourquoy  requeroit  qu’il  plût  à nôtredice  Cour 
le  recevoir  Appelant  des  iailies  & executions  faites  de  fes  meubles  à la  requeflc  dcfdits  Col- 
lecteurs au  préjudice  de  nôtredit  Arreft  du  Confeil  du  j.  du  prefenc  mois , qui  fera  exécuté 
félon  fa  forme  te  teneur  » tenir  pour  bien  relevé  » permettre  faire  intimer  qui  bon  luy  fem- 
blcra  i Audience  fur  icciuy  au  premier  jour , cnfcmbic  fur  fes  demandes  à ce  que  lefdict 
Collciàeurs  foienc  condamnez  luy  payer  les  gages  ic  droits  à luy  attribuez  à caufe  de  fon 
Olficc , &:  luy  mettre  es  mains  le  Rôle  des  1 ailles  de  la  ParoifTe , fie  en  fc$  dépens  , dom* 
mages  &:  imerefts , U cependant  par  proviûon  que  les  meubles  fur  Iiiy  faifi»  U.  enlevez  luy 
feront  rendus , à ce  frire  lefdits  Collc^curs  , cnfcmbic  les  gardiens  fie  dépofitaires  contraints 
meme  par  corps,  quoy  faifant  décharger.  Vu  aufli  ledit  Arreft  du  Confeil,  ladite  faifie,fif 
autres  pièces  attachées  à ladite  Requefte  fignee  Parent  Procureur  j Concluûons  de  nôtre 
Procureur  General  du  Roy  \ Ouy  le  rapport  de  Maître  Jean-Baptifte  du  Gaumont  Confeiller» 
fie  tout  confidcré  :NOTREDITE  COUR  ayant  égard  à la  Requefte , ordonne  que 
l’Arrcft  du  Confeil  d’Efta:  du  y.  May  prefent  mois  fera  cxccucc  félon  û forme  fie  teneur , 
& en  confequcnce  a reçu  fie  reçoit  le  Suppliant  Appellanc  des  faifies  fie  executions  faites  de 
fes  meubles , le  tient  pour  bien  relevé , luy  permet  de  faire  intimer  qui  bon  luy  femblcra , 
fur  lequel  les  Parties  auront  Audience  au  premier  jour  j cependant  fait  main  levée  au  Sup- 
pliant des  chofes  fur  Kiy  faifies  fie  exécutées  fie  non  vendues , k la  repréfentation  defquellcs 
feront  les  gardiens  fie  dépofitaires  contrains  par  toutes  voyes  dues  fie  raifbnn^Ies , meme  par 
corps , quoy  fiifant  déchargez  ; Et  fur  le  furplus  des  fins  fie  conclufions  de  ladite  Requefte^ 
ordonne  Cominifllonctrc  délivrée  au  Suppliant  pour  faire  afligner  en  la  féconde  Chambre  qui 
bon  luy  femblcra , pour  les  Parties  ouïes  être  ordonné  ce  que  de  raifon.  St  mandons 
k la  requefte  dudit  Suppliant  mettre  le  prefenc  Arreft  k execution.  D o N N t’ k Paris  en  U 
féconde  Clumbre  de  ladite  Cour  des  Aydes  le  vinge-neuf  May  l’an  de  grâce  mil  fix  cens 
quitte  vingt-treize.  Signe , Par  la  Cour  des  Aydes , d u M o L i N. 


C H A P I T R E X. 

Un  A'vocat  qui  des  mots  par  interlignes  cUnsUcoppie  des  Ecritures  faites  contfc 
fa  Partie  y ejl  coupable  de  faux  y çÿ*  peut  être  pourfuivi  pour  raifon  de  ce. 

La  Partie  déclarant  ne  'vouloir  point  fe  fervir  de  cette  pièce  , ^ confentant  quelle  foie 
rejettée , le  faux  en  peut  toujours  être  pourfuivi  à la  liequejîe  de  la  Partie  pu- 
blique, 

Le  1.  Juin  16^).  eft  intervenu  Arreft  en  la  croLfiéme  Chambre  des  Enqueftes  dans  les 
termes  de  la  piopoficion  cy-defTus. 

Dans  le  fait  un  Avocat  de  Roanne  croit  aceufe  d’avoir  ajouté  quelques  mots  par  interlignes 
dans  une  coppie  d’cctitures  faites  contre  fa  Cliente , qui  écoit  une  veuve , fie  qui  nonobftanc 
cet  ajouté  avoic  perdu  fon  procès  en  Caufê  principale:  en  l'inftance  d’appel  l'intimé  ayant 
reconnu  cette  alteration  , fit  une  fommation  k fa  Partie , qui  déclara  ne  vouloir  fc  fervir  de 
cette  pièce  , fie  confemie  quelle  fût  rejettée  du  procès,  après  quoy  cette  Partie  obtint  Ar* 
reft , qui  luy  permit  de  faire  informer  contre  l’Avocat  de  fa  Partie  adverfe  qu'elle  aceufoit , 
fie  ce  à la  Requefte  de  Monfieur  le  Procureur  General , l'Avocat  s’etant  oppofe  k cet  Arreft, 
Monfieur  l’Avocat  General  DaguelTeau  dit  qu’il  étoit  important  pour  le  public  fie  pour  l’or- 
dre des  Avocats  d'approfondir  cette  affiire , pour  fçavoir  fi  i’aceufe  en  ctoît  coupable , qu’il 
ne  croyait  pas  qu’on  pût  nier  que  les  écritures , au  bas  defquellcs  étoit  une  Ordonnance  du 
luge,  nc^éufl'ent  une  pièce  autentique , qu’à  la  vérité  cela  n’avoir  pas  empêché  le  gain  du  procès 
en  Caufe  principale,  fie  cela  ne  pouvoir  encore  faire  de  préjudice  k rintimé  en  Caufe  d’ap- 
pel , puifque  fa  Partie  adverfe  confentoie  que  la  pièce  fut  rejettée  du  procès  * mais  qu’aufti  n’c- 

toit  cc  pas  riptimé  qui  agi  doit, mais  Monfieur  !cProcuteutGeneral,pour  la  vengeance  publique. 
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LA  COUR  a déboute  TAvocac  de  Ton  oppolltion , fie  condamné  aux  dépens  > plaidant 
Maître  Breconnier  pour  le  plaignant , fie  Maître  Mauduit  pour  l’Avocat  de  Roanne  Appelianc. 
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CHAPITRE  XL 


L'Hcteî  des  Ccmedicns  François , dans  lequel  chacun  d'eux  à une  portion  , ne  peut 
être  faifi  par  leurs  Créanciers  particuliers , mais  les  gains  ^ profits  de  chaque  Comé- 
dien peuvent  être  faifs  ; les  Comedens  oblige'i^detenirregifredecequ’ilsrepivent^ 
(y  de  le  communiquer  aux  Créanciers  des  particuliers  de  leur  Troupe , pour  le  paye- 
ment de  ces  mêmes  Creanners» 

Le  t.  ]uin  en  l’Audience  de  la  Grand’Chambre  il  eft  intervenu  Arreft , par  lequel 
les  propoficions  cy-delTus  ont  été  décidées. 

Dans  le  fait  les  deux  Troupes  des  Comédiens  ayant  été  obligées  de  Icrvir  par  ordre  du 
Roy , ils  voulurent  s’établir  en  l’Hotcl  de  Jullàc  , rue  Guenegaud»  mais  le  Roy  leur  ayant 
enjoint  de  s'éloigner  du  College  des  Quatre  Nations , ils  achetèrent  le  Jeu  de  Paume  de 
l’EtoilIc , rue  des  FolTcz  faint  Germain  des  Prez,  fie  y firent  bâtir  leur  Hôtel  i avant  de  le 
faire  bâtir  ils  firent  un  Contrat  entre  eux  , fie  convinrcMt  que  le  prix  de  cet  Hôtel , qui  fe 
trouva  monter  â la  fomme  de  looooo.  livres , fc  prendroit  fur  les  premiers  profits  en  com- 
mun } qu’à  CCI  effet  chacun  d'eux  auroit  une  part  dans  cet  Hôtel , mais  qu’il  ne  la  p>ourroic 
vendre  ny  aliéner , &:  que  feulement  il  en  recevroit  le  prix  s’il  quittoit  ]%  Troupe , ou  fes  he- 
ritiers en  feroient  payez  apres  fon  dccés  par  celuy  qui  rentreroit  en  fa  place , étant  arrivo 
qucPoifTonfic  là  femme  fc  trouvoient  obérez,  leurs  créanciers  les  pourfuivirent  & faifirenc  d’a- 
bord le  revenu  fie  gains  journatiers  du  Théâtre  appartenans  auldits  PoifTon  fie  fa  femme; 
de  manière  qu'y  ayant  eu  quelque  accord  entre  1rs  Parties , il  fut  convenu  que  les  créan- 
ciers toucheroicnc  fur  leurs  profits  une  certaine  fomme  par  an  par  les  mains  de  Lecomte , 
Comédien , nuis  cec  accord  n’ayant  été  entretenu  que  deux  ans , les  créanciers  fe  pourvurent 
par  faifie  mobi  iaire  t fif  comme  Us  prétendoienc  que  PoifTon  decournoie  fes  meubles , ils 
firent  faifir  icellcment  une  demi  parc  qu’il  avoic  de  fon  chef  fur  cet  Hôtel , fi£  une  part , fai* 
fane  un  vingt  troifîéme  que  la  femme  y avoic. 

PoifTon  avoir  intcr;etté  appel  de  cette  faifie  réelle , Sc  s’en  étant  defifte , la  Troupe  des 
Comédiens  intervenante , précendoit  qu’aux  termes  de  leur  Contrat , des  créanciers  ne  pou- 
voient  faifir  la  part  d’un  Comédien  fur  cet  Hôtel , puifquc  luy  ne  la  pouvoit  vendre  ; que  l’on 
pouvoir  faire  une  Société  pour  la  vie  des  Affociez , Societas  in  fcrfttuum  coiri  foiefi  ^ idefidum 
•vivunty  Se  que  de  cette  forte  les  Aflocicz  ne  pouvoient  difpofer  de  leur  parc  ; qu’autremenc 
cela  cauferoie  des  dcfotdrcs  daiis  leur  Troupe,  fie  pourroic  les  empêcher  ac  foucenir , comme 
par  cy-devant  la  magnificence  fie  la  pompe  du  fpcâacic. 

D’autre  part , le  laifilfmt  fie  autres  créanciers  difoient  que  leurs  biens  n’avoient  point  de 
privilège  pour  n’etre  point  faifis,  qu’il  en  falloit  une  déclaration  cxprclTe , ainfi  qu’on  avoîc 
yACCotàc  aux  Maifons  de  Vcrfaillcs  ; qu’autccmcnt  ils  étoient  dans  les  termes  du  Droit  com- 
mun , fie  que  leur  convention  n’y  pouvoic  préjudicier  s d’ailleurs  que  fi  on  la  confideroic  com^ 
me  une  donation , fùbftitution  ou  focictc  , cela  écoic  nul  fie  ne  pouvoir  préjudicier  aux 
créanciers,  n’ayant  été  tnfiriuce,  publiée,  ny  enregifirec;  qu’enfin  ils  ne  demandoienc  qu’à 
être  payez  , fie  offroient  du  terme , fi  on  leur  vouloic  payer  une  fomme  par  an  fut  les  profits 
revenans  à leurs  debiteurs  , moyennant  quoy  on  "tiendroit  regiftte  , fie  on  leur  commu- 
niqueroic. 

Monficur  l’Avocat  General  Dagucficau  a dit , que  l’on  ne  devoir  point  confiderer  la  con- 
vention des  Comédiens  comme  une  donation  > fubfiitution  ny  focieté  , mais  comme  une 
vente  que  les  particuliers  avoient  fait  des  l’abord , de  leur  parc  pour  l’avenir  au  commun  de 
la  Troupe  ; de  manière  qu’ils  ne  la  pouvoient  pas  vendre  une  fcconde  fois  ny  engager  à leurs 
créanciers,  n’ayant  qu’une  a^Hon  pcrfonncllc  pour  en  recevoir  le  prix  en  quittant  la  Troupe, 
ou  pour  la  laiffcr  à leurs  hciiticrs  en  décédant  ; que  par  ces  raifons  leurs  créanciers  ne  pou- 
voient faifir  les  parts  des  particuliers , fie  que  cela  leur  cauferoie  du  troub'c  , mais  qu’on  pou- 
voit  bien  obliger  la  Troupe  détenir  regiftre  des  profits  pour' les  communiquer  aux  cteancicc» 
de  Fc>iir>n  , qui  feroient  payez  par  partie  ch.tquc  année-  \ 

L A C OU  R a reçu  la  Troupe  des  Comédiens  Partie  intervenante,  faifanc  droit  fur  l’in* 
tcrvcncion , en  tant  que  touche  l’appel  de  la  faifie  rcclle , a mis  fii  mec  Tappellation  & ce, 
&:  en  a fût  pleine  fie  entière  main- levée  pure  ôc  fimplc  } fie  à l’égard  de  l’appel  de  la  faifi© 
rncbiliairc,  a mis  l’appellation  au  néant,  condamne  PoifTon  en  Tamcndc  fie  aux  dépens,^ 
ordonne  que  les  Comédiens  prépoferont  un  d’entre  eux  pour  tenir  regiflrc  des  gAins  fie  pro- 
fits, dont  iis  feront  tenus  de  donner  coiumunlcacion  deux  fois  Tan  aux  créanciers  defdiuPoilTon 
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àc  fa  femme,  qui  fur  lés  parts  qui  leur  révicndronc , toutes  charges  déduites , feront  payez 
fi£  prendront  les  deux  tiers.  Plaidant  Maître  Moreau , pour  Poillon  &c  fa  femme , Appellans; 
Maître  Pafquier  pour  les  Comédiens , Intervenans  j Maître  Lhuillicr  pour  le  faifillant , &c 
Maître  Carette , pour  les  autres  créanciers. 


CHAPITRE  XII. 

de  Reglement  four  les  deniers  configne:^  es  mMns  des  Receveuri 
des  Conf^nations. 

Extrait  des  Regifires  de  Parlement» 

CE  jour*)  les  Gens  du  Roy  font  entrez,  & Maître  Chrétien- François  de  Lamoignon-, 
Avocat  dudit  Seigneur  Roy  , portant  la  parole , ont  dit  à la  Cour , qu’ils  avoient  appris 
que  les  Receveurs  des  Confignations  avancent  aux  Procureurs  pourfuivans  des  fommes  confl* 
derablcs  , à déduire  fur  les  frais  qui  leur  feront  adjugez , que  depuis  peu  l’on  a vu  les  Re- 
ceveurs des  Configi>ations  du  Parlement &: des  Requedes  du  Palais,  oppofàns au fcellé d’un 
Procureur  de  la  Cour,  pour  de  pareilles  creances , qui  doivent  être  rcjcctécs,  parce  que  les 
Receveurs  des  Coiilignarions  étant  les  gardiens  du  dépofî  public , ils  lîe  peuvent  en  être 
valablement  déchargez  que  par  l’autorité  publiques  c’eft  à-dirc,  par  des  Sentences  ou  des 
Arrefts  des  Juges  qui  les  ont  chargez  s que  d’ailleurs  cette  facilité  pour  les  Procureurs  pcuc 
rendre  la  conduite  des  Receveurs  des  Confignations  fufpcéle , & donner  lieu  à quelques 
bruits  qui  fe  répandent  dans  te  public , que  la  pourfuitc  des  ordres  efl  avancée  ou  rcmife , 
ainfi  qu'il  leur  convient  s ce  que  neanmoins  ils  ne  croyent  pas  être  véritable,  apres  s’en  être 
informez  foigneufement  s qu’ils  croyoient  être  de  leur  devoir  de  fuppliet  la  Cour  d’arrêter 
ce  defoidre  par  fa  prudence , & de  requérir  que  defenfes  luffent  faites  à tous  Receveurs  des 
Confignations  d’avancer  aucune  fomme  aux  Procureurs  pourfuivans , fur  les  frais  qui  leur 
feront  adjugez  dans  l’ordre  ; que  tous  les  billers  6c  obligations  faits  par  les  Procureurs  aux 
Receveurs  des  Confignarions , pour  fommes  payées  par  avance  fur  les  frais  qui  leur  feront 
adjugez  fuifent  déclarées  nullcs  ôc  de  nul  effet , 6c  les  fommes  rayées  dans  les  comptes  des 
Rcccveuts  des  Confignations,  6c  les  Procureurs  qui  les  auront  reçues  condamnez  en  telle 
amende  qu’il  plaira  à la  Cour  de  régler , que  l'Arrcft  qui  interviendra  fut  leurs  Con- 
clufions , feroit  lu  6c  publié  en  la  Communauté  des  Avocats  & Procureurs  de  ladite  Cour^ 
6c  flgnific  aux  Receveurs  des  Confignations  du  reffort  à la  diligence  des  Subflitucs  du  Pro- 
cureur General  du  Roy  dans  les  Sièges.  Les  Gens  du  Roy  retirez  : Vu  les  Conclufions  par 
écrit  du  Procureur  General  du  Royj  la  maiicre  mifeen  délibération.  LA  COUR  faifâne 
droit  fur  les  Conciufions  du  Procureur  General  du  Roy , fait  défenfès  à tous  les  Receveurs 
des  Confignations  de  payer  aucunes  fommes  de  deniers  aux  Procureurs  fur  leurs  quittances 
à compte  , 6c  par  avance  des  frais  ordinaires  6c  extraordinaires  de  criées  qui  peuvent  leur  erre 
dûs  avant  l’Arrell , Sentence  6c  Jugement  portant  liquidation  defdits  frais , à peine  contre 
lefdits  Receveurs  des  Confignations  de  perte  dcfdices  fommes , & de  ne  les  pouvoir  répéter 
contre  lefdits  Procureurs , leurs  licriticrs  6c  ayans  caufe  : Et  à l’égard  des  Procureurs  d’imer- 
diélion , 6c  de  cent  livres  d’amende.  Et  fera  le  rrefent  Arrcft  lû  6c  publié  ch  la  Communauté 
des  Avocats  6c  Procureurs  de  ladite  Cour,  6c  dans  tous  les  Sièges  du  Reffort.  Enjoint  aux 
Subfticuts  du  Procureur  General  du  Roy, d’y  tenir  la  maîn,8i  d’en  certifier  ladiccCour  dans  un 
mois  .Fait  en  Parlement, le  huitième  Juin  mil  fix  ccxu  quatre  vingt-treize.  Signe, D o n co  i Sv 


CHAPITRE  XII  t. 

^rrejlde  Reglement  four  la  levee  des  Scelle^,  O*  confeélion  des  Inventaires. 
Extrait  des  Regiflres  de  Parlement. 

CE  jour , les  Gens  du  Roy  font  entrez , 6c  Maître  Chrétien-François  de  Lamoignon, 
Avocat  dudit  Seigneur  Roy , portant  la  parole , ont  dit  à la  Cour , qu’ils  reçoivent 
fouvenc  des  plaintes  d'un  ufage  qu’on  tolcrc  au  Châtelet  de  cette  ville  de  Paris,  fie  dans  les 
Jufticesdu  reffort  de  la  Cour , qu’ils  croyent  très- contraire  au  bien  de  la  Juflicei  qu’il  cunljUe 
dans  la  pcrmifllon  que  les  Juges  donnent  de  lever  incontinent  après  l’appofition  . les  fccllcz 
appofez  dans  les  maifons  de  ceux  qui  décèdent , fans  que  les  Créanciers  qui  ont  interefi  d'en 
être  avertis , ayent  eu  connoiffance  du  décès , fie  de  l’appofition  du  fccllé. 

Q^.ils  ont  oui  dire  qu’on  avoir  levé  des  fccllcz  dans  le  moment  de  Vappofition , fie  avant 


Dk  l:;  : 1 , Google 


des  Audiences  d u Parlemcnt.Liv,  IX.  £6i 

^ Ton  fçut  le doocs memes  cUns  le  vuiüjuge  i de  Torce  que  Inventaire  Cé  crouve  &ic  & 
dos  lors  que  des  Crcanciers  ont  voulu  y former  oppoGtion.  ^ 

cette  proceducc  ne  peut  être  coiilidetcc  que  comme  une  iliuGon  l,  Juftice  » U comme 
un  moyen  d éluder  les  formes  qui  ooc  été  cres-fagemenc  établies  parles  Ordonnances , pour 
afliirer  les  biens  d4Uis  les  familles , ic  pour  donner  une  fureté  légitimé  aux  Créanciers  : que 
ces  raiforu  les  obligent  d'avoir  recours  à l’autorUé  de  la  Cour , de  requérir  qu'il  luy  plaiCè 
faire  des  défei:(ès  à tous  les  Officiers  du  relTorc , de  permettre  la  levée  des  fccllez  appofex 
fur  les  biens  des  défunts , & de  procéder  aux  Inventaires  dans  cette  ville  de  Paris , que  crois 
joors  apres  les  funérailles  faites  publiquement,  Sc  dans  les  autres  lieux  vingt-quatre  heures 
•prés  i*cntetrcmcnt , à peine  de  nullité ‘des  Inventaires , U d'imerdiétion  contre  les  Com- 
mtfCûrcs , Notaires  ic  Procureurs  qui  y affifteronc , à moins  que  pour  des  caufes  urgences 
Ac  necefCiircs  juHifiées  au  Juge , donc  il  fera  fait  mention  dans  fon  Ordonnance , il  en  foie 
aucremenc  ordonné , 6c  que  l'Arrcfl  qui  interviendra  fur  leurs  Concluüons , fera  lu  6C  publié 
dans  cous  les  Bailliages  6c  Séncchauf^cs  du  rclTort.  Les  Gens  du  Roy  retirez  : Vu  les  Con» 
cluGons  par  écrit  du  Procureur  General  du  Roy . la  matière  mife  en  dé.ibcration.  LA  COUR 
ÊûGmc  droit  fur  les  ConcluGons  du  Procu'cur  General  du  Roy , lait  défenfes  à Cous  juges , 
CommilTaires  6c  Notaires  durelTort,  de  procéder  à la  levée  des  Icclicz  6c  confcâions  des 
Inventaires,  &:  à tous  Procureurs  de  les  requérir,  6c  d’y  affifter  que  vingt-quatre  heures 
après  les  emeccemens  faits  publiquement  des  corps  des  défunts,  à peine  de  nullité  des  In- 
ventaires, d’incerdiftion,  6c  de  cent  livres  d'antende  contre  les  CommilTaircs,  Notaires  6c 
Procureurs.  Et  fera  le  prefent  Arrcft  lu , public  dans  cous  les  Sieges  du  rcllbrt  : Enjoint  aux 
Subftituts  du  Procureur  General  du  Roy  d'y  tenir  la  m.ain , 6C  d’cji  ccrciGcr  1a  Cour  dans 
un  mois.  F a i t en  Parlement , le  huitième  Juin  mil  Gx  cens  quatre  vingt-treize. 

Signé,  Dongois. 


J- 


CHAPITRE  XTV. 

jfrrefldu  Confeil  four  la  ncccjfté  àu  Contrôle  ies  ABcs  des  Notaires  dans  les  Bureaux 
de  leur  refdcnce,  0*  ^effort  des  EleBions  ou  JurifdiBfons  Rivales , 
à feine  de  nullité. 

Extrait  des  Re^tflres  du  Confeil  étEtat, 

SUr  la  RequeGe  prefentec  au  Roy  en  fon  Confeil  par  Maître  AuguGin  Bonnel , Fermiec 
des  droits  ordonnez  être  payez  pour  le  Contrôle  des  Contrats  6c  Aélcs  des  Notaires, 
Greffiers  bc  Tabciiions , ftitvant  l'Edit  de  Sa  MajcRc  du  mois  de  Mars  1693.  Contenant, 
que  pour  facisfiire  aux  intentions  de  Sa  Ma;cllc,  6C  fuivanc  les  ordres  du  Conlêd , le  Suppliant 
avoir  compofe  fcsRcgiftres  de  telle  inanicrc.quc  le  fccrcc  ny  les  aGaircs  du  public  ne  pouvoienc 
erre  découvertes  ny  divulguées , parce  qu’il  n'y  a dans  les  KegiGrcs  que  le  feul  nom  d’Aéle , 
fans  qu’il  foicdcGgné  de  quelle  qualité  ils  font,  6c  fans  parler  des  foinmes  ny  des  conditions  » 
cependant  que  la  plupart  des  Nouîrcs  > Tabellions^»  6c  autres  qui  font  des  Contrats  6c  Aâes  , 
chcrchans  par  toutes  voyes  les  moyens  de  fatiguer  le  Suppliant, entreprennent  d’aller  palTcr  des 
Contrats  6c  Aâes  hors  de  leurs  relTorcs  dans  des  Villes  ù.  Jurifdiclions  où  Icfdics  Contrôles  ne 
font  pas  établis,  6c  que  la  plupart  des  autres  Notaires  6c  Tabellions  affirment  de  faire 
conaôltcr  les  A£tcs  6c  Contrats  par  eux  reçus  dans  des  Bureaux  éloignez , meme  le  plus 
fouvem  hors  des  Bailliages , EIcftions  eu  Gcncmliccz  de  leurs  rendences  i ce  qui  étoic  non 
feulement  préjudiciable  au  Supplianc,  en  ce  qu’ils  cludoient  par  ces  maniérés  le  payement 
des  droits  du  Contrôle^  6c  troubioicnc  la  régie  6C  adminiGration  de  ladite  Ferme  , 6C  que 
les  Commiffions  6c  Procurations  dcUvrccs  par  le  Suppliant  à fes  Commis,  étant  limitées 
par  Gencralicez,  U n’etoie  pas  en  leur  pouvoir  de  contrôlicr  des  Aftes  paGez  dans  d’autres 
que  dans  celles  où  ils  font  établis  i que  le  public  en  fouffioit  aufli , parce  que  lefdics  No- 
taires ou  Tabellions  allans  porter  les  Aéles  6c  Contrats  par  eux  reçus  dans  des  Bureaux  éloi- 
gnez , ils  en  ôcoient  la  coimoillancc  aux  Parties , 6C  le  faifoicnc  payer  des  frais  beauco  up 
plus  grands,  que  s’ils  avoient  fait  contrôler  fur  les  lieux  : A quoy  le  Supplianc  requeroit, 
qu’il  plut  à Sa  MajcGé  pourvoir.  Vu  ledit  Edit , l’ArreG  du  Confeil  du  51-  Mars  1693.  por« 
tant  que  ledit  Edit  feroie  exccutc  à la  diligence  du  Suppliant:  plufieitrs  lettres  6c  avis  des 
CommiGaires  départis  par  Sa  MajcGé  dans  les  Provinces  &:  CeneraJicez  fur  le  Eiccy-deGiis: 
Et  oüy  le  Rapport  du  Geur  Phc’.ypcaux  de  Ponccharrrain,Confcil!cr  ordiruire  au  Confeil  Royal, 
ComrôlIcaiGeneral  dcsFinanccs.LE  ROY  EN  SON  CONSEIL,  a ordonne  &ordonncque 
tous  les  Ades  3c  Contrats  qui  feront  reçus  6c  paGcz  par  lefdirs  Nouîrcs  ou  Tabellions  féront 
contrôliez  à leurs  diligences,  dans  les  temps  , 6C  conformement  audit  Edit,  és  Bureaux 
crablis  par  le  Suppliam  dans  les  lieux  de  leurs  demeures , 6c  s'il  n’y  en  a point , dans  ceux 
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des  lieux  les  prochains , ûns  qu’en  aucun  cas  lefdiu  hOics , Contrats , ou  autres  Expe« 
didons  pmiTenc  ccre  contrôlez  r fçavoir , dans  les  Pais  d’Eleâions , bots  de  l’étendue  dlâ* 
celles,  de  és  autres  Pais  cù  il  n’y  en  a point,  dans  les  Vigueries , Châcelicnies,  Prevocez, 
ou  Barres  Royales  de  la  reûdeoce  defdits  Notaires  ou  Tabellions , à peine  de  nullité  deT> 
dits  Aâes , & de  deux  cens  livres  d’amende.  Ordonne  en  outre  Sa  Majcfté , que  les  A&es , 
Contrats , ou  autres  Expéditions,  qiû  ferent  reçus  és  Villes  de  lieux  où  lefdics  Contrôles 
des  Ades  ne  feront  p^s  établis,  ne  pourront  être  reçus,  faire  foyen  Juftice , éublir  aucune 
ibncHoo,  privilège  ny  hjrpotcque  dans  l’étendue  du  Royaume,  Terres  de  Seigneuries  de 
l’obcïdânce  de  Sa  Majcde , s’ils  ont  été  palTez  depuis  le  premier  May  1695.  qu’ils  n’ayenc 
etc  conuôllçz  dans  les  plus  prochains  Bureaux , conformément  audit  Edit.  Enjoint  Sa  Ma* 
jedé  aux  CommiBàircs  par  elle  départis  dans  les  Provinces  de  Generalitez , de  à tous  autres 
Tes  Officiers  de  Juges  qu’il  appartiendra , d’y  tenir  la  main.  Et  fera  le  prefenc  Arreft  exeeuté 
nonobdam  oppoution,  appellation,  ou  empêchement  quelconques,  de  iâns  préjudice  d’i- 
celle. Fait  au  Confcil  d’Etat  du  Roy , tenu  à Paris  le  neuvième  Juin  mil  fix  cens  qu^re- 
vingt- treize.  Signé , D U Jardin. 

CoUuionnéi  i Original  pur  Nous  CtnfeiBer  Secrétaire  du  Jtep , Huifen , Ceuronne  de  Frunct 
Ô"  de  fis  Finances. 


CHAPITREXV. 

jBrreji  dé  R,eglemertt  fur  l'honoraire  des  Cure^^  ty  des  Ecclefajliques  de  U Ville 
^ Fauxbour^s  de  Paris. 

Extraie  des  Regipres  de  Parlement. 

VEu  par  la  Cour  la  Pequede  à elle  présentée  par  Nicolas  Gobillon , Cure  de  la  ParoiUê 
de  faine  Laurcnci  Fiançois  de  Montmignon , Cure  de  la  ParoilTc  de  faint  Nicolas  de< 
Cnamps,  Nicolas  BUmpignon,  Chefeier,  Curé  de  faine  Mcdcrici  Leonard  de  Lamcc, 
Curé  de  fâinc  Eudaclie;  Jul  ien  Gardeau,  Curé  de  faint  Ediennci  Jean  Lizoc,  Cure  de  fàint 
Severin,  Jofeph  Boucher,  Curé  de  font  Nicolas  du  Chardonet  i François  Macé,  Chef- 
eier , Curé  de  faint  Opportune;  Henry  Baudran  ,Curc  de  faint  Sulpice  ; Georges  Guérin, 
Cure  de  faim  Martial  ; Louis  de  MariUac , Curé  de  laine  Germain  l’Auxerrois  ; Sc  Gilles 
le  Sourt , Curé  de  lâine  Paul.  Contenant  que  par  Arreft  du  Janvier  dernier,  i!  a ci& 
ordonné  que  dans  (quinzaine  les  Supplians  donnetoienc  au  fieur  Archevêque  de  Paris  un  Etat 
des  droits  qu’ils  prétendent  être  en  ponêlfîcn  de  prendre  pour  les  Batemes,  Enterremens, 
memes  pour  IcS  Mariages,  dans  chacune  ParoilTc,  pour  être  réglez  par  ledit  lîeur  Archevé* 
que  de  Paris  dans  les  Hx  mois  fuivans,  & le  Reglement  omologue  en  ladite  Cour , iceluy 
préalablement  communiqué  au  Procureur  General  du  Roy.  En  execution  duquel  Arrclf , 
les  Supplians  ont  donné  les  Mémoires  contenant  les  droits  ^ eux  dus , 6c  qu’ils  font  en  poflêf* 
lion  de  prendre  & percevoir  pour  les  chofes  fufdites.  Sur  Icfquels  ledit  feur  Archevêque 
de  Paris  a fait  faire  Je  50.  May  dernier  un  Etat,  par  lequel  il  a réglé  les  droits  qui  feront 
payez  aux  Curez  des  Paroillês  de  cette  ville  & Fauxbourgs  de  Paris  pour  leurs  Honoraires, 
a caulc  des  Mariages , Convois  6c  Encenemens  qui  feront  faits  en  leurs  Eglifes.  Pour  auto* 
rifer  lequel  Erat  en  forme  de  Rcglcmenc,  les  Supplians  ont  été  confetllez  de  le  pourvoir. 
A CES  CAUSES,  requeroiem  qu’il  plût  à ladite  Cour  ordonner  que  ledit  Etat  en  forme 
de  Reglement  lèroic  omulogué  en  ladite  Cour , pour  être  exécuté  félon  fa  forme  6c  teneur. 
Vu  auBî  ledit  Etat  donc  la  teneur  enfuit.  François  par  la  grâce  de  Dieu  6c  du  faine 
Siégé  Apolfolique , Archevêque  de  Paris , Duc  ê^Tair  de  France , Commandeur  des  Oi* 
dres  du  Roy  : A tous  ceux  qui  ces  Prefentes  verront,  lâlut  en  nôtre  Seigneur.  Il  feroic 
à lôuhaicer  que  nous  puûlons  voir  de  nos  jours  ie  détachement  des  biens  de  la  terre, 
qui  dans  la  primitive  Êglilê  failbic  la  gloire  des  Chrétiens,  6C  l’ctonnement  des  Idola» 
tres.  Les  Fidèles  fc  dépeUiUans  des  biens  qu'ils  polTedoicnc , en  rendoienc  les  Apôtres 
dépoficaires  ; 6c  les  Apôtres , même  en  foutenam  leurs  droits , ne  s’appropiioient  rien  de 
tout  ce  qui  leur  ctoic  prclèncé , ne  cherchans  que  i’édihcacion  & le  laluc  des  Fidèles.  11 
y avoir  entr’eux  un  elprit  de  defincerelTcmcm , qui  infpîiam  aux  uns  de  donner  tout , enga- 
geoit  les  autres  à ne  recevoir  rien  : Mais  la  cupidité  qui  cft  la  racine  de  cous  les  maux 
s’ctanc  glillce  dans  le  cceuc  des  hommes , quelques  Fidèles  ont  été  ü injuftes,  qu’ils  ont 
reiùfé  aux  Prelfres  de  la  Loy  nouvcllç , la  fubUftance  hoonelle  que  les  Juifs  ne  rcfufoienc 
pas  aux  Preftres  de  l’andenne  Loy , 6c  quelques  Preftres  ont  été  fi  incerenêz , qu’on  a été 
obligé  de  leur  reprocher  qu’ils  exccçoienc  par  un  gain  fordide  les  dignicez  Ëcclefiaftiques 
qu’ils  s’ctolenc  acquifes . comme  parle  faine  Bernard  , par  une  négociation  de  cenebres. 

On 
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Od  ne  peut  afiTcz  bîâmcr  en  ces  occafions  l’avarice  des  Peuples  j car  enfin , n eft*il  pas  juîle  que.  ~ : ^ 
ceux  qdi  fervent  à l’Autel  vivent  de  l’Autel , comme  parle  rÀpotre  lâint  Paul  > Les  Peuples  * ^ ^ 3* 
ne  font-^ils  pas  obligez  de  faire  parc  de  leurs  biens  temporels  aux  Minières  de  JesuS'Christ  , 
qui  travaillent  inccnàmment  à leur  procurer  des  biens  fpiritucls  i Pcavent>il$  lefiifcr  à leurs 
Palpeurs  la  nouriture  qui  cft  neccHaire  pour  le  fuucien  de  leur  vie  , enatceodanc,  comme 
parle  faine  Augudin  y qu’ils  reçoivent  de  Dieu  la  récompenle  des  peines  qu’ifs  foufïcenc 
dans  les  fondions  de  leur  miniftcce  ; On  ne  peut  aufll  s’empêchêi  de  bümer  la  cupidico 
des  Palpeurs , qui  picferaos  leurs  propres  inccrcHs  à ceux  des  Peuples  que  Dieu  a confié  à 
feurs  foins , ne  s’acquittent  de  leurs  fondions  que  dans  la  vue  de  la  rétribution  qu’ils  efperen^ 

&qui  vbulans  mettre  comme  à prix  d’argent  les  Dons  derEIpric  Saint,  que  Jesus-Chrut 
a acquis  pour  tous  les  Fidèles  au  prix  de  fon  Sang  adorable , (ont  dans  la  douleur  quand  ils 
font  obligez  de  les  leur  communiquer 'gratuicemenc.  Les  Curez  de  cette  Ville  font  iî  ja* 
loux  de  répondre  pat  leur  definterclTemcnt  à la  pieté  à la  charité  des  Peuples , qu’ayanc 
»pris  que  quelques  conteflaiions  auroienfété  rftüës  pour  raifon  de  leurs  Honoraires  , ils  fe 
(croient  retirez  pardevers  Nous , conformément  aux  facrez  Canons  des  Conciles  generaux, 
aux  Statuts  de  ce  Diôcéfe , aux  Arrefts  de  la  Cour  de  Parlement , & oocammenc  à ceux  ren* 
dus  îcs  18.  Avril  i6yy  &:  16.  Janvier  de  la  prefente  année , pour  être  réglez  fut  les  Honorai- 
res qu’ils  ont  coutume  de  prendre  aux  Mariages  Sc  Encerremens  : Et  comme  il  cil  de  nôtre 
vigilance  Paftoralc  de  prévenir  routes  ces  cooceftacions , qui  ne  feroient  que  feandalifer  les 
Peuples  , & leur  donner  lieu  de  diminuer  l’edime  SC  le  refpcâ  qu’ils  doivent  au  miniftere 
facre  des  faints  Autels , Nous  avons  par  ces  Prefentes  réglé  Icfdits  Honoraires  que  les  Curez 
& les  autres  EcclcfialHques  de  la  même  Ville  pourront  légitimement  percevoir,  Uiivant  le  Me* 
moire  inféré  oy-aprés , ians  neanmoins  vouloir  empêcher  la  libéralité  des  riches , à la  diücre- 
tion  dcfqucis , ou  de  lears  heritiers , les  Curez  fc  rapporteront , ny  forcer  l’indigence  des 
pauvres , que  nous  fçavons  , ôc  que  nous  Voulons  encore  plus  que  jamais  ette  charitablement 
traitez  par  les  Curez.  > 

Taxe  four  l’Honoraire  des  Cure:(^  des  EccleJiaJHquts  de  la  Ville 
\ . 0*  Fauxhour^s  de  Paris, 

MARIAGES. 

Pour  là  publication  des  Bans  trente  fols , 1 1. 10  L 

Les  Fiançailles , quarante  fols  f i.  o. 

La  célébration  du  Mariage  , fix  livres , . o» 

Le  Certificat  de  la  publication  des  Bans , ic  la  pertniflîon  que  Ton  donne  au  futur 

Epoux  , d'aller  fe  marier  dans  la  Paroillc  de  la  future  £poufc,dnq  livres,  ç.  q, 
Ll^oaotaire  de  la  MelTc  du  Mariage  , trente  fols , i.  10. 

Pour  le  Vicaire  , rrenre  fois  , i.  10. 

Pour  le  Clerc  des  Sacremens , vingt  fols,  • x. 

La  BenediéHon  du  lit,  tant  pour  ccluy  qui  la  fait , que  pour  le  Clerc  qui  l’à^Ite , 

trente  fols,  X.  iOé 

" C O N V O I S. 

Les  Convois  âes  feUts  corfs  au  dejfous  de  feft  4ms  ^ lors  qu*on  ne  vaf^'nt 
en  corps  de  Clergé, 


Pour  le  Curé , trente  fols  j 
Pour  chaque  Preftre , dix  fols , 

Lots  qü*on  ira  en  Cler^é^ 

Poûr  le  droit  Curial,  quatre  livres. 

Pour  la  prefcnce  du  Curé , quarante  (bls^ 

Pour  chaque  Preftre,  dix  fols. 

Pour  le  Vicaire,  vingt  fols, 

A chaque  Enfant  de  chœur  lurS  qu’lis  portent  le  corps , huit  fols 
Et  lors  qu'ils  ne  portent  point  le  corps  » cinq  fols. 


to. 

lo« 


Pour  les  corps  au  ddl'us  de  fept  ans  jufqu’à  douze , fera  payé  pareille  rétribution  que  pom; 

-delTus  masqué  j loifque  l’inhumation  s’en  raie  avec  le  Clergé. 


les  Enfans  de  Page  cy- 

Pour  le  Convoy  et un  grand  corps  au  dejfus  de  tage  cy^dejfts  marqué. 


Pour  le  droit  Curial, ûx  livres, 
Tome  V. 


pppp 
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jjy.  Pour  Taffiftancc  du  Cure, quatre livics, 

Pour  le  Vicaire,  quarante  fols,  2..  o. 

Pour  chaque  Preftre , vingt  fols , i. 

Pour  chaque  Enfeut  de  chœur , dix  fols , 10, 

Pour  les  Preftres  qui  veillent  le  corps  pendant  la  nuit , ^ chacun  trois  livres , 5.  o. 

Pour  ceux  qui  veillent  le  jour , à aucun  quarante  fols , 1.  o. 

Pour  la  célébration  de  la  Meffe,  vingt  fols,  i,  o. 

Pour  le  Service cxiraordimirc,  appelle  Servicccomplec,c’eft-i.dirclesVigUc5,&lcsdcux 
MciTes  du  Saint. Efprit , & de  la  fainte  Vierge,  quatre  livres  dix  fois,  4.  xo. 

Pour  les  Preftres  qui  portent  le  corps,  à chacun  vingt  fols,  I,  *©• 

Pour  le  port  de  la  haute  Croix , dix  fols , 

Pour  le  Forte  Bénitier  , cinq  fols , y. 

Pour  le  port  de  la  petite  Croix , cinq  fols , j. 

Pour  le  Clerc  des  Convois,  vingt  fols,  t.  o. 

Pour  les  tianfports  des  Corps  d’une  EgUie  à une  Juire,  en  Chœur  Se  Clcrgéi  fera  payâ^ 
moitié  plus  des  droiti  cy>deftus  marquez. 

■Pour  U réception  des  Corps  tranjporte:^. 

Au  Cure  , lix  livres , ©; 

Au  Vicaire , trente  fols,  ' j.  10, 

A chaque  Preftre,  quinze  fols,  ly. 

Pour  l’ouverture  de  terre  dans  les  EgUlês  où  les  Cures  ont  part , on  fuivia  la  coutume 
locale , ou  les  Rcglcmcns  faits  fur  ce  fujec , approuvez  Se  autorifez  par  Nous. 

Voulons  que  le  prefent  Reglement  foit  à la  diligence  de  nôtre  Promoteur  eoregiftré 
en  nôtre  Cour  d’Eglife  , pour  y être  exécute ‘félon  fa  forme  Se  teneur.  Donné  à Paris 
. en  notre  Palais  Archiepifcopal  , le  trentième  jour  de  May  mil  {ix  cens  quatre-vingt- 
treize.  Signé,  FRANC, OIS  , Archevêque  de  Paris;  Et  flus  Par  Motifcigneur, 
L B AU  LT.  Et  fccllé  du  Sccau  de  fes  Armes;  iceluy  Etat  attaché  à ladite  Rcquefte, 
Signé , L E M I R E , Procureur.  Conclulîons  du  Procureur  General  du  Roy  : Oüy  le  Rapport 
de  Maître  Nicolas  de  Quclalo  , Conlèiller.  Tout  conûderé.  LA  COUR  a omologué 
se  omologuc  ledit  Reglement  fait  par  l'Archcvcquc  de  Paris  , pour  l’Honoraiic  des  Curez 
Se  autres  Écclehaftiqucs  de  cecre  Ville , le  trentième  May  dernier,  ordonne  qu’il  fera  exe** 
cuté  lelon  fa  forme  Se  teneur.  Fait  en  Parlement,  le  dixiéme  jour  de  Juin  mil  iîx  cens 
quatre  vingt-treize.  Signé  , D o N g o 1 s. 


CHAPITRE  XVI. 

Le  yîcarUt  de  Pontoife  ejl  un  Office^  non  un  Benefee Aîonfieur  tj^rcheveque 
d:  Roüen  a droit  d'y  pourvoirfbus  le  titre  d'OffîcUl  dejiituabie  ad  nutum. 

Le  13.  Juin  cette  queftion  a été  ainfi  décidée  en  l’Audience  de  la  Grand’Chambre. 

Il  y avoir  autrefois  dans  Pontoife  un  Archidiaconé  en  titre  de  Bénéfice,  qui  avoic 
la  Jurifdiàion  Eccldlaftique  dans  le  détroit  du  Vicariat  de  Poncoi(è,  fous  Tautoricé  de 

Monfieur  l’Archevêque  de  RcKicn  : mais  le  Roy  Jâint  Louis  par  Lecties  Patentes  du 

uoU à l’Archevêché  de  Rouen  lecitre  de  ce  Bénéfice,  à la  charge  d’y  commettre  une  per- 
Tonne  pour  exercer  la  Jurifdièlion  concentieufè;  depuis  ce  temps  les  Archevêques  de  Roiien 
ont  commis  des  perfonnes  dans  ce  Vicariat , fous  le  nom  d’OlHciaux  dcfticuables  ad  nutum , 
qui  leur  rendoicnc  compte , Se  qui  ne  pouvoienc  connoitre  que  de  certains  cas  , celuy 

d’Hcrcfie  Se refervez  à l'Archevêque  : prefque  toutes  les  ProviGons  depuis  faint  Louis 

ctoient  en  meme  termes  dcfticuables  ad  nutum , & avec  les  refêrves  cy-delTus , Se  l’on  n’en 
(rouvoit  .lucunc  où  il  y eue  des  claufes  contrïires  : cependant  les  liabitans  de  Pontoilê 
ayant  prétendu  que  cela  les  regardoit,  fi  le  Vicariat  n’etoie  pas  en  une  grande  dignité  ; ils 
interjêtceccnc  appel  comme  d'abus  des  dernières  ProviGons  données  par  Monucur  TAr- 
«heveque  de  Koiieq  au  ficur  de  Croifly,  en  ce  que  ces  ProVifions  porioienc  la  claufe  de 
dcfticuables  ad  nutum,  Se  qu’il  y avoic  referve  de  quelques  cas  de  la  Jurifdiâion  EccIeGafti- 
que  ; fur  quoy  intervint  Arreft  le  13.  Juin  1693.  par  audience  extraordinaire , plaidant  Maître  ■* 
Noirec  le  jeune  pour  MonGeur  rArcheveque  de  Roüeo , par  lequel  la  Coui  a die  qu’il  n’y 
avoic  abus. 
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CHAPITRE  XVII. 


Un  tnfnnt  tjui  naljl  pendant  le  mariage,  ne  feue  Itre  prétendu  adultérin,  fous  prétexte 
des  débauches  de  la  femme  qui  en  avait  caché  fa  groffejfe  la  naijfance  au  mary , 
<2r  pour  raifon  demoy  elle  avait  été  plus  fàrlement  convaincue  etaéiltere , quand  il 
ny  a pas  dlimpojjibilité  pbyfque  que  le  mary  n’en  fait  le  pere. 

Le  15.  Juin  169}.  en  TAudience  de  li  Grand’Chambrc  cft  inceevenu  Afceft  (blemnel  dam 
les  termes  de  la  propoûcion  cy-deiTus. 

Le  fait  ccoit  <^ue  BoüUierut  fieur  de  Vivante  , Klaîtrc  d’Hotcl  de  Madame  £>uchenê 
d’Orleans  avoit  tpoulc  en  i66^.  Marie- Anne  de  Laune,  donc  il  avoir  eu  pluCeurs  enfans, 
ayant  vécu  long-temps  avec  elle  en  bonne  intelligence  : nuis  ayant  achetté  la  Terre  des  Ta* 
bouieaux , U arriva  en  1690.  que  cette  femme  qui  commençoie  à fc  donner  de  grandes  lu 
bertez , fit  connoiÛânce  avec  le  fieur  Qimiquel , fieur  de  la  V icille  Fcrtc , qui  avoit  (a  Terre 
dans  le  voifiiuge , le  ûcuc  de  Vivante  ne  couchoic  plus  pour  lors  avec  là  femme  , à caufe 
de  quelque  indi(pofi(ion  à ce  qu’il  prétendoit  : il  vint  en  Avril  fervir  Ton  quartier,  6c  fa 
femme  cunt  dans  ces  temps-là  devenue  grolTc,  prit  foin  de  cacher  fa  grolTcffc  i de  manière 
que  Ton  mary  fe  trouvant  abfentau  mois  de  Février  e'ie  accoucha  recreccement  fana 
fccours , de  la  connoiflance  d’une  feule  Fille  de  chambre  6c  du  fieur  Q^nqocl , qui  on- 
doya luy-méme  l’enfant,  6c  enfuite  le  fit  mettre  chez  une  nourrice  : le  Curé  du  lieu  ayant 
appris  que  cec  enfant  n'écoit  point  bapttfi^ , fit  du  bruit , 6c  on  fut  obL'gé  de  le  porter  à l’E- 
glife  , le  bedeau  fut  fon  parais , la  nourrice  là  inaraine  : il  fut  nommé  Mathurin  , 6c  écrit 
lut  le  regiltre  qu’il  écoit  fils  de  Marianne  de  Laune  , fans  faire  mention  du  perc  i le  fieur  de 
Vivante  ayant  découvert  tout  ce  fccrcc,  à ce  qui!  prétendoit  au  mois  de  Juillet  rendit 
plainte  au  Châtelet , dit  que  fa  femme  avoit  poulie  fa  débauche  fi  loin , quelle  ccoit  accou- 
chée à fon  iniçû  d’un  mauvais  commerce  qu’elle  avoit  eu  avec  le  fieur  Qi^nquel,  & ayant 
obtenu  Decret  de  prife  de  corps , il  la  fie  emprifonner  6c  inftruire  le  prccés  ; de  manière  qud 
par  Sentence  du  Châtelet , elle  fut  déclarée  accclnte  6c  convaincue  d’adulrcre , 6c  condamnée 
en  toutes  les  peines  potcces  par  les  Loix>  6c  meme  le  fient  Q^fi^nqucl  par  Coucumace  con- 
damné à on  bannüTemcnC  de  fix  ans , 6c  en  6000.  livres  de  rcpaiac'ons  ^ cette  Sentence  avoit 
été  confirmée  par  Arreft  à l’égard  de  la  femme  : mais  pour  ce  qui  cit  du  fieur  Qm  nquel  ayant 
purgé  U Coutumace,  il  avoit  été  ordonné  par  Arreu  du  qu’il  feroie admoncQé 

en  la  Cliambrc , 6c  condamné  pour  cous  dommages  6c  inrcrclls  aux  dépens. 

En  cec  état,  la  nourrice  de  l’cnfimc  né  de  ce  defordre  en  1691.  a fait  donner  aflîgnation 
au  fieur  de  Vivante , pour  être  condamne  de  le  reprendre , 6c  luy  payer  fes  nourritures  i le  fieur 
de  Vivante  de  fa  part , a mis  en  caufe  le  fieur  Quinqucl , pour  voir  dire  qu’il  en  dcmcurcroic 
chargé  , 6c  pendant  1a  contelbition  ayant  été  nommé  un  tutc:ur  à l’enfant , il  a demandé  être 
maintenu  légitimé,  6c  déclare  fils  du  fieur  da  Vivante,  6c  de  ladite  de  Laune  là  femme, 
pendant  le  mariage  dcfquels  il  étolc  né  1 fur  ces  conrefiacions , la  caufe  plaidce  pendant  plu- 
lîeuts  A,udiences  en  la  fécondé  des  Requdles  du  Palais , les  Parties  ayant  été  appointées  au 
principal , &£  ordonne  que  fur  les  biens  de  la  mere  l’cnfanc  feroîc  payé  d’une  penfion  de  150.  Uv. 
il  en  fut  incerjerté  appel  en  la  Cour,  avccKcqucflc  pour  révocation  du  principal. 

Maître  Chrefiien  de  Lamoignon  , fils  de  Monûeur  l’Avocat  General  qui  plaidoii  ù pre- 
mière caufe  pour  l’enfant  appellanc,  dit  que  cette  Sentence  ne  pouveit  fe  Ibuienir , parce 
qu’elle  luy  accordoit  une  penfion  fur  les  biens  de  fa  mere , laquelle  n'en  avoit  plus , au  moyen 
de  ceque  la  propriété  enavoit  été  délailTee  à fes  deux  autres  en&ns , 6c  l’ufufruir  à fon  mary  en 
punition  de  fon  adultéré  ; que  le  principal  école  aile  à juger  à l’Audicncc , qu  il  n’y  auroic 
que  la  dilHcülcc  de  fçavoir  fi  la  Cour  ne  voudroic  pas  fiirfeoir  le  Jugement  de  fon  eue  après 
fit  majorité , 6c  cependant  luy  adjuger  une  penfion  { que  fi  la  Cour  crouvoic  à propos  de 
)uger  dés  à prefenc  le  fonds  de  ta  queüion  , il  fourenoic  que  c'etoie  mal  à propos  que  l'on 
luy  concclloit  la  qualité  de  légitime  6c  d'cnfinc  des  Sieur  6c  Dame  de  Vivante  » qu’il  écoit 
né  pendant  leur  mariage , 6c  que  cela  fuffilbic  fuivanc  une  maxime  très- confiante  6c  inviola- 
ble pour  le  bien  public , le  repos  des  familles  > 6f  la  fiircrc  des  enfans , pjter  eflqtttm  nuptU 
demonfhant t /.  y.  jf.  deifi jns  vêc.  que  cette  prcfonipd.in  ccoit  fi  force,  qu’elle  nereccvoiC^ 
point  de  preuve  contraire,  que  même  fuivanc  l’opinion  des  Docteurs,  de  Bencdiâi  6C  autres  , 
la  dénégation  du  perc  , 6c  la  déclaration  de  la  mere  que  cet  enfant  écoit  d’un  autre  que  du 
mary  , ne  nuifoic  point  à l’état  de  l’enfant  ; qu'il  fufHloit  qu’il  fut  né  pendant  le  marine  pour 
etre  Icgiîime,  iteet  iduluuu  fit  muUer  ^ fuivanc  la  Loy  6.  de his qui  fitnt fui  vei  aUeni 
ris  au  Digcftc.  ' 

Maicca  Acaulc  pour  le  fieuc  de  Vivante,  dit  qu’il  (croit  dcublemcnc  malheureux , fi  aptes 
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- le  déshonneur  ic  le  chagrin  que  luy  aurqienc  cau(c  les  dcporteihens  de  fa  femme , U étoic 
< ^ ^ 5’  encore  obligé  d’admectre  avec  Tes  cnfàns  légitimés , le  hls  de  l'iniquité  ôc  un  bâtard  adul. 
terinj  que  la  Loy  donc  rAppcUintfc  prévaloir,  i>Jter  ejlquemnuftu  dtmenjlrant  ^ ne  for* 
moit  qu'une  préfompeion  de  vray-fcmblance,  quipouvoic  recevoir  une  preuve  du  contraire, 
6C  ne  tormoic  pas  une  prcfomplionywm  df  de  jure , ne  pût  recevoir  depicuvecontraixç; 
qu’à  la  vérité  celuy  qui  concelloic  Irtac d'un  enfant  né  à la  faveur  de  cecri;  préfomption  , 
devoir  prouver  de  fa  part  s'il  précendoic  qu'il  ne  fût  pas  légitime  -,  que  o'etoie  ce  qu'il  avoic 
fait  i qu’il  ne  falloic  que  réfléchir  fur  la  conduite  de  fa  femme  ) qu’il  y avoic  long-  temps  qu’il 
necoueboie  plus  avec  elle,  lots  qu^ellc  accoucha  de  i’Intimé;  qu’il  fervoie  Ton  quartier  dans 
le  temps  qu’elle  écoic  devenue  groÛc  j qu'au  contraire  le  freur  de  QtUnquel  ctoit  auprès  d’elle; 
qu’il  la  voyoic  fréquemment,  ainû  qu’il  ccoii  écrit  dans  les  informations , que  fa  femme 
•voit  cache  fx  grofleffe , accouché  fccreitemcnc , fait  cacher  l’en&nc , & l’avoic  fait  baptifer 
en  Ton  nom  feu) , ayant  déclaré  qu’il  n’appartenoit  point  à l’intimé  ; que  toutes  cei  circonflao- 
cet-là  ctoient  trop  fortes  pour  cloucer  que  rAppellant  ne  fucpas  bâtard  adultérin. 

Maître  RoulTellet  pour  le  ficur  de  Ôlinquel , difoit  qu’il  écoic  extraordinaire  que  le  finir 
de  Vivante  prétendit  le  charger  de  nourrir  fes  enfans  ; que  l'AppeUanc  écoic  Ton  Âts , puis 
qu’il  écoic  ne  pendant  fon  mariage;  que  fl  fà  femme  s'étoit  abandonnée  à pluûeurs  per- 
ùnnet , comme  il  s'en  ctoit  plaint  devant  le  Lieutenant  Criminel , c’etoit  fâ  faute , ôc  il 
dévoie  s’imputer  de  n’y  avoir  pas  mis  meilleur  otdre , & que  fa  patience  ne  devoir  pas  luy 
être  avantageufe , qu’il  n’etoit  pas  impofllble  qu’il  ne  fut  pere  de  cet  enfant , qooy  que  fa 
femme  ne  lût  pas  uge  , & qu’il  ne  feevoit  de  rien  d’alléguer , comme  il  faifoit , qu’il  fer- 
voir  fon  quartier  lots  de  la  conception  de  fa  femme  ; qu’il  avoic  pu  s’abfcnter  quelques  jours 
pour  l’aller  voir  : mais  qu'en  tout  cas , il  avoic  été  auprès  d’elle  dans  lc7,io,ii,  rz.  fie  ij. 
mois  de  la  conception)  que  cela  ctoit  fufüfànc,  parce  que  l’on  avoic  déclaré  des  enfans  lé- 
gitimés nés  dans  ces  mois  i que  ce  n'écoic  qu’animuûcé  qui  le  faifoit  agir , fie  que  quelque 
chofe  qu'il  eût  &ic , le  fleur  Qmnquel  ayant  purgé  la  Coutumace , n’avoic  été  condamne 
qu’aux  dépens , pour  raifon  de  cette  accuution  d’adulterc  avec  Ci  femme. 

Monfieur  l’Avocat  General  DagucfTcau  a dit  qu  a la  vérité  par  le  droit , l’on  rufpendoit  le 
Jugement  d'une  queflion  d'ctac  jufqucs  à la  majorité  de  celuy  de  qui  I on  Je  concefloit; 
mais  qu’en  France  cela  ne  s’obfervoit  point , fie  qu’il  y avoic  un  rcmede , parce  que  ü Je 
mineur  lors  de  fa  majorité,  pretendoie  n’avoir  point  été  valablement  défendu,  il  prenoic  Re- 
quelle  dvUe  ; qu’en  la  caufe  donc  il  s’agifToic,  le  nom  du  pcoccébcur  empêclieroic  un  jour 
le  mineur  de  fê  pourvoir  de  cette  manière,  parce  que  Tonne  préfumeroic  pas  qu’on  eue  pu 
le  mieux  défmdrc  ; qu’au  fonds  il  n’auroit  point  cetee  peine , parce  qu’il  ne  pouvoic  pas  être 
juge  aucre  quclegictmc  ; que  la  préfomption  en  fa  faveur  croie  trop  forte  pour  ette  détruite 
par  la  déoegacion  du  pere  fie  la  déclaration  de  la  merc  : que  ce  que  difoit  le  pere  ne  pou- 
voic faire  de  préjugé , que  lorsqu’il  parloir  pour  fon  fds,gr4f$de  prejaditium  êffert  cenfejj'.o 
»4tris  pr$  i.  §.  w.ff-  de  4c*^uif.  ^ 4I.  liheris}  que  toutes  les  circonflances  paicicu- 

ueres  que  Ton  relevoic  contre  TAppellant  n’étoienc  pas  allez  forces,  pour  prouver  abfolu- 
menc  qu’il  ne  fôc  point  fils  du  fleur  de  Vivante  ; que  quelque  peu  de  douce  qu’il  eût  en  fa 
faveur , U écoit  trop  important  de  prononcer  contre  fon  état , qui  avoic  pour  titre  le  Mariage 
du  fleur  de  Vivante  fie  fa  femme  ; que  dans  la  Loy  6.  au  Digeflc  De  his  qui  funt  f»i  %el 
âlieni  juris , U n’y  avoit  que  deux  caufês  qui  pufTcnt  empêcher  de  croice  que  Ten^t  qui 
oaiUbic  pendant  le  mariage  fut  Icgicinie  long4  Jit  mariti  4bfenu4  vet  vAleiudo  qu.<  gene- 

T4re  impedtAti  qu’au  fait  particulier,  1a  maladie  alléguée  par  le  Heur  de  Vivante  n’ecoit  point 
prouvée;  qu'oo  ne  préfumeroic  pas  qu'il  ne  couchoit  point  avec  fâ  femme , parce  qu'il  le  dU 
loic;  qu’àrégard  de  fonabfence,  il  avoic  pû  prendre  qnelques  jours  pendant  fon  quartier  , 
pour  fê  trouver  auprès  de  fa  femme,  & qu’il  y avoic  d’ailleurs  été  pendant  les  7 , to , ii , ii. 
fie  I).  mois  de  U conception  que  les  préfomptions  de  droit  fie  de  fait  écoienc  contre  luy , 
fie  qu’ft  y avoic  lieu  de  déclarer  TAppellanc  fon  fils  légitime. 

LA  C O LT  R a mis  fie  mec  l’appellation  fie  ce  dont  cR  appel  au  néant , émandanc , évo- 
quant le  pciocipat  fie  y faifanc  droit , maintient  fie  garde  la  Partie  de  Lamoignon  dans  la 
pofrefriondefonétati  enjoint  à la  Partie  d’Aiauc  de  le  reconnoître  pour  fonnls  légitimé, 
le  condamne  de  pyer  à U Nourrice  fes  frais  de  nourritures  fie  entretien  , fie  le  condamne 
ftux  dépens. 
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^ concernant  U Difeipline  du  Palais , gÿ*  les  Ecritures  des  A'vocats 

Procureurs» 

Le  17.  Juillet  1^95.  Monficur  de  Lamoignon  Avocat  General  étant  entre  d’Office  en  la 
GrantfChambre , a propofe  un  Arreft  de  Reglement  pour  la  Dilcipline  du  Palais  eoa- 
cernant  les  ccritutes  des  Avocats  de  Procureurs  ; Kcglemcnt  très  - utile  pour  le  public , de 
dont  robfervacion  eft  encore  cres^eceiïaire. 

II  règle  les  écritures  qui  ne  peuvent  écte  faites  que  par  les  Avocats , de  celles  que  les 
Procureurs  peuvent  faire  : Il  marque  auflî  celtes  que  les  Avocats  de  Procureurs  peuvent  faire  > 
par  concurrence  entre  eux , Icfquc.lcs  écritures  n’entreront  en  taxe  fi  «Iles  ne  font  fignées 
par  l'un  des  Avocats  inferits  dans  le  1 ableau  qui  iêra  pref  nté  à la  Cour  par  le  Bafionniet 
des  Avocats , dans  lequel  l’on  ne  pourra  comprendre  que  ceux  qui  font  aétuellemem  la  Pro* 
felUon  d’Avocat,  lefque! s neanmoins  ne  p u lontiigncr  aucunes  écritures  qu’ils  n’ayent  au 
moins  deux  années  de  fonâlon , de  ainfi  quM  cil  plus  amplement  porté  par  ledit  Reglement, 
qui  a été  foie  par  la  Cour  en  confequcnce  de  Dccla.acian  du  Roy  du  i6.  May  1695.  vérifiée 
en  1a  Cour  le  19  dudit  mois. 

Ccc  Arrcll  de  Reglement  cft  conforme , ou  pour  mieux  dire  cil  dre  d’un  precedent  Arreft 
de  Reglement  rendu  fur  les  remontrances  de  demandes  de  Monficur  le  Procureur  General 
le  S.  May  1664.  de  en  confequcnce  de  l’article  10.  du  titre  jr  de  l’Ordonnance  de  i66y.  pat 
lequel  il  cft  fait  defenfes  aux  Procuieurs  de  tous  autres  de  fiire  ou  figner  les  écritures  qui  ap> 
parttennent  à la  Charge  des  Avocats, & de f urnir  aucunes  ccrimrcs  qui  ne  foient  fignées 
d’un  Avocat  connu  au  Palais , de  qui  foit  lûr  le  rôle  ou  tableau  qui  cft  au  Grcfte , de  or- 
donne que  celles  qui  ne  feroui  point  lignées  ou  fignées  d’autres , que  defdirs  Avocats , 
feront  rcjcctccs  des  Procès  de  Inftances , de  n’cntrcrontpoinc  en  taxe , de  que  dans  les  copies 
des  écritures  que  les  Procuccurs  f >urnironc , ils  feront  tenus  de  mettre  les  noms  des  Avocati 
dont  elles  feront  fignées , de  en  cas  qu’il  Ce  trouve  des  fignatutes  contre  faites  de  falfifiées , 
que  les  Procureurs  en  demeureront  rcfponfablcs  en  leurs  propres  de  privez  noms , lequel  Re- 
glement il  cft  necenâiic  de  joitidre  avec  le  dernier. 

Extrait  des  Regijlres  de  Parlement, 

CE  jour  les  Gens  du  Roy  font  entrez,  de  Maître  Cbreftico- François  de  Lamoignon, 
Avocat  dudic  Seigneur  Roy  , portant  la  puole , ont  dit , que  le  Roy  ayant  récabty  par 
fa  Déclaration  du  mois  de  May  dernier,  les  dioics  de  Kevifion  &de  Confeii  des  Procureurs 
de  b Cour,  qui  avoientété  abrogez  par  l’Ordonnance  de  1667.  les  Avocats  de  les  Procu- 
reurs fuivant  les  ordres  de  ladite  Cour,  avoient  conféré  enfemble  pour  régler  leurs  foniftions 
conformément  aux  anciens  RegVmcns,  de  avoient  drefte  des  articles  qui  marquemlcs  écri- 
tures que  les  uns  de  les  autres  doivent  faire , de  celles  qu'ils  peuvent  faire  par  concurrence  i 
Qg^  ces  arcic'cs  leur  ayanc  été  mis  entre  les  mains  ^ar  le  Baftonnicr  des  Avocats , de  par  les 
Procureurs  de  Communauté  poui*  les  prcfcRtcr  a la  Cour  , ils  apoienc  cru  être  obligez 
pour  maintenir  Is  difeipline  du  Palais  de  réciter  la  manière , de  fur  quoy  les  Procuccurs  per- 
cevroienc  tes  droits  de  Rcvifionec  de  Conlcil,  d’y  ajouter  quelques  articles  qu’ils  oncbÜTez 
fur  le  Bureau , fignez  du  Procureur  General  du  Roy  : de  après  avoir  fiippUé  la  Cour  d’ordon- 
ner fur  ces  articles  ce  quelle  jugeroic  à propos  pour  le  bien  de  b ]uftice , ils  fe  font  retirez* 
Vu  lefdits  articles , ouy  le  rapport  de  Maître  jean  le  Boindre  Confeillcr , b matière  mifê  en 
deliberation. 

LA  C O U R a ordonné  de  ordonne , que  fuivant  ce  qui  a été  convenu  entre  les  Avo- 
cats de  les  Procureurs  de  ladite  Cour,  les  Avocats  feront  les  griefs , caufes  d’appel , moyeni 
de  requefte  civile , téponfês,  contredits , bivacions  , avcrcifiemcns  dans  les  matières  où  il 
fera  neceftaire  d’en  donner , de  les  autres  écritures  qui  font  de  leur  miniftere  : Les  Procureurs 
les  inventaires , caufes  d’oppofuion , produftions  nouvelles , comptes , brefs  états , déclara- 
tions de  donunages  de  inteicft^,  de  autres  écritures  de  Icurfonâion  : de  les  Avocats  & Pro- 
cureurs par  concurrence  entre  eux,  les  débats,  foucenemens,  moyens  de  faux,  de  nullité, 
reproches  &conclufionsciviics.  Fait  défenfes  aux  Procureurs  de  plus  faire  aucunes  écritu- 
res du  miniftere  des  Avocat; , même  pat  Requefte.  Ordonne  que  les  écritures  du  miniftere 
des  Avocats  n’entreront  point  en  taxe , fi  clics  ne  font  faites  de  fignées  par  un  Avocat  de 
ceux  qui  feront  inferits  dans  le  table.iu , qui  fera  prefencé  à la  Cour  par  le  Baftonnier  des  Avo- 
cats : u’y  iura  que  ceux  qui  font  aclucllcmcnc  la  prof-flion  d’ Avocat  qui  pourront  être 
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infaics  dans  le  tableau , 6c  qu'ils  ne  pourront  faire  d'écritures  qu’ils  n’ayenc  au  moins  deux 
annres  de  fonâion.  Fait  défenfes  aux  Avocats  de  fignec  des  écritures  qu’ils  n’auront  point 
faites  ) ny  de  traiter  de  leur  honoraire  avec  les  Procureurs , à peine  contre  les  Avocats  qui 
en  ferom  convaincus  d’êcte  rayez  du  tableau  t &:  contre  les  Procureurs  d’intcrdicUon  pendant 
fix  mois  pour  la  premieie  fois , & pour  la  fécondé  fois  d’inierdiâion  pour  toujours  ; En- 
ioinc  aux  Avocate  de  conferver  les  minutes  des  écritures  qu’ils  auront  complices , Sc  d’ap- 
porter dans  leur  compoûtioo  toute  la  brièveté  &:  la  netteté  qu’il  leur’iêra  polRblc.  Ordonne 
que  le  procès  fera  fait  \ ceux  qui  auront  fuppolc  ou  contre- fait  la  fignature  des  Avocars , 6c, 
qu’ils  leronc  punis  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances.  Fait  très  exprclTes  inhibitions  6C 
défenres  aux  Procureurs  de  comptera  leurs  parties  aucunes  écritures  du  miniftere  des  Avo- 
cats , fi  clics  n’ont  été  faites  par  eux , 6C  aux  Procureurs  tiers  qui  feront  en  exercice  de  les 
taxer,  à peine  d’en  répondre  en  leurs  noms.  Et  à l’égard  du^oit  de  Revifion,  ordonne 
que  les  Procureurs  ne  le  pourront  prendre  que  fur  les  écritures  qui  auront  été  faites  6c 
lignées  par  les  Avocats , conformément  au  prelènc  Reglement,  6c  qu’ils  feront  tenus  de 
marquer  dans  les  copies  qu'ils  en  feront  fignifier , les  noms  des  Avocats  qui  les  auront  fai- 
tes : Qiîlib  ne  prendront  le  droit  de  Confcil  que  fur  les  renvois , fins  déclinatoires , titres  6c 
pièces  à communiquer , défenfes , répliques , moyens  d’oppofitions , requeftes  en  jugeant  ou 
communiquées  à partie  fur  les  requelles  incidences  portées  aux  Audiences,  fixr  le  dcccs  de 
la  partie  6C  fur  la  reprife,  6c  que  conformément  au  Reglement  du  2.8.  Aouft  i64^.  le  droit 
de  Confcil  fera  feulement  de  quinze  fols  pour  chaque  confcil.  Leur  fait  defenfe  de  pafler 
«n  taxe , ny  de  fouffrir  qu’il  foie  compté  aux  parties  des  dires  inutils  dans  les  requefics , 6c 

trincipalcmcnt  dans  celles  de  Viennent  i ny  que  fur  un  dire  il  foit  pris  un  droit  de  Confcil. 

njoint  au  Baftonnict  des  Avocats  & aux  Procureurs  de  Communauté  d’informer  foigneu- 
femenc  la  Goût  des  contraventions  qui  feront  faites  au  prefcnc  Reglement,  pour  être  par  elle 
fait  droit  fut  leurs  plaintes  , après  qu’elles  auront  été  communiquées  au  Procureur  General 
du  Roy.  Ordonne  que  le  prefcnc  Ancft  fera  lu  6c  publié  en  la  Communauté  des  Avocats 
6c  Procureurs  de  ladite  Cour.  F a i t en  Parlancnt  lcdixfepticmc  Juillet  mil  fix  cens  quatre- 
vingt-treize.  Signé,  DoNcois. 

Lù  C"  publié  4 U CçmmunAUtê  des  Avocâts  & PrtCHrenrs  de  U Cetir  U vingt -troijiemt 
cens  quJtr('vifigi-treit,e,  Signé,  Février. 

Extrait  des  Rcÿjhes  de  Parlement, 


N Ç'  Ur  ce  qui  a été  remontre  \ la  Cour  par  le  Procureur  General  du  Roy  ; Qu’il  fc  com- 
^ mettoic  quantité  d’abus  au  Palais , fur  le  fait  des  écritures  qui  font  fournies  au  Procès 
6c  Inftances , lefquclles  au  lieü  que  par  les  Ordonnances , Arrells  6c  Rcglemens , elles  ne 
doivent  être  faites  ^ fignees  que  pat  les  Avocats  connus,  Ac  ccans  fur  le  Rôle  qui  cil  au 
Grefip  de  la  Cour  , pluueurs  PoAulans , Solliciteurs , Clercs  6c  autres , entreprennent  de  les 
&ire  au  grand  préjudice  des  Parties  ,&cdcla  Jullice  : Ce  qui  cil  caufe  que  la  plupart  ddclitcs 
oericures  ne  font  poir>c  fignees,  6c  celles  qui  font  lignées , ne  le  font  le  plus  fouvent  que  de 
noms  lup^ofcz  , ou  d’ Avocats  non  connus  au  Palais,  6c  quelquefois  meme  par  des  fignatu^ 
ses  falfifiecs;  à quoyilétoC  ncccfiàire  de  pourvoir.  La  COUR  a ordonné  6c  ordonne 
que  les  anciens  Rcglemens  feront  exécutez } ce  fàifanc , conformement  ^ ccluy  du  Novem- 
bre ié:t.  a défendu  6c  défend  aux  Procureurs  Ac  tous  autres,  défaire,  ne  figner  les  écritures 
qui  appartiennent  "ï  la  Charge  des  Avocats  : Comme  pareillement  défend  aux  Procureurs 
de  fournir  aucunes  écritures  qui  ne  foicm  fignees  d'un  Avocat  connu  au  Palais , A£  qui  ne  foit 
iur  le  Rôle  qui  cR  au  Greffe.  Ordonne  ladite  Cour,  que  celles  qui  ne  feront  point  fignées., 
ou  lignées  d’autres  que  dcfdits  Avocats , feront  rejettées  des  Procès  6c  Inllances,  6c  n’en- 
tterpnt  point  en  taxe , avec  défenfes  aufdics  Procureurs  de  s’en  faire  payer  par  les  Parties, 
(bit  pour  droit  d’écritures , de  revifion  ou  autrement , à peine  d’amende , applipablc  à l'Hô- 
piul  General.  Ordonne  en  outre , que  dans  les  copies  des  écritures  que  lefdiu  Procureurs 
Toumironc , ils  feront  tenus  de  mettre  les  noms  des  Avocats  donc  elles  lêront  (ignées  » £c 
en  cas  qu’il  fe  trouve  des  fignaturcs  contrefaites  6c  faifîfiées , que  Icfdics  Procureurs  qui  les 
auront  fournies,  en  demeureront  rerponfablcs  en  leurs  propres  6c  piivez  noms  ; Et  que  le 
prefcnc  AncR  fera  lu  6c  publié.  Fai  t en  Parlement  le  huitième  May  mil  fix  cens  foixante^ 
quatre.  Collationne.  Signé , R o » b r t. 

Article  X,  dn  Titre  31,  de  l'Ordonnance  de  i6Cy, 

Toutes  écritures  & contredits , feront  rejettées  de?  taxes , fi  elles  n’ont  été  faites  6c  lignées 
par  un  Avocat  plaidant,  du  nombre  de  ceux  qui  feront  infcrics  daiu  le  Tableau  qui  fera 
orelle  cous  les  ans , 6c  qui  feront  appeliez  au  fennenc  qui  fc  fiûc  aux  ouvcccures,  6c  feront 
tenus  de  mettre  le  reçu  au  bas  des  écritures. 
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CHAPITREXIX. 

i,*on  ne  peut  proced&  'VdlMement  à une  tremblée  de  Chapitre  pour  élire  ^ nommer 
un  Chanoine  en  U place  du  dernier  titulaire  décédé ^ ante  inhumacum  cadaver. 


De  trois  qui  ontJrott  £ élire , U prefence  d'un  feul  ne  fuÿit  pas  lorfque  les  deux  autres 
ont  raifon  pour  dfferer  l'ajpmblée  d'un  jour. 

Un  Chanoine  pourvu  d'une  Cure  ne  perd  pas  fon  droit  de  nommer  pendant  l'année  qu'il 
a pour  opter. 

Le  10.  Juillet  1^95.  en  l’Audience  de  la  Grand’Chaoibre  il  a etc  rendu  Arreft , par  Ie« 
quel  ces  propofuions  ont  ccc  ainû  décidées. 

Dans  le  fait , le  Chapitre  de  Montmorillon  cft  compofe  de  quatre  Prébendes  & un  Prevoft, 
Tufage  de  cette  üglifc  cft  que  lorfqu  il  y a vacance  les  autres  Chanoines  clifent  & notn- 
menc  au  Bénéfice  du  décédé.  Un  Chanoine  ctantmort  le  8.  Janvier  169  au  matin , le  Prevo^ 
convoqua  rafTcmblcc , 6c  fit  fommer  les  deux  autres  qui  y avoient  voix  ( le  troificm»  n’etanc 
itt fâcrii  ) de  fc  trouver  1 quatre  heures  du  foir  , pour  procéder  à Icleélion  \ un  des  Chanoi. 
nés  étant  abrent,  il  fut  demande  délay  jufquau  lendemain  jour  ordinaire  d’affemblcc  du 
Chapitre  , nonobftant  quoy  le  Prevoft  feul  procéda  à Iclcûion  6c  nomma } le  lendemain  Icf 
deux  autres  Chanoines  convoquèrent  l’alTcmblce , 6c  fommerent  le  Prevoft  de  «’y  trouver 
ce  qu'il  refufa , attendu  qu’il  avoit  nommé , en  confcqucncc  de  quoy  les  deux  Chanoines  ' 
élircnt  6C  nommerentj  complainte  encre  les  deux  pourvus,  on  objcâoic  qu’un  des  deux  Cha- 
noines avoit  une  Cure  depuis  quelque  temps,  mais  il  ctoit encore  dans  l’année  d’opter,  fur 
quoy  Monficur  l’Avocat  Geftcral  DagudTcau  dit  qua  la  vetite  il  ne  pouvoic  plus  faire  les 
truits  des  deux  Bénéfices , mais  pouvoic  bien  jouir  de  ce  droit  comme  honorifique. 

LA  C O U R a maintenu  le  nommé  par  les  deux  Chanoinespar  l’Aéle  du  9.  Janvier , aveu 
reftitucion  de  fruits  6c  dépens. 


CHAPITRE  XX. 

La  CfandChamhte  du  Parlement  de  Paris  efl  feule  competente  pour  connoUre  de  U 
Recale.  * 

Le  Patron  fait  Eccîefafiique  ou  Laie,  doit  prefenter  au  Roy^  le  nommé  doit  prendre 

la  collation  de  Sa  Majejlé,  O*  tion pas  des  Cranis-f^icaires , le  Siégé  vacant,  réSt 
y ayant  ouverture  en  Regale , lorfqu  tl  s'agit  de  Bénéfices  non  Cures. 

Le  jeudy  15.  Juillet  169^.  en  l’Audience  de  la  Grand'Chambre  ArCeft  acté  rendu,  par 
lequel  les  propoficions  cy-deffus  ont  été  décidées. 

Le  Mefnier  avoir  eu  la  prcfeotaclon  du  Patron  pour  la  Chapelle  de  faine  Jean  dam  la 
Paroifle  de  Toligny  , 6c  en  avoit  pris  la  collation  des  Grands  . Vicaires  de  Secs  , le  Siège 
vacant  ; furvioc  un  Regalifte  qui  par  Sentence  du  Bailly  d’Alençon  fc  fit  adjuger  la  tecreance, 
donc  y ayant  appel  au  Parlement  de  Normandie  , Mefnier  par  Arrcft  obtint  la  pleine  main- 
tenue fur  ce  que  le  Regalifte  ccoic  engagé  dans  leparty  des  Armes  , depuis  Gcrmonc  obtint 
des  Provifions  du  Roy  ^ cette  Chapelle,  comme  ayant  vacqué  en  Regale  6c  forma  oppofi- 
tion  à l’Arrcft  du  Parlement  de  Rouen. 

Surquoy  Monfieur  l’Avocat  General  de  Lamoignon  a dit , qu’il  formoit  oppofition  de  fa 
part  en  tant  que  befoin  feroïc  à cet  Arrcft  du  Parlement  de  Roücn , en  ce  que  l’on  y avoic 
jugé  une  mitiere  de  Regale,  donc  la  Grand’Chambrc  de  ce  Parlement  dévoie  feule  connoi- 
tre  i qu’au  fonds  le  Roy  conferoic  de  deux  manières  les  Bénéfices  en  Patronage  vacans  pen- 
dant l’ouverture  de  la  Recale  , fuit  de  Patronage  Laïque  ou  Ecdcfiaftiquc',  la  première  ma- 
niéré quand  les  Patrons  croient  negligens  de  picfcntcr  dans  le  temps  qui  leur  cft  accordé 
par  le  Concordat  j le  Roy  en  ce  temps  exerçant  les  droits  de  l’Evcquc , conferoit  de  plein 
droit  i la  fécondé  manière , quand  les  Patrons , le  Siège  vacant , manquoienc  de  luy  faire 
leur  préfentation  pour  obtenir  fa  collation , au  lieu  de  celle  de  l’Evcquc , & qu’ils  alloienc  la 
prendre  des  Grands>Vicaires  qui  ne  la  leur  pouvoient  pas  donner  $ que  Mefnier  premier  pour- 
vu , fc  trouvok  dans  cette  dernière  circonftancc  ; qu’ainfi  l'on  devoit  donc  maintenir  Ger- 
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monc  poufvû  par  le  Roy  en  Kegale  fur  ce  défaut , &:  que  cela  avoir  ccé  abfi  jugé  par  tin 
ArreR  du  4.  Février  i6}8.  rapporté  à la  fin  du  Traité  des  Regale$  de  M.  le  MaiRre. 

LA  COUR  a reçu  le  Procureur  General  ,enfembie  Germent  oppofans  à l’Arreft  du 
Parlement  de  Rouen  , faifanc  droit  fur  la  complainte  ifitcntée  par  Germont , a déclaré  le 
Bénéfice  dont  il  s’agit  avoir  vacqué  en  Regale  » 6c  en  confequence  l'a  maintenu  6c  garde 
dans  la  polTcl&on  d’iceluy , avec  relHcution  de  fruits  6c  dépens. 

Maître  Vaillant  plaidoic  poui  le  Demandeur  en  Re^le  •,  & Maître  Vezin  pour  lé  Dé« 
>fendeur. 


CHAPITRE  X X î. 

'//  ne  fufft  pÂf  d’avoir  fatisfait  4 la  lettre  de  la  Règle  dc  publicandis,  cejl^k-dirc 
d’avoir  pris  fojfejjioh  far  un  rêfignataire , ^7*  de  l’avoir  fait  fahlier  > mais  il  fattt 
encore  fatis faire  à l’ejfrit  de  la  Rfgle^  c’efi-a-dire  dépojjèder  entièrement  le  réfignaat, 
autrement  s’il  meurt  en  cet  état ^ un  tiert fera  bien,  fondé  à obtenir  des  Rroviftons 
Obicum. 

Le  18.  Juillet  en  l’Audience  de  la  Grand’Chambre , ArteR  a été  rendu  en  cette 
cfpecc. 

Le  Heur  KoulTcautCuré  de  la  Chauflee , avoir  eu  une  réfignanondefonoiKle,Curé  <fA- 
virc , pais  d’Anjou , en  1683.  U n’en  avoir  pris  pofTcnlon  qu’en  i6%6. 6c  enfuîte  l’avoit  fait  pu* 
blier  au  Prône  : Par  la  rcfignation  l’oncle  avoir  retenu  une  penfion  de  400.  livres  , qui 
cxcedoit  le  tiers  du  revenu , il  avoit  gardé  la  minute  des  Provifions  pardevers  luy , 6c  ctoic 
toujours  demeuré  en  poflefliont  cependant  en  1687.  il  avoir  intenté  une  demande  en  regret 
contre  fon  neveu , qui  n avoir  tenu  compte  de  la  terminer,  6c  qui  pour  colorer  ub  litige, 
avoit  fait  fîgnifier  un  avenir  dans  chaque  année  1687.  i^t.  1^89.  6C  i6po.  de  maniéré  que  le 
icngnanc  étant  décédé , Roufl'eau  par  Sentence  s’écoit  fait  adjuger  l’état  du  Bénéfices  BatU 
lerot  fur  les  entre- faites  ayant  pris  des  Provifions  de  Cour  de  Home  per  ebitum , imerjetu 
appel  de  cette  Sentence , 6c  ayant  donné  Requefle , afin  d’évocation  au  principal , il  remon* 
tra  que  la  confidence  écoit  averce , que  l’Inrimc  n’avuic  fatisfait  quT  la  lettre,  6c  non  à felprit 
de  la  Règle  de  publicandis  i que  Maître  Ourles  du  Moulin  (Uibit  qu’il  ne  fufHlbit  pas  de 
prendre  ponction  civile  6c  la  faire  publier , mais  fallqit  encore  dépollèdetleréfignaot,  ao- 
trement  que  la  confidence  étoic  manifeRe , 6c  qu’cUc  paroifToit  en  effet  d’autant  plus  en  cette 
rencontre , que  l'intimé  avoir  toujours  demeuré  Curé  de  la  Chauflce  , nonobRanc  la  refi- 
gnacion  qui  luy  avoit  etc  fakc  de  celle  de  d’Avirc. 

LA  COUR  a mis  lappelbtion  fle  ce  donc  croit  appel  au  néant  ; émendanC , évoquant  le 
principal  , a maintenu  &;  gardé  Bailleroc  dans  la  poRclTion  du  Bcncfioc  en  qucRion , avec 
TçRitucion  de  fruits  6c  dépens. 


CHAPITRE  XXII. 

L a^ion  qu  ont  les  Jurex  Crieurs  pourfe  faire  p^er  des  fais  funéraires  efi f jette  i U 
prefeription  annalle , eÿ*  ne  dure  point  trente  ans. 

T E 18.  Juillet  1^93.  en  l’Audicncc  de  la  Tournelle  civile , cette  queRion  a été  décidée 
JL^  par  Arrcft  prononcé  par  feu  Monfieur  le  Prcfidenc  Talon. 

^Lcs  Jurez  Crieurs  fepe  ans  apres  un  convoy  & enterrement , deroandercm  au  ficur  BoÜil- 
lant  leur  payemebe , & ij  fc  défendit , en  difâne  qu’il  avoit  paye  pour  cela  à de  Voulge , Tun 
deux,  la  fbiTime  de  133.  livres,  6c  qu’en  tout  cas  les  Jurez  Crieurs  croient  non  recevables, 
parce  qu’ils  venoient  apres  l’an  qui  leur  ctoit  donné  par  l’article  i ly . de  la  Coutume  de  Paris; 
lurquoy  aux  Requefles-^du  Palais  on  débouta  les  Jurez  Crieurs , en  alîtrmant  par  le  Defendeue 
qu’il  les  avoit  payez. 

Appel  en  la  Cour  pour  lequel  fbutenir  Majrrc  Boutevilie  a dit , que  l’afiion  qui  naiflbic 
des  Irais  funéraires  venoic  de  ce  que  l’on  fcmbloic  avoir  contraâc  avec  le  défunt , fuivanc  la 
Loy  première  du  titre  7.  de  religiojîs  ^fumptihus  funertm  , au  DîgcRc  ; qu’ainfi  elle  dévoie 
durer  trente  ans  , parce  que  les  aftions  procedans  de  quafi  concrabfs , ne  finilToicnc  que  par 
ter  clpace  de  temps , que  par  le  §.  t.  de  la  Loy  13.  au  meme  titre , il  ctoic  porte  que  h^c 
4«7/>  nen  efi  annuafed  perpetuA , c’cR-à-  dire , doit  durer  trente  anr  i qu’ainfi  apres  ccU  c ctoic 

nul 
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mal  \ propos  qu’on  l’avoic  jujjce  fujetce  à la  prcTcription  annale  porcce  par  l’article  1 de  U 
Coutume  de  Paris  i qu’il  n’ccoic  point  parle  des  frais  funéraires , mais  feulement  des  Mcdc-  ^ 
cins,  Apoticaires  & Chirurgiens  ) qu’ainü  dans  un  cas  contraire  au  droit  commun , il  ne 
falloit  pas  étendre  la  difpofition  de  la  Coutume , parce  qu’en  ces  cfpeces  les  Coutumes  ne 
reçoivent  point  d’extention  deferfona  àd  ferftnam  de  caÇHâdcafum  il  y avoir 

un  Arrcft  qui  avoii  confirme  une  Sentence  de  l’Hotcl  de  Ville,  qui  avoit  reçu  Talion  dci 
}urc£  Crieors  apres  trots  ans  j qu’au  fonds  fi  l’incimc  avoit  vcritablemcnr  payé  les  Appdlanf, 
comme  il  le  foutenoit,  il  nauroit  pas  manque  de  retirer  une  quittance  de  la  fomme  de 
153.  livres  qu’il  difoit  leur  avoir  donnée. 

LA  C O U R a mis  l’appellation  au  néant , condamné  les  Appclkns  en  l’amende  & aux 
dépens. 


CHAPITRE  XXIII. 

in  Gr^nd-Conjèil  concernant  les  /ugemens  Pré/iMaux  en  mAÛere  civile , rendus 
contre  ta  difpofttion  des  Edits  DécUratims  du 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  , Roy  de  France  & de  Navarre  \ A tous  ceux  qui  ces 
prefemes  Lettres  verront , Sa  lut  , fçavoir  failbns.  Comme  par  Arrcft  ce  jourd’hup 
donné  en  nôtre  Grand. Confeii , encre  nôtre  bien  amee  Anne  de  la  Rue , veuve  & non  com« 
thune  de  défunt  Maître  Didier  Rambaud , vivant  Avocat  en  Parlement,  & tutrice  de  leurs 
enfans , Demandercfle,  fuivanc  b Commidion  de  nôtre  Confcil  du  10.  Décembre  169s..  SC 
Exploit  fait  en  confec^uence  le  10.  dudit  mois , concrollé  à Gannat  ledit  jour , à ce  qu’il  foie 
dit  Sc  ordonné,  que  Uns  avoir  égard  aux  Sentences  des  l6.  Mars  Sc  irj.  Novembre  derniee 
169t.  qualifiées  Préfidiales,  renrucs  au  Siégé  de  Moulins,  nyàtouc  ce  qui  pounoic  avoit 
été  fait  en  confequence  j les  Parties  feront  renvoyées  au  Parlement  de  Paris , pour  y procé- 
der fur  l’appel  de  b DemanderefTc,  itnfi  qu’il  appartiendra  ; Ôe  en  cas  de  conteftatton , con** 
damner  les  conceftans  aux  dépens , d’une  part  : Et  Jean  Croiet,  Bourgeois  de  la  Ville  de 
Moulins,  Défendeur  d’autre.  Après  que  Evrard,  Avocat  de  ladite  de  la  Rué  , afüfté  de 
Paftey  fon  Procureur,  a conclu  en  iâ  demande,  Biftre  Avocat  dudit  Crozec,  aiiîfté  de 
Ruetee  fon  Procureur,  a foutenu  qu’en  la  forme  n'y  ayant  aucun  appel  defditcs  Sentences  relevo 
au  Parlement , il  doit  ctcc  dit  qu’il  n y a lieu  aü  Reglement  de  Juges , & b Demanderellè 
condamnée  en  t'imende , &:  aux  dépens  \ &r  que  ledit  Evrard  uüy  en  répliques  i a dit , qu'il 
n’a  point  formé  fa  demande  en  Reglement  de  Juges , mais  en  contravention  manifefte  aux 
Edits , Déclarations  & Ampliations  des  Préfidtaux  , donc  nôtre  Conlèil  cft  le  Réformateur, 
aufli  bîcn  que  le  Confcrvarcur  de  leurs  Scnccnces  i ainfi  fa  demande  cft  plus  que  régulière , 
que  s’il  avoir  fuivy  b procedure  alléguée  par  le  Défendeur , puifqu’cUe  eft  conforme  à nos 
Edits  Déclarations , & à l’Edit  d’Ampliacion  des  Préfidiiaux  , qui  font  défenfès  aux 
Parlemcns  & aux  Chancelleries  du  Royaume  de  donner  des  Arrefts  de  defenfes  àc  expédier 
des  Lettres  de  rclidf  quand  tes  Sentences  font  incicuiccs  Préfidiales , 5c  comme  il  n’y  a que 
nôtre  Confeü  à qui  feul  l’atcribution  de  Jurifdiftion  en  appartient  qui  puilTc  connoîcre  fi  oüy 
ou  non  celles  enqueftiot^ont  du  erre  qualifiées  Préfidiales , la  Demanderefte  n’a  pu  Ce  pourvoir 
ailleurs  pôur  b réformation  d’icelles  Semences  j d'auunt  plus  que  b matière  excede  lepou' 
voir  des  Prefidiaux  s ainfi  b DemanderefTc  ayant  fuivy  les  règles  preferites  par  lefdics  Edits, 
Décbraiions  5c  Ampliations , elle  perfifie  aux  Conclufions  de  fa  demande  porté»  par  b 
Commillion  de  nôtre  Confcil , contenant  fbn  appel , 5c  requiert  en  confequence , que  Uifanc 
droit  fur  là  demande , les  Parties  foient  renvoyées  au  Parlement  de  Paris  pour  y procéder 
fur  ledit  appcl,5c  le  Défendeur  condamne  aux  dépens.  ICELUY  NOSTREDIT  GR  AND- 
CONSEIL  , ayant  égard  à la  demande  de  ladite  de  la  Rue , a renVoyé  5C  renvoyé  les  Parties 
au  Parlement  de  Paris  pour  y procéder  fur  l’appel  des  Sentences  en  queftton  : A condamné 
5c  condamne  ledit  Crozec  aux  dépens.  Si  donnons  en  mandement  au  premier 
des  HuifUers  de  nucrcdic  Grand.Confcil , en  ce  qui  cft  executoire  en  noircdite  Cour  5c  fuite, 
5c  hors  d’icelles  audit  Huiffier , ou  autre  nôtre  Huiffiec  ou  Sergent  fur  cc  requis , qu’à  la 
Kequeftedebdice  de  la  Rué  le  prefcnc  Arrcft  il  mette  à duc  5c  entière  execution  de  point  en 
point  félon  fa  forme  5c  teneur , nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques  , pour 
lefquclles  5C  fans  préjudice  d'icelles , ne  voulons  être  dlfFeré  -,  U outre  faire  pour  Texecucion 
des  prefènres  tous  Exploits  5c  autres  Aûcs  de  Juftice  requis  5c  necenàitcs  i de  cc  faire  te  don- 
nons pouvoir , fans  pour  ce  demander  Placet  ny  Parcatis.  D o n N e’  à nôcredtt  Grand  Con- 
Icil  à Paris  le  vingtième  jour  de  Juillet , l’an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingt-treize , Et  de 
nôtre  Rcgne  le  cinquante-  unième.  Collationné,  Signé  par  le  Roy  à b relation  des  Gens  de  fon 
Grand-Confèil  ,Le  NoRMANT,£t  Scelle  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Tome  V. 
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C H A P I T R E XX  IV. 

■L’on  eji  riccvMe  à f*ire  frenw  qu'nn  billet  eitusc  pour  Valeur  repuë  exteiant  U 
fomme  de  loo.  livres  a-été  donné  pour  argent  gaÿié  au  jeu, 

. T Es®-  Juillet  I«9J.  en  l’Audience  de  la  Tournelle  avile.Atreft  a été  rendu,  pu  lequel 

I à la  propoûcion  cy-dcfTus  a ccé  décidée.  ' 

Le  fait  ctoit  que  le  nomme  Parc , Joueur  de  profeflion  » aroic  gagne  au  jeu  au  nomme 
la  Tomme  de  vingt-quatre  louis  d’or , dont  celuy-cy  luy  avoir  donné  Ton  billet  î l’ayant  trouvé 

quelque!  jours  apres , Parc  demanda  à Tautre  s’il  vouloii  la  revanche,  «c  comme  l’autre  n’a- 

voit  point  d’argent , il  fat  Cùt  un  billet  de  quarante-huit  louis  d’or,  en  déchirant  le  premier 
& joüc  à qui  il  demeureroit  ; cela  Te  fît  cher  Martin , rue  de  la  Coflbnnetic , & pendant  le  jeu 
le  perdant  Te  plaignit  qu’on  le  filoutoit , 6c  n’acheva  point  la  partie  , 6c  ccpen<knt  Martin 
demeura  depofitaire  du  billet , 6c  le  rendit  quelque  temps  apres  à Parc , lequel  n’endeman* 
da  point  le  payement  % mais  environ  deux  ans  apres , U en  fit  edSon  à un  tien , qui  fit  con- 
damner ce  particulier  au  payement  de  la  fomme  contenue  en  ce  billet,  qui  ctoit  conçu 
pour  valeur  reçue , de  quoy  y ayant  appel ,,  ce  pwticulier  demanda  pcrmiÆon  d’informer 
que  l’on  l’avoit  trOTipé , 6c  que  ce  billet  ptovenoit  d’argent  gagné  au'  jeu , ce  qu’il  luy  foc 
accordé , 6c  il  en  fit  preuve  par  les  informations , dans  leTqueUes  il  croit  dcpole  que  cela 
provenoit  de  jeu , de  quoy  Parc  de  (a  parc  intet)ccta  appel,  6c  le  particulier  de  ion  cÔto 
prit  encore  des  Lettres  de  refciüon. 

Monfîeuc  l’Avocat  General  Daguellean  dit  qu’on  ne  pouvoir  appofer  de  fin  de  non  rece- 
voir à ce  particulier  de  ce  qu’il  ne  s'etoir  pas  plaint  plutôt  qu’on  l’avoic  dupé , de  ce  que  le 
billet  ctoit  pour  caulê  de  j'‘u , parce  qu’il  n’avoit  pu  plutôt  fc  pourvoir  contre , que  lorrqu’U 
croit  pourfuivy  , 6C  qu’on  luy  faifoic  voir  qu’on  vouloit  s’en  Icprir;  que  Tonne  pouvoir  pas 
dire  non  plus  qu’il  foc  non  recevable  k la  preuve , s’agillànc  d’une  fomme  de  plus  de  loo.  Uv. 
parce  que  ce  n’ccoic  pas  \k  le  cas  où  l'Ordonnance  vouloir  qu’elle  ne  foc  pas  reçue  ; au  con* 
traire,  celle  de  16x9.  article  140.  permcccoic  cxprelTemcncd’admettre cette  preuve,  6c  dans 
Taicicle  138-  déclaroic  routes  ces  promcllcs  nulles  t qu’aiefi  il  oc  folloit  point  avoir  égard 
à ce  que  le  billet  dont  écoit  queftion  écoic  conçu  pour  valeur  reçue , puifqu'il  écoic  jufofié 
par  les  dépolicions  des  témoins  qu’il  avoic  été  foie  pour  argent  gagné  au  jeu  , que  parconfe- 
quent  la  Sentence  qui  avoic  condamné  le  particulier  au  payement  du  contenu  en  ce  billet 
n’cioic  pas  juridique  i 6c  au  contraire,  les  Lettres  de  relcifion bonnes  6C  valables  , quoy  que 
furabondances  au  iBuyen  de  la  imlUcé  prononcée  par  les  Ordonnances. 

LA  C O U K a mis  les  appellations  6c  ce  donc  étoit  appel  au  néant  ; émendanc , ayant 
égard  aux  Lettres  , a déchargé  l’Appellanc  du  contenu  au  billet  qu’elle  a déclaré  nul , 6c  con- 
damné tant  le  cedant , que  le  cefilonnaire  ,aux  dépens  des  caufes  principales  6c  d’appel.  Maître 
Feugray  plaidoic  pour  î’Appellanc. 


. Chapitre  xx  v. 

/.«  Confuls  nmatentts  À juger  en  dernier  refjort  tT  nu  de(fous  de 

cine^uante  livres. 

Le  y.  Septembre  1693.  eO;  intervenu  Arreft  au Grand-Confeil,  par  lequel  cette  propofi- 
tion  a été  confirmée.  Et  voicy  la  teneur  de  cet  Arrefo 

LO  U I $ pat  la  grâce  de  Dieu , Roy  de  France  6c  de  Navarre  > A tous  ceux  qui  ces  pie- 
(entes  Lettres  verront , S a i.  u t , fçaToir  foifons.  Comme  par  Arreft  cejourdhuy  donné 
en  nôtre  Grand-Confcil  : Encre  nôtre  bien  amé  Pierre  Jouhannin , (leur  du  Frefne , Marchand 
demeurant  audit  lieu  en  Berry  , Demandeur  en  Râlement  déjugés , entre  les  Juges  Confuls 
de  la  Ville  de  Bourges  6c  le  Parlement  de  Paris  , (uivantla  Commifiion  de  nôtre  Confeildu 
18.  Décembre  1^91.  6c  exploit  d’alTignacion  donnée  en  confequence  à nôcredit  Confeil  le  7. 
Janvier  Controllé  à Orléans  ledit  jour  ; Et  requérant  que  foifonc  droit  for  ledit  Regle- 
ment de  Juges,  fans  s'arrêter  à TArrcd  du  Parlement  de  Paris , furpris  fur  Requefte  par  le 
Défendeur  cy-apres  nommé  , le  10.  Décembre  1^90.  ny  àTappel  porté  par  iceluy  des  Juge- 
mens  dcfdics  Juges  Confuls , des  Décembre  i69o.  x6.  Oâobre  1^90.  les  Parties  foienc  ren- 
vcyccs  pardevanc  lefdics  Confuls  de  Bourges  pour  y procéder  en  ekeoition  des  Jucemens , 
attendu  qu’ils  font  tendus  au  cas  de  TEdic , 6c  que  la  condamnacloo  n’excede  point  leur  pou- 
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^oit.Aine  parc,  de Irf>ngueval,  Marchand  demeurant  ►■Otleani . Dé&ndeiï 

Avocat  dudit  Joohannin  ptefenti  l’Audience  de  nÔBc'Coi.  ****' 
ftn,  affiSi  de  n^fon  Procureur  , à conclud  en  là  demande,  Chaudet,  Avocafdîidk  de 
Imngueval , affilié  A:  le  Palge  fon  Procureur , a perlillé  en  fei  défcnfes , & a dit  que  les  ^ 

Juges  ConfuU  ne  peuvent  point  juger  fans  appel,  quand  U s’agit  même  de  fimune'aaLcan 
de  f 00.  livres  , mau  feulement  faire  exécuter  leurs  Sentences  en  ce  cas , lins  prénffi^a  J 
1 appel , te  que  nôtre  Confeil  n’a  aucune  attribution  des  conflits  foit  d’entre  les  Jueet  Chm. 
luis  entre  eux  , foie  entre  k}  Juges  Confuls  & les  Partemens , Evrard  ott»  en  reXtoi^ - 
4t  que  par  l’Edit  de  Création  de  la  Jutifdiôon  Confulaire  du  mois  de  Kovembre  lî  ' 
Déclaration  du  s8.  Avril  ij<f.  Celle  du  4.  Oaobre  i« & autres  déclarées  communes  po« 
tous  les  Sièges  des  Juges  Confu  Is  du  Royaume , pat  l’Edit  du  mois  deldats  1671.  titre  la^ 
ticle  premier.  Lefdits  Juges  Confuls  jugent  ûns  appel  au  delTous  de  jia.  Uvres , te  qu’il  eft 
même  défendu  aux  Chancellenes  te  aux  Parlemens  de  recevoir  l’appel  au-deflbus  de  too  liv 
a peine  de  nullité  , qu’a  l’egard  de  nôtre  Confeil,  qu’il  eft  originairement  Jupe  de  tous  les 
eonffits,  quil  left  des  contrat, etez  des  Arreftsêc  Jugemens  en  dernier teflbtt,circonftances 
te  depei^ces  par  la  Déclaration  de  lyji.  qu’il  eft  en  pofléflion  immemoriale  de  juger  les 
conflits  d-untre  les  Juges  Confuls  êc  les  Parlemens  , qu’il  n’y  a ny  Déelatiirion  nv  woiitoe 
^ntraire.  ICELUY  NQSTREDIT  G R A N W N S E I L faifant  d4 
Keglement  de  Juges,a  rdnvoye  te  renvoyé  lesPatties  pardevanç  les  Juges  Confuls  de  Bourses 
pw  y procéder  en  execution  des  Jugemens  y tendus  i Condamne  ledit  de  Longueval  w 

dépens.  S I D O N N o M s E N M A « D E M E N t au  premier  des  Huifliers  de  nôtre  Grand- 


obflantoppofition^appeUation  quelconques,  pour  lefqoelles  êc  fans  préjudice  d’iilles 
ne  voulons  êçedilfete  ,âc  outre  faire  pour  Texecutiop  des  Ptefentés  tous  Exploits  fcautrei 
Afies  de  Juftice  requis  ê£  necefliites , De  ce  faite  te  donnons  pouvoir , ûns  pour  ce  démon 
^ PUcet  ny  Pareatis.  Donn  e’  é nôttedit  Gtand-Confeil  à Paris,  le  cinquième  jour  de 
Septembre , an  de  grâce  mil  f,x  cens  quatre-vingt,  treize , Et  de  nôtre  tegne  le  cinquante, 
unième.  CoUationne  te  Signe  pat  le  Roy,  i la  relation  des  Gens  de  fo»  Grand- Confeil 
Ls  Nommant.  • 
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chapitre  premier. 

Un  I<«  hcrilier  iun  Curé  ne  peut  être  pnrdevant  le  J»y  dEglife,feur  kt 
droits  de  Services  dn  défiint. 

E it.  7an*ict  U94.  en  l’Audience  de  la  Grand’ClumbR au  Rôle  d'A- 
miens AiicA  a été  rendu,  par  lequel  la  ptopoficion  cy-defliu  a été 
décidée. 

Le  fait  é<°>t  le  lieur  Coquetel’  Cure  'cnnt  décédé  , le  Doyen 
tural  de  Rué  en  &catdie  vint  l’inhumer  , fc  prétendit  que  pour  Ton 
droit  d’avoinalEfte  aux  trois  Seivicej.^,  il  liqr  appattenoit  iS.  liv.  te  pour 
Ton  droit  de  Bréviaire  u.  livres , fuivant  l'ulage  attefté  pot  un  Ceitificat 
de  Monfieur  l'Evéque  d'Amieiii  : le  Heur  Coquerel  heritiet  du  défunt 
ayant  prétendu  au  contraire  que  fuivant  un  Reglement  &it  en  rt4<.  Une  devoit  que  lo.  liv. 
cela  fit  que  ledit  Doyen  le  ât  affigner  pardevant  l’OIEcial  d’Amiens , pour  voit  taxer  fes 
adi fiances , an  payement  dcfquelles  U fetoit  contraint  1 fur  quoy  Sentence  intervint , qui  li- 

2uida  lefdits  droits  à ;o.  livres , au  payement  dequoy  il  ièroit  contraint  ; enfuite  fut  le  fon- 
ement  de  cette  Sentence , le  Doyen  prit  une  petmilEon  du  Juge  de  Rué  de  lâilit , te  fit 
procéder  é l’execution  : Coquetel  en  interjetta 'appel , ainfi  que  de  la  Sentence  de  rOilîcial 
d’Amiens  ; mais  le  Doyen  obtint  une  Sentence  de  l’Official  de  Rheims , qui  eonfinni  celle 
de  l’OfScial  d’Amiens,  te  pat  Jugement  du  Bailly  d’Amiens , la  Sentence  du  Juge  de  Rué 
fût  auffi  confirmée,  le  l'execution  de  ceUe  de  l’Oficial  d’Amiens  ordonnée  de  maniéré, 
que  Coquerel  pat  appel  comme  d’abus  des  Sentences  du  Juge , te  pat  appel  fimple  des  Sen- 
tences du  Juge  feculier , fe  pourvut  te  obtint  un  Arrcft  de  defenfes. 

La  caufe  plaidéc  par  Maine  Mauduit  pour  l’Appel lant , & M^cre  FaroUard  pour  l’inti- 
mé , Monfieur  l’Avocat  General  de  Lamoignon  a dit  que  la  matière  étoit  pure  petfonnelle 
contre  un  Lûc , que  l’on  l’avoit  allïgné  devant  l’Ofiicial , pour  régler  ce  qu’il  devoit  payer 
le  y être  eoRtiaintt  que  la  Sentence  portoit  qu'au  payement  il  utoit  conttaint , te  que  laa 
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luges  de  RuS  ft:  Amiens  avoient  jugé , en  confequénce  de  cecte  Sentence , U ordonné  i ^ f ^ 
<)u^1e  rerotc  exécutée  i que  cetee  procedure  ctoic  abuGve  aux  termes  de  TOrdonnance  de 
qui  défend  d’ailigner  les  Laïcs  devant  le  Juge  d’EglUê  en  madete  pure  perfonnelle  t que 
les  Doâeurs  convenoieht  qu’en  cette  nutiere  de  frais  l’on  ne  pouvoit  alltgner  un  Laïc  de> 
vant  U Juge  Ecclcftafttquc  i que  Chopin  U Febvreren  fon  Traité  de  l'Abus  IccablilToicnc 
ainü  , fie  rapporcoicnc  des  Arrefts  qui  l’avoicnt  jugé  de  la  forte,  fie  qu’à  1 egard  du  fonds  il 
croyoit  que  la  Cour  le  pouvoir  juger  i que  coiiuiic  Monficur  rEvcquc  d’Amiens  ateeftoie 
que  les  oroics  demandez  par  le  Doyen  rural  luy  ctoient  dus  ; il  s’en  lalloit  tenir  à ce  temoi- 
enage , fie  ordonner  le  payement  des  50.  livres  demandées. 

^ LA  C O U R.  a dit  qu’i|  a été  abufivctncnt  procédé  , fie  ordonne  par  les  Officiaux  d’A- 
miens fie  de  Kheims , lâuf  aux  Parties  à fe  ^rvoir  devant  les  Juges  compecens , fie  en  cane 
que  couchent  les  appellations  Gmples  » U Cour  a mis  les  appellations  & ce  , fie  fait  main- 
levée des  faifics  fie  executions , fie  condamne  rincimé  aux  dépens. 

MonGeur  le  premier  PceGdentde  Harlay  après  la  prononciation,  avertie  que  la  quelHon 
^voit  été  juzee  l’Ariclï  ; nuis  qu'à  l’égard  du  plus  ou  du  moins  pour  le  fonds , la  chofe 
Ctoic  G modique , que  cela  ne  valoir  pas  qu’ils  recournalTent  plaider  devant  des  Juges  fub- 
alcerpes  f nuis  qu’il  vaudroic  mieux  que  les  Pateies  fe  GfTcnt  régler  fie  juger  au  Parquet  fur 

le  Kw> 


CHAPITRE  IL 


Le  dêfMt  iin/înuatîcn  de  fes  Dtgnx  dtues  le  tempsforte  pur  tEdir  de  Uft,  produiê 
une  nu&iié  qui  fuit  décheoir  du  Bénéfice^ 

Let  obtenues  fur  une  permutàtion  » doivent  pareillement  etre  inf nuées  deux 

jours  francs  avant  la  mort  de  l’autre  copermutant  « à peine  de  nuüité. 


Le  iS.  Janvier  1^94.  en  TAudlen^  de  la  Grand’Chambre , il  ell  intervenu  Arrdl  dans  let 
termes  des  propoGtions  cy-delTus. 

Le  fait  «toit , que  le  Curé  de  faint  Firmin  d’Amiens  ayant  fon  Neveü  qui  depuis  dix  ans 
hiy  aidoic  à dcllccvir  là  Cure,  fe  voyant  preft  de  mourir , avoit  permuté  avec  luy  pour  deux 
petits  BeneGces  fimplcs , fie  la  Procuration  expédiée  le  16.  Février  Ce  neveu  ayant  été 
au  Grand  Vicaire  pour  avoir  fon  fie  ProviGons  : il  luy  dit  que  MonGcur  l’Evéque  ctoît 
à Abbeville , fie  qu’il  dévoie  aller  le  trouver  ; à quoy  le  Neveu  (âtisGc , fie  nayanc  eâ  expé- 
dition que  le  18.  il  ne  put  faire  inGnuer  que  le  même  jour , auquel  jour  Ton  Oncle  Curé 
deceda  ; de  manière  qu'un  particulier  obrinc  la  nomination  du  Chanoine  de  faine  Firmin 
qui  Ctoic  en  cour  fie  s*cn  Gc  poutvoir , fie  d’aure  parc  le  Neveu  obtint  encore  des  ProviGons 
de  Cour  de  Rome  : Complainte  de  part  fie  d’autre , fur  laquelle  par  Sentence  du  Juge  d'A- 
miens, les  Parties  furent  appoincéci,  fie  la  récrcance  adjugée  au  Neveu.  Appel  avec  Re- 

3uefte  pour  révocation  du  prixtcipal»  Intervention  du  Ôapicre  de  ûint  Firmin  en  âveut 
e leur  pourvG. 

Sur  l’appel  on  objeâoic  au  Neveq  de  l’ancien  Titulaire  quM  y aVoit  de  la  fraude  en  Tes  Pro 
YÎfions , que  c’étoit  une  copermucation  faite  in  exiremis  qui  étoic  nulle , n'écanc  point  in- 
Jinuée  deux  jours  francs  avant  la  mojc  de  l'Onçlc  Tun  des  copermutans,  fie  que  cependanC 
cela  étoit  nccdlàiré  aux  termes  de  l’article  tj.  de  l’Edit  des  InGnuations  de  1^91. 


De  la  parc  du  Neveu  il  objeéàoit  que  le  Pourvu  par  le  Chapitre  n’avoit  fait  inGnuer  (tt 
de^d  dé  Maître és- Arcs,  qui  éeoit  une  capacité  pour  être  Curé  dans  une  Vilk  murée , 
quils  n’écoient  inGnuex  dans  le  conps  porté  par  l’Edit  des  InGnuadons  de  1^91.  Cela  pro* 
^G>ic  une  nullité , fur  quoy  Monficur  l’Avocat  General  de  Lamoignon  dit , qile  ces  deux 
nulUtez  encourues  par  ta  wy  tendoienç  les  deux  ProviGons  nulles  1 mais  que  le  Nevpu  qui 
êcoic  fon  capable  de  dedlervir  la  Cuca^  Fayapc  fiit  iôos  fon  Oncle  poidaur  un  Iqng'icqipf  ÿ 
fie  qui  étoic  deGré  pv  les  Paroidlçns , ayant  oh^u  deppq  ces  deux  Ades  des  PcoviGons  de 
Cour  db  Rome  qui  n’avoienc  aucun  defaut , la  maincenuê  luy  devoir  être  adjugée. 

. LA  COU  R a reçu  let  Parties  de  Mauduic  pardes  ioeervenantes  ,.fàns  avoir  égard  ^ 
leur  intervention,  mettant  l’appellation  fie  ce  donc  ctoic  appellé , évoquant  le  ptlnci^l  fie 
y &Uàaç  droit,  a maintenu  le  Neveu  de  ranciea  titulaire  dans  la  poflriffion  de  la  Cure  de 
uim  Firmin* 


Qqqq  iij 
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CHAPITRE  I H 


Ltsjrdii  Jûnerdires  font  prîvileÿeT^i  tous  creunciers , même  *u  Ry. 

Les  fruit  fûts  JUns  une  Injltnce  ne  peuvent  être  liquidera  f Audience. 

Le  11.  Janviet  i«J4.  en  l’Audience  de  la  Cour  des  Aydcs  de  relevée,  eft  interveno 
Arreft  dans  les  rermes  de  l’efpece  cy-  après  propofëe. 

Les  Jurez  Crieurs  avoient  fait  le  Service  & Enterrement  de  Maître  Gabriel  Quentin , je 
avoient  formé  oppolition  au  Icellé  de  lès  meubles  i meme  anx  deniers  procedans^e  la  vente 
d'iceux  ) ils  avoient  obtenu  Sentence  du  Châtelet , qui  avoit  liquidé  le  principal  de  leur 
créance  à 77.  livres , je  ordonné  qu'ils  en  feroient  paye»  pat  préférence  je  de  leurs  frais  : 
Cette  Sentence  lignifiée  aux  enfant  du  défunt  fleur  Qimmin , fans  qu’il  y eût  de  leur  part 
oppolition  ny  appels  ayant  été  remis  aux  Confignations  tioo.  livres  procedans  de  la  vent» 
des  meubles , je  toutes  les  inftanccs  je  prétentions  de  prés  de  quarante  Créanciers  de  cette 
fuccefiion , évoquées  en  la  Cour  des  Aydcs.  Comme  cette  lômme  ne  fufiiroit  pas  pour  for- 
mel uile  inftance  de  préférence , les  Jutez  Crieurs  dotmerent  Rcquelle,afin  d'être  payez  par 
préférence  â tous  Créanciers  de  leur  principal , intereft,  frais  je  dépems  ce  qui  fut  amC 
ordonné  par  Arreft  par  defaut  du  4.  Décembre  i<jj.  Cet  Arreft  lignifié  aux  enfant  du  fleur 
Q^ntin , je  Maître  Pierre  Domergue  comme  étant  aux  Droits  du  Roy  prétendant  la  pré. 
forence , il  n’y  eût  que  IcditUomergiae  qui  y forma  oppolition. 

Maître  N upied  pour  les  Jurez  Crieurs , difoit  pour  établir  le  privilège  des  frais  funetairet 
é l’cxcluflon  de  tous  Créanciers  généralement , qu’il  y avoir  en  là  faveur  la  Loy  Imfer.p  au  ff. 
de  relighjîs  (jrfumftikiu  fuH .-  Bafnage  traité  des  Hypoteques , chap.  14.  pag.  ara.  Loyfeau 
traité  des  Offices , liv.  3.  chm.  8.  n.  fi.  Arreft  dans  M.  Loüet , lett.  C.  nomb.  ay.  qui 
donne  cette  préférence  aux  Chirurgiens  jt  Apoticaires , c^uoy  qu’en  moindres  termes:  de 
' plus,  un  Arreft  au  rapport  de  M.  le  Preftte  pat  luy  rapporta  dans  fesArrêeezdelacinquiéme 
des  Enqueftes  du  la.  May  ijay.  qui  a jugé  au  profit  des  Jutez  Crieurs  la  préférence  contre 
le  proprietaire  fur  les  deniers  procedans  de  la  vente  des  meubles  du  locataire , jt  encore  un 
Arreft  rendu  à la  Cour  des  Aydcs  de  l’année  ijay. 

Maître  le  Roy  avoüoit  pour  le  Fermier  General,  qu’il  ne  pouvoit  empêcher  que  les  Jurez 
Crieurs  ne  foCTcnt  payez  par  ptefctcnce  à fa  creance , parce  que  pat  l'Ordonnance  de  i«y. 
le  Roy  aux  droits  duquel  Domergue  étoir , déclaroit  que  les  fiais  foneraires  dévoient  être 
payez  même  avant  fes  creances  1 mais  il  ptétendoit  qu’on  liquidât  les  fiais  de  pourfuites  des 
Jurez  Crieurs  à 10.  livres  -,  ce  qu’il  n’obtint  pas , à ceufe  qu’ils  étoient  très-  conflderablcs  , 
au  moyen  des  incidens  qu’on  leur  avoit  faits , je  de  ce  que  le  Rcy  ordonnoit  que  les  fiait 
de  pourfuites  feroient  taxez  en  la  manière  accoutumée  , au  moyen  d'une  finance  donnée 
par  les  Procureurs , ne  permettant  aux  Juges  que  de  liquider  les  fiais  de  làifie  Je  arreft. 

LA  C O U R a reçu  la  Partie  de  le  Roy  opiiofante  à l’Atteft  du  4.  Décembre  dernier , 
au  principal  ordonné  que  les  Parties  de  Nupied  feront  payez  pat  privilège  (e  ptéfcreiice  à tous 
Créanciers  fut  les  deniers  procedans  de  la  vente  des  meubles  du  fleur  Q^ntin  étant  aux 
Confignations  de  la  femme  de  77.  livres  de  principal,  intetefts,  fiais  je  dépens  faits  tant 
au  Châtelet  qu’en  la  Cour  qui  feroient  taxez  en  la  maniéré  accoûtumée  : à ce  faire  Maître  - 
Robert  Samion  contraint , &uf  à h Partie  de  le  Roy  à employer  jt  fe  faire  payer  de  fes  frai» 
comme  de  fiais  de  pourfuite  je  préférence.  . 


CHAPITRE  IV. 


Vn  Serviteur  mérité  une  peine  uffiêîive  lors  tpid  almfe  de  U fille  de  fin  Mtttre  quoique 
mujeure,  quelle  dife  fen  urveirprié,  tir  quelle  veuille  fépoufer. 

Le  30.  Janvier  rjj4.  en  la  Tournelle  Criminelle,  Arreft  a été  tendu  fur  le»  c'u-confta» 

ces  qui  fuivent.  _ , „ , — i 11 

Le  fait  étoit  que  Monfleur  de  Regnotival , ancien  Lieutenant  de  Robe-Counc  en  la  ville 
de  Beauvais , ayant  chez  luy  Claude  Boulet  pour  Valet  - Chartier  à 4o.  livres  de  gages  : ce 
Valet  eut  un  mauvais  commerce  avec  Elilàbcth  de  Regnonval , fille  de  fon  Maître , ont 
elle  devint  groflê,  je  fortit  de  la  maifon  de  fan  pere  avec  ce  Valet,  aptes  avoir  cniCTe 
quelques  meubles , dequoy  le  pere  fit  mformer  contre  le  Valet,  comme  de  rapt  je  par 
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des  Audiences  du  Parlement.  Liv,  X. 

Vînt  le  Riilly  de  Frefoè,  meme  contre  lit  filfci  le  Valet  long-temps  avant  ce  eommerce,  ' ‘ 

étoit  majeur , mais  la  fille  au  commencement  de  fa  groflefle  n’avoit  guère  plus  de  deux  mois  * * * 

•U  delà  de  fa  majotité  : le  pore  l’ayant  fair  prendre  , la  mit  à l’Hôtel-Diea  en  penfion  pour 
faire  fes  cr  uches  r de  forte  que  Charles  Boulet  oncle  de  l'aceufe , U deux  autres  particuliers 
l'étant  venu  voit , ils  l’emmenetent  avec  eux  : pour  raifon  dequoy , plainte  5c  information 
contr’eux  en  laCour.où  l’appel  du  principal  interjetté  de  la  part  de  l'accule  étoit  pendant, on  cita 
deux  Artefts  qui  avoient  condamnci  à être  pendus  deux  domeftiques , pour  avoir  abulé  des 
filles  de  leurs  Maîtres , 5c  l’on  dit  que  puifque  l’on  puuilToic  de  mort  le  vol  domeftique  de 
cinq  fols , à caufe  de  l’inteteft  public , 5c  de  la  foy  5c  confiance  que  l'on  efl  obligé  Savoir 
pour  des  Domeftiques,  l’on  les  pouvoir  bien  punir  de  la  meme  peine , lots  qu’ils  ôtoient 
l’honneur  à leurs  Maîtres , qui  eft  encore  plut  cher  que  les  biens.  La  Fille  déclaroit  par  une 
Requefte  qu’elle  avoir  prié  le  Valet  de  la  baifet  ; qu’elle  avoir  toiljouts  eu  5C  avoit  la  vo- 
looté  de  l’époufer  i qu’il  n'avait  eii  habitude  avec  elle  que  dans  cette  vûü , 5c  elle  deman- 
doit  qu’il  luy  fût  permis  de  palTer  outre  à la  célébration  du  mariage,  5c  nonobftant 

LA  COUR  ordonna  que  le  procès  fetoit  fait  5c  parfait  audit  Claude  Boulet  en  état 
de  prife  de  corps , 5c  à Charles  Boulet  5c  confort  en  état  d’ajournement  perfonnel , 5c  at- 
tendu la  connexité  du  procès  principal , avec  la  procedure  faite  en  la  Cour  fur  une  nouvelle 
plainte , Monûeur  de  Lamoignon  ayant  fait  voit  qu’il  y avoir  de  l'inconvénient  de  renvoyer 
une  procedure  faite  mr  la  Cour  pardevant  le  Bailly  de  Ftefne  i on  évoqua  le  procès  principal  ' 
pour  être  le  tout  inftmit  en  la  Cour. 

Maître  Teffc  plaidoit  pour  Claude  Boulet  appcllant  ; Maître  Gorant  pour  Elifabeth  de 
Regnonval  î Maître  de  Rets  pour  Charles  Booletr  Maître  Vaillant  pour  Charles  de  Nauroyt 
Maître  le  Coeur  pour  le  fieur  de  Regnonval  pere , 5c  Maître  le  Leu  pour  les  parent  du  Ceut 
de  Regnonval. 


CHAPITRE  V. 


Pour  U validité  d'une  renonciationfaite  à une  communauté  far  la  veuve , ayant  envoyé 
Procuration  four  ce  faire , il  n’ejl  f oint  necejftire  que  la  minute  de  cette  Procuration 
rejle  au  Grejfe , ey  elle  ne  f eut  fur  ce  défaut  être  réfutée  commune , fi  (tailleurs  elle 
ne  s'efi  immifcéc. 

Les  Dames  de  qualité  & Princtjfes  qui  ont  leur  Maifon  (y  Ofiieiers  dsffèrens  de  leurs 
Maris,  ne  s’obligent  f as  en  arrêtant  les  Mémoires  de  fournitures  de  bouche  (y  autres 
entretiens  four  elle , (y  h en  font  tenues , fi  elles  renoncent  à la  communauté. 

Geux  qui fournijfent  des  équifafes  ont  un  frivile^e furies  meubles. 

L’affe!  far  des  Créanciers  de  la  veuve  defuis  fa  viduité.,  efi  reçu  afrés  lo.  ans  de 
Sentences  far  défaut  obtenues  contre  elle  far  des  Créanciers  de  la  communauté  d'ers- 
trelle  ^ Jonàt  mary  ,(y  d laquelle  elle  avoit  defuis  renoncé. 


CEla  a été  ainfi  jugé  par  Atreft  du  iS.  Fevriet  i5ÿ4-  rendu  en  la  Grand’Chambre,  qui 

a ordonné  que  Motiueur Confeiller  au  Grand  Confeil  5c  conforts  Créanciers 

de  Madame  la  Princellê  de  Carignon , feroient  payez  fut  le  prix  procédant  de  la  vente  de 
fes  meubles , 5c  qu’il  fetoit  retenu  une  fomme  de  400.  livres  demandée  nar  un  particulier , 
qui  prétendoit  luy  avoir  fourny  des  équipages  pour  en  être  payé , s’il  tcüffilToit  en  £1  de- 
mande pendante  en  la  cinquième  Chambre  des  Enqueftest  5c  par  ce  meme  Arteft,  l’olia 
mis  l’appellation  Sc  ce  des  Sentences  obtenues  pat  les  Créanciers  du  temps  de  la  communauté, 
quoy  qu’elles  euîTcnt  été  rendues  5C  fignifiées  depuis  plus  de  10.  ans , 5C  ordonné  qu’ils  fe 
pourvoiroient  fi  t les  biens  de  Monfieut  le  Prince  Thomas  de  Savoye  ; plaidant  Maître  Char- 
don pour  le  CreatKiet  5c  conforts  au  Rôle  de  Paris. 


CHAPITRE  VI. 

L'on  ne  f eut  une  heure  afrés  une  Sentence  de  condamnation  des  Confuls , en  étantPorteur, 
faire  commandement  de  fayer,(yàfaute  de  ce  emfrifonner , mais  ily  a 14.  heures. 

Le  Servent  forteur des  fieces  recevant  le  frincifal  iy  défens  liquidée^,  ne  feut  retenir 
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rj ,ntrc  fes  mains , ce  qu'il  prétend  luy^  être  du  pour  fin  expédition , mais  doit  remtttrt 

* le  tout  à celuj  qui  1‘ a chargé , faqf  à luj  à fi  pourvoir  contre  celuy  qui  l’a  chargé 
pour  fis  fiais. 

Le  Créancier  ne  peut  fous  prétexte  que  fin  Sergent  neluy  a pas  remit  toute  la  fimme 
entre  les  mains,  pourfutvre  le  débiteur  pour  lefurplus, 

C’Eft  ce  qui  & été  amû  jugé  par  Aneft  de  la  Tournelle  Civile , du  17.  Février  16^^.  fur 
un  appel  d’une  Sentence  Confuls  de  la  Rochelle , & de  remptifonncment  fait  du 
<kbiceuc , wr  lequel  appel  on  mit  l’appellation  Ce  ce , l’cmprifonnemcnt  déclaré  injurieux , le 
débiteur  décharge  . 3c  le  créancier  pour  dommages  3e  interefts  condamné  aux  dépens.  Or- 
donne que  le  Sergent  Joly  ou  heritiers  refticuëroient  la  fomme  par  luy  retenue , 3c  qu’il  feroic 
fait  taxe  de  fes  frais. 


CHAPITRE  VI  i. 

La  Loy  (1  unquam  nt  peut  fervir  pour  révoquer  eles  difpoft'ions  faites  par  un  Tejia^ 
ment  ; (jT  ne  peut  être  particutierement  alléguée  par  un  pojlhume  qui  nétoit  né  ny 
conçu  lors  du  décès  du  Tejlateur. 

Un  Tejlament  nejl  pas  iu<ÿîcieux  lorfque  la  légitimé  efi  refervée  aux  enfans* 

Le  legs  nefl  pas  fait  in  certis  pcifonis,  lorfqu'il  ef  fait  aux  pauvres  y fans  defgntr 
de  quel  lieu. 

Un  Tejiament  nejl  pas  Valable  lorfqu'il  paroU  que  le  Teflateur  ta  fait  étant  irrite 
\ contre  fes  enfans  ^ heritiers  ^ gÿ*  qutly  a d'aslleurs  des  marques  de  fbiblejfe  iefprit. 

Un  legs  univerfel  ne  peut  être  fait  au  préjudice  des  heritiea  en  direéle  au  profit  des 
Hôpitaux, 

L£  2.3.^Mars  1^94.  en  l’Audience  tfe  la  Grand’Chambre  > Arreft  a été  rendu , par  lequel 
les  propodtiom  cy-defTus  ont  etc  décidées. 

Le  faitetoit  qucMonfieur  de  Villaycr,  Doyen  des  Confeillers  d’Etat,  prétendant  avoir 
quelques  fujets  de  mécomcnccment  de  MonHeur  Ton  fUs,  fit  Ton  Tedament  le  premier  Février 
1^90.  3c  par  iceluy  U légua  aux  pauvres  tour  ce  qu’il  pouvoir  donner  par  les  Coutumes  ^ 
(peciâanc  un  tiers  du  legs  uinvcrlel  pour  rHutel-Dieu  3c  Hôpital  General,  loooo.  livres  à 
ceux  de  fa  ParoilTe , un  autre  tiers  pour  faire  dire  trois  mille  MelTes , 3c  le  relie  aux  pau- 
vres i ce  Tellament  fc  trouvoic  copié  mot  à mot  dans  fon  préambule  en  un  petic  livre  inti- 
tulé Tejiament  de  l'Ame  chrétienne  \ les  motifs  étoient  qu’il  làifoit  cC  legs  pour  làtis£u£Iion 
à Dieu  de  ce  qu’il  n’avolc  pas  toujours  bien  rendu  la  juftice , 3c  de  ce  qu’il  avoir  reçu  des 
interdis  ufuraires  en  prêtant  aux  Financiers  1 il  confênoit  plulicurs  traits  de  colere  contre 
Monlîcur  fon  Aïs  , des  contrarierez  , en  ce  qu’il  difoic  vouloir  erre  enterré  fans  pompe , 3C 
plus  bas  difoic  qu’il  vouloir  qu’il  fur  dépenié  500.  livres  en  frais  funéraires  ; imbécillité,  en 
ce  qu'il  vouloir  qu’on  âft  exhumer  fa  femme  pour  la  mettre  aux  grands*  Jefuites  en  un  meme 
Tombeau  avec  luy  { après  ce  Tellament  i!  avoît  dégradé  les  biens , vendu  ce  qu'il  avoir  pu  , 
3c  mis  à fonds  perdu , ce  qui  faifoit  croire  qu’il  avoir  changé  le  dclTcin  de  laiflcr  aux  pauvres  ; 
enfin  après  £1  mort , on  trouva  quancicé  de  Mémoires , Faâums  3c  Inventaiies  de  produâion 
qu’il  avoic  faits  3c  écrits  pour  s’en  fervir  en  crois  procès  qu’il  vouloir  faire  à Monficur  Ibn 
fils , 3C  il  le  chargeoit  de  plufieurs  crimes , même  le  dénonçoit  à Monficur  le  Chancelier , à 
Monficur  le  Procureur  General  du  Parlement  de  Bretagne  , où  il  étoic  Cunléillcr,  3c  autres 
Supérieurs , pour  luy  faire  faire  fon  procès , comme  à un  mauvais  Juge , un  voleur , un  faul^ 
faire  ; Monficur  fon  fils  n’avoir  point  d'enfans  lors  du  décès  du  Tdlateur , qui  avoic  encore 
laillc  une  fille  mariée  à Monficur  d’Haudigue,  Maître  des  Requdlcs;  mais  depuis  la  more 
du  Tefticcur  la  Dame  époufe  du  ficur  de  Villaycr  fils , devint  grolTc , 3c  le  licur  de  Villayer  fils 
étant  décédé  peu  apres  fon  pere , clic  accoucha  d’un  fils. 

Ce  fut  contre  ce  mineur  3c  Madame  d Haudigue,  que  l’HôteUDieu  3c  l’Hôpital  Gene- 
ral i enfemble  les  Exécuteurs  TellametKaires  tncenierenc  leur  demande  en  la  Grand’Clsambie 
en  dclivraqcc  de  legs  -,  les  pauvres  de  faint  Nicolas  du  Chardonner  > ParoilTe  du  TclIaCcur, 
avoienc  obtenu  une  Sentence  du  Châtelet  par  défaut  qui  fitifoit  délivrance  de  leur  legs , les 
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h^ciers  étolenc  incidc;n:neiu  Appellans  de  cette  Sentence , Sc  demandoient  que  le  Tcfti- 
ment  fut  déclaré  nul,  fur  ce  qii’iU  difcûenc  que  Monüeur  de  Villayer^quiaimoit  extrêmement 
^bn  nom , ne  TaToic  tau  que  dans  un  temps  auquel  il  ne  croyoic  pas  avoir  un  heriuer  de  Ton 
nom  i que  le  pofthume  avoic  caifé  le  TclUmeiu  par  fa  naülàace , fie  qu'il  revoquoic  les  dilpo* 
iîtions  faites  par  le  Tcftatcur  en  vertu  de  la  Loy  Jt  unijujm  Cod.  4e  revoc,  denért.  Que  Je» 
Dofleurs  conVenoienc  avoir  lieu , ausH  à Pégard  des  donations , à caule  de  mort  i que  ce 
TcAamcnc  écoit  inofHcicux,  ]>rivanc  fes  hemiers  fie  enfans  de  la  plus  grande  partie  de  (es 
biens , parte  qu'ils  ccoienc  pour  la  plupart  üiuez  en  Bretagne , où  la  Coutume  permettoic  de 
difpofer  du  tiers  des  propres  r que  le  legs  écoit  fait/»rerm^r>yipff/j,gcncra!cmcncauxpau- 
vres , ce  qui  !t  rendoit  caduc  ; que  c'ctoic  d’ailleurs  un  legs  univcricl  fait  à une  communauté, 
fie  à des  pauvres  en  general  qui  écoientincapables  d'une  paieillc  dirpofition,  ne  pouvant  re» 
préfenter  un  heritier  j fie  qu’enfin  il  étoic  frit  par  un  pete  en  colcre , aé  ireto  , irrité  conrre  Ton 
propre  fang,ain(i  qu’il  refultoic  de  tout  ce  qu'il  avoic  fait  fie  dit  contre  (on  fils  ; que  ccTcf- 
tament  avoic  été  làLc  pat  un  Teftateur  imbccille,  comme  il  refultoic  du  Teftamcnt  meme 
nenjam  mentis , fie  que  même  il  privoit  Madame  d’Haudigue  de  fa  fuccefUon  en 
«jttclque  façcu,  fans  qu  il  témoignât  avoir  fujccd’ctrc  mécontent  d’cUc. 

Monlicur  l’Avocat  General  DaguelTeau  dans  un  difcours  très  - éloquent  fie  très  -■profond  , 
prononcé  en  deux  heures,  dit  cnne  aortes  chofes,  que  l'on  ne  pouvoir  fc  fervit  de  la  Loy 
Jinriquêm  pour  révoquer  des  donations  à caulê  de  morrj  mais  qu’un  pofthume  tel  que  le  petit 
£ls  du  Teftateur , qui  n croit  ny  né  ny  conçu  lors  de  fon  dccés , s’en  pouvoit  encore  moins 
prévaloir , ne  pouvant  en  ce  cas  erre  heritier  de  fon  ayetd , étant  même  dit  par  la  Loy  qu'il 
n en  étoic  pas  parent,  nuUo  gtadu  cegnationis  fàtrem fui patr/s  Jttigit  ; que  le  Teftamcnt  ne 
pouvoit  pas  encore  être  dit  inoÆcicux , parce  que  cela  n’avoit  lieu  que  lorfquc  la  légitime 
n'ccoit  pas  lailfec  aux  heritiers,  qu’en  ce  rencontre  ils  l’avoicnc,  puifquc  les  deux  tiers  des 
propres  du  Teftateur  leur  demeuroient  ; que  le  legs  n'étotc  pas  non  plus  caduc  , étant  fait 
anx  pauvres  en  general , parce  que  ce  n ctoit  pas  là  un  legs  fait  in  cenisj.  erfonis  i les  légataires 
écans  certains  fie  tres-évidem  dans  ce  temps  de  calamité  fiedcmlfêres  où  il  y avoic  tant  de 
bouches  qui  le  reclamoienc  ; que  ce  qui  luy  paroilToic  faire  de  la  difKculcé  , écoit  la  qualité 
des  légataires  pauvres  en  general  fie  communautez , parce  qu’üs  n’étoienc  pas  capables  dé 
recevoir  un  legs  univetfel , ou  plùtoc  qu'en  dircifte  le  Teftateur  ne  leur  pouvoir  faire  une 
pareille  difpofition  ) mais  qu’en  ce  cas  la  Cour  avoic  coùiume  en  caftant  la  difpoftcion  uni- 
verfelle , par  équité , d’adjuger  quelque  femme  aux  pauvres  par  forme  de  legs  particulier  ; 
pour  ficiîicer  à la  Cour  U liquidation  de  cette  fomme  par  rapport  aux  biens  du  Teftateur, 
il  ftc  une  fuppatacion  des  biens délaiftcz par  MonfteurdeVilIaycr,  qu’il eftima  pouvoir  mon- 
tera une  fomme  de  450000.  livres  ; enlin  il  dit  que  le  grand  moyen  par  lequel  on  pouvoit 
combatte  ce  Teftamcnt,  étoic  toutes  les  preuves  de  colctc  fie  d’imbécillité  d’efpric  où  s étoic 
trouvé  le  Teftaceuf;  que  c’éroitun  homme  qui  avoic  beaucoup  de  nugu’arhcz  dans  fon  gé- 
nie i qu’il  avoic  eu  une  grande  animofité  lors  de  fon  décès  contre  Monficur  (on  fils  i qu’un 
Teftamcnt  fait  aé  irate  étoic  nul , fie  que  c ctoit  le  cas  auquel  on  pouvoir  combattre  la  difpo- 
(icion  du  Teftateur  , non  fenn  mentis  s qu’il  y avoic  d’autres  marques  d'imbécillité 
fie  de  foiblcfte  de  fa  parc  , ce  qui  le  déterminoic  1 conclure  que  ccTcftamcnt  ctoit  nul. 

LA  COUR  a reçu  les  Exécuteurs  Tcftamencaircs  Parties  Intervenantes  , fans  avoic 
égard  à leur  intervention , a mis  fie  met  rappéllation  fie  ce  donc  eft  appel  au  néant  { émendant, 
a déclaré  le  Teftamcnt  de  Monficur  de  Villayei  nul , fie  en  confequence  a maintenu  fes  he- 
ritiers en  la  pofttftion  de  tous  les  biens  par  luy  délaiftcz , fie  neanmoins  par  de  pieufes  fie  jufte» 
confiderations  a adjugé  à l’Hùtel*  Dieu  une  fomme  de  30000.  livres  ; à l’Hôpital  General 
aoooo.  livres,  fie  aux  pauvres  de  la  Paroifte  du  Teftateur  10000.  livres,  laquelle  femme  de 
10000.  livres  , enfemblc  la  moitié  de  celles  adjugées  à l’Hocel  - Dieu  fie  Hôpital  General , 
elle  a condamné  les  heritiers  de  payer  dans  fix  fcmaincs  en  argent , fie  l’autre  moitié  en  ^ts 
de  la  fucceflion , dépens  compeniez.  ' ' 


CHAPITRE  VIII. 

On  ne  feut  e'voijuer  du  Psiriement  de  Paris  les  caufes  de  Pairie , même  pour  le  fait 
des  parente:^  gÿ*  alliances  de  MeJJieurs  les  Ducs  tT  Pnirs, 

Le  10.  Mars  i6$4.  eft  intervenu  Arreft  aa  Coniêil  Privé  du  Roy , qui  a décidé  ce  point 
de  difficulté,  qui  étoitcoconteftation  entre  Mefficurs  les  Ducs  fie  Pairs.  Voicy  la  te- 
neur de  l’Artcft. 


XomeV. 
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ExtfAit  des  Reÿjhes  du  Confeil  Privé  du  R^, 

V£U  au  Confeil  du  Roy , la  Requefte  prefcDcée  au  Confeil  pai  MeÆre  Armand-Jean 
du  PleÆs,  Duc  de  Richelieu , Pair  de  France  j Tendante  à ce  qu'il  plût  ï Sa  Ma^fté 
luy  donner  A£^c  de  l’oppoGcion  qu’il  a formée  à l’execution  de  l’Anetl  du  Confeil , obte- 
nu par  Mcfllce  Franfois-Henry  de  Montmorency,  Duc  de  Luxembourg  Ôc  de  Pincy,Pair 
& Maréchal  de  France,  le  5.  Février  1694.  fuivantrAâe  fignihéà  là  Requefte  le  meme  jour, 
laquelle  oppolîtion  il  réitéré  par  ladite  Requelle , y faifanc  droit , ordonner  que  fuivanc 
l'article  13.  Titre  des  Evocations  de  l’Ordonnance  de  1669.  ledit  ûcur  Duc  de  Luxembourg , 
&:  autres  desfieurs  Ducs  & Pairs,  Parties  en  ladite  Indance  d’évocation , & compris  en  la 
Cedule  évocatoire  fignilîée  à la  requede  dudit  Heur  Duc  de  Richelieu  le  premier  dudit  mois 
de  Février,  feront  tenus  de  rcconnoîtrc  ou  conteder  tesparentez  ou  alliances  qu'il  a cotées 
par  ladite  Cedule  évocatoire , èc  faire  les  exceptions  ponces  par  ledit  article  dans  le  temps  y 
contenu,  pour  aptes  les  réponfes  qui  feront  par  eux  faites  , fc  pourvoir  par  ledit  ficur  de  RU 
'chelicu  fuivanc  l’Ordonnance  j au  bas  de  laquelle  Rcquede  ed  un  Aâ:e  du  4.  dudit  mois  de 
Février , par  lequel  Maître  François  Pafquicr,  Avocat  fie  confeil  dudit  ûeur  Duc  de  Riche- 
lieu , fait  bailler  copie  à Maître  JcrômcPaycUc  j Avocat  ôd  confeil  dudit  Heur  Duc  de  Luxem* 
bourg,  de  ladite  Requede  : ledit  Aélc  tToppoficion  dudit  jour  5.Févricr  : ledit  Aned  du  Confeil 
dudit  jour , tendu  fut  la  Requede  dudit  (ieur  Duc  de  Luxembourg , tendante  à ce  qu’il 
plut  à Sa  Majedé  ordonner , que  fans  avoir  égard  à ladite  Cedule  évocatoire  ï luy  dgnifiée 
de  la  parc  dudit  deur  Duc  de  Richelieu  le  premier  dudit  mois , U feroit  pafle  outre  au  Juge- 
ment de  rindancc  de  préfcancc  pendante  au  Parlement  de  Paris , entre  Icfdits  fieurs  Ducs 
^ Pairs , comme  auparavant  ladite  fignidcacion  de  ladite  Cedule  évocatoire , fuivant  les  der- 
niers erremens  » furquoy  Sa  Majcdc  auroit  ordonné  que  fans  s’arrêter  à ladite  Cedule  évo- 
catoire , il  feroit  paiié  outre  au  Jugement  de  ladite  loftancc  fuivanc  les  derniers  erremens , 
comme  auparavant  la  ûgniiîcation  de  ladite  Cedule  évocatoire.  Signidcacion  faire  dudit  Arreft 
audit  deuc  Duc  de  Richelieu , au  domicile  dudit  Pafquicr  fon  Avocat  ledit  jour.  RequeRe 
contraire  dudit  ficur  Duc  de  Luxembourg , à ce  qu'il  plût  à Sa  Majeûé  débouter  ledit  deur 
Duc  de  Richelieu  de  fa  Requefte  en  oppodtion , ôc  le  condamner  en  l’amende  U.  aux  dépens: 
Au  bas  l'Aétc  de  copie  bailicc  de  ladite  RequeRe  U fi|nidcation  faite  d’icclle  audit  Pafquier 
du  dudit  mois.  Ladite  Cedule  évocatoire  fignihée  ledit  jour  premier  Février,  tantaudic 
ficur  Duc  de  Luxembourg  qu’aux  ficuis  Ducs  d’Elbocuf , de  Rohan- Chabot,  de  la  Trimoüil- 
Ic , de  Vencadour , de  firiilâc , de  la  Force , de  la  Rochcfoucault , de  Valencinois  , de  Sully , 
de  Montbaion,dc  Saint  Simon&dc  Chau!nes,aux  domiciles  de  leurs  Procureurs  au  Parlement 
de  Paris,  pour  évoquer  dud.t  Parlcincnc  i’InRancc  de  préfcancc  y pendante  entre  lefdices 
Parties  s ù,  prétendue  pat  icdic  fieur  Duc  de  Luxembourg , à rcxciulion  des  fieurs  Ducs  Sc 
Pairs  Cf- devant  nommez , appointée  en  droit  par  ArreRs  des  10.  May  1662..  fie  19.  Mars 
fie  inciuens  joints , à cauic  des  patentez  fie  alliances , tant  dudit  ficur  Duc  de  Luxembourg , 
que  defdits  autres  fieurs  Ducs  fie  Pairs , qui  aoroienc  été  fommez  de  convenir  que  le  Procès 
foit  évoqué  dudit  Parlement  de  Paris,  fie  renvoyé  en  tel  Parlement  qu'il  phiroit  à Sa  Ma- 
jcRé , à l'exception  de  ccluy  de  Roücn  i atiençlu  que  ledit  ficur  Duc  de  Luxembourg  fie  le 
ficur  Duc  de  Montmorency  fon  fils , font  Gouverneurs  de  la  Province  de  Normandie , reçus 
en  furvivance  L’un  de  l’autre.  DeiuAélcsdes  ç.  fie  dudit  mois  de  Février,  de  dénoncia- 
tion faire  à la  Requefte  dudit  ficur  Lhic  de  Richelieu  aufdics  fieurs  Ducs  fie  Pairs , aux  do- 
miciles de  leurs  Procureurs  audit  Parlement,  de  l’Aéle  fie  RequeRcd’oppofition qu’il avoic 
faitfignifier  audit  ficur  Duc  de  Luxembourg,  cy-devam énoncez.  Deux  Aéfes  de  la  parc 
dudit  ficur  Duc  de  Luxembourg,  fignifiez  audit  Pafquict  ledit  jour  5.  Février,  tant  pour 
faire  commctzrc  un  Rapporteur  fur  Icfdites  Requeftes  refpcéUves , que  des  Commiffaires* 
RequeRe  prefentée  au  Confeil  par  ledit  fieur  Duc  de  Luxembourg , au  bas  de  laquelle  cR 
l'Ordonnance  du  Confeil  du  9.  dudit  mois , qui  commet  le  fieur  de  Crcil  de  Soify,  Maître 
des  RequeRes , Rapporteur  de  ladite  InRance.  Autre  RequeRe  dudit  ficur  Duc  de  Luxem- 
bourg , au  bas  de  laquelle  eR  l'Ordoilnancc  du  Confeil  du  même  jour , portant  que  ledit  fieur 
Rapporteur  communiqueroit  de  ladite  InRance  aux fieursd’Argouges , nignon , Rouillé,  de 
Harlay  fi£  Ribeyre,  Confcülers  d’Etat  ordinaires.  Lcfdites  deux  Requeftes  fignificcs  le  ir. 
dudit  mois  audit  Pafquier.  RequeRe  prefentée  au  Parlement  de  Paris  le  y.  Juin  1695. 
fieurs  Ducs  de  la  Force  fie  de  Briflâc , tendante  entre  autres  chofes  à ce  que  ledit  fieur  Duc 
de  Richelieu  foit  tenu  de  joindre  inccflàmmenc  enl'lnRance  fes  Lettres  d’éieâion  en  Du- 
ché fie  Pairie , finon  condamné  en  leurs  dommages , intereRs  fie  dépens.  ArreR  dudit  Par- 
lement du  U.  dudit  mois , qui  auroit  joint  ladite  RequeRe  \ l’InRance , pour  en  jugeant  y 
avoir  tel  égard  que  de  taifon.  Défenfes  fournies  par  ledit  fieur  Duc  de  Richelieu , contre 
ladite  RequeRe  ledit  jour  premier  Février , contenant  demande  incidente  à ce  que  les  Pai- 
ries femelles , ayent  leur  enct  en  la  prrfonne  du  mary  de  la  fille  du  fucccRêur  mâle  de  la  per* 
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Ion»  «n  faveuc  de  laquelle  Ja  cünc.*nion  a ccé  faite , & adhère  en  ce  chef  audit  ficut  Duc  

de  tuxembaurg.  Neanmoins  qu’en  conrcquencc  de  l’Arreft  de  proviûon  du  lo,  May  itféi.  * ^9  4' 
qui  doit  demeurer  en  didinicif  » de  ce  que  les  Lettres  obtenues  par  ledit  ûeur  Duc  de  Lu* 
xcmbourç  au  mois  de  Mars  i66i,  font  le  Titre  d’une  conceflion  nouvelle , il  ne  puiHc  avoir 
rang  6c  feance  que  du  jour  dudit  Arrefb.  Arreft  d’évocation  generale  obtenu  par  ledit  fieur 
Duc  de  Richelieu  de  fes  procès  Sc  inftanccs,  & renvoy  au  Grand  Confcil,  6c  Lettres  paten- 
tes fur  ledit  Arrcft  du  17.  Juin  16Ï0.  Certificat  du  Greffier  de  la  Gran  J’Chatnbrc  dudit  Par- 
lement de  Paris , délivré  par  Ordonnance  de  la  Cour , c.mtcnanc  que  ladite  Inilance  de  pré- 
fcancc  étant  au  rapport  du  ûeur  Portail  Confeillcr  en  ladite  Cour , la  vificc  en  avoit  etc  com- 
mencée de  petit  Clinmiffairc,  chei  Monûeur  le  premier  Prcfidcnc  dés  le  17.  Janvier,  conti- 
nuée  le  ii.  6c  achevée  le  14.  dudit  mois  1694.  Cahier  de  pièces  fignifices  audit  Sieur  Duc 
de  Richelieu , à la  requefte  dudit  Sieur  DuC  de  Rohan  le  6.  dudic  mois  de  Février , d’un  Ade 
de  reprife  fait  au  Gtcftc  dudit  Parlement  de  Paris  le  17.  dudit  mois  de  Janvier,  de  ladite 
Inftancc  de  prclcincc  au  lieu  de  la  Dame  fa  racrc , avec  un  Acte  de  déclaration  qu’il  ctoic  op- 
pofanc  à i’execution  d’un  Arrcft  par  défauedu  10.  Juin  i68p.  Requefte  préfcntcc  audic  Par- 
lement par  ledit  Sieur  Duc  de  Rohan  le. quatrième  dudit  mois  de  Février , à ce  qu’il  foit  reçu 
oppol'ont  à l’cxecution  dudit  Arrcft , la  procedure  déclarée  nulle , luy  donner  Ade  de  ce  qu’il 
foune  oppofition  à l’cnrcgifttcmcnt  des  Lettres  obtenues  par  ledit  Sieur  Duc  de  Luxembourg 
le  6.  Avril  faifanciiroit  fur  fon  oppofition  débouter  ledit  Sieur  Duc  de  Luxembourg  ] 

de  i’cnrcgiftrcnicnc  defdites  Lettres,  6c  que  fur  ladite  oppofition  les  Parties  procéderont  en 
la  Cour  en  la  manière  accoutumée  i au  bas  de  laquelle  cft  l’Ordonnance  de  Viennent,  6c  fi- 
gnihcacion  dudit  jour.  Copie  d’Arrcft  rendu  au  Confcil , Sa  Majcftc  y étant , le  i8.  Mars  ^ 

1671.  entre  ledit  Sieur  Duc  de  Luxembourg , 6c  le  Sieur  Bcon  du  Maftèz  Luxembourg  , par 
lequel  làns  s’arrêter  .*ux  Arrefts  du  Confcil  de  1638. 164$.  6^1649.  & à ceux  du  Parlement  de 
Tholofe,  qui  s’en  font  enfuivis , Sa  Majefté  auroit  évoque  le  procès  pendant  entre  eux  , con- 
cernant l’ouverture  de  la  fublUcution  des  Comeez  de  Ligny  6c  Terre  de  Pincy  > audit  Par- 
lement de  Th  lofe  , 6c  iccîuy  renvoyé  en  un  autre  ParJement,  dont  les  Parties  convien- 
droicin  dans  quinzaine.  A»uirc  Arrdl  du  Confcil  rendu  entre  les  memes  Parties , qui  les  ren- 
voyé au  Pailcmcr.t  de  Rt  ficn , du  5.  Décembre  1671.  Copie  d’un  avis  rendu  au  Roy  Char- 
les VU.  parle  Parlcmcnc  de  Paris,  les  Cliambresaftcmblccs  le  10.  Avril  t4t8.  fur  les  queftidnj 
6c  diffijulcez  que  Sa  Majcftc  auroit  fait  piopofcrà  ladite  Cour , od  dévoient  être  trairez  les 
CjuIcs  des  Pairs  de  France  » Ôc  fi  par  l’inftiiuiion  du  Parlement  il  y a aucune  refervation  des 
Ca'ifes  qui  peuvent  coucher  les  perfonnes  defilits  Pairs  de  France  * par  lequel  avis  a etc  rc- 
pDiidu:  quditd  aucH.'i  Pjtrefi  accHtéd'ttn  C4S  (rimiact  ^ffui  lûucheoufxut  toucher  fon  coffts» 

fi  perfinne  & fi  ftrfinne  prtjent , quoique  ce foit  uppeSez,  les  P Airs  de  Frânce^ 

O"  outres  Se{^neurs  tenant  en  Pairie , cf  ledit  Seigneur  accompagné  d'autres  tres^nobles  Hom- 
mes de  fon  Royaume  t tant  nobles  Prélats  qu  autres  gens  de  fon  Lonfeif  en  doit  connaître  » 
fi  trouve  par  les  Regtjlres  de  ladite  Cour  qu'ainf  fut  fait  és  Procès  de  Robert  d'Artois  , de 
Mef.rt  Jean  de  Montfirt,  & du  Roy  de  Navarre  s CP  ne  fe  trouve  point  par  l'injiitution  du 
Parlement , ny  par  aucune  Ordonnance  ny  autrement , qui  il  y ait  aucune  re/ervation  des  Caufes 
qui  touchent  ou  peuvent  toucher  les  perfonnes  CP  état  defdtts  Pairs  de  France , mais  fe  trouve 
avoir  ainft  été  obfervé  & gardé  les  temps  paJfez,yCrf<mblequ'ain/i  fe  doit  faire  ce  que  dit 
i(l  rt-dfjfis.  Copie  d’Arceft  du  Confcil  du  4.  Avril  1616. par  lequel  Sa  Majcftc  auroic  accor- 
de à Monficur  le  Prince  de  Condé  révocation  du  procès  qu’il  avoir  au  Parlement  de  Paris 
contre  les  Officiers  d’IlToudun , concernant  féredibn  de  Châceautoux  en  Pairie , 6c  le  renvoy 
au  Pavicincnt  de  Dijon.  Autre  Aircft  du  18.  Aouft  1617.  confirmatif  du  precedent , du  con- 
fcntcment  de  Monfieur  le  Duc  d’Orléans , nonobftanc  l’oppofiiion  que  fon  Procureur  Gê- 
nerai y avhic  formée.  Copie  d’Arrcft  du  Parlement  de  Paris  du  17.  Mars  1618.  rendu  fur  la 
Requefte  de  Dame  Françoife  de  Baunc,  femme  de  MclTirc  Chailcs  de  Crequy  de  r£fdl- 
guieres  Pair  de  France,  qui  la  déboute  de  la  cailâtion  par  elle  demandée  de  la  procedure 
c<mrrc  elle  faite  au  Parlement  d’Aix  , au  préjudice  du  renvoy  par  clic  requis  au  Parlement  de 
Paris , attendu  fa  qualité  de  femme  d’un  Pair  de  France.  Copie  d’Arrcft  rendu  au  Parlemenc 
de>Tholo(c  le  zp.  Janvier  1618  qui  condamne  le  licur  Duc  de  Rohan  à mort  par  contumace, 
déclare  fes  enfans  6^  defccadans  déchus  de  NoblelTc , 6c  privez  du  titre  de  Duché  Pairie. 

Déclaration  du  Roy  Ch.irlcs  IX.  du  14.  Aouft  157t.  par  laquelle  en  confcquencc  de  ce  que 
Je  Roy  Henry  11  avoit  déclaré  vouloir  que  le  fieur  Duc  de  Boüillon  tînt  rang  de  Duc  en  ce 
Koyaut^ , quoique  fon  Duché  ne  tut  pas  dans  les  limites  d'iccluy , 6c  qu’il  en  avoir  joüy 
jufqu’alôrs  , il  vouloir  qu’U  précédât  le  Duc  d’Uzez  en  tous  Aâes  6c  aftcmblées  où  les  rangs 
font  gardez  félon  leur  création  ; mais  dans  les  lieux  où  les  Pairs  tiennent  leurs  féances,com-  ' 
me  au  Parlement  6c  autres  Ceremonies  de  Sacre  des  Rois,  ledit  fieur  Ducd'Uzezen  fa  qualicfi 
de  Pair  précederoîc  le  Duc  de  Bouillon.  Edit  du  Roy  Henry  111.  du  mois  de  Décembre  1576. 
vérifié  au  Parlement  de  Paris  le  8.  Janvier  <$77.  portant  que  les  Princes  du  Sang  précéderont 
fuivant  leurs  degrez  de  confanguiniic  les  autres  Princes  6c  Seigneurs  Pairs  de  quelque  quali- 
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CCI  qu’ils  Toient , aux  Sacres , Couconncmcns  & Scanccs  au  Patlcraenf , lans  qu*on  puHTe  leur 

* * ^ (iifputer  fous  préeexte  de  priorité  d’crcûion.  Copie  d’Arrcft  rendu  au  Parleracnc  de  Paris  le 
17.  Juin  1^41.  entre  les  Dames  DuchelTes  de  Montpenfiec  de  de  Nemours,  pat  lequel  la  Cour 
ayant  égard  à la  quaHté  de  Prince  du  Sang , jointe  à la  Pairie , ordonne  que  le  Duc  de  Mont» 
penfiet  pourra  le  premier  bailler  les  rozes  avant  le  Duc  de  Nevers  Comte  d'Eu,  Als  de  la 
Duchelfe  de  Nemours.  Copie  d'autre  Arreft  du  Parlement  de  Tbolofe  du  Avril  1589.  qui 
ordonne  la  meme  chofe  en  faveur  de  Madame  llxur  du  Roy  Henry  IV.  au  préjudice  du 
Cardinal  de  joyeufe , le  Duc  d’Uzez,  & autres  Pairs  de  France.  Relation  de  la  Séance  que 
Mcflire  Leon  d’Albert  Duc  de  Luxembourg,  prit  au  Parlement  d’Aix  le  19.  Oftobre  itfij. 
Inventaires  des  pièces  refpeâivement  prcduircs  par  iefdits  üeurs  Ducs  de  Richelieu  âc  Ae 
Luxembourg.  La  RequcRe  d'avertiiTemenc  dudit  Sieur  Duc  de  Richelieu  du  14.  Février 
ié94.  tendance  à ce  qu’il  plut  i Sa  MajeRé  évoquer  à foy  fie  à Ton  Confcil  ladite;  InRance 
pendante  entre  les  Parties  audit  Parlement  de  Paris  , fit  icelle  renvoyer  avec  fes  cIrconRaq. 
ces  fie  dépendances  en  tel  autre  Parlement  qu’il  plaira  à Sa  MajeRé , à l’exception  dudit  Par- 
letncnc  de  Roiien , pour  les  caufes  contenues  en  ladite  Cedule  évocatoire.  Contredits  four- 
nispat  ledit  ûcur  Duc  de  Luxembourg  contre  la  prodirelion  dudit  Ceur  Duc  de  Richelieu 
duait  jour  14.  Février.  RequcRc  dudit  ücnr  Duc  de  Luxembourg  par  luy  employée  pour 
répond  à celle  d’avertiRonent  dudit  S:cur  Duc  de  Richelieu  dudit  jour  14.  Février,  fi£ 
pour  addition  de  oonicedits  2 fa  produdion  ; ce  faifin^ , débouter  ledit  Sieur  Duc  de  Riche- 
lieu de  Ton  oppoRcion , fie  ordormer  que  ledit  ArrcR  du  Confeil  du  5.  Février  dernier  fera 
exécuté , le  condamner  en  l’amende  fie  aux  dépens  de  l’InRance,  au  bas  de  laquelle  cR  l’Or- 
donnance du  Confeil,  portant  Ade  au  furptus  en  jugeant , ügniHé  le  17.  dudit  mois  de 
février.  RequcRe  dudit  Sieur  Duc  de  Richelieu,  à ce  qu’il  luy  fut  peimis  d’ajouter  2 (2 
produûion  les  pièces  y mentionnées,  l’Ordonnance  du  Confeil  étant  au  bas  qui  rcçdt  lel^ 
dites  pièces,  fie  ordonne  qu’elles  feront  communiquées  par  copie , du  5. .Mars  i694.£xploif 
de  fignificacion  étant  au  bas , audit  Payclle  du  ) . dudit  mois.  Copie  des  Lettres  d'éredion  de 
Richelieu  en  Duché  - Pairie  en  faveur  du  Sieur  Cardinal  de  Richelieu  du  mois  d’AouR  1631. 
Déclaration  dudit  Sieur  Duc  de  Ritliclicu  audit  Payellc  Avocat  dudit  Sieur  Duc  de  Luxem* 
bourg , fie  \ Maîtres  Guynec , Cormier  fi£  Vatenne , Avocats  defdics  Sieurs  de  la  Trimoüillc , 
de  Rohan-Chabot , fi£  de  la  Rochefoucaulc , qu’il  avoir  mis  fa  RequcRe  es  mains  dudit  Sieur 
de  Grcil , à ce  qu’avant  faire  droit  il  iuy  Rie  permis  de  mettre  en  Caufe  tous  Iefdits  Sieurs 
Ducs  fid  Pain , Parties  en  ladite  InRancc  de  prcfcancc  pendante  au  P.ulcmedc , comme  Parties 
ncccRaircs.fidpouc  faire  déclarer  l’AncR  commun  avec  eux  du  lo.dudit  mois  dcMars.  ArrcR  du 
Confeil  du  5.  dudit  mois,  rendu  fur  les  RequeRcs  prefcniccs  par  Iefdits  Sieurs  Ducs  de  firinâc, 
de  la  Trimoüille,  de  Cliaulncs,delaForcc,  de  la  Rocbefoucault , fid  de  Richelieu.  Celle 
dudit  Sieur  Duc  de  BriRiic,  à ce  qu’il  plût  à Sa  MajeRé  le  recevoir  Partie  intervenante  en 
ladite  Inftance,  luy  donner  K€lc  de  fon  employ,  fid  de  ce  qu'il  déclaroit  ne  rcconnoitre  les 
parcnccz  fid  alliances  aitiailécs  dans  ladite  Cedule  évocatoire  en  queRion  en  nombre  fuRî- 
fans,  ny  aux  degrez  requis  par  l’Ordonnance,  pour  évoquer  fid  dire  qu’en  confequence  il  fc 
npportoic  au  Confeil  de  Ratuer  tant  fur  l’oppomion  que^fut  l'évocation  ce  qu’il  luy  plaira. 
Celle  defdiu  Sieurs  Ducs  de  la  Trimoüille,  de  Chauluesfid  de  laForce , à ce  qu’ils  jmRenc 
pareillemeac  reçus  Parties  intetvenantes  en  ladite  InRancc , faifanc  droit  fur  leur  Interven- 
tion les  recevoir  en  tant  que  befoin  eR  ou  feroit  oppofans  audit  Arreft  du  Confeil  du  3. 
Février  i fid  en  Gonfcqucnce  au  cas  que  les  patentez  fid  alliances  articulez  dans  ladite  Cedulc 
évocatoire  Ce  trouvent  en  nombre  ruffifant  au  degré  requis  , retenir  le  fond  des  contefta- 
cions  au  Confeil  » fid  où  il  feroit  jugé  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’évocation  , renvoyer  les  Parties 
audit  Parlement  de  Paris , pour  y être  jugées , toutes  les  Chambres  aflTemblées , tant  la  Grand*- 
Chambre  fid  la  Tournelle , que  les  Fnqueftes  fid  les  Requeftes  du  Palais , les  Pairs  de  France 
r;^t  EccleRaftiqucs  que  Laïques  préalablement  appeliez  , conformement  à T Arreft  du  17. 
Avril  1575.  fid  en  la  maniéré  que  pareille  convocation  doit  être  faite , condamner  les  con- 
tcRans  aux  dépens , fid  ordonner  que  i’ArrcR  qui  interviendra  fera  déclaré  commun  avec  cous 
les  Pairs  Parties  en  l’InRancc  donc  l’évocation  cR  demandée,  au  furplus  leur  donner  Aéle 
de  l’cmploy.  Celle  dudit  Rcur  Duc  de  la  Rochefoucaulc , 2 ce  qu’en  confequence  des  dénon- 
ciations à luy  faites  par  lefdics  Sieurs  Ducs  deRichelieufid  de  Luxembourg , il  foitaufEreçû 
Partie  intervenante  en  ladite  InRancc,  fid  oppofanc  à l’execution  dudit  Arreft  du  3 Février} 
6d  ayant  égard  aufdites  oppoûtions  fid  imervcncions , évoquer  à la  perfonne  de  Sa  MajeRé  fid 
2 fon  Confeil  les  differens  des  Parties  indécis  audit  Parlement  de  Paris , fie  iceux  retenir  pour 
erre  par  elle  fid  par  fon  Confeil  jugée  diüînitivcmeac,  luy  donner  A£tc  de  l’employ.  Celles 
dudit  Ccur  Duc  de  Richelieu  : la  première , à ce  qu'avant  faire  droit  fur  rinftancc,  luy  per- 
mettre de  faire  afOgner  au  Confeil  lefjics  Sieurs  Ducs  fid  Pairs  y nommez , pour  voir  décla- 
rer PArreft  qui  interviendra  commun  avec  eux  ; fid  la  deuxième , 2 ce  qu’il  lu^  fut  donné 
Afte  de  ce  que  ledit  Sieur  Duc  de  Luxembourg  convient  par  fa  Rcqueftefîgnifîce  ledit  jour 
17*  Février , que  les  Sieurs  Talon  Prefidenc  à Mortier,  de  Gefvies  Duc  fie  Pair , fid  le  Sieur 
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Evéqvte  de  Noyon , font  fes  parens  au  degré  de  POrdonnance  j Sc  att«ndu  la  dénégation  des 
autres  parencez  6c  alliances  ai  riculées  par  ladite  Ccdule  cyocacoire , fur  lefquellec  il  fc  fo«de  ^ ^ ^ ^ 
pour  éfoqoer  du  chdf dudit  Sieur  Duc  de  Luxembourg , luy  peunecirc  fuivant  lartidejo.  du 
cicre  premier  de  l'Ordonnance  de  de  fûre  lapVeuve  en  la  mamerc  ordinaire  des  parcn> 
tez  6c  alliances  déniées»  par  lequel  Arteft  Sa  Majefté  autoic  reçu  lefdirs  Sieurs  Ducs  de 
Bridàc  » de  la  Trimoütlle  » de  Cliaulnes  » de  la  Force  6c  de  la  Rochefuucaulc , Parties  ihter- 
Tenantes  en  ladite  Inftance  d'oppofîtion  6c  de  Requel^cs  rcrpeâives  » leur  donne  Aâc  de 
Temploy  par  eux  fait  { de  en  ce  qui  concerne  les  Requefles  dudit  Sieur  Duc  de  Richelieu , 
enfemble  les  autres  demandes  6C  conclurions  defdits  Sieuis  intervcnans , Sa  Majellé  les  au- 
roit  joint  a adite  Inftancc  » au  Jugement  de  laquelle  Elle  auroir  ordonné  qu'il  feroic  procédé 
inceflâmmenc  6c  fait  droit  fur  le  tout  » ainH  qu'il  appartiendroit  par  raifon.  Signification 
fiice  dudit  Acreft  à la  requellc  dudit  Sieur  Duc  de  Luxembourg  le  j.  dudit  mois  aux  Avo- 
cats des  autres  Parties.  Réponfes  fournies  par  ledit  Sieur  i>uc  de  Luxembourg  le  6.  dudit 
mois  de  Mars  aufdites  Requelles  inférées  audit  Arreft  ; defqueUes  RequeRcs  il  foutieot 
qu’ils  doivent  être  déboutez  avec  dépens.  Répliques  defdits  Sieurs  Ducs  de  la  Trimoüillc , 
de  Chaulnes  fie  de  la  Force , du  9.  dudit  mois.  Autres  réponiès  dudit  Sieur  Duc  de  P.ichclieii 
dudit  jour  aufdites  interventions»  par  lerqucllcs  il  foutienc  qu’en  premonçant  fur  lefdites 
interventions,  il  y a lieu  de  débouter  ceux  des  intervenans,  qui  concluent  fubfidiairement 
au  tenvoy  au  Parlement  de  Paris , foutenant  qu’il  y a lieu  d'en  évoquer  j au  furplus  qu’il 
n’empcche  point  qu’cv<^uant  le  fond  des  conteftations  , il  foit  retenu  au  Confeil  pour  y 
être  jugé  par  Sa  MajcRé  en  fon  Confeil , lefdits  Pairs  appeliez  en  la  maniéré  accoutumée  , 
fuivant  les  eonclufions  qu’il  a prtfes  dans  îlnRance.  RequeRe  dudit  Sieur  Duc  de  Richelieu 
dudit  jour  9-  Mars»  par  luy  emplov^  v réponfê  à la  RcqucRc  dudit  Sieur  Duc  de  Lu- 
xembourg du  17.  dudit  mois  de  Fév . ion  dire  du  6.  Mars  cnfuivanc  » êf  à ce  qu’Aéfe 

luy  ibit  donné  de  ce  qu'en  ajourant  ce  4.  a avoir  obmis  par  là  RequeRe  du  14.  Février  U 
conclut  ^ ce  qu’en  évoquant  riuRince , âc  la  renvoyant  ou  au  Grand  Confeifou  à un  autre 
Parlement , le  renvoy  y fera  fait  pour  y être  juge , toutes  les  Chambres  ou  SemcRres  alTem- 
bîcz  avec  les  Pairs  de  France , comme  ayant  en  cette  qualité  également  rang  6c  fcance  dans 
Cous  les  Parlcmens  du  Royaume»  Grand  Confeil,  & autres  Cours  Supérieures  ; 6c  pour 
faire  celTec  les  difficultcz  que  ledit  Sieur  Duc  de  Luxembourg  a propofccs  par  fâ  RcqucRe 
du  16.  Février,  ôc  dire  du  6.  M.irs  dernier,  6c  celles  propoices  par  lefdits  Sieurs  Ducs  de 
la  Trimoüillc,  de  Chaulnes  &:  de  1a  Force,  dans  leur  RcqucRc  inférée  audit  ArrcR  du 
dudit  mois  de  Mars,permctcre  audit  Sieur  Duc  de  Richelieu  produire  concrc  eux  laRcqucRc  de 
contredits  donnée  par  ledit  Sieur  Duc  de  Luxembourg  au  Parlement  dcParis,Ic  18. Février  1693. 
frima  , En  ce  que  ledit  ficur  Duc  de  Luxembourg  a foutenu  par  icelle  que  le  Titre  de  la 
propriété  de  Pincy,  étoic  infcparablement  attache  au  Duché-Pairie } Sc  par  confequent  la 
propriété  ayant  été  évoquée , ta  Pairie  cR  évocablc.  z“.  En  ce  que  ledit  liour  Duc  de  Lu- 
xembourg a foutenu  au  contredit  de  la  cotte  F,  que  quand  U s’agit  deredion  de  nouvelle 
Pairie,  contes  les  Chambres  doivent  être  alTembices.  Or  la  conteRation  du  fond' étant  de 
fçivoir  fi  c’eft  une  nouvelle  concefüon  ou  de  ll.nplcs  Lettres , pour  être  reçu  à la  prcRacion 
de  ferment , la  Grand'Chambre  feule , en  quelque  Parlement  que  ce  foie , ne  ’e  peut  décider. 

3*.  En  ce  que  ledit  fieur  Duc  de  LuxembourgaaufH  foutenu  dans  les  contre  lits  de  1a  cotte  E, 
que  la  qucRion  du  rang  6c  féance  dépendoic  de  révenement  de  la  coiiccRation  pour  la 
propriété  de  la  Terre  de  Pincy,  pour  fçavoir  à qui  elle  fèroit  adjugée,  6c  qui  a été  fur  l’évo- 
cation revnoyéc  au  Parlement  de  Roücn.  4*.  En  ce  que  ledit  ftcur  Duc  de  Luxembourg 
s’cR  voulu  prévalôir  de  ce  que  ledit  ftcur  Duc  de  Richelieu  ne  rapporcoic  pas  fes  Lettres  d e- 
tcâion  , que  c’étoit  fous  cc  feul  prétexte  que  lefdits  fieurs  de  Brifiâc  6c  de  la  Force  avoienC 
fait  des  demandes  contre  ledit  ficut  Duc  de  Richelieu , qui  font  partie  de  l’InRance  princi- 
pale i 6C  en  confcquence  ledit  ficur  Duc  de  Richelieu  requiert  que  les  eonclufions  par  luy 
prifîcs  contre  toutes  les  Partie%  par  fes  précédentes  RequeRcs , luy  foienc  adjugées  j au  bas  de 
laquelle  RequeRe  cR  l’Ordonnance  dudit  jour , portant  aâe , foit  la  pièce  reçui;  6c  communi- 
quée par  copie , 6c  au  furplus  en  jugeant  fans  retardation , fignifiée  le  meme  jour.  Ladite 
copie  de  RequeRe  de  contredits  fournis  audit  Parlement  de  Paris  par  ledit  ficur  Duc  de 
Luxembourg,  ledit  jour  18.  Février  169^.  Autres  Répliqués  fournies  ledit  jour  9.  Mars  par 
lefdits  fieurs  Ducs  de  la  Trimoüillc,  de  la  Force  6c  de  Chaulnes , Il  la  Reponfe  dudit  ficur 
r>uc  de  Luxembourg  du  6,  dudit  mois.  Deux  Aâes  fignifiez  à la  requcRc  dudit  ficur 
Duc  de  Luxembourg , ledit  jour  9.  Mars  , par  lefquels  il  auroic  déclaré  que  pour  toutes  lé- 
ponfês  6c  contredits , tant  à ladite  RequeRe  de  produRlon  nouvelle  dudit  ficur  Duc  de  Ri- 
cheüeu  du  meme  jour , aux  réponfes  qu’il  aveit  fait  aux  Interventions  reçûc^ar  ledit  ArreR 
du  3.  dudit  mois  de  Mars , qu’aufditcs  répliqués  derdics  fieurs  de  la  TrimoüilTe , de  Chaulnes 
Acdela  Force»  il  empioyoic  ce  qu’il  avoitdit,  écrit  U produit  en  ladite  InRance,  confen- 
toit  quelle  fort  jugée  en  l’état  qu’elle  étoic  ; de  laquelle  il  en  pourfuivroic  incefTammeoe  le 
Jugement,  qu’il  n’y  avoic  pas  liçu  à l’évocation , la  caufe  n’en  étant  pas  fufccptiblc,  comme 
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. U Va  £iic  Toir  > ce  <qiit  feroic  dcnoacc  à touccs  les  Parties  1 comme  it  appert  pat  les  âgnifi' 
' ^ ^ ea  tiens  faites  dcfdits  Aâcs  aux  Avocats  derdices  Parties.  Kequefie  dudit  fieur  de  Grimaldy 

Duc  de  Valendnois , à ce  qu'il  foie  reçu  partie  inieivenaoie  en  ladite  InftaAce,  en  tant 
que  befoin  eft  ou  feroic , oppofanc  à rcxecution  dudit  Arreft  du  5.  Février  dernier  : & en 
confequence  faifant  droit  fur  Ton  intervention  Sc  oppeûtion , évoquer  à Sa  Majefté  6c  à 
fon  0)n(èil  ladite  Inftance,  icelle  retenir  au  Conlêil  pour  y être  le  fond  des  contedations 
jugé  par  Sa  Majedé  avec  Tes  Pairs  à ccr  cf&c  convoquez  , Acfce  de  Ton  employ  j au^  bas  de 
laquelle  Requelle  ed  l’Ordonnance  du  Confcil  dudit  jour  9.  Mars  » qui  le  reçoit  partie 
inter  venance , luy  donne  Aêle  dudit  employ  , au  fut  plus  en  ;ugcant.  Signification  de  ladite 
Requefte  aux  Avocats  defdics  fieurs  Ducs  de  Luxembourg  6c  de  Richelieu  ledit  )our.  Deux 
Aétes  de  dénonciation  faite  à la  requede  dudit  fieur  Duc  de  Luxembourg  de  ladite  Cedule 
évocatoire  aufdics  ileurs  Ducs  de  Valentinois  àc  conforts  ; au  domicile  de  Commeau  leur 
Procuieur  au  Parlement  du  7.  dudit  mois  de  Février.  Autre  Requede  dudit  fieur  Duc  de 
Rohan-Ghabot , à ce  qu'il  luit  pareillement  reçû  partie  intervenante  en  ladite  Indance,  fe 
refervant  d'y  prendre  dans  la  firite  celles  autres  conclufions  qu’il  avifera  * luy  donner  Aâe  de 
oe  que  P )ur  moyens  d’intervention , écritures  &;  produdion , il  employé  le  contenu  en  ladite 
Kcquede,  ic  ce  qu’il  trouvera  écrit  6c  produit  de  la  part  des  autres  Patries  i ledit  Arred 
dudit  Parlement  d’appointement  en  droit  du  lo.  May  i66t.  TAâe  de  reprife  qu’il  a fait  au 
Greffe  de  ladite  Cour  de  ladite  Infiancc  le  17.  Janvier  dernier;  la  Requtfde  qu’il  y a pre« 
fentée  ledit  jour , 6c  qui  n’a  été  répondue  que  le  4.  Février  enfuivani , contenant  Ton  oppolU 
tion  à renregidremem  des  Lettres  dudit  fieur  Duc  de  Luxembourg  du  6.  Avril  liyô.  en 
confequence  ordonner  que  fans  s'arrêter  aux  Kcquedes  d’intervention  des  Parties,  en  ce 
qu’edes  le  trouveront  contraires  aux  conclufions  dudit  fieur  Duc  de  Rohan  , lcrdiccs  Parties 
(oient  renvoyées  audit  Grand  Confcil  ; au  bas  de  laquelle  Requede  cd  l’Ordonnance  du 
Confeii  dudit  jour  9.  Mars,  qui  reçoit  ledit  fieur  Duc  de  Rohan  partie  intervenante  ea 
ladite  Inftance , Aûe  de  lemploy  , au  furplus  en  jugeant,  fignifié  ledit  jour  aux  Avocats 
defdites  Parties.  Copie  des  Lcttics  d’Etat  dudit  fieur  Duc  de  Saint-Simon  du  30.  Odob.e 
• fignifices  le  Janvier  enfuivant  à Veroii  Procureur  dudit  fieur  Duc  de  Rohan.  Copie 

de  procuration  dudit  fieur  Duc  de  Richelieu  , contenant  révocation  dudit  Commeau  ion 
Procureur , & condicuc  en  Ton  lieu  Maître  Pierre  BoilTeau , du  dernier  Janvier , fignifice  le 
premier  Février  audit  Veron.  Dénonciation  faite  le  y.  dudit  mois  à la  requede  dudit  fieuc 
Duc  de  Richelieu  audit  fieur  Duc  de  Rohan , au  domicile  dudit  Veron , de  ladite  Requede 
d’oppofuion  dudit  (leur  Duc  de  Richelieu , & de  celle  contraire  dudit  fieur  Duc  de  Luxem- 
bourg. Aêle  d’occuper  de  Maître  Pierre  Cormier  Avocat  pour  ledit  fieur  Duc  de  Rohan 
du  tt.  dudit  mois.  Autre  A£ke  dudit  Cormier  de  fommation  à Pafquicr  Avocat  dudit  fieur 
Duc  de  Richelieu  ; de  luy  déclarer  l’état  de  l’Indance,  les  noms  des  Parties  6c  de  leurs  Avocats 
du  23.  dudit  mois.  Réponlê  dudit  Pafquicr  du  Z4.  dudit  mois.  Répliqué  dudit  Cormier  du 
x6.  du  même  mois.  Aâc  dudit  fieur  Duc  de  Luxembourg  par  luy  employé  po'ir  reponfes 
aux  deux  Requefies  d’intervention  defiiits  fieurs  Ducs  de  Valentinois  & de  Rohan-Chabot  ; 
ainfi  que  les  deux  precedentes  du  meme  jour  9.  Mars , fignifices  à tous  les  Avocats  de  ladite 
Inllance,&  couteequepar  lesParciesa  été  mispardevers  ledit  fieur  de  Creil  de  Soify , Con- 
feiller  du  Roy  en  fes  Confcils , Maître  des  Requefies  ordinaires  de  fon  Hbcel , Comminatrc 
à ce  député  : Et  aptes  que  leêlure  a été  frire  au  Confcil  d’un  Aâe  fignifié  à la  requede  dudit 
fieur  Duc  de  Rohan  «Chabot  ledit  jour  9.  Mars,  par  lequel  il  déclare  audit  fieur  Due  de 
Luxembourg,  que  ledit  fieur  de  Cicil  de  Soify  Maître  des  Rcquefies,eR  fon  patent,  le 
fomme  6c  interpelle  de  déclarer  s’il  confenc  que  notiobfiant  ladite  parenté  il  demeure  Rap* 
porteur  ; comme  aufll  d'une  dénonciation  faite  dudit  Aâe  ledit  jour  à la  lequofie  dudit  fieur 
Duc  de  Rohan  aufdits  Pafquier.  Guynet  6c  Varenne  , Avocats  dcfdits  fieurs  Ducs  de  RL 
chclieu,  de  la  Trimoüille , de  Chaulnes,  de  la  Force,  &:  de  la  Rochefoucaulc,  à ce  qu’iU 
n’en  ignorent , 6c  ayent  à déclarer  de  leur  part  s'ils  veulent  bien  confentir  que  ledit  fieur  de 
Creil  demeure  chargé  de  l’afBûre.  Leâuie  aulTi  faite  d’un  autre  Aâe  figninc  ledit  jour  pour 
réponfe  audit  fieur  JL)uc  de  Rohan , à la  requefie  dudit  fieur  Duc  de  Richelieu , par  lequel  U 
luy  déclare  qu’il  ne  peut  conlèntir  que  ledit  fieur  de  Creil  demeure  Rapporteur  de  l’infiance , 
attendu  Icfdites  patentez  6c  alliances.  Plus , dlun  autre  Aâe  figné  dudit  fieur  Duc  de  Lu- 
xembourg 6c  de  Payelle  fon  Avocat , par  lequel  il  foutienc  que  ledit  ficuc  de  Creil  n’eâ 
point  parent  dudit  fieur  Duc  de  Rohan , dans  le  degré  requis  par  les  Ordonnancée  : & que 
quand  il  le  fetoit  (ce  quin’cfi  pas)  il  conlcnt  qu’il  demeure  juge  6C  Rapporteur  de  l’infiances 
6c  que  fur  ce  ledit  (leur  de  Creil  a été  oüi , 6c  qu’il  a expliqué  fes  degrez  de  patentez  6c  alliaru 
, CCS  avec  ledit  fieur  Duc  de  Rohan,  à caulè  de  la  Dame  Duchefiè  foo  cpoulc,  6c  qu’il  s’e(f 
trouve  n’etre  parent  de  ladite  Dame  que  du  quatre  au  cinquième  degté<  luy  tecité  , a été 
arrêté  qu’il  demeurera  Rapporteur,  6:  iefdits  Aâes  mis  au  Greffe  6c  paraphez  avec  le  Rc- 
fulcat  du  Confcil,  qui  demeurera  avec  Icfdits  Aâes  attachez  à la  minuite  de  l’Arreft  qui 
interviendra  fur  les  Rcqueftes  lefpcâivcs  des  Parties , 6c  ordonné  qü^l  fera  paûc  outre  au 
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des  Audiences  du  Parlement.  Liv,  X.  68; 

Jugement  Ac  !a<üce  Inflanee.  Ledit  fieur  de  Cteil  rentré , ic  enfuice  oüi  Ton  rtpport , apres 
en  avoir  commoniqué  aux  (leurs  Koûillé  6c  de  Ribeyre,Coofeillersd' Etat  ordinaires,  Com-^  ^ 9 4«' 
mifloites  à ce  députez  , fie  tout  confidcrc.  LE  ROY  EN  SON  CONSEIL, 

^ifanc  droit  Tur  le  tout , fans  s'arrêter  à roppoficion  & autres  demandes , fins  U conclufiona 
dudit  (leur  Duc  de  Richelieu , ny  aux  interventions  Sc  demandes  defdiits  ûeurs  Ducs,  de 
Brinâc,  de  la  Trimoüille,  de  Chaulnes,  de  la  Force, de  la  Rochcfoucault,  de  ValeRtloois» 

& de  Rohan-Chabot.  A ordonnée  ordonne,  que  TArrefidu  Cooieildu  j.  Février  dernier, 
lêra  exécuté  félon  (à  forme  & teneur , & en  confequence  palfé  outre  au  Jugement  de  Tin- 
(lance  pendante  au  Parlement  de  Paris  6c  donc  eft  quefiion , fuivanc  les  derniers  erremens , 

Se  comme  auparavant  ladite  Cedulc  évocatoire  du  premier  Février  dernier , dépens  com> 
penfez.  F a i t au  Confeil  Privé  du  Roy  , tenu  à Verdillcs  le  dixiéme  jour  de  Mars  mil 
fix  cens  quatre- vtngc-quacorae.  Collatiormé.  Sigi7c,PLANsoN. 


CHAPITREIX. 

On  tte  fCHt  entre  deux  particuliers  par  U refgnaûon  ^un  C4«owic4f  créer  une  penÇoH 
an  profit  d'un  tiers  qui  na  aucun  droit  an  Bénéfice , (y*  te  confentement  dnr^gna- 
taire  y ainfi  que  U demijfion  ert  Cour  de  Borne  font  abufifs. 

Sous  pmexte  que  U rejîgnataire  'veut  faire  éteindre  cette  penfion , le  refifftant  na  pas 
droit  d'exercer  le  , comme  fi  U condition  fous  laquelle  tl  a refsgné  n étant  point 
executee  y-xela  pou  voit  réfoudre  Jà  refignation. 

CEs  deux  points  ont  Eric  le  fu]ec  d'une  contefiation  errrre  les  Panies  cy-aprés  nommées, 
8e  fur  les  circonRances  qui  fuivent  t la  première  de  ces  propofitioiu  a été  décidée  par 
Aricll  du  Parlemende  Touloule. 

En  i686.  le  fieur  Abbé  de  Mefines  fut  maintenu  par  ArreR  du  Grand  Conlèil  en  la  poRèf- 
fion  d'un  Canonicac  de  Touloulê.  contre  Pierre  Defpagne  qui  le  poi(cdoic,  ainfi  que  fon 
prédeceiTeur  fans  aucune  charge  de  penfion. 

Depuis  ce  temps  le  fieur  Abbé  de  Mcfmcs  refignâ  ce  Bénéfice  à Maître  Pierre  Salomon 
Potho\iin  ^ & ce  à charge  d'une  penfion  de  too.  livres , qui  devoit  être  créée  fous  k bon 
plaifir  du  Pape  fur  les  revenus  du  Canonicac. 

Ce  qu'il  y avoic  de  remarquable , étoic  que  cette  penfion  n’avoit  pas  été  créée  aU  profit 
dudit  fieur  Abbé  de  Mefines , mais  en  faveur  de  Maicie  Jean  DaRe , Prébende  en  l'Eglife 
de  Touloufe  , qui  n’avoic  nyAie  précendoie  aucun  droit , ny  par  écrit  ny  verbalement  aodic 
Canonicac  t cependant  elle  fut  confentie  de  la  part  dudit  Pochoüin  par  un  Aâe  exprès , 6C 
puis  admife  en  Cour  de  Rome  moyennant  448.  livres. 

Pendant  trois  ou  quatre  ans  Maître  Pothoüin  l’a  payée  t nuis  étant  averry  par  plufieun 
EcclefiaRiques  qu’elle  n’etoie  point  canonique , 6C  d’ailleurs  Dafte  fon  peniionhairc  en  ayant 
mal  ufe  avec  luy  au  (vjec  du  payement  6c  pour  une  fomme  de  160.  livres , ayant  fait  iaifir 
6c  arrêter  cousies  fruits , ledit  Pothoüin  Ce  porta  à inter jeccer  appel  comme  d'abus  de  fob- 
ccncion  du  Bref  de  cette  penfion  qui  n’avoic  point  été  confentie  par  le  Roy. 

Le  fieur  Abbé  de  Mefines  (bllicité  par  DaRe , avoic  de  fon  côté  6c  pour  fiûce  divetfion 
Esnné  demande  en  regrez  fur  le  fondement  de  la  procedure  .dudit  PothoUio  portée  au  Par* 
Icmcnc  de  Touloufe. 

A l’égard  de  l’extinâion  de  la  penfion  ^ Maître  Porhoiim  difoit  qu'il  fisut  diftinguer  ^tre 
les  penfions  (ans  cau(è  qui  font  accordées  par  le  Roy  , 6c  celles  qui  font  conknties  par 
les  Titulaires.  U vérité  quand  la  Prébende  duigée  de  la  pénfion  dont  il  s'agit  a été 
donnée  par  le. Roy  en  Kegale,  à la  charge  d’une  penfion,  le  Pourvu  ayant  accepté  le  6e* 
ncfice  avec  cette  charge  : il  cR  obligé  de  l'acquitter , parce  que  la  penfion  a été  créée  par  k 
concours  de  la  puUTance  du  Pape,  6c  de  celle  du  Roy  , a quoy  le  Titulaire  ayant  prêté 
fon  confentement,  la  penfion  ne  peut  être  qualifiée  abufive  , n'y  Je  Chinoine  rcccvabfe  à 
la  contcRcr } mais  que  quand  la  penfion  a été  créée  à Rome  du  cohfememénc  du  Titulaire , 
6c  fûts  la  paccicipacion  du  Roy , ü y a abus  -,  parce  que  le  penfionnaire  n’a  point  deflervy 
l'cfpace  de  quinze  ans  pour  en  pouvoir  joUir  : Et  qu'auffi  le  Pape  ne  peut  reièrrer  des  pen- 
dons fur  les  Bénéfices  du  Royaume  qu'en  faveur  des  lefigiuns , ou  pour  pacifier  un  Bénéfice 
litigieux.  L'Article  50.  des  libcrcez  de  l’EglUê  Gallicane  y eR  orécisi  6c  que  la  queRion  en 
a été  jugée  par  divers  ArreRs,  même  au  Parlement  de  TouU>u(e , 6c  qu'il  y avoic  un  Arrcft 
du  !•.  Juin  1637.  rapporté  par  M.  Dolive,Hv.  i.  chap.  18.  M.  Charles  du  Moulin  fur  la 
tegic  de  ^ubUcàndts  num.  177.  eR  encore  de  cet  avis.  C^u^u  furpius  , il  falloit  une  raifon 
confiderable  pour  (êparet  le  Bénéfice  de  l’Olfice,  8c  pour  donner  les  finies  à l’un  > & charger 
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l't  ^ ^.VanttcdérOlfice.  Qu*il  n’y  avoir  que,  trois  cas  où  cclapouvoic  être  |fKrmi5>le  prêtelet 
*cy-dcflu5  marqué  frp  hnt  fscis.  Le  fécond,  dans  le  cas  de  tebgnation , où  celuy  qui  te- 
ligne  fe  refervc  une  penGon , Ac  le  trOîGéme  dans  le  cas  de  la  permutation , lors  que  les  Be* 
iieGces  font  inégaux , il  eft  permis  de  ftipuler  une  perdlon  : mais  que  Dalle  ne  le  trouvoit 
dans  aucun  de  ces  trois  cas.  Que  fi  cette  peilGon  avoit  été  admife  en  Cour  de  Rome , ce 
s’avoic  été  qu’à  la  frveur  de  la  grolTe  componende. 

QtMnc  à la  qucilion  du  Regrex  , Maître  Rochoüin  foutenoic  que  ledit  fienr  Abbé  dé 
MeOnes  rtoic  pas  bien  fonde , paifqu’U  y avoit  pluGeurs  années  que  ledit  Pothoüin  étoic 
en  paifthlc  polTdrion , & que  de  plus , la  condition  fous  laquelle  la  relignation  avoit  été  Gûte  t 
fyivtÀ*  d'une  penGon  au  profit  d’un  tiers , étant  contre  les  bonnes  mœursde  contre  les  libertés 
derEglifcGallicanc,  elle  devoir  être  regardée  comme  non  ccdtc,  Si  e0Hditiânes,deeon~ 
ditiontbus  â^fujitis  & aliis  etntrâihbm.  ce  néioic  point  One  condition  qui  fôt  contre 
la  -fiibftancc  de  la  rcGgnacion , parce  que  la  rcfignation  pouvoit  fubGllcr , de  la  condstionn’a- 
yoir  point  de  lieu  ; qu'en  cfFec  la  Ggnature  de  la  reGgnation , & celle  de  la  création  de  la  pen- 
Gon avoienc  coutume  de  s’expédier  Grparément  l'une  dt  l'autre,  pour  montrer  que  l’une 
pouvoit  GzbnUei  Gins  l’antrci  qu’auÛl  l'Edit  de  1671.  qui  contient  un  Reglement  pour  les 
penGons  fur  les  Canonicats  , porte  cxpreÆmenc  que  G les  penGons  oxcedent  le  tiers  du 
tevenu  des  Prébendes , elles  feront  réduites  rranobUant  tous  traitez  demandes  en  regrez  ; 
ce  qui  éaic  voir  qu’encore  qu’une  Prébende  ait  été  rcGgnée  fous  la  condition  d’une  penGon 
excclGve  , le  tefignant  ne  peut  pas  néanmoins  denunder  le  regrex  G fon  rcGgoataire  fait  ré- 
duire la  penGon.  . 

5ur  ces  moyens  de  fur  favis  de  Meflieurs  Noûct  de  Chuberé , Maître  Pothoüin  ayant  fuù- 
ceriu  la  concellation  de  part  de  d’autre , il  obligea  le  Geur  Abbé  de  Mefmes  de  luy  donner 
un  defiGemcnt  de  la  demande  en  regrez  qu’il  avoit  formée  au  Grand  ConfeU.  Et  à l’égard  du 
Geur  DaGe  pcnfionnaire  qui  ne  s’appuyolt  que  de  la  convention , de  de  ce  que  ladite  penGoa 
àvoiccté  admife  en  Cour  de  Home , la  caufê  ayant  été  plaidée  folemncllemenc  , de  pendant 
deux  Audiences  en  la  Grand'Cbarabre  du  Pulemcnc  de  Thouloufè  » il  obtint  rArreft 
qui  fuit. 

LÔ  U I S parla  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  de  de  Navarre  : Au  premier  notre  HuiGief 
ou  Sergent  fur  ce  requis , Salut.  Comme  fur  les  Plaidoyers  judideUement  faits  en  nôtre 
Cuur  de  Parlement  de  Touioufe  les  15.  de  19.  Mars  dernier  en  l’Inllance  y pendante  encre  Mai« 
Cre  Pierre  Salomon  Pothoüin  , Clunoinc  en  l’Eglife  Métropolitaine  de  Thouloufe , impé- 
trant Leettes  de  1a  Chancellerie  de  nocrediceCourdu  zt.  Février  1695*  ^ fuppliant  par  Re- 
quefte  du  27.  Mars  audit  an  , tendantes  les  Lettres  en  appel  comme  d’abus  du  titre  fait  en 
riveur  de  Maître  Jacques  DaGc  Prebendier  en  ladite  Eglife,  concernant  l'écablifTement  d’une 
penGon  de  too.  livres  fur  ledit  Canonicat,  comme  contraire  aux  Canons,  Edits  , Déclara-, 
dons  de  Reglemens , de  particulièrement  à TEdit  du  mois  de  Juin  i6jt.  ce  faifànt,  que  Gins 
y avoir  égard,  de  en  calTanc  le  banimenefaie  au  fujet  du  payement  de  ladite  penGon  d’au* 
corieé  de  nôtre  Sénéchal  de  la  prefence  Ville  es  mains  des  Cellcricr  de  Grenciicr  de  ladite 
LgliG; , dé  tout  ce  qui  pourroit  s’en  être  enfuivy , il  /bit  déchargé  du  payement  de  ladicè 
penGon , de  que  la  récréancc  pure  de  Gmple  des  revenus  luy  foit  accordée  avec  dépens , être 
relevé  des  acqutefeemens  qui  pourroienc  luy  être  oppoG:z , avec  cependant  inhibitions  df 
defenfes  audit  Maître  DaGe  de  rien  faire  , ny  attenter  ny  Giire  aucunes  pourfuices  devant 
ledit  Sénéchal , de  à iceluy  d’en  connoîcre , à peine  de  yoo.  livres  de  àfi  caÎTatlon , de  la  Re- 
qucGc  à ce  que  vu  qué  l’appel  comme  d’abus  pourroit  traîner  en  longueur , de  qu’il  ne  fe»> 
roit  pas  jiiGc  qu’il  fut  plus  long-temps  en  fouffrance  fur  tout  récablUTcmem  de  ladite  penfion , 
ne  pouvant  pas  être  foutenu,  comme  ledit  Maître  Dalle  l’a  reconnu , luy  accorder  la  ré- 
créance  des  revenus  dudit  Canonicat , à la  délivrance  defqutls  les  détenteurs  Grronc  contraints 
par  toutes  voyes  dues  de  raifonnablcs , vu  fon  offire  de  îea  tenir  comme  dépoGcaire  de  JuGi- 
ce,  d’une  part  : Et  ledit  Maître  DaGe  aGlgné,  intimé,  defendeur , de  autrement  fuppliant 
par  RequeGedu4.  Novembre  audit  an , jointe  en  l’inftaix»  par  ArreG  du  9.  dudit  mois, 
tendante  à ce  que  jufqu’à  ce  que  l'appel  comme  d’abus  foie  jugé  : il  foit  ordonné  qu’il  joüiia 
de  la  pcnllon,  auquel  effet  les  Cciiericr  de  Treforier  du  Chapitre  faint  EGienne  luy  déli- 
vreront  les  fruits  bannis  en  leurs  mains  appartenans  audit  Maître  Pothoüin , à concurencc 
des  arrerages  de  ladice  penGon , de  qu'à  ce  faire  ils  feront  contraints , à peine  de  (00.  liv. 
qui  leur  fera  déclarée,  & par  toutes  autres  voyes  dues  de  raifonnablcs  , de  dé  luy  répondre 
de  tous  dépens,  dommages  de  intereGs  ; de  ledit  Maître  Pothoüin , défendeur  de  fuppliant 
pardexix  RequeGes  des  7.  dudit  mois  de  Novembre  de  18.  de  ce  mois  i la  premierejointe 
en  l’inGance  par  ledit  ArreG , tendante  à ce  que  fans  avoir  égard  à celle  de  Maître  DaGe 
de  en  l’en  dcmeccant  avec  dépens , la  récréaoce  des  émirs  de  revenus  de  fon  Canonicat  luy 
foie  accordée , à la  délivrance  defquels  le  Celericr  dudit  Chapitre  de  autres  détenteurs  fe- 
ront contraints  par  toutes  voyes , de  à peine  de  jo.  livres , vu  fon  offre  de  les  tenir  comme 
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^cpofitairc  de  Jufticc  : 6c  la  féconde , à ce  que  difinc  droit  en  l’Inftancc&i  l’incident  joint 
par  ledit  Arrcft , les  fins  de  fon  appel  Ôc  Requefte  lay  foient  adjugées  ? ce  faifanc,  déclarer  * 
y avoir  abus  en  la  création  de  ladite  penfion  de  loo.  livre*  fiir  Ici  fruits  dudit  Canonicat , 
comme  contraire  à la  Déclaration  de  Sa  Majefté  du  Juillet  1671.  & en  callànt  la  faifie  faite 
par  ledit  Maître  Dafie,  bailler  au  Suppliant  la  rccrcance  des  revenus  dudit  Canonicat , à 
la  délivrance  dcfquels  les  détenteurs  feront  contraints  par  toutes  voyes  dues  & raifbnna- 
blés , avec  dépens  , dommages  & interefts , &c  ledit  Maître  Dafte , défendeur  d’autre.  Oiiis 
jûdicicllcmcnt  Pajot  avec  de  Jean  pour  Pothoüin  de  luy  affiliez , qui  a configné  l’amende  de 
11.  livres , fuivant  le  certificat  du  17.  Juin  dernier  ; Baftatd  avec  Danc  alfifianc , cnfcmbic 
nôtre  Procureur  General.  NOTKEDITE  COUR,  eue  deliberation  , par  fon Arreft 
dilânt  droit  fur  les  Lettres,  déclare  en  l’execution  de  la  Provifion  portant  rétablillcmcnt  de 
la  penfion  dont  il  s’agit  y avoir  abus  { ce  faîftnt , a baillé  & b.xiiîc  à la  Partie  de  Pajot  U 
iccréancc  des  fruits  à elle  fâifis , dépens  compenfez , ôc  fera  l’amende  rcftitucc.  A ces  caufes , 
Nous  te  Mandons  à la  requifition  dudit  Potboüia  le  prcfenc  Arrcft , intimer  & fignifici  audit 
Dafte  6c  cous  autres  qu'U  appartiendra , aux  fins  ne  l’ignorent , aim  y obéiftent , 6c  géné- 
ralement pour  l’cxecucion  du  prclcnt  Arrcft  faits  tous  Exploits  ncccflaires.  D o n n e*  i Tou* 
loulc  en  pücrcdic  Parlement  le  quinziéme  Avril, l’an  de grâce  mil  fix cens  quatre-vingt-qua- 
torze, & de  notre  Règne  le  cinquame-uniéme.  Collationné,  ligne  par  la  Cour  de  Panebeks. 


CHAPITRE  X.  , 

Dts  berfonmi  domiâltm  dans  U Coutume  de  Parisjy  ayant  pajfé  Contrat  de  mariage 
avec  ppulation  de  do'ùairc  frefix , fans  marquer  qutl  jeroie  propre  aux  enfans , U 
a neanmoins  J comme  tel  en  vertu  de  la  Coutume  de  Parts , fon  hypoteque  fur  des 
liens  acquis  par  le  mary  depuis  le  mariage  dans  la  Coutume  de  Sens  où  le  doiUire 
nejl  que  viager. 

Les  arrerages  de  doiiaire  appartenant  à la  femme  , jugcTi  devoir  entrer  en  concurrence 
Cÿ*  contribution  avec  le  fond  du  doiiaire  pnfix  appartenant  aux  enfans, 

Le  II. May  1694.  CCS  queftions  ont  été  agitées  6c  jugées  en  tre^grandc  cohnoilTance  de 
caiife  fur  les  avis  & confultations  des  anciens  Avocats  de  la  Cour, par  unAncft  d'ordte  du 
11.  May  1694.  rendu  en  la  Cour  des  Aydes  au  rapport  de  Monficur  de  Bragelonne  Confcillcr 
en  ladite  Cour,  entre  Euverte  Fcrcadel,  ContrôUcur  General  delà  Maifbn  de  Monficur 
Duc  d’Ocleans,  pourfuivant  Ici  criées  des  maifons  6^  héritages  6c  l’ordre  du  prix  d’iceux, 
fur  Dame  Madclainc  Tabouret , veuve  de  Mclfire  Charles  de  Barbczicts , Seigneur  Comte  de 
Chemerault,  d'une  part,  6c  ladite  Dame  Madclainc  Tabouret,  veuve  dudit  fieur  Comte 
de  Chemerault , partie  faifie  6c  les  créanciers  oppofans  d’autre  part. 

Pour  entcjtdrc  l’importance  de  cette  queftion,  il  faut  ob/erver  que  Tufage  confirme  par 
les  Arrefts , avoir  toujours  etc  de  colloquer  dans  les  ordres  Ici  arrerages  du  doiiaire  apparce.^ 
nant  à une  femme  veuve , ou  à fes  créanciers  exerçans  fes  droits  auparavant  le  fond  du 
doiiaire.  Les  anciens  Avocats  du  Palais  ont  été  de  ce  feniiment,  comme  ùl  paroift  par  les 
Mercuriales,  inférées  enfuitc  de  l’article  iii.  de  la  Coutume  de  Paris j leur  avis  confirme 
par  les  Arrefts  du  Parlement  de  Paris , & entre  autres  par  un  tendu  en  la  Grand’Chambre , 
àu  rapport  de  Monficur  Catinac,  le  17.  Aoüll  ;6S9.  6c  un  autre  rendu  en  la  troificnie  Cham- 
bre des  Enqueftes  le  it.  May  169t.  cy-defrus  remarquez  dans  l’ordre  de  leur  dates  : mais  de- 
puis on  a prétendu  que  le  fond  du  doüairc  n'ayant  qu’un  meme  titre , qui  eft  le  Contrat  de 
mariage  des  pere  6c  mère  : ils  dévoient  être  colloquez  concurremment  6c  par  contribution  j 
c’ert  ce  qui  a etc  jugé  par  cet  Arrcft  rendu  en  conlcquence  d’urîauttc  Arreft  rendu  en  Ja  qua- 
trième Chambre  des  Enqueftes , le  9.  Juillet  U87.  dans  l’Inftancc  des  ficuis  de  Fitc , de  Soucy, 
6c  du  fieur  Marquis  de  Meigneux.  Voicy  le  fait  du  procès. 

Charles  de  Barbeziers , Coinr?  de  Chemerault,  avoit  époufe  Loüifc  Tabouret,  laquelle 
hiy  apporta  en  mariage  trois  cens  vingt  mil  livres  i leur  Contrat  de  mariage  étoii  du  1.  Février 
1648.  Par  le  même  Comra: . le  fieur  Comte  de  Chemerault  avoitconfticuc  undoüaiic  préfix 
de  éooo.  liv.  de  rente  à la  Dame  Tabouret , dont  le  fond  6c  le  capital  ecoient  de  120000.  Jiv. 

De  ce  mariage  ctoic  iftii  Jean  Noël  de  Barbeziers.  Scs  pere  6c  mère  pendant  leur  maria- 
ge conrraftcrcnc  un  grand  nombre  de  dettes  , 6c  de  ces  deniers  ils  firent  de  grandes  acqui- 
fitions  de  p’uficurs  Terres  imporrantes  6c  de  grand  prix,  la  plupart  fituccs  dans  l’étendue 
delà  Coutume  de  Sens , laquelle  ne  donne  qu’un  dcüaire  viager  qui  n’cft  point  propre  aux 
enfans.  C’eft  ce  qui  a fait  naître  une  première  queftion  de  ce  ptoecs 

Le  fleur  Comte  de  Chemerault  étant  dcccdc , U Dame  Tabouret  fa  veuve  renonça  à fa 
TomeV.  Sfff 
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X 9 4-  cominuhxuté  y & Jean  Noét  Batbeziers  fils  à la Tucceffion  ; ils  ccoient  oppofans  \ la  dtAribuiioa 
du  prix  des  tecics  i ii^voiijean  Noël  Bacbezieis  pourecre  colloque  pour  la  foimnede  itoooo.  1. 
pour  le  fonds  & prtAQpal  dadic  dotiaire , qu'il  ibucenoic  luy  être  propre , fuivanc  la  Coûnund 
de  Paris  où  le  Contrat  avoir  etc  pade,Ae  où  les  Parties  étoienr  domiciliées,  fie  ladite  Dame  Loüi« 
Te  Tabouret  fes  Créanciers  exerçant  Tes' droits  pour  les  arren^es  du  dcüairequ'ils  fairoienc 
monter  à plus  de  cent  mil  livres , U qu*ils  foucenoient  être  préférables  au  fond  du  douaire . 
te  devoir  être  colloquez  par  préférence  te  privilège , comme  exerçans  les  droits  de  leur  de- 
bitrice. Cela  fit  naicrc  deux  queftions  dans  cette  Inftance  d’ordre. 

La  première , fi  la  propriété  du  doüaire  n caot  point  flipulée  par  le  Contrat  de  mariage 
pafTé  à Paris,  le  doüaire  pouvoir  être  réputé  propre  auxenfans  fut  des  fopds  fituezdansla 
Coutume  de  Sens,  qui  n’admet  qu’un  doüaire  viager  pour  la  femrne. 

La  fécondé , fi  i'bypoteque  des  arrerages  de  ce  doUaire  dûs  à la  veuve  , étolt  préférable  ù 
lliypoteque  du  fond,  ou  fi  un  les  devoir  colloquer , concurremment  dt  par  contribution  fur 
les  biens  acquis  pendant  la  communauté , le  mary  n’ayant  jamais  eu  aucuns  biens  propres  dany 
la  Coutume  de  Paris,  dans  laquelle  le  dcüaire  foie  coûntmier  ou  préfix,  efl  propre  aux 
enfans. 

Pour  la  première  quefiion , Ton  difoic  pour  les  Créanciers  qui  fe  voulolent  défendre  .d'un 
fi  gros  doüaire,  donc  le  fondétoit  de  tzçooo.  livres,  qu’il  ne  pouvoir  être  propre  au  fieuc 
-de  fiarbciiers  qu’en  vertu  de  la  IVipulation  du  Contrat  de  mariage,  ou  de  la  difpofidon 
la  Coutume  où  le  Contrat  de  mariage  avoir  été  pafle. 

Q^nt  au  Contrat  de  mariage , il  n’étoit  ^it  mention  des  enfans  { il  n’etoit  point  ftipulé 
propre  en  leur  faveur , il  n’y  eil  avoit  pas  un  feul  mot.  Les  claufes  des  Cohtracs  font  de  droit 
étroit , 6e  parciculiaement  celles  des  Contrats  de  mariages, lefquels  crans  délibérez  dans  l’afiêm» 
blée  de  deux  familles,  6c  arrêtez  en  très- grande  connoiflânee  de  cauf^  > ne  font  fufceptibles  d’au» 
cuncextcnfiond’uncasàun  autre  ny  d'une  perfonneàunautro.  Le  Contrat  contient  une  ftipu* 
lacion  dcdoüaire  en  faveur  de  lafemme,c’cft.à*direviageràfoq  égard,  fans  l’étendre  aux  enfans. 

Q^nt  à la  coutume,  l’on  convient  que  dans  U Coutume  de  Paris , le  doüaire  foie  coû- 
tumlcr  ou  préfix  cil  propre  aux  enfans  ilTus  du  mariage  : c'dl  la  difpofition  des  articles  S45. 
6e  mais  la  Coutume  de  Paris,  ne  peut  étendre  là  difpofition  fur  des  fonds  êchcritages 
hors  fon  relTort,  comme  font  ceux  allis  en  la  Coutume  de  Sens,  dont  écoit  quelHom  les 
Coutumes  font  des  Loix  municipales  6c  réelles,  dont  les  difpoficiom  font  renfermées  dans 
leur  détroit. 

Le  ficur  de  Barbeziers  foûcenoit  au  contraire  que  le  doüaire  prefix  de  éooô.  livres  de 
rente  Ijy  croit  propre  : 6e  pour  cela  il  difoic  qu’il  i^c  remarquer  que  les  pere  6e  mere  avanc 
leur  mai  iage  faifoient  leur  demeure  dans  la  ville  de  Paris , leur  Concrac  de  mariage  y avoit 
été  pallé , 6e  en  même  temps  fournis  à la  Loy  & à la  dTpofinon  de  la  Coutume  de  Paris, 
dans  laquelle  le  doüaire  cfl  propre  aux  enfiuis  i tous  ceux  qui  contraâent  mariage , font  tou- 
jours cenfèz  fbumenre  les  «onvemions  de  leur  Contrats  aux  Loix  6C  aux  difpoficions  de  la 
Coutume  dans  laquelle  ils  ctabliirenc  leur  domicile,  6e  comme  l’on  die  ordinairemcnc,/c- 

ififluuKt  ccrttrjûtki/s  i qu’il  efi  vray  que  par  la  Coutume  de  Sens  en  rarticie  i6j.  il  eft 
décidé  que  fi  la  femme  douée  de  doUâire  coùcumier  va  de  vie  à trépas  devant  fon  mary, 
le  doüaire  eft  nul  6e  éteioc  ; tellement  qu’il  n’eft  propre  aux  enfans  venus  du  mariage , 
mais  cet  article  eft  tout  à fût  extraordinaire,  fie  Maître  Charles  du  Moulin  fur  ce  même 
article,  a remarque  qu’il  écoit  cxocbicanc  de  toutes  les  autres  Coutumes , 6e  aulli  contre  lé 
droit  commun  /.  cum  âlih  Ccd.  de  fecund.  nuftiis  s qu’il  s’étonne  que  l’on  ait  laifCé  pafTer 
cet  article  fans  corrcflion  : car  par  ce  moyen,  il  eft  loifible  au  furvivanc  de  fe  remariât , fans 
que  les  enfans  du  premier  mariage  ayent  doüaire  ou  prérogative  quelconque  : Ce  font  les 
termes  de  ce  grand  Auteur. 

C^il  faut  Uireune  grande  diftèrencc  entre  le  doüaire  coutumier  êc  le  préfix.  Le  coô- 
cumier  ne  confiftant  qu’en  l’ufufiuit  des  héritages , donc  un  homme  eft  fiùu  lors  des  épour 
failles  : il  eft  réglé  par  la  Coutume  de  la  finiation  des  héritages  fujeu  au  doüaire , c’eft  la 
Jurifprudcnce  cercaine  des  Arrefts , 6e  c’eft  le  cas  dans  lequel  les  Coutumes  ne  peuvent  éten- 
dre leurs  difpoûtions  hors  leur  dectoit  : mais  le  doüaire  préfix  eft  réglé  fuivanc  la  Coutume 
du  lieu  où  le  mariage  a été  contraâé  ; le  doUaire  préfix  n’eft  autre  chofe  qu’une  rente  que  le 
mary  conftituë  fur  cous  fes  biens  immeubles  prefens  6c  à venir  en  quelques  lieux  qu’ils  foicot 
fituez  î c’eft  pourquoy  l’on  ne  confidere  que  le  lieu  6c  la  Coutume  où  le  Contrat  de  ma- 
riage a été  palTé  : or  dans  la  Coutume  de  Paris . le  dcüaire  eft  propre  aux  en&ns , foie  doüaire 
coutumier,  comme  il  eft  décidé  cnrnrricle  149.  foie  préfixé  conftituc,  ainfi  que  le  porte 
rartide  . Ce  qui  a toujours  été  ainfi  jugé  par  les  Arrefts , comme  il  eft  remarqué  fur  ces 
articles  , 6c  ainfi  cette  première  queftion  a etc  jugée  par  le  fufiiic  Arrcft  t fçavoir , que  lé 
doüaire  préfix  a fon  hypoteque  fur  les  biens  ficueften  la  Coutume  de  Sens,  quoique  le  doüaue 
foie  propre  aux  enfans.  ‘ 

Q^nt  à la  féconde  queftion,  Dame  Marguerite  Morin  aucotifée  pat  juftieçau  refus  de 
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McfHrc  Jein  Comte  d’Eftrccs  , Vice-Amiral  & Maréchal  de  France , & les  autres  Crcancicri  ^ ^ ' 

oppofans  ciiTcrs  Icfquds  Dame  Loüife  Tabouret  ctoit  obligée , foûtenoient  que  les  arrerages  * ^ 

du  douaire  qui  moncoicnc  à 5o8i^S.  livrcsdevoicnt  être  colloquez  avant  le  fond  du  douaire  qui 
ctojc  de  uoooo.  livres  : que  c ecdt'la  véritable  nraxime , & Jurifprudencc  établie  par  les  Ar. 
re()s  I c’ccoit  aulli  l’avis  uniforme  des  anciens  Avocats , comme  il  paroift  par  les  Mercuriales 
du  palais^  4c  Tulagc  qu»  s’étoit  toûjoucs  oblbrvc  dans  les  Scnicrccs  , jugemens  4c  Arrefts 
d’ordre  » de  colloquer  les  arrerages  du  douaire  par  préférence  au  fond  du  meme  douaire  s 
que  cela  écoit  fondé  en  tres-grande  raifon  y parce  que  c cd  la  femme  qui  ftipulc  dans  les  Con- 
nais de  mariages  , ou  fes  pcrc  4c  mcrc  4c  parens  pour  clic  i c’eft  la  principale  partie  en  fa- 
veur de  laquelle  font  toutes  les  daufes  du  Contrat , foit  pour  Ja  conservation  de  la  doc  qui 
cfl  ion  propre , ou  du  doüairc  qui  luy  tient  lieu  d’alimeru  après  la  diHblution  du  mariage  { 

Shoique  le  fond  dudoiUire,  4i  les  arrerages  n’aycm  qu’un  même  titre,  qui  cft  le  Contrat 
e mariage  , neanmoins  les  ilipulations  qui  confervent  l’intcrcli  de  la  femme , Ibnc  les  pre> 
mieres4c  principales*,  celles  qui  regardent  les  droits  des  cnftns  , nefontqpcfubordunnéesà 
celle  de  la  mcrc , 4c  ordinairement  on  établit  le  doüairc  de  la  mere,  avant  que  de  parler 
de  ccluy  des  enfans  : car  en  matière  de  Contrats , la  fubordination  des  droits  établit  une  pré» 
ference,  ainfi  l’on  ne  doit  point  douter  que  le  droit  de  la  mcrc , qui  ne  confiée  qu  en  uluftuic 
viager  ne  foie  préférable  à ccluy  des  cnfins  /.  4t.  de  uftfrucÏMy  fur  laquelle  les 

Commentateurs  ont  dit,  OrJo  fcrifturje  , defigndt  erdintm  'volunuiis  C"  erdinem  prscejfns s 
auflî  le  doüairc  pafle  premièrement  à la  mcrc  , 4c  enfuite  aux  enfans  qui  n’en  peuvent  jouir 
qu’apres  Ibn  dccés , ainQ  qu’il  cft  décide  en  rartidc  ijy.  de  la  Coutume  de  Paris  i c’eft  à la 
femme  à laquelle  on  donne  le  choix  du  douaire  coutumier  ou  prefx,  article  161.  4c  lors 
qu’elle  a confommé  fon  choix , les  enfans  font  obligez  de  s'y  tenir  : Ce  qui  f»\c  bien  voir  , , 

que  le  doüairc  regardant  pcincipalemcnt  U femme , les  arrerages  doivent  être  prcfeiez  au 
fond. 

Le  ficur  Jean  Noël  de  Barbeziers  fils , foûccnoic  au  contraire  que  le  fond  du  doüairc  dc- 
voii  être  préféré  aux  arrerages , 4c  que  n’ayant  pour  partie  que  des  Créanciers  de  fa  mcrc 
qui  exerçoiem  fes  droits , il  n’y  avoir  pas  de  dilHcultc  : la  raifon  en  un  mot  eft  titéc  des  ar- 
ticles 149.  4c  t5Ç.  de  la  Coutume  de  Paris;  car  les  Cicancicrs  n’ont  droit  de  prétendre  les 
arrerages  du  doüairc,  comme  exerçans  les  droits  de  (a  mcrc,  que  parce  qu’elle  s’eft  obligée  ' 

envers  eux  : Or  par  l’article  149.  les  pcrc  4c  mcrc  des  enfans  dés  l’inftant  du  mariage,  ne 
peuvent  vendre  , engager  ny  hypoccqucr  ledit  doüairc  au  préjudice  de  leurs  cnfâns  > ainfi  la 
mcrc  par  les  obligations  n’a  pu  en  rien  diminuer  le  doüairc  de  fes  enfans , ny  encore  moins 
donner  à des  Créanciers  etrangers  une  préférence  pour  les  arrerages  au  fond  du  doüairc  ap- 
partenarrs  » fes  enfans , puifquc  fï  cctrc  préférence  avoir  lieu , Icfdits  arrerages  abforbcroicnt 
)e  fond  du  doüairc , 4c  les  er.fans  fc  trouveroient  privez  de  toutes  choies  dans  la  fucccinon  do 
leur  pcrc  contre  rincencion  de  la  loy  municipale  4c  de  la  Coutume, laquelle  ôtant  le  pouvoir  aux 
pères  4c  mcrcs  d=s  l’inftanc  du  mariage,  de  vendre , cngagci;ou  hypbtcquer  le  doüairc  au  préju- 
dice de  leurs  enfans , leur  ôte  en  meme  temps  le  pouvoir  de  communiquer  à leurs  Créanciers 
pofterieurs  au  mariage , aucun  moyen  qui  puilTe  altérer  ou  diminuer  le  fond  du  doüairc. 

ecb  cft  d’autant  plus  certain,  que  par  l'article  1^0.  fuivanc , il  eft  décidé  que  quand 
les  ontôns  ont  renoncé  à la  fucce/Gon  du  pcce , en  ce  cas  le  doüaice  leur  appartient  purement 
Sc  fimplcment , fans  payer  aucunes  dettes  procédant  du  fait  de  leur  pere  créées  depuis  ledit 
mariage  ; de  manière  que  toutes  les  obligations  4c  dettes  contraélccs  depuis  le  mariage , 
font  conlidcrécs  à l’egard  du  douaire , comme  fi  elles  n’étoicut  point  du  tout,  4c  ainû  ne 
peuvent  pas  fervit  de  prétexte  aux  Créanciers  pour  prétendre  une  préférence  des  arrerages 
au  fond , ny  d’exercer  les  droits  de  b femme  à cct  égard , parce  que  ce  feroie  par  des  dettes 
créées  depuis  le  mariage  abforbcr  4c  confomincr  emicrcmcnc  le  doüaire  des  cniàns , contre 
b difpofition  précilc  de  la  Coutume  : C^a  etc  fur  ces  raifons,  que  b Cour  des  Aydes  a 
jugé  par  le  fufdic  Arreft,  la  concurrence  4c  contribution  entre  ic  fond  du  doüairc  4c  les 
arrerages. 

Voicy  les  termes  de  cct  Arreft» 

LA  C O U R a ordonné  4c  ordonne  que  fur  le  prix  des  maifons  4c  terres  étans  es  mains 
du  Receveur  des  Confgnations , Jean  Noël  de  Barbeziers , üls  du  hoir  de  Chemeraule , 4c 
de  la  Dame  Tabouret , fera  colloqué  4c  mb  en  ordre  du  i.  Février  U48.  jour  du  Contrat 
de  mariage  de  fes  pere  4c  mere  , de  la  fomme  de  izoooo.  livres  pour  le  fond  de  6000.  liv. 
de  rente  de  doüairc  prélix  , confticuc  à ladite  Tabouret  pat  ledit  Charles  de  batbeziers  fon 
mary,  par  ledit  Contrat  de  mariage  du  t.  Février  1648.  4c  ce  concurreauncnc  4c  au  (ùl  la 
livre  avec  les  Cicancicrs  de  ladite  Tabouret,  pour  les  arrerages  dudit  dcüairc  à elle  dus 
montant  à b fomme  de  50848.  livres  ; dedudion  faite  de  la  fouimc  de  15000.  livres  reçué 
par  ladite  Tabouret , à cau^  des  ProviftoQs  a elle  adjugées , 4c  ordonné  que  la  fomme  à 
laquelle  fc  trouvera  monter  le  fond  dudit  dcüairc  par  ladite  contribution,  fera  baillé  àc 
délivre  audit  de  Batbeziers. 
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y*  il  y M cUufc  de  rtftife  four  ta  femme , les  fiens  & amfe , oints  fm 
décès  fes  fere  cÿ*  mere  renonçans  o U communauté,  les  àtofes  mobilisées  de  la  femme 
frédecedée  ne  délaijjent  fus  d'être  fujettes  au  don  mumtL 

Le  donataire  mutuel  doit  avancer  le  p^ement  des  dettes  frais  funéraires,  àladimi^ 

nution  du  don  mutuel,  fans  pouvoir  prétendre  que  theritierdes  frofresy  contribué'. 


Le  8.  Juin  1^4.  en  rAudimce  de  la  Grand’Chambreles  deuxproponûons  cy*de^s  ont 
été  agitées , ic  depuis  décidées. 

Le  fait  écoic  que  Maître  Jean  de  la  Barre  , Avocat  en  la  Cour,  avoit  conciaâé  mariage 
avec  Demoiiêlle  Matie  Colltncc  en  Vannée  les  pere  Ac  mere  de  (bn  épou(ê  luy  avoienc 
donné  aoooo.  livres  en  doc , &c  ftipulé  qu’il  luy  en  demeureroit  laooo.  livres  propres,  Se 
8000.  livres  entreroienc  daru  la  communauté»  qu’en  cas  defurvie  plie  pourroit  renoncer  i 
la  communauté , & ce  faifant , reprendre  franchement  tout  ce  qu  elle  y auroic  apporté , & (2 
elle  prédccedoit , fes  heritiers  pourroicnc  faire  la  même  chofe  » que  cependant  Maître  de  la 
Barre  ou  Tes  heritiers  retiendroient  fur  ces  8000.  livres  par  elle  mis  en  la  communauté  une 
fomme  de  3000.  livres  pour  les  frais  de  noces , Sc  que  Maître  de  la  Barre  feroit  tenu  audic 
cas  de  rapporter  acquit  & décharge  des  dettes  où  elle  auroit  parlé  » pendant  le  mariage  il 
s’eft  fait  un  don  mutuel  encre  les  conjoints , & là  femme  étant  prédecedée , les  peic  Sc  mere 
qui  ccoienc  entièrement  fes  hericiecs , ont  renoncé  à la  communauté  » de  forte  que  Malue 
de  la  Barre  ayant  demandé  la  délivrance  de  fon  don  mutuel , ils  ont  prétendu  qu’au  moyen 
de  la  reprife  qui  leur  ctoic  accordée , on  leur  dévoie  tendre  les  12000.  livres  de  propres  de 
leur  hile , ce  qui  n’étoie  pas  contefté  , Sc  encore  3000.  livres  des  8000.  livres  mis  pour  leur 
Elle  dans  la  communauté , fie  ont  obtenu  Sentence  du  Châtelet  par  défaut , qui  a le 
donné  Adc  aux  pere  & mere  de  leurs  cB'res  êcconfcntemenc que  Maître  de  la  Barre  retint 
les  5000.  livres  portez  au  Contrat  pour  les  Eais  de  noces , Sc  au  furplus  l’a  condamné  à la 
rcEicution  des  3000.  livres  rcEans  » & comme  il  paroiflbit  une  obligation  de  4000.  livres 
en  principal  cù  fa  défunte  femme  avoit  parlé  , on  l’a  encore  condamné  d'en  apporter  acquît 
Sc  décharge  dans  trois  mois  , Sc  aux  dépens. 

Sur  l’appel  de  cette  Sentence , Maître  koberc  de  faint  Mactin>pour  Maître  Jean  de  la  Barre, 
a dkt  qu’il  avoit  pour  luy  le  texte  précis  de  la  Coutume  en  l’article  280.  qui  permet  le  don 
mutuel  des  biens  communs  » Maître  le  Coeur  pour  l’Intime,  a prétendu  au  contraire  qui  ayant 
une  ciaufe  qui  ponoic  dans  le  Contrat  de  mariage  la  reprife  pour  la  femme  Sc  (es  heritiers , 
le  don  mutuel  qu’(4i  avoit  voulu  faire  ctoic  une  contre  > lettre  contraire  audit  Contrat  de 
mariage , 6c  un  avantage  indiicél  pour  le  mary , cous  deux  également  prohibez  par  les  ar- 
ticles 258.  SC  282. 

Monfieur  VAvocac  General  Oaguefleau  adifertement,  clairement  & fûlidcmcnt  expliqué 
les  deux  queftions  j à l’égard  de  la  première  de  fçavoir  û la  ciaufe  de  reprife  par  les  heri- 
tiers en  cas  de  renonciation  à la  communauté  empcchoic  le  mary  de  joüir  par  don  mutuel 
de  ce  que  fa  femme  avoit  mis  dam  ladite  communauté  , il  a dit  qu'il  ccoyoit  qu’il  falioic 
d’abord  prefuppofer  deux  principes  tres>ccrtains  » le  premier,  que  le  don  mutuel  avoit  lieu 
fur  tous  les  biens  qui  avuient  été  mis  dans  la  communauté , 6c  qui  s’y  trouvoienc  lors  du 
deccs  du  premier  mourant  » le  fécond  principe  qui  étoic  de  fait,  que  la  Dcmoifelle  CoIUnec 
avoit  mis  dans  b communauté  8000.  livres,  êc  que  cela  préfuppofé  , il  falloir  examiner  H lef* 
dits  8000.  livres  n’écoicBC  pas  réputez  être  dans  b communauté  lors  du  dccés  de  ladite  Col- 
kncc,  tant  par  rapport  à Maître  Jean  de  b Barre  6c  b femme  fes  heritiers , qu'à  b qualité 
des  chofes , Sc  ouelle  incompatibilité  il  y avoit  pour  que  ceb  parût  autrement  » par  rapport 
au  mary  ( a-t’il  dit  ) point  d’incompacibiUcé  qu’il  ne  jouit  de  cette  fomme  en  vertu  de  (bii 
don  mutuel , puifque  le  don  mutuel  étoic  peanis  par  la  Coutume  envers  le  mary  j qu’il  n’y 
avoit  point  de  dol  en  ufant  du  droit  coipmun , 6c  que  b ciaufe  de  reprife  n’etoie  que  pour 
i’empéchcr  de  s'approprier  cette  fomme  comme  maître  de  la  communauté  , 6c  non  d’y 
acquérir  quelque  droit  à autre  titre  comme  de  donataire  mutuel  » qu’on  voyoit  fouvent  quo 
le  mary  ne  pouvant  proécer  d’une  chofe  comme  mary,  en  proûtoic  à autre  titre  » par  exemple, 
lors  qu’il  y avtiit  ebufe  pour  la  femme  qu’une  fomme  de  deniers  fêroic  propre  à b femme  6c 
aux* fiens  , il  n’en  pouvoir  profiter  comme  mary  par  la  mort  du  dernier  des  enfâns  après  cllct 
qu’à  i’egard  de  la  fonme , elle  avoir  pu  faire  le  don  mutuel , 6C  qu’il  y auroic  eu  du  dcfàvan* 
tige  pour  elle  qu’elle  ne  l’eut  pu  faire , puis  qu’autremenc  il  n’en  auroic  pu  être  fait  à Ton  pro- 
fit» que  ccn’ccoic  point  une  contre  •lettre,  ny  un  avantage  indircâ , puifque  U Coûrumc  le 
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Mrmettoit  ; quant  aux  heritiers , puilqu  ils  Venoienc  âi>  intefiaty  Ui  deVbient  accomplit  les  1 ^94* 
faiu  6c  promeircs  de  la  dciume,  qui  n'avoit  point  e&  les  mains  Uces  1 & pour  ce  qui  cil  de 
ia  chofe , qu  elle  Te  trouvoic  bien  dans  la  communauté  purement  ôc  ûmplement  lors  du  décès 
de  ia  femme,  mais  qu’elle  en  autoit  pu  être  tirée  fit  conditione , Sc  en  vertu  de  la  reprifê , 
de  même  que  la  vente  à fiumlcc  de  remerer , efifurâfedtsmen fub  conditione  refi/tvitur» 

au  cas  que  le  vendeur  veuille  remerer  » qu’il  ctoit  fi  vray  que  nonobflant  la  renonciation , la 
chofe  entroit  dans  la  communauté  ; que  par  la  nouvelle  Jurilÿrudeace  éublie  par  un  Arteft  du 
18.  Janvier  1^13.  rapporté  par  Momac  fur  la  Loy  prcmicrc  y.  de  donat,  inter,  vir.  & ux,  fie 
par  un.  Arteft  après  enqueftes  par  Tuibe , rendu  au  Chitei^  en  l’an  1^41.  il  avoir  été  jugé  que 
nonobftanc  la  renonciation  à la  communauté  par  la  veuve , la  donAion  mutuelle  avoir  lieu  à 
ion  profit  s qu’il  en  dévoie  être  de  même  à l’égard  du  mary , d’autant  plutôt  qu’autrcmenc 
il  D y auroic  pas  d’égalité  qui  eft  la  baze  & le  fondement  du  don  mutuel , parce  qu’il  n’auroic 
rien  ; que  fon  don  mutuel  dévoie  avoir  lieu  pour  luy  à l’égard  de  rufufiuic , 6c  que  la  ciaufe 
de  reprifê  s’executeroit  pour  la  propriété  ( que  c ctoit  le  lentimenc  des  Doâcurs  i encre  autres, 
du  Pie  fiis , dans  fes  amples  Notes  fur  la  Coutume , 6c  que  la  queAion  avoir  été  ainfi  jugée 
depuis  peu  de  temps  aux  Requeftes  du  Palais , pour  l’Huiflicr  GuUlaumet  -,  que  quoy  que  ce 
ne  fut  qu’une  Scnte'itcc  que  fur  l’appel  d’icelle  il  y eût  cranlââion  , neanmoins  cela  avoic 
quelque  autorité  ( que  Maître  Jean  Marie  Ricard  & Brodeau,  lettre  F.  nombre  iS.  fût  M. 

Louée  écoient  d’avis  contraire , 6C  rapportoieuc  un  Arrefl  de  l’an  i6i4.  qui  avoir  jugé  fuivanc 
leur  avis  •»  mais  que  ce  qui  les  avoir  trompez , ctoit  apparemment  que  l’Arrcft  avoir  été 
rendu  fur  quelques  circonllanccs  de  nullité  dans  le  don  mutuel , ou  de  défaut  d'infinuation, 
le  CoDCrac  n’en  étant  rapporté , mais  iêulemenc  l’ Arrell . A l’égard  de  la  fécondé  queftion , ü 
ne  ctoyoic  pas  que  Maître  de  la  Barre  pût  fe  dirpenfer  d’avancer  les  frais  functaires  fur  fbn 
don  mutuel , 6c  que  quoy  que  les  perc  6c  mere  de  fà  femme  fulTenc  Heritiers  des  propres 
comme  des  meubles  6c  acqucfls , ils  ne  luy  dévoient  par  là  aucune  contribution.  par 
l’article  zS5.  le  donataire  mutuel  ctoit  tenu  d’avancer  les  fiais  funéraires  indiHinê^emcnc  i 
la  décharge  de  cous  heritiers  { que  la  Coutume,  ny  les  Arrefts  n’y  apporcoienc  aucune  dillinc- 
tiont  6c  11  par  l’article  534.  l’hcricier  des  propres  dévoie  contribuer  avec  celuy  des  acqucfls  au 
payement  des  frais  funéraires  6c  dettes , eda  n’écoic  bon  qu'entre  eux , 6c  pour  avoir  lieu  après 
le  don  mutuel  fini , fans  que  le  donataire  mutuel  s’en  pût  prévaloir  contre  rhericiec  des 
propres,  fie  luy  demander  de  fon  chef  ladite  contribution. 

LA  C O U R fpr  l’appel  appointa  les  Parties  au  Confeil  ; depuis  par  Arrell  fur  ptodu* 
êlion  des  Parties  intervenu  te  1^93.  la  Cour  a mis  l’appelUtion  6c  ce  quant 

au  premier  chef,  qui  ordonnolc  la  rellicution  des  5000.  livres  mobilifces,  fans  charge  du 
don  mutuel , & on  a jugé  cette  fomme  fujetee  audit  don  mutuel  ) 6c  à l’égard  ds  l’autre  chef 
rappellacion  au  néant. 


CHAPITRE  XII. 

£^lles  formdlUe:^  il  faitt  ohferver  pour  fe  dire  Bourgeois  du  Roj  dans  les  Coutumes 
de  Trojes  <ÿ*  de  P^iSiy  ^ quel  Juge  Royal  doit  connoUre  des  caufes  (ticeux,  d 
texclujion  du  haut  jujheier  dans  1‘ étendue  du  refort  duquel  ils  font  domicilie:^, 

Le  it.  Juin  1^94.  en  l’Audience  de  la  Grand’Chambre  il  cil  intervenu  un  Arreft  dans 
celte  cfpece.  / 

Un  nomme  Bannerec,  domicilié  dans  la  haute  Juflice  de  Dormans,  dont  Munfieur  le 
Marquis  de  BrogUo  écoic  Seigneur,  ayant  été  affigné  par  Vaovinen  déclaration d’hypoeeque 
pardevant  les  Officiers  Royaux  de  Challillon  fur  Marne , Coutume  de  Vitry , y procédât  vo« 
loDCairemenc , fans  s’avoUcc  Bourgeois  du  Roy , de  maniéré  que  le  Procureur  Fifcal  étant  venu 
demander  le  renvoy , il  en  fut  débouté , 6c  le  fonds  de  la  conceftation  fut  jugé  au  Bailliage  de 
Chaflillon  fur  Marne , fans  que  les  Parties  s’en  plaigniflènti  il  n’y  eut  que  Moniteur  de  BrogUo, 
qui  pour  le  maintien  de  fâ  Juflice , interjecta  appel  du  dény  de  renvoy , 6c  fit  intimer  Vauvin, 
qui  avoir  gagne  fa  caufê , le  Procureur  du  Roy  incervinc  pour  demander  d’être  mainceou  dans 
la  poffelTion  de  connoitre  de  toutes  caufes  perfonneUes , civiles  6c  criminelles  des  Bourgeois 
du  Roy. 

Monfîeur  DaguefTeau  après  avoir  longuement  6c  difcrtemenc  recherché  l'origine  6c  la  pra* 
tique  de  cette  qualité  de  Bourgeois  du  Roy , dit  que  par  une  ancienne  Ordonnance  de  PhU 
lippes  IV.  ily  flvoic  eu  plufieurs  fôrmalicez  établies  pour  ne  pas  dcpoüiilcr  emicrement  les 
JufUces  des  Seigneurs , que  par  autre  Ordoniuncc  du  meme  Roy  , elles  avoient  encore  été 
déclarées  neccflaires  en  1301,  6c  avoient  été  comprifês  dans  plufieurs  Coutumes  » que  cepen* 
dont  dans  celle  de  Vitry  U n’en  écoic  point  parlé , mais  qu’U  écoic  dit  feulement  dans  l’arü* 
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■ — de  6.  que  tous  gens  Bourgeois  du  Roy  étolem  julliddiles  du  Juge  Royal  en  qudquc  lieuqu'ilf 

* ^'9  4*  JuiTcnc  dcmcuraiis  de  la  Prevoeé , qu’il  Ccmbloic  que  les  EocldîalHques  âc  Nobles  du  païs 
dans  le  procès  verbal  (uflenc  demeurez  d’accord  qu’il  ruffifoic  pour  Te  dire  Bourgeois  d’etre 
Jiommc  franc  roturier  (impie  6c  non  ferf , (ans  autre  formalite , Sc  que  la  Coutume  de  Troyes 
voifîne  en  l'article  9.  difoic  qu’il  (udîfoic  de  s’avoiier  par  (impie aveu,  qu'il  y avoit  des  AircHs 
qui  avoient  ordonné  qu'au  moins  Ton  feroic  eenu  d’en  faire  pallêr  un  Aâe  pardevant  No* 
Caire , ou  un  Sergent,  &:  le  faire  fignifier  au  Juge  haut  Jufticier , dont  on  vouloit  décliner  la 
Jurifdidion  , &:  qu’il  feroit  bon  d’ordonner  la  même  fornulité  pour  ne  pas  détruire  la  Jufticc 
des  Seigneurs  i que  c’étoit  le  temperammenc  qu’il  croyoit  qu’on  dévoie  prendre  pour  un  Re- 
glement entre  les  Parties } ic  cependant  comme  dans  le  fait  particulier  l’adigné  n’avoit  fait 
aucune  déclaration  de  Bourgeois  du  Roy , il  croyoit  que  (îir  l'appel  du  dény  de  renvoy  on 
dévoie  mettre  purement  Sc  ünrplemem  l’appellation  Sc  ce. 

LA  COUR  appointa  les  Parties  au  Confcil , en  droit  Sc  join^,  êc  Monûeur  le  premier 
Prcfidenc  dit  qu’il  y avoir  eu  depuis  peu  un  ArreR  contraire  aux  concluHons  de  Monfieur 
DaguefTeau  rendu  au  rapport  de  MonHciir  Meufnier,  auquel  on  n’avoit  point  répoudu*  Maître 
de  Troyes  plaidoit  pour  l’Appellanc  ; £c  Maître  de  la  Fellonnieie  pour  le  Procureur  du  Roy 
de  CluRillon  fur  Marne,  Intervenant. 


CHAPITRE  XIII. 

VinfnHAtion  des  AÛes  Je  nc^ificarien  de  Lettres  de  ttmfs  (t étude , ^ nominAtion^ 

des  jdéîes  de  réitération  en  temps  de  Carême , doit  être  faite 
à peine  de  nullité. 

Le  6.  Juillet  1^94-  en  TAudience  de  la  Grand'Chambre  a été  plaidce  une  Caufe  encre 
deux  Graduez , qui  a été  jugée  fur  les  condufions  de  Moniîeur  de  Lamoignon  Avocat 
General , Sc  par  l’ArreR  qui  a été  rendu , l’on  a obfervé  à la  rigueur  la  déciûon  des  articles 
iS.  Sc  12..  de  la  Déclaration  du  mois  de  Décembre  i6^i.  couchant  les  Inlînuations  des  ARes 
de  notiScacion  &:  réitération  des  Graduez  dans  le  temps  porté  par  Icfdics  articles. 

Le  fait  croit , qu’une  Cure  du  Diocefe  de  Poitiers  avoic  vacqué  au  mois  de  Juillet  1^95. 
mois  affcélé  aux  Graduez  nommez , autrement  de  ligueur  ; elle  avolt  été  ccquilè  par  Maître 
François  DaÜouc,  Sc  par  Maitcc  SebaRien  Pcratdeau,  cous  deux  Graduez  nommez  en  l’U- 
nivcrlîté  d?  Poitiers , iis  en  avoient  été  pourvus  en  vertu  de  leurs  degrez , Sc  ayant  relpcéü- 
vement  pris  poRciTion  , ils  avoient  forme  complainte  portée  pardevant  les  Prcfîdiaux  de 
Poitiers. 

L’on  objecküic  audit  François  Dalloue  un  feul  & unique  moyen  i fçavoir , la  replction  d’un 
Canonicat  Sc  Prébende  en  l’Eglifc  Collegiale  de  Sainte  Radegonde  de  Poitiers,  replction 
qui  cR  le  p'us  grand  défaut  qui  puilTc  être  allégué  contre  un  Gradué , Sc  le  plus  fort  moyen 
qui  luy  puIfTe  erre  objcébé , étant  cité  du  Concordat,  qui  cR  la  Loy  des  Graduez,  T’/VW» 
Cûffji.  §.  //  (fuis  VCT9  , où  il  cR  décidé  que  celuy  qui  poïTede  une  ou  deux  Prébendes  dan* 
des  Eglifes  Cathédrales  ou  Collegiales , un  ou  pluficurs  Bénéfices  dont  les  fruits  y compris , 
les  dtRribucioiu  manuelles  Sc  quotidiennes  fe  montent  à U valeur  de  deux  cens  florins , ne 
peut  Sc  ne  doit  rien  prétendre  ny  obtenir  en  vertu  de  (es  degrez , parce  que  la  Loy  Sc  le  Con- 
cordat ayant  introduit  les  expectatives  des  Graduez  sa  forma  pauperum  pour  la  récompenlè 
de  leurs  études.  L’on  n’a  point  voulu  y faire  participer  ceux  qui  ont  des  revenus  en  Bcnc- 
flees  fuffifans  pour  leur  fubfiRance)  c’eR  par  la  même  raifon,  que  les  Graduez  dans  leurs 
Lettres  de  nomination  qu’ils  obciennenc  dans  les  Univerfitez  , (ont  obligez  d’eiprimec 
les  Bénéfices  qu’ils  poRedenc , Sc  leur  juRe  valeur , (Inon  le  défaut  d’cxpicflion  rend  leurs  Let- 
tres nulles  de  plein  droit , (ubrepcices  Sc  obrcptices , Sc  ce  moyen  de  la  replction , peut  cece 
propolc  non  feulement  par  un  Gradué  contre  un  autre  Gradué , comme  une  exception  Sc  une 
défenlê  peremptoire  & décifive , mais  encore  par  tout  autre  pourvu  de  droit  commun  , SC 
particulièrement  par  le  Collateur  oedinaire  ou  Patron  EcclefiaRique , SC  pat  ceux  qui  (ont  par 
eux  pourvus , Sc  qui  exercent  leurs  droits  { la  railbn  cR  que  la  replction  cR  un  moyen  entiero* 
ment  excluûfdu  droit  des  Graduez;  c'eR  une  décharge  du  Coihtenx  ^ sfui  libéras  ades  haket , 
décharge  qui  cR  non  (culemcnt  à fon  profit , mais  encore  de  ceux  qui  font  par  luy  pourvus  \ 
ainfi  fur  ce  moyen  peremptoire  les  Préfidiaux  de  Poitiers  , qui  avoient  une  connoiRàncc  par- 
ticulière du  revenu  des  Prébendes  de  Sainte  Radegonde  de  Poitiers,  avoient  jugé  ledit  Dal- 
loue remply , Sc  par  leur  Sentence  avoient  maintenu  Maître  SebaRicn  Perardeau  ; c’écoit  la 
Sentence  donc  écoic  appel  par  Dalloue. 

£0  l’Audience  de  la  Grand’Chambie  l’AppeUanc  s’eR  attaché  particulièrement  à détruire 
ce  moyen  de  replction , Sc  même  y avoic  réulÜ  pat  une  diicui&OQ  finguliere  SC  exaâe , de  cous 
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5o|cs  des  Petbendes  de  SAiaceRadegonde,qainereibntpasüouvezmonter  ila  &mme 
de  400.  livres , cjyi  cft  r.c^iiê  par  l’article  jo.  de  l'Edit  de  Uoê.  pour  remplir  un  Gradué*  * ^ 
pourvu  vmGr4/iuum  ; c’el4  pguct^uoy  l’intimé  pour  retenir  U Sentence  ten^ë  à Tor  proât^ 
a eu  recours  à uft  auuEro  m«Q(.cQ  > Ûrc  dés  lûfdics  articles  de  des  lodouations  du  mois  de 
Pécembre  t^i. 

Par  Pat cicle  iS  .il  eû  décidé  que  toutes  les  Lenies  de  degrez  & Certificats  de  temps  d’étude» 
notifications  U rciKriitions  dans  le  temps  de  Carême , feront  infinuées  au  Greffe  des  Infioua» 
tiens  du  Diooefe , d^  lequel  lontfituea  les  Prélacurcs , Chapitres  Ar  Digoitez  de>  ColUteurs 
ordinaires  > dans  le  mois  de  U dane  de  chacune  deidiecs  fignifications  ; £t  par  rarcide  xi.  du 
même  Edit  » U cft  enjoioc  à tous  Juges  de  cenic  la  main  à l’cxecucion  de  tet  Edit , Sc  défenlês 
leurs  rooc£aitesd’avoiraucunégiardaurditsAftesquin'auroncccéiDÜnuez,A£fiaucun)ug> 
ment  ou  Arrcft  étoit  donné  eu  contraire , dés  à prefent  le  Roy  l’a  dcclaté  nul  » & de  nul 
effrt  6c  valeur.  ' ‘ 

Or  U lê  trouve  cpie  l’Aéle  de  cciceradon  des  noms  6c  furnoms  dudit  Dalloue  Appellanr» 
faite  en  temps  de  Carême»  ft’a  poliu  été  infiouée  dans  le  temps  prelcrit  par  ladite  Ordonnance, 
msait  ^ mois  après  : ainfi  i^’éiaor  point  levétu  de  la  forme  étaolie  par  l’Ordoniunce , ny  ^ns 
le  temps  prefctii;  pat  icelle , qui  £iic  une  patde  cffenticllc  de  la  formalité , ledit  Ade  cft  abfo* 
himent  nul , 6C  cette  nullité  eft  d’auiantplus  confiderabie , que  l’Ade  de  réitération  des  nc»ns 
6c  furnoms  d'un  Gradué , dans  lé  temps  de  Carême , cft  l’Adc  le  plus  important , 6c  ncccf- 
^re  pour  jouit  des  privilèges  des  degrez  \ & comme  c’eft  ccluy  qui  cft  expo^  à plus  de  fraude» 
que  l’on  a ccucume  de  pratiquer  s auffi  l’oblêrvaûon  des  formalitez  établies  par  l'Ordonnancè 
eft  sequife  avec  plus  de  foin  6c  de  rigueur. 

L’Appellanc  au  contraire  foutenoie  que  la  vérité  de  l’Ade  de  rciteraciOn , n’écoicpoinccon- 
teftec , mais  reconnue  par  la  Partie , l'infinuacion  n’écoic  qu’une  formalité  étiangcre  qui  n’c- 
coic  établie  que  pour  rendre  l’Ade  public  , 6c  en  affurer  la  vérité  j que  Tune  6c  l'autre  croient  • 
conftances  en  cette  affaire,  puifquc  l’Ade  n’etoit  poîm  impugné  de  faux , ny  d’aucun  foup«^ 
çon , ny  meme  d'aucune  prefomption  de  fraude  i que  d’ailleurs  l’on  avoir  fatufitit  à la  forma* 

Eté  de  l’Ordonnance , puifque  cec  Aâs  avoir  été  infinué  au  Greffe  des  Infinuations  Ecclefîa- 
ftjques  ( on  demeuroic  d’accord  que  cette  In&nuation  n’avoit  pas  été  faite  prédfement  dans 
le  mois  de  la  datte  de  l’Ade , ainfi  qu’il  eft  preferit  par  ledit  Edit  ; mais  que  ce  temps  n’écoic 
pas  fiiral , ny  de  la  forme  efibncielle  de  l’A^  ; que  l’Edit  étoit  une  Loy  nouvelle , penale , 
qui  n’écoic  pas  encore  connue  dans  les  Provinces  éloignées , ny  obfèrvée  avec  tant  de  ri* 
gueut  i que  le  temps  que  l’on  à doiuic  aux  Infinuations  ne  s’obfèrve  pas  à 1a  rigueur  pour 
rendre  les  AAes  nuis  i les  donadous  entre . vifs , qui  font  AAcs  importans  dans  la  fociecé 
dvüe  J doivent  être  infinuées  dans,  les  quatre  mois , fuivant  rOrdonnance  } 6c  neanmoins  il  a 
toujours  éce  jugé  pat  les  Arrefts^que  les  Infirmations  faites  après  ledit  temps,  étoienc  bonnes  6c 
valables,  lorfqu’ellcs  écoienc  faites  du  vivant  du  donaceur , les  chofes  étant  enàeces  i U eft  de 
même  de  la  publication  des  fubftitucions  6c  emegiftremefit  d’icelles  6c  dans  le  temps  prefatt  par 
les  Ordonnances , que  l’ona  toujours  jugé  n’écre.poinc  un  terme  fàral , locfquel'on  y a Êicisfâic , 
les  chofes  étant  entières , c’eft-à  dire  auparavant  l’ouverture  des  fiibftitudons  ; c’eft  ce  qui  fe 
rencontre  en  cerce  efpece , parce  que  l’AAe  de  réitération  dont  eft  queftion  cft  revem  de 
toutes  fes  formés  fait  par  des  perfonnes  publiques , dont  la  foy  nV:ft  point  révoquée  en  douce, 
il  a été  infinué  avant  la  vacance  du  Bénéfice  donc  eft  queftion , ÿ par  confequent  les  chofes 
étant  entières,  6c  avant  qu’il  y eue  aucun,  droit  acquis , ny  à l’un  ny  à l’autre  des  Pardes  : Il 
eft  vray  qu’il  n'avotc  pas  été  tnûnué.daiu  le  mois  de  la  datte  1 mais  ce  oerme  n’eft  point  &cal, 
ny  de  la  forme effendelle  de  l’Aâe,  6c  par  confisquent  le  défaut  n’y  peut  donner  atteinte. 

L’indmé  au  contraire  rep'.iquoic,  que  cou^s  les  conteftanoas  qui  avoienc  été  autrefois 
formées  fut  l’obligadon  àc  la  neccfilcé  d’infiaucr  les  AAes  dans  le  temps  prefait  pat  les  Edits 
6c  les  OrdoDiunccs , avoienc  été  terminées  par  l’Edit  du  Roy  du  mois  de  Décembre  i6pi.  re* 
digé  en  cres.grande  connoiflânee  de  caufe,  6c  par  des  perfonnes  entièrement  confommées 
dans  les  maximès  6C  dam  l’ulâge  des  matières  Beneficiaies , que  l’on  avoir  &ic  réflexion  fur 
tous  les  differens  qui  s croient  prefentez  fur  le  défirut  des  bfinuadoiu  r que  L’Edic  a non  feu> 
lemenc  marqué  en  pardculier  cous  les  AAes  fiijccs  à l’infinuacion , 6c  aufquels  cette  formalité 
étoit  necclEiiie  1 ma’is  encore  a marqué  le  temps  dans  lëquel  cette  furmalicé  de  l’infinuacioii 
doit  être  accomplie , c’eft-à  dite  dans  le  mois , a compter  de  la  datte  de  l’A  Ac  ; que  ce  temps 
foie  patrie  de  la  fonne  de  l’AAe  , ainfi  le  dé^c  en  produit  la  nullité  i II  faut  confiderer  que 
le  droit  des  Graduez  n'eft  qu'une  conceffion  6c  une  grâce  des  Conciles , du  Concordat  6c  de 
l’Ordonnance , qui  ne  leur^  a été  auQordce  que  fous  pluficurs  conditions  avec  l’obligation 
d’obferver , plufieurs  fixmalitez , &ns  Icfquelles  ils  n’ont  aucun  droit  aux  Bénéfices  i les  pre- 
mières fignihearious  ou  notifications  des  degrez  6c  la  réitération  l’année  de  la  vacaisce , font . 
du  nombre  de  ces  formes  Indifpenfables , comme  il  eft  décidé  dans  le  Concordat , tit.  de  C$L 
Utienibus  §.  TeneMntmwtjme  .*  Que  fi  un  AAe  de  réitération  des  noms  6c  fiimoms , qui  doit  être 
fait  en  camps  de  Carême , écoit  &ic  ou  avant  le  Carcme , ou  après  i il  eft  cenain  qu’il  &toic 
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Tîul  aux  termes  du  Concordat  ic  de  rOrdonnancc , par  confequent  le  temps  pneferit  par 
^ rOrdonnahcc  pour  l’infinuation , fait  partie  de  la  forme  de  T Aftc , le  défaut  en  emporte  la 
«ullitci  Q^nhnrEdic  croit  précis  Ce  formel,  auffi-bicn  que  la  peine  de  l’inexécution  d’iceluy, 
puifqu’cn  l’article  ii.  il  cft  hit  défenfes  a tou*  Juges  d’avoir  aucun  egard  aux  Aâcs  qui 
n’auronc  etc  inlinuez , c’eft-à-dire  dans  le  temps  preferit  par  cet  Edit , 8c  fi  aucun  jugemenc 
ou  ArreU  écoit  tendu  au  contraire , ils  ont  été  des  à profent  déclarez  nuis  8c  de  nul  cfiét , la  Loy 
étant  faite , il  la  faut  obfervcr.  ^ 

Sur  cette  comeftation  Monficur  de  Lamoignon  Avocat  General  ayant  pris  la  parole , remar* 
qua  que  le  moyen  de  replction  étoic  une  queilion  de  hic , 8C  n*ctoic  pas  d^ifif  en  cette  affaire  » 
parce  qa  H n’y  avoir  pas  de  preuve  que  les  Prébendes  de  Sainte  Radegoode  fiifTcut  d’un  reve- 
nu fufilfànc  pour  remplir  un  Gradué  s mais  s’attacha  particulièrement  au  fécond  moyen,  qui 
oft  le  défaut  d’infinuacion  dudit  Ade  de  réitération  dans  le  temps  preferit  par  TEdic , c'efi*à- 
dire  dans  le  mois  de  fa  datte,  qu’il  foutint  etre  décifif,  pareequenon  feulement  l’infinuarion 
cft  de  la  forme  efrendellc  de  l’Aâe , mais  meme  le  temps  \ qU  il  ne  falloit  plus  avoir  cecours 
aux  moyens  communs,  parce  qu’ils avoient été  cxamiocB  8c  terminez  par  l*£dit,  qui  n’cR 
pas  une  Loy  nouvelle  à l’égard  du  temps , mais  une  confirmation  des  anciennes  Ordonnances 
qui  avoient  réglé  le  meme  temps , qu’il  étoit  non  feulement  utile , mais  necclTaire  au  public 
que  cette  formalité  fut  obfctvce , pnifque  la  Loy  en  étoit  faite , 8c  avoic  impofe  la  nullité  de 
l’Aff  e pour  la  peine  de  la  conerrtvention , 8c  ayant  concKi  à ce  qu’il  fut  déclaré  nul , l’ArrcH: 
intervint  conforme  à fes  Condufions,  8c  l’on  confirma  la  Sentence  , avec  amende 8c  dépens, 
non  pas  fur  le  moyen  de  la  replction , mais  fur  le  défaut  d'infinuation  de  l’Affe  de  réitcn* 
tion  dans  le  mois  de  fa  datte. 


C H A P I T R E X I V. 

Le  re^h  ne  dote  avoir  four  motif  que  la  rfÿtation  faite  en  extrémité  de  maladie , 
il  ne  doit  s'y  reneontrer  aucunes  autres  circonjlances, 

Le  9.  Juillet  1894.  cette efpcce  a etc plaidée entre  Meffire Maximilien Granger de Li« 
verdy  > d’une  part:  Et  Maître  Philippe*  Sequineau  d’autre , touchant  la  validité  de  la 
rélignation  du  Prieuré  de  Saint  Philbert , Diucelc  de  Rennes , faite  par  le  fieur  de  Li verdy 
en  faveur  du  fieur  Scquitxau , à la  refeeve  neanmoins  d’une  penfion  de  zjoo.  livres.  Cette 
xefignation  avoic  été  admife  à Rome , 8c  fuivie  de  la  prife  de  pofTeflion  du  refignataire,  du 
comentement  mc;ne  du  fieur  de  Liverdy  icfignanti 

Le  (cui  2c  unique  nwycn  fur  lequel  le  fieux  de  Liverdy  vouloit  donner  atteinte  à (à  téfi- 
gnaùoa  &c  rentrer  dans  fon  Ëcneiicc , cioic  que  fa  réfigrution  n’avoic  été  admifc  que  dans 
rexttcmicc  d'une  grande  maladie , qui  cR  le  cas  dans  lequel  on  a admis , ou  du  moins  toléré 
les  regrcs.  i 

Maicne  Noücc  le  jeune  difoic  pour  moyens,  que  ce  fondement  unique  de  fon  aâion  en 
regrés  croit  rextrémité  de  la  maladie , dontiléuoic  attaqué,  8c  la  crainte  delà  merc  : dans  les 
refigrucions  de  cette  qualité,  ilyacou)ours’ une  condition  tacite,  légitime,  8c  même  aucorU 
fée  par  les  Ordonnances  de  rentrer  dans  un  Bénéfice , en  cas  de  convaledcence  ; que  le  fait , ny 
Je  droit , ne  peuvent  être  révoquez  en  douce  en  cette  a&ire , les  certificats,  des  Médecins , 
Clûrurgicrs  8c  Aponcaires,  écablilTeDC  fuffifiimnicnt  la  vérité  du  fait  de  la  maladie,  de  laquelle 
le  fieur  Abbé  de  Liverdy  croie  attaqué,  8c  particulièrement  les  certificats  des  Médecins, 
qui  marquent  rpccialemcnt  que  cette  maladie  avôit  un  trait  apparent  à la  mort , 8c  qu’il  y avoic 
peu  d’efperJncc  de  recouvrer  la  fantc. 

De  ce  fait  rcfultoit  le  moyen  de  droit  pour  le  legrés  donc  étoic  qucRion  , qui  étoit  fondé 
fur  la  difpofition  du  droit  commun  dans  la  Loy  1.  de  caufa  mertsj  donatian.  mertis  fre^ 
fin^ax  perieuîe  eenterriti.  Et  en  la  Loy  5.  au  même  titre , pericnli  frxÇemis , cr  imminentit 
terrore  ; que  tous  les  Aâes  qui  (c  paiicne  en  cet  état  ne  font  point  libres , 8c  ne  font  point 
accompagnez  de  1a  liberté  entière  8c  ;d>f«tluc , qui  cR  requife  dans  la  icfignacion  d’un  Bene* 
fice  , par  laquelle  un  réfignant  fe  donne  non  feulement  un  fuccefreur , maU  encore  fê  dépouille 
d’un  Bénéfice  important  } que  dans  ces  fortes  de  refignations  involontaires  , qui  ont  pour 
motif  priucipal  la  crainte  de  la  mort , il  y a la  condition  de  refolubilité , en  cas  que  le  rcfignanc 
revienne  en  convalcfcence  ; que  cette  condition  n’eR  point  une  convention  qui  choque  les 
bonnes  mccurs  ny  contraire  aux  Loix  de  l’Eglife  , mais  une  condition  tnbetence , actacliéc  à 
la  refignation , 8c  provient  de  la  nature  8c  de  la  qualité  de  VAÔtc  t condition  qui  n’eR  pas 
moins  favorable  que  celle  qui  fe  renconccc  dans  les  refignations  en  faveur , ou  pour  caufe  de 
permutAiion , ou  pour  l'inçorapatibilité  qu'il  y a encre  deux  Bénéfices } car  il  cR  certain  que 
fi  un  refignataire  n’accepte  point  une  rélignation  faite  cnhfàvcur,  8c  admifc  même  par  le 

Supérieur } 
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Supérieur  i ou  fi  l’ayant  acceprcc , U n’cxccute  pas  la  rcfcryc  de  la  pcnllon,  ,'qui  en  fait  la 
tondition , par  le  payement  aâuel  des  an  erages , il  eft  permii  au  régnant  de  rentrer  dans  Ton  * ^ 
Bénéfice  » regres  qui  eft  autorité  de  droit , approuvé  par  cous  les  Canoniftes , confirmé  pat 
par  lufage  ôc  la  juiirprudence  des  Arrefts , & pour  l’execucion  duquel  U ne  faut  point  de 
nouvelles  provifions. 

Il  eft  de  même  des  refignations  pour  caufe  de  permutation  , qui  contiennent  une  pareille 
condition  de  rcfolution , en  cas  d’éviiftion  d'un  Cienefice , qui  a été  baillé  en  permutation  i 
car  en  ce  cas  le  copetmutant  rentre  de  plein  droit , même  fans  nouvelles  provifions , dans 
le  Bénéfice  qu’il  avoit  donné  en  permutation.  C’eft  pareillement  la  déciuon  du  Chapitre 
jf  Btnejiàs  ùe  Prxhtnd,  in  6.  dans  refpccc  duquel ccîuy  qui  avoit  réfigne  un  Bénéfice,  dont 
il  écoic  paifible  poftefiTeur , par  la  raifon  qu’il  ccoïc  incompatible  avec  un  autre , dont  il  avoit  été 
depuis  pourvu , s’il  fc  trouve  évincé  du  dernier  par  quelques  voyes  légitimes , il  renne  de 
plein  droit  dans  la  poirdTion  du  premier , & même  fans  nouvelles  provifions,  U pour  fe  fetvîc 
des  termes  dudit  Chapine  : Ad  fri9rA  Btmfcia , ctUdtione  ^uibufiumijae  ptr/onis  , de 
if/Jïs  ne^umjHam  thfiAf.u  , lihtre  rtvertar.tuf  ,*  Sut  lefqueis  termes,  la  Glofc  remarque  qu’il 
eft  permis  au  refignant  de  rentrer  dans  lôn  Bénéfice , prtfpr/a  tntariiate  cr  fie  fine  no'vâ  colla» 
tient.  Tous  ces  exemples  font  une  preuve  certaine  que  les  regres  fonr'permîi  de  droit,  au 
profit  des  rêlignans  » lorfqu’ils  font  fondez  fur  des  raifons  fle  des  moyens  légitimes , ic  parti* 
culierement  fur  des  conditions  naturelles  aux  Aâcs  qui  fe  paftentj  conditions  qui  ne  font 
pas  des  conventions  illicites  ny  réprouvées , mais  qui  rcfultenc  de  la  cliofe  même.  Ot  il  n’y 
eût  jamais  de  rencontre  où  le  regrés  fijt  plus  légitimé  que  dans  la  réfignacion  qui  fc  fait  dans 
l’extrémité  d’une  grande  maladie,  dans  laquelle  rcfignatiôn  il  y a toujours  cette  condition. 

U/  fi  (onvâluerit  Beneficium  fibi  reddetur.  Cette  penlec  ou  cette  condition  eft  légitimé , ÛC 
approuvée  meme  par  les  (âints  Decrets , qui  ne  préfumenc  point  que  (ans  de  grandes  caufes 
ou  quelque  motif  bien  preftknc , une  perfonne  fe  dcpoüille  d’un  Bcncfice  qui  luy  fournit  cous 
fes  alimens  éC  toute  fa  fubfiftancc';  nulU  verijîmilis  ratio  reàdi  potefi^  ut  ejuis  Beneficium 
piultis  Uboribus  c^uxfitum  > c^u* fiufientari  debeat  yfine  m.tgnà  causa  dimittat  ; Et  comme  ç’a 
etc  la  ctatntc  ou  le  péril  de  la  mort  qui  a été  le  motif  principal  de  cette  réfignacion , le  regrés 
ne  peut  être  valablement  contefié  : ç’a  été  aufli  fur  ces  motifs  de  fait , qu’on  en  a fait  une 
Ordonnance  generale  pour  la  Cure  des  Saints  Innocens  de  Paris , qui  avoir  été  rélignée  pat 
Maitre  Jean  Benoift  , Curé  d’icelle  , en  l’extrémité  de  fa  maladie,  à François  Semelle  fon  Vi- 
caire , lequel  luy  en  conteftoit  le  regrés  i & par  l’Arreft  qui  fiic  rendu  du  temps  d’Henry  II.au 
Confcil  d'Ecac  du  Roy,  le  xj.  AVrîl  ijjS.  il  fut  ordonne  que  ledit  Benoift  rentreroit  en  la 
poiTcfiion  de  fes  deux  Cures , & que  fon  tefignataire  luy  en  rendroit  cous  les  fruits , V fut 
ajoûcé  que  ccc  Arreft  ferviroie  de  Loy  en  cas  fembUbic  par  tout  le  Royaume , & à cette 
fin  qu’il  fcroic  publié  & enregiftre  dans  toutes  les  Cours  fuperieutes  ou  infcticures  du 
Royaume. 

Maître  le  Barbier  pour  Maître  Philüppcs  Scguincau  tefignataire  , foutenoic  au  contraire,* 
qu’il  n’y  avoit  point  de  lieu  au  regrés  prétendu  par  le  (leur  de  Liverdy  j que  la  réfignacion 
qu’il  avoit  faite  en  fa  faveur  croit  accompagnée  de  toute  la  liberté  que  l’on  pouvoir  fouhaU 
ter  I qu’il  l’avoit  faite  en  très* grande  connoifiàncc  de  caufe’;  qu’il  y avoit  pris  toutes  les  pré- 
cautions qu’il  pouvoic  fouhaiter  pour  fon  intereft  particulier  ; prcmicrcmcnc,  il  falloic  pofee 
pour  principe  que  les  regrés  dans  les  Bénéfices  ctoicnc  gcnctalemcnc  défendus  6c.  prohibez  par 
les  fainu  Decrets  ; que  cette  maxime  fait  partie  des  libcrccz  de  l’Eglife  Gallicane  , comme 
il  parole  par  les  Mémoires  de  tous  ceux  qui  en  ont  traité , les  raifons  décifives  en  font  remar- 
quées par  Monficur  Loüecaux  nombres  ly.  149.  6c  158.  delà  Règle  de  Chancellerie  de  infir~ 

TH! s de  M.Charlcs  du  Moulin  ; de  maniéré  qu’il  fiiul  pofer  ce  principe  pour  certain , que  les  re- 
grés dans  les  Bénéfices  font  prohibez  ; ce  qui  n’empêche  pas  pourtant  qu'il  n’y  ait  des  cas  par- 
ticuliers où  ilsqieuvent  être  admis  avec  juftice , comme  eft  ccluy  d’une  réfignacion  faite  dans 
rextrémicé  d’une  maladie  ; mais  comme  ce  cas  eft  une  exception  de  la  réglé  generale  établie 
par  les  Conciles  6c  le  Concordat,  qui  ont  abroge  toutes  fortes  de  regrés  6c  de  icfcivcs  , il 
ftut  qu’il  foie  accompagné  des  circonftances  qui  ont  donne  lieu  à l' Arrrft  du  Confcil  d’Etat 
du  Roy , 6c  à l’Ordonnance  ; la  première , que  fa  maladie  fort  certaine  6c  conftante , qu’elle  foie 
capable  de  donner  les  terreurs  de  la  mort , 6c  ôter  la  liberté  du  jugement  ; ce  qui  ne  le  rencon- 
tre peint  en  cette  cfpcce.  La  Procuration  pour  refigner , qui  eft  le  fondement  de  la  réfigna- 
tion , ne  frit  aucune  mention  de  la  maladie  du  réfignant  ; ce  qui  n’aiiroic  pas  été  obmis  h elle 
eût  été  certaine  6c  véritable. 

Ce  n’eft  pas  que  cette  enonciation  (bit  neceitaire , ou  püKTc  faire  foy  du  fait  de  la  maladie  ; 
aütrcmem  dans  toutes  les  refignations  un  refignant  fc  pourroîc  procurer  un  regrés , il  fjuc 
que  la  vérité  du  fait  foie  certaine  6c  conftante  d’ailleurs  6c  par  d’autres  preuves  : Les  certi- 
ficars  des  Medeeins  6c  Chirurgiens  qui  font  rapportez , ne  font  pas  des  pièces  aufquellcs  l’on 
puiftè  âjoûccr  dé  foy,  p6ur  anéantir  une  refignation  admife  par  le  P.apc,  acceptée  par  le  refi- 
gnataire , 6c  plcioeiiKm  exécutée , tant  par  la  piife  de  poftefiion , que  pat  la  joüiiGncc  aâucllc 
Tome  V.  Tttt 
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I f 4.  ^ Bcnefîcc.  Et  U preuve  qui  peut  refulter  de  ces  cerci&cats , eft  détruite  fzr  h 

* Procuration  meme  pour  léflgner , qui  a été  pa0ee  dans  1 étude  d’un  Notaire  du  Châtelet  de 
Paris , dans  laquelle  le  réûgnant  s’eft  tranlpotté  luy-mcme  ; preuve  certaine  qu’il  étoit  en 
parfaite  fanté  , ou  du  moins  que  Ton  incommodité  n’étolt  pas  telle  qu’elle  fut  capable  de  con- 
traindre fa  volonté  ; ainli  cette  première  condition  qui  relulte  de  l’cxtrémicc  de  la  maladie  du 
rélîgnant , & qui  a donne  lieu  à l’Ordonnance , ne  Ce  rencontre  pas  en  cette  cfpece , non  plus 
que  la  fécondé  i car  fi  l'on  a autoiile  les  regrés  dans  les  Bénéfices  réfignez  : ce  n'a  pas  été  feu- 
lement dans  le  cas  de  l’excrémitc  d’une  maladie  » mais  encore  lorfque  l’on  a vu  que  le  réfignanc 
s’écoic  dépouillé  de  toute  fa  fabfidance  par  une  abdication  defem  Bénéfice,  ou  par  une  léfi- 
gnatioQ  pure  & fimplc,  laquelle  fiellcfubfiftoit,  le  réfignanc  fe  trouvéroit  deHitué  de  tout 
Imoucs,  qui  étoit  le  cas  de  TArred  du  Confeil  d’Etat  du  Roy  , parce  que  dans  ces  rencontres 
on  ne  préfume  jamais  qu’un  homme  ait  eu  la  penlce  de  renoncer  à fa  propre  fubfidancc, 
& de  fir  réduire  à la  mendicité  dans  cettccfpece  particulière,  il  paroicque  le  fieur  Abbé 

de  Llverdy , a pris  toutes  les  précautiuos  d’un  homme  fage , & qui  agit  avec  beaucoup  de  ju- 
gement, de  liberté  ôç  de  connoiilànce  pour  fes  interefts  , s’étam  refervé  une  penfioo  de 
lyCo.  litres  fut  fon  Bénéfice,  de  4000.  livres  de  revenu,  laquelle  pcnlion  étant  jointe  à 
fes  autres  Bénéfices  dont  il  ed  titulaire , à£  au  revenu  de  fon  patrimoine , luy  donne  un  moyen 
de  fubfider  avec  honneur , (êlon  la  condition. 

La  croifiéme  citcondance  qui  a lors  donné  lieu  â l'Arred  du  Confeil  d'Etat , 8£  aux  regré^ 
étoit  la  qualité  du  réfignataire,  qui  avoir  été  en  premier  lieu  domedique  du  fieur  Benoid , 
Curé  des  Innocens  ,&  depuis  par  luy  nourry  , élevé  & fait  fon  Vicaire  s il  luy  avoir  promis 
de  luy  remettre  fon  Bénéfice , en  cas  qu’il  revint  en  eoavalefcence , ce  que  n'ayant  pas  vcnilu 
Faire  vulontairemeni,  fon  ingratitude  d’un  cété,  ù mauvaife  foy  de  l’autre,  6c  la  ncceflicé 
dans  laquelle  fcroic  tombé  le  réfignanc , furent  les  circondances  particulières  qui  donnereoc 
lieu  audit  Arred , 6c  à l’Ordonnance.  Or  il  ne  fe  rencontre  rien  de  Semblable  en  cette  cfpece» 
Seguineau  réfignataire , n’a  jamais  été  domedique  du  réfignant , 6c  !’(»  ne  voiepas  qu’il  aie 
promrs  de  remettre  le  Bénéfice  à fon  réfignanc  ; l’on  ne  voit  pas  même  que  le  réfignanc  fouf- 
fre  aucun  préjudice  de  fii  refignation , 'pat  laquelle  il  fed  déchargé  de  toutes  les  obligations, 
6c  de  toutes  les  charges  delquclles  le  titulaire  d’un  Bénéfice  ed  tenu  1 6c  il  s’ed  reièrvé  une 
penfionconfiderable  de  ayoo.  Ityres,  penfioa  qui  ed  fouvent  plus  utile  que  la  totalité  des 
fruits. 

L’on  ajoutoic  deux  autres  circondances  qui  failbient  entieretnenc  cefTer  toute  l’aâion  de 
fegrés } l’une  que  le  rcligiunt  avoit  été  appelle  à la  prife  de  pofièdion  du  réfignataire , 6c  y 
avoir  confenti  1 ce  qui  ed  une  preuve  certaine  quelle  avoir  été  paltée  en  pleine  liberté , 6c 
pour  des  raifons  judes  6c  Icgituncs  : l’autre , qu’il  avoir  volontairement  exécuté  la  réfigna- 
tion , en  recevant  le  payement  de  la  penfion  qu’il  s’etoie  rclervée , qui  étoienc  des  confen- 
temens  geminez , 6c  autant  de  confirmations  de  la  refignation , après  lefquelles  il  n’y  avoit  pas 
lieu  d’infifter  au  regrés.  • 

Sur  CCS  raifons  expliquées  avec  bê^coup  d’éloquence , Monficut  DagueHcau  Avocat  Ge- 
heral,  conclut  à débouter  Ic'Sicur  de  Liverdy  rcfigiunc  de  fonaâion  en  régies  r mais  la 
Caufe  fut  appointée  fur  quelques  fitics  qui  concernoicnc  peifonnellcmcnc  la  capacité  du 
réfignataire. 

CHAPITRE  XV. 

Un  particulier  qui  dote  une  Chapelle  qui  etoit  auparavant  de  petit  revenu,  O"  acquiert 
parce  moyen  le  Patronage  pour  luy  fes  heritiers  y ne  peut  dans  la  fuite  accorder 
ce  Patronage  à une  communauté  d’ EcdefajUques , fans  que  fes  heritiers  qui  y font 
interejfet^j  fient  appelle^,- 

V union  d'un  Bénéfice  ne  peut  être  faite  à une  autre  Eglifê  par  le  Grand  Vicaire,  fans 
un  mandat  de  l' Evêque  ad  id. 

• Ony  doit  ohferver  les  formalite^,  de  i'infiotmation  de  commodo  & incommodo. 

Le  titre  doit  être  uni , cÿ*  non  les  feuls  revenus  O*  droit  de  Patronage  ; la  commué 
nauté  à qui  on  veut  unir  le  Bénéfice , doit  avoir  des  Lettres  Patentes  d’êtahlijfc» 
ment,  ^ ceÜes  qu’ttle  obtient  par  la  fuite , ne  reéhfient  point  l’union. 

Le  Roy  ayant  interefi  comme  devant  recevoir  la  prefentation  du  Patron  par  droit  de 
Regale,  le  Siégé  vacant;  Si  l’on  veut  faire  l'union  de  ce  Patronage  à une  eommu- 
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naute  Ecclefi^fîique , il  faut  pour  la  rendre  valahle  qu'elle  fait  confentie  çÿ- 
Avec  fes  Offciers  , ou  qu'au  moins  on’ chienne  du  Roy  des  Lettres  Patentes  ^ qut 
confirment  nommément  cette  union , autrement  cSr  au  defaut  de  ce  que  deffus , U y 
A abus  dans  l'union» 

C’Eft  ce  qui  a etc  juge  Tur  les  Concluûons  de  Monfieur  l’Avocac  General  de  Lamoignon  t 
il  s’agilToic  d’une  Ciiapcllc  qui  n ctoic  originairement  que  de  ii.  livres , dont  Rimbaulc 
fe  trouvant  pourvu , il  la  dora  de  iioo.  livres , & obtint  le  droit  de  Patronage  pour  luy  & fes 
heritiers  i dans  U fuite  il  lit  une  donation  à la  Communauté  des  Precres  de  Nô^e  • Dame  de 
Lorcetc  à Brignolle  , Diocefe  d’Aix , du  drcMt  de  Patroiuge , Sc  l’union  en  fut  faite  par  le 
Grand  Vicaire^aveccous  les  defauts  cy*delTus  { de  manière  qu’un  particulier  ayant  été  nommé 
par  les  heritiers  de  Rimbaulc , comme  Patrons , U obtint  du  Roy  des  Provifions  en  Regale , 
le  Siégé  d’Aix  vacant  par  la  mort  de  MonHeur  le  Cardinal  de  Grima)dy,&le  Regaliltein* 
ter)etra  appel  comme  d’abus  de  Tunion  faite  du  Bénéfice.  ^ 

LA  C O U R a dit  qu’il  y avoit  abus  en  l’union  dont  il  s’agilToit , & en  confequence  a 
déclaré  le  Bénéfice  dont  étoit  qucllion  avoir  vaqué  en  Régale , & comme  tel  i’a  adjugé  au 
Demandeur , avec  refticution  de  fruits  fle  dépens. 

Cet  Arreft  a été  ret)du  en  laGrand'Chainbic  le  il.  Juillet  1^94.  plaidant  Maître  Guyoc 
pour  l’Appellant  6c  Demandeur  en  Rcgale  t 6c  Maître  du  Perrey  pour  les  Intimez , 6c  Dé* 
fendeurs. 


CHAPITRE  XVI. 

Le  crime  ne  fait  pas  vaquer  un  Bénéfice  de  plein  droit , gÿ*  avant  la  plainte  ou  condam-i 
nation  fans  appel , il  peut  être  valablement  réflgné  en  faveur  , 0*  la  réfiÿuttion 
en  peut  être  admtfe  par  le  Pape. 

La  Procuration  ad  rcfignancîum,  quoy  que  pafiée  devant  deux  Notaires  fuhaltemet 
0 fans  minute^  efi  valable,  0 te  réjtgnataire  efi  cemé faire  une  acceptation fufii^ 
fante  par  la  réfi^nation  quil  fait  luy- même  4 un  tiers. 

Le  l7.  Juillet  1594.  ces  propofitions  ont  été  agitées , 6c  decidcéi  en  une  Caulê  plaidée  en 
l’Audience  de  la  Grand  Çliambre. 

Le  fait  ctoic  qu’un  particulier  Curé  dans  le  Diocefe  de  Tours , ccotcaccufcde  plufieurs  faits 
très  • atroces  6c  cres*gravcs  ; Les  Archidiacres  du  Diocefe  faifanc  leur  vUice , en  reçurent  plu- 
fieurs plaintes , en  informèrent , 6c  fur  les  informations  qui  en  furent  faites  à la  requefle  du 
Promoteur  en  l’Ofiicialicé , il  y eut  un  decret  de  prife  de  corps  décerné  contre  ce  particulicc 
Cure. 

Gela  robllgea  de  fonger  de  mettre  fon  Bénéfice  ^ couvert , 6c  comme  en  dépôt  » pour  ccc 
effet  il  paflâ  une  Procuration  .id  rtjigfundum  > en  faveur  de  Maître  Charles  Gitcet , Curé  dans 
le  meme  Diocefe  i la  forme  de  ccctc  Procuration  cft  remarquable , clic  ctoit  pafTé'c  devant 
deux  Notaires  fubaltcrncs , fans  en  retenir  aucune  minute , pour  la  tenir  fccrcctc  6c  cachée  r 
elle  fut  délivrée  au  rélignant , lequel  par  ce  moyen  ctoic  maure  de  fa  rcllgnacion,  pour  Ia  faire 
paroîcrc  ou  fuptiroer , félon  l’cvcnemcnt  du  Procès  î II  porta  cette  minute  dans  la  Ville  de 
Poitiers , dans  un  autre  Diocefe , laquelle  il  dépofâ  es  mains  d’un  Notaire  Royal  de  Poitiers, 
qui  en  délivra  une  expédition  \ cette  Procuration  ctoic  dactée  du  ly.  Novembre  if^i.  depuis 
J’acculâtion  contre  luy  intentée,  elle n’étoic  point  infinucedans  le  Greffe  des  Infinuacions  de 
Tours,  qui  écoir  le  Diocefedu  Bénéfice, mais  au  Greffe  des  Infinuattonsde  Poitiers, dicon- 
Rances  qui  font  affez  connoicre  que  l'onavoic  deffein  de  tenir  cette  refignation  fccrette  pouc 
ne  la  faite  paroître  que  quand  on  le  jugeroit  à propos.' 

La^refignation  avoir  été  admifê  à Rome  en  faveur  de  Gictet , au  mois  de  Janvier  j6^i.  6C 
le  14.  May  fiiivant  il  y avoir  eu  une  Sentence  de  condamnation  contre  ledit  particulier  Cure, 
refignant  de  Gittet,  par  laquelle  il  avoir  été  déclaré  atteint  6c  convaincu  des  faits  donc  il 
étoit  aceufé , pour  lefquels  il  avoir  été  fufpcndu  de  la  fon^ion  de  fes  Ordres  facrez , déclaré 
incapable  de  poffêder  aucun  Bénéfice , ayanc  charge  d’ames , Ac  la  Cure  donc  il  étoit  pourvu 
déclarée  vacante  de  pleinQlroic  6c  impetrable.  Cette  Sentence,  quoy  que  rendue  par  défaut 
6c  contumace  ; neanmoins  le  particulier  condamné  , fcmbloic  l’avoir  exécutée , puifqu'il  ne 
s’écoic  point  repréfenté , 6c  n’avoit  point  purgé  la  contumace , ny  meme  paru  depuis  dans  le 
Diocefe. 

Depuis  cette  Sentence  , qui  avoit  declaïc  la  Cure  en  queftion  vacance  de  plein  droit  s 
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Moëc  s*cn  ccoir  hit  pourvoir  en  Cour  de  Rome  par  dévolue , en  vertu  du  Vîfa  de  Fordi- 
-uire , en  avoir  pris  polïêfTion  au  mois  d’Oâobre  169a.  6c  même  l’ayant  trouve  abandonnée, 
.’étoic  mit  en  polTeffion  d’icelle  par  Fadminilhation  des  Sacrement , il  avoir  iàic  des  baux  du 
evenu  temporel , & meme  reçu  les  fruits,  cétoii  le  picccxte  de  l'incniiion  qu’on  luy  ob> 
icûoit.  ^ . 

11  faut  observer  que  quoy  que  h réfignation  faite  en  laveur  de  Gittec , eût  été  admife  en 
Cour  de  Rome  dés  le  mois  de  Janvier  169a.  neanmoins  il  n avoir  obtenu  aucun  A Vüt  fur  fa  ligna* 
:ure , ny  pris  aucune  polTcnion  en  vertu  d’ieelle  i ainG  il  fembioit  n’avoir  pas  accepté  cette 
réfignation  i mais  depuis  Gitcet  avoic  rcGgné  Ton  droit  en  faveur  de  Maître  Charles  fininct, 
qui  ayant  été  pourvu  en  Gourde  Rome  ilir  cette  réGgnation,  s’étoit  retiié  pardcvanc  les 
Grands-Vicaires  de  l’Arclicvcchc  de  l’ours,  pour  obtenir  fon  mais  il  luy  avoic  été  rc* 
lufe , fle  la  caufe  du  refus  exprimée , écoic  que  UtMs  crat  fUnus , le  lieu  écoit  rempli  de  la 
pcrfoniw  de  Moct  dévolutaire  \ Brunet  ayant  pris  cette  caufe  pour  refus , il  s'étoit  pourvu 
en  l’Archevêché  de  Lyon , Supérieur  immédiat , lequel  avoit  fait  un  pareil  refus  fur  le  meme 
prétexte,  que  le  lieu  étoit  tempiy  } c’ccoit  le  fu)ct  de  Fappel  comme  d’abus  de  Brunet  { 
&:  parce  que  ledit  Moct  dcvoluuirc  avoit  fait  rendre  au  Bailliage  de  Chinon  une  Sentence 
par  défaut  contre  ce  particulier  accule , par  laquelle  il  s’étoit  fait  maintenir  en  la  pù/Tcilion 
du  BeneAcc  \ Brunet  en  avoit  incidemment  incerjetté  appel , &:  formé  fa  demande  en  com- 
plainte pour  te  polTeiroire , pour  y être  maintenu } c’écoit  l’état  du  Procès  qui  étoit  à juger. 

L’Appellant  par  Maître  Noüct  le  jeune  fon  Avocat  pour  moyens  d’abus,  difoit  qu’t!  y avoir 
abus  dans  le  refus  fait  parle  Grands<VicairesdcMonGeurrArcIievêquedeLyon,  lelquels 
pour  toutes  réponfes  avoient  dit  que que  par  ces  termes  ils  s’étoient  voulu 
rendre  Juges  de  la  complainte  & du  poUcfToire  du  Bénéfice,  qui  appartient  aux  Juges  Royaux, 
par  la  dilpofition  de  1 Ordonnance  j que  cette  réponfe  contenoic  une  préférence  du  dévolu- 
taire , auquel  on  avoic  accordé  un  Vifa  fur  le  téfignacaiie , auquel  on  1 avoir  rcfufé  \ que  cette 
préférence  n’étoit  point  de  'a  compétence  du  Juge  d’Eglife , pat  les  Ordonnances  de  Blois  es 
articles  11.  13.  &C  l’Edit  de  Melun  es  articles  14.  if.  que  tous  ceux  qui  font  pourvus 

en  Cour  de  Rome  en  forme  commiflbirc , c’eft  - à - dire  tn  formé  digmtm , font  obligez  de 
fe  prefenter  aux  Archevêques  Sc  Evêques  collatcurs  ordinaires , ou  en  leur  abfence  à leurs 
Grands-Vicaires , pour  fubir  l’examen  6c  obtenir  leur  Vifé , lequel  ne  leur  pourra  être  accor- 
dé fans  avoir  préalablement  vu  6C  examiné  ceux  qui  font  pourvus  1 ainG  les  Ordonnances 
ont  réglé  en  cette  rencontre  le  pouvoir  de  Mcflîcurs  les  Prélats , lorfqu’on  leur  demande 
tm  fur  une  Ggnaturede  Cour  de  Rome,  qui  conGfte  uniquement  à examiner  la  capaclrc 
des  pourvûs,  fans  entrer  ën  connoiilànce  de  caufe  de  la  validité  de  leurs  titres , pour  juger 
rcluy  qui  cft  le  mieux  pourvu  , ou  qui  doit  être  maintenu , parce  que  le  titre  d’un  Bcnchce 
:ft  le  fondement  de  la  complainte  , & du  pofTelToirc  du  Bcncficc , qui  cft  de  la  connoiflàncc 
du  Juge  Royal , &c  non  pas  du  Juge  d’Eglife.  Et  fi  cette  réponfe  que  Uatf  eréi  flenus  avoic 
lieu , ce  feroic  donner  le  titre  d’un  Bénéfice  à la  diligence  d’une  partie  ^ plutôt  qu’à  ia  capa- 
cité 6c  à fon  droit,  U feroic  au  pouvoir  des  Juges  d’Eglilc  de  prcfcrci,-  dans  les  Bénéfices 
ccluy  des  pourvûs , que  bon  leur  Icmbleroic  j ce  qui  eft  contraire  à Fufage  de  l’Eglife , 6c  aux 
Ordonnances  : Aufii  il  a toujours  été  juge  pat  les  Artefis  que  ce  refus  d’accorder  un  f'/fi , 
qui  n’écoit  fondé  que  fur  cette  caufe , que  le  lieu  étoit  rempli , étoit  abufif, 

Q^nt  à l’appel  de  la  Sentence  de  maintenue , ce  n’étoic  qu’une  Sentence  par  defFauc  fur* 
prife  par  i’Incimé , (ans  aucune  défimlê  6c  fans  connoilTance  de  caulê } ainG  l’on  n’en  pouvoir 
cirer  aucune  confèquence  pour  le  mcrice  du  fonds,  qu’il  falloic examiner,  6c  conGlloic  uni- 
quement dans  la  difculfion  du  titre  6c  du  droit  de  l’intimé. 

L'on  convient  que'fon  titre  cil  un  dévolue  fondé  fur  une  vacance  de  droit  de  la  Cure 
conrentieufi: , fur  les  crimes  donc  ce  particulier  Curé  écoic  prévenu  6c  acculé  ; mais  l’Ap- 
pellant  (bucenoic  qu’il  y avoic  nullité  dans  ce  dévolue  6c  indignité  en  la  perlbnne  du  dévolu- 
taire i la  nullité  ( difoit  on)  fe  tire  de  la  datte , c’ell  une  dévolue  obtenu  au  mois  de  May 
r^9t.  au  préjudice  d’une  réGgnacion  du  même  Bénéfice,  admife  en  Cour  de  Rome  en  faveur 
de  Gittct  dés  le  mcHS  de  Janvier  précèdent  j ainû  ce  dévolue  ne  peut  être  confideré  que  pat 
rapport  eu  refignant  de  Gitcet,  ou  audit  Gitcet  réfignataire  j fi  on  veut  l’appliquer  au  réG- 
^nant,  il  cil  nu)  6c  caduc,  c’cll  un  dévolue  obtenu  (ur  une  perfonne  qui  n'avoic  plus  aucun 
Hroic  audit  Bénéfice , puifqu’iiravoicréfignc  en  faveur  de  Gittec,  6c  que  la  réfignation  avoic 
'tcadmilè  fix  mois  auparavant  le  dévolue  ; de  manière  que  le  réfignanc  s’écanc  dépoüillé 
lu  titre  de  (bn  Bénéfice  par  une  réfignation  admife  en  Cour  de  Rome,  Ac  n’y  ayant  p'us 
meun  droit,  c^ell  inuiiicmcnc  que  l’on  obtient  fur  luy  un  dévolue. 

Si  au  contraire  l’on  veut  appliquer  ce  dévolue  audit  Gittec  réfignataire , U efl  fans  aucun 
bndement,  parce  que  l’on  ne  esouve  aucune  incapacité  en  fa  perfonne , l’on  n’allcguc  rien 
ly  contre  les  mrvurs  , ny  contre  fa  conduite  i au  contraire , il  polTcde  depuis  pluficucs  an- 
lécs  une  Cure  dans  le  meme  Diocefe  de  Tours,  qu’il dclTert  avec  la  fatisfaiflion  de  fes  Sii- 
ïtrieurs  i témoignage  certain  de  fes  b\>nnes  vie  6i  ihcrurs,  6c  qu’il  a toutes  les  qualitcz  6c 
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capacicez  requifes  pour  adminiftrcr  un  Bcnefîce»  ayant  char|c  dames.  L’on  ne  peut  pas  ' 
révoquer  en  doute  la  validité  de  la  tclîgnacion  laite  à Ibn  proht , puirqu’etle  a été  rate  par*  ^ 9 
l'ancien  poflclTcut  de  ladite  Cure,  admifc  en  Cour  de  Rome  par  le  Pape,  dont  le  pouvoir 
n’eft  point  révoqué  en  douce , ce  en  faveur  de  Gitcet  réfignataiie , duquel  la  capacité  cR 
certaine  U.  eonRante  \ ainfi  le  droit  & le  titre  de  cette  Cure  tefidant  en  la  perTonne  de  Gittec 
réügnataire  par  la  voye  d’une  réügnation  légitimé , il  l’a  pû  tranfmectre  en  la  perfonne  de 
Brunet  Appellanc,  par  la  refignation  qu’il  en  a faite  en  fa  faveur,  & qui  a été  admifc  par 
le  Pape. 

Contre  cette  rélignation  faite  en  faveur  de  Gitcet  , l’on  n’alIegue  que  deux  principaux 
moyens  i l’un  tiré  de  la  forme  de  la  Procuration  pour  refigner,  qui  cR  le  fondement  de  la 
rélignation  » ic  rautee,  de  l’incapacité  duiéRgnant. 

Quant  à la  forme  de  la  Procuration  ^ elle  aécé  paRce  pardevant  deux  Notaires  d’une  JuRted 
fubalternc , qui  font  les  Notaires  du  lieu  du  domicile  du  réfignant , éc  de  la  Rcuation  du 
BcneRee  » les  A6lcs  qui  font  palTez  pat  des  Notaires  d’une  JuRice  fubalternc  par  les  pcefon» 
ncs  domiciliées  dans  leur  rcRott , & pour  des  ehofes  qui  y font  lîcuées , font  auiü  autenciques 
que  ceux  qui  font  palTez  par  des  Notaires  Royaux , ainfi  qu’il  acté  toujours  jugé  par  les  Ac- 
rcRs  i fle  afin  d’aRurcr  d’autant  plus  la  veticc  de  h Procuration , clic  a été  dépolec  chez  un 
Notaire  Royal  de  la  Ville  de  Poitiers , qui  en  a delivre  une  expédition , qu’il  l’a  envoyée  en 
Cour  de  Rome  par  le  miniRere  des  Banquiers  de  Paris , après  l’avoir  fait  iolînuer  au  GrcRc 
des  infmuations  du  Diocelê  de  Paris  t ainfi  cette  Procuration  cR  teverue  de  toutes  les  for- 
mes requifes  par  les  Ordonnances  % 6c  c’eR  inucilcmenc  que  l’on  allègue  l’Edit  des  Inlinuations 
du  mois  de  Décembre  i6fi.  qui  n’a  éic  vérifié  au  Parlement  que  le  r.  Janvier  fuivanc , deux 
mois  après  ladite  Procuration , c’eR  une  Loy  nouvelle  qui  ne  regarde  que  l’avenir , 6c  nod 
pas  le  paRc  t au  rcRe  la  vérité  de  la  Procuration  cR  certaine  & conRame , il  n’y  a aucune 
prefomption  de  faux , ny  aucune  infeription , elle  a été  publique  dans  le  lieu  du  Bénéfice  j 
puifqu’elle  cR  paRce  pardevant  Notaires  du  lieu  même  , dépolec  es  mains  d’un  Notaire 
Royal  de  la  Ville  de  Poitiers  .ficinfinuée  à Paris,  qui  cftleUcudcrcnvoyenCour  de  Rome, 

Le  fécond  moyen  tiré  de  l'incapacité  du  réfignant  n’eR  d’aucune  confideration  ; car , quoy 
que  ce  particulier  Cure  fut  accule  de  crimes  atroces  i neanmoins  il  faut  obfcrver  dans  le  fait 
que  la  Procuration  pour  réfigncr  a été  paflec  le  ij.  Novembre  i6ji.  avant  qu’il  y eût  eu  aucun 
decret  contre  liiy  i que  cette  rélignation  a etc  admÜc  au  mois  de  Janvier  fulvant  en  faveur 
de  Gittec , perfonne  capable , prés  de  fix  mois  auparavant  qu’il  y eut  aucune  condamnation 
contre  luy  , 6c  long-temps  auparavant  que  le  dcvolutaitc  eut  été  pourvu  en  Cour  de  Rome; 

Or  une  aceufation  n’empcchc  pas  qu’un  homme  ne  puiRe  refigner  le  Bénéfice  donc  il  cR 
poflcReur , quand  même  il  vaqueroie  de  plein  droit  en  fa  perfonne  ; la  roifon  cft  qu’en  ma- 
tière de  rélignation  faite  es  mains  de  l’Ordinaire , ou  du  Pape  jjus  à colUtere  n«n  à rcji^nante; 
c’cR  la  decifion  de  cous  les  plus  grands  Doâcurs  CanoniRes , que  feade/ite  accufâtiene  reJî-> 
gtrxri  foiefi  ütrtejicium  t etmm  f$(i  StnunÜAtn , fi  Ab  affcllAtitm  $ quisin  açcufttiônibus 

fll'btÜAtio  extin^uit  judicAtHm  { C’eR  la  décîfton  de  Monfieur  Guymler  , dans  la  Glolc  de  la 
Pragmatique  S méHon  §.  in  l'nftty  fur  le  mot  difponere  fut  ces  termes  foterttnt  trg$  ^ 
où  il  décide  que  faccufacion  d’un  homme , n’cR  point  un  obRaclc  à une  rélignation  laite  6c 
admifc  en  faveur  d’une  perfonne  capable , 6c  Probus  au  même  endroit , non  feulement  cona 
firme  l’opinion  de  Monfieur  Guymicr , ou  de  la  Giolê  de  la  Pragmatique  Sanâion , mais  rap- 
porte avoir  été  ainfi  jugé  par  un  ArreR  rendu  nu  Parlement  de  Paris , pour  une  Vicairte  de 
i’EgUlè  Cathédrale  de  Meaux.  BoSrius  Prefident  au  Parlement  de  Bordeaux , non  leulemenc 
c!t  du  même  fentiment,  mais  il  aR'crc  encore  que  c’eR  1a  Jurifprudence  du  Parlement  dé 
Bordeaux  , que  le  ritulairc  d’un  Bénéfice , quoy  qu’aceufé  , peut  rcfignec  en  fiiveur  , 6C 
que  la  iclignation  étant  admifc  en  Cour  de  Rome  en  faveur  d’un  homme  capable,  ' 

avant  l’obtcnrion  du  dévolue  cR  iegietme  6c  canonique  { que  Monfiçur  Coras  , Cen- 
feillcr  au  Parlement  de  Touloulè , Br  très  - grand  défenlrar  des  libertez  de  l’Eglife  Galli- 
cane, Partie  3.  Chap.  6. de  fon Traite  des  Bénéfices  , cR  du  meme  fentiment,  unde  ptterit 
eÜAm  pofi  Sententiam  refi^nare  ,fi prjifertim  éb  ta  fuitappeUâtum.  Rcbulfc,  dans  fort  Traité 
de  pécijiits  peffefilrihus , nombre  x6x.  établit  la  meme  maxime , 6C  rapporte  qu’il  a été  aînû 
jugé  par  ArrcRdu  Grand-Confeilen  ces  termes  : Et  fie  pHefirefigoare  eiUm  pofl  Sententiami 
fi  ah  ea  fait  appel/jtum . O”  itafuit judicatam  in  magna  ctnfîlie.  Monfieur  le  Prefident  de 
Rufignan  dans  Tes  Commcntaiics  du  Droit  Canon,  établit  la  même  maxime,  //ê.  3.  10. 

Et  Monfieur  Loücc,  trcs  fçavant  Confeiller  dam  la  Jurifprudence  des  ArteRs  de  la  Cour, 
remarque  fur  la  règle  de  infirmis  de  Maître  Charles  du  Moulin,  nombre  6c  J67.  que  c’cR 
la  Juriipmdencc  du  Parlement  de  Paris  en  ces  termes  : £t  hac  in  Sénat»  Parifienfi  tbfervan- 
lur  ante  Sententiam  & ttiam pùfi Sententiam,  fi mede  ah eafait  appelUtam^hac  enim  appeUatio 
fiifpendit  jnd'icatum , nec  ab  eâ  refolutione  recedtre  velltm  » q»idq»id  in  cantrarium  dieat 
2â  olinaas , C"  if-*  i>^  judicatum  probat  quinta  dttifio  de  Sententiis  & ^eb»s  judieaiis  in  an^ 
aquierii'us  centra  Molitsai  cpiniotJCfn.  Et  le  même  Auteur  Monfieur  Loüct  lur  le  nombre 
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•nfrdritis  cfi.  Ét  en  cela  les  ArreRs  ont  reprouvé  Topinion  de  du  Moulin , qui  n'avoir  autre 
)ndemenc  que  la  haine  qu  il  avoir  contre  la  Cour  de  Rome  i car  il  demeure  d’accord  qu'un 
:cule  d'un  crime  capital  qui  emporte  une  vacance  de  plein  droit , peut  reUgner  purcmenc 
! ümplcment  entre  les  mains  du  CoUateur  ordinaire  ; mais  il  ajoute  qu’il  ne  peut  pas  réû- 
ner  entre  les  mains  du  Pape  en  faveur  d'une  perfonne  capable  \ ce  qui  ne  peut  avoir  de 
lifon,  puifque  le  Pape  n’a  pas  moins  de  pouvoir  dans  la  diipoûcioo  des  Benctices , que  les 
iolhccurs  ordinaires  avec  lerqucis  il  peur  concourir , ic  qu  il  peur  meme  prévenir  : les  réB- 
nations  en  faveur  Ibnt  de  droit  public , approuvé  dans  rEgliic , & par  les  Ordonnances  Ce 
;s  Arrefts  ; & lorfqu'une  réügnaiion  eft  faite  Ce  admife  en  faveur  d’une  perfonne  capable  , 
Eglifc  cR  entièrement  faiifaite , comme  en  l’cfpccc  prcfenic , d’autant  plus  que  la  rcügna* 
on  en  faveur  de  Gictet  eft  auparavant  qu’il  y eût  aucune  condamnation  cohtre  le  Kéfignant; 
c que  ledit  dévolutaire  eût  été  pourvu , Ce  eût  aucun  droit  acquis  au  Bénéfice , l'Eglife  elb 
urgée  du  mauvais  fujet  pat  une  rcfignation  légitime  faite  rtbus  inu^is  , & la  condamna- 
on  poRcrieure  que  le  lefignanc  a laifie  rendre  par  défaut,  ne  peut  pas  donner  atteinte  à la 
cfignation  faite  Ce  admife  cinq  mois  auparavantiQue  le  dévolut  en  foy,n’eil  qu’une  aceufation 
dieufe  d’cUc-mcme  i le  dévolut , quoy  qu'obtenu  en  Cour  de  Rome , comme  une  provifîon 
U Pape , ne  donne  neanmoins  aucun  droit  acquis  au  dévolutaire,  »ecj»s  in  re  necjtu  ddrem, 
ui  puifTe  ôter  au  titulaire  Ce  au  pofTclTeur  le  pouvoir  de  renoncer  à fon  Bénéfice  par  une  ré- 
gnation  canonique , U cette  aceufation  n'cR  reçue  dans  l’Eglilé  que  pour  des  injuftes  pof- 
;ireurs  des  Bénéfices  * comme  ces  petfonnes  qui  prennent  cette  qualité  de  dévolutaires  ne 
>nt  favorables,  les  Ordonnances  les  ont  obligea  à plufieurs  formaliiez  rigoureufes,  avant 
être  écoutez  en  JuRice  ; ils  font  obligez  de  bailler  caution , de  prendre  pofTcflion  dans  l’an, 
e faire  appetler  le  pofieflcur  trois  mois  après , Ce  conteller  dans  le  temps  Ce  dans  les  formes 
rcfcrices  par  l’Ordonnance , Ce  à faute  ae  ce , font  déchus  de  tout  drmt , fans  pouvoir  mé- 
le  purger  la  demeure i ce  qui  a lieu  k plus  forte  raifon , quand  le  poflèneur  a prévenu  iaébion 
U la  denunde  en  complainte  du  dévoluuire  par  une  léllgnaiion  ou  une  démiflion  du  Bene* 
ce  : Ce  comme  parle  Maître  Charles  du  Mouliu  dntt  lutm  m9Um  , nombre  loi.  Ce  1*5.  de 
i Réglé  de  rtjignat.  dont  l'opinion  a été  confirmée  par  un  grand  nombre  d’Arreils, 

ui  ont  jugé  que  ny  le  dévolue  impetré  en  Cour  de  Rome,  ny  le  Vifa  obrenu  de  i’Ordi- 
aire  fur  iceluy , ny  meme  la  prife  de  poUelBon , n’cmpcchent  point  l’effet  d’une  démifiîon 
U réfignacion , fi  elle  eff  faite  Ce  admife  avant  la  demande  en  complainte  du  dévolutaire , 
arce  que  l’Eglife  étant  purgée  d’un  injufle  poirefTcur  par  une  réfignation  en  faveur  d’une 
erfonne  digne  Ce  capable , elle  eft  en  meme  temps  fàiisfaicc  i il  efl  fait  mention  de  ces  Ar- 
ribs  par  Mooficur  Loüec  Ce  fon  Commenuceur  en  la  lettre  B.  n.  10.  du  Receuil  de  fes  Ar- 
:fts , Ce  fut  ledit  nombre  101.  remarque  que  o’eft  l’ufage  , & hec  eji  cemmuais  epinU  ; Oc 
y a une  raifon  bien  plus  force  quand  la  réfignacion  a été  faite  Ce  admife  avant  aucune  accu- 
uion,  Ce  avant  aucune  condamnation  j c’eR  pourquoy  il  a conclu  k ce  qu’il  plût  à ia  Cour, 
n ce  qui  couche  l’appel  comme  d’abus,  dire  qu'il  y a abus  \ Ce  k l’égard  de  l’appel  de  la 
enccnce  du  Bailly  de  Chmon  ou  fon  Lieutenant  mecece  l'appellation  Ce  Semence  donc  efb 
ppel  au  néant  1 émefidant,  maintenir  Ce  garder  ledit  Brunet  rcfignataice  en  la  poflèffion 
c joiiillance  de  la  Cure  en  queftion,  avec  reftirution  de  fiuits  de  dépens. 

Maître  Sachot  pour  Moëc  Intimé , a dit  qu’il  y a deux  fortes  d’appellations , fur  lefqucllcs 
l échec  de  prononcer, un  appel  comme  d'abus,  Ce  un  appel  fimple  de  la  Sentence  tendue 
ar  le  Lieutenant  General  de  Chinon,  qui  coiTiicnt  la  demande  en  complainte  peux  la  pof- 
:nîon  du  Bénéfice  dont  eff  quefiion. 

A l'égard  de  l'appel  comme  d’abus,  il  cA  infoutcnable,  & le  prétexte  qui  eft  all^é  n’eA 
as  vecirable. 

11  s’agit  feulement  de  la  léponfo  faite  par  le  Grand  - Vicaire  de  rArchevéque  de  Tours 
Brunet,  lorfqu’il  luy  a demandé  un  Vifa  for  la  fignature  de  rcfignation  obtenue  en  Cour 
le  Rome , que  leeus  erat  fUnut Cette  réponfc  a été  ipiife  pour  refus , fur  lequel  TAppcl- 
mc  s’etanc  pourvu  pardevecs  le  Supérieur  immédiat , qui  eft  l’ Archevêque  de  Lyon , il  a fait 
i même  reponfe , que  locus  e/l  f tenus  s Ces  deux  reponfes  uniformes  par  le  CoUateur  ordt- 
airc , Ce  le  Supérieur  immédiat  ne  contiennent  aucun  Jugement  qui  puUTc  faire  aucun  grief, 
c qui  puifTe  donner  lieu  k aucun  appel  > ce  n’eft  qu’une  déclaration  de  l’état  des  chofes  i 
u’il  y avoic  un  précèdent  pourvû  en  Cour  de  Rome , qui  ccoit  en  pofTcfiion  du  Bcnefice  •, 
c n’eft  qu’un  aveu  de  1a  vérité , &une  rcconnoiilance  des  Grand- Vuraires , que  le  lieu  étoic 
emffiy  d’un  titulaire , 4c  n’étoit  plus  vacant , Ce  par  confequept  qu’ils  étoienc  dans  Timpuif» 
mcc  d’en  donner  des  provifions  ) les  Collateurs  Ecclefiaftiques  ne  peuvent  point  varier , 1a 
ariacion  leur  eft  défendue  par  les  Confticijticms  de  l’Eglife,  comme  un  Collaceuc  ne  peut 
oint  donner  une  féconde provifion  d’un  meme  Bcnefice , après  en  avoir  donne  une  première; 
infi  U ne  peut  pas  accorder  un  fécond  après  en  avoir  délivré  un  premier,  d’autant  plus 
lue  Ton  peut  dire  avec  juftice , foivant  la  décifion  de  plufieurs  Canoniftes , que  le  Vtfd  eft 
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U véritable  proviûôn  du  Beneâce  donc  Ton  z obtenu  en  Cour  de  Rome  une  ügnaeufe  en  6 e 4. 
forme  CommUi'oi^c  i & comme  Ton  dit  ordinairemenc , in  formé  dignum.  * 

Q^u  ccile  le  prétexte  de  cet  appel  comme  d’abus  n’ell  point  veritablei  par  cette  réponfe, 
ny  le  Collateur,  ny  fon  Grand  V icaire  n’cntrcprcnncm  rien  fur  raucoritc  des  Juges  Royaux , 

& ne  }ugenc  ny  ne  préjugent  en  aucune  manière  le  polTciroiie  d’un  Bénéfice  ; cette  réponfe 
n’empeche  point  que  le  pourvu  ne  fe  retire  pardeveis  les  Juges  Royaux  pour  obtenir  la 
permiflion  de  prendre  polTcnioo  & foroiec  complainte  pour  le  poiTefToire  du  Bénéfices  ainfi 
le  prétexte  dtKit  l’on  fe  fert  pour  foutenir  cet  appel  comme  d’abus , n’etant  point  véritable , 
il  r’cR  pareillement  recev^lc. 

Q^t  au  fécond , il  s’agit  de  l’appel  d’une  Sentence  de  pleine  maintenue  rendue  par  dé** 
faut  par  le  Bailly  de  Chinon , hc  cet  appel  concerne  le  fonds  U le  principal , nui  eft  la  com- 
plainte formée  refpedivcment  pour  le  poBêlToice  de  la  Cure  contentieulc , il  dépend  de  l’cxa* 
men  des  titres  te.  capacitez  des  Parties. 

Qupy  que  rinrimé  paroillè  en  cette  caufe  comme  dévolutaire , qualité  peu  favorable,  tc 
meme  odieufe  s neanmoins  les  crimes  donc  le  prc'cedent  titulaire  a été  aceufe  & convaincu 
rendent  fes  poutfuttes  ires- légitimes  Ôc  fon  titre  feul  canonique  : L’on  convient  qu’un  hom- 
me accule  peut  rcfigner  fon  Iknefice , que  l’accufation  n’cft  pas  un  obilacle  à une  réfigna- 
tion  légitimé  &;  canonique  s tous  les  Doreurs  convicment  pareillement  qu’aprés  une  con- 
damnation le  poirclTeur  d’un  Bénéfice  le  pCüCréCigrtcr,f4co//demnj/ionefKr//a/>^oU4/amf 
parce  qu’en  matière  criminelle  l’appel  fufpeiKl  non  feulement  la  condamnation , mais  encore 
txtysguit  jitdicatum.  Ce  qui  donne  la  faculté  de  rédgner , àc  lotfque  la  rélîgnation  eR  admife 
par  le  Supérieur  l’Eglile  eR  facisfaite , 6c  le  dévolue  obtenu  poRerieuremenc  demeure  nu!  6c 
caducs  mais  toutes  ces  maximes,  qui  (ont  véritables,  aucorilces  par  les  Doâeurs,  6c  confirmées 
pat  les  ArrcRs-,  n’ont  leur  application  qu’à  une  céfignation  legicime, véritable  6c  finiculê,  c'eR- 
a dire , comme  a remarque  Maître  Charles  du  Moulin  par  une  dcmilfion  pure  6c  fimple , 6c 
une  abdication  faite  es  mains  du  Collateur  ordinaire  6c  par  luy  admife  s ç’a  éré  le  fentiment 
de  Maitrc  Charles  du  Moulin  fur  le  nombre  de  la  règle  de  infrmis  ,*  mais  non  pas  à une  ré- 
fignation  en  faveur  expédiée  en  Cour  de  Rome  \ la  raifon  de  la  diRcrence  cR  que  la  démü^ 
fion  ou  abdication  es  mains  du  Collateur  ordinûre  fie  par  luy  admife , eR  fcrieulè , véritable  ^ 

6c  exempte  de  tout  fafpition  de  ^aude,  prive  le  poRcReur  de  tout  le  droit  au  Bcccfice,  & 
donne  au  Collateur  le  pouvoir  6c  la  libcné  de  faire  le  choix  d’une  perfonne  digne  6c  capable 
pour  dcRervir  le  Bénéfice  1 ce  qui  n’cR  pas  dans  une  rcilgnation  en  faveur  admilê  par  le  Pape  | 
parce  qu'en  cc  cas  l'accu  fé  choifit  un  fucccReur , 6c  ordinairement  un  dépofiraiie  pour  luy 
conferver  le  Bénéfice  félon  1 cvcncmenc  de  l’acculâtion , quand  le  Bénéfice  vacque  de  plein 
droit  en  ïa  perfonne , il  n en  peut  tranfinettre  aucun  en  celle  de  fon  réfignataire , fuîvant  la 
Rcgie  de  Droit , nemo  4d  alium  fias jnris  tr4ns  ferre  fotejl  tm  tpfe  hâhet  ,•  Et  le  Pape  dans 

CCS  forces  de  refignacions  en  faveur  étant  un  Collateur  ncccRaire,  qui  admet  les  refignations 
fans  entrer  en  connoiRânee  de  caufe,  itn’cRpoimpréfumé  donner  plus  de  droit  qu’il  enap-  * 
partlenc  au  titulaire  j 6c  c’eRlc  casoù  l’on  jas  Àrejigndnte  non  à colUtore. 

Que  c’cR  rcfpcce  de  cette  aRàire , dans  laquelle  il  cR  certain  6c  conRanc  que  par  l’acrro^ 
cité  du  crime  donc  cR  convaincu  le  Titulaire  , le  Bénéfice  cR  vacant  de  plein  droit  en  fa 
perfonne  > ainû  n’a  pu  cranfmcttre  ny  transférer  aucun  droit  en  celle  de  fon  refignataire; 
D’ailleurs , toutes  les  circonRanccs  de  cette  prétendue  rcfignacion  font  une  preuve  certaine 
qu’elle  n cR  ny  lcriculc  ny  véritable  : cc  n’cR  autre  choie  qu’un  dépoR  que  le  Rclignant  a \ 
voulu  faire  de  fon  Bénéfice  , pour  le  le  conferver , félon  les  evenemens  de  Ion  acculàtion  1 
bien  loin  que  ce  procédé  doive  être  confidcié  comme  une  reûgnation  canonique  , ce  n'cR 
qu’une  confidence  encre  deux  EcclefiaRiques,  le  refignant  6c  le  refignataire , 6c  un  nou- 
veau crime  que  l’acculé  ajoute  à ccluy  donc  il  cR  convaincu  , 6c  pour  cela  il  ne  faut  qu’exa* 
minet  toutes  fes  démarches. 

La  première  cR , que  la  procuration  pour  rcfigner , qui  cR  le  fondement  feul  d’une  refi- 
ghation , eR  paRce  pardevanc  deux  Notaires  d’une  haure  JuRice , ou  d'une  JuRice  fubaiterne, 
dans  retendue  de  laquelle  le  refignant  n’avoit  aucun  domicile  ; 6c  quand  il  y eût  été  de- 
meurant ( que  non)  des  Nouires  d’une  JuRice  fubaltcmc , ne  font  point  ccmpcrcns  pour, 
recevoir  une  procuration  pour  rcfigner  un  Bénéfice.  Cette  première  démarche  n’a  été  af- 
folée que  pour  tenir  cet  Aûe  fccret  6c  clandcftin. 

La  féconde  n’eft  qu’une  continuation  du  ineme  dclfcin  i Car  cctcc  procuration  a été 
non- feulement  expédiée  par  ces  Notaires  fans  en  retenir  aucune  minute  mais  encore  acte  r 
portée  6c  depoféd  chez  des  Notaires  Royaux  de  la  ville  de  Poitiers  ; c'cR-à-dire  non  lèu- 
Icmcnt  hors  du  Diocefe  de  Tours,  mais  encore  hors  la  Province  pourÆn  ôter  la  connoif- 
fance  au  public. 

La  principale  marque  6c  le  véritable  caraâcre  d’une  refignation  nulle  6c  fraudulcufe,  6c 
d’une  confidence  criminelle  entre  le  refignant  6c  le  refignataire , eR  lors  que  celuy  qui  veut 
refigner  retient  U minute  de  la  procuration  pour  rcfigner  pardevers  luy.  Car  non- feulement 
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jé  9 A demeurer  maître  de  £i  rcfignation  pour  la  faire  paroitre  ou  fu|}|trim6r  félon  révene- 

^ mène , mais  encore  pour  en  faire  dépendre  la  validité  de  fa  pure  volonté  ; & c'eft  le  cas  d*uo 
veriuble  dépoft  d’un  Bénéfice  Ac  d’une  confidence , U non  pas  d’uae  refignation  ferieufe 
te  eft'cckivc. 

A tout  ce  que  defius , il  faut  ajofiter  que  cecte  procuration  pour  refigner  n’a  point  etc 
infmuée  au  Greffe  des  Infinuacions  Ecclefiaftiques  du  Diocefe  du  Bénéfice , & de  la  demeure 
du  Titulaire , qui  cfi  une  autre  nullité  de  l'OrddBnance , tc  quoique  Von  prétende  qu’elle 
ait  été  infmuée  dans  le  Grcfïè  des  Infinuacions  de  l’Archcvéché  de  Paris , cette  circonflance 
ne  fait  qu’augmenter  la  fraude,  tc  fait  connoicre  que  le  refignant  n’ftvoie  autre  intention 
que  de  tenir  fa  prétendue  refignation  fccrette  tC  clandellincî  que  toutes  ces  contraventions 
à l’Ordonnance  rendent  cecte  procuration  pour  refigner  abfblumenc  nulle  en  elle-même,  tC 
enmeme  temps  la  refignation.  De  manière  qu’il  faut  eonlidercr  les  chofes,  comme  s’iln’y 
avoic  eu  aucune  refignation  , tc  le  Bénéfice  ctanc  vacant  de  plein  droit , la  provifion  de 
rincime  cfi  légitimé  tc  canonique. 

Q^l  y a une  fécondé  nullité  radicale  dans  cette  refignation , qui  eft  q\ie  Gitcet  prétendu 
refignataire  n’en  a' eu  aucune  connoifiancc , tc  ne  l’a  point  acceptée  j il  n'a  obtenu  lue  icelle 
aucun  f'i/4  i il  n’a  pcis  aucune  poffcffion , tc  enfin  n’a  fait  aucun  Afte  de  rcfignacairc.  Ce  qut 
rend  cecte  pretenduê  refignation  nulle  tc  caduque  : car  une  refignation  en  faveur  contient 
en  cilc-mcinc  une  condition  tacite  tc  inhérente  , qui  eft  qu’elle  doit  être  acceptée  par  le  rc* 
fignacairc , tc  le  défaut  d'acceptation  non  feulement  la  rend  nulle , mais  encore  &it  confiderec 
les  chofes , comme  fi  elle  n’avoic  jamais  été.  D’où  il  faut  conclure  que  quand  Gittct  a refi- 
gne  rn  fsveur  de  l’Appetiant , il  ne  luy  a refigné  aucune  chofe  i car  n’ayant  aucun  droit  ' 
ny  meme  aucun  titre  de  fa  poïTcflion  ,1l  n’ea  a pd  refigner  aucun.  11  n’écoic  pas  merae  le 
maicre  de  la  fignacucede  la  refignation , qui  a été  expédiée  en  Cour  de  Rome,  puifqu’elle 
ctoic  en  la  poffcfiion  tc  entre  les  mains  de  fon  refignant  i ce  qui  eft  encore  une  autre  preuve 
certaine  de  ia  nullité  de  la  refi^ution  tc  de  la  confidence. 

cela  ferc  de  reponfe  à l’objcékion  qu’on  a faite  à VIntimc , que  Von  aceufe  d’intrufion , 
fous  prétexte  qu’ayant  obtenu  fon  Y ifs  du  Collateur  ordinaire , il  a pris  pofTeffion  de  la  CUré 
comeotieufe , y a adminiftté  lirs  Sacrcmcns , a même  fait  des  baux  tc  receüilly  les  fruits  de 
fon  autorité  privée , fans  avoir  obeeno  aucun  Jugement  ny  de  recréancc,  ny  fur  le  principal  : tc 
parce  moyen  a encouru  la  peine  de  l’article  lA.  de  l’Ordonnance  de  lyyo.qui  eft  Fa  déchéance 
de  tout  d]oic  poftefroire , parce  que  cecte  Ordonnance  ne  s’entend  tc  n’a  lieu , que  contre 
ceux  qui  s’efforcent  de  fait } c’eft-à  dire , qui  empioyenc  la  yiolesce  pour  encrer  en  la  pof^ 
icrïion  des  Bcncficcs , & elle  ne  peut  être  appliquée  que  quand  une  Cure  eft  remplie  d’un 
poireftcur  capable  d’adminiftrec  les  Sacremens  : au  Heu  que  dans  Vefpeceprcfente,  la  Cure 
en  queftion  ecoit  non  feulement  vacante  de  plein  droit  en  la  perfbnne  du  titulaire  , mais 
cncoi  c ctoic  .ibanuonnéc  de  fait  par  fa  fuite  ; de  maniéré  qu*il  y avoit  necefficé  abfoluë  de 
pourvoir  à fa  defterre , tc  à Vadininiftracion  des  Sacremens , l’Ordonnance  ne  s’entend  que 
d’un  dévolue  obtenu  fur  un  •'aitiblc  pofTcfTcur,  qui  ne  peut  pas  être  depofTedé  par  provi- 
fion par  un  dévolutaire , jufqucs  à ce  qu’il  y ait  un  Jugement  de  recréancc  : ce  qui  ne  peut 
pas  s’appliquer  lots  que  le  titulaire  a abandonne  de  fait  fon  Bénéfice  par  fa  fuite , parce  que 
en  ce  cas  il  y a necefficé  indirpenfable  tc  abfoluë  de  pourvoir  à la  dcfTerte  d'un  Bénéfice 
ayant  charge  d’ames-,  tc  par  confcqucnc  l’intimé  foûcenoic  qu’U  avoit  été  bien  jugé  , tc  qu’il  y 
avoit  lieu  de  dire  à l’égard  de  l’appel  comme  d'abus , qu’il  n’y  a aucun  abus,  tc  quant  à 
l’appel  fimpic , mettre  l'appellation  au  néant , avec  amende  tc  dépens. 

Monfieur  l’Avocat  General  de  Lamoignon  ayant  pris  la  parole , a dit , qu’il  falloir  avant 
toutes  chofes  examiner  la  queilion  de  aroic , fçavoir  fi  la  refignation  faire  par  le  crculaire 
•ceufé  étoit  valable  ou  non , tc  quel  cfTcc  clic  pouvoir  avoir.  Car  h l’Eglifc  eft  purgée  d’un 
injuftcpoffeffcur,  tc  qu’elle  foie  entièrement  lâcisfaite,  iln’eft  pas  nccclTaire  d’encrer  dans  la 
difcuffîon  des  cas  qui  ont  donné  lieu  à l’accufation  i Voo  convient  que  la  Cure  croit  vacante  de 
plein  droit  en  la  perfonne  du  titulaire, & la  Sentence  rendue  en  l’Oificialité  de  Tours  Va  déclarée 
vacancë  de  plein  droit  ; ce  qui  eft  certain  dans  le  fait  eft  , que  le  titulaire  qui  en  croit  encore 
poffcffcur  Va  refignée  en  faveur  de  Gittct, avant  qu’il  y eût  aucune  plainte  contre  fa  conduicc,fic 
par  confcqucnc  auparavant  l’accufation  8c  la  condamnation.  De  manière  que  le  poffcffcur  éunc 
cncotç  fui  jursj^  lihri fstuj  . a pu  refigner,  &fa  refignation  en  faveur  dudit  Giccec,quia  cou* 
tes  les  capaciccz  rcquilës, ayant  été  admife  avant  l'accuiation,on  ne  luy  peut  pas  donner  atccinic. 
Les  Doiftcurs  conviennent  qu’un  accufc  peut  faire  une  démiffîon  de  fès  Bénéfices  es  mains 
du  Collateur  ordinaire.  Maître  Charles  du  Moulin  a été  de  ce  (entimcnc,  tc  quoiqu’il  aie 
entendu  que  l’accu^  ne  pouvoir  pas  refigner  en  Cour  de  Rome  , neanmoins  fon  opinion 
n'a  pas  été  reçue  , tC  l’ufjgc  tc  la  Jurifprudcncc  des  Arrefts  ont  condamne  cette  opinion, 
parce  que  le  Pape  n’a  pas  mo'ns  de  pouvoir  à l’égard  d’un  Bénéfice  que  les  CoIIaceurs  ordi- 
naires , puifque  non  feulement  il  concourt  avec  eux , mais  même  il  les  peut  prévenir.  Si  le 
Collateur  ordinaire  a le  pouvoir  d’admettre  une  demiffion  ou  une  abdication  d’un  titulaire 
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accafé  & même  condàmriéi  s'il  y a appel  de  la  condamnation  , le  Pape  peut  parcniemenc  i f 9 ^ 
admettre  la  reûgnacion  , quand  même  le  Bénéfice  (croit  vacant  de  plein  droit  en  la  pcr(bnne 
du  rcfignant  » parce  qu'en  matière  de  Bénéfice  ^ le  droit  Sc  le  titre  dérive  du  Coliateur  , 
non  pas  du  rengnani , & comme  l’on  dit  ordinairement , /us  4 CcUàtort  n»n  i teji^nantt, 
ce  qu'il  y a de  particulier  en  cette  affaire , c(l  que  la  refignation  a été  admife  & con- 
fommée  avant  qu’il  y eut  aucune  aceufation  contre  le  polTcfl’cur , âe  auparavant  que  le  Dé* 
volutaite  eût  ol^enu  aucune  provifion.  De  maniéré  que  ce  dévolue  ne  peut  pas  être  applU 
que  au  poflclTcur , puiiquil  n'y  avoir  plus  aucun  droit,  te.  qu’il  s’en  étoïc  dcpi üiüé  par  une 
tefignation,  ny  encore  moins  au  refignataire  en  la  perfonne  duquel  on  n'allegue  aucune 
incapacité,  te  lequel  au  contraire  a toutes  les  qualitcz  requifes  pour  un  Bénéfice  ayant  clurge 
d’ames.  Il  e(f  vray  qu’il  faut  pour  la  validité  d'une  icfignation  adnnfe  en  Cour  de  Rome  ^ 
qu’elle  foie  acceptée  par  le  Refignataire  ^ puifqu'elle  eft  faite  fous  cette  condition , qui  luy 
eff  naturelle  te  meme  fous-emendilê , quand  elle  ne  feroic  pas  exprimée.  £c  il  eft  vray 
de  dire  , que  le  défaut  d’acceptation  cadre  ou  exprclTe  , la  rend  nùBe  Sc  caduque  ^ maiv 
ledit  GitCcc  ayant  refignê  Ton  droit  en  faveur  de  l’Appeliant , te  cette  refigiucion  ayant  été 
admife  en  Cour  de  Rome , c’eB  une  acccpuiion  exprefTe  te  formelle  de  celle  qui  luy  avotc 
été  faite  : Aind  le  Bénéfice  fe  trouvant  entre  les  mains  de  l’Appellaot  qui  cBcapaDle,  il 
conclut  à ce  qu'en  infirmant  la  Scntencé  rendue  par  le  Bailly  de  Chinon  ou  Ton  Lieuce* 
nant , ledit  Gitect  fut  maintenu  en  la  polTcflion  SC  joüUTance  du  Bénéfice^ 


CHAPITRE  XVII. 

Gnmelins , leur  commerce  défendu  déclaré ufuraire, 

POurfçavoirccquec’cftqucdcsGTimelîns,  il  faut  remarquer  que  les  Marchands  qui 
viermeoe  vendre  des  beftiaux  à Sceaux  ctans  forains , te.  ne  rcccvans  des  Bouchers  que 
des  Billets  payables  en  huit  joors , trouvent  des  gens  à qui  ils  lailTcnt  les  Billets  , 6e  y en 
reçoivent  la  valeur,  en  Cifanr  remife  de  vingt  pourcent;  ceux  qui  prennent  ces  Billets 
s'appellent  Grimelins , qui  font  une  ufurc  cnotmc;  car  ayant  le  Billet  payable  par  le  Bou^ 
cher  , où  il  n’y  a au  dos  que  la  Ûgnacurc  du  Marchand  qui  leur  a cédé  : ils  s’accommodent 
avec  le  Boucher  » te  en  tirent  encore  vingt  pour  cent  pour  chaque  remife  de  huitaine , te 
puis  quand  le  Boucher  e(I  devenu  infolvable,  ils  remplifTefit  le  Billet  d'une  claufe  de  ga* 
ralîtic  , 6c  agilTent  contre  le  Marchand  qui  leur  a donné , ils  y mccrcnr  meme  une  cIcêHon 
de  domicile  ; jugé  qu'ils  n’onr  point  de  recours  pour  de  tels  Billets  qui  font  nuis , par  Arrcfl: 
de  la  Tournelle  Civile  du  19.  Avril  1^94.  conformément  à un  Acrcùdes  Enqueflcs  qui  avoié 
jugé  la  mémechofe>  6c  fait  défcnfcsàces  Grimelins  de  faire  pareil  commerce  ; Munficuc 
de  Novion  prefidoit,  6c  Maître  Renaud  plaidoit  pour  le  Grimclin  appellant.  Maître  Hervis 
pour  rintimé  , au  profit  duquel  fat  dit  l’appellation  au  néant. 


CHAPITRE  XVIII. 

Le  Juge  devant  lequel  une  inflruchon  criminelle  ejî  renvoyée , ayant  prononcé  l’ahjo^ 
lution  de  laccufé,  ejl  par  le  même  moyen  competent  de  prononcer  contre  les  calom'^ 
niateurs  de  taceufé,  encore  qu  iis  ne  foient  domicilie:' dans  ft  Jurifdiéîion. 

^luoy  que  celuy  qui  a fait  les  démarches  de  dénonciateur  ne  fait  pas  inferit  fur  le 
regijtre  du  Procureur  du  Roy  , l’dccusé  nef  pas  exclus  d'en  faire  preuve  tant  par 
aéîes  que  par  témoins, 

1 

Le  6.  Septembre  KÎ94.  èn  la  cinquième  Chambre  des  Enqucflcs  , au  rapport  de  Mon* 
lîeur  de  Mcgrigny , il  eft  intervenu  Arreft  qui  3 décidé  les  deux  propofitions  cy-deffus. 
Le  fait  étoic  que  Claude  Chardc,  Maître  Charpentier, demeurant  à Maxé  fur  Vaixe, avoié 
eu  quelques  démêlez  6c  procès  avec  Charles  Joyeux  , 6c  Jean  de  Mongeoc  , Marchands 
du  meme  lieu.  Cela  leur  avoir  fait  naître  lé  deffein  de  le  peidrc , 6c  pour  cela  Us  avoienc 
complote  enci'eux  de  le  faire  paiTet  pour  un  blafphcmateur  te  un  impie. 

Pour  cet  eftet  s’étans  trouvez  le  Jeudy  faint  de  l’annce  i6ty.  en  la  maifon  de  Charles  Joyeux, 
Tun  d’eux , ils  avoient  dit  en  prcfcncc  de  pluficiirs  perfonnes , qui  y ctoienc  comme  en  un  ca- 
baret , que  quelques  jours  devant  Chardé  étant  a Champogny  chez  un  nommé  Rocq  , oui 
l’un  d’eux , fçavoir  Mongeoc  fc  trouvoit  ^ avoic  ptofcic  des  paroles  da  la  derniere  impiété 
TomeV.  Vuùu 
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ccncic  l’honneur  8c  la  pureté  de  la  faintc  Vierge  » fur  quoy  Clucics  Joyeux  l’un  d’eux  rc* 

1894.  pliqua,  quil  alloic  le  dénoncer. 

Ces  difcours  tenus  en  ptefcncc  de  pluficurs  particuliers,  même  en  dilTcrens  endroiu, 
s’étans  bten-tôt  répandus  dans  tout  te  lieu  de  Maxé,  8c  Chardé  en  ayant  eu  coonoiflànce, 
pour  ne  pas  fouff.ir  qu’on  luy  impuiit  un  fi  détcftablc  crime  : il  avoic  faiClc  j.  Avril  1687. 
donner  aflignaiion  à Ces  deux  particuliers  pardevant  le  Juge  de  Maxe , 8c  avoic  demandé 
qu’ils  folTcnt  condamnez  de  luy  fiiirc  réparation,  8c  en  tous  fes  dommages 8C interefts. 

- D’abord  il  y ayoit  quelque  difficulté  , fur  ce  que  les  Officiers  qui  pouvoiencconncitre  de 
cette  affiiire  fe  treuvoient  parens  des  Parties  ; mais  cela  ayant  été  réglé , ces  deux  particuliers 
avoicnc  foumy  de  défcni'cs,  8c  loin  de  dénier  d’avoir  dit  telles  impoftures  de  Cliardé  , ils 
avoient  foûrenu , fçavoir  Mongeoc , qu'il  avoic  oui  dire  à chardé  les  impietez  qu’ils  en  pu- 
blioienc  ; 8C  à l’égard  de  Joyeux,  il  dit  qu’il  les  avoit  feulement  appris  de  Mongeoc,^  tous  deux 
ton)ointement  avoient  excité  leminffiere  du  PcocureurFifcal,cn  difant  qu’il  dévoie  s’appli- 
quer, toutes  ebofes  cdTances,  à vanger  ce  crime.  Par  d'autres  defenfes,  ils  avoient  foûicnu  qu’ils 
n avoient  fait  que  lâcisfàire  à un  Kcglcmentyde  la  Cour  du  18.  Décembre  1848.  qui  enjoint 
à toutes  perfonnes  de  dénoncer  ceux  aufquds  Us  entendront  dire  des  blafphcmes , que  leur 
dénonciation  qui  étoiffaice  en‘  confequcnce , étoic  (âss  tifque , 8c  que  c’etoit  au  Procureur 
Fifcal  à fiiire  fon  devoir. 

Cétoit  fur  ce  fondement  que  le  Procureur  Fifcal  ayant  eû  communication  de  l’InfiancC , 
avoit  donné  fes  conclufions.par  Icfquelles  ii  avoit  pris  la  déclaration dejoyeux  8c  Mongeoc  pour 
dénonciation , 8c  avoic  requis  qu’il  luy  fut  permis  de  faire  informer  des  faits  par  eux  avan- 
cez , à l’effet  dequoy  ils  feroiciic  tenus  comme  dénonciateurs , de  luy  adminiffrer  tcmcins  à 
la  première  rcquificion.  Sur  cela  ctoit  intervenue  Sentence  le  13.  Aviil  '887.  par  laquelle 
avant  faire  dioïc  fur  la  demande  de  Chardé , 8c  ayant  égard  aux  conclufions  du  Procureur 
Fifcal  : U avoit  été  ordonné  que  dans  le  mois  il  feroic  ces  diligences , pour  qu’il  fiit  informé 
des  faits  en  queffion , 8c  qu’il  pourroic  fe  faire  adminiftrer  témoins  par  qui  il  appac- 
tiendreir. 

Cette  Sentence  ayant  été  fignifice  à Joyeux  8c  Mongeoc , avec  fommaiion  de  la  parc  du 
Procureur  Fifcal  de  luy  adminiff  rer  témoins , ils  s’etoient  mis  d'abord  en  devoir  d’y  lâtis- 
faire,  en  tâclianc  de  fiiborncr  pluficurs  particuliers  pour  les  faire  dépofer  contre  Chardé  t 
mais  voyant  qu'ils  n’y  pouvoicnc  rcüffir,  Us  s’écoicnc  trouvez  obligez  d'indiquer  au  Procu- 
leur  Fifcal  de  fe  fcivir  de  Monicoire,  8c  avoient  proteilé  que  fon  indulgence  ne  leur  pour- 
roic  prciudicicr. 

Ccc  Officier  ayant  aufli-côc  obtenu  8c  fait  publier  un  Monicoire , il  ne  s’cioit  trouvé  per- 
fonoe  qui  fut  venu  à révélation  t de  maniéré  que  le  Procureur  Fifcal  voyant  qu’il  ne  fc  trou- 
voie  aucune  preuve  contre  Chardé  : il  avoit  par  fes  conclufions  diffinitives  au  1.  Juin  1888. 
demandé  que  Joyeux  8C  Mongeoc  fuffenc  condamnez  par  formcd’amendehonorablck  une 
fomme  de  30.  livres  envers  la  Fabrique , vu  qu'ils  n’avoienc  fait  qu’une  calomnie  étudiée , 6c 
encore  chacun  en  une  amende  de  100.  livres,  avec  défenfe  de  récidiver. 

£n  cet  état  Joyeux  6c  Mongeoc  fe  voyans  fur  le  point  de  fuccomber  en  leur  impoffure, 
avoicnc  fitic  en  force  que  le  juge  de  Maxe  qui  écoic  dans  leurs  intereffs , différât  de  rendre 
fa  Sentence  diffinitive , nonob&nc  les  trois  fommations  que  Chardé  luy  avoic  fait  faire  les  4. 
10.  6c  II.  janvier  1688. 6c  pendant  ce  temps  ayant  piis  une  aytte  voye,  Us  avoient  fait  pa- 
roitre  au  Bailliage  de  Gon^ecourc  un  nommé  Pierre  Edmond , lequel  avoit  rendu  plainte 
des  mêmes  faits  donc  il  s’agiffoit  pardevant  le  juge  de  Maxé  : ils  s’ccoienc  fait  affigner  cn- 
fuice  pour  dépofer,  6C  fur  l'information  coaipofée  Je  leurs  depofitions , 6c  de  celles  de  plu- 
fieurs  de  leurs  parens  : Ils  avoicnc  fait  rendre  en  l’abfcnce  du  SublUcut  de  Monfieur  le 
Procureur  General  au  Bailliage  de  Gondrecourc  un  Decret  de  prifè de  corps  contre  Chardé  , 6c 
même  des  défenfes  au  JugedcMaxc  deconnoicre  du  procès  qui  écoic  pendant  pardevers  luy 
pour  raifon  du  meme  fait. 

Cette  procedure  étant  venue  ï la  connoiffance  de  Chardé , par  la  reponfe  que  luy  avoit 
fait  le  Juge  de  Maxeà  la  troificme  fommation  qui  luy  écoic  faite  de  juger  le  procès  d’entre 
les  Parties , 6c  auffi  tôt  Chardé  s’étant  pourvu  en  la  Cour , il  y avoit  obtenu  Arreff  le 
14.  janvier  1888.  qui  l’avoic  reçu  Appellant  de  toute  la  procedure  faite  au  Bailliage  de. 
Gondrecourc , luy  avoic  pemiis  d’intimer  qui  bon  luy  lémbieroic , 6c  ordonné  que  les  infor- 
mations faites  cir  ce  Bailliage  , même  les  procedures  du  procès  pendant  en  la  Juffice  de 
Maxé  feroicnc  apportées  au  Greffe  de  la  Cour. 

En  conlêquence  de  cet  Arrcft,  Chardé  avoic  fut  donner  aflîgnation  non  feulement  à 
joyeux  6c  Mongeoc  i mais  il  avoic  fait  encore  intimer  le  Subffituc  de  Monfieur  le  Procu- 
reur General  au  Bailliage  de  Gondrecourc  en  fon  nom,  lequel  n’ayant  aucune  conftoifiânce 
de  la  procedure  aitnincUe  faite  à fa  requefte,  avoic  fait  fignifier  un  A£tc  le  8.  Avril  de 
la  même  année , par  lequel  il  defavoiloic  tout  ce  qui  avoic  été  fait  fous  fon  nom , 6c  coafen- 
toic  que  Clurdc  prit  fes  avanuges  contre  qui  ilapparticndroit. 
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des  Audiences  du  Parlement.  Liv,  X.  7©y 

Chardc  n’ayant  donc  pli*  affaire  qu'à  Joyeux  & Mongeot  Se  pourfuivant  le  Jugement  de 
riiiflancc  , U ctoic  intervenu  un  premier  Aneft  le  5 Juillet , qui  avoit  renvoyé  au  Parquet  * ^ ^ 
pour  en  palfcr  par  l'avis  de  Mdlicurs  les  Gens  du  Roy , Se  cnfuicc  ils  avoient  rendu  leur  appoin- 
icmcnc  le  7 Aouft  fuivanc,  par  lequel  fur  l’appel  inccrjctic  par  Chardc  de  toute  la  pro- 
cedure  crimitwllc  faite  tant  au  Bailliage  de  Gondrccourt  que  du  Majeur  de  Maxé , fur  la 
4cmandc  en  évocation  du  principal  du  procès  en  réparation , l’on  avoit  mis  l'appellation  au 
ncant , ordonné  que  ce  dont  étoit  appel  fortiroit  effet , Se  l'on  Hvoit  renvoyé  le  procès , char- 
ges Se  informations  pour  être  inlfruic  àe  jugé  par  le  Lieutenant  Ciimincl  de  Chaumont  fâuf 
l'appel  en  la  Cour.  ' 

Joyeux  Se  Mongeot  voyans  que  Chardc  s’attachoit  toujours  à les  pourfuivre  comme  ceux 
qui  croient  caufe  de  les  traverfes  avoient  voulu  faire  en  forte  de  iuy  faire  lâcher  prife,  en  luy  prc. 
Jentant  un  phantofmc  : ils  luy  avoient  fait  pour  cet  effet  paroîrrccn  cette  nouvelle  Jurif- 
diélion  un  autre  dénonciateur , ils  s’écoient  fervi  du  nom  de  I^hilippe  Caufle  , mais  Chardé 
oe  fc  rebutant  point  Se  reconnoiflànc  leur  rufe , il  s’etoiu  mis  en  crac , s’étoit  rendu  dans  les 
prifons  de  Chaumont , avoit  fuby  l’incerrogatoirc  Se  la  confrontation  contre  Joyeux  Se  Mon« 
geot  qui  avoient  eu  l’effronterie  de  venir  encore  dépofer  contre  luy  en  ce  Tribunal , où  il 
avoit  flic  connoître  les  juffes  reproches  qu’il  avoit  à leur  oppofer  : Se  enfin  apres  avoir  fait 
cous  les  frais  Se  debourfez  confidcrablcs  qu'il  falloic  faire  > 1!  avoir  obtenu  le  ai.  Février  1695. 
une  première  Sentence  au  Bailliage  de  Chaumont , dont  il  n y avoir  point  d’appel , par  la- 
quelle il  avoir  été  renvoyé  de  l’acculàtion  contre  luy  intentée , làuf  à iuy  à iè  pourvoir  contre 
qui  il  appartiendroit  pour  fes  dépens , donomages  Se  intcrefls  pardevant  Icfdits  OfRcicrs  de 
Chaumont  en  conformité  de  fArreft  de  renvoy. 

Chardé  n’avoit  donc  plus  lors  affaire  qu’à  les  véritables  Parties , car  diftirguanc  fort  bien 
les  noms  empruntez  de  Pierre  Edmond  & Philippe  Cauffe  ptéicndus  dénonciateurs , il  s’é- 
coic  adrclTc  aux  fculs  qui  en  avoient  fait  toutes  les  vciicables  démarches , Se  U leur  avoit  fait 
donner  allignation  le  14*  Mars  16 pour  être  condamnez  à luy  faire  réparation  de  l’injure 
&c  calomnie  qu’ils  avoient  publiées  contre  luy , & en  tous  fes  dépens , domn^es  Se  in- 
tccells. 

La  defenfe  de  Joyeux  Se  Mongeot  croie  de  dire  qu’ils  n'etoient  ny  dénonciateurs,  ny  partie 
civile,  qu’ils  nétoient  compris  ny  dénommez  dans  la  Sentence  d’abl'olution,  rendue  au  profit 
de  Chardc  ; qu’il  devoir  s'adreffer  à Edmond  ou  à CaulTc , Se  qu’à  leur  egard  s’ils  avoient  die  ^ 
que  Chardc  avoit  proféré  des  paroles  indécentes , ç’avoic  été  comme  témoins , Se  qu'en  tout 
cas  ils  ne  feroienc  pas  jufficiabics  du  Bailliage  de  Chaumont , ayant  leur  domicile  dans  une 
autre  Juàfdiâion. 

De  la  part  de  Chardc  le  contraire  de  tous  ces  faits  ayant  été  foutenu , Se  qu’il  y en  avoit 
preuve fuffifanec  au  procès;  les  Parties  avoient  été  appointées  en  droit,  Se  ayant  été  écrit 
Se  produit  de  part  Se  d'autre  , Joyeux  Se  Mongeot  pcrfillans  en  leur  dénégation  par  Sentence 
du  4.  Juin  uSpj.  quiétoic  la  première  dont  ctoit  appel , il  avoit  etc  ordonne  avant  faire  droit, 
que  Chardc , fuivanc  qu’il  s’écoic  offert  par  une  Requeffe  > feroie  preuve  que  Joyeux  Se  Mon- 
geot croient  fes  calomniateurs  publies , avoient  divulgue  leuroccufation  d’impiecé  SC  de  fa» 
ctilcgc  contre  Chardé  en  pluficurs  endroits  Se  à diff';rcnccs  perfonnes , pour  luy  faire  injure 
Se  le  perdre  de  repuration;  qu’ils  l’avoicnt  foutenu  tàuficmcnt  en  jufticc,  Se  foliieité  des 
témoins  • & etc  dans  deux  Villages  voilîns  pour  cela. 

C’cLoic  là  ce  que  Clurtlc  avoir  bien  voulu  encore  cntrcprcndic  de  juftificr  par  témoins, 
quoique  cela  fut  déjà  affez  évident  par  les  pièces  du  procès  : mais  comme  fa  demande  en  ré- 
paration dépendoic  abfolumenc  de  ces  faits , il  s’ccoit  efforce  de  les  établir  par  toutes  fortes 
de  preuves , Se  avoir  fi  bien  rciiffi , qu’il  ne  croyait  pas  que  la  .Cour  lift  difficidcc  de  jugée 
que  Joyeux  Se  Mongeot  ctoicnc  fes  verirab  es  calomniateurs , fur  tout  apres  l’enquefte  qu’a- 
voic  flic  faire  Chardé  le  7.  Juillet  1^93.  fuivanc  qu’il  en  avoir  obeenupermiffion. 

Mongeot  Se  Joyeux  piévoyaijt  le  fucccs  que  Chardc  devoir  attendre  de  fon  enquefte, 
s’etoient  avifez  dans  le  même  temps  d'inrcijciter  appel  de  la  Jicc  Sentence  qui  l’avoir  admife  ; 
mais  comme  il  s’agifToic  d'inftruclion , & qu’lis  n’a  voient  point  relevé  leur  appel . le  Lieutenant 
Criminel  de  Chaunaoncn’avoïc  pav  laiffé  de  rendre  la  Sentence  diffiniiivc  le  15-  Aourt  1693. 
laquelle  en  déclarant  les  Joyeux  Mongeot  forclos  de  produire , il  avoit  die  que  Chardé  avoir 
fuffifammem  tait  preuve  des  fiics  par  luy  pelez,  Se  en  coufequcncc  Joyeux  Sc  Mongeot  rtoienc 
condamnez  à luy  faire  réparation  , Se  déclarer  à la  première  audience  de  la  Jufticc  de  Maxe , 
qu’ils  avoient  fauilément  Se  témérairement  acculeChardé  d’avoir  profère  les  parolos  fcandalcu- 
fes  contenues  au  procès, & pour  l’avoir  fait, ils  étoiem  condamnez  chacun  en  10.  liv.  d’amende, 

Se  10. liv.  d’aumônes  à l’Egliic  de  Maxé,&:  en  fes  dommages  Se  interefts  liquidez  à la  Ibmmc  de 
100.  liv.  & folldairemcnt  en  tous  les  dépens  du  procès , tant  en  demandant  qu’en  défendant. 

Cette  Semence  ayant  été  fignificc  à Joyeux  Se  Mongeot,  Us  en  avoient  interjetté  appel , 
ainû  que  de  la  precedente. 

Comme  la  dccifion  du  procès  dépendoic  de  fçavoir  fi  les  Appellans  n’avoient  pas  été  les 
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dénonciaceucs  publics  ic  calomniaceurs  de  l'incimc  > il  dV  tiecelTiire  ea  cet  endroit  d’enraj^ 
porter  toutes  les  preuves  qui  en  réfultoicnc  du  procès , & faifoicnt  connoicrc  qu’ils  écoienc 
les  véritables  auteurs  de  la  calomnie  & perfccucion  faite  à l'intimé  ; après  quoy  il  lcra  aiid 
de  conclure  qu’ils  étoicntmal  fondez  à iocerjetter  appel  des  Sentences  quiles  condaronoienc 
aux  domnaçes  & incctefls  de  rintimc , & à propofer  des  griefs  contre  ces  mêmes  Jugetticns. 

Les  preuves  par  écrit  que  les  Appellans  avoient  été  les  dénonciateurs  publics  du  crime 
imputé  à rincimé , écoient  les  propres  défenfes  des  appellans , fournies  devant  le  Juge  de  Maxé 
les  ly.  éc  ai.  Avril  iSS/.  dans  lefquclles  ils  convenoient  avoir  oüi  proférer  à l’Incimé  les 
bbfphémes  dont  école  fait  mention  au  procès , Sc  de  les  avoir  rapportées  au  Curé  i après 
quoy  üsexeicoicnc  leminilierc  du  Procureur  Fifcal  à vanger  ce  crime  > toutes  chofes  ediàncea 
ils  rexcitoicnc  à faire  Ton  devoir  , & Iburcnotcnc  que  leur  dénonciation  écoic  lâns  rifque» 
étant  faite  en  confcqucnce  du  Reglement  de  l’année  1^47.  qui  enjoint,  difoicnt-ils,  de  dc-« 
noncer  les  blafphcnutcurs. 

Qu’il  ne  falloit  pas  s’étonner  apres  cela , fi  le  Procureur  Fifcal  ne  les  avoir  point  obligez 
de  figuet  fur  Ton  Rcgifire  leur  dénonciation,  puifqu’unc  déc'ararion  fi  prccifi:  & fignee 
deux- memes,  croie  uncanUrancc  qui  cquipolloit  à ce  qu'ils  aurcHcnt  pu  fouferire  Ibr  ibn 
Regifirc. 

Cctoic  auflî  par  cette  raifon  que  la  Sentence  du  ly.  Avril  de  la  même  année  dont  il 
n’y  avoir  point  d'appel , rendue  par  le  Juge  de  Maxé  , ayant  égard  aux  Conclufions  du 
SublHiut  du  Procureur  Fifcal , luy  pcrmctcoic  d’infirmer  & de  fe  faire  adminiftrer  témoinss 
ce  qui  n’auroit  pas  été  jugé , s’il  n’avoic  été  certain  que  les  Appellans  s’etoient  rendus  dé« 
nonctaceurs. 

De  dire  que  par  ce  Jugement  on  n’prdonnoic  point  que  les  Appellans  nommément  ad- 
minifireroienc  les  témoins , c’étoic  une  foible  objection  , parce  que  dans  tous  les  jugemens 
qui  fc  tendent  en  pareils  cas  i l’on  ne  nomme  ny  les  Parties  civiles  ny  les  dénonctareurs , &c 
on  le  contente  de  mettre  ces  mots  par  qui  il  appartiendra. 

" A l’égard  de  la  preuve  tcflimoniale  de  la  dénoriciacion  & calomnie  évidence  des  Appel* 
lans , elle  refiiltoic  clairement  de  renquefie  /.ûie  au  mois  de  Juillet  dans  laquelle  plu« 
ficuis  témoins  dépofolent  que  les  Appellans  avoient  dit  en  un  cabaret,  & en  prelênce  de 
piuficuts  perfonnes  que  l’inrimc  avoic  prononce  les  blafphémes  contenus  au  ptocés  t qu’il 
paroifibit  meme  que  Joyeux  avoic  dit  qu’il  l’alloit  dénoncer. 

I!  y avoir  ener  r : pluficurs  citcoufianccs  qui  faifoicnt  pséfumer  avec  fondement  que  les  ap- 
pe'Ians  avoient  agy  en  cercc  qualité  de  dé.ionciaceurs  publics  & calomniateurs. 

Prcmiereinenc , leur  aficâatîon  à vouloir  dépofer  contre  l’intimé,  tant  au  Bailliage  de 
Gondrccüurt  qu’en  celuy  de  Chaumont  ; & en  Iccond  lieu , les  ddâveus  tant  dû  Subftitut  de 
Monficur  le  Procureur  General  audit  Siège  de  Gondrccourt , quedu  nommé  Caufie  de  tout  ce 
qui  avoir  été  fait  fous  leurs  noms  iccsdcfavcusétoient  produits  au  procès  fai  Ibienc  voir  que 
tout  ce  qui  fc  faifjic  n'écoic  que  des  d^guifemens  que  les  Appellans  recberchoicnc  pour  af- 
fouvir  leur  animoficé  , &c  fc  vanger  de  l'inriiné  qui  avoir  eu  auparavant , ainfi  qu’il  le  juiU> 
fiüit,  pluficurs  procès  & dcmclcz  avec  les  Appellans. 

Cela  ptéfuppolc , Chardé  difoic  que  n’y  ayant  eu  aucune  preuve  valable  de  l’acufittion  contre 
luy  intentée , Sc  n'y  en  pouvant  avoir  ; au  contraire  ayant  été  renvoyé  abfous  par  Sentence 
dont  il  n’y  avoic  point  d'appel , rien  ne  pouvoir  exempter  les  Appclbns  d’écre  condamnez 
en  fes  dommages  & interefis,  puifqu'iis  ctoicnclcsveriubles  dénonciateurs , & que  l’Or- 
donnance de  I670.  titre  3.  aiticle  7.  ordonne  de  les  condamner  auxdommagcs  Sc  interdis  des 
acculez , lors  qu’ils  fc  trouveront  mal  fondez. 

Q^i  ctoic  vray  que  dans  la  Sentence  du  ai.  Février  1693^  qui  refcrvoit  à l’Incimé  de  le 
pourvoir  pour  fes  dommages  & interdis , les  Appellans  n'y  ctoienc  point  nommez  i mais  ce 
n’écdit  point  l’ufage  de  dénommer  les  dénonciateurs , 3c  ils  n’en  font  pas  moins  tenus  pour 
cela , füivant  l’opinion  de  Mafucr  en  là  Pratique , titre  des  Dépens , Domiraigcs  3c  interefts, 
oîHl  dit  que  le  fiux  dénonciateur  eu  cil  tenu , encore  que  le  Procureur  du  Seigneur  fiat  feul 
pourfuivant  la  caufe. 

Mais  quand  les  Appclbns  ne  feroient  pas  dénonciateurs , ny  tenus  comme  tels  des  dommar- 
ges  3c  interdis  de  rintimc  , toujours  éroic-il  certain,  qu'ayant  publié  faufièment  que  l’In* 
timé  avoir  proféré  des  blalphcmes , l’ayanc  dit  publiquement , 3c  le  contraire  étant  jullifié  , 
c’étoienc  des  calomniateurs  qui  avoient  été  par  cette  raifun  condaimvrz  juridiquement  r de 
plus , ayant  follicité  des  témoins  à oepofer  contre  l’Intime , comme  il  étoit  prouvé  au  pro- 
cès , c’étoit  encore  une  autre  forte  de  calomnie  également  punifiablc , Calnmau  C4usi  puninn- 
ttttqui  in  fntudttn  tÜcttjus  lihrum  vel  tefhmoaium  atiud'iè  ^aid  («ntjuijîjft  -vel  ,vtl 

in  fttdidum  protntiffe  dicuntur  . /rç.  6.  §.  4.  *d  Senatnfcpnf.Tarpi!/, 

Q^prés  ces  obfcrvations , fur  ce  qui  failbic  la  queUton  du  procès , il  étoit  facile  de  ré- 
pondre en  particulier  aux  objeflions  8c  prétendus  griefs  des  Appellans. 

Premièrement,  les  Appellans  fiippofoient  dans  le  £iic  queTlncimé  ne  les  avoit  fait  alli- 
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gncf  en  réparation  que  pour  prctetiir  leur  accuûcion  s ce  qui  ctoit  H peu  véritable , qu'ayaQC  ' 
été  informe  au  même  hijcc  , il  ne  s'etoie  trouve  aucune  preuve  , & qu  a prendre  les  dépofi*  * • ^ 
t^ons  des  Appdlans,  (ans  les  contiderer  comme  dénoneiateurs , il  n’y  auroic  que  œUe  de 
Mongeot  qui  prétcadoit  avoir  oüi  dire  ^ rintimé  les  inmietez  dont  il  l'aVoic  acculé  , qui 
pourroit  être  reçoit  ce  qui  ne  lêroic  fulHianc , parce  qu'il  lauc  la  dépoficion  au  moins  de  deux 
témoins  qui  ayeat  oiii,  t/$  oreiuonnn  A’.tt  ifiitmêtihum  ^ Joyeux  ne  parlant  que  d un  oUi  dire. 

ScconÂîmcr.c,  les  Appcllans  avançoient  que  l’intimé  nVoit  fait  aflîgncr  que  Mongeot, 
l’un  d'eux  en  réparation , êi  cependant  par  l’original  d’alG^tion  que  l’intimé  rapportoic  ait 
procès,  H paroiffoit  que  Joyeux  avoir  etc  aufltaüignc  conjointement  &:  aux  mêmes  fins. 

Pour  moyens  dans  la  forme , on  précendoic  de  la  part  des  Appcllans  que  les  Juges  donr 
étoil  appel,  dévoient  (latuer  fur  le  déclinacoirc  propolc  , qu’ils  n'etoient  point  compcccns, 
que  PArreft  de  renvoy  ne  leur  attribuoic  aucune  lurifdiélion  fur  eux , U qu’i's  avoient  con- 
(brttmé  leur  pouvoir  par  la  Sentence  rendue  fur  i’aceufacion  formée  contre  l’Imimc. 

L’Intimé  répondoit  à ce  moyen,  que  les  Appcllans  avoient  (î  peu  fait  d’état  du  déclir»* 

Toirc  par  eux  propofe,  qu’étant  imetvenu  une  Sentence,  qui  furies  demandes  hc  défenfes 
appointoit  les  Paities  en  droit,  ils  l'avoicnt  abandonné  & avoient  défendu  au  fond. 

Que  ce  qui  prouvoit  la  compecetKc  des  Juges  dont  eft  appel,  c’etoit  que  dans  l AircUdc  ren- 
Voy  l’intimé  paroiflbit  en  qualité  d’A^  pcllantdes  procédures  aiminclles  faites  fant  à G on* 
dieceurt  qu’à  Maxe,  flc  de  plus,  comme  demandeur  en  évocation  duprir>cipal,  pour  raifon 
des  réparatioiu  pat  luy  prétendues  ; Or  par  cet  Arrcft  l'on  renvoyoie  non  feulement  les  char- 
ges fie  informations  pardcvanc  le  Lieutenant  Criminel  de  Chaumont,  mais  encore  le  procès 
pour  être  inftniit  fie  jugé,  fi:  la  Cour  ne  fcrcfcrvoic  que  l'appel.  ' 

Qw  d'ailleurs , quand  le  procès  n’auroit  pas  etc  renvoyé  ( ce  qui  comprend  la  demande  en 
réparations)  comme  c’etoit  une  ftiitc  naturelle  fie  une  dépendance  dcl  aceufation  , il  n’y  auroit 
pas  cû  d’appatcncc  d’en  pourfuivre  rinftance  devant  un  autre  juge  que  celuy  qui  avoir  juge  le 
principal. 

PardcIIûs  tout  cela,  par  la  Sentence  du  11.  Février  1^95.  qui  contenoic  rabfolution  de 
nniimé  , fie  donc  il  n'y  avoir  point  d’appel , le  Lieutenant  Cnmioel  de  Chaumont  luy  relëi- 
voic  de  Ce  pourvoit  pour  fes  dommages  àc  interefts  contre  qui  il  appartiendroie  exprcflemenc 
pardevers  luy , en  contormicc  de  i’Arrcft  de  renvoy. 

Un  fécond  moyen  d’appel  dans  la  forme , ctoit  de  dire  qu’y  ayant  eû  appel  interjette  de  la 
première  Sentence , qui  ordonnait  la  preuve  j on  n’avoic  pu  au  préjudice  de  ccc  appel,  donc 
la  Cour  ctoit  faific , tendre  la  Sentence  diffinitive. 

A ccîa  ringmé  répondoit , que  l'appel  n'etant  interjetté  que  d’une  Sentence  d'inllruâion  > 
les  Juges  donc  ctoit  appel  avoient  pu  lims  préjudice  d'iccluy , rendre  leur  Jugement  diffinitif , 
n’étauc  fait  par  là  aucun  gricl  irréparable,  outre  que  l’appel  ne  paroiflânt  point  avoir  été 
relevé  avant  ladite  Sentence  diftinicivc,  i!  étoic  évident  que  la  Coucn’cn  ctoit  point  faille  ^ 

&:  qu'il  n ’avoit  été  fait  aucun  attentat  à fon  autorité. 

Ûaru  le  fond  les  Appcllans  cbjtdoient  contre  la  première  Sentence , que  la  preuve  qo  elle 
trdonrjoit  dévoie  ecte  refpcûivc,  au  lieu  qu’elle  n’etoit  accordée  qu'à  l’intimé  i que  cette 
preuve  ctoit  d’ailleurs  inutile,  puilquc  Mongeo:  ne  diLonvenuie  pas  qu’il  n’eût  rcveîc  ce 
qu’il  avoir  oüi  dire  à l’intimé , mais  qu’il  l’avoir  fait  cojnmc  temuin  : fie  s’il  en  avoir  averty 
le  Cure  , c’etoit  comme  l.larguiilicr  , clurgc  de  vc.Uer  fur  la  conduire  de  rintime  ; qu’à  l’e- 
gard de  Joyeux  Ion  crime  ctou  encore  moindre , parce  qu’il  ne  dévoie  être  regardé  que  comme 
un  témoin  qui  dépofoit  avoir  oüi  dire. 

Pour  reponfes , l’intimé  foutenoie , i® . ce  n’etoit  pas  une  nuÜicc  dans  la  Sentence  dont 

écoi:  appel,  de  n’avoir  point  ordonné  que  ia  preuve  feroic  rcIpcClivc,  parce  que  cela  cftde 
droit  fie  toujours  loiûbJc  nonobftaac  l’cbmiflion  , crant  porte  par  l’Ordonnance  de  1667. 
tirre  11.  article  i.  que  dans  les  cas  où  il  cchcria  de  faire  enquefte,  les  Parties  informeront 
rcfpcâivcmcnt  fi  bon  leur  fcinblc  j ntifs  il  n’étoit  point  ncccÆiitc  d’ordonner  que  les  Appcl- 
lans feroicnc  preuve  de  leur  p.uc , 5:  çaucoic  etc  les  réduire  à t’impoiriblc , parce  qu’étant  per- 
mis à rintimé  de  faire  preuve  que  les  Appcllans  qui  avoient  etc  les  calommatcurs , qu’ils  l’a- 
voient  divulgué  Sc  ditlamc  j de  leur  permettre  de  faire  preuve  contraire  , c’i  toit  leur  donner 
une  négative  à prouver  ; cc  qu’iU  ne  pouvoienc  5c  n’avoient  pas  befoin  de  tàife. 

1*.  Cctcc  preuve  nccoit  pas  inutile  , comme  on  le  pretendoie  j car  il  ne  s’agtfToic  pas  de 
vérifier  que  les  Appcllans  avoient  agi  comme  témoins  ou  comme  bons  paroiliicns,  qui  vofic 
Iccrctcment  fie  charitablement  avcicir  leur  Cure  du  dcfordicd’un  de  leur  confrère  5 s’ils  ca 
étoienc  demeure  là,  l’intimé  ne  f:  feroie  pas  plaint  j mais  comme  ils  avoient  divulgué  par 
tout  que  rintimé  avoir  die  des  impictci,  qa'iîs  avoient  publié  en  differens  codroiu  fie  à 
plufieurs  pcrfonncSjCC  qu’ils  pretendoieneen  avoir  entendu  i que  meme  ils  avoient  lolliciié 
des  témoins  de  dcpofer-concrc  rintimé  , tous  ces  faits  qu’ils  avoient  voulu  denier,  avoient  don- 
ne lieu  à la  preuve  qui  avoi:  été  admife.  Se  ils  ne  s’en  plaignoicm  que  parce  quelle  fc  crou- 
Toit  trop  complccte. 

■ V U U U ü j 
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\ ^ Concre  la  féconde  Sentence  les  Appcllans  objeftoient  qu’en  remontant  à rotigine  de  Taf» 

^ ^ £ûrc , rintimé  avoU  donne  lieu  à tout  ce  qui  avoic  etc  fait  contre  luy  î qu’on  luy  avoir  trou- 

vé des  Livres  défendus , dont  la  leâure  luy  avoit  pû  infeâer  rcfpric , & que  même  dans  fe» 
defenfes  il  demeuroit  d’accord  d’avoir  dit  les  paroles  donc  on  favoit  accule  i mais  que  c'éioic 
dans  raccablemenc  des  maladies  aufquelles  il  étoic  fujet,  & que  cela  avoic  été  involontaire. 

L’on  ajoûcoic  que  fuppolc  que  l’intimé  lut  innocenti  il  n’avoic  pu  s’adrelTcr  qu’à  la  partie 
civile , ou  au  dénonciateur , qui  ccoienc  Edmond  & CaulTc , fit  non  pas  attaquer  les  Appel- 
ions 'qui  n étoienc  Parties , ny  dénommez  dans  les  Procedures , ne  s’étoient  inferics  fur  le 
rcgillre  du  Procureur  du  Roy  , & n’avoicnc  pris  aucun  pa(ii,  n'ayant  point  agi  autremenc 
que  comme  témoins  forcez  par  les  Ordonnances  à dépofer  en  pareilles  rencontres. 

A quoy  l’Imimé  répondoic , en  dilâne  premièrement , que  quoÿ  qu’il  eue  remis  au  Curé 
de  Maxé  une  Bible  qu’un  Soldaravpic  laiHe  chez  luy  en  paiTanc } il  ne  s’enfuivok  pas  pour  cela 
qu'elle  fuemauvaife,  Ce  qu’il  s’en  fût  infcâé  rcfpric  par  la  Icéturc^  & encore  moins  fur  cette 
préfomption  -,  pouvoic^on  foucenir  qu’il  avoit  dit  les  paroles  fcandalcufes , donc  les  Appel» 
lans  l’avoienc  déclaré  coupable  publiquement  -,  que  le  certificat  du  fieuc  Curé  qu’ils  rap- 
porcoienr  juftifioic  que  l’intimé  luy  avoic  remis  ccue Bible,  & c’écoic  ce  qui  les  convinquoic 
d’impolhices , puifquc  fi  l’Imimé  aVuic  eu  de  mauvais  Icntimcns , U autoit  fans  doute  caché  ce 
Livre , Ce  fait  en  forte  de  le  conferver  ; mais  bien  loin  d'en  agir  de  la  forte , il  avoit  obéi  aux 
ordres  de  Ton  Paficur  , qui  avoit  toujours  été  fi  perfuade  qu’il  vivoit  en  bon  Catholique , 
qu’il  luy  en  avoit  donné  un  certificat , lequel  étoic  produit  au  Pcocéi  avec  un  autre  de  tous 
les  Habitans  de  Maxé  , <^ui  juRifioic  la  mémechofe. 

de  dire  que  l’Intime  étoic  dcraèuté  d’accord  par  Tes  défenfes  d’avoir  proféré  les  paro- 
les mentionnées  au  Procès  i c’écoit  ce  qui  ne  fe  trouveroie  pas , Ce  qu’il  foucenoic  étrefimf- 
femenc  avancé  : Et  quant  àoe  que  les  certificats  que  l’intimé  rappoicoit,  faifoicnc  mention  qu’il 
était  fiijct  à de  groHes  mabdies , il  ne  les  pcoduifuic  que  pour  faire  vou  qu’il  feroie  exeufa* 
blc , fi  daits  l’accablcmenc  du  mal  il  avoit  pii  tomber  en  quelque  égarement  i mais  cepen- 
dant il  denioie  que  même  dans  Tes  plus  ûcheufes  convulfions  il  luy  fut  jamais  rien  échappé 
contre  1a  purcrc  de  la  Vierge,  à l’incciceillon  de  bquclle  ils’étoit  pacûcuUercffient  adrefic 
pour  obtenir  lâgucrifon. 

Secondement  picfuppoic,  comme  II  étoic  vray,  que  l’intimé  fut  innocent  de  ce  dont  on 
l'avoit  aceufe  , les  Appellans  foucenoienc  mal  à propos  qu’il  n’avoit  pas  pu  s’adrcllcr  à eux , 
puilqu’il  avoic  été  prouve  cy- defTus  qu’ils  ccoienc  Tes  véritables  dénonciateurs  Ce  calomnia- 
teurs } qu'Edmond  Ce  Caufic  n’écuicnt  que  des  phambmes  que  les  Appellans  faiibient 
paroitre  pour  couvrir  leur  jeuiqueCaufic  avoir  même  dciàvoiié  b Procedure  faite  fous  Ton  nom, 
Ce  que  l'Ai^e  en  ctoic  produit  au  Procès  } qu'il  étoic  certain  qu’il  ne  falloic  pas  feulement 
remonrer  jufqu’à  ce  qui  s’ctolc  fait  à Gondrecourc , comme  les  Appellans  le  vouloicnt  i mais 
qu’il  falloir  aÜcr  plus  loin,  6e  en  confiderant  ce  qui  s’écoit  fait  à Maxé  où  étoic  l’origine 
de  l’affaire,  l’on  y rcconnoîtroic  les  Appellans  dans  le  pcrfoniiagc  de  dénonciateurs,  qui 
ne  s'ccoient  pas  à la  vérité  inferits  fur  le  regifiie  , mais  qui  en  avoienefaie  une  démarche 
publique , donné  une  dcclaracion  par  écrit  equipullcntc  à celle  que  requiert  l’Ordonnance 
de  litre  5.  article  laquelle  introduifanc  un  droit  nouveau  en  l’inferiprion  fur  le  rcgillre 
du  Procureur  du  Roy  du  nom  du  dénonciateur,  n’a  point  entendu  exclure  route  autre  preu- 
ve par  écrit  de  la  denoudation,  non  pasmeme  b preuve  ccllimonblle  telle  que  l’intimé  l’avoit 
fcite  fubridiaircmcm, 

Troificmement , l’Inrimc  répondoît  à ce  que  vouloicnt  inûnucrlcs  Appellans , qu’ils  n’a- 
voient  pris  aucun  parcy  , que  le  contraire  étoit  prouvé  au  Procès , qu’ils  avoienc  agi  ouverte* 
ment  contre  luy  comme  des  Parties  pleines  d’animofité,  Ce  avoient  follicité  des  témoinsiqu’ainfi 
de  leur  aveu  iis  écoient  juridiquement  condamnez  aux  dommages  Ce  intcrells  de  rintimé  ; 
que  c’étoic  vainement  qu’ils  chcrchoicnc  leur  indemnité , Ce  appeiloicnc  en  garantie  le  Regle- 
ment delà  Courdcranncc  1647.  qui  enjoint  aux  particuliers  de  dénoncer  Les  blafphcmacciirs, 

‘ parce  que  ce  Reglement , prcfuppolc  que  le  fiiit  foie  véritable , qu’ils  s’en  trouve  des  preuves. 
Ce  ne  loic  pas  une  calomnie , comme  celle  que  les  Appellans  avoienc  pratiquée. 

Lcfurp'us  des  moyens  des  Appellans  ctoic  fort  peu  confiderablc.  Ce  fc  réduifoit  à dire 
que  les  Juges  donc  ctoic  appel , en  renvoyant  l’intimé  abfous , ti’auroient  pas  manqué  de  les 
condamner  envers  luy  aux  dommages  6e  interdis , û les  Appelions  en  avoient  été  remis , ou 
du  moins  ils  auroicQC  refervé  à l’iiiciinc  à fc  pouivoii  contre  eux  pour  railba  de  ce , Ce  non 
pas  indéfiniment  contre  qui  il  apparticndroic. 

Mais  l’Iniimc  répondoic  à ces  derniers  moyens  qu’il  étoit  préalable  de  ftatucr  fur  fon  ac- 
eufation,  &:  que  l’ufagc  6e  b règle  (ont,  que  cela  fe  fait  en  ces  cas  par  un  Jugement  pariU 
culicr , après  quoy  fi  l’on  trouve  lieu  à b décharge  de  l’accule , Ton  ne  condamne  jamais  fes 
dénonciateurs  en  même  temps  en  fes  dommages  Ce  interdis,  quelque  avérée  qucfoii  b ca- 
lomnie, Ce  Ton  ordonne  toujours  indéfiniment  , comme  avoient  fait  les  Juges  donc  étoic 
appel , que  l’accufc  fc  pourvoiroit  contre  qui  ü apparticndroic , bru  que  pour  eda  U refultic 
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aucun  préjuge  en  Viveur  des  Parties  civiles  ou  denoociaceurs.  Sur  ces  moyens  propolèz  de 
parc  ic  d'aucre , au  rapport  de  Monüeur  de  Melgrigny  en  la  cinquième  Chambre  des  En-  ^ 
qucAcs.  LA  C O U K.  a mis  l’appellation  au  néant , &c  condamné  les  Appellans  ch  l’amende 
i aux  dépens. 

}’avois  écrit  au  Procès , & j’ay  appris  que  Meflieurs  avoient  incliné  ^ envoyer  les  Appellans 
aux  Galères , & à les  condamner  en  une  grolTc  amende. 


CHAPITRE  XIX. 
jirrefi  concernant  les  Privilèges  des  Chevaliers  de  Malte» 

Extrait  des  Regiflres  de  Parlement» 

ENcre  Jean  Baptifte  Gorillon,  Clievalier  fervant  de  l’Ordre  de  faine  Jean  de  jérufalem} 
Commandeur  de  Laingneville , prifonnicrés  prifons  du  Châtelet,  Appellant  tant  com- 
me de  Juge  incompetent  qu'aucremcnc , de  la  Procedure  extraordinaire  contre  luy  faite  au 
Châtelet  par  le  Lieutenant  Criminel  du  Châcelecde  Paris,  decret  de  prife  de  corps  contre 
hry  décerné  le  19.  Février  dernier.  Sentence  de  provilîon,  cmprifonnemcntde  fa  perfonne, 
& de  tout  ce  qui  s’en  eft  enfuivy , & Demandeur  en  trois  Requedes  par  luy  prefentees  à 
la  Cour  t la  première  le  19.  Avril  auÆ  dernier , ï cé  que  defenfes  fijftcnt  faircs  au  Lieutenant 
Criminel  d'en  plus  connoicre  t cefailânt,  qu’il  fut  ordonné  que  ledit  Gorillon  auroit  libertér 
de  fa  perfonne , à le  lailTer  forcir,  le  Geôlier  du  petit  Châtelet  contraint  par  corps , main-levée 
des  faiûes  de  fes  elFecs , à la  reptefenucion  les  gardiens  contraints  , quuy  faifanc,  déchargez, 
comme  parcUlement  des  lâifics  ic  aneds , Sc  ayant  égard  au  déclinatoire  propofé  par  ledit 
Gorillon  , renvoyer  la  plainte  des  Intimez  cy-aprés  nommez  pardevanc  le  Grand*  Prieur  de 
France  de  l’Ordre  de  Malte , le  Chapitre  de  1a  Province  au  Temple  à Paris  ailèmblé  , pour 
luy  être  fait  droit,  s'il  y échoit i la  fécondé  du  y.  May  dernier,  à ce  que  dés  à prelènt  il 
fut  ordonné  qu'il  feroic  vu  ôc  vificc  par  les  Médecins  6c  Chirurgiens  de  la  Cour,  6c  rapport 
ic  procès  vctbal  drelTé  de  l’écat  6c  quantité  de  les  blelfurcs fans  préjudice  à luy  de  former 
telles  inferiptions  de  faux  qu’il  aviferoit  bon  être  i 6c  la  troifiémc  énoncée  en  l’AiTcd  du  jo. 
Avril  dernier  ,,à  ce  *qu'il  plut  à 1a  Cour  ordonner  que  fur  l’infarmation  encommcncée  par  le 
Lieutenant  General  deSenlis , le  Procès  feroit  fait  6c  parfait  jufqu’à  Sentence  diflinitive, 
& où  la  Cour  y feroic  difficulté , qu’à  la  Requefte  du  Procureur  General  il  fêroic  Infor* 
mé  du  fait  en  queftion  tant  à charge  qu’à  décharge , fauf  à être  fait  droit  en  fin  de  Procès 
fur  lès  domm^^es  fie  inceiells , d’une  part)  fie  Antoine  Doby , Fermier  des  Coches  fie  Catoflês 
fie  McHagcrie  de  Paris  à Amiens , prenant  le  fait  fie  caufe  de  Didier  l’Advocac,  dit  la  Verdure 
fon  Cocher,  Renée  Liaudon , veuve  dudit  l’Advocac,  Intimez  fie  Défendeurs,  d'autre;  fie 
encre  ledit  Doby  , Demandeur  en  Requelle  par  luy  prefeutée  à la  Cour  le  jo.  dudit  mois 
d’ Avril , à ce  qu'en  prononçant  fiir  l’appel  dudit  Gorillon  fie  fur  les  Requefies  refpe^ives 
des  Fardes  en  execution  de  l'Arrefl  rendu  le  meme  jour , il  luy  fût  permis  de  faire  informer 
pardevanc  tel  Juge  qu’il  plaîroic  à la  Cour  commettre  des  vie  fie  mccurs  dudit  fieur  Gorillon, 
même  d'obtenir  6c  faire  publier  Monicoire  en  forme  de  droit , fi  befoin  écoic , pour  lefdites 
informations  fie  rcvc'acions  fur  ledit  Monicoire,  icelles  rapportées  fie  jointes  aufdîies  infor- 
mations faites  à la  Requefie  du  Demandeur,  fie  au  Procès  encommcncé  contre  ledit  lleuf 
Gorillon , être  par  le  fieur  du  Marcray,  Lieutenant  Particulier  au  Châtelet , à qui  le  Jugemenc 
de  l’inRruâion  du  Procès  a été  renvoyé  par  ledit  fieur  Lieutenant  Criminel  du  Châtelet , 
fait  fie  ordonne  ce  que  de  raifon , fie  fur  le  tout  continuer  fie  parachever  ledit  Procès  encon>> 
mencé  contre  ledit  fieur  Gorillon  jufqu’à  Sentence  difiiniiive  inclufîvement,  fauf  l'execution, 
s’il  en  eft  appelle,  fie  en  cas  de  contqfhcion,  condamner  les  conteflans  aux  dépens  d’une 
part , fie  ledit  fieur  Gorillon , Défendeur  d'aucre  ; fie  entre  Frere  Loilis  de  Fleurigny , Cheva- 
lier de  l’Ordre  de  faine  Jean  de  Jérufalem , Commandeur  du  Pont*  Aubert  fie  de  Trannois  en 
Gaftinois,  Procureur  fie  Receveur  du  commua  Trefor  dudit  Ordre  au  Grand  •Prieuré  de 
France  ^ Demandeur  en  Requefle  par  luy  prefemée  à la  Cour  fie  énoncée  en  i’Arreft  du  30. 
dudit  mois  d’ Avril , à ce  qu'il  plut  à la  Cour  le  recevoir  Partie  inteivenante  en  la  caufe  d’ap- 
pel y pendante  imerjetté  par  ledit  fleur  Gorillon,  faifànt  droit  fur  fon  intervention , Aâe  luy 
fut  donné  de  ce  qu'il  revendique  ledit  fieur  Gorillon  ; ce  faifanc,  le  renvoyer  pardevanc  le 
Grand-Prieur  du  Temple  à Paris , le  Chapitre  aflêmblé , fon  Supérieur  fie  Juge  naturel , pour 
fon  Procès  luy  être  faic  fuivanc  les  Privilèges  fie  Jugemens  dudit  Ordre  intervenus  en  pareil 
cas , fie  qu’ Ade  luy  fut  donné  de  ce  que  pour  moyens  d'intervention  il  employoit  le  contenu 
en  fa  RequrRe  d’une  autre  parc , fie  lefdits  fleur  Gorillon  fie  Doby , Défendeurs  d'autre } fie 
entre  les  Maîtres  fie  Receveurs  de  laOommunauté  des  Huiffters  à cheval  au  Châtelet , De- 
mandeurs en  Rcqulfle  par  eux  pcefencce  à la  Cour  le  4.  May  aufü  dernier , à ce  qu’il  plut  à 
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la  Cour  les  recevoir  Patries  intervenantes  en  l’Inilance  pendante  encre  ledit  Heur  Gorillon , 
^ Pierre  Catman , HuiHicr  à cheval , 5l  ledit  Doby  , faifant  droit  fur  ladite  intervention , ils 
fulTcnt  maintenus  fie  gardez  en  tous  leurs  Privilèges , 6e  rpecialcmcnt  en  ccluy  de  faire  des 
informations  de  l’Ordonnance  des  Licucenans  Civil  fie  Criminel  conformcmenc  aux  Arrells 
de  la  Cour , Lettres  de  confirmation , Arrell  du  Confeil , fie  Lettres  Patences  vérifiées  en  la 
Cour , fie  en  cas  de  conteftacion  , condamner  les  conreftans  aux  dépens , fie  qu’Ade  leur  fiîc 
donné  de  ce  que  pour  moyens  d’intervention  ils  cn^ploycnclc  contenu  en  leur  Requcfle, 
d'une  parti  fie  lefdics  ficur  Cotillon  fie  Doby  , Dcfcndcui  s d’autre , fie  entre  les  CominÜTaircs 
du  Châtelet  de  Paris , Demandeurs  en  Requefte  du  j.  dudit  mois  de  May  , à ce  qu’ils  fulTcnt 
reçus  Pattics  intervenantes  en  la caufe  d’entre lèfdics  fieuis  Gorillon,  de  Flcuiigny , fie  Doby, 
faifant  droit  fur  leur  intervention , défenfes  fulTcnt  faites  aux  F iuiflicts  à cheval  de  faire  au- 
cunes informations  { déclarer  celles  qui'  ont  été  faites  fie  donc  cR  qucRion  nulles , fie  les  con- 
damner aux  dommages  fie  intercRs  dcfdics  CommifTaiies , fie  aux  dépens , dune  autre  part, 
fie  lefdits  fieurs  Gorillon , Fleucigny  , la  Communauté  des  Huifiicis  à cheval , fie  Doby , Dé* 
fendeurs  d'autre } fie  encore  entre  MefTire  François  de  Hariay , Archevêque  de  Paris , Duc 
fie  Pair  de  France,  prenant  ic  fait  &:  caufe  pour  Ton  Promoteur  en  l'OâîciaUté  de  Paris, 
Demandeur  en  Requefte  par  luy  prefentée  le  3.  du  prefent  mois  , à ce  qu'il  fût  aufli  reçd 
Partie  intervenante  en  ladite  Inftance  cy*dcflus , iûifânt  droit  (ur  Ton  intetveniion , ledit  fteur 
Gorillon  fut  renvoyé  pardevant  fon  OfHciat  de  Paris,  pour  luy  être  fbn  Procès  fait  fie  par* 
fait  fuivanc  les  Ordonnances  fie  Déclarations  du  Roy  , les  conceftans  condamnez  aux  dépens, 
d’une  autre  part,  fie  lefdits  fleurs  Gorillon,  de  Fleurigny,  les  CommifTaires  fie  HuifTiers  à 
cheval , fie  Doby  Défendeurs  d’autre , fans  que  les  quaüccz  puiflent  préjudicier  aux  Parties , 
apres  que  Gillet,  Avocat  pour  ledit  Gorillon  1 Girard , Avocat  pour  ledit  de  Fleurignyi 
Dumont , Avocat  pour  les  HuifTiers  à cheval  j Gorand  Avocat  pour  les  Commiflàircs  ; de 
la  Madelaine , pour  T Archevêque  de  Paris  i fie  Robert , Avocat  pour  Doby  fie  Liaudon  ont 
été  uüls  pendant  cinq  Audiences  ; enfcmble  de  Hariay  , pour  le  Procureur  General  du  Roy  ^ 
qui  a fait  récit  des  charges,  fie  a dit, 

Bien  que  les  feules  circunftances  fie  la  nature  du  crime  dont  on  aceufe  Frère  Jean  - Baptifte 
Gorillon , Religieux  de  l'Ordre  de  faine  Jean  de  Jciufalem  rendent  cette  caulc  très-  importan- 
te, elle  le  devient  encore  plus  par  le  nombre  des  Parties  qui  interviennent , fie  par  la  qua« 
* lilo  de  leurs  prétentions. 

L’Ordre  le  plus  illuftre  de  l’Univers , également  utile  au  Service  de  l’Eglife,  fi£  au  bien  de 
l’Etat;  cet  Ordre  qui  par  fon  Inftitutton  unit  les  exercices  les  plus  exemplaires  de  la  pieté 
fie  de  la  ciuiiccchicttcnnc  avec  la  gloire  la  plus  éclatante  des  armes, revendiqueaujourd’huy 
un  de  Tes  Religieux  aceufé  d’un  crime  capital , fie  foucient  qu’il  ne  peut  avoir  d’autres  Juges 
que  Tes  Supérieurs. 

Il  fonde  une  prétention  il  extraordinaire  fur  des  Privilèges  accordez  par  nos  Rois  memes, 
fie  fur  les  exemptions  que  les  Papes  fie  tous  les  Princes  de  l’£urope  luy  ont  donné , comme 
une  récompenfe  des  travaux  fie  des  périls  continuels  aufqucls  les  Chevaliers  s’expofent  depuis 
pluilcurs  ftcclcs  pour  le  maintien  de  la  Foy. 

Moniieur  TArchevêque  de  Paris  combat  cette  prétention  , fie  fuutient  que  la  qualité  de 
Religieux , l’engagement  des  veeux  de  l’AppcIlant , fie  l’inftitution  même  de  fon  Ordre , le 
fbumeticnt  à la  J uiifdiâion  de  (on  Prélat  ordinaire. 

Les  Commiflaires  fie  les  Huifllers  à cheval  du  Châtelet  de  Paris  interviennent  dans  la  cau(ê, 
les  premiers  pour  fc  plaindre  d’une  Procedure  qu’ils  regardent  comme  une  entreprife  fur  leurs 
fbr>élions , fié  les  derniers  pour  conferver  un  droit  qu'ils  prétendent  leur  être  acquis  par  les 
Edits  de  leur  création  , fie  leur  avoir  été  conArmé  par  une  polTcffion  cr  es- ancienne. 

Avantr'que  d’entrer  dans  l’examen  de  cous  ces  intcrcfts  differens , il  faut  expliquer  le  fait 
qui  a donné  lieu  à cette  conccftacion. 

Le  11.  Février  dernier  Antoine  Doby , Maître  des  Coches  fie  CarofTes  qui  Vont  de  Paris 
à Amiens  , a rendu  plainte  au  Lieutenant  Criminel  du  Châtelet , de  rafTiiTinat  cdmmis  en  la 
perfonne  de  Didier  l'Advocac,  qui  conduilbit  un  de  Tes  CarofTcs,  par  Frcre  Jean-Baptifte 
Gorillon,  Religieux  fervant  de  l’Ordre  de  faine  Jean  de  Jérufalem  fie  Commandeur  de  la  Com- 
mandcric  de  Laingnevillc. 

Il  expofe  dans  (à  plainte  que  le  Cocher  s'étant  détourné  du  grand  cliemin  entre  Crcil  fic 
Lalngneville  pour  éviter  un  mauvais  pafTage,  fie  ayant  trouvé  des  terres  relevées  nouvdlemenc, 
qui  l’empcchoienc  de  rentrer  dans  le  chemin , il  fut  obligé  de  prendre  , pour  les  abbaiflêr , 
la  bcche  d’une  petite  fille  qui  cravailloic  à faire  un  foifé , que  cccic  Aile  ayant  couru  en  aver- 
tir Frcre  Goii’lon,  à qui  apparcenoic  la  terre  où  l'on  faifoit  ce  foiTé  , il  attendit  à la  Amficre 
d’une  chambre  bailc  que  le  CaroiTe  paflat  devant  (âmaifon  , fie  blefta  le  Cocher  d’un  coup 
de  fufîl , donc  il  eut  le  bras  cafte  à la  jointure  du  coude , fie  dont  un  des  chevaux  fut  auftî 
frappé , fie  mourut  une  heure  après , qu'il  Ac  plufteurs  menaces  à ceux  qui  étoienc  dans  le  Ca- 
rofte , qui  luy  reproeboient  l'indignité  de  cette  acUoo , que  cet  accident  avoit  caufe  beaucoup 
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de  defordre  dans  la  Tohurc , te  qu‘il  étoic  en  danger  de  perdrè  cous  Tes  chevaux.  ^ 

II  a dciuau'ic  pcrmilQon  d'inlo;  mer , te.  a requis  le  Lieutenant  Criminel , attendu  la  diftance 
de  commcuie  un  Huiil'iec  du  Chàcelcc  pour  faire  cette  information. 

Sur  cette  pUiiftc  ic  Licuieiiaiu  Ciiin  iiel  a permis  d’informer  pardcvanc  le  premier  HoUËet 
achevai. 

£n  confcqucnce  l’Huiilicr  Carmans’eü  tranfportc  en  la  Ville  de  Clermonc  le  14.  du  même 
mois , te  a reçu  la  plainte  du  Cocher , qui  a expliqué  les  memes  faits  que  nous  venons  de 
vous  rapporter. 

Comme  le  Caroflè  avoir  toujours  continué  fa  route,  Carman  rtc  le  pût  joindre  qu’à  faint 
Saulteu,  proche  Amiens , où  ü a reçu  les  dépoGcions  de  ceux  qui  avoienc  été  témoins  de 
Fanion. 

Frere  Gorillonde  là  parc  a rendu  plainte  au  Lieutenant  Ciiminclde  Sentis  le  15.  de  Février, 
où  il  expofe  que  le  jour  precedent  la  Hile  de  fon  Fermier  s’etanc  venue  plaindre  à iuy  de  ce 
que  le  Cocher  du  CaroAc  d’Amiens  l’avoic  maicraicée  te  Iuy  avoir  ôcc  la  beche  dont  elle  tra» 
vailloic  à faire  un  foAe , il  attendit  que  le  CarolTc  pallat  devant  fa  maifon  pour  demander  la 
bêche  au  Cocher , qui  Iuy  die  pluücurs  injures  ^ au  lieu  de  la  kiy  rendre  r de  force  qu’ayant 
entendu  qu'un  de  ceux  qui  ccoienc  dans  le  CacolTc  dilbic  qu'il  Icfalloic  tuer,  & voyant  que 
le  Cocher  marchoic  toujours , il  Iuy  cira  un  coup  de  Hiül  pour  l’obÜger  de  s arrêter , malgré 
lequel  il  ne  laifla  pas  d’cmpoicer  fa  bêche. 

Cette  plainte  a été  fuivie  d’une  information  qui  n’a  point  été  decrecce. 

Le  ip.  Février  fuivanc  l'HuiAiec  Carman  a rapporté  l’information  qu’il  avott  faite  au  Lieu- 
{énanc  Criminel , lequel  a décerné  un  decret  de  prilé  de  corps  contre  GoriUon.  Le  Cocher  cil 
mort  quelques  jours  après  de  fa  blelTure. 

^ Jean  PrcvoftHaiflicc  à cheval  ayant  etc  charge  d’executer  le  decret  décerné  contre  Frere 
Gorlllon,s’cft  tranfportc  ic  ii.  Mars  au  lieu  de  Laingncvillc.  lien  a trom-c  les  portes  fermées, 
il  les  a fait  rompre  pat  les  aAiAans  i te  étant  entré  dans  la  maifon , il  a trouvé  Faceufe  à la  porte 
d’une  fale  avec  un  ralil  à la  main , qu’il  a ciré  fiir  eux  , mais  qui  a crevé  te  Fa  blefic  à la  main 
te  au  vifage.  NonohAancfablefruieila  repris  un  fécond  fuAl,  qui  tiroir  deux  coups)  mais 
Famorce  n ayant  pas  pris  feu , les  Archers  Font  faifî  dans  le  temps  qu’il  vouloir  repiendre  un 
pillolet  qui  croit  fur  ut»  chaiièdcrnere  iuy. 

Tous  CCS  faits  font  expliquez  dans  le  procès  verbal  que  l’HuilEcr  Carman  en  a drclTe , Sc 
qui  apres  avoir  fait  pcnler  l'accufc  de  fes  bleflürcs , Fa  mené  dans  une  charrette  à Lulârche, 
où  il  a rendu  p'ainte  au  Comiuinaitc  Barry,  qui  alloic  ( à cc  que  Fon  prétend)  appofèr  un 
fceilcdans  un  Village  voiiîn,  & qui  fc  trouva  dans  Umeme  maifon. 

11  expofe  par  cette  plainte  que  ces  Aichcrs , cous  gens  notez  , avoienc  entouré  fa  maÜbn 
dés  le  matin , te  qu'ayant  voulu , fur  Favis  qu’il  en  eut , ouvrir  une  de  fès  fcncties , on  Iuy 
avoic  tire  pluAcurs  coups , de  deux  dcfqucls  il  fut  blcffé , qu’on  Favoic  enfuitc  traité  avec  une 
extrême  violence , qui  jointe  à l’agitation  du  chemin  & à la  douleur  de  fês  blcffurcs , le  met» 
toicn<  tn  danger  de  fa  vie. 

Le  CommilTairc  a reçu  fa  plainte  miljté  les  Sergens,  & a drclFc  un  procès  verbal  de  l’crac 
où  il  ccoic , te  de  celuy  du  fuHl  qu’on  dit  qui  Iuy  ctoic  crevé  entre  les  mains  en  le  voulant 
tirer  fur  les  Sergens , Se  Facculc  s’eft  fait  de  nouveau  vifitcc  par  un  Chirurgien. 

Le  ih.  Mars  on  l'a  conduit  dans  les  Prifons  du  Châtelet,  te  l’on  a remi^  au  Greffe  le  procès 
verbal  de  rébellion  &:  les  armes  qu’on  iuy  avoic  piilcs. 

Le  15.  Frere  GoriUon  a obtenu  un  A rccfl,  qui  ordonne  que  les  chargesée  informations  ref- 
pcâivcs  folcnt  apportées. 

Le  16.  Avril  luivanc  le  Lieutênant  Criminel  ayant  voulu  interroger  Frere  GoriUon,  il  n’a 
P )int  voulu  répondre , te  a Iculemcnt  dcclaïc  qu’il  ne  pouvoir  rien  faite  fans  l’ordre  de  fes 
Supérieurs. 

Encoiifcquence,  Sentence  portant  que  fon  procès  Iuy  fera  fait  comme  à un  muet  volontaire. 

On  a recelé  deux  témoins,  te  on  les  Iuy  a confrontez.  Mais  il  apcrfiAé  dans  fon  refus  , 
te  n*a  point  répondu.  Depuis  il  ademanded’etre  reçu  Appcllant  tant  comme  de  Juge  incom* 
petent  qu’aurrement  de  coure  la  Procedure , te  qu’elle  foit  declaiéc  nulle , que  Fon  confirme 
celle  qui  a etc  faite  devant  le  Lieutenant  Gcncial  de  Scnlis , te  en  cas  que  la  Cour  en  fift 
quelque  difficulté,  qu’il  foc  inf«.>imé  du  fait  dont  U s’agit  à la  Rcquellc  de  M.Ie  Procureur' 
General.  Et  cependairc  il  a demande  fon  clargifTemcnt  te  main-levée  des  faiües  que  Fon  a 
faires  fur  Iuy , îc  réfervanC  à fc  pourvoir  pour  ïcs  dommages  te  interefts. 

Doby  te  la  veuve  du  Cocher  ont  donné  deux  Rcqucllcs  de  leur  parc.  La  première , pour 
faire  continuer  la  Procedure  commencée  au  Châtelcc  pardcvanc  le  Lieutenant  Particulier,  par- 
ce qnc  le  Lieutenant  Criminel  s'en  croit  déporté  pour  caufe  de  parente.  Par  la  féconde  , ils 
ont  demande  permiflion d’infornKr  des  yie  Asmccuts  de  Frere  jcan-Bapcifte  GoriUon,  tc 
de  faire  publier  Monitoire , prétendant  que  c’cll  uu  homme  très-  vioIcDt , te  qui  a déjà  com- 
mis a’aucres  aimes. 
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■ ^ Frcrc  Jean  de  Fleurigny , Receveur  fie  Procureur  du  Grand-Prieure  de  France  de  l’Ordre 

^ de  Maire,  a donné  à la  Cour  onc  Kequefte  d'imervention.  Il  a demande  que  Frere  GotU<. 
Ion  fut  renvoyé  pardevant  le  Grand>Prieur  de  France  Ton  Chapitre  alTemble , pour  Ton  pro- 
cès luy  erre  fait  -roivant  les  Privilèges  de  l’Ordre  fie  jugemens  rendus  en  pareil  cas. 

Sur  toutes  CCS  Requeftes  cft  intervenu  Arreft  le  jo.  Avril  dernier , qui  a reçu  Frere  Gorif* 
lon  Appellanc , fie  qui  a ordonné  que  fur  toutes  ces  RequcRes  les  Parties  en  viendront  au 
premier  jour  , toutes  chofes  demeurant  en  état. 

Depuis  cet  Arreft  les  Commiftaires  du  Chicelet  fie  les  HuifUers  à cheval  onc  donné  des 
Requeftes  d’intervention.  Les  premiers  ont  conclu  à ce  que  defenfes  foient  faites  auxHuîf. 
..  fiers  de  faire  aucunes  informations , en  confcquence , que  celle  faite  par  Carman  foie  décla- 
rée nulle , avec  dépens. 

JLcs  HuUIicrs  de  leur  parc  ont  demandé  d’étre  maintenus  dans  tous  leurs  Privilèges , encre 
sucres  dans  ceiuy  de  faire  des  informations  de  l’Ordonnance  des  Lieutenans  Civil  fie  Criminel 
conformément  aux  Arrefts  de  la  Cour  6c  aux  Lettres  Patentes , par  lefqueU  ils  prétendent  que 
' ce  droit  leur  a été  ccmhrmc. 

Ei^Ân  Monfieur  l’Archevêque  de  Paris  a pareillement  demandé  d’être  reçu  Partie  inter- 
venante en  lacaufe,  fie  que  Frere  Gorillon  foit  renvoyé  devant  l’OlHcial  de  Paris  pour  Kiy  Élire 
fon  Procès. 

Ceft,  MefTieurs,  farces  appellations  6c  fur  toutes  ces  Requeftes  que  vous  avez  à pro- 
noncer. 

L' Appellanc  renferme  uniquement  fa  defeefe  dans  les  nuUitez  qu’il  prétend  que  l’on  trou- 
ve daiu  la  Procedure  faite  au  Châtelet  contre  luy. 

Il  foutient  premièrement , que  le  Lieuter^t  Criminel  n’ecoie  point  competent  pour  rece- 
voir la  plainte  ny  pour  faire  informer. 

Q^ux  termes  de  nos  Ordonnances  la  connoifünce  des  crimes  appartient  aux  Juges  des 
lieux  cù  ils  onc  été  commis , 6c  que  raceufé  doit  être  renvoyé  devant  eux , s’il  le  demande. 

Or  il  pKcend  que  le  fait  donc  il  s’agit  étant  arrivé  b<xs  des  bornes  de  la  Jurifdiâion  da 
Châtelet  e ure  Senlis  fie  Clermont , le  Lieutenant  Criminel  de  Senlis  étoic  fêul  competent 
pour  en  conncîcre. 

Optant  plus  proche  , il  auroic  meme  etc  plus  aile  d’avoir  recours  à luy,  fi  Ton  n’avoic 
pas  a3édé  de  procéder  devant  un  Juge  auprès  duquel  les  Intimez  onc  trouvé  unejufticc  trop 
favorable. 

Q^n  vain  l’on  prétend  reparer  le  deftaut  de  cette  Procedure  par  le  fecours  des  Privilèges 
de  rUniverficé  6c  ocs  MclTageries  qui  luy  appartiennent,  donc  on  prétend  que  toutes  les 
caufes  font  commifes  devant  le  Prevoft  de  Paris. 

Premièrement , qu’on  n’a  point  rapporte  ces  Privilèges.  En  fécond  lieu , que  Ton  n’y  doit 
avoir  aucun  égard  en  matière  criminelle.  Enfin  , que  ratriclc  dernier  de  l’Ordonnance  de 
i6jo.  ayant  abrogé  coures  Ordonnances , Coutumes,  Loix,  Statuts  fie  Ufages  contraires , cette 
difpofirion  generale  détruit  l’induûion  que  l’on  pourroic  tirer  de  ces  Privilèges  prétendus. 

L’Appellant  foutient  en  fécond  lieu , que  l’information  ayant  été  faite  par  un  HuifTier  qui 
n’avoic  point  de  caraêfere,  fie  à qui  cette  fonction  eft  préeUement  interdite  par  l’Ordon- 
nance , c’eft  encore  une  nullité  cdcntielie. 

Q»c  l’article  i.  du  titre  des  plaintes  défend  prccifcment  aux  Huilfiers  fie  Sergens  de  rece- 
voir des  plaintes , à peine  de  nullité  , fie  aux  Juges  de  leur  en  adrclTer  l peine  d’in^rdidion. 

c’eft  ur»c  mauvaife  fubtilicc  de  diftingucr  encre  ta  plainrc  fie  l’information , 6c  de  pré- 
tendre qu’ils  ont  le  pouvoir  d’informer  lorfqu’ils  font  commis  par  un  Juge.  \ 

Que  ces  diftinéltions  n’ont  aucun  fondement , quela  difpofition  de  l’Ordonnance  eft  pré^ 
cife  , fie  que  puirqu’elle  leur  défend  de  recevoir  des  plaintes,  fa  prohibition  doit  être  encore 
plus  exprefte  pour  les. informations , qui  font  d’une  plus  grande  confequcnce.  Enfin  , qu’ils 
n’ont  aucuns  titres  particuliers  qui  leur  donnent  ce  pouvoir , fie  que  ceux  qu’ils  rapportent 
font  bien  diffcrcns  de  leurs  prétentions. 

d’ailleurs  cet  Archer  peu  inftTiiic  des  règles  de  la  Procedure  criminelle  , fie  trop  zélé 
pour  le  fcrvice  de  la  Partie  qui  l’cmployoîc,  a raie  dans  cette  occafion  les  fondions  de  Juge 
' fie  de  Greffier,  ayant  écrit  luy-mcmc  les  dcpofitions , quoique  les  anicles  6.  y.  6c  9.  du  titre 

des  informations  portent  cxprcfTcmcnt  que  le  Greffier  doit  les  rédiger  en  prcfence  du  Juge, 
que  les  Confcillers  des  Cours  Souveraines  nt  peuvent  commettre  leurs  Clercs  dans  les  lieux 
où  il  y aura  un  Greffier , 6c  qu’on  ne  leur  en  donne  ie  pouvoir  que  dans  des  commiffions  par- 
ticulières, fit  à la  charge  de  faire  prêter  le  fermeocàfcux  qu’ils  choififtent. 

Q^infi  c’eft  encore  tine  nullité  qui  jointe  à la  qualité  de  cet  Archer , qui  loge  dans  la  mai- 
fon  des  Intimez , doit  taire  cafler  une  Procedure  auffi  vitieufe. 

L’Appella!)C  a]oûtc  que  les  ciiconftances  6c  la  vérité  du  fait  font  bien  differentes  de  ce  que 
l’on  vrtus  a explique  ; que  le  Cocher  maltraita  cxcrcmcmenc  la  petite  fille  qui  travailloic  à 
fon  folle , qu’il  luy  arradia  fa  hcche , que  l’Appeilant  la  luy  demanda  lorfquc  le  CarofTe  pafTa 
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dcvimc  Ta  maifon  j que  cc  Cocher  luy  die  des  injures , & luy  fit  des  menaces , aufll  bien  que  “ 
ceux  qu’il  condiiifoic  ; qu’enfin  il  s’cîl;  attire  fa  difgrace  par  fes  violences  ; que  cous  ces  faits  ^ 
font  prouvez  dans  l’information  faite  par  le  Lieutenant  Criminel  de  Scnlis , qui  ccoic  le  véri- 
table Juge  } que  la  blclTuxc  du  Cochet  ctoit  d’abord  peu  confidcrablc , fie  qu’il  n’eft  mott  que 
long-temps  apres.  Dans  ces  citcondances  il  -prétend  que  l’on  ne  doit  regarder  ion  aâiion 
que  comme  un  pur  malheur , fij  peuc-ctre  meme  comme  une  défenfe  legirimc. 

£n  meme  temps  U vous  demande  juif  ice  de  la  violence  avec  laquelle  il  prérend  qu^on  l’a 
arreté,  fie  dont  il  a explique  les  circonlfanccs  dans  la  plainte  qu'il  rendit , malgré  les  Setgcr.s^ 
au  ComnitlTairc  Barty  . que  le  luzard  avoic  amené  dans  rhoftelleric  de  Lufiuchc. 

Il  prétend  qu’il  n'a  taie  aucune  refilfance  lorfqu’on  l’a  arreté  , que  cous  les  faits  énoncez 
dans  le  procès  vcibal  de  l’Huiflier  Prevoft  font  faux,  qu’il  n’cft  pas  vray  qu’il  air  tiré  aucun 
coup , ny  que  le  fufil  que  l’on  a mis  au  Grcftc  aie  crevé  entre  Tes  mains , ny  qu’il  en  ait  été 
bielle  i que  le  CommilTairc  Barry , qui  vit  ce  fufil  à Lufarchc , marque  dans  Ton  procès 
verbal  qu’i!  ctoit  impolTible  que  le  fufil  eut  crevé  en  tirant , niais  qu’on  J’avoit  rompu  avec 
violence  j que  meme  l’appcllanc  n’auroic  pas  etc  en  état  de  s’en  fervir , crant  blcflc  de  deux 
coups  qui  ont  etc  tkez  d’abord , de  l’un  defqucls  il  a perdu  un  oeil  -,  mais  que  cous  Les  faits 
ont  été  inventez  par  les  Sergens  pour  colorer  en  quelque  façon  leur  violence , Ôc  pour  cacher, 
fous  prétexte  d’une  rébellion  imaginaire,  les  vois  fie  les  delbrdics  qu’ils  ont  faits  dans  fa 
maifon. 

Dans  ces  circonllances  il  vous  demande  qu’en  cafTanc  la  Procedure  du  Chaficlcc,  vous 
confirmiez  celle  du  Lieutenant  Criminel  de  Scnlis,  fie  que  vous  luy  permettiez  d’informer  . 
du*  tous  les  faits  qu’il  vient  de  vous  expliquer. 

A l’egard  de  U Rcqucfic  pat  laquelle  on  demande  pcrmilfion  d’informer  de  fes  vie  fic 
merurs , il  foutient  qu’on  ne  la  doic  pas  écouter , que  fa  conduite  eft  fans  reproche  , que  les 
particuliers  n’ont  pas  le  pouvoir  de  fiûre  de  pareilles  procedures , qui  regardent  uniquement 
le  miniftetc  fie  l’ofEcc  public.  „ 

linbn  il  vous  rcprcfcntc  que  Ton  âge  de  foixante  fie  dix  ans , les  blelTuces  qu’il  a reçues  dans 
cette  maliieureufc  occafion , fie  donc  il  n’cft  pas  encore  gucry , les  offres  qu’il  fait  de  fe  repcc- 
fenter  fie  de  donner  caution , rendent  très  - favorables  les  conclufions  de  la  Requefte  par 
laquelle  il  vous  demande  fa  liberté. 

Les  Commifiaircs  du  Clütelet  prétendent  de  leur  part  qu’ils  ont  droit  de  demander  la 
caflation  de  toute  la  Proccdi^rc  faite  par  rHuifticr  Carnun , parce  quelle cft nulle , fie  qu’elle 
donne  atteinte  à leurs  droits.  le  pouvoir  de  faire  les  informations  fie  les  enqueftes  dans 
rétcnduc  du  rcfiorc  du  Châtelet  leur  cft  attribué  par  l’Edit  de  leur  création , fie  qu’ils  l’ont 
exercé  fculs  depuis  ttcncc  ans.  Qu’i  la  vcricc  les  HuLÆcrs  à cheval  du  Châtelet  ont  fouvent 
prétendu  leur  difputcr  cette  fonction , ou  du  moins  la  partager  avec  eux.  Qm  n'ayant  point 
de  titres , ils  ont  voulu  s’en  faire  par  quelques  Aétes  de  polTclîion  ; mais  que  piuficurs  Arrefts 
ont  cafi’c  de  pareilles  procedures,  meme  avant  l'Ordonnance  de  1670.  Que  s’il  s’en  trouve 
d’anterieurs  qui  en  ayent  confirmé  quelques  unes , les  Commifiaircs  n’y  ont  point  été  Par- 
ties , 5c  que  l’on  ne  peut  s’en  fervir  contre  eux.  Qi^ls  furent  confervez  fculs  dans  cc  droit 
lors  de  la  rcdaéllon  de  l’Ordonnance  criminelle.  l’on  voit  même  dans  le  procès  verbal 
qui  en  a etc  drefle , que  les  Huifiicfs  à cheval  firent  des  remonftrances  pour  foutentr  leurs 
prétentions , mais  que  l’on  n’y  eut  aucun  égard.  Que  depuis  ce  temps  quelques  Arrefts  qui 
avoient  autorife  de  pareilles  Procedures  ont  etc  cafiez,  entre  autres  un  du  Parlement  d’Atx. 
Enfin  ils  foutiennent  que  c’eft  un  mauvais  tr.oycn  de  dire  que  le  crime  dont  i)  s’agit  ayant  été 
commis  hors  la  Banlieue , un  Commillàjre  ne  pouvoic  s’y  tranfportcr  pour  informer  ^ fiC  ils 
prétendent  que  leur  pouvoir  fie  leurs  fonélions  ne  font  pas  reftraintes  dans  des  bornes  li 
étroites , qu’elles  ont  la  mûne  étendue  que  celles  du  Lieutenant  Criminel  j que  s’il  a pu  con- 
noicre  du  délit , ils  ont  pu  en  informer  ; que  fouvent  ils  vont  pour  de  pareils  fujecs  dans  les 
Provinces  les  plus  éloignées , fie  ils  en  rapportent  plufieurs  exenrples  récens. 

D’un  autre  coté  la  Partie  de  Maître  Girard , vous  ccprcfcntc  la  ncceflltc  de  fon  inter- 
vention dans  unccaufe  quiinccrcfièaulfi  fcnfiblcmaïc  les  droits  fie  les  privilèges  de  fon  Ordre. 
Il  fonde  (à  prétention  fur  la  qualité  de  l’infiitution  de  l’Ordre  de  Malte , fur  les  titres  qu’il 
rapporte , & fur  la  pofiefijon  qu’il  jufiifie. 

II  prétend  que  par  l’inftituiion  de  l'Ordre  tous  les  membres  qui  le  cbmpoftnt  font  exempts 
de  toute  Jurifdicfion  fcculicrc  fie  Laïque,  fie  qu’ils  ne  peuvent  rcconnoitrc  d’autre  Juge  en 
première  Infiance  que  leur  Grand-  Prieur , fie  le  Grand-Maître  par  appel.  ■ 

Que  c’eft  un  Ordre  régulier , militaire,  ficfbuverain,  fie  que  ces  qualitez  diffin^enres  luy 
donnenc  aufii  des  droits  differens. 

Comme  Ordre  régulier  , la  corrcûion  de  fes  Religieux  appartient  au  Supérieur. 

Comme  Ordlc  militaire , il  a le  pouvoir  du  glaive , l’empire  de  la  vie  fie  de  la  more. 

Comme  état  fouveiain , il  a le  droit  de  juger  fcul  fes  Sujets  répandus  dans  route  la  Chré- 
tienté. 
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Que  les  Chcvalieri  étant  dans  leurs  Commandcrics  font  reputcï  être  l’Etat  de  Malte, 
o(>ligez  par  confequent  d’obéir  au  Grand>Maicre  (eul , 5e  d’exécuter  Tes  ordres , fam  en  tece. 
voir  ny  en  prendre  la  pcrmU&on  des  Priocci , dans  la  dominatioa  defquds  les  Commanderies 
font  iKuées. 

tel  cil  le  droit  de  l’Ordre  de  Make , droit  recoBDU  par  tous  les  Princes  Chrétiens , dont 
les  Chevaliers  font  indépendans»  ayant  leurs  Juges  particuliers.  • 

Qi^  ce  droit  n’cft  pas  moins  certain  dans  les  matières  criminelles  que  dans  toutes  les 
autres. 

Q^il  y a dans  les  Statuts  de  l’Ordre  un  article  qui  porte  que  les  acculâtions  contre  les 
Cheva  iers  feront  inkiuites  5c  jugées  par  leur  Grand  Prieur, 

les  Bulles  deplufieurs  Papes,  entre  autres  celle  de  Clement  V.  qui  confirme  tous  leurs 
S'.aïuts , y ont  expteffement  compris  ces  Privilèges  s ôc  bien  que  ces  Bulles  n ’ayent  pas  éefi 
autorifées  précilcment  jpar  des  Lettres  Patentes , uns  poflèlfion  auteotique  durant  plufieurs 
fiécics  leur  a donné  b force  5c  l’autorité  du  droit  commun. 

Q^ç  l’Ordre  en  a joüy  dés  les  premiers  temps  de  fa  fondation. 

Et  que  l’on  voit  un  Arrcft  rendu  par  la  Cour  dés  l’année  1374.  où  ce  Privilège  de  l’Ordre 
ek  expliqué  5c  confirmé. 

QVun  Religieux  nommé  Ithyer  de  PerufTc  ayant  etc  aceufé  de  quelques  excès  5c  violences, 
5c  conduit  dans  les  Prifons  du  Châtelet , l’Ordre  intervint  pour  le  revendiquer.  LePrevoft 
de  Paris  ayant  refiilê  de  le  rendre , 5c  l’Eveque  ayant  prétendu  qu’il  devoît  luy  être  renvoyé 
comme  à fon  Juge  Ordinaire,  l’Ordrrexpliqua  fes  droits,  5c  fouttnt  que  fuivanc  les  Privilèges 
5c  Statuts  notoires  de  l'Ordre  toute  connoifTance,  punition  5c  corieâion  des  Chevaliers  ap- 
partenoit  aux  Officiers  de  l’Ocdre,  a Cexclitjion  de  sens  antres  Juges  Ecctejiâfli(jttes  eu  temfe^ 
rets  { ce  font  les  termes  ) 5c  que  par  l’Arrcft  on  ordonna  au  Prevoft  de  Paris  de  remettre  l'ac- 
cule entre  les  mains  des  Oificiers  de  l’Ordre.  Ce  qui  fut  exécuté. 

Qi^  cet  Arrcft  cil  inféré  dans  les  Lettres  Pacenres  de  i J49.  par  lefquelles  lé  Roy  Henry  II. 
rappclJa  5c  confirma  en  meme  temps  tous  les  Privilèges  accordez  à l’Ordre  de  Malte  par  les 
Rtns  fes  prédcccfièurs,  quelques-uns  concédez  par  les  Papes,  & d’autres^  les  Rois  d'An- 
gleterre. 

Que  ces  Lettres  Patentes  ont  été  enregiktées  en  la  Cour  en  lyyo. 

QYaprés  cela  on  ne  doit  pins  regarder  cet  Arrcft  comme  un  fimple  préjuge  en  le^r  faveury 
mais  comme  un  Privilège  que  nos  Rois  ont  autorifé , que  le  Parlement  a approuvé , 5c  qui 
Vie  peut  aujourd’huy  être  concellé  apres  des  recornioifunces  fi  autenciques. 

Que  cct  Arrcft  ôc  ces  Lettres  Patentes  ont  fervi  de  Loy  pour  décider  toutes  les  contefta- 
tlons  pareilles  qui  fc  font  prefentées  dans  la  fuite. 

Qi^  l’on  voit  un  Arreft  du  Parlement  de  Touloufe  de  l’année  1470.  rendu  entre  le  Pro- 
cureur General  du  Roy  5c  le  Procureur  de  l^Ordrc , par  lequel  Frcrc  Jean  Garrigues  aceufé 
fut  renvoyé  avec  tout  le  Procès  devant  le  Prieur  de  Touloufe. 

l’on  voit  dans  la  Chronique  de  faint  Denis  qu’en  1467.  un  Chevalier  nommé  Louce 
ayant  été  affalfiné  par  un  de  fes  confrères  dans  le  Temple , 5c  ;ayant  été  conduit  ptifonnier 
au  Châtelet , 5c  puis  en  la  Conciergerie  du  Palais , il  fut  renvoyé  dans  les  Prifons  du  Tem- 
plc^  fur  la  revendication  de  l’Ordre. 

Qu’en  1340.  Frcrc  Jean  d’Arquembourg  ayant  interjetre  appel  d’un  decret  d’ajournemenc 
perfonnel  décerné  contre  luy  par  le  Lieutenant  Criminel  de  Chaumont , 5c  ayant  demandé 
fon  renvoy  , 5c  M.  le  Procureur  General  ayant  pris  le  fait  5c  caufede  fon  Subfticut,  la  Cour 
renvoya  l’accufe  devant  le  Grand- Prieuc.de  France , 5C  luy  enjoignit  de  fiiirc  bonne  5c  briéve 
jufticc. 

En  1599.  autre  Arrcft  du  Parlement  de  Touloufe,  qui  renvoyé  des  Religieux  de  l’Ordre 
de  Malte  devant  leur  Supérieur  â Touloufe  pour  leur  faire  leur  Procès. 

L’on  ajoute  que  bien  que  ces  exemples  puftent  fuffirc  pour  établir  une  ponêflton  incon- 
teftable,  ce  qui  arriva  en  1^07.  à l’occafion  du  Procès  du  Commandeur  de  Robccourt  eft. 
'encore  un  titre  plus  autentique  que  tous  les  autres. 

Que  le  Procureur  du  Roy  de  Châlons  fur  Saône  ayant  fait  informer  contre  ce  Chevalier 
pour  raifon  d’un  homicide  donc  il  étoit  accule , rAmbalTadeur  de  l’Ordre  renréfcnca  au  Roy 
Henry  le  Grand  que  fuivant  les  Privilèges  de  l'Ordre  accordez  par  fes  prédecefTeurs , les 
Chevaliers  ne  dévoient  point  rcconnoitre  d’autre  Jutifdiélion  que  celle  <k  leur  Supérieurs 
5c  fur  ce  fondement  il  obtint  des  Lettres , par  lefquelles  le  Roy  renvoyé  l’accule  pour  être 
jugé  en  première  Inftance  par  le  Grand  - Prieur  de  Champagne,  5c  par  appel,  au  Grand- 
Maître. 

Nonobftant  ces  Lettres  les  Officiers  de  Châlons  ayant  continue  leur  Procedure , 5c  le  Par- 
lement de  Oi:on  en  ayant  pris  connoilTance , le  Commandeur  de  Robccourt  obtint  fur  la 
Requefte  un  Arraft  du  Confeil , qui  fait  de  nouvelles  défenfes , tant  au  Parlement  de  Dijon  , 
qu’aux  Officiers  de  Châlons  de  connoîcre  de  cette  aftairc , 5c  ca&  eo  même  temps  rArrcft 
tendu  depuis  Icspiemicres  Lettres. 
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depuis  cet  exemple  le  Chevalier  de  Peloux  ayant  été  arreté  en  f^n.  par  le  Grand  Pre-  ' ' "j 

voft  de  rHôtel,&  conduit  dans  les  Piifons  du  For-r£vc(|ue,  ü en  fut  tiré  auffi- tôt,  & remis  * * 9 

cotre  les  mains  de  fes  Supérieurs , qui  luy  hrent  Ton  Procès. 

£n  161&.  te  Grand -Prieur  d’Auvergne  jugea  le  Chevalier  de  Toiehe&lon  aceufe  d'ho* 
micide. 

£n  1^5^  il  intervint  un  Arreft  du  Coniêil  fur  les  remonftrances  du  Grand -Prieur  de 
Champagne  fie  de  l’Amb^deur  de  Malte , qui  renvoyé  devant  le  Grand-  Maître  & Conicü 
de  rOrdre  Frere  Guillaume  Simonnet , Curé  de  FaveroUes , accule  par  les  habicans  d’avoir 
tepu  des  difeours  fcandaleux , & Fût  dércofes  au  Grand- Confeil  d’en  prendre  connoiilàncc. 

£n£n  , quen  l’année  16^.7.  ce  même  Guillaume  Simonnet  ayant  interjetté  appel  comme 
d’abus  d’une  Sentence  rendue  contre  luy  par  le  Chapitre  Provincial  tenu  \ Volâmes , Arreft 
incervipc  fur  les  conduûons  de  M.  l’Avocat  General  Bignon , qui  fe  leva  avant  que  les  Avo- 
cats euflent  expliqué  leurs  movens  dit  que  la  connoiflancc  du  fait  dont  il  s’agiflbit  appar- 
cenoic  fans  dimculcé  au  Grand-Prieur  de  France  j li  qui  elle  fut  renvoyée. 

Que  ce  grand  nombre  de  Jugemens  établit  une  poflèffionqui  né  peut  être  coqsbatuë  ny 
iialancée  par  deux  Arrefts'  que  l'on  rapporte  de  1606.  6c  de  16^6.  rendus  fur  des  circonftances 
particulières,  6c  qu’il  ne  faut  point  d'autres  preuves  que  fOrdtc  n’y  étoit  point  Partie,  que 
les  Atrefls  de  1607,  6c  de  1647.  donc  on  vient  de  vous  parler  rendus  veriublemeüc  avec 
rOrdre  , 6c  par  leîquels  on  défère  à fes  Privilèges. 

QujI  eft  inutile  d’allegucr  les  inconveniens  qu’il  peut  y avoir  d’ccabür  la  JurifdiÛion  de  TCfr- 
dre  en  mactere  erimioelle,  6c  l’appel  au  Grand-Maitre.  Premièrement,  qu'on  ne  railbnne 
point  par  inconvénient  en  matière  de  Privtl^s , 6c  d’ailleurs  que  ces  memes  iiKonveniens 
n’écanc  pas  nouveaux , on  n’y  doit  pas  avoir  plus  d’égard  aujourd’huy  qu’on  l’a  fait  dans  ces 
autres  occafions. 

L’on  ajoute , que  G le  Pape  eft  obli^  de  nommer  des  luges  dans  le  Royaume  pour  déci- 
der les  dilfciens  qui  font  portez  en  Cour  de  Rome  par  les  Sujets  du  Roy , on  ne  peut  tirer 
d'induéhon  valable  de  cet  exemple , parce  que  dans  ce  cas  le  Pape  ne  juge  pas  comme  Sou- 
verain,mais  feulement  comnoie  Supérieur  Ecclefiaftique,  6c  comme  l’Ordinaire  des  Ordinaires; 
au  lieu  que  l’Ordre  de  Malte  exerce  dans  ces  occaûons  fur  fes  Chevaliers  un  droit  de  fouve- 
rainecc  qu’il  ne  peut  ny  ne  doit  communiquer  à perfonne , parce  qu’il  ne  reconnoît  point  de 
Supérieur  à cet  égard. 

Monfieur  l’Archevêque  de  Paris  revendique  l'Appellanc,  Ae  foutienc  que  iês  vœux  6c  fa 

3ualicé  de  Religieux  le  foumenent  à fa  Jurifdiâion.  Il  fe  fonde  fur  le  droit  commun,  6c  fur 
es  exemples  qu’il  rapporte.  £nhn  il  prétend  queTAireR  de  1374.  ne  peut  faire  aucun  pré- 
jugé contre  luy.  Premièrement,  parce  qu’on  n'en  fçait  pas  toutes  les  ciiconftances.  Enlêcond 
lieu  , parce  qu'un  exemple  de  cette  nature  ne  fufHroit  pas  pour  établir  une  prétention  de  cette 
qualité,  fur  tout  lorfqu'il  cil  combattu  par  d’autres  plus  recens  6c  plus  conlormes  ï l’ordre  6c 
à la  difcipline. 

D’aurre  part  les  Intimez  foutiennent  que  leur  caufe  cil  auÜl  favorable  que  celle  de  l’Appel- 
lani  doit  être  odieulc  i que  jamais  crime  ne  fut  plus  grave  ny  mieux  prouvé , 6c  que  Ton  ne 
doit  avoir  aucun  égard  à toutes  ces  interventions  mendiées  par  l’accufe  pour  éviter , ou  du 
moins  pour  différer  la  peine  qu’il  a ü juflemcnt  méritée , 6c  que  la  Icdure  des  informations 
Vous  fera  connoître  les  véritables  circonflances  de  l’aâion. 

A l’égard  de  la  Procedure , ils  foutiennent  quelle  cfl  tegulicre. 

le  premier  moyen  dont  on  s’ed  fervi  pour  l’attaquer,  fondé  fur  l’incompetence  du 
Lieutenant  Criminel , eft  peu  confiderablc. 

Q^ç  bien  que  fuivanc  les  dernières  Ordonnances  la  connoiflànce  des  crimes  foie  attribuée 
aux  Juges  des  lieux  où  ils  ont  etc  commis , cette  règle  n’efl  pas  G generale  qu’elle  ne  fouffre 
fes  exceptions,  6C  qu'il  peut  y avoir  quelquefois  de  gnnds  inconveniens  à la  fuivre  dans  route 
fa  rl  gueur  ; que  l’Ordonnance  même  dans  l’article  1.  du  premier.titre  porte , que  celuy  qui  a 
rendu  fa  plainte  devant  un  aucie  Juge , ne  peut  demander  fon  renvoy  devant  le  Juge  du 
délit , 6c  que  par  l’attide  3.  l’accufé  ne  le  fçaucoic  plus  fûre  après  la  confrontation  d’un  feul 
témoin. 

Que  r AppcUant  fe  trouve  dans  ce  cas , parce  qu’on  luy  a confronté  deux  témoins  au  Châ- 
telet fans  qu’il. ait  demandé  fon  renvoy  devant  le  Lieutenant  Criminel  de  Senlis.  C^^inG  il 
y a dérogé  par  cette  leconnoUTancc. 

Mais  quand  cela  icul  ne  fufHroic  pas , ces  exemptions  portées  par  l’Ordonnance  même  font 
une  preuve  que  l’on  n’obfervc  pas  à la  rigueur  la  dirpofition  du  premier  article. 

Que  fuivant  les  fentimens  des  Doâeurs  cétcc  règle  n’cft  obfervée  que  quand  le  lieu  6c 
le  Juge  font  certains , que  l’im  6c  l'autre  étoient  également  inconnus  à ceux  qui  écoienc  dans 
le  Caroffe  lorfque  le  malheur  arriva , 6C  qui  envoyèrent  fur  le  champ  à Paris  en  donner  avis. 

Que  c’cil  Je  cas  où  l'on  peut  dire  que  tous  Juges  font  competens  pour  informer.  Mais  l’on 
ajoute , que  dans  celuy  donc  il  s’agit , le  Lieutenant  Ciimincl  du  Châtelet  étoit  feul  compe- 
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, à caufc  dû  Prh'Uegc  dç  Mcfiàgctics,  ou  piûioc  de  rUniverfité  , l qui  elles  -appaf- 
tiennenc. 

fuivant  ces  Ptivtleges  accordez  ou  confirmez  par  nos  Ro's^lescaufès  de  cous  ceux  que 
ion  appelle  Suppoih  de  rümvetücé , du  nombre  dcl'quels  fonc  les  MeÛâgecs,  font  commifes 
tant  en  maciete  civile  que  criminelle  au  PrevoH  de  Paris,  & qu'ils  ne  peuvent  reconnoiue  d’au- 
tre lûge , comme  on  le  prouve  par  plul'scurs  Arrefts. 

Que  l’Ordonnance  criminelle  ne  révoque  point  ces  Privilèges.  Qu’ainfi , bien  loin  d’avoir 
affcclé  de  rendre  cette  plainte  au  Lieutenant  Criminel , on  na  pu  s’endifpenrer,  Sc  que  toute 
autre  Procedure  auroit  etc  irregulierc. 

Q^e  leLicutenanc  Criminel  i>c  prmvant  (c  tranfportcr  fur  les  lieux , & l’aifaite  requérant 
iinc  exciémc  cclcritc  pour  conferver  les  preuves,  ce  Juge  a etc  oblige  de  commectre  en  là  place 
•un  OHicicr  qui  tut  en  eut  d’agir  avec  toute  la  diligence  ncceflairc  dans  ces  conjonctures.  Qw 
xe  fùc  la  véritable  raifon  pour  laquelle  on  cltoiiît  1 HuUlier  Carman , & qu’il  n’cR  pas  vray 
qu’il  demeurât  dans  la  raaifon  de  Doby. 

Qmr  les  Huidiers  à cheval  ont  droit , fuivant  l’Edit  de  leur  création,  de  fiûre  des  informa* 
rions , & qU*ils  font  depuis  trcs-lorrg-  temps  dans  cette  pofl'effion. 

l’on  doit  louer  l'cxaétitude  avec  laquelle  l’t-fuidier  Carman  a écrit  luy-mcme  les  dé- 
'pofittons  des  témoins , bien  loin  d’eo  faire  un  moyen  de  nullité  , & qu’il  fetoic  à fouhaicer 
que  les  Comminâircs  qui  celcvcnc  ce  prétendu  délauc , priHcnc  eux-mémes  de  pareilles  pré* 
‘cautiohs. 

Les  Intimez  ajoutent  que  l’on  ne  peut  détruire  la  procedure  du  Chàcelec  fiins  perdre  let 
-preuves , que  l’on  n’a  pu  avoir  qu’avec  tant  de  peines  & de  dépenfes , & (ans  procurer  à l’Ap* 
’pellant  l'impunité  d’un  crime  audi  odieux. 

Qu'il  a fait  cous  fes  efforts  pour  en  commette  de  nouveaux  lors  qu’on  l'a  voulu  arreter  t 
mais  que  fi  fa  réliilance  n’a  pas  euleluccés  qu’il  en  efpcroic,  fi  même  elle  luy  acte  funefle, 
«lie  ne  met  itc  pas  moins  d’etre  punie. 

Enfin  , les  Intimez  roûtieiinenc  que  bien  loin  d’ccouccr  la  voix  d’un  accule  qui  vous  de* 
mande  fi  liberté  dans  de  pareilles  ctrconflances , on  ne  peut  iuy  faire  reÛêntir  trop  duremenc 
les  fers  de  fa  prifon , en  attendant  une  peine  plus  ngouceufe  i que  fon  âge  6c  fes  bleflures  ne 
doivent  exciter  que  de  l’indignation  , bien  loind’infpirer  une  compaflion  que  l’on  doit  avoir 
' avec  plus  de  jufitee  peur  les  Intimez , donc  l’un  foufiie  une  perte  confidorable  par  celle  de 
’fes  chevaux  , 6c  par  les  ciépenfes  qu'il  a été  obligé  de  faire  pendant  huit  mois  dans  la  pour- 
fuite  de  cette  alfiire , 6c  l’autre  fc  trouve  par  la  mort  de  Ion  mary  clurgée  d’enfans  6C  réduite 
ù la  derniefe  mifere. 

Les  HuifTiers  à ciicval  foucienncnc  que  la  procedure  de  Carman  efl  régulière , 6c  qu'ils 
ont  droit  de  faite  des  informations. 

Pour  le  prouver,  ils  rapporrenc  les  Edits  de  leur  création , par  Icfqucls  ils  prétendent 
qu'ils  ont  été  établis  pour  exécuter  les  mandemens  de  la  Jullicc  dans  tout  le  Royaume. 

Qi^e  ce  droit  leur  ell  encore  donne  prccifémcnt  dans  une  Déclaration  de  149  t.  6c  par  une 
autre  de  cnregiflrée  en  la  Cours  qu’un  des  articles  de  l’Ordonzuncc  de  B.uis  porte  qu’ils 
pourront  examiner  les  témoins.  • 

QYen  vertu  de  ces  titres  ils  ont  faicfêuls  toutes  les  informations  durant  long- temps  avant 
la  création  des  Commidaircs. 

Mais  ils  prétendent  qu'on  ne  leur  a point  ôté  le  pouvoir  d’informer  pour  le  donner  à ces 
Officiers. 

Ils  rapportent  plufieurs  ArrcAs  qui  ont  confirmé  les  procedures  qu’ils  ont  faites  depuis 
l'ctabl  iTemcnc  des  CommiffaircSi  6c  ils  prétendent  que  leur  droit  elt  confirmé  par  la  nou* 
Telle  ceformation  de  leur  Communauté  en  6c  par  les  Lettres  patentes  du  Roy,  qui 
rappe  lent  tous  leurs  Privilèges. 

Qw  l’Ordonnance  de  1670.  n’cxclud  les  HuifTiers  que  de  recevoir  des  plaintes  i qu’cileno 
parle  même  que  des  Sergens  6c  Archers  en  general,  6c  non  pas  des  Huiûlcrs  à cheval,  qui 
ont  toujours  fait  un  corps  fepaié , 6c  qui  ont  des  privilèges  p.ucieulicrs. 

Q^n  tout  cas,  il  fiiic  diflingucr  les  plaintes  des  informations , que  les  deux  titres  qui 
regardent  ces  deux  matières  font  dillinguez  dans  l’Ordonpance , 6c  que  dans  ccluy  des  infor- 
mations, il  n’y  a point  d’cxclufion  pour  les  Huilfiers  à cheval. 

Q;i’cn  effet , on  voit  un  Arrcft  de  167J.  qui  confirme  une  infonnation faite  par  un  Huifficr, 

Que  celles  qui  ont  été  caffées , Tout  été  fut  un  autre  fondement , 6c  qu’ils  n’y  ont  pas  été 
parties. 

Que  quand  on  pourroic  prétendre  qu’aux  termes  de  l’Ordonnance  U leur  fût  défendu  de 
recevoir  des  plaintes  6c  d’informer , cette  prohibition  ne  doit  avoir  lieu  que  quand  on  leur 
adrerte  les  plaintes  directement , & non  pas  lors  qu’ils  fonc  commis  par  un  Juge  qui  les  de- 
legué, 6c  qui  a fans  difficulté  le  pouvoir  d’informer. 

Que  le  Lieutenant  Criminel  ne  pouvoir  décerner  une  comniiflion  rogatoire  daos  le  cas 
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ïbrticuUer , parc£  qu’il  ne  T^avoic  pas  où  le  licUc  étoic  arrivé  ; qu'il  eût  été  impofible  au  jogc  ' 
a qui  il  l’aucoic  adrenee»  de  faire  la  diligence  neceilàite  pour  aifiircx  la  preuve  de  joindre  ies^ 
témoins  avant  qu’ils  fc  fuflent  difperfcz.  .?*■ 

Qu’eado,  les  Conu^iiTanes  n’ont  point  de  véritable  interell  dans  cette  a&iic.,  pu^ue 
le  délit  étant  arrivé ^rs  de  la  banlieaé , oh  ne  pouvoic  commettre  un  de  leur  corpSi  4e  qu’il 
leur  devrotc  être  inditFerent  dans  ces  cidconliances  qn’uo  Archer  ou  qu’on  autre  eut  in« 
formé  ^ fl  la  confideraiion  d'un  de  leurs  Confrères  parent  de  1 ’aeeufé , fie  qui  n’a  fi  luy  tc- 
fùfei  ce  iccours , n’étoic  pas  le  veriuble  4e  le  fcul  motif  de  leot  iotervenâoo. 

Vous  voyez,  Mid&eurs , par  le  récit  de  ces  moyens  l’importance  de  cecce  caufe« 

Pour  fatisfaire  au  devoir  de  nôtre  miniftere,  nous  avoüons  que  nous  aurions  befoin  des 
jucnieres  & de  rexperiencede  ceux  qui  ont  rempli  fi  dignement  les  places  où  noos  avons 
rhonneur  d’être , & qui  ont  fûùtenu  avec  tant  de  force  6c  de  capacité  les  droits  du  Roy  en 
de  pareilles  occadons.  Sentant  avec  douleur  nôtre  propre  foibleHè  , nous  ^dirions  du  moins 
fouimitc  de  pouv<^  esuiminer  avec  plus  dé  loifir  une  caufe  d importante , adn  de  condiltCt 
les  ouvrages  de  ces  grands  hommes , âc  de  puifer  dans  ces  vives  foutees  les  principes  de 
nos  décidons.  Mâts  puifque  la  nature  d’une  caufe  audi  privilégiée  , 4c  les  circondances  du 
temps  nous  ont  prive  de  ce  fecottrs  -,  vous  y fupplcrez , Meflieurs , par  vos  lumières  ^ 4c  vous 
voudtczavec  le  bienpublic , nous  exeufer  par  vôtre  indulgence. 

Nous  croyons  que  pour  décider  1a  caule , il  faut  examiner  la  prétention  de  l’Ordre  de 
Malte  i poilqu’il  cft  inutile  de  c'arrcccr  à tous  les  anq^  moyens,  d elle  fe  trouve  bien 
fondée.  ^ -.1  . 

Nous  ne  nous  engagerons  point  à vous  rapportet  icy  Torigine  de  cet  Ordre  d dtftinguc 
dés  les  premiers  temps  cbfon  écabliid:tnent.  Nous  ne  vous  parlerons  po»ntxles  aâions  he« 
loiqucs  4c  des  exploits  fameux  de  ces  iUuftres  Chevaliers  , i^ui  ont  défênda  d long*tcmps 
avec  de  li  petites  forces  , 4c  un  d grand  courage , les  Lieux  faims  , contre  les  ennemis  de 
la  Foy.  ^ 

Les  éloge»  qu’ils  méritent  font  cales  dans  des  monumens  trop  aucamques  { 4C  ce  que 
nous  en  dirions  ne  pourroit  que  les  adbiblir. 

Tous  les  Princes  Chrétiens  teconnoiflent  depuis  pludeurs  deeles  dans  la  perfonne  du 
Grand  Maître  le  caraûere  4c  les  droits  de  la  fouveraineté , 4c  ils  oiu  donné  comme  à l’envy 
à Tes  Chevaliers  les  privilèges  les  plus  étendus  qu’ils  pouvoient  dedra. 

Mats  nous  croyons  pouvoir  dire  fans  manquer  au  rcfpcd  que  nous  avons  pour  cet  Or- 
dre , 4C  fans  donner  ateinte  aux  droits  qui  luy  appartiennent , que  ceue  fouvcrainecc  du 
Grand  Maître  ne  s’étend  pas  au  delà  des  bornes  de  Ton  cqbc,  4c  que  s’il  conferve  quelque 
pouvoir  fur  fes  Chevaliers  difpcrfcz  dans  la  Chtccienté,  ce  n’cd  plus  comme  fourerain, 
mais  comme  leiupecieur  d’un  Ordre  religieux. 

Nous  ne  reconnoifbns  point  d’autre  autorité  dans  le  Royaume,  qu4-celie  que  nos  Rois 
ont  reçue  de  Dieu , 4c  qu’ils  y exercent  par  l’ordre  de  fa  providence.  Nous  fommes  foômrs 
à eux  feuis  par  nôtre  nailTince  » 4c  les  Voeux  les  plus  faorez  de  la  Religion  ne  peuvent  effacer 
ny  meme  donner  atteinte  à un  engagement  que  la  Loy  du  Maître  fouverain  de  IXInivers 
nous  impofè  d expre^ément.  Phis  cette  Monarchie  ed  élevée  au  dedus  des  autres  par  fa  no- 
blefle  4c  par  fon  antiquité , plus  ces  fentimens  doivent  être  profondément  gravez  -dans  le 
coeur  de  tous  les  Ftairçois.  “i  - ‘ 

Ces  loix  fondamentales  de  l’Etat  n’ont  jamais  reçu  d’atteinte , 4c  Pôn  s’ed  oppole  dans 
tous  les  temps  à tout  ce  qui  pouvoit  les  blelTer.  Nos  Rois  jaloux  de  leur  confèrvatiorr  les  ont 
défendus , comme  ils  s’y  étoicnc  obligez  parle  ferment  de  leurs  faerCÿ.  Tous  les  Ordres  du 
Royaume  fc  font  réiinis  pour  les  maintenir  lors  qu’on  les  a voulu  attaquer  i 4C  la  Cour  par- 
ticulicremem  chargée  d’un  dépofUi  pictieux , a employépour  fa  c^fiâ^ttâon  toute  4’àato- 
ricc  qu’il  a plu  à nos  Rois  de  luy  donner.  Les  hidoircs  des  deeles  pafibz  , lés  preuves  de  nos 
libercez , les  monumeru  de  vos  regiftres  nous  en  fournifTent  un  nombre  inimy  d’ettrihples , 
auceoüquesi  bc  tous  ceux  qui  nous  ont  précédé  dans  les  places  où  noèsTommcs.^Ôhcdigne* 
ment  remply  en  plndcuts  oçcadoos  l’obligation  encore  plus  étroite  où  Us  étoiünt^  fouÊctiir 
CCS  maximes. 

Elevez  dans  ces  d:niimcn$,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d’av^ec  que  nous  avons 
été  fürpris  d'entendre  dire  dans  ce  Tribunal  de  la  Jodice  du  Roy  qü’un  Prince  étranger  a le 
pouvoir  de  commander  à des  François  qu’il  ed  arbitre  de  leur  vie.,  qü’ila  ledrôitdê  glaive 
fur  eux  ; que  leur  profeflion  dans  l’Ordre  de  Malte  efface  encicrement  ce  caraéfcefe  indéle* 
bile  que  leur  naiflance  leur  a imprimé , qu’elle  arrache  ( pour  aind  diré  j les  lujecs  du  ^by  du 
£;in  de  fà  Judice  pour  les  foumettre  à un  autre  Souverain , 4c  qti’en  iàs  d*!appbl  du  ’juge- 
menc  d’un  Grand  Prieur , iis  téroient  obligez  d’alle^foûcenit  à Malte  déyaht  te  Grahd  Maître 
le  bien  on  le  mal  jugé  de  cette  Sentence. 

Nous  CToyons  qu’il  cd  de  nôtre  devoir  de  vous  reprefenter  que  Dieu  a donr^  au  Roy  fçul 
le  droit  de  rendre  la  judice  à fês  Sujets;  que^’ed  en  recoonoillâncc  de  cette  judice  4C  de 
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1^94  pr6tèâion , qu’ili  lay  doives  de  leur  parc  toute  fone  d’obciflànce  & de  fiddicé , Ac 
^ aucune  PuiÜâncc  ilir  la  cerre  ne  peut  détruire  ce  lien  que  Dieu  a mû  entre  le  Roy  dC 
fc«  Sujets. 

AufTi  , x|uc]  que  vénérable  que  foh;  le  caradetc  des  Preftres  » quelque  recommandable  que 
' Ibtc  la  ,proîéinon  des  Religieux , ils  demeurent  les  uns  ic  les  autres  Ibumis  à la  ]uftice  dm 
Roy  pour  les  cas  privilégiez , fie  leur  condition  eft  en  cela  preTque  égale  à celle  de  Tes  au* 
très  S^cfs. 

Ce  n’cR  pas  un  droit  ztouveau  parmy  nous,  qui foir  particulier ^ Ce  Royaume. 

Les  premiets  Empereurs  Chrétiens  ont  laide  a leurs  Ofiîciors  par  leurs  ConlHcutions  la 
•cônnot&ncc  des  crimes  graves  commis  par  des  Ecclelialliques. 

Hous  en  voyons  la  preuve  dans  les  Loix  de  Theodolc,  de  Valens,  dAnoftafe,  & d6 
Zenon. 

(î  elles  reçurent  beaucoup  d aneinces  dans  la  fuite , â les  Papes  fie  les  Evêques  à leut 
cxcinpic  étendirent  leur  pouvoirs  û le  Droit  canonique  prononce  en  pluiieurs  endroits  des 

* peines  fie  des  cendtres  contre  les  Princes  fie  les  Juges  qui  y voudroient  donner  atteinte  , enfin 
il  dans  CCS  temps  de  foiblclTe  fie  d’ignorance,  il  reftoit  à peine  des  vediges  de  l'ordre  ancien, 
l’on  a rctibly  dans  la  fuite  la  juftice  Sc  l’autorité  de  ces  premières  Loix , l’Eglife  y a confen- 
cy , comme  elle  avoir  clle-mcme  inceieft  de  le  fiiire,  fie  les  fentimens  ne  font  plus  difTcieos 
fur  Ces  matières. 

Les  Miniftres  de  l’Eglife  crablts  pour  conferver  la  paix  entre  les  innoceos,  fie  non  pas 
pour  répandre  le  fâng  des  coupables , ne  pouvant  prononcer  des  peines  proportionnées  à des 

• crimes  atroces  qui  incerèdcDt  la  fureté  publique , ont  bien  reconnu  qu'il  fâUoit  que  la  juftice 
des  Princes  (upplcdt  à leur  defaut.  On  leur  renvoyé  à la  vérité  le  coupable  engagé  dans  les 
O2  dres  facrez  pour  luy  impofer  des  peines  canoniques.  Mais  après  avoir  tendu  cet  honneur 
à f>n  caraâcre  fie  à la  juilice  EcclcfiaRique,  la  juftice  fecuheie  facûfàic  de  là  part  à la  ven* 
geance  publique. 

Les  Papes  mêmes , dont  le  pouvoir  fie  rautorité  fonic  fi  forts  au  délias  de  celle  de  cous 
les  Prélats  ca  particulier  dans  l’Eglifc  , n’ont  pas  des  prétentions  femblables  à celles  du 
Grand  Maître  de  Malte  p>uûr  rexércicc  de  leur  jurifdiâion  dans  les  caulcs  des  Sujets  du  Roy. 

Ces  Pqntifrs  veulent  bien  qu’ils  ne  forcent  point  du  Royaume  pour  leur  demander  jufii* 
ce,  6c  ils  y nomment  des  Juges  pour  connoîcre  en  leur  nom  des  af&ires  qui  font  portées 
d-vant  eux. 

Contre  toutes  ces  règles , les  OlHcicrs  de  l’Ordre  de  Malte  réclament  aujeurd’huy  un 
Frère  fcrvanc  de  leur  Ordre  accule  d’homicide  volontaire  lùrun  grand  cliemin.  lis  foucien* 
nçnt  qa'4l  ne  peut  reconnoitre  d’autre  jurifdiâion  que  celle  drfon  Grand  Prieur;  fie  ils 
pic  endronc  dans  la  fuite , comme  ils  ont  déjà -fait  en  d'autres  occafions  ; que  s’il  y a appel 
du  jugement  qü’il  rendra  en  premictfi  Inilaocc  , il  doit  être  pourfuivy  & jugé  devant  le  leut 
G.ai'cl  Maicre. 

Une  prétention  fi  extraordinaire , fi  cppolcc  à nos  moeurs , fi  contraire  aux  maximes  fon- 
damentales de  l’Etat,  devroic  fans  doute  être  appuyée  fur  des  principics  bien  folidcs  , fuc 
des  litres  bien  autentiques , fie  fur  une  polfcilion  bien  conlbintc , avant  que  l’on  dut  l'a- 
vancet. 

L'on  rapporte  aulli  des  Bulles  de  pluiieurs  Papes,  des  privilèges  accordez  par  nos  Rois, 
^ 'des  -Arteils  qui  Ifis  ont  confirmez , à ce  que  l’on  prétend , en  plufieurs  occafions. 

Mais-avam  qued’entrer  dam  l’exatuen  de  chacun  de  ces  titres  en  paniculicr , nous  croyons 
que  l’on  ne  fçauroit  >’empccher  de  faire  quelques  rcflcxioiu  fut  i’ctac  fie  fuc  la  qualité  des 
'Chevaliers  de  Malftr* 

11  faut;  cqr;vcflû>qà’ds  ont  été  regardez  dans  leur  ctablilTemenc , comme  de  véritables  Reli- 
gieux, fournis  de  droifaux  Evequo  en  cette  qualité  ; fie  11  quelques  privilèges  des  Papes  les  en 
ont  exemptez , en  ccU  U n’y  a rien  qui  ne  leur  foie  commun  avec  les  autres  Ordres  Religieux  , 
& ils  n’ont  jamais  precendu  fe  Icparer  du  corps  du  Clergé  , quoy  qu’à  la  vérité  la  fiaveur  de 
leur  pcofeilioi)  fie  la  grandeur  de  leurs  ferviccs  les  ayenc  fait  exempter  d’en  partager  les 
charges. 

Ils  ont  une  règle  fie  dès  fcatucs  parcioiKers , fiiics  par  leurs  Supérieurs , fie  confirmez  par  les 
Papes.  Ils  ont  la  même  judfdiâion  pour  la  corredion  que  cous  les  autres  Supérieurs  fur  leurs 
Religieux  dans  tout  ce  qui  regarde  robfccvaiion  de  cette  réglé , fie  les  contraventions  qui 
peuvent  y être  faites. 

Tçl  eft  le  Sutuc  du  Grand  Maître  Pliilbert  de  Nailhac , donc  on  a prétendu  cirer  de  lî 
forces  indurions , fie  qui  délcnd  aux  Freres  de  l’Ordre  de  tirer  leurs  Freres  en  jugemenc 
hors  de  la  Religion.  Les  raifons  de  ce  reglement  y fopc  expliquées,  l’éloignement  que  doi- 
vent avoir  les  Religieux  pour  les  procès  ; l’occupation  continuelle  où  ils  doivent  être  pour 
la  defenfe  de  la  Foy  ,r  dont  ils  feroienc  détournez  par  ces  foins  &c  par  ces  embarras , enfin 
l’obéiflau^  qu’ris  doivent  conferver  pour  leurs  Supcricuts.  C'eft  fuc  ce  fondemcnc  que  l’on 
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ordonne  que  ceux  qui  auront  attiré  leurs  frères  en  jugement  deyant  le  Juge  Eccleû.:{iiquc  i ^ 9 4> 
ou  féculicr  perdront  leurs  privilèges  ic  radminiftration  de  leurs  Coinmaaderics  pour  cinq 
années. 

Mais  premièrement,  ne  pourroit-on  pas  dire  que  nous  ne  pouvons,  &:  que  nous  ne  de* 

Tons  pas  reconnolcre  l'autorité  de  ces  Kegiemens  dans  des  matictes  qui  imeieflènr  le  pou- 
voir de  nos  Rois , puis  qu’ils  ne  les  ont  pas  autorifez  cxprefTémcnt  à ccc  egard  i Et  les  Bulles 
des  Papes  qui  les  con&rmenc,  ont-ellos  pu  fuppléer  à ce  déBiur , & donner  à ces  Statuts  la 
force  d’une  loy  univerfellc  dans  les  Etats  de  tous  les  Princes  de  la  Chret  ente}  Ont-its  pu 
difpcnfer  les  Sujets  de  nos  Rols  des  devoirs  de  leur  naiflànce  & de  leur  foùminîuni  enfin  de 
robcidàncc  qu’ils  doivent  avoir  pour  les  Ordtes  de  leur  fouverain  légitimé , U du  refpcd 
qu’ils  (ôncc^iigez  derendre  à (à  Juflicc? 

C’eft,  Mefficucs,  ce  que  nous  ne  nous  perfuaderons  jamais  t & dans  le  même  temps  que  nous 
rcconnuiflbns  que  la  pulfE  ice  de  nus  Rois  n'a  d’autres  bornes  que  celle  que  leur  pieié, 
leur  juRice  , 6c  leur  modération  leur  prefcrivenc , nous  orons  dire  , (ans  bicilcr  le  rcfpcâ;  que 
nous  leur  devons,  qu'ils  ne  peuvent  aucorii'cr  de  tels  pririlcges,  & qué  leur  approbation 
n’engage  pas  meme  les  Princes  qui  les  dotment  i puifque  c’eR  une  alienation  d’un  droit  ina- 
liénable , d’un  droit  qui  les  fait  Souverains , & fans  lequel  ils  ccn'cioicr.t  de  l’cttc. 

£n  fécond  lieu , il  ne  faut  que  lire  ces  Statuts  6c  ces  privilèges  pour  conn»icre  que  ceux 
qui  les  ont  faits  n’onc  jamais  eu  inccniioa  de  leur  donner  autant  d'etenduS  que  leurs  tiiccd- 
feurs  le  veulent  faire aujourd’huy. 

Ils  ne  parlent  que  des  difFerens  entre  les  Religieux  , 6c  non  pas  de  ceux  rù  les  laïques 
font  parties.  Dans  ce  cas  ils  n'onr  point  eux- mêmes  cru  les  pouvoir  fuufVairc  à leur  Ju« 
rifdiàion  naturelle , & les  forcer  d’en  reconnoitee  une , qui  fans  dirHcuitc  n’a  pas  !c  pouvoir 
de  prononcer  fur  de  pareilles  contcRations. 

Ils  l’ont  eux-mêmes  (î  bien  reconnu , qu'ils  demandèrent  & obtinrent  en  des  Lettres 
de  Ckarles  V.  pour  commettre  leurs  Caufes  au  PrevoR  de  Paris , 6c  quelques  étendues  que 
forent  les  exemptions  qu’ils  ont  obtenues  depuis  ce  temps , ils  ne  prcicudent  pas  meme  les 
faire  valoir  au  moins  à l’cgard  de  leurs  cauies  civiles , 6c  ils  plaident  tous  la  jours  dzvanc 
les  Officiers  du  Roy  dans  ces  matières. 

Eefans  examiner  icy  la  ferme  de  ces  Privilèges  , Sc  le  pouvoir  de  ceux  qui  les  ont  don* 
nez , nous  croyons  que  fi  les  Chevaliers  de  Malte  les  abaudonnent  eux- memes  dans  la  p'us 
grande  partie  de  leuis  ailaircs , l’on  y doit  encore  avoir  bien  moins  d'égard  dans  les  crimi* 
ncllcs , où  les  confequences  (èroienc  plus  dangeteufes.  Et  pour  nous  dcftrmincr  fur  ce  point 
par  les  principes  les  plus  folides , non  feulement  de  nôtre  jurirprudence  , mais  par  les  Loix 
fondamentales  de  la  Royauté,  iiou;^  croyons  pouvoir  dire  après  l’un  des  plus  grands  Ma- 
giRrats  qui  nous  aycnc  précédé , que  i’Ordre  de  Malte  étant  veritabicment  un  Ordre  reli- 
gieux , il  n’a  pas  plus  d'autoiicc  dans  ces  matières  que  les  autres  regu'iers , qui  n'ont  pas  même 
dans  leurs  cloîciesune  véritable  jutifdiclioncriminelleiniais  une  fimplecenfuTC,  une  correction 
6c  difciplinci  qui  ne  peuvau  cotmoitie  d’aucuns  cas  où  il  y a paitie  civile  , qui  n’onc  point 
d’Appariccurs  ny  d’Officiaux  poui  faire  les  procès  criminels  par  les  voyes  preferites  par  les 
Ordonnances.  Que  l’on  doit  encore  diRinguet  entre  les  faits  de  tegulaiitc  qui  le  commet- 
cent  dans  le  eloitre,  fie  qui  doivent  être  corrigez  fur  le  champ  (ans  aucune  formalité.,  fin 
vanc  les  cooRicutions  paiciculicrcs  , fie  par  un  elfct  de  la  piudence  des  Supei  icurs , fie  entre 
les  crimes  aufquelt  il  échec  punition , 6c  pour  Icfquels  ü fiut  obfêrvcr  les  formes  judic^iires. 

Nous  avoirs  pour  garant  de  nôtre  opinion  feu  Monfieur  l’Avocat  General  Talon  dans  un 
célébré  plaidoyer  qu’il  fit  en  rannee  I6j8.  dans  une  caufe  emtc  Monfieur  l’Evcquc  de  Scz  , 

6c  les  Religieux  de  i’Ordic  de  Ptcmoiiftré. 

Nous  vous  avons  rapporté  fes  propres  termes}  fi^cefçavanc  MagîRrat,  apres  avoir  éva* 
bly  ces  principes  en  general  à l'égard  de  cous  les  Religieux,  examine  en  peu  de  mots  les  t 
Privilèges  de  l’Ordre  de  Malte,  6c  nous  apprend  de  quelle  maniéré  on  y doit  déférer.  Il 
<iic  que  bien  que  ces  Chevaliers  fuient  les  plus  privilégiez  de  cous  ceux  qui  ont  le  nom  de 
Religieux  , lors  qu’ils  ont  offenfe  quelqu’un  qui  n’eR  pas  de  leur  Ordre,  ils  ne  peuvent 
demander  leur  renvoy  devant  leurs  Juges  quand  ils  font  aceufez , parce  que  les  féculiers 
ne  reconnoidciic  pas  cette  jurifdiétion  claullrale  , qui  n’a  lieu  qu’entre  ceux  qui  font  du 
même  Ordre,  c?”  ftHtet  de  U , ce  font  fes  propres  termes. 

Avant  luy  Monfieur  Ryanc  (butine  les  memes  maximes  dans  une  caufe  qui  fntplaidcecn 
ijjj.  Il  remontra  avec  beaucoup  de  foicc  fie  avec  tout  le  zclc  d'un  fidcl  Officier  les  ineonve-  * 

niens  d’une  pareil'e  prétention , 6c  le  préjudice  infiny  qu’en  reccvroicnc  les  Sujets  du  Roy. 

Audi  nous  apprend  il  que  de  fon  temps  on  ne  deferott  point  à ces  privilèges , fie  il  nous  en 
rapporte  un  exemple  que  nous  vous  expliquerons  ailleurs. 

Quant  à prefent  , il  fuffic  de  remarquer  que  cette  prétention  eR  entièrement  oppefée  à 
nos  moeurs  fie  à nos  libertcz,  qu’elle  cR  contraire  à l’ordre  du  Royaume  fie  à i’utihtc  des 
Sujets  du  Roy , enfin  qu’elle  a etc  coticeRce  dans  tous  les  temps  par  fes  Officiels. 
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Ec  nous  ajourerons  même  a ces  puiiTances  raifons  une  conlideration  qui  regarde  ‘rintcrcft 
de  Monficur  le  Grand  Mairrc  de  Maire , àc  qui  (ievroic  par  ce  feul  mocilf  empêcher  (es  Che* 
vaUers  (c  les  Officiers  de  la  Religion  déformer  une précencion  auffi  extraordinaire.  CeR, 
qu’éranc  comme  il  efl , Prince  (buverain  dans  TlHe  de  Maire , il  doit  être  p'us  Jaioux  de  cerce 
qualicc  rublime  & éminente , & n’attaquer  pas  les  droits  d un  grand  Roy , (bus  la  proccâion 
duquel  une  partie  û conriderable  de  Ton  Ordre  dibrtde,  & qui  le  fait  joüir  ttanquiilcmenc  des 
grandes  Ubcralitez  dont  les  PrédccclTcurs  Tont  enrichy. 

Voyons  après  cela  de  quels  titres  on  fc  fert  pour  combanre  le  droit  du  Roy , dc  eommenc 
on  prétend  que  l’on  y a déroge. 

Nous  n’cnticrons  point  dans  un  détail  exaâ  de  toutes  les  Bulles  > par  lcrquelles  prefque 
cous  les  Papes  ont  donne  aux  Chevaliers  de  Malte  des  exemptions  & de  grands  privilèges 
avec  cous  les  éloges  que  meritoient  leurs  fervices  & leur  zélé  pour  la  Religion.  Adrien  1 V. 
CeleRin , Paul  IIL  & Pie  IV.  leur  en  ont  accordées  à l’envy.  Mais  les  plus  conhdciablcs  font 
compris  dans  les  Bulles  de  Martin  V.  de  Leon  X.  & de  Clément  VU. 

Martin  V.  attribué  au  Grand  Maître  la  connoinkoce  de  cous  procès  & caufi;s  d’encre  les 
Religieux. 

Leon  X.  défend  à cous  Juges  de  fe  mêler  de  la  connoilTance  de  ces  forces  de  caufes. 

Enhn  Clcincnt  VU.  enchérit  fur  cous  les  piccedens.  Il  leur  donne  coure  jurildiêlion  & fu- 
periorirc , merum  (jr  Tnixinm  impctum.  Ce  font  les  termes.  11  le»  exempte  non  feulemcnc 
de  la  ]uiif  Ü^ion  de  cous  Patriarches , Archevêques  & Prélats,  mais  encore  de  toute  auto 
tiré.  Impériale , Royale,  en  un  mot  de  toutes  les  PuiÛànccs  de  la  terre  s meme  pour  crimes 
commis  dans  leur  territoire. 

Mais  fins  vouloir  s’étendre  fur  tout  ce  que  Ton  { ourroiedire  fur  les  entreprifes  de  pareille 
nature  dans  des  macicresqui  ne  font  pas  foûmifes  à rautoricc  des  Papcs,fan$  examiner  icy  quel* 
les  en  font  les  bornes,  l’on  peut  dire  en  general , fans  manquer  au  ref^â  qui  rR  dû  au  Chef  vi« 
fib!c  de  TEglifc,  que  les  plus  faints  Pontifes  ont  etc  bien  éloignez  de  pareilles  prétencioni  ^ 
& que  fe  contencans  du  pouvoir  que  J esus-C  krs  it  donna  à (aine  Pierre,  iis  ont  laide  k 
fon  exemple  les  Royaumes  de  a Terre  à ceux  qui  les  pc  (Tedoient.  L’on  puurroit  ajvûcer  que 
quelques-uns  de  ceux  même  qui  ont  le  plus  contribue  à }ecccr  les  fondemens  de  ce  pouvois 
.abfolu  , & qui  l’ont  étendu  davantage  ; que  plufieurs  Doâcurs  ultramontains  onc  reconnu 
dans  tous  les  (lecles  qu’ils  n'avoienc  pas  le  pouvoir  de  délier  des  Sujets  d’une  fidelité  que  le 
commandement  de  Dieu  mêinc  leur  impoie , U qu'ils  ont  par  ce  fcul  aveu  condamné  & re» 
connu  la  nullité  des  Privilèges  aufii  extraordinaires  que  ceux  dont  il  s’agit. 

Nous  p.>urnon$  dire  encore  en  particulier  que  les  Bulles  de  Martin  V.  êf  de  Leon  X.  ne 
regardent  que  les  dilferens  entre  les  Chevaliers , pour  le  fait  de  la  Religion  i que  celle 
de  Clcmenc  VIi.fi  cclcbie  avant  (bn  Pontificat , fous  le  nom  du  Chevalier  de  Mcdicis,  pour 
leur  exemption  de  toute  )uiifdlétion,  memes  de  celle  des  Rois,  quoique  plus  expreflé  que 
toutes  les  picccdcntcs  , ndt  pas  un  meilleur  titre , tC  que  bien  loin  d’etre  ublccvce  dans  ce 
Royaume , nous  voyons  dans  Papon  un  ArrcR  de  la  Cour  de  l’année  15^5.  entre  un  nommé 
du  S->Icil  & le  Commandeur  de  (âint  Jean  de  Montbrifon , par  lequel  on  jugea  qu'il  y avoic 
abus  dans  la  Sentence  du  Doyen  de  XlontbrUbn,  en  ce  qu’il  avoir  juge  conformémeoeà  U 
Clémentine. 

Mais  fam  entrer  plus  avant  dans  cette  difeufiion , nous  nous  contenterons  de  dire  que  nos 
Rois  n’tmc  point  autojifc  CCS  premières  Bulles  auffi  cxprefTément  qu’il  aucoiteté  necedaire, 
p'ur  établir  un  droit  fi  fingulier,  & que  leurs  Officiers  n’y  ont  pas  acquicfcc  ni  pour  les 
inaticces  civiles  ni  pour  les  ciiminelies.  Erfin,  que  cette  Bullede  Clément  Vil.  n’a  poinc 
Clé  confirmée  précÜément  par  des  Lettres  Patentes,  tc  que  toutes  celles  que  nos  Rois  onc 
accordées,  foit  depuis,  fuit  auparavant  à l’Ordre  de  Malte,  ne  font  point  exprefiès  fui  un 
fujet  fi  imposant , & qu’elles  n’ont  fait  que  confirmer  en  general  les  Bulles  que  l’on  y 
a inlcrccs. 

Auffi , Mclficurs , ont-ils  été  obligez  d’en  cemvenir  cux-mcmcs,  & de  fonder  prtncipalei 
ment  leur  prétention  fur  l’anciquitc  de  la  poflcHîon , & fur  les  exemples  qu’ils  lapporccnt.  Mais 
quuivjue  nous  ayons  peine  à convenir  que  la  poficfiîon  pût  fiipplccr  au>  tiites,  & quelle  en  pûc 
ccretin  ruffifanedans  une  maùcre  de  cette  qualité  , cependant  nous  croyons  que  fi  on  les  exa- 
mine avec  ateemion,  ils  font  bien  moins  confidcrables  qu’ils  nç  le  pcnlcni,  àc  qu’il  n’cR 
pas  i 11p.  ifible  de  trouver  dans  ces  exemples  mêmes  des  moyens  ptury  répondre,  & peut 
etre  pour  en  détruire  rautoiité. 

L’Aricft  que  le  ficur  Dcfcluzcaux  regarde  dans  le  Rcdleil  qu’il  a fait  des  Privilèges  de 
rOiJrc  de  Maire  comme  le  plui  ancien  titte  , ou  au  moins  comme  la  plus  ancienne  preuve 
de  leur  Jurild  élion  dans  le  Royaume,  & par  lequel  en  mil  fix  cens  trente-quatre  on  obligea 
le  Prevod  d-:  Paris  de  tendre  à l'Ordre,  Frcrc  Ichycr  de  Perufle , malgré  la  revendication  de 
i’Evc.juc  de  Paris , ne  s’eft  poinc  trouvé  dans  les  regiftres  de  la  Cour , quelque  loin  que  nous 
ayon>  prL  de  i y faire  chcr^r.  Mais  quand  il  feroic  véritable,  il  juge  lUi  plus  en  faveur  de 
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l'Ordre  de  Malcc  un  conHic  de  Jutirdiélion  contre  le  droit  commun.  £n  meme  temps  la  pré-  ■ ^ 

tcncion  contraire  de  l’Evcquc  de  Paris , marque  que  cctic  exempuon  n’ccoic  pas  en  ce  temps  ^ ^ 9 ^ 
un  droit  wllcmcnc  ctably  , memes  à J egard  des  Eccicfiaftiqucs , que  l’on  ne  la  pût  contefter. 

Il  prouve  que  les  uns  ÔC  les  autres  demandoient  jullicc  aux  Omciers  du  Roy.  Et  cela  cft 
au  moins  une  efpccc  de  dérogation  à l etenduë  fans  bornes , que  les  Chevaliers  de  Malte  veu- 
lent donner  à leurs  Privilèges. 

L’on  voit  même  qu  en  quelques  occaûons  la  Cour  a renvoyé  en  matière  de  corredion  de- 
vant le  Grand  Prieur  de  France , des  Chevaliers  d'un  autre  Prieure , quoiqu’ils  ne  fliÆnc  pa» 
naturellement  fes  jufticiabics.  Ce  qui  cft  d’un  côte  une  marque  de  raucoritc  de  la  Cour , Se  une 
preuve  deicconnoUTance  & de  foumiflionde  la  part  dePOrdre.  Nous  en  voyons  un  Arreft 
oc  15)7.  rapporte  dans  Joannes  Galli. 

D’ailleurs  dans  1 Arreft  de  1574.  Chevaliers  fondent  leur  prcccntion  fur  la  notoriccéÿ 
qui  cft  un  mauvais  titre. 

Ils  ne  parlent  point  de  l’appel  au  Grand  Maître.  Qui  cft-ce  qu'il  y a de  plus  exorbiunc 
dans  leur  prétention.  Onn’y  voit  pas  quel  croit  le  crime  dont  on  acculbit  ce  Chevalier.  Enfin 
l’Atrcft  prononçant  feulement  entre  les  deux  JurifdiÛions  Ecclcfiaftiqucs , n’exclue  point 
les  Oftiaers  du  Roy  de  la  connoiftance  du  procès  pour  ce  que  nous  appelions  le  cai  pri« 
vilegic, 

L’Arreft  de  IJ40.  par  lequel  on  rcnvoyaFrcrc  d’Arquembourg  devant  le  Grand  Prieur  da 
Temple , n’cft  encore  rapporte  que  dans  Je  Livre  du  fient  Djfcluzcaux , & il  ne  fc  trouve  point 
dans  les  regiftres  de  la  Cour.  On  n’y  voit  point  la  qualité  du  crime  donc  il  étoit  accule. 

Celle  du  decret  d’aiournement  perfonncl , pourroit  meme  faire  préfumer  qu’il  n’étoit  pas 
bien  grave , que  peut  être  regardoit-il  uniquement  les  règles  de  h Religion  ) & fur  ce  fon- 
dement on  renvoya  l’acculc  à fes  Supérieurs  pour  la  corredion , comme  l’on  a fouvene  fait 
d’autres  Religieux  en  pareilles  occafions. 

Enfin,  l’injondion  que  la  Cour  fait  au  Grand  Prieur  de  rendre  bonne  & brieve  juftice 
& de  l’en  certifier , cft  encore  une  preuve  de  la  rcconnoilTance  de  fun  autorité  âc  de  la  dé« 
pcndancc  des  Chevaliers. 

Comme  l’Arrcft  du  Parlement  de  Touloufe  rendu  le  Juin  1470.  dans  la  caulê  de  Frere 
Jean  de  Garrigues  cft  dans  les  memes  circonftanccs  ; c’eft- à-dire , làns  expliquer  le  crime, 
on  y doit  &itc  la  meme-  léponlè  1 & nous  ajouterons  feulement , qu’il  ne  paroift  pas  que 
les  Otheiers  de  l’Oidic  y ayent  expliqué  leurs  privilèges  , ny  que  ceux  du  Koy  y ayent  été 
entendus. 


Enfin  ccluy  de  rendu  au  meme  Parlement , par  lequel  on  renvoyé  des  Religieufês 
de  (âint  Jean  de  jcruiâlcm  à leur  Supérieur  pour  leur  faire  leur  procès,  mérite  encore  moins 
que  l’on  s’y  arrête.  L'on  ne  voit  point  quel  croit  le  titre  de  raccufacion  , 6c  la  qualité  des 
aceufees  fait  jftez  préfumcrles  motifs  qu’on  a eu  de  les  renvoyer  devant  le  fcul  Juge  qui  en  pou- 
voie  prendre  connoilTancc  Se  les  punir,  fi  elles  avoient  manque  à l’obfcrvance  de  leur  Règle, 
Se  aux  devoirs  de  leur  Religion.  Et  puifquc  l’on  veut  fc.fctvir  de  l’autorité  des  Arrefts  de 
ce  Parlement  pour  établir  imè  pareille  prétention,  on  devroic  avoir  yû  que  lors  que  ce  meme 
parlement  cnregiftra  l’Ordonnance  de  l’Arrcft  porte  entr’autres  choies  fur  l’article  y.  qui 
foumet  les  Cures  de  l’Ordre  de  Maire  aux  vifircs  & à la  Jurifdic^ion  des  Evêques,  que  les 
Religieux  de  l’Ordre  defaint  Jean  de  Jcrufalcm  fcccnc  fournis  à la  Jurifdiêtion  Royale  quant 
aux  crimes,  & à la  Juftice  Ecclcfiaftiqucordin.iirc  es  matières  dont  1a  Cour  a coutume  luy  faire 
renvoy.  Après  vous  avoir  fait  cette  obfecvacion  , nous  nous  contenterons  de  dire  qu’elle  doit 
pour  le  moins  balancer  rautoricé  de  ces  exemples  , fi  même  elle  ne  la  détruit  pas  tout 
a fait. 

Venons  mainccrunt  au  titre  qu'ils  regardent  comme  la  confirmation  la  plus  autentique 
de  leurs  privilèges , puifqu’il  contient  ( à ce  qu'ils  prétendent  ) une  preuve  de  la  volonté  cx- 
prefte  du  Roy  Ôe  de  fa  juftice  contre  ceux  qui  n'y  avoicnc  pas  obéi.  Répondons  aux  indu- 
ûions  que  l’on  peut  tirer  de  ces  Lettres  Patentes , par  Icfquclics  le  Roy  Henry  le  Grand 
renvoya  en  1^07.  au  Grand  Prieur  de  Champagne , ôe  par  appel  au  Grand  Maître , le  procès 
d’un  Chevalier  aceufe  d’Iiomicidc. 

Vous  vous  fouvenez,  Mefiîcurs,  de  ce  que  nous  avons  dit  qu’en  1607.  les  Officiers  de 
Cliâlons  fur  Saône  ayant  fait  arrêter  Frère  Jean  de  Simon  Commandeur  de  Robccourtjl’Am- 
baftaJeuc  de  Malte  obtint  des  Lettres  Patentes,  par’icfqucües  le  Roy  renvoya  laconnoiftàn- 
cc  de  ce  procès  au  Grand  Prieur  de  Champagne , & par  appel  au  Grand  Maître.  Les  Offi- 
ciers du  Roy  à Chalons  ôe  le  Parlement  de  Dijon  ayant  cominué  de  leur  part  les  procedures, 
elles  furent  cafteos  par  Arreft  du  Confcil , 6e  les  Lettres  confirmées. 

Mais  nous  croyons  vous  devoir  faire  rcniarquer  d’abord , que  la  forme  de  ces  Lettres  cft 
bien  fingulierc  dans  uncmaiicrc  fanblable  i qu’elles  n’ont  peut-être  point  d’cxcmplcj  en- 
fin , que  des  grâces  particulières , relie  qu’eft  celle  dont  il  s’agit , ne  peuvent  jamais  faire  une 
règle  generale  qui  afrujeciiTc  les  Officiers  du  Roy.  Il  faut  des  Edits  6e  des  Edits  generaux 
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' pouc  COUS  les  CAS , 8cqui«xpliqiiont  ûexpreflement  leur  volontc  que  Ton-ne  puiflèenioiw. 

* 9 4*  D’ailleurs , le  pàncipc  fut  lequel  ces  Leures  font  données  «ft  U (iippofiiion  de  le  Talid^ 

des  privilèges  & de  la  potftfton  où  Ton  allégué  qu'eft  l-Ordre  de  connotere  iéul  des  accufatio&s 
incencées  comte  les  Chevaliers.  Ils  expolem  qu’ils  ne  font  pas  en  eda  de  pire  condition  que 
les  EccleTiafUques , qui octlcurs  Juges.  £c^eftïurce  fondemenc  que  l'on  ne ^e contente paü 
de  lcut4iccorder.ee  qu’ils  femblenc  eux- memes  ne  demander  que  comme  une  grâce  commune 
à tous  les  autres  Eccletiaftiques  ou  Religieux , mais  on  leur  donne  encore  la  fteuhé  de  porter 
rappel  au  Tribunal  du  Grand  Maître. 

Dam  ces  circonilanccs  nous  aurions  peine  ï croire  qu'un  pareil  exemple  pût  déroger  a la 
jçglç  gencra'e,  à l'ordre  obdervé  dans  le  Royaume  en  ces  matières , fie  au  droit  dïenctel  fie 
iniêparable  de  la  Royauté. 

A l’egard  de  rmduûion  que  Ton  tire  de  rcxcrople  du  Frere  Meraut  de  Pclous  urrfité  prU 
(bnniçt  par  le  Grand  PrevoÂ  pour  voyc  de  fait , fie  renvoyé  dans  la  iuice  à l’Ordre  de  Malte» 
elle  ne  mérité  pas  que  l'on  y réponde.  Comme  il  fut  arrdtc  (kns  ibnnaUcc , il£it  auffi  renvoyc 
de  la  même  maniéré. 

Quant  au  jugement  du  Chevalier  de  Torchefallon  par  le  Grand  Prieur  d’Auvergne,  il 
prouve  feulement  l’impunité  de  fun  aime  : il  prouve  que  l’on  a condamné  en  i6ia.  ma 
hommeaçcûie  fi£  convaincu  d’homicide  ï demeurer  en  priion  pendant  une  année , fir  à jcôneir 
les  Lundis  fie  Vendredis.  Mais  qp  ne  voit  point  que  les  Officiers  du  Roy  en  eufleot  prie 
connoilTance,  fie  que  l’Ordre  l’eût  revendiqué. 

Enfin,  l’ArTcft  duConfcU  de  l’année  iéjj.  qui  renvoyc  Frere  Simortet  Curé  de  FareroOee 
au  Grand  Makrc  de  Malte , fie  fait  défênlcs  au  Grand  Confcil  de  prendre  connoiitince  de 
lacaufê  , ne  doit  pas  faire  plus  d’imprcflîon  que  les  jugemens  precedens,  puiique  l’on  ne 
voit  pas  que  l’Ordre  ait  rapporté  ics  Titres , mais,  feulement  qu'il  s’eft  fondé  îûr  la  noto- 
riété , puifqu’on  ne  voit  point  que  les  Officiers  du  Roy  ayent  été  entendus , fie  qu’enfin  Frere 
Simooet  étant  accule  par  fes  Paroiffiens  d'avoir  tenu  ics  difeours  fcandalcux , l’on  a regardé 
peut*  être  cette  afiaire  commeune  naatiere  de  ffilcipline , pour  laquelle  U pouvoic  être  tenvt^é 
pardevant  fes  Supérieurs  réguliers. 

£c  quand  Ton  voit  qu’en  1647.  ce  même  Simoncc,  qui  avoit  demandé  fon  renvoy  arec 
tant  d’emprelTemcnc,  interjette  appel  comniè  d’abus  en  la  Cour  de  la  Sentence  rendue  par 
les  CommilTaircs  députez  par  le  Chapitre  provincial  tenu  à Volaines , quelle  fut  infirmée 
fut  les  Conclufions  de  Monficur  l’Avocat  General  Bignon,  fie  qu’olle  fiic  renvoyée  au  Grand 
Prieur  de  France  » c'ed  piemicrcmenc  une  preuve  que  l’Ordre  en  general  fie  les  particuliers  » 
bien  loin  de  foûccnir  leurs  prétendus  prwilcgcs , rccormurcot  dans  cette  occaCon  l'autorUo 
de  la  Cour.  ^ 

£n  fécond  lieu , quand  ils  voudroicnc  tirer  une  induébion  favorable  du  renvoy  ordonné  de- 
vant le  Grand  Prieur,  tes  ciiconlUixcs  dans  Icfquelies  cecArreft  fut  rendu,  la  brièveté  avec 
laquelle  il  parole  que  Monficur  l'Avocat  General  Bignon  piopofa  fes  fentiiucns,  fe  levant  des 
l’cnrréedc  lacaufe,  fait  alTcz  cônnoître  que  l'on  n’y  avoit  pas  expliqué  des  privilèges  fi  cx- 
traordiriaires  , que  ce  grand  perfonnage  n’auroit  pas  manqué  dVxaminer  avec  réiudition  , 
donc  il  nous  a laifie  de  fi  précieux  monumens } èc  l'on  peut  regarder  cetce  circonfiar>ce comme 
une  preuve  afiùrcc  de  la  legcrcté  de  la  caufe , fie  appacemmeqc  du  titre  de  l’accufation. 

Après  vous  avoir  étably  que  de  tous  ces  exemples  fi  aucentiques , qui  écabüfibienc  une 
y>ofrcffion  fi  confiante  ( fi  l’on  en  croit  les  prétentions  de  l’Ordre } il  n’y  en  apasanfcul  qui  ne 
- reçoive  des  réponses  btenprécilcs  cirées  descirconfiances  mêmes  dans  lefquelles  ces  Juge- 
mens ont  été  rendus , il  faut  achever  de  combattre  ou  plûtûc  de  détruire  une  prétention  aufii 
defiicuée  de  fondement  par  d'autres  exemples  plus  précis  , puifque  c ’efi  la  preuve  à laquelle 
les  Parties  de  Maître  Gir.atd  fcmblenc  vouloir  s’atcacber  uniquement. 

En  1^49.  le  Commandeur  de  Mombrifon  acculé  d’avoir  été  en  quelqhe façon  complice  d’un 
homicide , ou  au  moins  de  ne  1 avoir  pas  empoché  , le  pouvant  faire, fut  anéic  en  vertu  d’un 
*deaet  de  prile  de  corps  décerné  par  le  Bailly  de  Forefis.  11  demanda  fon  renvoy  pardevanc 
fon  Prieur , fie  fur  élargi  à la  charge  de  fe  ceprérenter  à fon  Grand  Prieur , avec  réferve  au 
^ Bailly  du  cas  privilégié. 

P^ns  la  fmtc  ce  Comrmndcur  ayant  appcUé  en  la  Cour  de  toute  la  procedure , Monficur 
le  Procureur  General  interjetra  appel  de  fon  élargUTemenc,  fi£  requît  qu’il  fut  obligé  défis 
xenthe dans  la  Conciergerie.  Ce  qui  fiic  ordonné  par  l'Arrcfi , qui  cfi  rapporté  dans  Papon.  1 

Le  même  Auteur  rapporte , aulfi-bicn  qu'Henris  , cet  Arrefi  de  i^f  donc  nous  vous  avons  - 
parle , dans  lequel  Monficur  l’Avocat  General  Ryanc  portant  la  parole , concefia  ces  privile* 
ges  préteadus , en  reprefenta  les  grands  inconveniens , foûtinc  quon  n’y  avoit  aucun  égard, 
& ata  pour  le  prouver  un  Arrefi  qui  avoir  rciwoyé  à TEvêque  de  Pari:  Un  Frète  de  l’Ordre 
accule  a un  cas  privilégié. 

Arrefi  en  itfoô.  fur  l’appel  du  Prevoft  de  Corbcil , qui  avoit  condamné  un  Curé  d’Yver- 
nean  Frore  de  l’Ordre , fie  qui  le  renvoyé  à l’Evêque  de  Paris  pour  le  délit  commun. 
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En  1647.  la  Cour  pritconnoiflânec  d’un  appel  comme  d'abus  interjette  parun  Chcralier , 
d’une  procedure  criminelle  fai«  par  le  Chapitre  proTincial  de  l^Ordre.  Ceft  l’Arrcft  donc  ‘ * 
aoui  vous  avons  deja  parlé.^  £c  l’annce  ptccedeme  la  Cour , (ans  avoir  egard  au  privilège 
pcccendu  par  le  Chevalier  œ Roquclaure  ^ av<MC  ordonné  qu'il  rubtroit  rincerrogatoirc. 

Ce  font  Meitieurs,  les  véritables  exemples  qui  doîveoc  décider  cette  caufe  , ic  qui 
doivent  lcrvir  de  loy , puirqu'üs  font  conformes  au  droit  commun  ; 8c  quand  la  caufe  œ* 
vrotc  fê  décider  par  Ivs  p réjugez , un  feul  de  ces  derniers  doit  prévaloir  à tous  les  autres , qui  y 
font  contraires. 

Après  cet  examen , nous  finirons  cette  première  panie  de  la  caufe  par  deux  réflexions  qid 
peuvent  être  des-  importances. 

La  première  cfl  tirée  de  ces  memes  exemples  d’impunité , plutôt  que  de  juftice , que  Ptrfi 
voie  dans  le  Recueil  du  fieur  Defcluzcaux.  lin  effet , que  peut-on  penfer  quand  on  voit  qu'en 
1447.  un  Chevalier  non>raé  Thomas , convaincu  d’avoir  coupé  la  gorge  à un  autre  Chevalier , 
cÀ  fimplemenc  condamné  i demeurer  prifonnicri  qu’un  Commandeur  de  Torchc&llon  con- 
vaincu d’un  homicide  ; l’efl  à demeurée  un  an  dans  un  château , 8c  à y fitire  quelques  jeunes 
8c  quelques  prières»  Et  n’eft-cc  pas  autoiifer  les  crimes , que  de  condamner  les  coupables  en 
des  peines  fi  legeres^» 

Nous  conviendrons , fi  l’on  veut)  que  ce  font  à peu  prés  les  peines  les  pKis  fevtres  que 
des  RcH^ieux  puifTcnc  prononcer.  Mais  que  deviendra  la  vengeance  publique  ! Et  pour 
nuintenir  les  Privilèges  d’un  Ordre , rcnverlcia*on  la  Police  8c  la  furetépublique , fi  nccefiàire 
i la  tranquillité  du  Royaume  > y abolira  e’on  les  Loix  les  plus  facrces  i Travaillerons- nous  inuti- 
lement à faire  punir  les  crimes,  pendant  que  l'on  en  fàvorifcra  d’ailleurs  l’impunité  ? Et  loiS 
que  les  autres  Sujets  du  Roy  perdront  la  vie  pour  un  vol  domelhque  d’un  éca,  ou  pourccluy 
qu’ils  auront  commis  fut  un  grand  chemin  d’une  chofe  auifi  legere , les  afTalfinats  commis 
par  des  Religieux  ne  feront  punis  que  par  quelques  jeûnes  8c  par  quelques  prières , 8c  il  des- 
uonoreronc  ainfi  en  tant  de  maniérés  l’éclat  8c  la  dignité  de  leur  Ordre.  > 

D’ailleurs,  dans  quelle  impofilbiUcé  fe  touveroient  les  pauvres  Sujets  du  Roy  d’aller  de- 
mander à Malte  la  julUce  qu'ils  n’auront  pas  reçue  des  Grands  - Prieurs  de  l’Ordre  dans  le 
Royaume  î Et  peut-  on  voir  un  exemple  plus  fenlible  de  ce  malheur  8c  pi  us  digne  de  compaf- 
iCon  que  rincimcc.  ^ 

Encore  s’ils  s’ccoicm  contentez  de  demander  qu’on  leur  renvoyait  un  de  leurs  Reliaieux , , 
pour  le  punir  fuivant  les  peines  établies  par  les  Statuts  de  l Ordrc,  8c  l’abandonner  enfuite 
au  bras  Icculier  > s’ils  ne  prétendoient  que  les  memes  Privilèges , dont  on  laiflc  joiiir  les  Ecdc- 
fialtiqucs  ôc  les  autres  Religieux , en  les  renvoyant  à ICU4  Evêque  ou  à Ton  Officiai , peut  être 
*uroit  on  pû  les  écouter  plui  lavorablcuicnc , dans  une  prccciition  qui  ne  blclTcroit  point  elTen- 
ticllcmcnc  l’ordre  de  la  juflicc  du  Royaume.  Mais  dans  les  circonltanocs  où  ils  la  fouiicnncnc, 
nous  ne  croyons  pas  que  l’on  doive  l’ccoutcr,  ny  defeter  à des  prctcniions  de  telle  nature. 

En  cet  état , vous  voyez  où  la  caufe  de»  Ciicvalicrs  de  Maire  eft  réduite.  Ils  allèguent  une 
«xcmptijn,  mais  ils  ne  rapportent  point  de  titic  formel  pour  Ictablir.  Ils  prétendent  la  fbu- 
tenir  par  la  policflîon  -,  6c  cette  meme  polfcflion  les  condamne.  Et  quand  elle  feroit  aulfi.bicn  ■ 
jullificc  qu  elle  nous  parole  ne  l’ctie  pas , nous  cro)  ons  pouvoir  dire  qu’elle  feroit  abufiye , 
que  les  fondions  de  nôtre  miniflerc  nous  obligeroicnt  toujours  de  roeiamer  contre  de  tels  ' 

exemples  r qu=  nous  ne  remplirions  pas  nos  devoirs , li  nous  n’intplorions  vôtre  zcle  8c  vôtre 
autorité  dans  une  affaire  qui  inccrcllc  aulli  fcnfiblcmcnc  l’ordre  public  ôc  les  droits  de  la 
Couronne.  Enfin  nous  craindrions  juflcnicnc  avec  la  ccnkire  des  vivans  les  reproches  fecrcts 
de  ces  grands  hommes  qui  nous  ont  précédé  dans  nôtre  minificre , finous  abandonnions  ces 
maximes  qu’ils  ont  ét.ibiies , 8c  fi  nous  ne  fuivions  pas  autant  que  nos  forces  nous  le  peuvent 
permettre  les  exemples  qu’ils  nous  ont  donné. 

Mais  quand  on  voudroit  fuppufer  pour  quelques  momens  que  cette  prétention  aiiroit  un 
titre  plus  foÜde  , ce  feroit  encore  une  grande  queflion  defçavoir  û l’on  devroit  y avoir  egard 
lorfqu’il  s’^it  d’un  crime  aufil  grave  que  celuy  dont  on  accule  1 Appellanc.  Et  üns  vous  rap- 
porter tous  les  decrets  des  Conciles  fur  cette  matière  , 8C  la  difpofition  du  ciupitic  premier 
du  Sexte,  au  titre  des  homicides,  tirée  d’un  Concile  de  Lyon;  fans  nous  étendre  fur  les  , 
femimens  des  Canoniftes,  qui  prétendent  que  tout  homicide  étant  excommunié  de  plein 
droit,  l’excommunication  emporte  privation  du  Privilège  Ecdcfiallique , nous  pouvons 
avancer  comme  une  maxime  établie  par  M.  le  Brcc , 3c  par  M.  Bourdin  dans  le^irs  ccriu, 

8c  confirmée  par  pluficurs  Arrcfl» , qu’il  y a des  cas  où  l’horreur  du  crime  doit  l'emporter 
fiir  la  faveur  ac  la  pcrfônne,  ôc  qu'autanc  que  les  Prc.rcs  8c  les  Rchgicux  doivent  être  ho- 
norez loifqu’ils  répondent  par  leur  v'-cà  la  (âintctc  de  leur  caraftere , autant  doivent- ils  être  ' 

odieux  lotfqu’ils  la  profanent  par  leurs  ethnes.  Nous  voyons  dans  nos  Livres  plulîeurs  Ar- 
refts  tres-anciens  qui  l’ont  aiufi  jugé  , entre  autres  un  rapporté  par  Joannes  Galli , où  deux 
Prcttcs  Rirent  condamnez  l’un  à être  pendu , 3c  l’autre  à être  noyé,  pour  homicide  de  guet 
à penc,  fans  avoir  égard  au  renvoy  qu’i'is  dc.-nand:rcnt  devant  leur  Evêque. 

. _j  * ^ y y y “)  ' 
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‘ L’on  poarfoic  «ncore  ajouter  que  l’accufc  ayant  joint  à fon  premier  crime  tine  rebellioa 

^ ^ 94*  qualifiée  ic  qui  mérite  punition , le  Ptivilegc  doit  ccHcr , 6c  que  la  connoilTaoce  en  appartienc 
aux  feuls  Juges  Royaux. 

Telle  cil  la  difpoftcion  précife  de  TArrefl  (fenregiUretnent  àe  l’Edit  du  Roy  l^fis  XlIL 
en  \6io.  fur  les  rcmonllrances  du  Cierge , par  lequel  la  Cour  enregiRrant  le  quatrième  article, 
qui  défend  aux  Juges  Laïques  d’entreprendre  fur  la  Juiifdiâion  Ècclefiaftique , excepte  pre- 
eifément  le  cas  de  rébellion , dont  le  Juge  Ecclefialliquc  ne  pourra  connoicre. 

Nous  ne  vous  expliquerons  point  icy  les  raifons  de  ces  exceptions.  Ces  queftions  , qui 
{croient  importantes  6c  curieufes  s’il  s’agill'oit  de  les  traiter,  nemnt  pas  cirenclelles  pour  le 
jugement  de  cette  caufe , qui  n’cft  déjà  que  trop  étendue  , 6c  qui  fe  décidé  par  d’autres  prin- 
cipes encore  plus  certains. 

A régaid  de  ce  que  l’on  a dit  touchant  le  droit  des  AmbalTadeurs  fur  Ici  perfonnes  qu’ili 
amènent  à leur  fuite  pour  les  fervir  pendant  la  refidence  momenranée  & palTagere  qu'ils  font 
dans  le  Royaume , nous  nous  contenterons  de  dire  que  cet  exemple  , tel  qu’il  peut  être,  n’a 
aucune  application  à la  caufe  dont  il  s’agît , puifquc  les  Chevaliers  de  Malte  , qui  y donnent 
lieu , font  nez  Sujets  du  Roy , qu’ils  vivent  dans  le  Royaume  comme  dans  leur  patrie  fou$ 
là  protcftlon , 6c  que  la  plupart  de  ceux  qui  y ont  obtenu  des  Commandeties  par  leur  âge  ou 
par  leurs  fcrvices , y font  une  réfidence  aéluclle  6c  permanente. 

Aln(i,  après  avoir  combatcu  l’exemption  prétendue  par  l’Ordre  de  Malte,  6c  ccably  l’auto- 
rité de  lajufticc  du  Roy  fur  les  Chevaliers  prévenus  de  tels  crimes , revenons  aux  autres  dif- 
Hculccz  de  cette  caufe,  examinons  les  circondaiKCS  du  Elit  & la  qualité  de  la  Pioceduie  dope 
on  porte  l’appel  devant  vous. 

A l’cgard  du  fait,  vous  en  allez  connoîcre  la  vérité  pat  les  dépofitions  des  témoins. 

MAttre  Jedn-Baptijie  de  Di»-*} , tfeuyer  fteur  de  TeurvUUs , jlvocJt  au  Cûfijitl  Prevîncial 
et  Arsois  a dit , tjue  venant  de  Farts  dans  ledit  Cafejfe , ^ fajfant  leditianr  Vendredy  dernier 
dans  la  grande  rue  dndit  Village  de  tain^eville  ^ vis-à^vit  nnt  maijon  ^u'on  a dit  être  tedt 
du  CemmsndeuT  dudit  lieu  . il  entendit  d'une  fenttre  haute  une  vaix  <jui  criait , Arrête  , oU 
je  te  w'c  i CF  à l'infiant  il  entendit  aujjl  un  caup  de  fujil  tjui  fut  tiré  fur  le  Cacher , letfuel  il  vit 
( mettant  U tète  hars  de  la  fanitre  ) an(J'-tot  a bas  de  fan  cheval , criant  Jc  fuis  mort  6c  Jefus 
Maria;  CF  te  conjtderartt , il  apperfut  ledit  Cacher tjui  ferdott fan  fang  en  grande  abandance. 
Ce  aui  fît  croire  audit  dégafant  <jue  ledit  Cacher  allait  mourir-  Et  un  geu  agrès  un  des  Mejjieurt 
duait  Carajfe  dit  a l.t  gerfonne  qui  était  a la  fenêtre  de  ladite  maifan  dudit  Commandeur  ^ qui 
avait  encore  ledit  fufil  tirant  deux  cougs  : Vous  voilà  bien  content,  Monficur,  d’avoir  tué 
cet  homme.  A quoy  ledit  homme  , qut  était  à ladite  fenêtre , fit  régonfe  qu'il  en  tuerait  encore 
lien  cinquante , ^ qnil  avait  dequoy  pour  cela.  Et  4 entendu  dire  à glujteurs perfonnes  dudit 
Vidage  que  ce  garticnlier  qui  avait  fit  le  coup  était  f 'Commandeur  de  Laingneville , homme 
tt^ez-  âgé,  à ce  qu'il  a gu  recon;p<îire  en  le  voyant  à ladite  fenêtre  avec  ledit  fujil-  Et  le  déga^ 
Jaf^t  ne  peut  genfer  autre  chofe  de  cette  aflion  qu'un  guet  à peut.  A oiiy  dire  que  du  même  coup 
il  y a eu  un  des  chevaux  dudit  Carcjfe  qui  a reçu  une  blefure , dont  il  efi  mort  deux  heures 
agrès. 

Charles  Buteux^  Commijfaire  des  Vivres , a d’i  qu'étant  dans  ledit  Carejff  d'Amiens , accents 
gagné  de  glujiears  gerfeanet  ^ ledit  Caroffe  gajfnt  Vendredy  dernier  dans  ladite  rue  duViSage 
de  Laingneville  , H entendit  crier  d’une  maijon  par  un  homme  étant  a ta  fenêtre  Arrcftc  par 
trois  fois  coup  Jitr  coup  ou  je  te  tuë  ; Cr  aujj.AÔt  fut  tiré  un  caug  defufil  de  ladite  fenêtre  de 
ladite  maifoH , dont  ledit  Cocher  e" écria  dans  le  même  moment . Jc  fuis  mort.  Ledit  dégafant 
Çortit  a l'infant  dudit  Carefe  , dp  aggerçût  ledit  particulier  à ladite  fenêtre  armé  dudit  fujil 
4 deux  co’igs , auquel  U dit  : Voilà  une  belle  adion  que  vous  venez  de  Jàirc.  A quoy  il  régon-* 
dit  qu'il  en  tueroit  bien  encore  cinquante  , qu'il  avait  dequoy  peur  cela  ,*  (fn  apgercnt  ledit  Ca^ 
cher  tout  en  fang , qu'il  reçut  dans  fes  bras  avec  autres  particuliers  comme  il  aUoit  tomber  de 
dtjfus  fan  cheval  ; à vit  qn'il  avait  le  bras  café  vers  le  milieu , afçu  depuis  de  glufieuTs  habitans 
que  celuy  qui  avait  fit  le  coup  & qui  était  à ladite  fenêtre  avec  ledit  fujil  était  le  Commandeur 
dudit  Laingneville  ; ee  qui  a aufft  causé  un  grand  tort  aux  chevaux  d"  équipages,  qui  font 
rejlez. fans  condutleur.  A oiiy  dire  qu'il  y avait  un  défaits  chevaux  qui  étoit  mort  deux  heures 
npfés , d‘  toute  ta  compagnie  dudit  Carajfe  fut  obligée  d'aller  à pied  environ  une  lieu'é  dans  les 
boues  jufqu'à  Clermont , Uditéquigage  n'ayant  pu  être  rajfemblé , ayant  vu  . quittant  le  Carajfe  , 
un  defdiis  chevaux  abbatu  , d"  qu'il  a apprit  être  celuy  qui  ef  mars  t CF  ledit  déptfantnefçait 
à quoy  attribuer  l'ailion  dudit fieurComniandeur  ,ft  ce  n’eft  a un  ajf ffnat  prémédité.  A oiiy  dire 
a plufiiurs  habitans  dudit  lieu  que  le fiear  Commandeur  vivait  fans  Religion , d"  qu'il  n'alloit 
ny  d Prefhe  ny  4 }>tejfe , dr  même  qu'il fifoit  enrager  les  habitans,  £éui  ejltautce  qu'il  4 dit 
fçavoir. 

Alfuremcn^,  MclTicurs , ce  n’cft  point  pour  de  pareils  ufàges  que  les  premiers  Fondateurs 
de  l’Ordre  armèrent  leurs  Chevaliers.  Ce  nc(l  point  par  de  fcmblablcs  aûions  qu’üs  ont 
acquis  les  éloges  fi  glorieux  qui  leur  font  dus  avec  tant  de  juftice. 
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V ous  voyez  par  cette  lefture  que  jaiiuis  crime  ne  fut  plus  volontaire,  plus  indigne , ny  mieux  ' 

prouvé  I vous  voyez  en  même  temps  .qu'il  n’cft  point  de  ceux  où  la  /ragilite  humaine  peut  ‘ * **■ 
fervir  d'exeufe.  Cea  un  homicide  de  lang  froid,  qui  n’ell  ptcccdé  d'aucune  injure  pcilbn- 
nelle , commis  avec  la  detnieic  lâcheté , ic  qui  mterclTc  la  luteté  publique.  ^ 

L’acculë  pour  toute  exeufe  piétcnd  que  le  Cocher  s'cll  attiré  ce  malheur,  par  les  mauvais 
traitemens  qu’il  a faits  à une  fille  qui  travailloit  à fou  folle , «c  par  les  injures  qu’il  dit  à l’Ap. 
pellant  lotfqu'il  luy  demanda  fa  bcthc.  Mais  outre  que  ces  fiits  ne  font  pas  prouvez , ofe  t’«m 
feulement  les  propofer  pour  une  bonne  exeufe  d'un  alIâlTinac  commis  par  une  Religieux  î Une 

veuve malheureufe en pourfuit  la  vengeance i Bien  loin  d'étouffer  fa  voix,  on  dmt  lafeeou- 

tit  4:  l’aider  à obtenir  les  judes  réparations  qu’elle  peut  prétendre  pour  U mort  de  fon 
mary. 

Ace  premier  crime  TAppellant  joint  une  rébellion , dont  â la  vérité  le  fuccés  luy  a été  fû. 
nefte  , mais  dont  le  deffein  Sc  l'execution  ne  font  pas  moins  puniflibles  i Je  quoique  l'on  puiffe 
regarder  les  bleffures  qu'il  a reçues  dans  cette  occafion  comme  un  premier  effet  de  la  juftice 
divine , il  faut  encore  un  exemple  pour  làtisfiire  le  public. 

Mous  ne  doutons  point  que  li  l’Ordre  de  Malte  le  pouvoir  faire , il  ne  prononçât  les  peines  ' 
les  plus  feveres  contre  un  hom.me  qui  déshonoré  fon  caraélere  pat  une  li  lâche  aflion.  Mais 
les  Chevaliers  qui  pourroient  être  l'es  Juges , n’ont  pas  le  pouvoir  de  le  faire  , quand  ilTie  vou- 
draient , à caule  de  leur  état  religieux.  Et  d’aillcuis  le  coupable  érant  fournis  par  fa  nailfar.ee 
aux  peines  établies  pat  nos  Loix , nous  lommes  obligez  par  nôtre  minifteie  de  vous  en  deman- 
der  l’cxccuiion, 

A l’égard  de  la  Procedure  criminelle  , fi  nous  ne  regardions  que  la  petfinne  de  l’Appel- 
lant  .elle  devrait  être  confirmée  pour  ne  pas  retarder  la  peinequ'il  mérité.  Mais  la  Loy  parle 
pour  luy , Si  nous  oblige  malgré  nous  de  la  difforer  du  moins  pout  quelque  temps.  L’on  ne 
peut  s'empêcher  de  convenir  que  la  Ptoccduie  faite  au  Chaftclet  n'eft  pas  regu  itie  ; Sc  fans 
examiner  toutes  les  aut  es  nu.htcz  que  l'on  vous  a expliquées , la  première,  qui  rcVuue  de 
l'incompetence  du  Lieu  te  ans  Crimmci , fuffii  pour  nous  déterminer  fur  ce  chef. 

Il  n’eft  pas  neceffaite  de  vous  rapportera  ce  fujer  toutes  les  dil'pofitions  du  Droit  Romain 
fur  le  lieu  de  la  peine  des  coupables  , Sc  fur  la  forme  en  laquelle  on  y doit  procéder  Nous 
nous  contenterons  de  dite  que  toutes  les  Loix  portent  que  le  Procès  fe  doit  inftiuire  Sc  que 
l’exemple  fc  doit  faite  dans  le  lieu  où  le  crime  clt  commis.  * ^ 

Que  fl  la  connoiffance  des  c.-imes  a été  donnée  par  nos  premières  Ordonnances  aux  Juges 
du  do.micüe  des  aceufez , celle  de  Mou  lus  a changé  cct  ufage  , Sc  la  derniere  O:  donnance 
fut  le  fait  de  la  Procedure  crnm.ieile  s’explique  li  ptécilcmem  qu’il  ne  peut  teftet  aucun  doute 
fur  une  matière  où  l’ulâge  clt  aulfi  certam.  , 

Suivant  cette  règle  Ir:  Lieutenant  t^imincl  n’a  p ù coiinoître  d'un  crime  qui  eft  arrivé  dans 
l’étendue  du  refforc  de  Scnlis. 

C’eft  une  foiblc  défenfe  de  ptctcndtc  que  les  Intimez  ne  pouvoient  s’adreffer  qu’au  Lieu- 
tenant  Ciiminel , ne  fçaehant  pas  quel  ctoit  le  Juge  du  lieu  où  le  délit  eft  aitivé.  Il  ctoit  aile 
de  s’en  informer,  & i s en  auroiciic  pù  recevoir  une  jiilticc plus  prompte. 

Mail  il  paroît  qu’ils  ont  affedé  de  fc  pourvoir  au  Chaftelcc , 4:  nous  ne  croyons  pas  qu’on 
puiffe  approuver  la  Procedure  que  l’on  y a faite  . ^ 

Le  moyen  le  plus  conlidcrablc  ( s’il  écoit  mieux  prouvé  ) pour  foutenir  cette  Procedure  feroit 
celuy  que  l'on  fonde  fur  le  Privilège  des  Meffagcis  com.ne  Supports  de  fUnivcrfité. 

Ce  feroit  la  maticiedùne  caufe  entière  Si  remp  le  de  recherches  curieufes , s’il  falloir  vous 
faire  l'hiftoircdctousleschangemcns  arrivez  en  l’UniverCcé , du  grand  pouvoir  qu’elle  a eu 
en  certain  te.mps , des  Privilèges  que  nos  Rois  ont  accordez  à ceux  qui  compofent  ce  corps 
Si  des  rcftriûions  que  l’on  y a apportées  dans  la  fuite.  ^ * 

Mais  pour  nous  renfermer  dans  l’cxamcn  de  ce  qui  regarde  précilcmcnt  ce  moyen,  il  eft 
vray  que  lei  anciennes  Ordonnances  de  nos  Rois  atttibueqt  fans  diftinaion  au  Pievoft  de 
Paris  la  ccnnollCince  dés  caufes  de  tous  les  Supports  de  l'Univcrfité,  tant  en  matières  civile 
que  criminelle.  Nous  en  voyons  une  du  Roy  Philippes  de  Valois  en  ijqy.  ’ 

Nous  voyons  encore  dans  nos  Livres  Si  dans  les  Regiftres  de  l'Univctûté  la  forme  du 
ferment  que  le  Prevoft  de  Paris  faifeit  à l’Univerfité  de  garder  fes  Privilèges. 

Dans  la  fuite  eïe  ciùt  trouver  une  juftice  plus  favctable  auprès  de  l'Evêque  de  Paris , à qui 
on  attribua  la  connoiffance  de  fes  caufes.  Mais  il  ne  la  conlcrva  pas  long-temps  i Si  après 
avoir  été  exercée  durant  un  affez  long  cfpace  par  le  Confervateur  ApoftoJique,  elle  fut  rcn. 
due  au  Prevoft  de  Paris  à la  Requefte  de  l’Univcrllté  même , Sc  il  l’a  confervée  jufqu’i 
prclënt.  ^ 

Mais  CCS  Privilèges  fi  étendus  dans  les  premiers  temps  ont  reçu  de  grandes  rcftriêfions 
par  les  Ordonnances  de  nos  Rois.  Celle  du  Roy  Loüis  XII.  en  14pp.  dérandaux  Juges  con- 
fervatcuts  des  Privilèges  de  l’Univerfiié  de  connoîcrc  des  matières  criminelles  des  gens  d'£. 
glife  Si  autres  dont  les  délits  ont  été  c ommis  Sc  perpétrez  és  Provinces  Si  Dioccles  par  Ici 
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Sappofts  de  l’Univeifité.  Et  il  parole  par  le  préambule  de  cette  Ordonnance  quelle  eft  faite 
pour  empêcher  la  liberté  que  ces  Juges  fedonnoient  de  prendre  connuifCince  de  tous  ceJ 
cas , êc  que  l'on  voulut  réformer  cet  abus.  ...  . , 

Toutes  les  Ordonnances  qui  depuis  celle-  là  ont  confirmé  les  Privilèges  de  lUniverCté , en- 
tre autres  celle  de  François  I.  en  1515.  contiennent  cette  rcfttiûion  par  une  difpofition 
generale  conçue  en  ces  termes  t reuren  jcmir  ninfi  tju'ils  en  eat  fjr  cj  di  ve/11  dùemem  o- jujle- 
jnent  iouy  eir  nié. 

Ces  Ordonnances  ont  été  exécutées , 5t  nous  ne  voyons  point  que  depuis  ce  temps  l’Uni- 
vetfité  ait  prétendu  jouit  de  ces  anciens  Privilèges  que  nous  vous  avons  expliquez.  D’ail- 
leurs nous  ne  reconnoiffons  point  de  Privilège  en  matière  criminelle  , 8c  fi  l’Ordonnance  de 
1619.  porte  que  même  en  matière  civile  les  Privilèges  de  l’Univcrfité  pour  le  renvoy  de  fes 
caufes  devant  le  Prevoft  de  Paris  ne  doit  pas  avoir  lieu  lorfqu’il  s’agit  de  caufe  politique, 
(ce  font  les  termes  ) a plus  forte  raifon  l’on  y doit  avoir  moins  d’égard  dans  les  matières  cri- 
minelles , où  nous  n’avons  point  d’exemple  que  l’on  faffe  des  diftinûions.  _ 

Il  faudtoit  des  titres  bien  piécis  1 encore  auroient-  ils  pebie  a fuffii  c pour  éublir  une  pareille 
prétention . Ainft  nous  croyons  par  toutes  ces  raifuns  que  ce  moyen  n’étaiic  pas  mieux  établi , 
on  ne  doit  y avoir  aucun  egard.  . ^ ^ 

Nous  n’eftinsons  pas  que  l’on  doive  s’arrêter  davantage  a cetre  difpofition  de  l’Ordoniunce, 
qui  porte  que lorfqu’unacculcafuby  la confrontationoun témoin,  ilnc peut  plus  demander 

fon  renvoy.  , , . . 

Dans  l’efpece  de  cette  caufe  il  eft  vray  que  l’on  a recolc  deux  témoins  , 8c  qu  on  les  a con- 
frontez i l’accule.  Mais  il  n’a  point  reconnu  la  Jurildiftion  du  Lieutenant  Criminel.  Au  con- 
traire, il  a toujours  prorcllé  1 8c  il  n’en  lâut  point  d’autre  preuve  que  l’Ordonnance,  qui 
porte  que  l’on  luy  fera  fon  Procès  comme  à un  miiet  volontaire. 

A l’egard  de  l’inconvénient  qui  tcfulie  de  la  difficulté  d'avoir  des  preuves  . fi  l’on  calTe 
l’informaiion  où  les  feuls  témoins  qui  peuvent  dépolit  du  fait  ont  été  entendus , nous  croyons 
qu’il  cil  peu  cortfidctable , puifqu’tl  autoit  tou|ours  fallu  avoir  les  mêmes  témoins  pour  la 
confrontation , 8c  qu’il  cil  aife  de  le  réparer  en  permettant  de  faite  entendre  les  mêmes 
témoins  qui  ont  dé)a  dépoli.  Par  ce  moyen  l’on  fa  isfera  a la  tigueut  de  la  règle , 8c  l’on  alTu- 
rera  la  preuve  du  crime  8c  la  punition  du  coupable. 

La  feule  difficulté  qui  nuilfe  relier  fut  ce  I J)ct  ell  de  fçavoir  li  en  infittnant  la  Procedure 
faite  au  Challelrc  fut  le  fondement  de  l’incompetcncc  du  Lieutenant  Criminel,  Ton  ren- 
voycra  l’inllruélion  au  Lieutenant  Ctiiuiiiel  de  bcnlis.  ^ 

Nous  croyons  a cet  égard  que  bien  spu’il  fiit  le  Juge  naturel  du  lieu  du  délit  , cependant 
l’on  ne  doit  point  luy  en  renvoyer  la  connoilCrnce,  parce  que  l'Appellant  a déjà  rendu  fa 
plainte  devant  luy  , 8c  qu’il  demande  que  l’on  «outinuê  la  Procedure  faite  à Senlis.  Par  là 
S’accule  il  deviendroit  acculâteut.  8c  le  Juge  peut  être  fufpca  aux  Intimez  avec  quelque 

fondement.  ' ^ n 

Pour  éviter  ces  inconveniens  nous  croyons  qu  ri  ell  à ptMos  de  renvoyer  I allaire  a Beau- 
vais , qui  ell  le  Siege  le  plus  proche,  8c  que  l’on  y doit  trausferer  a cet  efltet  l’aceufé , bien  loin 
d’écouter  la  Rcqucllc  par  laquelle  il  demande  fa  liberté . 

Nous  déterminant  fut  ce  fondement , il  feioit  inutile  d’examiner  les  autres  moyens  que 
l’on  tire  de  la  qualité  de  celuy  quiafait  l’information.  Il  faudroit  pour  cela  dilcuier  tous  les 
titres  que  deux  comniunautez  nous  lapportent  en  très- grand  nombic  pourfoutenir  les  droits 
de  leurs  foi.êlions.  Il  faudroit  vous  rapporter  des  exemples  qui  éiablillcnt  une  longue  polTcf- 
fion  de  put  8c  d’autre.  Et  nous  nous  contenterons  de  dire,  fins  en  chercher  l’oiigine , que 
leurs  pictentions  a ce  fujet  ne  font  point  nouvelles,  qu’avant  l’Ordonnance  de  1670.  les 
Hiiiffiets  étoient  dans  ccne  polVclfion , que  cette  Ordonnance  , en  détendant  d’adrelfer  des 
plaintes  aux  HuilTiers , ne  leur  &te  pas  nommément  le  pouvoir  d’informer  quand  ils  font  com- 
mis  pat  des  Juges  qui  ont  cette  autorité  ; enfin  que  l’on  voit  que^ues  exemples  depuis  cette 
Ordonnance  eu  l’on  n’a  pas  inlitiné  de  pareilles  P.oeedures , faites  a la  vérité  dans  des  cit- 
conilances  particulières. 

Mais  c’ell  la  matière  d’un  Reglement  que  les  uns  8c  les  autres  peuvent  demander , s ris  le 
jugent  à propos,  en  la  Giand’Cliambre,  qui  fuivant  l’ufage  cil  en  droit  de  décider  dépareil- 
les contcflations.  ^ , 

Ainfi  , Meilleurs , laiflant  toutes  ces  quellions , qui  ne  font  point  abfolumcnt  ellentielles  a 
la  carife,  il  faut  revenii  an  feui  chef  qui  telle  8c  qui  peuty  faiieune  vetitab.e  diffic.dté. 

C'ell , Mrllieurs , d’examiner  fi  le  crime  donc  on  aceufe  l’Appellant  méritant  une  nOTVclle 
inllruai’on , fa  qualité  de  Religieux  nous  oblige  de  Je  renvoyer  devant  le  Juge  d’tglife  pour 
le  délit  commun , ou  bien  fi  ce  fera  devant  les  Supérieurs  de  l’Ordre  de  Malte. 

far  on  ne  peut  s’c.ufiêcher  de  convenir  que  bien  que  leur  prétention , telle  qu’ris  nous  l’ont 
propofée,  paroi Ife  exorbitante  i cependant  un  Ordre  auffi  illuftte  mente  que  foti  confetve 
avec  beaucoup  de  foin  tous  fes  Privilèges  qui  peuvent  être  fuppottez,  8c  qui  n’attaquent 
point  direélemcnt  les  droits  du  Roy  8c  l’ordre  public. 
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Il  cft  certain  quni^orndes  tiirçs  finguliervfur  cette  matière  > encre  autres  un  Jugement  ce*  ■■  \ 

tebre  rendu  par  te  Pape  Adrien  ÎV.  atfiilé  de  tous  les  Cardinaux , qui  les  exempte  de  la^  ^ 9 4* 
jurirdidion  de  tous  les  Prélats,  & noniincmem  de  celle  du  Patriarche  de  ]éruûlem,  qui  pre- 
icndoît  qu’ils  luy  croient  fournis  âc  quîts  luy  dçvoicat  payer  quelques  droits  pour  raifon  de 
leurs  bien$<  Certc  exemption  e(l  coahrmee  pat  des  exemples  où  nous  voyons  que  Ton  a 
tenvoyé  des  ChevaUcis  à leurs  Supérieurs , qupy  que  les  Evêques  les  eufTeoc  revendiquez, 
joannes  Gaiii  lapportc  un  Arrdl  qui  juge  que  ^ux  Chevaliers  nommez  Vade  àc  Sal^roa 
ptifonniers  au  Chiiclet  devoienc  être  rendus  au  Grar\d-  Prieur  de  France , non  pas  à l’Evê- 
que de  Paris , quoy  qu’ils  eufienc  été  pris  dans  l’étendue  de  fou  Evêché.^ 

L’on  puurioic  ajouter  que  bien  que  les  Chevaliers  falTent  des  vttux , leur  Prolcffion  & leurs 
emplois  font  fi  differeos  de  ceux  des  autres  Religieux,  qu’à  peine  les  peut*on  regarder  comme 
tels  i cnHn  que  l’Appellaot  étant  ûmplc  Fierc  iervanc,  làns  être  engagé  dans  aucun  ordre  * 
il  n’eft  pas  loumis  à l'Odicial. 

Cependant , quelques  fortes  que  puilTcnt  ê yc  ces  raifoos , nous  croyons  qu’il  y en  a d’au« 
très  conciaircs  qui  doivent  emporter  la  balance. 

Et  fans  remonter  à l'origine  de  rinlUcution  de  l’Ordre,  dans  laqudle  les  ChevàliOrs  dè 
ildnc  Jean  ctoicnc  fournis  de  leur  propre  aveu  aux  Evêques , il  cA  certain  qu’ils  font  les  mê- 
mes voeux  que  les  autres  Religieux,  que  dam  tous  les  temps  on  les  a traitez  comme  fâifanc 
patrie  du  Oergé  . & que  les  Curez  & les  Monaftetes  des  Kcligieulès  de  leur  Ordre  fonc  en- 
core au^ourd’huy  fournis  aux  vifites  des  Prélats. 

D’ailieuxs  CCS  exemptions  qu’ils  ont  obtenues , ne  font  pas  diâcrentes  de  celles  que  les 
Papes  ont  accordées  aux  autres  Religieux , qui  font  tcAraioces  faiu  difficulté  à ce  qui  con- 
cerne la  difeipline  interieiue  du  Clolrre  êc  l’obfervacion  de  la  réglé , nub  qui  ne  s’étendent 
pas  au  delà  du  MonaAere. 

Ces  principes  font  trop  conAafis  pour  s’arrêter  davantage  à les  prouver,  èc  la  difpofition 
du  dernier  Concile  trop  cxprdlè  fur  le  pouvoir  des  Evêques  en  cette  matière  & trop  connue 
en  mêaie  temps  pour  vous  la  rapporter.  Ceux  mêmes  qui  doimcnc  le  plus  d'étendue  aux  Pri- 
vilèges accordez  par  les  Paper,  recofmoiAcnc  qu’ils  ne  peuvent  diminuer  le  droit  des  Evêques 
dans  ces  matières  { & Barbofa  craicant  cette  qucAion  au  fujet  des  Chevaliers  de  Malte , cAime 
qu’ils  font  fournis  aux  Ordinaires  lorfqu’ils  ne  font  point  à Malte , ou  qu’ils  ne  vivent  point 
mus  l’obédience  de  l’Ordre.  Ce  font  les  terâies  donc  il  fc  ferr , qui  pourroienr  mériter  une 
explication  plus  précife  dans  une  pareille  madère. 

Aufli , Mcllîcurs , nous  voyons  cous  les  jours  des  Religieux  devant  le  Tribunal  des  Prélats. 

C’cA  par  eux  qu’iU  font  jugez  & qu'Hs  reçoivent  la  punition  des  crimes  qu’ils  ont  commis. 

Les  Religieufes  n’y  font  pas  moins  foumifes  { Oc  les  Frères  de  la  Charité,  quoy  qüe  Laï- 
ques, f ccoQDot(Ten{  iàns  difficulté  le  pouvoir  des  Evêques  Oc  celuy  de  leurs  Officiaux , Oc  ils 
)oü\ffcnt  à ccc  égard  des  mêmes  Privilèges  que  les  EccleûaAlqucs  par  la  conEderation  dè 
leurs  vœux. 

Telles  f>nt  nos  maximes , tel  cA  nôtre  u(àge  à l’égard  des  perfonnes  engagées  dans  les 
Ordres  ou  dans  la  Profeffion  monaAiquc  i Oc  nous  ne  voyons  rien  de  particulier  dans  les 
Chevaliers  de  Malte  qui  puiAe  les  tirer  de  ccc  Ordre  commun  de  la  difeipline  Eccle- 
fiaAique. 

11  ne  nous  reAe  plus  qu’à  répondre  aux  exemples. 

Prcmiercmenc , nous  croyons  pouvpir  dire  en  general  que  ce  n’cA  point  par  ces  motifs 
que  l’on  doit  uniquement  fc  détenutner  dans  de  pareilles  matières. 

En  fécond  lieu, quand  on  voudroic  décider  ce  point  de  la  caufe  par  l’autorité  Oc  par  le  nombre 
des  prqugez , l’on  en  trouve  beaucoup  plus  qui  ont  renvoyé  des  Chevaliers  devant  leurs  Evê- 
ques , qu’il  n’y  en  a qui  les  ayent  rendus  à Ictus  Supérieurs. 

Nous  en  voyons  un  de  t^ié.  rapporté  par  Maître  Charles  du  Moulin,  par  lequel  un  Che- 
valier accule  d’impietê  Ait  renvoyé  devant  L’Evêque  de  Langres  , quoy  que  le  Grand- 
Prieur  de  Champagne  l’eût  revendiqué , Oc  qui!  eut  foucenu  que  luy  avoir  Jurifdiâion 
fur  lcs,Chevalicrs.  , . 

En  15^5.  M.  Ryanc  nous  apprend  dans  l’ArreA  que  nous  vous  avons  cité  que  l’on  renvoya 
un  Chevalier  à l’Evêque  de  Paris  pour  procéder  à fa  dégradation. 

Nous  en  voyons  un  pareil  rapporté  par  Papon  dans  la  caufc  d’un  Chevalier  accu  A de  l’hc- 
refie  des  Sacramentaires. 

Et  celuy  de  160^.  cA  encore  un  exemple  plus  rcccnt  du  droit  des  Evêques  & de  la  fou- 
miffion  des  Chevaliers  à leur  juAice. 

Ainli  fans  entrer  dans  une  plus  grande  recherche  de  ces  exemples . nous  pouvons  dire  que 
la  püAeffion  n’cA  pas  plus  favorable  aux  Chcs’aliers  de  Malte  que  le  droit  commun , fuivant 
lequel  nous  cAimons  que  l’on  doit  juger  cette  partie  de  la  caufc  : &:  nous  la  finirons  encore 
par  deux  conllderations. 

La  première,  que  l’ordre  du  Royaume  obligeant  les  Officiers  du  Roy  d’inAruire  conjoin- 
TomeV.  Zzxz 
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^ ^ temencâTec  Jet  loges  d'EgUfe  les  Procès  criminels  des  perfonnes  Eecleliaftiques  acculées  des 
' ^ cas  privilégier , ils  n’ont  jamais  fait  ces  Procedures  qu’avec  les  feuls  Officiaux  des  Archevê- 

3UCS  &.  Evêques.  Ce  Coni  les  fèuls  aulquels  les  Ordonnances  nous  obligent  de  rendre  cecte 
cference.  Et  puiCque  nous  exerçons  la  juftice  du  Roy  comme  depofitaircs  d’une  chofe  qui 
ne  nous  appartient  pas , nous  ne  croyons  point  que  l’on  pàc  changer  cet  ordre  ancien  fie 
établir  une  nouveauté  contraire  en  faveur  de  l’Ordre  de  Maire , à moins  que  le  Roy  ne  l’eûc 
ordonné  bien  exprclTcmcnt  par  un  Edit  qui  eut  été  enregiftré  en  la  Cour. 

La  fécondé  reflexion  que  nous  ferons  fur  ce  fujer , efl , MelTieurs , que  tout  le  monde  con« 
noie  également  les  lumières  fie  la  modération  de  MonCeur  l’Archevêque  de  Paris.  Par  un 
effet  de  fon  (çavoir  fie  de  fon  expérience  dans  les  matières  Eeeleflaftiques , U a jugé  luy- 
meme  de  la  jufVice  de  fa  demande  t fie  la  manière  prudence  fie  modérée  avec  laquelle  iT  enufe 
à l'égard  de  ceux  qui  précendentécre  exempts  nous  perfuade  que  la  feule  neceflicé  deconlêc» 
ver  la  dignité  de  Ion  caraélere  l’a  engagé  d’incetvenir  dans  cette  caufe.  Fortifiez  par  un  té- 
moignage aUffi  confiderable , nous  adhérons  bien  volontiers  à (es  Icncimcns  { mais  comme  le 
lieu  dans  lequel  le  crime  a été  commis  n’cfl  pas  de  l’étendue  de  Ton  Diocelê , ainfi  que  nous 
l’avons  appris  dans  les  informations  dont  U nepouvoitpas  avoir  consoiflànce , nous  ne  pou* 
vons  pas  fuivie  à l’égard  du  fait  particulier  de  ceae  caufe  les  conclufions  qu’il  y a prifes. 

Dans  ces  circonflances  nous  cflimons  qu’il  y a lieu  de  recevoir  les  Parties  de  la  Madelaine  ; 
Girard,  Gorand  fie  Dumont,  Parties  intervenantes,  & fans  s’arrêter  à rintervendon  des  Par« 
cics  de  Girard , ayant  aucunement  égard  à celle  de  la  Partie  de  la  Madelaine , mettre  l’ap« 
pelkûon  fie  ce  dont  a été  appelle  au  néant , émendanc , déclarct  la  Procedure  faire  au  ChÂtelcc 
nulle,  à l’exception  de  la  plainte)  ce  faifant,  renvoyée  les  Parties  pardevancle  Lieutenant 
Criminel  de  Beauvais  pour  être  pr  luy  le  Procès  fait  fie  prfiiit  à U Parde  de  Gillet  jufqu'à 
Sentence  diffinicive  inclufivement , lâuf  l’exccudon , s’il  en  eft  appellé , fie  à cec  effet  ordonnée 
que  les  rémoins  oüis  au  Châtelet  pourront  être  repnez  fie  entendus  de  nouveau  pr  ledit 
Juge  de  Beauvais , que  les  infoimadons  fie  «itres  Procedures  faites  audit  SIege  du  Châtelet 
feront  portées  au  Greffe  de  Beauvais  pur  fervir  de  Mémoires , fie  la  Parde  de  Gillec  trans- 
lérée  fims  bonne  fie  furc  garde  des  Ptifons  du  pede  Châtelet  en  cellés  de  Beauvais , le  tout  â 
la  dihgcnce  des  Parties  de  Robert , fie  en  confcqucnce  débouter  la  Partie  de  Gillec  du  fur- 
plus  de  Tes  Kequefles , renvoyer  la  Requefte  de  la  Partie  de  Robert  du  30.  Avril  dernier  par- 
devant  ledit  Lieutenant  Criminel  de  Beauvais  pour  y être  fait  droit , ainfi  qu’il  apprtiendra 
par  raifon  ; fauf  à l’Official  de  Senlis  à revendiquer  la  Partie  de  Gillec  pour  le  délie  commun  » 
âc  à luy  de  demander  fon  renvoy  pardevani  ledit  Official  i fie  pur  faire  droit  fur  les  interven- 
tions fie  demandes  des  Parties  de  Gorand  fie  Dumont , ordonner  qu’elles  fê  punroiionc  ^ 
la  Grand’Chambre. 

LA  C O U R a reçu  les  Patries  de  la  Madelaine , Girard , Gorant!  fie  Dumont , Parties 
intervenantes,  fie  fans  s’ancrer  à l’intervencion  des  Parties  de  Girard,  ayant  aucunement  égard 
à celle  de  la  Partie  de  la  Madelaine , a mis  fie  met  l’appllacion  fie  ce  donc  a été  appelle  au  néant, 
émendant , déclare  la  Procedure  faite  au  Chaftelet  nulle , â l’exception  de  b plainte;  ce  faifanr, 
renvoyé  les  Parties  pardevant  le  Lieutenant  Criminel  de  Beauvais , pour  être  pr  luy  le  Procès 
fait  fie  prfaic  â la  Partie  de  Gillec  jufqu’à  Sentence  diffioitive  incluuvement,  fauf  l’execution, 
s’il  en  cfl  appllè , fie  à cet  effiet  ordonne  que  les  témoins  oüis  au  Chaflelct  pourront  être 
répétez  fie  entendus  de  nouveau  pr  ledit  Juge  dr  BeaUvais , que  les  Informations  fie  aunes 
Procedures  faites  audit  Siège  du  Chaileiet  fertxic  portées  au  Greffe  de  Beauvais  pur  fervir 
de  Mémoires  , fie  la  Partie  de  Gillet  transférée  fous  bonne  fie  fûre  garde  des  Prifons  du  prit 
Chaftelet  en  celles  de  Beauvais, le  tout  à la  diligence  des  Patries  de  Robert,  fie  en  confequence 
débouté  la  Partie  de  Gillec  du  furplusdefêsKequeftes,fiea  renvoyé  la  Requefte  de  la  Par- 
tie de  Robert  du  30.  Avril  dernier  pardevant  ledit  Lieutenant  Criminel  de  Beauvais  pour  y être 
fait  droit  ainfi  qif  il  appartiendra  par  raifon  ; fàufà  l’Official  de  Senlis  à revendiquer  la  Par- 
tie de  Gillec  pour  le  délie  commun , fie  à luy  de  demander  fon  renvoy  pardevant  ledit  Official; 
fie  pour  faire  droit  fut  les  interventions  fie  demandes  des  Parties  de  Gorand  fie  Dumont , or- 
donne quelles  fe  pourvoiront  en  la  Grand'Chambre ; dépens  des  interventions  des  Parties , 
de  la  Madelaine  fie  Girard  compnfez , cous  autres  dépens  rèfervez.  F a x t en  Parlement  le 
fixiéme  Septembre  mîHix  cens  quatre-vingt-quatorze. 
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Chartes  da  Küy , fils  étant  refté  feul  heritier  de  Tes  perc  Sc  mere , & ne  troùvant  pat  dara 
leurs  (ucccAions  dequoy  l’égaler  à Tes  üxurs , ny  même  là  légitimé,  intenta  contre  elles  fle 
leurs  maris  Ton  aâioo , pour  tapportet  teuts  avantages , du  moins  jufi)ues  à la  concurrenie 
<te  fa  légitimé. 

C^ce  aftion  ayant  été  intentée  contre  l'un  ic  Taucre , Henry  DroUec  6c  Cn  (èramc  première 
donataire , dcnonccrcnt  cetfc  demande  aufdics  Parfon  6c  ü femme  denfiers  donataires , 6c 
:préteadirent  qu'ds  étoienc  obligez  de  les  en  décharger,  parce  qu’il n y avoir  que  cette  iê> 
condc  donation  qui  bleiToic  ou  encamoit  la  légitimé  de  leur  frere  , pas  la  première, 

dans  laqucHc  les  pere  6c  raere  n’avoient  donne , que  ce  que  la  Loy  6C  la  Coutume  leur  pet~ 
mettoienc  de  donner. 

Parfon  6c  fa  femme  foutenoient  au  contraire,  que  les  deux  donations  quoique  faites  en 
differens  temps  , étoicnc  également  chargées  de  la  légitima , fie  que  la  première  , auHi  bien 
* que  la  dernière  y dévoient  contribuer  , écans  toutes  deux  faites  en  avancement  d'hoirie. 

Sur  cette  conteftation  plaidée  auC^celcc  de  Paris,  6c  enfuite  appointée , intervint  le 
7.  Juin  1691.  Sentence  concradidoirc  fur  les  produélions  rcfpeâ:ivcs  des  Parties , 6c  tn  très* 
grande  connoilTancc  de  caufct  par  laquelle  ledit  Parfon  6c  la  femme  fuient  condamnez  en 
qualité  de  derniers  douataites  defdits  Efliennc  du  May  6c  Suzanne  Bobufte,  payer  audit  du 
May  leur  frere  la  fo/nnic  de  16S6.  livres  13.  fols  4.  deniers , pour  le  fixiéme  de  10000.  livres 
portées  par  le  Contrat  de  mariage  dcfdits  Droüct  6c  fit  femme , du  ^7.  Janvier  1667.  enfetn- 
ble  les  interefts  de  cette  femme  à compter  s fçavoir , moitié  d’icelle  du  ii.  Septembre  167^ 
6c  l’autre  moirié  du  17.  May  léot.  jours  d^s  décès  d’ElUennc  de  May , 6c  Suzanne  Bobufte 
fa  femme,  à raifon  de  l’Ordonnance,  fauf  aufdics  Parfon  6c  fa  femme,  qui  étoicnc  les 
derniers  donataires  à fe  pourvoir  contre  iefdits  Drouet  6c  fa  femme  t en  cas  qu’ils  ne  fis 
trouvafTenc  pas  remplis  tte  leur  lcgi*imc  : défenfes  au  contraire  dcfdits  Droüec  6c  fa  femme , 
comme  donataire  d Eflicnne  de  May  6c  Suzanne  Bobuflr  Ùl  femme  : Ce  font  les  termes 
de  la  Semence , qui  a jugé  neccemcnc  la  queftion  s il  en  fut  interjette  appel  par  Iefdits  Parfon 
Ôc  fa  femme. 

Cet  appel  faifoic  le  procès  par  écrit , dans  lequel  DroOec  6c  fa  femme  avoient  formé  la 
meme  danandc  en  fommation  contre  Parfon  6c  fa  femme,  à ce  qu’en  jugeant  le  Procès 
d’entre  les  Parties , en  cas  que  la  Cour  trouvât  lieu  d'adjugec  audit  de  May  la  légitimé  pac 
luy  préccnduc;  la  Cour  condatnna  ledit  Parfon  6c  fa  femme,  comme  dernier  donataire, 
d'en  payer  U totalité , 6c  en  acquitter , gareocir  6C  indemnifer  ledit  Droüec  6c  fà  femme  , 
avec  dépens. 

Parlôn  6c  fa  femme  appcllans , foûcenoienc  par  leurs  griefs , qu’il  avoir  etc  mal  jugé , 6c 
que  la  donation  faite  aux  Intimez,  devoir  contribuer  à la  légitime  de  leur  frere  ,.au^i-bien 
que  cclicà  eux  faite  r que  les  deux  donations  ctans  de  même  qualité , entre>vifs , en  avan- 
cement d’hoirie , faites  par  les  pere6c  mere , 6c  de  meme  nature , il  n’y  avoir  aucune  dî- 
fUi^ûion  à faire , 6c  éians  toutes  deux  également  chargées  de  la  légitime , elles  y devoienc 
aufli  egalement  contribuer  -,  que  c’etoie  la  difpohcioQ  du  Droit  écrit,  6c  celles  des  Coutu- 
mes, l’opinion  des  Doélcurs,  6c  la  Jutifprudencc  des  Arrefts. 

Dans  le  Droit  écrit , il  cil  certain  que  la  légitime  d’un  enfant  qui  né  la  trouve  pas  dans  les  ^ 
fucccHions  de  fes'pere  6c  mere,  (è  prend  fur  les  biens  donnez  : La  première  difpofinon  le 
trouve  en  la  Loy67.  §.  y f.  de  Leg.  1.  qui  dl  un  Refait  de  l’Empereur  Alexandre,  qui  aéto 
confirmé  par  fes  Succclfcurs  \ comme  il  fc  voit  par  toutes  les  Loix  rapportées  dans  le  titre 
de  inùfjiàijf.  donat.  au  Code  : Toutes  ces  Loix  parlent  indifiinétemcnc  des  donations , fans 
mettre  aucune  différence  entre  les  premières  6c  les  dernicres  1 preuve  certaine  que  la  légi- 
time cil  une  charge  de  toutes  lefditcs  donations,  qui  les  affcûe  également,  uin  lex  n»n  di- 
y ntc.nes  difitnguere  debtmus , 6c  par  confequenccÜes  doivent  conmbticréigatemenc 
au  fourniiTcmcnt  de  la  légitime.  Ce  qui  cfl  d’autant  plus  certain  , que  la  Loy  du  Titre 
(ùfdit , cft  dans  l’cfpccc  de  pluficurs  donations  laites  a pluficurs  6c  en  dift’etcus  temps , fur 
Icfqucllcs  la  légitime  doit  être  prife  indillinâcment  i comme  le  décide  la  Loy , en  ces  termes  : 
id  qued  éd  f^bmevendam  inopaejt  ttjfa7nenti  quertUm , nen  Itberis  . relinqu  't  necejfe 

ej} y ex  f.tciis  dt>nttio»ibuf  ^ detratium *d  P<iiTifnonium  tuttm  rf'vertemr  ; la  Loy  préfuspole 
que  l’on  fait  une  inalTe  de  toutes  Icfdites  donations,  elle  ordonne  que  fut  cette  malle  l’on 
fallc  la  decradion  de  la  légitime,  6c  par  confequenc  que  toutes  les  donations  y contribuenc 
également  6c  indillindcmcnt  : Ce  qui  convient  par&itemcnt  aux  donations  Eûtes  en  ligne 
direde  par  les  perc  6c  racic,  aycul  ou  ayculc,  quoiqu'en  difterens  temps , 8c  pat  portions 
inégales  , parce  que  ces  fortes  de  donations  font  toujours  prefumees  pat  U Loy  des  avance- 
mens  d1io;ric,  6c  des  focceflions  anticipées , 6c  font  de  leur  nature  lamaffe  des  fuccelEoas 
des  pcrc  8c  mere  ou  partie  d’icelles,  6c  en  même  temps  font  également  sffedees , 6c  contri- 
buables à la  légitime.  On  ne  conftdcre  point  la  dillindion  des  temps  pour  faire  que  la  der- 
nière donation  paye  plutôt  que  lapremierci  l’on  n'a  aucun  egard  à l’ordre  des  temps  , on  les 
rapporte  toutes  au  temps  du  dcccs  des  pcrc  6c  mere , comme  des  inflitudons  d’heritiers , ou 
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tôAmédes  pamges  ; comme  en  cfFet  elles  ne  font  que  des  fuccelTions  anticipées , ou  portions 
de  iucccjltons  ; ierqueUes  par  ic  rapport  qui  eft  neceltaire  6c  qui  cft  ordonné , Te  rejoignent 
à la  maffe  , Tut  UqueUe  La  Icgicitne  ell  réglée  & fixée  > ce  qui  Eric  que  de  necefilcé  toutes  les 
donations  y concnbueric , fans  confiderei  Tordte  des  temps , ou  les  dattes  des  donations. 

Les  Coutumes  de  France  ont  été  dans  le  même  rcnciment  : cat  bien  loin  d'établir  un  ordre 
des  temps  entre  les  donations , pour  donner  un  recours  de  -garenne  aux  premiers  donataires 
^r  les  féconds  , pour  raifon  de  la  légitime  i elles  ont  décidé  que  toutes  les  donations  &ites  en 
ligne  direâe  li'étoient  que  des  arancemens  de  fuccefiion,  6c  étoient  préfumées  telles  par 
une  préfompeion  de  Droit , quand  même  elles  ne  le  porteroit  pas  : Ceft  U décifion  de  l’arci- 
cle  178.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  cft  un  article  de  l’ancienne  Coutume,  qui  étend  fa 
difpofition  dans  toutes  les  autres , fi  elles  n’onc  une  difpofition  contraire  t ce  qui  eft  fi  véri- 
table, que  les  Dofteurs  ont  décidé,  que  fi  le  donataire  netoil  pas  heritier,  la  donation  fiitte 
^ fon  profit , demeuroic  nulle  & cé|bluc.  C cft  la  décifion  de  M.  Charles  du  Moulin  fur 
rancienne  Coutume  de  Paris , art.  17.  qui  eft  à prefent  le  i6.  n.  11.  en  ces  termes.  Si  fofieâ. 
^lius  donâtariut  no»  vtlit  tjft  hdra  rtjhivuar  donuti»  , td/t^udm  Cdusâ  findli  ndn  fecat.î^  ^ 
res  teveriitur  ad  cornus /itccejjianis  ad  cemmodam  efucrumeanque  haredum , etiam  remotiorum , 
(ÿ*  ceüaterdliam  , "vel  etiam  ad commedum  creditetum , nec  Utet  hec  cafu , flU  fe  tenere  ad  do- 
nationem , Jîi/i  ahfHnendo  ah  hareditate,  fed  tenetar  vel  adiré  ^ vel  rem  donatam 

refiitaere.  C’étoit  la  Jurifprudence  6c  Tufage  de  l'atKicnne  Coutume  de  Paris , qui.s’eft  con- 
ferve  dans  pluficurs  autres  qu’il  fitroii  facile  de  cotter , & dans  lefquelles  les  donations  faites 
aux  enfans  font  tellement  avancement  d’hoirie  , qu’ils  ne  peuvent  fe  tenir  à leur  dons , mais 
Ids  doivent  rapporter  à la  maftè  commune  de  la  fuccefiion , dam  laquelle  ils  ne  peuvent  être 
avantagez  les  um  plus  que  les  autres,  6C  la  raifon  de  ces  Coutumes  eft  piife  de  la  nature  des 
donations  faites  par  les  pere  6C  mere,  ayeuls  ouayeulles  Heurs  enfans  ou  petits- enfans  ; que 
la  Loy  ne  confidere  pas  comme  donations  emrevifs  6c  irrévocables , mais  comme  anticipa- 
tions de  fuccefiîons,  comme  des  portions  de-fucceifionqui  ont  été  avancées,  c’eft-à-dire  par 
le  rapport  ncceftaire  à b mafle  de  (ùccelTîon , dans  laquelle  elles  font  toutes  réünics  6c  con- 
fondues, 6c  par  cctce  raifoo  doivent  toutes  contribuer  à la  légitime,  qui  fe  prend  (ut  la- 
dite mafte.  * 

Il  cft  vray  que  la  nouvelle  Coutume  de  Paris  en  l’article  307.  s’eft  cellchée  de  cette  ri- 
gueur , en  permettant  aux  enfans  qui  ont  reçu  ces  avancemens  de  fe  tenir  à leur  donation, 
en  s’ahftcnant  de  l’beredité , mais  c’eft  fous  cette  condition^  6c  en  même  temps  à cette  cbarge, 
de  la  légitime  des  autres  i cet  article  cft  une  difpofition  de  la  nouvelle  Coûtume,  ainfi  que 
porte  le  procès  vetbal  ,pour  avoir  lieu  à l’avenir , fims  pré)udice  du  pafie  ) mais  cette  diIpo> 
licion  nouvelle  n'a  point  changé  la  nature  defdiccs  donations , que  la  même  Coutume  repute 
toujours  des  avancemens  d’hotrie , comme  elle  l’a  décidé  en  l’article  17a..  qui  cft  de  l’ancienne 
Coûtume  : ainfi  ces  donations  i»  vim  de  la  Loy  municipale  , ont  toGjours  retenu  la  meme 
nature  Si  la  même  qualité,  comme  fi  c’etoient  des  partages  anticipez  faits  par  les  perç  6c 
mcrc  de  leur  vivant  entre  leurs  enfans  j elles  ont  conferve  6c  retenu  toujours  le  même  ca- 
raéberc  , il  en  faut  toujours  faire  état  lors  de  b fuccefiion  échue , tc  lors  de  b liquidation 
de  la  légitimé,  fans  confiierer  l’ordre  des  temps,  ny  la  dlftrnûion  ou  dtftércnce  de  leurs 
dates , ny  fi  la  première  eft  plus  forte  que  la  féconde  ; puifquc  le  droit  commun , ny  la  Loy 
municipale  ne  confidere  que  la  nature  des  donations,  6c  non  point  leur  temps. 

Si  l’on  examine  les  opinions  des  plus  grands  Doéleurs  fur  cette  queftion , ils  ont  été  tous 
du  même  fentiment  : Ils  n’ont  point  connu  cette  différence  des  temps  entre  les  premiers  6c 
Seconds  donataires.  Maître  Charles  du  Mou^n  dans  fon  Confeil  3^.  l'a  ainfi  décidé , en  ces 
termes  : Non  folam  ultima  donaïio  , aBa  Udens  iegitimam  dieitar  ina^ieioja  ^ fed  etiam  per 
<am  priores  fiant  ^ vel  dete^antar  inofficiojà  f-etian^  Jint  diverjis  temfcrihas  fafifa  j ainfi  dans 
le  fentiment  de  ce  grand  Homme  , toutes  ces  donations  (ans  aucune  diftinéHon  ou  différen- 
ce de  leurs  temps  ou  de  leurs  dattes  de  la  première  ou  demiere , font  égalcmem  inofiiGieu* 
iês  , 6c  bteffent  indiftinélement  la  legiûmc  des  autres  enfans,  6c  par  confequent  doiverrt 
contribuer  à rétablir  le  tort  qu’ils  en  Ibuffrent. 

Monfieuf  le  Prefident  F^r  dans  fon  Code , dans  le  titre  de  Ino^ciojîs  donationibas  a 
CEC  de  la  même  opinion  \ comme  il  paroift  par  la  définition  première , en  ces  termes  s Omnes 
•verc  lanquim  iacipciofas  donajior.es  rtvocari  f.\vorabïUus  t propteriiberns  tpathus  confalendam 
afi:  6c  encorcplus  particulièrement  dans  la  fcpticmftdcfinition , oà  il  s’explique  par  ces  ter- 
mes. Dersi/jife  cam  légitima  , nonniji  mortis  tempore  dehtri  incijudt  : coijitpuens  ejlat  in  eJH- 
maudis  donationibat  inojjiciojis  , -rfat  fraadtsnds  legitimÂ^caufi  faÛa  funt , mortis  tempasfpt- 
dlfari  : D’où  il  s’enfuié  par  une  coi>fcqucnoc  neccfbirc,  qü’U  faut  rapporter  toutes  ces  dona- 
tions au  temps  du  de'ccs  pour  compeder  b maflê  de  la  fucccffion , 6c  fixer  b légitime  in- 
diftin(ftemcnc  fiir  toutes  les  donations. 

Les  Arrefts  ont  fiiivi  k meme  Jurirptudence  i ccluy  de  faint  Vaaft  tendu  le  5.  Dccembrfi 
1643..  en  f Audience  de  b Grand’Cbambre , fur  les  conclufions  de  M-  l’Avocat  Briquet, 
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"T  condamna  les  crois  enfàns  dt  Vaaft  donauites»  de  fournir  la  légitime  au  quatrième 
enfant , 6r  la  payer  par  contribution.  L’on  ne  fc  lots  aucune  difficulté  fur  l’ordre  des  dona^ 
tions  f parce  que  la  Jurirprudcnce  6c  i'ufage  étoicnc  certûns,  que  toutes  les  donations  n’é> 
fans  que  des  avancemens  d'hoiries  faites  à des  enfans  egalement  favorables  : iis  dcvoienc 
indiftinâcment  contribuer  à la  légitime  de  leur  ficte  : Cet  Arreft  a été  fuivi  d’autres  Arrefb 
de  la  Cour , qui  ont  jugé  la  même  chofe  6c  fur  les  mêmes  principes  { ctxome  celuy  de  Fa* 
vcroUcs,  du  mois  de  Mars  U75.  & ceux  des  tx.  Janvier  i6)j.  6c  1.  Septembre  6c  ü 
j'on  objcâe  un  Arrcll  contraire,  rendu  en  168S.  en  refpcce  de  la  Caufe  du  lieur  Vaidcau, 
flaidce  6c  jugée  en  la  Grand’Chambrc , confirmatif  d’une  Sentence  arbitrale}  c’eft  parce 
qu’il  fut  remarqué , qu’il  y avoic  des  circonftances  particulières  qui  changeoient  la  tbefe 
generale  : Ainfi  les  AppclUns  concluoienc , à ce  que  faifont  droit  fur  leur  appel , il  fut  dit  qu'il 
Avoit  été  nul  jugé,  emendancêc  corrigeant  ladite  Sentence,  que  lefdici  Droüet  & fafemme 
iêroienc  tenus  de  contribuer  au  payement  de  la  légitimé , qui  cH  duc  à leur  frerc  commun, 
à proportion  de  leur  donation  6c  avancemenc  d’hoirie , 6c  les  condamner  aux  dépens  tant 
de  la  caufe  principale , que  d’appel. 

Les  Intimez  par  leurs  téponfes  à griefs , foutenoienc  au  contraire , qu’il  aroit  été  bien 
jugé  pat  1a  Sei^tcnce  ; foit  que  l’on  confiderc  la  diÿoütion  de  la  Coutume  de  Paris  , qui 
doit  régler  les  Parties , ou  le  droit  commun,  ou  la  J uii^rudence  des  Arrefts. 

Dans  la  Coutume  de  Paris , il  faut  préfuppofer  pour  principe , qu’un  pere  6c  une  mere 
peuvent  difpofcr  par  donation  entrevifs  de  la  moitié  de  leurs  biens  au  profit  des  étrangers; 
a plus  forte  raifon  au  profit  de  l’un  de  leurs  enfans.  Il  cft  jufte  6c  même  occeflàire , que 
les  pere  6c  mere  ayent  ce  pouvoir  6c  cette  liberté , pour  tenir  leurs  enfans  dans  ierclpctl 
Zc  la  foumifBon. 

De  cette  première  propofition  qui  eft  certaine.  Ton  en  dre  neccflâircinent  une  fécondé, 
qui  ch  que  lors  qu’un  pere  ufc  du  pouvoir  que  la  Loy  6c  la  Coutume  luy  donne , fa  dirpo* 
ücion  doit  avoir  Ton  cfict;  le  dro.t  ch  acquis  iocommutablement  au  donataire,  &l’on  ne  peut 
donner  atteinte  à la  dorucion , 6c  à l’avantage  qui  luy  ch  fait. 

D’où  il  s’enfuit,  que  quand  un  pere  ou  une  mere  ont  fiit  une  donation  à l’un  de  leurs 
enfans,  ou  plufieurs  doruiions  en  dillèrens  temps,  l’une  à un  premier  enfant , 6c  l’autre  à 
un  fécond  : fi  par  la  première  donation  le  pae  a confommé  fon  pouvoir  ; s’il  a donné  la  moi* 
tié  de  fes  biens  donc  il  pouvoir  difpofêt  librement,  il  n’y  a que  la  fécondé  donation  faite 
depuis  qui  entame  6c  biche  la  légitime , 6c  qui  ne  peut  avoir  d effet  ; c’eh  ccctc  fécondé  do-* 
nation  qui  ch  inoffiaeufe , 6c  non  pas  la  première , puifque  les  pere  6c  mere  n’ooc  difpofc  que 
de  ce  donc  iis  pouvoienc  difpofcr , & ils  n’ont  fait  qu’ufer  du  pouvoir  que  la  Loy  leur  donner 
l.a  fécondé  donation  ch  nulle , ex  aeftâiu  foiefiatis , parce  que  le  pere  ayant  confommé  tout 
fon  pouvoir  par  la  première  doiurion  , il  n’en  pouvoir  pas  nite  une  féconde  i en  la  confi- 
derant  contme  nulle , ou  n’ayant  pu  être  faire  au  picjudice  de  la  légitime  ; c’eh  contre  ccctc 
féconde  donation , que  les  Appcllans  fc  doivent  pourvoir , 6c  non  pas  contre  la  première  qui 
eh  légitime , conforme  à la  Loy  , 6c  laquelle  éunt  entrevifs , ch  d elJc*mêm«  irrévocable. 

Et  en  cela  les  Appellans  font  ùns  intcieh , car  en  fuivant  l’ordre  des  donations  : s’ils  s’atta- 
quent à la  première,  en  laihànt  la  fécondé,  ils  font  un  procès  mal  à propos  aux  Intimez,  qui  font 
les  premiers  donataires,  & dont  la  donation  ne  peut  recevoir  d’atteinte , quand  ils  peuvent  être 
remplis  de  leur  légitimé  fur  la  fécondé  donation , qui  n'a  pu  être  faite  à leur  préjudice. 

11  ch  inutile  de  dite  que  toutes  les  donations  faites  en  ligne  dircflc  ne  font  qu’en  avan* 
cernent  d'hoirici  6c  que  la  Coutume  de  Paris  l’a  ainfi  décide  en  l’article  178.  parce  que  cec 
article  s’entend  6c  fe  doit  entendre , fous  l’exception  de  l’article  307.  de  la  même  Cou- 
tume , 6c  qui  eh  de  la  nouvelle , 6c  en  même  temps  tirée  de  1a  Jurifprudcnce  des  Anehs , 
qui  ch  que  i’cnfânc  donataire  6c  avantagé  par  fes  pere  6c  mcic , peut  fe  tenir  à fon  don  en 
s’abhenant  de  l’hcrediié , la  légitimé  relcrvée  aux  autres  enfans  1 donc  fi  le  pere  n’a  point 
excédé  fon  pouvoir , 6c  s'il  n’a  donné  que  ce  que  la  Loy  luy  permet  de  donner  : Si  l’cn^nc 
fe  tient  à fon  don , 6c  renonce  à la  fucccflîoo , le  droit  eh  acquis  incommutablement  au  do- 
nataire , 6c  ne  peut  recevoir  aucune  acieinec  par  une  fécondé  donation  ; laquelle  étant  mille 
6c  incfficieufe  * c’eh  contre  cette  féconde  donation  que  les  Appellans  qui  font  legicimaires  fe 
doivent  vanger  6c  pourvoir,  & non  pas  contre  la  première. 

C’eh  pareillement  une  confideration  inutile , de  dire  que  dans  la  Coutume  de  Pâtis  un  pere 
Bc  peut  avantager  un  de  fes  enfans  plus  que  l'autre;  car  cette  propofition  n’eh  véritable  que 
dans  un  cas , lors  que  les  enfans  viennent  à la  fuccchion  de  leur  pere  commun  , c'eh  la  dif- 
pûficion  de  l’article  503.  de  la  Coutume  ; c’eh  aulfi  dans  ce  cas  que  les  enfans  doivent  rap- 
porter , ou  moins  prendre  pour  conferver  l’égalité  entre  les  ennuis  venans  à la  fuccefilon  , 
comme  il  ch  décidé  en  l’article  504  Ces  mots  venans  à la  fuccehâoD , fontaflez  coniprcndtc 
que  l’égalité  n’ch  ordonnée  entre  les  enfans , que  lort  qu’ils  font  tous  heritiers  aé  inteiiu. 

Mais  autre  chofe  ch , quand  l’un  des  en&ru  dotutairc  fc  tient  \ fon  don , 6c  s’abhicpr  de 
la  fuccchion , comme  U luy  ch  permis  par  la  Coutume  : car  en  ce  cas  les  avantages  qui  ;uy 
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cc6  faics , kiy  doivent  demeurer  juiques  à la  concurrence  des  biens  dont  le  pere 
librement  i dirpolerle  petc  ayartt  confomme  Ton  pouvoir  par  la  première  donation  » n’a  pu  ^ ^ ^ 
en  ^re  une  recunde  qui  ait  pu  donner  atteinte  à la  première  » ny  préjudicier  au  premier 
donataire , ny  même  au  legitimaire  qui  a la  liberté  toute  entière  de  fc  pourvoir  contre  la 
fécondé  donation  , puifqu  clic  cft  nulle  fie  inodicieufe , fie  forme  le  titre  de  Ton  aclion^. 

D*aiileors  il  faut  cOnTidcrec  que  quand  une  donation  cil  faite  en  fiveur  de  mariage , elle  eft 
à titre  onéreux , âe  il  fe  trouve  qu’il  y a urtc  tierce  perfonne  intcrcfftc  fcnfiblcmcnc , qui 
ne  polfede  la  doc  d’une  femme , qui  luy  a été  donnée  én  faveur  de  mariage,  que  pour  en  fup- 
porter  les  charges,  6c  il  feroie  d’une  dangereufe  confcquence  dans  le  public,  qu’un  pere 
apres  avoir  co^itué  une  dot  à une  hllc,  put  altérer  6c  diminuer  la  dot  par  des  donations 
pofterieures , qu’il  feroie  ï les  autres  enfans.  Si  cela  éteie  aurorilc , il  n'y  auroit  rien  dé 
cecnin  ny  d’alTuré , il  n’y  auroit  perfonne  qui  ne  pût  être  trompé , la  bonne  foy , la  judice  6c 
la  railbn  ne  permettent  point  qu’un  pere  auquel  la  Loy  a donné  pouvoir  de  dilpofec  libre- 
ment d’ime  partie  de  fes  biens , 6c  qui  n’a  point  excédé  fon  pouvoir  , puilTe  apres  altérer  ou 
letranchcr  là  dilpofuion  i ce  qui  fait  voir  la  DeccHîté  aux  legicimaircs  dans  la  Coutume , d’ob* 
ietver  un  ordre  dans  leuc  aâion,  & de  difeuter  premièrement  les  derniers  donataires,  aVanë 
que  pouvoir  s’adrelTcr  aux  premiers , donc  les  donations  ne  font  fujectes  à aucun  retranche- 
ment, h dans  la  detniece  il  y a dequoy  remplir  la  légitime. 

Cet  ordre  fenible  être  conforme  à la  difpoiltion  du  Droit  Romain  en  la  Loy  Jt  quis  hSbens  y 
ff,  qui  À quibus  mdattmilj:.  Cette  Loy  parle  d’un  debiteue  qui  a affranchi  en  diderens  temps 
pluûeurs  de  fes  cfclavcs  en  fraude  de  les  créanciers , fi  quis  habtai  cr<ditoresy  flûtes  7na/$u~ 
miferit  » ne»  omnium  libertÀS  impcdiiur  ^fied  qui  frtmt  funt , libtri  erunt , denec  creditoribus 
Juam  fohatuTi  cette  Loy  décide , que  ü entre  les  libcrrcz  qui  ont  été  données , les  premières 
jn’oDt' point  fait  de  préjudice  aux  créanciers , mais  feulement  les  dernières  i il  n’y  aura  que  ' 
les  detnieres  qui  feront  révoquées.  Ceux  qui  ont  été  .avançais  les  premiers  feront  libres  : 

C’eft  la  même  règle  pour  les  donations  encre*  vifs  qui  fc  trouvent  inofficieufes  ; il  n’y  a que 
les  demiercs  qui  entament  1a  legitijne  qui  doivent  palier  pour  inofHcicufes , 6c  qui  foient  char- 
gées de  la  légitimé , 6c  non  pas  les  premières. 

Il  ne  fert  d’allcguer  que  toutes  les  donations  qui  Ibnc  faites  par  les  pores  6c  meres  en  fa- 
veur de  leurs  enfans,  ne  font  que  des  avancemcm  d’hoirie,  une  anticipation  de  luccelTicn 
qu’elles  ont  trait , ou  rapporta  la  mort  des  pere  ê£  merc  , comme  des  inûirutions  dlicriticf, 
ou  des  paeuges  faits  par  les  pere  6C  mere  encre  leurs  enfans  de  leur  viv.inc  \ car  cela  c(f  düfc- 
xcnc , parce  qu’il  faut  diHinguer  deux  chofes , la  liquidation  d’une  légitimé  6c  le  payement  ou 
le  fournilTcmcnc  d’iccllc  , qui  en  cft  l’cxccucion. 

Lorfqu’il  s’agit  de  la  liquidation  d^une  légitime,  la  demande  qui  en  cfb  faite  eft  une  de- 
mande d'une  portion  herediraire  qui  fe  dirige  contre  tous  les  enfans  qui  ont  parc  dans  une 
fuccelTion , foie  à titre  de  legacaires,  donataires  ou  heritiers , pour  faire  les  rapports  6c  corn- 
pofer  la  malTc  commune  du  partage,  foie  pour  tcglcr  les  portions  héréditaires , foie  pour  te- 
gler  la  légitime. 

L’autre  cft  la  demande  pour  avoir  le  payement  ou  la  délivrance  de  la  légitime. 

Pour  la  liquidation  êc  la  fixation  de  la  Icgicime,  il  faut  faire  le  rapport  de  tout  au  temps  dd 
deccs , puifque  c’eft  en  ce  temps  que  l’on  fait  les  rapports , &:  que  l’on  compofe  la  maflè 
d’une  fuccedlon  pour  fournir  les  portions  héréditaires  ou  la  légitimé. 

Mais  lotfqu’il  s’agit  de  la  délivrance  6c  du  paycmcnc.de  la  légitime , il  faut  de  neccflitc  qiiè 
le  legitimaire  garde  un  ordre  de  difeuflion  qui  doit  s’exécuter  par  degrés,  i*.  Il  doit  pren- 
dre 6c  difeuter  les  biens  du  défunt , demeurez  dans  la  fucceffion,  parce  qu’un  legitimaire  cft  un 
heritier  , Ac  s’il  fe  trouve  des  biens  fulfifans , toute  aiftion  luy  cft  déniée. 

Si  ces  biens  là  ne  fuftifcnc  pas , il  s’adrcfl'e  aux  légataires  univei  fels  où  donataires , à caufe 
de  mort,  dont  les  droits  ne  commencent  à avoir  leur  ciFcc , qu’au  temps  du  décès,  Sc  vu  que  cex 
biens  font  partie  du  patrimoine  du  défunt  , parce  qu’ils  n’en  ont  pas  été  feparez  de  fon  vivant. 

5*.  Si  CCS  biens  ne  fc  trouvent  pas  en  nature,  ou  fe  trouvant,  nefuffifent  pas,  le  legitimaire 
• droit  de  s’adrcftêr  aux  donataires  entre-vifs , 6c  lorfqu’il  y en  a pluûeurs , il  cft  oblige  de 
s’adrefTcr  aux  derniérs , puifque  ce  font  les  dernières  donations  qui  font  fortiés  les  demiercs 
du  patrimoine  du  defune , & cet  ordre  de  difeufCon  doit  être  obfervé  par  plufîcurs  raifons. 

Lap  rcmicrc  cft , que  l’aftion  d’un  legitimaire  n’cft  que  rcvocatoire  de  fa  nature,  àinJl  n'a 
droit  de  révoquer  la  dernière  donation  que  jufqu’à  la  concurrence  de  la  légitime , 6c  encore 
moins  en  révoquer  pliifictirs  donations , lorique  le  Icgilimairê  troilvc  dans  tine  feule  6c  dans 
la  dernière  de  quoy  remplir  fa  légitime } il  n^apas  droit  de  morceler  toutes  les  donations , àC 
s’attaouer  indiftinélemcntà  tous  lés  donataires , ü doit  s’adreft'cr  au  dernier  qui  eft  Iç  dernier 
pofTcfTcur  dc.s  biens  de  riicredité , fans  cé  metefe  en  peine  fi  le  donarairc  a dtoic  de  s’adrcfTcr 
aux  autres  précedens  donataires. 

La  fécondé  cft  tirée  de  rcxcmplc,  de  ce  qui  fc  pratique  dans  les  ordres , lorfqu’un  créancier 
mal coi'oqué  fait  rétablir  fa  collocation,  U révoque  de  droit  tous  les  créanciers  poftetieurs  à fa 
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i 6^  -^.  collocation  & à Ton  hypoteque , 6c  neanmoins  dans  rexecucton  U nrEut  rap{(^er  aftaeflemene 
que  le  dernier  créancier  nui  a couché;  6e  comme  chaque  créancier  pofterieur  eft  garlnd  de 
celuy  qur  le  précédé , 6c  doit  rapporter  à Ùl  décharge  . auffi  chaque  donataire  pofterieac  eft 
garand  de  ccluy  qui  le  précédé, 6c  doic  payer  la  légitimé  à fa  dcchar^. 

La  trôifiéme  cîl , qu'une  donation  parfaite  ne  fe  peur  pas  révoquer  par  le  donateur)  or  il 
Cft  conftaiK  que  û la  légitime  fe  prenoïc  fut  h première  donation , comme  fiir  les  dernières , 
il  lêroic  en  U liberté  du  pere  de  révoquer  la  première  donation  en  partit , en  fatlàm  -des  do- 
nations pofterieutes  qui  abforbcntla  Icgidmc  i fi  les  enfans  qui  ne  troovent  ledr  légitime, 
âvoienc  UTibcitéde  s'attaquer  au  premier  donataire , la  première  donation,  fous  la  bonncfby, 
de  laquelle  un  homme  a époulc  une  fille  , fe  crouveroit  révoquée  en  partie  par  la  fécondé , 6e 
en  mêrhé  temps  par  le  fait  du  donateur , ce  qui  ne  feroit  pas  jofte. 

AuHi  cette  queftion  a été  ainû  jugée  par  un  Arrcft  lolcmnel  en  lacaufc  du  fieut  Vatdeatr, 
laquelle  ctoit  toute  nuë ^ faiu  aucune  circonfiance  particulière  qui  pût  cirer  l’affaire  de  la  rhefè 
generale  ; le  premier  jugement  avoic  etc  rendu  par  quatre  anciens  Avocats  pris  pour  Arbi- 
tres ; 6c  Monficür  Dreux  , Confciller  en  la  féconde  Chambre  des  Enqutftcs  , pris  pour  fur- 
Arbicre  j cette  Sentence  avoir  jugé  que  le  dcrn'cr  donataire  doit  fournir  la  légitimé  à la'dé- 
châfgc  du  premier  ; appel , la  caufe  portée  à l’Audience,  apres  une  grande  6c  famcüfe. plai- 
doirie , fur  les  conclurions  de  Moniteur  l’Avocat  General  Talon , la  Mneence  fut  confirmée  ; 
on  en  doit  demeurer  là  apres  un  Jugement  fi  folemnel. 

Enfin  , dans  la  Coutume  de  Paris,  il  eft  permis  d’avanugerun  enfant, ou  non  ; sUn’cft  paa 
permis  d’avantager  un  enfant,  la  qudlion  feroit  parce  qu’ils  doivent  être  tous  égaux  imaisfi 
la  Coutume  permet  à un  perc  de  difpofer  d’une  partie  de  fes  biens , comme  il  eft  certain  , 6c 
d’en  avantager  un  aîné , ou  un  autre  des  enfans , pour  conferver  les  biens  thsne  famille,  com- 
me il  ctt  encore  fans  difficulté , puifquc  la  Coutume ^met  aux  enfans  avantagez  de  k tenir 
à leur  don  , en  s’abftenanc  de  la  fucceffion  ; il  faut  aftarer  l’avantage  qui  eft  fait  pour  des  eau- 
fes  fi  jufics  6c  fi  favorables  dans  le  public  ; neanmoins  cet  avantage  feroit  incertain  , fi  le  pre- 
mier donataire  qui  n’a  que  la  portion  des  biens , dont  le  pere  avoic  pu  difpofer  en  fa  faveur , 
demeurcroic  expofe  aux  pourfuices  d’un  legitimaire.  ■ 

11  faut  donc  qu'il  y ait  un  ordre  certain , qui  eft  que  le  pere  ne  peut  donner  atteinte  à l’avan- 
tage qu’il  a fait  au  premier  donataire  par  une  féconde  donation  ; c’eft  cette  fécondé  donation 
qui  b'cfîc  la  légitimé , 6c  non  pas  la  première , puifqu'cllc  n’excede  pas  le  pouvoir  que  la  Loy 
U.  la  Coutrime  ont  donne  au  perc  de  faire  6^  d’affuter  la  première  donation  ) il  faut  donc  par 
' necelficé  que  cette  fécondé  donation  acquitte  la  première,  puifqu’cHe  comprend  les  biens 
clurgcz  de  la  légitimé , 6C  qu’elle  eft  garente  de  la  première. 

C e qui  c(t  d’autant  plus  certain  que  toutes  les  donations  qui  fe  font  par  les  peres  6C  mères 
en  faveur  de  leurs  cnfaiis , font  faites  ordinairement  en  faveur  de  mariage , 6c  a litre  onéreux, 
foit  a\i  mary  ou  à la  femme , dans  Icfqucls  Contrats  il  y a toujours  une  garemic  expreffe , for- 
melle 6c  conventionnelle , qui  emporte  une  hypoteque  fur  tous  les  biens  du  donateur , hypo- 
teque  qui  pafTc  aux  heritiers , avec  le^  héritages  6c  immeubles , res  tranfit  cum  enere  , 6i  quand 
même  il  n’y  auroic  pas  degarcntic  focmcl!c6£  conventionnelle  ; ce  qui  efl  donné  en  faveur 
de  mariage  à titre  onéreux , po:cc  avec  foy  une  garcntic  de  droit , <fux  in  rfiiffû  jure , d’où 
il  s'enfuit  que  lés  biens  6c  les  effets  de  la  fécondé  donation  font  chargez  d’une  garemic  natu- 
relle , pour  faire  valoir  la  première  \ 6c  par  ces  moyens  6C  pluficurs  autres  remarquez  cy-  après, 
dans  les  Mémoires  qui  furent  fournis , cfi  intervenu  le  fufHic  Arrcfi , qui  a confirme  la  Sen- 
tence rendue  au  Châtelet  de  Paris , &:  a jugé  que  les  Icgitimaires  dévoient  difeuter  le  fécond 
donataire  avant  le  premier , c’cfl*à  dire  que  Ie$  fécondes  donations  dévoient  acquitter  la  lé- 
gitime, 6c  en  décharger  le  premier  donataire.  Voicy  la  teneur  de  l’Arrefi,  qui  contient  la 
prononciation  de  la  Sentence , 6c  la  confirme. 

Extrait  des  Regijîref  de  Parlement. 

COmme  de  certaine  Sentence  donnée  par  nôtre  Prevoft  de  Paris,  ou  fon  Lieutenant 
Civil  le  7.  Juin  1691.  Entre  Charles  du  May  , Avocat  en  Parlement,  Demandeur  fuivant 
fà  Kcquclîc  6c  Exploit  du  premier  Juin  1691.  d’une  parc  : Et  Henry  Droüet,  aulfi  Avocat  en 
Parlement  I 6c  Marie  du  May  fonepoufe,  Pierre  Parfbn  6C  Paulc  Angélique,  du  May  fon 
époufe,  Défendeurs  d’autre  : Et  encre  ledit  Parfbn  6c  ladite  Angélique  du  May , Demandeurs 
r.nvant  leurs  défenfés  du  it.  Janvier  1691.  d’une  parc:  £c ledit  Charles  du  May,  Intcrcflc 
dons  les  Fermes  du  Roy , feul  6c  unique  heritier  de  défunts  Efliennc  du  May  6c  Suzanne  Bo- 
bufTs  , fes  pere  6c  mcrc , Defendeur  d’autre  : Et  entre  ledit  du  May  , Demandeur  Ibivaiit  fes 
moyens  du  dernier  Juillet  1^91.  d’une  part:  Ef  Icfdics  Drouet 6c  Marie  du  May  fa  femme. 
Defendeurs  d’autre  : Et  entre  François  de  Montheron  Bourgeois  de  Paris  , ayant  droit  par 
cranfporc  dudit  Droüet , Oeinaodeuc  fuivant  l’Exploit  du  17.  Avril  1^91.  d’une  parc  : Et  ledit 
du  May , Dcfeiulcut  d’autre  : Et  entre  ledit  Droüet , Demandeut  fuivant  fa  Rcqucflc  verbale 
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13.  Mirs  \6sz.  <I'une  parc  : Et  ledit  du  May  , Defendeur  d’autre  : £c  encre  l^dtc  Drouet 
jSC  Marie  du  May  fa  femme  > Dçmandeucs  fmvanc  la  Requed^  du  ai.  Avril  169t.  ic  Requefte  ^ 
verbale  du  aa.  dudit  mois  d'une  parc  : Et  ledit  du  May , Defeodeue  d’aucrc  : Et  entre  ledit 
du  May  , Demandeur  fatvant  TExploic  du  z$.  Avril  1691»  d’uoe  part  : Et  lefdics  Parlbnêc 
fa  femn\e , Défendeurs  d’autre.  Par  laquelle  faifanc  droit  fur  le  tout , ayant  aucunement  égard 
à la  demande  dudit  Charles  du  May , aJîn  de  payement  de  fa  légitime , lefdics  Parfon  àc  fa 
femme  auroient  etc  condamnez  eu  qualité  de  derniers  donataires  defdits  défunts  ERienne 
du  May  Sc  Suzanne  Bobuflê , pere  6c  mere  de  ladite  femme  Patibn , payer  audit  du  May 
la  fomnie  de  i666.  liv.  iS.  fois  4.  deniers  pour  le  iixicmedeioooo-  Hv.  portées  par  le  Con- 
trat de  mariage  defdits  Drouet  6c  iâ  femme  , du  17.  janvier  1667.  enfemble  les  interelb  de  la- 
dite (bmme  à compter)  fçavoir , moicic  d’icelle  du  ii,  Septembre  1679.  6c  l'autre  moitié  du 
17.  May  1691.  jour  des  décès  defdits  Edienne  du  May  6c  Suzanne  Bobullc  là  femme  » à raÜon 
de  l’Ordonnance  » ( fauf  aufdits  Parfont  fa  femme  à fc  pourvoir  contre  Icidits  Dccücc  6c  là 
femme  y en  cas  qu’ils  ne  le  crouveoc  pas  remplis  de  leur  icgicime  ) défenfes  au  contraire  d’iceux. 
Droüec  6C  fa  femme  comme  donataires  defdits  du  May  6c  fa  fmimc  » décharge  ledit  du  May 
de  la  demande  à luy  faite  par  iefdics  Drouet  6c  fa  femme , ahn  de  payement  de  ayo.  livres , 
6c  intered  par  eux  prétendus  contre  ledit  du  May  pour  raifon  de  pareille  fomme  reçue  par 
ledit  du  May  dudit  Maillot , Controllcur  des  Rentes  de  la  Ville , pour  le  fécond  quartier  de 
Vannée  1679.  de  500.  livres  de  rente  conllituce  fur  les  Aydes  6c  Gabelles , en  alErmanc  nean- 
moins par  ledit  du  May  en  avoir  tenu  compte  auldics  Dcoücc  6c  fa  femme,  6c  n’en  avoir 
prolîcc  dircâcmenc  ny  indireélemcnc,  6c  ayant  pareillement  égard  à la  demande  faire  par  ledit 
François  de  Montheron , comme  ayant  les  droits  codez  dcldirs  Droüet  6c  fa  femme , auroienc 
etc  condamnez  payer  audit  de  Montheron  . livres  pour  deux  années  neufmois  d’arrerages 
échus  depuis  le  8.  Février  16Î9  julqu’au  8.  Novembre  1691.  de  300.  livtes  de  renre  conlîi- 
luce  aufdits  Drouet  6c  fa  femme , par  Icfdits  défunts  ERienne  du  May  6c  là  femme , folidai- 
tement  avec  lefdics  Charles  du  May , par  leur  promede  fous  lîgnaturc  privée , reconnues  par 
Aâes  palTez  pardcvanc  Notaires  les  ly.  Juin  1673.  6c  May  1677. 6c  à continuer  à l’avenir  lé 
payement  d’icellcs  tant  6c  lî  longuement  qu’elle  aura  cours  d'en  paflcr  titre  nouvel  & rc- 
connoidancc  en  bonne  6c  duc  forme , 6c  iccluy  fournir  audit  de  Montheron  dans  quinzaine 
âpres  la  fignificacion  de  ladite  Sontcncc , linon  elle  vaudroic  titre  nouvel  6c  reconnoilVancc, 
ledit  du  May  condamne  aux  dépens  faits  par  ledit  de  Montheron  à cet  egard , dans  lefquals 
ceux  faits  par  ledit  de  Montheron  pour  l’obtention  de  la  Sentence  du  50.  May  1691.  n’cncrc- 
rotent  en  taxe , & ce  au  moyen  de  la  icnonciation  par  iuy  faire  par  Icfdits  Drcücc , Par.^ou  :}£ 
leurs  femmes  aux  fucccllions  dclclits  dü  May  &:  fa  femme  i que  lefdics  DroUcc , Parfon  SC 
leurs  femmes  auroient  été  déchargez , & encore  déchargez  de  la  demande  ccmic  eux  faite 

Î'ar  ledit  Charles  du  May  -y  ahnde  payement  de  la  fomme  de  69^6  livres  contenue  en  l’état  pre- 
enté  par  ledit  du  May  de  la  recette  6c  depenfe  par  luy  fa'tc  pour  la  fuccelTton  dudit  dctunc 
Efticnne  du  May  fon  pere, fur  le  furplus  des  demandes  dcfditcs  Parties,  les  a ml>  hors 
de  Cour  6c  de  Procès , tous  dépens  faits  entre  Icfdits  du  May , Parfon , Droüet  6c  leurs  fem- 
mes compenfez , fors  les  frais  Je  la  v'fitation  6c  coût  de  ladite  Sentence  qui  (cront  payez  p.?r 
'lefdits  Parfon  & (à  femme,  6c  feroie  ladite  Sentence  exécutée  nonobRanc  l'appel  ^ 6c  en  cas 
d’appel  en  donnant  caution. Eût  été  appelle  à notre  Cour  de  Parlement, en  laquelle  Parties  oüies 
en  leurs  caufes  d’appel , 6c  le  Procès  par  ccic  conclu  6c  reçu  pour  ju/,cr  entre  lefdics  Pierre 
Parfon  6c  Paule  Angélique  du  May  fon  epoufe , &ciurc  ledit  Charles  May  ,Inccrcflcdaus 
les  Fermes , AppcUanc  de  ladite  Sentence  du  7.  Juin  169t.  aux  rifqucs , pcrils&  fortunes  def- 
dics  Parfon  6c  u femme , attendu  qu’ils  étoient  Appellans  de  la  même  Sentence , d’une  part  : 
£t  Hcriry  Droüet  6c  Marie  du  May  fa  femme , Intimez  d’autre , (i  bien  ou  mal  avoïc  été 
t^pcllé  , 6c  les  Parties  appointées  à bailler  gi^icfs  6ù  réponfe  6C  pioduirc  de  nouvel  par  les 
Appellans  i iccluy  procès, griefs,  iéponfcs,ulva«ions,produélion  nouvelle  dudit  Chat  les  du 
May,  fommation  de  la  contredire, RcqucRe  dudit  Charles  du  May  du  4.  May  1693.  à ce  qu’Afle 
luy  fut  donné  de  ce  qu’il  fommoic  6c  dénonçoic  aufditsDroliet  6c  fa  femme,  l’appel  intericuc  par 
lefdics  Parfon  6c  fafcmmc,dclaSemciicc  du  7.  Juin  1691.  cnccquc’cdit  Parfon  6ç  fa  femme 
avoient  ccé  condamnez  payer  audit  Charles  du  May  la  fomme  de  1666.  liv.  18.  fols.  4.  de* 
niers  pour  là  légitime,  fur  le  pied  du  ûziéme  en  la  fomme  de  10000.  livres,  couRituce  en 
dot  à ladite  Droüet  par  les  pore  de. mere  communs  avec  les  incereRs.  Luy  donner  part^illc- 
Dienc  A£tc  de  ce  qu’ii  fommoic  6c  dénonçoic  aufdits  Parfon  6c  fa  femme  l’appel  que  ledit  du 
May  avoir  interjette,  à leurs  petits  & fortunes  de  la  meme  Sentence,  en  ce  qu’elle  avoïc 
déchargé  lefdics  DroUet  6c  là  femme  de  contribuer  à la  légitime  duc  audit  du  May  , 6c  en  con* 
Icqucnce  où  ladite  Sentence  (êroic  infirmée , 6c  adjugeant  audit  du  May  les  concluions  qu’il 
avoicprifes  contre  lefdics  Droüet  &fà  femme,  payer  audit  du  May  ladite  fomme  de  liv. 
18.  fol$4.  deniers , avec  les  intcrcRs , 6c  aux  dépens,  tant  des  caufès  principales  que  d'appel, 
6c  en  ceux  pr  luy  faits  contre  lefdics  Parfon  6c  fa  femme , 6c  l’acquiter  de  ceux  qu’il  pour- 
toit  encourir  envers  eux  ; & où  la  Cour  ^ contraire  conficmcroic  ladite  Sentence , adjuger 
TomeV.  Aaaaa 
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T*””  audit  du  May  les  ct^ncluHons  prifes  pat  fa  Rnjucfto  de  r^ônTes  à griefs  defdics  Parfon  & 
” ia  femme , & en  confcqucncc  Icfdits  Parfoh  ôc  fa  femme  furfent  condamnez  aux  dépens  faits 
U.  à faire  par  ledit  du  May,  fur  Tappel  qu'il  avoir  incerjcctc  à leurs  pchIs  Sc  fortunes  de  ladite 
Semence  a l’egard  defdics  Drouet  & fa  femme,  meme  de  l'aquiner  de  ceux  qu’il  pourroic 
encourir  au  fujet  dudit  appel , & les  téméraires  conieftans  en  ceux  de  l’Indance,  & qu’Aâe 
leur  fût  donné  de  ce  que  pour  éciiture  fic^roduébion  fur  ladite  demande, il cmployoit  ladite 
Requefte , fid  ce  qu’il  avoit  écrit  6t  produit  au  Procès  s fur  laquelle  Requefte  par  Ordonnance 
étant  en  Hn  d’icellc , (ur  ladite  demande  les  Parties  auroient  été  appointées  en  droit  & joinc^ 
& Aâ:c  de  I cmploy.  Requefte  dcfdits  Dccücc  & fa  femme , Parfon  &ù  fa  femme , employées 
pour  defenfes , écritures  &:  produâions.  Autre  Requefte  dudit  du  May  employée  pour  rc- 
ronfes.  Requefte  dcfdits  Droiiert  & fa  femme  du  i8.  Décembre  1694.  àce  qu’en  jugeant  le 
Procès  d'entre  les  Parties , en  cas  ouc  ia  Cour  trouvât  lieu  d’adjuger  audit  du  May  la  légitimé 
par  luy  prétendue , condamner  ledit  Parfon  comme  dernier  donataire  d’en  payer  la  totalité , 
«J  acquitter , garentir  & indemnifer  Icfdits  Drouet  6c  fa  femme  de  la  demande  6c  prétencioa 
dudit  du  May , 6c  le  condamner  aux  dépens , tant  en  demandant , défendant , que  de  la  fom- 
mation  , &:  qu'A^eluy  fut  donné  dccc  que  pour  écritures  6c  produébion  il  cmployoit  leçon- 
tenu  etr  ladite  H cqudbc , 6c  ce  qu’il  avoir  écrit  6c  produit  i fur  laquelle  Requefte  par  Ordon- 
nance étant  en  fin  d'icelle,  auroit  etc  ordonné  rjuc  les  Defendeurs  fourniroienc  de  dcfcnfci, 
«criroient  6c  produiroient  dans  le  jour  attendu  l’etat  du  Procès  6c  joint , 6c  A£tc  de  l’employ. 
Requefte  dcfdits  Parfon  6c  fa  femme , 6c  Charles  du  May  , employées  pour  defenfes  6C 
produirions.  Tout  joint , vû  6c  diligemment  examiné  ,NOSTR£DITE  COUR  par 
ion  Jugement  6c  Arrcft  , faifant  droit  fut  le  tout  en  tant  que  touche  le  Procès  par  écrit , à mis 
6c  met  les  appellations  au  néant,  ordonne  que  la  Sentence  de  laquelle  a été  appelle  fordra 
effet,  & en  confcqucncc  fur  les -demandes,  fommations&déimnciations,  les  Pâmes  hors  de 
Cour , condamne  Icfdits  Parfon  6c  fa  femme , 6c  ledit  du  May  és  amendes  ordinaires , & en 
cous  les  dépens  des  caufes  d’appel  vers  Icfdits  Droüec  6c  fa  femme , 6c  Icfdits  Parfon  6c  fz 
femme  vers  ledit  du  May,  racme  en  ceux  cfqucls  il  ell  condamné  vers  icfciics  Droüec 
6c  fa  femme,  la  raxacton  des  adjugez  pardevers  nôtredire  Cour  refrtvez.  Fait  en  Par- 
lement le  cinquième  Février  mil  ûx  cens  quatre  • vingt- quinze*  S'gné  Croiset  6C 
Ticqjiet. 


CHAPITRE  II. 

Reglement  Ccneuil  entre  les  Prrfidiaux^  les  Juges  ordinAires  ty  les  Juges^Confuls  fout 
U compétence  de  leurs  Juri/diaions. 

\ 

QU  *y  que  ce  Reglement  ne  foie  intcivcnu  que  fur  la  demande  du  Subftituc  de  Monficur 
le  Procureur  v>encral  au  Bailliage  6c.  Siège  Picfidial  de  Chartres,  contre  les  Juges  6c 
Conluls  de  la  même  Ville  i neanmoins  les  Juges  6c  Confuls  des  autres  Villes  du  Royaume 
étan*  intervenus  en  rinftance,  6c  s’etant  joints  aux  Juges  & ConiulsdcChanrcs,  l’ Arrcft  cft 
devenu  un  Rcglcmerrt  General , comme  il  le  porte. 

L’ctabüft'ctticot  des  Juges  6c  Confuls  cft  du  à Charles  IX.  ayant  etc  excez  par  ibtiEdîc  dit 
•mois  de  Novembre  1565.  ^ 

Par  l’article  a.  de  ccc  Edit,  les  Juges  6c  Confuls  faifoienc  le  ferment  pardevant  les  Juges  6C 
Confuls  anciens  j mats  cela  a reçu  du  changement , parce  que  par  une  Déclaration  du  16.  Dé- 
cembre içéé.  vcrihcccn  la  Cour  le  17.  Janvier  1567.  ils  doivent  prêter  le  ferment  pardevanc 
les  Bjüüfs  6c  Sénéchaux  j l’Edit  de  crcatioiï  de  15^5.  ne  paroiftbic  que  pour  la  Ville  de  Paris 
capitale  du  Royaumcj  mais  par  l’article  premier  du  litre  la.  de  1 Ordonnance  de  1675.  ce 
même  Edit  6c  cous  les  autres  Edits  6c  Dcdaracions  couchant  la  Jurifdiébion  Confulairc  , qui 
ont  été  regiftrez  es  Coutj  de  Parlanenc  ont  été  déclarez  communs  pour  cous  les  Sièges  des 
Juges  6c  Confuls  ; ainfi  ils  y doivent  être  obfervcz. 

f.c  pouvoir  originaire  6c  primitif  des  Confuls , cft  de  connoître  6c  jtiger  les  conteftarfons 
qui  font  entre  Marchands , 6c  pour  fait  de  marebandifes  feulement , c’eft  la  leur  compétence 
luturelle , comme  il  cft  décidé  en  l’article  5.  dudit  Edir. 

Le  même  article  s’etendoit  à leurs  veuves  Marchandes , Faébeurs  , Serviteurs  & Commec- 
tans  i mais  à l'égard  des  veuves  ou  heritiers  des  Marchands , cela  a reçu  auHi  quelque  chan- 
gement. Il  avoir  etc  juge  par  un  ancien  Arrcft  du  mois  de  Mars  1574  en  cxccuiion  de  l’Eddie 
de  création  des  Confuls,  que  les  veuves  6c  heritiers  des  Marchands  n’etoient tenus  de  fubir 
1a  îurifdiiftion  des  Confuls , s’ils  ne  contir.uoicntplus  le  Négoce  de  lcurs>naris&  lamarclun- 
dife , 6c  qu’ils  ne  peuvent  connoître  des  peines  6c  (àlaires  des  Setvtceurs  > Servantes , 6c  au- 
Etes  gens  mccaniqitcs , 6c  de  Métier , ny  des  loyers  des  maifons. 
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Par  rOrdonnance  du  mois  de  Mars  1^75.  tic.  12,.  art.  i6>  les  veuves  & heritiers  des  Mar<  1 < 9 
chands  peuvent  être  alignez  en  repriie  d’inllaoce  pendante  en  la  Juiifdiâion  Confulaire  y 
même  par  nouvelle  aâion  > mais  lorfqu’il  s*agit , {oit  de  la  qualité  de  commune , ou  de  celle 
d’heritier  pur  & fimplc , ou  par  bénéfice  d’inventaire,  ou  lorrqueccsquaiiccz  font  contcftccs# 
ou  lorfqu’il  s’ag  t de  doüairc  ou  legs  univcrfcl  ou  partteulier , ces  cas  ne  font  point  de  la  com- 
pétence des  Juges  & Confuh.  Us  doivent  être  renvoyez  pardevant  les  Juges  ordinaires,  pour 
les  régler , &:  apiés  qu'ils  font  rcgVz , Ics^arties  doivent  ccrc  renvoyez  pardevant  les  Juges- 
Confuls.  Les  Lettres  & Billets  de  Change,  font  aulTt  de  la  compétence  naturelle  de  la  JutiH» 
didion  Confulaire  entre  Ncgocians  & Marchands , meme  entre,  toutes  perfonnes  pour 
Lettres  de  Change  ou  remilês  d'argent  faites  de  place  en  place , non  pas  entre  particuliers 
autres  que  Marchands  & Ncgocians , parce  qu’en  ces  cas  lefdits  Billets  quoy  que  qualifiez 
Billets  de  Change,  ne  paflent  que  pour  (impies  promelTcs , article  i.  & de  ladite  Ordon- 
nance, & en  cas  de  temife  de  place  en  place,  il  y a contrainte  par  corps , fuivant  l’Ordon- 
nance du  mois  d’Avril  1667.  tit.  54.  art.  4.  par  l’article  S.  dudit  Edit  de  ij^j.  les  jugemens 
rendus  par  les  Confuls,  & croîs  d’encre  eux  s’cxccutoienc  (ans  appel , pourvu  qu’ils  n'exce- 
daflcnc  la  fonime  de  yoo.  livres  1 mais  ccc  article  n’a  pas  eu  d’cxecucion , & n’a  pas  été  ob(ér« 
vé  i car  l’appel  defdits  Jugemens  cfl  reçu,  mais  nonob(lanc&:  fans  préjudice  de  l’appel,  le 
jugement  s’exécute. 

La  compétence  defdits  Confuls  a été  étendue  aux  dllferens  qui  nailîent  poui*  des  ventes 
frites  par  Marchands,  Arrifans  At  gens  de  Métier,  afin  de  revendre  ou  travailler  de  leuc 
Frofedton , comme  aux  Tailleurs  d’habits , pour  ctofFcs  : aux  Boubngers , pour  bled  éc  fari- 
ne , 6c  ainû  des  autres , article  4.  meme  aux  gens  d'Eglife , Gentils  hommes  6c  Bourgeois , 
laboureurs.  Vignerons  6c  autres , qui  pourront  faire  aligner  aux  Confuls  pour  ventes  de 
bleds , vins , belliaux  provenans  de  leur  cru , fi  lefdices  ventes  ont  été  faites  à des  Maichands 
6c  Artifans  , faifanc  profeffion  de  revendre , article  lo.  de  ladite  Ordonnance. 

Mais  parce  que  lefdits  Confuls  écendoienc  la  difpoficion  de  ces  articles  à toutes  fortes  de 
perfonnes , 6c  à toutes  fortes  de  ventes  , foie  qu’elles  fulTent  faites  à des  Marchands  6c  Arti- 
fans , pour  revendre , ou  que  les  fruits  6c  revenus  procedafient  de  leur  cru  ou  non  { cela  a exci- 
té l’office  de  Monfieur le  Procureur  General,  Aedefon  Subfiitut  au  Bailliage  de  Chartres, 
qui  s'en  cfi  plaint,  6c  a fait  affigner  les  Confuls  de  ladite  Ville  en  Reglement  de  leurs  Charges» 

A:  pour  faire  réduire  leur  pouvoir  6c  leur  compétence  aux  ternies  de  leur  Edit  de  création , 
Déclarations  6c  Arrefis  de  la  Ccun  6c  fur  cela  cfi  intervenu  le  prefent  Reglement,  qui 
porte,  les  Confuls  ne  pourront  connoltre  que  des  caufes  de  Marchand  à Marchand 

pour  fait  de  Marclundifc  feulement,  Ac  entre  Marchands , Artifans  A£  gens  de  Métier,  pour 
ventes  fûtes  de  marchandUé,  afin  de  revendre  ou  employer  dans  le  uavail  ou  ouvrages  de 
leur  Art  6c  Profeflion.  a*.  Défenfes  leur  font  faites  de  prendre  connoinance  des  conteftations 
qui  feront  formées  contre  des  Marchands , Laboureurs , Vignerons , 6c  toutes  autres  perfon- 
nes pourraifonde  ce  qu’ils  auront  acheté  pour  leur  uf^e,  Ac  non  pour  tevendre,  comme aufii 
des  Lettres  6c  Billets  de  Change  autrement  que  conformément  au  titre  6c  de  l’Ordonnance 
du  mois  de  Mars  1673-  3*.  11  leur  efi:  injuiot  de  renvoyer  devant  les  Juges  ordinaires  les  cau- 
fes  qui  ne  feront  de  leur  compétence , encore  que  te  renvoy  n’en  fut  requis , 6c  de  faite  men- 
tion dans  leurs  Jugemens  des  renvois  qui  feront  requis , à peine  de  cous  dépens , dommages 
6c  inierefls  des  Parties , & à cec  effet  le  Greffier  fera  tenu  d’enregifirer  toutes  les  Sentences 
dans  un  Rcgifire  relié  , cotté  6c  paraphé  fuivant  l’Ordonnance , Ac  d’y  inférer  les  demandes 
6c  qualirez  des  Parties,  ainfi  qu'elles  font  portées  par  les  exploits , Ac  qu’elles  auront  été 
établies  à l’Audience  \ 6c  comme  ce  Kcglemenc  cft  important , il  fera  icy  rapporté  tout  au 
long.  En  voicy  la  teneur. 

LO  U I S par  la  grâce  de  Dieu , Roy  de  France  6c  de  Nav.irrc  : Au  premier  Huilficr  de 
nôtre  Cour  de  Parlement , ou  autre  nôtre  Huifficr  ou  Sergent  fur  ce  requis.  Sçavoic  fai- 
fons , Que  les  jour  6C  dane  des  prefentes , en  nôtredice  Cour , efl  comparu  Maître  Efiieone 
Beurier , Confeilicr  du  Roy , Subftituc  du  Procureur  General  du  Roy  au  Bailliage  6c  Siega 
Prcfidial  de  Chartres , Demandeur  en  Reglement , aux  fins  de  la  Commtftion  par  luy  obte- 
nue en  Chancellerie , le  3.  jour  de  Décembre  \69x.  6c  exploit  fait  en  confequence , le  6.  dudic 
mois , d’une  parc  : Et  les  Juges  6c  Confuls  de  ladite  Ville  de  Chartres , Defendeurs  d’autre. 

Et  entre  Jean  Poney , Grand  Juge-Conful  de  la  Jurifdiûion  Confubire  de  la  Ville  de  Troycsi 
Jérôme  Malet , premier  Juge-Confiil  de  ladite  Jurifdiéfion  \ Hibire  Helic , Ai:  Jean  Audinet , 
Marchands  de  la  Ville  de  Poitiers , 6c  anciens  Juges-  Confuls  du  Corps  6c  Communauté  des 
Marchands  dudic  lieu,  fitifanc  tant  pour  eux  que  comme  Députez  du  Corps  des  Marchands 
de  ladite  Ville  \ Antoine  Macé , ficur  de  Laugutverdicre , Pierre  Boulhcrec , fieur  desOuches, 

6c  René  Bachabé , ficur  de  la  Popoticrc . Juges-  Confuls  des  Marchands  de  la  Ville  de  Nantes 
en  Bretagne  , tous  Intcrvenans  6c  Demandeurs  fiiivarJt  leurs  trois  Requeftes  du  même  jour 
19.  Décembre  iC$i.  d’une  part  : Et  ledit  ficur  Beurier,  &:  Juges-  Confuls  de  ladite  Ville  de 
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I ^ Chartres , Defendeurs  d’aufre.  £c entre  Abraham  Roger  Juge,  Nicolas  Nouvclct& Richebon 
Levefquc,  ConfuU  des  Marchands  de  la  Ville  de  Kheims  j Jean  le  Jeune,  (leur  de  Grand- 
Maifon , Juge  t Jean-Pierre  Bouchard  , François  Tcouchon  , Confuli  à prefent  en  Charge 
de  la  Jurifdiâton  Confulaire  d’Angers , lateivenans  & Demandeurs  aux  fins  de  leurs  deux 
RequeRes  du  meme  jour  5».  Janvier  16^4.  d’une  parc  : Et  ledit  heur  Beurier , & Jugcs-Confula 
de  la  Ville  de  Chartres , Défendeurs  d’autre  part  i £i  entre  Jacques  Satebourfe  l’aine , Louis  le 
Court , Lfticnne  le  Roux , Jean  le  Leu , Pierre  de  la  Guellc , Marchands  Bourgeois  de  la 
Ville  d’Orlcans , & Juges-  Confuls  de  ladite  Ville  » Jacques  Bonnet , Pierre  Mitteraut  Si  Jean 
Lorct,  PrevoR,  Juges- Confuis  de  la  Jurifdiction  Confulaire  delà  Ville  de  Bourges,  Incer- 
venans  & Demandeurs  fuivanc leur  RequcRe  du  11.  Janvier  1694.  d’une  part:  Et  ledit  (ieut 
Beurier  audit  nom , 5c  lefdits  Juges- Confuls  de  ladite  Ville  de  Cliartres,  Défendeurs  d'autre. 
Et  entre  ledit  üeur  Beurier  audit  nom , Demandeur  en  RequcRc  du  lî.  dudit  mois  de  Janvier, 
d'une  parc  ; Et  lefdits  Confuls  de  ladite  Ville  de  Chartres , Défendeurs  d’autre.  Et  entre  Maître 
Gilles  Cornu , GrelHet  de  la  Jurifdiâion  Confulaire  de  ladite  Ville  de  Clurtres , Intervenant 
& Demandeur  fui  vanc  fa  RequeRe  du  premier  Mars  audit  an  16^4.  d’une  part  : Et  ledit  Maître 
ERieonc  Beurier  cfdits  noms  , Défendeur  en  RcqucRe  du  Avril  enfuivant  audit  an  , d'une 
pârt{&  ledit  fleur  Beurier,  Défendeur  d’autre  : Ledit  heur  Beurier,  Demandeur  en  Re- 
quefte  du  to  dudit  mois  d’Avril , Sc  IcTdics  Juges  Sc  Confuls  de  ladite  Ville  de  Chartres, 
Défendeurs  d’autre.  Et  entre  les  Officiers  dudit  Bailliage  Sc  Siège  Prcfidial  de  Chartres , In- 
cervenans  Si  Demandeurs  fuivant  leur  RcqucRe  du  7 Février  169^.  d'une  parti  Et  lefdits  heur 
Beurier,  Juges  Confuls  de  la  Ville  de  Chartres  i Cornu , Greffier  de  ladite  JuriCdidion  Con- 
fulairc  , &T  lefdits  jbges- Confuls  dcfdites  Villes  de  Ttoyes , Poitiers,  Nantes,  Rbeims,  An- 
gers, Oilcam  Si  Bourges , Défendeurs  d’autre. 

Veu  nôtredicc  Cour,  les  pièces , RequcRes  Sc  produâions  des  Parties}  enfcmble  la 
TranfaÛiun  du  3.  Février  1^95.  Sc  les  condufions  du  Procureur  Genenü  du  Roy  , Et  tout 
confidcré,  Sic. 

LA  COUR  faifant  droit  fur  le  tout , fans  s’arrêter  aux  Interventions  des  Juges-Confuls 
dcfdites  Villes  de  Troyes , Poitiers,  Nantes,  Rheims,  Angers, Orléans,  Bourges,  6c dudit 
Cornu  , dont  ils  font  déboutez  i Ayant  egard  à celle  des  Officiers  du  Bailliage  6c  Sioge  Prefi* 
dial  de  Chartres. 

Ordonne  que  les  Edits  6c  Déclarations  du  Roy , ArrcRs  6c  Reglemens  de  la  Cour  (pour 
la  Jurifdidion  Confulaire)  feront  exécutez  félon  leur  forme  6c  teneur  ; ce  failânt,  que  les 
Juges-Confuls  de  Chartres  ne  pourront  à l'avenir  connoîire  que  des  caufes  de  Marchand  à 
Marchand , pour  fait  de  marchandifes  feulement , 6c  entre  Marchands  , Artifans  6c  gens  de 
Métier,  pour  vente  faite  de  marchandifes,  afin  d’en  revendre  ou  employer  dans  le  travail, 
ou  aux  ouvrages  de  leur  Art  6c  Profcffîoo. 

Fait  dcfcnfes'aufdits  Juges-Confuls,  de  prendre connoilLmcc des  conteRacions  qui  feront 
formées  contre  des  Marchands , Laboureurs , Vignecons,  6c  toutes  autres  pcefonnes,  pour 
nifon  de  ce  qu’ils  aun>nt  acheté  pour  leur  ufage , 6c  non  pour  revendre  ; comme  aulTi  des 
Lettres  6c  Billets  de  Change , des  ventes  de  bled , vins , beRiaux , 6c  autres  denrées,  que  con- 
formément au  titre  u.  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1673. 

Enjoint  aufdits  Juges  Confuls,  de  renvoyer  les  caufes  qui  ne  fêroncpas  de  leur  compétence, 
devant  les  Juges  ordinaires  des  lieux , encore  i^ue  le  renvo^  n’en  fut  requis , 6c  de  faire  mention 
dans  leurs  Jugemens , des  lenvois  qui  auront  cté  requis , a peine  de  tous  dépens , dommages 
6c  intercRs  des  Parties»  6c  à cet  effet,  que  le  Greffier  de  ladite  Jurifdidion  Confulaire,  fera 
tenu  d’enregiRrer  toutes  les  Sentences  dans  un  RcgiRrc  relié , cotté  6c  paraphé , fuivant  l’Or- 
donnance  , 6c  d’y  inferet  les  quaüccz  6c  demandes  des  Parties , ainü  qu'elles  feront  portées  par 
les  exploits , 6c  qu’elles  auront  été  établies  à l'Audience. 

Fatfant  droit  fur  le  réquificoirc  du  Procureur  General  du  Roy  : Fait  defenfes  audit  Cornu  6c 
à Tes  com  ptopriciaircs  fuccefTcurs  audit  Greffe , de  la  Jurifdiâion  Confulaire  de  Chartres , de 
prendre  à l’avenir  aucun  droit  de  piéfentacion  des  Demandeurs , à peine  de  coneuffion,  leur 
permet  d’en  prendre  feulement  des  Défendeurs,  conformément  à l'Ordonnance. 

Ordonne  qu’à  la  diligence  du  Procureur  Gcneial  du  Rcy , le  prefent  ArrcR  fera  lu , publie 
6c  cnregiRre  au  Greffé  , unt  dudit  Bailliage , que  de  ladite  Jurifdiûion  Confulaire  de  ladite 
Ville  de  Chartres , Sc  affiché  par  tout  où  t^foin  fera. 

Et  au  furplus  des  demandes,  met  les  Parties  hors  de  Cour  » Condamœ  lefdits  Juges-Con- 
fuis  de  Chartres , en  tous  les  dépens  envers  lefdits  Officiers  du  Bailliage  Sc  Siégé  Prcûdial 
de  Chartres. 

Et  lefdits  Confuls  de  Clurices , cnfémble  ledit  Cornu  6c  Icfdtrs  Juges-Confuls  de  T royes, 
Poitiers , Nantes,  Rheims , Angers,  Orléans  6c  Bourges , au  trois  quarts  des  dépens  envers 
ledit  Beurier , l’autre  compenfe.  F a i t en  Parlement  le  vingt-troiGcme  Février  mil  fix  acaf 
quatre  vingt-quinze.  Signe  par  la  Chambre,  Du  Tillet. 
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Un  muri^ge  contejfi'  fous  pmcxte  de  rdft  ^ û*  ne  fe  trouvant  point  au' il  y ait  eu  rapt, 
le  mariage  demeure  confirme  de  plein  droit  par  t ahfolution  de  l’acciife 
du  crime  de  rapt. 

Le  17.  Macs  irfjy.  en  l’Audicrtce  de  la  Grand’Chambrc  Arcefta  ccc  rendu  fur  les  ciccont 
tances  qui  fuivenc. 

Après  i’Arrcft  incerlocucoirc  rendu  dans  lafFaire  de Huclic  , fon  Procès  luy  fut  fait  fur  le 
crime *de  rapt , quoy  que  Girard  fon  bcau-perc  ic  lût  deüde  de  la  pouuuite  crimincUe  , 6c 
cela  fc  fit  à la  Requette  de  Monlicur  le  Procureur  General  qui  a droit  défaire  faire  la  pour- 
fuite  du  rapt  lorfquc  la  Partie  civile  s’en  dcfiilc  ; enhn  par  Arrcll  du  lé^i.  il  (ut  dit 

fur  cette  pouefuite  criminelle  que  Huche  feroit  admondtc  6c  condamné  en 
d’aumône  I de  maniéré  qu’il  ctoit  évident  que  la  Cour  ne  l’avoir  pas  )uçc  coupable  dudit 
crime  de  rapt,  ce  qui  le  porta  à pourfuivre  ta  confirmation  de  fon  mariae.c,(afcmmc  6c  Guard 
pcrc  furent  de  fon  parti  jufqu’en  l’année  1694.  que  voyant  Icsatfaites  de  Huche  mauvaiies, 
parce  que  fa  Charge  écoit  faille  léellemcnc,  6c  qu’il  y avoit  pour  ^9000.  livres  d’oppofiiions  j 
que  d'ailleurs  il  écoit  recommande  à la  Requefte  d’un  de  fes  créanciers  qui  l’avoit  fait  )ugcr 
ftcl  ionataircj  6c  enfin  foit  à la  foUicitatron  delà  veuve  Falampin  ou  autrement,  qui  difoit  que 
Huche  étoic  un  débauché,  & qu’il  avoit  une  vilaine  maladie , dont  le  bruit  croit  grandi  fâ 
femme  4c  Girard  fe  joignirent  à la  veuve  Falampin , Appcilantc  comme  d’abus. 

Monfieur  de  Lamoignon  dit  que  la  Cour  ayant  in  ciioqué  fur  le  crime  de  rapt , avoit  pré- 
juge les  moyens  d’abus  j que  Huchè.n’ayanc  villblcmcnc  point  été  juge  coupable  du  rapt,  il 
s’cafuivoic  que  f )n  mariage  avoit  etc  Icgicimcmcni  contrarié , 6c  avec  d’autant  plus  de  raifon , 
qu’il  avoit  eu  le  confcntcmcut  du  pere  , 6c  Ion  approbation  du  depuis  ; que  la  fil  c avoit  tou- 
jours été  d’accord  de  ce  mariage  i que  layeulc  en  ce  cas  n’cioit  point  Partie  necclTai;  c pouc 
donner  Ibn  confcntemeiu  -,  6c  qui  l'égard  du  défaut  de  publicacion  de  bans , 6c  de  prefencc 
de  propre  Curé  cela  étoit  peu  coufidcrablc  par  rapport  aux  Parties, qui  croient  dans  la  bonne 
foy , ayant  obtenu  une  dilpenfe  de  bans  6C  pcrmillion  du  Curé  pour  fc  faire  époufer  lians 
relie  Eg'ifc  qu’il  plairoit  aux  conjoints  i qu’à  la  venté  les  dirpenfcs  fc  donuident  avec  trop  de 
facilité  , 6C  que  l’on  les  devoit  reibaindre  à une  grande  ncceillcé , 4c  quand  cous  les  parens 
les  rcqueioienc  : Qu’aufli  la  permiinon  du  Cure  ne  devoir  point  être  li  vague  i mais  deter- 
minée  à certaine  Eglifc  4c  certain  Prêtre  i c’cll  pourquoy  pour  ne  point  fcmblcr  autorifer  cet 
abus , il  croyoit  qu  il  falloic  prononcer  les  Parties  non  recevables , 6c  uc  pas  dire  qu’il  n’y 
avoit  abus  i qu’il  ne  pouvoir  pas  s’empêcher  de  plaindre  la  veuve  Faiampin  , qui  avoir  fait 
tout  ce  qu’elle  avoit  pu  pour  empêcher  que  ce  mariage  ne  fc  fill , 4c  qui  avoit  eu  alTcz  de 
raifon , parce  qu’il  ne  pouvoir  avoir  de  fuices  heureufes , les  Parties  ccanc  dans  la  difpulicion 
de  demander  une  feparation  de  corps  6c  de  biens  contre  Huche  , en  quoy  il  ne  doucoic  point 
quelles  neréuirilTent  j qu’à  l’égard  des  donations  donc  on  demaiidoic  la  revoeation,  l’on  n’y 
avoit  point  fourny  de  dclenfcs , 6c  qu’Ufalloity  fatisfaire  avant  que  b Coût  put  (lacuerlà* 
defius. 

LA  C O U R a déclaré  les  Parties  de  Robert  le  Jeune , Vciin  4:  Tartarin  non  recevables 
en  leur  appel  comme  d’abus , 4c  ordonne  que  lur  la  demande  en  nullité  des  donations  , U 
Icroit  fourny  de  déicnlcs. 


CHAPITRE  IV. 

•y 

Dans  les  Eglifes  Cathédrales  ou  Collegiales  le  rang  d'un  Chanoine  fe  prend  du  jour  de 
la  prife  de  poffejfion,  quand  cefi  pour  ajfifier  aux  affemlilées  du  Chapitre,  ^la 
promotion  aux  Ordres  Jacre:^ , a dans  ce  cas  un  effet  retroaèî  f, 

Le  Mars  169^.  il  eft  intervenu  Arrell  en  la  féconde  Clumbre  des  Enquefies  , au  rap- 
port de  Moniteur  Boiftel , par  lequel  Arreft  la  propofition  cy-  deltus  a éce  décidée  en  con- 
firmant une  Sentence  du  16.  May  lé^j.  rendus  au  Bailliage  de  Loudun  , où  l’on  avoir  décidé 
la  même  chufe. 

11  eft  à remarquer  que  par  le  Concile  general  de  Vienne,  qui  eft  un  Concile  François, 
d’où  eft  liié  le  chapitre  lecond  , tie  alite,  tfutlhâte  O-  Ordt»e  prafidendorum , dans  Ici 
Clémentines,  il  eft  ordonne  qu’un  Chanoine  ne  pourra  avoir  voix  en  Chapitre , qu’il  ne  foie 
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du  moins  Soufdiacrei  ce  quicft  le  premier  des  Ordres  (âcrez  i Stdtuifuusy  ut  nuHus  ^ 
iâtert . in  hujufmddi  Ecciejtis  , vccem  in  Câf  itulo  hahtàt  , etiâtnfi  hdc  Jîhi  éliis  ^ libéré 
(oncedâtur:  nifi  ftltem  in  SubdUc$nâtus  OrUnc ^fntrit  tênJHtutuf. 

Cela  pôle , voicy  le  iàic  du  Procès , dans  lequel  Malcre  de  la  GuelUere  ayolc  écrit. 

Maître  Jean  fienoift  Roy  ayant  été  pourvu  en  Cour  de  Rome  d‘un  Canonicac  U Prébende 
dans  rEgliCc  Collegiale  de  Tainte  Croix  dcLoudun»  il  en  piic  pofTcflîoo  le  i.  Aouil  i^So. 
n étant  lors  que  Clerc  tonfurc , incapable  partant  d’avoir  aucune  entrée  ny  voix  dans  le  Cha* 
pitre , ny  participer  aux  honneurs  ae  rEgUfe , attachez  à la  Dignité  & fondions  des  Ordres 
lierez  : Il  lut  promu  au  Soufdiaconac  le  19.  Décembre  16S9.  neuf  mois  aprA  fa  prUë  de 
poHenion  (.ainH  fuivanc  la  déeifion  du  Concile  general  de  Vienne,  il  n’avoir  pu  joiiir  de 
fa  voix  ic  entrée  dans  le  Chapitre , ny  participée  aux  honneurs  du  Chœur  avant  ladite  an- 
née 1689* 

Maître  Jean  Aubineau  ayant  etc  pourvû  d’un  Canonicatfic  Prébende  dans  la  meme  Eglife, 
étant  Prêtre  lors  de  ces  provilionSj  fut  reçu  dans  le  Chapitre  les  4.  6c  ta.  May  i^8a.  ôc  dix- 
huit  mois  après  BenoiR  Roy  prétendit  que  Ton  rang  & fa  place  dans  le  Chapitre  fie  dans 
le  Chœur,  fie  les  autres  honneurs  de  l'Eglife  dépendans  des  Ordres  faciez , luy  étoicnc  ac- 
quis dés  le  jour  de  û réception  dans  le  Chapitre , duquel  rang  il  étœt  en  {Âihble  poiTeÆuii 
pendant  fepe  années , fie  fepe  mois  entiers  avant  BenoiR  Roy. 

BenoiR  Roy  de  Ton  côté  foutenoic  qu’éunt  promu  aux  Ordres  ûcrez  , au  mois  de  Dé- 
cembre 1^89.  foD  rang  luy  écoic  acquis  du  jour  de  fa  prife  de  poRcÆon , du  i.  AouR  léSo.  ce 
qui  fit  naître  une  conceRation  entre  ces  deux  Chanoines , BenoiR  Roy  ayant  pris  Ton  rang  fie 
fa  place , tant  dans  le  Chapitre  qu’au  Chœur , avant  Aubineau  i ccluy-cy  y forma  oppohiion, 
fie  à un  Aéle  capitulaire  du  1690.  par  lequel  le  Chapitre  avoit  conlêrvé  audit  Roy 

fon  rang  du  jour  de  ù phle  de  poReflion  avant  Aubineau , fur  laquelle  oppoRtion  les  Parties 
ayant  long- temps  contcRé  pardevant  le  Bailly  de  Loudun,par  Sentence concradiéloire  ren- 
due fur  les  produâions  rerpcâives  des  Parties , le  ifi.  May  1695.  Aubineau  fut  débouté  de 
fon  oppoRtion.  ' 

C'étoit  l’appel  à juger  dans  lequel  il  s’agiRoit  de  fçavoir  R l’Ordre  de  Soudiacrc  obtenu 
par  le  Roy  le  19.  Décembre  (<89.  pouvoir  avoit  un  eitei  recroaâifau  tx  AouR  i6f  o.  jour  de 
fa  prife  de  poRcRion,  pour  luy  donnes  fon  rang  de  ce  ]our  au  préjudice  du  droit  du  rang 
acquis  à Aubineau  du  jour  de  fâ  prife  de  poRcRion , lors  de  laquelle  il  éioU  dans  |cs  Ordres 
facrex. 

Par  fes  griefs  Aubineau  foutenoic  qu*il  avoir  été  mal-jugé  contre  les  Conciles , les  Statues 
de  l’Eglife , 6c  1a  Juriÿrudencc  des  ArreRs  i qu’il  falloir  faire  diRerence  entre  les  gros  fruits 
d’un  Canonicat  qui  font  dus  fie  acquis  du  jour  de  la  ptile  de  poRcRion  , fie  le  rang  d’un 
Chanoine , foit  dans  le  Chapitre , ou  dans  le  Chœur , 6c  les  autres  honneurs  de  TEglife  » car 
le  Chanoine  en  étant  incapable , avant  qu’il  foit  promu  aux  Ordres  facrez , ils  ne  luy  peu« 
vent  pas  être  acquis,  que  de  ce  meme  jour  delà  promotion  au  Soùdiaconat,  le  premier  des 
Ordres  facrez  : le  Concile  gcneul  de  Vienne , qui  cR  un  Concile  tenu  en  France , l’a  décidé 
ainR , comme  il  cR  cy*dcRu$  remarqué  ; 6c  fa  décifion  fait  partie  de  la  police  generale  dans 
toutes  les  Eglifes  Cathédrales  fie  Collegiales  r ainR  l'on  n’y  peut  contrevenir,  ny  déroger, 
d'autant  plus  qu'elle  cR  fondée  fur  Thonneur  dû  à la  Dignité  des  Ordres  facrez. 

La  Glofe , 6c  apres  elle , tous  les  Doâeurs  CanoniRes , $n  verb»  cêncedutur , dudit  Con- 
cile , ont  décide  qu’avant  les  Ordres  facrez , un  Chanoine  cR  incapable  d’avoir  voix  en 
Chapitre , fcance  au  Chœur , fie  ks  autres  prérogatives  de  l'Eglife , 6c  que  l’Evéque , ny  le 
Chapitre , ne  peuvent  difpenfèr  de  cette  incapacité } auaji Jii  tnhdbiUuj  in  fcrfona  , & n»u 
cudt  Ef-fiopum  y contra  hoc  difpenfdre  fojfe.  Cet  Otdce  étant  établi  par  un  Concile  general , 
dont  la  déciüon  fait  partie  de  la  police  de  l’^lifc.  Or  R un  Chanoine  eR  incapable  d’avoir 
voix , rang  fie  place  dans  le  Chapitre , fie  le  Chotur  Se  les  autres  honneurs  avant  la  promotion 
aux  Ordres  facrez  \ le  droit  ne  luy  en  peut  apparcenii , ny  étic  acquis  que  du  jour  de  fa  pro- 
motion aufdts  Ordres. 

Les  Statues  de  l’Eglife  de  fainte  Croix  de  Loudun , portent  la  même  déciRon  \ le  premier, 
pour  le  rang  fie  feancc  dans  le  Chapitre , fie  y préRder,  cR  conçu  en  ces  termes  : Anti^uior  Ca^ 
nonicus  & tn  Sacris  Ordinihus  conJHtutus.  L’Ordre  fâcré  cR  joint  à rancienocic , pour  dire 
que  cette  prérogative  de  prcfider  au  Chapitre , n’eR  pas  attribuée  à l’ancienneté  de  la  prife 
de  poReRton  ou  réception , mais  à la  Dignité  des  Ordres  facrez. 

Le  même  Statue  concernant  le  rang  fie  la  feancc  ■ foie  dans  le  Chapitre , ou  dans  le  Chœur, 
porte  la  même  réfblution  en  ces  termes.  Itenn^Hod pnmus dntitjuior  Canonuns  ,in Sucrii  yut 
ff4mittitarconjiitHtns  frimam  voctm , O"  primum  locum , h^btat  in  Capitnio  ; fccundo  receptui» 
Jicundum  ^ fie  de  atiis } non  promotus  autem  , ad  Sécrum  Vrdintm  y nulUm  •uacem  h^eat  ^ 
nifi  âd  Capitulum  confitlendum.  Cet  article  du  Statut  eR  relatif  au  precedent  par  ces  mots  : 

pramitti/ur,  fie  joint  les  Ordres  facrez  à l’ancienneté  de  la  réception  , pour  dire  que  le 
rang  dans  le  Chapitre  ne  fc  prend  pas  du  jour  de  la  prife  de  poRêlfion , nuis  de  la  promotion 
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des  Audiences  du  Parlement.  Liv.  XI. 

MX  Ordres  facrez  i l’article  fuivanc  corîcemant  la  diftriburion  du  paît!  de  Chapitre  cubüc  la*  ^ P 
même  règle , quoy  qu’il  ne  fafTc  mention  des  Ordres  fierez,  ledit  Statue  étant  relatifau  prcce* 
dent , dont  il  n'cll  que  la  fuite,  ainfi  s’entend  feus  la  meme  condition  des  Ordres  facrez  i mais 
l’aiticle  dernier  des  memes  Statuts  concernant  l’option  des  Maifons  Canoniales  élV  dccifif; 
car  il  porte  que  Ci  lors  de  l'option  d’une  meme  Miifon , il  fe  rencontre  deux  Chanoines 
reçus  en  meme  jour,  ou  en  differens  jours, ccluy  qui  cft  conftituc  in  Suris , cft  préféré  à 
l’autre , <^i  n’cft  pas  dans  les  Ordres  fierez , H-t  tamen  cjuod Jt  fuerint , duo  Canontei  tadem 
Mt,  vel  diverjîs  diebus,  recepti  ,<]unritm  unus , tewpore  receptionis  in  S aerîs  Ordinibus  C9n» 

JiitutHs  ^ tr  aher  non , promotus  ad  Sacros  Ordines  ^ halebit  priorcm  locum  in  opiione^  (jHam 
non  habtt  non promotus , Ô" Jintiliter  in  caetera  EccUjia  nojir.t  prxro^ativi:^  Ainû  dans  l’option 
d’une  maifon , le  dans  le  cas  de  deux  Chanoines  reçus  en  deux  difFcrcns  jours  » la  prcfcancc 
dtlcs  prérogatives  ne  font  pas  réglez  par  l’ordicdcs  dattes  de  leur  réception  ( mais  par  la 
Dignité  II  l’ancicnnccc  des  Ordres  facrez  i il  ajoûtoic , que  s’il  y avoit  du  doute,  il  faudroic 
avoir  recours  à l’ufagc  de  l’Eglife  Cathédrale  de  Poitiers , qui  cft  l’Eglifc  matrice , 6c  qui  doit 
lcrvir  de  règle  a’.ix  autres , dans  laquelle  & dans  celle  de  laine  Hilaire  II  de  faine  Pierre  lé 
PucUicr , qui  font  les  principales  Eglifes  du  Diocefe  ; le  meme  ordre  eft  oblcrvc^  aufli . bien 
que  dans  les  principales  Eglifc-  du  Royaume  comme  dans  l’Eglifc Cathédrale  de  Paris , cellé 
de  Chartres, & dans  les  Eghfcs  Collegiales  de  S.Mcdc::c,de  S.Honoré  & de  la  fainte  Chapelle» 
ce  qui  a etc  toujours  ainü  juge  par  les  Aflrrcfts  } l'un  du  Confcil  d’Etat  du  50.  Septembre  1679. 
pour  le  Chapitre  de  faiut  Mcderic  de  Paris  j l’autre  du  6.  Aeuft  i6%6.  tendu  en  la  Grand’-  , 
Chambre  fut  les  concluliors  de  Monficur  Talon. 

Le  Ücur  Benoift  Roy  Intimé , au  conCiaire  foutenoic  qu^il  avoit  été  bien  jugé  ; que  le 
. Concile  de  Vienne  ne  décide  point  la  queftion  du  rang  entre  les  Chanoines  dune  Cathé- 
drale ou  Collegiale  ^ il  porte  feulement  qu'il  faut  avoir  l’Ordre  de  Soûdiacre  pour  avoir  voix 
dans  le  Chapine  ; mais  la  queftion  du  rang  & de  la  préféance  entre  plufieurs  Chanoines 
dépend  des  difterens  ufages&:  Coutumes  des  Eglifes  ou  des  Statuts  particuliers  de  chaque 
Eglife  { &:  au  defaut  des  Statuts , il  faut  avoir  recours  au  droit  commun , qui  les  règle  par 
la  ptifede  p'^lTeftion;  cous  les  droits,  profits  II  cmolumens  d’un  Caiienicac,  Il  cous  les 
honneurs  & prérogatives  qui  y font  attachez  dépendent  du  titre,  & font  acqu’s  du  moment 
qu’un  particulier  en  cft  pourvû , & le  rang  du  jour  de  fa  prilc  de  pollcfîion , quoy  que  l'intimé 
n’aie  eu  voix  dans  le  Chapitre  qu’apres  qu’il  a été  promu  aux  0:drcs  Sacrez,  le  droit  ne 
luycncft  pas  moins  acquis  du  jour  de  fon  titre..  Il  de  fa  prife  de  pofTclTion  rcccptioîi 
■dans  l’Egifc ; le  rang  entre  pluficurS ClunoincsltTunc meme  Eglife  ne  fe  règle  point  par  les 
Ordres  Sacrez  , mais  par  leur  réception  ou  prife  de  poflèlfion.  • 

Par  )<îs  Conftitutions  Canorliqncs , un  homme  eft  capab'c  d’un  Canonicat  dans  une  Ca- 
ihcdfalc  , à l'âge  de  14.  ans  accortipljs , le  dans  une  Collegia’c  , à l’âge  de  10.  ans  parcillc- 
inenp  accomplis  , &.  tous  les  droits  du  meme  Bcncficc  luy  font  acquis  du  jour  qu’il  en  cft 
pourvft  ; le  le  rang  du  jour  de  la  prife  de  polTefllon  : aufli  c’eft  l’execution  des  Statuts  dcl'E- 
glifc  Collegiale  de  Lcudun , Il  lair  véritable  explication,  puifqu’ils  portent  que  primo  re- 
eeptus  , prnnum  h al  et  iacum  ; feti."^o  feiundstm  ,•  tertio  urtitirr.  le  non  pas  pnmo  promotus  i 
polir  moncrer  que  le  rang  le  la  .preféanec  fe  rcg’t  par  l'ordre  de  la  i cccption , Il  non  pas  par  lé 
temps  de  la  promotion  aux  Ordres  facrez , tpioiqu’un  Chanoine  n’ait  entrée  dans  le  Cha- 
pixrc , qu'apres  fa  promotion  â l’Ordre  de  Soûdiacre.  Ce  n’cft  qu’une  fufpenfion  legale  d’uné 
partie  de'lcs  fonélions  ■,  mais  cette  ful^hlion  n’a  rien  de  commun  avec  le  rang  & le  droit  d’an- 
cienneté , qui  ne  fe  prend  point  de  TOrdre  ïaeré,  ny  du  S'oûdiaconat,  mais  de  la  réception 
ou  prilc  de  poftenîon  en  vertu  des  Proviflons  du  Canonicat. 

Il  faut  juger  du  rang  d’un  Bénéficier , comme  de  celuy  d’un  Officier;  quand  un  homme 
cft  reçu  II  inftallc  dans  un  Office,  Il  qu’il  cft  fufpcndu  ou  prive  des  f.mftions  pour  quel- 
que caufe  -,  fon  rang  dans  la  Compagnie  fe  prend  du  jour  de  fa  réception , non  pas  du  jour  • -v 
qu’il  cft  entre  dans  les  fondions  de  fa  Charge  : Il  cft  de  même  d’un  Chanoine , quoi  qu’il 
r/cntie  point  au  Chapitre , Il  hc  joüifTc  point  des  honneurs  de  l’Eglifc  avant  qi  ’il  foie  pro- 
iwQ  aux  Ordres  fierez  ; ce  neft  qu’une  fufpenfion  pour  un  temps  de"  Tes  fond^ic  >5  II  def 
prérogatives  qui  en  dépendent  : mais  quand  cette  fuipenfion  a celte  ou  cft  levée , les  chofes 
rctoutntnt  au  droit  éommurt , c’eft-  à dire  que  le  rang  eft  acquis  du  jour  de  la  réception.  Cé 
qui  fut  ainfi  iugé  par  U Sentence  du  Bailly  de  Lourlun,  du  16.  May  1^93.  laquelle  fut  con- 
hnnee  par  Iciit  Arreft  rendu  au  rapport  de  Monficur  le  Boiflcl. 

Il  y a eu  un  Arreft  rendu  en  l’Audience  de  la  Grand’Chambre  fur  les  Conclufions  dé 
Monficur  de  Lamoignon,  Avocat  General,  le  14.  Janvier  léÿfi.  entre  les  Chanoines  del'E- 
glifc  Collegiale  de  Clermont  en  ^auvoifis  , concernant  le  rang  II  la  prélcancc  entre  les 
Chanoincs-de  lidicc  Eglifc  » dans  laquelle  Caufe,  Monfieur  l’Avocat  General  remarqua  une 
différence  du  rang  des  Cbanoinc.s  dans  le  Chœur  d’une  Eglifc  Cathédrale  ou  Collegiale , ou 
tl.ins  le  Chapitre  j que  dans  le  Chœur , les  fondions , le  rang  II  les  fcanccs  des  Chanoines  » 
font  publiques , le  ce  feroit  une  indécence  de  voir  dans  le  Chœur  un  Soûdiacre  avoir  la  pré- 
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ieance  far  itn  Pretlrc^  Tous  prccexce  qu’il  a été  pourvu  de  Ton  Canonicat  à 10.  ou  11  14.  ai)l 
accomplie  , &cn  ce  cas  l’on  ne  peut  alléguer  aucun  Ufage,  Sutuc,  ny  aucune  prefeription 
ny  meme  aucune  poUelTion  immémoriale  au  contraire  : p^ce  ^ue  l’on  ne  peut  jamais  preferire 
contre  l honneur  &.  la  rcverence  qui  eft  due  à la  dignité  6c  a l’ordre  d’un  Preftre  l’E- 
£life , ny  encore  moins  dans  les  fondions  publiques  de  lôn  ordre. 

Mais  toutes  ces  raifons  ceflent  dansle  Chapitre  d’une  Cathédrale  ou  Collegiale  » qui  ne  font 
ue  des  alTemblces  parcicuUeies  ,5c  dont  les  délibérations  ne  concernent  que  les  droits  5c  biens 
iu  Chapitre, 5c  les  droits  utils  d:s  Canonicats  5c  Prébendes  dont  il  y en  a l^aucoup  afTcdez  aux 
Chanoincs^t  l’ordre  fcul  de  leur  réception , 5c  non  pas  à la  dignité  des  Ordres  facrez  j comme 
font  Topcion  des  Maifons  Canoniales , le  tour  dans  les  Collations , AlTemblées  5c  des  Bene/Ices 
5c  autres  droits  qui  (ont  réglez  par  l’ancienneté  de  la  réception , 5c  par  ces  raifons  de  difFcrcm 
ce,  1a  prcfcance  fut  jugée  en  faveur  des  Chanoines  Preftres  fut  les  Diacres  dans  le  Chœur 
de  l’Eglife , dans  les  fondions  publiques  ; laquelle  difbinâion  femble  concilier  ces  deux  Ar> 
rells , car  celuy-cy  ne  concernoit  que  les  voix  5c  le  rang  dans  le  Chapitre  qui  fe  doit  regler 
du  jour  de  la  prifô  de  poflèfllon  pour  les  droits  uiüs  qui  en  dépendent , 5c  l’autre  du  24. 
Janvier  i6ff.  ell  pour  la  prcfcance  dans  le  Chœur , ProccHions  5c  autres  fonélions  publiques  » 
dans  lequel  cas,  les  prérogatives  appatticnnenc  à la  dignité  de  l’Ordre  de  Preftre. 
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CHAPITRE  V. 

Lors  qnun  pere  naturel  laijfe  qtselquc  dyofè  à fin  enfant  latari , ^ que  cela  neft 
pas  fufffint , les  Juges  ont  avit  dj  augmenter  ou  diminuer  par  rapport 
à la  qualité  du  pere , ou  aux  biens  quil  a taijjé^ 

Le  19.  Avril  en  PAudience  de  la  Grand'Chambre , U eft  intervenu  un  Arreft  dans 
les  termes  de  ta  propofition  cy-dcftüs. 

Le  fait  étoit  que Koguicr  qui  écoit  dans  les  Fermes  du  Roy  5c  y avoit  amalle  du  bien  , 

ayant  eû  commerce  avec  Beran^er,  dont  lamere  teuoic  Chambres  garnies,  5c  chez  laquelle  il 
logeoit  5c  mangeoit , en  avoir  eù  une  hile  appcllécLoüife  ; étant  à l’article  de  la  mort  il  ht  foa 
Teftament , 5c  légua  à Payculc  de  fa  petite-  âlle  naturelle  500.  livres  de  penflon  viagère  , i U 
mere  100.  livres  de  pareille  pcnlion , 5c  à fâ  fille  naturelle , (ans  la  qualifier  telle , une  foinme 
de  1000.  livres  à une  fois  payer,  5c  pour  luy  être  baillée  lors  qu’elle  ferotc  pourvût  par  ma- 
riage ou  autrement  ; aptes  là  mort  la  Tutrice  fie  alligoer  C heritier  inititué  dudit  Ro- 

guier  , 5c  demanda  au  Châtelet  la  dclivance  du  legs , 5c  en  outre  une  fomme  de  50000.  liv» 
attendu  que  le  pere  ne  l’avoit  pas  fufHlàmmcnt  pourvue,  n’ayant  point  laille  d’enfims  legtd* 
mes , 5c  ayant  eu  des  biens  connderablcs  ; fur  quoy  par  Seutcncc  par  deffaut , il  luy  fut  adjugé 
au  pardellus  de  Ton  legs  unepcnfionvugerc  de  100.  livres  par  an. 

L’héritier  ayant  appelle  de  cette  Sentence,  la  Tutrice  en  imetjetra  aulli  appel*  l'héritier 
difoit  que  le  pere  avoit  pourvu  à ce  qu’il  devoit  à fa  bâtarde , cette  fomme  étant  fufiilânre 
pour  luy  faire  apprendre  un  métier  ou  la  pourvoir  d’ailleurs , 5c  que  quand  on  avoit  fufH- 
Tammenc  poutvii , il  happartenoie  pas  aux  juges  d’en  connottre  * Maître  Bretonnier  après 
plnficucs  pallagcs  de  Droit  fur  differentes  queftions , difoit  que  de  droit  les  Juges  pouvoienC 
pourvoir,  loifque  le  pere  n’avoit  pas  fatisfitit  à ce  qu’il  devoit  à Tes  enfans  mêmes  naturels  * que 
Koguier  n'en  avoit  point  laille  de  légitimés,  5c  qu'il  avoit  lors  de  Ton  décès  plus  de  cent  mil  liv. 
de  bien,  5c  cependant  ne  leguoic  que  1000.  livres  à rincimce,  ce  qui  n’étoic  nullement  une 
dot  fulErantc. 

Monfieur  l’Avocat  General  de  Lamoignon , dit  que  le  pere  ne  devoit  point  à Ton  enfant  ru- 
turel  une  légitime  ny  une  dot , mais  Iculemenc  des  alimcns , qu’à  la  vérité  la  fomme  de 
1000.  livres  Uinee  à l’intimée  croit  peu  de  chofe , quoy  qu’il  ne  fut  pas  bien  confiant  de  la 
quantité  des  biens  qu’il  avoit  laillêz}  qu’il  Icmbloic  que  par  équité  on  devoit  doubler  cette 
fomme. 

LA  C O y R a mis  rappcUation  5c  ce , émendant , a ordonne  que  l’Imimée  feroit  payée 
de  1000.  livres  au  pardelTusde  fon  legs , 5c  des  arrerages  de  petifion  viagère  qu’elle  avoit  tou- 
ché , & qui  montoient  à 600.  livres  s que  cene  fomme  de  2000.  livres  en  tout  feroit  payée 
à ladite  Intimée , lors  qu’elle  Ce  pourvoiroit  par  mariage  ou  autrement  « ce  qu’elle  feroit  tenue 
de  faire  dans  tiois  ans,  5c  que  cependant  elle  recevtoit  l’intereft  de  ladite  fomme.  Maître 
Martinet  plaidoic  pour  l’Appellanc , 5c  Maître  Bretonnier  pour  riotimce. 
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t7«f  p^nUtion  k Uquelîe  o»  ^noie  joint  une  cUüfè^portunt  que  U mere  Se  U 'frture 
fucceSeroit  dUfomme  fiipulee  propre  * di'exclujionietoui  ColLuerdux , netdlf  tu  point 
un  droit  de  retour  en  faveur  de  cette  mere  i la  filetant  laijfe  des  enfans  apres  elle  ^ 
le  mary  leur  furvivant  y doit  fuccceder. 


Le  II.  AVcil  lé^V cft  Inicrvénii  ArrCfl,  par  Ic^üd en  conformîte  d'un  frécedent  da  itf j 
May  169a.  G^ne  faineuiê  queftion  a été  décidée.  ‘ 

OoeTpere  que  le  Public  ▼erra  avec  plaiQc  cet  Arred  qui  fetc  de  Reglçtnem  fur^Â  fameufè 
^oeftiondu  droit  da  Reverfion;,  laquelle  apartagé  durant  caoc  d'années  les  Tentiffieos  des  ]u. 
tUconfuicesAclesyu^etnensdesCoun.  . . •, 

Cette  diverlicé  d’opinions  procedoic  de  la  grande  quantité  de  Loix  & de  raîfbns , donc 
chacun  desdeux  partis {e-rervoir,  pour  adjuger  la  fucceflion  d'un  enfant  décédé  pcçillp»  lex 
uns  en  faveur  de  l’ayeul  maternel , par  droit  de  reverûon  ou  de  retour  ; ics  autres  en  faveur  dtx 
pere  par  la  proximité  du  degré. 

La  dfdiculié  écoic  fi  embananancc,  que  fouvenc  elle  a réduit  Icsiuges  \ prendre  le  temperam- 
menc  dcBartole  ^judiêium  BàttUivncçtihi  necmihi  ,fid  dividatitr.  Ce<mi  croit  même  lêcoiL 
ceau  dans  le  nœud , plutôt  que  le  délier , & entretenir  la  difficulté , plûcot  que  la  réfoudre. 

Enfin,  après  une  attention  exiûe  & lcrupuleufe  fur  tous  les  textes  des  Lorx  6e  les  raU 
fonoemens  des  Dodeuis , fur  les  préjugez  6c  les  exenples , 6c  généralement  fur  tous  les 
moyens  de  Droit  employez  de  part  âedaacceau  Procès  que  l'on  explique  icy,la  Cour  s'efi: 
déterminée  en  fiiveur  du  pere,  par  un  Artefi  folemnellemênt  rendu  de  l'avis  de  toutes  les 
Chambres , en  forme  de  Reglement  que  l'on  trouvera  cy-  après. 


Voiy  une  confultation  de  trois  Avocats  du  Parlement  de  Paris,  fur  la  Sentence  rendue 
au  Siege  Pr^dial  de  Lyon  en  faveur  de  [' Intime» 

Le  Confiril  (buffigné , qui  a vu  lé  prêfcnc  Faâum  6c  la  Sentence  renduê  êA  la  Sénéchaulicè 
de  Lyon  au  profit  du  ûeut  Verney  pere. 

Lit  d’avis  qu’il  a été  bien  jugé  par  ladite  Sentence  fiir  les  moyens  expliquez  6c  exemples  6C 
préjugez,  rapportez  dans  ledit  Faâumi  En  effet,  la  Sentence  de  Lyon  fc  trouve  avoir  etc 
rendue  dans  une  encicrc  conformité  au  texte  & à la  plus  pure  6c  véritable  doâriiK  du  Droite 
fuivanc  les  textes  mentionnez  au  Faâum  , 6c  ttes*bicn  appliquez  à l’afFairê  donc  il  s’agit , étant 
très- confiant  que  la  dourine  contraire  au  droit  du  pere , n'a  pour  fondement  que  des  argi)^ 
mens , par  confeqoence  6e  préfompeions  t ce  qui  la  rend  foible , arbitraire , 6c  incapable  de 
vaincre  ôc  de  détruire  non-  feulement  des  difpoficions  cxprefTes  qui  cerminÊAt  le  droit  de  Re* 
verfion  au  (èul  cas  de  la  fille  dotée  (ans  avoir  lailTe  des  enfans  i mais  encore  à l'ordre  gene- 
ral, confiant  6t  natncel  .de  tout  le  droit  qui  préféré  le  pcie  à tous  auttes  dans  lafucccffiôn 
de  fes  enfans. 

Et  comme  les  derniers  Arrefis  ont  fuivt  autorile  le  droit  du  pere  dans  la  fucceffion  de 
fon  enfant,  il  cft  delà  prudence  ôc  de  réquicé  delà  Cour,  de  ne  pas  rendre  plus  long-rems 
cette  3urifptudencc  équivoque , douteufe  6c  iiKcrtaine  par  un  Atrefi  qUi  feroit  contraire  à 
cette  Semence. 

Au  fiirplus , r Arrefi  que  l'on  die  avoir  été  rendu  au  rapport  de  Monficur  de  Montchal , ne 
1 peut  être  ciré  à confequencc  dans  l'affaire  preiênte , foit  parce  qu'il  n'a  pas  été  produit , foie  parce 
que  l'on  a eu  avis  qu'il  avoic  été  rendu  en  faveur  d'un  ayeul , contre  des  Collateraux  fur  Icf^ 
quels  meme  il  avoit  la  proximité  6c  la  faveur  du  degré  • 

Délivré  à Bans,  le  y Signé  SHUrdt  iftliJ  Lefeacher. 

AT  E A/  O / R Ej 

Pour  Antoine  Pierrefort,  cy  devant  Confcillcr  du  Roy  au  Bailliage  de  Forefis  à Monebri» 
fon , heritier  de  Maître  Denis  Piecrefocc , Avocat  en  Parlement , de  de  Damoifelle  Cathe- 
rine Chazere  fês  pere  6c  mere , AppeUanc  de  la  Sentence  rendue  au  Ptéfidial  de  Lyon  le 
7.  May  1695. 

Centre  Mnitre  Henry  Verney  t tieutenent  au  Duché  de  ReuAneit  » Fnthné.  ' 

FAIT. 

PAr  le  Contrat  de 'mariage  d’entre  flntimc , 6c  Damoifelle  Anne  Pierrefort , pafle  à Monc- 
brifon,  pais  de  Droit  écrit , lieu  de  leur  rcüdcnce,  le  y de  Février  ié6$.  les  pere  6c  mere  de 
i TomeV.  Bbbbb 
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d£  J’Appelianc ont  cooftitué  eadot  àieur^UeTooo.  UTces,nptvoir,!e.peie  ieoo.Uv«  3c  U 
rocrc  jooo.  liv.  . . 

Le  5.  Avril  1^0.  Anne  riérrdfbrt  leur  âlle  Accéda  daûs  ù ptemierê  couche  ; délaiflant  un 
fils  qui  ^ enfiiicc  deccdc , le  4.  Aouft  de  la  meme  année  , le  pctc  de  Venfiuu  qui  eft  TIih 
lime  a lurvécu. 

II  i’agit^^dc  rçavôir  à qui  appartient  la  racceffion  de  cet  enfiwt , qui  conillle  uniquetnenc 
‘ en  cette  fi^me  de  700e.  Hvres»  donnée  è (2  raerc  par  lefdifs  Oema  Plerrefott,3c  Cathe* 
line  Chaicrc.  i 

La  quedion  ell  route  nue,  car  il  n'y  a point  de  Créanciers  ny  dettes  à payer. 

Llnth^ie  prétend  être  heritier  de  Ton  fils  , à titre  de  droit  (uccdfifi  • 

Les  ayeuls  au  contraire , ont  dés  le  ti.  Février  1374.  intenté  leur  demande  contre  l*Incîffléi 
leur  gendre , pardevanc  le  Bailly  de  Fotells  à Monebrifon , leur  ^ge  naturel  ; pour  la  lefHm- 
rion  d'une  partie  de  cette  dot  qu'ils  avoient  conflituéeà  leur  fille,  3c  qu’ils  avoienc  payée 
tomp tant  ^fondé  fur  le  droit  commun  de  reverfion  de  la  dot  qu'ils  avoienr  donéeà  leur  fille. 

L'Inrinié  a dcctinc  cette  Jurifdiâion , parce  que  l'Ap^lant  leur  fils  aîné  éccMC  ConfeiRer  aa 
Siégé  de  Forefts , 3c  par  Arrell  de  la  Cour  la  Caufe  a etc  renvoyée  au  Ptefidlal  *de  Lyoft. 

Les  perc  3c  mcrc  de  l'Appellant  étant  decedéz,  il  a repris  l'inftance  eomrae  leur  heritiee 
uni verlel,  inlUcué  parieurs  Teftamens. 

II  y a icy  une  circordlance  importante  à obfenrer , qui  éft  qûe  les  pere  3c'mere  deTAp- 
pellant  n’ont  jamais  cr ft , 3c  ils  ont  eu  railbn , que  cette  dot  put  être  exigible  par  Tlotime , 
3c  00m  ptant  fa  prétention  pour  rien',  ils  ont  légitimé  leurs  autres  enfâns , au  nombre  de  qoa* 
cre  d’une  prolTe  fomme  : en  forte  que  fi  la  prétention  de  Plndmé  avoit  lieu , il  fe  troüveroic 
que  rAppellant  auroit  un  titre  d'heritier  vain  3c  imaginaice,  3c  qu'il  lêroit  obligé  pat  la  filtre 
O intenter  des  pYocés  à fin  de  rapport  contre  fes  frères  3c  fixurs. 

-Le  Sénéchal  de  Lyon  a débouté  l'Appellant  de  fit  demande,  Bc  a adjugé  ta  dot  au  pere 
de  l’enfant  à titre  fucMifif^  3c  comme  plus  proche  3c  habilç  à hiy  fiicceder , 3c  pardefius , l'a 
condamné  aux  dépens. 

•C’eft  de  cette  Sentence  dont  l’Appellant  fc  plaint,  3c  fes  griefs  font  fcnfibles. 

1°.  Les  Juges  de  Lyon  n'écans  point  les  Juges  naturels  de  la.  Province  de  Forefis,  qui  re> 
gle  les  Parties , mais  Juges  d’évocation  3C  de  renvoy  feulement , la  Sentence  dont  efe  appel 
ne  peut  point  fairé  de  préjugé  pour  l'ufage  de  la  Province,  fiiivant  lequel,  3c  toutes  io 
Loix  3c  Coutumes,  les  pere  3c  mere  fuccedent  es  chofes  par  eux  données  à leurs  enfans  ^ 
décedans  fans  eOfans  3c  defeendans  d’eux  i 3c  c'efe  en  quoy  les  Juges  de  Lyon  ont  formelle, 
ment  contrevenu  à ('Ordonnance  de  1669.  titre  premier  , article  46.  qui  porte  cxprcfTémenr, 
/es  pncés  évotjuez  /eroMt  par  les  Juges  fAfde'vtint  leftjtsels  le  renvey  en  eutd  été 
/dit  y Juivint  Id  Ceûtame  des  litdx  a*>it  les  procès  diront  été  évô^ttez,  , à peine  de  nnUité 
df  (cj/ttion  des  Jugemens  ejui  durent  été  rendus , pour  fd/on  de  tfuep  les  Parties  pourront 
meme  fi  pourvoir  eu  Confitl  : Mais  l'Appellant  n'a  pas  befoin  de  ce  retqede,  puifqu’il  a 
rhonneur  de  plaider  en  la  Cour , de  Icquitc  de  laquelle  il  cfpere  la  réformacion  de  cette 
Sentence  injufee. 

a",  il  eft  difficile  de  comprendre  les  motifs  qu’ont  pu  avoir  les  Juges  de  Lyon  pour  ren- 
dre  une  Sentence  U extraordinaire  3c  fi  peu  conforme  à toutes  les  Loix , Ordonnances  3c 
Coutumes  dû  Royaume,  3c  à tant  d’Arrefts tendus  en  la  Cour  fuxeetec  matière  1 il  ne  faut 
que  lire  l’article  ^13^  de  la  Coutume  deParis>  qui  décide  nettement  laqueftionen  faveur 
de  l’AppeUannt  ; elle  porte  précifément , que  Us  pere  & mere  fuccedent  es  chofis  pdr  eux  don- 
nées a leurs  enfdns  . décedans  fins  enfans  & defiendens  d'eux  ; il  n’en  faut  pas  davantage 
pour  le  gain  de  la  caufe  de  l’Appellantr  l’intimé  en  efl  cres-perfuadé , mais  il  veut  donner 
le  change  par  fes  réponfes  à griefs , 3c  furprendre  la  religion  de  la  Cour , quand  il  die  qu'il 
eft  furprenant  que  f Appellant  en  qualité  d'onde  de  fon  enfant  decede , veut  luy  enlever  fa 
fuccefTion.  La  Cour  verra  par  les  pièces,  que  ce  n'eft  pas  en  cecie  qualité  d’oncle  que  l’Ap. 
pellant  demande  la  leflitution  de  la  dot  en  queilion  \ mais  c’efe  en  qualité  d’heritier  de  fes 
peré  3C  mere , 3c  comme  ayant  repris  l’InlUncc  en  leur  lieu  3c  place , après  avoir  furvécu 
leur  petit-  fils , f^voir  Taycul  deccdc  en  de  fix  ans , Sc  raycuUe  decedee  en  i387*  de  dix- 
feptans,  3c  l’Appellant aemeurc  d’accord  qu’ün’auroic  pas  raifon  de  demander  en  qualité 
d’onde  la  fucceffion  de  fon  neveu , puifque  le  pere  luy  fuccederoit  de  plein  droit. 

Le  Commentateur  de  la  Coûcume  de  Paris , quand  elle  a décidé  cette  queftion  , que  les 
pere  3c  mere  fuccedent  és  chofes  par  eux  données  à leurs  enfans,  décedûis  fans  enfans  3C 
defeendans  d’eux , en  dit  les  raifons  naturelles  3c  fcnfibles , 3c  dee  les  Anefts  célébrés  de  ta 
Cour  qui  l'ont  décidé  enfaveuiderayeul  ÔCayeullc,  il  obfcrve  prédfismeot  que  la  raifon  de 
cet  article , efe  celle  qui  eft  rendue  de  pareille  difpcÿcion  par  1 Empereur  Juflinien  aux  lnfii> 
tuts , ùt.  per  auas perfinnsnobis  actfuiritur , en  ces  termes  : que  enim  invidia  eft  quod  ex  patrts 
occaftone profeûum  ejl,  hoc  ad  eum  reveni  > 3c  non  celle  qui  cft  rendue  dans  la  Loy  unique , 
C.  de  hü  qui  ante  apertas  tabules , en  CCS  termes  ; nt  habeant  foUtium  triJlitU  fux , quibus  eji 


des  Audicncesdu  Parlement. Liv.jXl. 

mrilt  aa  ftlcndm  , qui  eft  pour  les  cn&ns  te  lutres  delcendans , de  mémo  que  celle 
Loy  unique,  au  Code  Theoaoûcn,  «m  Ux  ifj't  xttHrj/xdejferts  et  s fteite. 

-Une  autre  taifon  de  cet  Article , fe  tire  de  la  Loy  jare  6.  ff.  de  jure  dtthm  : jure  fuccurfur» 
umtjftfeltûi leie eederet ,Ji rtditruur et  dts ti  iffefttfeelt, ne& jUU uruijfu, 
jecuuit  dummum  feuùret.  * 

U y en  a une  autre  laifon  en  la  Loy  Cenjlimitxii  x.  Ctd.  de  huis  que  liberü , conforme  1 
k Loy  quedfiiti  qui  1a  fuit  r uuUui  exijlimet . qutd  ab  iffi  ferente  detuui , vel  deiij , -vel  ente 
nupies  denetieuii  eeufe  freJHtum,  vel mtuimè  ed  eum fi cefus  tulern  rtvertetar tfrefficiendum 
tftenim  ne  hec  ixjeffe  fermidine  ferentum  erge  libérés  munificessne  reierderurs  car  en  effet 
l’Intiiiié  qui  fe  renfetme  uniquonent  à mettre  en  paralelle  la  douleur  d’avoir  perdu  fa  femme 
ac  fon  enfant,  avec  celle  des  ayeul  te  ayeuUc , le  exagérant  la  Tienne  plus  forte  te  plut  vio- 
lente, n’a  pas  taifon  de  conclure  qu’il  leur  doit  fucceder,  afin  que  cette  fucceflicin  le  conlb- 
knr  en  quelque  6çoa  d'une  perte  fi  conûderable , l’empêche  de  mourir  de  chagrin  -,  car  la 
dit  tout  le  contraire,  te  décide  netrement  en  faveur  des  ayeul  le  ayeulle,  fins  dillinc- 
ûon  de  l’un  ny  de  l’autre , pat  cet  mots , ne  muaifieeuiie  feremesu  erge  libérés  ruerdctur  leur 
affûtant  le  retour  des  chofes  par  eux  données  , ymur  ne  pas  furvivte  à ce  genre  de  douleur  qu'on 
ne  fçautoit  exprimer , de  voit  paffet  pat  furetcît  de  malheur , dans  une  famille  étrangère,  tout 
le  frait  de  leur  peine  le  de  leur  épargne  v ce  font  les  termes  de  la  Loy , ne  ô-  fiUe  erniO'e  ’efi  te- 
tunie  demnunt  fentiret  : Donc  fi  ia  Loy  l’a  décidé  de  la  forte , fi  les  Coutumes  fc  font  confor- 
mées à fit  décifion , en  admenant  le  droit  de  Rcverfion , il  n’y  a point  d'homme  qui  ne  juge 
que  ce  ne  peut  être  que  par  cette  taifon , qu’il  n’eft  point  de  plus  (iclteiix  contre-  ttms  dans  la 
vie , ny  douleur  comparable  à celle  de  la  perte  d'une  fille , & do  bien  que  fes  pCre  Bt  mete  luï 
ont  donné  en  mariage  pour  féconder  fa  vocation , vtlt  meter  jiri . ' 

Il  y a encore  des  tailons  plus  fortes  , fondées  fur  la  neceffité  pteffante  de  marier  les  filles 
toutes  les  Loix  y engagent  les  petet  le  mères , comme  la  pies  importante  pout  le  bien  de  l’é- 
tat , où  il  faut  necellâitcment  des  Citoyens  qui  1 habitent , les  uns  pour  adminiftter  la  lulli- 
ce , les  autres  pout  le  culte  Divin , les  autres  pour  embi  affet  le  party  de  la  Guerre  les  autres 
pour  le  Commerce , Brc.  Les  plus  fages  politiques  ayant  toujours  ellimé  que  le  bonheur  des 
Ltats , à le  confideter  dans  fa  foui  ce , dépendok  abfolumen:  de  la  feeen ùité  des  conpnaio'r.; 
légitimés , d’où  procédé  le  nombre  des  Citoyens  neceflàires  pour  remplit  & exercer  toutes 
les  fondions  publiques:  Mexsmè  ttecejferium  rft , & utile  dttJtes  ejje  fwtmnes , l.  r. 

tnjttrim.  ‘ * *"  ’ 

£t  c’eft  par  cette  taifon  que  toutes  ces  Loix  art'urent  le  retour  de  la  dot  aux  peres  & metes 
qui  laconfiituent  pat  le  piédcccsdc  leurs  enfans  le  defcefitlans  d’eux. 

Eff-il  tien  de  plus  jullc  le  de  mieux  éubly  i car  fi  par  une  ptéfiippofition  impolEble  un 
jrere  ponvoit  prévoi'  cet  accident  funefte  de  la  Dette  de  là  fille  le  de  (es  enfans , enfcmble  celle 
de  la  don  il  n'y  a point  de  pere  qui  mariât  fa  fil.e  : cependant  tntenfi  reifubitte , que  les  filles 
foient  mariées,  & fi  la  rcverfion  de  la  dut  n’eft  pas  adjugée  au  pere,  r aiies  les  filles  demeu- 
reroient  làns  être  mariées , n'y  ayant  point  de  pere  de  bon  fens  qui  voulût  t’expufer  à perdre 
là  fille  Bc  le  bien  qu’il  luy  a donné  fans  cfperance  de  retour. 

At^  eft  ee  par  cette  taifon  que  la  meme  Chambre  où  l’Appellant  à l’honnCut  de  plaider 
a décidé  tout  récemment  cette  queftion  de  Rcverfion  dans  une  efp.rce  moins  favorable  par 
Atrcft  tendu  au  rapport  de  Monfieut  de  Montchal  i le  ij.  Mats  lejs.  Dame  Marie  Girard 
veuve  du  ficut  de  Leftang,  mariant  fon  fils  ainé,  luy  avoir  donné  la  Terre  de  Leftang,  le 
tous  les  droits  qu'elle  avoir  contre  la  fucceflion  de  fon  mary , à caufe  de  fes  deniers  dotaux  ac 
des  dettes  de  la  fucceflion  pat  elle  acquittées  i cc  fils  deceda  lairfant  un  fils  qui  meurt  en  bas 
âge,  laiflànt  fa  inere  fon  ayeule  donatrice  le  des  païens  paternels  i entre  lefquelles  Parties 
conteftation  fe  mût  pout  les  biens  délaiffex  par  le  défunt , & par  ledit  Atreft  la  Revetfion  fut 
stdjugee  à l’ayeullc  pout  les  biens  & droits  mobiliaites  te  immobiliers  pat  elle  donnez. 

Cette  meme  queftion  a aulfi  été  décidée  pat  plufieuts  Attefts  de  la  Cour , le  premier  rendu 
en  la  quatrième  des  Enqueftes,  le  lo.Juin  idii.  môme  pour  le  p.tïs  de  Droit  écrit. 

Jean  Viallard , après  la  mort  d Heleine  Viallard  fa  fille , Bc  d’une  fille  qu’elle  avoit  laiflee  de 
ion  mariage,  demandoit  la  teftitution  de  la  dot  pat  luy  donnée  par  droit  de  teverfion , Geraud 
pere  de  la  fille  conreftoit  cette  demande , fuutenant  qu'en  qualité  de  pere  de  l’enfant  décédé  il 
éioit  plus  proche  que  l'ayeul , le  devoir  luy  fucceder  le  exclure  l’ayeul  : l’Arrrft  adjugea  nean- 
moins  les  biens  à l'ayeul , à l'exclufion  de  fon  gendre  : il  ne  fe  peut  pas  une  décifion  plus  for- 
melle le  plus  ptécife  pout  l'efpecc  des  Parties  en  faveur  de  l’Appellant,  cet  Ariefteft  rapporté 
pat  Mornac . fut  la  I^y  jure  juccurjum  i.ff.  de  tur.  Det.  " 

Monfieut  le  Preftte  és  Arrête?  de  la  cinquième  des  Enqueftes , dit  qu’Antoîne  Gerbe 
ayant  marié  Pettinc  Gerbe  fa  fille  à Georges  Atnodin , le  cette  fille  étant  decedée , laiffanc 
un  enfant  qui  moumt  après  elle,  il  y eût  conteftation  pardevant  le  Bailly  de  Forefts  dn- 
tre  Gerbe  ayciii  de  cet  enfant  le  Amorhn  fon  pere  . pour  fçavoit  à qui  appartiendroient  les 
chofes  données  en  dot  par  Gcrbeà  là  fille,  que  par  Sentence  du  Bailly  de  Forefts  du  jo.  Mats 
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1614.  Gcfbeaycfü  fuc  juge  ptcfcrable  par  droit  de  reverlïon  audit  Arpodin  pere,lequdâa 
ayant  incerjeccc  appel , 1a  queftion  demandée  aux  Chambres , fiir  laquelle  intenrim  Ar. 
reftleu.  Juillet  1615.  conhrmatif  de  ladite  Sentence,  dontü  fut  fait  ueAncté  pour  jggaem 
fuite  lefcmbUblci  de  force  que  cet  Arreft  rendu  Confulti»  (Ltjjiè.  pour  le  même psüs  de  Fo. 
refts , doit  faire  la  dcc  fion  du  Procès  d’entre  les  Parties. 

£c  le  meme  M.  le  Prdhe  dans  le  chap.  14.  de  la  deuxieme  Centurie,  ajoûte  un  Aireft  du 
15.  Janvier  160a.  qui  a juge  en  la  Coutume  de  Troyes , où  les  tentes  font  mobiliaires , qu’un# 
rente  de  1000.  ccus  donnée  en  mariage  par  Largencier  à fâ  fille , qui  écoic  depuis  édiûë  h 
fan  fils,  cecourneroic  apres  le  décès  de  ce  pctic*fils  fans  enfans /audit  Largentier  ayeul,quov 
que  cette  Coùtume  n’en  contienne  aucune  di^ficion , preuve  œnaine  que  la  Cour  & 
termina  fur  le  droit  commun , qui  admet  non  Kulement  le  droit  de  Reverfion  en  fiivcur  des 
peies  & mçrcs , mais  encore  les  fiibUiiucions. 

L'Appellant  pour  ne  rien  neg'iger  à ce  qui  peut  (êrvir  à la  décifion  de  (à  caufe , adefi 
par  Tes  griefs , non  feulement  les  Arrefts  des  autres  Parlemcns  du  Royaume , rendus  fOr  cet» 
matière;  mais  encore  tous  les  Auteurs  6c  Jurilconfultes  qui  en  ont  parlé  & décidé  la  qudHon 
en  fa  faveurpour  le  droit  de  Reverfion  ^ l’ayeul , à i’exclufion  du  gcrtdre , 6c  entre  auciet 
MaîcreCharles  du  Moulin  fur  l’art.  1x9.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris. 

Charondas , en  fa  Réponfe  81.  du  iiv.  10. 

Ferrerius*,  fur  la  qùcRion  147.  de  Guy  Pape. 

M.  Maynard  Confcillcc  au  Parlement  de  Toulouxe , liv.  s.  chap.  90. 

M.  jcan-fiaptüle  de  Buridan  ,furlcs  arc.  top.  4c  110.  de  la  Coùtume  de  Veraiandois.. 

IVÏ.  Lodct, Xettre  p.  lu 47. 

Bcfchel , qui  étoic  un  célébré  Avocat  du  Prefidial  de  Xainte , qui  & régit  par  le  Droit  écrit) 
d.ins  fon  Traité  ^t  exprès  du  droit  de  Reverfion , chap.  5 . intitulé , de  U Revtr^on  en  fevent 
Je  f'^fiendent. 

Amonius  Fabcr , aux  p.  premiers  diapltres  du  Hv.  ij.  des  Gonjeéhires. 

Papon,  Lieutenant  General  du  Bailliage  dcForefis,  liv.ii.  daosl  Arreft  13, 

M.  deCambolaSf  liy,  ].  cliap.y.  à lafindunomb.  1. 

Le  Caron , fur  l'art  loo-  de  la  CcHKume  de  Peronne. 

Maître  Claude  Henry  , Avocat  du  Roy  audit  Bailliage  de Forefts,  tome  i.  liv.  tf.chap. 
quCÙ. 

VigicT , fur  les  articles  %6.  6c  87.  de  la  Coutume  d’AngouIcfmc. 

Le  meme  Buridin  , fur  l'aicicleip.  delaCoucumede  Reims,  nomb.  i.a.&  3. 

Antonius,  fur  Tare.  1.  chap.  1.  \ni\K\i\k^des  Cenffiutiens  de  U Ceêtnme  de  N iverneis  i 6cüv 
l’arîtclc  p.  du  titre  des  Donations. 

-Ricard,  Traité  des  Donations,  parc.  3.  chap.  7.  fet^ion  4*  traité  du  Droit  de  Retour  en 
faveur  du  Donateur. 

Bonificc,  tom.  i.  Iiv.  7.  lit.  S.  chap.  i.  6c  u 

La  TaumalTtcre , fur  l’arc,  p.  du  titre  des  Succédions , de  la  Coutume  de  Berry. 

L’Auteur  du  Traité  des  propres  , chap.  i.  fcâtonip.  nomb.  ip. 

Le  Grand , fur  l'art.  141.  du  tit-  8.  des  Donations , glof.  4. 

L’Auteur  du  Traité  d.M  Succelfions,  liv.  i.  chap.  j. 

M.  Cu;as , Guenois,  Godefroy  6C  pluficurs  aunes , qui  ont  tous  décidé  la  quefUon  en  fâ* 
veut  de  l’Appellanf. 

Il  fembic  que  cela  devroie  fufiîre , mais  rAppcIkm  pour  ne  rien  i^egliger  de  ce  qui  peut 
feevir  ^ la  detènfe  de  fa  caufe , veut  bien  eiKorc  ajouter  ici  quelques  réflexions  pour  achever  ù 
décerraincr  la  Cour  en  fa  &veur.  Il  s’agit  uniquement  du  droit  de  Reverfion  , la  queflion  cil 
unique  6c  indivifible , 6c  a toujours  été  jugée  inconteftable  en  faveur  des  afcèodans , fuivanc 
la  difpoficion  des  Arrefts  rapportex  6c  les  raifons  déduites , aufquels  il  fe  concenccia  d’ajouter 
que jfiU  Le-^ts  ed  univerftte  ^ cemmnne  bentun  Recédant  ntmqném  pdtiuninr  eteefum  r 

Suc  ce  fondement , on  ne  peut  fans  errer  contre  les  plus  certaines  maximes , foùtenir  que  U 
faveur  de  la  reverfion  ne  s’étende  fur  tout  le  corps  de  û focieté  civile. 

1^.  Elle  OHifcrve  les  biens  dans  les  familles,  ne  LnpMs  tr/umpbet , dont  tous  les  Peuples,  6C 
particulierrment  les  François,  ont  été  de  tous  terres  extrêmement  jaloux;  témoins  les  Subfti- 
tuciuns , Retraits  lignagers,  l’Edit  des  Meres,  la  Reverfion  6c  autres  : s’il  répugne  ï la  na- 

ture quedes  heritiers  du  fang  foienc  privez  d’une  fuccellton  pour  la  faire  pafler  à des  étrangers  s 
ù plus  forte  raifon  les  ayeul  6c  ayeullc  pour  les  chofes  parties  de  leurs  liberalîtez  après  que  tous 
les  liens  de  parentclie  font  rompus , 6c  que  tout  fe  trouve  éteint  par  la  mort. 

1*.  La  Reverfion  autorife  les  pere  6c  mere  dans  certe  inclination  naturelle  & chrétienne, 
de  fi:  voir  reproduire  dans  la  perfbnne  de  leurs  enfans  Sicetneve/U  elivttnm  in  circuitu  menfe 
Jujt  ■ comme  U caufe  finale  de  toutes  les  conjonftions  légitimés , en  les  encourageant  de  fun* 
ger  de  bonne  heure  à leur  établifTenient , 6c  pour  donner  d’ailleurs  des  citoyeas  a U Repubii- 
que  6c  des  ames  à Dieu. 
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}• . Pw  ledit  droit  de  retour  il  cft  pourvu  à U fùrctc  des en&ns  innocens  du  premier  I ici  «x  T" 
fet  (âuvant  des  flMÎns  inhumaines  d iUK  maraftic,  qui  n'epargneroie  peut-être  pas  le*  ctouJte-*  ” ^ 
vma  ou  le  poUbn  pour  £ùro  pafl'cr  leurs  biens  liir  la  tetedes  fiens,  mnlUbre  nviriùimum 

ftHMS. 

li  o’eo  fàut  pas  davantage  pour  mettre  dans  Ton  jour  la  faveur  du  droit  de  Retour  : œ font 
auiTi  les  puiflâns  U fcnfibles  motifs  qui  ont  toujours  détermine  le*  Coûts  Souveraines  fie 
obligé  Accurfe , Godc&oy  fid  tous  les  Commentateurs,  de  le  qualifier  ratio  rdtionis:  la  Cou- 
lume  de  Paris  aufli  parles  réflexions  cy-dclTus,  tirée  de  Tamc  de  la  raifon , ne  s’eft  pascon- 
ceotéo  d’exclure  les  peres  de  la  fucccflioo  de  leurs  enfans  à l’egard  des  aycul  U ayeulle , mais 
d’un  collateral , dans  le  degré  meme  Je  pittc  éloigné.  * 

11  &ut  donc  ncceflâiremenc  conclure  qu’une  Jurifprudence  nouvelle  falfant  edipfee  cette 
première  , cauferoit  de  grandes  défaillances  dans  le  corps  de  l’Etat , par  cette  raifon  , qu’elle 
jetteroit  d^s  un  dégoût  aâucl  les  pere  fid  merc  de  fonger  en  aucune  manière  à l’cublilTcracnc 
dclcQR  enfans,  crainte  de  tifqucr  de  voit  palfcrdans  une  famille  écrangerc  tout  le  fruit  de 
leurs  peines  fie  de  leurs  épargnes , ce  qui  ne  manquctoit  pas  de  caufer  dans  1a  fuite  un  boulvcr- 
iêment  extraordinaire , puil'que  l’cxpcricnce  nous  a fait  voir  dans  tous  les  fieclcs , que  les  Etats 
êd  les  Républiques  n’ont  jamais  mieux  fleury,  ny  mieux  fe  foutenir  , que  par  le  nombre  des 
famille*  ic  des  perfonnci  qui  les  com  polénc. 

Enfin , fl  cbc2  les  Romains  il  ctoi:  enjoint  aux  veuve*  dé  fe  remarier , ce  qui  leur  a tcûjoutf 
été  pcimis  en  France. 

Si  le  Koy  par  fes  Déclarations  fi  fouvent  rcïtcrce* , a permb  aux  filles  dans  l’âge  de  dif. 
ctedon  fie  ^ difcerncmenc  de  fe  révolter  contre  la  dureté  des  pères  avares  fie  dénaturez , fie  ie 
eboifir  des  maris. 


Si  rhiftoirc  nous  apprend  que  les  Papes  fe  font  fouvent  relâchez  for  le  fait  des  mariages  en 
degiez  prohibez,  pour  vparcr  les  énormes  brèches  cauftes  par  la  morralitc  de  tant  de  per- 
fonnes , ainû  qü’il  cft  arrive  dans  le  Royaume , qu.llc  témerire  a l’Intime  d’cfpcrcr  un  Aneft 
*£  formellement  oppofe  au  devoir  fie  à l'amour  paternel  dans  l’écabliflcment  des  enfans  i un  Ar« 
. reft  qui  n’en  detmiroit  pas  feulement  cen  t Ce  cent  contraires , rendus  en  pareil  cas  , qui  ont 
fait  d5»dit  droit  de  Reverfion  une  Jurifprüdcnee  uniforme  , ainfi  qu’on  recueille  de  fous  les 
I plus  fçavans  A rreftographes  du  Parlement  de  Paris,  entre  autres  de  Maîrrcs  Soücfvc , Charon- 
I <fas , Lebrun,  Ricard  fie  Hertoyer,  fur  l’appel  d’une  Sentence  de  Mâcon,  pais  de  Droit  ccrir, 
for  lequel  il  obrerve  que  Menfieur  ic  Premier  Prcfident  ordonna  que  l’Arrcft  feroit  prononcé 
I en  lobbcs  rouges  pdûr  faire  du  droit  de  Rcve.fion  uné  règle  infaillible  fie  certaine,  mais 
' tflcore  un  ufageoans  Je  pais  de  Forefts  , aulU  ancien  que  la  création  de  tous  iés  Sièges» 

I par  lequel  à 1‘inftar  de  1-  plusflcuriflamc  Villcdamonde  . les  chofes  données  rcrcurricnt  fânr 

exception  fie  avec  prédpicarion , comme  à leur  centre , d’où  elles  ont  procédé.  11  répugne 
qu’une  caufe  fi  noble  fie  Icgiti.nc  puille  produire  un  effet  fi  périlleux  pour  l’intcrcft  du  Prince 
•&  du  corps  de  l’Etat.  N'eft-ce  pas  ce  qu’ont  jugé  tous  les  Arrefts , au  préjudice  defqucls 
l’intimé  qui  depuis  vingt-cinq  ans  cft  demeure  dans  le  filccce , ne  laiffe  pas  à la  follicitacion 
de  les  Créanciers , d’écre  à la  fuite  de  la  Cour , avec  des  témoignages  extérieurs  6c  fimulez 
d'une  douleur  fenfible  de  la  perte  de  fon  fils  doue  il  demande  la  dépoüiUe , â l’exclufion  des 
aycul  àc  ayeulle,  qui  s’étoient  extrememem  incommodez  fi;  leur  famille , au  nombre  de  lêpc, 
enfans , avec  fort  peu  de  biens , pour  féconder  la  vocation  de  leur  fille  aînée  : l’intimé  peut- 
il  avec  raifon  fe  plaindre  de  perdre  cù  il  n’a  jamais  rien  mis  i bien  au  contraire , la  perte  de 
ce  fils  luy  fut  fi  avantageufe,  qu’il  fiit  peu  de  temps  aptes  en  cta*.  d’epeuier  une  féconde  fem- 
me, qui  luy  apporta  en  dot  plus  de  di-c  mil  livres 

Enfin , etc  ulage  dans  le  pais  de  Forefts  cft  fi  certain , que  l’Incîmc  d>nc  convenir  de  ee-.qui 
cft  arrive  au  Cadet  de  la  Maifon  de  fâint  André  d'Apchon , donc  il  fut  jufticiablc , qui  foc 
oblige  par  la  force  dudit  ufage,  après  le  décès  de  fa  femme  fie  de  fon  fils,  de  reftirucr  fans 
forme  ny  figure  de  procez . routes  les  fommes  qu’il  avoit  reçues  du  fleur  de  Vinoles  fon  beau- 
pcrc , Grand  Prevoft  de  Forefts. 

Si  la  Loy  donne  aux  ayeul  fie  ayeule,  aâion  contre  leur  petit-, fils  pour  les  aümens,  aufli 
leur  afTüre-t’ellele  retour  en  cas  de  pcedccés. 

En  effet , fi  les  père  fie  mere  apres  tant  de  peines  fie  de  foins  , employez  à l’éducation  des 
enfans, fr  dcpoüillcnt  encore  fie  fe  lacrifient  dans  leur  étabüiïemcnt.cft  ce  une  digne  récorapenfe 
de  cec  amour, de  voir  paflèr  â un  étranger  toutes  leurs  facu’.Ccz  , fans  cfpciance  de  foula- 
gement  ny  de  fècoorsî  ce  qui  blcfTc  fi  fort  la  raifon  . que  lu  Loy  qui  ch  cft  l’anjc , les  Cou- 
tumes en  general , fie  tous  les  Paricmens,  paniculicrcmcnt  celuy  de  Paris,  qui  a tofijouts  ren- 
dus fes  Jugemens  au  poids  du  Sanâuaire,  ne  Font  pü  fouffiir,  fes  fameux  fie  fçavans  Ar- 
reftogtaphes  cy-devont  citez  an  nombre  de  dix , la  plus  grande  partie  CGt.lcillcrs  du  Parle- 
ment, en  portent  un  fidcl  lémo’gn.igp,  à la  faveur  dciqucls  i’AppclIanc  foutient  hardiment 
que  le  droit  de  Revçifion  ne  peut  être  aurrcmenc  confidcrc , que  comme  un  concordat  de  tous 
les  membres  de  ce  Corps  iüuftrc,  qu’onne  peut  le  dilpcr.Icr  d’cxcaircr. 

Bbbbb  iij 
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I ^ - Apres  ce  rennment  uniforme  de  cane  de  perfonnes  iliuftres , donc  la  Cour  connoïc  pleine» 

mène  le  mciice  U la  profonde  capacicé , & les  Acrefts  qu’elle  a rendus  en  confbrmicé  de  leur 
fencimens , TAppellanc  a couc  lieu  d’efpcrec  la  refotmacion  de  la  Sencenoe  des  Juges  de  Lyon  % 
il  ne  cite  point  les  raifons  qui  onc  détermine  tous  ces  Dodeurs  à prendre  ce  paity  d’équité , 
elles  font  amplement  expliquées  dans  Tes  griefs>âc  U s’eniepofe  fut  la  vigilance,  capacicé  ex- 

périence de  Mouficur  le  Rapporteur. 

Partant  > pour  le  bien  de  l’Erac , U pour  les  (illes  du  pais  de  Forefts,  qui  attendent  avec 
cmpreflcmcnc  la  décifion  de  cette  affaire  en  fiivcur  de  TAppellanc , de  crainte  que  leur* 
pères  & mères  ne  les  marient  jamais , fi  rAppcllanc  a le  malheur  de  perdre  (à  caufis , 41  c^e 
de  l’équité  de  la  Couc  l’adjudication  des  Concluüons  par  luy  prîtes  au  procès. 

FACTUM, 

Pour  Henry  Verhey  » îfttitnc. 

Contre  Antoine  Pierre  fort,  AffilUnt. 

La  Sentence  des  Préfidiaux  de  Lyon  adjuge  au  fieur  Verney  pere,  la  fucoeffion  mobilitire 
de  Ton  enfant,  éc  en  déboute  fon  ayeul  : Sentence renduiS  cnconDoiüânce  de  cauië  pat 
un  grand  nombre  de  Juges  ues-éclaixez , fondée  fur  la  Novclle  ist.  chap.  a..  & l’AuMncique 
HtptnÜo  Coi.  éd  Senatui  C.  Tertullionam , qui  font  les  Loix  de  laProvince  ic  du  paJs  du  Droit 
Ecrit , qui  l’ont  ainfi  décidé  conformément  à l’opinion  de  coiu  les  Doâeurs , rapportez  par 
Micluét  Graffiis  §.Jùc(ejJio  qu/tft.  tt.  mtm.  6.  SetKcnce  conformée  la  Jurifprudence  du  Par* 
lement  de  Grenoble , pais  de  Droh  Ecrit , qui  en  a fiûc  un  Regleaient  general  rapporté  poc 
Monficur  Dexpilly  , Préfident  audit  Parlement , au  ch^icrc  lay.  de  fes  Ar cefts , rendus  daoc 
refpcce  prefcnce , qui  a adjugé  au  pere  la  fucceffion  de  fon  enfant , au  préjudice  de  l’ayeulqui 
avoit  conilicué  la  dot  à fit  fille. 

Elle  ell  encore  conforme  à la  Jutifpradence  des  Arrclls  du  Parlement  de  Paris , furlcTquelf 
la  nouvelle  Coucuinc  a été  reformée , &:  fpecialcment  à l’article  511.  qui  a établi  cette  réglé 
generale , que  les  pcrc  & mere  fuccedenc  aux  meubles  & effets  mobiliers  de  leurs  enftfis , fie 
au  def  ;ut  d'eux  l’aycul  fie  ayeuUc , fie  autres  afeendans  fuivant  l’ordre  des  degrez  : 11  fiutc  donc 
une  Loy  contraire  &:  dans  la  meme  efpcce  poor  donner  atteinte  à cette  Sentence  : Or  il  n’y  en 
a aucune,  puifque  la  Loy  qui  adjuge  au  pcrc  la  fucccllîon  des  meubles  de  fon  enfimteft^ene- 
ta'e  dans  tout  le  Royaume , fie  inviulablement  obfetvée  dans  les  pais  tant  du  Droit  Eccit  que 
Coutumier. 

L’on  c'ppofe  un  retour,  ou  un  droit  de  reverfion  formelle  de  la  dot  confiicuée  à la  fille, 
nuis  l’on  répond  : i*.  Que  ce  retour  cR  éteint  par  la  rnrviva.ncedesenfàns,c’eRIa  décifioo 
delà  Loy  i<$.  $.i.  fie  la  conclufion  uniforme  de  cous  les  E>oâeurs,  comme  il  eR  remarqué  par 
la  GlofTc  dos  à pjtre  Cod.folato,  mttrim.  Alexander  IsL  t.  Conjil.  115  Holinaua  yfmto- 

niuf  Fahtr  lib.  ij.  conjeciurarnf/K  Depuis  le  Chapitr-e  1.  jufqu'au  lo./ttj  amem  extirt^nm  non 
rrv/r/yî//,lcdroic  dereveifion , fi  aucun  y a,  que  non,  étant  éteint,  la  dot  de  U femme  cR 
fon  propre , qu  clic  tranfmcc  à fes  enfans  à ucre  de  fucceffion , comme  fes  heritiers  Icgitiines , 
en  la  peifbnne  dcfquels  elle  a change  de  nature  : Ce  qui  étoit  doc  à la  femme  cR  une  hérédité 
aux  enfans  qu’üs  ne  pofTedent  point , pro  dote , à titre  de  doc , mais  à titre  fuccclfif  \ le  bien  de 
leur  mere  qui  leur  cR  déféré  par  la  Loy  de  la  fucceffion , non  poteft  ampUiésconJiderari , tan» 
iju.fi.*  plia  dos  ,fcd  U!  siepetis , hareditas  . fie  par  confcquenc  le  règle  par  l'ordre  des  fiicceffions, 
fie  comme  c'cR  un  pur  meuble  il  appartient  au  pere  comme  plus  proche  ,pulfque  la  Loy  fit  U 
nature  l’appelle  à la  fucceffion  mobiliaire  de  Ton  en£mc. 

En  fécond  lieu , le  droit  de  retour  ou  de  reverfion  cR  contraire  au  droit  commun , ptfifqu’ih 
change  l’ordre  des  fùccclfious,  en  interrompt  ks  degrez»  fait  remonter  au  plus  éloigne  ce 
que  la  Lot  déféré  au  plus  proche  : 11  décruic  les  règles  les  plus  ceruincs  en  taifànc  rétrogra- 
der une  fucceffion  fans  charges  des  dettes  fie  hypoccqucs , ce  qui  choque  tous  les  principes  1 
ainfi  cette  reverfion  cR  jnrii  Jlriûi , & par  cette  raifon  le  grand  Papinien  en  la  Loy  ifi.  §.  a, 
jf*  de  pjcf.  dt£f.  à décidé  que  la  Ripulation  de  retour  ne  s’étend  jamais  d’un  cas  à un  autre , 
Je  retour  Rtpulé  au  profit  du  perc , la  fille  décédant  fans  cn&ns , n’a  point  de  lieu , fnper/Hti- 
ius  liberis . c’cR-à  dire  que  la  Ripulation  de  reverfion  dans  le  cas  de  dccés  de  la  fille  fiuis 
enfans , cR  éteinte  entièrement  dans  le  cas  de  la  furvivancc  des  enfiins , fie  pour  fc  fervit  des 
termes  dccififs  de  ce  grand  Maître  : eum  inter  patrem  ô"  gentrum  convenu  ^nt  in  matrimonic , 
fine  libers  defnnPfa  filit  ^ dospatri  reJHinatnr  ,id a£fum  inter contradentes  intelligi  debet , ut 
liberis  fuperf  itibus  f lu  dtfnncîâ  dos  retinestur  : Or  û la  Ripulation  de  retour  ne  peut  s’éten- 
dre d’un  cas  à un  autre , l’on  peut  encore  moins  la  fappléer , quand  il  n’y  a aucune  Ripulation 
de  retour  : Si  la  furvivancc  des  enfam  fait  ceflcr  la  convencion  exprefTe  de  reverfion , à plus 
forte  r.iifbn  la  tacite  , puifque  fuivant  le  principe  de  Droit , pins  non  Pouf  tncitum  qu.un 
cxprejjum. 


V » 
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Or  <4|p  le  CûAcràt  de  mârû|e  de  riocimé  U a^ii  iucuDe  ftipolacion  de  rcTcrfion , ny  ex-  ii 
erclTc ai  cacLce , nulle  ftipul^on  de  propre , ôc  Ton  n’en  peut  p4s  ftipukr  aucune  , puilque  ^ ^ 9 
Ton  ne  peut  rien  ajouKr  aux  CoQ(;ctfs  qui  funt  jmis  firiSt  m cxicoce  moins  aux  Contrats  de 
mariage  qui  Tonc  toujours  pallèz  avec  meure  délibetaciao  & en  tres-grande  conaoi^tnee 
de  caufe. 

II  y a une  claufe  dire^cment  conOuûre  à la  reverûon , TpaVoir  une  renonciation  \ toutes 
fucceâlons  dtreâes  éç  collaterales , qui  rend  la  âlle  étrangère  à ü famille , 4c  qw  fût  que  iâ  doc 
hiy  tient  lieu  de  légitime  i ainfi  ce  n*eft  pas  une  libéralité  du  pere , mais  une  dette  naturellet 
& comme  ditia  Loy./ié  ié$râlitms  A^ftiétiênt  dtkitMm  nâtursie  ftrfoivifur  :-U  fi, cette  dot 
ou  portion  Icgicimaite  lùy  ôte  refpoir  de  toutes  fucceffions , il  eût  aufii  jüfte  qu’elle  luy  ap> 
parciennet«  me  Uhexe , fans  aucune  charge  4c  fans  efpoir  de  réionr. 

AulGirny  a aucune  Loy  dansitous  le  corps  du  Droic  qui  oit  établi  aucùnc  reverfion  ny 
çxprelTe  tiy.  tacite  dans'ie  cas  de  refpcce  prelcnte , c’eft-^  dire  de  la  fucceffion  de  petits  en- 
fatu  à Taycd  au  préjudice  du  pere  i 4c  toutes  celles  qui  ont  été  citées  xie  (ont  que  mauvaifeS 
applications.  ' , . 

La  Loy  fixtcoie  ff.  ^ ^ dottee  meure  iâns  en£tns  y jure 

ficcMtftim  efifetri  y «/./«/»  Amifè^foUtii  Uee  y ctàeret  fi  redderemrei  des  eh  ipfi  freft^e, 
ne  O"  fi^f*  cr  f eçuMU  demnam  fentirtt  : Sur  lequel  mot  énùjft  la  Gtoie  de  Godefroy  4e 

de  Monfieur  Cujas  ajofice  cette  explication  de  la  Loy  NuUn  feiliett  rtUQis  lihetit  : ainfi  le  cas 
de  la  rdlicucioQ  de  la  doc  au  pere  dans  l’eCpé^  de  cette  Loy,  c'eft  le  deecs  de  la  fille  fans  enfimsi 
nuis  non  pas  lorrqu’dle  laillè  des  enfims  qui  luy  ont  futvccu , 4c  qui  ont  recueilli  fer  biens  à 
titre  fuccciTif } 4c  comme  ics  heritiers , qui  font  deux  cas  fort  differens. 

Dans  le  premier , la  fille  tient  (â  docimmediatemenc  de  fes  pere  4c  mere , 4c  ce  qui  eft  don» 
né  en  faveur  de  mariage  confovç  en  fa  personne  la  qualité  4c  U nature  de  doc , 4c  ü elle  déce* 
de  fans  enfims , elle  appattienc  au  pere  ccoune  heticier  légitimé  de  fa  fiUc,  plùcôt  par  droic  de 
proximité  que  par  aucun  droic  de  rever^on , donc  U Loy  ne  firtt  aucune  menetoa , 4c  s’il  y à 
‘ aucune  reverfion  tacite  que  la  Loy  fupplée  au  profit  du  pere , c’eft  dans  le  cas  du  décès  de  & 
fille  fins  eidâns  : Mais  c eft  toute  autre  choie , lorfque  la  fille  lûlTe  des  enfims  furvivans  ; car 
dans  ce  cas , les  enfims  ne  tenant  point  la  fiicceifion  de  leur  mere  de  la  libéralité  de  leurayeul» 
mais  de  'la  Loy  qui  tranfmcc  les  biens  des  pere  4c  mere  à leurs  en^s , comme  les  heritiers  légi- 
times 4c  imejht  > ce  n’eft  plus  la  dot  d’une  mere , mais  le  bien  des  enfims  qui  a fait  fouenè 
en  leurs  perfonnes,  4c  foime  la mafiè  de  leur  fucceffion,  laquelle  apr«  Icüideccs  fimsen^ns, 
eft  déférée  félon  l’ordre  4c  les  degrex  des  fuccelUons  établies  par  la  Loy , c‘eft-à>dire  au-pere 

3ui  ell  plus  proche  que  layeule  4c  c’eft  dans  ce  cas  qu’il  ne  trouvera  aucune  Loy  qui  ait  établi  le 
roit  de  reverfion  de  la  ruccclfim  de  petits  enfans  au  profit  de  l’aycul , 4c  au  préjudice  du  pere; 

4c  que  l’on  ne  peut  point  fuppléer  s’il  n’y  en  a une  (Hpulation  ou  convention  exprefie  dans  le 
Contrat  de  mariage,  puifqu’elle  cfi  concraireàla  Loy  4c  au  droit  commun,  4c  détruit  l’orthe 
publicdes  fuccenians  i c'eft  omtjfus  qui  reme/tet  in  dij'fafithne  juris  cemmunis  ,*  c’eft  k mé* 

me  choie  de  la  Loy  dût  s petre  Ced./olnt.  metritn.  donc  Ton  fait  aulli  une  mauvailê  applicatîoni 
car  cette  Loy , aulH  bien  que  la  precedente , n’etl  que  dans  le  cas  d’une  femme  decedéc  fims 
enfims.  En  ces  termci  Me*  petre prefeefe , fi  in  .natrimenie  dtctjftrit  mulier  filiéfjmilies , 
Adpnirem  Et  en  France  dans  laqueUe  14  retour  dont  eli  fait  mention  dans  cetfé 

Loy , n'cft  fondé  que  fur  la  puilTâncc  paternelle , raifon  politique  du  Droit  Romain,  qui  n'a  ccé 
reçue  en  France , dans  laquelle  le  mariage  émancipe  i mais  cette  Loy  ne  dit  pas  que  la  dot  de 
la  femme  retourne  au  pere  lorfqu’clle  a laillc  des  enfims  furvivan»;  bien  loin  «x  cela , la  Loy  fait 
celTer  le  retour  par  la  furvivance  des  enfiuu , puifqu’elle  leur  tianfmec  le  bien  de  leur  mere  com- 
me à fes  heritiers  légitimes , 4c  aé  intefiat  ; aulTt  la  diftérence  eft  grande , car  la  fille  tient  fit  doc 
immédiatement  de  fon  pere , c’eft  une  tiberalicé  4C  un  titre  lucratif  en  la  petfonne,  qui  con- 
ferve  cette  qualité  4c  cette  nature  pendant  là  vie  : mais  \ l'égard  des  enfans  ilTas  du  mariage , 
ils  ne  tiennent  rien  de  la  libéralité  de  leur  ayeul } mais  de  la  Loy  qui  tranfinet  aux  enfans  les 
biens  de  leur  mere , non  point  à titre  de  dot , mais  par  droic  fucce  flîf , ce  n’cft  plus  ny  une  do- 
nation, ny  une  libéralité  de  leur  ayeul , mais  la  fucccflîon  de  leur  mere  qui  forme  la  malle  d’une 
nouvelle  fucceffion  dans  les  enfims,  qui  fe  réglé  fuivanc  l’ordre  4c  les  degrex  de  proximité  établis 
par  la  Lpy  \ ainfi  le  pete  étant  plus  proche  à fes  enfans , bft  préféré  à leur  ayeul  dans  leur  fuc- 
celTion  ; 4C  c’eft  dam  ce  cas  que  la  caufe  eft  réduire , 4c  que  la  Semence  eft  intervenue , d^ns 
lequel  cas  il  ne  fe  trouvera  jamais  aucune  Loy  qui  ait  fait  remonter  à l’ayeul  la  fucceffion  okh 
biliaire  des  petits  enfims , tu  préjudice  du  pere  qui  leur  eft  plus  proche. 

C’eft  la  même  réponfe  aux  Loix  fécondé  ic  troifiéme,C«d.  de  ùnif  que  liberis.  Dans  la  pre- 
mière dcrqucHcsronaemployécetccraironduremur,^r^iV/>;rd«f»  efienim  , me  hât  injeûn 
formidint  pérentnm  circâ  libéras  muaifitentiâ  reterdetur  ; parce  qtte  ces  deux  Loix  ne  font  que 
dam  l’efpece  d’une  femme  decedée  fans  enfims  ^ qui  tient  fa  doc  des  miins  ôc  de  la  libéralité 
de  fon  pere  » 4c  fi  elle  decede  fans  enfans  \ cette  même  doc  appartient  au  pere , plutôt  par  droit 
de  proximité , puifqu’il  eft  le  plus  proche  heritier  de  fa  fille , que  par  aucun  tecour  que  la  Loy 
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~ Dfrconook  point  Vil  û’cft  nfprdfcment  ftipulé  s raifons  qui  ne  peuvent  être  appliquées  iux  èh- 
^ Êuu  îÆip  êu mariage vpaice  qo*en  leur  petfonnc ce n’cft  plus  U docde leur mere,  ce  n*eft  plus 
une  libéralité  ny  un  don  dekiKayeul,  c’eft  an  droit  4ucccMÎf  que  la  Loy  leurdéfoe , qui  établie 
en  leur  perfonncrunc  nouvelle  liicccflion,  qui  n’eft  point  celle,  <iy  dclcur  aycul,  ny  dcleuc 
mete,  mais  celle  des  enfans  : Succeflion  qui  fe  règle  pat  U Loy  & Vuivant  l’ordre  & les  de- 
grez  de  proxinitcc  établis  pat  la  Loy , qui  a coujèurs  ic  dans  cous  les  pays , foie  de  Droit  Ecrie 
ou  Coutumier  ^iprééciélepcce  en  kfuccefConmobiliaire  de  fes  en^ènï,  à faycul  qui  ell  plus 
éloigné^.  . . 

-L’on-  peut  dire  que  c’ell  inutilement  que  l'on  cite  œs  anciennes  Loix  qui  font  abrogées  pat 
K la  Novellc  iiS.  de  ]ullinieo , qui  n’a  pas  ignoré , ny  leur  difooficion , ny  leurs  modfs , 6c  qui 
nonobllant  icelles  6c  leurs  raUbns  de  meur , réglé  les  fuc^mons  par ’la  proximité  du  ûng  6c 
des  perfonnes,  6e  par  les  degrés  que  la  nature  a établis,  c’eft.  à-dire,  qâi  a préféré  le  pluspro* 
ckeaux  plus  éloignez  : Wovèlle  reçue  univerfeUemenr  6c  execütéé  inTTiolablement  pour  la  fuc- 
ceffion  mobiliatre  dans  tous  les  pais , foit  de  Droit  Ecrit  ou  Coutumier , de  conformémeoc  à 
laquelle  l’on  doit  juger,  parce  que, -comme  parle  la  Loy  4.  Je  Conflit,^rtneifnm.  Cenjhtuùenet 
4emfertfo]hri$Hr,f9ti9rtsfunthis^^m*iffASfU(tjJeritnt. 

C’eR  encore  uœ  mauvaife  applioation  que  l’on  a faite  de  ce  qui  cft  <üt  aux  Inftituts , au  titre 
ftrquês  ftrfonâz  nchis  éçtjuirnur  : ^4  enimiuvidiik'efi'ifiiod  ex  fétris  eccâjiene  fteftihm  efi 
heç  4d  eum  reverti  : car  ces  termes , où  cette  maxime  n a fon  application  que  dads  le  cas  dans 
lequcl-clle  cft  alie^ce  dans  le  Droit  Romain , tous  les  acquêts  d’on  fils  de  famille  apparte- 
noient  au  pere } c’etoic  l’effet  oti  la  prérogative  de  la  yniiflànce  p^fternelle  /excepté  neanmoins 
les  acquificions  de  ceux  employez  dans  les  araies  ; 6c  le  pere  étoic  teilerficnt  le  maître  abfoltt 
de  ces  acquêts , qu’il  en  poovoit  difpofer  6c  les  donnera  fes  autres  enfims  6c  aux  étrangets  > 
-4u  pr^dicedecehiy  qui  en  avoit  fàk  racquifition.  Ce  qviiaparuinjuftéàluftinien,  6c  daigné 
de  fa  réformacion.  ^«d  nebis  inhumanum  ej^  r C'eft  {lourquoy  il  ordonna  que  les  ac» 
quifitions  faites  par  le  fils  de  familie,  des  biens  6c  effets  donc  fon  pere luy avoir  donné l’admi* 
niftiadon  appartiendroient  au  pere,  ijêidex  fe  pétris  et  ebvexiat,  hoc 

eetam/pâtri  ACàairât  : eatm  in'oidié  efi^tfued  ex  pétris  eccâJionetrofeCiufn  tji  ^ htcâdeum 

retint  ? mais  a l’égard  des  biens  acquis  d’ailleurs,  par  le  travail  ôu  la  fortune  du  fils  de  fàmillo^ 
l’ufufruit  en  ;tpparticnc  au  pere>-6c  la  propriété  demeure  au  fils  : Ne  ^»ed  ex  fuis  lâbprtbus  , 
uiel.prefperà  forsunk  ssctjj'trts , h»c  in  altum  perveniens  là^uefum  précédât  : Voilà  le  cas  de  cette 
maxime  , & rapplicacion  que  l’on  en  doit  faire , Ce  qui  "n’a  nul  rapport  à une  fuccefTion. 

Les  raifonsetans  cnticrcmenc  differentes  6c  même  contraires,  le  fils  de  famille  étant  fous  la 
puifTance  paternelle,  étoic  dans  le  Droit  Romain^  procureur  de  fon  pere  pour  le  manimCnt 
des  fonds  qu’il  luy  mettoic  entre  les  mains. 

Quand  le  fils  faifotc  des  acquificions  ex  re  pétris,  des  deniers  dànc  il  luy  confioic  femploy  , 
il  étoic  jufle  qucccs  acquifitions  appartinfent  au  pere  , par  cette  raifon  , y«.r  invidia  efi  ^ued ex 
pétris  éïcafene profcéium  efi , hec  ad  eum  revertt  : Mais  cette  raifon  n’a  nulle  application  à la 
doc.tj®.‘Un  pcrccfl  obligé  dedoteeriâ  fille  ^péternum  oficium  dotate fhés.  L.  nlt.Ced.de défis 
premijf.  La  dot  tient  lieu  de  légitimé , ainfi  eft  une  dette  Aanirélle  du  pere  plùtêc  qu’une 
libéralité  : elle  n’cR  doc  qu’en  la  perfonne  de  ta  fille , 6c  par  rapport  au  pere  : Mais  lorfqu’elic 
pafTe  aux  enfms  clic  perd  fa  meure  6c  qualité  de  doc  , c'eff  la  fuceclTiQo  d’u'nc  mcrc  qu’ils 
pofTcdcnc  à titre  fucceffif,  6c  fi  les  enfans  décèdent  fans  defeendans  d'eux  , ce  n'efl  plus  ny 
la  doc  de  la  mere , ny  la  fucceffion  de  fayeul , ny  celle  même  de  la  mere , mais  la  fucceffion 
des  enfans  qui  doit  être  réglée  foivant  la  Eoy  6c  l’ordre  des  degrez , ainfi  appartient  au  pere 
plus  proche , 6c  dans  ce  cas  l’on  ne  trouvera  jamais  aucune  Loy  qui  ait  ordonné  le  retour  ou  la 
' -rovcÂioa  à l’aypul  fâm  une  ftipulation  cxprefTcw 

furifprudtnce  Jes  Petrlemem, 

C’eft  la  Jurifprodencc  des  Parlemens  : CeluV  de  Grenoble  le  plus  proche  du  Lyonnoîs , l’a 
oufli  décidé  par  un  Reglement  general  rapporte  par  Monficur  Dcxpilly,  Prélldent  audit  Parle- 
ment , chap.  1 i.y  de  fes  Arrefts , 6c  Guy  Pape  Confeiller  au  même  Parlement , par  lequel  après 
avoir  examiné  tous  les  Dodeurs  de  Droit  fur  la  quefHon  de  la  reverfion  de  la  doc , a adjugé 
au  perc  la  fucceâîon  de  fon  enfant  qui  ne  confiftoic  qu’en  la  doc  de  fà  mere  au  préjudice  de 
l’ayeul  qui  en  fut  débouté. 

Le  Parlement  de  Provence  a faic\ii\  pareil  Reglement  gèneràl  prononcé  en  Robbes  rouges 
le  premier  Juin  1646.  par  Monficur  le  Préfident  Doppetfe , par  lequel  la  fuccefÜon  de  l’enfant 
qui  n’étoic  que  la  doc  de  fà  mere  , a été  adjugée  au  pere  fon  harttier , à l’exclufion  de  l’aycul  qui 
avoit  confticué  ladite  doc,  l’Arreft  rapporté  parle  fieurMorques,/à//>  du  Statut  de  Pro- 
vence. 

Le  Statut  de  Provence  a dedde  la  même  quefUonen  fiiveur  du  pere  contre  Tayeut  : car  il 
porte  que  la  doc  de  la  mcrc  palTc  à fes  enfans  comme  fes  heritiers  légitimés , èc  ainfi  que  la 

furvivance 
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furvivarcc  des  erfans  éteint  b ftipuîation  de  retour  cxprefîc  ou  tacite  : H ajoute  que  les  en*  i 6 ÿ J, 
fans  hcticicts  de  Icuc  mcrc  tranfmcccenc  ladite  doc  à leurs  heritiers , cdï  - à - dire  fuivanc 
l'ordre  des  degrez  ic  de  proximité , s’il  n y a une  Hipulation  cxprclî'c  du  retour.  Ce  Sratut  a 
juge  que  la  plus  faine  opinion  des  Doâeurs  ctoïc  celle  qui  ateribuoie  au  père  la  fucceflicn  de 
fei  enfans  en  la  dot  de  leur  mcrc  à rcxcluüon  de  Payai! , cette  même  jurifprudcncc  s’oblcrve 
dans  toute  l’Italie  , comme  ont  remarque  Alexandre  dans  fon  Conl'cil  17.  norab.  1.  liv.  i.  tSc 
auConfeil  yo.  6c  Capicius  dans  fa  Dccifion  176. 

Le  Parlement  de  Toubufe  dans  les  anciens  Arrclis  avoit  fulvi  une  Jurilprudcncc  contrairci 
mais  Monsieur  de  Cambolas , trcs-fçavant  Prélîdent  audit  Parlement , livre  l chap.  y.  a re- 
marqué luy  • meme  que  cette  Juiifprudcncc  ccccvoic  des  grandes  difficultcr  & choqueit  toutes 
les  règles  les  plus  certaines  » en  ce  que  l’on  confondolc  la  fucceflion  des  enfans  avec  la  doc 
•de  leur  mcrc , ce  qui  écoit  une  prcmicre  abfurdité  i Pou  fàifoit  remonter  à l’aycul  la  fucceflion 
de  (es  petits  çnfans  fans  aucunes  charges  de  dettes  fie  hypoccques , ce  qui  croit  contre  Pcfl'cnce 
de  la  donation  tranflatiVe  de  propcierc , fie  mctcoit  les  enùns  dans  une  in:crdi£fion  de  fc  fervir 
de  leur  bien  : fie  enfin  c’étoit  renverfet  l’ordre  fie  les  degrez  des  fucceflions  établis  par  la  Loy , 
tous  lefquels  pafl'e  droits  fie  inconvcnicni  ont  fait  que  le  Parlement  de  Touloidc  s’ell  defiflé 
luy  meme  de  cette  Jurifprudencc , pour  reprendre  celles  des  Paricmens  de  Dauphine  fie  Pro- 
vcncc , comme  il  cft  remarqué  par  Monûeur  DoÜvc , ConfcUlcr  audit  Parlement , livre  3. 
chap.  17 . des  queilions  rKitablcs  ae  Droit. 

Le  Parlement  de  Paris  qui  s’eft  acquis  l’honneur  6c  la  prérogative  de  s’attachera  lapurcrc 
des  maximes  du  Droit , ne  rcconnoît  aucun  droit  de  rcvcifion  ou  de  retour, s’il  n’y  a eu  ft'pa- 
lation  exprefle  , mais  feulement  l’ordre  de  la  fucedHon,  comme  il  paroit  par  les  articles  311. 

341.  fie  313.  de  la  Coutume  tirez  de  la  lurifprudcncc  des  Arrefls  : L’article  311.  a établi  la 
règle  generale  inviolabicmcnc  obfcrvéc  dans  le  pais  de  Droit  Ecrit  6c  Coûtmnicr , que  les  père 
fie  mère  fuccedent  aux  meubles  fie  acquêts , immeubles  de  leurs  enfans  àl’cxcluliondcraycul 
fie  aycul!e« 

L’article  yti.  fuivani  en  cft  mie  exception  pour  les  héritages  propres  paternels  ou  maternel» 
qui  ne  remontent  point  au  père  fie  mcic , aycul  ou  ayeuile , f/e  làb.xntut  in  diverjiim  tineam  , 
jccMs Juntes  fini  de  linej  O"  proximiores , comme  parle  Maître  Charles  du  Moulin  , (lie 
l’article  i07.de  la  Coutume  d’Artois,  c’eft- à- dire  que  s’ils  font  delà  ligne  ils  fuccedent  aux  pro- 
pres, mais  félon  l’ordre  des  degrezj  en  forte  que  Itpius  proche  exclut  Je  plus  éloigné:  Et  quant 
al’aiticlc  313.  c’eft  une  cx<~crtion  du  ptcccdcnc , comme  il  paioît  par  ces  termes, 
cedent  u cb  fts  p tr  eux  données  d leurs  e*fjns  dieedjns j'jus  enfans^,  deftendans  a eux  , 
fie  ce  qui  a donne  lieu  à cette  exception , c’eft  que  les  dor.acions  en  lignes  dircûcs  par  les  pere 
fie  mcrc  à leurs  enfans  font  repucez  laites  en  avancement  d hoirie , fie  pat  confequent  pro- 
pres fuivant  les  articles  146.  fie  173.  de  la  Goüiumc  : ainfl  les  pere  6c  mcrc  fembbient  en  eue 
exclus.  a»ax  termes  de  l’article  311.  c’eft  pourquoy  l’on  aj'uita  p.irla  nouvelle  Coutume  réfor- 
mée cet  article  313.  qui  admet  tes  pere  6c  mcrc  à la  fucceflion  de  leurs  enfans  es  chofes  par 
eux  données;  fie  par  conlcqucnt  qui  leurs  étoicnc  piopics , mars  ec  qui  cft  dtcifif,  c’eft  que 
cet  artic'c3i3.  ajouté  de  nouveau  fie  délibéré  avec  tant  de  foin, ne  dit  pas  que  les  choies  don- 
nées retournent  aux  pere  & mcrc , mais  décide  que  Ici  pere  fie  mère  fuccedent  aux  propres  par 
eux  donnez  : C’cft*i  dire , i®.  les  Arrefts  du  Parlement  de  Paris  fie  la  Coûmmc  rédigez 
fur  iceux , ne  connoit  aucun  droit  de  reverGon  fi  clic  n’cft  cxprciTemcnt  ftipulcc  1 mais  feule- 
ment un  droit  de  fucceflion.  i*.  Que  cette  fucceflion  fc  fait  ^ftiva  ^radus  prtre^Jiivd , en  forte 
que  le  plus  proche  exclut  le  plus  éloigné.  3“.  Cette  fucccfliün  n’a  lieu  qu’aux  charges  de  droit 
<f  acquittée  les  dettes  des  Donataires,  en  quoy  laîurifprudcncc  du  Parlement  de  Paris  eftop- 
pofee  à celle  du  Parlement  de.  Bourdeaux , qui  fans  Loy , fur  des  motifs  de  commKcration , 
admet  uns  reverGon  fans  charges  de  dettes  6c  hypoteques , fie  contre  l’oidte  des  fucceflions  : 

Ce  que  le  Parlement  de  Paris  a reprouvé  fie  n’adracc  aucune  tcvctûon  fi  elle  n’cft  ftipuléc, 
ce  qui  a etc  ]ugé  depuis  peu  en  1691.  par  un  Arreft  folcmnel  rendu  eq  la  Grand’Chambic 
contre  la  veuve  Chaillou , qui  avoit  donne  à fa  fille  en  faveur  de  mariage  6oco.  livres , qu’elle 
avoit  ftipulc  propre , fie  auquel  propre  cllcs'ctoic  pat  le  Contrat  de  mariage  referve  le  dio'.t  d'y 
fucceder  à l’cxclulion  de  cous  collateraux  : de  ce  mariage  étoit  iflli  une  hile  qui  avoit  rcccuilli 
cctcc  fomme  de  6000.  livres , 6c  étant  décédée  (ans  enfans , Ocron  Procureur  au  Châtelet  fon 
pere , (butine  que  cette  femme  mobilière  luy  apparténoic  comme  plus  proche  , la  veuve  ayeuile 
prccendoic  au  contraire,  qu’ayant  donné  cette  (omme  à fa  fille  en  faveur  de  mariage  fi£  de  fa 
pure  libcralfcc , c le  luy  apparténoic  par  droit  de  reverGon  conformcmcucâ  l'aiticic  315.  de  la 
Coutume;  mais  il  fut  remontre  que  dans  le  Pacicmenc  de  Paris , il  n’y  avoit  aucune  reveiGon 
ny  aucun  droit  de  retour  s’il  n’étoic  cxprcfTcmcnt  (lipulé. 

Que  les  cho(e.s  dounccs  par  les  pere  fie  mère, ne  leur  jctoumcnt  peint  par  aucun  droit  de  rever- 
fionunois  feulement  par  fucceflion  félon  l’ordre  des  degreZiainfi  le  pere  étant  plus  proche , exclut 
l’aveulie  J ce  qui  fur  ainfi  jugé,  Monûeur  le  Uapporccur  a donné  luy- même  l’Arrcft  au  publie,  il 
cft  cy-deflTus  rapporte  , 6c  dans  le  vu  d'icciuy  ou  a marqué  que  la  comcftaclou  fie  les  motifs  de 
TomeV.  Ccccji 


Dig  iized  by  Coogle 


16  9 y 


I 


7JZ  Suite  du  Journal 

dccificoqulcroicnc  que  ^ns  la  Coutume  de  Paris , ny  par  les  ArreOs  >ron  lie  connote  aucun 
droit  de  rcverfion.s'il  n^y  aune  Aipuiation  cxprciTci  queies  pere  Ac  meile  ne  reprenoeoe  point  let 
chofes  par  eux  données  à leurs  entans  par  aucune  teverTum^mais  rculemem  par  fucceflîon,  corn* 
iheporteraiticlc  ainû  il  y faut  venir  télon  l’ordre  des  degrez,  le  plus  proche  excluant  le  plut 
éloigné. 

Oc  rintimé  efk  en  plus  forts  termes  que  la  veuve  Chaillou,  laquelle  du  moins  s*croic  réfer* 
véc  par  le  Contrat  de  mariage , un  droit  de  fuccelTion  s mais  dans  celuy  de  l’intimé  il  n’y  a 
aucune  flipuhcioo  de  retour  ny  de  propre,  il  s’agit  uniquement  d’une  fomme  de  deniers  con- 
(Ucuée  purement  Sc  funp’cmenc  fans  aucune  llipulaiion  en  hcrit^^e  ny  propre  d’efloc  & ligne 
h elle  & aux  Tiens  ; ainfi  c’dl  un  pur  meuble  qui  fait  la  fucccâîon  d’un  entant , 6c  par  confe- 
quenc  appartient  au  perc  Ton  heritier  , tant  par  la  difpolition  du  droit , que  de  tout  le  pais 
Coutuiniciv 

U ne  refte  plut  que  de  répondre  à quelques  ArrcAs , dont  l’on  &ic  pareiUement  une  mau- 
vaife  application. 

Le  premier  du  iç.  Janvier  uîoi.  cft  celuy  de  Largentier , rapporté  par  Monücur  Je  Prêtre 
Ccntuiic  I-  chap.  14.  qui  ell  en  faveur  de  riutimc  ; car  il  cH  dans  l’efpcce  d’un  ayeul  qui 
demandoitla  fuccellionmobiiiairedc  fon  petit  fils , contcAéc  par  des  collateraux.  Largentier 
avuic  donne  à là  hlIc  une  rente  de  mille  écus  en  faveur  de  matiage,  cette  rente  étant  venoS 
à l'enfant  ifTu  du  mariage , il  décéda  &ns  enfans  -,  & comme  dans  la  Coûrume  de  Troyes  les 
rentes  font  meubles , elle  tut  âdiugée  à l’ayeul  plus  proche  à l’excUillon  des  collateraux  plus 
éloignez , ce  nefiic  pas  TcAét  d’un  retour  ou  de  la  reverfion  , mais  de  la  fucceffion;  en  matière 
de  nseuble  la  fucceflton  appartient  au  pere  comme  plus  proche,  Sc  en  défaut  du  pere , à fayeul 
&:  autres  afeendans  ; airfi  i'ayeul  fiit  préféré  comme  plus  proche , outre  qu’en  fucccilîon  de 
meuble  la  ligne  dûcâc  exclut  toujours  la  collaterale. 

Le  fécond  Arreft  a été  rendu  en  la  Chambre  le  19.  Mars  i^^t.  au  rapport  de  Monfieur  de 
Montcha!  i mais  il  reçoit  la  même  réponfe  que  le  precedent.  La  conceftacion  ctoic  entre 
une  ayaille  & des  collateraux , il  s’agifloïc  des  droits  mobiriers  appartenans  à la  Dame  Girard 
fur  la  fucccflion  de  Ibn  mary  dont  elle  avoir  fait  donation  en  faveur  de  mariage  à fbn  fils  aine, 
& de  1a  terre  de  Lefïang , ces  meubles  & terres  ctans  venus  à l’enfant  ilTa  du  mariage,  il  décéda 
fans  enfins , la  fucccflion  mobiliaite  du  petit  fils  fut  adjugée  à rayeulle  à l’exclufion  des  col* 
latéraux , parce  qu’elle  ctoic  plus  proche  qué  les  collateraux , la  terre  de  Lcflang  luy  fut  pa* 
rei!lc.neiK  adjugée  comme  étant  plus  proche  heriticre  de  Ibn  petit  fils,  carquoy  que  ladite  terre 
fut  un  propre , comme  étant  donnée  en  ligne  diroâe , & que  les  propres  ne  remomem  i nean- 
moins cela  s’entend  ne  lahnntr  in  divtrjam  liae.xm,  f«ui  fifAtentes  jint  de  tinen , & frexU 
7»iores  Or  ladite  Dame  Girard  étant  rayeulle  & plus  proche  que  les  collateraux  i il  n'y  avoit 
aucune  difHcuItc  de  luy  adjuger  ladite  l'crie , ce  qui  nie  jugé  , non  pas  par  aucun  droit  de  ro< 
vcilîon,  puifqii’il  n'ycnavoïc  aucun,  &:  d’ailleurs  il  étoit  inutile  i mais  par  dtoit  de  fucccilîon 
comme  plus  proche,  ce  qui  cfl  une  décifton  en  faveur  de  l’Intime  qui  ncdcmandclafuccef- 
fion  de  fon  enfant  que  par  dioit  de  proximité. 

Q^nt  à l’Atrcft  de  Via’iart  que  l’on  datte  du  10.  Juin  il  fulBc  de  dire  qu’il  n’cftny 
rappoité  ny  produit,  & l’on  ne  vote  point  fur  quelles  pièces  6c  dans  quelle  efpcce  il  a éro 
rendu , & quoy  qu’il  en  foit  fait  mention  par  Mornac  fur  la  Loy  jure  fuccurjum  ff.  de  jure  de- 
trjm^  neanmoins  le  meme  Auteur  rapporte  qu’ii  fut  fi  peu  conûderé,  que  la  même  cauie 
dans  la  meme  efpcce  ayant  été  plaidcc  au  Roîle  de  Lyon , la  Cour  n’y  rut  point  d’égard 
6c  jugea  à propos  d’en  délibérer  plus  amplement , 6c  appointa  la  cauie  par  Arrefl  du  iSi 
Juin  16(3. 

11  ne  relie  plus  que  l’Arrcft  du  11.  Juillet  itfiy.  entre  Gerbe,  ayeul  d’une  part , 6c  George 
Arnoéin  d’autre , dont  l’on  ne  peut  tirer  aucun  avantage,  parce  qu’U  aétc  rendu  par  forclu- 
lion  fans  aucunes  défenfes  du  pere , fcul  interefré  i ainiî  ne  peut  être  oppofe  à un  tiers , outre 
que  c’cfl  un  Arrefl  folitaire  qui  n'a  été  fuivi  d’aucun  autre , 6c  depuis  lequel  1a  Jurifprudence 
a changé  par  plufîcurs  Arrefls  poflericurs  rendus  fur  la  même  queflion  de  la  rcvcifion.  i*.  Par 
les  Mercuriales  du  Palais  employées  fur  l’artic'c  93.  de  la  Coutume  de  Paris , par  lefquelles  U 
paroit  que  dans  le  Parlement  de  Paris  l’on  n'admcc  point  aucun  droit  de  retour  ou  de  reverfion 
s’il  n’cfl  établi  par  la  Coutume,  ou  s’il  n’yaune  flipulationexprefTeimaisfeulemenile droit 
de  fucccflion, prerogativj , qui  fc  règle  par  l’ordre  des  degrez  , le  plus  proche 
excluant  le  plus  éloigné.  1.  Par  les  Arrefls  intervenus  depuis  donc  l'intimé  a produit  deux, 
des  années  1678-  léSt.  qui  ont  préféré  le  pere  comme  plus  proche  à I’ayeul  en  la  fuccef* 
lion  mobiliairede  fon  enfant,  6C  par  le  dernier  du  x6.  May  1691.  rendu  en  la  Grtnd’Chatn* 
bre , 6c  produit  par. l’Intime  , par  lequel  il  v z été  jugé  en  interprétation  de  l’article  313.  qu'il 
n’y  a aucune  reverfion  dans  l’ecenduë  du  Parlement  de  Paris  -,  mais  feulement  un  droit  de 
fucccflion  , fuivanc  l’ordre  Sc  la  prcrog.itivc  des  degrez  1 de  forte  que  dans  la  fucccflion  mo- 
biliaire , le  pere  de  l’cnfan:  fut  préfère  à l'ayeullc  donatrice , par  cctcc  feule  raifon  qu’il  ctoic 
plus  proche , 6c  que  les  chofes  données  par  les  *pere  6c  merc  à leurs  cnfàos  décedans  fans  eR- 
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1^1,  ne  leur  appatcicnnenc  point  par  aucun  droit  de  revcrfion,  mais  fculemenc  par  droit  de 
lucccfljon.  * ^ r*l 

Il  cft  de  même  des  autoritez  citées  qui  ne  font  point  concrures  ^ rincimc. 
li  faut  d’abord  joindre  Bcchet  dans  les  Chapitres  i.  & 5.  de  la  Revcrüon. 

Moniieur  Cambolas  L.  premier  chap.  y. 

Monfieur  Malnart,  lib.  t.  cap.  ^o. 

Ferrerius  fur  Guy  Pape,  queft.  147» 

Monfieur  Dolive , lib.  5.  chap.  17. 

Tous  ces  Auteurs  ne  fondent  leurs  décilions  que  fur  le  Parlement  de  ToulouTe , qui  ne  peu* 

<eent  être  étendues  hors  leur  rcBbtt , ny  appliquées  au  fait. 

Bechet  au  Chapitre  premier  de  Reverhon  cublit  pour  maxime , que  la  furvivance  des  en- 
fans  éteint  la  reverûon , foie  tacite  ou  exprelTc  \ ainfi  la  reverfion  étant  éteinte  : c’efl  C^/ùs 
tmijfus  y (fui  remanet  in  diffoJ}ti»ne  jurii  communis.  Partant  les  enfans  iffus  du  mariage  étant 
decedez  fans  enfans , leur  fucceffion  fe  doit  régler , fuivanc  le  droit  écrit;  c'cfl-^-dire  appartient 
tu  pere  comme  plus  proche , & l’on  ne  peut  pas  faire  revivre  une  icverilon  etetnee. 

Dans  le  Chapitre  j.  le  meme  Auteur  avoüc  fie  convient  que  la  fucccffion  des  enfans  dccedez 
fans  enfans , appartient  ah  pere  de  droit  commun  ; il  lecomioic  la  veiité  de  la  maxime , leur 
fucccHion  n’eft  plus  la  dot  de  la  mere , qui  a changé  de  nature , mais  l’heiedité  des  enfans  : 

M0H  eft  âm^Uus  dos filU  ,fed  nepotis  hxreditas.  11  avoue  encore  que  c‘cft  la  Jurifprudence  du 
Parlement  de  Grenoble , chap.  115.  des  Arrcfls  de  Monneui  Dcxpilly , fie  Ton  a remarqué  cy* 
deâus , que  c’eft  aulU  cel^e  du  Parlement  de  Provence  qui  font  les  deux  Parlemcns  les  plus 
proches  de  la  Province  du  Lyonnois,qui  ont  adjugeai!  pere  lafuccclTion  de  Tenfanc,  comme 
plus  proche  à l’excluûon  de  Tayeui  ; mais  ce  qui  ell  dccilîf,  eft  que  le  meme  Auteur  convient 
pareillement  que  les  Loix  du  Ehroit  Romain  » jure  ftccurfum , ff.  de  jur.  dot.  dos  à potre , /olut. 
m.urim.  fie  les  Loix  1.  & y Cod.  de  bonis  qux  liberis , fie  autres  (cuiblablcs , ne  conviennent 
point  à l’efpecc  prefcnce  , c’eft-à  dire  que  ces  Loix  ne  font  que  dans  le  cas , que  la  femme 
decede  lans  enfans,  auquel  cas  la  dot  retourne  au  pere , pat  droit  de  proximité , mais  non  pas 
lorfque  la  femme  a lailié  des  enfans  dccedez  ûns  enfans , qui  eft  l’efpece  prefènte. 

11  eft  vniy  que  cet  Auteur  allègue  les  anciens  Arrçfts  du  Parlement  de  Touloufc,à  la  décllîon 
dcfquds  il  fcmblc  fe  ranger  ; mais  l’on  a remarqué  cy-deifus  que  le  Parlement  de  Touloufe 
s’eft  départi  de  cette  ancienne  Jurifprudence  par  les  raifons  remarquées  pat  Monfteur  dé 
Cambolas. 


L’autotiré  de  Buridon  fur  les  articles  lof.  fie  iio.  de  la  Coûrumc  de  Vermandois,  ne  fert 
de  rien.  i®.  Parce  qu’il  ne  parle  que  de  la  fucccflîon  des  propres  qui  font  afFeélez  à ceux  de  la 
figne , ce  qui  ne  peut  s'appliquer  aux  meubles  qui  ne  font  aftèdez  à aucune  ligne  , mais  au 
pîus  pioche,  a*.  Le  même  article  porte  que  les  pere  fie  merc  fuccedcronc  aux  chofes  par  eux 
données , c'eft-à  dire  ne  reprennent  les  chofes  pat  eux  données,  que  par  la  voyc  de  la  fuc- 
ccflîon , pour  obfcrver  l’ordre  des  degrez. 

IJ  eft  de  même  de  l’article  i.$.  de  la  Coutume  de  Reims,  fif  de  ce  qu’allcgue  le  meme 
Auteur  fur  ledit  article,  qui  ne  parle  que  des  propres  que  l’on  nomme  nailîans  dans  cette 
Coutume , qui  font  propres  aftcâcz  à la  ligne  d’où  ils  viennent  ; au  lieu  que  dans  cette  efpece 
il  ne  s’agit  que  d’un  pur  meuble  qui  n’eft  aftcâc  à aucune  ligne  fie  qui  appartient  au  plus 
-proche. 

L'aiicoritc  de  Caron  fur  l’article  100.  de  la  Coutume  de  Mondidier , eft  une  mauvaife  ap- 
plication ; car  en  l'article  precedent  157.  il  décide  que  les  pere  fiz  mere  fuccedenc  aux  meubles 
de  leurs  enfans  à l’excluflon  de  l’ayeui , fie  ü l’article  fuivanc  100.  porte  que  les  biens  donnez 


retournent  aux  pere  fie  mere , ayeul  fie  ayeulle , ce  n eft  que  parce  qu’ils  font  propres  fie  afte- 
ébez  à la  ligne , fie  ce  n’eft  que  par  fucceflîon , fie  non  pas  par  aucun  droit  de  reverHon , ce  qui 
eft  fl  vray  ,que  les  pere  fie  mere  fuccedenc  aux  chofes  par  eux  donnezaTCcla  charge  des  dettes; 
ce  qui  marc^uc  une  fucccÆon  fie  non  pas  une  reverflon. 

L’aucoritc  de  Henry  n’eft  fondée  que  fur  un  Arrcft  de  forcluflon  qui  eft  demeuré  unique 
par  le  changement  de  U Jurifprudence  fie  parlesArrefts  produits  au  Procès,  rendus  meme 
dans  les  pair  de  Droit  Ecrit , qui  ont  deciac  que  le  pere  eft  heritier  de  fon  enflme  à l’cxclu- 
flon  de  l'ayeul , qui  avoir  conftituc  la  dot. 

L’autorité  de  Ricard  dans  fon  Traité  des  Donations , eft  en  faveur  dé  l’intimé  ; car  au 


noaibrc  77J.  du  «lieu  cotte,  il  dit  luy-même  que  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris, 
eft  plus  conforme  à la  pureté  des  maximes  du  Droit  Ecrit , qui  a toujours  jugé  que  dans  les 
Provinces  reg^ics  par  le  Droit  Ecrit , l’article  315.  de  la  Coûcume  de  Paris  y doit  être  obfcrvé, 
en  ce  qu’il  porte , que  les  chofes  données  par  pere  &c  merc , ayeul  ou  ayeulle  appartiennent  par 
fucceflion , fie  non  par  reverfion  , c’eft  à dire  que  l’on  obfcrvc  l’ordre  des  degrez,  fie  que 
le  plus  proche  exclut  le  plus  éloigné. 

La  Citation  doCoquille  fur  l'ârticlc  9.  du  titre  des  Donations  eft  inutile  ; car  cet  article  ne 
parle  que  des  dotations  faites  par  les  pere  fie  mere  en  faveur  de  mariage , qui  font  des  propres 
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té  9 ç.  affcdcz  i U ligne  d’où  iU  viennent  » c’eft  fourquoy  ils  temoment  ù la  ligne , ce  qui  ne  peut 
pas  être  appliqué  à un  pur  meuble  ou  effets  mobiliers  qui  ne  font  affeâez  à aucune  ligne  Sc 
fc  règlent  par  l’ordre  des  lucccflioas  , comme  il  a toujours  etc  juge  par  les  Arrefts  du  Par- 
lement de  Paris. 

La  Citation  de  Monficiir  Loiiet  Se  de  Brodeau  fonCommcnutcur , lettre  P.  nombre  47.  ne 
convient  point  à rcfpccc  prefcnce , parce  qu’ils  ne  parlent  que  des  propres  réels  ou  conven- 
cionncls,  ce  qui  n’a  nul  rapport  a un  pur  mcub'c  dont  il  s’agit.  Se  û les  pere  & mere  re- 
prennent les  biens  donnez  à leurs  enfans  , ce  n’cft  qu’aux  termes  de  l’article  31}.  de  la 
Coûcumc  de  Paris,  c’eft-  2 ■ dire  par  la  voyc  de  rucceflion , Jj/v4  gradus  grerogativs  , & 
non  par  droit  de  rcvctfion , qui  n’a  point  lieu  dans  le  Parlcmcot  de  Paris,  s’il  n’y  en  a ftipu* 
lation  exprefle. 

Ôn  ajoùtoit  par  forme  de  Plaîdoyc  pour  Maître  Henry  Verney , Intimé. 

Contre  Antoine  Pierrefort , AppclJanr. 

MESSIEURS  , c’eft  avec  autant  de  dureté  que  d’injuftice  que  l’AppelIant  qui  n’eft  qu’un 
Collateral , &:  l’onde  de  mon  dis  me  difpuce  fa  fucceftion , que  je  recueille  avec  regret,  que  la 
Loy  me  défère  contre  mes  propres  vœux , &:  contre  l’ordre  de  la  nature,  comme  parle  le  grand 
Papinicn  , pour  me  confolcr  en  quelque  façon  de  ma  perte,  & adoucir  mes  douleurs,  cec 
héritage  funefte  &:  lugubre  , comme  ta  Loy  le  définit  elle  meme  ( Luiîuefam  h^reditaiem  ) qui 
ne  peut  ni’ccre  envie , étant  Ton  pere  ; puifqu’il  porte  toujours  les  marques  de  ma  douleur , 
& que  j’arrofe  de  mes  larmes , les  triftes  dépouilles  de  mon  enfant. 

Si  c’eft  avec  injufticc  que  l’Appcltant  me  comefte  la  rucceffion  de  mon  cn^c  * c’eft  avec 
dureté  qu’il  m’oblige  de  recoucher  l’hiftoirc  de  mon  malheur  dans  toutes  les  funeftes  circon- 
jftanccs  qui  raccompagnent  ; Le  ttifte  appareil  d'une  mere  qui  accouche  d’un  fils , te  qui  meure 
un  moment  apres  Ton  accouchement  % d’un  fils  qui  perd  (2  mere  au  moment  de  fa  naillànce , 
d’une  mere  qui  meurt  une  féconde  fois  par  le  dccés  de  fon  fils  qui  l’a  furvccu  de  quatre  mois, 
d'un  pcîc  qui  cft  cc!uy  qui  a l'honneur  de  parler  à la  Cour , qui  mcuit  tous  les  jours  de  douleur 
de  la  perte  de  la  mere  & de  l’enfant.  , 

■Ce  récit  explique  le  cœur  d’un  pere  te  d’un  mary , mais  fon  amour  auflî  fort  que  fa  dou- 
leur Icy  laiflcra  encore  des  forces  pour  défendre  la  vie  de  fon  fils , qui  afuevécu  fa  mere  te 
fa  fuccclfion , laquelle  vie  il  aurait  l'ouhaiic  de  pouvoir  proroger  daris  tout  le  cours  ordiiuire 
de  la  nature -par  des  fentimens  bien  comraiscs  à ceux  de  cet  oikIc  & de  ce  Collateral , <^ui  ne 
fouluire  que  la  fticccllion  de  ce  fils , te  par  confcqucnc  là  mort , quoy  que  ce  fils  luy  foitecran- 
' gf  c à l’egard  de  fon  pere , lequel  fouhaitcroii  pouvoir  racheter  la  vie  de  ce  fils  au  prix  de  ccctc 

l'ucccirion , fi  cela  fc  pouvoir , te  l’abandonna  à ce  Collateral  qui  la  luy  difpuce. 

La  furvivance  de  l’enfant  fait  ceffer  la  ftipulaiion  exprefle  de  retour , portée  par  le  Concrac 
de  mariage , à plus  forte  raifon  lorfqu’il  n’y  a point  de  tevetfion  ftipuléc,  comme  dans  le  fiiic, 
au  contraire  une  ftipulaiion  de  rcnonciarion-oppolcc  à la  reverfion  \ les  Arrefts  de  1É7S.  i68t. 
te  1691.  produits  au  Procès,  jugent  que  la  furvivance  de  renfanc  fait  ceffer  la  ftipulaiion 
exprefle.  • 

T oures  les  Loix  de  la  reverfion  font  dans  le  cas  que  la  fille  doccéc  mcuit  fans  enfans , 1a  doc 
rrrourne  au  pere,  J^re  l'jtris , te  nullement  à la  mere  qui  n’a  pas  les  enfans  en  fa  puiffànce  fà 
elle  n’a  une  ftipulation  exprefle  de  reverfion  en  fà  faveur}  il  n’appardent  qu’au  Souverain  qui 
a fait  la  Loy  d’ajoûter  à la  Loy  , Hujus  eji  iaurpreuri  cujus  ejl  cendtre , die  du  Moulin , raw 
per  A t(l  Ugij  fit  pîHf  A Ut  ciht/t  TfpervJto  fenfié  Udi  non  aèheat  ; cm  ne  peut  ajouter  à la  Loy  cil 
confervanc  le  fens  de  la  Loy , encore  moins  en  le  décruifanc. 

La  furvivance  de  l’enfant  cceinc  la  condition  de  la  Loy  , la  règle  du  droit  veut  que  lacon* 
dition  étant  éteinte,  elle  ne  puifle  ïcv'vtxc ^Condt/to extinÛj  non  rtvivipit. 

En  matière  de  conditions  de  la  Loy , difcnc  les  Doifteurs , on  ue  regarde  que  le  fait , Infpi~ 
cimus  merum  , y avoit-  il  enfant  ou  non  lors  du  décès , quoy  qu’il  arrive  apres , quand 

meme  U ne  feroit  pas  heritier. 

Où  la  Loy  ne  diftingue  pas , on  ne  doit  pas  diftinguer , te  le  cas  obmis  par  la  Loy  demeore 
à la  difpoficion  du  droit  commun , C*pts  ohmtjfus  a legt  remât/et  in  dppofitioite Juris  communh  ; 
mais  la  Loy  n’a  rien  obmis , elle  cft  claire , elle  veut  que  la  doc  ne  retourne  que  lorfquc  la 
fille  mariée  n’a  point  laiffe  d’enfam  : c’eft  un  principe  en  matière  de  condition  de  la  Loy  in- 
troduite contre  le  droit  commun  qu’elle  ne  s’étende  jamais  d’im  cas  à l’autre  ; la  reverfion  eft 
contre  le  droit  commun  , qui  veut  que  le  plus  proche  hérite , elle  ne  peut  s’étendre  d’un  cas 
à l’autre. 

L’AppelIanc  die  qu’il  y a un  paét  tacite  de  la  Loy , ce  paâ  racice  cft  une  chimere  ; quand  i! 
feroit  véritable,  la  Règle  de  Droit  veut , que  Non  plus  pot  efl  volerc  t.tcttum  ejujw  exprejptm , 
la  furvivance  de  l’cnfanc  fait  ceffer  l’exprcffc;  à plus  forte  raifon  la  tacite  qui  efUmaginairc  : 
La  preuve  en  cft  que  le  Tcftamenc  fait  ceffer  la  reverfion  qui  vient  de  la  Loy  , & il  ne  peut 
faire  ceffer  la  reverfion  exprefle , il  faut  donc  que  rexpreffe  foie  plus  forte  que  la  tacite , te 
que  la  furvivance  de  l’enfant , qui  fait  ccffêc  rexpreffe , fade  cefffor  à plus  forte  raifon  la  tacite, 
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que  la  fucvivance  de  l’enfanc  foie  plus  forte  que  le  Tcftamcnc , & VAppellant  die  qu’il  ne  i < ^ 
dirpuecroic  pas  fi  t’incimc  avoic  un  Teftaiïicnr. 

La  Loy  i6.  au  Digcftc  De  pecHs  doulibns  ^ cft  cxpreflTc  entre  le  pcrc  & le  gendre , lî  U 
Allé  meurt  fans  enfans , que  la  doc  retournera  *.  H au  contraire  la  fille  dotée  laiiTe  un  enfant 
qui  aye  furvecu  , le  pcrc  fucccdc  à fon  enfant , à l’exclution  de  Taycul , Cum  inter pjtrem  ^ 
^enerum  cenvenit  ut  defuncfâ  filià Jineliberis  des  rejîïtuAturdd achm  inter  contrahentes  iatelligi 
débet,  ut  defuHÛA ^Ua  fuferHttibus liberis ,dos  retineatur  : Sicctcc  tacite  imaginaire  avoit  autant 
de  force  que  l’cxprclTc,  il  nauroic  pas  etc  neceflaire  de  faire  une  Loy  pour  la  convention  cx- 
prelTc  entre  le  pcrc  & le  gendre  : Papinien  qui  eft  le  Prince  des  Jurifconfultcs , n a pas  ignoro 
ies  Loix  de  la  revccflon  , U écoit  le  plus  éclaire  i la  Loy  n’ordonne  rien  en  vain , la  convention 
expredê  eft  le  modelle  de  la  raifbn  & de  la  politique  i la  tacite  n’cft  qu’à  i'inftar  de  la  copie  de 
rexprclTc , qui  ne  peut  jamais  valoir  plus  que  l’original.  La  Novcllc  ii8-  de  rEmpcrcur  Jufti- 
tiian  Ad  SenatuftonfulutmTertulUanHm  , adjuge  à riniimé  comme  plus  proche , la fucceflion 
de  fon  enfant.  La  Novclle  ly.  de  l’Empereur  Leon  , de  même  adjuge  à l’intimé  la  fuccclîion 
de  fon  enfant,  & exclutla(mcre  de  la  rcvcrlion , H elle  ne  l’a  ftipulee  cxprencmcnc  en  là  fa- 
veur , encore  que  fa  fille  foie  dcccdéc  fans  enfans  j en  matière  de  Conftitutions  d’Empereurs, 
les  derniers  dérogent  aux  premiers  , c'eft  la  Loy  quatrième  au  Code , De  CenfiitntioBibus 
Principum  ; Confhimiones  Principum  tempore poJUftares  pet: ores  fttnt  his  aux prxcefjerunt , pat 
cette  raifon  les  trois  derniers  Arrefts  produits  par  l’intimé  dérogent  aux  premiers , fie  il  n’y  a 
aucun  Arrcft  dans  l’cfpecç  prefente  qui  Toit  contraire. 

Il  n’y  a pas  deux  üicceflions  d’une  perfonne  Non  fnnt  unius  hemints  duo  Dominia  , c’eft  la 
Loy  4.  De  vulgAri  & pupidori  Jubftituiione , la  Loy  furifperitos  au  Digcftc  De  exeufatiouibus 
tutorum.  Le  bien  de  ce  fils  fe  trouve  tellement  mêle  fie  confondu  , que  quand  il  en  euroic 
d'aillcufs , il  ne  peut  fc  démêler,  fie  fi  la  prétention  de  l’AppclIant  avoir  lieu , ce  bien  rc- 
courneroie  fans  charges  fie  hypoeeques , fie  on  ne  pourroit  l'cn  feparer  i ce  qui  cft  hérédité  cil 
la  perfonne  de  ce  fils  feroic  encore  une  duc , ce  qui  eft  impoftlble , fie  on  paficroic  pirdeflùs 
le  degré. 

11  ne  s’agit  pas  de  la  fuccelTion  de  l’ayeul  fie  ayeulle , hy  de  celle  d'Anne  Pierreforr  ; mais 
de  la  fucccrfîon  de  Denis  Verney , qui  ne  tient  tien  des  Ayculs  ny  d’Anne  Pierreforc , qui  eft 
décédé  ob  intefist , mais  de  la  libéralité  de  la  Loy  ; Denis  Verney  a fait  obftadc  à l’aycul 
pour  la  fucccflîon  d’Anne  Piertefort , de  laquelle  il  a été  heritier  ; Denis  Verney  ayant  une 
fois  été  heritier  ne  peut  cefier  de  Ictre,  c’eft  la  maxime  de  Droit , (fui femel efi hdres  num^ 
s^uAtH  dtjintt  stfe  hxres  : L'Aycuî  ayant  une  fois  ccfTc  d’etre  heritier  par  l’obftaclc  de  Denis 
Verney  qui  a fucccdc  à fa  mcrc , il  ne  peut  plus  devenir  heritier  ; c’eft  la  maxime  de  Droit , 
femel  non  h très  nwmqutm  potefi  rjfg  hxres  , il  faut  ncccrtàircmcnc  que  Denis  Verney  ait  trans- 
mis pette  fiicccirion  a l’intirac  f m pcrc  j le  Droit  Civil , le  Droit  François , la  Coutume  ge- 
nerale du  Royaume  , le  mort  faifit  le  vif  de  Droit  naturel , le  plus  fort  fie  le  plus  jufte  de 
tous  les  Droits  adjuge  à i’Inumc  la  fucccflîon  de  fon  fils. 

* Les  trois  Parlemens  du  Droit  écrit , Grenoble , Provence  hc  Touloufc  adjugent  au  pere 
la  fuccelfion  de  fon  enfant  à rexciniion  de  l'ayeul. 

Monfieur  le  Prefidcnt  d’Opcidc  dans  le  Parlement  d'Aix  en  Provence  en  a prononcé  des 
Arrefts  generaux  en  Robe  rouge  au  profit  du  pctc  contre  les  ayculs  , avec  défenfes  aux  Avo- 
cats de  pbider  le  contraire.  M.  lo  Prefidcnt  Expilly  de  meme , fuivan't  le  fencimenc  de  M. 

Guy  Pape  Confcillcr  au  même  Parlement,  fie  M.  le  Prefidcnt  de  Cambolas  au  Parlement 
de  Touloufc  , fie  M.  Dolivc  ^Confcillcr  au  meme  Parlement  , difent  que  ce  Parlement 
eft  revenu  de  fon  erreur  , fi£  juge  à ptefênt  au  profit  du  .pcrc  contre  l’ayeul  ^ fie  M.  de 
CacTibolas  en  marque  trois  inconveniens  de  juger  le  contraire.  Le  premier  que  ce  qui  eft 
hérédité  fefolt  ciKore  une  doc,  ce  qui  cft  un  abfurdité. 

Le  fécond , que  cela  reiourneroic  fans  charges  d’hyputeques , que  les  perfonnes  mariées 
fêroicnc  dans  une  cfpece  d’inccrdiâion  de  ne  fc  pouvoir  fetvir  des  chofes  à eux  données , 
contre  la  nature  d’une  donation  entre-vifs , qui  acquiert  un  droit  Incotnmucable  , c’eft  la 
Loy  4-  au  Gode  de  DonAtionibus , donAtio  perfeèiA  , conditioties  peficA  non  capit.  Quelle  ap- 
parence y a t’il  que  le  Parlement  de  Paris , le  premier  Parlement  du  monde , qui  s’eft  toujours 
attaché  à la  pureté  du  texte  de  la  Loy  , retombe  dans  la  meme  erreur  dont  U a relevé 
Touloufc  î 

C’écuit  aucrefois  la  difpute  de  Martin  fi£  de  Bulgare  qui  avoir  file  une  guerre  civile  dans 
la  république  des  Lettres , Martin  tenoit  que  c'étolc  droit  de  fuccefilon  fie  Bulgare  de  rever- 
fioo  ; fie  Accurfêfie  Godefroy  marquent  fur  la  glofe  des  Loix  de  la  Reverfion,  que  l’opinion 

• Morgurs  Commenfareur  d’Aix  en  Provence  folio  J14.  içS  & i6j.  M.  Dcxpilly  cKap  115.  Acred  gene- 
ral 1601.  M.  de  Cambolas  1. 1.  ch.  5.  defes  qued.  notables  d'Arreft  ; <|ue  l'ancienne  lurifprudence  faifoit 
des  abfirrditct  > il  en  arriveroit  trois  inconveniens  ; que  Touloufc  $ cft  dcpariy  de  cette  Jurifprudence  , 
fie  le  juge  au  profit  du  pcrc  contre  layeul , M.  Dolive  Confcillcr  » ce  qu’il  remarque  ch.  1.7.  fol.  j.  de  fis 
Quefttoos  notables* 
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” de  Martin  l’a  emporte  fur  celle  de  Bulgare.  M.  Cujas  & Godefroy  le  marquent  auJTi  en 
* ^ ces  termes , <jue  U Rtvtrfion  n'a  lie»  que  Urs  que  U JiHe  dottée  na  feint  Uiffi  d’enfant  lors  de 

fon  décès  , nuUis  fcilicet  reisüis  liberis  : le  fondetnenc  de  leur  difputc  écoit  fur  la  puifTance 
paternelle , & que  le  mariage  n'émÿncipolc  pas  chez  les  Romains , mais  parmi  les  rrançois , 
te  dans  nos  mœurs  le  mariage  émancipe  \ le  fondement  de  ta  ReTcriion  eft  déttuic , 3c  fi  le 
mariage  avoir  émancipé  chez  les  Romains , 3c  le  droit  des  Renonciations  qui  cR  du  Droit 
François  feulement  ^ avoit  eu  lieu  chez  les  Romains , jamais  Martin  3c  Bulgare  n’auroient  eu 
cene  difputc  ; mais  elle  cR  décidée  en  faveur  de  Martin , de  meme  la  dot  n’cR  point  une 
libcralitc,  laLoy  l'appelle  une  dcnc  naturelle. 

M.  Ricard  num.  77^*  remarque  par  rarticlc  95.  de  la  Coutume  de  Paris,  que  depuis  la 
nouvelle  Coutume  reformée  fur  la  Jurifprudencc  des  AneRs , le  Parlement  3c  la  Coutume  ne 
connoîc  point  de  droit  de  rcvcrfîon , s’il  n ’cR  Ripulé , c’cR  a-ditc  que  Tes  ayeuls  ne  vicnnenc 
ï la  fuccelTion  des  chofes  par  eux  données  que  par  la  voye  de  fucccRion  en  gardant  le  de- 
gré , 3c  non  par  1a  voye  de  rcverlion , 3c  à la  charge  de  droit , qui  cR  d’acquitter  les  dettes 
du  donataire. 

Les  deux  Prefidiaux  du  Droit  écrit , Lyon  8C  Maçon  l’ont  roûjours  jnge  au  profit  du  peœ 
contre  l’aycul  s ainG  la  Sentence  de  Lyon  au  profit  de  l’intimé  n’cft  pas  extraordinaire , 3c  c’eft 
mal  à propos  3c  contre  la  vérité , fauf  le  refpeÂ  de  la  Cour,  que  l’AppelIant  fuppofe  que 
Lyon  n’cft  Juge  que  parcommilHon:  Il  eftj^e  naturel  3c  fuperieur  des  Bailliages  de  RoüannC 
3c  Montbeifon,  où  les  appellations  rcRbrtiftcnc  au  cas  de  l’Edit;  ainfi  ce  n’cR  pas  à Monc- 
brifon  à faire  l’ofage , mais  à Lyon  qui  cft  fuperieur , ou  plutôt  à la  Cour  : mais  on  ne  peut 
admettre  dtifage  contre  le  Droit  écrit , ce  feroie  on  abus  3c  non  un  ufage  ; 3c  il  n cft  pas  vray 
qu’il  y ait  femblable  ufage  à Monebtifon.  L’Intimé  a contredit  cet  Aâ;e  nul , produit  par 
rAppcllaac  par  une  Requefte  cmpioyéeàccfujec.  L’Arieft  au  profit  du  fieurde  Macorges,qui 
^ eft  petit  fils  de  Papon  Lieutcnanc  General , 3c  qui  adjuge  à Matorges  pere  la  fucceftion  de  ces 

deux  enfans  dans  la  ville  de  Montbriibn  d où  eft  le  fieut  de  Matorges  , auftj  bien  que  l’Ap- 
pcllanc  faic  voir  que  ce  n’cft  pas  J’ulâgc,  3c  il  n’y  a point  d’ufage  contre  le  Droit  3c  les  Ar« 
refts , 3c  CCS  deux  Prcfidiaux  Ibnc  plus  forts  que  tous  les  ARcs  de  notoriété  que  l’on  pour- 
loic  avoir. 

Les  trois  derniers  Arrefts  de  bt  Cour  de  167$.  léSi.  3c  i6$i,  dans  le  cas  de  la  ftipulation 
exprefte  de  recour  , jugent  que  la  furvivance  de  l’enfant  fait  cefter  la  ftipulation  cxpreÛè 
de  rcvctlion  : Ccluy  de  Matorges  au  profit  du  pere  contre  la  Damoifellc  MayoHcn  ayculle 
cft  de  167S.  les  filles  du  premier  mariage  de  la  femme  du  ficur  de  Matorges  ne  falfànt  au- 
cune dilTerencc  pour  la  uicccflion  des  deux  entans  du  ficur  de  Matorges , par  la  raifon  que 
CCS  deux  filles  n’ecant  que  fixursurcrincs  des  deuie  enfans  du  ficur  de  Matorges,  ne  pouvoienc 
vcnirà’rur  fucceflion  avec  le  pere  par  la  raifoncirccdc  VAuteMiqvc  C.defuncfo^ad  Senatufcin» 
JuLstm  7 trtuliianum , qu’il  faut  le  double  lien , 3c  être  ftrur  de  pere  3c  merc  pour  hcriter  avec 
le  porc , 3c  la  Cour  ne  leur  a rien  adjugé  ; mais  les  deux  fucceflions  des  deux  enfans  entière- 
ment au  pere , 3c  a débouté  l’ayeui  de  la  tc%'crfion.  Ccluy  de  iCSa..  cft  contre  Je  donateur  au 
profit  du  pci  c , 3c  contre  la  ftipulation  exprefte  de  revci  fion  au  profit  du  donateur  ; il  cft  vray 
que  le  donateur  étoit  coHateial , mais  il  avoir  en  fâ  faveur  la  ftipulation  expreftè  de  reverfion, 
3c  la  règle  du  Droit  veut  que  non  flus  foiefi  valere  tacilum  quant  ex^rrJjHm.  11  avoit  donc 
jutant  ctwancage  ayant  la  ftipulation  expicftè  que  le  pere  avec  la  tacite , qui  cft  lorfqqe  la  fille 
meurt  fans  cnlans  ; mais  ce  qui  cR  dccitif , c’eft  que  la  Cour  l’a  jugé  fin  la  dccifion  de  la  Loy 
de  PapSnicn  au  Digeftc  de  faefis  deuldus  qui  cft  entre  fc  peic  3c  le  gcndie,  3c  dans  le 
cas  de  la  ftipulation  exprefle  au  profit  du  pere  meme  , qui  fait  voir  que  la  Cour  l’auroic 
jugé  de  même  contre  l'ayeul  donateur  3c  au  profit  du  pere , l’Artcft  prononce  NuUo  contradi» 
(ente.  La  Coût  eft  fuppliéc  de  jcticr  les  yeux  fut  les  Plaidoyers  d’encre  Pafchal  donateur 
3cSavaron  pere  de  l’enfant,  qui  font  dans  le  journal  du  Palais,  ncuviémcpaitie,  fol.  374, 
où  font  cous  les  faux  principes,  mauvaifes  applications  que  fait  aujourdlmy  l’Appellanc,  3c 
que  faifoit  le  ficur  Pafchal  donateur , où  il  argumente  des  Teftamens  aux  aonations  ; ce  qui 
eft  raifonner  à diffaratis , 3c  IcfqueU  ne  peuvent  former  de  dccifion.  Il  argumente  de  l’Aucen- 
tique.  Sed  ft  quis  au  CoèHe^Dejecundis  n/fti  s.  3cqui  veut  que  la  femme  qui  s’eft  remariée, 
3c  qui  a aliéné  des  fonds  apparcenans  aux  enfans  du  premier  lie , que  les  aliénations  faites  contre 
la  Loy , deviennent  bonnes , fi  les  enfans  viennent  à mourir  avant  leur  merc , Profter  fa{hm 
non  exiflentium  liberorum  quare  (àU  hares  extiteris  ^cetic  merc  eft  leur  herictcic.  Il  ne  faut 
pas  s’étonner  fi  les  aliénations  deviennent  bonnes  ayant  futvécu  fes  enfans  ; mais  icy  l'en^c 
de  l’intimé  a futvécu  fâ  mere , 3c  cft  fon  heritier  : cela  eft  donc  tout  diifereoc , 3c  l’indmé 
convient  que  s’il  avoit  eu  dix  enfans  de  fa  femme  , 3c  qu’ils  fulTcnt  morts  avant  leur  mere , 
que  tous  les  enfans  auroienc  été  comptez  pour  rien  , voilà  la  mauvaife  application  que  fait 
l’Appellant  ; aulG  l’Arreft  adjuge  la  fuccelfion  au  pere  de  l’enfant.  Peregrin , qui  cft  de 
tous  les  DoReuis  ccluy  qui  a parlé  le  plus  forcement  fur  cette  matière , en  a voulu  dire  qu’il 
étoic  contraire  à luy  même,  cela  n’cft  pas  ; au  ncxnbrc  53.  il  allègue  un  Arreftau  profit  du  do> 
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ftateur,  <lans  le  cas  d'une  fubftirution  graduelle  & perpétuelle,  & il  die  que  cet  Arrcft  eft  ' 
contre  les  principes  du  Droit  par  des  conlîderations  humaines,  &:  qu’il  n’clt  pas  permis* 
des’ccatcec  delà  Loy  j mais  au  notnbec  3S.  il  allégué  un  dernier  Arrcft  au  profit  Ju  pere 
contre  l’ayeul  , dans  le  cas  même  d’une  rubftirucion  graduelle  tc  perpétuelle  en  f;vcur  de 
U Nation  , qui  juge  que  l’exiftcncc  de  i’ent'anc  fuit  cefter  le  Fidcicominis , quoy  qu’il 
vienne  t mourir  après  , & dit  que  cet  Arrcft  eft  confirme  aux  véritables  principes  da 
Droit , qui  Ibnt  marquez  tout  au  long  en  f.ivcur  de  riniimc  , & qui  font  ceux  qu’il  allègue 
aujourd’buy.  Le  dernier  Arrcft  eft  au  profit  de  Ocron  perc  de  l’cnfanc,  contre  la  veuve 
Chaillou  qui  eft  vivante,  qui  déboute  Taycul  de  la  revcrlion  des  Tommes  par  clics  données 
à là  fille , 6c  laquelle  avoir  en  ù faveur  la  ftipuiation  exprefte  de  reverfioa , & qut  juge  que 
ce  n’cft  plus  revetfion,  mais  fuccclTtan  dés  le  moment  qu’il  y a un  entant  qtii  a furvécu , 
quoi  qu’il  meure  apres , & ce  conformement  l’article  3.  de  la  Coûrume  de  Paris , qui  ule 
^ mot  de  fuccedei  6c  non  de  ccluy  de  retourner , Sc  qui  admet  les  pe  e & raerc  à la  îliccef. 
fion  des  propres  par  eux  donnez , donc  ils  Tcmbloicnt exclus  par  l’artidc  31  z.  precedent,  c’eft 
pourquoy  rariicle  313.  a été  ajoute  de  nouveau , 6c  délibère  avec  tant  de  loin  , que  les  ayculs 
ne  vieonenc  aux  chofes  par  eux  données  à leurs  enfans , que  par  la  voyc  de  fuccclfion  6c 
noo  de  revcrlion , conformement  aux  Mcrcunalcs  du  Palais,  l’Arrcft  donné  par  forme  dé 
Reglement  general  par  Moniteur  le  Rapporteur. 

L’ Appellent  veut  exciter  des  palfions  plus  propres  pour  la  Comédie  6c  pour  le  Thfdtre , 
que  pour  formes  des  jugemens  aulli  graves  que  ceux  de  U Cour,  il  allègue  i’intcreft  de 
l'Ecac  qui  n’cft  jamais  plus  floi  ift'ant  que  lors  qu’il  y a nombre  de  fujets  pour  remplit  toutes 
ks  fonâions  de  l’Etat  > que  c’eft  J’imcreft  de  la  République.  1 1 allégué  la  Loy , Ckr/t  ipfi  Uà 
UAtmrx fitcctjforts  fdâ.tt  jient  naveUt  tlivaritm  in  arcasin  menft  tn.t  : Il  d’t  que  li  l’incimc 
gagnât  fan  procès , ce  fcroic  un  loup  qui  teiompheroitj  qu’il  eft  étranger;  que  leS  pcrcs  gar- 
detoient  leur  argent , & ne  maticroient  point  leurs  filles  à caiifc  de  leur  mort,  ta  reponfe 
eft,  que  ce  n’dt  point  en  ta  bouciic  de  TAppcllant  que  refide  cet  honneur  fup.'émc,  de 
porter  la  parole  pour  l’imcrcft  de  l’Etat  ; mais  cet  intereft  de  l'Etat  eft  en  faveur  des  peres  qui 
donneac  des  cnfins  à l’Etat  pour  remplir  toutes  les  f initions.  Ccc  intcrcftdc  l’Etat  eft  en 
faveur  de  l’intimé , 6c  non  de  l’Appcllanc  qui  n’cft  point  marié , 6c  qui  ne  donne  point  d en- 
£ins  à TEcat.  Cette  Loy , Cnrn  ip/4  Ux  nnfur.e , eft  pour  l’imimé.  La  nature  veut  qu'il  hciicc 
de  Ton  cnfànc , 6C  n’cft  point  pour  l’ayeu!.  Lorfqu’il  s’agit  de  l.-i  fucceflion  du  périr-  fils , clic 
eft  pour  le  pere  : le  mot  dont  elle  Te  feit , SnceeJ/irts  fictat . fait  voir  que  c’eft  tire  Tucccrtion 
6c  que  Ton  garde  le  degré.  Ccicc  Loy  eft  pour  l’aycul , lorftjuc  la  fille  meure  fans  enfans , fie 
nullement  lürfqu’clle  a lailîc  un  enfant  qui  a furvécu  ; c’eft  R.uio  r.it:onist  que  le  perchic- 
cede  à fon  enfant,  Siext  novetic  êUvaru't . ce  qui  s’applique  au  perc,  non  àl’aycul  ; le  pere 
n’cft  pas  étranger  à Ton  fils  j la  qualité  d’Avocac  de  l’Appellant  ne  luy  permet  pas  dügnorer 
que  dans  le  Droit  le  perc  fi£  le  fils  eft  cenfe  la  meme  perfonne , i!  n’cft  donc  pas  étranger  à 
fora  fils.  Il  qualifie  rimimc  de  loup  ravi  Ifcur , 6c  c'eft  par  le  Sacicmenc  que  l’on  devient  perc  j 
& que  Dieu  bénit  les  mariages  en  donnant  des  enfans  ; il  veut  rendre  ce  Sacrement  profane , 
en  difanc  que  les  peres  garderont  leur  argent  ; comme  fi  le  mariage  fans  doc  n’ccoir  pas  bon. 

Il  empoifonne  l’amour  naturel  dans  fa  fouicc;  il  fait  voir  qu’il  clt  reunemy  du  maiiagc  qu’il 
ne  pratii^uc  point , 6c  qu’U  faut  êne  perc , pour  fçavoir  que  l’on  [-.léfctc  ic  defir  de  l’im- 
mortalirc  , fie  de  fc  voir  perpétuer  en  la  perfonne  des  enfans  6c  des  petits  enfans , plutôt  que 
de  garder  l’argent  ; mais  l’AppcIlant  co.ntraire  à Juy-meme , allègue  la  Déclaration  dn  Roy  , 
qiü  permet  aux  filles  d’un  certain  âge  de  fc  choific  des  maris , üc  d’etre  dotées  malgré  leurs 
pcrcs  5c  mcrcs  ftir  Icuts  biens.  Il  appelle  les  filles  de  Forefts  à fon  fccours , 6c  die  qu’elles 
raccciidcnc  pour  fc  marier , comme  s’il  n’y  avoir  que  les  filles  de  Forefts  qui  fuflênt  à marier , 
6c  non  les  autres  filles  du  Royaume , fie  qu’il  fallut  un  Arrcft  pour  les  marier.  Q^Hc  appa- 
tcnce  que  les  filles  de  Forefts  attendent  l’Appcllant  âge  de  foixante  ans  pour  (c  marier , fie 
qu’il  apporte  un  Arrcft  qui  ôte  aux  peres  la  fucceflion  de  leurs  enfims  , luy  qui  eft  cnnemy  deS 
mariages  fie  qui  ne  le  veut  point  pratiquer  * Il  ne  paroîcra  jamais  zélé  pour  le  mariage  des 
filles  oc  Forefts,  qui  ont  un  grand  difeernement,  par  la  raifon  que  les  exemples  perfuadent 
p'us  que  tous  les  raifonncmcns  ; qu’elles  font  perfuadées  du  contraire  par  l’Appcliant  qui  ne  fc 
marie  point,  à qui  on  doit  plutôt  attribuer  la  qualité  de  loup  ravifteur  des  mariages  qu’il  né 
vcüc  point  pratiquer  , fie  veut  empêcher  aux  autres , en  leur  ôtant  la  fucceflion  de  leurs  cn- 
fiuis,  qui  eft  unccfpecc  de  dédommagement  des  depenfes  qu’ils  onrfiites  ; c^mme  l’intimé, 
pour  mil  ccusd’habiis  demeurez  thez  l’Appcllant,  mi.^éais  de  dépens  à Lyon  pour  la  Sen- 
tence rendus  contre  l’Appeilanc  , fie  plus  de  mil  écus  à Paiis  où  d a féjourne  treize  mois. 
L’Appcllant  allègue  des  chimères  6c  des  claufes  mentales  dans  les  lods  61  daiis  les  Contrats, 
contraires  au  fens  littéral  ; fie  l’on  ne  peut  rien  ajouter  aux  Contrats  qui  font  de  Droit  étroit  ; 
qu’un  homme  qui  a pu  penfer  faire  écrire  ce  qu’il  a voulu , 6c  qui  lic  l’a  pas  fait , qu’il  le  faut 
fupplccr,  ce  qui  n’df  point  vcric.iblc;  maisil  ftut  fc  tenir  à ce  qui  eft  écrit  : l!  oppolc  des 
vifions  de  .Bulgare , la  double  dpccc  d’aveuglement  de  croire  de  voir  ce  qui  w’eft  pas , 6c  de' 
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^ . ne  pa*  voir  ce  qui  eftj  mais  les  Magiftrats,  dit  Ariftotc,  ne  jugent  pas  fur  des  imagina* 
^ lions,  mais  fur  des  êtres  réels , comme  cft  U fuivivaacc  d’un  enfant  qui  a fuivccu  fa  merc , 
te  cependant  l’Appellant , fous  le  prétexte  trompeur  d avoir  du  zcle  pour  marier  les  fîiles,  U 
^euc  priver  les  percs  de  la  fucceifion  de  leurs  cnÉms } 6c  c’ell  en  cet  endroit  cù  il  paroît  être  le 

empoifonneur  des  mariages.  Il  dégoûte  les  hommes  du  mariage , qui  fc  verroienc  dépoüik 
lcr  de  leurs  biens , & ne  fc  nen  laiflet  -,  puifqu’on  dépeint  l’Amour  de  la  forte , pour  Satisfaire 
celles  qu’ils  aiment  pat  la  depenfe  qu’il  convient  faire  , comme  a fait  l’intimé , qui  a vendu 
beaucoup  de  fes  fonds  pour  ce  fujee  i 6c  s’il  falloir  confultet  les  lîiles  de  FuieUs  , elles 
aimeroient  mieux  que  ceux  qui  deviendront  leurs  maris , qui  feront  , comme  dit  l'Ecri- 
ture, une  meme  cluir  avec  elles  , hcritaû'cnt  de  leurs  enfans , 6c  clics  icgardcronc  l’Ap- 
pcllani  comme  !e  Ltxjp  ravilTcur  de  leurs  mariages  : elles  l’acccndront,  comme  on  attend  un 
l_oup  pour  s’en  défendre  avec  la  houlette  6c  leur  chien  i l’Appellant  a la  repréfentacion  qui 
n’dl  qu’une  iîétion , l’Imimc  a la  nature  pour  luy  plus  forte  que  la  âélion-  11  ef^re  que  la 
Cour  aimera  mieux  arrofer  une  terre  fcichc  en  donnant  à un  pcrc  chargé  d’enfans  6c  d’an- 
nées , la  fuccclTiun  de  fon  enfant , la  Bencdidion  de  Ton  mariage , plutôt  que  de  groffir  une 
grande  riviefe , en  donnant  à l’Appellanc  qui  a cent  mille  francs  de  biens , qui  n’a  que  deux 
frères  6c  une  feeur  légitimée , quoique  cadette , de  i^ooo.  livres , au  lieu  de  lept  donnez  à la 
femme  de  l’intîmc , quoique  aînée , 6c  laquelle  on  a fait  renoncer  s piûtdt  que  d’adjuger  à 
ccc  Appellanc  la  fuccclhon  du  âls  qui  appartient  au  pere  , qui  cft  la  Bencdiâion  de  fon  ma- 
riage i 6c  comme  dit  l’Ecritutc,  l’on  répand  une  liqueur  lors  qu’on  la  veriè  dans  un  vafe 
plein , 6c  qu’on  la  conferve  dans  un  vafe  vuide  > c'eft  répandre  cette  fucceftion , qui  eft  une 
l'ommc  dcdcnicrs,êJ  mobiliairc , de  la  donner  à l’Appellant  qui  cft  un  vafe  plein , & c’eft  la 
conferver , que  de  la  donner  à l’intimé  qui  eft  un  vafe  vuide.  Ce  grand  Aéle  de  JulUce  ne 
fera  qu’augmenter  le  nombre  des  autres  que  la  Cour  rend  cous  les  jours , qui  fera  écrit  dans 
le  Livre  de  Vie  pour  le  temps  prefênt  6c  pour  l’étemicé. 

L’Intimé  a l’avantage  d'avoir  cû  en  fa  faveur  les  deux  Preiidens  de  la  Chanft>re,  6c  cinq 
anciens  Confcillcrs. 

On  rcmarquoit  iors  de  l’Arrcft  rendu  entre  laVeuve  6c  les  heritiers  dcMaîtrcNicolasCIeron, 
vivamProcurcar  auChâcclec, heritier  de  Catherine  Françoife  de  Puifaye  ù petite  Elle,i|Qiimcz. 

Contre  Denlfe  Champagneux , veuve  de  Jean  Chaillou  Chirurgien , biûyeuUc , 6c  Ce  di- 
Tant  hcricrerc  de  ladite  de  PuUâyc  en  la  fomme  de  Cooo.  livres  prétendue  luy  avoir  etc  un  pro- 
^ pre  conventionnel , AppelUnrede  la  Sentence  renduë  au  Châtelet  de  Paris,  le  ij.  Avril  iéy9, 

1.  a poist  de  droit  de  retûnr^ 

Dans  la  France  Coutumière,  on  n’admet  point  le  Droit  de  Retour , s’il  n’cft  ftipu’e  : cette 
maxime  généralement  reçue  cft  rendue  palpable  6c  fenlibie , quand  onconfidere  reflet  du 
Droit  de  Retour,  qui  cft  que  les  biens  donnez  retoument  au  donateur,  ^uoy  qu’il  ne  foie 
point  lictiticr  dudonacaire.  Aulîi  la  Coucume  de  Paris  en  rartklcj'j-  ne  defere  pas  aux  pere 
6C  merc  les  choies  par  eux  données  à leurs  enfansà  titre  de  Reverfion,  mais  de  fucccflion  : 
Tou’.eifois  fucedent . c^c.  Il  faut  donc  qu’ils  foicnc  heritiers,  qu’ils  trouvent  leschofespar 
eux  données  encore  en  natuic , qu’ils  contribuent  aux  dettes , ce  qui  nunque  dans  ce  cas  du 
Retour  ftipulc, 

1 1.  Contre  le  droit  defticceffion  tfoxdejurce  /jve  lefdits  6ooo.  livres  ont  (it  données  per  ladite 
ChaMpagfieux  pour  partie  de  U dot  de  ladite  Chaillou  fa  /lie. 

Ladite  Champagneux  dans  fes  Ecritures  6c  fon  Faâum  , s’eft  imagine  qu’elle  pourroit  for • 
tifler  fon  prétendu  droit,  par  la  difpoGcion  de  l’article  31  j.  de  la  Coutume  de  Paris,  en 
tant  qu’il  porte  que  tes  pere  (îf  mtre , ajeul  & aytulle  fuuedent  és  shofes  par  eux  données  i 
[leurs  eof.ins  s cat  elle  eu  a inftrré  qu’elle  dévoie  par  conlcquenc  fucceder  à ladite  fomme 
de  6000.  livres. 

Mais  elle  fe  trompe  du  tout  au  tout  ; ccc  article  ne  s’entend  que  des  choies  immeubles , 
tels  que  font  héritages , maifons , rentes , &e.  6c  non  pas  des  effets  mobiliers , lefquels  quand 
ils  ont  etc  donnez  purement  6c  fimpiemcnc  par  les  pere  6c  merc , confervent  leur  nature 
mobiliairct  de  force  que  fi  les  enfans  donataires  décèdent  laift'ant  des  enfans , foie  majeurs , 
foie  mineurs  ; ces  eftccs  font  déferez  par  l’article  311.  aux  pere  6c  incie  de  ces  derniers  en- 
fans,  à l'excluftondcs  donateurs, leur  aycul  ouayeude.  ^ 

L'endroit  dans  lequel  eft  mis  ledit  article  313.  fuflic  pour  établir  cette  vérité  : il  eft  ajoute 
immédiatement  après  l’arcicle  51t.  qui  porte  qu’en  Succeflion  6c  ligne  direâe  > propre  heri^ 
lagt  ne  renonte  , 6c  pour  exception  à iceluy. 

C’eft  la  remarque  de  Tournée,  exception  dit-il.  du  precedent  article  ,6c 
ception  n’a  lieu  lieu  qu’es  héritages , puifque  U difpoûtion  generale  ne  comprcaoic  que  les 
héritages  propres. 

TroDçoo 
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Tronçdn  ajoûcc,  que  ccctc  cxctftion  n'd  pas  lieu  en  Jimples  meubles  ncn  dejlinez.  en  cm- 
^oj  pur  ContTdt  de  mariage  il  n'y  a Jlipulation  exprejfe  de  Reverjîon.  • t ^ ? î» 

De  Fcrricrc  le  dernier  Commentateur  qui  cil  vulgaire;  Ce  qui  fe  deit  entendre,  dit- il, 
des  immeubles  t car  pour  Us  meubles  ils  appartienKent  au  pere  eu  2 la  mere , comme  heritiers 
mobiliers  de  leurs  en  fan  s : ainji  l'ayeul  maternel  qui  aurait  donné  une femme  de  deniers  à fa  file 
en  la  mariant , n'y  ftccederoit  pas  a fa  petite  fue , a l'txclufan  du  pere  d'icelle , qui  an  cen^ 
traire  luy  ferait  préféré  en  qualité  d'heritier  mobilier. 

Pour  montrer  que  Ton  appel  cil  cémeraire,  il  n’y  a qu’à  faire  réflexion  fur  les  principes 
füivans , qui  font  univerfellcmcnt  reçus. 

Le  premier , que  b ebufe  de  propre  a luy  & aux  fens  de  fon  coté  Cr  ligne  , ne  forme 
point  de  fubflicucion  parr^  nous , elle  r<^Ie  feulcmenc  l’ordre  des  fuccenlons  ; U faut  être 
heritier  pour  rccüciJlir  reflecainflcaradcrile. 

Le  deuxieme , cfl  que  quand  cette  meme  fomme  ell  reflituce  à lenflinc  heritier  de  bdite 
femme,  foie  ma]cur,  (bit  mineur,  elle  n’eft  plus  en  fa  pcefonne  que  mobiliaire,  le  caraâere 
de  propre  fiâif  en  cil  cflacé  entièrement , fes  plus  proches  y fucccdcm  comme  à un  cflet  qui 
n’a  point  de  ligne. 

tO  N CLVSION^ 

Il  y a donc  lieu  de  dire , bien  jugé,  mal  appelle. 

Arref  dijjinitif  de  U Cour  de  Parlement-, 

LOUIS  parla  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  5c  de  JHavarrc:  Au  premier  des  HuilRetf 
de  la  Cour  de  Parlement , ou  tel  autre  Huiflicr  ou  !krgcnc  fut  ce  icquis  ; Salut , fçavoic 
laitons,  que  comme  de  la  Sentence  doimée  par  nôtre  Séneclul  de  Lyon , le  7.  May  169^.  entré 
Maître  Antoine  Pierrefort  noue  Confcillcr  au  Bailli^^c  ic  Scnechauflee  de  Forelîs , hls  hetU 
ticr  de  Maître  Denys  Pierrefort,  Avocat  en  nôtredice  Cour  de  Parlement , 5c  Demoifelie  Ca- 
therine Chazeirc , Demanderens,  aux  lins  de  l’Exploit  libelle  du  11.  Février  1694.  reconvenu 
d'une  part;  Et  Maître  Henry  Verney  ,aufli  Avocat  en  notrediteC^mr,  Licutcium  General^ 

Civil  5c  Criminel  au  Bailliage  du  Duché  de  Roannois , Défendeur  6c  reconvenant , d'autre 
part  i Par  bqucllc , iàns  avoir  egard  à b demande  dudtc  Pierrefort , qui  étoic  à ce  que  ledit 
Verney  fur  condamné  de  Kry  rendre  6c  teftituer , comme  étant  ledit  Pierrefort  hecicier  des  fuf- 
dits  Denys  Pierrefort  6c  Catherine  Chucirc  (es  pere  5c  mere , la  femme  de  1000.  livres  qu’il 
•voit  reçu  d’eux  en  dcduÛion  de  celle  de  7000.  livres , pour  b conftitucion  dota'e  de  défunte 
Demoifelie  Anne  Pierrefort , première  femme  dudit  Verney  , comme  U paroiflbic  par  (à  quit- 
tance du  rt.  jour  de  Juin  1670.  comme aulli  de  rendre  & rcftitucc  aufdics  tieurs  Pierrefort  ÔC 
Chazeirc , pcie  6c  mctc  de  défunte  DemoifeUe  de  Pierrefort , cous  les  meubles  6c  linges  qu’ils 
luy  autoicnc  délivrez  apres  la  coolbmmation  du  mariage  dudit  Verney  avec  icelle  de  Pierrefort^ 
qui  conGftoienc,  premièrement  en  une  grande  table  de  coupc  de  noyer,  un  miroir  aveefoo 
cadre  de  meme  bois , une  grande  caiîccte  aufli  de  coupc  de  noyer , un  grand  colfre  de  marro* 
quin  rouge  garny  de  grands  6c  petits  clous  jaunes , une  pièce  de  coillc  hue  de  quarante  aulnes , 
à l’aulne  de  Lyon  vabnc  du  moins  quarante  fols  l’aulne , ibc  grands  draps  de  coilic  âne  de  valeur 
de  trente  fix  livres  les  âx , quatre  douzaines  de  ferviettes  à b veuge , deux  douzaines  fines  -, 

6c  les  autres  médiocres , 6c  pour  icelles  trente  livres , huit  napes , deux  d’icelles  bien  fines , 6c 
pour  le  tout  comme  étant  neuves , dix-  huit  livres , 6c  deux  douzaines  6c  demie  de  chem'^(ês  à 
ufage  de  femme,  vabnc  du  moins  foixanie  livres , 6c  un  troufl'eau  qui  étoic  înleré  dans  un  mé- 
moire cciit  de  b main  de  bdicc  Chazeirc , fi  mieux  ledit  Verney  n’aimoic  payer  pour  la  va- 
leur de  tout  la  fomme  de  540.  livres,  ou  au  dire  d’Experts,  donc  les  Patcics  conviendront^ 
autrement  qu’ils  feroicnc  pris  6c  nommez  d'office , le  tout  avec  inccrefts  dcfdires  fommes 
6c  dépens  de  l’Inftancc,  6c  fauf  audit  de  Pierrefort  de  prendre  telles  autres  concluâons  qu’H 
aviferoit  i de  Uquellc  demande  ledit  Pierrefort  aucoic  été  débouté  : Et  faifanc  droit  fur  b re- 
convention dudit  Verney  , que  ledit  Pierrefort  en  qualité  d’hcritîcr  de  fes  pere  6c  mcrc , ctpit 
Condamné  de  payer  audit  Verney  b fomme  de  éooo.  livres  rcflancc  de  la  conflicution  dotale 
de  ladite  Anne  de  Pierrefort , par  lefdics  Pierrefort  6c  Cliazcirc  fes  pere  6c  mere,  pat  fon 
Contrat  de  mariage  du  j-  Fcviicr  1669.  avec  'les  interdis  depuis  les  termes  de  payer  échus , 
comme  ccant  delà  fucceffion  de  ladite  Anne  Pierrefort  échu  audit  Verney  par  le  deccs  de 
fon  enfant.  Ordonne  que  fur  U prétention  dudit  Verney  concernant  la  rrflitution  des  habits 
de  ladite  Anne  Pierrefort , ou  de  b valeur  d’iceux , les  Parties  arciculcroicnc  6c  contdleroienr; 
ledit  Pierrefort  condamné  aux  trois  quarts  des  dépens  de  rinflancc  ^ l’autre  quart  réfervé , fur 
lefqucls  trois  quarts  adjugez,  déduélion  fera  faite  des  frais  fiuflraroires  faits  concernant  la 
reprife  d’Inilance,  avant  la  déclaration  dudit  Verney  du  16.  jour  d’Aouft  1^90.  aufquels  ledit 
Verney  auroic  etc  condamne  , 6c  feroit  parte  outre  comme  par  execution  de  Contrat,  nonob- 
ftant  oppofitloDs  ou  appellations  queVonques , 6c  (ans  préjudice  d’icelle  ^ eût  ccé  appelle  cit 
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Comme  ceccc  qücftioncftfinguiierc,  la  dccifion  en  edaufll  Cres  importance , c’eft  pour' 
quoy  il  faut  remarquer  la  vericc  du  fait  avec  toutes  fes  circon/tailces , & auparavant  prefup-  * * ^ 
pofer  les  maximes  » qui  font  certaines  dans  la  Coutume  de  Normandie , fur  le  doüaire. 

La  première,  cd:,quc  leduilaire  d’une  femme  conflit  dans  rufu&uic  du  tiers  des  immeu< 
b!es,  dont  elle  a trouvé  fon  mary  {âiii  tors  de  leur  marine , ou  qui  luy  font  depuis  échus  en 
ligne  dircebe  pendant  le  mariage  : ce  font  les  termes  de  Tartide  de  cecœ  Coutume. 

La  fécondé  ell , que  la  propiieté  du  tiers  de  l’immeuble  deftiné  par  la  Coutume  pour  le 
doüaire  de  la  femme  . cil  acquife  aux  enfins  du  jour  des  épcufailles  \ 6c  neanmoins  la  joUif. 
ünec  en  demeure  au  mary  fa  vie  duranc , (ans  toutefois  qu’il  le  puifle  vendre , aliéner  ny  hy- 
poeequer } comme  en  pareil  cas , les  enfans  ne  pourront  vendre , hypotequer  ou  difpofci  dudic 
tiers  avant  la  mort  du  pere,  6c  qu’ils  ayenc  cous  renoncé  à ù fucceUion.  C’eft  la  déciûon 
de  ratticle  ^99»  > 

La  troificme  6C  dernière  cft , que  tous  les  enfans  ifliis  du  même  perc  n’ont  cnfcmblc  qu’un 
tiers  de  fes  biens  immeubles  pour  leur  tiers  coutumier  ^ ou  leur  légitime  t mais  s’ils  font  de 
divers  Hrs , il  elb  à leur  option  de  prendre  ledit  tiers  au  r^ard  des  biens  que  leur  pere  pofl<> 
doit  lors  des  premières , fécondés  ou  autres  noces  , 6c  fans  que  ce  tiers  dinrinuc  le  doüaire  de 
la  fécondé,  tierce  ou  autre  femme,  lefquellcs  auront  plein  doüaire  fur  le  total  du  bien  que  le 
mary  avoic  lors  de  fes  épcufailles , fi  aucremeat  n’étoit  convenu.  Ce  font  les  termes  de  l’ar^ 
ticle  400.  de  la  même  Coutume. 

Ces  principes  prefuppofez.  Voicy  la  vérité  du  fait. 

Feu  Monûcur  le  Duc  d’Elbeuf  troifiéme  du  nom,  avoit  été  marié  trois  fois , 6C  avoic  lori 
de  fon  décès  dcseufàns  de  trois  lits. 

En  premières  noces , il  avoit  époufé  en  1^48.  Dame  Elifabeth  de  Lanoy  , duquel  ma- 
riage font  ilTus  Meffiie  Charles  de  Lorraine,  Chevalier  de  Malte,  & la  Dame  PrincefTe  dè 
Vaudemont. 

En  i6f6.  il  epoufaen  fécondés  n&Ces  Dame  Elifàbcdi  de  la  Tour  d’Auvergne , duquel  ma- 
riage efb  lü'u  Monfîeur  le  Duc  d’Elbeuf , 6c  Meflieurs  fes  frètes. 

Et  enfin  il  contraéba  au  mois  d'Aoull  16S4.  un  troifiéme  mariage  avec  Dame  Françoife  de 
MontauU  de  Navailies , duquel  matiage  font  refbées  deux  âlles , après  le  décès  dudit  feu 
Seigneur  Duc  d’Elbeuf  leur  pere. 

Feu  Monficur  le  Duc  d’Elbeuf  troificme  du  nom , depuis  fon  premier  mariage  contra^é 
le  y.  Mars  1648  jufqucs  au  temps  de  fon  décès  , a créé  un  grand  nombre  de  dettes  qui  abfor- 
bent  plus  de  trois  fois  Je  prix  & la  valeur  de  cous  fes  biens. 

De  fon  vivant  il  prévit  que  fes  Créanciers  eu  fi  grand  nombre , ne  manqucroienc  pas  de 
faire  leurs  diligences  pour  leur  payement , 6c  pour  fê  garantir  en  quelque  façon  de  leurs  pour- 
fuites  , il  conlencit  une  réparation  de  biens  encre  luy  6c  la  Dame  fon  époufe  ; laquelle  fepa- 
racion  donne  ouvcrcurc  au  duiaitc  de  la  femme , & au  tiers  Coûtumicc  des  enfans  , fuivanc 
les  maximes  6c  l’ufage  de  U Coutume  de  Normandie. 

Les  contcftaiions  de  ces  Créanciers  ayant  été  portées  au  Confcil,  par  Arrcft  elles  furent 
renvoyées  en  la  quatrième  Chambre  des  Enqucfles , c ù intervint  un  premier  Arrefl  concra- 
diAoirc  ^ par  lequel  la  Cour  a liquidé  les  creances  de  Monûcur  le  Duc  d’Elbeuf,  de  Mcf- 
ficurs  fes  hreres , 6c  de  Madame  de  Vaudemont , fur  les  biens  de  leur  pere.  Et  a juge  entr’- 
«utres  chofes  qu’ils  avoient  droit  de  prendre  leur  tiers  coutumier  fur  le  Duché  d’Elbeuf,  6c 
le  Comté  de  riflc  bonnc  , que  Charles  fécond  du  nom , Duc  d’Eibeuf  leur  aycul  ponTcdoic  en 
1^48.  6c  la  valeur  de  ce  tiers  coutumier  a été  fixée  à la  fomme  de  5^6666.  livres  13.  fols  4.  den. 
fiifant  le  tiers  de  160000.  livres  d’une  part  ^ à quoy  la  Cour  a évalué  le  Duché  d’E’bcuf,  6C 
de  ay  0000.  livres  d'autre , à quoy  le  même  Arrefl  a évalué  le  Comté  de  rifle  bonne. 

Monûcur  le  Duc  d'Elbcuf  croiûéme  du  nom  étant  décédé  le  4.  May  1691.  MefTicucs  fes 
enfans  ont  renoncé  à fa  fuccefTion , 6c  fe  font  renus  au  tiers  coutumier , fuivanc  la  fixation  6c 
l’évaluation  cy  deffus  remarquée , lequel  tiers  ils  ont  opté  du  5.  Mars  1648.  jour  du  premier 
mariage,  fuivanc  la  faculté  qui  leucenécoitdonnéepac  l’article  4C0.  de  la  Coûcume.  Ecpouc 
pofTcdcr  ce  tiers  coutumier  franc  6c  quitte,  & en  exemption  de  toutes  les  detees  comraâécs 
par  KSonûcur  leur  pere , depuis  fon  premier  mariage  jufqucs  au  temps  de  fon  dcccs. 

C’cfl  fur  ce  tiers  coutumier  que  Madame  de  Montault-Navaillcs  fà  veuve  en  troificme 
noces  , prétendoic  deux  chofes.  L’une  , la  joüiûànce  parufuftuic  de  la  tierce  partie  de  ce  tiers 
coûcumier , c’eft-à-direla  joüiflàncc  du  tiers  de  ladite  fomme  de  ji6666.  liv.  13.  f.  4.d.  qui 
cft  105533. 1.  é.  f.  8.  d.  L’autre , qu’elle  en  dévoie  joüir  franchement  6c  quittement  de  toutes 
dettes  concraâccs  par  fon  mary  depuis  fon  premier  mariage.  C’etoie  le  fuicc  de  fa  demande , ' 
qu’elle  foutenoir  être  conforme  à la  difpofition  de  la  Coûcumc , à l’opinion  de  tous  les  Com- 
mentateurs , à Tufage  de  la  Province  , 6c  aux  Artefts  qui  font  intervenus  fur  pareilles  con- 
teftacions. 

Q^nc  à là  Coutume,  elle  difoit  que  Cx  demande  ctoit  fondée  fur  les  articles  cy-defTus 
remarquez  ; le  premier  qui  cft  le  367.  qui  poicc  que  le  douaire  d’une  femme  cft  i’ufufruic  du 
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-4  f immeubl^j , dont  Ton  maiy  cft  lâill  au  temps  de  fcs  épouCiüles , & du  ders  de  ce  qui 

luy  e(l  échu  en  ligne  diicéle.  Le  fécond  qui  eft  l'aiticle  569.  porte  que  quand  les  père  6c 
merc  ont  confenty  au  mariage  de  leur  fils , ou  c^u’ils  y font  prefeiu , la  femme  a Ton  douaire  fur 
leur  fucceflion  ^ quand  bien  elle  écheroit  apres  le  décès  de  Ton  nury  » pour  telle  part  & ^r- 
tion  qui  luy  eneûc  pu  appartenir.  £t  enfin , le  ttoifiéme&  dernier  cA  l’article  599.  qui  portd 
que  la  pr<^riccc  du  tiers  de  l’immeuble,  deAiné  par  la  Coutume  pour  le  doüaire  de  la  femme> 
cA  acquile  aux  entans  du  jour  des  époulâilles , donc  la  joUiHance  demeure  au  mary  (à  vie 
durant , fans  toutefois  qu'il  le  puiflè  vendre , aliéner  ou  hypoeequer;  comme  en  pareil , les 
cnfjns  ne  pourront  vendre,  hypoccquer  ou  diÿofcr  dudit  tiers  avant  la  mort  de  leur  pere^ 
& qu'ils  ayem  renoncé  à fa  fuccefliSn. 

De  CCS  crois  articles,  il  réfultc  que  des  le  moment  qu'un  homme  a contraAe  mariage  ea 
N ormandie , du  confentcmcnc  de  les  pere  Sc  merc , ou  qu'ils  y ont  été  prefens , la  propriété 
du  tiers  de  cous  les  immeubles  que  le  pere  poAede  au  temps  de  fes  époulâilles , ou  qui  luy 
échoient  en  ligne  dlrcAe , cA  une  portion  de  biens  à laquelle  ny  les  uns  ny  les  autres  nd 
peuvent  toucher , le  pere  ne  l’a  peut  vendre,  aliéner  ny  hypoccquer,  àc  les  enfans  n’en  peu- 
vent pareillement  difpofct  avant  la  mort  de  leur  pcrc^  le  défaut  de  pouvoir  aux  uns  &aux 
autres,  d’en  difpofer , fait  que  ce  tiers  demeure  aAranchi  de  toutes  dettes  que  les  uns  àc  les 
autres  pourroient  çontra^cr  depuis  le  premier  mariage  ; ce  tiers  cA  une  portion  que  la  Loy 
fequeAte  biens  du  mary , 6c  qu  elle  met  â l’abri  de  toutes  fortes  d’aliénations  & hypoo 
C^cA  un  tiers  qui  eA  inaliénable,  le  pere  dt  les  en&ns  font  également  interdits  d'une 
interdiction  légale  prononcée  par  la  Loy  municipale  1 incerdi^on  qui  empêche  d'en  pouvoir 
difpofer  par  aucune  vente , hypoteque  ou  aucun  autre  AAc.  Et  quoique  par  l’article  400.  de 
la  même  Coauimc,  I on  ait  donné  aux  enfans  de  divers  lits  1a  faculté  d’opter  ledit  tiers , eii 
egard  aux  biens  que  le  pere  poA'cdoit  lors  des  premières , fécondes  ou  Autres  nôces^  c’eA 
iKanmoins  fous  cette  condition  que  ce  tiers  ne  diminué  le  douaire  de  la  fécondé  tierce  oii 
aune  femme , Icfquelles  auront  plein  douaire  fur  le  total  bien  que  le  mary  poflèdoit  lors  de 
fcs  cpnufaillcs. 

Delà  U s’enfuit  que  le  mary  poAede  le  même  tiers  coutumier  au  temps  du  iêcond  ou  troi- 
fiéme  mariage,  qu’il  poAcdoit  lors  du  ptemiet  mariage  , puifque  les  enfans  prenant  ce  tiers 
l'ur  le  pied  du  premier  mariage,  ny  les  uns  ny  les  autres  * c’cA-à-dire  ny  le  pere  ny  les  enfims,  n'en 
peuvent  par  aucun  AAe  <lifpofer  , ny  le  vendre  ny  l’hypotequer.  Or  le  mary  poAêdanc  le 
tiers  au  temps  de  fon  truilicme  mariage,  eh  exemption  de  toutes  les  dettes  qu’il  a contraAées 
depuis  le  premier,  Icfquelles  dettes  n’aAcAcnt  en  aucune  manière  ce  tiers , la  troifiémd 
femme , comme  cA  Madame  la  Diicheilè  d’Elbeuf , cA  en  droit  de  demander  la  joüillânce 
de  la  tierce  partie  de  ce  tiers  coutumier , donc  fon  mary  ccoic  encore  poiTeAeur  & faifi  lors 
de  fon  mariage , puifque  depuis  le  premier  mariage  jufqu’au  iroilîcme , il  n auroit  pu  par  au- 
ain  AAc,  ry  le  diminuer  ny  l’hypocequer  -,  & ces  defenfes  ou  rintecdiâion  que  la  Coutume 
prononce  contre  le  pere  & les  enfans  de  pouvoir  aliéner  ny  difpofer  de  ce  tien , O’eA  que 
pour  1 imercA  commun  des  uns  & des  autres  *,  du  pere>  pour  hiy  en  conferver  la  poAcffion 
6c  la  joililfance  pendant  fi  vie  , & ne  luy  ôter  pas  le  pouvoir  d’un  fécond  ou  troiiiéme 
mariage;  des  enfans , pour  leur  en  afifurer  la  propriété  apres  la  mort  de  leur  pere,  lequel  fe 
trouvant  poAeAcur  6c  lâifi  de  ce  tiers  lors  de  fon  fécond  ou  troificme  mariage  , il  cA  cer- 
tain que  la  féconde  ou  croifiéme  femme  a l’ufufruit  & la  joüiAânce  de  la  troiuéme  partie  de 
ce  tiers , conformément  à l’article  567.  Üe  la  Coutume , qui  donne  à une  femme  pour  fon 
douaire  l’ufufniit  du  tiers  de  l’immeuble , dont  fon  mary  cA  faifi  lors  de  fes  époufaillcs , ou 
qui  luy  cA  cchù  en  ligne  dircAe  pendant  6C  conAânt  le  mariage. 

Tous  les  DoÀeurs  ont  été  de  ce  même  fentiment , 6c  encre  autres  Maître  Charles  du 
Moulin  fur  l’article  177.  de  1a  Coutume  de  Scnlis.  Ccc  article  porte  Us  enfésts Jint  Ut 
•vnis  Sei^furs  & proprietaires  du  douaire  > fur  Icfquels  termes  ce  grand  Auteur  a ajouté 
cette  teAriAion  : IntcUige  in  cafum  ^uù  fuper  vivant  fairi  ; non  atttem  tfuod  morientes  fine 
liberis  ante  parenrem,  pojjlnt  tranfmittere  ad  alios , quàm  ad  altos  libérés  ejufdem  matrime- 
nii , vel  reposes  ex  iis.  Pari  ter  die , sjuod  vivo  pâtre  non  poffunt  alienare  vel  hypotbecare , 
& fi'!  in  veritate  pater  efl  magts  proprietariusi  ut  de  refitbjeÛà  refiitutioni^  Et  le  même  Autcut 
remarque , qu’il  l’a  ainifi  décide  fur  la  Coutume  de  Paris. 

De  ces  termes , il  s’enfuit  que  les  enfins  n’ayant  aucun  droit  fixe  ny  certain  au  tiers  coû- 
tumier  du  vivant  de  leur  pere , 6c  n’en  pouvant  en  aucune  manière  -difpofer  avant  le  décès 
de  leur  pere;  c’eA  toujours  le  pere  qui  demeure  proprietaire  6c  poAcAcur  de  ce  tiers , fous- 
cette  charge  de  ne  le  pouvoir  pareiUcmenc  aliéner  ny  hypoccquer  : & par  cette  raifon , cec 
article  400.  de  la  meme  Coûcume,  attribue  le  douaire  à la  fécondé  ou  troifiéme  femme 
fur  ledit  tiers. 

Maître  Jacques  Godefroy  l'un  des  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Normandie  fur 
!e  meme  article  400.  décide  la  même  chofe , 6c  fè  ferc  meme  de  laucorité  de  M.  Charles  du 
Moulin;  car  il  dit  que  la  ciaufe  qui  adjuge  le  tiers  coucumict  aux  enfims , n'a  d’amre  cAet 
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ï>«  l'Ordinaire  fuivanc , le  Réflgnanc  ctolc  mort  avant  que  la  rclignàtion  eût  été  ^dmlfe  en  t i 9 
Cour  de  Rolnc.  a*.  Qiw  le  Réfignataire  ctoit  incapable  de  recevoir  cette  Kéfignacion , parce 
qu’il  étoic  lits  du  Médecin  du  malade  » que  par  les  Ordonnances  rariicle  276.  de  la  Coutume 
«le  Paris , & la  J urifprudence  des  Arrefts , un  malade  ne  pouvoir  rien  dormer  à fon  Médecin 
direâcment  ny  iodireâcmenc  ; que  c’eroit  aulTi  la  dirpoûtion  de  Droit  en  la  Loy  fi  Medicus 
ff.  de  •v.iriis  & extruordinAtiis  cognit.  & la  Loy  p.  Codice  de  Prêfejf.  & MedMbi  eadem  réth, 
àhi  idem  ws  ejfie  débet.  QiPil  ne  falloir  point  faire  de  dilferencc  entre  les  biens  temporels  , & 
un  Benence,  parce  qu’un  malade  en  cet  état  éioit  aufll  engagé  à faire  l’un  que  l'autre,  & qu’il 
iedépoûilleroic  de  toutes  chofes  ; que  le  üeur  leLongn’écoitny  amy  ny  Médecin  ordinaire, 

& de  long  • temps  du  Réfigiunt  -,  qu’ainH  il  paroüfoit  qu’il  y avoit  eu  de  la  contrainte  { i’oA 
irépondoic  pour  le  ûeur  le  Long  Hls  > que  la  première  objeâion  n’etoit  confiderable  i & quant 
àlâ  féconde , qu  i!  ne  s’agifToit  point  d'une  chofé  profane,  mais  fpiritucUe,quine  pouvoir  avoir 
les  mêmes  réglés,  6c  être  comprife  dans  les  prohibitions  de  l'Ordonnance , de  la  Coutume 
6t  des  Arreits  t que  le  Médecin  ne  proAtoit  aucunement  de  la  Rcfignation  faite  \ fon  Als , que 
cela  ne  Aiifoic  aulTi  aucun  préjudice  à la  famille  du  Redgnane , puifque  fes  heritiers  ne  pou> 
voient  tien  prétendre  au  ^ncAce  apres  fa  mort;  5c  qu'enAn  le  Médecin  étolt  amy  connu , 6C 
de  long-temps  voyoic  le  défunt)  fur  ces  conicllations,  la  caufe  apres  un  délibéré , fut  appointée 
en  droit  au  Châtelet , 6c  le  Aeur  le  Long  s’étant  porté  AppcIIant  de  rappointemenc,  avec  Re» 
queAe  pour  révocation  du  principal , le  Normand  y confentic. 

MonAcur  de  Lamoignon  dit  qu’à  l’énrd  del'objeâion  Air  la  datte  del’envoy , elle  n’éioic  pas 
conAderable , puce  que  l'on  f^nvoit  anez  dans  le  public , que  le  Courier  ordinaire  pour  Rome 
ne  parcoit  que  le  Mardy  à midy,  6c  que  jufqu'à  cette  heure- là  on  receVoic  des  paquets  à la  PoAc) 

& quant  à la  queftion  de  droit , on  pouvoir  dire  qu’il  ctoit  à propos  d'étendre  en  ce  cas  la 
prohibition  de  donner  par  les  malades  à leurs  Médecins  direéfemenc  ou  indiredement  i qu’à 
i’égard  des  biens  qui  font  dans  le  commerce  , cela  ne  Aàilbit  point  de  dlAîculté  par  les  dilpo* 

Ations  du  Droit , les  Ordonnances , les  Coutumes , notamment  celle  de  Paris , article  276.  5c 
la  Jurifprudence  des  Arrefts  i que  la  même  prohibition  devoir  être  étendue  aux  BeneAces  -, 
parce  qu'un  malade  en  cec  état  donnoic  aufll  bien  un  BeneAce  que  toute  autre  chofé  t que  A 
ce  Médecin  avoir  été  fon  ancien  amy , ou  qu’il  y eût  quelque  conAderation  Arvorable  d’ailleurs  t 
cela  pouroit  |faire  de  U dÜHculté,  5c  que  l’on  pourroic  s’écarter  de  cette  règle  ; mais  que 
%oIa  n’étoit  point , parce  que  le  Médecin  n’étoit  connu  du  malade  que  depuis  peu  d’années , 

6c  ne  l’avoit  gueres  vû  que  dans  fa  dernière  maladie  ; qu’ainlî  il  y avoir  lieu  de  croire  que 
le  malade  avoit  été  engage  à cela  par  follicications,  dans  le  bcAiin  qu’il  avoir  de  fon  Médecin. 

LA  C O U R a mis  6c  met  l’appellation  6c  ce  dont  étoic  appel  au  néant  % émendanc , é;To> 
que  le  principal , 5c  y faifant  droit , a maintenu  le  Acur  *Ie  Normand  dans  la  polTeAion  du 
BeneAce  en  queftion. 

Maître  le  Barbier  plaidoic  pour  le  Aeur  le  Long  Appellanc  Maître  Noücc  le  jeune , pour  le 
fieur  le  Normand,  Intimé.  ^ 
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C H A P I T R E V I I I. 

I4  feparation  volontaire  panUîe  privé  entre  mary  0“  femme  ^ autrement  êit 
bonâ  gratiâ,  nejîpasvalahte. 

La  femme  ne  peut  pourfuivre  fa  demande  en  feparation , apres  une  Tranfaélion  qui  a 
tout  ajfoupy , fous  prétexte  que  par  une  efpece  de  contre-Lettre  entre  fon  mary  fy* 
fffe,  ü avoit  été  co»ve»«  quelle  ne  retourneroit  point  demeurer  avec  fon  mary  que 
quand  elle,  voudrait  t 0*  que  fans  cela  elle  n’auroit  point  conpnty  la  TranfaÛion, 

La  femme  ne  peut  fe  prévaloir  de  cette  faculté , de  ne  retourner  avec  fon  mary  que 
quand  elle  voudra , mais  cela  doit  être  limité  à un  certain  temps» 

Le  14.  May  169^. en  fAudience  de  la  Tournelle  Criminelle  eft  intervenu  Arreft , qui  a 
décidé  les  propoAcions  cy-deftus  fur  les  ciconftances  qui  fulvent. 

Le  fait  étok  que  le  Aeur  de  Noyan  Gentilhomme  d'ancienne  Maifon  de  Touraine  avoir 
epoufe  la  Demoifelle  Chauveau , Aile  d’un  Treforicr  de  France  à Tours  •»  après  quelques  années 
de  mariage  paftées  dans  une  aflez  grande  union , leur  ardeur  s’cianc  rallenbe , la  femme  pré- 
tendit avoir  été  maltraitée  par  fon  mary  d’un  fouftlec,âcde  quelques  aucres  coups } qu’il  avoit 
publié  qu’elle  le  vouloir  empoifonner , 5c  qu’il  difiipoic  5c  confommoit  cour  fon  bien  ) fur 
quoy  y ayant  eu  plainte  5c  information , le  mary  s’en  étoit  porté  Appellanc , prétendant  que 
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^ùe  peut  empechet  le  pete  de  l’alicner  ou  hypoeequer , ic  qu’en  tous  i«  âutres  ACtes  il  j 
cil  (oûjours  tenu  Se  réputé  comme  proprietaire.  Se  confcqucmmcnt  cranfmct  cet  ufufruic 
% la  Tccondc  ou  troirtéme  femme , non  pas  qui!  failie  entendre  que  ft  lors  du  fécond  marilgc  ^ 
il  ne  polTedoic  plus  que  le  tiers  qu'il  avoic  lors  du  premier , la  veuve  i'aiccn  incegrite  ; mais 
qu’elle  aura  plein  dtoit  fur  iceluy , à la  raiion  de  ce  que  pofTedoic  le  maiy  lors  des  cpoufarlies , 
Se  le  rede  ira  au  profit  des  enfims.  £c  il  ajoute  dails  la  fuite,  que  ce  tiers  coutumier  n’eft 
qu’un  propre  legal  qui  n'appartient  aux  eid'ans,  qifaux  conditions  de  la  Coutume,  c'cll  à- 
dire  d’attendie  le  doüaire  des  femmes.  Daviron  .incien  Commentateur  ou  Paraphrafie  de  la 
Coutume  de  Normandie  s’eft  explique  de  la  meme  mani«c. 

Madame  d'Eîbeuf  la  douairière  a rapporté  même  l’Avis  de  Meilleurs  les  gens  du  Roy  du 
Tarlcmcnc  de  Normandie  qu'ils  ont  rendu,  après  avoir  entendu  les  Avocats  de  Monfieuc 
4C  Madame  la  DuchclTe  d’tlbcuf  j ccc  Avis  porte  que  tel  cft  l’ufagc  de  la  Coutume  Sc  Pro- 
vince de  Normandie:  que  les  cnfsns  ayant  renoncé  à la  fuccefiion  de  leur  pere,  Sc  ayant 
opté  leur  tiers  coutumier , eu  égard  aux  biens  que  leur  pcrc  poil'edoit  au  temps  des  premierea 
noces  i ce  tiers  étoic  exempt  Sc  atfranchi  de  toutes  les  dette  s concradées  depuis  le  premier 
S)atiage$  de  forte  que  Monfieor  le  Duc  d’Elbeuf  croiliéme  du  nom , ne  poil'edant  plus  que 
ce  tiers  au  temps  de  fon  croifiéme  mariage,  libre  de  toutes  fortes  de  dettes  : Madame  la 
Duchedè  d'Eibeuf  fa  troifiéme  femme  , croie  en  droit  de  demander  rufufruic  de  la  iroificme 
partie  de  ce  tiers , conformement  à l’article  567.  de  la  Coutume. 

Les  Arrefis  du  Parlement  de  Normaniie  l'ont  ainfi  juge , Sc  quoique  Ton  en  pût  cotter  plu- 
ficursjon  fc  contentera  neanmoins  dcceluy  de  Gilles  Hallard  Sc  de  Pcrrctic  des  Planques,  rap- 
ponc  pat  Maître  Henry  Bafnage  fur  l'arctcle  400.  de  ladite  Coutume,  dans  refpece  duquel 
“Arreft,  les  enfans  du  premier  6:  du  fécond  lit.  ayant  renonce  à la  fucceifion  de  leur  pcrc  , 
avojent  op!c  le  tiers  coutumier  fbr  le  pied  des  biens  pufledez  lors  du  premier  mariage  i fur 
lequel  tiers , Perrette  des  Planques  féconde  Icmme  prétendoic  Se  demandoit  fon  doüaire , 
les  enfans  du  premier  lit  iuy  comcfVoient  fur  cette  raifon , que  leur  incre  s’érani  fait  feparet  de 
biens  d’avec  fon  mary,  la  propriété  du  tiers  coutumier  Icurétoii  jcquife  du  )our  de  la  fepa- 
lation , laquelle  en  Normandie  donne  ouveicute  à ce  tiers.  Ainfi  le  peic  n’ayant  plus  que  l’u>- 
fufruit , lequel  étoic  éteint  par  fa  mort  Sc  confolidc  à la  propriété,  il  n’avoit  pu  confiieuet 
iur  ce  tiers  un  dutiiire  à là  féconde  femme  ) mais  nc.tnmoins  le  contraire  fut  jugé  par  Sen- 
tence confitmée  par  ledit  Arreil , fur  ce  qu’il  fut  reprcfcnié  que  la  fcconde  femme  étant 
femme  Icgitinw , on  ne  luy  pouvoic  comcller  fon  doüaire  lut  les  biens  dont  elle  avoit  trouvé 
fon  mary  faiü  lors  de  fôn  mariage.  la  feparation  de  biens , quand  elle  fêroit  Icgitin'.è 
de  valable,  n’étoit  point  au  mary  la  propriété  de  fes  biens  j qu’au  furplus  fa  "demande  cioit 
fondée  fur  l’aiticic  400.  de  la  C outume , qüi  décide  que  le  tiers  coûruraicr  des  enfans  ne 
«iiminuc  point  lcdcüairc  de  la  féconde  ou  autre  femme. 

Or  fi  ce  tiers  ne  diminuoit  point  le  doüaüe  de  la  féconde  du  autre  femme , il  fenfui- 
voiepar  une  conlcqucnce  ncccflatrc',  que  ce  tiers  n’ciolc  pas  li  abfolument  acquis  aux  enfans 
du  pictiucr  lit , que  le  pere  n’eut  j ü amclcr  au  dt  üairc  d’une  féconde  femme  ledit  tiers.  Le 
inc. ne  Auteur  ajoute,  qu’il  feroic  abfurde  &:  même  extravagant,  de  donner  part  audit  tiers 
aux  enfans  du  fécond  ou  croifiémc  lit , fans  que  la  mcrc  qui  leur  avoir  donné  la  naifiànce  y 
pût  peccendre  fon  doüaire.  Et  quoique  l’article  399.  ait  nucrdic  au  pere  l’alienation  de  ce 
tiers,  cela  ne  s’entend  pas  du  doü.iirc  qui  n'cil  pas  réputé  une  alienation,  mais  une  caufb 
favorable*  Cet  Auteur  confirme  la  decifion  de  cet  Atreik  par  une  raifon  indubitable , qui  cft 
tirée  de  rarticle  144.  de  la  Coutume , qui  décide  que  quand  le  pcrc  a promis  de  garder  fa 
fucceflion  à l’un  de  les  enfans  , il  ne  peut  plus  l’jlicncr  ny  l hypotequer,  Sc  neanmoins  cette 
promcüé  n’empéclie  pas  que  fi  le  pcrc  fc  remaiie , la  veuve  n’ait  fon  doüaire  fur  les  biens  donc 
il  étoic  faifi  au  temps  de  fon  mariage.  Ceft  ce  qui  fut  ainfi  juge  par  le'dic  Arreft , qui  a fuii 
application  particulière  à la  Dame  DuchefTe  d'Eibeuf  i laquelle  ayant  trouvé  fon  mary  fàifi 
üe  ce  tiers  coutumier  lors  de  fon  mariage,  Sc  qui  étoic  le  fcul  bien  qui  appattenoit  à fondit 
mary  en  exemption  de  toutes  dettes  1 on  ne  Iuy  pouvoir  contefter  fon  doüaire  fur  ledit  tiers 
coùcumier , qui  oonfiftoic  en  la  jcUtflànce  de  l’uuifmit  de  la  tierce  partie  de  ce  tiers. 

Monfieurie  Duc  d’Eibeuf  foutenoic  au  contraire,  que  Madame  la  DuchclTe  d’Elbeuf  ne 
pouvoic  rien  prétendre  fur  ce  tiers  coutumier  » & il  le  (ervoit  de  la  dccUlon  des  mêmes  arti- 
cles de  b Coutume . 

Le  prcmicc  cft  l’article  qui  porte  que  le  doüaire  de  la  femme  cft  rufuf.uicdu  tiers  de 
l’inuncublcdont  le  mary  cft  faiû  lors  de  fes  époufailles , & de  ce  qui  Iuy  cft  échu  en  ligne  di- 
rcfke  pendant  le  mariage.  Or  Monfieuc  le  Duc  d’Elbeuf  lors  de  fon  iroifiéme  mariage  ne 
poflêdoic  Sc  n’éroic  lâlfi  d’aucuns  immeubles , il  ne  poftedoie  plus  ny  le  Duché  d'Eibeuf  ny  le 
Co<nté  de  riile  bonne,  puifque dés  le  6.  Juin  16S4.  il  avoit  abandonné  aux  enfans  de  cous  feS 
1 its , la  propriété  dcfdics  Duché  Sc  Comte  en  payement  des  dettes  privUcgiéei  dont  ils  étoienc 
Créanciers  tant  pour  lait  tiers  coinumier , que  pour  les  deniers  dotaux  des  Dames  do  Lanoy 
& de  b Tour  d'Auvergne  leurs  mères.  De  manière  que  l’on  ne  pouvoir  pas  dite  que  ledii 
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derdices  terres  au  profit  de  Icscnfans  avant  fon  troilicrac  mariage»  que  parle  grand  nombre  ■■■ 
de  dettes  qu’il  avoitcomraÛces  , qui  abfoiboicnt  infiniment  le  prix  & valeur  defdits  Duché  ^ ^ 9 y 
d’Eibeuf  5c  Comté  de  I lllc  bonne. 

Madame  la  Duchcirc  d’Elbcuf  repüquoit  à tous  ces  moyens , & foutenoit  en  premier  lieu 
que  feu  Monficur  le  Duc  d’Elbeuf  Ton  mary  au  temps  de  fun  mariage  avec  elle  polTcdoit  le 
tiers  coucurttier  de  fes  enfans , 5c  en  étoic  faifi  j ce  qui  fulfifoit  pour  établir  un  doüaire  à la- 
dite  Dame  Cj  veuve , &c  luy  attribuer  la  jousHancc  de  la  ticicc  partie  de  ce  tiers  coutumier. 

La  raifon  en  cft  tirée  dudit  articic  3^9.  qui  porte  que  ie  inaiy  a la  joüillaicc  du  tiers  coutu- 
mier fa  vie  durant , fans  le  pouvoir  vcndsc  , aliéner  ou  hypotequer  5 par  conlcqucnt  toutes 
les  dettes  contraâées  depuis  fon  premier  mariage  jufques  au  jour  de  fon  décès , n’alFcélent 
en  aucune  manière  le  tiers  coutumier  de  Tes  enfans  i mais  feulement  les  deux  auctes  tiers  des 
biens  qu'il  pofledoie  au  temps  de  fon  premier  mariage , & fes  autres  biens , & par  confcquenc 
ce  meme  tiers  ell  affranchi  pat  la  Coutume  de  toutes  fortes  de  dettes  & hypoeeques  poUc- 
ricures  audit  mariage  ; Sc  à l’égard  des  aliénations  qu’il  pourroic  avoir  faites , la  même  Cou- 
tume les  déclare  milles,  5c  doivent  être  conliderécs , comme  fi  elles  n’ccoienc  point  du  tout. 

La  Coutume  fe  (ert  de  ces  termes  , ne  peut  vendre , amener  tij  hypneifutr  : ainfi  étant  prohi- 
bitive , le  défaut  de  pouvoir  rend  les  Adfes  nuis , 5c  ils  n’ont  point  empêché  que  le  peie  ne 
foie  demeuré  faifi  du  tiers  coutumier  de  fes  enfans. 

C’fil  une  objcékion  inutile  d'allcguer  la  réparation  de  biens  qui  a été  confcncie  entre  feu 
Monficur  le  Duc  d’Elbcuf,  5c  Madame  de  la  Tour  d’Auvergne  fa  femme , l’on  demeure  d’ac- 
cord de  la  maxime  , qu'une  feparacion  civile  donne  ouverture  au  doiUiic  de  la  femme  5c  au 
tiers  coîicumier  des  enfans  i la  làifie  léclle  des  biens , le  dccrcr  d’iceux  , U ceflîon  ou  aban- 
donnement  de  biens , font  autant  d'cfpeces  de  morts  civiles  qui  font  ouverture  au  tiers  cou- 
tumier dans  la  Coutume  de  Normandie , mais  il  pour  cela  qu'une  réparation  de  biens 
foie  légitimé  5c  revécue  des  formes  établies  par  la  Coutume , 5C  encre  aucics  quelle  foie  exé- 
cutée par  la  vente  des  meubles , 5c  que  les  noms  5c  furnoms  des  perfonnes  feparées  de  biens 
foienc  inferits  dans  les  tableaux  : ce  qui  cft  une  formalité  indifpenfâblemeoc  lequife  dans 
la  Coutume  de  Normandie , fans  laquelle  ladite  (eparation  cft  nulle  de  plein  droit.  Et  après 
tout . quand  ladite  lepatation  feroic  Icgiôme , reftec  d’une  réparation  n’eft  que  d'ôcer  au  mary 
la  joinlTance  des  biens  de  (à  femme,  mais  non  pas  de  le  dépoüiUcc  de  la  propriété,  ny  de 
iapofteftionde  fes  biens  propres  5c  particuliers. 

Qtuncli  l’abandoimcmcnc  des  Duché  d’Elbeuf 5C  Comté  de  l’Iûe  bonne  du  6,  Juin  té84. 
peu  de  temps  auparavant  le  croifiéme  mariage,  l’on  n’a  pas  eu  raifon  de  le  ^ire  pafler  pour 
une  alienation  au  profit  des  enfans,  foie  pour  les  payer  ^ leurs  tiers  coûrumicr  ou  de  leurs 
créances  des  deniers  dotaux  des  Dames  leurs  meres.  La  Icéhire  de  l’Aâe  fait  foy  du  contraire} 
pr  laquelle  il  paroh  que  ce  n’eft  qu’une  cefiionde  fruits  des  Duché  d'Eibeuf  5c  Comté  de 
i'illc-bonne,  pour  prévenir  les  faifies  des  Créanciers , 5c  les  mettre  à couvert  de  leurs  exe- 
cutions : ce  n’eft  qu'un  confeil  de  famille  encre  un  pcre  5C  des  enfans  pour  fe  conferver  par  un 
pere  (bus  leur  n(»n  la  joüiCCince  du  Duché  d’Elbcut  contre  des  étrangers , lefquels  par  des  lài- 
fies  5c  des  executions,  en  aurotent  dcpoüülé  le  perc  5c  les  enfans  tout  enfèmble.  L’on  ne 
peut  pas  faire  palTcr  cec  Aêle  pour  un  abandonncmenc  du  tiers  coutumier  au  profit  des  en- 
fans i foie  qu'on  le  confidrre  par  rapport  au  pere , ou  par  rapport  aux  enfans.  Si  on  le  regarde 
du  coté  du  pere>  l’aUeiucion  luy  en  eft  imerdicc  parla  Coutume,  il  n’en  a que  l’afufmic  pendant 
fa  vie,  fans  le  pouvoir  aliéner  ny  hypoeequer.  Cette  incerdiffion  légale  établie  par  la  loy 
municipale  5C  le  défaut  de  pouvoir , font  que  cec  Afte  ne  peut  cire  une  alienation  : 5c  fi  on 
la  confidere  du  coté  des  enfans , il  refulce  de  la  difpofitton  de  l’article  399.  qu’ils  ne  peuvent 
devenir  proprietaires  ceicains  du  tiers  coutumier  que  par  le  décès  de  leur  pere , 5c  après  avoir 
renoncé  à fa  fuccclUon  ; ce  qui  fait  bien  voir  que  le  pere  n’en  eft  point  defiaifi  de  fi>n 
vivant,  5c  que  pendant  ce  temps-Ià , refperance  dts  enfans  demeure  toujours  incertaine  5c 
en  fufpens , puifqu’il  n’eft  ouvert  que  par  ie  décès  du  pcrc , 5c  par  la  renonciation  des  enfms 
à fa  fuccefiion.  Maître  Charles  du  Moulin  fur  l’article  177.  de  la  Coutume  de  Seuils , 5c  après 
luy  tous  les  Doâcurs , ont  remarqué  5c  décidé  que  quoy  que  par  plufieurs  Coutumes  le 
duüaire  foit  déclaré  propre  aux  enfans , neanmoins  cette  propriété  n'eft  acquife  que  dans  un 
cas  yj!  P trri  /upervivd/tt , é"  imurim  pturma^h  ejl  proprietjrtus  y^uàxM  le  vivant  du  pere  le 
droiedes  enfans  eft  en  fufpens  : car  il  (ê  peut  faire  que  les  enfans  prcdeccdenc  le  pere , ou  que  les 
aÆiires  du  pere  fe  récabiillênc  ; dans  l’un  5c  dans  l’autrp  cas , le  tiers  coutumier  des  eo^s  s’e- 
vanoUit , nonobftant  rahandoonemenc  fait  à fes  enfans  de  fon  vivant  : 5c  cec  abandonnement 
ne  duii  5c  ne  peut  palTet  que  comme  une  ceifion  anticipée , qui  n’empéche  pas  que  le  pere 
ne  foie  demeuré  proprietaire  5c  faifi  dudit  tiers  coutumier  lors  de  fon  croifiéme  mariage , 

5c  qu'il  n’aic  pu  y conftituer  un  douaire  à Madame  la  DuchefTe  d’Eibeuf  fon  époufê. 

£c  il  eft  cellemenc  cercain  que  cec  abandonnement  n’a  pu  donner  aux  enfans  aucun  droit 
audit  tiers  Ccùcumier,  ny  en  défàifir  le  pcrc,  que  par  la  Jurifprudeoce  du  Paikmcnc  de 
Normandie , les  enfaos  ne  peuvent  du  vivant  de  leur  pere  difpofcr  en  aucune  maniéré  de  ce 
TomeV.  Ecccc 
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■ tvcts  Coutumier.  L’article  porte  cette  prohibition  à leur  egard  de  vendre  , hypeeequer 

t ^ 9 5>  ou  diCpolei  dudit  tiers  avant  la  mort  du  pere,  ce  qui  s'entend  du  décès  de  de  la  mort  oacurelle.^ 
£c  par  l'article  8y.  du  Reglement  General  de  1666.  les  Contrats  & Aûcs  que  les  enfims  ont 
palTez  du  vivant  de  leur  peie  ne  font  point  executoires  fur  ledit  tiers  coutumier  en  quelque 
main  qu’il  pmdè  palTer , même  de  l’hciitier  du  Hls , ny  fut  leurs  perrouncs.  Ce  qui  fait  bien 
voir  que  les  en£uu  avant  la  mort  de  leur  pete , & avant  qu’ils  ayenc  renoncé  à fa  i'uccelCon , 
nonc  aucun  droit  audit  tiers  coutumier  t ainiî  le  pere  en  demeure  toujours  proprieuûc  Se 
iâiû  I ce  qui  fudit  pour  établir  la  demande  dudit  doûaire. 

lied  inutile  d’ubjcélei  à Madame  laDuchcITe  d'Elbcufranide  567.  ny  rarticle400.carces 
deux  articles , quoy  qu’ils  contiennent  des  difoolitions  foie  dif&rentes  » ils  n’établi^nt  rien 
de  contraire  à là  prétention  r le  premier  porte  feulement  que  le  doüaire  d’une  femme  eft  Itifu- 
fruic  du  tiers  de  l’immeuble,  dont  Ton  piary  cR  (âiû  au  temps  de  fes  époufailles.  Or  Madame  la 
Duchede  d’£lbeuf  prétend  qu’au  temps  de  fon  mariage  leu  Mooüeur  le  Duc  d’Elbeuf  fon 
mary  étoit  (âill  dudit  tiers  Coutumier , que  quelques  dettes  que  Moadeur  le  Duc  d'Elbeuf 
. ait  pu  contraÛcr  depuis  fon  premier  mariage  jufqu’au  iroilicme , meme  jufqu  a fon  deecs, 
toutes  ces  decics  &c  tous  ces  Contrats  qu’il  a paflêz , n aifcâenc  point  en  aucuric  mantcie  le 
tiers  coutumier  dediné  par  U Coutume  pour  les  cn&os,  que  la  meme  Coutume  déclare  ira> 
licnabic  , & qui  n*cd  fufcepciblc  d’aucunes  hyporcques , ny  de  la  part  du  pere , ny  de  la  pai  c 
des  enfans , les  uns  & les  autres  étant  intcidits  d’en  dirpofei  en  aucune  manière  ; ce  qui  fait 
que  le  pere , lors  de  fon  troificme  mariage , a polfedé  ce  tiers  coûnimier  de  la  meme  manière 
àc  au  meme  éuc  qu’il  le  podèdoit  lors  de  Ion  premier  mariage , c’ed  à-dire  franc  ic  quitte  de 
toutes  detres  & hypoteques  qu'il  a contrarié  depuis  , àc  par  confequenc  y a pû  établir  le 
douaire  de  la  troilicme  femme  confomiémctu  à la  Coutume. 

Il  cd  de  meme  de  l’induélion  que  l’on  tire  de  raiticle  400.  de  la  même  Codeume,  qui 
n’cd  contraire  en  rien  à la  demande  de  Madame  la  Duchelfe  d’Elbeuf i bien  loin  de  cela,  U 
ierc  à fon  établidcmcnc.  Dans  fa  première  partie,  il  décide  que  quand  il  y a des  enfins  de 
plufieurs  lits , tous  enlêmble  n’ont  qu’un  tiers  coutumier , qu’ils  peuvent  opter  ou  choidr , au 
regard  des  biens  que  leur  pere  podedoit  lors  des  pfemieres , fécondes  ou  autres  ebees  { mais 
cette  première  partie  reçoit  une  exception  dans  la  (econde,  iàns  que  ledit  tiers  diminue  le 
doüaire  de  la  fécondé , tierce  ou  autre  femme  , icfqucllcs  auront  plein  doüaire  fur  le  total 
bien  que  le  mary  avoic  lors  de  fes  époulàilles , û autrement  n’eft  convenu.  Defqucls  termes 
l’on  peut  cirer  deux  induâions  déciüves  : L’tine  que  cette  option  ou  ce  choix  que  la  Cou- 
tume accorde  aux  enfans  pour  conlèrver  l’cgaiité  encre  eux , ne  doit  pas  être  un  obftaclc  ny 
un  empcchement  à un  pete  de  fe  renurier , & en  meme  temps  de  coniUtuer  un  doüaire  à in 
féconde  Ërmme  qu’il  epoufe , laquelle  conhicudoB  de  doüaire  ne  padê  point  daiu  là  Coutume 
pour  une  aiienatton  : L’autre  cd  que  cette  option  qiK  la  Coutume  donne  aux  enfàns  par  un 
privilège  6c  une  prérogucivc  finguiiere , de  prendre  leur  tiers  coutumier  Eir  le  pied  des  pre- 
mières i fécondes  ou  autres  noces , de  de  faire  temomer  leur  droit  au  temps  du  premier  ma- 
riage , ne  diminue  en  rien  le  doüaire  d’une  fécondé  ou  troiEcme  femme  fur  le  total  bien 
dont  un  mary  ed  iàiü  au  temps  de  fes  époufailles.  Ôr  feu  Monüeur  le  Duc  d'Elbeuf  ccoic 
ùiü  du  tiers  coûtumiez  dcflinc  par  la  Coutume  à la  fcniine  U aux  cnEms , fur  lequd  on  ne  peut 
par  confequenc  coorefter  le  doüaire. 

11  faut  prendre  cet  article  400.  en  fon  entier , il  n’en  faut  pas  divifer  la  difpoEtion , il  le  £iut 
prendre,  avec  fon  exception , qui  confide  en  ce  que  l’option  qui  appartient  aux  enfuis  oc  di- 
minué en  rien  le  doüaire  d’une  féconde  ou  troiféme  femme  ; il  faut  dorsc  que  ce  doüaire  fe 
prenne  fur  le  tiers  coutumier , puifque  le  mary  n’a  pu  par  aucun  Aâe  qu’il  ait  paffé  , ny  par 
aucune  dette  qu’il  ait  concradee , fc  défaille  dudit  tiers , ny  le  charger  d’aucune  hypo. 
ceque. 

Qw  E l’on  conEdere  cet  article  400.  en  fon  entier , c’e(bà-dire  la  ptemiere  partie  avec  la 
fecorw,qui  n’en  cfl  qu’une  exception, cela  n’a  d’autre  effet  que  pour  faire  connoitre  que  le  tien 
coutumier  des  enfans  & le  doüaire  de  la  femme  peuvent  être  inégaux  dans  la  quotité. 

En  fécond  lieu  ,on  difoic  que  la  prétention  de  Madame  la  Docheflà  d’Elbeuf  étoit  conforme 
au  fentiment  dts  Commentateurs. 


^ Que  Maître  Jacc^ues  Godefroy , l’un  des  anciens  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie, décide  predfement  fur  J’artide  400.  que  le  tiers  coutumier,  foie  qu'il  (bit  opté  par 
« Jes  enfans  du  jour  d’un  premier , fécond  ou  autre  mariage  , eft  toujours  fi^ec  au  doüaire  de 
• h fehime  Eirvi  vante, aprM  avoir  obfcrvé  que  la  fécondé  partie  de  cesardcle  peut  faire  de  h dif- 
Eculcé , parce  que  la  pronrieté  du  tiers  étant  acqutfe  aux  cnEmadn  jour  du  mariage  de  leur  pere 
fuivauc  l’article  599.  il  fcmble  que  ce  tiers  ne  puifTe  plus  devenir  (ujet  au  doiiatse  d’une  fécon- 
dé ou  troifiéme  femme  1 il  réfout  cette  diâîculté  en  ces  termes. 


S’il  rntfifermis  ttâpiterm«n  4vis  en  ehàfet fi  dêuunfes  ,j‘4ime  mieux  dire  jue  U clmtfi/jui 
adjuge  le  tiers  4ux  enptms  dm  fremitr  mariage  t*4  effet  ijue  feur  empêcher  le  pere  de  l’alietier  ou 
^jfrttquer^  & qu'en  teus  âutres  ASet , il  efi  tenu  comme  preprieteire , & cenfequtmment  tranfi 
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put  ledit  ufu fruit  i fd  féconde  & troifiéme  femme , non  qu'il  f Aille  entendre  que  fi  lors  du fécond  ““ 
mar/Age , //  ne  fojfedoit  ^us  que  le  tiers  de  ce  qu’il  avoir  au  temps  du  premier,  la  veuve  l’ait  ' ^ 
tn  intégrité,  mais  quelle  aura  plein  douaire  fur  iceluy  k U raifon  de  ce  que  pqffedoit  le  mary 
lors  des  époufaiües,  & le  refie  ira  auprofit  desenfans. 

£c  il  ajoute  dans  U fuite.  Car  ledit  tiers  n’efi  qu'un  propre  legal,  qui  n’appartient  aux  en- 
fans  , qu‘  aux  conditions  de  ladite  Coutume , à Jçavoir  d'attendre  le  douaire  des  femmes. 

D’Aviron  qui  eft  un  autre  Commentateur  de  cette  Coutume,  dont  les  obfetvations  font 
impiitnécs  a la  fin  de  chaque  titre  de  la  Coutume,  dans  le  Commentaire  de  Beraut  & Go. 
defroy , de  l'£dition  de  1^84.  explique  de  b meme  manière  la  fécondé  partie  de  l’artU 
clc  40e. 

Monfieur  le  Duc  d’Elbeuf  rejette  l’autorité  de  Godefroy  ; premièrement  fur  le  peu  de  poids 
qu’il  prétend  qu’ont  fes  dccifions  dans  la  Province  de  Normandie , ce  qui  eft  une  fimple  al- 
légation fans  apparence , puifquc  le  foin  que  l’on  a pris  en  Normandie  de  réimprimer  le  Com- 
mentaire de  cet  Auteur  en  1684.  fait  connoitre  que  l’on  y fait  cas  de  ^ obfervations  pour 
rcclaircifTcmcnt  des  difpofuions  de  la  Coutume. 

En  fécond  lieu , Monûeut  le  Duc  d'EIbeuf  prétend  que  Godefroy  fuppofe  dans  l’éfpece  fur 
laquelle  il  propofe  fon  avis , que  le  mary , lors  de  fon  fécond  mariage  pofTcdoit  encore  le  tiers 
de  fês  biens , toutes  dettes  déduites  i c’eflccqui  ne  réfuhe  nullement  des  termes  de  cet  Au- 
teur rapportez  cy-deifus.  Il  eft  t^ccain  d’ailleurs  que  lorfquc  le  mary  au  temps  d’un  fécond 
mariage,  poftede  encore  le  tiers  coutumier , il  le  poflède  libre  Sc  exempt  de  routes  dccces, 
puifque  cette  partie  de  fon  bien  n’a  point  été  fùfceptible  d'hypoteques  depuis  le  premier 
mariage. 

Maître  Henfy  Bafnage , Comrnentatéur  moderne  de  b Coûrame , établit  les  mêmes  prin- 
cipes que  les  deux  précedens  fur  l’article  J99.  il  y rapporte  l’Arrcft  de  Chourfes , dont  il  fera 
parié  cy  apres  : Il  en  combat  b déciûon  , fur  ce  qu'il  prétend  que  l’on  n’a  pas  dû  adjuger 
a cette  veuve  b joüiûâncè  du  tiers  coutumier  des  enfans  du  premier  lit  en  intégrité  ; mais 
il  convient  que  ce  tiers  eft  toujours  fujet  au  douaire  de  la  féconde  ou  troifiéme  femme. 

Il  s’explique  encore  plus  ptccifement  fur  l’arcicle  400.  où  il  rapporte  l’Arreft  de  Gilles 
Hallard  & de  Perrette  des  Pbnques , intervenu  au  Parlement  de  Rouen , il  obferve  com- 
me un  des  motifs  de  cet  Atreft , quii  y aurait  de  l'ahfurdité,  Çr  même  qu’il Jtroit  extravagant 
(c'cdletCTOic  donz'iï  Ce  Cett)  que  les  enfans  du  troifiéme  lit  eujfent  part  au  tiers  , d*  que  leur 
r/se^e  n’y  en  eut  point. 

On  prétend  de  la  part  de  Monfieur  le  Duc  d’Elbeuf,  que  Maître  Baftiage  dans  fès  derniè- 
res obfetvations  fur  l'article  400.  & fur  tout  dans  celles  qu’il  a ajoûtccs  dans  la  derniere 
Edition , décide  que  ü depuis  le  premier  matuge , & avant  le  fécond , les  biens  d’un  homme 
fc  trouvent  épuifez  par  des  dettes , la  fccondc  femme  ne  doit  avoir  aucun  doüaire  , comme 
n’ayanc  en  ce  cas  trouve  fon  mary  faiii  de  rien , fut  quoy  il  rapporte  les  Arrefts  de  Gourfal- 
Icur  &:  de  SafTcy. 

La  rcponic  eft , que  cette  dcciilon  de  Bafnage  eft  contraire  aux  principes  établis  par  luy- 
meme,  & à la  difpolîcion  de  fa  Coutume;  En  eftet,  s’il  eft  vray,  comme  on  n’en  peut  douter, 
que  ’e  tiers  coûtumicr,  depuis  qu'il  eft  unçf  is  étably , fuit  toujours  exempt  de  dettes  , en 
confequence  de  la  prohibition  faite  au  pcrc  par  l’actide  399.  de  ralicncc  ny  hypotequer  \ il  eft 
certain  que  la  fécondé  femme  le  trouve  encore  tel  lors  de  fon  mariage , & qu’il  ne  doit  pas 
y cire  plus  f ijet  par  rapport  à elle , qu’à  l’égard  des  enfàns. 

Qmn:  aux  Arrefts  citez  par  Bafnage , un  fera  voir  dans  la  fuite  qu’ils  ne  font  point  dans 
Tcfpccc  de  1^  contcftaiion. 

En  truificme  lieu , que  la  prétention  dé  Madame  la  DucheiTe  d’Elbeuf  eft  conforme  à Tufage 
de  la  Provir.ee. 

C’eft  ce  qui  fc  trouve  juftifîé  par  b confultation  que  Madame  b DuchefTe  d’Elbeuf  a pro- 
duite , fignce  de  Maître  Lanon  Avocat  en  la  Cour , que  l’on  fçait  avoir  une  connoilTancc  par- 
ticulière de  b Coutume  de  Normandie, & de  dix-huit  des  plus  célébrés  Avocats  du  Parlement 
de  Rouen. 

Que  cette  confultation  a été  legalifec  par  Monfieur  Helouin  de  Menibus , premier  Avocat 
General , U par  Monfieur  le  Procureur  General  du  Parlement  de  Roüen , qui  déc'arent  en  méa 
me  temps  que  l’Avis  des  Avocats  eft  conforme  au  leur } ce  qui  eft  une  cfpccc  d’Aéle  de  noco- 
ricrc  de  i'ufagc  de  ce  Parlement,  duquel  on  ne  peut  pas  duutct  que  Meflicurs  les  Gens  du 
Koy  , dont  le  mérité  &;  b capacité  font  d’ailleurs  connus , ne  foienc  parfaitement  inftruits. 

Que  leur  décifion  doit  être  d’autant  plus  confiderable  dans  l’efpecc  dont  il  s’agit , qu’ib 
ne  Vont  donnée  qu’aprés  avedr  entendu  au  Parquet  les  Avi^cacs  que  Monfieur  le  Ducd’Elbeuf 
avoir  confulccz  de  fon  coté , & qui  avoient  donné  leur  avis  conforme  à fês  intentions  : Maître 
ChafteUin  Ton  Intendant , perfuadepour  lors  qu’il  croit  importantdc  faire  expliquer  Meffieurs 
les  Gens  du  Roy  fur  la  queftion,  leur  avoir  fait  picfcntcr  la  confultation  qu’il  avoir  obtenuë 
de  quelques  Avocats  de  Rooenr  & Mcflieurs  les  Gens  du  Roy  ayant  eu  communication  de 

Eccee  i) 
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ï 6 ^ î celle  de  Madame  la  Dachcflc  d’Elbeuf , voulurent  pour  Ce  déterminer  plus  fiiremenc  entendre 
^ les  Avocats  qui  avaient  ûgne  l’une  6c  lautre  conHilution  : Que  le  refultat  de  cette  confé- 
rence a etc  la  déciGon  qu'ils  ont  mife  au  bas  de  la  confulucion  qui  eft  produite  par  Madame 
la  DüchclTc  d’Elbeuf,  en  fonc  qu’il  eft  vray  de  dire  que  c’eft  une  dcciion  concradiéioirc  6c 
prononcée  avec  une  pleine  6c  entière  connoiflânee  de  caufe. 

MonGcurlc  Duc  d’Elbeufoppofcàcene  confultation;  premièrement,  celle  qu’il  a obtenu^ 
de  quelques  Avocats  de  Roiien  : En  fécond  lieu , de  prétendus  A^s  de  notoriété  de  quel- 
ques Sièges  rclTortinans  au  Parlement  de  Normandie. 

Qu’à  f égard  de  la  confukation , on  trouvera  que  les  principes  que  les  confultans  y ont 
établi  pour  fondement  de  leur  décilion , ne  s’accordent  pas  avec  l'application  qu’ils  en  ont 
faite. 

Quant  aux  prétendus  Aâcs  de  notoriété,  il  puurroit  fulSre  pour  tous  contredits  d'oblêrver 
que  ce  font  des  certificats  mandiez  par  Maître  Chaficlain , fur  un  fiiic  tel  qu’il  luy  a plti  de 
l’cxpofct , & où  il  a déguifé  les  véritables  circonfhinces  de  la  contefiaiion  : D’ailleurs  la  Cour 
connoîcraen  examinant  ces  Aéàcs , que  les  diltêrcns  Officiers  qui  les  ont  donnez , ne  s’accor- 
dent pas  entre  eux  fur  les  principes  de  leur  décifioniics  uns  fe  fondant  unic^uemcocfiirrcifirc 
de  l’aDandonnement  fait  par  feu  Monfieur  leDuc  d’Elbeuf  en  à fcsenfàns,  du  Duché 
d’Elbeuf  6c  du  Comté  de  Liflcbonne , depuis  lequel  ils  prétendent  que  le  tiers  coutumier  n’a 
point  été  fufceptiblc  du  doüatfc  d’une  troiliémefemmc  i Âc  les  autres  fur  la  quantité  des  dettes 
, intermediaires  entre  le  premier  6c  le  dernier  mariage  : on  a fait  voir  de  la  part  de  Madame  la 

DuchelTc  d’Elbeuf,  qu’aux  termes  de  la  Coutume , ny  l’une  ny  l’autre  de  ces  circonftances  ne 
pouvoir  préjudicier  à là  prétention,  parce  qu’à  l’égard  de  l’abandonncment,  il  n’avoit  point 
eu  l’cflèc  de  defiaifir  Mon  fieuc  le  Duc  d’Eibeuf  de  la  propriété  du  tiers  coutumier  \ 6c  à l’egard 
des  dettes  intermediaires  i quelles  n’avoient  pû  altérer  ny  diminuer  le  fonds  du  tiers  coutu- 
mier, comme  n’y  étant  point  fujec,  tant  par  rapport  à la  femme  furvivance,  qu’aux  enfans. 

En  quatrième  lieu , la  prétention  de  Madame  la  DuchefTe  d’Elbeuf cR  conforme  suuc  Ar- 
rclh  imervenus  en  pareil  cas. 

Le  premier  Arrcft  que  Madame  la  DuchelTe  d’Eibeuf  peut  citer  en  fa  faveur , cR  celuy  in- 
tervenu en  la  Grand’Chambre  le  }.  Septembre  t46$.  entre  les  enfans  du  premier  lit  du  fieuc 
de  Verdun  &:  Anne  de  Chouifcs  fa  veuve  du  fécond  lit , par  lequel  nonobflant  les  dettes  con* 
traéf  ées  entre  le  premier  6c  le  fécond  mariage  du  fieur  de  Verdun , on  a adjuge  à fa  veuve  la 
joüinfancc  entière  du  tiers  coucumier  des  enfans  du  premier  lit. 

Cet  Atrcft  cft  rapporté  par  Bafnage , qui  le  datte  mal  , du  7.  Septembre  1^71.  6c  il  cil 
énoncé  dans  le  Vu  de  l’ Arrell  du  Grand  • Conlèü , donc  il  fera  parlé  cy  - apres , comme 
ayant  été  produit  au  Procès. 

Il  eft  vray  que  cet  Arreft  lêmble  avoir  porté  trop  loin  le  droit  de  doiiaire  d’une  fécondé 
femme , en  ce  que  ncmobUanc  les  dettes  intermediaires  entre  le  premier  6c  le  fécond  mariage , 
on  a adjuge  à la  Dame  de  Chourfes  lajoüillànce  de  la  totalité  du  tiers  coutumier  ; mais  il 
ne  lailTc  pas  d’en  icfultcr  que  le  riers  des  enfans  du  premier  lit  efi  fujec  au  doiiaire  de  la  fc* 
conde  femme,  qui  le  prend  avec  le  meme  privilège  qu’eux,  c’cll  à-dirc  en  exemption  de 
toutes  dettes  pollctieuies  au  premier  mariage. 

Le  fécond  Arrell  cil  celuy  rendu  au  Parlement  de  Roiien  le  19.  Juin  1657.  entre  Gilles  HaU 
lard  6c  Perrette  des  Planques , rapporté  par  Bafnage  fur  l’article  400.  6c  que  Madame  la  Ou- 
chellè  d’Elbeuf  a oroduit  en  (orme , avec  un  Mémoire  extrait  des  Notes  de  feu  Maître  Guil- 
laume Durand , ancien  Avocat  au  Parlement  de  Normandie , qui  explique  la  véritable  efpece 
de  cet  Arreft. 

Il  parojc  par  ce  Mémoire  que  Hallard  avoir  été  fepacé  d’avec  fa  première  femme , à caufe 
de  fon  mauvais  ménage , 6c  que  par  la  Sentence  de  feparation , on  avoit  adjugé  à la  femme 
f la  délivrance  du  tiers  des  biens  de  Ton  mary  en  ufufniic  pour  elle , 6c  en  propriété  pour  fes  en- 

fans  i la  première  femme  étant  decedée , Hallard  avoit  époule  en  fécondes,  noces  Perrette 
des  Planques , laquelle  l’tyant  fiirvécu , demandoit  fon  douaire  fur  le  tiers  des  enfans  du 
premier  lit  i Gilles  HalUid , fils  du  piemier  lit , foutenoic  que  la  fécondé  femme  ne  pouvoir 
avoir  aucun  doüalie , comme  n'ayant  trouvé  fon  mary  faifi  d’aucuns  biens  qui  puftcnc  y être 
fujets  pujfqu’il  avoit  été  dcfiàifi  de  fon  vivant  de  la  propriété  6c  joüiflance  du  tiers  coùcu*< 
mier  : Cependant  par  l’Arrcft,  on  adjugea  doUaire  à la  veuve  fut  le  tiers  coucumier. 

Cet  Arreft  eft  préciîcmenc  dans  rcfpece  de  la  conceftacion , puifque  l’on  oppofoic  à la  veu- 
ve du  fécond  lit,  pour  l’exclure  d’avoir  un  doUairc,  les  memes  moyens  que  l’on  oppofe  à 
Madame  la  Duchefte  d’Elbeuf  { fçavoir  d’un  côté  que  Hallard  lors  de  fon  fécond  maiiage  ne 
poftèdoic  plus  le  tiers  Coutumier  de  fes  enfans  du  premier  lit , 6c  de  l’autre  qu’il  y avoir  des 
dettes  intermediaires  entre  le  premier  6c  le  fécond  mariage  1 ce  qui  réfultc  de  ce  que  Hallard 
n’avoir  été  feparé  d’avec  fa  prêmiere  femme } qu'à  caufe  de  fon  mauvais  ménage. 

Le  dernier  Arreft  qui  a décidé  en  termes  encore  plus  formels  la  queftion  du  Procès , eft 
intervenu  au  Grand-Confeil  le  aS.  Juin  1669,  entre  Dame  FrançoKc  de  Vicuxponr , veuve 
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^ fieur  Moranc  y Tccibrtcr  de  TEpargne , ^ defune  Monlîcur  Moranc , Maicre  des  Requel^  i 
ces  « (Us  d’un  premier  Ux  du  (leur  Moranc. 

L’cfpccc  de  cet  Arrclt  celle  quelle  fe  rcccirille  aiiément  & du  Vu  de  l’Arreft  6c  du  Faâum 
<ie  la  Dame  de  Vieuxponc  qui  cft  produit  au  Procès , eft  que  le  fieur  Moranc , Trcfocier  de 
l’Epargne  avoir  épouÆ  en  premières  noces  en  i^op.  la  Dame  Cauchon , dont  U avoir  eu  encre 
autres  enfans  Monfieur Moranc, Maicre  des  Requeftes. 

Il  avoir  epoufé  en  fécondés  nôces  en  1^14.  la  Dame  de  Vieuxponc , fit  luy  avoir  conlUtué 
un  doüaire  de  6000.  livres  dcrcncc.  Dans  l’inccrvallc , entre  le  premier  6c  le  fécond  mariage^ 
H avoit  concraûé  des  detees  conOderables.  Après  fon  décès,  fes  cnfins , cane  du  premier  que 
du  fécond  lie  , rcnonMienc  à (â  fuccedion,  6c  fe  drenc  adjuger  leur  ciers  coutumier  en  cITcnce 
par  un  Arreft  du  Parlemenc  de  Roüen  du  14.  Jutllcc  1651.  qui  eft  vife  au  fol.  55.  re^/a  de 
ccluy  du  Grand- Confeil. 

Par  le  partage  qui  s'étoic  fait  de  ce  tiers  encre  les  enfans  du  fieur  Moranc,  Monfieur  Mo- 
ranc M:ucre  des  RequcRes , avoic  eu  pour  fa  parc  la  Terre  du  Mefnil-  Garnier , de  valeur  de 
}6oo.  livres  de  revenu. 

La  Dame  de  Vicuxpônt  féconde  femme , (ê  pourvût  contre  luy  , 6c  demanda  qu’il  lue 
condamne  de  luy  payer  les  arrerages  de  la  fomme  de  3^00.  livres  par  an , pour  la  parc  6c 
portion  dont  il  éioic  tenu  de  fon  dottaiic  : elle  pterendoie , (Uivanc  qu’il  fe  voie  par  fon 
Faâum,  que  le  doüaire  6c  le  ders  des  enfans  dévoient  être  égaux  fe  régler  fur  le  même 
pied  i qu'ainfl  elle  dévoie  avoir  rufufruic  de  tout  ce  qui  étoit  adptgc  aux  enfans  pour  leur  tiers 
coutumier.  ^ 

Monfieur  Moi'ant  foucenoic  au  contraire,  quelle  ne  pouvoir  avoir  aucun  doüaire  , parce 
que  lors  du  fécond  mariage  du  fleur  Moranc  fon  perc,  fes  biens  fe  crouvoienc  rotallenienc 
abforbez  pat  les  detees  qu’il  avoir  contraûées  depuis  fon  premier  mariage.  Il  avoir  produit  au 
Procès  pour  appuyer  fâ  défenfe  les  memes  Arrefls  que  Monfieur  le  Duc  d’ Elbcuf  cite  aujour- 
d'huy  ; entre  autres  ceux  de  Coi  .flans  6c  de  Gour^icur. 

11  rapportoic  encore  un  Arreft  de  notoriété  qu’il  avoic  obtenu  au  Parlement  de  Roüen  lé 
1.7.  }anvicr  1667.  énoncé  au  foi.  18.  rei/s  de  celuy  du  Grand-Conieil , (>orcant  ^u’intfre  fue 
les  enfasij  de  dijferens  lits  syent  l'oytion  defrendre  leurs  tiers  du  leur  des  fremieres  ,fecon^ 
des  outroifiimes  noces  y les  femmes  ss’out  fes  le  meme  droit  y naysnt  doüeire  tjut  furies  biens 
dont  elles  trouvent  leurs  maris ftrjis , qui  eftla  même  diftindion  fur  laquelle  Monfieur  le  Duc 
d’Elbcuf  tbndc  fa  principale  defenfe. 

Il  intervint  un  premier  Arreft  au  Grand  - Confeil  le  jo.  Septembre  1667.  par  lequel  il  fuc 
ordonné  qu’avant  faire  droit  fur  la  demande  de  la  Dame  de  Vieuxponc,  liquidation  féroic 
faite  des  biens  6c  dictes  du  fieur  Moranc  au  jour  de  fon  fécond  mariage  de  1614. 6C  cependant 
que  la  Dame  de  Vieuxpunc  feroie  payée  de  la  foinmc  de  5ooo.  livres  fur  les  arrerages  échus 
de  fon  dcüairc,  6C  de  itoo.  livres  par  an. 

En  execurion  de  cet  Arreft , les  Parties  rapporcercnc  des  écars  des  biens  3c  des  dettes  du 
fieur  Morant  au  jour  de  fon  fécond  mariage , 6c  il  demeura  conftant  par  la  liquidation  qui  fe 
£c  de  la  valeur  des  biens  qu’il  pufTcdoic  lors,  6c  des  dettes  donc  ils  écoient  chargez , que  les 
dettes  épuifoient  cous  les  biens , en  celle  force  qu’d  n'écoic  refté  au  fieur  Morant , au  temps 
de  fon  fécond  mariage , que  te  tiers  coutumier  réfervé  dés  te  jour  de  fon  premier  mariage 
pour  fes  enfans , 6c  qui  depuis  ce  temps- là  n’avoic  point  été  fufcepcible  d’hypoteque , à caufe 
de  la  difpofition  de  l’article  399.  de  la  Coutume. 

C’cfl  fur  CCS  confiderations  qu’intervint  l’Artcft  diffinitif  du  18.  Juin  i66f.  par  lequel  ayant 
aucunement  égard  à la  Requ^e  de  la  Dame  de  Vieuxponc,  on  luy  adjugea  la  fomme  de 
12.00.  livres  par  clucun  an  tn  déduâion  de  fon  doüaire , c’eft  à-  dire , le  tiers  du  revenu  de  la 
Terre  du  Mefhil  Garnier. 

Par  cet  Arreft  il  a été  précifement  décidé , que  le  ciers  des  enfans  du  premier  lie  eft  tou- 
jours fij)et  au  doüaire  d'une  fécondé  femme,  6c  qu’elle  a droir  de  prendre  l’ufufruic  de  la 
troi  ficme  partie  de  ce  tiers  en  exemption  de  toutes  dettes , locfque  le  mary  fe  trouve  n’avoir 
point  eu  a’autres  biens  au  jour  de  fon  fécond  mariage. 

La  Dame  de  Vieuxponc  avoic  demandé  la  joü'.fCincede  la  cotalitc  du  tiers  coûrumicc  , con- 
forme ment  à ce  qui  avoic  été  jugé  par  l’Arreft  de  Chourfès  de  iéé%.  qu’elle  avoic  produits 
on  a jugé  que  les  dettes  intermediaires  entré  le  premier  6c  le  fécond  mariage  ayant  abforbé 
tous  les  biens  libres  du  mary , clic  ne  pouvoir  avoir  fon  doüaire  que  fur  le  tiers  coutumier 
qut  en  ctoieexempt}  & on  luy  a adjuge  le  tiers  de  ce  tiers  : fçavoir  le  tiers  du  revenu  de  laTene 
du  Mefnil- Garnier. 

On  a donc  décidé  par  cet  Arreft  la  queftion  dans  les  mêmes  termes  qu’elle  fe  prefénee  au- 
jourd’huy  ; Madame  la  DuchefTe  d’Elbeuf  ne  demandant  pour  fon  doüaire  que  la  joüiflàncé 
de  la  troifiéme  partie  du  ciers  coutumier,  tel  qu’il  a été  adjugé  aux  enfans  de  feu  Monfieur 
le  Duc  d’Elbcuf  par  l’Arrcft  de  la  Cour  du  9.  May  1691. 

Qu’il  eft  aife  après  cela  de  rcpordtc  aux  Arrefts  rapportez  par  Monfieur  le  Duc  d’Elbeuf 
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^ 4 P J,  Le  premier,  du  premier  Décembre  164$.  qui  cft  TArreft  de  Conflam , ne  contient  aucune 
déciûon  fur  le  doüaire , il  adjuge  leulciacnc  aux  enfans  du  premier  te  du  fecond  lie  du  ûeur 
de  Conflans  le  cieri  des  biens  de  loue  pere  6cuez  en  Normandie. 

Il  ell  vray  qu’il  paroic  par  les  qualicez  dccet  ArreftquelaEbmedHerbmiêcondeiem. 
me  du  iîcur  de  Contians  avoir  d’abord  demandé  un  douaire  fur  le  meme  tiers , & qu’elles  croie 
depuis  dcfillce  de  cette  prétention. 

Mais  1^.  Le  dcûftcmeot  d’une  partie  n’cft  point  une  decifion  qui  putilê  erre  tirée  à 
conséquence. 

1*.  Ccluy  de  la  Dame  d’Hcrbin  n’étoit  point  pur  & Simple , l’ArrcSl  porte  qu’elle  a déclaré 
^ue  if  vaut  a prt/ent  elle  runSittoit  point  à la  demande  : cette  reftridion  de  quint  à frefint , 
marque  qu’elle  le  refervoit  à exercer  fes  droits  en  autre  temps  àc  lûr  d’autres  biens } & en  cSïcc, 
il  paroît  par  les  Plaidoyers  rapportez  dans  l’Arrcft  que  le  ûcur  de  Conflans  avoir  laiSTc  d’autres 
biens  firuez  dans  la  Coutume  de  Paris , fur  lefqucls  la  veuve  pouvoic  Te  Sure  payer  de  Ton 
douaire. 

Le  fécond  ArreSl  du  premier  Mars  i66o.  eSl  celuy  de  Gourfalleur , qui  avoic  ère  produit 
'par  Monsieur  Moranc  dans  l’inflancedu  Gi  and- ConSeil  contre  la  Dame  de  Vieujq)ont,  & ut- 
quel  on  n’a  point  eu  d’égard. 

Que  la  Cour  connoîcra  en  effet  que  rcfpcce  decet  ArreSI  de  Gourfalieur  ne  te  peut  point 
Tcccüillir  ny  dp  VCi , ny  du  Difpoûut  ,cequc  l’on  y reconnoic  déplus  certain  cft  , que  Ma- 
deleine d’Eftonpcviile , fécondé  femme  de  Gourfalleur,  demandoic  Ibo  douaire  nonfeulemcnc 
fur  le  tiers  coutumier  des  enfans  du  premier  lit,  mais  encore  fur  d’autres  biens  dont  elle 
p^étendoit  qu’il  éioic  faiQ  lors  de  fon  Iccond  mariage,  Sc  c’eft  pour  cela  que  par  l’Arreft  'on 
^ i'a  tenvoyce  à une  liquidation  des  biens  & dettes  de  Son  mary  au  jour  qu'il  l’avoic  épouSee. 

La  prétention  de  Madame  la  Duchefle  d’Elbeuf  cft  toute  diftereme,  puisqu’elle  ne  pré- 
tend fon  doüaire  que  fur  le  tiers  coutumier , qu’il  o’avoic  pas  été  au  pouvoir  de  feu  Monùeur 
le  Duc  d’Elbeuf  d’aliéner  ou  d’hypotequer  depuis  le  jour  de  fon  premier  mariage , & qui  pat 
confequent  ne  peut  être  contribuable  aux  dettes  qui  y font  pofterkures. 

Le  troilicme  Arrcft  du  10.  Juillet  1684.  eft  l’Arrcft  deCarvoifln,par  lequel  onaconflrmé 
une  Sentence  du  Bailly  d’Evtcux , qui  avoit  débouté  Marguerite  Porte- pain  de  la  demande 
qu’elle  avoit  faite , afln  de  délivrance  de  fon  doüaire. 

Mais  on  ne  voit  point  quelle  ctoit  l’d^cc  de  la  conteftation  jugée  par  ect  Arreft , où  il 
n’cft  fait  aucune  mention , ny  des  moyens  fur  lefqucls  Marguerite  Porte-pain  appuyoit  fa  pré- 
tention, ny  des  defenfes  qu’on  luy  oppoSbiti  defoicc  qu’il  ncparoîc  pas  que  cet  Arreft  puifié 
avoir  de  rapport  avec  la  conteftation  qu’il  s'agit  de  décider. 

Le  quatrième  Arrcft  du  i6,  Aouft  i6$i.  que  l’on  appelle  l’Arrcft  des  Mouftien , eft  rendu 
dans  une  cfpccc  toute  differente  de  celle  donc  il  s’agit.  Il  Sc  voit  par  le  Vu  de  cet  Arrcft  , 
que  Louife  Leroy , Seconde  femme  de  jean  de  Mouftiers  , Sîcur  de  BoSroger,  avoic  demandé 
fon  doüaire  fur  tous  les  biens  que  fjn  mary  poSTcdoïc  au  jour  de  fon  fécond  nuriage  i on  le 
liquide  par  l’Arrcft  i & il  cft  vray  que  dans  la  liquidation  qui  en  cft  faite  , on  déduit  fur  le 
montant  des  biens  fujccs  au  doüaire , les  dettes  anterieures  au  fécond  mariage. 

Mais  il  cft  à remarquer,  que  c’cll  parce  que  cette  veuve  prenoic  fon  doüaire  fur  d’autres 
biens  que  fur  le  tiers  coutumier , auquel  cas  il  cft  fans  diÆculcé  que  les  dettes  omeiicuret 
au  fécond  mariage  doivent  être  déduites  fur  la  valeur  des  biens  fujets  au  doflairc. 

La  veuve  du  (leur  de  Bofroger  ne  fc  reduifoit  point , comme  fait  Madame  la  Duchefle  d’El- 
beuf, au  tiers  du  tiers  coutumier»  & elle  avoir  raifon  de  ne  s'y  pas  réduire,  parce  que  Son 
doüaire  ctoit  plus  fore  que  ic  tiers  du  tiers  1 c’eft  ce  qui  réfulte  du  DifpoSicifincme  de  l’Ar- 
reft , où  l’on  voie  que  le  tiers  des  enfans  du  premier  lit  a été  liquidé  à 17346.  livres  en  fonds, 
ic  le  doüaire  de  la  féconde  femme , à jj7.  livres  par  an  : Si  la  veuve  s écoit  réduite  au  tiers  du 
tiers  coùmmicr , clic  n’auroit  eu  qu’environ  170.  livres  de  doüaire  j fçavoir,  la  joüiSTancc  de 
ia  troiûcme  partie  des  17346.  livres , à quoy  le  tiers  ctoit  liquidé  ; au  lieu  qu’elle  la  eu  fur  le 
pied  de  337.  livres* par  an  ; on  s’eft  trompe  de  la  part  de  Monfleur  le  Duc  d’Eibeuf,  lorfqu’on 
a dit  que  le  doüaire  de  la  veuve  du  ûeur  de  Mouftiers  avoic  été  réduit  à deux  cens  cin- 
quante livres. 

Le  cinquième  & dernier  Arrcft  rapporté  par  Monfieur  le  Duc  d’Elbeuf,  cft  ccluy  rendu  au 
rapport  de  Monfieur  le  Nam  , le  17.  Juin  1694.  entre  Dame  Anne  de  Clxiurfcs,  veuve  du  ûeur 
de  Verdun  Sc  les  créanciers  de  fon  mary  , par  lequel  on  piéccnd  que  ccluy  qui  écoic  intervenu 
en  1668.  au  proûc  de  la  meme  de  Chourlcs  , acté  détruit , Sc  en  quelque  maniéré  révoque, 
en  ce  qu’on  l’a  condamné  à rapporter  ce  qu’elle  avoic  couché  pour  fon  doüaire,  5C  ce  Sur  la  con- 
sidération des  dettes  imermediaires  entre  le  premier  Sc  Second  mariage  du  ûeur  de  Verdun , 
aufquelles  on  a jugé  que  le  doüaire  de  la  féconde  femme  ctoit  fujet. 

On  connoîrra  par  U ieâure  de  cet  Arrcft  qu’il  n’y  a aucune  application  à en  faire  à la  prerenre 
eSpcce  i tout  ce  qu’on  y a jugé  eft,  que  la  Dame  de  Chourlcs  ne  pouvoic  jouir  du  tiers  couti> 
mier  des  enfans  du  premier  lit , qu'en  contribuant  aux  charges  de  droit  Sc  aux  dettes  ante- 
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rleutfs  au  premier  marÎAgc , qui  conftamment  ctoient  ptéferâbles  au  tiers  coutumier,  tant  ki  6 f 
Pégard  de  1a  veuve,  que  meme  des  enfans. 

Et  comme  par  la  liquidation  des  dettes  du  nombre  defqueUes  croit  la  dot  de  la  premierè 
femme  , montant  fuivant  le  calcul  de  rArrcft,  i aiJjoS.  livres  , il  s’eft  trouve  quelles  cxcc- 
doienc  la  valeur  de  cous  les  biens  du  lîeuc  de  Verdun  de  plus  de  100000.  livres , on  a con* 
damne  la  veuve  à rapporter  au  profit  des  creancicrsicsjoüillânccsdu  tiers  coutumier,  comme 
ne  pouvant  avoir  dedoüaircàieur  préjudice. 

rcfpccc  donc  il  s’agit  cft  toute  difTcrcnce , puifqu’il  eft  confiant  entre  les  Parties  qu’ü 
n’y  a point  de  créanciers  anterieurs  au  premier  mariage  de  feu  Mooficur  le  Duc  d’E'bcuf , qui 
puiiTenc  abforbcr,  ny  même  diminuer  confidcrablcmcnt  le  tiers  coutumier  fur  le  piedqu’tla 
etc  adjuge  par  l’Arrcft  de  1691. 

L’on  voit  donc  que  les  Arrefis  produits  pat  Monfieur  le  Duc  d’Elbcuf  ne  peuvent  former 
aucun  préjuge  en  fa  faveur.  11  cft  vray  de  dire  au  conuaire  , que  ceux  qui  font  rapportez  par 
Madame  la  Duchcfic  d’Elbcuf , & fur  tout  celuy  du  Grand-Coufcil , rendu  en  tres-  grande 
connoifiance  decaufe,  & fur  la  produâion  d‘ Arrefis  & d’Aûc  de  notoriété  de  patt  3c  d’autre, 
a précilcmenc  juge  la  queftion  dans  les  mêmes  termes  qu’cilc  fc  prcfcnce  aujourd’huy. 

On  croit  pouvoir  ajouter  que  la  prétention  de  Madame  la  Duchcfic d’Eîbeuf  cft  très- favo- 
rable. Suivant  fon  Contrat  de  mariage , elle  dévoie  avoir  aoooo.  livres  de  rente  de  doüaire  i 
& elle  Ce  trouve  obligée  de  fe  réduire  à la  jouifiance  d’une  troidéme  partie  du  tiers  coutumier, 
qui  ne  peut  aller  qu’à  yooo.  livres  de  rente  au  plus,  c’efi-à  dire  au  quart  du  doüaire  qui 
ccoic  ftipulé  par  fon  Contrat  de  mariage. 

De  la  parc  de  Monfieur  le  Duc  d’Elbcuf,  on  tépondoic  au  contraire  que  l’objcélion  de  l’ar- 
riclc  399.  étoic  vainc  U.  Ulufoire.  & qu’il  ne  falloit  rétorquer  que  l’article  mêmci  que 
cette  prohibition  n’cft  fai»‘c  qu’en  laveur  des  enfàns , 3c  non  point  d’une  femme  future  qui 
n’a  3c  ne  peut  avoir  de  droic , que  du  jour  de  fon  propre  Contrat  de  mariage  : ccite 

prohibition  n’étoic  pas  abfoluë,  (c  à l'égard  de  toutes  fortes  de  perfonnes,  parce  qu'autre- 
ment  il  s’enfuivroit  de  là  que  les  heritiers  collateraux  pourroient  auifi  s’en  prévaloir } ce  qui 
feroit  une  abfurditc , mais  que  c etoit  une  prohibition  purement  refpeâive  en  faveur  des 
enfans.  troifîéme  partie  de  rauicie  400.  qui  efi  la  fuite  de  ccluy-là,  donne  à tous  les 

cnâns  3c  de  tous  les  lits  le  droit  d’option  de  prendre  le  tiers , efi  égard  au  premier,  (ècond 
ou  troifiéme  mariage  { mais  que  c’efi  une  grâce  3C  un  privilège  pour  les  enfans , qui  par 
confequenc  ne  foument  point  d’extenfion.  ^e  ce  privilège  cft  fondé  fur  le  droit  naturel  3c 
fur  le  droit  d’égaüté  entre  les  enfàns  de  cous  les  lies  pour  leur  légitimé , mais  que  fon  ne 
connote  point  ce  droit  d’égalité , ny  cette  communication  de  droit  entre  les  femmes  de  lits 
difterens. 

Que  l’on  ne  pouvoic  faire  Voir  de  la  part  de  Madame  la  Duchcfic  d’Elbeuf  que  par  au- 
ôin  article  de  la  Coutume  de  Normandie , un  homme  ne  puifiè  hypotequer  fon  bien  avant 
fon  mariage , ny  au  préjudice  de  la  femme  qu’il  aura , 3c  qu’une  troifiéme  femme  a droit , 
comme  les  enfans , de  prendre  fon  doüaire  coutumier  du  jour  du  Contrat  de  mariage  de 
la  première  i qu’dica  aroit  de  le  prenÂte  exempt  de  la  doc  de  la  féconde  femme,  3c  de 
toutes  les  autres  dettes  anterieures  à fon  troificme  maiiagc.  s'il  n'y  a pas  un  mot 
de  tout  cela  dans  la  Coutume  , comment  peut- on  prétendre  pour  Madame  1a  Duchefiè 
d Elbeuf  !e  fupplcer  par  des  raifonnemens  > la  plus  confiance  de  toutes  les  règles  cft , 
que  les  Coutumes  ne  foufFrent  point  d’extenfion  contre  le  droit  commun.  non  feu* 

IcinenC  il  n’y  a rien  de  tout  cela  dans  la  Coutume  , mais  que  le  contraire  y cft  en  termes  .. 
exprès , par  ratciclé  5^7.  qui  ne  donne  doiiaire  à la  femme  en  gcheral  3C  fans  diftinâton 
que  fur  les  biens  donc  fon  mary  cft  faifi  aù  jour  de  leurs  époufaiileSi  par  la  féconde  partie 
de  l’article  400.  qui  parlant  de  la  féconde  tierce  ou  autre  femme , limite  aufii  leur  doüaire 
aux  biens  que  le  mary  avoic  lors  de  leurs  époufailles  : 3c  enfin  par  rarcicle  87.  du  Réglé- 
mpnt  qui  déclare  en  termes  négatifs,  que  b féconde  fe?htne  ne  peut  avoir  doüaire  que  fur 
les  biens  donc  elle  a trouvé  fon  mary  fàifi  Ibrs  de  leur  maruge } or  on  n’appelle  biens , que 
ce  qui  refte  toutes  dettes  deduités. 

On  ajuficoic  qu'il  ne  faut  pas  fe  flatter  que  par  des  talfonnemens  oh  puiflé  ôter  ce  qui 
éft  dans  b Coutume , pour  y mettre  ce  qui  n’y  cft  pas , 3c  qu’il  croit  fiicile  de  montrer  qu’il 
ify  avoit  pas  un  feu!  de  ces  ratfohneméns  qUrifc  fut  un  put  fophifme.  Car  de  dire'  en  pre- 
ihicrlieu,  qu’il  fàui  regarder  le  rien  coûiumier  commet  bien  fubfticué,  qui,  quoiqu’il 
ne  foit  point  fujet  aux  dettes  du  grevé , cft  neanmoins  fujet  au  doüaire  des  femmes. 

Sans  examiner , ny  b différence  qui  pourroic  fc  trouvér  entre  le  tiers  coutumier , 3C  un 
bicnr  fubfticué , ny  la  Jurifprudence  touchant  le  doüaire  des  femmes  fur  les  biens  fubfticuei , 
on  pouvoic  rétorquer  cette  objeélion  de  Madame  b Duchefiè  d’Elbcuf  contre-  elle  même 
Rar  deux  raifbns. 

La  première.  H n’cft  point  vray  que  les  biens  fubfticuez  fuient  hypotequez  au  doüaire 
d'une  féconde  ou  troifiéihe  femme , au  piéjudlce  des  enfans  du  premier  ou  du  fécond  Ut* 
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C’eft  ce  ^ue  le  Roy  en  perfonnc  a décidé  par  cec  ArreR  cclcbre  da  4>  Septembre  16S4.  en 
faveur  du  Aeur  Comte  de  Grandpré  ^ Als  du  premier  lit,  contre  là  Dame  Çomteflê  de  Grand* 
pré , veuve  du  fécond  Ut,  qui  fut  privée  non^feulement  de  fon  dcüaire*  mais  même  de  la 
rcRiauion  de  fa  dot  fur  les  bieru  fubfUcuez  -,  que  par  confcquent  Madame  la  Ducheflê  d"£U 
beuf . croifiéme  femme  félon  fon  propre  r^fonnement , ne  peut  prétendre  aucun  droit  lut 
le  tiers  coutumier,  au  préjudice  des  -^oits  des  enfans  du  premier  ou  du  fécond  lit , de 
meme  qu’elle  ne  le  pourroit  fur  un  bien  fubftituc. 

La  féconde.  Un  homme  qui  a des  biens  fubRituez , chutez  de  la  dot  d’une  première  ou 
fécondé  femme , ne  pourroit  affurément  conilicuer  un  douaire  à la  croiCcme  fur  les  memes 
biens,  au  préjudice  de  la  dot  des  deux  premières.  Comment  donc  Madame  d'Elbeuf  troi- 
ficme  femme  peut-elle  fc  figurer  un  douaire  coutumier  par  préférence  6c  eirexemption  de  la 
doc  de  la  fécondé  femme , fle  de  toutes  les  créances  qui  1a  précèdent  ; 

On  objeéle  en  fécond  lieu , que  les  enfans  legicimaires  dans  nos  Coutumes , quoy  qu’he- 
ritiers  deleur  pere,  prennent  leur  légitimé  du  jour  de  la  première  donation  faites  leur  rrere» 
exempte  de  toutes  dettes  poRcrieures  à cette  première  donation , ic  que  par  meme  raifbn  la 
cioifieme  femme  en  Normandie  peut  prendre  fôn  douaire  du  jour  du  Contrat  de  mariage 
de  la  première , & exempte  de  toutes  les  dettes  intermediaires  i que  la  comparaifbn , ûuf 
tevercnce  , cR  bien  fauflè. 

Premièrement , fi  cela  étoit  vray , U doc  de  la  fécondé  femme  qui  eR  préférable  fans  doute 
au  douaire  de  b troifiéme , fe  prendroic  à plus  forte  raifon  du  jour  du  Contrat  de  mariage  de 
la  première.  Cependant  Monfieur  le  Duc  d’Elbcuf  &;  Meffieurs  fes  frères , quand  ils  ont  dif- 
curé  leurs  droits  avec  les  Créanciers  dans  l’ArrcR  de  16^1.  n’ont  pas  eu  la  cémericé  d’y  pen* 
fer , 6c  ils  font  perfuadez  que  la  Cour  n'auroic  nas  approuvé  dans  leur  bouche , oecce  preeen* 
cion  qui  cR  encore  moins  recevable  dans  celle  de  Madame  la  Ducheffe  d’EibcuÉ 

Secondement,  la  dificrcnce  cR  bien  grande.  Les  enfans  prennent  leur  légitime  du  joue 
de  la  donation  faite  à leur  frere , parce  que  de  droit  la  donation  eR  cbargée  de  la  légitimé. 
C’cR  une  condition  inhérente  de  la  donation.  C’cR  ce  qui  cR  bien  marqué  par  l’article  308. 
de  nôtre  Coutume  de  Paris.  L’enfam  qui  veut  fe  tenir  à fon  don , faire  le  peut , la  légitime 
lefervce  aux  autres  enfims.  Ceft  la  principale  mifon  qui  fetvit  de  fondement  à i'Arrclt  ccle* 
bre  des  faine  VaaR. 

Ainfiles  enfans  viennencà  la  légitimé  en  vertu  du  droit  6c  du  titre  même  de  leur  frere. 


ils  fc  rappellent  les  uns  6c  les  autres. 

Il  n’en  cR  pas  dd  même  des  femmes.  11  n'a  jamais  etc  dit  que  la  première  rappelle  la 
fécondé , ny  que  la  fécondé  prenne  fon  doüaire  en  vertu  du  Contrat  de  mariage  de  la  pre- 
mière. La  fécondé  ou  la  croiüéme  n’a  point  d’autre  dtre  que  fon  propre  Contrat  de  mariage , 
elle  ne  peut  remonter  ^lus  haut. 

On  objeâe  en  troifieme  lieu , qu’en  Normandie  le  doüatre  des  femmes  cR  le  fondemenc 
du  tiers  coutumier  des  cnfiuis , 6c  que  par  confcquent  il  doit  avoir  le  même  privilège. 

Premièrement , il  n’eR  point  vray  oc  dire  qu’en  Normandie  le  doiUiie  des  femmes  foie  le 
fondement  du  tiers  coutumier  des  enfans.  Dans  i’ancienne  Coutume  il  n’y  avoit  point 
de  légitimé  établie  ny  fixée  pour  les  enfans , quoy  qu’il'  y eût  un  doüaire  pour  les  femmes. 
Dans  la  nouvelle  Coutume  on  a introduit  cette  légitime , fie  on  l’a  réglée  au  tiers.  Ainfi  ceft 
le  droit  de  légitimé  ufité , tant  dans  le  Droit  que  dans  nos  Coutumes  qui  a fervy  d’exemple 
fie  de  fondement  au  tiers  coutumier  accordé  aux  enfans  pour  légitimé  dans  la  retuêHon  de  la 
nouvelle  Coutume. 


En  effet,  on  n’a  pas  feulement  donné  ce  tiers  pour  légitime  aux  enfans  dans  lesbiens  du 
pere  pat  l’article  399.  on  leur  a donné  pareil  tiers  par  l’art.  404.  pour  légitimé  dans  les  biens 
de  la  mere.  Or  on  né  dira  pas  que  le  doüaire  de  la  femme  foit  le  fondement  du  tiers  refervé 
à fes  enfims  dans  fes  propres  biens. 

Secondement,  il  eR  fi  peu  vray  .que  le  doüaire  des  femmes  foit  un  droit  pateil , ny  un 
privilège  égal  au  tiers  coutumier  des  enfans,  qu’il  y a des  cas  où  les  enfims  d’uo  premier 
ou  d’un  fécond  tic  n'onc  point  de  tiers  , quoique  la  féconde  ou  croifiéme  femme  ait  un  doüai- 
re, fit  au  contraire  il  y a des  cas  ou  la  fécondé  ou  croifiéme  femme  n’a  point  de  doüaire , 
quoy  que  les  enfans  ayeot  un  tiers.  Cela  dépend  de  l’état  fie  de  la  fituation  des  biens  da 
mary , au  temps  de  fes  differens  mariages.  Ces  différences  encre  le  tiers  & le  doüaire  fboc 
expliquées  par  tous  les  Commentateurs , fie  fpecialemenc  par  Bafoage  fur  les  anicles 
399.  6c  400. 

On  objcâe  en  quatrième  lieu , qu’il  eR  abfurde  que  les  enfans  du  troifiéme  lit  ayeot  parc 
au  tiers  Coûcumier  avec  les  enfims  du  premier  fie  du  fécond , 6c  que  leur  mere,  par  laquelle 
ils  ont  eu  droit,  n’y  ait  aucune  part. 

s’il  Y avoit  en  cela  de  fabfurdité  , ce  ne  feroie  us  aux  enfans  du  premier  6c  du  fé- 
cond lit  quon  pourroit  l’oppofert  Madame  la  Duchefié  d’EIbeuf  peut  bien  dire  à Mcfde- 
moifelles  fes  filles , que  c’eR  par  elle  qu’elles  ont  dreic  à la  légitimé , mais  ce  n’cR  pas  à la 

croifiéme 
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ItdSïcme  femme  que  les  en&m  du  preniiet  & du  fecond  lie  fonc  rederable  de  leür  légicimc.  . , ' 

Que  eene  abfucdité  ste  pouaoic  même  ccre  oppofee  |>ar  Madame  la  Ouchellê  d'Elbeuf  ^ ^ 

aux  enfuis  Ju  uroidéme  Jtc  t car  ce  n'eft  poiot  en  verni  du  droit  de  Madame  leur  mere  qu'ils 
vieaneoc  à la  j maiSiOD  vecta  ou  droit  de  leurs  frétés  du  premier  & du  fécond  lie 

qoi  Çc  communique  à ceux  du  iccifiéme,  le  rpû  ferappcUcnc  les  uns  les  autres,  comme  U 
a etc  cy-delTus  explique. 

Qm  s’il  y a de  fablurditê,  e'ieeft  toute  dans  la  precention  conrrdre.  Abfurdité  de  dire 
qu’use  derniere  femme  mariée  en  1684.  prendra  un  doitairc  du  jour  du  mariage  de  la  pr«* 
oiiere  mariée  en  1648. 

Abfutdité  de  dite  que  la  fécondé  femme  perdra  û dot , le  que  la  troHîéme  prendra  fon 
douaire. 

Abfurdité  de  dire  que  le  douaire  coûntmicr , qui  en  Normandie , comme  ailleurs , fe  prend 
par  quotité , ièra  pris  en  exemption  des  dettes  anterieures  au  Contrat  de  mariage  qui  cft 
fon  ticte. 

Abfutditc  de  dire  que  les  Créanciers,  U encre  les  Créanciers  les  cnfms , p’us  favorables 
que  COQS  les  autres,  outre  les  Commes  immenfes  qu’ils  perdent,  feront  encore  obligez  de  (e 
retrancher  du  peu  qu’ils  ont  pour  faire  un  dcüaiie  à leur  belle  mere. 

Q^on  a donc  {iijec  de  croire  qu'on  n eifacera  pas  les  Articles  de  la  Coûtume  le  qu’on  ne 
fera  pas  violence  au  T exce  pour  doonCT  un  doüaitc  à Madame  d’£lbcuf , qui  a bien  fçû  en 
fe  mariant  qu  elle  n’en  avoir  aucun  à efpcrcr. 

Qi»  l'on  jæ  prétend  pas  copier  icy  les  Commenrateurs , mais  que  ceux  qui  les  liront 
poXiiront  aisément  les  entendre , le  les  concilier  pat  les  oblcivations  qui  fuivenr. 

Premièrement , Godefroy  le  les  autres  que  l’on  a citez  pour  Madame  la  Duchelle  d’EI* 
bouf,  ne  traiceiÂ  pcùnc  laqueftiondoiuils’agic.  llsdoutoienc  fi  apres  le  décès  du  mary  les 
en^ns  du  premier  lie  pouvoienc  prétendre  le  uers  coûcumier  fans  aucune  charge  du  tiers  de 
la  féconde  hrmme , parce  que  par  l’article  399.  la  propriété  étant  acquilc  aux  enfans  des  le  tems 
du  premier  mariage , le  le  pere  n’en  ayaoc  que  la  joüiilânce  fa  vie  durant  : il  s’enfuir  que  par 
Je  accès  du  pere,  cette  }oUinânce  étoit  éteinte,  & l’ufufruit  cocallcmenc  rcünià  la  propriété 
au  profit  des  enfims. 

Contre  cette  raifon  de  douter , ils  refolvent  que  le  tiers  fc  trouvant  encore  en  nature  dans 
les  biens  du  mary , &:  non  emporté  par  les  dettes  anterieures  au  fécond  ou  troifiéme  mariage  ^ 
la  iôcondc  ou  croifiémc  fêm-.nc  y prendra  une  portion  pour  fon  doüaire. 

Mais  on  n’en  trouvera  aucun  qui  dÜe  que  fi  le  bien  n’cfV  plus  extanc , ou  qu’il  foie  cpùHe  par 
les  dettes  au  temps  du  iêcond  ou  troifiéme  mariage , la  féconde  ou  croifiémc  femme  ait  droit 
d’y  icclamer  fon  doüaire , comme  les  enfans.  fonc  d’y  réclamer  leur  tiers  coutumier.  f 

En  fécond  lieu , il  ne  s'en  trouvera  pas  un  qui  diie  que  ta  féconde  ou  troifiéme  femme  ait 
droit  ny  d’t^ter  oy  de  prendre  doüaire  du  jour  du  premier  mariage , pas  un  qui  dife  qu’elle 

le  prendra  exempe  des  decies  qui  precedent  fon  propre  niariagC}  ce  qui  cft  précisément  la 
queftion  qui  efi  à juger. 

Au  contraire, ilsconviennent unanimement, &:  fur  tout  Bafnage  furies  z. articles  C99.&  400. 
que  l’art.  399.  eft  un  privilège  fpecial  pour  les  enfans  \ que  cec  article  ell  mis  pour  la  légitime 
des  enfans,  êc  non  pour  le  doüaire  des  témmer,  qu'il  y a une  différence  extrême  entre  le  doüaire 
des  femmes  le  le  tiers  des  enfans  t qu’ciifin  la  femme  fccondc  ou  croifiémc  n’enc  de  doüaire 
aux  termes  de  la  Coficume  le  du  Reglement , que  fiir  les  biens  donc  c'Je  trouve  fon  mary  faifi  \ \ 

que  il  depuis  le  premier  mariage  le  bien  du  mary  eft  diminué,  fon  doüaire  fera  moindre  ,quoy 
que  le  tiers  des  enfans  ne  le  foie  pas;  que  s’il  eft  cnciciemcnc  ^(brbe  avant  le  fécond  ou  troi- 
fiéme  mariage , elle  n’aura  point  de  doüaire. 

Et  il  n’y  a nul  inconvénient  qu’où  il  n’y  a point  de  biéns , il  n’y  ait  point  de  doüaire;  au  con» 
traire , rinconvenient  fctoic  très-grand  de  doruicr  un  doüaire  où  il  n’y  a point  de  biens. 

L’Arrcft  d’HalIard  donc  parle  Bafnage  n’efi  point  dans  fcrpcce , il  eft  dans  le  cas  où  les 
biens  ctoicQC  encore  en  nature  au  temps  du  fécond  mariage;  par^ccnfcqucnt  la  femme  ayant 
encore  trouvé  fon  mary  faifi  , juge  qu’elle  dévoie  avoir  fon  doüaire  nonobftanc  le  tiers  des 
enfans  ; que  l’cfpccc  eft  toute  contraire. 

Les  aurres  Arrefls  alléguez  par  Madame  la  DuchefTe  d’EIbeuf , font  tous  contre  elle-mcrae. 

Que  l’Arreft  de  1643.  par  la  déclaration  de  la  veuve  du  fécond  lit  qui  y eft  infcrcc,  prouve 
qu’en  Normandie  ce  n’eft  pas  une  prétention  fbutenable  qu’une  veuve  du  fécond  ou  troifiéme 
iicpuilp;  pictcndieun  doüaire  fans  charge  des  dccces  anterieures  à fun  fécond  ou  troifiéme 
mariage. 

L’Arreft  de  la  Dame  deChourfés  du  19.  Juin  1^94.  au  rapport  de  Monfieur  le  Nain,  a jugé 
que  la  veuve  du  fécond  lit  qui  s’étoic  fait  adjuger  fon  doü.-\irc  par  provifion  , fur  la  préfup-  - 
pofition  qu’au  temps  de  fon  mariage  les  biens  du  mary  n’étoicnt  pas  epuifez  , le  qu’ils  pou- 
voient  luy  fournir  un  doüaire , feroit  obligée  de  le  rapporter  avec  tous  les  fruits , aux  Ctcao- 
cieis  anterieurs  à fon  fécond  maiiage. 

TomeV.  Fffff 
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'Que  l’on  i ertcore  op^ofé  que  ces  ctcanCcs  anceticurcs  écoient  à caufe  de  la  dot  de  b 
I'  < ^ f.  .première  femme  « qui  precedoïc  de  necenué  le  doüairc  de  la  fécondé  : mais  que  quand  cela 
jêroic  ainû/neil  il  pas  cercain  que  la  fécondé  femme eft  première  à l’cgaid  de  la  troifiéme^ 
& queparconfequent  Madame  la  OuchefTe  d’Elbeuf  n’a  point  de  doitaiieàefpcrer,  pendant 
•que  la  doc  de  Dame  Elifabeth  de  la  Tour  d’Auvergne  e(l  encore  eaticreœent  due  cacccn 
principal  qu’inccrcfts. 

L’Afreli  de  M.  Moranc  qui  eft  un  Arrell  de  provifiun , rapporte  par  Madame  la  Ducheflè 
d’E  beuf  elb  formellement  concr’elle,  il  ordonne  c^u’avanc  faire  droit  fut  la  demande  de  la 
veuve  du  fécond  lit  pour  Ton  dcüaire , il  feroic  fait  état  des  biens  & des  dettes , eu  égard  au 
'temps  de  fon  mariage  : donc  jugé  que  la  féconde  femme n‘a  pas  droit  de  prendre  fon  aoüdîte 
du  premier  mariage , ny  en  exemption  des  derces  anrerieurcs  au  .lien. 

Depuis  rAtreft  cy-drlTus , il  y a eu  un  Arrcft  du  grand  COnfei!  entre  les  mèmès  Parties, 
du  )o.  Septembreiây^.  qui  a adjugé  aux  enfans  du  premier  lit  le  tiers  coutumier  fur  les  biens 
qvie  layeul  & le  pecc  polledoient  au  jour  du  premier  Contrat  de  mariage  avant  le  douaire  de 
la  fbconde  femme  t mais  que  cet  Arrclb  a etc  produicxlevant  le  Roy , 6c  employé  dans  le  vu 
-de  l’Arrell  du  Confeit  d’Etat  rendu  par  le  Koy  en  perfonne,  le  ^o.  Aouft  6c  produk 
par  Monlîeur  le  Ducd'Elbcuf  fur  l'Arrclb  rendu  pat  la  Cour  le  p.  May  iH^i. 

NonobUanc  toutes  ces  raifons  propolees  de  la  parcdcMonficurlcDucd’EibcufJ'Arreft 
4onc  voicy  la  teneur , a été  rerKlu  au  profit  de  Madame  la  DucbelTc  d’Elbeuf  doüairiete. 


LOdis  par  la  grâce  -de  Dieu,  Roy  de  France  6c  de  Navarre,  au  premier  HuiÆict  ou  Sergent 
fur  ce  requis  i fçavuir  faifons , que  ce  jour  6c  datte  des  prelèntes  comparans  en  nôcreCour 
de  Parlement,  Dame  Françoifede  Moncaulc  de  Benac  Navailles,  veuve  de  Me0ire  Charles 
de  Lorraine  croillémc  Duc  d'Elbeuf,  Pair  de  France,  Gouverneur  general  des  Provinces  de 
Picardie , Artois , Boulonnois , Comté  de  Hainaulc  ,Pa'is  conquis  6c  reconquis , ^ Gouver- 
neur particulier  des  Villes  6c  Citadelles  de  Moncreüil  fur  Mer,  tant  en  fon  nom,  que  comme 
currice  honoraire  des  deux  PitnccHês  de  Lorraine , Ailes  mineures  dudit  défunt  6c  d'elie , de- 
/handerclTe  en  Rcquelle  par  elle  prefencée  àlaCour,  le 4. May  i6^y  6c  exploit d’afiignation 
donné  en  confcqucnce  ledit  jour  6c  an , d’une  part.  Et  MelTire  Henry  de  Lorraine  quatrième 
Duc  d Elheuf,  Pair  de  France,  Gouverneur  lieutenant  General  pour  Nous  en  nos  Provinces 
de  Picardie,  Arcois,  Boulonnois,  Pais  conquis  & reconquis.  Gouverneur  6c  Lieutenant 
Particulier  de  la  ville  de  Monrreüil  fur  mer , ayant  renoncé  à la  fuccedion  dudit  troifietne  Duc 
de  Lorraine  fon  pece  , heiiciec  bénéficiaire  dEiifabeth  de  la  Tout  d’Auvergne  fa  mere,  dé- 
fendeur d'autre.  Et  entre  ladite  de  Momaulc  efdits  noms , demanderelTe  en  Requefte  par 
elle  prefciuoe  à la  CiMir  le  Mars  <694.  d’une  part , 6c  les  Direébeurs  des  Créanciers  dudit 
quatrième  Ducd’Elbcuf , défendeur  d’autre.  V eu  par  notredite  Cour  en  la  quatrième  Cham> 
bre  des  En^uedes  ladite  Rcqucftc  de  ladite  de  Moncault , du  4.  May  1^95.  efdits  noms , a ce 
qull  luy  fiit  permis  de  faire  alligncf  en  noiicdite  Cour  ledit  quatrième  Duc  d’Elbeuf  fatfi  de 
la  propriece  du  tictscoutumicr  aonr  cft  queftion,pour  voit  déclarer  l’Artcft  d’iccllc  duÿ.  May 
1691.  commun  avec  luy  tendu  pour  ladite  de  Montauk  6C  à fon  profit , 6c  en  conlêquence  or* 
donner  qu’elle  auruic  délivrance  de  la  joüilTancede  la  tierce  partie  du  tiers  coutumier  adjugé 
audit  quatrième  Duc  d’Elbeuf  par  ledit  Arrefb,&  fixéà  la  fommede^ooé^L  h 15.  f 4.  d.  pour 
Juy  tenir  lieu  de  douaire  coûmmicr  : ce  £'.»rant , quelle  feroit  payée  fiir  les  fiuits  6c  rcvemii 
dudit  tiers  coutumier  de  la  tierce  partie  dcfdits  interells  de  ladite  Ybmme  de  yo6*  6.'  livres 
13.  f.  4.  d.  à compter  du  jour  du  accès  dudit  défunt  lieut  troÜlcme  Duc  d’Elbeuf  lun  mary  » 
&;  qui  echerroient  à l’avenir  , à vuider  leurs  mains  les  Fermiers  , (cqucRres  6c  autres  débi- 
ccars  cuncraints  par  les  voyes  qu’ils  y font  obligez  julqucs  à concuirencc  dudit  tiers,  aux 
oifics  que  faifûit  ladite  de  Montault  de  contribuer  aux  charges  portées  par  ledit  ArteR  à pro* 
portion  de  fa  jcü.lTar.ce,  avec  dépens.  Défenfes  dudit  Duc  d’Eibeuf*  ladite  Requefte  du 
p.  Mars  1694,  de  ladite  de  Montault  efdits  noms>  à ce  que  l’ Arrcft  qui  interviendroit  cn- 
cr’ellc  6c  ledit  quatrième  Duc  d’Elbeuf  fur  les  demandes  dudit  4.  May  1695.  fut  déclaré 
commun  avec  les  Dircébeurs  des  Créanciers  particuliers  dudit  quatrième  Duc  d’Elbeuf.  Ce 
faifimt , que  par  privilège  6c  prcfcrence  à cous  Créanciers , que  ladite  de  Montault  feroic  payée 
fur  les  ftuici  dudit  tiers  coutumier  des  arrerages  de  fon  dcüaitc  échus  depuis  le  dcccs  dudit 
défunt  Ducd’Elbcuf,  6c  qui  écherront  à l’avenir  tant  qu’ils  auront  cours,  fclon  qu’il  feroic 
rcg’é  par  ledit  Arrcft.  Comme  aulll  que  Icftütes  deux  Princefles  fes  filles  fcroiçnt'parcillcmeiit 
payées  par  privilège  aufdics  Créanciers  des  arrerages  de  la  fomme  de  4000.  livres  de  penfion 
annuelle,  ou  autre  qui  (êroic  jugée  par  notredite  Cour  lur  les  fruits  dudit  tiers  coutumier, 
à compter  du  jour  du  dccés  dudit  défunt  Duc  d'Elbeuf  leur  pere , jufques  à ce  qu’elles  euf* 
fcnc  atteint  l’agc  de  vingt  années,  ou  qu’elles  fuftenc  pourvues  par  ntatiage  , fauf  6c  fans 
préjudice  a elles  de  demander  le  fond  rdc  leur  part  6c  portion  dans  ledit  tiers  coutumier,  le 
cas  arrivant,  au  payement  dcfqucls  arrctaccs  de  douaire  6c  de  penfion,  fcroicnc  les  Sc* 
queftres,  Fermier  & Receveurs  des  fruits  6c  revenus  dudit  Duché  d'Elbeuf  6c  Contec  de 
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!'Me  bonne  contraints  pat  les  voyes  qu’ils  y croient  obliger , lefdits  Direfteurs  condamner  i « * f. 
aux  dépens.  Arteft  du  ii.  Aoull  par  lequel  ledit  Duc  d'Eibeuf  & lefdits  Direaeurs  de 
fcs  Créanciers  auroient  etc  reçus  oppofans  à l’execution  de  l’AtieA  par  defaut  dont  croit 
queftion,  & en  confequcnce  pour  faire  droit  fut  la  demande  de  ladite  de  Montault,  afin  de 
doüaite , les  Parties  auroient  été  apppointi'cs  en  droit  à écrire  âc  produire  , le  tout  dans  le 
temps  de  l’Ordonnance  lut  la  demande  de  ladite  de  Monuult  en  qualité  de  tutrice  de  fes 
filles  , ordonner  quelle  fe poutvoiroit  à la  liquidation  du  tiers  coutumier , pour  faite  tegler 
la  portion  qui  devoir  appartenir  aux  filles  du  troiliéme  lit  pour  leur  mariarge  advenant  t cepen- 
dant fans  préjudice  des  droits  des  Parties  au  principal , ordonner  que  les  deux  filles  du  troilîrae 
lit  fetoient  payées  par  oliacun  an  de  joo.  livres  fut  les  fruits  & revenus  du  Duché  dudit  troi- 
liéme Duc  d'Eibeuf,  1 vuidet  leurs  mains  jufques  à la  concurrence  de  ladite  fomme  par  ch», 
cun  an  en  celles  de  ladite  de  Montault  audit  nom , fetoient  les  Fermiers  du  Duché  d’El- 
beuf , Sequeftres  & Receveurs  contraints  par  les  voyes  qu’ils  y étoient  obligei,  *£  condamnez 
nonobftant  toutes  faifies  ou  oppofitions  faites  ou  à faite  i quoy  faifant , ils  en  demeuteroienc 
bien  Sc  valablement  quittes  Sc  déchargez , dépens  tefetvez.  Quatre  ptoduûions  nouvelles , 
une  de  laDuchefle  d’Eibeuf,  trois  dudit  Duc  d’Eibeuf,  Contredits  SC  Salvationi,  Faélum 
lignifié  à la  requefte  de  ladite  Duchefle.  Sommations  de  fournir  de  contredits  pat  lefdit» 
Direûeurs  fut  le  tout , tout  joint  Sc  confideré.  NOTREDITE  COUR  üifant  droit 
fax  le  tout , déclare  l’Arteft  du  j.  May  1691.  commun  avec  ladite  de  Montault  Sc  à fon  profit, 

Sc  en  confequence  ordonne  qu’elle  aura  délivrance  de  la  joUilTance  de  la  tierce  partie  du  tiers 
coutumier , à compter  du  jour  du  décès  de  fon  mary,  en  contribuant  par  latnte  Dame  fui- 
Vant  fcs  offres  aux  memes  charges  telles  que  de  droit  portées  pat  ledit  Arteft  1 déclare  en 
outre  le  prefent  Arteft  commun  avec  les  Direaeurs  des  Créanciers  particuliers  Sc  petfonnels 
dudit  quatrième  Duc  d’Eibeuf.  Ce  faifant , ladite  de  Montault  fera  payée  chacun  an  , à 
compter  du  4.  May  Kji.  jour  du  décès  dudit  troifiéme  Duc  d'E'beuf , des  intaefts  de' la 
fomme  de  lofjjj.  livres  il.  fols  S.  deniers,  faifant  le  tiers  de  la  fomme  de  }t66tS.  liv.  ij.f. 

4.  d.  adjugée  audit  quatrième  Duc  d’Eibeuf  pour  ledit  tiers  coûtumier , à vuidet  leurs  mains 
de  la  fomme  de  i j88i.  liv.  6.  f.  8.  d.  à laquelle  fe  montent  lefdits  intetefts , à compter  du 
dit  jour  quatrième  May  jufqu’au  4.  May  169^,  Sc  continuer  i l’avenir  jufques  au  jour  du 
décès  de  ladite  de  Montault , feront  les  Fermiets  du  Duché  d’Eibeuf,  &queftres  Sc  autres 
Débiteurs  contraints  pat  les  voyes  qu’ils  y font  obligez  8c  condamnez;  quoy  faifant  dé- 
chargez. Condamne  ledit  quatrième  Duc  d’Eibeuf,  Sc  lefdits  Direûeurs  aux  dépens  vert 
ladite  de  Montault , Icfquels  enfcmble , ceux  pat  iceux  frits,  ils  pourront  employer  en  frais 
de  direélion , l.r  taxation  des  dépens  adjugez , Sc  l’execution  du  prefent  Arreft  patdevers 
nô  tredite  Cour  refervez.  Si  Mandons  , Sec.  D o N N e’  à Paris  en  nôtredite  Cour  de  Par- 
lement, en  la  quatrième  Chambre  des  Enqueftes , le  dix  huitième  Juin  mil  fix  cens  qua- 
ttevingt-quinze.  Par  la  Chambre.  Signé,  nu  Tileet. 


CHAPITRE  X. 


Adonfeur  U Procurtur  Gencul  (T  fcs  SubJHtuts  peuvent  pourfuivre  U venpetnce 
Aes  crimes  , encore  qu’ils  nayenc  point  de  délateurs , mais  après  l'ahfolutton  de 
l'acaifé  . ils  peuvent  itre  pris  à partie , & condamnes(_  en  des  dommages  (y 
interejls , fl  le  easy  écheoits  c'ejli-dtre , s’ils  ont  fait  plus  que  le  tü  de  leur  charge , 
par  animofté  ou  autrement,  ty  l'on  confidere  en  ceU  ce  que  dit  la  Loy , Quâ 
jncnce  duiAus  procclTctit  ad  accufacioncm. 

Le  î8.  Juin  iSjj.  Arreft  a été  rendu  en  la  Cour  des  Monnoyes  dans  les  termes  de  la 
J propofition  cy.deffut. 

Monlieur  de  Peccalotzi  cy-  devant  Proaiteur  General  en  la  Cour  des  Monnoyes  ayant 
pourfuivy  les  Cafenauves  pour  une  liiite  de  procès  en  accufiition  de  fabrication  de  &uffe-  mon- 
iioye;  pat  Arreft  du  ils  en  furent  abfous , & enfuite  demandèrent  10000.  liv.  de 

dommages  8c  interefts  contre  le  ficur  Procureur  General , ptétendans  qu’il  avoir  agi  par  anl- 
molité  contr’eux  ; qu’il  n’avoit  point  eu  de  dénonciateur  , Sc  qu’il  étoit  un  prévaricateur;  De 
la  part  de  cet  Ofiieiet  il  demandoit  joo.  livres  de  dommages  Sc  interefts  , avec  répara-  ' 
tion  des  itnures  qu’ils  avoient  dit  8C  écrit  contre  luy.  Par  Arreft  fur  ces  Kequeftes  telpe- 
EHves  , il , fut  dit  hors  de  Cour , dépens  compenlêz  ; ordonné  neanmoins , que  les  interefts 
feroient  rayez.  C’étoit  un  jeune  Officier  ,qui,quoy  qu’il  n’eût  pas  agi  dans  un  mauvais  deftëin, 
s’étoit  un  peu  échauffe  dans  la  poutfuite,j>ourquoy  Monfieur  le  Chancelier  le  fit  défaire  de  cette 
Charge , 8c  aulfi  par  l’Arreu  on  ne  luy  adjugrdt  pas  grande  réparation  contre  lès  Parties 
advetfes  qui  le  déctierent  le  plus  qu'ils  purent. 

Fffffij  , 
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CHAPITRE  XI. 

Dans  U Coutume  aJnjou  un  Seiffieür  jujiieier  ne  peut  pas  contraindre  fes  Vajfaux 
de  luy  'Venir  rendre  U foj  & hommage,  bailler  j^veux  ^ Déclarations,  hors  des 
Fiefs,  dont  les  V'afjaMx  relèvent  a des  plaids  cpttl  fait  tenir  pour  lefdits  Fiefi  dam 

une  Seigneurie , au  milieu  defdits  Fief , dans  t étendue  de  lamême  Paroijfe, 

■Il  ne  peut  tenir  lefdits  plaids  en  un  Fief  pour  tous  les  autres  indéfiniment , fans 
marquer  pour  quels  Fiefs , ^ non  pas  plus  de  quatre  fois  l’an  pour  chaque,  en  les 
tenant  fur  le  lieu  de  chaque  Fief,  nonobfiam  que  le  Sei^ur  allégué  qu’ils  nefoient 
la  plupart  que  des  Fiefs  en  l'air,  Ct  qu’ils  nayent point  de  manoirs  Sei^ieuriaitx^ 

Le  II.  Juillet  1^95.  en  rAudicnce  de  U Grand’Chambre  au  Rolle  de  Puis,  Arreft  a été 
rendu  fur  les  cîrconliarces  qui  fuivent. 

Le  fait  ctoic  que  le  fieur  de  la  Meziere  a)'anc  dans  la  Paroi^e  dudit  lieu  de  la  Mezieie  dix* 
huit  Fiefs , faifoic  tenir  les  plaids  dans  le  Château  de  ee  lieu  pour  tous  ces  Fiefs , quatre  fois 
1 an  pour  chaque  Fief,  te  y faifoic  alBgner  tous  fes  Vaflâux  indéfiniment , â cous  plaids , quoy 
qu’il  ne  fût  pas  dit , fi  c’étoic  les  plaids  du  Fief,  donc  ils  relevoienc  : le  ayant  faic 

afligner  le  nommé  pour  luy  rendre  la  Foy  & Hommages,  Aveus,Dcnombremenf 

te  Déclaration , & p^y^r  les  droits  pour  raifon  de  quelques  Fiefs  héritages  qu’il  pofTcdoir, 
tnouvans  de  trois  de  fes  Fiefs , autres  que  teluy  de  la  Meziere , ce  particulier  prétendit  qu’il 
ne  pouvoic  être  alTigné  pour  comparoir  à la  Seigneurie  de  la  Meziere,  & qu’il  ne  devoir  ren> 
dre  fes  devoirs , U payer  les  droits  que  fur  le  lieu  de  chaque  Fief,  donc  il  croit  mouvant  i 
qu’il  falloir  faire  tenir  les  plaids  fur  chaque  Fief,  & tien  que  quatre  fois  l’année,  & qu’alots 
il  exhiberoit  fes  titres , & s’acquitecroit  de  ce  qu’il  dévoie , ce  qu’il  ofFroit  faite  en  temps  fie 
Heu;fur  cela  le  Juge  de  la  Meziere  renvoya  à iêpouivoir  pardevant  le  Juge  Supérieur  immcdiati 
de  manière  que  le  particulier  qui  ctoit  Lieutenant  du  Siege  du  Moncois  , Juge  Supérieur  y 
ayant  faic  rendre  une  Sentence  à Ton  prolîc  par  un  Praticien  du  lieu , le  Seigneur  en  appcllA 
comme  de  Juge  incompcranc , te  par  Arrcft  ils  furent  renvoyez  en  la  SénechaufTée  du  Mans , 
ou  ayant  été  appointez  en  droit , le  Seigneur  interjetca  aj^el  te  donna  RequeRe  en  la  Cour 
pour  révocation  du  principal. 

Maître  le  Roy  pour  le  Seigneur , di  fol:  que  la  qucAton  ctoit  fort  facile  \ décider  â l’Au- 
dience i au  fi'nd  que  l’Incimé  n’avoit  pas  raifon  dans  fes  prétentions  de  s’oppofet  â une  poiTcf. 
fion  immemoriatccù  ctoit  l’Appcllant  de  tenir  les  plaids  pour  tous  fes  Ficft  quacrefois  i’an  pour 
chaque  dans  la  Seigneurie  de  la  Meziere } que  cette  Seigneurie  étoit  dans  le  milieu  des  dix  huit 
Fiefs  qu’il  pofiedoie  dansuncmcmcParoirtc,  &qu’il  n’y  avoir  point  de  manoirs  Seigneriaux 
dans  h plupart  de  ces  Fiefs , qui  ctoient  des  Fiefs  en  l’air , ou  que  s’il  y en  avoir , ils  écoienten 
ruine  ^ & qu’ainfi  il  croie  bien  plus  fur  te  plus  commode  pour  fes  Vafl'aux  de  fc  rendre  dans  le 
Château  de  la  Meziere , te  d’y  exhiber  leurs  titres  te  faire  leurs  devoirs  } qu’enfîn  la  pofleffion 
immcmoiiatc  où  ilccoîc  d’en  agir  ainG  depuis  16S5.  jufqu'à  la  prcfence  conccGation , fufHfuic 
pour  c'ablit  tel  droit  d’^ercer  dans  un  cerrain  lieu  fa  Jullice , n’cranc  pas  plus  difHciie  de  pref* 
crirc  ce  droit  que  ccluy  de  Banvin  te  autres  qui  fc  preferivenc  par  la  Coutume. 

Maître  Mcrvülc  pour  l’intimé,  difuic  que  le  droit  de  foy  te  hommage , bailler  aveu , dccla- 
tarions , te  exhiber  fes  titres  te  payer  droits,  étoienc  des  droits  réels  qui  ne  dcvoieni  être 
tendus  que  fur  le  lieu  ; te  qu’à  l’égard  des  plaids , ili  dévoient  encore  être  tenus  dans  chaque 
Fief , 6c  non  ailleurs  : que  les  devoirs  te  droits  dûs  au  Seigneur  étant  des  fervitudes , on  ne  les 
dévoie  pas  étendre  en  changeant  le  lieu  te  le  temps  de  la  préfêncation. 

Monûeur  l’Avocat  General  de  Harlay  dit  que  la  preuve  que  les  droits  dont  étoit  queflion 
rtoient  droits  réels  , fe  tiroit  de  l’arcide  109.  de  la  Coutume  d’Anjou,  qui  porte,  ^«V//  doi- 
vent être  rendus  auChafiel  ou  autre  lieu  ce  qui  fait  voir  que  s’il  n’y  a manoir, on  doit  en  louer  ua. 
En  effet , on  auroit  pu  ajouter  que  par  l’article  6.  de  la  Coûtume  de  Touraine , voiGne  de  celle 
d'Anjou  , les  Seigneurs  qui  n’ont  point  de  manoirs  font  obligez  d’en  élire  un  dans  leurs  Fiefs 
pour  la  commodité  de  leurs  Sujets.  Q^il  en  ctoit  de  même  pour  tenir  leurs  plaids,  qu’il 
falloic  qu’ils  choififlcnt  un  manoir  dans  chaque  Fief,  6c  s’il  n’y  en  a , doivent  juger  fous  l’orme, 
comme  dit  Loyfeau , parce  qu’il  ne  leur  ctt  pas  permis  d’étendre , fous  prétexte  dè  commo- 
dité, les  droits  qu’ils  ont  fut  leurs  Sujets  qui  font  toujours  aflez  grevez  » qu’il  ne  peuvent 
tenir  lefdits  plaids  fur  chaque  Fief  que  quatre  fois  l’an , aux  termes  de  l’artide  ^4.  te  qu’U  y 
avoir  de  la  conGiGon  dans  la  maniéré  dont  l'Appellanc  en  uG^kdansfaSeigneuiie  delà  Meziere 
qu'au  rcGe  la  poiTcnlon  immémoriale  qu'il  alieguoie  ne  Iiiy  pouvoir  opérer  une  prcG:ription  en 
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£1  faveur, parce  qu’il  ne  prctendoic  fon  droit  de  plaids,  fcs  devoirs  ic  autres  droits  d’exhibition 
qu’en  vertu  de  la  Coûcunie , qui  ne  luy  preferivoie  le  pouvoir  de  contraindre  fcs  Sujets  en 
une  autre  maniéré , que  G il  y avolt  vcritablemen:  tant  de  commodité  pour  Tes  Sujets  de 'tenir 
fcs  plaids  pour  tous  Tes  dix- huit  Fiefs  dans  laSeigneuticdc  laMeziere,  il  pouvoic  faire  en  forte 
d'obtenir  du  Roy  des  Lettres  d’abrevbcion , qui  était  une  ouverture  que  la  Coutume  hiy  don- 
Qoit  s mais  que  julques-là  il  falloit  qu’il  s’en  tint  au  droit  commun. 

LA  C O U R a mis  l’appellation  ce , évoquant  le  principal  Ac  y faîfknt  droit , a donné 
AScc  il  la  Partie  de  Merville  des  offres  par  elle  faite  de  rendre  fcs  droits , devoirs  & exhibitions 
aux  plaids  qui  feront  tenus  quatre  fois  l’an  dans  chaque  Fief,  donc  il  efl  mouvant , te  en  con- 
fêqucnce  fait  défenfes  à l’Appcllanc  de  tenir  fcfdics  plaids  pour  raifon  de  chaque  Fief,  autre 
parc  que  fur  chacun  defdics  Fiefs  dans  tel  manoir  ou  autre  lieu  qu’il  y voudra  choiflr , te  ce 
quatre  fois  l’an , pour  chaque  Fief  (èalernent , te  a condamné  l’Appellanc  aux  dépens. 


«Or 


CHAPITRE  XII. 


I ^ dénomination  des  ABes  Ecclejîafliques  c^uifont  fujets  attControlUsainli 

que  les  autres  ABes  Notaires  du  Kojaume. 

Extait  des  Regiflres  du  Confeii  etEtat. 

STJr  la  Requefte  prefentée  au  Roy  en  fon  Confeii  par  Maître  Anguftin  Bonnel , Fermier 
General  des  Droits  de  Controlle  des  Aûcs  des  Notaires  te  Tabellions  j Contenant , 
qu’cncore  que  cous  les  Aâes , de  quelque  qualité  qu’ils  foienc  ,qui  font  pafTez  par  les  No- 
taires te  Tabellions , même  par  les  Notaires  Apofloliques  > doivent  être  contrôliez  à peine  de 
nullité , te  les  droits  payez  au  Suppliant , ou  k fcs  Procureurs  te  Commis,  confonnément  audic 
£dic , éc  à l’article  vingtième  de  la  Déclaration  de  Sa  Majeflc,  rendus  en  interprétation  d’ice* 
luy  le  2.0.  Avril  1694.  neanmoins  que  les  fleurs  Evêque  te  Syndics  du  Clergé  du  Diocefe  de 
Langrcs , ayant  rcpréfênté  au  Confeii  qu'ils  avoient  acquis  les  Charges  de  Greffiers  Eccleüa- 
Giques  dudic  Diocefe , créez  par  Edit  du  mois  de  Décembre  1694.  & Eccleûafliqucs 

te  BcncHciers , faifant  infinucc  leurs  AStes  lur  le  Redflec  des  InGnuations  dudic  Diocefe , ils 
Soient  erre  exceptez  dudit  Controlle  } Sa  Majeftc  auroic  pàr  Arrcft  de  fon  Confeii  du  14. 
Janvier  169  j.  fait  defenfes  au  Suppliant  te  k fcs  Procureurs  te  Commis  de  contraindre  les  Ec- 
clefiaftiques  te  ficncficicrs  dudit  Diocefe  de  faire  controllcr  les  Aé^cs  Ecclcfiaftiqucs  te  Béné- 
ficiers , k peine  de  joo,  livres  d’amende , te  de  cous  dépens , dommages  tc  inccrefts  ; ce  qui 
obligcoit  le  Suppliant  de  repréfenter  à Sa  Majcfté , qu’cncorc  que  l’exception  portée  par  ledit 
Arrcll  ne  fc  puilfc  entendre  ny  avoir  lieu  que  pour  les  A£Ics  qui  ont  accoutumé  d’étre  fignez 
par  ledit  fieur  Evêque , te  expédiez  par  le  Greffier  des  Infinuacions , les  Ecclefiafliques  du 
Diocefe  de  Langrcs , te  prefque  tous  les  autres  du  Royaume  , prétendoient  que  cous  les  AûeS 
fujets  aux  Infinuations  Ecclefiafliques , doivent  être  déchargez  dudic  Controlle } ce  qui  trou- 
bloit  le  Suppliant,  te  porcoicun  notable  préjudice  aux  droits  dudit  Controlle  ; Pourquoy  le 
Suppliant  requeroic  qu’il  plut  à Sa  Majellé  y pourvoir.  Vû  ladite  Rcquefle,  ledit  Arrefl  du 
Confeii  du  4.  Janvier  dernier,  l’Edit  dü  mois  de  Décembre  1^91.  & autres  pièces  énoncées 
audit  Arrcit.  Autre  Edit  du  mois  de  Mars  1695.  portant  ctablifTemcnc  dudit  droit  de  Con- 
trôle ; Le  Tarif  arrêté  en  confcqucncc , la  Déclaration  de  Sa  Majcflé  icnduë  en  interpréca- 
lion  dudic  Edit  du  mois  de  Mars  169^.  ledit  jeur  ao.  Avril  1694.  te  autres  pièces  jointes  k 
ladite  RequcGe.  Oüy  le  Rapport  du  fleur  Phelypcaux  de  Poncchartralo , Confèillec  ordinaire 
au  Confeii  Royal,Comrollcur  General  des  Finances  :LE  ROY  EN  SONCONSEIL, 
interprétant  l'Ârrcft  dudit  jour  4.  Janvier  dernier,  a ordonné  te  ordonne,  que  les  Lettres 
d'Ordre  , Demiflbires , Attcftations , Excats , Approbations , Difpenfc  , Provilions , Inflitu- 
, tions  , Vifacs , Enterrinemens , Fulminations , Ercélions  de  Bénéfices , Unions , Permiflions, 
èe  autres  Aâes  Fxdefiafliques  qui  ont  accoutumé  d’être  fignez  par  les  feurs  Archevêques  8c 
Evêques  ûnsminillcrede  Notaires,  feront  exempts  dudic  droit  de  Controlle.  Et  k l’égard  des 
Kominarions,  Réfignarions,  Permutations,  Procurations,  Prifes de po(rcfîion,& autres  Aûcs 
concernant  les  BcncHciers  qui  oncaccoummé  d’ccrc  pafTcz,  te  qui  feront  reçus  par  les  No- 
taires Royaux  ou  Apoftoliques  i Sa  Majcflé  ordonne  qu’ils  feront  contrôliez  par  ledit  Bonne!, 
fcs  Procureurs  ou  Commis , Se  les  droits  k luy  dûs , payez  conformément  k l’article  vingtième 
de  la  Déclaration  dudic  jour  10.  Avril  1694- fur  les  peines  portées  parles  Edits,  Déclarations 
te  A ncfls  rendus  en  confcqucncc.  Enjoint  Sa  Majcflé  aux  Commiffaircs  par  Elle  départis  dans 
les  Provinces  te  Gcncralitez  d’y  tenir  la  main.  Et  f:ra  le  prefent  Arrefl  exécuté  nonobflanc 
oppofitiens , appcil.itions  ou  cmpcchemens  quelconques , te  fans  préjudice  d’iccllc.  F A i T au 
Confeii  d'Etat  du  Roy , tenu  à V erfaiilcj  le  douzième  jour  de  Juillet  mil  fix  cens  quatre-vingt- 
quinze.  Collationne.  Signe , R a n c it  i .h.  P f fff  ilj 
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CHAPITRE  XIII. 

L'tHfanr  né  trois  mois  apres  le  mariage  , efl  jugé  légitimé,  fi  le  mary  ne  prouve  une 
impojpbilitê  phifique  a en  être  le  pere. 

L'aceufation  de  fuppofition  de  part  ou  autre  crime  capital  entre  mary  femme , donne 
lieu  4 l'aceufée  de  faire  jnger  fans  autre  information  une  Jeparaüon  de  corps  «ie 
itiens,  , 

IJn'Curé  donnant  un  Certificat  à des  Parties  qui  plaident  contre  des  perfonnes  qu'il  dif 
ftme  J en  difant  contre  eux  des  chofes  graves , s'expofe  à l’animadverfion  des  Gens 
du  Roy, 

Le  Jiiiilec  169^.  en  i*Audience  de  la  Tournelle  Criminelle  Arrell  a écé  rendu,  par  lequel 

les  propolîcions  cy  delfus  ont  été  décidées. 

Lefaicctoic  que  Delaflre,  demeurant  à Amiens,  y avoir  cpou£  la  Dsune  Cour- 

tois , qui  Crois  mois  apres  Ton  mariage  accoucha  d’un  garçon , lequel  ne  fut  inene  à rEglUê 
que  trois  ou  quatre  ans  apres  , & dans  un  temps  que  le  mary  écoicaofenc)  ü fût  bapcifé  comme 
nls  de  Delaflre , 6c  il  n’y  eût  que  la  Sage  femme  qui  en  ligna  l’Aâe , l’enfant  demeura  toujours 
chez  une  femme  de  campagne  auprès  a Amiens  : Dans  la  fuite  le  mary  ôc  la  femme  ne  s’acoo^ 
dam  point , & le  mary  cunt  joueur  ,au  dire  de  la  femme , qui  l’accufoic  de  difllpec  fon  bien , 
elle  intenta  fon  aâion  en  leparation  de  corps  & de  biens  devant  le  Prevoft  d’Amiens , lequel 
les  appointa  en  droit  : Pen^c  le  Procès  le  mary  prétendant  avoir  découven  de  nouveau 
cct  accouchement  de  fa  femme , 6c  croyant  que  cela  provenoic  du  fait  du  Iteur  de  Romain- 
ville  , qui  l’avoic  vue  avant  qu’U  l’cpoulac , fçachanc  qu’on  avoir  baptife  cet  enfant  fans  fon 
rx>m,  ic  qu’on  vouiott  luy  attribuer,  il  rendit  là  plainte  & demanda  permifEon  d’informer  de 
ruppoficion  de  part,  tant  contre  fa  femme , que  contre  la  Sage  femme  6c  fa  fèrvanceÿ  les  acculez 
ayant  eu  avis  de  cette  Procedure,  en  intetjecterent  appel  » la  femme  interjetta  appel  de  fap* 
poincemenc  en  droit  fur  fa  demande  en  feparation,  avec  Requefte  pour  l’évocation  du  princi- 
pal; l’enfint  ctoic  intervenant,  6c  demandoit  être  déclaré  fils  légitime  6c  heritier  du  fieur 
Delallie  ; fon  moyen  éroit  la  faveur  d’un  enfant  qui  naît  pendant  le  mariage , fater  est  ^uem 
nuftid  demoajhanti  lafemme  diroicqu’ilyavoiccxcrémemencdeladuretédanslefaicdufieut 
Delallre , qu’il  avoic  cté^refcnc  à fon  accouchement , qu’il  avoir  payé  la  Sage  femme , 6c  que 
fi  l’enfant  n’avoic  pas  été  élevé  chez  eux , ç’avoit  été  par  un  commun  accord  encre  eux  pouc 
empêcher  les  railleries  ; qu’il  avoic  vu  cct  enfant  chez  fes  nourrices , luy  avoit  vu  des  hardes 
que  fl  femme  avoic  portées,  l’avoic  fait  manger  p'uficursfoi$àlacable,&  avoic  toujours  char- 
gé fa  femme  de  payer  fes  nourritures  ; qu’eofin  il  ne  le  pouvoir  denier,  6c  que  fa  calcxntie 
étant  fl  grande  qucd’accufcr  fa  femme  d'un  crime  capital,  il  y avoic  lieu  dc)ugerfa  feparation 
par  le  meme  Arrell , puifquc  c’etoie  là  le  ttaiicmcnc  le  plus  rigoureux  qu’on  pût  fàire  à une 
femme  que  de  l’aceufer  d'impofturc  &:  de  mauvaifê  vie. 

La  fage  femme  6c  la  fervante  fouccnoienc  n’ecre  point  coupables , 6C  la  fervante  préten- 
doic  qu’on  nedevoit  point  s’arrêter  au  Certificat  du  Curé  de  foiot  Remy  d’Amiens;  que 
c’écoit  un  homme  imprudent,  qui  par  les  diffamations  qu’il  avoic  iàices  auparavant  contre 
d’autres  perfonnes  s ctoic  attiré  des  affaires. 

Le  nury  difoic  qu’il  n’avoic  jamais  eu  connoîllànceque  fa  femme  fût  accouchée , qu’à  la 
vérité  creis  mois  apres  le  mariage,  elle  avoic  eu  une  faulfe  couche,  mais  que  fi  elle  avoic 
véritablement  accouché,  6c  qu’on  eût  eu  la  fûbcilité  de  luy  déguifer  pendant  qu’il  écoit  hors 
la  Chambre , ce  ne  pouvoic  être  de  fes  oeuvres,  parce  qu’il  n’avoic  connu  fa  femme  qu'un 
mois  devant  de  l’cpoufer , que  c’etoit  fans  douce  une  fuite  de  fon  mauvais  commerce  avec  le 
fieur  de  Romainville  qui  l’avoir  voulu  époufêr,  6c  qui  s’écoic  vanté  d’avoir  entré  dans  un 
Couvent  où  clic  ctoic  un  peu  avant  de  l’cpoulcr,  déguile  en  fervante  ; qu’il  avoit  dit  quelle 
etoit  gtolTc  de  fes  oeuvres , qu’il  n’avoic  jamais  eu  connoillàncc  de  cous  les  faits  qu’alleguoic  fà 
femme,  qu’il  n’avoit  point  reconnu  cet  enfant  pour  fon  fils , ny  ne  luy  en  avoic  donné  le  nom-, 
que  fa  femme  avoit  toujours  dit  en  public  qu'elle  n’avoic  point  denfans  ; 6c  à l’égard  de  la 
Sage  femme , elle  ne  devoir  point  être  crue , étant  de  complot  avec  la  femme , 6c  une  perfonne 
de  mauvaifê  vie,  fuivanclc  Certificat  qu’il  rappoitoic. 

Monficur  l’Avocat  General  DaguclTeau  dit  que  laquefiion  de  l’état  de  l’enfant  etoit  ce  qu’il 
y avoic  de  plus  important  dans  la  caufe , & qui  fervoit  le  plus  à décider  le  refte  ; que  cct  enfant 
avoic  l’avantage  d’être  né  pendant  le  maiiage  ; que  quoy  que  ce  ne  fut  que  crois  mois  apres, 
cependant  la  prefomption  ctoic  pour  luy  tant  que  le  mary  ne  juftifioic  pas  une  impofilbilitc 
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au  contraire , p4ter  eH  tjuem  n»ptU  dtmoMjhunt  \ que  la  dénégation  même  âes  peres  " ' "*** 
metcs  ne  poiivoii  nuire  à i’ctac  de  l’enfant , & qu’il  falloir  qu’il  y eût  une  preuve  compiette^  ^ ^ V 
& abfoluë  contre  kiy  i qu’au  fait  particulier  le  mary  alleguoit  par  la  bouche  de  fon  Avocat  , 
un  fort  bon  moyen , s’il  étoit  approfondi , diiànt  qu’ii  croie  împui0ànt , mais  que  cela  n’avoic 
été  avancé  qu’en  l’ait)  & qu’il  eût  fallu  donner  Requefte  pour  articuler  le  fait  plus  prédfe- 
ment  ; qu'au  fûrplus  il  ^ avuic  des  témoins  qui  depofoient  que  Dclaftre  avoir  va  fa  femme 
long-temps  avant  de  l’epoufer , même  plus  d’un  an  devant , ôc.  qu’il  avoir  prié  la  mere  de  la 
femme  de  la  luy  donner  en  mariage  pour  la  décharge  de  fa  conlcience  ; qu’à  la  vérité  il  y 
avoir  des  témoins  qui  dépofoient  du  commerce  de  là  femme  avec  Romainville , de  des  di^ 
cours  qu’ii  en  avoir  faic  courir  i qu’il  fembloic  meme  qu’on  hry  avoic  fait  palier  un  véritable, 
accouchement  pour  une  faolTc  couche  » quoy  qu’il  fût  dk  qu’il  avoir  reconnu  que  là  femme 
avoit  du  lait  { mais  qu’enfin  l’aduitere  de  la  femme  ne  ptéjodicioit  point  à l’ctat  de  l’enfant , 
qu'il  étoit  toujours  cenle  légitime,  fie  être  procrée  parle  mary  i qu'ainh  faceufation  de  luppo* 
ütion  de  parc  contre  la  femme  tomboîc  d’ellc-mêtnc , auHi-bien  qu’à  l’égard  de  la  S^c  femme , 
fie  de  là  lervante , contre  lefqucllcs  on  ne  pouvoir  propolèr  de  reproches  valables , le  Certilî> 
car  du  Curé  n’étant  point  conllderable;  au  lieu  que  ces  deux  femmes  dépofoiciic  encore  des 
circonftances  favorables  à l’enfànc  -,  qu’en  cet  état  la  demande  en  féparacîon  de  corps  fie  de  biens 
.pouvoic  être  évoquée  fie  jugée  à l’Audience  s puifqu'une  aceufation  de  cette  nature  écoic  un 
traitement  trop  attcoce  pour  obliger  une  femme  à den^urer  plus  long  temps  avec  fon  raaiy  ^ 
qui  étoit  fon  accuûteur  ; fie  coname  il  y avoic  de  l'abus  dans  la  manière  donc  on  rapporcoic  des 
Certiiicacs  de  perfonnes  privées  qui  les  dcÜvroient  fans  auroiicé  de  Juftice , fie  ntifoienc  des 
ditËmucions  contre  qui  ils  vouloicnc , il  écoic  oblige  d’ufer  icy  de  fon  minillere  pour  arrêter 
le  cours  de  cet  abus , fie  de  requérir  un  adjcurnemcnc  pcrfonncl  contre  le  Cutc  de  faine  Rcmy 
d’Amiens , fur  la  malignité  de  fon  Cextidcar,  par  lequel  il  faifoit  palier  ccccc  Sage  femme  pour 
une  pcefonne  d’une  vie  la  plus  débordée,  fie  s’accufoic  d’une  chv'fc  de  conlèqucnce , d’avoir 
refufe  des  enfans  qu’elle  luy  prefenroic  au  Raprême , ce  qui  étoit  dangereux  fie  Q'avoic  point 
de  fondement,  puifqu’elic  n’écoic  point  excummuniée. 

LA  C O U R a mis  les  appellations  fie  ce  dont  étoit  appel  au  néant , émendanc , évoejuant 
le  principal  fie  y failâne  droit , a mis  les  Parties  fur  l’extraordinaire  hors  de  Cour , ayant  egard 
À î’incervencion  de  l’enfant)  a condamné  DelaRre  à le  rcconnoîtrc , fie  'traiter  comme  fon 
propre  fils  fie  légitime  heritier  ; fur  la  demande  en  Icpararion  de  corps  fie  de  biens , a dés  à pre< 
lent  feparez  de  corps  fie  de  biens  Icfdics  Dclaftre  fie  là  femme , ordonné  que  pour  la  liquida* 
lion  des  conventions  de  la  femme,  les  Parties  fc  pourvoiroienc  pardevant  le  Prevoft  d’A- 
miens , fie  ayant  égard  à la  rcquilîcion  de  Monlîeur  le  Procureur  General , a décrété  d’adjeur- 
ncmcncpcrf  'nnel  contre  le  Cure  de  faint  Remy  d'Amiens , ordonne  quefun  Ceicificac  feroic 
dépole  au  G reffe , fie  a condamne  OcUflre  en  cous  les  dépens  pour  tous  dommages  fie  intc- 
reRs.  Mairre  Dumont  plaidant  peur  la  femme.  Maître  Roulfelec  pour  la  Sage  femme  fie  fa 
lervante.  Maître  pour  l’enfan;.  Maître  Fcfnel  pour  Dclaftre. 


CHAPITRE  XIV. 

L’exhcrcildtion  nfjî  pAS  cenjee  Uvee  quant  à la  peine  civile  y par  le  pardon  que  U pere  a 
accordé  à fon  fils  en  l’emkrajfant  dans  une  réconciliation  faite  a un  Jubilé  y ^ luy 
donnant  fa  benediBion  à l'article  de  l'a  mort , fans  pa[jcr  aucun  JÜe  par  lequel  il 
ait  trvoqué  ladite  exheredation,  ' 

En  ce  cas  la  preuve  par  témoins  des  faits  que  le  pere  a entendu  remettre  la  peine  civile 
far  fa  réconciliation , (ÿ*  que  les  freres  de  l'cxheredé  ont  promis  de  n’ en  point  tirer 
avantage , c/?  adruijjible. 

E exheredation  encourue  parie  fis  pour  s*  être  marié  mineur , fans  le  confentement  de  fes 
fere  ^ mere , s'étend  fur  fes  enfans. 

Le  rp.  Juillet  Arrcfta  été  rendu  en  l’Audience  de  la  Grand'Cliambrc,  où  les  propo- 
rtions cy.  dclTus  ont  été  agitées  fie  décidées. 

Le  fait  étoit  <^uc  le  nomme  Quclier , fils  aîné  dti  Lieutenant  en  la  MaréchauHee  d’Angers, 
apres  avoir  donne  p'ufieurs  mt  concencemens  à fes  pcrc  fie  mere , epoufa  mineur  en  1670 , fans 
leur  conlêntcmcnt  une  fille  qui  croit  à la  vciité  de  Emilie  , mais  avec  peu  de  biens  fie  d’une 
vie  que  les  pere  fie  mere  dudit  Quclier  n’agrcoient  pas , cela  leur  donna  lieu  de  pafler  conjoin- 
tement un  Aûc  d’cxhcicdation  contre  leur  fils , attendu  fa  dcfobciflàncc , fie  il  fut  infinué  fie 
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1(05.  trompe  dans  la  Ville  d'Angers , {liivanc  Tulâge  des  Houe  ; ^ueli|ae  temps  attrét 

^ ^ Quelier  tiis  ayant  demandé  à Tes  pere&  mère  des  alimcns»  U en  fuc  ddbolirc  par  Sente'^ 
& rexhfiiedacion  conâcmcc  : Par  la  Tuite  le  pere  & la  racie  palTcicac  un  Aéle , par  lequel  Us 
convintent  de  payer  de  bonne  Toloaté  une  peniton  viagère  de  aoo.  Hvréssuixen&nsdeleut 
ü!s  t qui  la  reçût  pendant  pluHoura  années , & en  donna  quUiances } en  l’année  idpo.  au  temps 
dn  Jubilé , quelques  perrannes  s’eunt  entremires , le  pere  ^ trouva  devant  Monûeur  l’Eve* 
que  d’Angers , ât  y embralTa  Ton  61s  > brû  Sc  Tes  petits  en6ms,  U dit  qu’il  leur  pardon, 
noit } peu  de  lem^s  après  ctam  tombé  malade , il  donna  61  bencdiÂionà  Ton  61s , & mourut^ 
après  quoy  l'aine  Te  mit  en  poiTelHon  du  Fief  de  Marfé , qui  ûifoic  la  conûdenble  partie 
de  la  iüccefiion  ; de  manière  que  les  puUhezavcc  la  mere  incenteicot  leuraâion  en  com« 
plainte ) foutenans  rexheredation  t Hiy  au  contraire demandoit  parcage,  diûint  qu'elle  avdr 
cce  révoquée , U en  tout  cas  Tes  en&ns  prétendoienc  que  l’exheredacion  de  leur  pere  ne  écm 
voit  pas  leur  préjudicier , furquoy  iotervim  Sentence , par  laquelle , (ans  avoir  égard  à la  do. 
mande  de  Q^lier  6ls  aîné , l’on  adjugeât  la  piopricic  de  (k  parc  Uéredicaite  k iès  cn&ns  ca 
propriété  par  maniéré  de  fubHitucioQ , luy  en  tefervaat  luAifruîr. 

Sur  l'appel  de  ceire  Sentence , Q^icr  puUnc  & la  mere  dUbient  qu’elle  cteic  d’autant  plus 
infouienoble,  que  les  Juges  donc  étoit  appel  > fans  cooârmcr  ou  détruire  rexheredation 
s’ctoicnc  ingerez  de  faire  une  fubflitution,  6c  difpofer  en  peres  de  famillo  des  biens  du  dé* 
•funti  qu’au  fonds  l’exi^redaticMiavoic  eu  une  cauîê  légitime,  qu’elle  avoit  été  exprimée  dans 
l’Aâe,  6c  publiée  en  la  maniéré  la  plus  rcguliere,  qu’elle  avoic  meme  été  conârmée  par 
Sentence , donc  il  n y avoic  appel  ; qu’enhn  elle  n’avoit  point  été  révoquée,  puifqu’il  n’en 
piroillüii  aucun  Aé^e  1 que  le  Ceitihcac  qu’on  rapportoit  de  Monûeur  l’Evéque  d’Angers  ^ 
que  le  défunt  avoic  cn^tailc  fon  6ts , 6c  fes  en^s  oc  fon  mariage,  6c  leur  avoit  pardonné  , 
n'etoie  pas  fufElânt , non  plus  que  la  bencdickion''qu’il  luy  avoic  donnée  en  mourant , peut 
induire  qu’il  n'avoic  pas  entendu  que  l’cxhercdacîon  EibûAit,  parce  qu’il  n’avoic  agi  en  cela 
que  comme  un  bon  Chrétien , qui  doit  toujours  pardonner  l’omofe  pcrlbnnelle  qui  luy  cfl 
faite , fans  être  obligé  de  remettre  la  peine  que  la  remife  de  l’un  n’emporcoic  pas  la  remife  de 
fautre,  fuivant  l’interprétation  dcccpalIâgc,///'rff«'rr//iv/</fa/r^r00/  ///#  ,•  qu’on 

entendoic  cela  de  la  remife  de  l'olTemc  perfoniKlle , lâns  l'érendre  à la  temilé  de  ia  peine  qui 
écoïc  impoféc  pour  le  bien  public , a6n  de  faite  faire  le  devoir  à un  chacun , 6c  empecher  que 
les  Loix  ne  foient  méprifccs  ; que  ü la  remtlc  de  i’ufi  emportoicla  remife  de  l’autre,  il  s’en- 
fuivroic  que  les  OrdooikaiKcs  6c  les  Loix  qui  ont  permis  aux  peres  d’exbeceder  leurs  cnÉuu 
dcfubéiHàns  6c  ingrats,  devicndroicnc  iimnics  6c  iâns  ciïêc,  parce  que  tout  Chrerien  étant 
ob’ige  , fuivant  la  Religion,  de  remeare  l’olfcnlê  perfonneile,  jamais  ceiuy  qui  oéFcnferoic 
n’cncoutcroit  de  peine,  6c  que  cela  porteroit  les  enfansàrcfpeéier  momsl’autoricc  paternelle 
qu’outre  qu'il  n’y  avoic  aucun  Aâe  qui  révoquât  nommément  rcifèc  de  l’exhcrcdation,  le  pere 
avoit  au  contraire  trois  joues  avant  de  momir  en  fc  démetcaiK  de  fa  Cliarge  de  Lieutenant  en 
la  Marcchaufléc  en  faveur  de  fon  6Is  puifné , il  l’avoic  chargé  de  continuer  la  pcnüon  viagère 
au  pro6c  des  enfans  de  i’aînc. 

Quelier  fils  aîné  6c  fes  enfans  dilôlcnc,  que  c’etoie  une  Sentence  intervenue  du  confente. 
ment  de  fes  puiihcz , qui  s’en  ctoient  rapportez  à l’Avocit  du  Roy  6c  aux  Juges , pour  régler 
un  jufte  ccmpcrammcnt  qui  les  accommodât  lousi  qu’au  fonds,  il  étoit  vray  qu’il  s’etoit 
marié  fans  le  confcnrcmcnc  de  les  pere  6c  mcrc  t qu’ils  l’avoienc  exheredé , mais  que  cepen* 
donc  il  avoic  époulc  une  fille  de  famille , dont  il  ^voic  eu  4000.  livres  de  dot , (c  à qui  on  ne 
pcTuvoit  raifonnablcmenc  rien  reprocher  dans  la  conduite  i qu’enHn  fon  pere  luy  avoit  par* 
donne  r que  le  Certificat  de  Monficur  l’Evéquc  d’Angers  en  faifoic  fby  » que  cela  avoic  levé 
■cndcfCCTtcn:  l’cxhcrcdatioii  » puifquc  la  grâce  que  luy  avoit  fait  fon  pere  dévoie  être  cnticrc, 
6c  que  la  remife  de  roifenfc  6c  celle  de  la  peine  ne  pouvoicnc  pas  lé  divilèr  ; que  ç’avoic  été 
l’intcnriondcfon  pere  de  luy  rometere  le  tout,  & qu'il  luy  avoic  donne  encore  fa  benediétion 
en  mourant  ; mais  fi  l’on  faifoic  difHcultc  fur  la  paiEiitc  réconciliation  de  fon  pcic  avec  luy , 
il  demandoit  par  la  Requefte  qu’il  avoic  prefentée , permilHon  de  faire  preuve  que  (on  pere 
luy  avoic  entièrement  pardonne  , 6C  meme  qu’il  avoit  fait  promettre  ï fon  frère  qu’il  ne  Ce 
prevaudroie  point  contre  luy  de  l’exhercdation  % 6c  à l’égard  des  en&ns  en  particulier,  ils 
prétendoienc  qu’au  cas  que  rexheredation  n’eût  uas  etc  levée , 6c  qu’elle  pût  être  oppolec  â 
leur  pcTC , elle  ne  les  empcchoic  point  de  venir  a la  fucceffion , 6c  ne  pouvoir  avoir  aeffee , 
ny  être  étendue  contre  eux. 

Monficur  l’Avocat  General  DaguelTeau  dit  qu’il  croit  conftanc  entre  les  Parties  qu’il  y avoic 
eu  une  cxhcrcdacion  , qu’elle  avoit  été  faite  avec  caufe  6C  dans  toutes  fes  formes  ; car  de  dire 
par  rexheredé  qu’it  n’avoit  point  fait  une  alliance  deshonorable  à ta  famille , cela  ne  le  difcul* 
poit  pas,  6c  il  fuffifoic  qu’il  fc  fût  marié  fins  le  confentemcnc  de  fes  pere  6c  mere , il  avoit 
, par  R nreprife  leur  autorité , 6c  manque  au  refped  qu’il  lent  devoir  i fuivant  la  Loy  il 
dévoie  d’autant  plutôt  requérir  leur  confcmctncnt , qu’il  leur  importoïc  de  n’avoic  pas  des 
heritiers  contre  leur  grc,  i des  perfonnes  qui  ne  leur  p'airoient  pas,  ne  invite  fnus  heùs 
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mgHâfeatur  t mais  aufll  cjue  Icfcre  pouvoir  lâtiectre  la  peine  cncouru'é  par  Ton  fils  ; que  û " ■ 

Loy  ne  lobligcoic  pas  de  U faire  durer  apres  fa  more , & que  daboid  qu'i!  y avoir  eu  une  re*  > ^ 9 5 
dpnéiliacion  parfaire  , cour  croie  el&cé  » que  quand  il  n’y  avoir  qu’une  (impie  rcconciliarion 
à l’articic  de  U more  , ic  que  le  pere  avoir  feulement  donné  fa  bcncdiéhon,  cela  ne  fàifoir  pas 
voir  qu’il  y eût  une  rcconciliarion  parfaite , mais  croire  feulement  que  cela  s’ccoic  fait  pour 
fàcisfaire  au  devoir  du  Chriflianiline  ; qu’aind  les  Arrefls  dans  ce  cas  n’avoienc  pas  )iigc  que 
la  remifè  de  la  peine  eût  lieu , qu’icy  cela  croit  en  plus  forts  termes,  parce  que  le  pere  en 
fântc  avoir , fuivaat  le  Ccrtiiicac  de  Monfieur  l’bvéque  d'Angers,  ï quion  devoir  ajoûret 
foy  toute  entière  , pardonne  à fon  fils , qu  il  l'avoir  embrafTc  & fâ  bruc , àc  Tes  petics  enfâps» 
qu'il  avoir  même  £àit  promecctc  à fon  fiÛ  puifné  de  ne  poinc  cirer  avaacage  de  cccte  exhere* 
iicioh  , ainfi  qu’il  croit  articulé  ; U qu’au  cas  qu’on  doutât  de  ces  deux  nies , comme  ils  éra- 
bliflôitoc  une  réconciliation  pac&ire , l’on  en  devoir  permettre  la  preuve  ; quant  à ce  que  le  * 
puifné  oppolbic , que  le  pere  tiois  jours  avant  de  mourir  avoir  faic  connoîcrC  qu’il  vouloir  que 
l’exheredarion  fubUftâc , puifqu’en  fe  démenant  de  la  Charge  au  profit  dudir  puifné , il  ravoir 
durgé  de  payer  aux  enâns  de  fon  frere  leur  penfion  viagère , cela  ne  faifoir  rien  contre  l’aine^ 
parce  que  ce  traité  avoir  été  pailc  dans  un  temps  que  le  défunt  n’avoic  gueres  de  connoiflance, 

' éranc  qu’il  n’avoîc  pu  figner  ï caufe  d!une  paralilie  qui  i’accabloit , & il  écoic  évident  que 
c’écoic  le  puifné  fcul  qui  avo&  fait  palTcr  oet  Aâe  ; que  fi  par  la  Senrence  on  avoir  fait  une 
fiibiHtudon  de  la  part  de  l’ainé  a enfans , cela  ne  regardoic  point  14s  puifnez  , mais  feule* 
ment  les  créanciers  de  l’ainé , & l’ainé  meme  à qui  l’on  la  devant  adjuger  en  entier , au  moyen 
de  ce  que  pat  la  cceonciliation  ii  ne  pouvoïc  pkis  être  confideré  comme  exheredé , qu’au  refte 
les  enfans  de  l’cxlsefcdé  en  ce  cas  ne  pourroienCTicn  prétendre  de  leur  chef,  fi  l’exhcrcda- 
tion  fubfifioic  contre  leur  pere , pascc  qn’.tU  écbxenc  fortis  du  mariage , qui  faifidt  la  caufe  de 
l’cxheredacion,  & efaepae  l’Ordonnance  de  . & les  fubfequemes , ils  étoienc  nommément 
exclus  en  ce  cas  i Mairte  Segulneau'  plaidoic  pour  Qaeüer  puifné  Appellanc  { Maître 
pour  U mere  ; Maître  Uiobcrc  le  tcune-  pour  le  fils  aine  ; 6c  Maître  Cherbourg  pour  les  en- 
fans  i Monfieur  DaguelTcau  conclut  à coniù^Krla  Sentence,  ou  du  moins  à admettre  la  preuve. 

LA  COU  il  avant  faire  droit , a ordonné  que  l’Inrîmé  fera  preuve  des  fîtes  énoncez  en 
U Requefte  i U l’Appellanc  au  contraire  fi  bon  luy  fembld , dépens  réfirrvez. 


C H A P I T R.  E > X V.  . V ^ 

-Er.3.  . ,(} 

Z^s  mineurs  ne  peuvent  pds  allegutr  pçur  mojen  tU  Rejuefie  àrvile  quils  nont  pus  été 
vulabUmene  défendus , lor/que  dUns  le  Protés  leturs^ptres  majeurs  ou  coheritiers  ont 
" dit  pour  moyens  tout  ce  qut  fe  pouvait  propofer , ^ que  lefàts  mineurs  nom  rien  à 
y ajouter.  ^ j 

A Infi  jugé  par  Arrell  delà  Grànd’Chambre  le  ai.  Juillet  169^.  auRolle  des  Jeudis  ,par 
lequel  Anrell  lefdits  mineurs  furent  déboutez  dedebt  Requefte  civile. 

Jugé  par  le  même  ArreR,  ainfi  que  par  celuy  contt(^lequel!a  Reqaelte  civile  étoit  prife, 
quelamerc  quiétcHt  beiitiere  des  propres  ^yanC  au  lieu  de  ce  dfojc , accepté  lelegs  univer- 
fel  qui  luy  étoit  faic , 8c  Mfte  JeS  quart e quhits  à des  neveut , n’aaroietit  pas  pû  venir 
làns  cela  à la  fuccefiîon , parce  que  dans  la  Coûlume  oà  la  fucèeffion  étoit  ouverte , les  ne- 
vetft'ne  vicnnenï  point  par^pféfentatien  , les  enfans  dë  la  légàtairc  étant  en  pareil  degré 
avec  lefdits  neveux  v ne  pooVülent  pas  ptétesidre  part  en  ladite  frfcceOTion,  â laquelle  leur 
mere  avoit  renoncé,  dlnjna  âcctftK  » J*  ^ 


^ CHAPITRE  XVI.  < •> 

2UC  ^ : J ?;i  ^ i n'  • - 1 ' 

Le  douaire  viager  appartena/u  a une  -veuve  Reli^nnéire  fr^ive  eU  Hollande  contre 
U prohibition  des  Qrdatnunees. , ^ dans  le  temps  de  la  Guerre  publiée  en  1687.  nefi 
pas  éteint  par  fa  retraite , ny  confolj^  à U propriété , mais  peur  être  perçu  par  les 
cTViMicierf  de  cette  veuye  pendant  Joh  fvivant , ou  par  fes  plus  proches  parens  , que 
l'Edit  du-  mois  de  Décembre  1689.  a fait  fes  héritiers. 

Les  interefs  des  arrerages  eSun  domWadjuge-;^  du  Jour  de  la  demande.  . 

Des  dépens , dommages  gÿ*  interejls  noi^  taxez  ne.  peuvent  entrer  en  compenfation. 

* . . / / / . 1/ 

Le  %9.  Juillet  1695.  en  la  Grand’Chambre , au  rapport  de  Monfieur  Portail  ,4  etc  dccidce. 
ceccc  propolitjon , qiùfiufçit  la  inaûcic  ^une  quclbon  boUc.fic  difficile.  ' 

Tome  V.  Ggggg 
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Laconeeft«ionccoU  entie]ac<)UiesdeNco»£cuyeifieutdeUyerOccieFe, Demandeur  » 
*65  5'<i’üne  pact. 

Et  le  ficur  yalcotln  PelGgny , DemoiTdlo  Macie  le  Gendre  (â  femme , Maître  Jean  Tia- 
han  , cy*devant  Piootrcuc  en  la  Cour , DemoUrlie  Maddainc  Je  Gendre  fa  femme , Maître 
Jccôme  BeUaogei;,  Notaire  au  Châtelet  de  Paris  s les  ficon  Pieiie^C  Michel  le  Gendre,  Bour- 
geois de  Paris,  Dc^ndeurs dautie  part.  .1. 

Le  fait  écoic  <|ue  le  19.  Mars  i6]y  Paul  GaJand  avoit  epoufé  Marie  de  Netz  , tante  du 
Demandeur  , par  le  Contrat  il  luy  avoit  été  coalUtué  $00.  livres  de  doüaiie  ptéfet 
par  chacun  an. 

Il  n’y  avoit  point  eu  d’enfant  de  ce  mariage,  Paul  Galand  était  dcccdc  peu  de  temps 
2c  le  douaire  étoic  oavetc. 

Le  8.  Décembre  1659.  les  heritiers  de  PaulGaJaodavotent  vendu  à Jacques  le Gendrribn 
acancier  une  roaifon  à la  charge  da  doüaiie  de  Marie  de  Netz , que  l'acquereur  s’étotc  chargé 
de  payer.  ' ■ 

Jacques  le  Gendre  avoit  fait  par  Ton  Teftamenc  fept  légataires  univericli , qui  éttMent  les 
Défendeurs  i quatre  de  ess  légataires  avoienc  paUe  titre  nouvel  <4  doüatre  paidcvMSC  Gilles 
& le  Maiûre  Notaires , le  n.  Aouft  1^81.  6c  avoiem  promis  le  payer  à ladite  Demolfcile 
veuve  Galaod  fa  vicduranc , à la  charge  qu’auiü-  tôt  Ton  décès  B demeureroit  éteint  6c  amorti  \ 
leur  pro6t.  11  y avoit  eu  deux  Sentences  contre  les  autres , qin  avoient  ordonné  qu'elles  vau- 
droienc  de  titre  nouvel 

Le  finir  de  Netz  avoir  payé  pour  la  Demcnfelle  veuve  Galand  (a  tante  une  iômme  de 
1500.  livres  6c  interefis , par  Aâie  palTc  pardevanc  Couvreur  6c  Loyer  Notaires , te  3.  May 
1687.]  6c  s'etoie  fait  fubroger  aux  droits  de  Rachol  de  Guincourt  creancicre , par  Sentence  de 
1667,  de  (à  tante , laquelle  ne  (c  Voyant  pas  en  état  de  s’acquiter  envers  ion  neveu , au- 
^ trement  que  pat  un  iranlpotc  luy  en  avoir  pafle  un  pardevanc  l'Ange  6c  Loyer  Notaires , le 
17.  Septembre  1687.  par  lequel  elle  luy  avoit  cédé  les  arrer^es  échus  6c  ^ cchcoir  de  fon 
doUaire  jufqu'à  concucrence  de  ladite  fomme  principale  de  1500.  livres  de  principal  6c 
intetefis. 

Peu  après  la  Demoifelle  Galand  s'écoic  reticée  en  Hollande,  trois  mois  après  retraite 
le  ficur  de  Netz  avoit  frit  fignifier  fon  cranfport,  6C  comme  quelques>un$  des  coheritiers  du 
fieur  Trahan  voulurent  concefter,  il  intervint  Sentence  au  Châtelet  de  Parts , qui  les  con- 
damna au  payement  des  arrerages  de  ce  doüairè  viager  pour  tout  le  temps  que  le  fieur  de 
Netz  jufiifiroic  <^ue  la  Dcmoilelle  fii  tante  avoit  été  dans  le  Royaume  » 6c  à l’egard  des  arre- 
rages éclius  depuis,  l'Audience  iut.centinuce  au  premier  jour. 

Les  contellaciçns  pour  k furpl^  des  arrera^s  cédez  au  fieur  de  Netz  ayant  etc  peméet 
en  la  Cour,  il  dcmai\da  en  ajoutAnc  aux  conclufions  qu’il  avoir  prifes, que  les  Défondcncs 
fufienc  condamnez  de  luy  payer  cous  les  arrerages  <fu  même  dotiaire  viager  échus  6c  1 échcoir 
pendant  la  vie  naturelle  de  la  Dame  Galand  fa  tante , à laquelle  il  foutenoit  avoir  fuccedé  en 
qualité  de  ibn  plus  proche  parent,  6c  en  vertu  fk  P^dic  du  mois  de  Décembre  C’évoic 
ce  qui  donnoit  lieu  à la  quefUoi)  dans  laquelle  le  Pemandeur  foutenoit  deux  propofidons-, 

La  première,  qu'on^e  pouvoic  pas  prétendre  que  la  Dame  Galand  fut  mcMtecivilcsncat» 
qu'ainfi  fon  douaire  n'écoit  ny  C(»ifi{qué  ny  éteint.  > 

La  fécondé , que  qutmd  on  fiippufcrok  la  mort  civile , ce  qiû  ne  fe  devoit  pas , le  douaire 
ne  pourroic  être  que  co^fqué^^^cw  pas  éteint.' 

Pour  établir  la  prcmim.prqpqpupn  , le  Dcmanfleur  alIegUoic  que  comme  IfS  Defendeurs 
pretendoienc  qu'il  falloir  fDoftfidçreif  la  Dame  C^Iand  fiq  k qualité  de  tyansfiige  , 6c  queke 
biens  des  rransfiiges  ctoicnc  confifquez  de  plein  droit  fans  cpndamnadon , cek  donnoit  lieu 
à examiner  trois  quefiions. 

La  prefnicré , de  quelle  peine  on  punilToit  en  Droit  les  transfuges , 6c  fi  cccte  peine  ccois 
encourue  de  plein  droit.  ; ^ . ' ! * 

La  fécondé,  de  quelle  manière  ils  écoienc  punis  parmi  nous. 

lAtroifiéme , fi  les  Sujets  du  Roy  fortis  du  Royaume  pour  eaufe  de  ReHgioo , écoient  6er 
véritables  transfuges , 6c  qu'elle  ccoit  kdUpofmon  des  Ordonnances  qui  avoient  été  faites 
uniquement  à leur  fiijct.  ‘ ^ , 

i^.Qm  Ton  trouvoit  dans  le  droit  des  drfi>ofitions  bien  différentes  par  rapport  abx  transfuges. 
Que  laLoy  ly.  au  Digelle  Wr  tutelis , décide  que  le'’ cuccuc  devenu  cransiuge , ne  perd  pas  U 
qualité  de  tuteur, 

Que  la  Loy  19.  $.  4.^  de  caftiyit  foftii»*.  revtrfis , porte  que  le*  cruisfii^s  doivent 
être  confiderez  comme  ennemis,  mah  quelle  ajoute  au  nom  de  transfuge  des  termes  qui  eu 
augmcntenc  la  fignificaflon , qm  ^ frediteris  Ânif»ù  fatriam  rtliquit  béfiium 

numerê  bahendus  tjl.  La  Loy  ».  §.  nti  f,  ad  Leg.  Corneliam  de Jicâriis  : traHsfugai,ticet  * uhù 
(mmqtte  imftmi  fturiat , qmaji  bêfies  inntfictre. 

ces  JLoix  6c  aucunes  aunes  ne  portent  point  que  la  confifeation  ait  Keu  de  plein  droit. 
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La  même  Loy  19.  definie  encorde  transfuge,  hfolus  qti  Ata  adhojîts  autin  hilh  ttAKs- 
fttgit  fed  cr^*/  ^er  indudêrum  tem^us  ant  ad  cas  am  ^Hibus’t.alU  amicitu  ejl  ^ ^de  fuficptâ^  ^ 9 f* 
ira  Agir. 

f7  On  difoit  à Tapplicaiion  que  tous  ces  termes  ne  convençicnt  point  à )a  Dame  Gaîand 
qui  n ’avoic  point  eu  de  mauvais  dcfTcin , ny  \ïn  efpnt  de  trahifon , quand  elle  ctoit  forcic  hors 
du  Royaume  ; quelle  n'avoit  point  paflé  du  côté  des  ennemis , puifqu’il  n’y  avoit  point 
de  guerre  alors  avec  les  Hollandois  i qu’cJ'c  n'avoit  pas  choili  le  temps  d’une  fufpcnfion 
d'armes , induàjtrum  remous  , mais  le  temps  de  la  paix  j quelle  n’avoit  pas  été  chez  des  peu- 
ples cuM  tja:bits  nnlU  amicitia  er.it  puifquc  le  Roy  tenoit  chez  eux  un  Ambaflàdcur  ; qu’on 
ne  pouvoic  pas  dire  qu’elle  fut  entrée  chez  ces  peuples ,’f^ycyi^c/>/J,puirqu’cllc  n'aveit  fait 
avec  eux  aucun  traite  , & qu  elle  n’avoit  pas  même  pris  des  Lemes  de  naturalité  j mais  qu’elle 
avoit  le  malheur  de  la  prévention  d’une  mauvaife  Religion  , donc  elle  vouloic  avoir  l’cxcr- 
cice  Kbfc. 

a®.  Que  c’eft  un  principe  general  qu’en  France  la  confifeation  n’eft  jamais  encourue  de 
plein  droit,  i/i  hoc  regno  j>er  lùK/htuiiones  regias  parfjis  fifalibus  UctsKoneft^  fiijt  per  fetf 
rtntimt  & carfj  cagftitj.  du  Molin.  art.  8-  de  l’ancicTïnc  Coutume  de  Paris , qui  cft  le  ij.  de 
h nouvelle  QloTc  j.  »uw>.  9 : que  pour  ne  point  Ibrtir  de  rcfpccc  des  transfuges , on  peut  bien 
convenir  que  parmi  nous  il  cft  permis  dans  le  combat  de  tuer  le  transfuge  qui  cft  arme  con- 
tre fa  Partie  , & qu’il  n’en  eft  pas  de  même  quand  un  François  fort  du  Royaume  dans  une 
autre  vue  que  celle  de  fcrvic  contrô  le  Roy  à la  guerre , & feulement  dans  l’intention  d’ctablit 
ailleurs  fon  domicile  &c  le  fiege  de  fa  fortune,  ÔC  principalement  quand  ce  nouvel  crablifTc- 
mcnc  a etc  formé  dans  le  temps  de  la  Paix  , comme  en  l’cfpccc  picfcntc  j ce  qu’on  obfcrvc 
en  CCS  occafions  cft  que  fi  ce  François  originaire  prend  ailleurs  des  Lettres  de  naturalité,  U 
perd  le  droit  de  Citoyen  en  France , c’eft  à-  dire  qu’il  devient  incapable  d’acquérir  par  fuc- 
ceilion , legs  ou  donation  -,  mats  il  ne  perd  pas  ce  qui  luy  appaitcnoit  en  France  -,  d’où  il  faut 
conclure  qu’il  rîc  meurt  pas  civilement.  * 

Mais  que  quand  ce  François  originaire  ne  prend  point  ailleurs  des  Lettres  de  naturalité  > 
elors  fa  Patrie  ne  perd  qu’avec  peine  l'cfpcranccdc  fon  retour,  que  ce  n’eft  qu  apres  un  cfpacc 
de  temps  quelle  abdique  fon  Citoyen  , c’eft-à-dire  .après  dix  ans , comme  remarque  Bacqucc 
dans  fon  Traité  du  Droit  d'Aubainc,  Chap.  57.  mm/u.  j.  Qaç cependant  cela  ne  vaqua  le 
priver  des  lücccftions  qui  luy  écheent,  6c  non  point  à iuy  bter  les  eftets  donc  U ctoit  pro- 
prietaire , fuivant  B.icquct  aux  Chap.  38-  39.  6c  40.  du  même  Traité.  Par  confequen: , difoic- 
on  , W fujee  forti  du  Royaume  ne  meurt  pas  civilement  de  plein  droit. 

Qi^  meme  Monficur  Üeuguier,  Livre  y.  CIup.  5.  prouve  p'iis , quand  il  rapporte  un  Arrcft 
prorxMicé  en  robbes  rouges  par  Monlicur  le  premier Ptclidcnc  de .Harlay  le  13.  DcceAibrc  i6oj. 
par  lequel  il  a été  jugé  qu’ui  François  qui  a demeuré  quarariCe  ans  en  Urpagne  n’avoir  pas  perdu 
le  droit  de  recueillir  des  fucccftîons , quoy  que  pendant  cc  temps  il  y eut  eu  des  guerres 
icntrc  les  deux  Couronnes , 6c  qu’on  voulut  le  faire  pafter  pour  transfiigc 

Que  la  Dame  Galand  ctoit  en  termes  plus  favorables  que  cela , 6c  que  l’on  pouvoit  efpcrer 
qu’cliC  reviendroic. 

3®.  L’on  fbucenoie  que  les  Sujets  du  Roy  fbrtis  du  Royaume  pour  caufe  de  Religion  , n’c- 
toicnc  pas  de  véritables  transfuges,  que  les  Defendeurs  ne  pouvoicnc  le  inonrrer,  6c  que 
cela  ne  fc  crouvoit  point  dans  la  difpofition  des  Ordonnances  qui  avuienc  etc  faites  unique- 
ment à leur  fujet. 

Quant  à la  féconde  propofition , on  la  prouvoic  en  ctablidint  deux  grands  moyens. 

Le  premier,  que  la  more  civile  ne  fait  point  ceffer  l’ufufmir  pris  en  general. 

Le  fécond , qu’en  particulier  iLy  avoit  des  raÜbns  qui  cmpcchoicnc  l’cxcinûion  du  doUaire. 

Suc  le  premier  on  rcpliquoic  par  avance  aux  deux  moyens  alléguez  par  les  Défendeurs , le 
premier  tiré  du  caifonncmcnc , le  fécond  de  l’autorité. 

Premicrcinent , on  foutenoie  que  la  mort  civile  n’opcie  pas  les  memes  effets  que  la  natu- 
relle, 6c  qu’il  n’eft  p.is  vray  qu’en  tous  les  cas  ^cl/o  tantum  cperatar  in  Céfu  ficfo  qH-tntum 
•venus  in  cafa  i-ero  , puifquc  la  donation  à caufe  de  more  n’a  point  lieu  pat  la  mort  civile. 

Lt'f.xi,.  de  donat.inrer'vir.  e/ UK. 

1*.  Q;ie  le  doüairc  n’eft  pas  ouvert  par  la  more  civile,  juge  par  Arrcft  celcbrc  du  17.  Janvier 
Jf96.  M.  Loüct,  lettre  D.  Chap.  56.  M.  le  Prcftic,  Cent.  3.  Chap.  81.  6c  Momholon, 

Arrcft  135. 

Que  cet  exemple  çft  cres-confiderab!c  t car  , comme  par  la  règle  de  droit  nihilum  naturale 
■e/i  efu.tmta genete  {psiid/jne  dt^t'i'ere  tjuo  collig-ttum  efhLeg.^^  ff^de  reg.  jurü ; fi  le  doüairc  ne  ' 
peut  erre  ouvert  que  par  la  more  naturelle  \ U eft  jufte  aufti  qu’il  n’y  ait  que  la  motc  naturelle 
qui  puiffe  Icfaireceftcr. 

Que  la  fubftirution  n’eft  point  ouverte  par  la  more  civile  du  grevé , fi  le  fubftitué  le 
prcdccc^lc  , il  ne  Fait  point  de  degré.  Le  Preftre  6c  Momholon,  iras  eitatis.  M.d’Expilly, 
Piaidoyc  19. 
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* < > 5.  4®‘  footes  les  conventions  portées  par  des  Contrats  de  mariage  en  cas  dcprcdccés» 

^ rionc  pas  lieu  par  k mort  civile  » mais  feulcmenc  par  la  motc  natuieUe.  M.  le  PrcHre  ibidem» 
M.  Loüct , lettre  C.  nomb.  i4. 

jv.  Qiw  le  droit  d’élire  ne  fc  perd  point  par  la  mort  civile , Ug.  hjtreditaum ff.  de  legât.  u 

6*.  Que  l’homme  vivant  U.  mourant,  s'il  rieft  point  confisquant,  ne  donne  point  ou- 
verture au  Ficfi  ac  quand  meme  il  rCToicconfifquanc,  il  n’y  donne  point  ouverture  par  (à 
Profeffion  en  Religion.  M.  le  Preftre,  Uc.  cit. 

7**.  la  femme  obligée  par  corps  avec  fon  mary , ne  peut  pas  être  emprifonnéc , quoy 
que  Ton  mary  foit  mort  civiiement. 

Qj^aprés  tout  U y a deux  principes  à ccctc  matière  -,  l’un  rapporté  par  M.  Louée , lettre  D. 
nombre  36.  in  his  ftitnio  aut  conve/ttior.e  debentur ymortis ap^elUtiene  mors  civilis  n$m 
•venit.  L’autre  exprimé  en  ces  termes  par  du  Moulin  fur  la  règle  de  infrmis  reJignAntihns , 
num.  351.  limito  ^uineout  non  procédât  in  morte  civils , jîatutnm  ettim  loquens  de  morte ^itt- 
uUigitur  drnâîtiràli  non  autem  de  civiliy  ntc  txtendttur  ad  civiUm  , nift  in  cajibus  jare 
exprefjis,  M.  d’ExpilIy,Plaidoyé  19.  s’énonce  à peu  près  dans  les  memes  termes. 

Qif;  le  doüaire  cft  une  des  créances  quj  Jlstuto  aut  conventione  dtbentur,  étant  prefix  ou 
coutumier  ; qu’il  n’y  a d’ailleurs  aucune  Coutume  ny  Loy  qui  le  faJTe  cefièr  par  la  mort  civile, 
tL  par  conlcqiicnt  elle  n’en  produit  point  l’cxtinérion. 

Secondement , on  foutcnoïc  que  la  Loy  cerraptionem  au  Code , de  uptfrn^iu , oppofee  par 
les  Défendeurs  ne  pouvoir  être  appliquée  à nôtre  u(âge.  En  voicy  les  termes  : Sed  neqae 
per  dmnem  capitis  dmïmstionem  hujufmodi  detrimentHm  imminen  nojîris patimmrfubjeciù,  d'C, 
Jedtali  cApiîu  diminutione  qux  vei  iibertatem  vel  civiiatem  Remânam  pifflt  adimerey  tanc 
Cr  tnim  vftttfruUus  omnimodo  ereptus  ad  fuam  revertitar proprietatem.  Qw  pour  bien  en- 
tendre cette  Loy  , il  faut  diftinguct  trois  termes , capitis  diminatto  , mort  àvUe  , & confif- 
caiion.  y a bien  de  la  diftcrencc  entre  ccqui  s’appelle  en  Droit  diminutioy  Sch 

mort  civile  j que  ce  ricll  que  la  confufion  de  ces  deux  termes  qui  peut  faire  appliquer  la  Loy 
iortuptionem  à i>ôcre  ufâgc*  Qu 'en  droit  capitis  diminutie  écoic  de  trois  fortes  { qu’il  n’y  avoic 
que  la  première  qui  faiioic  perdre  la  liberté  avec  le  droit  de  Cite  ; la  fécondé  ne  faifoic  per- 
dre que  le  droit  de  Cité;  &:  la  troifiéme  n’étoic  qu’un  clungemenc  de  famille  & d’état. 

C^e  par  l’ancien  droit  etpitis  diminuti» , dans  (es  trois  cas  fisifoit  cciTer  rufiifruic  : larde* 
gation  par  exemple  faifoit  perdre  l’ufufiuit , quoy  qu’elle  ne  fit  pas  perdre  au  rdegué  la 
pTopricic  de  fes  biens,  bonarelegati  non  publicantar  leg.j  de  bonis  damnar.  Qu’ainfi 

i’ufufruit  cclTjit  en  Droit  par  d’autres  niions  que  pat  celles  qui  peuvent  le  faire  cefler  parmi 
nous , où  l’ufufrjic  ne  cclfcroit , que  parce  que  ccluy  qui  feroit  mort  civilement  feroit  dé- 
poüillc  de  tout  fes  droits  i au  lieu  qu’en  Droit,  nonobfianc  ^u’il  demeurât  proprietaire  de 
tous  fes  biens , il  écoic  neanmoins  privé  de  rufuftuic. 

Que  c’ccüic  fur  ces  principes  que  dévoie  être  expliquée  la  Loy  corruptionem  , dont  rdprit 
avoic  été  de  corriger  la  dureté  de  l’ancien  Droit,  qui  cteignoic  ïnfMÎxvàtyperminimam  capU 
ris  d.mijiMttonem , & de  ne  le  plus  faire  ccfTrr  que  par  les  deux  autres  qui  font  maxima  & 
media  capitis  dirninutio  ,*  mais  que  ccctc  dil’pofition  ne  pouvoir  pas  s’appliquer  à notre  ufage, 
étant  bien  vray  que  maxima  capitis  diminauo  . peut  en  quelque  force  être  comparée  à la 
mort  civile,  de  même  qu’au  condamne  aux  galères,  aux  Religieux  , qui  font  les  deux 
cas  de  maxima  capitis  dttninuùonis.  Que  meau  capitis  diminatto  . ne  convient  pas  à la  mort 
civile  parmi  nous , puifquc  la  rclegation  riclï  le  plus  fouvent  que  pour  un  temps  & n'emporte 
pas  confifeation. 

QVqn  pourrotc  dire  meme  que  maxima  capitis  diminatto  , n’opcrc  pas  toujours  la  mort 
civile,  puifquc  la  condamnation  aux  galères  rend  efclave  de  la  pleine,  & cü  maxima  capitis 
dimiaut.-o,  Q;^  cependant  quand  elle  rieft  que  pour  un  temps,  clic  ne  produit  pas  la  mort 
civile. 

Si  donc  la  Loy  corruptionem  décide  que  rufiifruic  cft  éteint  & ne  décide  pas  qu’il  cft  con- 
fifquc  , c’eft  que  dans  le  cas  de  cette  Loy , il  n’y  aVoic  pas  lieu  à la  confifeation  y ainfi  ce  n’é- 
coic  pas  à caufe  de  la  confifeation  que  l’ufufruic  écoic  perdu , c’écoic  par  d'autres  raifons  par- 
ticulières au  Droit  Romain. 

Qmî  dans  rcfpccc  prefeme  fi  l’ufufruit  cft  perdu , ce  n*cft  qu’à  caufe  de  la  confifeation  5 
qu’ainli  il  faut  fçavoir  fi  quand  il  y a lieu  à la  confifeation , l'ufufruiccft  éteint,  ou  s’il  cft 
confifquc. 

Ql^  cette  queftion  cft  traitée  en  Droit , non  par  la  Loy  corruptionem  ,*  mais  par  la  Loy^ 
pejîulaverit  §.jubet.  ad  Legem  Jaliam  de  aàtlterüs  coercendts , qui  parle  d’un  cfclave  confifqué, 
in  quo  tantum  afumfruifum  habuit  reus , 6c  qui  décide  couchant  cet  ufufruit  : Magis  e(lat  ptr~ 
ctptio  uCufraPfus  ad  publicam  incipiat  per  fixer  e.  Que  c’eft  là  une  preuve  invincible  que  l’ufufiuic 
fc  confifquc. 

la  Loy  Statias  Floras  §.  Cornello  felici^.  de  jure  ^/,cft  aufii  dans  une  efpecc  fcmblablc, 
& pareillement  la  Loy  cum pater  § . hareditatemff.  de  légat,  x.  Que  ce  font  là  des  Loix  dans 
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!e  cas  de  U conâfcation , que  les  Défendeurs  difenc  ccre  l’crpcce  de  la  caufe , de  dent  b dcci*^  1 ^ 9 
ûon  , doit  remporter  fur  la  Loy  urrit^tiçnem  j qui  ne  regarde  ny  la  conAfcacion  , ny  la 
mort  civile. 

Que  les  Auteurs  fur  ce  fujec  traitent  la  quelHon  de  fçavoîr , Ci  quand  les  biens  du  pere 
font  confîrquez , rufufruic  qu’il  avoic  dans  les  biens  adventifs  de  fun  fils  ell  éteint  ou  con- 
fifqué.  c’ell-  là  précilcmenc  la  quedion  du  Procès , fur  laquelle  il  y a deux  opinions  i l’une 

que  l’ufufruit  fc  confifqae  fuivant  lavis  de  Burthole  fur  la  Loy  j ^.  fednirum ff.  de  niinoribuj , 
de  Mafuei  en  fa  Pratique,  tit.  des  peines,  nombre  15.  de  Çliaflanée  iîir  Bourgogne , rub.  t, 

§.  1.  nrnm.  17.  fie  18.  A£  d’ Automne  fur  le  §.fémoJôs  de  la  Loy  2.6.  ff,  de  fœms  , où  il  rap- 
porte un  Arred  de  Bordeaux  du  7.  Aouft  1571. 

Que  l’autre  opinion  eft  de  ceux  qui  diftingucnc  $ ou  le  crime  qui  a fait  condamner  le  pere, 
cd  de  nature  à luy  faire  perdre  la  puidànce  paternelle , ou  il  ne  peur  la  luy  faite  perdre  i qu’au 
premier  cas  rufufruit  eft  coofoÜdé  } au  fécond  il  ed  cor.Hfquc. 

Que  Salicct  a etc  le  prctnier  qui  a propofe  cette  didinflion  , in  fi  quis  foftha(  § fi  qui- 
dem  edam  de  bénis  dâmnaterum , uit.  qu^tfi.  Qjfjl  a été  fuivi  par  Bocrius , decifi.  7.  num.  j. 

& 4.  par  Papon,  Livre  14.  tir.  z.  art.  8.  par  Maicrc  Antoine  DcfpcilTe,  Traité  des  Droits 
Seigneuriaux,  arc.  a.  tic.  p-  nomb.  xo.  hc  par  un  grand  nombre  d’autres  { mais  qu’il  n’y  a 
point  d'opinion  pour  l’extinélion  de  l'ulùfruirindidinâemcnc,^  qu’il  fufHt  pour  faire  valoir 
la  pretenrion  du  Demandeur , que  l'ufufruit  puiffe  fc  confîfqucr  \ qu’aind  il  ne  luy  importe 
que  l'on  fuivc  la  dcctfion  de  Barthole  , ou  celle  de  Salicct , la  didin^ion  de  ccluy.cy  ne  (et- 
vanc  qu’à  prouver  plus  evidemmenc  que  quand  il  y a coiodlcation , i’ufufruic  y cd  compris. 

Que  les  Défendeurs  font  convenus  de  la  vérité  de  cette  didinÛion  de  Salicec  \ mais  qu’il* 
en  font  une  application  tres-faudè  ic  très- forcée  t car  les  qiialircx  civiles  qu’ils  difenc  qu’il 
faut  avoir  pour  conlcrvcr  l’ufuftuic  dans  rcfpccc  cy  dcflûs , ne  font  autre  chofe  que  la  puidànce 
paternelle  ; mais  la  conâfcation  ne  contribue  en  rien  à la  dccifion  de  Salicct , U.  les  qualirez 
eviies  font  couc-à*faic  indifférences  à la  quedion  de  fçavoir  H rufuftuir  s’éteinc , ou  fe 
condfque. 

A régatd  de  ce  que  dit  M.  Cujas  fur  le  Livre  51.  des  quedions  de  Papinicn , liv.  14.  De 
his  qu.<  nt  indignis , en  ces  termes;  In  ufifintcht  nujîjuim  efl  fifee  lectts ^ âtioquin  nur.~ 
qu.un  ïhuriret , que  les  Defendeurs  oppofbienc  jon  leur  repliquoit  encore  que  ccc  Auteur 
rendoit  une  raifon  de  Ton  opinion  » qu’ainfi  on  étoic  en  droit  de  l’examiner  , &:  de  faire  voie 
qu’elle  n'ecoit  pas  bonne , d'autant  plutôt  que  cet  endroit  étoit  titc  de  fes  Oeuvres  podbumes , 

>011  l’on  fçait  qu’il  u’y  a jamais  une  d cxaÛitudc , que  dans  ce  qu’un  Auteur  a fait  imprimée 
luy-mcmc. 

Que  M.  Cujas  avoic  penfc  que  quand  rufuftuiticr  perd  rufufcuic , i!  faut  que  cet  ufufjuic 
fc  regîc  fur  la  longueur  de  la  vie  de  ccluy  auquel  ü pade , & que  comme  le  fifquc  ne  meure 
point,  rufufruit,  s’il  pouvoir  fc  cofifquer,  ne  pourroic  jamais  s’étendre;  mais  cct  inconvé- 
nient n’ccoit  pas  à appréhender , parce  que  rufurruic  en  quelques  mains  qu’il  palfc , fc  mefure 
toujours  fur  la  vie  naturelle  du  premier  ufuftultier. 

Q^u  rede  on  ne  pouvoic  jullificr  M.  Cujas , en  didinguanc  le  droit  pcrforuicl  de  rufîi- 
fiuit , qu’on  difoic  ne  pouvoir  erre  cédé , d’avec  le  droit  d'avoir  les  fruits  qu’on  difoic  que 
l'ufufruiticr  pouvoir  faire  pader  à un  autre , parce  qu’il  n’avolc  jamais  dû  croire  que  ce  droit 
d’ufufruicy  étant  une  fois  paffé,  il  pût  fc  xcglcr  fur  la  duree  de  la  vie  de  ccluy  pour  qui  il 
a'avoic  pas  été  condituc. 

Qi^  dans  rcfpccc  qui  écoic  à juger , ce  n’ecoie  pas  le  fifquc  qui  fucccdoit  à rufiifi  uic , mais 
un  particulier  îc  le  demandeur;  qu’alnfi  la  raifon  de  M.  Cujas  n’y  ctoic  pas  recevable , &: 
l’on  ne  pouvoir  pas  dire  que  ufusfrHCins  nuuqisjm  inttnbit  , & que  le  Demandeur  ne 
mourra  point. 

Q^  tous  les  Auteurs  cy-deffus  rapportez  qui  font  d a^is  que  rufufrùît  fc  confifque , ont 
rejctie  cette  didindbon  fubeile  , & ont  cru  que  le  droit  pccfonncl  pouvoit  être  coniervé  par 
le  condamné  à mort  civile  t que  nos  Doreurs  François  en  ont  encore  moins  douté  que  le* 
autres  ; par  exemple , M.  du  Val  Confciller  en  la  Cour  , qui  fçavoic  le  Droit  àc  l’ufage , s’ex- 
plique fur  ce  fujec  en  termes  très-  précis  en  Ton  Traite  de  Kebus  dubiis  tract.  2.0.  nam.  8 . Ufits-- 
fracius  non  fînitar  nifi  mette  netarali  fruSfuarii , imitât fifeas  percifietfmctus  quamdia  'fixe- 
rit  cendemnatus  cajns  bena  fant  cenffeata  CT  hoc Jnre  utintur,  Q^  tout  ce  qui  croit  propofe 
cy  dedus  regardoit  la  mort  civile  pour  crime , te  non  la  mort  civile  par  Profedion  en  un  Mtv 
naftcrc;  auquel  dernier  cas  ^ rufufruit  n’ed  pas  éteint  fuivant  le  fcntimenc  de  tous  les  Au- 
teurs &c  l’aveu  des  défendeurs  memes , qui  prétendent  faire  une  difference  entre  l’cntrcc  en 
Religion  & la  defertion,  difant  qu’au  premier  cas  il  cd  dû  des  alimens,  & qu’au  fécond  U 
cd  à propos  d’en  refufer;  mais  que  c’eft  une  vainc  didinéilon  , te  que  les  Defendeurs  au- 
roientbien  de  la  peine  à montrer  comment  des  Religieux  dcpoüillcz  de  tout,  ont  confervé  le 
droit  pcrfonncl  d’urufruic , qui  autorife  & qui  fait  le  fondement  de  la  perception  des  fruits. 

Que  bien  loin  que  l’on  doive  refufer  des  alimens  à une  femme  rombéc  dans  le  cas  de  la 

GgSgg  iij 


788  Suite  du  Journal 

--  mon  civile  t qu’au  contraire  Monficur  l’ATocac  General  de  Lamoignon  dans  1c  doûe  Plai- 
I < ÿ J.  doyc  qu’il  avoic  fait  à i’ Audience  de  ccttc  caufc , où  il  avoir  conclu  |>our  Je  Demandeur 
avoir  prouve  que  le  doiiairc  ne  fc  perdoie  point  par  la  mort  civile  de  la  veuve,  parce  qu’il 
luy  tient  lieu  düümcnS)  qucc'écoic  ce  qui  diftinguoit  le  doüaire  d’avec  J’ufufruic  en  gene- 
ral , &:  ce  qui  iâiroic  la  matière  de  la  dernicre  partie  de  la  fécondé  propoiîcion  du  De- 
mandetm. 

Qje  Monficur  l’Avocat  Gertcral  avoic  prouve  par  l’autoritc  de  Cefar,  de  beHo  GafUce, 
l/l.  <*.  3c  de  Tacite  de  Moribus  Cermai/orum , que  le  douaire  cft  de  droit  naturel  aux  fem- 
mes Giuloifcs  &L  Germaines  jc  cft  à*  dire , aux  peuples  donc  les  François  ont  érc  formez. 

Qm  les  maris  donnoienc  des  di  üaires  à Icuri  temmes  dans  les  temps  mêmes  où  les  femmes 
n'app^ortoieut  aucune  dot  à leurs  maris , ou  plutôt  les  peres  des  maris  conilicuoicnc  une  doc 
' aux  femmes  de  leurs  fils  t qu'd  y en  a une  Forumic  daris  Marculphe  livre  t.  Formule  i d§- 

nat  t^iturille  h/>ut(!e pueilx  ^ nuruifu-t  iÜi  ^f  '^oxfx  $lii  fni  iilius  , ente  diem  nuftiarium  tdons^ 
tio/i'f^'ie  d/timo  trd/eifert  dut  trdn/lribit , c C-  Ccttc  Fornmic  cft  intitulée  Ltkellut  detis  i ce 
qui  marque  que  ce  mot  des . fignifioîc  alors  le  douaire , &:  c’eft  delà  que  nous  avons  formé 
cc'uy  de  Jetditttam , appelle  alors  en  langage  de  ce  pais  mergdn^hcbai  comme  le  remarque 
le  fçavant  M.  Bignon  au  meme  endroit. 

Qo’il  s’enfuil  de  ce  principe,  que  le  doftairc  cft  naturel  aux  femmes  Françoifês , qu’d 
n’cft  pas  éteint  par  la  mort  civile , fuivanc  la  Loy  %.ff.  de  exfite  minutis , ra/ie  civilis  nxtura* 
Là  jura  (orrkïnfere  nea  fettfl,  it.xqme  de  dois  xihe  s^uix  in  benum  0-  x^aam  ceneepté  efi^nU 
biieminas  xlvr.u  ppfl  espitis  à/TKinutiorem, 

Q^ic  fl  en  Droit  l’acUon  de  do:e  fubfiftoic  nonobftanc  la  confifcatîon  , parce  qu’elle  eft  de 
droit  naturel  \ il  en  doit  être  de  même  parmy  nous  du  doüaire , puifque  c'étoh  autrefois  !a 
L'ule  doc  des  femmes  de  nôtre  nation,  fuivanc  Tacite  , dont  voicy  les  termes  : Detem  nen 
us  r t/uriie  fed  mdritus  uxari  xffert. 

Mairrc  Antoine  Mornac  applique  cette  Loy  huitième  au  douaire;  car  aptes  avoir 
marque  »:ombicn  l’on  doit  avoir  égard  à fa  dccifion , & dit  que  Chopin  s’en  fervoie  toujours 
pour  décider  les  plus  grandes  diftîculcct  ; U ajoute,  netdndtss  perpetuo  lextus  xi  ex  tjux  exJiU 
jt4'â  na/HTjh  Jyre.iJlfuefxbtihidtibus  legurn  prejtjndx  funt  i que  cct  Auteur  applique  luy- 
laèmc  fa  propofition  au  cas  du  doüaiic,y/V  & detxlhium , ttixn  es  tjux  merte  croili  dxmxau 
ejt  f uebtt  T- 

Que  les  termes  de  la  Coûiame  de  Paris , articles  lyy.  hc  lyê.  confirment  ce  fentimenc  5 ar 
ils  ne  marquent  la  fin  du  dcüaiic  qu’apres  le  trépas  & décès  des  pcrc  & merc  , Icfquels  ter- 
mes ne  s'cnccn Jenr  jamais  de  la  more  civile , mais  feulement  de  la  mort  naturelle. 

ccttc  queftion  fc  prclêmc  fouvenc  au  Châtelet,  Sc  s’y  juge  toujours  en  faveur  du 
patent  le  plus  proche  de  la  perfonne  ahlcntc;  ce  que  le  Demandeur  prouvoit  par  un  grand 
nombre  de  Sentences  qui  y ont  etc  rendues,  qui  valent  au  moins  des  opinions  de  Do- 
ûcurs  ; que  le  Dc.namieur  avoic  aulfi  produit  un  Arrcft  de  la  Cour  du  lo.  Aouft  i^^i.  ren- 
du au  rapport  de  Monficur  Guiliard. 

D’autre  parc  011  faifià:  deux  propofitions  pour  les  Défendeurs.  ■ ' 

La  prcmicre,  que  fuivanc  les  dilpofinons  du  Droit,  des  Edits  3d  Déclarations  qui  doivent 
fervir  de  Lcy , la  Dame  Galand  par  fa  ictraicc  hors  du  Royaume,  & par  fon  ctabliftcmcnc 
dans  des  Pais  ennemis , s’ccoit  volontairement  retranchée  du  corps  de  l’Etat  ; qu’elle  croit 
véritablement  transfuge  moite  civilement  ipfefjcht  & fans  qu’il  fut  ncccflairc  de  faire 
prononcer  une  condamnaiion  concr’cîle, 

La  féconde  propofition  ccoic , que  par  cette  mort  civile  5£  par  ccttc  defcrtion , la  Dame 
Galand  avoic  perdu  cshis  les  droits  civi  s,  aufqucls  elle  avoit  renonce  par  une  cfpece  d’;<bdi- 
cation  vuioïKairc  , Sc  qu’un  doüaire  viager  & un  ufufiuit  n’.ayanc  de  fubfiftance  que  fur  U 
fidion  de  U Loy  civile , centre  le  Droit  naturel , qui  ne  cohnoift  pas  d’ufuftuic  fcparc  de  la 
propriété  j l’on  ne  pouvoit  pas  prétendre  que  ce  doüaire  viager  , éc  cccufufruit  put  fubliftet 
apres  que  la  perfonne  pour  qui  cette  fiction  de  la  Loy  civile  avoic  etc  faite , fc  trouvoic  iiv 
capable  de  jôüir  d'aucun  effet  civiL 

Pour  prouver  la  première  propofition  , oh  alleguoic  que  fuivanc  les  principes  du  Droit 
Romain  , &:  fuivant  les  imximcs  de  cous  les  Etats  bien  policez , l’on  doit  cftimer  morts  civi- 
lement tous  ceux  qui  ne  font  plus  membres  de  l’Etat , depuis  quMs  ont  etc  feparez  ou 
retranchez  de  ce  corps  jJoUtique  par  quelque  moyen  que  ce  foie.  Q^i’il  eft  vray  que  la  mort 
civilc.de  ceux  qui  ont  etc  arrachez  du  fein  de  leur  patrie , parce  qu’ils  ont  été  pris  K en- 
levez p-ar  les  ennemis  de  l’Etat , ne  doit  être  confiderec  que  comme  une  fufpenfion  des  droiis 
que  leur  nailTancc  leur  avoic  donnez , 3c  que  fi  ce  Citoyen  revient  dans  fa  Patrie , 41  eft  reuni 
au  corps  de  l’Etat  par  le  droit  de  retour,  appelle  en  Droit  Jus  pofi  liminii.  Le^-  la.  §.  r. 
jf.  de  Cxpisvis  0 poJHi/n  reverfis.  Leg,  ta.  §.  1.  Eod.  Jujhn-  §.  y.  ,^ibxs  médis  jus  pstri* 
P<,te(l  fîiitur. 

fi  ce  Citoyen  meurt  avant  que  d ccrc  réuni  au  corps  de  l’Etat , la  Loy  le  confidere 


Digilized  by  Googlt^, 


des  Audiences  du  Parlement.  Liv.  XL  789 

comme  x’il  ctoît  veriablemenc  mort,  6c  d’une  mort  nttuteUC)  der  le  moment  qu'il  a etc  i 6 y 
feparé  du  corps  de  Tes  Citoyens. 

Que  les  Loix  appdlcnc  ces  forces  de  perfonnes  des  transfuges  , trâmfiiga  non  is  filom  dccU 
fÙMUus  ejhjoi  Ad  hofies  Aut  im  bello  trAnsfn^  . fed  &'qni  fer  tndncucrmm  ttmfs  Aut  od  eos 
enm  e^ttibus  ndUi  AmuiiU  (Ji ^ \fide fuftefti  trânjfugit.  Leg.  fofilminirnm  15.  g.  de  Câfii~ 
vis  0-  foJHim.  reverjis^ 

ces  memes  Loix  déclarent  qu’une  femme  eft  capable  du  crime  de  transfuge  comme 
un  homme.  Sed  hoc  in  trAnsfo^o  libero  juris  ef^  five  fœmtna;,  five  mofeuLsu  diSl,  leg^ 

Que  ces  memes  Loix  vouloienc  que  l’on  punit  du  fupplice  des  efclayes,  ceux  qui  aban- 
donnoient  leur  patrie  pour  pailêr  parmy  les  ennemis  } s’ils  ctoienc  pris  apres  leur  defer- 
tioD , on  les  expofoic  aux  beftes  pour  les  £ûre  devorer , ou  on  leur  Êiiioit  fouf&ir  le  fupplice 
de  la  croix  i Beftiis  devotAndm  cbjieiAtur , am  in  furcam  toÜAtur  Novtll.  97,  Leonis.  Que 
quoiqu'iliretournalTcnc,  ils  ne  reprenoienc  pas  les  droieseWiU  qu'ils  aVoient  perdus  par  leur 
defertion.  & qu’on  les  confideroit  comme  s’ils  écoient  morts  des  le  moment  de  leur  defer- 
lion,  Piinu  (juoéjue  fAtniltAs  trAmfngA  non  foteji  fofiliminio  reverti  ne^ue  vivo  pAtre,  sfuio 
fêter Jic  enm  Aynijit  quemAdmodum  pAtrU  & qnia  difciplinA  céjhôrum  Antiquior fuit  pArentibus 
romanis , quam  carit^tt  Ubtronm , fuiyant  la  peoiee  du  Jurifconfulte  Paulus. 

Q^fuîvanc  la  Loy  19.  §.  8.  de  Captivis , &c.  cy.defTus  citée;  il  cft  ai(e  de  connoirrC 
que  les  transfuges  ne  font  pas  feulement  par  rapport  aux  gens  de  guerre,  puifqu’ü  cil  die 
jèd  qui  per  taducUrum  tempus  aut  ad  eos  cum  quibus  khüa  amiciÜA  eji»  jide  fuj'ctftd 
trAns/mgit. 

Q^il  paroid  pat  la  Loy  19.  Poftliminie  au  Code  JulUnien , qui  e(l  la  première  dans  le 
meme  Titre  du  C6de  Theodonco  que  les  Empereurs  Gratien  , Valentinien  6c  Theodofe, 
ont  décidé  que  ceux  qui  font  paf&z  chez  des  Peuples  qui  ne  font  ny  amis  ny  alliez  de  l’Etat , 6C 
qui  demeurent  volontairement  parmy  eux,  doivent  être  conEdetez  comme  transfuges  ; qud 
MaitresDenis  6c  JacquesGodefroy  ont  expliqué  fur  ces  Loix  l’edct  deceqie  abfence  voloauire 
que  fait  le  crime  du  cransfnge , 6c  qui  le  fait  rcpucer  mort  civilement. 

Q^n  vain  l’un  prétend  que  les  transfuges  ne  perdent  pas  les  droits  civils , fous  pré^tc 
que  k Jurifconfulte  Ulpien  dans  la  Loy  15.  ff.  de  Tutehs  parlant  d’un  Tuteur  , qui  avoic 
pafle  parmy  les  eonemts , a décidé  qu’il  ne  cefS:  pmnt  d’ecte  tuteur  , parce  qu'il  ik  devient 
pas  efclavcique  ccicc  objedlion  n’eft  pasbontw , parce  qu'il  y a une  rres-grande  différence 
entre  la  peinede  l’échange  6c  celle  de  la  perte  des  moiu  civils , 6c  qu’il  cft  certain  que  cette 
Loy  ne  s’entend  que  de  ceiuy  qui  a fait  lêmblaot  d’ccre  transfuge,  pour  leconnoîcre  fétac 
des  ennemis  parmi  Icfqucls  il  a paffé. 

Que  ia  Glofe  d’Accutfc  fur  cette  Loy,  dit,  Sic  fngehat  ut  viiefet  fatum  heftium.  De 
meme  fiaithnic  &:  Balde  ; qu’autremenc  cela  feioic  contraire  au  §.  5.  InJHt.  quibus  modis  tu~ 
seUfinnift , qui  porteque  Capitis  diminuttene  tutoris , per  quant  ItbcriAs  vtl civitas  amittitur», 
einnij  tu.  e‘j  pgnr. 

Q^  les  Loix  n’ont  pas  ùiz  de  différence  encre  ceux  qui  ont  été  retranchez  du  corps  de 
l’Etat  par  des  condamiutions  au  bannifTemenc , 6c  ceux  qui  s*en  font  retranchez  eux 'mêmes 
par  une  ddcccion  , que  l’un  6c  l’autre  perdoient  également  le  droit  de  Cite. 

Ql^  b Loy  de  Capite  mtautis , prouve  que  l’abandonncmenc  6c  la  dekrdon  du  tcans* 
fîige  luy  fat  perdre  les  droits  de  Cité , comme  la  condamnation  prononcée  par  un  Jugement 
fouvetamcuncre  quelqu’;uicre  coupable  : Amifionecivitatis fit  capitis  minutie  » ut  tn  aquâ  & 
tgni  interdiüione  : qui  defictunt  capite  minuuntur  ; defitere  autem  dicuntur  qui  ab  hù  quorum 
fub  impetiofunt  defifimsu , in  hoftiunt  numerum  Je  conferunt  : fed  & ht  ^uos  fenatus  hofies 

indicAvit  vel  Ure  isu  : ufque  eo  ut  civitêtem  âmittant. 

l’égard  des  peines  corpcrcUes  contre  un  transfuge  pris  les  armes  2 la  main  ou  en  fb 
retirant , il  faut  une  condamnation , nuis  qu’il  n’en  faut  point  pour  la  privation  des  effiles  ci., 
vils , la  defêrdon  dn  tcansfi^e  fufÉc  ; c'eft  pourquoy  Maître  Jacques  Godefroy  dans  fort 
fçavant  Commentaire  fur  le  Code  Theodoflea , a dit  que  les  transfuges  font  cfiimez  morts 
civilement,  ipfi  capite  minuti  cenfintur  ; ce  qui  s’entend  nccef!âicement  de  l’effet  de  la 
Loy  de  du  chargement  qui  arrivt  de  plein  droit , 6c  fans  condamnation  en  la  peefonne  des 
transfuges.  ' 

Que  les  termes  de  la  Loy  <9.  Cod.  de  Pofiliminio , proutent  qu’il  y avoii  lieu  à la  con* 
fifcacion  des  biens  des  fugitifs  ; ce  que  Maître  Jacques  Godefroy  a fort  bien  remarqué  fur 
cette  Loy. 

Q^  le  Droit  François  n’efl  point  di^etenc,  puifque  M.  Loüet  lett.  S.  ckap.  ly.  expli- 
quant les  motifs  d’un  Arreft  tendu  à Ton  rapport  au  mois  de  Décembre  1598.  die  qu’il  a été 
décidé  que  ceux  qui  & font  abfcntez  du  Royaume  petpetua  mora  causa , pro  moriuû  haben» 
lur  , amiftrunt  jus  civitatû  ô"  fegut.  Sur  quoy  Maître  Julien  Brodeau  nombre  7.  dit 
que  c’eft  une  maxime  certaine , que  qui  (c  font  abfemez  du  Royaume  ptrj>etu4  moru 
iAusâ  perdent  par  leur  propre  fait  le  droit  de  Cité , à laquelle  ils  renoncent,  la  deguerpifTeoe 
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l’abaacIoDnencpour  jamais,  dans  la  ruiccle  même  Auteur  dît , que  û les  François 

demeurent  dans  une  Terre  ennemie  , ils  font  reputez  murts  civilement  du  jeur  de  leur 
abfcnce  , Sc  qu’il  remarque  que  tous  nos  Dodeurs  François  difent , que  cela  a principalement 
lieu  à l egard  de  ceurqui  en  temps  de  guerre  cuverce  & déclarée , le  retirent , ou  continuent 
de  demeurer  chez  les  ennemis. 

Qi|c  ces  maximes  s’appliquent  naturellement  à rerpecc.  Que  la  Déclaration  de  Guerre 
aux  Kollandois  a été  publiée  de  la  parc  du  Roy  au  mois  de  Mars  16S7.  & que  les  Hollandois 
l’ont  fait  publier  chez  eux  contre  la  France  peu  de  temps  après  ; que  cependant  depuis  ccue 
Guerre  publiée la  Dame  Galand  s’etoit  retirée  en  Hollande. 

Q^jl  y a eu  plulicurs  Edits  6c  Dcclaracioos , qui  ne  laiflèoc  pas  lieu  de  douter  ^que  les 
cransluges  ne  petdenc  par  leur  retraicte  tous  les  droits  civils , & que  leurs  biens  ne  Ibieot 
confirquez  de  plein  droit  fans  aucune  condamnation.  ; . ' 

Que  l'Edit  du  mois  d’Aouft  1669.  expliquant  les  liailbns  étroites  du  Sujet  eovess  Ton  Soa^ 
veram  de  Ta  Patrie , fait  défenfes  à cous  ik  quitter  le  Royaume  fans  permilCoo  du  Koy , ic 
d’aller  prendre  des  ctablilTemens  fiables  dans  les  Pais  etrangers  ,<  à peine  de  con£fca- 
tion  de  corps  ic  de  biens.  Que  les  memes  défenfes  & peines  font  portées  par  b Déclaration 
du  mois  de  Juillet  168a.  publiée  à l’occailon  des  grandes  defenions  de  ceux  de  la  Religion 
prerenduë  réformée. 

Q^  l’Edit  du  mois  d'Oélobcc  léSf.  qui  a révoqué  ccluy  de  Nantes,  article  4.  porte 
qu’en  cas  que  ceux  de  la  K.  P.  R.  levicnnenc  dam  4.  mois , ils  pourront  rentrer  dans  leurs 
biens , finon  qu’ils  demcurcroicnc  & feroienc  confîrquez  au  proâc  du  Roy  i donc  il  n’a  point 
6llu  de  condamnation  pour  cela. 

Que  dans  la  DccJatacion  du  premier  Juillet  téî6.  ilell  dit  à l’égard  des  Rcligionnaircs  fugitifs 
que  leur  retraite  leurafaitencourirlaconfifcation  : enfuicedequoyleRoydic  x NtusAéciârtHs 
4fU(  H0ttsnt  dif^c ferons  point  4V4nt  te  premier  Mers  1^87.  des  tiens  de  ceux  de  nos  Sujets  de  U g. 
P R^fortis  de  nôtre  Royaume  tjui  nous  fontaufji  confftjuez,  i Qm  l’executioo  de  ces  £dits&  Dc> 
clararions  prouve  encore  que  le  Legiflatcucaeniênduque  la  conâfcaüonluy  ctoic  acquirefans 
condamnation.  Que  cela  cfl  prouvé  par  l’Edit  du  mois  de  Janvier  1688.  portant  rcânioo  au 
Domaine  des  biens  des  fugitifs  & transfuges  fans  condamnation.  Q^e  l’Edit  du  mois  de 
Décembre  1689.  prouve  certe  vérité  par  toutes  fortes  de  difpofKions.  Qt^  l’Article  i,  donne 
à cette  retraitee  & defeteion  l’effet  de  la  mort  naturelle,  hic  & nunt,  pour  le  partage  des 
biens  des  fugitifs  en  la  meme  maniéré , que  s’ils  étoienc  rcceüillis  pat  fucceflîon  ; ce  qui  ne 
peut  pas  comprendre  rufufruic  appartenant  aux  fugitifs , puifquc  l’on  né  fucccdc  pas  a un 
ufufruic  ny  à un  doiiaire  viager  r comme  il  eft  ordonne  par  l’article  5.  que  l’on  fuccedera  aux  Re« 
ligionnaires  fugitifs. 

Q^n  a fait  différence  de  cnix  qui  écoient  forcis  du  Royaume  par  permilEon  du  Roy , J 
l'cgafd  dcfquels  il  a été  déclaré  que  leurs  biens  feroieot  adminiflrcz  pendant  leur  abfcnce,  lâns 
leur  donner  d'hericiers  qu’aprés  leur  mort  naturelle. 

Que  l'on  ne  fuccede  point  à un  Beneâce , à un  Office,  ny  à la  propriété  des  biens,  que  par 
une  dômiffion  ou  une  ccfliou  vobmatre , ou  par  une  adjudication  forcée , ou  dans  le  cas  de 
la  mort  civile  ou  naturelle  de  celuy  qui  étove  pourvu  ou  proprietaire  : ainü  l’Edit  du  mois  de 
Décembre  1689.  ayant  appelle  les  plus  proches  parens  des  Reiigionnaires  fugitifs  à leur  fuc« 
ccfTion,  quoiqu’il  n'y  ait  jamais  eu  de  condamnation  prononcée cootr’eux , ilfauCBecefTaire. 
ment  que  les  rugiclfs  & transfuges  ayenc  été  dépouillez  par  leur  renonciation  ic  abdication 
volontaire,  & par  la  force  des  Loix,dcs  Edits  & Déclarations. 

A l’égard  des  Arrefls  rapportez  par  M.  Bouguicr  &:  fiacquec,&  autres  objeûlons  : Les 
Defeui^rs  répondoienc  qu’il  paroifl  par  ces  Arrefls , que  dans  les  efpcces  qu’ils  ont  ji^c, 
il  ai  été  prouvé  que  ceux  qui  avoient  quitté  le  Royaume,  avoient  toutes  coniervé  un  ef^ic 
de  retour , fie  qu’ils  n avoient  pas  demeuré  parmy  des  peuples  avec  lefquels  nous  fuÆons  en 
guerre  ouverte  fie  déclarée  t que  c’écoic  la  diflioélion  expliquée  par  M.  le  Brec , Livre  5. 
Dccif.  7.  fie  Brodeau , lett.  S.  chap.  ly.  fur  M.  Loüeci  que  memes  dans  les  efpeces  de  ces 
Arrefls , il  n’y  avoic  point  rû  de  defonfes  exprefTes  de  quitter  le  Royaume. 

Q^  Maître  Charles  du  Moulin  n’â  pas  entendu  parler  de  l’abandonnemcnt  voiontiire  qœ 
font  les  transfuges , en  quittant  leur  patrie  pour  paffer  fie  aller  s’établir  dans  des  Pais  qui  ne 
font  Amis  ny  Alliez,  de  l’Erac,  fie  avec  qui  nous  femmes  en  guerre  ouverte  fie  décbréc  ; que 
M . Louer , lecc.  S.  chap.  ly.  a remarqué  que  lors  de  l’Arrcfl  du  mois  de  Déceo'.bre  iy9S.  il 
n’y  avoir  point  de  Reglement  general  pour  fixer  l’état  des  petfonnes  de  ceux  qui  avaient 
quiccé  le  Royaume , pour  aller  s'éublir  dans  les  Pats  étrangers , fie  il  n’y  a cû  de  Loy  pofîtive 
à ce  fujec  qu’en  l’annee  1669.  loug. temps  après  Maître  Charles  du  Moulin.  •' 

Q^  les  Edics  fie  Déclarations  anterieurs  à l’Edit  du  mois  de  Décembre  ifi8p.  ne  doivent 
pas  être  repurez  purement  comminatoires , puifquc  le  Roy  a joui  fie  difpoie  des  revenus  des 
biens  des  Reiigionnaires  fugitifs  jufqu’au  mois  de  Janvier  ifiyo*  & que  depuis  il  en  a donne 
le  droit  à leurs  plus  proches  païen;  tic  c 

• Qu? 
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Que  lorf^uc  h cpnfü'caiion  n’cft  que  comminatoire , ou  que  (bu  effet  doit  être  (iifpcndu , 
comme  daris  le  cas  des  condamnez  par  contumace  , il  eft  détendu  aux  Fermiers  du  Domaine  * 
& conâfcataire , de  le  mettre  en  poOcHion  des  biens  confîfqucz  qui  doivent  être  regis  par 
les  Fermiers  fie  CommilTaires , pendant  que  le  droit  de  propriété  ctt  incertain  fie  en  l’ufpens. 
Ordonnance  Crimindlc  dci67o.  lit.  17.  des  Defauts  fie  Contumaces  > article  50.  fie  les  memes 
Ordonnances  ont  déclaré  nuis  tous  les  dons  des  biens  confifqucz  qui  pourroient  cire  furpris 
du  R.oy  , ou  des  Seigneurs  hauts- jufticiers  pendant  les  cinq  années  de  la  contumace.  Ordon- 
nance de  Charles  IX.  à Moulins  en  1566.  art.  58.  lur  la  fin.  Ordonnance  de  1670.  tic.  17.  ait.  51. 

Que  la  defenfe  frite  aux  plus  proches  païens  fuccctTcurs  6c  heritiers  des  fugitifs  fi^  trans- 
fuges d'aliéner  les  immeubles  aufqucls  ils  ont  fuccede , n eft  qu’une  lagc  prévoyance  pour 
empêcher  que  les  plus  proches  parens  venons  à les  vendre,  n’en  cnvoyalicnc  le  prix  aux  fu- 
gitifs , écànt  remarquable  que  cctrc  défenfe  n’cft  que  pour  les  héritages  U immeubles  fculc- 
menc , les  plus  proches  parens  des  fugitifs , ayant  la  faculté  de  dil'puicr  de  tout  le  refte  /jU 
C/  nunc, 

■ Que  CCS  biens  ont  etc  h vericablcmet^t  ccnfifqucz , que  le  Roy  en  a joüî  pendant  plufieurs 
années,  fie  erra  difpofcau  probe  des  plus  proches  parens.  Q^  fi  les  Seigneurs hauts-jufti- 
ciers , fie  les  Fermiers  du  Domaine  n ont  nen  eu  à prétendre  dedans  ces  confifeations  , ça  etc 
parce  que  la  dclcrtion  des  transfuges  eft  un  crime  d’Erac. 

Qujiu  refte , il  n’y  a point  eu  d’irKompaùbilité  de  la  confifeation  avec  la  fucceflion , parce 
que  Tune  ne  s’eft  point  rencontrée  avec  l’autre , fie  que  le  Roy  a fubftiiué  à la  fuccclTiun  fifcalc , 

)a  fucceùion  des  proches  parens. 

fi  la  Dame  Galand  tevenoit  dans  le  Royaume , ainfi  que  tout  autre  Rcligionnairc 
fugitif,  le  droit  acquis  à leurs  plus  proclics  parens  par  l’Edit  du  mois  de  Décembre  léSj. 
ne  fcroic  pas  révoqué  pat  leur  fimpSe  retour,  fie  ils  auroient  befoin  d’obtenir  la  Grâce  du 
Prince  , pour  mettre  leur  peefonne  à couvert  des  peines  marquées  par  les  Edits  fie  Déclara- 
tions. Q^  meme  à fiippoiêr  que  la  Dame  Galand  pue  rentrer  , par  h grâce  du  Roy  dans  fes 
biens  fie  droits , elle  ceprendroie  Ton  ufufiuic  par  une  cfpccc  de  rebabilitation,  en  forte  que 
l’on  ne  peut  pas  conclure  que  le  droit  d’ufiifmit  du  à la  Dame  Galand  ne  fcroic  pas  demeure 
éieinc  fie  fans  cftcc. 

Pour  preuves  de  la  féconde  propofition  de  l’cxtinétion  en  cette  cfpccc  de  l’ufuftuic  fie  du 
doüa’rc  viager , les  Defendeurs  allcguoicnt  que  le  droit  d’ufufruic  eft  une  invention  de  la  Loy 
civiic  i que  p.ir  confcqucnc  ce  Droit  civil , fie  tous  les  autres  font  perdus  pour  ceux  qui  font 
mores eivilcmcuc.  j.  /•»////.  à:  uf^fruchu  c*  pennh.  Ccd.  ae  HjUj'ru^lui  qu’il  eft  donc 
Gctlc  de  faire  i’appiicacion  de  cette  maxime  aux  ftigiffs  fie  transfuge.,  qui  aveient  un  droit 
d’ufufiuic.  TJntnm  vper.uar in  C 'J'ujiUo  (ju.tiUH/H  veritJt  i/f  ccju  vtro.  Q^il  eft  vray  que 
le  cas  delà  more  ne  s’entend  que  de  la  mort  naturelle , fi  ce  n’eftdar.slcs  cas  où  la  mort  civ'lc 
cù  ^omprife  dans  les  dirpefitions  du  Droit  : or , diloît  on , le  cas  de  rufiifruit  eft  compris  dans 
1.1  d!fp''fitiün  du  Droit.  §.  j,  de  , U r.  corriif  tiot.em  fenult.  Cod.  cedem  ,•  qu’il 

ify  a rien  ce  contraire  dans  les  Ordonnances  , dans  les  Coutumes  ny  dans  r.ocrc  ufàge. 

Q^  tous  les  Docteurs  fie  Praticiens  François  ont  remarque  que  nous  avons  luivi  fur  ce 
fujet  les  dirpoficions  du  Droit,  fie  que  dans  noire  ufage  la  mort  civile  fait  cellcr  rufufrulc , 
comme  la  more  rvartncllc.  Ferreriiti  ad  qu.tji.  413.  Guid.  Pjp.t.  Maître  Charles  Loifeau 
Traité  des  Offices , iiv.  i.  cliap.  10.  nomb.  y.  Bocrius  Decif.  7.  Papoh  dans  fes  Arrefts,  liv, 
i4.tit.  1.  art.  8.  M.  Boyer  & Saiiccuis;  qu’enfin  Maître  Antoine  Dcrpcfl'cs  a raifonné  fur 
le  même  principe  tom.  i.  part.  1.  tir.  i.  art.  7.  fcd.  4.  n.  i.  fur  la  fin,  fi:  tom.  3.  au  Traite  des 
Droits  Scigncuiiaux , tic.  y.  are.  1.  fcd.  5.  noinb.  10- 

Quant  auxObjcdioos  du  Demandeur  contre  les  preuves  de  cette  féconde  propofition,  les  de- 
fendeurs rcpondoicnc , Primo.  Q^  faut  faire  une  extrême  différence  entre  ccluy  qui  n’a  qu’un 
fimple  droit  incorporel  d’ufufruic , fi:  celuy  qui  eft  charge  de  rendre  certains  biens  à titre  de 
fubilitution  fideicommifiâirc  à une  ou  plufieurs  perfonnes  en  certains  cas , dautanc  que  ce  det- 
nicf  a un  droit  de  propriété  réelle  fi:  corporelle  fur  les  biens  chargez  de  cette  fubftjcution , qui 
peuvent  être  occupez  pat  le  fife , jufqu  a ce  que  le  cas  qui  doit  donner  lieu  à l’ouvcnurc  de 
la  fubftiîuiion  foie  arrive  > mais  que  la  more  civile  éteint  cniiercincnt  rufufcuic,  parce  que 
c'eft  un  droit  incorporel  fi:  fidif , qui  fiiivanc  les  Loix  qui  l’ont  feint , dépend  abfolumcnt  de 
récat  naturel  oa  civil  de  la  perfonne,  fi:  qui  ne  peut  pas  fubfiftcr  au  profit  du  fife  , û la 
perfonne  à qui  il  cco‘C  du  fe  trouve  incapable  de  le  conferver , tqais  rien  n’empcche  que  le 
fife  ne  puifTc  jouir  des  biens  tccls  fie  naturels  de  ccluy  qui  eft  mort  civilement , qui  fûbfiftcnc 
par  eux  memes.* 

a*’.  les  Dodeufs  ont  décidé  fur  les  memes  ptîneipes,  que  la  commodité  de  l’ufufruit 
p?iic  être  tranfportc  , pourvu  que  le  droit  pcrlonncl  fidif  de  rufufrwic  fubfiftc  j mais 
que  fi  l’ufufruitict  eft  mort  naiurclicmcnt  eu  civilement,  ou  s’il  eft  indigne  de  la  donation 
qui  luy  a etc  fuite  de  l’ufufruic , ce  droit  incorporel  retourne  ic  eft  confolidé  à fa  propdetc , 
fans  pafTer  ny  aux  heiiiiers  fi:  fucccflcurs , ny  au  fife  qui  eft  hco  h*rtdis. 
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^ ^ Que  M.  Cujas  a rairoiinc  for  ce  principe  » en  parlant  du  droit  pcrfonnel  de  rufufruit ^ ic 

* ^ non  pas  de  ta  commodité  ou  de  i'cxcicice  de  ce  droit  : In  uJkjritCiu  nufquàm  efi  ffe» 

âitoqitin  nunquAm  inttrirtî , frofrieus  redigitm  in  jSJcnm  vel  nùdé  vtl flenn  ; atm  tfgid  cen-m 
ffiJt  Icx  con^yiai prâprieutem , idefi,  rem  if/dmi  tijksfrucins  anffçéti»  ntn  efi^^nare  legtt 
'cadttCdrid  non  pertinent  ad  nfkmfrnéJi/m.  Sic  CMjacius  ad  leg.  CUuiins  SeUnens.  Dehis  quk» 
. km  ut  iudignis  i Que  Maître  Denis  Godefroy  a tut  for  laLoy  j.  Cod.  de  aditquc 

M. Cujas  a etc  divtui  jurts  cr  humani  omnium  deni^ue , nuüis exceftis ,JeientiJftmum. 

Que  le  Dodeur  Aaon  a foivi  la  même  diHinâion.  la  fummi  ùt.  de  ujuf  ru£fu  num.  ly. 
& ;i.  qu'Antunius  Pcrcgiinus  Procurent  General  & Fifcal  de  la  République  de  Venife,  a 
encore  foivi  la  même  dillindion  : TracUtu  de  jure  & frivilegiis  JiJci  , Itb.  y.  tit.  i.  num, 
7i‘  O'  I7«-  , , 

Q^aulG  les  Dodeurs  citez  par  le  Demandeur,  ont  raifoone  for  les  mêmes  principes i 
que  nous  avons  plulleuts  matières  dont  les  principes  ont  été  tirez  du  Droit  Civil , ic  donc  l’on 
ne  fçauroit  ceglcr  les  difGcultcx  qu’en  recourant  aux  mêmes  principes  j que  par  cette  raifon 
Henry  l V.  par  fon  Edit  de  1604.  a déclaré  qu  i!  autorifoit  les  fubfotutions'foc  le  fondement 
des  motifs  & des  dirpofuions  des  Loix  Romaines  : qu’ainfî  rufufhiic  étant  un  droit  incoq>orei 
introduit  par  la  Gcliun  du  Droit  Civil  ; pour  en  connoitte  la  caufe , Teifec  6c  la  durée , U ^uc 
necdl'aiicmcnt  avoir  recours  aux  décidons  du  Droit  Civil , fie  aux  diftinêtions  des  Ooâeuis 
qui  onr  traite  ces  matières. 

Q^e  Maitcc  Charles  du  Moulin  qui  a connu  le  véritable  genre  de  nôtre  Jurirpcudence 
Françoifo,  a foivy  cette  diHinéhon  du  droit  pcrfonnel  de  Tufo^uic,  d’avec  la  commodité  de 
l’uiuhuici  puifqu’il  dit  dans  fon  ApoAillc  for  l'article  17.  de  Cfoiumonc  en  Bafligny , fie  fut 
la  Coutume  de  larticlc  99.  delà  Coûcümc  de  Paris , nomb.  9.  fie  10.  en  parlant  de  la  cefooa 
du  bail  fie  garde  des  mineurs  que  le  Roy  a en  Normandie  { que  ce  droit  de  bail  fie  garde , non 
pi  te{î  cedt  àireéîe  ,/<i  bene  cedi  fotefi  commodités. 

l’on  ne  doit  pat  s’arrêter  à l’objcftion  de  M.  du  Val , qui  n’a  parlé  que  de  luy-mcme 
fans  uocvinc  autontc  de  Loy  ny  de  Doéleur  François  ny  Etranger,  contre  les  décifions  pré- 
ci'csfiefortucKcsdu  Dioic.  de  upfruétu.  Leg.  penult.  Coa.  etd.  contre  l’opinion 

de  nos  Docteurs  François  les  plus  approuvez  çy-delTus  citez , fie  encore  contre  la  maxime 
for  laquc’le  il  paroift  s’cct^  détermine  : Potefi  enim,  ^ fru^uartus  vendere  ceàert 

co>ftmoditatem  fruPl}ntm  nonjus  perjonale  ^ued  habet. 

Que  Maî:rc  Antoine  Mornac  a fuppofe  que  le  doüalrc  des  femmes  cft  du  droit  naturel, 
mais  taufTcmcnc,  puifquc  le  droit  naturel  neft  autre  chofe  qu'un  inftinêl  propre  à tous  les 
animaux  i que  ce  terme  s’entend  encore  du  droit  propre  fie  naturel  à tous  les  hommes , ou 
du  moins  à h plus  grande  partie,  que  l’on  appelle  droit  des  gens.  Infiit.  de  jure  natuuli 
geniium  cr  civil t : mais  que  le  douaire  que  les  femmes  ont  dans  quelques  Provinces,  fie 
fuivanc  quelques  Courûmes , ou  en  vertu  des  conventions  faites  lors  de  leur  mariage,  n’a 
ny  Tun  ny  l'autie  de  ces  caractères  i qu’il  n’qll  point  commun  à tous  les  animaux*,  ny  à 
tous  les  peuples , qu  il  n’y  a que  quelques  pais  ou  il  foie  en  uiàgc  , fie  que  la  plus  grande 
partie  du  Royaume  ne  le  connoift  pas,  fur  tout  le  pais  de  Droit  écrit,  quoique  Mernac 
l’ait  voulu  faite  palfcr  pour  uii  droit  naturel,  auquell’on  ne  fçauroic  déroger  ny  donner  au* 
cune  atteinte. 

Que  le  droit  naturel  re  peut  être  change  ny  altéré  par  aucune  convention  ; c’eft  pour- 
quoy  un  pcrc  & un  iîis  ne  fçAuroient  faire  un  accord  valable  pour  convenir , qu’en  cas  qu’ils 
tombadéne  dans  la  needncé  6c  la  mifere  , ils  ne  feront  pas  obligez  de  s aider  réciproque* 
menti  cependatK  que  ricnn’crapêche  que  dans  un  Contrat  de  mariage  l’on  ne  ftipulc,quc 
la  future  epouic  n’aura  aucun  doüairc  furies  biens  du  futur  époux. 

Que  la  Dame  Galand  tic  peut  pas  recevoir  des  alîmcnsi  qu’ainfice  droit  pcrfonnel  ne 
peut  pas  avoir  pâlie  au  hfc , ny  à fes  heritiers  fie  foccefTcursr qu’un  doit  luy  appliquer  juAe* 
ment , ce  queiC  JurifeonfoUediedans  la  Loy  àefojiti  ^maCe  meriius  fullui  ^ ut  exemple 
aliisjitt  etiam  egejïàte  laborare  debet. 

Q^  Tonne  fçauroit  propofer  dejufte  réponfe  contre  ce  raifonnemenc  lîmple flf  naturel, 
tirées  termes  de  TEdic,  par  lefqueli  le  Legiflateur  a donne  à la  mort  civile  des  fogitift 
hors  du  Royaume , le  mcnic  cflêt  qu’auroit  eu  la  mort  naturelle.  C’eft  pourquoy  le  Parle- 
mc.nt  de  Touloufc  qui  a toûjouts  jugé,  fuivanc  la  Remarque  de  M.  Dolivc , lir.  y.  ch.  47. 
que  la  mort  civile  par  la  condamnation  prononcée  contre  i'heritier  chargé  d’une  fubfotu- 
cution  üdeicomminàire  , ne  donne  pas  heu  à J’ouvcuure  de  la  fubRitution,  a neanmoins 
juge  qu’aux  termes  de  l’Edit  du  mois  de  Décembre  1689.  il  falloir  nccelTàiremeot  que  les 
, ‘ fubllicutions  fidcicommiffaiics , dont  les  fugitifs  de  la  Religion  P.  R.  avoient  été  chargez , 

fulTcnt  ouvertes  au  profit  de  ceux  qui  ccoient'appcllez , parce  que  y^r  la  difpofuion  exprelTe 
de  cet  Editjcccrc  mort  civile  des  fogirifs  fie  transfuges  , doit  avoir  le  même  clfecque  la  rport 
naturelle  par  rapport  aux  biens  6c  droits  qu’ils  ont  laifle  dans  le  Royaufne,  fie  aufi^ucU  les  plus 
proches  païens  ont  droit  de  focceder , 6c  comme  ces  parens  ne  pouvMcac  pas  prétendre  fuc- 
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Céder  parUmorcnacurelleauxbiens  donc  les  fugitifs  joüilToiem  x condition  d une  fubllitutioni  ^ 
au  tems  de  leur  morc>  ils  ne  peuvent  p-itconfequent  les  précendre  en  venu  de  cet  Edit. 

Que  les  Defendeurs  ont  produit  deux  Arrefts  rendus  folemneilemenc  au  Parlement  de 
Touloufe»  les  Aoull  lé^o.  & 16.  Juin  i6^i.  qui  l’ont  tinû  jugé  fur  l'appel  des  Sentences 
des  premiers  Juges  qui  ont  été  inftrmées. 

des  préjugez  de  cette  qualité  doivent  remporter  fur  ceux  que  le  Demandeur  a rap- 
portez dans  des  ctrconftaoccs  particulières  » & fans  que  la  quellion  ait  été  difcucce  avec  le  foin 
que  meri  te  une  matière  aulïî  diiHcilc  & audl  importanre. 

Qu’eridn , la  qualité  du  Demandeur  n’cH  pas  favorable , étant  ccfllonnairc  de  la  Dame  Ga- 
land  Cx  tante  , pour  luy  aider  à meme  fes  cüccs  à couvert , 6c  ayant  d'ailleurs  le  furplus  de  fes 
biens , pour  fc  payer  des  caulês  de  fon  traDfport. 

A rinduâion  tirée  par  les  Défendeurs  des  Edits , Ordonnances  & Déclarations  par  eux  ci- 
tées i le  Demandeur  répliquait,  Que  l’Edit  du  mois  de  Décembre  léS^.  a fait  cefler 

la  conEfeation , comme  ayant  dérogé  aux  precedentes  Ordonnances , joint  que  la  Dame  Ga- 
landn’cnapasencoutu  la  peine,  éunc  forcie  du  Royaume  avant  cet  Edit. 

Z®.  Qu’en  general  les  peines  ne  font  pas  cncoutucs  tp/pf  , fans  jugement  fie  fans  cendam- 
nation , ainü  que  le  Demandeur  précendoic  l’avoir  prouve  cy-  defTus.  Que  cous  ces  Edits  ne 
portent  que  fpus  donc  il  la  nue  faire  prononcer.  Que  les  Edits  comte  les  fugitifs  ne  font 

pas  plus  précis  que  les  Loix  qui  portent  peine  de  mort  contre  les  homicides  fie  les  voleurs , 
a iegard  defqucls  il  faut  une  condamnation. 

pour  que  le  raifonnement  des  Defendeurs  eut  lieu,  il  faudroit  qu  ils  rappoctalTencunè 
Ordonnance  , qui  décidât  en  termes  exprès , quelle  feroic  exccutce  de  plein  droit , (ans  juge- 
ment fie  fans  condamnation.  Q^aceiteefpece,  moins  qu’en  aucune  autre,  la  peine  doit  être 
encourue  de  poin  droit,  puifqu étant  défendu  aux  parens  des  Rcligionaires  fugitifs  de  ven- 
dre leurs  hccicages  jufqu’à  de  certains  temps , l’Ordonnance  aurorilé  la  prcfoiupiion  de  leur 
' retour  pendant  ce  temps. 

Qui  cft  fl  vray  qu'en  matière  crimineUe  il  faut  acrendre  la  condamnation , fie  que  jufques- 
U l’on  ne  doit  point  anticiper  la  peine  ; qu’on  void  tous  les  jours  que  l’innocence  de  l’accufe  fe 
prefume  jufqu'à  l'Acreft  qui  conEryie  la  Sentence  de  condamnation.  Qujin  fiinp'c  appel 
anéantit  la  Sentence  de  plein  droit , nonobftanc  qu’il  ne  fût  pas  rcccvaWe.  Leg.  uli.  f.  de  ho-  s 

nis  danmatoTHm  , quand  il  n’y  auroit  meme  qu’une  fimplc  fufpenfion  de  l’Arrcft  de  condam- 
nation. Arrcft  dans  M.  Mainard , liv.  4.  chap.  yt.  de  fes  Qoelîions  notables. 

)*•  l’Edit  de  le  Roy  a rcüniàfon  Domaine  tous  les  biens  des  R cHgionnaircs 

abfens  ôfc  fugitifs , & s’il  en  a difpoCé  \ c'cll  pour  empêcher  qu’üs  ne  demeurent  incultes , fie 
il  n‘a  pas  racme  voulu  prolîicr  des  revenus , puifqu'il  les  a employez  en  œuvres  pieufes.  Que 
fl  le  Roy  eût  conülquc  ces  fortes  de  biens , il  y en  auroit  eû  une  partie  que  les  hauts- Jufti  • 
ciers  auroient prétendu  dans  l’étendue  du  territoire  de  leur  Jurifdiûion.  Q/cn  vain,  dit-on, 
que  la  defertioneft  un  crime  d’Ecat,  puifquc  ce  n’cll  qu’une  fimplc  dclobciflâncc , qui  11c 
donne  pas  au  crime  le  caraifere  de  crime  d’Ecat  : que  1Î  le  Roy  avoic  ufé  de  confifcacion 
eu  cecceefpcce , il  y en  a.-roic  eu  le  tiers  qui  auroit  appartenu  au  Fermier  du  Domaine , que 
cependant  il  n’avoic  jamais  rien  prétendu  dans  ers  biens  ; qu’en  tout  cas , fi  l’Edit  de  1688.  avoic 
introduit  la  confifcacion  , clic  feroit  abrogée  par  ccluy  du  mois  de  Décembre  168?.  puifquc 
par  ce  dernier  Edir,  le  Roy  donne  les  biens  des  fugitifs  à leurs  plus  proches  parens , (iii- 
vant  le  dct^rc  de  leur  parente  : c’eft  ce  qui  cft  incompatible  avec  l'idcc  de  la  confifcacion. 

Qifii  cil  vray  que  le  Roy  rend  fouvcnc  à la  familic  les  biens  confifquez  ; mais  qu'alors  U 
détruit  i’dfec  de  la  confifeation  fans  en  dcicuire  le  titre  . & qu’icy  il  a detruie  l’un  fie  l’autre 
par  quatre  raifons  de  différence. 

La  première,  qu’il  ne  fait  pas  feulement  grâce  à une  famille  particulière  ; mais  en  general 
à tous  tes  parens  des  fugitifs. 

La  féconde  i que  le  Koy  en  gratifiant  une  famille , le  fait  pour  rccompcnfcr  le  mérité  per- 
fonnclde  ceux  qu’il  gratifie»  mais  qu’icy  c’eft  une  grâce  imivcrfcllc,  qui  cft  répandue  fur 
mille  perfonnes  inconnues  au  Roy  , fié  dont  le  fcul  mérite  cft  d’être  parens  des  Rcligionnaires 
fugitifs. 

La  croificme  différence,  que  quand  le  Roy  rend  à une  ramüie  les  biens  confifquez  , ils 
f fni  acquêts  au  donataire  ; mais  que  ceux  recücillis  en  vertu  de  l’Edit  de  1689.  par  les  parens 
des  Rcligionnaires  fugitifs  leur  font  propres,  parce  qu’ils  font  accordez  non  pas  à la  per- 
fonne , mais  au  titre  de  la  parenté. 

Qii’cnfin,  quand  le  Roy  rend  à une  famille  des  biens  confifquez,  il  les  donne  fans  retour 
fie  fans  condition,  avec  pouvoir  de  les  aliéner,  de  les  vendre  8c  hyporcquer,  6c  qu’icy  il 
n’en  cft  pas  de  même  par  î’Edir  de  1689. 

4*.  Qiie  fi  le  Roy  n’avoit  défendu  aux  parens  des  Rcligionnati'cs  fugitifs , d’aliéner  les  biens 
qu'il  leur  dclaiffoic , que  dans  la  crainte  qu’ils  ne  leur  en  tilTent  pafter  le  prix , if  ne  leur  auroit 
pas  pareillement  permis  de  difpofcr  des  meubles. 
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5'^.  Si  rufufruic  ccoic  conToIidé  à la  propriccé  par  ta  dcfertion  des  Relieioanaires  fugin^ , 
il  ne  pourroic  lors  de  leur  retour,  qu’on  doit  toujours  préfumer,  être  de  nouveau  feparéi 
qu’en  vain , dit- on,  que  l’autorité  du  Rov  eft  rupeiieureaux  réglés  de  Droit,  puUÿ'iln’a 
point  ordonné  la  coniolidation  de  cet  uruiruit. 

l'Edlc  de  1689.  ne  diftingue  point  entre  ceux  qui  font  fortis  du  Royaume  avec  per- 
million  ou  fans  permilHon  du  Roy , àc  que  l’on  n’a  conûdcré  ny  les  uns  ny  les  autres , comme 
perfonncs  mortes  civilement , mais  feulement  ceux  qui  fortenc  fans  permiflion,  comme  des 
perfonnes  qui  abandonnent  leurs  biens , fembtables  à ceux  qui  font  des  voyages  de  fi  long 
cours , qu'on  n’encend  plus  parler  d’eux , en  forte  qu’aprés  un  certain  temps  , leurs  biem  font 
partagez  provinonneilcmeni  entre  leurs  heritiers;  quec’eft  ainfi  querondoit  regarder  les  fii- 
gitiB  fans  permilfion,  à l’égard  deCquels  il  fe  fait  un  partage  proviûonnel  des  biens  qu’ils  ont 
kilTez  i c’eft  pouiquoy  l’Edit  fait  défenfes  de  les  aliéner  ou  nypotequer  pendant  cinq  ans. 

Que  mal  à propos  les  Defendeurs  veulent  fc  prévaloir  de  cet  exemple  des  abfcns,  pour 
dire  que  cette  prefomption  de  la  mort  emporte  la  neceflité  de  fextinéhon  des  ufiifinits,  puis 
que  rufufruitcefie  par  la  mort  : que  cette  c^jeâion  fe  détruit  paraois  raifons. 

La  première , qu’un  homme  n’eft  préfumé  mort  qu’à  cent  ans  ; que  rufufruit  ne  ceflè  jamais^ 
par  prefomption,  que  quand  rufufruitier  eft  parvenu  à cet  âge.  tn  ujufru^tt  j. 
ff,  de  t/fufruSït*. 

La  fécondé , que  du  Moulin  §.  1.  CUJf.  1.  num.  y.  ne  dit  point  que  dam  ce  cas  de  préfom> 
ption  de  mort  par  Tabfencc,  les  droits  Seigneuriaux  U féodaux  foîenc  ouverts  i nuis  qu’il 
parle  <fune  tierce  perfonne,  qui  pendant  la  vie  du  valTal  (c  met  en  pofTelTion  du  fief,  foit  à 
licrc  d’heritier  ou  autrement , mais  qu’il  ne  parle  point  dam  le  cas  du  partage  provifionnel. 

La  troifiéme,  que  C!!arondas  liv.  4.  cbap.  7.  de  (es  Réponlês,  rapporte  un  célébré  Arrefi, 
qui  a déclaré  tortionnaire  une  (àifie  féodale  faite  fur  le  fief  d’un  ab(ênt , donc  les  biens  écoienc 
partagez  provifionncUemcnt  encre  fes  heritiers  préfompeifis , fur  ce  que  dit  cet  Auteur,  qu’un 
abfenc  n’eft  préfumé  mort  que  quandll  eft  âgé  de  100.  ans. 

7''.  la  dernière  Objection  des  Defendeurs,  tirée  de  rarciclex.de  l’Edit  de  1^89.  n’cft 
qu'une  pure  fubtilité;  parce  que  quand  l’Edit  compare  cette  fucccifion  à celle  qui  a lieu  par 
mort  naturelle,  ce  n’eft  que  pour  les  degrez,  les  cotez  & lignes  ,les  reptéfcncations , Iesdi&« 
rcnccs  des  propres  &:  des  acquefts , U non  pour  l’cxtinâton  des  ufufruits;  ce  qui  parottpar 
les  termes  de  l'Edit , lequel  fi  on  l’cntendoit  dans  le  fens  qui  hiy  eft  doimé  par  les  Dc(en> 
deurs , renfermeroic  une  conciadiâion , puifque  quand  on  fuccede  par  mort  naturelle,  on  fuc« 
cede  proprictaitement  te.  (ans  refttiâion , te.  que  cependant  l’Edit  fait  défenfes  d’alicner  tc 
d’hypotequer  ; ce  qui  marque  que  ces  termes , comme  fucceffion  par  mort  naturelle , qui  fc 
trouvent  en  l’article  deuxieme , ne  doivent  pas  s’entendre  litceralemenc  à la  rigueur. 

Sur  ces  raifuns  fçavammenc  proposes  par  les  écritures  te  mémoires  de  Maître  SecoulTe 
pour  le  Demandeur , tC  de  Maître  Vezin  pour  les  Défendeurs , eft  intervenu  l’Arrcft  doue 
voicy  la  teneur. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu , Roy  de  France  tc  de  Navarre:  Au  premier  des  Huiflicri 
de  nôtre  Cour  de  Parlement , ou  autre  nôtre  HuüTier  ou  Sergent  fur  ce  requis  ; fçavoir 
(allons , que  ce  jour  ûc  datte  des  prefentes , vu  par  nôftcdite  Cour  floftance  d’entre  Jacques 
de  Netz , Ecuyer  ficur  de  la  Yeronniere , Avocat  au  Parlement , fubrogé  aux  droits  de  Rachel 
de  Guincourc , veuve  de  Simon  Jacquet , ficur  de  Campaire , l'un  de  nos  Ingénieurs , &:  en 
cecte  qualité  crcarKÎcre  de  Dame  Marie  de  Neez  (à  tance , veuve  de  Paul  Galand  , Payeur 
de  la  Gendarmerie  de  France , de  laquelle  il  a auffi  droit  par  tranfport , Demandeur  aux  fins 
de  l’Exploit  d’aftignation  donnée  audit  Châtelet  le  14.  May  1688.  & Requefte  verbale  faite 
audit  Châtelet  le  y Janvier  1690.  renvoyée  aufdices  Rcqueftes  de  nôtre  Palais , par  Arrcft  de 
nôtrcdicc  Cour,  rendu  encre  ledit  de  Netz  tc  Maître  Jean  Trahan , cy- devant  Procureur  en 
nôtredite  Cour , le  10.  jour  <f  Aouft  enfuivanc  , tC  évoquée  aufdices  Rcqueftes  de  nôcre^Pa- 
bis , à l'égard  de  Valentin  DelTigny , Pierre  tc  Michel  le  Gendre , par  Sentence  defdices  Re* 
queftes  du  x6.  dudit  mois  d’Aouft , incidemment  Demandeur  fiiivanc  les  défenfes  fournies 
le  i6.  dudit  mois  d’Aouft  contre  U demande  dcfdics  Trahan , tc  encore  Demandeur  aux  fias 
des  Rcqueftes  prefemees  à nôtredite  Cour  les  16.  dudit  mois  d’Aouft  1690.  50.  tc  51.  Mars 
1691.  d’une  part  : Et  ledit  Tralian  tc  Dcmoifelle  Madclalnc  le  Gendre  fa  femme,  Maître 
Jerôme  Bcllanger , nôtre  Confeiller , Notaire  au  Châtelet  de  Paris , au  nom  tC  comme  cuceuc 
des  enfins  mineurs  de  luy  Ac  de  défunte  Dcmoifelle  Marie  le  Gendre  fà  femme,  & en  cette 
qualité  ayant  repris  le  Procès , ledit  Valentin  Dcftigny  , Bourgeois  de  Paris , tc  Demoifcüe 
Marie  le  Gendre  fa  femme , Pierre  tc  Michel  le  Gendre,  Détendeurs  d’autre;  Et  entre  ledit 
Trahan  tc  fa  femme , Demandeur  en  Requefte  pre(encce  aufdites  Rcqueftes  de  nôtre  Hôtel» 
6c  aftignation  donnée  en  confequenec  le  6.  Mars  1690.  aufia  renvoyée  aufdites  Rcqueftes  de 
nôtre  Palais,  par  Arreft  du  4.  Aouft  1690.  d’une  parc,  Défendeur  d’autre:  Et  entre  ledit 
Jacquets  de  Netz,  Demandeur  en  Requefte  duxS  Févcicr  i6pt.  d’une  patt,  fie  lefdits Trahan, 
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Madclainc  le  Gendre  fa  femme , Valentin  Defligny  àc  là  femme , Jerome  Bellanger , tuteur^ 
de  fefdits  enfans , & de  défunte  Marie  le  Gendre  fa  femme , Pierre  & Michel  le  Gendre  ; 
fefdits  le  Gendre  légataires  univerfcls  de  défunt  Jact][ues  le  Gendre,  vivant  Marchand  Bour- 
geois de  Paris , leur  coufm , Defendeurs  d’autre  : Vu  par  n5tredite  Cour  lefdits  Exploits  ôc 
Keqoefte  verbale  faire  au  Châtelet  de  Paris  par  ledit  de  Netz  audit  nom  les  14.  May  USS. 
& 5-  Janvier  évoquez  aufdites  RequeUes  de  nôtre  Palais , par  lefquels  il  demandoic 
que  lefdits  Valentin  Deffigny  , Pierre  Michel  le  Gendre  fulTent  condamnez  perfonnelle- 
ment  pour  telles  parts  8c  portions  qu  iis  étoient  heritiers  àpayer  les  années  échues  du  doüaire 
en  queftion , fans  préjudice  de  la  folidicé , 8c  par  la  Requefte  verbale  il  auroit  conclu  à ce  que 
les  £)éfendeurs  fulTent  condamnez  fotidairemenc  payer  les  arrerages  dudit  doüaire  échus  : 
Arrcft  du  4.  Aouft  \6po.  contradi£boiiemcnt  rendu  entre  les  Parties , par  lequel  le  different 
d’entre  elles  auroit  été  renvoyé  aufdites  Requeflcs  de  nôtre  Palais.  Defènres  dudit  de  Netz  du 
16.  dudit  mois  d'Aouft  audit  an  1696^  contre  une  demande  qui  luy  auroit  été  faite  aux  Re- 
queRes  de  nôtre  Hôtel  le  6.  Mars  de  la  même  année  par  ledit  Tranan  8C  (à  femme , lefditet 
défenfes  contenant  aufB  demande  incidente  pat  ledit  de  Netz  contre  Icrdics  Trahan  8c  Ma- 
deJaine  le  Gendre  fa  femme»  à ce  qu’ils  fuflentaufS  condamnez  perronnellemcnt  8C  hypo- 
tcquairemenc  luy  payer  les  arrerages  dudit  doüaire  montans  lors  à la  fomme  de  3100.  livres 
pour  quatre  années  d’arrerages  de  la  fomme  de  800.  livres  dudit  doüaire  par  chacun  an , 
conlUtuceà  ladite  DameMariede  Netz,  veuve  de  Paul  Galand,  parleur  Contrat  de  mariage, 
au  payement  duquel  doüaire  ledit  Jacques  le  Gendre  ^’ell  obligé  par  le  Contrat  d’acquiâtion 
qu’il  a faite  d’une  maif<^  fife  tue  le  8.  Décembre  i6py  avec  inrereRs  de  la  fomme  8£ 

ancrages  dudit  doüairtf'en  déduûion  ou  jufqu’à  concurrence  de  la  fomme  de  1300.  livres 
8c  inrcrcRs  d’icelle , échûs  depuis  le  dernier  Janvier  1687.  à déduire  premièrement  fur  les 
întereRs , 8c  enfuite  fur  le  principal , conformément  au  tranfport  qui  en  a été  fait  audit  de 
Netz , 8c  de  continuer  ledit  doüaire  pendant  la  vie  de  ladite  Marie  de  Netz , fauf  à déduire 
ce  qui  fc  crouveroit  être  payé  par  lefdits  heritiers  le  Gendre  » qui  feroient  condamnez  aux 
dépens  t ladite  RequcRe  defdits  Trahan  8c  Ci  femme  dudit  jour  6.  Mars  i6po.  à ce  qu’il  fût 
ordonné  que  la  fomme  à laquelle  feroicUt  taxez  & liquidez  les  dépens , dommages  & înre- 
reRs  que  ledit  Trahan  prétendoit  lüy  avoir  été  adjugez  par  Sentences  des  RequcRes  de  nôtre 
Hôtel  des  14.  Mars,  ai.  Avril  8c  ii.  May  léSi.  feroit  déduite  8c  employée  jufqu’à  due 
concurrerKre , avec  ce  qui  pourroit  éceo  dû  audit  de  Netz  en  qualité  de  cefEonnaire  de  ladite 
de  Netz  fa  tante , des  arrerages  dudit  doüaire  8c  penOon  viagère  jufqu’au  jqur  qu’elle  a été 
dans  le  Royaume , 8c  qu’il  oRroit.  payer  en  deniers  ou  quit^nccs  valables , ou  de  compenfer 
jufqu’à  due  concurrence.  L’ArrcR  du  4.  AouR  1690.  qui  a renvoyé  ladite  demande  aufdites 
Kc^ucRcs  du  Palais,  Sentence  dd'dites  RequcRes  du  Palais  du  i6.  AouR  lé^o.  par  laquelle' 
à l’cgard  defdits  Valentin,  DcRigny  , Pierre  &c  Michel  le  Gendre  , les  demandes  faites  au 
Châtelet  par  ledit  de  Netz  auroient  été  évoquées  aurdiccs  RequcRes  du  Palais  : Lefdites  dé- 
fenfes  dudit  de  Netz  dudit  jour  i6.  AouR  1690.  contenant  fa  demande  incidente  cy-devant 
énoncée.  Requefte  dudit  de  Netz  du  mcincjour  16.  AouR  1690.  prefcntcc  aux  RequcRes 
du  Palais  , 8c  continuant  fèmb!able  demande , lefdites  RequcRes  des  31.  Mars  8c  4.  Avril 
ï6pi.  prefeniée  pat  ledit  de  Netz  aufdites  RequcRes  du  Palais  contre  tous  les  Defendeurs , où 
il  réitéré  fes  demandes.  Défenfes  defdits  Bellanger,  Pierre  Sc  Michel  le  Gendre,  Sentence 
dcCdites  RequcRes  du  Palais  intervenue  le  17.  Décembre  i6pi.  fur  toutes  les  demandes  cy- 
dcftlis  , par  laquelle  auroit  été  donné  Aâc  de  la  déclaration  faite  par  ledit  Bellanger  { qu’il 
reprenoie  l’Inftance  au  lieu  delà  déftmtc  femme,  en  qualité  de  tuteur  naturel  de  fes  en^s 
mineurs  heritiers  de  leur  mere , 8c  fut  les  demandes,  défenfes  8c  contcRations  des  Parties , icel- 
les auroient  été  appointées  endroit.  AtreR  de  nôtredicc  Cour  du  13.  Mars  1691.  contradi- 
âoirement  rendu  entre  les  Parties  fur  l'appel  interjette  par  ledit  Jacques  de  Netz  de  la  fufdite 
Sentence  des  RequcRes  du  Palais  dudit  jour  17.  Décembre  169t.  par  lequel  nôtredicc  Cour 
auroit  mis  l’appellation  au  néant  ; ordonné  que  ce  donc  a été  appelle  forciroic  eftêt , ledit  de 
Netz  cond-imné  en  l’amcDde  de  ii.  livres  1 8c  neanmoins  du  confcmemenc  des  Parties  or- 
donné que  rappointcmenc  en  droit  feroit  jugé  en  la  Cour , dépens  réfervez.  Produâion  des 
Parties.  Corcredirs  rcfpeâifs  des  Parties  des  30.  Juillet  Mars  i6?4.  La  RequcRe 

dudit  Jacques  de  Netz  dudit  jour  18,  Février  1691-  contenant  demande , à ce  qu’il  fut  ordonné 
qu’apres  qu’il  auroit  été  payé  par  les  heritiers  de  Jacques  le  Gendre  de  la  fomme  à luy  dûë 
par  ladite  de  Netz  la  tance  fur  les  arrerages  dudit  doüaire , lefdits  Défendeurs  feroient  pa- 
icillcment  condamtKz  perfonnclIemenC  pour  leurs  parcs  8c  portions , 8c  hypoeequairement 
pour  le  tout , luy  payer  ce  qui  rcReroic  des  arrerages  dudit  aoUaire  échus , 8c  de  ceux  qui 
cclîcrroicnt  cy.  apres  pendant  la  vie  ruturellcde  ladite  de  Netz.  ArrcR  du  14.  Juin  1^94.  par 
lequel  fur  la  demande  les  Parties  auroient  été  appointées  en  droit  8c  joint , 8c  Aôc  audit  Jac- 
ques de  Netz  de  ce  que  pour  écritures  8c  produ^ion , il  employé  le  contenu  en  fa  RequcRe. 
RequcRe  defdits  Trahan  & conforts , légataires  univerfcls  de  défunt  Jacques  le  Gendre , du 
i6.  Juin  employée  pour  défenfes , ccricurcs  & pcoduêlion , 8c  même  pour  contredits 
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contre  l’employ  de  prodoâion  fait  par  ledit  Arrcft , avec  leur  Faâum  » ce  qu’Us  ont  écrit 
produit  en  Tlndance  contre  ledit  de  Nccz.  Prodaâion  nouvelle  dudit  de  Nccz  par  Requefttf 
du  Septembre  1694.  Requcfte  defdits  Deffigny  ,Trahan  fie  conforts,  employée  pour  cod* 
crédits  du  té.Juillec  169  j.Concluûons  de  nôtre  Procureur  General.  Tout  confidcrc.NOSTRE- 
DITE  COUR,  faifant  droit  fur  le  tout,  condamne  lefdics  Deifigny,  Trahan  & leurs 
femmes,  Bellanger  audit  nom  , Pierre  & Michel  le  Gendre,  pour  celles  parts  & portions 
qu’ils  font  légataires  univcrfels  de  Jacques  le  Gendre,  & hypotequaircmenc  pour  le  tout, 
payer  audit  de  Necz  la  fomme  de  1400.  livres  peur  crois  années  du  douaire  de  ladite  Marie  de 
Nccz.cchfis  le  25. Novembre  1^99.  celles  depuis  échues , 6c  les  intoreds,  à compter  du  jour 
des  demandes , le  tout  julqu'à  concurrence  de  2.300.  livres  de  principal  1 6c  des  intereRs  échus 
depuis  le  dernier  Mars  \6%y  iurquaujourduprefent  Arred,  6c  qui  écherront  jufqu’àlaéhiel 
payement , à déduire  premièrement  fur  les  intereds , & enfuite  fur  le  principal , les  condamne 
en  outre  à payer  audit  de  Netz  en  qualité  de  plus  proche  parent  de  ladite  Marie  de  Necz  le 
furplus  de  ce  qui  ed  échu  dudit  doüaire,  depuis  le  premier  Janvier  1690.  que  ledit  de  Netz 
a été  mis  en  podcHion  , conformément  à l’Edit  du  mois  de  Décembre  1^89.  6C  d’en  conti- 
nuer le  payement  à l'avenir  jufqu'à  U more  nacurelle  de  ladite  de  Netz , & dir  la  demande  de(^ 
dits  Tralun  6c  fa  femme  portée  par  leur  Requede  du  6.  Mars  1690.  met  quant  àprefentles 
Pai  tics  hors  de  Cour , lauf  aufdits  Trahan  6c  là  ^mme  à faire  taxer  6c  liquider  les  dépens  , 
dommages  6c  imereds  en  quedion  en  la  maniéré  accoûtumée , condamne  lefdics  Demgny  , 
Trahan  6c  leurs  femmes , Bellanger  audit  nom , 6c  lefdics  Pierre  6c  Michel  le  Gendre  aux  dé- 
pens, tant  des  cauiês  principales  que  d’appel , 6C  demandes  envers  ledit  de  Necz.  5i  t B 
MANDONS  faire  cous  Exploits  en  execution  du  prefent  Arred.  Do  N N e’  en  Pailemenc  le 
vingt-neuf  Juillet  mil  fix  cens  quatre  vingt  quinze  : Et  de  nôtre  régné  le  cinquante- croiûé- 
mc.  CoUaùoimc.  Signe  par  la  Chambre,  du  Tille  t. 


CHAPITRE  XVI  I.  ' 

un  decret  efi  trop  avancé,  un  créancier  j quoy  que  privilégié  ou  plus  ancien  en 
hypoteque,  nejl  pas  recevable  à demander  les  biens  Jaijis  pour  laprijée 

Le  deux  Aoud  mil  fix  cens  quatre,  vingt -quinze , cette  propoücion  a été  décidée  par 
l’Aiicd  qui  fuit. 

Extrait  des  Regijîres  tfci  Reqitefies  du  Palais  du  13.  Décembre  itf^4- 

ENtrc  Maître  Louis-Paul  Mcnjoc,ScigneurdeCou!on  6c  de  fioLs-Margoc,  Demandeur  en 
deux  Requedes  des  ii.  Novembre  6c  4.  Décembre  1694.  la  première  tendance  à ce  qu’il 
p>ut  à U Cour  uidonncr  qu'une  maifon , lîfe  à Paris  cul  - de-  fac  de  la  rué  Tixeranderie  , 
iàiüe  rcellcmcnc  par  le  Défendeur , luy  foie  dclaidee  en  propriété  pour  8000.  livres  de  prin- 
cipal 6c  arrerages  à luy  dus  d'une  rente  pour  rede  du  prix  de  ladite  maifon  par  luy  vendue  , 
pourquoy  îl  cd  créancier  privilégié  bailleur  de  fonds  , fi  mieux  n’aiment  les  créanciers  la 
faire  vendre  à fi  haut  au  prix , 6cc.  Et  la  féconde , à ce  qu’en  luy  adjugeant  les  precedentes 
condulîons , il  luy  fut  permis  de  rentrer  en  pol&flîon  de  ladite  maifon , qui  (croit  didraite 
de  la  faifie  qui  en  a été  faite  avec  une  autre  maifon,  6c  à cet  edec  rayée  du  Regidrc  -,  pac 
Maître  Bornât  6c  Pafquct , fes  Avocat  6c  Procureur  : Et  Jean  René  le  Roy , Ecuyer  Gentil- 
homme Servant  de  Sa  Majcfcé , pourfuivant  les  Criées  dcfdites  deux  maifons , Défendeur  poc 
Maître  Chadelain 6c  Buxcrolles,  fes  Avocat  6c  Procureur.  LA  COUR  Parties  oüics  en 
la  première;  ordonne , fans  avoir  é^rd  aux  Requedes  de  Bornât , que  dans  fix  femaines  1% 
Partie  de  Chadelain  fera  procéder  a la  vente  defdices  deux  maifons , (àuf  à la  Partie  de  Bor- 
nât de  fe  pourvoir  en  l’ordre , dépens  compenfez  : £c  pourra  le  pourfuivant  employer  les  (iens 
en  frais  extraordinaires , 6c  la  Sentence  exécutée,  6cc. 

LO  tl  1 S , 6cc.  Vu  rindance  d’entre  Louis- Paul  Menjot , 6cc.  Appellant  de  la  Sentence 
du  zj.  Décembre  1^94  cnfcmblede  la  faiüe  réelle,  6cc.  Et  ledit  le  Roy,  6cc.  Vu  les  congés 
d’adjuger  du  13.  Janvier  1693.  LA  COUR  a mis  rappcllationaur.eaat,  avec  amende  6C 
dépeos.  Donne'  en  Parlement  le  deux  Aoud  mil  fix  cens  quatre-  vinge-quinze. 


CHAPITRE  XVUr. 

Dans  la  prohibition  de  Coutume  de  difpofer  des  propres  réels , fait  entre  •vifs  ou  par 
/ Tefamtnt  i les  propres  fiélif  conventionnels  ny  font  pas  compris. 

Le  17.  Aoud  1695.  il  cd  intervenu  Arred  en  la  première  Chambre  des  Enquedes  , au 
rapport  de  Moniteur  Goidard  , par  lequel  la  Cour  a conhrmé  une  Sentence  rendue  à 
Châtellcraut  le  19.  Juin  1^93.  qui  a décidé  la  propofuion  cy-deflus  fur  les  circondances  cy- 
aprés  remarquées. 
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I Le  fait  étoic  qa*Anne  des  Tureaux  par  Ton  Contrat  de  mariage  avec  Antoine  Marquer  , ~ 
I avoit  (lipulc  une  coainiunaucc , dans  laquelle  elle  apporceroic  1000.  livres  , à prendre  fur  les  ^ 

I merles  U eft'ecs  des  fucccflions  de  Tes  pere  &:  mete  encore  indivis , & tout  le  furplus  def- 

I dits  meubles  & effets  ilipulez  propres  à cilc  &:  aux  Tiens  de  Ton  eôré  U ligne , U qu  a cec 

' effet  empluy  en  fera  fait  en  acquefls , fans  qu’au  dcTiut  d’empluy  la  nature  de  ce  furplus 

deldics  meubles  ioit  changée,  ny  que  Paefion  puifle  être  répuccemobiliaice  ,&  demeure  la 
fbmme  à quoy  fc  montera  le  furplus  defdics  meubles , rcaliiee  fur  tous  les  biens  du  mary  \ 
ce  font  les  termes  de  la  claufe  du  Contrat  de  mariage. 

11  faut  remarquer  que  par  L’article  109.  dq  I4  Coutume  de  Poitou,  qui  croit  la  Loy  muni> 
dpale  du  domicile  des  Parties , êc  de  la  Tituation  des  biens , le  mary  peut  donner  à fa  femme, 

& la  femme  à Ton  mary , tant  par  donation  mutuelle  que  fimple , par  Tcfbamcnc  ou  autremeDt, 

' tous  (es  meubles , acquefls  ic  conquefts  immeubles  , & ia  tierce  partie  de  fes  propres  à 
perpécuitc , foit  qu’il  y ait  enfans  ou  non. 

Anne  des  Tureaux  par  fon  Teftamenc  avoit  fait  un  legs  univcrfcl  à Antoine  Marquer  fon 
mary  de  tous  fes  meubles,  acquclls  & conquefts  immeubles,  & du  tiers  de  Tes  propres  : 
Marquée,  fieutdclaPommcraye,  pictcndoiiquc  dans  ce  legs  des  meubles  ctoient  compris 
cous  les  meubles  de  la  tcftatrice , quoy  que  ftipulcz  propres  à elle  &:  aux  Tiens  de  fon  côté  êc 
ligne, par  fon  Contrat  de  mariage  ; cette  ftipulation  de  propres  n’etant  point  contr cia  tcftarrice. 

René  Marquée , fi:ur  de  la  Jarric , heiicicr  d’Anne  des  Tureaux , foutenoie  au  contraire 
que  cette  ftipulation  de  propres  dévoie  avoir  le  meme  effet  à l’égard  des  propres  convention- 
nels que  la  Coutume  luy  donnoit  pour  les  propres  réels , & qu’ainfi  le  légataire  ne  pouvoic 
prétendre  que  le  tiers  des  meubles  ftipulcz  propres  , conformément  à la  Coutume. 

C’etoit  le  fujet  du  Procès  jugé  à Châtcllcraut  par  Sentence  dont  étoic  appel,  l’on  avoir 
I )ugé  que  cenc  ftipulation  de  propres  n'avoit  point  changé  la  nature  des  maib'es , quant  à la 
' diipoücion,  pour  lier  les  mams  à la  tcftatrice,  & l’cmpcchcr  d’en  difpofcr  par  TclUment; 
(fécoit  le  fujet  de  l’appel. 

Les  Apocllant  difoienc  par  Icuçs  griefs  i premièrement  , que  les  Contrats  de  mariage 
ctoient  rùfeepcibles  de  toutes  Icsclaufes  juftes  ic  légitimés  ; que  les  plus  importances  étoicnc 
celles  qui  tendent  à la  confervation  des  biens  dans  les  familles  i que  telle  eft  la  ftipulation  de 
propres  , que  celle  employée  dans  leCootrar  de  mariage , donc  il  s’agit , n’ell  pas  feulement 
pour  diftraire  de  la  communauté  les  meubles  qui  font  ftipulcz  propres  à la  future  époufe , Sc 
aux  liens  de  Ton  côté  ôc  ligne  j mais  pour  leur  imprimer  le  caraélcre  de  véritables  propres  i 
les  cc^cs  le  môntrcnt  allez  , puifqu’il  eft  ftipulc  non  feuîcmcm  qu’il  en  fera  fait  un  einpiùy 
en  acquefts , mais  l’on  pafTc  plus  avant  1 car  U eft  dit,  fans  qu’au  dtfauc  d’cmp!oy,la  nature 
du  furplus  des  meubles  fo:t  changée , r.y  que  l’aéfion  foie  rcpucce  mobtliairc . Sc  demeurera 
la  fbmme  à quoy  Te  moutera  le  furplus  des  meubles  féaüTez  fer  cous  les  biens  du  mjyy  i 
d’où  l'on  doit  conclure  que  l’inccniion  des  contradans  & rdfct  de  ia  cUufe  a etc  de  mettre 
kftUcs  meubles  au  rang  des  véritables  propres , & des  propres  réels  j la  fiétion  ou  la  con- 
vention dans  le  cas  de  la  Loy  produit  le  meme  effet  que  la  vérité , operjiur  in 

csf»  ûch,  i^attntum  veritas  in  cafu  vtro  i 11  faut  donc  confiderer  ces  meubles  comme  véritables 
propres , rcalifer  par  la  force  de  la  convention  & de  la  ftipulation , 6c  leur  donner  les  memes 
privilèges  êc  les  memes  effets  qu’aux  propres  réels  dont  la  Coutume  ne  permet  la  difpofition 
par  Teftamenc  que  dp  tiers.  , 

£n  fécond  Heu , la  claufe  du  Contrat  do  mariage  eft  appofee  pour  la  même  fin  que  la 
Coutume,  laquelle  ne  permet  dans  l’article  10^.  la  difpofKion  du  tiers  des  propres  au  profit 
des  conj£>in:s , que  pour  conferver  les  deux  autres  tiers  aux  heritiers  légitimes  ; or  la  claufe 
du  Contrat  de  maôagc  produit  le  meme  effet  à l’egard  des  meubles  qui  font  ftipulcz  pro- 
pres ^ car  cette  eot\vencion , qui  eft  une  obligation  réciproque  encre  les  conjoints  , n’eft  pas 
feulement  en  faveur  de  ia  future  époufe  pour  diftraire  de  la  communauté , les  meubles  qui 
font  ftipulcz  propres  ; mais  encore  des  fiens , qui  font  les  enfans  iffus  du  mariage  5 elle  paffe 
I même  plus  avant , puifqii’dle  étend  fâ  difpofition  jufqu’aux  collateraux  par  ces  termes  de 
fon  côté  & ligne.:  ainfi  la  fidion  fubfiftc  & fe  conferve  jufqu’à  ce  que  ces  propres  conven- 
tionnels fr>ienc  parvenus  aux  heritiers  collateraux,  la  claufe  doit  avoir  fon  effet  juf^u’a  ce 
qu’elle  foit  parveeuc  à ce  point , par  la  raifoq  que  les  propres  fidifs  dans  Idcas  de  la  fidion, 
doivent  ccrc.confidcrcz  comme  les  propres  réels  & réglez  de  mêm^  : ic  quoy  que  cette  con- 
vention ne  foie  appoTcc  que  dans  le  Contrat* de  mariage,  ne  frmSlc  regfer  que  les  con- 
ventions mammouiallcs  : neanmoins  elle  r 11  obligatoire  entre  les  conjoints  j c’ert  une  obliga- 
tion réciproque  TynalUgmatiquc  à laquelle  ny  les  uns  ny  les  autres  ne  peuvent  contreve-» 
nir  diredement  ny  indircdcmcnc  par  aucune  dilpofition  contraire,  autrement  routes  les  pré- 
cautions prifes  Jans  ura  Contrat  de  mariage , pour  conferver  les  biens  aux  enfans  qui  en  fe- 
roient  iffus  , 9c  me. ne  ^ la  famille  feroienc  inutiles  Sc  éludées  par  des  dii'poficions  contraires, 
ce  qqi  ne  fe  peur  pas  dire. 

Les  Intimez  au  concraire  par  leurs  réponfes  aux  gtiefs,  foutenoienc  qu’il  avoit  été  bien 
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■ jugé  par  lâ  Scntcr.cc  dbnc  ctoit  appel , parce  que  cette  claufc  cft  ordinaire  dans  les  Contrats 

I é de  iiuriage , dans  Icfqucls  on  Ulpulc  toujours  qu'une  partie  de  la  dot  entrera  en  communauté, 

ic  le  furplus  fera  propre  à la  future  époufe , & aux  Tiens  de  Ton  eftoc  & ligne.  Il  faut  fçavoir 
<jucl  cft  l’cfFîC  de  ccctc  claufc  , qui  n cft  autre  que  d’cmpcchcr  que  les  deniers  <^ui  font  ftipu- 
Icz  propres  nentrent  dans  la  communauté , fie  que  le  mary  n'y  puifte  rien  prétendre , ny  à 
titre  de  la  conimunaiicc  , dont  il  cft  le  maître,  ny  comme  heritier  mobilier  de  Tes  enfant. 

Il  fiutîqu  cHc  foie  parvenue  à un  heritier  collateral , en  la  perfonrîc  duquel  la  fiâion  cefle  » 
c’eft  tout  l’cftcc  de  cette  cUufc  & de  cette  fidion  de  relier  la  fucceflion  aé  intcfiàt , de  la 
future  epoufe  ; de  diftiairc  à Ton  profit  de  la  communauté , les  deniers  ftipulez  propres  pour 
en  exclure  le  mary  , qui  cft  toujours  le  maîcre  de  la  communauté,  de  b faire  palfcr  à des 
enfans  fie  aux  collateraux , pour  en  exclure  le  pere,  qui  cft  naturellement  heritier  des  meubres 
^ acquefts  de  fes  enfans,  c’eft  là  cù  fc  borne  l’cftec  de  la  fi^ion,  qui  ne  s’étend  point  plus  avants 
Les  fiétions  etabiies  par  la  Loy  on  par  les  ftipulations  des  Parties , ne  s'étendent  point  au-delà 
de  leurs  bornes , fie  lûrfqu’ciics  y font  parvenues , elles  demeurent  éteintes  U.  fans  effet , quand 
la  future  époufe  a ftipuic  que  partie  de  Tes  deniers  dotaux  feroient  propres  à elle  fie  aux  Gens  t 
cctrc  ftipuiation  n'cft  que  contre  le  mary , pour  empêcher  qu’il  n’en  devienne  le  maître , foit 
à caufe  de  la  communauté , ou  comme  heritier  de  lès  enfans , mais  n’cft  pas  contre  la  femme, 
qui  n’a  pas  eu  intemion  de  fc  lier  les  mains , ny  de  s’ôter  la  liberté  de  difpofcr  de  fon  bien , 
félon  que  la  Loy  ou  la  Coutume  luy  permettent  ; cette  fiftion  n’operc  point  contre  cHc-mêm^ 
ainfi  à Ton  égard  ne  change  point  la  nature  fie  la  qualité  des  effets  tnobili^s  ,qui  par  rapport 
à elle  finit  toujours  tneubics , puifque  ce  n’cft  point  le  cas  de  la  ftipuiation  , ny  de  la  fiûion  ^ 
partant  elle  a pu  par  fon  Tcftamcnt  en  difpcfcr  comme  étant  des  meubles  , au  profit  de  fon 
marv  , puifque  la  Loy  fie  la  Coutume  luy  permettent  ccctc  difpofition  , qu’elle  pouvoir  faire 
en  faveur  d’étrangers , à pius  loitc  raifon  à Ion  mary,  lequel  n’cft  point  perfonne  prohibée,  maiy 
' capable  par  la  Coutume  de  recevoir  cette  libéralité. 

Les  Airefts  ont  auifi  réglé  la  Jurifprudcncc  des  propres  fiéhfs,  l’exemplo  des  Offices, 
4|uoy  tpj’üs  foient  propres , Ibic  pat  ftipuiation , foit  par  fu<xeflion, comme  étant  échus  en  ligne 
directe,  ne  fou:  neanmoins  propres  contre  le  titulaire,  à l’égard  duquel  ils  ne  font  confidetez 
que  comme  de  purs  meubles , dont  l’on  peut  difpofcr  par  Tcftamcnt , ainfi  qu'il  a etc  jugé 
par  un  Arrcft  cclcbrc  du  i6.  Mars  1638.  rapporté  par  Maître  Julien  Bcodeau  fur  l’article  jj. 

' de  la  Coûmme  de  Paris , nombre  iS.  ce  qui  a été  confirme  par  un  fécond  Arreft  du  7.  May 

rendu  en  la  quatiicme  Chambre  des  Enqueftes,  au  rapport  de  Monficur  le  Gendre, 
pour  rOlficc  de  Secrétaire  du  Roy  du  ficurduBrcüil,  lequel  quoy  qu'îlluy  fut  propre  comme 
- • a luy  échu  par  la  lucccffion  de  fon  pcrc , neanmoins  11  fut  juge  qu’il  en  avuit  pu  difpofcr  pat 

fon  Tcftamcnt  au  profit  des  ficurs  Sanguin  fes  neveux  -,  & que  fa  difpofition  do  pouvoir  pis 
être  réduite  au  quint , comme  û c’eût  etc  un  véritable  propre , nuis  un  propre  de  fidion  ; 
fie  a Pegard  des  propres  fiétifs , ils  ne  font  confiderez  dans  les  Teftamens  que  comme  meubles 
ou  acqudls.  II  y a un  pareil  Arrcft  rapporte  fur  l’atciclc  193.  de  la  Coûiumc  de  Paris , c’eft 
i’Atrcft  du  ficur  Cholcc. 

Il  y a plulicurs  autres  Arrefts  qui  ont  juge  la  meme  chofe  que  cette  ftipubtion  de  propre 
à ell'*  $c  aux  liens  de  fon  eftoc  fie  ligne,  n’étant  qu'une  fiâion , fi£  ne  formant  qu’un  propre 
fiftif  tciTermc  dans  fim  cas , n’cmpcchoit  point  la  difpoùtion  des  propres  ficlifs  comme  né- 
canr  que  des  meubles  & effets  mobiliers;  cous  ces  Arrefts  font  rapportez  par  Maître  Jean 
Marie  Ricard,  dans  fon  Traite  des  Doiutions  , Partie  3.  Chap.  lo.  Scâion  i,  nombre  1419* 
jufqu’au  1435.  conformément  aufqucls  cft  intervenu  l’Atrcft  fufilit  au  rapport  de  Monficur 
Güiftacd , confitm.uif  de  ladite  Sentence , qui  a jugé  que  ccctc  ftipuiation  de  propre  à U fu- 
ture epoufe  fie  aux  ficas  de  fon  eftoc  6c  ligne , ne  formoir  qu’un  propre  fiétifi  que  cette  fiftioa 
ne  chaogcolt  point  la  nature  des  meubles  fie  effets  mobiliers  à l’egard  de  la  femme , pour  Tm- 
tcrdiic  6c  luy  ôter  la  liberté  d'en  difpofcr  entre- vifs  ou  par  Tcftamcnt,  fuivant  qu’ii  cft  per- 
mis pat  la  Loy  & la  Coutume. 


CHAPITRE  XIX.  ' 

Si  les  de  î'Egltfi  Aletropolitaine  de  Tours  ont  droit  de  porter  les  Soutanes 

routes  AUX  Têtes  principales  tT  filf^tnnelies  de  l’EgliJc. 

Un  particulier  Chanoine  na  pas  droit  d'interjetter  appel  comme  d‘ahus  d'une  délihera^ 
tion  Capitulaire  où  il  a etê  appelle  ^ CiT*  ^ùil  n‘a  rien  été  réglé  que  fuivant  l’ufage  de 

fon  Chapitre  ; mais  il  a feulement  fa  voix  dêliherative. 

Le  11.  Décembre  en  l’Audience  de  ta  Grand’Chambrc,  il  cft  intervenu  Arrcft , p^r 
lequel  on  a d-cidc  les  propofitions  cy  deffus,  fie  cela  fuivant  les  condufions  de  Monficur 
le  P rc  fidciît  de  Limoignon , lors  Avocat  General. 

Cet 
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Cet  Arreft  a etc  rendu  en  fareur  du  Chapitre  de  l’Eglifc  Meccopolitaine  de  Tours , contre 
un  particulier  Ciianoine  de  la  meme  EgUfe. 

île  fu)Ct  de  la  coiueftation  croie  un  appel  comme  d abus  interjette  par  ce  Chanoine  parti- 
culier d'un  A£te  capitulaire  dudit  Chapitre  du  14.  Septembre  t6^f.  par  lequel  fur  la  propoücion 
faire  par  le  Treforier  du  Chapitre,  tant  pour  luy  , que  pour  les  autres  Dignitez  , à ce  que 
cotaformement  à i‘u(âge  autrefois  obfervc  en  ladicc  Eglife,  il  plût  audit  Chapitre  agréer, 
& confencir  qu'ili  portalTcnc  des  Soutanes  rouges  les  jours  de  Fcies  ibicmncUcs  ; le  Chapitre 
allemblé  extraordinairement  fur  cette  propofition , auroit  agrée  & confenri  que  les  Dignitez 
de  cette  EgUfe  fc  fçyvifl"cnc  & porcaflent  des  Soutanes  rouges  les  jours  des  Fêtes  Iblcnu'.cl- 
Ics  j fuivanc  1 ufage  cbfcivc  autrefois  en  cette  Eglife- 

Le  meme  Clianoiac  incidemment  à fon  appel  comme  d’abus  > avoir  prefentc  une  Requefte 
en  Ia  Cour  le  5.  Aouft  1694.  contenant  treize  Chefs  de  demandes  y qui  tendoient  à la  refor- 
mation  de  ce  qu’il  prcccndoit  fc pafler  dans  le  Chapitre  Se  dans  i’Egiifc  de  Tours,  contre 
les  laints  Decrets , les  anciennes  Fondations  Se  Ufages. 

Par  l’Arrcft  TAppcllanc  fqt  déclare  non  recevable  en  fon  appel  comme  d’abus , Se  en  fes 
demandes , fauf  à luy  à fc  pourvoir  dans  l’afl'emblcc  du  Chapitre,  Se  y faire  telles  propofî- 
tions  qu’il  aviferoit  en  la  manière  accoutumée  { de  foitcquc  parcct  Arieft  l’on  n’a  condamne 
que  la  forme  de  la  Procedure  de  ce  Gtunoine  p^ticulicr  non  pas  les  demandes , puifqu’on 
luy  a réferve  de  fc  pourvoir  dans  l’afTyniblcc  du  Chapitre , Se  y faire  les  propofitions  qu’il . 
avilcroit  en  U manière  accoutumée , Se,  d’amant  que  les  treize  Chefs  des  detnaisdcs  qu’il  avait 
forme  concernent  la  Difciplinc  Ecclcllaftiquc  Se  les  d fFetens  Se  conceftations  qui  arrivenc 
ordinairement  dans  les  Chapitres  Sc  Communautci  Ecclefiaftiqucs  } l’on  a trouve  à.  propos 
de  donner  l' Arreft  au  publie , Se  pour  en  conferver  la  mémoire , de  f inférer  tout  au  long  dans 
ce  journal , fuivanc  l’ordre  de  là  datte. 

En  v^icy  la  teneur. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  &:  de  Navarre  ; Au  premier  nôtre  Huif- 
fier  ou  Sergent  fur  ce  requis , Salut.  Sçavoir  faifons  , Que  le  jour  des  prcfcnccs , 
coiiiparans  juùicuircment  en  nôtre  Cour,  Maître  Jacques  Dubojs  , ficur  de  Mommorrau, 
Chanoine  en  l’Eglifc  de  Tours,  Se  Confciilcr  Clerc  au  Prclidi.il  Je  ladite  Ville,  Appcllanc 
comme  d’abus  d pn  Acte  capitulaire  du  Chapitre  de  ladite  Egülc  de  Tours , du  14.  Septem- 
bic  1693.  par  lequel  liir  I.1  propolition  faite  audit  Chapitre  par  le  lîeiir  Treforier  de  la  meme 
Eglife,  cane  pour  luy , que  pour  les  aunes  Dignitez  , à ce  que  conformemenr  à l’u/àgc  aiv» 
trefois  obf:rVc  en  ladicc  Eglife , il  pîùtau  iit  Clwpitrc  agréer  & conCêntir  qu’ils  poruffent 
des  S.iu;ai'.nc.s  rouges  les  jours  des  Fêtes  folcmnciicii  le  Clupicrc  aflcmblc  extraordinaire- 
ment fur  la  propolition  du  Ttcfoiicr , a agicc  & confenci  que  ccs  Dignitez  de  ladite  Eglife  fc 
fcrvilfenc  portalPent  des  Soutanes  rouges  les  jours  des  Fêtes  folcmneUcs,  fuivanc  l’ufagc 
autjcfois  obfervc  en  icelle  EgUfe,  d’une  part  t MelBrc  Guillaume  Joüan,  Prcric,  grand  Ar- 
chidiacre Se  Chanoine  en  ladite  Eglife  de  Tours  : Mcllit  c Honore  Dcfprc , Prêtre , Treforier 
Se  Chanoine  en  la  meme  Eglife  : Mcflitc  Claude Trcvanc,  Prêtre,  Chantre  cia  Dignité , Se 
aulfi  Chanoine  en  icelle  L;^life  j Se  les  Doyen  Sc  Clunoines  de  ladite  F.glifc , Intimez  d’au- 
tre ; Encore  entre  ledit  Dubois  de  Montmoreau  , Demandeur  en  Requefte  du  3.  Aouft 
' 1694.  * qu’en  prononçant  fur  le  precedent  appel , il  fut  ordonné  en  premier  lieu  que  les 
Chanoines  d’iccllc  Eglife  feroienc  tenus  d’artifter  au  Chœur  pendant  l’Office  entier , 2 moi  :s 
qu'iin’y  eut  incommodiiéouafraircsurgcntcs  du  Chapitre,  dont  ils  aveciironc  le  Ponéfeur  Se 
Comrollcur  du  Point  I à fiutc  de  ce  faire , qu’ils  fctoicnc  picquez , comme  n’ayant  alfiftc  à 
rhiurc  en  laquelle  ils  feroiert  foriis.  1.  lous  les  Chem  ines  6e  Dignitez  de  ladite  Eglife 
feront  oufcn'nt  taire  l’Office  à leur  cour  par\:hacuncfeniainc  félon  l'ordre  du  Tableau  , Se  les 
Dignitez  aux  Fêtes  qu’ils  y font  obligez,  à peine  par  les  concrcvcnans  d’erre  piivcz  de  l.i 
dirtribüiion  entière  du  jour  pnut  la  première  fois , Se  de  plus  grande  peine  s'il  y cchéoit. 
5.  Que  pour  les  obliger  à l’alliduicé  du  Service , il  feroit  nomme  toutes  les  fcmair.es  un  Pon- 
ûeur  &:  Controlieur  du  Point,  qui  feront  infetitsdans  le  Tableau  du  Chœur , afin  que  chaque 
Chanoine  fjfc  cette  Fonélion  à fon  tour  > aînfi  qu’il  cft  oblige  de  faire  ù femair.c  pour  l’Office 
Se  fes  autres  Fosicfions  dans  le  Chœur.  4.  Qu’il  fera  fait  trois  portion.s  tgaîcs  de  tous  les 
revetnis  de  i'Eglife  qui  feront  appliquez  aux  crois  grandes  heures  de  i’Cffice  , Se  que  les 
Obits  feront  célébrez  aux  termes  des  anciens  Reglcmcns  de  Fonjadons  ; en  forte  que  la  dif- 
iribucion  des  abfcns  accroîtra  aux  prefcns,&  qu’aucun  ne  fera  tenu  pour  prefenc  aux  Ani- 
vcrfaircs,  qu’il  n’aie  affifte  aux  Vigiles  Se  à la  MefD,  fans  qu’on  puluc  rétablir  les  abftr.cci 
fiircs  aux  Services  des  Fondations  > non  plus  que  les  abfcnccs  aux  Services  des  giandes  heu- 
res , fous  quelque  p-crexte  que  ce  puifi'e  être.  y.  Que  les  Aftcmbîccs  capitu’aircs  ne  fc 
tiendront  qu’aux  jours  Se  heures  ordiiuircs  , il  ce  n’cft  en  cas  de  ncccffitc  aux  lieux  accou- 
tumez : défenfes  feront  faites  de  les  tenir  pendant  les  hruics  Canoniales  i Sc  apres  que 

Je  Pcefident  du  Chapitre  auça  levé  les  fcanccs  { comme  aufti  de  faire  aucunes  Aflcmblécs 
Tome  V.  I i i i i 
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. , djnj  les  maifons , K d’y  ctablit  des  Chambres  ou  Bureaux  compofez  d’un  certain  nombre 

1 * » 5-  de  Chanoines , le!cout  à peine  de  nullité  des  deliberations , Sc  fous  plus  grande  peine  s’il  y 
échéoit  contre  les  comtevenans.  i.  Que  ceux  qui  ont  compolé  les  Bureaux  feront  tenus  de 
rendre  compte  de  leur  conduite,  quils  fourniront  un  mémoire  des  frais  U de  la  dépenlè 
qu'ils  ont  faite  dans  les  Procès  qu’ils  ont  entrepris  fous  le  nom  duChapitte,  contre  les  heurs 
la  Peintre  Doyen , Saulfoy , Millon,  de  Launay , & luy  Demandeur , avec  défenfes  de  plus 
intenter  de  lemblables  Procès,  les  uns  à l’encontre  des  autres  , fans  auparavant  en  avoir 
communiqué  à Monfieut  l’Archevêque  de  Tours  j qu’à  l’ègatd  des  Procès  qui  ne  font  formex 
pat  cette  voye,  tant  ceux  qui  font  pendant  en  la  ttoiflème  Chambre  des  Enquelles  , fous  le 
nom  du  Clupitte , contre  luy  Demandeur,- que  ceux  qui, font  pendant  en  la  première , contre 
ledit  ficut  le  Peintre  Doyen  , feront  renvoyez  patdevant  mondit  heur  l’Archevêque  dcTouts, 
pour  être  examinez  à l’amiable , & fon  avis  upportè  à la  Cour , pour  être  ordonné  M que 

*>  de  ràifon.  7.  Qie  les  Aücs  Sc  concluûons  capitulaires  arrêtées  dans  ledit  Chapitre  aflcmblè, 
feront  dattèçs  3c  fignècs  du  Doyen , ou  de  ccluy  qui  ptèfidera  en  fon  abfence , Sc  feront  aufli 
liiriièes  du  Scribe,  lequel  fcia  tenu  d’écrire  les  demandes  , oppoütions  Sc  ptoteftations  qui 
pourront  être  fûtes  pat  les  Parties  intetelTccs , ic  leur  en  délivrer  des  Extraits  à la  première 
requifriion.  8.  Qœ  défenfes  feront  faites  audit  Scribe  d’écrire  les  délibérations  fut  desfeUiU 
les^  volantes,  m^ciendiaRegitirecottéat  numéroté,  (àm  y pouvoir  laifletwcun  blanc,  à 

peine  de  faux.  9.  Q^e  nul , foit  Doyen , Dignitaire  ou  Chanoine  ne  pourra  tiret  des  Archi. 
ves  aucurl  ComptcT'  Regiftre  ou  A&c , fans  la  petmiOion  du  Chapitre , qui  ne  pourra  être 
rcfuféeloffqu’il  y autacaufe  légitimé  t defquclles  pièces , ccluy  qui  en  aura  befoin  s’en  char- 
gera pat  Recepilfc , dont  fêta  fait  mention  fut  le  Regiftre , Sc  les  remettra  huitaine  après , à 
peiae  de  fai  lie  de  fon  temporel  i Sc  que  pour  remettre  l’ordre  en  « Chef , qu’il  fera  ordon- 
né que  Médités  Nicolas  , Thomas  Sc  Paul  Daguindeau , Sc  autres  du  Chapitre , feront  tenus 
dans  la  huitaine  du  jour  de  la  lignification  de  l'Arteft  qui  interviendra , de  rapporter  aux  Ar- 
chives tous  les  Titres  Sc  Papiers  dont  ils  fa  trouveront  faifis , fuivant  le  tepertoite  qui  fera 
mis  entre  les  ma-ns  du  Doyen.  10.  Que  cous  les  Dignitaires,  Chanoines  Sc  Offlciecs  fc  pur- 
cjrront  p.'.r  ferment  en  p'em  Clrapitie,  qu'Usme  retiennent  aucuns  Titres  Sc  Papiers  par  dol, 
fraude  ou  autrement  ; Sc  en  cas  qu’il  y en  ait  quelques  uns  hors  de  leurs  mains , déebreronr 
ceux  aiifqiicls  ils  auront  été  remis , Sc  de  quelle  qualiié  font  Icfdiu  Titres , pour  dcfditcs 
décbrafions  erre  dreffe  procès  verbal.  11.  Que  pour  la  follicitairon  des  Procès  du  Chapitre 
dans  la  Ville  de  Paris , il  n’y  aura  qu’un  Agent , fi  ce  n’cft  en  cas  de  longue  maladie , lequel 
fera  tenu  de  rend.o  compte  dans  chaque  année , tant  de  fa  geftion , que  de  fa  recette  Sc  dé- 
penfe  des  fommes  qu'il  aura  faiics  dans  les  aÆtircs.  ta.  Q£iecluy  Chapitre  luy  fournira  un 
état  des  levcnus  & charges  ^a  Fab.iquc  de  l’Eglifc,  des  dettes  adivcs  Sc  paflivcs  G au- 
cunes il  y a , de  l’cmploy  des  Æniers  de  Fondations  Sc  dotations , sKs  frais  Sc  dépens , des 
- Com.niffionr  depuis  1 année  i6«4  jufqn'à  prefrne , pour  ce  fait  Sc  rapporté  Sc  communique 
à nô-.ro  Procureur  General , être  ordonné  ce  que  de  raifon.  Et  ij.  Que  les  anciens  Regicraens 
Sc  Statuts  de  l’Eglifc  feront  cxccuiez , Sc  entre  autre  ccluy  du  mois  de  juin  ijSS.  concetnans 
les  Maifous  Canonitlles  Sc  les  Fermes  adjugées  à la  vie  des  Chanoines  , cafter  tciitcs  les 
nouvea-Jtez  Sc  changemens  qu'on  y aura  apporté , faite  défenfes  de  plus  y innover  , Sc  qu« 
l’Arteft  qui  interviendra  fut  tous  les  arf.clcs,  fera  dcclaié  commun  avec  le  heur  Doyen  de 
ladite  Eglife,  Sc  fetvirade  Reglement  ; Sc  en  cas  de  conteftaiion,  condamner  les  conreftaru 
aux  dépens,  d’une  part;  Sc  les  Doyen,  Chanoines  Sc  Chapitre  de  l’Eglifc  de  Tours,  Dé- 
fendeurs d’jurte  : Encore  entre  ledit  heur  Dubois  de  Mentmoreau , Demandeur  aux  hns  de 
Lcctrcs  pat  luy  obrcnucs  en  Chancellerie  le  4.  Aonft  1S94.  Sc  Exploit  du  ir.  Avril  enluivant , 
tendant  à ce  que  faute  par  le  heur  Penifleau,  Défendeur  cy  aptés  nommé  , d’.ivoit  voulu 
rcprélcntet  les  Regifttes-des. deliberations  capimlaites  à luy  demandées,  fuivant  les  Gom- 
mandemens  qui  luy  en  ont  été  précédemment  faits , Sc  d’en  fouffrir  le  compuToirc  qu’il  fera 
tenu  de  les  envoyer  ou  apporter  incelTamnient  en  la  Cour  à fes  frais  SC  dépens , pour  luy 
fervit  en  rinftancc  de  l’appel  comme  d’abus , SC  en  Reglement  en  queftion , qui  eft  pendmr 
en  la  Gran J’Chambte , entre  luy  Demandeur , lefdits  heurs  Dignitaires  Sc  Chapitre  de  ladite 
Eglife , Sc  en  outre  condamné  en  tous  fes  dépens  , dommages , interefts  & dépens , à caufe 
de  fon  intelligence  avec  lefdits  heurs  du  Chapitre  , pour  empêcher  la  rcprélènation  defdics 
Regiftres,  tant  pour  luy  ôter  la  connoiftance  du  mauvais  état  defdics  Regifttes,  que  des 
affaires  dudit  Chapitre , qui  font  communes  avec  luy  Demandeur , comme  étant  Chanoine 
en  la  meme  Eglife , comme  les  autres  Chanoines , Sc  pour  précéder  en  outre  comme  de 
taifüii , d'une  parc  j Sc  Maître  Honorât  Penifleau  Prêtre , Secrétaire  dudit  Chapitre  de  Tours, 
Défendeur  d’autre  ; Et  encore  entre  ledit  fient  Dubois  de  Montmorcau , Demandeur  en  Re- 
quefte  du  11.  Novembre  dernier  , tendante  à ce  qu’en  venant  plaider  fut  l’appel  comme 
d’abus  par  luy  interjetté  de  la  Conclulion  Capitulaire  dudit  jour  14.  Septembre  169J.  Sc 
demandes  portées  par  fa  Requefte  d-a  j.  Aouft  1694.  qui  font  aux  Rolles  des  Lundis  Sc  Jeu- 
dis de  relevée,  dont  on  plaide  aauellcment,  Sc  fur  Icfquclles  les  Doyen , Chanoines  Sc 
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Chipître  de  bditc  Eglitc  de  Touts,  les  fleurs  }oüan,  Defpré  8c  Trcvanc,  Dignitaire  de  — - 
ladite  Eglifc , font  Intimez  8C  Defendeurs , ledit  Pcniltcau  viendra  pareillement  plaider  fur  * ^9  ï* 
la  demande  qu’il  luy  a faite , fuivanc  la  CommifTion  obtenue  en  Chancellerie , de  Exploit  des 
4.  Aouft  1694.  Se  ii«  Avril  dernier , attendu  quelle cfl une  dépendance  Se  fuite  de  l’appel 
comme  d'abus , Se  demandes  qui  cft  audit  Roüe  ; Se  en  confequencc  luy  adjuger  les  fins  Se 
concluilons  qu’il  a prifes  contre  ledit  PenifTeau  ^ Sc  le  condamner  aux  dépens , d’une  part  ; SC 
ledit  ûeur  Penifleau , Défendeur  d’autre  : Apres  que  NoUec,  Avocat  de  Dubois  de  Mont- 
moreau  s Leroy , Avocat  de  joüan , Defpré  Se  Trevant  ; Leroy  le  jeune , Avocat  du  Chapi- 
tre de  T ours  i 6e  Martinet , Avocat  de  PenilTeau , ont  été  oüis  pendant  une  Audience  ; en- 
icmblc  de  Lamoignon  pour  notre  Procureur  General.  NOS’TREDITE  COUR  dé-  ^ 
clarc  la  Partie  de  Noüec  non  recevable  en  Ton  appel  comme  d’abus , Sc  en  fes  demandes , l'a 
condamné  en  l'amende  Se  aux  dépens  » fauf  à la  Partie  de  Noüct  à fe  pourvoir  dans  l’Af- 
femblée  du  Chapitre,  Se  y faire  celles  propofîtions  qu’il  avifera  en  la  manière  accoutumée: 

Si  te  MANDOMsàla  Requefle  dcfdits  fleurs  du  Chapitre  , mcccrc  le  picfenc  Arteft  à 
execution  iclon  fa  forme  6c  teneur  : De  ce  faire  donnons  pouvoir.  Donne’  à Paris  en 
nôtre  Parlement  le  vingt-deuxième  Décembre , l’an  de  grâce  mil  ûx  cens  quatre  vingt-quinze. 

Et  de  nôtre  Règne  le  cinquante  trois.-  Collationné  Sc  figné  par  la  Chambre  ,du  Tillet. 


CHAPITRE  X5C. 

J RR  EST  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROT, 

Portant  interativts  défmfes  à tous  Ju^es  ^ autrts  A* admettra  ny  ordonner  aucuns  Pr/- 
'vileges , Hypoteques , Nantijfemens , Enfaifinemens  ny  prife  de  pofpjfon  fur  les  ir»~ 
meubles  en  confequencc  des  Sentences  ou  Arrefs , s'ils  ne  font  fbnde:^  ^ rendus  fur 
des  Contrats  Aéîes  p^Jf:^  par  des  Notaires  ou  Tabellions , ou  fur  Aéîes  prive^ 
reconnus  pardevant  lefUts  Notaires  Controllé^,  à peine  dinterdiclion , de  deux 
cens  livres  i amende,  (y  autres  peines  portées  par  IcàtArrefi, 

Extaie  des  Regifîres  du  Confeil  et  Etat. 

Leroy  ayant  etc  informé , QVencorc  que  par  fon  Edit  du  mois  de  Mars  1^95.  il  foit 
cxprcfTcmcat  porte  que  tous  les  Actes  &:  Contrats  qui  avouent  accoutumé  d'ccrc  pafTcz 
pardevant  Notaires  Se  Tabellions , feroienc  continuez  de  mcinc , Sc  contrôliez  j 6c  qu’aucuns 
particuliers  ne  pourroient  acquérir  aucuns  privilèges  ny  hypoteques,fi  lefdits  Contrats  Se  Ades 
D’étoienc  contrôliez,  plufieurs  particuliers  clungeanc  l’ordre  établi  dans  le  Royaume,  paf- 
foicnc  des  Ades  qui  avoient  accoutumé  d’etre  rcçds  par  les  Notaires  Se  Tal*clIions  , fous 
des  fimples  fîenaturcs  privées , meme  des  Contrats  de  mariage , des  Tranfadions  , SC  autres 
Ades  de  confequencc  ; ce  qui  étant  préjudiciable  à 5a  Majefté , 6C  à fes  Sujets , Elle  auroic 
par  Arrefl  de  fon  Confeil  du  2.1.  Juillet  1^95.  ftatuéfurce  qu’elle  entendoit  être  exécuté  M’égard 
dcfdits  feings  privez,  6c  ordonne  que  les  reconnoifTanccs  en  fèroient  faites  pardevant  No- 
taires^ Se  contrôliez  r Et  ayant aulH  Si  Iviajeflcccé  depuis  informée, qu’encore  que l’hypoce- 
que  ne  fe  puiflc  acquérir  dans  la  plupart  des  Provinces  du  Royaume , qu’en  confequencc  de 
Namifîemenc , Enfailinemcnt , 6c  prife  de  pofTcflion  aduelle , qui  ne  peuvent  être  accordez 
que  fur  des  Contrats  palTez  pardevant  Notaires , plufieurs  particuliers  fe  prévalant  de  ce  que 
par  l’Ordonnance  de  Moulins  de  rannée  1566.  il  efl  porté  que  les  Seotences  qui  feront  ren- 
dues en  Juflice , porteroicnc  hypoeeque , ils  pafTenc  des  Ades  fous  feings  privez , fur  lefquels 
ils  obtiennent  des  Sentences  Sc  Arrefts  , en  vertu’ dcfqucls  ils  prétendent  acquérir  hypotc- 
que , bien  que  l’exception  de  ladite  Ordonnance  ne  puifTe  s'entendre  que  lorfque  ceux  qui 
obtiennent  lefdiccs  Sentences  font  fondez  en  Contrats  pour  les  difpenfcr  des  formalitcz  rc- 
quifes  pour  être  nantis , cnfâifinez , ou  mis  en  pofTeffion  ; 6c  que  ce  qu'ils  pratiquoienc  étant 
contraire  aux  Coûiumes  6c  Ufages  des  lieux,  6c  aux  intercRs  du  Public,  Sa  Majcfie  aurolC 
par  Arrcft  de  fon  Confeil  du  20.  Avril  1694.  ordonné  que  les  jugemens , Sentences  ou  Ar- 
refis  qui  feroienc  rendus  , ne  pourroient  porter  ny  acquérir  aucuns  privilèges  ny  hvpoce- 
ques  dans  les  pais  qui  requièrent  des  NantifTemens , Enfâ'finemens  6c  mifes  de  pofTcflion , 
qu’ils  ne  foient  fondez  fur  des  Contrats  ou  Ades  paffez  pardevant  des  Notaires  ou  TaheU 
lions , bien  6c  dûëment  contrôliez , 6c  fait  defenfes  à tous  Juges  de  les  admettre , ny  d’v  avoir 
aucun  égard , ^ peine  d’en  répondre  en  leurs  propres  6c  privez  noms  ; Se  Sa  Majefle  ayant 
depuis  eu  avis  que  nonobfiant  lefdics  Edit  6C  Arrcfl^lcs  Juges  des  Provinces  de  Normandie 
où  les  Sentences  ne  portent  aucune  Hypoteque  ,ccux  des  GcneiaUtez  de  Paris,  SoUTons , 
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Amiens,  & prcfque  de  toutes  les  autres  Provinces  du  ROTaume  où  les  Nantiffemens  , En. 
' * * (iiCinemcns , ou  prifes  de  pofleflîon  font  requifes  ic  neceffaites  , ne  laillent  pas  de  compren- 
dre  les  particuliers  fondez  en  Sentences  ou  Anefts  intervenus  fur  des  Aûes  fous  fcings 
privez , de  leur  accorder  Hypoteque  dans  les  ordres  4c  diftributions  des  deniers  provenans 
de  là  vente  des  immeubles  de  leurs  debiteurs , avec  les  autres  créanciers  , lads  que  lefditts 
Sentences  ou  Arrefts  foient  fondez  ou  tendus  fut  des  A&cs  ou  Contrats  paifez  patdcvant 
Noraiies.  A quoy  Sa  Majefte  voulant  pourvoir,  Elle  fefetoit fait  teptéfentet  en  fonConfcil 
lefdits  Edit , Ordonnance  4c  Artefts , lefquels  ayant  été  vus  4c  examinez  : Oüy  le  Rapport  du 
fleur  Phelypeaux  de  Pontcliartrain,Confeillet  ordinaire  au  Confeil  Royal,Controlleui  General 
des  Finances.  SA  M A3  ESTE’ EN  SON  CO  NS  El  Laordonné4cordonnc,QMlefdits 
* Edit  du  mois  de  Mats  1653.  4c  les  Atrefts  4u  Confeil  rendus  en  confequence  les  zt.  Juillet 
1493. 4c  10.  Aviil  1494-  feront  exécutez  félon  leur  forme  4c  teneunce  fai(ânt,Sa  Majefté  a fait  4c 
fait  itératives défcnles  à tous  fes  Juges  4c autres  d'admenteny  ordonner  aucuns  Ptivileges.Hv- 
poteques , Nantilfemens . Enfaifmemcns , ny  ptife  de  pofléflion  fut  les  immeubles  en  conle. 
quence  des  Semences  ou  Artefts , s’ils  ne  font  fondez  4c  tendus  fur  des  Contrats  4c  A&ct 
paftez  par  des  Notaires  4c  Tabellions , ou  fur  des  A&es  privez  reconnus  pardevant  lefdits  No- 
taites,  4C  contrôliez  , à peine  d’intetdiaion , 4c  de  100.  livres  d’amende  payables  folidaite- 
ment  pat  les  Juges  qui  les  auront  admis , 4c  de  pareille  araende^de  100.  livret  contre  chacune 
des  Parties  qui  fe  ferviront  defdites  Sentences  ou  Atrefts , lefquelles  amendes  feront  payées 
àM  Auguftiii  Bonnel,  Fermier  defdits  Droits  de  ConttoUes , en  vertu  du  ptefent  Atteft, 
fans  qu’il  en  foie  befoin  d’autre.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Commillâites  pat  Elle  départis  dans 
les  Provinces  4c  Gcnctaliiez,  4C  à tous  autres  Juges  qu’il  appartiendra,  de  tenir  la  maini 
l’exeaition  du  ptefent  Atreft , lequel  lira  exécuté  nonobftant  oppolitions  ou  appellations  quel- 
conques , 4c  fans  préjudice  d’icelles  ■.  lefquelles  fi  aucunes  interviennent , Sa  Majefté  t’en  eft  4c 
à fon  Confeil  rélctvé  la  connoiflânee , 4c  icelle  interdite  à toutes  fes  autres  Cours  4c  Juges. 
F A I T au  Confeil  d’Etat  du  Roy , tenu  à Vetfailles  le  treiziéme  jour  de  Décembre  mil  fix 
cens  quatre. vingt-quinze.  Collationné.  Signé , de  L a 1 s t k e. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu , Roy  de  France  4C  de  Navarre , Dauphin  de  Viennois , 
Comte  de  Valencmois , 4c  Dioit , Provence , Fotcalquiet,  Si  Testes  adjacentes  -,  A nos 
amez  4c  féaux  Confeillets  en  nos  Confeils  , les  fieuts  Intendans  4c  CommilTairet  départis  pour 
l’exetfution  de  nos  ordres  dans  les  Provinces  4c  Genctalitez  de  nôtre  Royaume , 4c  à tout 
autres  Juges  qu’il  appartiendra.  Salut.  Nous  vous  mandons 4c  enjoignons  de  teniV  la  main 
chacun  endroit  foy  à l’execution  de  l’ Atteft,  dont  l’Extiaiteft  cy-anachc  fous  le  conttefeel 
de  nôtre  Chancellerie  , ce  jourd'huy  donné  en  nôtre  Confeil  d’Etat  pour  les  caufes  y conte- 
nues. Commandons  au  premier  nôtre  Huiffier  ou  Serge*  fut  ce  requis , de  fignifier  ledit 
Atreft  à tous  qu’il  appartiendra , à ce  qu’aucun  n’en  ignore , 4c  de  6ire  en  outre  pour  l’entietc 
execution  d’iceluy  a la  tequefte  d’Auguftin  Bonnel,Fettnicr  des  Droits  de  ConttoUes  des  Ades 
des  Notaires , tt  us  commandemens , fommations , défenfes  y contenues , fur  les  peines  y 
' portées,  4c  autres  Aûes  4C  Exploits  neceffaites , fans  autre  petmiSon  , nonobftarit  clameur 
de  Haro,  charte  Normande , 4C  Lettres  ù ce  contraires , oppolitions  ou  appellations  quel- 
conques, 4c  lins  préjudice  d’iceuxs  dcfquels , fi  aucuns  interviennent , nous  nous  téfetvons 
la  connoiffance , icelle  interdifons  à toutes  nos  autres  Cours  4c  Juges.  Voulons  qu’aux  eopies 
dudit  Arreft  4C  des  Ptefcntes  collationnées  pat  l’un  de  nos  amez  4c  féaux  Confcillers  Scctc- 
taites,  foy  foit  ajoutée  comme  aux  Originaux  : Car  tel  eft  nôtre  plaifir.  D o n N e’  à Veifail- 
les  le  treiziéme  jour  de  Décembre , l’an  Se  grâce  mil  fix  cens  quaue-  vingt-  quinze,  4c  de  nôtre 
Règne  le  cinqiunte-  troifiéme , Par  le  Roy , Dauphin , Comte  de  Provence , en  fon  Confeil , 
Signé,  DE  LAifTjiE.  Etfecllé. 
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CHAPITRE  PREMI^. 

L'Héritier  inflitité  venant  à déceder  avant  le  Tefiateur  , le  Tejlament  devient  caduc 
pour  celuy  tpti  y efl  appelle  par fubjlituiion  fdeicommijjaire, 

LeTeJlament  devenant ainfi  caduc  par  le  défaut LinjHtution  iheritier ,laclaufe codiciV- . 
laire  dans  toute,  fon  étendue,  à fçavoir  que  f le  Tejlament  ne  peut  valoir  comme 
Tejlament , qu'il  vaudra  comme  Codicille,  Cren  la  meilleure  maniéré 'qu'il  puijfe^ 
valoir,  peut  charger  l'heritier  naturel  au  defaut  de  l'injUtué , & dont  il  n'ejl  point 
parlé;  de  remettre  le  fdeicommis  à ceux  au  profit  de'  qui  Hberitierinjlitué était  charge 
de  s’en  démettre.  ■ > 

Le  Fideicommijfaire  ayant  pris  qualité  d'heritier  tejlamentaire  dans  des  procedures; 
if  le  Tejlament  fe  trouvant  caduc,  il  peut  fe  àre  légataire  univerfel  en  vertu  du 
Tejlament  réduit  à un  Concilie,  ‘ 

Y ayant  deux  Tfjlamens , celuy  qui  a droit  par  le  premier,  efi  recevable  à prouver  par, 
témoins  l'état  de  démence  du  ttjlateur  avant  la  confeélion  du  fécond  i quoiqu'il  ait 
pajfé  plufieurs  Contrats  depuis  -,  fur  tout  quand  il  a été  ftx  mois  après  renfermé  commi 
tnfenfé  par  l'avis  des  parens. 

il  nejl  pas  necejfaîrt  que  la  Sentence  qui  permet  de  faire  preuve  par  témoins  de  la 
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— démence  dans  un  certain  temps , contienne  en  détail  les  faits  dÿèrtns  de  démence  fur 

1^9^-  lefquels  on  fera  preuve, 

£ 10.  Janvier  Hfé.  en  U GraocTChambre,  9f>rés  quinze  Audiencei,  il 
cil  intervenu  Arreft  rolemnel  fiir  toutes  les  difficulcez  cy  tieJTus. 

Le  fait  écoit  qu'Henry  d'Orléans  Duc  de  Longueville , ilTu  du  fameux 
Comte  de  Dunois , avoir  cpoufc  deux  femmes  i de  la  première  il  eût 
Madame  la  DucheiTe  de  Nemours  » de  la  (êconde  deux  nis  , donc  Taino 
croit  Henry  Charles  d’Orléans,  depuis  dit  TAbbc  d’Orleanst  le  cadet 
étoic  jean  Louis  d’Orléans,  Comte  de  faint  Paul,  qui  avoir  un  efpnt 
tout  dilFerent  de  Ton  aîné , & beaucoup  plus  propre  pour  en  lôutenir  le 
rang.  La  Icgereié  du  génie  de  l’aîné  le  porta  dés  Tes  premières  années  à voyager  dans  diffe- 
rent Etats  U Royaumes , 6c  la  fatigue  de  fe$  couries,  6c  quelques  débatic^es  qu'on  luy 
impucoit,  avoient  contribué  à altérer  encore  davantage  Ton  efprit:  il  ctoic  ne  en  164^.  6c 
comme  il  ne  fe  connoiilott  pas  capable  de  foutenir  le  haut  éclat  de  là  Mailbn , per  Aiadé  que 
fon  fere  s’en  acquitter  oit  mieux  que  luy  : Il  avoir  fait  à Lyon  en  l’année  un  Teftameot 
nuncupatif , revécu  de  toutes  Tes  iormaLitez , par  lequel  il  avotc  innitué  fon  heritier  univerlêl 
Monficur  le  Comte  de  S.  Paul  fon  frere,  6c  après  luy  Tes  etifans,  de  en  cas  qu’il  mouiûc 
fans  enfans , il  fubllituoic  Madame  de  Longueville  fa  mere  t la  priant  de  remettre  apres , 
fa  mort  fa  fucccffion  à Meilleurs  les  Princes  de  Conty  : Enfuite  il  déclaroic  dans  ce  meme 
TcHamcnc,  qu’il  vouloic  qu’au  cas  que  ledit  Teftamem  ne  pût  valoir  comme  Teflamenc, 
qu’il  valût  comme  Codicille , 6c  avec  le  plus  de  force  dt  de  la  meilleure  maniéré  que  fiire 
fc  pourroïc  ; ü s’en  ctoic  allé  apres  cela  en  Italie  , où  U avoic  reçu  POrdre  de  PrcRrife,di: 
avoir  toujours  été  appelle  depuis  l’Abbé  d’Orleans. 

En  1^70.  comme  il  n’ccoic  point  encore  majeur , fes  païens  ayant  trouvé  qu’il  érme  capa- 
ble d'adminiflrcr  (es  revenus , il  fut  cmapcipé , dt  U y eût  même  un  fécond  avis , pour  luy 
faire  donner  en  payement  à Madame  de  Longueville,  des  Terres  fuivant  relUmation  : mais  cela 
ne  fu;  point  exécuté , 6c  l’on  attendit  qu ’éunt  majeur  6c  en  1^71.  de  retour  à Paris , il  reçut 
le  compte  de  tutelle  qui  luy  fut  pre(êncé , 6c  régla  fes  affaires  ; après  quoy  il  retourna  encore 
voyager , s’en  alla  à Angers  par  le  Catoffe , 6c  fubiremenc  s’en  revint  à Paris  : mais  ayant 
vu  avant  d’aniver  un  Cocher  de  Ton  Frété  au  Gué  de  Hocé , il  s’en  retourna  luy  croillcnie 
à Orléans  en  fo'^r  méchant  équipage . 6c  y reAa  jours  caché  dans  une  Auberge , enfuite 
revint  à Paris  ; Ce  hic  dans  ces  derniers  voyages  que  fon  efprit  commença  à paroitre  s’af- 
foib'ir , de  dans  ces  entrefaites;  fçavoir,  en  l'année  i<po.  au  mois  de  il  fie  une 

donation  de  tous  (es  biens  à Monficur  Ibn  Frere,  fans  parler  de  fon  TelJament,  6c  le  char* 
gea  de  donner  à Madame  (à  Mere  une  décharge  des  pierreries  donc  elle  étoic  chargée  fiir 
l'Inventaire , avec  quelques  aunes  claufes  au  profit  de  ladite  Dame  : il  fit  aufll  une  vente 
de  quelques  Teircs  à Munfieur  le  Piincc  de  Condé  , de  trois  jours  après  fit  un  autre  TelU- 
ment  patdevanc  Notaires  à Paris , dans  lequel  il  fit  Monficur  fon  Frété  fon  heiiciet  uot- 
vcrfcl , Ce  refcrvant  quelques  choies  qu’il  Icguoic  à fes  Domeftiques. 

S.x  mois  aptes  ces  Aâes , fur  la  Requefte  piefentcc  au  Roy  par  Madame  de  Longueville, 
enfuite  d’un  avis  de  patens , on  rintctdic  comme  un  inlênfé , de  quelque  temps  après  en  vertu 
d’une  Lettre  de  Cachet , on  le  renferma  dans  un  Monaffere,  où  il  n’eff  mort  qu’au  mois  de 
1^94.  apres  avoic  (lirvêcu  htonfieur  le  Comte  de  faint  Paul , qui  avoit  été  tué 
malheureufement , 6c  à Madame  de  Longueville  fit  mere.  Après  fa  mort , la  veuve  du 
fleur  le  Porguier  fon  Intendant  alla  remettre  ciiez  Monficur  le  Lieutenant  Civil  deux  paquets, 
qui  ayam  ccc  ouverts  en  prefenee  des  parens , fe  font  trouvez  contenir  l’un  le  dernier  Telia* 
ment  qui  n’avoit  point  encore  paru  , l’autre  d’autres  projets  de  Tedamcnt  6c  Acles. 

£n  cet  état , Madame  la  Ducheffe  de  Nemours  a prétendu  comme  hcritiere  du  fang,  re- 
cüei  lit  cette  opulente  fucceflion , de  Monfieur  le  Prince  de  Conty  a en  même  temps , d’un 
autre  cête  forme  fa  denrande  auxRequelles  du  Palais, en  qualité  d’heritier  tellamencaire  ponce 
par  le  premier  TcRamenc,  de  pour  obtenir  la  même  fuccelTion  de  Monficur  l’Abbé  d'0^ 
leans;  Madame  de  Nemours  luy  ayant  c^po(e  que  le  premier  TcRamenc  écoit  caduc  par  le 
predecés  des  heritiers  inRituez,  de  que  le  fécond  TcRament  6c  la  donation  avoient  d’ailleurs 
révoqué  de  détruit  le  premier  1 il  a foutenu  le  contraire  de  la  première  propoficion  , de  quant  ï 
la  fcconde , U a mis  en  fait  de  demandé  ï faire  preuve , que  Monfieur  l’Abbé  d’Orléans  croie 
tombé  en  démence  avant  de  paffer  la  donation  de  fécond  TcRament  qu’on  luy  oppofoit  ; fut 
quoy  par  Sentence  des  RequeRes  du  Palais , du  19.  Mars  1695.  il  luy  a été  permis  de  fiiire 
preuve  du  fait  de  ladite  démence  des  le  temps  articulé  dans  fa  Requefte. 

Madame  de  Nemours  ayant  interjecté  appel  de  cette  Sentence,  de  donné  RequcRe  afin 
d’évocation  du  principal  : Maître  Baille  plaida  pour  el|e  fes  Moyens  d’appel,  avec  toute  la 
force  de  l’étendue  qui  croit  necelEûre , 6c  Maître  Nivelle  pour  Monfieur  le  Prince  de  Conty 
luy  répondit  avec  la  même  vigueur , le  tout  dam  treize  Audiences  commencées  à l’ouverture 
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âe  la  faint  Martin  169^.  après  avoir  été  plaidée  dam  le  Parlemeac  précèdent , ic  ancrée  par  < 6 ^ 
des  Leccresd  Etat  de  MonGeur  le  Prince  de  Conry. 

MooGcur  l'Avocat  General  DagucAeau , apres  avoir  fait  voir  dans  une  pretniere  Audience 
I fimportaucc  & réclat  d<s  cette  Caufe , par  la  qualiic  des  Parties , l’une  & l’autre  également 
diAinguées , par  la  difficulté  des  qucAions  qui  s’y  rencoatroientàdécider)  & iacoi&quence 
des  biens  & de  la  Aicceffion  donc  il  s’agiAoiti  U dit  que  quelques  ^ands  égards  que  meri» 
calTenc  les  deux  Parties  par  leur  dignité  ^ fie  l’avantage  qu’ils  avoient  d’etre  du  Sang  Royal  « 
pardcAlis  quoy  , MonAcur  le  Prince  de  Conty  avoir  encore  de  Ton  côté  le  mérite  d’un  grand 
Oipitainc,  fie  les  vaux  de  tout  le  Public , dont  il  étoit  vraiment  digne  : cependant  la  feve- 
itté  de  Ton  miniAere  l’obligcoic  de  les  regarder  comme  de  Amples  parciculiers , qui  étans  vrai- 
ment fournis  à la  Loy,  attcndoicnc  d’eile  la  fervicude  de  leurs  dcAinccs;  que  la  JuAice  luy 
prcfcrfvoic  de  n’avoir  point  égard  k ta  qualité  des  Parties , fie  qu’il  aÜoit  s’en  acquitter  autant 
exadement  qu’il  pourroit  : apres  cela  il  expliqua  le  fait  approchant  comme  cy-dcAiis , fie  puis 
il  rappoita  les  moyens  des  Avocats  des  deux  Parties  fort  hdcllement  » fie  fans  être  diffijs. 

Le  lendemain  il  dit  qu’il  avoic  balancé  les  raifons  de  la  Caufe  le  plus  qu'il  avoic  pu,  fie  ren- 
du raffairc  toujours  également  douicufc , qu’on  n’avoic  même  pu  rcconnoitrc  de  quelle  opi- 
nion il  étoit  i heureux  s’il  pouvoic  toujours  douter , Ikns  être  obligé  d'ouvrir  fon  avis  en  pre- 
icnce  fie  auparavant  ceux  qui  dévoient  décider  ; mais  que  puifqucfon  mini  Acre  luy  en  iaipo- 
ibit  la  necrllité , il  feroit  ce  qu’il  pourroir , quoy  qu'a  regret , d’etre-obligé  d’entreprendre  de 
marcher  dans  les  cenebres , fie  de  U mettre  en  chemin  avant  la  lumière. 

la  Cour  avoir  k juger  fur  l’appel  d’une  Sentence  interlocutoire , Ô£  fur  une  RcqueAe  ■ 
de  la  parc  de  Madame  de  Nemours  k An  d’évocation  du  principal  ; qu'k  la  vérité  l’une  de; 

Panics  rifquoit  plus  que  l’autre , parce  que  A Madame  de  Nemours  perdoie  fa  Caufe , elle 
avoic  i’avanrage  de  ne  voir  conAnner  qu’un  interlocutoire  , Sc,  avoic  encore  une  icAourcc,  en 
ce  queMonAeur  le  Prince  de  Conty  pouvoitmanquer  de  prouver  le  fait  par  luy  mis  en  avant  j 
mais  A Mon  Aeor  le  Prince  de  Conty  perduit  la  ücnne , en  in  Armant  la  Sentence , fie  évoquant 
le  principal , tout  étoit  confommé  pour  luy , fie  ü n’avoit  plus  rien  k efperer. 

Qam  fond  il  s’aglAbit  principalement  de  fçavoir  A MonAeur  le  Prince  de  Conty  avoic 
quelque  droit  ficeâion  , en  eonfcquence  du  premier  TeAament;  qu’autrement  il  aurcic  été 
inutile  de  l’admettre  k la  picuvc  de  la  démence  « qu’on  pouvoic  dire  que  la  Sentence  donc 
étoit  appelayanc  admis  cette  preuve,  elle  avoir  jugé  tacitement  la  qucAion  de  Droit  en  fa- 
veur de  MonAeur  le  Prince  de  Conty  t mais  que  comme  il  y en  avoic  appel , avec  demande 
pour  l’évocation  du  principal , il  failoic  de  nouveau  examiner  cette  qucAion.  S 

Qi«  dans  le  Droit  Romain , la  première  chofe  requife  pour  la  validité  d’un  TcAamenc  , 
étoit  une  iüftiiution  d’hcritier , laquelle  fc  rcncontroit  k la  verité  dans  ccluy  de  MonAeur  l’Ab- 
bé d’Orlcans , mais  que  le  TcAamcnt  devenoit  abfolumcnc  caduc , rca  aditâ  hxredttâte  irri^ 
tttm  ! que  dans  le  fait  MonAeur  le-  Comte  de  fatne  Paul  étoit  dcccdc  Ions  enfans  aupa- 
ravant le  TcAateuc  i que  c’ccoic  luy  qui  croit  rhericicr  inAitué,  & qu’ainA  n'ayant  pu  rc- 
cüsiiir  la  fuoccAion,  le  TcAonrcnc  ccuic  demeuré  caduc;  que  Madame  de  Longueville  luy 
étoit  AibAituée  vulgairement,  & qu’à  la  vérité  la  fubAicution  vulgaire  n’etoie  pas  détruite 
par  le  prcdeccs  de  l’héritier  ioAirue  : naais  que  cou}ours  Madame  de  Longueville  étoit  dé- 
cédée auAi  avant  le  TeAarcur  , ainfi  n’avoit  pu  rcciieillir  la  fucedAon  pour  Ü faire  paAer  k 
Meilleurs  les  Princes  de  Conty  par  Adcicommis,  fuiv.mc  qu’elle  en  étoit  chargée;  qu’il  y 
avoir  dans  icTicrc  au  DigeAc  dt  Ttfinmtino  militis.  La  Loy  Tw7-réa/«r,  qui  fembloic  vou- 
loir donner  le  mc.nc  privilège  au  Tcflament  du  Citoyen,  qu’à  ccluy  du  Soldat,  Sc  dire  que 
rhetitiec  inAitué  ayant  prédecede  le  TcAaccur  , le  Adcicommis  donc  cet  heritier  croit  chargé , 
devoir , av'.ffi-  bien  que  dans  le  cas  du  TcAamenc  du^Soldat , avoir  fon  execution  ; que  cepen- 
I dant  ce  n’etoit  pas  Ik  le  véritable  Aîns  de  cccfe  Loy  ; que  l’cfpccc  de  celle  qui  la  prcccdoit  croit 
[•  d'un  Soldat,  qui  dans  fon  TeAamcnt  avoit  chargé  fon  heritier  inAitué  , de  remettre  k fon 
Elclavc  la  übeue  Sc  fa  fuccdlîon  ; que  rhctiticr  inAitué  étant  dcccdé  fans  rcciieillir  h fuc- 
ccfllon , la  Loy  décidoic  que  l’EfcIavc  ne  devoir  pas  neanmoins  être  déchu  de  fon  jîdcicom- 
I mis , ôc  cela  fmvore  militix  & Ubertatisi  que  le  meme  cas  propclc  dans  la  Loy  TracUb-unt , 
pour  le  TcAair.cnt  d’un  Citoyen  ne  devoir  pas  avoir  le  meme  privilège , mais  étoit  rcArainC 
a la  feule  bbetté  de  l’Efclave  ; que  les  Loix  generales  fie  obfcurcs , comme  la  Loy  Traéhbx^ 
j!tr  rcccvüicnt  leur  interprétation  par  les  Loix  particulières  fie  poftcricurcs , fie  qu'il  s’en  trou* 
voit  une  dans  le  Titre  au  DigcAc  de  Pidticommijf.  iibert  u.  SAtis  hjbait  iihcTtaîem  cohjtr^ 
tHjre  > qui  donnoit  ce  fens  k cette  cfpccc  du  TcAamenc  du  Citoyen  fivsre  hbertntis  tAatam  ; 
que  c’etoit  là  l’opinion  des  Doéicurs , fie  particulièrement  de  M.  Faber  fie  M.  Cujas  ; que  le 
TcAamenc  dans  cette  cfpccc  devenoic  c.muc  pour  !c  AdcicommiCurc  ; que  cc’a  pôle , il  falldc 
revenir  k la  qucAion  de  fçavoir  A h craofecodjcillairc,  appofee  dans  toute  fon  étendue  dans 
le  TcAamenc  en  qucAion,  pouvoit  charg-r  rherlncr  lututcl  au  defaut  de  l’inAiiuc  , fie  fans 
qu’il  en  fur  parlé , de  rcmeure  le  h Jcieommis  k MonAeur  le  Prince  de  Conty. 

Que  par  les  principes  cy-deflus , il  n’y  avoir  plus  de  TcAamenc  foIcnmcU  "mais  que  U 
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t claufc  codicillaue  réduifolt  l’Acte  à une  difpoGtion  moins  folemnelle , qui  cd  propKmcnc 

un  Codicille,  U qu’on  peut  dire , le  Tcftamenc  cUi  droit  des  gens , étant  le  p!m  comnvunc^ 
mène  reçu  Ac  le  plusuficc. 

Qi^  le  Codicille  ne  pouvoir  pas  comprendre  & donner  dircûemcnt  toute  la  fucceffion  en- 
tière , mais  qu’il  pouvoir  bien  emporter  un  fidcicommis  univerfel  ; qui)  pouvoir  ctie  fait  un 
Codicille  à la  fuite , ou  conjointement  avec  un  Tellament , & auÆ  que  ccluy  qui  mouroit 
inttsUt  pouvoir  en  faire  un  : ce  qui  derruifoie  i’objeélion  de  Madame  de  Nemouts , quelle  ne 
pouvoic  pas  en  qualité  d'bcricicre  du  fang  être  chargée  du  âdcicommisi  de  dire  encore  pac 
elle  qu'il  n’eroit  point  parlé  d’cllc  dans  cet  Aéte , & qu’elle  n’ccoit  priée  ny  chargée  de  re- 
mettre le  precendu  Fidcicommis,  ce  feroie  vouloir  oter  tout  l’effet  que  pouvoir  avoir  ce  Co- 
dicillc  qui  croit  en  bonne  funne , &:  qui  dévoie  opérer  laincmq  choie  à l’égard  de  riieriticr 
naturel , que  le  Teilament  auioir  pu  iaire  envers  rheticicr  infficué,  parce  que  par  la  clauie 
codicillairc,  leTcffatcur  étoit  cenlc  avoir  fait  la  meme  pricre  tacitement  à fbn  heritier  na« 
turcl  qu’il  avoir  &itc  expreffémcnc  à Ton  heritier  inftiruc  t que  c'éroit  là  ropinioo  la  plus 
fuiide , &:  que  tous  les  Docteurs  qui  ctoienr  contre  la  première  queilion  croient  fâvond>ie$  à 
celle  cy. 

Quant  à la  fin  de  non-recevoir  , que  Ton  oppofoit  à Monficur  le  Prince  de  Conty  , pour 
avoir  formé  fa  demande  en  qualité  d'hcriiicr  tcilamcncairci  au  lieu  qu'à  proprement  parler , 
il  n’etoit  que  légataire  univcricl  ; ce  n’etoie  pas  un  moyen  confiderable , car  quoiqu’il  y eue 
dans  le  Oroic  Romain  des  Formules  pour  chaque  aâion , & qu’en  ayant  une  fois  fuivy  une, 

' on  i>e  pur  pas  la  quitter  pour  en  prendre  une  autre  r cc!a  ne  faifoit  rien  à la  caufe,  parce  que 
nous  ne  réglons  point  nôtre  procedure  dans  le  Royaume  par  les  Loix  Romaiiws , ic  qu’il  n’y 
avoir  en  France  aucune  Ordonnance  ny  ufage  qui  établit  une  fin  de  non-rccevoîr , ou  une 
nullité,  pouravoiragi  en  une  qualité,  au  lieu  d’une  autre. 

QjJl  s’agtfloic  apres  cela  d’examiner  fi  Monficur  Ic-Princc  de  Conty  ayant  un  droit  acquit 
pav  le  premier  Tcftamcnt , croit  recevable  à articuler  des  faits  de  démence  contre  le  fécond , 
ôc  il  demander  d’en  faire  la  preuve  par  témoins  \ qu’il  fçavoit  bien  que  contre  des  Contrau 
pardevant  Notaires,  on  ne  l’admettoit  point  (ans  infcnption  de  faux:  mais  qu’à  l'cgorddes 
Trftamens  qui  dévoient  partir  de  la  plus  pure  volonté , on  la  recevoir  fins  difiîculic  i qu’il  y. 
(kvoic  quanttic  d’Arrdls  qui  l’avoient  admife  dans  ce  cas,  & qu’à  la  vérité  il  y en  avuitaulh 
d’autres  qui  l’avoicnt  rejctccc , & que  cela  faifoit  voir  qu’on  ne  l’admctroît  pas  en  toutes 
cfpeccs , mais  aulli  qu’on  la  recevott  dans  des  circonftanccs  de  fait  favorables  ; que  fi  Mon* 
ficjr  le  Prince  de  Conry  venoie  comme  un  étranger  l'ans  tpre  aiticulcr  un  pareil  fait  contre 
un  Teffamcnt  qui  (croit  paiticuUcremcnt  avantageux  à un  heritier  du  (àng  , ou  dans  un  cas 
où  le  Tcftatcuc  u’auroic  jamais  donné  de  marques  de  folie , i!  ne  feroit  pas  recevable  ; nuis 
qu’il  éroic  aide  d'un  premier  Teftament  fait  dans  un  icmps  cù  certainement  & de  l’aveu  de 
Madame  de  Nemours  le  Tcftarcur  creit  fage  î qu’il  avoir  l’avantage  qu’il  y avoir  auffi  un 
temps  certain,  où  IclTcftatair  avoir  été  jugé  en  démence,  & comme  tel  renfermé  par 
l’avis  de  route  la  famille  i qu'il  ne  s’agilîbic  que  de  fixer  le  temps  dans  lequel  cette  dé- 
mence avoir  commence  , fie  que  comme  l’inccrditHon  avoir  etc  faite  à fix  mois  près 
de  la  paffadon  de  la  donation  & du  Tcflamcnt , l'un  pouvoir  croire  qu’il  étoit  déjà  dans 
la  démence, que  c'écoic  la  fâmillc  qui  luy  avoir  fait  drcfl'cr  ces  Aétes  , fans  qu’il  eut 
fait  autre  choie  que  de  les  figncr  ; que  la  préfomprion  de  tout  cela  éroic  d’auunc  plus 
forCQ  , qu’il  n’cft  pas  à croire  que  dans  une  famille  de  cette  confidcraiion  on  ait  voulu 
interdire  , cumme  un  infenft  , Monficur  l’Abbé  d’Orlcans  fur  le  prcnucc  Aélc  de  dé- 
mence qu’il  aura  pu  iàirc  paroître  , & fans  y avoir  auparavant  fait  apporter  pluficurs  re- 
mèdes pour  le  guérir  i que  tout  le  public  fçavoit  les  extravagances  qu’il  avoir  fait  paroi- 
tre  dons  (es  derniers  voyages } que  Madame  de  Nemours  en  croit  convenue  dans  fes  Fa- 
ûums  U dans  la  pUidoyric  de  fiCaufe,  6c  que  Madame  de  Longueville  dans  la  RcqudVc 
prcfcntcc  au  Roy , &:  dans  quelques  autres  endroits , avoir  dir  que  c’etoie  la  fatigue  de  fes 
voyages,  la  mauvailc  nourriture,  ôc  le  mauvais  comportement  de  Monficur  l’Abbé  cTÜ> 
leans  qui  l’avoient  mis  dn  cet  état  : ce  qui  marquoic  «ne  ancienne  caufe  qui  pouvoic  aufli  avoir 
produit  fon  effet,  plutôt  qu’il  n’avoit  été  reconnu. 

QYim  oppofoit  pour  prefomptiom  conrraircs , les  Lettres  que  Monficur  l’Abbé  d’Or’eans 
avoir  écrites  dans  les  derniers  temps,  qui  n’avoienc  point  d’extravagance  matiifcftc,  la  dona- 
tion fii  le  Tcffament  dernier  fait,  qui  paroilTotcnt  fort  bien  railmiiicz,  fie  les  comptes  qu’il  ^ 
avoir  arrêtez  dans  fon  domeftique.  ^ 

Qi’àccla  on  rcpondoitquc  quant  aux  Lettres,  cela  n’étoic  pas  confiderable , parce  qu’outre 
quelles  avûicnc  toujours  un  caraûcrc  d’cfprit  bas  î c’eft  qu’il  ne  s’en  trouvoic  point  des  der- 
niers temps . &c  depuis  le  retour  de  fes  voyages  dans  les  temps  de  fon  Teftatnenc  dernier  fait 
Sc  de  la  donation  j qu’à  1 égard  de  la  donation , il  croit  vifiblc  que  c’étoit  un  Aùc  qu’on  luy 
avoir  préparé  , ic  auquel  il  n’avoic  contribué  que  de  fa  lîgnatiirc , fie  qu’il  ccoii  ù vifiblc  que 
Madame  de  Longueville  l’avoic  fait  faire  pour  Ion  propre  imcrcft  i qu  clic  fc  faifoit  faire  p'u- 
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fieurs  avantages , Ac  donner  des  décharges  par  cet  Ade  : Pour  le  Tellamenc , il  écoic  paHe  i 4 ^ S* 
pardevam  Notaires  , aipii  le  TeHaccur  n'avoic  cù  aulTi  bcfoin  que  de  le  hgncr  : mais  s'il  avoir 
rcé  olographe,  la  maniéré  dont  il  auroic  ccé  compole,  auroit  fait  une  mdudion  bien  plus 
forte  pour  l’une  ou  pour  l’aucre  des  Parties  $ qu’il  ne  falloir  pas  dire  que  MonQcur  l'Abbé 
d’Orlcans  avoir  arrête  des  comptes  dans  fon  dumeflique , parce  que  comme  il  ne  i avoic  fâic 
que  par  la  conduire  d'un  nommé  Talmon  qu'on  avoir  mis  exprès  auprès  de  tuy  pour  les  re- 
voir : il  écoit  évident  qu’on  ne  le  recoanoifl'oit  pas  capable  d’agir  par  luy  meme , que  dans  tou* 
tes  ces  circonflanccs  il  croyoit  que  la  Sentence  avoic  bien  )ugc  de  permectre  à Monfieur  le 
Prince  de  Conty  la  preuve" qu’il  demandoit  permilTion  défaire. 

Q^n  avoic  voulu  dire  que  la  Sentence  qui  avoic  ordonne  cette  preuve  » devoir  fpeci- 
fier  en  détail  les  dilFerens  faits  de  démence  fur  Icfquels  la  preuve  feroïc  faire  ; mais  que  cela 
engazeroic  les  Parties  en  des  comcfl étions  fur  la  qualité  des  faits  qui  Icioicnc  propofez  ; qu’il 
faÆfoit  d'arcicuier  le  btic  general  de  démence , comme  faifoic  Monilcur  le  Princeide  Conty , 
avec  le  temps  auquel  il  marquoic  qu’elle  avoir  commence,  que  tous  les  faits  particuliers 
qui  feroient  dépofèz  diHèremment,  fetviroienc  à établir  le  gcncul  « & qu’enfîn  c’étoit  la 
manière  de  prouver  la  démence  & de  rarticulec , ainü  qu’il  le  reconnoifToit  par  tous  les  }u- 
gemetu  qui  en  avoient  admis  la  pjeuve. 

Par  toutes  lefquelles  cooüdcraricips , il  conclut  4 ce  que  fans  s’arrêter  ï la  Rcquefle,  on 
mit  l’appellatioa  au  néant»  'tu  v . 

LA  COUR  ordonna  un  Délibéré  , Ac  étant  rentrée  dans  la  Chambre  un  moment  aptes» 
cUerendic  fon  ArrcR  qu’elle  prononça  iinmediaccmenc , par  lequel  fans  s’arrêter  à la  KcqueRe 
de  Madame  de  Nemours,  elle  mit  rappellation  au  néant , &c  condamna  Madame  laOuchcfTe 
de  Nemours  en  l’amende  aux  dépens. 

On  ne  s’cR  point  étendu  dans  le  détail  porté  par  les  Fatums  de  cette  affaire , crainte  d’être 
trop  diffus , 6c  parce  que  plulîcurs  ont  ces  Faêfums.  , 

Voicy  quelques  Vers  qui  furent  fiits  dans  ce  temps  fur  cette  affaire. 

TtJIjtorfufit  iUe , fuit  eut  Contyus  furet 

Dum  rupit  tâhu'.M  t j.im  JiMe  mente yut4» 

Crois  moy  Longueville  écoic  fâge 
Lors  qu'il  nomma  Conty  fon  fucceffeur  t 
Mais  ne  diras-ru  pas  qu’il  flû  plein  de  fureur. 

Des- lors  qu’il  entreprit  de  rtxnpre  fon  ouvrage  l 


CHAPITRE  IL 

Si  le  fenl litige  donne  ouverture  i U Regale  , fans  <[u  ily  ait  Vacance  du  Bénéfice  de 
droit  cÿ*  de  fait  conjointement  ny  pparement. 

Le  ly  Janvier  1496,  en  l’Audierkie  de  la  Grand’Chambre  cR  intervenu  ArreR^  par  lequel 
la  propoficion  cy  deffus  a été  décidée  fur  les  circonQances  qui  fuivenc. 

Le  fait  croit  qu’ün  Canonicac  en  l’Eglilê  Cathédrale  de  Laon , avoic  vaqué  par  mort  au 
mois  de  Juillet  1694.  mois  affeclc  aux  Graduez  nommez  6c  de  rigueur  ; plufieurs  Graduez 
Tavoienc  requis  en  vertu  de  leurs  degrez , & en  avoient  été  pouvûs  en  qualité  de  Graduez , 
l’un  defquels  é:oic  un  Kegenc  de  rUniverûté  de  Pacis,  qui  avoic  enfêigné  publiquement 
pendant  fept  ans  continus  6c  complets,  6c  ainfî  précendoic  jouir  du  privilège  de  Régence 
établi  par  rarciclc  54.  des  Scaïuts  de  la  Faculté  des  Arts , veriAez  en  la  Cour  ; privilège  qui 
luy  donnoit  une  prct'erence  ï cous  Graduez  plus  anciens , à la  tcfèrvc  neanmoins  des  Dateurs 
en  Théologie  de  la  Faculté  de  Paiis , 6c  comme  porte  ledit  article,  cxceftis  Dothrihut  in 

SiCTtt  The«loru  tayum. 

Il  y avoic  d'autres  Graduez  aufqucls  on  objcêboic  d’autres  défauts  , foie  de  repletion , qui 
cR  le  plus  grand  défaut  que  l'on  puifTe  objcâer  à un  Gradué , puifquc  cela  fâic  ceRèr  de  plein 
droit  tous  les  privilèges  des  degrez , ou  des  Dullitcz  dans  les  premières  figniffcations  ou  réit&> 
rations  en  temps  de  Carême  en  ramiée  de  la  vacance.  ^ 

Cette  contcRatîon  entre  ces  Graduez  avoic  éré  évoquée  du  Châtelet  aux  RequcRes  du  Palaisj 
c’écoic  ccquiformoic  entre  eux  le  litige  6c  le  Procès , qui  n’étoîc  nullement  inRruic , puifqu’U 
n’y  avoic  aucunes  défenfes  de  la  paît  ^s  Parties , ny  aucune  Ordonnance  du  Juge , ny  aucun 
appointement , 6c  par  confequent  nulle  comeRation  formée  qui  pût  donner  lieu  à un  litige. 

En  cet  état  arriva  le  dccés  de  Monfieur  l’Evêque  de  Laon  { ainfi  le  Siège  étant  vacant , 6£ 
en  même  ternps  la  Regale  ouverte , un  parciailier  fc  6c  pourvoir  de  ccrcc  Prébende  par  le 
Roy , comme  vacante  enRcg.de,  6c  6t  afiigncc  les  contcudans  en  la  Grand’Chambre»  â la^ 
Tome  V.  • K K K & K 
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^ 6 U connoinancc  de  U Régale  appartient  prtvacivcmcntà  toutes  les  autres  Compagnies 

Ce  Juges  du  Royaume. 

La  caufe  ayant  été  mife  la  fécondé  au  Rolle  de  Vermandois , elle  fût  plaidée , Ce  de  la  parc 
des  Graduez  joints  cnfcmblc , il  fut  foucenu  qu’il  n y avoit  aucune  ouverture  en  Regale  par 
pluficurs  raifons. 

La  première , que  pat  l’Ordonnance  Ce  Déclaration  du  Roy  du  mois  de  Février  1675.  le 
Roy  ayant  décidé  que  la  Regale  avoit  lieu  dans  toutes  les  Eglifes  Cathédrales  du  Royaume , 
exceptées  celles  qui  en  ctoîcnt  exemptes  à titre  onci eux,  avoit  par  la  même  Déclaration  dé- 
cide que  le  litige  ne  pouvoit  donner  aucune  ouverture  à la  Régale,  s’il  neft  formé  entre  les 
Parties , U.  conteftation  en  caufe  fix  mois  auparavant  le  deccs  des  Archevêques  Ce  Evêques. 

Or  dans  le  fait  particulier  depuis  la  vaCancc  du  Benehcc  arrive  au  mois  de  Juillet  jufqu  au 
premier  Décembre  fuivanr,  ilify  a pas  fix  mois  de  conteftation. 

La  féconde,  qu’il  n’y  avoit  même  aucune  conteftation  formée  aux  termes  de  la  Déclaration 
puifqu’il  n’ÿ  avoir  aucunes  detenfes  fournies  de  parc  ny  d'autre,  aucune  Ordonnance  du  Juge, 
ny  aucun  appointemenc , qui  font  les  conditions  nccciraircs , fuivanc  l’Ordonnance  Ce  les  Cou- 
tumes , pour  donner  lieu  à un  litige.  Ia  Coutume  de  Normandie , qui  a un  titre  particulier 
du  Patronage , en  a fait  un  article  précis , qui  cft  le  70.  en  ces  termes  : Le  P4trêHâ^e  n'efi 
tenu  peur  litigieux , s'il  * ’)  4 bref  de  Pstronage  obtenu  v > uij-gnation  donnée , dr  cen- 

tejf Alton  entre  les  pArties.  Or  dans  le  fait  particulier  il  n’y  avoir  rien  de  tout  cela.  Il  n’y  avoit 
que  de  Hmplcs  alTignations  données,  non  fuivics  d'aucunes  Procedures,  ce  qui  ne  forme 
auam  litige. 

La  iroiliéme  Ce  dernière  raifon , que  par  rOrdoonanec  ou  par  la  Philippine , qui  eft  le  derè 
de  la  Régale  , Ce  par  lufagc  Ce  la  Jurifprudence  des  Arrefts , il  faut  qu'il  y air , pour  donner 
oin  ertuic  à la  Régale , ur^e  vacance  de  droit  Ce  de  fait , ou  de  droit  feulement , ou  de  fait  feu- 
lement ; la  vacance  de  droit  Ce  de  fait,  eft  celle  qui  arrive  par  la  more  du  titulaire  Ce  paifble 
poilclfcur  pendant  h vacance  du  Siege  Archicpilcopal  ou  Epifcopal , ce  qui  ne  fé  rencontre 
point  en  cette  efpccc , puifquc  la  vacance  eft  arrivée  pendant  que  l’Eglife  de  Laon  étoit  rem- 
plie d'un  titulaire  légitime.  La  vacance  de  fait  cft  lorfquc  le  droit  du  Bcncdccrcndccn  une 
perfonne  donc  le  titre  cft  Canonique , mais  qui  n’en  a aucune  poflcflîon  légitime.  La  vacance 
de  droit  cft  loifquclc  peftefleur  n’a  pas  un  Titre  Canonique , ce  que  l’on  ne  peut  pas  appli- 
quer à refpccc  prcfcntc.  i®.  Parce  que  le  Bénéfice  contemieuxavaqueau  mois  des  Graduer, 
ainfi  cft  CdJi.be  dans  leur  partage , Ce  eft  dû  Ce  afteélc  aux  Graduez , afte dation  établie  par  les 
Conciles , Ce  confirmée  par  les  Loix  du  Royaume  Ce  les  Ordonnances.  1®.  Ceux  qui  en  ont 
etc  pourvus  font  Graduez  légitimes,  leurs  Lettres  de  degrez,  temps  d’étude  Ce  nomination 
apportez  Ce  communiquez  en  bonne  forme,  bien  CeducmcncnotifiécsaucoUatcurordinairc, 
leurs  noms  Ce  furnoms  réiteiées  dans  le  temps  de  la  vacance,  qui  font  coûtes  les  formalites 
éc.ibHcs  par  le  Concile  de  Balle  Ce  le  Conc  ordat,  pour  rendre  le  droit  d’un  Gradué  incon- 
fcftablc,  Ce  fi  condition  légitime  Ce  favorable.  3®.  Lefdits  Graduez  ont  été  pourvus  de  la 
Picbende  en  queftion  pat  le  coilatcur  ordinaire  , Ce  leurs  provillons  fuivics  des  Ades  de 
prilc  de  poircflion  en  la  forme  Ce  manière  ordinaire  j ainfi  l’on  paît  dire  avec  jufticc  , que 
le  Bcncncc  étoit  rcmp'y  de  droit  Ce  de  fait  , Ce  par  confequent  qu’il  n’y  avoir  aucune 
cuverrurc  à la  Régale  , fuivant  l’Ordonnaocc.  Or  le  Bénéfice  ccarTt  rcmply  de  droit  Si  de 
fait  CS  peifonnes  des  Graduez , la  préférence  qu'il  y a entre  eux  , foit  par  le  droit  d’ancicn- 
nctc  établi  par  le  Concordat , ou  par  le  privilège  de  la  Régence,  ne  doit  pas  profiter  à un  tiers, 
ny  fetvir  de  moyen  pour  donner  ouverture  à la  Régale , parce  que  ce  feroit  rétorquer  contre 
les  Graduez  même  , la  faveur  de  leurs  études , Ce  de  leurs  privilèges. 

Le  Rcgalifte  foucencit  au  contraire  que  le  Canonicat  avoir  vaque  en  Rcgale,  Sien  cette 
qualité  luy  devoir  cire  adjuge.  Premièrement,  le  litige  croit  cei  tain  Ce  confiant  par  les  cen- 
teftations  qui  ccoicnc  entre  pluficurs  Graduez , précendans  droit  au  meme  Bénéfice;  or  c’cll 
une  maxime  certaine  que  le  litige  donne  liai  Ce  ouverture  à la  Régale  ; Probus  l’a  ainfi  re- 
nurque  dans  fon  Confcil  ij.  en  ces  termes  i Alerta  RegAlu , Ji  reperUntur inter  âli^uos  Bc- 
, nefittA  litigiofa  ^ Ad  plenArijm  difpofiuonem  Fp’fcepi  pertinentia  ^ cujus  Bpi/èopAtns  Regaliâ 
t(i  affeFfus , un  locus  fit  colUfioni  re^ultA , ciha  t feCfum  obtinere  pofj.t  f dico  tfuod  fie.  L’ulâgc 
a confirmé  cette  maxime , &:  c’eft  une  Jurifprudence  établie  par  les  Arrefts. 

Qifil  ne  fert  de  rien  d'allegucr  qu’il  n’y  a pas  fix  mois  entiers  depuis  qu’il  eft  forme  aupa- 
gravant  \p  vacance  de  l’Eglifc  Cachcdr.'ile  de  Laon,  ainfi  qu’il  cft  requis  par  la  Déclaration 
J du  mois  de  Février  1673.  parce  que  c’eft  mal  entendre  Ce  encore  plusmat  expliquer  le  fens 
( de  cette  Déclaration  , qui  n’cft  intervenue  que  dans  le  cas  d’un  litige  feint  ic  imaginaire, 
dont  les  particuliers  avoientcoûrume  de  fc  fervir  à l’occafion  de  la  maladie  des  Archevêquîs 
Ce  Evêques , pour  intenter  des  Procès  contre  les  légitimes  poftclTcurs  , Ce  en  cas  de  deccs  des 
Archevêques  Ce  Evêques , fc  faire  un  titre  de  ce  litige  fuppofe , pour  furprendre  cofuice  des 
Provifions  en  Kegalc. 

Que  pour  prévenir  ces  abus,  la  Déclaration  de  1675.  ^ ordonne  que  le  litige  ne  pourra 
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donner  aucune  ouverture  à U Régale , s’il  n’eft  formé  fix  mois  auparavant  le  dccci  des  Ar* T 

cheveques  ou  Evêques,  ce  qui  na  aucun  rapport  à la  prefente  efpece  danrlaquelle  le  Bene-  ^ ^ ^ ° 
fice  a vaqué  par  mort  dans  un  mois  atfodé  aux  Graduez , fie  prés  de  fîx  mois  avant  le  deccs 
de  l'Evcque  de  Laon.  Qi^infi  ce  n eft  point  le  litige  qui  feie  de  prétexte  à la  demande  en 
Régale , mais  la  vacance  par  mort,  du  BeneHce  arrivée  en  un  temps  non  ruTpeft , e’cfoà-dire 
en  un  temps  que  le  Siege  Epifcopal  étoic  rempli , 5c  que  TEvéque  de  Laon  écok  en  une  par« 
faite  Tante  } car  il  n’efl  com^  malade  que  cinq  mois  aptes  la  vacance  par  mort  du  Benence. 

Ainû  l'on  ne  peur  pas  appliquer  la  Oéctaracion  de  1(75.  qui  n’a  été  établie  que  dans  le  cas 
d’un  litige  feint  fie  fuppole,  fie  iSeSté  dans  le  temps  de  la  maladie  d'un  Evêque,  fie  dans 
ratcence  de  ion  décès , fie  cette  Déclaration  n’a  pas  de  rapport  à un  litige  ferieux  fie  véritable , 
formé  en  un  temps  non  fufpeâ  fie  pour  une  caufe  légitimé.  ■ . 

C’e(b  pareillemenc  un  mauvais  moyen  de  dire  qu’un  litige  quoy  que  IcHeux  , ne  donne 
aucune  ouverture  à la  Regale , s’il  n’y  a conteftation  en  cauie , c’efoà-dire  des  défoniès  four, 
nies»  fie  une  Ordonnance  du  Juge, conformémentàTardcie  70. de  la  Coutume  de  Norman-' 
die , parce  que  cette  Coûcume  n’cll  qu'une  Loy  municipale  qui  ne  peur  avoir  lleuque  dms 
Ton  (Ktroir , fie  ne  peut  avoir  aucune  application  à la  Régale,  qui  ed  un  droit  de  la  Cou. 

Tonne  r il  cette  Coutume  fait  mention  d’un  droit  de  linge , ce  ncR  qu'un  droit  particulier 
appartenant  au  Roy  dans  la  Province  de  Normandie , fie  non  ailleurs , ny  dans  aucune  autre 
Province  i droit  qui  ne  luy  appartient  que  dans  un  cas  très  . En^lier ioifque  le  Patronage 
Laïque  ou  EcclefialUque  d’un  Bénéfice  cft  conteRé , non  pat  cotre  les  pourvus  feulement, 
mais  entre  les  Patrons , fie  que  pendant  le  Procès,  Fun  des  pourvûs  dccede , c’cR  en  ce  cas 
particulier  que  la  collation  en  appartient  au  Roy  par  droit  de  iicige,qui  cR  un  droit  Royal,  pour 
lequel  établir , ü ne  rufiic  pas  que  le  litige  ou  la  conteftation , foit  entre  les  pourvûs  feule» 
ment , mais  entre  les  Patrons , qui  font  les  feules  Parties  intereflees  au  droit  de  Patronage; 
pour  former  laquelle  conteftation,  il falloit  dans  l’ancienne  Coutume  un  Bief  ou  une  Com. 
miftlon  du  Juge  pour  aftignec  les  Patrons  , une  alGgnation  6c  conteftation  en  caufe  i nvais  ces 
Commiftions  que  l’on  obtenoit  des  Juges  ordinaires  ont  été  depuis  abrogées  par  les  Com. 
miftions  de  Chancelleries,  fi^enfuite  par  l’Ordonnance  du  mois  d’ Avril  16^7.  laquelle  a 
non  feulement  defendu  ces  Commiftions  devant  les  Juges  ordinaires , mais  encore  a ordonné 
que  lors  de  l'aftlgnation  en  complainte , le  Demandeur  expliqueroit  fon  titre , 6c  le  genre  de 
û provifion , 6c  même  bailleroic  copie  de  tous  fes  titres  fie  capacitez  i que  c’eft  ce  qui  forme 
à prefenc  une  véritable  conceftatioa  j ce  qui  a été  obfervé  dam  Flnftance  qui  étoic  aux  Re-> 
queftes  du  Palais,  dans  laquelle  les  pourvûs  dudit  Canonicac ont  tcfpeélivement  communi* 
que  leurs  titres  fie  capacitez , fie  cela  a formé  une  véritable  conteftation  en  cauiê  fie  un  litige 
ferieux. 

Mais  pour  pafter  plus  avant , quand  l’on  demeureroit  d’accord  qu’un  Procès  ou  litige  ne 
donne  pas  de  loy- même  ouverture  à la  Regale , il  s’y  eft  trouvé  une  ouverture  véritable  aux 
termes  de  FOidannancc , c’eft  à- dire  une  vacance  de  droit  fie  une  vacance  défait  dans  le» 
pourvûs  dudit  Bénéfice  -,  car  l’on  peut  dire  que  le  droit  réfidoic  en  la  perfbnne  du  Regenc  , 
qui  écoit  non  feulement  Gradué , mais  même  préférable  à cous  Graduez  plus  anciens,  par 
le  privilège  de  Régence  établi  par  les  Statuts  de  FUniverfitc,  fie  confirme  par  les  Ordon. 
nances  , mais  il  n’etoie  pas  en  pofteffion  dudit  Canonicac  ; ainfi  il  étoic  vacant  de  fait  en 
(à  perfonne  ; 6c  à l’égard  des  autres  Graduez , quoy  qu’ils  cuftênc  pris  polTeftion  en  petfonne, 
leur  ticrc  neanmoins  ne  leur  donnoic  aucun  droit  au  préjudice  du  Regenc  • De  manière  que 
le  Canonicac  étoic  vacant  en  leur  perfonne , quoy  qu’il  fut  rempli  de  fait  par  leur  poftêfCon» 

Ainfi  ce  Bénéfice  ne  fe  trouvant  point  rempli  de  dcoic  fie  de  nie  en  une  même  perfonne , 
mais  le  droit  d'un  côté , fie  la  pofteftion  de  l’autre  j c’eft  le  cas  véritable  dans  lequel  le  litige 
donne  ouverture  à la  Regale. 

Monfieur  de  Lamoignon  Avocat  General , portant  la  parole , a remarqué  que  la  raifon  que 
Ton  droit  de  la  Déclaration  de  1675.  n’étoit  pas  bonne,  fie  n’avoit  aucune  application  au 
fait , parce  que  l'intention  de  cette  Déclaration  n’a  été  que  de  retrancher  l’abus  que  l’on 
pratiquoic  iorfquc  l’on  voyoic  un  Archevêque  ou  Evêque  malade  d’une  maladie  qui  avoic 
trait  à la  mort , l’on  feignoic  un  litige  pour  un  Bénéfice , pour  en  faire  un  titre  de  la  Régale  ( 
ç’a  etc  pour  retrancher  cet  abus  que  la  Déclatacion  a ordonne  que  le  litige  ne  pourroic  don- 
ner lieu  à la  Regale,  s’il  n’êtoit  formé  fix  mois  avant  le  deoés  de  l’Evêque  1 ce  qui  ne  pouvoir 
avoir  aucune  application  à un  litige  fie  une  conteftation  ferieufe,  véritable , fie  formée  en  un 
temps  non  fufpeff  fie  long- temps  avant  la  maladie  de  l’Evêque.  11  a remarqué  pareillemenc 
que  le  litige  donc  U eft  mention  dans  la  Coutume  de  Normandie,  eft  un  droit  fingulier 
qui  appartient  au  Roy  dans  un  cas  particulier , lorfque  le  Patronage  d’un  Bénéfice  eft  conten» 
deux  encre  deux  Patrons,  6c  qu’il  furvient  la  mort  d’un  des  pourvus,  le  Roy  a droit  d’y 
pourvoir  comme  le  fequeftre  d’un  Patronage Udgieux , 6c  ce  droit  delitigeeft  un  droit  Royal 
fie  de  la  Couronne , qui  ne  fe  communique  pas  même  aux  engagiftes  du  Domaine  , comme 
Ü a été  jugé  par  les  Arcefts  du  Parlement  de  Normandie  ■»  c’eft  le  litige  qui  donne  ouverture 
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^ à ce  dfoic , U.  priyc  civmcmc  temps  les  Patrons  poar  ccttc  fois,'  de  leur  «Itoit  de  préfentotion, 
' ^ * )ufqu'à  ce  que  ese^Utige  foie  tenninc  par  un  Jugerococ  difAnitlf , mais  aurre  choie  eft  dapy  U 

Régalé,  auquel  cas  Monfieur  l'Avocat  General  a dit  que  co  n’eft  point  proprement  le  litige 
ny  le  Procès  qui  donne  lieu  de  foy  & de  là  nature  à la  Regale,  mais  ^eft  parce  qu  ordinaire* 
ment  liasU  un  Procès  pour  le  pofTciroirc  d’un  Bencfice , les  défauts  qui  (è  trouvent , ou  dans 
les  titres  ^ ou  dans  la  poâèilloo  « font  qu’il  y a vacance  ou  de  droit  ou  de  fait , & la  Rcgale 
furvenanc  pardc  décès  d’un  Eveque , le  Bemdtt  fc  neuve  vacant  en  Rcgale  comme  en 
l'cfpctc  ptefente  ÿ le  Regent  dont  le  droit  eft  le  plus  apparent  étant  fondé  fur  la  faveur  de  fes 
degrez , de  iur  le  privilège  de  fa  Kegeoce , n’a  pas  une  poUcÆon  valable  ny  légitime , ne 
rayant  ^ife  que  par  Procureur , ce  qui  ne  fufHt  pas  pour  remplir  le  Bénéfice  ôc  exclure  b 
Rcgale  ( 6c  ainû  l’on  pouvolt  dire  que  le  Bénéfice  vaquoit  de  fiutenbperronne. 

A l^gard  de  rl’flutce  Gradué , l’on  remarquoit  des  nuUucz  dans  Ton  tine , fois  dans  b 
téicceatite  faites  temps  de  Ca^me  dans  l'année  de  b vacance , laquelle  ^ quoy  qu'elle  eut 
été  faite  .dn-b  ptefiaacc  6c  fut  fit  requifitioo , neanmoins  il  n’avoic  pas  figne , ce  qui  écett  une 
nullité  de  l’Ordonnance,  qui  l’excluoic  duÉenefice  de  Tes  degrez  pour  cette  année,  éc  en 
tném;  temps  donnoit  atteinte  à fon  droit , quoy  qu’il  fut  dans  une  poiTelTion  légitime  &c 
Canonique  r nuis  quand  le  droit  & le  titre  Canonique  d’un  Bénéfice  refide  en  une  porfonné 
avec  une  poficlTion  légitimé,  c’elbà-dire  quand  le  Bénéfice  fe  trouve  rempli  de  droit  & de 
bit  en  une  même  perfonne,  abrs  le  litige  êc  le  Procès  qui  luy  eft  fait  paroiflâne  injufte , ne 
donne  aucun  lieu  à la  Rcgale , que  ceb  ne  fe  rencontroic  pas  en  cette  efpece , puifque  dans 
Je  Procès  pendant  aux  ReqUef^s  du  Palais  encre  les  Graduez,  le  droit  paroifToit  en  l’un 
d’iceux , & b vacance  de  fait  en  l’autre , qui  eft  le  vcriuble  cas  de  la  Regale , fuivant  fOrdon* 
nance.  Oc  mamefe  qu’ayant  conclu  pour  le  Regalifte,  le  Bcpeficc  a etc  déclare  par  l’Arreft 
avoir  vaqué  en  Rcgale , te  adjugé  au  Regalifte» 

Il  eft  bon  d’oblêrvet  en  cet  endroit  que  quoy  que  le  droit  de  Regale  foit  purement  Royal, 
& un  droit  de  la  Courcxmc  inaliénable , neanmoins  le  Roy  préférant  le  repos  de  Tes  Sujets  à 
fes  propres  intcccfts,  s’eft  relâché  de  beaucoup  de  chofes  qui  luy  apparcenoîencàcaufedeb 
Rcgale.  1^  Lorfqu'dle  écoit  ouverte  l’on  jugeoit  dans  le  fiede  dernier  que  b vacance  en 
Régale  duroit  trente  années , & que  l’on  ne  pouvoit  luy  oppofee  que  la  prefcripcion  de 
trente  années  , ainfi  qu’il  eft  remarqué  par  M.  Ruze  chap.  & par  la  Glofe  de  U Pragma- 
tique Sanâion  fur  le  titre  de  Peâf.pojfejfer.  in  verb»  henefitinm  ,•  mais  le  Roy  a bien  vouhi 
fc  départir:  de  occçe  longue  preferiptioo  par  l’article  zy.  de  l’Edit  de  1606.  par  b raifon  du  titrer 
defACiJicis  p^ejforibms  ,bû  il  eft  oécidé  que  ceux  qui  auront  été  pourvus  canoniquement  te 
joüy  paifibleuaent  pendant  trois  années  entières  te  confccutives  de  leurs  Bénéfices  ^ ne  pour- 
ront être  inquiétez  fous  prétexté  des  provifiom  en  Regale , qui  font  en  ce  cas  déclarées  nulles 
te  de  nul  cftet.  Par  le  même  Edit  le  Roy  adedaré  qu’il  n’entendoitjoüir  du  droit  de  Régale 
qu’en, b. même  forme  U manière  que  fes  prédeceftèurs  en  avoient  joüy , fôns  l'étendre  plus 
avant  an  préjudice  de  TEglife , qui  en  ctoit  exempre. 

En  fecon^licu  , quoy  que  ce  droit  de  Rcgale  appartienne  au  Roy  dans  toutes  les  EgUiea 
Cathédrales  de  fon  Royaume,  te  que  contre  un  droit  fi  augufte  l’on  ne  puilTc  aKcguer  au- 
cune poiTeflirHi  ny  prdeription , neanmoins  par  l’Edit  il  en  a voulu  conferver  l'exemption  aux 
Eglifês  qui  en  ccoient  exemptes  ) te  par  b Déebration  du  mois  de  Février  1^75.  il  a déclaré 
qu’il  n’y  auroit  aucune  Eglile  Cathédrale  exempte  de  ce  droit , finon  celles  qui  s’en  trouve- 
loieotexemptes  à ticteoocreuz. 

En  troifiéme  lieu,  par  l’Edit  du  14.  Janvier  lé  Roy  a pareiUcmenc  déebré  que  fbn 
intention  étoic  pendant  la  vacance  des  Eglifcs  Mctcopolicaines  te  Cathédrales  , d’excraer  les 
droits  de  leurs  Prébts , ainfi  fie  en  la  même  forme  qu’ils  avoient  coutume  d’en  ufér  à l’égard 
de  leurs  Chapitres  , fie  fur  ce  fondement  il  a ordonné  par  b rnême  Déebration  , que 
nul  ne  pourra  être  pourvu  dans  les  Egliies  Cathédrales  ou  Collegiales  des  Doycnnez  & au- 
tres Bénéfices  ayant  charge  d’o'nes,  ny  des  Archidiaconez,  Prcjxudes  Theotogalçs  fie  Pc- 
nicenticlles , te  autres  Bénéfices  qui  ont  droit  d’cxercet  quelque  Jurifdiftion  ou  Fonâion  fpU 
rituelle  fie  Ecclefiaftique , s’il  n’a  l’âge,  les  degrez,  fie  autres  capacicez  rcquUcs  par  les 
faims  Decrets  fie  les  Ordonnances  ■ fie  que  ceux  qui  fetom  pourvus  de  ces  Bénéfices  fe^prê- 
fenteront  aux  Prébts  fie  à leurs  Vicairesgeneraûx  pour  en  obtenir  l’approbation  fie  miffion 
Canonique  avant  qiK  d’en  pouvoir  faire  aucune  fonéfioo  , fie  en  cas  de  refus  des  Prébts 
ou  de  leurs  Vicaires  generaux , ils  en  expliqueront  les  caufes  par  écrit , pour  cire  par  le  Roy 
po  urvu  d’aurres  peribnnes , s’il  juge  à propos , ou  pour  fê  pourvoir  par  ceux  qui  feront  re- 
iùfez  pardevant  leurs  Supérieurs  Ecclcualiiques , ou  par  les  autres  voye&de  droit  obfetvées 
dans  leRoyaumc» 

En  quairiéme  lieu  , par  le  même  Edit  le  Roy  déclare  qu’il  n'entend  conférer  à caufê  de 
Régale  aucuns  Bénéfices  qui  y peuvent  être  fujers  de  leur  nature , finon  ceux  que  les  Arche- 
vêques fie  Evêques  font  en  poUèfUon  légitimé  de  conférer  , te  en  confcquence  dans  les 
Egiifes  Cathédrales  ou  Collegiales  où  les  Chapitres  font  en  pofTeffioa  de  conférer  toutes  les 
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Dignieez  Sc  Prébendes,  ils  conrinuent  de  les  conférer  pendant  la  vacance  des  Sièges.  i i y 
plus  dans  celles  où  il  y a des  PtèbendeJ  affeâces  à la  collation  de  l’Evêque , Sc  d'autres  à 
celle  du  Chapitre, ledit  Chapitre  eft  contirlucenfapoffelliondeles  conférer,  Sc  dans  les  Eglifes 
où  les  Evêques  Sc  les  Chanoines  font  en  pofleflion  de  conférer  par  cour  de  femaine,  de  mois, 
ou  autre  temps  ; dans  celles  où  les  Prébendes  du  côté  du  Chœur  font  a0êâéea  à l'Evêque , 

Sc  celles  de  l’autre  côté  affeSées  à la  collation  des  Chanoines , l’altetrutive  des  tours  Sc  l’af. 
fefkation  doivent  être  gardées  durant  l’ouveÿure  de  la  Regale,  ainfi  qu’ils  le  font  pendant 
que  le  Siégé  eft  rempli , 4C  il  n’y  a point  d’autres  Bcneüccs  téfervez  a la  Regaleque  ceux  qui 
font  sScâzz  à l’Evêque , foit  dans  Ibn  tour  ou  de  fon  côté  i enfin  à l’égard  des  Eglifes  Cathé- 
drales ou  Collegiales  dans  lefquelles  les  Prébendes  appartiennent  à l’Evêque  Sc  Chapitre 
conjointement , ou  dans  lefquelles  l’Evêque  a droit  d’entrée  ou  de  vobt  dans  le  Chapitre , ' 

pour  ptéfenter  comme  Chanoine  , ou  conférer  en  qualité  d’Evêque  fur  la  préfentation  d’un 
Chapitre,  il  doit  être  député  pat  le  Roy  un  Commiflaire  pour  alfifter  pour  luyen  l’Aflêm- 
blée  du  Chapitre , Sc  conférer  avec  ledit  Chapitre  les  Prébendes , dont  la  préfentation  Sc  la 
collation  appartient  à l’Evêque  Sc  au  Chapitre  pat  indivis , ou  pour  ptefenter  avec  le  Chapi- 
tre, C l’Evêque,  comme  Chanoine,  y a voix  pour  faire  la  préfentation  , auquel  cas  la  préfen- 
tation du  Chapitre  doit  être  adreflee  au  Roy  pour  la  provifion  être  expédiée  en  la  même  forme 
qu’elle  eût  été  pat  l’Evêque  feul  i le  Roy  n’ayant  intention  que  de  conférer  en  la  même 
forme  Sc  manière  que  le  droit  en  appartient  à l’ Archevêque  ou  Evêque. 

Voyez  l’Aneft  cy- après  du  8.  Juillet  1897. 


CHAPITRE  III. 


Dans  Us  Eglifes  Ceuheâmles  ou  CoüegUUs , U ung  étun  Chanoine  & f*  fréféance 
dans  U Cheeur,  ainf  que  dans  les  lieux  & ceremonies  publiques,  p prend  feule- 
ment du  jour  de  la  promotion  aux  Ordres  factez , CT  non  point  du  jour  de  laprip 
de  pojfejfion. 

Le  14.  Janvier  iSyS.  en  l’Audience  de  la  Gtand’Chambre  Arteft  a été  rendu , par  lequel 
cette  propofition  a été  décidée  entre  des  Chanoines  de  l’Eglife  Collegiale  de  Clermont 
en  Beauvoifis,  Sc  fut  les  Plaidoyers  de  Maîtres  do  la  Banc,  RobetonSc  Pipaut,  Avocats 
des  Parties.  ^ 

La  conteftation  avoit  été  décidée  par  l’Official  de  Beauvais,  qui  en  ctoit  le  Juge  , Sc  qui 
avoir  jugé  que  dans  le  Chœur  les  Chanoines  Preftres , dévoient  avoit  la  prélcancc  avant  les 
Chanoines  Diacres,  ou  Soûdiacres,  quoique  ceux  ey  fùfi’ent  plus  anciens  en  réception  ; il 
y avoit  appel  comme  d’abus  de  cette  Sentence  ; c’étoit  l’appel  qui  étoit  à juger. 

‘ Le  Lieutenant  General  ayant  tendu  quelque  J ugement  en  même  temps  entre  les  mêmes 
Parties  Sc  fur  la  même  conteftation , il  y «>  avoit  appel  ûmplc. 

Pour  l’intelligence,  il  faut  obfetvet  que  parle  Concile  General  de  Vienne,  qui  eft  un 
Concile  François , rapporté  dans  la  Clémentine  fécondé , de  euu  & ijutUiaie , un  Chanoind 
ne  peut  avoit  voue  en  Chapitre  qu’il  ne  foit  promu  aux  Ordres  factez , du  moins  au  Soû- 
diaconat  : V‘  « ?«'  divinii , in  Caihcdralil/m , vel  CeSegiatij  fecularibas , vel  regulmbu  Ec- 
eleûis  ,/int  mantifari , eficiis  ,vel  rndocifabuitiurin  fcjlerim  li pfcifiendtspcns  Ordines 
prepen/lm  iadueatitiir , J/jtoimai  ut  nullus  de  ceiert , in  hujufnedi  Ealejîii , ■VQCem  in  C.m- 
tuh  hdbeat , etitmfi  hic  fibi  ab  eliis  libéré  leneedeiur , nifi  fultem  in  SubdUcinatus  trdine 
fuerit  ciafliiuiui. 

Cetre  Ordonnance  conciliaire  étant  établie  pour  la  pohee  de  1 Egide , les  Dofteurs  ont 
efthné  que  l’Evêque  n"  pouvoir  pas  y déroger  ny  en  difpenfcr  i Sc  c’eft  le  fentiment  de  la 
Glofe  fur  ce  Chapitre  : In  verbe  cencedetur , en  ces  termes , nen  en  de  Epi/cefum  centra  hee 

difpenfare  fe£i.  , , 

Mais  cette  décifion  ne  parle  que  de  l’cnttee  Sc  de  la  voix  en  Chapitre , Sc  non  pas  de  la 
lëance  au  Chœur  i Sc  comme  dit  la  même  Glofe  , fiaUum  chéri  nen  eeferi  1 Un  homme  dans 
une  Cathédrale  peut  être  pourvu  d’un  Canonicat  à l’âge  de  quatorze  ans , Sc  dans  une  Colle- 
giale â l’âge  de  dix  ans  accomplis , Sc  neanmoins  il  ne  peut  pas  à cés  âges  être  promu  i 
l’Ordre  de  Soûdiacte,  il  ne  lailTera  pas  d’avoir  fiance  dans  le  Chœur  , tn  mineribns  fib- 
feBii),  SC  d’alGftcr  à l’Office  du  Chœur , quoiqu’il  n’ait  pas  de  part  aux  délibérations  Ca- 

^ Le  Concile  ne  parle  point  du  rang  des  Chanoines  entt’eux  , foit  dans  le  Chapitre , M 
dans  le  Chœur , ny  de  la  préfiance  les  uns  fut  les  autres  : cela  fe  règle  pat  les  Statuts  des 
Eglifcs  Cathédrales  ou  Collegiales , qui  font  toujours  homologuez  par  les  Bulles  des  Papes, 
° Kkxxk  lij 
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^ Ac  confinnez  par  les  Lcitics  Patences  du  Roy  » fans  l’aucoiitc  duquel  l’on  ne  peut  établir 
* ^ ‘ aucune  Communauté  feculiere  ny  reguUcre , fic  lors  que  ces  Statuts  ont  etc  fuivis  d'une  pof- 

fcHIon  immémoriale , ils  tiennent  lieu  de  Loy  dans  l’Eglifc. 

Selon  le  droit  commun , le  rang  entre  les  Chanoines  d’une  meme  Eglife  d’un  même 
Clupicre , fc  réglé  par  la  réception , cnroicc  que  ccluy  qui  eft  le  premier  reçu  en  Chapitre, 
prend  fon  rang  du  jour  de  Ta  réception.  Mor  tempore  , p»ticrjorc. 

11  a été  même  jugé  dans  le  Chapitre  de  faince  Croix  de  Loudun  , qu’un  Chanoine  qui  avoir 
été  pourvu  d’un  Canonicat  en  cette  Eglife , & avoir  etc  reçu  en  Cbapitte  , n'ctanc  qu’un 
lîmple  Clerc  tonfuré  , quoiqu’il  ne  fut  promu  aux  Ordres  facicz  que  l«ng-temps  apres  : nean- 
moins étant  dans  les  Ordres  facrez  de  Diacre , ou  Soûdiacre , reprenoie  Ion  rang , fuit  dans  le 
Cheeur , foit  dans  le  Chapitre , du  jûur  de  la  prife  de  poll'dlioH , ou  réception  ic  inRallation  % 
c ’eft  l'Artctt  d’ Aubineau  U de  Benoill  cy-  dclTus  rapporté  dans  l’ordre  de  là  datte. 

Cela  étant  ptéfuppolc , la  conteftation  qui  étoit  encre  les  Chanoines  de  l’Eglife  Colle- 
giale de  Clermont , étoit  pour  le  rang  entr'eux  & la  piéfcance  dans  le  Chœur  : Les  Diacres 
prétendoieoc  conferver  leur  rai^  du  jour  de  leur  réception  } les  Chanoines  Prcftics  preren- 
doienc  au  contraire,  que  la  prélcance  ctoir  dûë  à la  dimité  de  leur  Ordre,  plutôt  qu’au  tenu 
& à l’aneienneté  de  la  réceptions  cette  contcdacion  tue  ponce  en  rOÆcialitc  de  Beauvais 
Juge  ordinaire  d’un  differcnc  de  cette  qualité  entre  permîmes  EccleftaRiqucs,  àc  api  es  une 
longue  inftruâion  ^ coniellacion , elle  fur  jugée  i & par  la  Sentence  il  fur  ordonne  que  les 
Chanoines  Pteftres  précederoient  les  Chanoines  Diacres  fie  Soûdiacres  dans  le  Chœur , quoy 
qu’ils  fulTem  plus  anciens  dans  l’EgliCc  ; c’elt-à-dirc , que  l’on  attribua  la  piéfcance  à la  dignité 
dcl’OrdicdePrcllri{è,fie  non  pas  à i’aiicieimcté  de  larcccpcion. 

L’on  difoic  pour  moyens  d’abus , que  cette  Sentence  avoir  été  rendue  contre  la  pOiTc/fion 
immémoriale  fie  la  coutume  oblctvcc  de  tout'  temps  dans  l’Eglifc  de  Clcnncnt , pofTcOion 
qui  eft  temporelle,  fie  dont  le  Juge  d'Eglifc  eft  incompetenr  : l’Ordonnance  fie  les  Arrefts 
ont  jugé  que  le  polTclToirc  des  Bénéfices  n’eft  point  de  la  compétence  des  Juges  d’Eglifc  par 
cette  ^le  raifon , que  la  polTclEon  eft  de  fait  fie  temporelle , ï plus  forte  taifon  lots  qu’elle 
eft  immémoriale , l’on  n’y  peut  fans  abus  donner  aucune  atteinte» 

Le  fécond  moyen  d’abus  étoit,  que  la  Semence  de  rOfiBcial  avoif  prononcé  contre  les 
Statuts  de  l’Eglifc  Métropolitaine  de  Rhciius  qui  étuit  l’Eglife  matrice,  fie  contre  Tufage 
qui  y a été  de  tout  temps  obfcrvé , qui  doit  fetvir  de  rcg'e  aux  autres  Egiifes  ii  fcricures. 

Les  Intimez  foutenoient  au  contraire,  que  cette  conteftation  étant  entre  perfonnes  £cdc- 
iîaftiques  d’un  même  corps , qui  ne  compoicnt  qu’une  même  communauté  Ecciclîaftiquc , fie 
pour  leur  rang  qui  k tire  de  leur  qualitez  èc  dignitez  perfonne'.lcs  i la  connoifTancc  & la 
Compétence  n’en  pouvoir  appartenir  qu’au  Juge  d’Eglifê,  qui  d’ailleurs  avoir  bien  jugé , ayant 
accordé  la  prérogative  du  rang  dans  le  Choeur , 6c  dans  le  public  aux  Preftres , au  préjudice 
des  Diacres  fie  Soûdiacres. 

En  fécond  lieu , que  cette  Sentence  étoit  conforme  aux  Conciles  & aux  falnts  Decrets  de 
TEglifc , iefquels  après  les  Evêques , ont  donné  le  premier  rang  aux  Prefttes  , dont  l’ordre  eft 
le  même  que  celuy  des  Evêques  t fie  panant  il  ne  pouvoit  y avoir  aucun  abus  en  la  préfeao- 
ce  jugée  en  faveur  aes  Preftres  fur  les  Diacres  & Soudiacrcs. 

Monûcur  l’Avocat  General  de  Lamoignon  ayant  pris  la  parole,  a fait  une  diftérence  du 
rang  des  Chanoines  dans  le  Chœur  d'une  Cathédrale  eu  Collegiale,  ou  dans  le  Chapicic. 
Dans  le  Chœur  les  fondrions  des  Chanoines , leur  rang  6c  leur  feanccs  font  publiques , & ce 
ieroit  une  indécence,  de  voir  dans  le  Cheeur  d'une  Cathédrale  ou  Collegiale  un  SoG  fiacre  ou 
un  Diacre,  avoir  la  piéfcance  ou  le  premier  ran^  fur  un  Preftre,  fous  prétexte  qu’euntreru 
à quatorze  fie  dix  ans , il  avoir  été  plutôt  pourvu  d’un  Canonicat,  fie  en  ce  ças  l’on  ne  peut 
alléguer  aucun  ufige  , ny  aucune  prcfcripcion , ny  meme  aucune  pofTcflion  immémoriale: 
parce  que  l’on  ne  peut  jamais  prefetire  contre  l’honneur  fie  la  reverence  qui  eft  duc  à la  'di- 

§nicc  fie  à l'Ordte  d'un  Preftre  dans  l’Eigtife , ny  encore  moins  dans  les  fondions  publiques 
e (bn  Ordre. 

Mais  toutes  ces  raifons  ceiTeot  dans  le  Chapitre  , foie  d'une  Cathédrale  ou  d’une  Collegiale , 
parce  que  ces  Chapitres  ne  font  que  des  affemblécs  parciculicies , fie  dont  les  deliberations 
ne  concernent  que  les  droits  uttls  des  Canonicats  fie  Prébendes , fie  qui  font  affedicz  aux  Cha- 
noines par  l’ordre  feul  de  leur  réception , fie  non  pas  à la  dignité  des  Ordres  facrez  : comme 
font  l’option  des  Maifons  Canoniales , le  tour  dans  les  Collations  des  Bénéfices , fie  autres 
droits  ae  cette  qualité , qui  font  réglez  par  l’ancienneté  de  la  réception  , fie  non  pas  de  la 
dignité  de  l’Ordre.  Et  c’eft  dans  le  cas  de  ces  affemblces  particulières  fie  privées  qui  fe  tien- 
nent dans  le  Chapitre , que  le  rang  entre  les  Chanoines  eft  réglé  par  l’ordre  de  la  réception. 
Mais  dans  le  Chœur  de  rEglifci  mais  dans  les  aftomblées  fie  fondions  publiques,  la  «fignité 
de  l’Oidre  de  Preftrife  demande  abfolumcnc  la  piéfcance  fur  les  fonflions  des  Soûdiaacs  fie 
Diacres,  fie  conformément  à Tes  conclufions,  la  Cour  fur  l’appel  comme  d’abus,  mit  Ips 
Paitics  hors  de  Cour. 
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CHAPITRE  IV. 

Les  Jefuites  peuvent  décani/èr  en  U Jkcuîté  des  Arts  de  lUniverftè de  Poitiers , quant 
aux  droits  honorifiques , cr  non  pas  percevoir  les  êmolumens  attache:^  au  Doyenné. 

Le  xS.  Juin  t6^f.  cecce  qucftion  ayant  été  agitée  en  TAudience  delà  Grand*Chambre, 
intervint  d’abord  un  Arteft  inccrlocutoirc , & enruite  la  difficulté  fut  décidée  par  ArceR 
Uilfinitif  du  3.  Février  169^.  Voicy  le  fait. 

L'Onivcrficé  de  Poitiers  a été  érigée  en  Tannée  14  pat  U Bulle  du  Pape 
& il  a été  dit  que  c’étoit  à Tinftar  de  celle  de  Touloufe } il  n’y  a eu  que  trois  places  dans  la 
Faculté  des  Arcs  qui  ayenc  été  aficéfées  aux  crois  principaux  des  Colleges  de  Pigarreau^des  deux 
Frères  Sc  de  fâinteMarchc  : Ces  croîs  principaux  ont  été  de  tout  temps  les  troisDoébeurs  ésArcs» 
qui  compofoienc  Peuls  la  Faculté,  &:  le  plus  ancien  en  dévoie  être  le  Doyen,  ic  être  élu  pac 
les  autres  : au  moyen  du  Doyenné,  il  devoir  avoir  le  Sceau,  convoquer  les  Afiêmblces^ 
prcfider.  En  l’année  1^04.  les  Jefuites  ayant  été  agrégez  à TUniverfité  de  Poitiers  , U leur 
fut  accordé  un  Bonnet  de  Doéfenr  en  Théologie  poux  un  de  leurs  Peres , & un  dans  Ja  Fa- 
culté des  Arcs , à caule  de  la  principalicé  du  College  de  Cainte  Mirthc , qui  étoit  uni  à leur 
Miifon , Sc  fut  convenu  qu’ils  ne  participeroient  point  aux  émohimcns,  & que  quand  ils 
envotroient  en  d'autres  Maifons  ceux  qui  aurolenc  eu  le  degré  de  Doâcurs  en  TUniverfité 
de  Poitiers:  s’ils  revenoient , ils  perdroient  leur  rang  de  réception,  ne  Tauroient  que  du 
jour  de  leur  retour  : Q^lqucs  aruiées  après , TUniverfité  de  Poitiers  leur  accorda  encore  un 
B-mnct  de  Doélçur  en  Théologie  pour  un  de  leurs  Peres , fie  ils  renoncèrent  à parvenir  au 
Doyenné  de  cette  Faculté . En  161S.  il  fe  fit  un  Statue  dans  la  Faculté  des  Arts , loufctic  pac , 
les  Jefuites , par  lequel  fut  dit  que  les  cmohimens  feroient  partagez  entre  les  deux  Doéteur^ 
fcculicrs , ic  que  Dec/tnus  tAtione Ji^rUi  hâbebit  duas  urtias  fartes. 

Cela  préfuppofé  en  1^93.  les  deux  Doreurs  fcculiers  de  la  Faculté  des  Arts  écans  dccedcz 
en  un  même  mois , le  Jefuitc  qui  fe  trouvoit  fcul  fit  la  fonâion  de  Doyen , prit  le  Sceau 
& exerça  le  Doyenné  : mais  comme  les  Jefuites  ont  le  droit  de  nommer  une  perfonne  à la 
Principallité  du  College  de  fiinte  Marthe  Tun  des  deux  DoéVeurs  fcculiers  y ayant  prefentc 
Maître  de  la  Fayette  &:  Maître  Baudet  le  trouvant  pourvus  de  l’autre  i ces  deux  fcculiers 
prétendirent  avoir  entr'eux  îc  Doyenné , fle  ayant  convoqué  une  aflcmbléc  où  le  Jefuitc  ne 
ic  voulût  point  trouver,  le  Doyenné  fut  dctcrc  à la  Fayette , & le  Jefuitc  s’étant  pourvlk 
pardcvanc  le  Confcrvatcür  de  Poitiers , il  obtint  une  Sentence  qui  ordonna  qu’il  cxerceroit 
par  provifion  ; de  quoy  les  deux  Séculiers  étans  appcllans  en  la  Cour , le  Jeluite  appella  aulfî 
de  leur  d.-crci  de  noiiiii;ation- 

Surcescncrcfiiccs,  la  Fayette  ayant  quitte  fon  pofte,  les  Jefuites  y préfenterent  Augier , 
qui  fuivanc  mieux  leur  parcy,  fc  rendit  partie  intervenante,  déclara  qu’il confcncoit  que  lô 
Jefuitc  exerçât  le  Doyenné,  & prétendit  qu’en  ce  cas,  attendu  que  le  Jefuitc  ne  prenoic 
rien  dans  les  emolumens  , tlsdcvoicnt  être  partagez  entr’eux  deux  par  moitié.  De  la  part  de 
Baudet , trouvant  le  plus  ancien  de  s Doélcurs  icculiers , & foutcnatic  le  Jefuitc  incapable 
de  polTcdcr  le  Doyenné  , il  demandoie  d’y  être  maintenu. 

Baudet  premier  appeiianc  difoic,  que  la  dccilion  des  oppofitions  ic  demandes  dépendoit 
de  U feule  quclHon  de  i'çavoir  fi  un  jefuice  pouvoir  décanifci  dans  la  Faculté  des  Arts  1 
que  cela  ne  (c  pouvoir  dire,  parce  que  l’Univcrfité  de  Poitiers  qui  avoic  toujours  prétendu 
imiter  celle  de  Paris , ne  dcvoïc  point  fouffrir  des  Réguliers  décanifer , comme  Ton  n’en  fouf- 
froic  point  à Paris  ; qu’il  feroit  indécent  qu’un  Religieux  décanisac  , puifqu’il  n’écoit  pas  le 
maître  de  fc$  adions , ny  libre  dans  fes  opinions , ic  qu’il  pouvoir  être  changé  de  lieu  <j[uand 
ilpiairoit  à fes  Supcricrus:  que  les  Jefuites  lors  de  leur  aggregation,  avoient  renonce  aux 
emolumens  : qu’ainû  ils  cioicnt  ccnlcz  avoir  renoncé  au  Doyenne , parce  qu’ils  en  étoicnc 
infeparablesa  caufe  du  Sceau  : qu'ils  avoient  meme  renoncé  au  Doyenné  en  Théologie,  6c 
ainfi  à p’iis  forte  raifon  à ccluy  des  Arts  ; qu  enfin  ce  feroit  faire  dépendre  entièrement  dVux 
la  Faculté  des  Arts , que  de  leur  en  accorder  le  Doyenné , parce  que  de  trois  Dodeurs  il  y en 
avoic  un  Jcluîtc , en  ciVet , ic  un  âuirc  d'inclination , qui  efi  ccluy  des  deux  Dcdoiats  fecu- 
licrs  auquel  ils  prclênroient. 

De  la  part  des  Jefuites  en  corps,  pour  autorrlcr  leur  Pcrc,  on  repondoit qu’il  ne  falloir 
point  fc  régler  fvnvant  TUniverfité  de  Paris , mais  plûrot  fuivanc  qu’il  le  pratiquoit  en  celle  de 
Toulnulc,  à Tinfiar  de  laquelle  celle  de  Poitiers  avoic  été  Fondée}  que  dans  celle  de  Touloulc 
les  Réguliers  dccaDifuicnc , ic  que  cela  ccoit  meme  arrivé  pluficurs  fois  dans  celle  de  Poi- 
tiers: que  les  Jefuites  n’avoient  renoncé  au  Doyenne  de  la  Théologie  , que  parce  qu’on 
leur  avoic  accordé  un  fécond  Bonnet:  qu’ainfi  Tc^ception  confirmant  la  règle,  U s’enfuivoit 
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r — que  n'ayant  point  renoncé  ^ ccluy  de  ia  Faculté  des  Arw , ils  n*cn  pouvoienc  être  exclus  ; de 
I -é  f é,  dire  qu  ils  avoient  renoncé  à participer  aux  émolumcns,  cela  ne  conduoie  rien , puirqu'Us 
pouvoienc  exercer  fans  y prendre  part,  & qu’il  y avoic  toujours  des  fondions  honorifiquçj 
indépendantes  des  droits  pécuniaires  $ que  la  fujettion  des  Religieux  à fes  Supérieurs  tie 
faifoic  rien , ê£  que  fi  on  le  dungeoie  de  lieu,  le  Doyenne  feroit  plutôt  dévolu  aux  Sécu- 
liers qui  dcviendcûient  pat  là  les  plus  anciens  { mais  qu’enfin  Baudet  n’etoit  pas  fcul  panig 
capable  delcurdifputcr  ce  droit;  qu’il  ne  fefaifoit  point  autorilêr  de  rUniverûcc,  qui  au  con- 
traire avoir  reconnu  le  Jcfuitc  en  cette  qualité  de  Doyen;  que  la  Faculté  meme  des  Arts 
oebit  en  fa  faveur  , puifqu’ils  ctoicnc  deux  de  fon  côté  , & Baudet  feul  contr’eux,  qui  ctoic 
par  confequenc  non  recevable  : Sur  ces  dernières  raifons,  Monficur  l'Avocat  General  de  La- 
moignon avoir  conclu  à la  maimenuü  en  faveur  des  Jefuites. 

LA  COUR  avant  faire  droit  fiir  les  oppoûtions , ordonna  que  le  Redeur  & Syndic  de 
lUnivcrfiré  feroient  appelle*  , pour  dire  fur  les  préfentes  contcûations , ce  qu’ib  aviferoienc 
bon  erre , & cependant  que  par  proviûon  Sc  jufques  à ce  qu’autrement  en  fut  ordonné , le  Jc- 
fiiite  feroit  toutes  fes  fondions  de  Doyen , défenfes  de  le  troubler. 

Depuis , l’Univcrfité  ayant  été  mife  en  Caufe , & n’ayanc  point  contefté  ce  droit  aux  Je^ 
fuites , pat  Arrcft  du  Février  1696.  il  leur  fut  adjugé  diffinitivement , pour  ce  qui  tegar- 
doit  ces  prérogatives  ôc  honneurs,  fauf  ôc  referve  ks  droits  uhls  aux  Dodeurs  feculiets 
plaidant  Maître  Nouet  pour  les  Jefuites.  ' 


CHAPITRE  V. 

Droit  qu'ont  Us  CeUjUns. 

LEs  Celefilns  peuvent  pofieder  des  Bénéfices  Réguliers  de  l'Ordre  de  faine  BenoiR,  étant 
une  Congrégation  éublic  par  le  Pape  Ccicftin , qui  croit  de  l’Ordre  de  fifint  Benoift, 
6c  qui  n'avoit  nie  qu’une  cfpece  de  reforme  pour  la  Congrégation  des  CcleRins  : Ainû  jugé 
par  Artefi  en  la  Grand’Chambre  du  6.  Février  1696.  pour  Dom  Fcret;  plaidant  Maître  Chu- 
beré , contre  Maître  Nouée  le  jeune. 

CHAPITRE  VI. 

Cr4tlue:^, 

DEux  Graduez  ayant  requis  concurremmmc  un  Bénéfice  dans  un  mois  de  fiiveor,  tC 
ayant  egalement  des  oullitez  6c  defauts  dans  leurs  diligences , le  premier  pourvu  en 
Cour  de  Rome  par  prévention , ayant  fes  Provifions  reliraintes  à la  qualité  de  Gradué  t4o~ 
tjUAm  ntaduàto  peut  s’en  prévaloir  pour  obtenir  par  ptevencion,  comme  s'iln’y  avoir  au- 
cuns Graduez  : 6c  l'autre  Gradué  au  contraire,  n’ayanc  point  ces  mots  taxatifs,  tâmjaém 
^iduât»  reRraims  à la  feule  qualité  de  gradué , mais  généralement  ceux  de  capactm  ideneam 
^radaêtum  ; il  peut  dans  la  nullicé  de  fes  degrez , par  le  défiiut  de  (es  diligences  , fc  prévaloir 
de  fes  Provifions , comme  éunt  pourvu  par  l’Ordinaire , 6c  ne  fe  piéfenrans  de  Graduez: 
Ainfi  jugé  avec  pleine  maiorenuc  en  faveur  de  la  Partie  de  Maître  Vaillant  , fur  les  Conclu- 
fions  de  Monfieur  de  Lamoignem , par  ArreR  de  la  Gtand'Chainbre  du  7.  Février  1696.  au 
Rôle  d’Amiens. 


CHAPITRE  VII. 

ContrAintt  far  corfs  , fi  elle  a lieit. 

UN  homme  ayant  pris  des  bcRiaux  à Cheptel  , 6c  depuis  par  mauvaife  foy  les  ayant 
vendus,  le  bailleur  proprietaire  ne  peut  point  daiu  ce  cas  prétendre  pour  la  reftiiu- 
tion  du  prix  la  Contrainte  par  corps  , cependant  Tayabt  obtenue  en  caufe  principale  , 6C 
Élit  exécuter , L A C O U R par  Arrcft  de  la  Grand’Chambrc , du  14.  Février  1696.  a mis 
l'appellation  6c  ce;  déclaré  l’cmprifonnernent  injurieux , ôc  a condamné  l'intimé  aux  dépens 
pour  dommages  ficintcrcfts,Prcfidcnt  en  la  Tournelle  Civile  Monfieur  Talon,  plaidacuMaî* 
ire  Gondouin,  ôc  Maître  Vcrroricau. 


CHAP.  VIII. 
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CHAPITRE  VIII. 

Lt  legs  urùverfel  neflpas  nulco  ’iÿ^o  pour  être  fait  dune  Communauté  Ecdefiafliqur  S 
mais  s'il  fe  rencontre  quelque  inca^aaté  de  U fan  du  Tejlateur  ou  d'ailleurs , |î 
le  legs  efi  immenfe  prive  de  pauvres  parens  \ tl  peut  être  caffé  ou  réduit  4 
une  partie, 

Le  14.  Février  i6^S.  en  rAadicncc  delà  Grand'Chambtc,  au  Rôle  de  SenlÎ5,  cft  inter- 
venu Arrcft  dans  les  termes  de  la  propofition  cy-delVus. 

Le  fait  écoic  qu’un  nomme  Faumard  , El$  d’un  Marchand  de  Beauvais , ayant  plus  de 
Soooo.  livres  de  biens , fie  fbn  Tcllamcnc  olographe , par  lequel  il  légua  'cous  fes  meubles  fie 
acquefls  à l’Hôpital  fii  Hôtel-  Dieu  de  Beauvais , chargeant  feulement  le  Légataire  univerfel 
de  quelques  legs  particuliers } enfuite  il  mourut  apres  a^oir  fait  quelques  Codicilles  confir- 
matifs. Apres  fa  mort , les  Légataires  univerfels  demanueient  délivrance  de  leur  legs  contre 
Marie  6c  Margueiice . . . tantes  maternelles  du  défunt»  fit  fes  heririetes  des  meubles  6C  acqueftsi 
ce  qui  fut  adjuge  par  Sentence  du  Bailly  de  la  Comté  6c  Pairie  de  Beauvais. 

Sur  l’appel  » Maître  Moreau  ayant  Infiilé  fur  la  réduâion  dudit  legs  » attendu  l’tmmenfito 
d’iccluy  éc  la  pauvreté  des  parens  > Maître  Robert  au  contraire  : Monfieur  l’Avocat  General 
DaguefTcau  dit  » que  les  Communaucez  établies  par  Lettres  Patentes  du  Roy  , n’écoient 
pas  cxclüies  dans  la  rigueur  de  Droit  de  recevoir  des  legs  univecfels } qu’il  n’y  avoit  pas 
d’exemples  précis  de  cclaj  fie  qu’il  fe  trouvoit  feulement  dans  les  Capitulaires  de  Charle- 
magr)c  un  article  qui  les  en  exduoic  i mais  qu’il  y 'avoit  long,  temps  que  cet  article  écoic 
hors  d’ufage  » quoique  dans  le  fonds  ceU  leur  devroit  être  prohibé  { qa’il  feroit  à fouhaicec 
que  Ton  les  empêchât  abfülunient  de  recevoir  des  legs  univerfels  : mais  que  cependant  fi  on 
leur  avoit  quclquetôis  ôté  le  profit  dcfdics  legs  en  entier  ou  réduit»  ce  n'avoic  été  que  fur 
quelques  confideracions  particulières  > comme  quand  on  voyoic  de  la  parc  du  TeAatcur  qu’il 
y avoit  de  ranimolité  qui  1 avoit  poitce  à ne  laifTcr  rien  à fes  parens  collateraux , ou  de  la 
fuggeflion , quand  il  avoit  été  obfcdé  par  les  légataires  » comme  dans  l’ Arreff  de  Vaugermain 
fie  autres»  ou  bien  quand  le  Teflatcur  dépoüilloic  fes  enfans;  auquel  dernier  cas»  l’on  caf- 
foit  toujours  la  difpofition  » comme  dans  le  dernier  Arreft  rendu  contre  l'Hôpital  General  dd 
Lyon  i (ine  feconae  confideration  venoit  de  la  qualité  des  Légataires  » quand  il  y avoic 
incapacité  de  recevoir»  ce  qui  ne  fc  rcnconcroic  point  pat  les  lailbns  fufdiccs  » ou  indignité 
fie  mauvaifes  voyes  pratiquées  i une  troifiéme  confideration  » quand  il  y avoit  immenficé  dans 
le  legs  i eu  enfin  quand  les  parens  croient  pauvres  » fie  que  le  Telfaceur  auroic  pu  aufTi-bien 
mériter  » en  leur  lailVant  fes  oiens , qu’en  les  donnant  à des  Egides  fie  Hôpitaux  » auquel  cas 
l’on  fiifoic  toujours  redtiâiion  defdits  legs  ; qu'au  fait  particulier  il  ne  fe  rcnconcroic  aucunes 
de  ces  confideracions  : car  premièrement  le  Tefiaceur  n'avoic  que  des  heritiers  collateraux , 
laillôic  plus  de  iiooo.  livres  de  propres  paterneU»  fie  n’en  avoic  point  eu  de  maternels  » n’a- 
voit  jamais  eù  de  procès  contre  fes  heritiers  » ny  animofité  » fie  ne  pouvoic  ccre  préfumé  avoir 
été  oblcdc  par  les  légataires , puifque  c’étoic  un  Officier  du  Roy  qui  fervoîc  fon  quartier  6C 
vivuic  dans  Brauv.iis  cliez  luy  : Secondement  » point  d’incapacité  de  la  parc  des  légataires  » en- 
core moins  d indignité  » puifque  c'écoieun  Hôpital  fie  un  Hôtel-Dieu , très- favorable.  TroU 
fiémemenc  » point  d’immenfité»  le  Teflatcur  ayant  lai  fie  environ  70000.  livres  de  bien»  donc  U 
y avoit  plus  de  iiooo.  de  propres  paternels  » fie  pour  plus  de  17000.  livres  de  legs  particuliers  { 
même  qu’il  y avoic  eu  pour  3000.  livres  de  vieilles  efpcccs  confifquées.  Quarriémemenc  , 
que  les  heritiers  qui  comcfloienc  le  legs  univerfel , n'écoienc  pas  vericabiemenc  pauvres  » 
puifque  l'une  écoic  une  fille  de  foixance-fix  ans , qui  avoic  de  petites  rentes  6c  en  vivoit  ; l’autre 
avoit  depuis  peu  d’années  marié  une  ficnne  fille  à qui  elle  avoic  donne  ^000.  livres  en  dot  ; que 
cependant  les  légataires  avoienc  offert  à chacune  d’elles  1000  livres  ou  1500.  livres  meme» 
comme  le  TcRaccur  avoic  légué  par  un  Codicille  à quelques  autres  heritiers  maternels  » qu’il 
avoic  voulu  rappcller  par  fon  Tcfiamenc  i qu’il  dé^endoic  de  la  Cour  d’ajuger  aux  Appellantes 
pareille  fomme. 

LA  C O U R a mis  l’appeUacion  au  néant  » avec  amendes  fie  dépens  » 6c  en  confequence 
des  ofires  des  Intimez»  les  a condamnez  à payer  à chacune  des  Appellantes  1500.  livres  en 
effets  de  la  fuccefiîon  » fi  mieux  n’aimoic  l’Appellanie  non  mariée  prendre  100.  livres  de 
penfton  viagère  » au  lieu  de  fes  1500.  livres , dont  luy  feroit  payé  100.  livtcs  par  rHôpical  » fie 
100.  livres  par  1 Hôtel-Dieu  de  Beauvais. 


TomeV.  ' LUll  ’ 
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CHAPITRE  IX. 

Pottr  ftite  ccjfer  l'effit  du  privilège  des  Profejfeurs  Sepiettnaires  en  l'Univerfué  de 
Paris , il  faut  avoir  la  qualité  de  üodeur  en  Théologie  lempote  vacationis, 

{ÿ*  il  ne  fujft  pas  de  l'avoir  tempore  proviuonii. 

Le  II.  Fevrier  169Ô.  cecte  queftion  a été  agitée  Si  jugée  en  l’Audience  de  la  Grand’Clum* 
bre , en  une  Caufe  qui  ctoic  la  première  au  Rôle  de  Paris. 
ii4icre  Maître  François  Guenec  Doâeuc  en  Théologie  de  la  Faculté  de  Paris,  Appellant 
d’une  Sentence  rendue  par  le  Prevoft  de  Paris  ou  Ton  Lieuteiunt , le  30.  Auud  i6^^.  d'une 
part.  Si  Maître  LoüLs  le  Comte  Gradué  nommé  en  rUoiverUté  de  Paris , Sc  Profeileur  Se* 
ptenaire  é$  Arts  en  croiüémc  dans  le  College  d’Harcourt , Intimé  i par  laquelle  Sentence  ledit 
le  Comte  avoit  été  maintenu  en  la  polTrlTion  Si  joüiÛànce  du  Benehce  contentieux , qui  ell  la 
Cure  de  lâint  Godard  de  la  ville  de  ^^ouen-  ' 

Pour  entendre  le  mérite  Se  l'imBorrance  de  toutes  ces  quellions , il  faut  préruppofcii  que  la 
Cure  de  laine  Godard  de  la  ville  de  Rouen , principale  de  ladite  Ville , avoit  vacqué  au  mois 
de  Juillet  1693.  mort  de  Maître  Pierre  Cathalan  Prellre,  dernier  Titulaire  Se  paiüble 
^ polleircur  : ainfi  étoit  tombée  dans  le  cour  ou  parcage  des  Graduez  nommez  ) le  mois  de 
juillet  étant  un  des  mois  aifo^é  aux  Graduez  nommez , fuivanç  le  Concordat  Se  l'Ordonnance. 

Trois  peefonnes  l’avoienc  requis , 1/1  vim^aduitm  , Se  s'ctoicnc  adidTcz  à Monûeur  i’Ar* 
dievcquc  de  RoUen  Collaccur  ordinaire , ou  a Tes  Grands  Vicaires. 

Le  premier  étoit  le  Comte  qui  l’avoit  requis  le  9.  Décembre  1693.  Grands  Vicaires , qui 
avoienc  fait  réponfe , qu’ils  luy  accordcroienc  Aâ«  de  fa  requifition , SC  qu’ils  feroient  droit  lur 
icelle  lors  qu’il  Ce  prerenceroie  en  perfonne , SC  qu’il  feroit  apparoir  de  Tes  capaclcez , dcrqucl- 
les  tequificions  Se  réponfes , ledit  le  Comte  avoit  demandé  Aâe  aux  Notaires , pour  luy  valoir 
aefervir  en  temps  &:  lieu  ce  qu’il  appartiendroit.  Sur  cette  rcquiûtion,  Monucur  l'Achcvc- 
que  de  Rouen  avoit  accordé  a le  Comte  abfeDC  des  Provifions,  le  13-  Février  1694.  c'ed  à* 
dire  apres  les  ûx  mois  de  la  vacance , mais  dans  les  ûx  mois  de  la  requiûtion. 

Le  (ccond  qui  avoit  requis  cette  Cure , étoit  Maître  Jean  Habel  Cure  du  Bourg  & ParollTs 
de  Forges , paifible  polTelTeur  de  cette  Cure  dppuis  quarante  années , Se  par  confequcnc  pte* 
fumé  remply  d’une  préfomption  de  Droit  Juris  è"  de  jftre  , ce  qui  fait  une  preuve  certaine. 

Le  ttoinéme  école  Maître  François  Guenec , Doâeur  en  Théologie  de  la  Faculté  de  Paris^ 
qui  l’a  requis  en  qualité  de  Doâcur , le  17.  Décembee  1^95.  Se  en  fut  pourvu  par  Moclleur 
l’Archevêque  de  Roüen  le  meme  jour. 

La  complainte  ayant  été  formée  pour  le  poiTclToire  de  cette  Cure , elle  fut  portée  parde- 
vanc  le  Prévoit  de  Paris,  ou  fon  Lieutenant  Ci^il , Juge  Confervatcur  des  Privilèges  del’U* 
nivcrficé  de  ladite  Ville , où  elle  fut  inftruitc  de  part  Se  d’autre. 

Le  Comte  foutenoic  contre  le  Curé  des  Forges , qu'à  la  vérité  il  étoit  le  plus  ancien  Gra- 
dué nommé  t mais  qu^il  étoit  exclus  par  fon  Privilège  de  Regence , érably  pat  l’article  54.  des 
Statuts  de  la  Faculté  des  Arcs  de  Paris , confirmé  par  l’Ortonancc , Arrefts  Se  Regicmens 
du  Paclemenc,  par  lequel  il  étoit  ptcferable  à cous  les  Graduez,  qui  n’avotenc  autre  privi' 

I celuy  de  l’ancienneté  : que  le  temps  de  fa  regence  pendant  fept  années  continueliés 
Se  fans  interruption  ny  fraude , Sc  dans  le  College  d'Harcourt  l’un  des  plus  célébrés  de  l'Clni* 
verficé  de  Paris , étoit  julblié , aufiî  bien  que  fon  temps  d’études  par  deux  Certificats  de  TU- 
niverûté , des  3.  Octobre  i68i.  Se  6.  Oélobie  1689.  bien  Se  dûcment  infinuez  où  befoin  a été, 
& partiçuHerement  au  Greffe  des  Infinuacions  derArchcvcchcdcRoüen. 

Qi^  l’on  ne  pouvoii  trouver  tien  à redire , ny  à (es  Titres  Sc  capaciccz , ny  à Tes  Lettres  de 
degrez , temps  d’étude  Se  nomination  : ny  à Ia  première  fignification  ou  notification  d’icclles 
à Monfieur  l’Archevêque  de  Roüen , ny  à la  réitération  de  Tes  noms , furnoms  SC  qualitet 
faite  en  temps  de  Carême , au  mois  de  Mars  1^93.  en  l’année  de  la  vacance  i ^ous  Icfqucls 
Aâes  avoienc  été  bien  Se  duêmenc  infinuez  au  Greffe  des  Infmuacions  du  Diocefe  de  Roüen 
dans  le  temps  de  l’Ordonnance , SC  par  ce  moyen  rendues  publiques. 

ces  raifons  le  difpenfoient  d’entrer  dans  la  queüion  de  fait,  fi  le  Heur  Curé  de  Forges 
étoit  remply  ou  non,  quoy  que  neanmoins  dans  toutes  les  apparences,  la  repleiion  fut  fuffi* 
famnunt  établie  par  la  paifible  poffefUon  de  quarante  années  Se  plus  de  ladite  Cure  de  For- 
ges, qui  peut  remplir  les  degrez , quand  même  clic  feroit  à portion  congrue  qui  cfi  de 
300.  livres , à quoy  ajoutant  le  creux  de  l’Eg<ifc , Se  le  cafuel  que  le  Concorde  au  §.  Si  (j»it 
ve'rc , met  au  nombre  des  revenus  pour  remplir  un  Gradué  , il  foùtenoit  qu’il  ne  devolt 

(»lus  être  confideré  comme  Gradue , ny  ayant  pas  un  plus  grand  défaut  dans  les  degrez , que 
a replction,  qui  cft  un  extinûion  des  degrez , Se  eu  fait  ceffer  tous  les  droits  6c  les  privi- 
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ïcgcs , & pour  Ce  fervir  des  termes  du  Concordat  : Btncfùum  in  vim^radus,  feu  mminâtionis  16  f €• 
hujtifnvdt.  tune  ftitrCyfeu  cenjètjut  Mcnycjji:. 

Contre  le  ficur  Guencc,  le  Comte  objccloit  quatre  moyens  principaux. 

Le  premier  ,qucquoy  qu’il  tût  Dcâeur  en  Théologie  : Par  l’article  ^4.  des  Statuts  de 
rUnivcrûré , le  privilège  & la  préférence  des  Regens  n’avolt  point  de  lieu  contre  les  Ooâcurs 
en  Théologie , qui  en  font  fpccialcmcnc  & nommément  exceptez  , neanmoins  il  n’avoit 
point  cette  qualité , ny  oe  degré  de  DoCkeur  tempore  vacâticnis  , ainü  qu’il  cft  requis  pat  le 
Concordat  : &:  comme  c’eft  le  temps  de  vacance  qui  donne  l’ouverture  au  droit  des  Graduez, 
pour  les  Ëcnchces  vacans  dans  les  mois  à eux  adcékcz;  c’eft  aufti  au  temps  de  la  vacance 
qu’il  faut  avoir  les  qualitcz  requifes  U.  neceftaircs , Toit  pour  être  pourvu  des  Bénéfices , />» 

^im  graduant . ou  pour  fe  défendre  des  privilèges  des  Graduez. 

Le  fécond  moyen  ctoic , que  par  les  Statues  de  rUnivcrficc  , lorlqiic  Ton  cft  promu  à ce 
degré  , pour  )oüir  des  Privilèges  de  Dofteur  en  Théologie,  il  faut  être  Preftre  : Or  le  fieur 
Gucnct  ne  l’ctoit  point , ny  même  lors  de  la  plaîdoyric  j ainfi  il  ne  pouvoic  oppolcr  la  qua- 
lité de  DoeVeur , contre  le  privilège  ou  la  préférence  de  Régence. 

Le  troificme  moyen  écoic  , que  non  Iculcmcnc  le  ficui*  Gucnct  n’étoit  point  Dexfteur  en 
Théologie  lors  de  la  vacance  du  Bcrclîcc  : mais  il  ne  lavoir  été  que  depuis  la  requificion  dudit 
le  Comte  i c’crt-à'dirc , depuis  le  droit  ï luy  acquis  à ce  Bénéfice.  Car  il  cft  certain  que  la 
Tcqnifition  d’un  Gradue  luy  donne  un  droit  acquis  ejuxftum , comme  a remarqué  Maî- 
tre Charles  du  Moulin,  & apres  luy  M.  Louée  fur  le  nombre  451.  de  la  Règle  de  tnfrtnh» 

& par  cette  raifon,  la  rcquiütion  d’un  expcékanc  empêche  la  prévention  du  Pape,  fuivant 
l’Ordonnance  de  i j 10.  arc.  14,  D’où  il  s’cnlûic  que  la  qualité  ou  le  degré  de  Dcékcur , auquel 
le  heur  Gucnct  s'étoir  fait  promouvoir  poftctieurcmcnc  à la  rcquiütion  dudit  le  Comrc , ne 
pouvoic  donner  aucune  atteinte  à Ton  ‘droit  ny  à fon  privilège  i <xtr  à l’égard  dudic  le  Comte 
ion  droit  à:  l'on  privilège  luy  écoient  3&<\)i\iteniporevâcationtSi  il  croit  non  Iculcmcnc  gra- 
due nomme , mais  encore  Regeoe  Septénaire  long-temps  avant  la  v?cancc  du  Bénéfice  con* 
tentieux  : ce  qui  luy  donnoit  un  droit  & an  privilège  certain  & fixé  des  le  temps  de  la  vacan- 
ce, Zc  avant  icelle  1 au  lieu  que  le  üeur  Gucnct  n’avoit  pris  le  Bonnet  de  Doiftcur  en  Théolo- 
gie , 5c  n’avoit;  etc  promu  au  degré  de  Doékcur , non  (culcmcnc  que  depuis  la  vacance  du  Béné- 
fice, mais  encore  le  îj.  Décembre  16^3.  c’cft-à-dirc  depuis  la  icquiütion  de  le  Comte, faite 
au  Coüatcur  ou  fon  Grand  Vicaire  le  neuvième  du  meme  mois  j ce'  qui  luy  donnoit  un  fé- 
cond droit  acquis , qui  n’avoi:  pu  recevoir  aucune  atteinte  par  une  qualité  poftcricurc  de 
Douleur. 

Le  quatrième  &:  dernier  moyen , ctoic  tire  de  la  Dcdaraiion  du  mois  de  Jan\  1er  \Cy6.  vé- 
rifiée en  la  Cour  le  17.  Mars  1677.  pat  laquelle  le  Roy  avoir  non  feulement  confirmé  l’article 
54.  des  Statuts  Je  la  Faculté  des  Arts , contenant  le  privilège  fie  la  préférence  des  Regens  t 
fie  l’aftidc  17.  de  l’Addition  aufJits  Statues  de  1600.  contenant  rcxccnfion  de  ce  privilège  aux 
Principaux  des  Colleges  célébrés  , qui  auront  gouverne  Icfdits  Colleges  pendant  fepe  années 
contuîucilcs,  fie  fans  intcrniilîîon  ny  fraude } mais  encore  a étendu  le  meme  privilège  aux 
Profclleurs  en  Théologie  dans  les  Maifons  de  Sorbonne  fie  de  Navarre,  fie  leur  a donné  la 
ptcfcrcncc  à tous  Graduez , quoique  plus  anciens , excepté  neanmoins  les  Doûeurs  en  Théo- 
logie feulement  -,  mais  avec  cette  condition,  fans  neanmoins  que  Icfdits  Doékcurs  puiftênc 
empêcher  I cftct  fie  la  prcfcrcnce  des  Profefleursen  Théologie , ou  aux  Arts,  à moins  qu'ils 
ne  foiciic  les  plus  anciens  Graduez  des  contendans  qui  auroient  droit  au  Bénéfice  : ainü  le 
D^iiitcur  en  Théologie  ne  peut  empêcher  l’eftct  de  ce  Privilège  des  Regens,  ny  faire  cefler 
leur  préférence  > qu’il  ne  foit  le  plus  ancien  Gradue  des  contendans  : Or  en  cette  cfpccc , quoy 
que  le  fieur  Gucnct  f.*it  plus  ancien  gradue  nomme  que  ledit  le  Comte  * il  n’etoit  pas  plus 
ancien  gradue  nommé  que  le  Cure  de  Forges  qui  croit  en  eau  fe , fie  qui  ctoit  beaucoup 
plus  ancien  çradué  que  luy.  Ainfi  aux  termes  de  la  Déclaration  du  Roy , vctificc  en  la  Cour, 
le  fieur  Gucnct  ne  peut  pas  le  prévaloir  de  1a  qualité  de  Dofkcur  pour  cxciuic  la  préférence 
d’un  Regent , fie  en  faire  profiter  un  tiers , qui  croit  le  Cure  de  Forges , lequel  quand  il  ne 
feroit  pas  tcmply  par  la  poflcflion  paifible  de  quarante  années  de  ladite  Cure  de  Forges , il 
n'auroit  pour  titre  que  le  fcul  droit  d’ancicnnctc , qui  cft  exclus  par  le  privilège  de  la  Régence , 
dont  le  fieur  Gucnct  voudroit  empêcher  la  prctcrcncc  fans  en  profiter  luy-mcmc  : ce  qui 
lcrovr  cniicremenc  injufte. 

Le  fieur  Gucnct  de  fa  parc  le  defendoit  au  Châtelet  de  tous  ces  moyens  : à l’egard  du  Cure 
de  Forges , il  employoic  ce  qui  a été  cy  deffus  remarque  , la  repiction  de  la  Cure  de  Forges  * 
la  paitiblc  pofleÛion  de  quarante  ans»  l’incompatibifitc  avec  celle  de  faine  Godard  de  la 
ville  de  Rouen  , condamnée  par  les  Conciles , cjp.  de  mutu.  de  Trxhend.  repiction  qui  éteint 
entièrement  la  qualité  de  Gradué , fi£  cous  les  droits  fi£  privilèges  qui  y font  attribuez  par  les 
Conciles  fit  le  Concordat. 

Et  contre  le  fieur  le  Comte , il  foutenoit  que  cous  les  moyens  par  luy  alléguez  n’étoient 
d'aucune  coafideration. 

Lnuij  ' 
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1^96,  Au  premier , qu'il  n’ccoU  point  Dudeur  au  temps  de  la  vacance.  Il  repondoit  qu'il  n’é- 
toit  point  ncceil'airq d'avoir  cccce  qualité  lors  de  la  vacance  du  Bénéfice , qu’il  ruffildit  qu'il 
l’ait  CUC  lors  de  la  requifjtion  U,  proviliont  que  le  Concordat  qui  eft  la  loy  des  Graduez , ne 
requiert  point  la  qua  ité  ny  le  degré  de  Oodeur  Iprs  de  la  vacance. 

Au  icc  ^nd  , quo  pour  joüir  des  privilèges  de  Dodeur , il  faut  par  les  Statuts  de  rUniverfité 
être  Picftre.  1)  repondoit,  que  la  Faculté  de  Tlïcoiogic  qui  a fait  ce  Statut  en  pouvoir  difpcnfer, 
comme  elle  avoir  fait  en  piuüeurs  rencontres,  puifqae  l’on  voit  plufieurs  Dodeuts  en  Théologie 
qui  ne  font  pas  Prclhcs  , àL  elle  en  avoir  dilpcnle  le  ficur  Guenetpar  des  confiderations  par* 
liculicres  de  famille  , difi^enfc  faite  en  connoiHânce  de  Caufe  > & après  une  difcuÆon  exade 
de  tous  fes  Titres  Sc  capacitez.  D’ailleurs , l’Ordre  de  Preftrilè  cd  étranger  à la  qualité  de 
Dcdciir  { l’on  peut  être  Dodeur  en  Théologie , fans  être  obligé  à aucune  des  fondions  de 
l’Ordre  de  Prcllnfc.  Et  en  cftcc , par  le  Concile  de  Baflc , par  la  Pragmatique  Sandion , 3c 
par  le  Concordat,  il  n’y  a nulle  obligation  d’etre  Prcllrc  pour  parvenir  au  degré  de  Do- 
Ocur.  Que  les  Privilèges  qui  foert  attribuez  à cette  qualité  , qui  eft  le  dernier  des  degrez 
(i’ctüde  , font  fondez  lur  dix  années  entières  d'étude  qu’un  Dodeur  eft  obligé  de  faire  dans 
une  ünivcrficc  fameufe,  avant  de  prendre  cette  qualité. 

Q*unt  au  troiliéme  Moyen,  il  s’agiftoit  d’une  Cure  fituce  dans  la  ville  de  Roücn,  & 
que  pour  U dclfcrvir , il  falloir  avoir  l'Ordre  ôc  la  qualité  de  Preftte  : Il  répoodoit  que  ce 
Moyen  n’etoif  pas  bon , & qu’il  poùvoit  être  rétorqué  contre  le  fieur  le  Comte , lequel 
lots  de  la  vacance  du  Bénéfice  n’etoit  qu’un  Clerc  tonfuré  » & au  tefte,  par  la  dirpofition 
des  Cor.cÜcs  , Arrefts  Sc  Keglcmens  de  la  Cour , il  fuffifoit  cTctre  promu  à l’Ordre  de 
Pteftivfc  , dans  l’an  3c  jour  de  la  poftcflion  patiiblei  c’eft- à-dire  , après  que  le  fieur  Guenet 
auroit  été  maintenu  dans  la  pofTcfTion  & jotiinance  de  ladite  Cure  concenticufc.  C’eft  un 
temps  legal , que  les  Conciles  & les  Ordonnances  ont  accordé  à ceux  qui  font  pouivus  de 
Bfn:*fÎ€cs  ayant  charge  d’ames,  dont  ils  ne  peuvent  être  privez. 

(^’il  ne  jcftc  plus  que  le  dernier  moyen  que  le  Corme  tire  de  la  Déclaration  du  Roy  du 
14  .anvicr  1676.  Le  lleur  Gucnci  convient  du  privilège  de  la  Régence  établie  pat  l’article 
54.  dos  Statuts  de  la  Faculté  des  Arts  de  l’üniverfité  de  Paris  ; depuis  étendu  aux  Principaux 
des  Co’lcges  par  l’artic'c  17.  de  l’addition  auldits  Statuts  $ que  le  Roy  par  la  Déclaration  a 
confitmé  l'un  & l’autre  dcfdits  articles  , & en  a même  étendu  fà  difpofition  aux  ProftlTcurs 
en  Théologie  dans  les  Maifons  de  Sorbonne  & de  Navarre  î mais  cette  Déclaration  contient 
la  même  exception  qui  eft  dans  Icfdics  articles  en  fivcur  des  Dofteuts  en  Théologie  , qui  en 
font  exceptez  en  ces  termes  ; Excepté  les  üode/irs  en  Théologie Jêulement.  De  manière  que  le 
même  titre  qui  accorde  aux  Regeps  le  privilège  & la  prcfcrancc  aux  plus  anciens  Graduez  nom- 
mez , eu  cfînticnt  l’exception  en  faveur  des  Docteurs  en  Théologie , qualité  de  Dodeurs  qui 
remet  les  ciiofcs  au  Droit  commun,  c'eft-à-dire  au  droit  d’anacnnctc.  Or  le  fieur  Guenet 
fc  trouve  p!u>  ancien  Gradue  nommé  de  vit»gc-  cinq  années  que  le  fieur  le  Comte  { & il  ne  luy 
fert  de  rien  d’allcgucr  que  la  Dcc'aration  du  Roy  exige  que  les  Dofteurs  en  Théologie  pour 
empcdier  l’cfiet  3c  le  privilège  de  la  Rcgencc , foienc  les  plus  anciens  Graduez  des  cor.tcn- 
dans , parce  que  cette  difpolition  s’entend  des  plus  ancicm  Graduez  qui  ont  droit  aux  Béné- 
fice, autfi  que  le  porte  la  Déclaration , 5c  non  pas  des  comendansdaus  les  titres  & capacitez 
dcTquclsilya  dctimllitezdc  droit  ou  des  defauts  dans  leurs  degrez  3c  nominatious , comme 
dans  rcfpccc  prefente,  le  fieur  le  Comte  ayant  lait  intervenir  dans  l'inftancc  le  Curé  de  Forges, 
qui  n’eft  plus  Gradué , 3c  qui  ne  peut  joüir  d’aucun  des  privilèges  , étant  icmpü  d’une  Cure 
dont  d jcüic  paifiblcment  depuis  quarante  années. 

QTil  ne  fende  rien  Vidit  fieur  le  Comte  d’allcgucr  que  le  ficurGucnct  a prislcbonnccSilc 
degré  de  Docteur  depuis  la  rcquifition  qu’il  a faite,  qui  luy  adonne  un  droit  acquis  au  Bénéfice} 
parce  qu’U  fuffic  au  fieur  Guenet  de  dire  qu’il  a etc  promu  au  degré  de  Dodeur  dans  les  fîx 
mois  de  la  vacance  du  Bénéfice  en  queftion  , c’eft-  à-  dire  iutra  le^jles  inducias , que  le  Con- 
cile & l’Ordonnance  accordent  pour  requérir  les  Bénéfices ,//»  Craduutn.  Se  quoy  que  la 
rcquifition  d’un  Gradue  luy  donne  rr/w  ouy>ai/>  re, cela  ne  s’entend  que  contre  des 

pourvus  en  Cour  de  Rome,  pour  empêcher ^a  prévention , fuivanc  l’Ordonnance  , mais  non 
pas  contre  les  autres  Graduez,  privilégiez  ou  plus  qualifiez,  entre  Icfqucls  dans  les  fixmois 
du  jour  de  la  vacance,  il  n’y  a nulle  prévention , 6c  ccluy  qui  a requis  le  premier  jour  de  la 
vacance  u eft  pas  plus  avancé  que  ccluy  qui  requiert  le  dernier  jour  des  fix  mois  j que  la  rc- 
quifition ne  donne  pas  un  droit  incommurable , & tel  qu’il  ne  puillc  être  détruit  par  la  rcqui- 
. fition  poftcricurc  d’un  Gradue  plus  privilégie , comme  eft  un  Dodeur  en  Théologie. 

Sur  ces  conceftations  eft  intervenu  la  Sentence  le  17.  Aouft  i6;?4.  par  laquelle  ledit  fieur 
Cure  de  Forges  a etc  jugé  rempli , & en  meme  temps  déboute  de  la  complainte  par  luy  for- 
mée ; & Maître  Louis  le  Comte  mainrenu  Sc  garde  dans  la  poflcflion  & jcüiirancc  de  ladite 
Cure  i c’éroit  la  Sentence  dont  ctoic  appel , dans  lequel  il  faut  obfcrver  que  ledit  Cure  de 
Forges  n’avoic  point  interjette  appel  de  cette  Sentence , & Ton  filencc  cioit  un  acquiefcc- 
ment  formel , d’autant  plus  que  le  Comte  Tayanc  fait  aflignet  en  b Cour , pour  voir  déclarer 
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FAtreft  qui  inccivicndroic  commun  avec  luy  , il  n’avoic  point  comparu , & par  cè  moyen  *“ 
n’entendoie  point  roncenir  fa  prctcncion  , qui  croit  d’ailleurs  infbutenable , par  la  raiibn  cy^  ^ ^ 
dclPus  remarquée , qui  cft  la  rcplccion , dont  l’cfFct  cft  qu’un  Gradué  rempli , nû»  fotefl  tn 
-CriidHiix/i  peiere  jut  C9n/iifui  uUum  Be^efiaum.  De  manière  que  la  conicllation  relloic 
entre  le  {îcurGuencr,Düdcur  en  Théologie,  Appcllanc  ; Et  Maître  Louis  le  Comte,  ProfeiTeui 
Septénaire  en  la  troificme  Ciafle  du  College  d’Harcourt , Intime. 

Maître  Hebert  pour  le  (icur  Gucnec , Ibutcnoic  qu’il  avoic  etc  mal  juge  par  ladite  Senr 
tencc , Se  que  pour  cela  il  falloic  examiner  premièrement  le  titre  de  rincimé  , dans  lequel  il 
yavoitune  nullité  de  droit,  dautant  que  fa  provUîon  luy  avoic  été  accordée  le  15.  Fcvîiei 
1694.  par  Monlicur  l’ Archevêque  de  Roücn,  c’cR-à-dire  apres  les  fix  mois^  car  le  Benehee 
avoic  vaque  au  mois  de  Juillet  1^93.  & la  proviûon  ccoit  du  13.  Février  1694.  Se  par  confequ'ent 
après  le  temps  porté  par  les  conibeutions  de  TEglifc  , Se  par  les  Conciles  \ qu’un.  Collaceuc 
ordinaire  n'a  que  fix  mois  pour  conférer  les  Beoehees  de  (à  collation  ; qu’aprés  ce  temps  il  en 
el^  privé  jnre  Sc  la  collation  ell  dévolue  au  Supérieur  immédiat  i c’eft  la  difpoficion  du 
Concile  general  de  Latran , Cap.  nulia , Cap.  quia  ai'vtrjitattm*de  Conctjf.  frabend.  C’eft  la 
difpofition  du  Chapitre  Litteras . Se  de  tout  le  titre  deftppUnda  négligent,  prxiator.  jufqucs- 
là  même  que  tous  les  Doâeurs  ont  Ibutenu  qu’aprés  les  fx  mois , le  Collatcur  ne  pouvoir  pas 
purger  la  demeure , ny  Tupplcer  là  propre  négligence , par  la  raifon  qui  cft  remarquée  par  la 
Glolc  fur  le  Chapitre  licet  in  verbg  impon-uis.  De  Jùppiend.  ne'gbig.  prxiator.  Et  pat  tous  les 
autres  Doreurs  { Se  entre  autres  par  Panorme  , en  ces  termes  ; Vbi  fit  devolntiù  spfo  jure , 
non  admittiiur  purgatio  morx.  Et  comme  les  Cotlaccurs  n’ont  que  fix  mois  pour  conférer  les 
cxpciftans , comme  font  les  Mandataires , l^duliaiccs  &:  G<'aducz  ; ceux-cy  n’ont  pareillement 
que  lix  mois  pour  requérir  les  Beneâccs  qu'ils  ptécendenc  leur  appartenir  im  vim  de  leurs  ex- 
pt  ébutves , apres  lefqucls  Gx  mois  leur  requificion  cft  conftamment  nulle  i ainG  qu’il  cft  décide 
par  Maître  Charles  Moulin  fut  le  nombre  451.  de  la  règle  deinfirtntsy  Se  par  M.  Loüct  au 
même  lieu.  St  l’on  rapporioic  la  lequiGtion  d’un  Gradué  indulcairc  , ou  d'un  autre  expe^anc 
faite  au  Collatcur  aptes  les  Gx  mois  de  la  vacance»  cette  rcquilîcieii  (croie  ablblumenc  nulle  , 

& ccluy  qui  l’auroit  faire  conPammenc  feroit  déboute  de  reftet  de  (es  degrez,  ou  de  (bn  ex- 
pciftarivc , non  pas  qu’il  y ait  aucun  temps  prcfcric  aux  expeéfcans  peur  faire  leurs  rcquîGtions, 
parce  que  tempus  ad  refjuirendMm , no.'i  (fl  in  jute  cauium  ; mais  parce  que  le  temps  du  Col- 
larcur  chargé  de  l’cxpctifativc  d'en  Gradué  ou  d’un  indulcairc  étant  borné  Se  limite  à Gx  mois 
du  )our  de  la  vacance  communément  connue , le  temps  de  la  rcquiûtion  de  l’cxpeêlanc  cft 
parcillcmcnc  borne  au  meme  temps  de  lix  mois. 

Et  ne  1ère  d’alléguer  que  le  Comcc  a requis  la  collation  de  la  Cure  contcnticufc  du  Grand- 
Vicaire  de  Monilcur  l’Archevêque  de  Roücn , le  5.  Décembre  1695.  c’eft  à- dire  dans  les  fix 
mois,  parce  que  la  rcquilinon  d’un  Gradué  ou  d’un  cxpcâanc  où  lâdiligcncc  ne  peut  pas  pro- 
roger le  temps  d’un  coUaccur , ny  luy  donner  p'us  de  dtoic , ny  un  temps  plus  long  que  ccluy 
qui  leur  cft  accordé  par  les  Conciles  t les  Collatcurs  tiennent  leur  pouvoir  Sc  leur  droit  des 
Oïncilcsqur  ont  limite  le  temps  de  conférer  à hxnaois , foie  que  leurs  collations  fuient  libres* 
fuie  quelles  fuient  nccefl'aircs  ou  forcées  parlaconfidcracion  des  cxpcûansaufqucllcsclles  font 
dues  ; car  cette  diftiiiêkion  n’cft  point  faite  par  la  Loy  ny  par  aucun  texte  de  Droit  : Ubi  lex 
non  difiingHtt  r.ec  nos  âifiingucre  debetnas  ; parce  que  lors  de  cctrc  rcqqilitîon  le  Coilaccur 
luy  a accordé  le  BcncGce  ou  refufe , il  a ptis  la  réponfe  du  Grand- Vicaire , ou  pour  un  refus, 
ou  pour  une  concclnon  $ G ladite  requificion  ne  contient  point  de  refus,  il  a dù  fc  faire  pour- 
voir par  ledit  ficur  Archevêque  ou  Ton  Grand- Vicaire  dans  les  fix  mois  du  jour  de  la  vacance, 
puifquc  ny  l’un  ny  l’autre  noue  que  ce  temps  pour  conférer , Se  les  Graduez  requérir,  6e 
apres  ce  temps  il  font  privez  de  ces  droits. 

Et  fi  au  contraire  ledit  le  Comte  a pris  larcponle  du  Grand-  Vicaire  pour  un  refus , des  cà 
moment  le  Grand  Vicaire  Se  l’Archevêque  qui  ne  font  confiderez  à ccc  egard  que  comme 
une  meme  perfonne , font  privez  de  la  collation  qui  cft  dévoluê  au  Supetieur  immédiat , lui- 
vanr  la  difpoficion  du  Concordat  ^.fi ^uisiero  de  collation,  in  Concordat.  De  manière  qu’en 
quelque  fens  que  l’on  confidcrc  cette  proviGon  qui  n’a  été  donnée  qu’apres  les  Gx  mois , il 
y a nullité  de  droit,  ex  dtjfieclit  poiejéatis , nullité  que  la  requifîtion  d’un  Gradué  ne  peut 
purger  I car  il  n’y  a point  de  dévolution  d’un  Grand- Vicaire  à l’Evêque  ou  Archevêque  Dîo- 
cefain  qui  l’ont  établi , ils  n ont  que  le  meme  droit  de  conférer  dans  le  temps  des  Conciles , 
apres  lequel  temps  l’un  Se  l’autre  en  font  ptîvcz.  La  requifîtion  d un  Gradue  ou  d’un  autre 
ExpcClanc  n’eft  pas  un  titre  de  BcncGce  ny  une  collation , nerno  poteflfe  ipfium  infiitnere , fe 
ipf,im  prafentare  nee  fibi  conferte  , il  faut  fur  la  rcquiGtion  une  proviGon  du  Collatcur  ordi- 
naire (ou  en  cas  du  refus)  du  Supérieur  immédiat , fuivant  l’Ordonnance,  c’eft-à-dire  dans 
le  temps  prcfcric  par  les  Conciles , autrement  le  titre  demeute  nul. 

Le  fécond  moyen  d'appel  cft  que  la  complainte  étant  réduite  entre  un  Régent  Septénaire 
&:  un  Doclcuc  en  Théologie,  clic  fe  décide  par  le  droit  commun,  c’cft-à-dirc  par  le  droit 
d'ancienneté,  qui  prier  temjfore  potier  tfi  jure  > puifquc  le  privilège  de  la  Régence  n’a  point 
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d’cfFcc  ny  de  Heu  contre  les  Dodeurs  en  Théologie  j c’eft  la  dirpontion  de  l’article  ^4.  det 
^•Statuts  de  rUnivcificc  , qui  accorde  aux  Regens  qui  ont  profefle  publiquement  pendant 
fepe  ans  continus  6c  non  interrompus,  6c  fans  dccidei;  la  préfcrance  à tous  les  anciens  Graduez, 
exetftis  DoÜonhus  i/t  Sactu  ThtQlogu  UHtnm  ; ainG  le  lieur  Guenet  étant  plus  ancien  Gra* 
duc  nomme  de  vingt  cinq  années , U Docteur  en  Théologie , il  doit  être  préfère  par  la  difpo- 
ficioiidu  Concordac,  qui  porte  celte  obligation , aat'ujuitrt  nominéto  (enferre  , enti<juiorem 
nominaium  prjifeur>ire  teneantur.  Et  ne  fcrt  de  dire  qu’il  n'etoit  point  Doâeur  en  Théologie 
lors  de  la  vacance  arrivée  au  mois  de  Juillet  1695.  qui  donne  ouverture  aux  droits  des  Gra- 
duez. I®.  Parce  qu'il  n’y  a ny  Lcy  ny  Ordonnance  qui  oblige  d'avoir  cette  qualité  de  Doâeur 
au  temps  de  la  vacance,  d’un  Bcnchce  dans  les  mois  alfcâez  aux  Graduez  i le  Concoidat  qui 
cil  la  Loy  des  Graduez , ne  requiert  point  ccicc  qualité  de  Doâeur  pour  jouir  des  privilèges 
au  temps  de  la  vacance , dans  le  concours  de  plulieurs  Graduez.  Le  Concordat  a donné  la 
préférence  aux  Doélcurs  en  Théologie  fur  tous  les  autres  Doékcurs , foit  en  Droit  Canon 
ou  en  Médecine , fans  ajouter  ny  dire  qu’il  faut  avoir  cette  qualité  au  temps  de  la  vacance  du 
Bcnrhcc  contentieux  , ^.de  concurrentiius  in  Concerd itij.  Et  fi  l’on  a allègue  ce  moyen  au 
Châccict , ce  n’cft  qu’un  équivoque  de  quelques  textes  du  Concordac , qui  n’om  aucune  ap- 
plication au  fait.  Le  premier  texte  du  Concordat  qui  parle  du  temps  de  la  vacance,  cil  le 
^.Ji  ^:tis  vero  ex  di£i  s , qui  cil  renferme  dans  le  cas  de  la  rcpletion , 6c  décide  que  il  au  temps 
de  la  vacance  un  Gradué  polTede  plufieprs  Bénéfices , foie  dans  l’Eglife  Cathédrale  ou  Col- 
legiale , ou  un  fcul  de  la  valeur  de  100.  florins  il  cil  rempli , 6c  ne  peut  rien  prétendre  en 
vertu  de  ics  degrez.  Si  tfuij  vero  ex  dictis  graduAtis fimfliaims  Aut  nominétis  tempore  VACâtie^ 
itis  Hene^cùy  $n  menjîbus  eis  deputâtis  vucAntis  dttAs  obtineAt  frxbendAj  ybenefüum  in  vim 
grjdus  fn  nomi/utionis  ytunc  petere  Aatcenfeijui  non  pejjj.  Ainfile  temps  de  la  vacance,  dont 
il  cil  fait  mention  en  ccc  article , ne  concerne  que  le  temps  auquel  on  doit  juger  de  la  rcplc- 
tion  d’un  Gradué , pour  dire  que  c’eil  dans  ce  temps  que  l’on  doit  examiner  s’il  cil  rempli 
ou  non  { ce  qui  ne  ic  peur  pas  appliquer  ny  étendre  à la  qualité  de  Doâeur , pour  en  induire 
qu’il  faut  avoir  ce  degré  en  cette  qualité  lors  de  la  vacance  d’un  Bénéfice  aifeâé  aux  Graduez, 
pour  joüir  de  l’exception  appofée  en  ranicle  54.  des  Statuts  der.UnivcriIté,cn  faveur  des 
Dcûeurs  en  Théologie. 

I.C  iècond  texte  où  il  cil  fait  mention  du  temps  de  la  vacance  cil  au  §.  teneAntnrnue  pr.t^ 
fjù  pTAd^iAn , cù  il  cil  décide  que  Jsngnlis  ennis  tempere  ijuAdrAgefimn . les  Graduez  font 
obligez  de  réitérer  leurs  noms  6c  furnoms  aux  Collateurs , finon  6c  à faute  de  ce  faire  , ils  ne 
peuvent  rien  prétendre  aux  Bénéfices  vacjus  en  ccitc  année  \ mais  ce  temps  marque  pat  le 
Concordat  ne  concerne  que  la  réitération  qui  doit  être  faite  tempore  quAdrAgeftwA , & hors  ce 
temps  elle  feroit  nulle  » décifion  qui  ne  peut  s’appliquer  qu’a  ce  cas  particulier  , & non  pas 
à la  qualité  de  Doâcur , pour  en  induire  qu’il  faut  avoir  cette  quali;é  au  temps  de  la  vacance, 
la  Glofc  de  la  Pragmatique  Sandion  a traité  cette  queilion 

de  (oilAtionbus , 6c  a dé-idé  que  pour  juger  de  la  rcplction  d un  Gradué  , il  falloir  confiderer 
le  temps  de  la  vacance,  pour  fçavoir  s’il  pofledoit  le  nombre  des  Bénéfices  marqué  audit  ar- 
ticle , ou  de  la  valeur  capable  pour  le  remplir , 6c  a reilraint  fa  décifion  à ce  féal  6c  unique 
point  i ce  qui  ne  fc  peut  pas  étendre  ailleurs  j mais  ce  qui  cil  décifif , c’cil  que  le  Concordat 
au  §.  prjfjitffve  grednAti  de  cotlnion.  a marque  les  qualicez  ncccflâires  au  temps  de  la  vacance 
pour  requérir  un  Bénéfice  en  venu  des  degrez , fçavoir  les  Lettres  de  degré  , temps  d’énidc 
6c  de  nomination  , la  première  notification  d’icciic  6c  la  réitération  en  temps  de  Carcme  i'an- 
neede  U vacance,  qui  font  les  titres  qui  fervent  de  fondement  6c  d’ctabUiTcment  au  droit  d'un 
Gradué  , &:  que  le  Concordac  6c  l’Ordonnance  requièrent  être  notifiez  6c  fignificz  aux  colia- 
tcurs  6c  Patrons  Ecdcfuiliqucs  & iniinuaz , comme  titres  fondamentaux  de  leur  droit , fans 
faire  aucune  mention  de  la  qualité  de  Doélcur  en  Théologie,  en  ces  termes:  FrAf.itiq.gre» 
duAti  CF  nowiujti  colletoribus  ordinariis  /(ft  PAtronis  EccuJÏAfi-.cis  , femel  ente  VACAiisnem 
Beneficii  de  imeris  GrAdus  Jeu  nominAtienis , CF  de  prefjto  tempere  (ludii , per  UttttAS pafe/'- 
tes  VniverJjtAtis  in  quA  fiuUncrint , rriAnu  fcrtbx , Ji^illo  XjniverJitAtis  ftgnAtas^  fiitm  faiere 

teneintur.  Ainfi  le  Concordac  ayant  marqué  les  qualitez  necdlâiics  lors  de  la  vacance,  qui 
font  les  Lettres  de  degré , temps  d’c'udc  6c  de  nomination , 6c  ayant  rcftraint  iâ  difpoiuiorj 
à ces  A£lcs , on  ne  la  peut  étendre  au  degré  de  Dodeur  en  Théologie , qui  n’ccablic  point  le 
droit  de  l'Appcilant,  nuis  qui  luy  tient  lieu  feulement  de  defenfe^  d’exception  contre  le  pri- 
vilège de  Régence } privilège  de  droit  érroic  qui  ne  peut  eue  étendu,  6c  meme  cft  contraire 
à la  dii'pofition  du  Concordat.  Or  le  iieur  Gucncc  a pu  acquérir  cette  defenfo  6c  exception 
contre  ce  privilège  dans  les  fix  mois  de  la  vacance  6c  il  luy  folHc  d’avoir  cette  qualité  lors  de 
fâ  requifiîion  6c  provifion.qui  forme  fon  titre;  cela  s’établit  parles  termes  meme  de  l’article  J4. 
des  Statuts  de  ladite  Univetfite , qui  en  donnant  &:  accordant  aux  Regens  le  privilège  de 
Rcgencc , 6c  la  préférence  à cous  les  anciens  Graduez,  en  excepte  les  Docteurs  en  Theo'ogic, 
exceptis  Di^chribit!  ta  (etra  fheelugia  tiuu  nn  ,•  aiiifi  ce  n’cll  qu’une  exception  6c  une  deienfe 
accordée  aux  Doélcucs  contreun  privilège, iâns  marquer  aucun  temps,  dans  lequel  cette  qualitc 
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doit  ctrc  acquife.  La  Dcclatation  de  i6j6.  en  confirmant  le  meme  article  54.  & le  privilège  $ 6\ 
de  la  Régence  , èc  Retendant  aux  principaux  des  Colleges  fie  aux  Profefleurs  en  Théologie , 
contient  U meme  exception exceptez  les  Doéldirs  en  Théologie  feulement , fans  niar^jucc 
aucun  temps , ny  l’obligation  ou  la  necclïité  de  l’avoir  au  temps  de  la  vacance  d’un  Bénéfice  » 

-quand  donc  l’on  demande  cette  qualité  dtDoûcur,  tempore  vacationis une  addition 
que  l'on  fait  aux  Statues  & à l’Ordonnance  i c’eft  une  condition  que  l’on  ajoute, & que  la  Loy 
ny  l’Ordonnance  n’ont  point  impolce  ny  rcquife , U qui  cft  meme  inutile,  parce  que  la  qualité 
deDoâeiir  ne  donne  auain  droit  au  (leur  Guenec,c'e(l  une  qualité  qui  n’eîl  pfimcle  fondemenc 
ny  le  titre  de  fon  droit,  ny  une  capacité  qui  foie  rcquilê,  ny  encore  moins  ncccflàirc  àun  Gradué 
pour  requérir  & pofleder  un  Bénéfice  j ce  n’cft  qu’une  fimple  exception  ou  une  defenfe  contre 
un  privilège  de  Rcgence , qui  en  fait  cclTer  reffee , & réduit  les  ebofes  dans  le  droit  commun, 
exception  qui  fc  peut  acquérir  en  tout  temps  , fuivanc  le  principe , f»nt  temporaUa  xd 

agendum,funt  perpétua  ad  excipiendum. 

Le  fixond  moyen,  que  l’AppcIIant  n’écoît  point  Prctic  lorlqu’il  a pris  la  qualité  de  Doélrtiri 
ny  lorfqu’il  a été  pourvu  de  cette  Cure  , n’cft  pas  pertinent  j car  il  n’cft  point  ncccftàiie 
d’etre  Prêtre  lorfque  l’on  prend  le  bonnet  de  Doreur,  la  Faculté  de  Théologie  cft  en  droit  tc 
en  poflcllion  d’en  difpcnfcr , comme  il  Cn  voit  à l’egard  de  pluficurs  Dodeurs,  Et  le  privilège 
d’un  Dodeur  n’cft  nullement  fonde  fur  la  qualité  de  Prêtre  ou  i’Ordre  de  Prccrifc  , mais  lut 
une  étude  & un  travail  de  dix  années  entières  Se  accomplies.  Les  Statues  de  lUnivcrfitc  que 
l’on  oppofe  qui  ont  ordonné  qu’il  falloit  être  Prêtre  pour  être  Dodeur  en  Théologie , ne 
peuvent  former  aucune  difficulté,  parce  qu'ils  font  de  l'année  167;.  ne  regardent  que  l’a> 
venir , /ex  nova  futaris  dat  formjm  ne^otiis , nonprxteriiis  i mais  le  fleur  Guenct  avoir  achevé  “ 
le  temps  de  (a  Licence  Se  les  dix  années  d’étude  des  l’année  1670.  cinq  années  auparavant , Se 
par  ce  moyen  avoir  un  droit  acquis  au  degré  de  Dodeur , qui  ne  luy  pouvoir  être  conteftés 
U ne  luy  reftoit  plus  que  la  prife  de  bonnet  dî  Dodeur , qui  u’eft  qu’une  ceremonie  étrangère.  *■ 

Il  cft  de  meme  de  la  qualité  de  Prctic , lors  des  proviûons , parce  qu’il  fuffit  qu’il  foie 
promu  dans  l’an  Se  jour  de  U poflcilton  paifiblc , quand  il  fera  maintenu  en  poftenion  êc  joüif- 
fancc  de  ladite  Cure , c’eft  la  dîfpofition  du  ciiapitre  Lteet  Canon.  Se  du  chapitre  Cornmtjpi^ 

De  Bitllione  cr  Eleîft potefiaie  in  6®.  C’eft  pareillement  Tufage  de  la  Jurisprudence  des  Arrefti 
de  la  Cour. 

Ce  qui  fert  de  réponfeau  troificme  moyen,  que  le  ficut  Giienei  avoir  pris  la  qualité  de  Do- 
deur depuis  la  requifition  de  l’intimé  , c’eft-à-dire  depuis  le  droit  à luy  acquis  au  Bénéfice 
dont  eft  queftion , que  cette  nouvelle  qualité  Sc  ce  nouveau  degré  ne  pouvoir  avoir  un  effec 
retroadif  au  préjudice  d’un  tiers  Se  du  droit  qui  luy  étoit  acquis  ; la  ccquifidon  d’un  Gradué 
tient  lieu  de  provifîon , ainfi  qu’il  cft  remarqué  par  Rebutfe  dans  fon  Traité  de  pacijicis , 
nomb.  rcejMîJtiiovim  tolUt  dnis  obtinet.  Ainfi  le  Bénéfice  étant  rempli,  laqualité  de  Dodeur 
pri(è  depuis , ne  pouvoic  apporter  aucun  changement  \ tous  Icfquels  moyens  ne  font  d’aucune 
confideration  \ c.ir  fi  la  requifition  donne  quelque  droit  k un  Gradué,  ce  n’cft  que  pour  em- 
pêcher les  provifions  de  Cour  de  Rome  , 5C  conferver  le  droit  à un  autre  Gradué  mieux  qua- 
lifié , CQmmc  à un  Dodeur  en  Théologie , lequel  en  cette  qualité  fait  cefTcr  le  privilège  de  la 
Régence,  Se  comme  plus  ancien  Gradue  nommé  de  vingt- cinq  années,  exclut  l’intimé  ; 
mais  il  fuffit  a l'Appcliant  de  dire  qu’il  a pris  la  qualité  de  Dodeur  dans  les  fix  mois , que  le 
Concile  Se  le  Concordat  luy  accordent  pour  rcqueiir  au  collateur  la  récompenfe  de  fes  études; 
pendant  ce  temps  le  droit  de  l’intimé  , ny  d’aucun  Gradué , n’eft  point  incommucable , puif. 
qu’il  peut  être  réfblu  dans  le  même  temps  par  la  requifition  d’un  Gradué  ou  plus  ancien  oii 
plus  qualifié;  les  provifions  qu’ü  a obtenues  du  collateur,  ne  peuvent  établir  un  droit  au 
préjudice  de  l’Appcliant , parce  quelles  font  données  non  pas  comme  colbeeur  ordinaire  , 
mais  comme  excducuc  du  Concordat,  ce  ne  font  pas  des  provifions  libres , mais  neceftaircs, 
qui  ne  rempliffcnc  pas  le  Bénéfice , fi  le  pourvu  ne  fe  trouve  le  mieux  qualifié. 

Le  dernier  moyen  ciré  de  la  Dccbracion  de  167^.  eft  une  mauvaife  interprétation  qu’on 
luy  donne  contre  les  Arrefts  Se  Rcgiemens  de  la  Cour  ; car  quoy  qu’elle  porte  que  le  Doàeur 
en  Théologie  ne  peu:  empêcher  la  préférence  d’un  Régent  qu’il  ne  foie  le  plus  ancien  Gradué 
des  contenaans  ; cela  ne  peut  être  appliqué  à l’cfpece  prefente  dans  laquelle  la  complainte  Cé 
trouve  réduite  entre  l'Intime  Se  l’Appcliant,  plus  ancien  Gradué  nomme  que  luy.> 

1^.  Q^nd  U Déclaration  requiert  que  le  Doâeur  en  Théologie  foît  le  plus  ancieii  Gradué 
des  comendans  > cela  s’entend  des  concendans  qui  ont  un  titre  Canonique , un  droit  certain 
Se  légitime , fie  dan»  les  titres  fie  capacitez  duquel  ü n’y  a aucun  défaut.  Or  dans  cette  efpcce 
il  ne  s’eh  trouve  aucun  plus  ancien  que  l’Appellant.'Qiund  le  Curé  dcForges  qui  a paru  au 
Châtelet  > feroic  en  caufe  ( que  non  ) c’eft  un  Gradué  rempli  par  la  paifiblc  pofTefTion  de  la 
Cure  de  Forges,  qu’il  pofTcde  depuis  plus  de  quarante  ans  ; repletionqui  luy  ôte  toute  c(^ 
rance  de  pouvoir  rien  prétendre  en  vertu  de  fes  degrez.  Aum  ayant  perdu  fa  caufe  au  Cnl- 
telec,il  n’a  point  incerjecté  appel  delaScntence,  fonfilence  eftunacquiefcemenc;  deforeb 
que  n’ayant  aucun  droit  audit  Bénéfice , il  ne  peut  former  aucun  obftaclc  à l'Appcliant,  lequel^ 
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— comme  Doftcur  cri  Théologie , empêche  Tcficc  de  la  préférence  des  Regens,  & comme  plui 

. 6 $ €>  ancien  Gradué  exclut  rintimé  : c'eÜ  la  vsriuble  incerptcucionquelaCoura  donnée  à laDé- 
claration  de  i6y6.  par  l’Arrcft  rendu  en  forme  de  Reglement  le  y.  Aouft  i<87.  au  profit  du 
fieur  Clarcntin , Doélcur  en  T heologic,  que  le  ûeur  du  Hamel , ancien  Kegcnt  de  Philofophic 
au  Coliege  du  PlcHis , vouloic  exclure  par  Ton  privilège  de  Régence^  fous  prétexte  qu’il  n’étoii 
pas  le  plus  ancien  Gradué  des  concendans , & que  le  ücur  de  Caumattin  , qui  écoic  en  caufe , 
ctoic  plus  ancien  Gradué  nomme  de  dix  am>ces  -,  mats  le  Heur  de  Clarcntin  a^am  fait  voir  que 
lanomiiution  du  iieur  de  Caurnartio  étoicmulle  ic  fubrcptice,  ayant  exprime  qu’il  ctoic  Clerc 
tonfuré , quoy  qu’il  ne  le  fut  pas , àc  qu’il  ne  l’ait  été  que  quelques  années  après , par  Arreil 
contradidloire  duf.  AouR  1687.  le  fieur  Clarencin  fut  maintenu  en  la  pofiêllion  & joüiflânce 
du  Canonlcat  de  Notre-  Dame  « ayant  exclus  par  Cl  qualité  de  Doâeut  le  privilège  & la  pré- 
férence de  Regenoe  dudit  du  Hamel. 

Contre  lequel  Arreil  le  fieur  du  Hamel  s’eil  pourvu  au  Confcil  du  Roy  en  caHàcion, 
conjointement  avec  les  Procureurs  des  Quatre  Nations  de  la  Faculté  de  Paris,  fondant  uni- 
quement leur  moyen  de  cailàcion  fur  la  Ucdaratioit  du  Roy  du  mois  dé  Janvier  râ76^  en  co 
que  cet  Arreil  avoic  maintenu  le  ficut  Clarcntin , Dodeur  en  Theologte,  au  préjudice  du  Ré- 
gent Septénaire , quoy  que  ledit  fieur  de  Clarcntin  ne  fut  pas  le  plus  ancien  Gradué  des  con» 
cendans , le  fieur  de  Caumartin  ie  tcouvant  plus  ancien  Gradué  ^uc  luy  -,  mais  le  (leur  Claien- 
tin  conjointement  avec  les  Doreurs  en  Théologie  de  la  Faculté  de  Paris , s’cil  défendu  de  ce 
moyen  de  caiTation , Ôc  a foucenu  que  lutique  la  Déclaracion  du  Roy  a demandé  que  le  Doâcuc 
en  Théologie  foc  plus  ancien  Gradue  nommé  des  concendans  ; elle  a ajouté  ces  termes , qui 
auroient  droit  au  Bénéfice , c’ell  à-dire  des  comendans  bien  êc  duëmcnc  qualifiez , & daru  les 
titres  dcfquels  il  n y auroic  aucun  défaut  ; au  lieu  qu  il  y avoit  une  nullité  cfiènciclic  dans  la 
nomination  de  Caumartin  en  qualtcc  de  Gradué,  n’ayanc  pas  lors  laTonfure,  quoy  qu’il  fe 
foc  qualifié  Clerc  Tonfuré  , & fur  cette  defenfe  unique  le  fieur  du  Hamel  fut  débouté  de  fa 
demande  en  cafiTation  par  un  Artcll  concradiAoire  du  Confcil  du  i4.  Septembre  1688.  tcodu 
en  très  grande  connoifiance  de  caulb. 

Maître  Notice  ie  jeune  pour  l’intimé , foutenoit  au  contraire  qu’il  avoir  été  bien  jugé  par 
la  Sentence , qu’il  n’y  avoic  rien  à redire  à fes  capacicez , non  plus  qu’à  Tes  Lettres  de  degrez^ 
tem^  d’étude  Si  nomination , qu’il  avoic  faiisfaic  à toutes  les  formalicez  du  Concordat , Sc  de 
rOrdonnancc , fes  Lettres  ayant  été  bien  â£  duémenc  notifiées  au  collateur , réitérées  en  temps 
de  Carême  en  l’année  dq  la  vacance , êc  le  tout  bien  6c  duemenc  infinué  conformement  à 
l’Ordonnance. 

Q^n;  à Ton  titre,  qui  font  les  provifions  à luy  accordées  par  Monfieur  rArchevéque  de 
Rouen , il  convenoic  du  principe  établi  par  les  Conciles,  que  les  Collaccurs  n'ont  que  fix  mois 
pour  conférer  les  Bénéfices  de  leur  collation , lefquels  fix  mois  ne  courent  que  4 n«titu , 

du  jour  que  la  mort  cR  communément  fçûe  6c  publiquement  connue , 6c  que  les  expcâans 
n’onc  que  pareil  temps  pour  requérir  les  Bénéfices  qui  leur  font  alFcêlcz.  Mais  c’eil  à quoy 
rincimé  a racisfaic,apni  requis  la  collation  de  la  Cure  en  quetlion  du  Grand- Vicaire  de  Mon- 
fieur l’Archevêque  de  R.oiicn  , le  Décembre  1693.  dans  les  fix  mois  de  la  vacance , arrlvéeà 
la  fin  de  Juillet  precedent  ^ ainfi  ayant  £aic  fes  diligences  dans  le  temps  de  droit,  la  requifi- 
tion  luy  cenoit  lieu  de  collation  6c  de  provifion , luivant  la  décifion  de  Rcbufic  , au  lieu  cy- 
deifus  cotté , v/m  ccUdtionis  obtinet  qui  luy  donnoit  un  droit  acquis  au  Bénéfice  foivanc  la 
décifion  de  Maître  Charles  du  Moulin  6c  de  tous  les  autres  Canoniftes , non  Ibulemenc  pour 
mettre  un  Gradué  ou  un  autre  cxpcêlaac  à l’abri  6c  à couvert  des  préventions  de  Cour  de 
Rome,  mais  encore  pour  luy  tenir  lieu  de  titre,  conformement  à l’Ordonnance  de  1510. 
article  14-  qui  veut  que  les  Graduez  foienc  maintenus  à leur  requifition. 

Que  rincimé  demeuroic  pareillement  d’accord  que  dans  le  cas  de  redis  de  conférer  pat  le 
collateur  ordinaire , ou  de  fa  négligence  de  conférer  dans  le  temps  de  fix  mois , la  collation 
étoit  dévolue  au  Supérieur  immédiat  foivanc  les  Conciles  6c  les  Ordonnances , mais  cette  ma- 
xime n’avoic  nulle  application  à l’erpcce  prefente  dans  laquelle  ie  Grand  Vicaire  de  l’Archc- 
veque  de  Koüen  n’avoit  fait  aucun  refus  i bien  loin  de  cela , par  fa  réponfe  il  avoic  accordé 
Aâe  de  la  requifition  , 6c  dit  qu’il  feroic  droit  fur  icelle , lorfquc  ledit  Intimé  fe  préfenteroit 
^ en  perfonne  , 6c  qu'il  foroit  apparoir  de  fes  capacitez  { ce  qui  n’écoit  point  un  refus,  Sc  que 
l’intimé  n’avoit  point  pris  pour  refus  \ au  contraire , y ayant  faiisfaic  6c  juRifio  de  (es  titres 
&capacitez,  l’Archevêque  de  Roüen  luy  avoit  accordé  le  15.  Décembre  foivanc,  fes  provifions 
en  ladite  qualité  de  Gradué  nommé , conformément  à la  requifition  qui  en  avoit  été  faite  -, 
provifions  qui  ont  un  elTec  retroaâif  au  jour  de  la  requifition  { provifioru  qui  ne  font  pas  libres 
ny  volontaires , mais  necelTaircs , données  par  l’Archevcquc  de  Roücn , non  pas  comme  Coi- 
lateur  ordinaire,  mais  comme  exécuteur  du  Coiicordar. 

Q^ntà  fon  privilège  dcRcgencc,VAppcHant  ne  le  concclloit  point  6c  ne  le  pouvoit  pas  même 
concéder , étant  judifie  en  bonne  forme , bien  6c  dûément  fignifié  au  Collateur,  6c  infinué  con- 
formément à rOrdonnancct  diligence  fucabondame,  puifque  l’Ordonnance  ne  requiert  point 


des  Audiences  du  Parlement.  Liv.  XII. 

(ignt&catîon  du  temps  de  Régence  -,  d’ailleurs  ce  ptivilcge  e(l  établi  fur  rarùclc  des  j ^ £ 

Statuts  de  rUnivcrûte , hotnologuez  par  les  Acrells  de  la  L.our , confirmez  par  l’ulage  &:  les 
ArtcRs , Sc  meme  par  la  Déclaration  du  Roy  du  mois  de  Janvier  1^7$  : privilège  jugé  fa- 
vorable , que  le  Roy  par  la  Déclaration  Sc  les  ArrcHs  de  la  Cour , ont  étendu  aux  Principaux 
des  Colleges,  âc  aux  autres  Regens  6d  ProfclTcurs  pubùcs,  en  Théologie  , Droit  Canon 
& Civil. 

Cela  préruppolc  , il  çft  facile  (difoic-on)  de  faire  voit  que  l’Appellant  n’a  aucun  fujet  de 
fe  plaindre  de  ladite  Sentence  , Ibic  qu’on  le  conlideie  comme  ancien  Gradue , ou  comme 
Doâcui  en  Thcoiogic  } iîon  le  regarde  comme  plus  ancien  Gradué  de  vingt-cinq  années  que 
rincimé  . cela  ell  véritable , mais  Te  privilège  de  la  Regence  exclut  tous  les  droits  des  Gra- 
duez , qui  ne  font  fondez  que  fur  rancienneté , par  la  préfcrence  que  les  Statuts  de  IXfniver* 
fité , i’Oidonnance  Si  les  ArrcRs  ont  accordée  au  travail  continu  des  Prctcnêurs  6i  Regens 
publics. 

L'Intime  convient  que  les  memes  titres  qui  ccablilîcnt  le  privilège  de  la  Regence , Si  leur 
prcletence  aux  anciens  Graduez , en  cxceptoit  les  Docteurs  en  Théologie  de  la  Faculté  de 
Paris  : Exte^tu  ûeclortir.u  in  Jjcù  T hcoUgiâ  tantum  ,•  mais  que  cette  exception  n’avoic  lieu 
dans  la  rencontre  prefeme,  fuivanl  la  difpufition  de  droit  Si  du  Concordat,  hi  de  l’Otdon- 
tiancc  même,  ceft  • à - dire  que  cette  exception  ne  milicoit  qu’en  faveur  des  Docteurs  qui 
avoient  cette  qualité  éminente  de  Doâcur  au  temps  de  la  vacance  du  Bénéfice , qui  fiait  l’ou- 
vertuie  du  droit  des  Graduez  i ç’eft  la  difpufition  du  Droit  commun  dans  le  Chapitre  fi 
te  tem^ort.  De  Fnhend.  in  6®.  qui  requiert  les  capacitez  d'un  pourvu  au  temps  de  la  vacancci 
c'eR  pareillement  la  dirpoficion  du  Concordat , lequel  paf  ant  des  titres  &:  capacitez  des  Gra- 
duez , a requis  qu’ils  les  culTcnt  Si  polTcdaffcnt , tempore  vacationis  Benefim  , ce  que  le 
CoiKordat  a répété  en  pluficurs  endroits  de  Tes  décidons  cy-deiTus  remarquées , § Préfuitf. 
CrjJuatt^  Si  la  dillincLon  que  l’Appcllanc  fait  encre  les  titres  qui  fervent  de  fondement  au 
droit  des  Graduez  qui  font  fujets  à infinoaclon,  comme  font  les  Lettres  de  degré , temps 
d’étude  Si  de  nomination  , Si  ceux  qui  ne  fervent  que  de  defenfe  ou  d exception  contre  un 
privilège , comme  cft  le  degré  de  Dofteur , n’a  aucun  fondement , ny  dans  le  droit,  ny  dans 
l’Ordonnance  î bien  loin  de  cela , fi  le  Concordat  requiert  aate  'vacattonem  Beneficii  , ou 
tempoTt  vAcatioais^  les  titres  fondamentaux  du  droit  d’un  Gradué , Si  les  capacitez  qoi  font 
de  Droit  commun  -,  à plus  force  raifon  il  requiert  celles  qui'  établiflenc  une  préférence  Si 
un  privilège , comme  clk  la  qualité  d'un  Doékcuc  en  Théologie,  qui  taie  cclTcr  reffet  Si  la 
préférence  des  Regens. 

Les  Sututs  de  rUnivetfitc  font  encore  cclTec  cc  moyen  Si  cette  exception  j car  pour  jouir 
des  privilèges  que  l’Univeificé  a accordez  aux  DciScurs  en  Thcologie  , il  faut  avoir  fatisfaic 
aux  Statuts  de  ladite  Univcrûté , Si  ccte  promu  au  degré  de  Dtétcur  contormcmcnc  aufdits 
Statuts  1 c’eft  la  dilpofition  du  §.  m$t:tinus  autem  in  coucorJ.  ne  QeiUionhus  aut  Patronis 
E\.ctejicHiàs  haheant  âli^uns  nemt/fate^  nif! ees  fecundum  prafata  tttnpora  Jiuduerint , 
feiundum  diefurum  Vniverfitaium  Statut  a ad  Cradus  non  per  jaltumprumoti  fuertnt  i quoi 

Jt  (ècui  ftcttint , ultra  Kullitatis pgnam , quant  in  prxfjtarum  iteminâtionum  lilterts deciaramus, 
uominandi  privile^io,  ad  ten.pas fecundnm  cutp*  quaLtatem  fnfpendemui  ; Ainfi  pour  fc  fervir 
de  la  qualité  de  Doûcur , il  faut  avoir  été  promû  de  cc  d?grc  conformément  aux  Statuts  de 
rUnivcrfité , qui  rcquicicnt  l’Ordre  de  Prctiifc  î or  l’Appcllant  lorl'qu’il  a pris  le  bonnet  de 
Doékcur  n’écoic  point  Pretre  , Si  ne  l’cft  point  encore  à prefent. 

Mais  quand  meme  il  auroic  été  Prêtre , Si  qu'il  n’y  auroic  rien  à redite  à fa  promotion  au 
degré  de  DoÛcur,  le  privilège  Si  la  faveur  pourroïc  avoir  lieu  en  une  autre  caufe,  Si  non 
pas  en  U prefente  , parce  que  l’Appellanc  n’a  acquis  le  degré  de  Docteur  que  depuis  U rc- 
qulfition  de  l’intimé , qu’il  a faite  du  Bénéfice  donc  çlt  qucflion  j c’c(l-à  dire  depuis  que  le 
droit  luy  a été  enticremciic  acquis  par  fa  lequüition , qui  luy  tient  lieu  de  provifion  Si  de 
collation,  éd  qui  fait  que  le  Bcoefice  cil  rempli  d'un  titulaire  légitimé.  De  manière  que  la 
qualité  de  Doétcur  étant  poficricucc , elle  ne  peut  avoir  aucun  clfct  retioaélif  à ibn  pré- 
judice. 

Si  l’on  confidcrc  U difpofitton  de  l’Ordonnance  ou  de  la  Déclaration  du  Roy  de  l’année 
i6y6.  la  qualité  de  Docteur  ne  peut  donner  aucune  atrcincc  à fon  droit  { c:r , quoy  que  U 
Déclaration,  en  confirmant  l’article  ^4.  des  Statuts  de  ladite  Univcrficé,  Si  rétendauc  aux 
FrofelTcurs  en  Théologie , aufii- bien  qu’aux  Profefleurs  aux  Arts , en  ait  excepté  IcsDodcurs 
en  Théologie,  c’eft  à la  charge  fid  condition  que  Icfdits  Do-ékeurs  ne  pourront  empêcher 
l'efFcc  de  la  préférence  des  Regens , à moins  qu’üs  ne  foient  les  plus  anciens  Graduez  des 
contendans  quiauroient  droit  au  Bénéfice  : Cren  cctce  caufe  , ledit  AppeUant  n’efi  pas  le  plus 
ancien  des  Graduez  qui  prétendent  droit  au  Bcncficc  contentieux  , puilque  le  Curé  de  Forges  '' 
cft  beaucoup  plus  ancien  Gradué  que  luy , lequel  cft  exclus  du  Bénéfice  par  le  fcul  privilège 
de  Regence  de  l’intimé , Sc  exclut  l’Appcllaiu  par  le  fcul  droit  d’arcicnneté , Si  contre  lequel 
TAppelIant  n’allegue  autre  defenfe  que  la  icplcûon  , qui  n’clk  qiiuuc  qutllion  de  fait, 
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- ■ — laquelle  n’eft  pas  jaftifiéâ , ecT»m  tjiu  mn funt  & afférent  tédem  ri/i>.  Et  fi  leâitJZurS 

t i f 6»  àc  Forges  ne  parott  point  dans  l’infiance  d’appel , comme  il  a fiiic  en  caufe  principale , ce 
n’ed  que  TelFec  de  la  corufion  6c  intelligence  qui  peut  être  entre  eux  > ce  qui  ne  peut  pas 
faire  préjudice  au  privilège  de  l’intimé , ny  faire  ccflêi  l’elFec  de  la  Déclaration  du  Key. 

Qij’outre  ces  moyens  de  droit , il  y a pluficurs  nuUiiez  dans  les  capacitez  de  i’Appellant  % 
premièrement  , il  ne  rapporte  point  la  première  fignification  ou  notification  au  collateui 
de  Tes  degrez,  temps  d étude  6c  nomliuiioni  s’il  les  avoit  perdues,  il  on  pouvoir  lever  de 
feondes  expéditions  fur  les  minutes  qui  doivent  être  chez  les  Notaires , qui  les  ont  pafiees; 
qu'il  ne  rapporte  qu’un  Hmple  Extrait  des  Infinuaciuns  EcclefialUqucs , qui  ne  fait  iby  que 
de  l’infimiation  de  l’Aâe  de  notification , mais  n’en  établit  pas  la  vérité  ■»  cet  £xcf  aie  même 
contient  pluficurs  défauts  ; car  il  énonce  une  Procuration  pour  faire  ladite  lofinyatioh , Pro- 
curation necefiâire , mais  qui  n’cft  ny  rapportée  ny  infinuce , fuivant  l’Ordonnance,  êc  que  l’on 
füprimc  pour  en  ôter  la  connoiHânce  des  nullitcz  , ou  même  de  la  veticc. 

En  lècond  lieu , c’eft  que  dans  cet  Aéie  il  n’eft  pas  fait  mention  que  le  pottèur  de  Udice 
Procuration  atc  figné , ce  qui  efi  une  autre  nullité  de  l’Ordonnance. 

Et  enfin  les  Lettres  de  degré  de  Doâeur  dont  l’Appellant  fe  fert  pour  exception  6c  dé^ 
fenfe , 6c  pour  faire  celTer  le  privilège  de  Regence  de  i’intimé,  n’onc  point  été  infinuées,  ainfi 
qu’il  cil  requis  par  rajticie  lo.  de  la  Déclaration  des  Infinuationi  du  mois  de  Décembre  1691. 
qui  défend  aux  Juges  d’y  avoir  aucun  égard  dans  le  jugement  des  complaintes  : Ainfi  il  faut 
confiderer  Icfdites  Lettres  de  Doébcur  comme  fi  elles  n’étoieot  point  du  tout , auquel  cas  le 
privilège  de  Regence  demeure  incomeftable. 

Maître  Hebert  entendu  en  répliqué , a fuutenU  que  les  nuliitez  alléguées  n’étoiem  d’aucune 
conllderacion  { que  le  GrefKs  des  Infiouacions  avoir  été  établi  comme  un  dépôt  public , son 
feulement  pour  rendre  tous  les  ACtet  des  Graduez  publics , mais  encore  pour  en  confervex 
la  mémoire , 6c  en  cas  de  perte  en  tirer  des  expéditions  ; que  ceux  qui  tiennent  ce  Greffe 
font  pei  Tonnes  publiques  aufquelles  l’Ordonnance  veut  que  l’on  ajoute  loy , que  TAde  énonce 
une  Procuration  de  h vérité  de  laquelle  on  ne  peut  douter , puifque  c’efi  une  ancienne  énon. 
dation  faite  dans  un  A£le  pafTé  il  y trente  années , 6C  fuivancia  réglé  tn  dnitifuis  emthcittiid 
prf,i>4ht.  D’ailleurs  ceccc  Procuration  étoic  inutile  , 6c  par  les  Arrefts  on  a toojours  jugé  la 
Procuration  inutile  pour  faire  la  première  fignificadon  ou  notification  au  Collatcur,  parce  que 
les  Lettres  de  degré  , temps  d’erude  6c  de  nomination , dont  le  Notaire  ou  Sergent  cil  porteur, 
pour  en  faire  la  lignification , donnent  un  pouvoir  fufiii'ant  fans  aucune  Procuration  fpeciaic} 
autre  chofe  efi  une  réitération  des  noms  6c  furnoms  en  temps  de  Carême , qui  fe  doit  faire 
par  le  Gradué  en  pctfonnc, , ou  par  un  Procureur  fondé  d’une  Procuration  fpçciale , ftfftvtl 
fer  rr^neratorcm  , comme  parle  le  Concordat  ^ 6c  c’cR  la  difièrcnce  établie  même  par  le 
Concordat  $ ttneMMiurej^t  O'rddujti  de  tcB.  in  Cenard.  Or  l’on  ne  peut  pas  faire 

une  nullité  dans  des  degrez  d’une  Procuration  qui  étoic  inutile  6c  fupcrfiuë , l’Afle  même 
énonce  que  le  Procureur  a figné  dans  la  minute  j la  nullité  que  l’on  tire  de  l’arcicle  ao.  de  la 
Dec'aration  du  mois  de  Décembre  1691.  ne  peut  pas  être  appliquée  à ta  qualité  de  Ücdeurcn 
Théologie  de  l’Appcllanc , puifque  les  Lettres  ne  font  point  le  titre  en  vertu  defquclla  il 
prétend  droit  au  Bénéfice , ny  le  titre  en  vetm  duquel  il  ell  entré  en  ponèflîon  du  Bénéfice , 
mais  feulement  en  vertu  de  les  Lettres  de  degré  , temps  d’étude  6c  nomination , qui  finit  les 
titres  fondamentaux  de  Ton  droit , 6c  qui  ont  été  valablement  infirmez  j qu  enfin  cecte  Dé- 
claration étant  de  droit  étroit , ne  doit  point  s’étendre  au-delà  de  Tes  termes. 

Monfieur  de  Lamoignon  Avocat  General , a dit  que  la  comefiation  principale  d’entre  les 
Parties  écoit,  fi  la  qualité  de  Doreur  en  Théologie,  qui  fait  cefTer  le  privilège  de  la  Re- 
gence , 6c  la  préférence  defiiits  Regeru  à tous  les  anciens  Graduez , écoit  necefiâire  au  temps 
de  la  vacance  du  Bénéfice , ou  s’il  fiiffifoic  d’avoir  ce  degré  1ers  de  la  provifion  i mais  il  a 
d’abord  remarqué  qu’il  écoit  neccffaire , 6c  meme  préalable  d’examiner  les  titres  & caDacitez 
des  contendans  i que  la  nullitc  que  l’on  oppofoic  à rimimé  dans  fa  provifion , qui  raie  Ton 
titre , qui  étoic  donnée  le  15.  Février  169^.  c'eft-à-dire  après  les  fix  mois  accordez  au  Coiliceur, 
pouvoicctre  de  quelque  confideration  i mais  il  a remarqué  que  ledit  Intimé  avoit  fait  là  re- 
quifition  le  9.  Décembre  précèdent  ,& par  confequent  dans  les  fix  mois  de  la  vacance;  que 
cécte  requificion  ctoit  toute  la  diligence  que  le  Concordat  6c  l’Ordonnance  requeroient  d’un 
Giadu'é  ou  autre  Expeéfant.  11  efb  que  les  CoUatcurs  n’ont  que  fix  mois  pour  conférer 
les  Bénéfices  de  leur  collation , 6c  apres  ce  temps  ils  font  privez  du  droit  de  conférer , qui 
efl  dévolu  au  Supérieur  immédiat , fuivant  le  Concile  de  Latran  ; mais  cette  maxime  ne 
s’entend  que  des  collations  libres  6c  volontaires  qui  dépendent  de  la  libéralité  du  choix  ou  du 
propre  mouvement  d’un  Collatcur  , mais  ne  fê  peur  pas  appliquer  aux  collations  forcées 
ou  ncceffaires , comme  font  celles  qui  fonc.données  aux  Graduez , induluites  ou  autres  Expe- 
élans  qui  ont  un  droit  acquis  aux  Bénéfices  qui  leur  font  affcâez  du  morncnt  de  ki  vacance 
ou  de  leur  rcquifition  , en  vertu  du  Concile  6c  du  Concordat , parce  qu’en  cecas  la  pmvifioh 
du  Collatcur  a Ton  rapport  à larequificioiT,  6c  o’cR  enfoy  qu'une  déclaration  du  Droit  1 qui 
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eft  acquis  aux  Graduez , in  vim  du  Concile  de  de  l’Ordonnance , & en  ce  cas  l’on  die  ordi>  j ^ 
nairemenc  ifuidccUrat^  nihil  d4t,  6e  par  ce  moyen  U n’elUma  pas  que  cedefauc  pût  être 
oppole  à rimimé , quoy  que  neanmoins  la  maxime  foie  certaine  que  les  Expedans  n’onc  que 
tai  mois  pour  requérir  les  Bénéfices  qui  leurs  ibnc  afiedez , fie  apres  ce  temps  la  requiûdoo 
cd  nulle. 

Q^nc  à la  qualité  de  Dodeur  en  Théologie , il  remarqua  dans  la  vérité  que  l’Appellanr 
n’étoïc  point  Prêtre  lorfqu’il  fut  promu  à ce  degré , fie  quoy  que  le  Procureur  Syndic  de  la 
Faculté  de  Théologie  » en  eût  porté  fa  plainte  à ladite  Faculté  deux  fois , fie  eût  même  re> 
qois  que  l’Appellant  fut  raye , de  âlbe  Deeforum , neanmoins  la  Faculté  ne  fit  aucune  réponfC 
à la  première  plainte,  fie  lors  de  k fécondé  répondit  feulement  qu’il  falloit  avertir  fie  én« 
tendre  ledit  fleur  Guenet,yïrr4  F4cultds  cenfuit  menendmn  & 4ndiendum  , ce  qui  n’avoit 
point  etc  fait  ^ tinfl  la  qualité  fie  le  titre  ou  degré  de  Oodéur  (ûbfidoient  toujours  en  la 
perfonne  ; que  ce  qui  ctoic  certain  étoic  que  le  ûeur  Guenet  avoit  pris  le  bonnet  de  Dodeur 
publiquement , fie  avec  les  ceremonies  ordinaires  fie  accoutumées , 6c  lâtisfaic  à tous  les  droiest 
mais  ledit  Appellant  répondoit  que  l’obligation  d’étre  Prêtre  lors  de  la  promotion  au 
degré  de  Dodeur , n’avoit  été  ét^lie  que  par  des  Statuts  arrêtez  en  167^.  pollericurs  de 
cinq  années  à fa  Licence , qui  avoit  été  achevée  dés  l’année  U70.  De  maniéré  que  le  temps 
de  k Licence  étant  achevé , 6c  le  temps  de  dix  années  pour  le  degré  de  Dodeur  étant  con-  ' 
(bmmé  , fie  tous  les  luâiagcs  donnez , lè  droit  a la  qualité , fie  au  degré  de  Oodear , luy  étoic 
acquis  dés  ce  temps  -,  la  prife  du  bonnet  de  Dodeur  n’étant  qu’une  ceremonie  : Ces  Statuts 
ne  rcgardoienc  que  l’avenir,  fie  non  pas  le  palfè. 

11  ne  reftoit  plus  que  la  queftion  principale , fi  Cette  qualité  de  Dodeur  école  neceûàire 
au  temps  de  la  vacance , ou  s’il  fufBloit  de  l’avoir  acquis  lors  delà  provifion  fie  dans  le  temps 
accorde  aux  Graduez,  pour  requérir  les  Bénéfices  à eux  affedezi  le  Concordat  ayant  fàic 
mention  pludeurs  fois  du  temps  delà  vacance,  il  femblc  qu’il  ait  requis  que  les  Graduez  ayenc 
les  qualicez  fie  capaciccz  requifes  au  temps  de  la  vacance.  D’un  autre  côté  l’Appellant  pré., 
tend  que  la  qualité  de  Dodeur  n’eft  pas  celle  qui  l«y  donne  droit  au  Bénéfice  , mais  luy  ferc 
feulement  d’exception , ou  de  défi:n(e  contre  le  privilège  de  la  RegenCe , Ton  droit  eft  établi 
fur  les  Lettres  de  degré  , temps  d étude  6c  de  nomination , qui  font  les  quaiitez  fondamentales 
du  droit  d’un  Gradué , 6c  que  le  Concordat  6c  l’Ordonnance  requièrent  au  temps  de  la  va- 
cance  du  Bénéfice , même  j/ue  vxcjtionem  Beneficii  teBeantHrtjMe  pr4f4ti  Gr4dm4ti , qua- 
Dtez  qui  rendent  i’Appeilanc  plus  ancien  de  vingt- cinq  anrices  que  l'intimé  , fie  non  pas  la 
qualité  de  Dedeur;  que  le  Concordat  ne  requiert  en  aucun  droit  lors  de  la  vacance,  comme 
ji'écant  pas  le  fondement  du  droit  d’un  Gradué , mais  une  fimplc  exception  ou  dcfenle  contre 
le  privilège  de  la  Régence , fie  qui  remet  les  chofes  dans  le  Droit  commun  du  Concordat , 
qui  préfère  toujours  le  plus  ancien  Gradue , fie  fpccialemcnt les  Dodeursen  Théologie. 

Monficur  l’Avocat  General  remarqua  encore  que  la  difHndion  qui  fe  pouvoic  faire  en  ectee 
rencontre  ctoit  la  différence  qu’il  y avoit  entre  les  collations  libres  procedans  du  propre  mou- 
vement ou  du  choix  volontaire  des  fujecs  que  font  les  Collatcurs , fie  qu’ils  jugent  capables , 
fie  des  collations  ncccfTaircs  fie  forcées. 

A l’égard  des  premières  qui  font  collations  libres , émanées  de  k volonté  des  Collatcurs 
fie  du  choix  qu’ils  font  dans  les  mois  d’ Avril  fie  d'Odobre  afiedez  aux  Graduez  que  l’on 
nomme  de  faveur  dans  ces  mois , les  Collatcurs  ayant  la  liberté  du  choix , peuvent  gratifier 
celuy  que  bon  leur  fcmble  des  Graduez , pourvû  qu’il  ait  les  Lettres  de  degré  fie  temps  d’etude, 
une  première  fignification  fie  la  réitération  en  l’année  de  k vacance  r c’eft  la  difpofition  du 
Concordat,  $.  Sr4/uimuj  ^uetfue  ^ de  celUtten.  Or  dans  ces  rencontres  où  les  Collatcurs  onc 
la  liberté  du  choix , pourvû  que  le  Gradué  aie  les  quaiitez  requifes  , il  n’eft  pas  neceftàire 
qu’il  ait  au  temps  de  la  vacance  , les  autres  capacitez  requifes  de  droit , il  luy  fufiîc  de  les  pof- 
feder  lors  de  la  provifion.  Mais  à l’cgatd  des  Bénéfices  vacans  aux  mois  aftcétez  aux  Graduez 
nommez,  donc  les  collations  font  forcées  6c  ncceftàires,  comme  le  Gradué  a droit  de  con- 
traindre le  Collateur , au  moment  de  k vacance  de  luy  accorder  des  provifions , le  Coilareut 
aufli  de  fa  part  au  même  temps  de  la  vacance  a droit  d’exiger  du  Gradué  tous  les  titres  6c  ca- 
pacicez,  foie  quelles  étabülTcnt  le  droit  d’un  Gradué  ou  ton  privilège)  l’obligation  en  ce  cas 
eft  réciproque  entre  le  Gradué  fie  le  Collateur. 

Or  pout  en  faire  l’application  au  fujee  dont  il  s’agir , Ton  peut  dire  que  l’Appellant  ne  rap- 
porte pas  la  première  fignification  ou  notification  de  Tes  degrez  ) mais  un  Extrait  des  Infinua- 
lions , qui  juftifie  feulement  que  les  pièces  qui  y font  énoncées  ont  été  infinuées , mats  n’ea 
établit  pas  la  vérité  ny  la  forme  requifê  par  l’Ordonnance  s ce  même  A^e  énonce  une  Pro- 
curation pour  la  fignification  fif  la  première  notification  dcfdites  Lettres  » mais  cette  Procu- 
ration n’eft  point  rapportée  ny  infinuée  \ 6c  quoy  que  dans  Tufage  fit  par  les  Arrefts , l'on  ait 
juge  qu’il  n’eft  pas  ncccfrairc  d’une  Procuration  au  Notaire  ou  au  Sergent  pour  faire  la  pre- 
mière fignification  ou  notification  des  Lettres  dont  ils  font  porteurs  $ neanmoins  quand  un 
Gradué  ou  autre  Expeéfant  a pris  cette  voye , il  faut  rapporter  la  Procuration , U en  jufti- 
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fier  la  veiité  ) & de  rinfinuacion  : D'ailleurs  il  ne  paroic  pas  que  ledit  Procureur  ait  figné^ce 
qui  efb  une  nu^Licc  de  l’Ordunnance  s enfin  les  Lettres  de  Doâcur  doncrAppellantfèfèrc 
pour  exception  ou  dcfenfc  contre  le  privilège  de  Regence  de  rincimc,  ne  font  point  infinuées, 
fttivanc  raiiicle  ao.  de  la  Déclaration  des  Infinuations  du  mois  de  Décembre  1691.  ce  qui  eft 
une  nullité  de  TOrdonnancc , qui  fait  meme  dcfcnfcs  à tous  Juges  d'y  avoir  aucun  egard  dans 
le  Jugement  des  complaintes  : Et  quoy  que  les  Lettres  de  Doreur  ne  foient  pas  exprimées 
fpccialemenc  dans  ledit  article  i neanmoins  comme  i’Appellant  s'en  fert  comme  d’un  titre 
autentique  pour  faire  ccflèr  le  privilège  de  Regence  de  l'intimé , il  eft  fujet  à Tinfinuation 
comme  les  autres  titres , & fur  ces  dernières  nulliiez  Monfieur  l'Avocat  General  conclut  li  ce 
que  la  Sentence  donc  écoit  appel  fut  confirmée , ce  qui  fut  ainfi  jugé  conformément  ï fes 
conclufions  par  l’Atrcfl. 

De  cet  Arreft  l’on  peut  conclure  que  l'on  a jugé  que  le  Doûeur  en  Théologie , doit  avoir 
fes  degrez  de  Doâcur  au  temps  de  la  vacance  des  Bénéfices  vacans , dans  les  mois  afFeâez 
aux  Graduez  nommez , pour  faire  ceffer  le  privilège  de  la  Regence  à leur  égard , tout  de  même 
que  le  Kegent  doit  avoir  le  privilège  de  la  Regence  acquis  au  même  temps  de  la  vacance. 


CHAPITRE  X. 


Le  pape  ne  peut  admettre  U Réfgnation  etune  Cure  y fans  admettre  la  penfon  que  le 
liéf^nant  s‘ejl  réfervée  par  la  même  Procuration  pour  ré^gner,  cejl-à  dire 
ne  peut  admettre  la  rêf ^nation  ^ rêjetter  la  perfton, 

Le  premier  Mars  i6$6.  cette  quefHon  acté  traitée  à l’Audience  de  la  Grand’Chambre,  ic 
)ugée  dans  la  caufe  de  la  Cure  de  Provendheres , Diocefê  de  Langrcs  j dont  voicy  le 
fau.  Il  s’agilToit  dans  le  fait  particulier  d'une  refignation  de  ladite  Cure , faite  par  le  Curé 
pour  coulé  de  permutation  avec  un  autre  Bénéfice , & dautant  que  ledit  Curé  de  Proven- 
ciicres  dam  cette  permutation  setoit  réferveune  pcnfion  fur  les  fruits  & revenus  de  ladite 
Cure , 5c  que  cette  pcnfion  ne  pouvoit  pas  être  créée  qu'en  Cour  de  Rome  j cela  fit  que  cctre 
permuiaiion  fut  envoyée  a Rome  pour  être  admîfe  par  le  Pape , lequel  admit  ladite  téiîgna* 
tion  êc  permutation , mais  en  réjena  la  penfion  qui  avoic  etc  réféivée  fur  la  Cure , qu’il  ne 
voulut  point  créer. 

Le  Réfignataire  donc  la  refignation  avoic  été  admife,  prit  pofléfliondelaCureen  quefricm, 
& pcudctcmpsapiéslcCuiédcProvcnchcres  fon  Rélignant,  & qui  s’écoit  réfervé  ladite 
pcnllon  mourut  fans  avoir  pris  pofTcnion  du  Bénéfice  ^ui  luy  avoic  éié  baillé  en  permutation. 
Par  fa  mort  la  pcnfion  qu’il  s'étoit  réfervée  demeura  cceince. 

En  cet  état  un  particulier  fe  fit  pourvoir  de  la  Cure  de  Provencheres  par  fEveque  Dioce< 
fain , comme  vacance  par  la  more  dudit  Curé  , prétendant  que  la  refignation  qui  avoic  été 
admife  en  Cour  de  Rome , étoit  nulle  de  plein  droit , ôe  étoit  demeurée  caduque  j quelle 
dévoie  être  conûdcrcc  comme  fi  elle  n’avoit  point  été  du  tout  : le  R éfignatairc  au  contraire 
foutenoii  la  va  idicé  de  ladite  réfignation,  qui  avoitété  admifepar  le  Pape  du  vivant  meme  du 
Rcâgnant  êc  du  dernier  titulaire  & paifibte  poflèflèur-  Cette  contefiation  donna  lieu  2 une 
complainte  pour  le  pofTelfoiicde  ladite  Cure,  qui  fût  portée  pardevanc  le  juge  Royal  des  lieux 
& appointée  ; de  cec  appoincement  & procedure  le  pourvû  par  mort  par  l'Ordinaire  inccr- 
jetta  appel , meme  comme  d'abus  de  l’obtention  des  provifions  fur  ladite  réfignation , ôc  bailla 
fa  Requefte  afin  d’évocarion  du  principal. 

Maître  Vaillant  pour  l’Appellant , fourenoic  à l'égard  de  fappel  fimple,  que  ce  n'ccoir  qu’une 
Procedure  qui  dépendoie  du  principal,  & fe  décidoit  par  le  fonds  qui  confifioit  en  l'appel 
comme  d’abus. 

Pour  moyens  d’abus  l’AppcHant  pretendoit  que  cette  réfignation  pour  caufe  de  permuta- 
tion avoic  été  admife  contre  l’ordre  & i’ufage , & contre  les  réglés  établies  par  les  Or- 
donrunces. 

La  première  cft , que  l’on  ne  rapporte  aucune  Procuration  pour  réfigner  ou  permuter , ùns 
laquelle  le  Pape  n’avoic  pu  admettre  aucune  réfignation.  la  Procuration  pour  réfigner 
eR  le  fondement  unique  d’une  réfignation , foie  quelle  (bit  admife  pic  le  Pape  , ou  par  l’Or- 
dinaire , l’on  ne  peut  point  pourvoir  au  Bénéfice  d’un  homme  vivant  par  la  voyc  d’une  refi- 
gnition  (ans  fon  aveu  & fon  confentement  j c’eft  la  Procuration  rfji^ndndum  qui  coritient 
leconfênccmcnc  du  Rcfignant,  fans  laquelle  par  confequenc  une  réfignation  eR  nulle.  Comme 
cette  pièce  cR  de  la  dernicrc  importance , & abfolunwnc  neceflai.rc  pour  faire  valider  une 
icfignation  pute  & fimpîc  ou  pour  caufe  de  permutation  j les  Ordonnances  ont  aufC  établi 
plulleurs  fermes  pour  en  afiurcr  la  vérité  &:  la  validité  : Il  fautqu’cUc  foie  pafleefic  expédiée 
par  deux  Nûcatces  Royaux , ou  du  moins  par  un  Notaire RoyalouApoRoUque,enprefence 
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iâe  (kux  cémoins , ge»s  connus  domiciUftz  ^ ^ qui  ne  fuient  pareûs  dans  le  degré  de  cou-  j 
dm  germains  du  KéHgiunc  ny  4u  Rcügnacaire.  11  faut  que  les  Notaires  eo  conlervenc  foigneu-  ^ ^ 

femeue  la  minute  ügücc  des  Paiiies  à:  des  témoins , fans  pouvoir  s’en  dcfaiür  ny  délivrer 
aux  Parties.  Il  faut  en  outre  qu'ede  foit  inünuée  dans  les  Greffes  des  InGnuations  £cc!e« 
Dafliques , foit  du  lieu  où  elle  a été  palTee,  ou  du  liçu  de  la  fituation  du  Benefîce,  pour  la  rendre 
publique,  &c  en  aiTurer  d’autant  plus  la  vcritcv^  Toutes  ces  formes  font  établies  pat  U Décla- 
ration des  Infinuacions  de  1649.  Sc  par  la  dernière  du  mois  de  Décembre  I4^9l.  & enfin  il  eft 
ncccilâirc  que  cette  Procuration  foit  et^voyce  à Rome  par  ic  miniflere  d’un  Banquier , qui 
cfl  une  perfonne  publique,  lequel  par  les  E^its  de  création  de  ladite  charge , eff  oblige  incÛf- 
pcnfablemencd’enchargcr  un  Regilfre  public  , & de  faire  mention  des  noms  des  Nocaites 
qui  l’ont  pafTce , & des  témoins  qui  y ont  ligne , Sc  même  de  Pinfinuation avant  laquelle  U 
luy  cft  fait  défenfes  de  l’envoyer  eo  Cour  de  Rome.  Toutes  ces  formes  & folemniicz  éta- 
blies par  les  Ordonnances , Edits  U Déclarations  du  Roy , font  connoicic  la  neccfBcé  qu’il  y 
a de  rapporter  une  Procuration  en  bonne  forme  pour  la  validité  d’une  réfignacion  adimfccn 
Cour  de  Rome,  & fans  laquelle  elle  cft  abfolumcnt  nulle.  L’énonciation  du  confcntemenc 
du  Rcfigtunt  n’étant  pas  fufÜfance , fuivant  la  difpofition  de  la  Pragmatique  Sanction  , & l6 
Concordat , qui  ont  abrogé  la  Clémentine  Litieru,  6c  décidé  que  ces  fortes  d’énoncîationa 
dont  on  fe  veut  fervir  pour  une  réGgnation  , ne  font  d’aucune  conGderation  G elles  ne  font 
ctab'ies  liir  pièces  autentiques , comme  cft  bdice  Procuration  pour  rcGgncr.  AinG  l’intimé 
Bc  rapportant  point  la  Procuration  ad  rrji^nandtim , qui  fait  le  fondement  de  ladite  réGgna- 
tion, Ion  titre  cft  nul  6c  abufif , 6c  obtenu  contre  les  Ordonnances. 

Le  fécond  moyen  d'abus  cft,  que  ladite  rcGgnatton  pour  cauG;  de  permutation,  n’a  point 
été  aôiuife  de  part  ny  d’autre , ainG  qu’il  cft  ncceflâire , & de  la  fubGance  même  d’une  per.^ 
muration.  Le  Pape  a admis  la  réGgnation  de  la  Cure  en  faveur  d’un  RcGgnataire,  qui  acté 
cxped'cc  pour  caufe  de  permuuiion  < mais  il  n’a  point  admis  la  réGgnation  pour  le  BencGcd 
du  Compermucant  ; ce  qui  n’a  pu  fc  faire , ce  font  deux  Actes  individus  6c  inGrpaiables  , 6C 
comn>e  parle  Maître  Charles  du  Moulin  fut  l’article  154-  de  la  Régie  De  Infrmts  : C coUati» 

& Ÿ^jfe^io  u:rtn<jue  fecM*.  Ce  qui  eft  non  Seulement  une  dccifion  ccrrainc  «itrc  tous  Jes  Do- 
étcurs , mai<  encore  conGrmée  par  la  dirpofition  de  l’Ordonnance , qui  a décidé  que  les  per- 
muiAtions  doivent  être  eifeétuéesde  parc d’autre,  Ac  les  ProviGons  expédiées  auparavant 
le  deccs  de  l’un  des  Compermutans , s'il  arrive  , autrement  clics  font  nulles  -,  ainG  le  Titre  de 
rincimé , qui  cft  une  RcGgnaiion  expédiée  en  Cour  de  Rome  en  fà  faveur , 6c  pour  caufê  de 
permutation  , eft  non-lêiilemenc  nul  6c  caduc,  maiscncore  contraire  à l'Ordonnance,  puis 
qu’elle  a été  adinife  6c  expédiée  G;ulcment,  fans  que  la  réGgnation  au  proGc  du  compermu- 
tanc  , ait  été  admifè  &:  expédiée. 

Le  troificme  6c  dernier  moyen  d’abus  cft,  que  le  Pape  ayant  admis  la  refîgnation  de  la 
Cure  de  Provcnchcrcs  en  faveur  de  l’intimé , en  a rejcnc  6c  fcparé  la  penGon,  q;ac  le  Rdîa 
gnant  s’ecoie  referve  par  la  Procuration  pour  rcûgncc  : Ce  que  le  Pape  n’a  pu  faire  non-Gru- 
kment  par  la  raifon  que  c’cfl  divifer  une  refîgnation,  6c  feparer  le  Titre  d’avec  la  charge» 
mais  encore  parce  que  cela  cft  contre  l'ufage  qui  s’eft  toujours  obfcrvc  en  Cour  de  Rome , 
te  contre  les  libcrtcz  de  l’Eglifc  Gallicane,  fuivant  Icfquclles  le  Pape  cft  un  Collatcur  nc- 
ccffairc  dans  les  chofes  qui  font  ordinaires , Âc  où  il  n’y  a aucune  Grâce  ny  faveur , ny  Difpenfe 
parcicuiierci  Comme  cft  la  refîgnation  d'un  BcneGce,  àla  referve  d’une  pcnfion  au  proGc  du 
kcGgnant , lequel  ne  s’etant  £poUillé  du  Titre  de  fon  BeneHcc , que  dans  l’intention  6c  la 
volonté  de  fc  conferver  une  penGon , ne  nimiam  faûatur dif^endium , 6c  n’ayanc  rcGgnc  que 
fous  cette  condition  individué  6C  cfTcntieUe  à ladite  réGgnation  : 11  n’a  point  été  au  pouvoir 
du  Pape  d’accorder  le  Titre  du  BeneGce  au  RcGgnataire,  6c  priver  le  RcGgrunc  de  fâ  pen.^ 

Gon  ; ce  qui  eft  contre  le  ftile  de  Cour  de  Rome  , qui  tient  lieu  de  Loy , 6c  contre  les  ter^' 
mes  précis  de  la  Procuration  pour  rcfigncr,  dans  laquelle  le  Refignant  n’a  précé  fon  con- 
fcntcmcnt  à ladite  refîgnation  , que  fous  la  condition  6c  la  referve  de  ladite  penGon  ; confen- 
temcnc  individu , que  ic  Pape  ny  les  Officiers  de  Cour  de  Rcmic  n’ont  pu  dtvifcr  pour 
admettre  la  reGguation , 6c  en  rejetter  U penGon  6c  la  charge , Gins  laquelle  le  Refignant  n’au- 
roit  jamais  fonge  à rcGgncf  le  Titre  de  fon  BcneGce.  Ainti  vray  de  dire,  que  cette  Ggnature 
de  refîgnation  cft  nulle  en  cllc-mcme  par  l’inexécution  , parce  que  la  Ggnature  du  Comper- 
mucanc  n’a  point  etc  expédiée , mais  encore  cft  abuûve } ce  qui  cft  la  pius  grandc  des  nullitez  , 
ainti  n'a  pu  empêcher  la  vacance  par  mort , ny  le  Collatcuf  ordinaire  de  pourvoir  l’Ap- 
pc’Unt.  J 

Et  quoique  l’on  difc  que  les  penGons  Gir  les  Cures  ne  foient  ducs  de  droit  » que  œ n’efV 
qu'une  tolérance  qui  a été  réprouvée  par  pluficurs  Edits  6c  Déclarations  du  Roy  , 6c  que  le 
Pape  a eu  tres-grande  raifon  de  rejetter  cette  pcnfion  pour  confervcrMcs  fruits  de  ladite  Cure , 
donc  le  Titulaire  en  fupporce  les  charges  pour  luy  donner  moyen  d’y  fubGfter  avec  honneur,* 
an  artmm  ugimen  antmarumi  neanmoins  cette  conGderation  ne  peut  faire  valider  ladite 
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t J ^ ^ rtffignation , fitet  que  fi  le  Pape  a ctû  que  U refignaiion  fous  la  rAferve  de  ladite  penfion , 
* ' necoit  pas  légitimé  ^ canonique  : il  a pu  rejeteer  Tune  & l’autre , rejeteer  la  rcftgnacion  6c  la 
penüon.  Mais  il  n’a  pas  pu  admettre  l’un  6c  refurer  raucie  t admettre  la  reügnation , 6c  ré* 
fiifer  la  penüon  qui  en  eft  une  dépendance  nccellâire»  Bc  qui  lait  la  condition  unique  de 
ladite  rclignation.  £nân  » le  Pape  n’a  pu  (^Tifer  la  volonté  6c  le  confentement  du  Rchgnant 
dubli  par  un  Titre  unique  i qui  eft  la  Procuration  pout  refigner , laquelle  ne  comicm  que 
* le  confentement  du  Relignant  , fous  la  condition  6c  la  referve  d'qne  penfion  i ce  qui  eft 
un  Aôcc  individu  qui  ne  le  peut  divifer , 6c  dont  l’inexecution  rend  la  refignation  abufive 
6c  nulle. 

Maître  Barbier  pour  l’intimé , a foutenu  au  contraire  que  l’ApptlUtit  devoit  être  déclaré 
tion-recevablc  en  (on  appel  comme  d’abus , &c  en  fa  demande  afin  d’évocation  du  principal 
Il  demeuroit  d’accord  qu’il  ne  pouvoir  être  expédié , ny  admis  aucune  Rdignadon  en  Cour 
de  Rome , fans  une  Procuration  pour  refigner  i ce  (croit  retomber  dans  l’abus  des  petites 
dattes  condamné  par  l’Ordonnance  de  15)0.  que  Maître  Charles  du  Moulin  appelle  a¥cc 
juftice  ?âüidium  Funeix  : 11  demeure  pareillement  d'acct^d  de  la  necefiité  d’une  Procora* 
cion  pour  la  validité  d’une  refignation , & des  formes  dont  cette  piece  importanm  doitétie 
revêtue  : mais  ce  moyen  ne  regarde  que  le  fond  6c  le  principal,  qui  eft  appointé  ptrdevanc 
le  Juge  des  lieux , 6c  en  confequence  dequoy , l’intimé  a écrit  6c  produit  tous  ces  Titres  6c 
capacitei,  6c  encr’autres  la  Procuration  pour  refigner , qui  fait  le  fisndemenc  de  fit  refigna* 
) cion  6c  de  fon  droit,  qui  n’eft  en  état  d’ctie  jugé , & fi  la  Cour  revoquoit  en  doute  la  vérité 
de  ladite  Procuration  : Il  offre  la  rapporter  dans  le  délay  qu’il  plaira  a la  Cour  luy  prefcrirc} 
nuis  quand  à prefent  ne  s'agUTanc  que  de  l’appel  corfime  d’abus , elle  n’eft  point  neccfiàire 
il  fufRc  que  la  refignation , qui  fût  (on  titre , foît  rapporté  en  bonne  forme,  certifié  pat  les 
Banquiers  de  Cour  de  Romci  ce  qu’ils  n’auroiem  pas  fiiic,  fi  elle  n’avoit  été  obtenue  dans 
les  formes  ordioûres  fururre  Procuration  xd  reJîgHAndMm , que  l’on  ne  peut  pas  révoquer  en 
douce,  puifqu’elle  eft  énoncée  au  dos  des  Provifioos  : 6c  qu’en  vertu  d'icelle,  Je  Procureur 
qui  en  etoic  porteur  à Rome , a confend  ladite  refigtution  » ce  qui  eft  confirmé  par  le  cer* 
tificat  tiré  du  Regiftre  du  Banquier  de  France , qui  eft  un  Officier  public , lequel  en  a fait 
l’cnvoy , 6c  pat  l’extrait  du  Regiftre  des  Infinuacions . qui  eft  ua  dépoft  public  où  eÜe  a été 
infinuée  avant  l’cnvoy  en  Cour  de  Rome , fiiivant  l’Ordonnance  i toutes  lefquclles  circonftan- 
ces  jointes  cnfèmble  font  une  preuve  certaine  de  la  vérité  de  ladite  Procuration , & que  toutes 
les  folcmniccz  y ont  été  obfcrvées. 

Quant  au  feond  Moyen,  il  demeuroit  pareillement  d’accord  que  la  refignation  dont  étoit 
qurftion  , étoit  pour  caufe  de  permutation  pour  la  validité  de  laquelle,  il  falloir  que  les  Ti- 
tulaires refpeâivement  compermuians , fufTcnc  paifiblcs  pofTcifeurs } comme  il  eft  décidé  dans 
le  chapitre  premier  6.  ût  remarqué  par  M.  Charles  du  Moulin,  furleo. 

IJJ.  de  la  Réglé  De  Injirmù:  fi  cpmfermutânj  hâbet  •vefumtitulum  Benefieii  » tjmpdftrmpxtti 
^Atxnpn  fpteji  fieri  ftrmmtâti§^  nifi deBeneficiisTitulxtis  , Cr idefi efuemm mter^ue ^ cm- 
fermntAns  refpeÛive  verus  efiT ituUfius  : Il  falloir  pareillement  que  la  permutation  fut  cftcâive 
de  part  & d’autre , hc  que  les  Provifioos  en  fufient  expédiées  réciproquement  délivrées  aux 
Parties , avant  la  mort  de  l’un  des  ccxnpermutans  ; c’eft  la  difpoluion  de  Droit , de  l’Ordon* 
nance  6c  de  l’Article  14.  de  la  Déclaration  de  1649.  qui  a fait  ceffer  toutes  les  queftions , 6l  les 
difficultez  des  Doâcursfur  ce  point , en  forte  que  le  furvivaot  des  Coropennutans , ne  pou* 

• voit  joütr  de  fa  bonne  fortune  ; c’cft'à  dtre,  ne  pouvoir  fi:  prévaloir  de  la  permuuiion  pour 

joilit  du  Bénéfice  qui  luy  étoit  refigné , 6c  retenir  ccluy  qu’il  devoit  donner  a fon  Comper- 
mutant  i l’on  convient  même  que  la  permuution  eft  un  traité  de  bonne  foy,  qu'il  y a une 
efpece  de  garentie , donc  l’effet  eft  que  ccluy  qui  eft  évincé  du  Bénéfice  qui  luy  eft  refigoé 
pour  caulê  de  permutation,  peut  rentrer  dam  celuy  qu’il  a refigné  pour  la  même  caufe  de 
plein  droit , 6c  (ans  nouvelle  Piuvifion  i comme  a remarqué  Maître  Charles  du  Moulin  (iic 
le  nombre  154.  de  cette  Réglé  De  infirmés  , fuivanc  l’ufiige  de  la  France  6c  la  Jurifprudence 
des  Arrefts  : Mais  ces  maximes  qui  font  certaines , ne  peuvent  être  appliquées  à felpece  de 
la  caufe , parce  que  la  permutation  a été  admife  de  parc  6c  d’autre  du  jour  de  l’arrivée  du 
Courrier,  fuivanc  le  privilège  des  François;  à l’égard  de  l’intimé  il  eft  faifi  de  fes  Provi- 
fions  en  bonne  forme , vérifiées  par  les  Banquiers , fuivies  d’un  Vipi , 6c  d’une  pri(ê  de  polftfi 
fion  publiques  folennellc;  que  fi  fonRcfignanca  négligé  de  faire  venir  fa  Provifion, (bit 
parce  qu’il  a été  prévenu  de  la  mort , ou  par  fa  négligence , ou  celle  de  fon  Banquier,  Ai 
par  quelque  autre  caufe  ; cela  ne  provient  du  fait  de  l’intimé , 6c  ne  peut  plus  donner  atteinte 
a une  permuucion  canonique  : l’Ordonnance  veut  que  les  permutations  fc^nc  effcâives  de 
part  6c  d’autre , 6c  que  les  Provifions  foient  réciproquement  expédiées  avant  la  mort  dt  l'un 
des  Compermutans , comme  il  a etc  en  cette  efpece  ; mais  elle  ne  dit  pas  qu’il  faut  que  les 
Compermucans  ayent  pris  poftêffion  de  part  6c  d’autre  ; parce  que  jus  ex  tituUnen  ex 
ne,  C’eft  b remarque  6c  la  décifion  de  M.  Loüec,  fur  le  nombre  159.  de  Maître  Charles  du 
Moulin , parce  que  in  Bentfiànlibns  ^ /«r/V  tribnit,/ed JoU  (ûlUthne  flenm 
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jaj  ^ujtritnrt  ferficitur ^AtîitUt  nibilimpHtAripojjity  €iquifoJfe\J\ontm  tji  Ajfecuvsstintpo^ti  g ^ S» 
/t^AtM0,fwia  eampermmantis  punirt  non  debei  y ntefiSium  âltenum  fr<ftart. 

A régatddu  troilîéme  Moyiu  d'abus  ^ l'Intime  foutenoie  qu'il  n’étoitpas  meilleur  que  les 
précedens.  Il  conyenoit  que  par  la  Procuration  Ad  teJigKAnaum  , il  y avoir  la  rcleive  d'une 
penilon  fur  ladite  Cure  de  Provcnchetes  en  faveur  du  Kefignant  ; mais  une  penüon  cH  abfo<- 
îamenc  diffccehte  même  diïHnguée  du  Beneüce , qui  cH  un  titre  fpincueî , au  lieu  que  la 
peolîon  ell  entièrement  temporelle»  & n'a  rien  de  commun  avec  le  Bénéfice»  tC  par  cette 
tai/bn  » la  penfion quand  elle  a été  agréée  par  le  Pape , elle  dl  toujours  ttcct  &c  expédiée  par 
une  fignature  dilUnéle  » & feparée  de  celle  du  titre  du  Bénéfice , qui  ell  la  Provifion  i ç’a  été 
toûjours  Pulàge  & le  ftylc  de  la  Cour  de  Rome,  obfervé  de  cour  temps  immémorial,  qui 
tient  lieu  de  Loy  , de  ienarer  la  penfion  du  titre  du  Bénéfice  : ainfi  l’on  ne  peut  pas  dire 
que  cefoit  la  condition  <le  la  refignation  » fans  laquelle  elle  n’auroic  été  faite  : Or  le  Pape  a 
tejecfé  cette  penfion , ôc  ne  l’a  pas  voulu  créer  fur  les  fruits  de  ladite  Cure , pour  deux  raifons  j 
l'une  eft  que  la  refignation  étant  une  permutation  de  Bénéfice  à Bénéfice  ; le  Curé  de  Pro~ 
Vencheres  dans  cette  permutation , trouvoic  fon  indemnité  & fa  récompciXe , (ans  charger 
ladite  Cure  d'une  penfion  : L’autre  cR  » que  le  Pape  a jugé  que  les  penfions  fur  des  Cures  ne 
fône  légitimés  ny  canoniques , non  aüigAbis  os  bovi  trttHrxnù  ,*  qu’un  Curé  ayant  la  charge 
des  ames , âc  étant  dans  l’obligation  d'aflifter  les  pauvres.  Il  faut  qu’tl  ait  un  revenu  pour  fa 
fubllfiance  honnête  » & le  foulagcmcnc  des  pauvres  : ainfi  fi  le  Pape  n’a  voulu  admettre  cette 
penfion  » cela  ne  provient  du  fait  de  l'imimé  » mais  d’une  autorité  fupericure  : que  ce  qui  cit 
dtcifif  eft , que  tous  les  inconveniens  de  cctrc  penfion  ont  celle  par  l’cxtinétion  d’icclle,  ar- 
rivée par  la  mort  du  Refignanc  qui  s’étok  relêrvé  ladite  penfion  ; c’ek  une  charge  & une  (èr* 
vicudequi  ferok  éteinte»  fielleavok  été  établie  fui  la  Cure:  ainfi  ne  peut  faire  aucun  cbka* 
c!c  à la  refignation , par  la  règle  de  utile  per  inutile  non  vitiaturt  outre  que  rinlimé 

qui  cR  pourvu  par  le  CoHatcur  ordinaire»  excipc  du  droit  d’un  tiers  qui  cR  dcccdé;  s’il 
«roit  vivant  » luy  feul  pourroit  alléguer  ce  moyen  » fle  Ce  pljûr.dre  de  ce  qu'il  feroie  privé  de 
û penfion  : mais  éranc  decede  » tout  fon  intercR  » aulR  bien  que  là  penfion  celTcnc  » cela  ne 
peut  pas  fv>rmcr  un  abus , fous  prétexte  de  cette  penfion  » à laquelle  l'imimé  n'a  aucun  droit 
ny  auam  intercR.  fi  la  relcrve  de  ladite  penfion  faifolc  la  condition  de  ladite  rdîgracion  » 

(ce  qui  n’cR  pas)  puifqu’dic  en  eRcmieicmcnc  diRinguée  6c  fcparce,  ce  ne  ferok  qu’une 
condition  peif'nnelle  en  faveur  du  Kefignant  lêul  » 6c  non  pas  d’un  étranger  ou  d’un  ebi- 
tuairc , au  profit  duquel  clic  n’a  point  cié  laite}  de  manière  que  l’intime  concluoit  à cç  que 
l’Appcllant  fut  dcclarc  non-  rcc'’v.îblc  en  fon  appel  comme  d'abus , avec  amende  ôc  dépens , 6C 
débouté  de  ù Kequclle,  afin  d’cvocacion  du  principal. 

Monficur  Daguctf-rau  Avocat  General , après  avoir  fait  à fon  ordinaire  un  rapport  fidel  6C 
exïR:  du  fait  6e  des  moyens  des  Parties,  a remarque  que  l’on  ne  rapportoit  aucune  Procu- 
ration ad  re/t-^nandu/n , fans  laquelle  on  ne  pouvok  pas'  foutenk  ladite  permutation.  Le  Pape 
rc  peut  admettre  aucune  refignation  , foit  en  faveur , pu  pour  caufe  de  pcrmutniion , 
fans  le  confcntemcnc  du  Titulaire  &:  patfible  puirelTcur  » ce  fetoit  difpofcr  du  Benefice  d’un 
homme  vivant  (ans  fon  aveu,  contre  les  faints  Decrets  6c  l’autorice  des  Conciles  » ce  qui 
feroit  un  abus  : L'on  ne  peut  fupplécr  une  Procuration  à refigner  par  aucun  Aéle  , ny  en- 
core moins  par  aucune  énonciation  i ce  feroie  retomber  dans  l'abus  des  petites  dattes , con- 
damné par  l’Ordonnance  de  lyjo.  qui  requiert  no»  feulement  une  Procuration  en  bor^e 
foi^nc  i mais  encore  que  le  Procureur  de  Cour  de  Rome  en  foie  porteur , pour  prêter  un  con- 
femement  valable  6c  légitime  au  nom  du  Rcfigiunt;  l’énonciation  qui  en  cR  faite  daiu  le 
conlens»  étant  au  dos  de  la  fignature , n’cR  pas  fuHiTant»  puifque'ccs  fortes  d'énonciations 
ilir  lefquels  l’on  veut  établir  la  refignation  d’un  Bénéfice  » ont  été  rejectées  par  la  Pragmatique 
Sanéfion  6c  le  Concordat , qui  ont  pour  cet  eftcc  abrogé  la  Clemcntuie  Litteris . 6c  ont  requis 
que  cctrc  preuve  CdxiéKi\i\\e perle»itim.t documenta  : U faut  donc  rapporter  une  Procuration 
pour  refigner  » cela  ne  fafHc  pas  même»  îlcR  necelTiirc  quelle  foit  rcvccuc  des  formes  établies 
par  les  Ordonnances  » 6c  paiciculierement  par  la  Déclaration  du  Roy  du  mois  de  Décembre 
169t.  qui  a ordonné  que  toutes  les  Proairacîons  {croient  infinuées  avant  i’envoy  en  Gourde 
Rome  , à peine  de  nullité  » avec  dcfenics  aux  Juges  d’y  avoir  aucun  égard  dans  le  Jugement 
des  Complaintes  ; aiufi  riuciiné  ne  juRifiant  d’aucune  Piocuration  pour  refigner,  l’on  j>cuc 
direavecjuRicc,  que non-f:“iiicmenc  la  refignation  cR  nulle  de  plein  droit  » mais  meme  abu- 
fivc  » comme  étant  admife  contre  les  Ordonnances. 

Quant  au  fécond  Mùycu , il  fc  tire  de  la  qualité  de  larefignation',  qui  cR  une  permutation 
qui  doit  être  accomplie  de  part  6c  d’autre , qui  doit  être  cffeducc  réciproquement  par  les 
Compcrmucans , 6c  Ips  Pnovifions  expédiées  avant  la  mort  de  l’un  d'eux  , autrement  elle  de- 
meure nulle  6c  caduque  ; cela  cR  de  la  difpofition  du  Droit  commun  ; c’eR  la  dccifion  de 
tous  les  Dcéfeurs  CanoniRcs  -,  c’eR  pareillement  une  règle  établie  par  l'Ordonnance  } de  ma- 
niéré que  cette  pcrmutacion  n’ayanc  point  été  elf  élikc  à l’é|rard  du  Curé  de  Provencheres , 

6c  de  ion  vivant , elle  cR  demcuiée  nulle  fuivaut  l'Ordonnance. 
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ï tf  J Qiiancà  la  pcnfioh,  il  cft  vray  qu'elle  cft  abrolùmcnt  dilHnguce  du  ticrc  du  Bénéfices 
danst'uiâgedeCourde  Rome,  où  les penûons  peuvent êtrecrcécs feulement,  & nonailicu» 
ny  pat  les  ColUicurs  ordinaires  , le  llyle  a été  de  tout  temps  ebfcrvc  de  les  expédier  pir  dej 
ftgiiatures  fcpacécs  : mais  il  faut  conliderer  que  la  icfignaiion  6c  !a  création  de  pcnfion  n’ont 
qu’un  fcul  &:  unique  fondement , qui  cR  le  confentement  du  Keiîgnant  porté  parlaProcu* 
ration.  Or  ce  confcntcmcnt  ne  le  fjcuc  pas  divifer  i c’eft  un  Aâc  individu , qu’il  faut  pren- 
dre en  fon  entier.  Le  Pape  ne  peut  pas  fur  ce  confemement  admettre  la  rcfignation,  dé- 
pouiller un  Titulaire  de  fon  Bénéfice , 6c  en  tejecter  la  pcnlion , qui  fait  la  condition  de  U 
rcfignation  : Le  Pape  peut  rcjcctcr  une  rcfignation , s’il  ne  la  juge  pas  canonique  avec  la  peu. 
Hon  i mais  admettre  l’une , 6c  icjcttcr  l’autre , c’eft  ce  qu’il  ne  peut  foire , étant  païuculicic- 
ment  Collateur  necefiàirc,  fuivant  les  privilèges  6c  hbcnèz  de  l’Eglifc  Gallicane^  qui  fup. 
po(cnt  toutes  les  refignacions  admilcs  du  jour  del’arrivcc  du  Courier,  6c  adhérant  à l’appel, 
lanc  comme  d’abus  s U a conclu  à ce  qu’il  fUt  dit  qu'il  y avoir  abus  dans  l’obtention  des  Ptovi. 
fions  de  Cour  de  Rome , évoquant  le  principal  6c  y faifant  droit , maintenir  l’Appellant,  6c 
ordonner  qu'il  pourroic  rentrer  fans  nouvelles  Provifions  dans  la  pofTeHion  du  Bénéfice  qu’U 
avoir  baillé  en  permutation  ; ce  qui  fut  ainfi  )ugé. 

De  cet  Arreit  on  peut  conclure , que  dans  i’admUIîon  d’une  rcfignation  faite  fous  la  referve 
d'uns  penfion , l’on  ne  peut  admettre  la  rcfignation  6c  icjctter  la  peniion. 


CHAPITRE  XL 


/ 


Les  EltfS  ne  peuvent  faire  leurs  Chevauchées  deux  années  confecùtivement  en  mimi 
Paroijfe  i ils  doivent  changer  tous  les  ans  de  département  ^fam  pouvoir  reprendre  les 
Parotjfes  qu'ils  auront  une  fois  eues  en  département , qutls  najent  été  en  toutes  celles 
de  leur  Elecîion» 

Le  premier  Mars  1696.cn  la  Coût  des  Aydcs,ArreR  de  Reglement  cft  inteivenu.  Envoicy 
les  termes. 

Extrait  des  Re^ijlres  de  U Cour  des  Aydes. 

VE  U par  la  Cour  la  Requefte  à elle  prefontee  par  le  Procureur  General  du  Roy.  Conte- 
nant, qu’encorc  qu’il  foit  cuprcfleincnt  ordonne  par  les  Kc^lcmcns  , notamment  par 
cc-uy  du  mois  de  Janvier  de  l’anncc  1634.  Article  43.  Qi^  les  Elus  ne  pourront  foire  loirs 
Ch:vauchccs  deux  années  confccutivcmcm  en  même  Paroiifci  qu’au  contraire  ils  feront  tenus 
de  changer  de  dcj  arcemcnc  par  chacun  an  , fans  pouvoir  choilir  les  ParoiflTes  qu’ils  auront 
eues  en  dcparrcmcnc,  qu'ils  n’ayent  etc  en  toutes  les  Paroinesde  leurs  Elevions  : Neanrooin» 
qn’il  avoit  eu  avis  qu’en  pîuficurs  EIcûions  du  rdlort  de  la  Cour , les  Reg'emcns  ne  font 
point  fblcrvez , 6C  que  les  Otficiers  d‘ icelles  choififTcnt  fouvent  pour  leur  departement  les  Pa- 
roilîcs  où  ils  ont  des  Fermes  ou  des  Héritages,  afin  de  favorifer  leurs  Fermiers  ou  Labou- 
reurs dans  ralTiccrc  6c  impoficion  des  Tailles,  à la  foulle  6c  bpprd&on  des  autres  Habitans 
taiÜables  i &:  comme  c’ell  un  abus  prejudiciable  au  Public , ledit  Procureur  General  du  Roy 
auroic  requis , qu’il  plût  à la  Cour  ordonner  que  les  Arrefts  & Rcglcmcns  feront  executci, 
6c  c uiformcincnc  à iceux  , foire  défenfesaux  OlEciers  des  EIcfHom  du  itiTort  de  la  Ccur , 
de  faire  leurs  Chevauchées  dans  les  mêmes  ParoilTcs  deux  armées  confccutives}  f^d  leur 
fût  enjoint  de  changer  tous  les  ans  de  département,  fons  pouvoir  reprendre  les  Pareil^  qu’ils 
auront  une  fois  cutis  en  departement  qu’ils  n’ayent  etc  en  toutes  les  Paroîfics  de  leurs  Elections, 
fous  les  peines  portées  par  les  Rcgiemens , 6c  que  l’Arrcft  qui  interviendroit  fur  ladiic  Rc- 
quefte,  fera  envoyé  dans  toutes  les  Eledions  du  rcflbrt  de  la  Cour , pour  y être  lû  6c  publié, 
l'Audieacc  tenant  j 6c  enjoindre  aux  SubRiuits  dudit  Procureur  General  du  Roy  cfdiis 
Sièges , de  tenir  la  main  à l’cxccutioii  d’iccluy  ; Oüy  le  rapport  de  Maicre  Jean-Jacques  Olict 
ContciUcr  : Tout  conlîdcrc.  LA  COUR  ayant  égard  à ladite  Rcqucftc,  a ordonné  6C 
ordonne,  que  les  Arrdts  6c  Rcglcmcns  feront  cxcaitcz  félon  leur  forme  6c  teneur,  &con* 
for^nément  à iceux  , foie  défènfes  aux  Officiers  des  Elcétions  du  rcflbrt  de  la  Cour , de  faire 
leur  Chevauchées  dans  les  memes  Paroifles  deux  années  confécutives  i leur  enjoint  de  chan- 
ger cous  les  ans  de  departement,  fans  pouvoir  reprendre  les  Paroifles  qu’ils  auront  une  fois 
eues  en  département,  qu’ils  n’ayeqt  etc  en  toutes  les  Paroifles  de  leur  Election,  fous  les 
peines  portées  par  ledit  Reglement,  & que  le  prefent  Arrcft  fera  envoyé  dans  coures  les  Ele- 
vions du  telforc  dé  la  Cour , pour  être  lû  6c  publié , TAudiancc  tenant  ; Enjoint  âux  Subfti- 
tues  dudit  Procureur  General  du  Roy  efdits  Sieges , de  tenir  la  main  à l’cxecucion  d’iccluy , & 
de  certifier  de  leurs  diligences  au  mois.  Fait  à Paris  en  la  prcmicic  Chambre  de  ladite  Cour 
des  Aydes,  le  premier  Mars  mil  fix  cens  quatre- vingt- feize.  Signe,  Olivi  eh.. 
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L'Article  94.  Je  U Coutume  Je  Pâtis  u’a  foint  J’extenfion  hors  fin  cas.  & Hefeut 
ftire  que  les  Jeniers  proceJAns  Ju  rAchtt  Jes  Rentes  ApjiArtenAns  aux  InterJits  pour 
‘^démence.  & £ Autres  biens  qui  leurs  étoient  propres  .fiient  remployez  ou  réputez 
Je  pAteille  nAXure  Je  propres. 

LE'14.  Mirs  i«9«.  cette  proppfition  i été  décidée  pat  Arteft  jntenrena  en  la  ptemiete 

Chambre  des  Enqueftes.  _ 

La  queftion  eft  importance,  c’eft  pourquoi  la  decclîon  en  cft  remarquable.  En  voicy 

le  ^ 

te  fujet  de  la'conteftation  eft  arrivé  , dans  la  rucccICoodu  fieur  du  Jardin,  Seaeuirc 

du  Roy.  , 

Il  eft  mon  tevêni  de  & Charge , ne  laiffant  qu’une  feule  heriiiete , qui  croit  fa  Sœur , en 
démence , 8c  qui  étoic  fous  la  curatelle  d’une  peefonne  élue  par  un  avis  de  païens , omologué 

au  Châtelet.  , , , , . 

Cette  Charge  étoit  un  propre  en  la  perfonne  de  cette  hUe  , comme  luy  étant  échue  par 
fucceflion  > les  Offices  étans  fufcepcibles  de  la  qualité  de  propres , comme  les  autres  immeu- 
blés  dans  les  fucceffions  8c  partages , 8C  appanenans  à rhetitict  des  propres , lots  qu’ils  font 
échût  à celuy  des  biens  duquel  il  s’^it  par  fucceffion , ou  par  les  autres  voyes  , pat  lefquelles 
les  propres  fe  forment  dans  les  fucceffions. 

Cette  Charge  donc  fut  vendue  foixante  mil  livres , pendant  la  demeneC  de  cette  fille , par 
fon  Curateur , en  confequence  d'un  avis  de  parent , 8c  l’cmploy  des  deniers  fait  en  tentes 
conftituées  fut  particuliers , ou  fur  la  ville  de  Paris.  Peu  de  temps  après  cette  fille  décéda  dans 
le  même  état  de  démence , 8c  laiflâ  des  heritiers , les  uns  aux  propres , les  autres  aux  meu- 
bles 8c  acqueftt  : ce  qui  fit  naître  la  queftion,  fi  le  prix  des  deniers  provenant  de  la  vente 
de  cet  Office , ou  le  temploy  d’iceux , devoit  être  confideré  comme  un  propre , ou  comme 

un  acqued.  i « i • 

La  contedation  en  avoit  etc  portée  aux  Rcqucltes  du  Palais , 1 hcrmer  aux  propres  les 
foutenoit  propres , 8c  pour  cet  effet  fe  fervoit  de  la  difpofition  de  l’Article  94.  de  la  Cou- 
tume de  Paris  1 qui  porte , /«  rentes  cenfiiluées  à prix  d‘ Argent  .font  réputées  immenhles , 

juMi  ce  tpu’ elles  fiient  rochettées  , teutesfeis  au  cas  j«r  celés  tjui  appartiennent  aux  mineurs  , 
frient  rachettées  pendant  leur  minorité  1 les  deniers  du  rachat  ,eu  le  remploy  ti'iceux  en  autres 
rentes  ou  héritages  .font  cenfee.  de  même  nature  & qualité  d'tmmeuhles,  qu  êtaient  les  rentes 
ainft  rachettées , pour  retourner  aux  parens  du  coté  dr  ligne  , dont  lefdttes  rentes  étotent 

^”or  cette  décifion  doit  être  étendue  aux  autres  perfonnes  qui  joUilTent  des  privilèges  des 
mineurs , ou  qui  Ibnt  cenlcx  8c  reputez  mineurs  1 comme  Ibnt  les  inlënlcz  qui  loue  fiius  la  cu- 
ratelle d'autruy,  puifqu’il  y a parité , 8C  même  identité  de  raifon. 

L’heritier  aux  meubles  8c  acquefts  foutenoit  au  contraire , qu’il  falloir  en  demeurer  à la 
réglé  generale , qu’il  falloit  confiderer  les  biens  de  la  nature  8c  qualité  qu’ils  étoient  lots  du 
décésT  que  la  décifion  de  la  Coutume  de  Paris  ne  contenoit  qu’une  exception  en  faveur  des 
mineurs  •.  exception  contraire  au  droit  commun , qui  devoit  être  tenfirrmee  dans  fon  efpece  , 
fans  pouvoir  être  étendue , ny  â d’autres  perfonnes  nyâ  d autres  cas. 

Par  la  Sentence  des  Requeftes  du  Pabis  un  l’avoit  ainfi  juge , 8C  les  deniers  procedans  de 
la  vente  de  cet  Office , ou  le  remploy  d'iceux  avoit  été  adjugé  i l’hciitiet  des  meubles  8c  ac- 
quefts , c’étoit  la  Sentence  dont  appel , lequel  n’ayant  pas  pû  être  jugé  en  la  Grand’Chambte , 
à caufe  des  patentez  des  Parties , fut  renvoyé  en  la  première  Chambre  des  Enqueftes. 

Les  Appdlans  foutenoient  pat  Maître  Leroy  leur  Avocat , qu’il  avoit  été  mal  jugé , 8c 
pour  moyens  d’appel,  difoient,  que  l'Article  94.  de  la  Coutume  n'avoir  pas  renfermé  là  dé- 
cifion dans  les  perfonnes  des  mineurs  feulement , mais  avoit  établi  une  réglé,  qui  devoit 
avoit  lieu  dans  tous  les  cas  femblables , 8C  où  il  y avoit  une  parité  8c  identité  de  raifon , 
comme  aux  furieux , infenfez  , 8c  autres  perfonnes  en  démence  qui  n’ont  pas  l’ufage  de 
la  raifon.  , - , . 

L'efprit  humain  ne  peut  pas  prévoir  tous  les  cas  qui  peuvent  arriver , 8:  aufquels  il  eft 
neceflàire  de  pourvoit)  c’eft  pourquoy  quand  les  Legiflateurs  font  une  Loy,  ou  établilfent 
une  Règle , il  y a neceffité  de  l’étendre  à tous  les  cas  femb'ables , 8c  où  il  y a la  même  tai- 
fon.  C’eft  ee  que  décide  la  Loy  10./.  de  Legihus.  Neque  leges , neque  Senatuftonfulta , ita 
ferihi pojfunt , ut  omnes  cafut , qui  quandoqut.  incider  nt , comprthendantur  ; fedfffidt , eaqua 
’plerumqueaccidunt  .contintri.  La  Loy  iz.  du  même  Titre  établit  la  même  réglé  : Uonpogunt 
emnet  articuli fgUlattm  nul  legihus,  aul  Senatufcon/iltis  compreheudi  :fid  cum  in  aliquacaufa 
Tome  V. 
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1 < 5 ^.ftntenhà  tirnm  mânifejla  tjl  » is  jurifdUHoni  âdftmilU  ^mtden,  ét/ftf  tu  j$t 

dictre  debet,  ^ 

Si  l’Arcide  94.  de  la  Coûrume  de  Paris , ne  parle  que  des  mineurs , 8c  de  leurs  biens 
ou  rc^ras  qui  ne  peuvent  pas  changer  de  qualité  ou  de  nature  pendant  leur  mint^i^i  ce 
o'eftque  par  forme  d’exemple , U non  pas  pour  reftraindre  fa  difpoûtion  aux  mineurs  fcuie< 
menti  là  Coutume  na  compris  que  le  eas  qui  arrive  le  plus  ordinairement , pour  en  &ite 
Je  riiénie  jugement  dans  les  autres  qui  font  plus  rares  { elle  a exprimé  le  cas  le  plus  frequent 
ic  le  plus  ordinaire  : Sujicit  ea  pUrumque  accidunt , coHtin€ri  : le  cas  de  fa  démence  cft 
beaucoup  moins  frequent  quecetuy  de  la  minorité,  c’eft  pourquoy  la  Loy  na  parlé  que  du 
cas  le  plus  ordinaire  i ce  qui  n'empcche  que  l'on  ne  l’applique  à toutes  les  autres  occalrons  fciQ. 
blables , où  les  mêmes  motifs  8c  les  mêmes  raifons  de  la  Loy  fe’ rencontrent , comiAe 
furieux , infenfez,  8£  aux  interdits  pour  démence , à l’égard  defquels  U y a 1a  même  raifoo , 
8c  de  plus , la  même  necelHcé.  * 

• La  raifon  des  Réformateurs  lors  qu'ils  ont  rcdfgé  rarricle  94.  de  la  Coutume , 8c  décidé  que 

lors  que  les  rentes  foncières  ou  conftituées  appartenans  à des  mineurs , fcroienc  rachettees 
peiKlant  leur  minorité  r les  deniers  du  rachat , ou  le  remploy  d’iceux  en  autres  rentes  ou 
héritages  feroienc  cenfez  de  meme  nature  8^  qualité  d’immeubles, qu’ctoienc  lefdices  rentes 
ainft  raclrettées  poux  retourner  aux  parens  du  côté  ligne , dont  lefdites  rentes  ctoient  pro. 
cédées , a été  non-  Jeulemcnc  que  les  biens  des  mineurs  ne  changent  point  de  nature  tL  qua- 
lité pendant  leur  minorité  » mais  encore  parce  que  Ton  a jugé  qu’U  n’étoit  point  au  pouvoir 
d’un  tuteur , de  changer  l’ordre  des  fuccclTions  étably  par  la  Loy , ny  de  faire  tomber  aux 
heritiers  des  meubles  8c  acquells , le  principal  des  rentes  qui  apparcenoienc  à des  mineurs , 
&:  en  même  centps  aux  heritiers  des  propres , ny  fe  procurer  à eux-  mêmes , comme  plus  pro- 
ches heritiers , des  meubles  U.  acquêts  de  leur  mineurs,  une  fucceÜîon  qui  ne  leur  appar- 
tiendroic  pas , H les  rentes  8c  autres  biens  de  leurs  mineurs  écoicnc  demeurez  au  même  ccat 
qu’ils  étoient  ! Or  ces  deux  raifons  conviennent  egalement  aux  furieux,  inienfez,  & à ceux 
qui  font  interdits  pour  démence  comme  aux  mineurs  ; car  ft  les  biens  des  mineurs  ne  chan- 
gent point  de  nature  penclant  leur  minorité , cela  ne  provient  point  de  la  quaUcc  de  leurs 
biens , ny  d’aucun  privilège  qui  y foie  attaché,  mais  feulement  de  l’impuilTance  en  laquelle 
ils  font  d’alicner  leurs  rentes  ou  immeubles  : impuilTancc  qui  provient  de  l’érac  auquel  ils 
font , 8c  auquel  la  Loy  leur  défend  8c  leur  interdit  les  aliénations  : car  s'ils  étoient  majeurs, 
ils  feroienc  dans  le  pouvoir  de  changer  la  rtaturc  de  leurs  biens , le  rachat  d une  rente  qui  fe- 
loic  fait  entre  leurs  mains , fer  oit  ûn  meuble  8c  le  prix  d’un  héritage  propre , vendu  8c  aliéné , 
feroie  pareillement  un  meuble  j l’empluy  de  l’un  8c  de  l’autre  en  d’autres  rentes  ou  hernages 
feroit  un  acqucil  i ceft  donc  le  défaut  de  pouvoir  en  la  perfonne  d’un  mineur , de  les  vendre 
ou  aücner , ou  d’en  difpofcr , qui  conferve  à les  biens  la  même  qualité  de  propre , 8c  les  con- 
fcivc  dans  les  mêmes  lignes  : or  cette  même  raifon  fc  rencontre , 8c  convient  parfaitemcoc  à 
un  interdit  pour  démence  , puifqu’il  cil  dans  la  meme  impuillànce  de  vendre  ou  aliéner, 
& par  confequent  changer  la  nature  8c  la  qualité  de  fes  biens  : la  Loy  Tintcrdit  pour  cela , 8c 
luy  ôrc  le  pouvoir  abfolu  d’en  difpofcr,  & d’en  avoir  meme  l’adminiflration  ; l’un  peut  dire 
qu’il  cil  d’une  condirttan  plus  privilégiée , que  les  mineurs  dont  l’iDcapacité  provient  de  la 
nature , 8c  celle  d'un  interdit  pour  démence  d'un  accident  fatal  8c  déplorable. 

La  fécondé  raifon  convient  également  aux  Tuteurs  des  mineurs , & aux  Curateurs  des  in- 
terdits, ny  l’un  ny  l’autre  ne  peuvent  cliangcr  ny  inrcivcrtir  l’ordre  des  fucccflions,  les  Cu- 
rateurs des  interdits  pour  démence,  n'ont  pas  plus  de  pouvoir  fur  les  petfonnes  8c  biens  de 
ceux  qui  font  fous  leur  puiÛànce , que  les  Tuteurs  fur  les  perfonnes  8c  biens  de  leurs  mineurs; 
l'Office  dom  cil  queilion  étant  échu  par  fucceffion  à la  Damoifeile  des  Jardins  interdire , lov 
ctoit  un  propre  affeé^c  aux  heritiers  des  propres  8c  aux  heritiers  du  côte  8c  ligne  doiurOf. 
fice  étoit  provenu , parce  que  les  Offices  deviennent  propres  par  les  memes  voyes  de  la  fuc- 
ceffioa , que  les  autres  immeubles.  Si  cet  Office  fut  échu  a un  mineur , fous  la  puilTance  d’un 
tuteur , il  eût  été  aulfi  propre  au  mineur , 8c  lî  fbn  Tuteur  l’eut  vendu , les  deniers  procédant 
de  la  vente  ou  l’employ  d’iceux  en  rentes  ou  héritages  , auroienc  été  pareillement  propret  à 
ce  mineur , pour  retourner  aux  parens  du  cote  8c  ligne  d’où  il  étoit  procédé  par  la  raifon 
qu'un  Tuteur  ne  peut  point  changer  la  nature  des  biens  d’un  mineur , ny  changer  ny  interver- 
tir l’ordre  des  fucceffions  établi  par  la  Loy.  C'cfl  la  véritable  raifon  de  la  Coutume  en  l’article 
94.  qui  convient  aux  Curateurs  des  interdits  pour  démence,  comn\e  aux  tuteurs  des  mi- 
neurs , puifque  le  pouvoir  des  uns  8c  des  autres  fur  les  perfonnes  & biens  de  ceux  qui  font 
fous  leur  puilfance  cft  égal  ; les  Curateurs  des  interdits  n’onc  pas  plus  de  pouvoir  pour  changer 
l’ordre  des  fuccclfions , que  les  Tuteurs  des  Mineurs.  C’eft  la  même  raifon , ibidem  jus , abi 
eadem  ràùo , 8c  comme  il  efl  dit  en  la  Loy  de  legibus.  Nam  ut  dit  P^dius  » guettes  legs 
aliqnid  » unum  vetdherum  i/ttreduûum  efi , bond  eccdjie  <ry?,  cdtera  qud  tenduntâd  cdnitm 
utilitdtem  vel  intergretétiene , vel  àerte jurifdiÛione  Jjtpleri. 

L’on  doit  encore  ajouter  une  troifiéme  raifon,  tirée  de  rAtticle  94.  même,  qui  cft  que 
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lefdics  deniers  provenans  du  rachat  des  rentes , ou  l’cmploy  d’iceux , ne  font  cenfez  de  meme  1 6 f 6. 
nature  & qualité  d’i^nincubles  quctoicnc  icfdites  rentes  rachcttccs , que  peut  retourner 
aux  parens  du  côté  <Sc  ligne  , donc  Icfdites  rentes  ctoient  procédées  » c’cll  ce  retour  qui 
fait  la  üii  Sc  le  mocit  pnncipal  de  la  ââion  : or  cecie  raifon  cft  égale  aux  mineurs  Ac  aux 
interdits  pour  dcmeucc»  les  propres  des  uns  ic  des  autres  étans  également  affeâez  aux  pa* 
rens  du  côcé  ligne  d'où  ils  procèdent:  la  confeevation  des  propres  dans  les  familles  ooic 
être  autant  conlîdcrcc  dans  les  fucceflions  des  interdits  pour  démence , que  dans  celles  des  mU 
ncurs  : fi  un  Tuteur  ne  peut  pas  changer  la  qualité  des  biens  de  fes  mineurs , pour  cm* 

pcchei  ce  retour  des  propres  aux  parens  du  côté  fie  ligne  d'où  ils  font  provenus  r le  Curateur 
d'un  inlènfc  ou  d'un  interdit  pour  démence,  ne  peut  pareillement  pas  par  aucun  rachat  ou  ' 

alienation  empêcher  le  meme  retour , fon  pouvoir  n’cunc  pas  plus  grand  que  ccluy  d*un 
Tuteur. 

Aufli  les  mineurs,  les  infenfez  & interdits  pour  caufe  de  démence,  font  compris  dans 
les  mêmes  difpofitionsi  foît  de  Droit  Civil,  des  Ordonnances , ou  des  Coutumes.  Cela  pa- 
roilldans  le  Titre,  Df  Adminiftrmont  & periatU  Tutorum  ô"  Cur4iorum,  qui  cil  un  titre 
general  pour  les  Tuteurs  & Curateurs , Ae  dont  les  Loix  & dirpoficions  regardent  6c  concer* 
nent  egalement  les  mineurs  Ac  les  interdits,  6c  s’appliquent  aux  uns  6c  aux  autres,  écans 
également  favorables  Ac  privilégiés  ; L’Article  iji.  de  l’Ordonnance  de  i535>.  Ac  la  Déclara- 
tion fur  ledit  Article  de  l’an  t)49*  portent  que  les  donations  faites  encre-vifs  ou  ceftamen* 
taires , 6c  autres  difpoûtions  des  Donateurs  ou  Teftateuts , au  profit  de  leurs  Tuteurs  ou 
Curateurs  pendant  le  temps  de  leur  adminiftration , ou  au  profit  de  pecfbnnes  par  eux  di- 
reâemenc  ou  indirc^lcmcnc  interpofecs , font  nuUcs  6c  de  nul  effet  6c  valeur  : ainfi  Ton 
comprend  dans  la  meme  prohibition , de  donner , teffer , ou  difpofcr , les  mineurs  6C  inter- 
dits , comme  n’etans  que  les  mêmes  perforuies  6c  dans  la  même  prohibition  d’accepter 
donations  6c  difpofitions,lcs  Tuteurs  Ac  Curateurs , y ayans  dans  les  uns  6c  les  autres  la  meme 
charge , les  mêmes  fondions , mêmes  obligations , 6c  en  même  temps  la  même  incapacité , 

6c  la  meme  raifon  qui  rend  lefdiics  difpofitions  nulles  i c’eff  à-dire,  le  pouvoir  égal  qu’ils  ont 
fur  les  perfonnes  6c  biens  de  leurs  mineurs  6c  interdits  étans  fous  leur  admîniffration. 

La  Coutume  en  l’Article  17^.  a mis  la  même  prohibition  en  des  termes  encore  plus  pré- 
cis, ayant  joint  enfemble  les  mineurs  Ad  autres  perfonnesetans  en  puifTance  d’autruy  i c'eft-à- 
dire , les  furieux  , infenfez  Ad  interdits  pour  démence  ; ce  qui  fait  bien  voir  que  ny  le  droit 
commun,  ny  l'Ordonnance,  ny  même  la  Coutuqie,  n’ont  mis  aucune diffindton  encre  les 
mineurs  Ad  les  interdits  , puifqu’ils  les  ont  compris  dans  les  mêmes  difpcfitions  Ad  dé- 
cidons. 

Cela  paroiff  encore  es  Articles  115.  Ad  114.  de  lamême  Coutume,  laquelle  ayant  ccably  U 
prefeription  de  dix  ans  encre  prefens , 6c  vingt  ans  entre  abfens , a ajouté  ces  termes  agez,  ^ 

HO»  frinjtU^Ux, , comprenant  fous  ces  termes  les  oMneurs , infenfez  Ad  interdits  qui  font  por- 
fonnes  privilégiées , dignes  de  la  même  faveur , Ad  en  même  temps  compris  dans  la  même 
exception , eu  des  tecmes  qui  leur  conviennent  également. 

Et  il  ne  faut  pas  que  l’on  dife,  qu'ils  ne  font  égaux  que  pour  les  privilégiez  perfonnelsi 
mais  que  les  avantages  accordez  aux  heritiers  des  mineurs  pour  leurs  biens , ne  paflènc  point 
aux  heritiers  d'un  interdit  pour  démence;  ce  qui  n’eff  véritable  Ad  na  aucun  fondement, 
puifquc  l’on  voit  que  toutes  les  pcécautions  que  la  Loy  a prife  pour  les  mineurs  Ad  la  confer- 
vacion  de  leurs  biens  à leurs  hcriclets , ont  toùjoucs  été  prUei  pour  les  incexdics  pour  démexw 
ce.  Ad  pour  leurs  heritiers. 

L’hypoeeque  fur  les  biens  du  Curateur , Ad  fur  ceux  du  Tuteur , (ont  les  mêmes  Ad  aequifes 
du  même  jour  à l’un  Ad  à l’autre  ; la  defenfe  d’aUener  leurs  biens , fans  l’autoricé  du  Juge  eff 
égale  i nulle  ^prefeription  contre  un  inçierdic  pour  démence  , non  plus  que  contre*  un  mi- 
neur. Les  Côùcumcs  du  Maine  ca  l’Article  189.  Af.d’Anjou  çn  l’Aicicle  xyi.  en  rendent  la 
même  raifon  ; en  ces  termes  ; parce  que  le  furieux , l’infenie  ou  l interdit  pcHir  démence  c(k 
équipollé  au  mineur; les  incereffs  d’incoreffs  ont  lieu  contre  le  curateur  d’un  interdit,  de 
meme  que  contre  le  Tuteur  d’un  mineur,  la  fubfficuùon  exemplaire  a été  établie  dans  le  droit 
Ad  dons  le  pais  de  Droit  éccic  ,à  l'exemple  de  la  fubfUcutton  pupillaire  : ainfi  toutes  les  précau- 
tions do  la  Loy  pour  les  mineurs , Ad  la  confèrvaHtm  de  leurs  biens  à leurs  heritiers , .(bnc 
Iqs  mêmes  pouc  les  incecdics  Ad  la  coofervacton  de  leurs  biens  à leurs  heritiers. 

11  paioîc  d’ailleurs  par  les  termes  du4>r  article  54-  que  le  principal  motif  de  1a  fiéàioci  y 
mentionnée  a été  raffcâion  generale  d^  le  pais  Coutumier , de  conferver  les  propre^  ^ns 
les  familles , Ad  meme  aux  heritiers  du  côté  Ad  ligne , d'où  Us  proviennent  p«  ces  c^mes , 
ipOMr  rttowner  éux  d»  du  O"  dont  Ufdite s re»us  tuitnt  frocedées  ) 6c/uiva^^ 

la  regle.dis fais  Coùcaroiq: , pturné  pdtemis  . miUrna  maternis.  Or  cette  raifon  cil  «gale..  Ad 
la  même  dans  les  biens  des  interdits  comtne  dans  ceux  des  mineurs , puifqae  les  propres  des 
uns  Ad  des  autres , dont  leurs  oireurs  Ad  curateurs  ne  peuvent  difpofcr  ny  en  changer  la  qualité, 
font  également  affedez  aux  hctltiecs  du  cote  Ad  ligne  d'où  Us  procèdent. 
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Il  n’cft  pas  vray  de  dire  que  lartidc  94.  introdutfoit  un  droit  nouveau  , comme  l’on 
âVok  voulu  perfuader,  &:  qu’il  étoic  contraire  au  Droit  commun , puifque  l’on  voie  qu’il 
s’ûbfêivoit  dans  toutes  les  Coutumes  ^ qui  n’en  avoient  aucune  dirpo&cion  comme  crant  une 
règle  du  Droit  commun  i cela  s’obrervoit  meme  dans  l’ancienne  Coutume  » comme  il  paroic 
par  le  fentiment  de  Maître  René  Chopin  , Itho  i.  C4p.  5.  ».  5.  de  priviltg'iis  rujf  c.  &:  par  un 
ancien  Arrcft  du  mois  de  Septembre  1570.  prononce  par  Monfieur  le  Prefident  de  Tbou , âc 
rapporté  far  C hopin  au  meme  endroit , par  Coquille , chap.  7.  arc.  fur  Nivernois  ; & par 
Maître  Jean  Marie  Ricard  fur  l’article  141.  de  Scnüs. 

Ccc  ateide  n’dt  pas  pareillcnicnc  rcllrainc  aux  rentes  confHtuées,  puisqu’il  a ctéccendu 
aux  autres  immeubles  comme  font  les  héritages  j ceqCie  l’on  voit  dans  les  autres  Coutumes, 
& fpccialemcnt  par  l’article  ^3*  de  la  Courume  de  Normandie,  qui  aétendu  la  menne  difpo. 
Htion  aux  deniers  provenus  du  rachat  ou  racquic  dçs  héritages  des  nûneurs  qui  leur  ont  éré 
retirez. 

La  même  réglé  a été  étendue  aux  Offices  > que  la  même  Coutume  de  Paris , repuce  im- 
meubles auffi  bien  que  les  tentes  conAituées. 

La  même  fiâion  eft  établie  par  la  Loy  municipale  en  l'une  & l’autre  effiece  de  biens  fufeep- 
cibles , de  la  même  qualité  de  propres  lorfqu'ils  font  échûs  par  (ûccemon  ou  donation  tn 
littiA  direÛA , &c  partant  conclaoic,  à ce  qu’en  inbrmanc  ladite  Sentence , les  Parties  fuAcnc 
naaintenuës  en  la  polTelEon  defdites  rentes  êc  autres  herirages  comme  propres , avec  les  in- 
cerefti  èc  fmics  du  jour  du  décès. 

Maître  Nivelle  pour  les  Intimez,  qui  étoient  les  Ceur  Barthélémy  êt  DameMadelaineBar- 
chelemv , veuve  du  fieur  Marquis  de  Rannes , foutenoit  au  contraire , qu’il  avoic  éré  bien  jugé 
par  la  Sentence , en  ce  que  l’on  avoic  déclaré  acqucAs  les  rentes  Si  héritages  acquis  des  de- 
niers provenus  de  la  vente  de  l’Office  de  Secrétaire  du  Roy  du  Geur  du  Jardin. 

L’on  convenoic  que  l’Office  avoic  apparieou  au  Aeur  du  Jardin , il  étoic  indüferenr  que  cet 
Office  fjt  un  propre  ou  un  acqucA  en  u perfonne  ->  il  cA  toujours  certain  qu'il  étoic  échu  à fa 
Asur , lors  interdite  pour  démence , par  fucccllion  : Il  cA  encore  vray  que  dans  la  Coutume  de 
Paris  les  propres  (c  forment  par  la  voye  de  la  fucceffion , article  zjo . ou  par  la  donation  en 
hgne  dircéte , article  145. 

L'on  ne  peut  pas  neanmoins  révoquer  en  doute  que  la  Demoifelle  du  Jardin , quand  elle 
auroic  été  en  bon  feus,  étoic  incapable  du  titre  d’un  Office  i ainfi  l’on  peut  dire  avec  vérité 
qu’il  ne  luy  appartenoit  que  le  droit  ou  la  faculté  de  le  vendre  U de  le  convertir  en  deniers , 
qui  font  mobiliers  de  leur  nature  s vente  qui  étoic  abfc^ment  neccAaire  , parce  qu’il  falloir 
donner  un  homme  & un  Officier  au  Roy  : Auffi  ledit  Office  a été  vendu  , & le  prix  a été 
employé  en  conAicucions  de  rentes  fur  particuliers , fur  la  Ville , ou  en  achat  d’heritagés  : La 
Demoifelle  du  Jardin  étant  dccedeeencet  état  interdite  pour  démence  } l’on  a fait  la  qucAion, 
de  quelle  nature  qualité  cioienc  ces  rentes  Sc  ktimcubles , A efétoteoe  propres  ou  acqucAs, 
la  qucAion  ayant  été  agitée  aux  KequcAes  du  Palais  par  la  Sentence  dont  cA  appel , on  a jugé 
que  CCS  biens  ctoicnc  des  acqudb  par  une  confcqùcncc  neceffaire  on  les  a adjugez  aux 
Intimez  , qui  ctoiciu  les  plus  proches  , &c  les  heritiers  aux  acqucAs  > c’eA  l’appel  qui  cA 
i juger. 

. lis  Appellans  prétendent  que  ces  biens  font  cenfez  Sc  reputci  propres  comme  procedo» 
du  prix  d’un  Office , qui  étoic  propre  à la  Demoil'dle  du  Jardin , incerdice  pour  démence , que 
les  biens  des  imërdics,  pour  aémcnce,  pendant  le  temps  de  leur  interdiâion  ne  peuvent 
changer  de  qualité  ny  de  nature,  non  plus  que  les  biens  des  mineurs  pendant  leur  minoiicé, 
Aiivanc  l’arcide  94.  de  la  Coutume  de  Paris  ) qu'il  ÿ a la  meme  raifbn  «n  l’une  6c  en  l’autre, 
que  les  mineurs , les  infenfez  6c  les  interdits  font  également  privilégiez  par  là  difpoAtîon  du 
Droit , de  de  ta  Coûcumc , & comme  les  deniers  proeédans  du  rachat  des  rentes  appartenans 
aax  mineurs^  6c  le  remploy'd’iceux  en  autres  rentès^ou  héritages  , font  cenffiz  de  même 
Aarore  6c  qualité  d’immeubles  qu’étoienc  lefdices  renctii  unfi  rachète^  , pour  retourner  aux 
parens  du  côté  6c  ligne , dont  lefdiles  Knccs  écoient  prbeedees  ; U eft  de  même  des  deniers 
precedans  des  propres  appartenans  aüx  incerdics , étant  également  privilégiez  qùe  les  mineursif 
c’cA  le  feul  moyen  des  Appellans,  qui  n’cA  pas  bon  pat  trois  ratfons. 

La  ppemierc  cA , qu’en  matière  de  'ftiêëeffion  lors  du  partage  dicellcs , il  faut  prendre  le» 
biens  en  l'état  qu'ils  fe  trouvent  lors  du  iddeés  de  celuy  ou  celle  de  la  fucceffilon  donc  K 
s açic , 6c  les  partager  en  l’état  fc  de  la  nàtutc  quHls  font , iem^pre  delatA  haredittth , c’e A un 
pr:.%blpe  delUoit  certain  i or  ces  rentesêe  hcritagcl'dénteAqucAiohjn'ctoient  propres  en  la 
pcsfoisne  de  là  défunte , ptrifquHIs  ne  luy  éfoient  échus,  riy  par  ftié&éflibn,  tsy  'par  donation 
calhpdB  diicétc , qui  font  les  denx  voyespar  Icfquelles  les  propres  fe  fbftncnt  en  la  Coutume 
dr  .mis-i  t^toiéTÀ  des  biens  acquis  pat  Contrats  de  ConAitution  pirAèz  au  prcffie|^  U dé* 
fooK  étoVent  des  acqucRs  en  f»  perfonne  ^ qui  ne  peuvent  être  cenfez  rty  reputez  pro- 
pcesque  par  une  fiêhon  qui  doit  être  établie , ou  par  la  Loy , ou  par  Aipulàtion ou  conven- 
tion) or  ny  l’un  ny  l’autre  ne  fe  rencontre  en  cecte  efpece. 
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La  fécondé  raifon  cft , Cjuc  l’article  94.  de  la  Coutume  de  Pans  n’a  nulle  application  au^  ^ 
fait  de  la  caufe  , c'eft  un  aicicie  de  la  nouvelle  Coutume  , Sc  un  aiiicle  nouveau , comme  ü ^ 

patoic  tant  par  le  procès  verbal  de  refonnacion,  que  par  les  termes  même  de  la  Coutume  i 
mais  c’eft  im  article  contenant  un  droit  nouveau  contraire  même  au  Droit  commun  i car  les 
deniers  provenus  du  rachat  d'une  rente  d’eux-memes , & de  leur  nature  font  meubles  ; donc 
fi  la  Coutume  les  réputé  propres  immeubles > c’eft  contre  leur  nature  &c  contre  le  Droit 

commun}  aind  cette  dccilion  doit  être  renfermée  dans  (on  cfpcce  particulière,  c’eft*à  dire  ) 
des  rentes  appartenans  aux  mineurs , ôc  ne  peut  être  étendue  aux  rentes  appartenans  à des 
interdits  pour  démence. 

La  croifiéme  raifon  cft  tirée  de  l'article  94.  par  lequel  fi  les  deniers  procedans  du  rachat 
des  rentes  appartenans  aux  mineurs , ou  les  remplois  d'iceux  en  autres  rentes  ou  héritages 
font  cenfez  de  meme  nature  & qualité  qu’étoicnc  leldites  rentes  rachetées  , ce  n'eft  que  par 
une  fitftion  , comme  il  l’explique  parles  termes  mêmes,  puifquc  les  deniers  du  rachat  d'une 
rente  appartenant  à un  majeur  ou  à un  mineur  , font  naturellement  meubles } or  une  fiétiun 
cft  incapable  d’excention , elle  ne  s’étend  point  d un  cas  à un  autre , ny  d’une  perlboriC  à une 
autre , ficfienem  n»n  , ce  qui  cft  d'autant  plus  certain  que  les  Réformateurs  de  la 

Coutume  n’ignoroient  pas  le  privilège  des  fui  ieux,  infenfez  & interdits  pour  démence,  nyle 
pouvoir  de  leurs  curateurs  fur  leurs  pcrrorncs&  leurs  biens,  4c  neanmoins  ils  ont  reftraint 
leur  décifion  aux  mineurs  & aux  jleniers  procedans  du  rachat  des  rentes  à eux  appattenans  i 
ainfi  leur  intention  n’a  été  que  d’en  demeurer  en  ces  termes , qui  font  d’autant  plus  dédfifs , 
que  ledit  article  94.  condenc  deux  parties  } la  première  établit  la  règle  generale , que  les  tentes 
conftiniccs  à prix  d’argent  font  réputées  immeubles  jul'qu’à  ce  qu’elles  foient  rachetées } 
les  deniers  du  rachat  font  un  meuble } la  fécondé  cft  une  exception  de  la  règle  en  faveur  des 
mineurs  à l'égard  des  deniers  procedans  du  rachat  des  rentes  à eux  appartenans,  lefquds  de« 
niers  ou  le  remploy  d’iceux  en  autres  rentes  ou  héritages , font  cçnfez  pendant  leur  minorité 
de  meme  nature  & qualité  qu’écoient  lefdites  rçntes , pour  retourner  aux  paréos  du  côte  & 
ligne  d'uù  elles  provenoient  ) or  cette  exception  cft  renfermée  dans  fon  cas  3c  dans  fon 
clpece , 3c  ne  peut  être  écenduë  à un  autre,  quand  meme  il  y auroit  la  même  raifon  3c  la  même 
necclTicé  ou  utilité,  3c  par  ces  raifons  conclut  à ce  ^ue  la  Scncenciefl^c  confirmée,  avec  amende 
3C  dépens. 

Cette  caufe  ayant  été  plaidcc  en  la  première  Chambre  des  Enqueftes , pendant  plufieurs 
Audiences , 1a  Cour  ordonna  qu'il  en  feroit  délibéré , 3c  après  que  la  Ccw  en  eut  délibéré 
pendant  pîufieuts  jours  ; Elle  rendit  fon  Arreft  le  fufdit  jour  14.  Mars  \6^.  par  lequel  elle 
a confirmé  la  Sentence  dont  écoit  appel , 3c  jugé  en  même  temps  que  ledit  article  94.  ne 
devoir  point  s’étendre  hors  fon  cas , c’eft-à  dire  aux  deniers  procedans  du  rachat  des  rentes 
appartenans  aux  interdits  pour  démence , ny  aux  autres  pcrfonucs , quoy  qu’il  y eut  la  même 
faveur  3c  raifon. 


CH  A P I T R E XIII. 


Si  McJJteurs  les  Pairs  font  recevahUs  à demander  l’extinchon  d'nne  Pairie , oU  fi  cela 
n'appartient  qn*d  À^eJJieurs  les  Gens  du  R(^.  ^ ^ 

Une  Requefie  Civile  rfi  non  recevable  après  les  fix  mois  de  majorité  i quand  on 
a exécuté  lArrefi  onjefi  mal  fondé;  quoj  que  des  mineurs  prétendent  été  mal 

défendus  , s’il  jaeu  des  majeurs  en  caufe  c^i  fe  font  défendus. 

S'il^  a des  Pairies  femelles  quant  à l’Ojfice, 


Si  une  Pairie  créée  pour  des  defeendans  males  & femelles  ^ ayons  caufe  ^ peut.pajfer 
de  la  première  fie  à fa  fille  qui  nefi  plus  de  fa  famille,  ^ ' 

Hifioirt  des  Pairies  ^ leur  qualité.  t.  - I 

Si M Koy  par  des  Lettres  de  confirmation  d!un  marUpe , dans  le  Contrat  duquel  les  pefe 
tr  mere  de  U future, fity  cedent  & à fon  mary,  une  Pairie, y ayantune  forme  de 
concefon  dans  ces  mêmes  Lettres  ^fiucenfé  arvoir  fait  une  nouvelle  érecltor^ , ou 
feulement  a^éi  ^ancienne,  ^ ^ ’ • '>  ■ 

Si  la  Dédaràtion  uue  le  Rey  fait  enfuite  en  faveur  des  conjoints  , quil  ri  a voulu 

faire  de  nouvelle  éreéhqn,  leur  peut  nuire , fuppost  que  l’ancienne  fut  éttiitff. 

Le  13.  Avril  16^6.  CCS  difîîcultcz  ayant  été  agitées,  intervint  Arreft  d’appointctficnc  en 
droit,  la  caulê  ayant  etc  plaidcc  tous  les  Mercredis  3c  Vendredis  matin  ae  Catteie. 

N n n n n ii) 


Digilizcd  uy  Coogit 
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Le  £ûcécoicquen  ij/é.  Henry  III.  érigea  Pincy  en  Duché  pour  François  de  Luxemboure 

>69  fes  hoirs  tant  mâles  que  femelles  & ayans  caufe , avec  dérogatoire  à l’Edic  de  Moulins  ^.pouj 
lunion  des  Duchez , Marquifats  6c  Comtez  à faute  de  mâles , ce  qui  fut  vérifié  en  Parlement 
après  pluüeurs  juflions , le  x8.  Septembre  1577.  & fans  tirer  à confequence  : depuis , fçavoil 
au  mois  d’0£tobre  1581.  le  même  Roy  érigea  ce  Duché  en  Pairie  pour  en  joüir  par  ledit  üeur 
de  Luxembourg , Tes  hoirs  6c  fucceffeurs  mâles  & femelles  & ayans  caufe , ladite  éreâion  de 
Duché  &Pairie  faite  en  faveur  delagrandcurlm|Kriale  &Koyale,MaifondcLuxembourg  : cetie 
Maifon  n’ayant  iaiflequ’ooefillc, elle  epoufâ  le  Comte  d’Albert, qui  en  162.0.  fc  fit  recevoir  Duc 
& Pair  au  Parlement  à caufe  de  £i  femme,  6c  ne  laiflà  qu’un  fils  appellé  Henry,  qui  fc  fie  Prêtre. 

L’hcriciere  de  Luxembourg  époufa  depuis  en  fécondés  noces  le  Comte  de  Toncerte , 6c  de 
ce  mariage  écoic  née  Charlotte  Bonne , Therefe  Clermont  Tonnerre  de  Luxembourg,  laquelle 
avoir  époulc  MefTirc  de  Montmorency , Comte  de  Bouceville,  depuis  fait  Maréchal 
de  France. 

Par  le  Contrat  de  mariage  le  pere  6c  la  mere  de  la  future  6c  Ton  frere  du  premier  lit  luy 
cèdent  6c  cranfpoitent , ainfi  qu’à  fon  mary , le  Duché  6c  Pairie  de  Piney. 
k QHSJY  Contrat  fut  figne  du  Roy , Monücur  le  Maréchal  de  Luxembourg,  prit 

encore  en  1661 . de  Sa  Majeflé  des  Lettres  Patences  par  lcrquellcs  elle  déclare  qu’elle  agrée  ce 
mariage , ainfî  que  toutes  les  claufès  du  Contrat , 6c  veut  que  ledit  Seigneur  de  Luxembourg, 
fis  hoirs  mâles  6c  femelles  de  fondît  mariage  joüiircnc  de  ladite  Duché  6c  Pairie  de  Piney. 

En  cet  état  Monfieur  de  Luxembourg  s’ccanc  prefênté  au  Parlement  pour  y erre  reçu  Duc 
âE  Pair , pluüeurs  de  MefCeurs  les  Ducs  6c  Pairs  y formèrent  oppoüdon  , prétendant  que  la 
Pairie  de  Pin^  éioit  éteinte , 6c  que  le  Roy  n'en  faifoic  pas  même  une  nouvelle  par  Tes  Lee 
très  de  1661.  mrquoy  ayant  été  forméune  groHè  conccRacion,  6c  la  caufe  plaidée  pendant  crois 
mois , y ayant  encore  une  autre  oppoficion  du  üeur  Buon  de  Macc , qui  prétendoic  la  propriété 
de  cette  Terre,  Arreft  intervint  en  1661.  par  lequel  fans  préji^dice  du  droit  des  Panics  au 
principal , il  fiic  ordonné  que  Monücur  de  Luxembourg  feroic  reçu  Duc  6c  Pair  du  jour  de 
les  Lettres  de  1661.  comme  pourvu  par  le  Roy , 6c  fur  la  queftion  de  préfeance  6c  droit  de 
propriété , les  Parties  appointées  en  droit. 

Par  un  Arrête  du  même  jour  la  Cour  régla  qu’en  attendant  le  Jugement  diiHnicif , Monfieur 
de  Luxembourg  n’auroic  cependant  le  pas  6c  féance  que  du  jour  de  fâ  réception } les  choies 
étoienc  demeurées  fur  ce  point  pendant  un  aflèz  long-  temps  , pendant  lequel  Moi\ficur  de 
Luxembourg  avoir  fait  juger  fon  Procès  contre  les  fieurs  Buou  du  Macc , qu’il  avoir  fait  dé> 
bouter  de  leur  demande  ; cnfuice  de  quoy  6c  ayant  été  fait  Maréchal  de  France  en  167^  il 
avait  commencé  à vou'oir  faire  juger  fon  affaire  avec  MefOeurs  les  Ducs  6c  Pairs , 6c  pour 
couper  court  il  avoic  demandé  une  Déclaration  à Sa  Majeflé  en  mterpréution  des  Lettres 
de  1661, 

Par  cette  Déclaration  de  1676.  le  Roy  dit  qu’il  n’a  point  entendu  faire  une  nouvelle  creûion 
de  Paitie  par  fes  Lettres  de  1661.  mais  qu’il  veut  que  Monücur  de  Luxembourg  foie  reçu  Duc 
6c  Pair,  comme  Tavoic  été  Leon  d’Albctc  en  i6io. 

Cette  Déclaration  n’ayant  patu  qu’en  1687.  auquel  temps  Monücur  de  Luxembourg  Ta 
voulut  faire  enrcgiflter,  Mcflîeurs  les  Ducs  6c  Pairs  qui  croient  fes  Parties  , s’y  oppofo- 
rent  : 6c  enfin  les  chofes  ayant  été  pourfuivies  pendant  quatre  ou  cinq  ans  avec  chaleur , 
l’affaire  étant  commencée  à rapporter , prête  à juger , Monfieur  le  Maréchal  de  Luxembourg 
cft  venu  à mourir  au  commencement  de  l’année  169^.  de  manière  que  Monfieur  le  Duc  de 
Luxembourg  fon  fils  voulant  fc  faire  recevoir , il  y a eu  oppoütion  par  Meflleurs  les  Ducs  & 
Pairs  qui  étoicnc  en  Procès  avec  fon  pere  j Requefte  civile  prife  par  trois  d’entre  eux,  qui 
étoienc  mineurs  lors  de  i’Arrcfl  de  ]66l.  6c  intervention  de  pluüeurs  des  Ducs  6c  Pairs  créez 
depuis  1661.  avec  demande , à ce  que  la  Pairie  de  Piney  créée  en  ij8t.  fut  déclarée  éteinte 
abfolument,&  ne  fubüfler  plus  meme  depuis  i66t.  ^ 

Maîore  Freteau  pour  Meilicurs  les  Ducs  6c  Pairs  d’avant  1661.  Oppofans , prétendoic  que 
dans  l’état  où  les  chofes  étoienc  réduites , il  n’y  avoic  plus  de  Duche> Pairie  de  Piney  ; qu’il 
n’étoit  pas  moins  de  leur  intercft  de  prétendre  qu’il  n’y  en  avoic  point  du  tout , que  de  dire  que 
la  création  de  1581.  ne  fubfiRott  plus  i qu’au  moyen  de  la  Déclaration  de  ijSj.  par  laquelle  le 
Roy  s’éxpliquoic  6c  difoit , que  par  fes  Lettres  Patentes  de  i66i^  il  n’avoic  point  entendu  ûre 
de  nouvelle  éreefion  de  Pairie  de  Piney , il  étoit  certain  qu’il  n’y  avoir  point  de  Pairie  de  Piney 
de  i66r  ^ que  quoy  que  cette  Pairie  de  Piney  de  i66i.  ne  pût  les  précéder , cependant  ilsavoient 
incereff  qu’elle  ne  fubfiüâc  point,  parce  que  plue, le, nombre  des  Pairs  étoit  diminué,  ficplus 
leur  Dignité  avoic  d’éclat , autrement  celapourruic  l'avillir  i qu’à  l’egard  de  la  création  de  1676. 
la  Pairie  ctoit  éteinte  par  le  defaut  d’hoirs  mâles  de  la  Maifon  de  Luxembourg  •»  que  les  termes 
d’excention  aux  femelles  fucceficurs  6c  ayans  caufe  à perpétuité  n’avoient  âpplicacion  qu’àfa 
Ducho  ; dans  l’ereéf  ion  de  laquelle  ils  étoicnc compris,  du  moins  que  s’ils  pou  voient  s’appliquer 
à la  Paiiic , c’étoic  oac  rapport  à ce  qui  conceenoit  les  droits  réels  attachez  à la  Terre , comme 
la  moi^qoçc tmmeaiate  à la  CQuronne  6c  le  tefforc  au  Paslemcnc  *,  mais  quanta  l’OtHce  de 
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Pair  »quî croît  perfonnel , comme  d’aflîftcr  au  Sacre  des  Rois , d’avoir  les  honneurs  du  Louvre,  — ■■ 

6c  d erre  Conreillcr  en  la  Cour  des  Pairs  > ces  termes  de  femelles  6c  ayans  caufe  ne  pouvoient  * ^ t 
avoir  d’application , parce  que  les  femmes  écoienc  abfolument  excbfes  de  cet  exercice  de  Pair, 
qui  etoic  le  plus  éminent  de  cous  les  Ofhces , 6c  qui  avoir  le  premier  rang  apres  la  majefté  des 
Souverains  { que  les  Rois  n’avoienc  pô  rien  concevoir  de  plus  élevé , & que  c’ecoit  la  plus  haute 
dignité  dont  ils  hoiK>ro}ent  leurs  enfms  ; que  li  les  Fiefs  écoienc  devenus  patrimoniaux  6C 
communicables  aux  femmes , du  moins  n’avoic-t’on  point  pû  àlTujeccir  les  Pairies  à cette  in- 
vafîon  » qu’il  y avoir  ï la  vérité  dans  THiftoirc  quelques  exemples  de  femmes  qui  avoienc 
affifte  comme  Pairs  aUx  aflcmbîécs  du  Parlement , pour  y donner  leur  avis  ; que  la  Comtefle 
d*Aitoi$,  dite  Mahautt,  écoic  un  de  ces  exemples , mais  qu’il  ne  falloic  pas  qu’on  prétendît  tirée 
cela  à coafequence , parce  que  cela  écoic  arrivé  dans  des  temps  d’ignorance , de  trouble  & de 
defordre  , où  les  Grands  du  Royaume  ufurpoient  le  plus  qu’ils  pouvoient  les  droits  de  la 
Royauté  j que  nous  n étions  plus  dans  ces  temps  fâcheux , 6c  que  comme  l’on  croît  revenu  ^ 
de  plufieurs  grands  abur,  6c  que  Ton  avmt  rappelle  les  anciennes  6c  bonnes  règles , il  ne  falloic 
pas  fouffric  cette  prétention  qui  leur  otoic  contraire  i qu’il  y avoit  meme  de  i’abfurdité , parce 
que  fl  cesce  claufe  pour  les  femelles  avoit  lieu  quant  à la  Pairie  pcrfonnelle  , il  falloic  qu’elle 
fubûfUc  aufli , 6c  eue  fon  elfec  pour  les  ayans  caufe  qui  comprennent  toutes  fortes  de  per> 

Tonnes  étrangères , donataires , légataires  , acheteurs , 6C  tous  autres , ce  qui  admettroit  toutes 
fortes  de  perfonnes  aux  Pairies  i que  fi  l’on  pouvoir  dire  que  la  Pairie  eût  été  créée  pour  les 
femelles  de  laMaifon  de  Luxembourg,  comme  ceferoit  un  privilège  contre  le  droit  commun, 
il  ne  pourroic  paflèr  plus  loin  que  la  perfonne  de  la  hile  , qu’avoit  laide  François  de  Luxem- 
bourg, 6c  ne  pouvoft  être  étendu  à lahllc  de  la  hile  , parce  qu'elle  n’ed  plus  de  lamaifonde 
fon  aycul  maternel  j que  de  dire  autrement , ce  féroit  faire  violence  au  droit  &:  à la  raifon  & à 
la  nature  des  privilèges  ; qu’ainfi  en  accordant  que  la  Pairie  a pu  fubfider  dans  la  perlonne  de 
la  première  fille  de  la  Maifon  de  Luxembourg  ,& que  fon  mary  Leon  d’Albert, commcayanc 
caufe  d’elle,  a pu  s’y  faire  rccevviir,  il  s’enfuivoie  que  l’effet  de  cette  daufe  de  mâles,  fe- 
melles 6c  ayans  caufe  , avoit  eu  tout  l'effet  qu’elle  pouvoir  avoir  ; qu’ainfi , ny  Monfieur  le 
Maréchal  de  Luxembourg , ny  fes'enfans , ne  pouvoient  prétendre  jôtiir  de  cette  Pairie. 

Maine  Mayeux  pour  Mefficurs  les  Dues  fle  Pairs  de  la  Trimoüi  le , 6c  créer  de- 

puis. 1661.  Imcrvcnans , dUbit  à peu  prés  les  mêmes  chofes  que  Maître  Freteau. 

Maître  Veron  pour  Monfieur  le  Duc  d’Urés , difoit  qu’il  avoir  intereft  dans  la  caufe , parce 
que  la  Pairie  croit  purcmedt  pour  les  mâles , 6c  qu'il  avoit  inccrcft  qu’il  n’y  en  eut  point  de 
femelles. 

Maître  Arault  pour  Mcffieurs  autres  Ducs  6c  Pairs , Demandeurs  en  Requefle 

civile  contre  l’Arrcft  de  i66i.  difoit  qu’ils  ctoîcnt  lors  nlincurs  6c  qu’ils  avoient  etc  mal  dé- 
fendus . parce  que  dés  lors  on  dévoie  demander  que  la  Pairie  de  Pincy , crigee  en  ijSr.  fut 
déclarée  éteiiKc  , au  lieu  qu’on  ne  s’étoic  atachéqu’à  dtfpurer  la  prcfcance;  que  rArrcff  de 
ié6i.  ne  poiivoit  fubfifier  par  fa  contrariété  avec  la  Dcciaracion  de  1676-  parce  qu’il  avoie 
admis  Monfieur  le  Maréchal  de  Luxerfibourg  à être  reçu  Duc  6c  Pair  de  lé^i.  6C  cependant 
le  Roy  déclaroit  qu’il  n’avoic  point  voulu  faire  d'crciSfion  de  Pairie  par  fes  Lettres  de  i66u 
régard  de  la  RequcRcde  Monfieur  le  Duc  de  Luxcniboujg , a ce  qu’il  fut  reçu  Paie 
comme  Ton  pere,  6c  fur  le  fiirplus  appointé  6c  joint , elle  ne  pouvoir  avoir  lieu  ; qu’on  ne  re- 
cevoir pas  un  P.iir  par  provifion,  6c  qu’il  falloir  avoir  un  titre  certain  ; que  celuy  de  1181.  6C 
de  1661.  luy  étoienc  également  contenez , 6c  que  pour  le  fonds  de  la  conteRacion,  il  pouvoic 
être  juge  à l’Audience , étant  tout  different  de  ce  qu’il  ctoitavec  Monfieur  le  Maréchal  de 
Luxembourg. 

Maître  Chardon  pour  quelques  autres  de  Mefficuts  les  Ducs  6c  Pairs , Oppofâns  6t  Into 
venans , employoit  6£  fe  refervoit  en  répliqué. 

MaîcreDumonc  pourMonfieur  IcDuc  dcLuxembourg, difoit  quequoy  qucMefiîeurs  lesDucs 
6c  Pairs  fc  fu/Tcnt  unis  pour  la  plupart  contre  Monfieur  le  Duc  de  Luxembourg , fa  caufe  n’en 
écoic  pas  moins  fouccnabic  ; qu’il  pouvoic  d’abord  oppofer  une  fin  de  non  recevoir  contre  cous 
Mefiîcurs  les  Ducs , en  ce  qu’ils  n’avoienc  ny  inCerefc  ny  qualité  pour  prétendre  i’cxtindlion 
de  la  Pairie  de  Piney  ; qu’il  ne  leur  impottoic  gueres  qu’il  y eut  plus  ou  moins  de  Pairies , 6C 
qu’en  tout  cas  il  n’apparcenoic  qu’à  Mefficurs  les  Gens  du  Roy  de  demander  qu’une  Pairie  fut 
déclarée  éreinte  « que  leur  véritable  intereft  confiftoit  dans  la  préfcance , du  moins  à l’égard  de 
Mcflîcuts  les  Pairs  d’avant  i66i.  que  c'écoitee  qui  avoit  été  appointé,  en  i66i.  6c  que  ce  Pro- 
cès auroic  été  jugé  fans  les  fuites  6c  détours  qu’on  avoit  affcéfé  de  la  parc  de  Mcflteurs  les 
Ducs  I que  nonobftant  cela  il  avoir  été  vu  de  Commiffaircs , SC  plus  de  demy  lapporcé  lorfque 
Monfieur  de  Luxembourg  croit  décédé  f qu’en  cet  état  l’on  ne  pouvoir  pas  juger  à l’Audience 
cc  qui  faifoit  la  matière  d’un  gros  Procès  ; que  la  Requefte  qu’on  avoir  donnée  afin  de  faire 
déclarer  ladite  Duché-Paiiie  de  1581.  éteinte,  devoir  être  jointe  au  Procès , puifque  c’écoit 
la  même  chofe  que  cc  dont  il  s’y  agifloic,  6c  que  du  moyen  principal  on  en  avoit  fait  une 
demande  j qu’au  fonds  la  prétention  de  Mefficurs  les  Ducs  ne  fc  ppuvoir  pas  foucenir  i que  le 


ca  by  ■ ,)glc 


'838  Suite  du  Journal 

■■■  1.^  taironnetnAit  que  Taifoit  leor  confeil  écoic  pitoyable  t qu’il  ayoîc  plus  de  fubtilicé  que  de  Tcrit^ 

1 1 <\uï  régard  de  l’ancienne  création  de  ijSi.  U étoic  évident , qu'auiC > bien  par  npport  à la 
Pairie  y qu'au  Duché , 1 ereâion  avotc  été  faite  pour  les  femelles  > fuccelTeurs  & ayant  caulei 
qu'il  y avoic  un  titre  particulier , Ac  different  pour  réreéhon  de  l'une  £e  de  l'autre  { 8e  qifaind 
fi  l’on  prccendoit  que  la  Pairie  ne  regardât  point  les  femelles  Ac  ayans  caufe , ce  feroit  rendre 
les  termes  qui  étoientinfercZifruftratoiresAc  inutiles,  contre  les  réglés,  qui  veolenr  que  dans 
les  Contrats  des  particuliers  encore  moins  favorables  que  les  Edits  Ac  Ordonnances  des  Rois , 
chaque  terme  ait  Ton  application  A£  fon  effet  autant  qu'il  fe  peut  i qu’il  ne  s’a^fibic  pim 
de  l’ancien  état  des  Pairies , A£  de  tout  ce  qui  en  croit  rapporté  dans  les  Hifioiress  que  les 
chofrs  étoient  bien  differentes  $ que  cependant  il  fe  trouvoic  â fon  avançi^  i que  dans  l’ancien 
temps  les  femmes  avoient  fuccedé  aux  Pairies,  Ac  en  avoient  fait  les  fondions,  A£  même  pi» 
feance  au  Parlement)  qu'il  conveooiç  que  cela  étoic  irreguUer,A£  que  ces  Offices  étoient  Tirilt 
6c  incommunicables  aux  femmes  quant  à l'cxercice  s mais  que  neanmoins  la  Pairie  quand  elle 
avoir  été  érigée  pour  les  males  6C  femelles  n’étoic  pas  éteinte  pour  tomber  encre  leurs  mainS) 
que  feulement  l’excrcicc  en  écoic  fufpendu  jufqu’à  ce  qu’elles  euffent  choifi  un  mary  qui  s'en 
put  acquitter  Ac  tranfmectre  cette  dignité  à la  famille  qui  nailToic  de  leur  mariagei<|u’ilyavotc 
quantité  d’exemples  dans  les  Regtflrcs  de  la  Cour , de  maris  reçus  Ducs  6c  Pairs  a caufê  de 
leurs  femmes  qui  en  avoient  le  titre  ; que  meme  dans  la  Pairie  de  Pirfey , Leon  d’Albert  y 
avoic  été  reçu  en  cette  qualité , 6c  Monfieur  le  Maréchal  de  Luxembourg  de  la  même  ma- 
nière ) qu’ilen  étoic  de  même  que  dans  les  petits  Offices  héréditaires  où  la  femme,  quoy  qu’elle 
ne  les  pût  exercer , avoir  bien  neanmoins  la  faculté  de  donner  un  homme  au  Roy  j qu’enfin 
le  Roy  Henry  III-  en  faveur  de  l’illufire  Maifen  de  Luxembourg , donc  la  noble  tige  6c  le 
mérité  font  fi*  bien  marquez  dans  fc$  Lettres , avoir  voulu  faire  ceae  éreâion  pour  toute  la 
poflerité  qui  en  naicroic , foit  mâles  ou  femelles  ) que  le  mot  d'ti  uujturs  y écoic  compris , qu'il 
l’avoic  voulu , qu'il  l aroic  pu , que  Meffieurs  les  Ducs  6c  Pairs  ne  pouvoienc  pas  le  penfet  au- 
crement  t que  de  foutenir  le  contraire  ce  feroit  vouloir  fe  préparer  un  moyen  pour  attaquer 
un  jour  réreétion  des  deux  Duchez  Pairies  que  le  Roy  venoic  de  créer  pour  Meflîcurs  les  Phn* 
ces  Ducs  du  Maync  6c  de  Thouloufe  , fils  légitimes  de  France. 

leur  éreâion  étoic  aufiî  faite  pour  les  mâles  6c  femelles  à perpétuité  1 qu’ainfi  fi  cet 
Princes  vcnolcnc  à ne  lainèr  que  des  filles , on  prétendroic  donc  difputer  â leurs  maris  6c  def^ 
cendans  le  titre  de  Pairie  i qu’on  voyoit  la  confcquence  de  cette  propofition  j qu’il  y avoir  bien 
eu  d’autres  crcâions  cy-  devant  faites  pour  les  femelles  , 6c  qui  lubfiffoicnt  encore  { que  cela 
n’ecoie  point  contre  le  druic  des  Pairies , ou  du  moins  qu'en  ce  cas  le  Prince  agiiToic  comme 
dérogeant  au  droit  i que  Maictc  Chopin  6c  autres  Doâeurs  appuyoient  cet  écabliflemenc  de 
Pairies  fcincllcs,  6c  en  citoient  les  exemples  i que  rinconvenienc  qu'on  alleguoic,  que  des 
femmes  fe  mariant  à des  gens  de  peu  de  confideracion , porceroient  la  Pairie  en  des  mains  in- 
dignes , n’ccoic  pas  un  inconvénient , parce  que  l’on  fçavoic  que  des  DuchefTcs  ne  fe  marioienc 
point  fans  l’agrcment  du  Roy  \ qu’aucremenc  elles  6c  leurs  maris  étoient  déchus  de  leur  qua- 
lité s que  quand  on  pourroit  dire  que  l'crcâion  de  1581.  feroit  éteinte,  ou  qu’on  en  doute- 
roic , du  moins  les  Lettres  patences  de  1661.  en  donnent  un  nouveau  titre  ; que  même  elles 
confirment  l’ancien , puifqu  elles  portent  que  Monfieur  le  Maréchal  de  Luxembourg  fera  reçu 
comme  l'avoit  été  Leon  d'Albert,  qui  l’avoit  été  en  vertu  del’éreâion  de  1581.  puifqu’il  n’y 
en  pouvoir  avoir  d’autre  en  ce  temps  j d’a’legucr  que  par  les  Lettres  de  Déclaration  du  Roy  de 
lAyA.  le  Roy  difant  que  par  fes  Lettres  de  ié6r.  il  n’a  point  entendu  faire  de  nouvelle  éreâion» 
Ac  que  fi  rancienne  ne  rubfifie  point , il  n’y  aplus  du  tout  de  Pairie  i c’efe  un  mauvais  raifonne- 
ment  .parce  queccs  Lettres  de  1A7A.  n’ont  été  accordées  qu'à  larequlfition  de  Monfieur  le  Ma- 
iccha!  de  Luxembourg , elles  font  données  enfa  faveur,  elle  ne  peuvent  être  rétorquées  contre 
luy  , le  Roy  n’ayant  ny  raifon  de  le  dégrader , ny  eu  intention  de  le  faire  ; d’ailleurs  Meflîcurs 
les  Ducs  6c  Pairs  y font  Oppofans , ainfi  jils  rcconnoiflenc  que  cette  Déclaration  fait  contre 
eux , Ac  eu  effet  elle  l’cR , puifqu’cUe  entend  feire  fubrjfler  l'ércâlon  de  1581.  marquant  que 
Monfieur  le  Maréchal  de  Luxembourg  fera  reçu  comme  Leon  d’Albert  \ que  la  préfeance 
contre  Meflîcurs  les  Ducs  6C  Pairs  d'avant  1661.  ne  pouvant  être  jugée  à l’Audience,  Monfieur 
le  Duc  de  Luxembourg  avoir  donné  une  Requefte  pour  être  reçu  comme  Monfieur  fon  pcrc, 
par  provifion  6c  de  l’année  1661.  qu’auttement  fi  l’on  ne  le  recevoir  de  cette  manière,  fes 
Parties  adveefes  qui  avoient  mis  pluficurs  Procureurs  en  caufe  luy  donncroicut  tant  de  traver- 
fes , qu’il  ne  pounoit  jamais  voir  la  fin  de  ce  Procès  , que  Monfieur  fon  pcrc  ne  l’avoit  pu 
faire  juger , Ac  que  les  feuls  décès  des  Parties  6c  des  Procureurs , 6c  les  Lettres  d'Etat  qui  pou- 
voienc (urvenir  croient  capables  de  mener  ce  Procès  à l’infini;  qu’il  ne  fâiloic  point  dire  qu’on  ne 
reçoit  point  un  Duc  par  provifion , ny  qu’il  n’avoit  point  de  titre , parce  que  l’on  ne  pouvoir 
fe  difpcnfer  de  faire  fubüfler  l'ércâlon  de  1581.  ou  celle  de  lA^i.  les  Lettres  de  Déclaration 
de  1676.  ne  pouvant  jamais  erre  interprétées  contre  Monfieur  de  Luxembourg  1 que  quant 
aux  Lettres  de  Requefte  civile , elles  croient  non  recevables  , étant  obtenues  plus  de  trente 
ans  apres  l’Arrçft  rendu  A£  exécuté  par  les  impetrans  ; d'ailleurs  que  c’étoit  des  mineurs  qu’on 
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liitôtc  avoir  été  mat  défendus  ; & fi  cependant  il  y avoit  des  tnajeucs  qui  y avoient  le  meme  ^ 
kitcrcil  i l’alTaire  avoir  été  plaidéc  pendant  trois  mois  par  les  plus  célébrés  Avocats  » fie  Mon« 
ûeur  le  Pié^dcnt  Talon,  lors  Avocat  General  ,y  avoir  porté  la  parole;  Maître  Dumont  dilbic 
encore  dans  le  fonds  de  la  caufe , que  4c  Procès  étant  prêt  à ccre  juge  du  vivant  de  Monüeur  le 
Maréchal  dé  Luxembourg, il  y avoit  eu  des  concSifions  favorables  de^onûeur  le  ProcureurGe- 
nerai  pour  faire  fubliderréreélion  de  i)  81  ; à Tégard  de  la  contrariété  de  rArrcil  de  i6ét.avec 
les  Lettres  de  1^76.  que  cela  ne  pouvoir  être  allégué, parce  que  ces  Lettres  cioientfurvenuës  de- 
puis f Arred , fie  d’ailleurs  lefditcs  Lettres  ne  pouvoient  toujours  avoir  d’effet  qu’en  ce  qui 
concethuit  rincereft  de  Moniteur  le  Maréchal  de  Luxembourg , qui  les  avoit  obtenues  : 
quant  à Monfieur  le  Duc  (TUaez  ,il  n'avoit  point  d'intereft  d^s  la  caufe,  puifqu’on  ne  iuy 
conteiloic  ras  la  première  fie  plus  ancienne  Pairie. 

Maîcfc  hjoücc  le  jeune  pour  Moniieur  le  Duc  de  Gevres , qu’on  avoit  mis  en  caufe , parce 
qu’il  avoit  une  efpecance  éloignée  de  fucceder  à la  Duché- Pairie  de  Pincy , employoit  ce 
qu’avoit  dit  Maître  Dumont. 

Maître  Chardon  dans  fa  répliqué  ayant  beaucoup  repris  de  ce  qu’avoîenc  dit  les  autres 
Avocats  de  Meilleurs  les  Ducs  fie  Pairs , ajouu  entre  autres  chofes , que  non  feulement  on  ne 
rccevoit  point  un  Duc  par  provifion,  puifqu’en  difHnicive  l’on  n’iroic  pas  le  dégrader  H fon 
droit  n’étoic  pas  bon , fie  que  d’ailleurs  pour  être  reçu  par  provilion  , il  falloic  un  titre  certain; 
queccluy  de  158t.  ne  l’étoit  pas,  puifqu’on  le  conteiloic , fie  que  c’écoic  le  (ujet  del’appoin- 
tement;  que  cciuy  de  i66\.  l'ctoic  encore  moins,  puifquc  le  Roy  avoit  déclaré  en  167^. 
que  ce  n’en  étoit  pas  un  ; qu’en  tout  cas  il  demandoic  volontiers  h l’on  admettoic  cette  ré- 
ception par  provilîon , somment  l’on  pourroic  prononcer  en  difHnitive  fur  l’oppofition  à la 
réception , èc  fur  celle  à renregiftremenc  de  la  Déclaration  de  1^76. 

Moniieur  l’Avocat  General  DaguefTeau  a dit  que  cette  caufe  étoit  également  importantei 
par  la  qualité  des  Panies , qui  ccoient  les  plus  illuftres  du  Royaume , par  le  fujec  de  la  con- 
teilaiion , qui  étoit  une  Dignité  des  plus  éminences , fie  qu’il  étoit  très-  difficile  de  fe  bien 
dcccrminec  dans  une  affaire , où  il  y avoit  peu  de  réglés  certaines , fie  dont  la  décifion  paroÜToîc 
alTcz  arbitraire  ; que  pour  commencer  par  la  fin  de  non  recevoir  qu'on  oppofoit  à Meflicurs 
les  Ducs,  il  ne  croyoit  pas  quelle  ^ùt  ccic  op^ofee  ; qu’il  étoit  évident  qu’ils  pouvoient 
demander  que  la  Pairie  de  Pincy  fut  déclarée  éteinte  , puifqu’ils  y avoient  tant  d'intereft  » 
que  U mcfurc  de  l’adkion  qu’on  pouvoic  avoir  ctoic  celle  de  l’intcrcft  qu'on  avoit  en  la  chofe  ; 
qu'en  tout  cas  fi  la  demande  de  Meliîeurs  les  Ducs  n’étoic  pas  bonne  dans  leur  bouche, 
elle  fervûic  toujours  de  dénonciation  aux  Gens  du  Roy  pour  requérir  lamcihc  clicfc;  de  dire 
que  cette  demande  devoir  erre  jointe  au  procès  principal  > fie  que  la  contcRacion  ne  pouvoic 
pas  être  jugée  à l’Audience , c’ccoic  fê  tromper , paicc  que  les  chofés  étoienc  toutes  differen- 
tes du  temps  de  Mortficur  de  Luxembourg  le  pere  , qu’à  la  vérité  la  Requefte  civile  n’etoie 
pas  bonne,  parce  qu’elle  croit  obtenue  trop  tard  , & même  apres  avoir  par  les  impecram exé- 
cuté l’Arrcft;  que  de  plus  c ctoic  des  mineurs  qui  fc  difoicnc  avoir  été  mal  défendus  , quoy 
qu’il  y ait  eu  dës  majeurs  avec  eux  qui  avoient  le  même  incereft , fie  qui  n’avoient  rien  obmis 
de  leur  défenfc  ; mais  cependant  que  cet  Arrcft  de  1662,.  ctoic  trop  en  contrariété  avec  la 
Déclaration  de  ié7^.  pour  pouvoir  lûbfiftcr  ; qu’au  fonds , pour  examiner  fi  la  Duché  - Pairie 
de  Pincy  créée  en  1581.  fubûftoic , il  n’ccoic  pas  befoin  de  faire  une  longue  diflcrtacion  ; que 
l’opinion  la  plus  certaine  fur  l’origine  des  Pairies,  étoit  qu’elles  n’avoienc  commencé  que 
fous  Louis  le  jeune  ; que  c’écoit  une  Dignité  des  plus  éminentes  ; qu’on  voyoic  même  que 
ceux  qui  en  avoient  été  revêtus  s’étoient  rendus  très  - puiflàns,  qu’ils  avoient  tâché  de  fc  la 
rendre  héréditaire , Ce  que  même  des  femmes  avoient  pris  ce  titre  fie  en  avoient  fait  les  fonc- 
tions ; que  c’étoit  à la  vérité  dans  un  temps  peu  réglé  ; mais  fans  s'atrêtei  à ces  difficrens  temps, 
que  la  qualité  de  ce  titre  étoit  d’étre  un  des  premiers  Offices  de  la  Couronne  ; qu’il  étoic 
toujours  )oinc  à quelquegrandFicf , comme  de  Duché  ou  Comté  ; que  c’crôic  de  là  qu’croie 
vçnu  le  nwn  de  Pair , parce  que  ces  premiers  Fiefs  ctoient  égaux  entre  eux  fie  les  plus  digues  j 
qu’ils  s’appdîôlênt  parés  , ou  bien  de  ce  que  ceux  qui  les  pofTcdoicnc  ctoient  les  premiers 
alTelfcurs  des  Rois  dans  l’cxercicc  de  leur  Juilite,  fit  pour  décider  des  plus  importantes  affiiircs, 
de  la  nommez  ^arcs  CurÎA  ; qu’on  ne  pouvoit  pas  dire  que  ces  Offices  fuflcnc  acceffoirs  des 
Fiefs  aufqucis  ils  ctoient  joints , ny  les  Fiefs  leur  acccflbirc  ; qu’ils  étoienc  plutôt  indépen- 
dant l’un  de  l’autre , fie  également  confidcrables  en  foy  ; que  dans  les  temps  où  les  Seigneurs  ft 
rendirent  leurs  Fiefs  héréditaires  fie  patrimoniaux , ils  n’avoienc  pûs’atcribuerauffices Offices 
fl  étroitement  qu'ils  ne  s'éteigninent  avec  Icürs  defeendans  mâles  ; que  c’etoie  ce  que  l’on 
rcconnoilToit  dans  l’Hiftoirc  ; qu’enfin  l’abus  ayanc.étc  reconnu  que  les  Seigneuries  memes , 
c’eft-à  dire  ces  grands  Fiefs  comme  Duchez  , Marquifats  fie  .lutrts  fc  pcrpctuaflcnc,  fi£  que 
cria  pafâc  aux  tcmclles , & à toutes  fortes  d’acquereurs , l’on  y avoir  voulu  rémedier , en  or- 
donnant par  l’Edit  de  i^6S,  que  routes  les  Seigneuries  qui  {croient  dorénavant  créées  retour- 
neroient  à la  Couronne  par  le  défaut  d'hoirs  miles  ; que  cette  Ordonnance  ctoic  trcs-falutairc^ 
conforme  au  Droit  commun,  fi£  mettoic  le  Roy  en  état  de  faite  plus  fouvent  de  nouvellêj 
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. - - grâces , & deconferver  Ton  domaine 4 que  ce'recout  aToic  Heu  daht  lés  àppànagiftes,  qu'U 

\t  ecoic  de  Vordre  narurel  que  des  ruillèauz  retournailcitt  cnHn  au  centre  donc  ils  écoienc 
émanez } qu*à  la  vectcé  les  Rois  avoient  mis  dans  leurs  Leccres  une  claulè  detogacotre  ï l’Edit 
de  Moulins  ( mais  que  cela  n’écoit  que  pour  empêcher  la  réunion  du  Domaine^  la  Couronna 
que  coujours  te  ticre  nouvellemenc  donné  à la  Terre  fe  perdoic  par  le  défaut  cfhoirs  miles , ic  ^ 
que  la  Terre  retournok  fous  fon  ancien  nom-;  que  H la  claufe  (é  trouvoic  aufli  appofee  en  fa.  ' 
veur  des  femelles  » cela  ne  pouToit  être  écendu  qu’à  celle  qui  fe  trouTok  la  première  de  la 
Cimille  f parce  que  c’écoit  un  privilège  qui  ne  pouToit  recevoir  d’excendon  ; qu’ainfi  dans  Vef- 
■pece  particulière , fi  la  Paide  de  Piney  avoir  pu  appartenir  à la  première  fille  de  1a  Maifbn  de 
Luxembourg , elle  n’avotc  pu  du  moins  palTcri  la  fille  de  la  fille,  qui  fuivant  le  Droit,  ne 
pouvoir  pas  ccre  réputée  de  la  famille  de  fon  ayeul  maternel  ; que  Ton  pourroit  même  ^re 
que  non  feulement  l’ancienne  Pairie  de  Piney  eft  éteinte , mais  même  que  le  Duché  ne  fuhC. 
Àcroii  p’us  fl  l’on  vouluic  prendre  les  chofes  à la  rigueur  : qu’à  la  vérité  par  les  Lettres  de 
i66\.  le  Roy  fcmbloit  d’abordavoir  fait  une  nouvelle  creâion  de  Pairie  de  Piney, parce  qu'elles 
écoient  conçues  dans  les  termes  deveritableconçcilton,porrantleticre<dc,  é tous  aux,  c^c, 

6c  ayant  toute  la  forme  de  nouvelle  concclHon , étant  en  iccaux  à cire  verte  t mais  que  comme 
le  Roy  par  fa  Déclaration  de  1676.  avoit  dit  qu'il  n’avoit  point  voulu  faire  de  nouvelle  creâion, 
cela  nifoic  voir  qu’on  n’en  dévoie  pas  préfumer,  6c  que  fi  celle  de  15S1.  ne  fiibfifioicplas , il  ^ 
n'y  en  avoit  point  du  tout;  que  Monfieur  de  Luxembourg  difoic  qu’elles  ne  pouvoienc  être  I 
entendues  contre  luy , parce  qu'il  ne  les  avoit  pas  obtenues , mais  que  cela  tK  rempêchoic  I 
p.is  i que  cctoic  fa  faute  d’avoir  fait  expliquer  ainfi  le  Roy  ; que  le  Roy  avoit  dit  fon  inten-  ' 
tion  autant  pour  les  ans  que  pour  les  autres , 6c  qu'il  n’avoic  donné  cécte  Déclaration  que  pour  \ 
faciliter  le  Jugement  de  l’affaire  ; que  quoy  que  le  Roy  marquât  qu’il  avoit  entendu  ^ue  j 
Monfieur  le  Maréchal  de  Luxembourg  fut  reçu  comme  Leon  d’Albert , cela  ne  luy  donnoic  ' 
pa's  grand  avantage , fi  le  droit  de  Leon  d’Albert  ne  valoic  rien  deflors , 6c  qu’il  n’eût  point 
etc  conteffé  par  la  facilite  de  ceux  avec  qui  il  avoit  affaire  i qu’il  étoit  fâché  de  fe  trouver  dans 
cette  opinion  par  l'état  où  il  voyoit  l’affaire  réduite,  mais  qu’il  y avoir  encore  un  cempcnm> 
ment  pour  remédier  à tout  cela , qui'étok  que  Monfieur  de  Luxembourg  fe  retirât  auprès  du 
Roy  pour  demander  qu'il  levât  la  difficulté  que  faifoit  contre  luy  fa  Déclaracion'dé  167^  ; que 
c'etoit  un  remede  qu'il  croyoit  qu'on  dévoie  accorder  à Monfieur  de  Luxembourg,  pour  ne  pas 
priver  une  famille  (i  ilhiffre  d’une  Dignité  qu’elle  avoit  fi  bien  méritée  par  tant  d’cclataotes 
adtons  qui  ctoient  encore  prefentes  aux  yeux  de  toute  l’Europe  ; par  ces  confideracions  il 
conclut  à ce  que  Meffieurs  les  Ducs  fuffent  reçus  IncerVeuans  6c  Oppolàns , ayant  aucune- 
ment egard  aux  interventions  6c  oppofitions , 6C  déboutant  les  Demandeurs  en  Requefte  civile 
de  leurs  Lettres,  déclarer  la  Pairie  de  Piney  éceincci  6c  cependant  donner  un  temps  à Monfieur 
le  Duc  de  Luxembourg  pour  obtenir  du  Roy  qu’il  levât  en  fa  faveur  l’obftaclc  que  fàtfoit  fa 
Déclaration  de  i6y6.  contre  fes  Lettres  par  luy  accordées  en  i^^t. 

frintipéité  per  ipfos  Frifteipes  (ommodi()imimt  tmiffimum  efi  interpretori  L 45. 
de  vhI^.  ô-  pupill.  fuhfiit.  /,.  191.^.  de  Reoutis  Juris  L-\\.  Cod.  de  letfibus. 
f'ide  Loyfeau,  qui  pofe  que  le  Pairies  font  incommunicables  aux  femmes , Livre  i.  des 
'Offices , chap.  1.  nombre  45.  6C  fuivant  ; 6c  tltâ , chap.  5. 6c  6.  des  Seigneuries. 

Apres  un  Délibère  prononce  , Meflîeurs  étant  rentrez  : L A C O U R a reçu  Meffieurs  les 
Ducs  Oppofattf  & lucervcnans , &>fur  Icfdices  oppoficioi'.s  Ac  interventions;  cnfêmble  fur 
la  Requede , afin  que  la  Pairie  de  Piney  créée  en  1581.  fut  dedarée  éteinte , a appointé  les 
Parties  en  droit  6c  )oint  au  procès  principal , 6c  a débouté  les  Demandeurs  en  Lettres  de  leur 
Rcqueflc  civile , avec  amende  6c  dépens , 6c  ayant  égard  à la  Requeffe  de  Monfieur  le  Duc 
de  Luxembourg  , 6c  (àn$  préjudice  du  droit  des  Parties  au  principal , a ordonné  qu’il  feroit 
reçu  au  ferment  de  Duc  6c  Pair  en  la  Cour  de  la  même  manière  6c  fous  les  mêmes  referves 
que  l’avoit  été  Monfieur  le  Maréchal  de  Luxembourg. 


CHAPITRE  XIV. 

Anhe  qttun  Procureur  tLnsles  Injlances  (tordre  de  préf<rence , ne  pourra  occuper  fout 

fon  Confrère , quilfrurquil  foit  chargé  par  U Partie, 

Du  Samedy  ii.  May  \^^C, 

s 

CE  jour,  MonfieurlePremierPrefideni  a dit,  que  les  Procureurs  de  Communauté  luy 
avoient  apporté  une  deliberation  faite  en  leur  Communauté  le  14.  Janvier  qui  a 
été  omologuécau  Parlement  le  it.  Février  audit  an,,  par  laquelle  tl  a été  arrêté  qu’aucun 
Procureur  ne  pourra  dans  les  InfUnces  d’ordre  2c  de  préférence,  direâemenc  ny  intfirc^exncnc 
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fous  quelque  prétexte  que  ce  foie , occuper  fous  le  nom  de  fon  Confrère , ny  donner  le  pou- 
Toir  ou  le  taire  donner,  ni  aucun  le  recevoir,  que  ceux  qui  feront  chargez  par  les  Parties  agiront 
par  eux-mêmes , (ans  qu’ils  puiflent  fignet  l’un  pour  l’autre , à peine  pat  ceux  qui  fe  trouveront 
. avoir  donné  ou  rcçu.le  pouvoir  de  leurs  Confrères , de  perdre  leurs  frais  fans  aucune  répéti- 
tion , non  pas  même  contre  les  Parties , ac  que  lorfque  lés  pouvoirs  fe  trouveront  après  le 
décès  des  Procureurs , ils  fetont  mis  és  mains  du  Procureur  General  du  Roy , pour  y être  a 
U tequede  pourvu  par  la  Cour,  ainli  qu’il  appartiendra  i que  cette  délibération  luy  paroiffoit 
ttei-jufte,  pourquoy  ilctoyoit  qu’à  l’égard  des  afEiites  qui  fe  préfenreront  à l’avenir  de  pa- 
reille nature  en  la  Cour , il  étoit  à propos  que  les  Procureurs  en  ufaflcnt  de  la  même  maniéré. 
Les  Gens  du  Roy  fur  ce  oüis , «c  la  tiutiere  mifeen  délibération.  A£STE'ARRESTE‘ 
que  la  délibération  de  ladite tHommuiuuré  dudir  jour  14.  lanvicr  i69f.  fera  omologuée  pour 
être  executée  félon  fa  forme  Sc  teneur , & que  le  prefent  Atteft  lëra  lu  Ce  publié  à la  Com- 
munauté des  Avocats  Ce  Procureurs , à ce  qu’ils  n’en  ignorent.  Signé , Le  Camus. 


t d P t. 


Arriti  qui  oritnne  que  le  Commiffutre  àux  SjiJîes  Réelles  ,fén  commette  un  Je  Meneurs, 
four  fuire  un  B*il  judtcmre  , cr  que  U Requefle  de  Commiütur 
féru  rtÿjlrée  uu  Greffe, 

Du  II.  Muy  iCÿi, 

CE  jour,  U Cour  dcliberanc  futlaRequefte  à elle  prefencce  par  la  Communauté  dcf 
Avocats  & Procureurs , concenanc  que  le  Procureur  de  Maître  François  Forcadel , Corn* 
miil'airc  aux  Saifics  Rédlcs , fc  dirpenfe  de  la  réglé  qui  cR  établie  pour  faire  commettre  de 
Meflieurs , à reffèc  de  procéder  aux  Baux  judiciaires , ce  qui  donne  lieu  à des  plainres  aul^ 
quelles  il  cR  à propos  de  remédier , pourquoy  elle  rcqueroic  qu’^1  plut  à la  Cour  omologucr 
!a  délibération  par  elle  faite  le  Janvier , portant  que  le  Procureur  de  Forcadel  ne  pourra 
faire  procéder  en  la  Cour  au  Bail  judiciaire  des  biens  fàUis  que  préalablement  un  de  Mef> 
üeurs  n’aic  été  nommé  par  la  Cour,  & la  Requefle  de  Commitioir  répondue,  ôc  regilhce 
au  Greffe  d’icclle , à peine  de  demeurer  garant  & refponfable  en  fon  nom  de  route  la  proce> 
dure  qui  fera  faite  patdevanc  autre  de  Meflieurs  que  ccluy  qui  fera  commis  ; que  fi  pendant  le 
cours  de  la  même  Uiûe  le  Commiflaire  commis  vient  à décéder , ou  en  cas  d abfence  ou  in- 
difpofition , il  fera  tenu  de  faire  fubrpgec  en  fon  lieu  ôc  place  par  ladite  Cour  , & fans  qu’à 
l’avenir  il  puiltc  fur  les  anciennes  faifics , fur  lefquelles  MefUcurs  ne  font  pas  encore  commis  , 
& fur  Icrquclles  il  n’y  aura  point  eu  de  procedures  faites  devant  eux  , faire  procéder  au  Bail 
judiciaire  qu’il  n’y  ait  été  commis  par  la  Cour.  Les  Gens  du  Roy , oüis  , ic  la  matière  mife 
en  délibération. 

LA  C O U R a omologué  omotogue  ledit  Aéle  de  délibération  du  ij6.  Janvier  dernier, 

pour  être  exécuté  félon  fa  forme  6c  teneur , 6c  a arreté  que  le  prefent  Atrefl  fera  lu  6c  publié 
a la  Communauté  dcfdits  Avocats  6c  Procureurs , à ce  qu’ils  n’en  ignorent.  Signé , L b 
Camus. 


CHAPITRE  XV. 


Un  (tppcl  interjette  après  les  dix  ans  du  jour  de  la  Sentence  rendue^  ejl  non-recevalfle. 

Le  Samedy  x6.  May  1696.  en  l’Audience  de  la  GrantTChambre  cfl  intervenu  Au'efl , paf 
lequel  cette  proportion  a été  ainfi  décidée , Monficur  le  Premier  Prefident  dè  Harlay 
prononçant , 6c  par  ce  moyen , les  Articles  ii . 6c  17.  du  Titre  17.  de  l’Ordonnance  de  i66y* 
ont  été  mis  en  vigueur. 

François  Percheron  Efcuycr  ficuf  du  Coudray , avoir  etc  condamne  par  Sentence  des  Juges 
de  Chaceauroux  , & débouté  d’une  demande  qu’il  avoir  intentée  contre  Demoifellc  Made* 
laine  le  Blois , veuve  de  Laigne  j cette  Sentence  avoit  été  rendue  le  11.  Jüillet  i6îy  elle  avoit 
été  fignilîée  le  même  joue  au  Procureur  de  Porcheron,  & le  7.  AorA  fuiv.tnc  à la  Partie  en 
fon  domicile.  Porcheron  ayant  prétendu  que  ce  Jugement  luy  faifoic  grief,  il  en  avoit  inter» 
jette  appel  6c  pris  fon  relief  d’appel  en  Chancellerie  feulement  le  17.  Aouft  1693  de  forte  qu’y 
ayant  plus  de  10.  ans  encre  la  ugniHcation  de  la  Sentence  6c  l’appel  qui  en  étoit  imcrjctcé, 
il  fut  déc’aré  non- recevable  en  fon  appel  : plaidant  pour  luy  Maître  Laurencin,  6c  Maître  ^ 
Gillet  pour  la  Demoifelle  le  Blois. 
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le  Pape  fait  un  injujie  refus  d'admettre  une  refi^nation  en  faveur , l'on  peut 
fe  pourvoir  par  devers  le  Roj  ou  fes  Cours  Souveraines , tjr  faire  àre  que  le  rtfm 
vaudra  litre. 

La  Regale  na  point  de  lieu  aux  Benefices-reguliers , & qui  font  à U CoBation  des 
adls^ej^  réguliers  ou  commendataires. 

Le  droit  nef  acquis  à un  Dévolutaire  que  du  jour  de  la  Complainte  par  luy  formée, 
Cr  jufques  là  le  Titulaire  peut  refigner.  ' 

Le  14.  Miy  i(96.tes  difHcuIca  ont  itc  agitées  Sc  décidées  ^ Aneft  intervenu  en  b 
Grand'Chainbrc. 

Le  fait  ccoit  fingulier , ôc  ia  décifion  importante  : U s agiiToic  du  Prieure  de  iâinte  Croix , 
Prieure  régulier  de  l’Ordre  de  (kinc  BenoiÀ. 

Monfieur  l’Evcque  d’AvrancKes , Titulaire  ôc  paHible  poiTcfleur,  le  refigna  en  it$^.  ca 
faveur  du  fieur  Caillot,  Archidiacre  en  l’Eglife  Cathédrale  d’Avranches  s cette  rengnadoQ 
fut  portée  k Rome , pour  ecreadmire  par  le  Pape  en  la  maniéré  accoutumée,  & quoiqu’il  n'y 
eut  lien  d’extraordinaire , neanmoins  elle  fut  tefiilee,  les  caufes  du  refus  ne  furent  point 
exprimées  1 l’on  prétendoit  que  le  grand  nombre  de  Benehees  qui  ctoient  polTedex  par  le  ficur 
Caillot , écoit  la  caufe  du  rehis. 

Mais  la  véritable  étoit , que  Monfieur  FEveque  d'Avranches  avoit  été  de  rAflemblée  ge- 
nerale du  Clergé  de  France , tenue  à Paris  en  1682,  : ce  qui  donna  lieu  au  Heur  Caillot  de  Ce 
pourvoir  au  Conlêil  du  Roy , où  ayant  remontré  que  ce  refus  ne  prorenoic  point  de  (bn  fait 
ny  d’aucune  incapacité  ou  empêchement  perfonncl,  ny  d’aucune  caufe  particulière , mais 
publique  : lldenunda  qu’il  plut  à Sa  Majellé  ordonner,  que  ce  refus  luy  vaudroic  Titre, 
& en  confequence  qu’il  luy  fût  permis  de  prendre  poiTellion  dudit  Prieuré , Si  d'en  jouir 
du  revenu  Sc  des  fruits  -,  fur  quoy  , ce  Prieure  étant  litué  en  Breugne , dans  le  Diocefe  de 
Vannes , le  Roy  renvoya  la  Rcquellc  du  ftcur  Caillot  au  Parlement  de  Bretagne  , pour  y erre 
fait  droit  1 ledit  Heur  Caillot  s’éunt  donc  pourvu  au  Parlement  de  Rennes , Sc  luy  ayant  pré* 
fênté  la  meme  RcqueRe , il  obtint  Arreil , par  lequel  il  fut  dit  que  le  refus  qui  luy  avoir  été 
fait  à Rome , luy  vaudroic  Titre , permis  à luy  de  prendre  polTcfllon  dudit  Prieuré , Sc  de  joüir 
des  fruits. 

Le  Geur  Caillot  ayant  pris  polfclTion  de  ce  Prieuré  , en  la  maniéré  ordinaire,  il  en  a joüy 
paifiblemenc  Sc  fans  trouble  pendant  trois  années  entières  i ainG  avoit  acquis  l’avantage  de 
la  polTcGlon  triennale,  conformément  au  Y^eceex.  dt  fojjejjortbus  delà  Pragmatique 

Sanûion  SC  du  Concordat. 

Monlieur  l’Evéque  d’Avranches  étant  décédé  pendant  la  poiTcinonde  Caillot , un  Indul* 
taire  prétendit  que  ledit  Prieuré  vaquoit  par  fon  décès , Sc  le  requît , en  vertu  de  fon  Induit 
pour  le  remplir  : ce  qui  Gc  le  fujec  d’un  Procès  qui  fut  poicé , Ae  depuis  jugé  au  Grand 
Confcil,  ' 

L’InduUaire  prétendoit  que  la  rcGgnailon  faîte  par  MonGeut  l'Evéque  d’Avranches  en 
faveur  de  Caillot , n’ayant  point  été  admife  en  Cour  de  Rome , le  Titre  du  BeneGce  Sc  du 
Prieuré  étoit  toujours  demeure  en  fa  perfonne,  ainG  avoit  vacqué  par  fa  mort;  que  la  rcfi- 
gnation  faite  en  faveur  dudit  Caillot , ayant  été  refufée  par  le  Pape  par  des  raifbns  particu* 
licres  (fincompatibiücc  avec  d’autres  BeneGces  qu’il  polTedoic,  étoit  demeurée  nulle  Sc  cadu- 
que; que  le  refus  du  Pape  écoit  }uGc,  ne  pouvant  accorder  ny  admettre  la  rcGgnation  qu’a- 
vec dtlpenfc  de  la  pluralité,  ou  de  l’incoinparrhilité  de  pluGeucs  BeneGces , qui  cft  une  grâce 
à laquelle  le  Pape  n'eroie  point  oblige  , Sc  ne  pouvoir  être  forcé  1 que  d’ailleurs  le  Parlement 
de  Rennes  n’avoic  pu  ordonner  que  le  rcGis  du  Pape  vaudroic  Titres  qu’il  n’avoit  pu  fup* 
p'éer  une  reGgtucion  en  faveur  ; qui  n’avoic  point  été  admilc , Sc  qui  ne  peut  être  admi/é 
que  par  le  Pape  feut  ; Sc  non  point  par  aucun  Collaieur  ordinaire. 

Le  Geur  Caillot  foucenoit  au  contraire , que  rindultaiienon  plus  que  les  Graduez,  & les  au- 
tres Expcébiis  n’ont  droit  qu  aux  Bénéfices  vacans  par  mort,  c’eft*à- dire  vacans  d’une  vacance 
libre  \ que  le  Piicurc  en  queftion  n’avoic  point  vaqué  fer  ehitum , mais  par  la  refignation 
faite  en  fa  faveur  par  Monfieur  l'Evcquc  d’Avranches  % qua  la  vérité  elle  n’avoic  pas  éic 
admife  à Rome  , mais  refufee  par  les  OfHcicrs  : cependant  que  le  refus  étoit  injuRe , n’ayant 
pour  prétexte  qu’une  caufe  publique  ; que  le  Pape  dans  les  Collations  ordinaires  des  BeneGces , 
étoit  un  ColUccuc  ucccGaite , fuivant  les  maximes  des  Ubettez  del’Eglife  Gallicane  \ Sc  comme 
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kPape  n*avo'ic«ucun  Supérieur , auquel  on  Ce  pût  pourvoir  (ur  le  reRis , il  avoir  etc  obligé  i ^ 9^* 
d’avoir  recours  à la  juftice  fouveraine  du  Roy  ( lequel  ayant  renvoyé  au  Parlement  de  Bre- 
tagne f pour  examiner  les  caufes  du  refus  qui  luy  avoir  été  &ic , fi  elles  écoient  juHes  ou  non  : 
par  Arrell  il  avoir  ordonné , que  le  refus  luy  vaudroit  Titre. 

Cette  conteftation  avoir  été  potrée  au  Grand  Confeil , èc  plaidée  folennellement;  9c  par 
Arrell  contradiâoire  rendu  fur  les  Conduûons  de  MelBcurs  les  Geru  du  Roy , l'indulraire 
déboute  de  fa  demande  ^ condamne  aux  dépens , 9c  ledit  Caillot  Rellgnaraire , maintenu 
& gardé  en  pofTcnion  6c  joüinânce  dudit  Prieuié , & par  ce  moyen  ladite  rcfignacîon  faire  en 
ûmeur  confirmée»  jugée  canonique  & légitimé. 

Le  fieur  Caillot  avoir  depuis  refigne  ce  Prieuré  au  fieur  Abbé  de  TclTé  : Refignation  admifê 
par  le  Pape  , 6c  fuivie  d'une  prife  de  poflcBion  : cependant  Maître  Laurens  te  Février  s’eft 
pourvu  en  Cour  de  Rome , a obtenu  un  Dévolue  fur  l’un  6c  fur  l’autre , fur  le  fieur  Caillot 
6c  fur  le  fieur  Abbé  de  Telle  i c’etoie  le  fujet  de  la  coniellation  » 6c  l’écat  de  la  caufe. 

Maître  Laurens  Avocat  de  Février  Dévoluuire , foûtenoit  fon  dcvoiut  fur  l’i  ncapacité  pet- 
Tonnelle  dudit  Caillot  » 6c  la  nullité  de  fon  Tiiie  i II  difolc  que  fon  incapacité  rcfulcoic,  de  ce 
qu’ü  avoit  cic  tonfuré , aé  alUno  Ejtifctfo  fans  Dimifibire , la  Tonfutc  luy  avoir  etc  accordée 
par  un  Evoque  étranger  » fims  b permifilon  ou  le  Dimilfoirc  de  fon  Evoque  Diocefain  » qui 
o’écoit  pomt  rapporte  ny  même  énoncé , 6c  par  confequent  elle  croit  nu)  le , donnée  à non  ha- 
hente  poufiattm  » ce  qui  produifoic  une  irrégularité  en  fa  perfonne»  6c  en  meme  temps  une 
incapacité  pour  les  Bénéfices  » la  Tonfurc  étant  la  première  capacité  requife , 6c  le  fonde- 
ment de  toutes  les  autres. 

Quoique  cetie  Tonfurc  fut  ancienne  de  l’année  ^6^6.  neanmoins  le  fieur  Caillor  ne  pouvoir 
alléguer  cette  railbn  en  là  faveur  j le  temps  peut  bien  faire  prefumer  la  vérité  d’une  cnonciatbn» 
fuivant  la  règle  de  Dioit  y in  anti^u/senunciativa  proùanr  ncpeucpasfuppléerunc  énon- 

ciation qui  n’cR  point  faite , ny  purger  la  nullitc  a un  Aâc  i ab  initio  , nuUum  (Jt,  iraÜ» 
temporis  non  convaltfcitî  l’irrégularité  ell  une  incapacité  de  droit  pour  les  Bénéfices  que  le 
temps  n’abolit  point  » 6C  qui  n’efi  point  fujccce  aux  Loix  de  la  prefeription- 

Q^nt  à fon  Titre»  il  croit  abfolument  nul»  l'on  peut  dire  meme  qu’il  n’en  avoit  eu  aucun» 
la  reltgnation  faite  en  fa  faveur  par  Monfieur  l’Evéque  d’Avranches  » n’éroit  point  une  rcfi> 
gnation,  mais  une  fimple  Procuration  reftgnandum,  qui  n’efi  point  un  litre  canoni- 
que » juiqu'à  ce  qu'elle  ait  été  admife  par  le  Supérieur.  C’til  la  remarque  6c  la  dccifion  de 
Maître  Charles  du  Moulin  furlarcglc  de  in^rmu  yi\omh.  i.  Set.  refignatio  non  ejly  niji  ad~ 
mijfa  ab  hahente  poiejhttm  , non  eji%ere  çy  prepru  rtjîgnatio-,  fèd  animas  > Jta  pr.tparatia  y 
vel  mand^tum  ad  refignandttm  : Or  l’on  convient  que  la  refignation  nb  point  été  admife  pr-.r 
le  Pape»  mais  refufee»  les  rcfignacions  en  faveur  contierincm  en  elles  une  condition  quiief- 
iènt  quelque  chofe  de- la  fimonic  ; ce  qui  fait  qu’il  n’y  a que  le  Pape  qui  les  puilTc admettre  ; à 
quoy  il  ne  peut  être  forcé , particulièrement  en  cette  rencontre  » ne  pouvant  admettre  la  refi- 
gnation » fans  accorder  une  Dirpenfe  au  fieur  Caillot . de  podèder  ce  Prieuré  avec  tous  les 
Bénéfices  qu’il  a exprimez , & qu’il  a etc  obligé  d’exprimer  » à peine  de  nullité , fuivant  la  dc- 
sifion  des  Chapitres  Pojîulajli  de  re/lriptisi  extra  fi  motu  de  Prxb.  in  6*.  Or  le  Pape  ii’eft  point 
obligé  de  faire  des  grâces»  ny  d’accorder  des  Dîfpenfcs  contraires  au  drjit  commun  &aux 
faines  Decrets  » Sc  de  cumuler  en  une  même  perfonne  une  pluralité  de  Bénéfices  prohibée  par 
les  confiieutions  Canoniques  » que  le  refus  par  confequent  écoit  )ulle,  6C  l’Arrcfi  du  Parle- 
ment de  Bretagne  » furpris  fur  un  faux  expofé  » ne  pouvoir  être  un  Titre  légitime  6c  canoni- 
que : Que  1 Arreft  du  Grand  Confeil  cy  *dcffus  remarqué , ne  luy  peut  pas  être  oppofe  » c’eft 
res  inter  altos , ledit  le  Février  n’y  ell  point  partie  » ce  n’efi  qu’une  collufion , pour  couvrir  la 
nullité  d'uné  refignation.  Si  l’indulraire  a été  débounc  de  fa  demande , ce  n’a  été  que  parce 
que  l’indulraire  6c  les  autres  Expedans  » rionc  droit  qu’aux  Bénéfices  vacans  d’une  vacance 
libre  » 6c  non  pas  lors  qu’ils  font  remplis  d’un  poircficur } car  c'eft  le  cas  d’un  Dévolut , 6c  non  • 
pas  d'un  Induit. 

Les  moyens  dd  Dévolut  fur  le  fieur  Abbé  de  Telle,  étoient  quSl  avoit  été  pourvu  dudit 
Prieuré  en  un  temps  qu’il  n’avoit  pas  l’âge  de  quatorze  ans  accomplis  » qui  efi  une  capacité 
necelTaire  à un  Commendataire  pour  être  pourvu  d’un  Bénéfice  régulier»  fuivant  la  difpofi- 
cioD  du  Droit  6c  la  jurlfprudcncc  des  ArrcRs  » rapportez  par  M.  le  Prdfire  Centurie  fécondé» 
cbap.  74.  Sc  quoiqu'il  aie  obtenu  du  Pape  une  nouvelle  Provifion  » contenant  une  Difpenfe 
du  défaut  d’âge  : Il  ne  l’a  obtenue  » qu’apres  les  Provifions  6c  prife  de  pofièlTion  dudit  le 
février  » c’cft>à  dire  » depuis  le  droit  à luy  acquis  : ce  qui  n’a  pu  le  diminuer  en  aucune 
manière , fuivant  la  règle  de  Droit , de  non  toÛendo  jus  alttri  tjn.tfitttm. 

Maître  Noücc  Je  jeune  pour  ic  fieur  Abbc  de  Tefifé  défendant  le  droit  de  fon  Rcfi* 
gnanc  » 6c  le  ficn  roue  enfcmble , foutenoie  au  contraire  qu  ü falloir  retrancher  de  cette  caufè 
Je  Regaliftc , qui  s’étoic  fait  pourvoir  en  Régale  de  ce  Prieuré,  à caufe  que  la  Regale  étoit 
ouverte  dans  l’Eglife  Cathédrale  de  Vannes»  par  le  deecs  de  l’Evêque  » Ac  ce  par  deux  rai- 
(bns  » l’une  que  ce  Prieuré  écoit  rcguUei  de  l’Ordce  de  lâinc  BenolR  » à la  collation  Sc  cn- 
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iTT^  dirpoficion  cTun  Abbé  de  l’Ordre  de  iâinc  Benoift^ or  le  Roy  ne  poarvoir  en  Kegaïe 
* ‘ qu’aux  Bénéfices  étans  de  la  collation  des  Evêques , &c  non  pas  des  Abbez  : l’antre  eft , 
le  Roy  ne  peut  pas  demner  à un  Séculier  un  Beivefice  régulier  » ny  en  Titre  ny  en  CGcnmen. 
de  ; aibfi  la  prétention  de  ce  Regalifte  croit  fans  fondement  ( aufi  il  s’en  defilb  à l'Audience.  ) 
Que  quant  au  Dévolutaire  > fa  prétention  étoîc  infoutcnablc , de  quelque  manicte  qu’on  la 
confiderâc. 

A régard  du  fieur  Caillot , qu’il  y avoit  deux  fins  de  non^reeevoir  décifires. 

La  première , refultanre  de  l’Arred  contradiâoire  du  Grand  Confeil , lequel  ayant  débouté 
un  Indultaire , qui  précendolc  la  refignation  faite  au  fleur  Caillot  imlle,  par  le  refus  fait  en 
Cour  de  Rome , Ae  ayant  maintenu  ledit  Caillot  comme  refignataire  dans  fâ  reCgnadoir  : iJ 
avoit  en  meme  temps  confirmé  & jugé  fadice  refignation  légitimé  de  canonique  contre  ledit 
Indultaire  beaucoup  plus  favorable,  qu’un  Dévolutaire  toujours  odieux. 

La  fécondé  fin  ne  non-recevoir  ticée  de  la  poHelHon  triennale  du^t  Caillot , & du  Decrer 
Je  fojfejfûribtis  ^ étant  certain  que  depuis  £1  prife  de  pofTclfion  en  vertu  de  l’Aneft 

du  Parlement  de  Bretagne , jufques  au  temps  du  trouble  qui  iuy  avoit  été  fiûc , il  y avoir  eu 
plus  de  crois  années  entières  de  pofTefilon  paifible  : or  le  Decret  de  Pecificis , porte  en  termes 
précis  i (fuicumqHe  non  vioUntns  ,fed  haheiîs  coloretmm  titulmm , fâdjfiè  fine  litt  freUtu* 
rem  ^digniutem , o^cium,  velbenejttium , trïennio  froximo,  hâ^enusfojptditi'utl  m faturm 
^o(ftdeb/t,  nonfoteflpofteâinpetitoriovelfojfejforiéfé  ^noenn^Mâm  ttiem  retione JurisnovU 
ter  imfe.ruti  t motefiarij  excefto  hoftititetis  cefn,  vtl  âlterins  legitimi  imfedimenti  de 
froteJlAri  & j'uxtâ  Concilium  Viennenje , intimare  teneatur. 

Le  Concile  ne  (ê  contente  pas  de  cette  décificxi  : II  marque  le  cas  de  la  paifible  poflêJfioo 
qui  dure  toujours  jufqu’à  ce  qu’tl  y ait  une  demande  judic  aire , libellée  & même  conteftée , 
en  ces  termes  : Lit  outem  bot  cafu , ed  futures  tonttoverjiés  tnttÜgatur . ft  ed  txecutiontm  à- 
tJtio/iis jttr-f'<jue  fui , injudieio , exhibitionem , ae  terminorum  omnium  ohferuAttonem  froctjftm 
fuertt  : ainfi  la  poflcfllon  triennale,  aux  termes  du  Concile  & du  Concordat , eft  une  prefai- 
piion  canonique,  & en  meme  temps  une  fin  de  non-rcccvoir  péremptoire  fie  decifive,  qui 
c.xdud  routes  lesprctemions  d’un  étranger  » & à plus  forte  raifon  d’un  Dévolutaire. 

Au  fond , le  premier  Moyen  de  nullité  AC  de  dévolue , n’cft  pas  foutenable  : il  eft  fondé  fur 
^ ce  que  le  ficur  Abbé  de  Tcffc  ne  rapporte  point  le  DimilToirc  fur  lequel  le  fieur  Caillot  fon 
rcfignant  a été  confuré  en  iéy6.  mais  il  futfic  de  dire  qu’il  n*y  eft  point  obligé , que*  la  feule 
énonciation  fuffit  : In  entitjuts  enunàaù’va  frobant  i quand  rénonciation  ne  (croit  pas-fiiiic, 
cette  Tonfurc  a fêrvi  de  fondement  aux  Ordres  fuperieurs  Ac  facrez,  aulquels  ledit  fieut 
Cai  lot  a été  promu  fur  ladite  Tonfurc , tjuc  les  Supérieurs  ont  jugez  légitime  Ai  canonique^ 
le  ficur  (Jaiiîot  dl  dcccdc  quarante  ans  apres , en  poircfiion  paifible  de  fon  état  \ ainfi  c'eft  une 
illt’fion  à ce  Dcvo'utaire , de  demander  après  fon  dcccs  un  dimilToirc , fur  lequel  ladite  ton* 
furc  a été  obtemaë , qui  peut  avoit  été  égalée  par  le  temps , te  que  le  ficur  de  Tciîc  n’cft 
peine  oblige  de  rapjK)rtcr. 

' Q^m  au  fécond  Moyen  de  nullité  , que  la  refignation  faire  en  faveur  du  ficur  Caillot  qui 

faifoit  fon  Titre  , croit  nulle , fous  prétexte  qu’elle  avoit'ctc  refufcc^n  Cour  de  Rome , il  n eft 
pas  recevable , apres  un  Arreft  contradidoirc  du  Grand  Confêil , qui  avoir  maintenu  ledit 
Caillot  en  la  poncfilon  de  ce  Prieuré  en  qualité  de  Refignataire  contre  un  Indultaire , & en 
même  temps  avoit  confirmé  cette  refignation , te  jugé  légitimé  êe  canonique  contre  le  droit 
d’un  E^edanc,  dont  la  condition  étoii  beaucoup  plus &vorab!e  que  celle  d’un  Dévolutairet 
A^  en  rfiec , par  les  certificats  fuit  du  Banquier  de  Cour  de  Rome , Ac  de  Monfieur  l’Am* 
baffadeur  , il  paroift  que  le  refus  fait  de  la  refignation  n avoir  autre  prétexte,  finon  que  Mon- 
ficur  l’Evéquc  tTAvranches,  rcfignant,  avoit  été  de  rAflcniblée  generale  du.  Clergé  de  France 
tenue  en  i68i.  par  la  Permifiton  du  Roy  t ce  qui  étoit  une  caufe  publique,  qui  n’ccoir  point 
du  fait  perfonnel  du  Sicut  Evêque  , Ac  par  confequent  rendoit  le  refus  injufte  i que  c’eft  le  cas 
auquel  il  eft  permis  d’avoir  recours  au  Roy,  âe  à fajufticc:  puifque  le  Pape  n’a  aucun  Su- 
périeur , auquel  le  renvoy  pût  être  fait  fuivant  l’Ordonnance. 

Quant  aux  Moyens  de  Dévolut  qui  regardent  perfonnellemenc  le  ficur  Abbé  de  Tefié, 
il  fc  rcdu'fuic  à dire  que  lors  de  la  refignation  faite  en  fa  faveur , il  n’avoit  pas  l’age  de  qua- 
torze ans  accomplis , requis  par  les  Conftiturions  canoniques,  Ac  par  la  Jurtfprudencc  des 
Arrefts  du  Parlement  dont  il  convient  : mais  ce  dcfiiur  a écé  !c\'é  Se  purgé  par  la  féconde  pio* 
vifion  qu’il  a obtenue  du  Pape^  conrcnanc  une  nouvelle  Provifion  dudit  Prieuré,  Si  une 
Difpcnic  d’age  pour  le  pofleder  j Difpcnfc  qui*»  etc  obtenue , rréo/  integris  : c’eft  à dire, 
avant  que  le  Dévolutaire  eut  intente  (a  demande  en  compl;üncc,&  ne  fcrc  d’alicguer  qu’il 
avoit  été  pouivù  auparavant  de  ce  Prieure  , Ac  même  pris  pofTeflîon  ; parce  que  le  droit 
d’un  Dévolutaire  ne  luy  eft  point  acquis,  que  du  jour  de  la  demande  en  complainrc,  C’eft 
la  difpoficion  te  les  ternies  du  Concite  general , Ac  de  la  Pragmatique  SanéHon  Ac  du  Concor- 
dircv  deftus  cite.  C’eft  auffi  U Jurifprudcncc  des  Arrefts , te  la  décifion  de  Maître  Ourles 
du  Mouûn , te  de  cous  les  autres  Dodeurs  Canoniftes , qu’un  dévolue  obtenu  fur  un  pofief- 
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féur , meme  la  prife  de  pofTcfTion  d’un  Dévolutaire , n’cmpéche  point  Tefiet  d’une  refi^auon  i < ^ V; 
admife  avant  la  demande  en  complainte  du  Dcvoluuire  j 4/iu  citétiênem  & »ntc  luem  mo- 
um.  C'ed  la  demande  judiciaire  feule  ^ qui  lie  les  mains  au  poiTefleur  incapable , &qui  em- 
poche rcfPet  de  fa  refignacion,  quand  elle  eff  formée  auparavant}  Maître  Charles  du 
Moulin  l’a  ainfl  expliqué  fur  le  nombre  aoi.  &:  ao3.  de  la  règle  d<  FttbUiandis  reji^nstitnibui^ 

& ii6.  & fuivant  de  ia  réglé  de  verijlmiU  notit.  en  ces  termes , ex  qu»  defmndo , nen  fuit  lis 
mota.  M.  Loüet  dans  fes  Commentaires  fur  ces  legles  cft  du  même  avis , & établit  les  mêmes 
maximes i & les  Arreds  rapportez  fur  la  lettre  B.  nemb.  10.  par  fon  Commentaire,  l'ont  ainlî 
jugé  : or  la  Difpcnlê  du  lîeur  Abbé  de  Telle  a été  obtenue  avant  que  ce  Dévolutaire  ait  formé 
aucune  demande  en  complainte , bc  pat  confequent  l’obltade  a été  levé  avant  que  le  Dév6« 
lucairc  ait  paru. 

Monûeur  DaguclTcau  Avocat  General , après  avoir  expliqué  le  fait , s'attacha  particulière- 
ment à deux  fins  de  non-rcccvoit } la  première , réfultoic  de  l'Arrcft  du  Grand  Confcil , inter- 
venu entre  le  ficur  Caillot  bc  un  Induluire  i cet  Arreft  école  concradiâoire , rendu  en  l’Au- 
dicnec , bc  fur  les  Conclufions  des  Gens  du  Kpy  ; circonftances  qui  font  plus  que  fuffilânres , 
pour  en  purger  tous  les  moyens  de  cullufion  êc  de  fraude  qui  ont  été  aUegueZ}  petlbnne  ne 
$ cft  pourvu  contre  ledit  Arrcft , ny  par  oppolîtion,  ny  par  Requefte  civile , ny  par  aucune 
voye  de  l'Ordonnance , ainli  il  a autorité  de  choie  jugée  : ce  qui  fait  qu’il  cR  inutile  d'entrer 
dans  les  q>7cRions  qui  ont  été  propolces  touchant  la  validité  de  la  refignacion  laite  en  faveur 
du  fleur  Caillot , puifque  cous  ces  moyens  ont  été  pcopofez  &:  jugez  par  ledit  Arceft , lequel 
ayant  maintenu  ledit  lieur  Caillot  comme  refgnataire  en  la  poÛel&on  du  Prieuré  conten- 
tieux, il  avoic  en  même  temps  confirmé  ladite  relignation  & juge  canonique}  que  ce  feroic 
une  contrarieré  d’ArccRs  fur  le  même  fait , fi  l’on  jugeoit  auctcmcnc. 

La  fecondefin.de  nun-recevoir  fc  ciroiede  la  pollcirioD  triennale  du  ficur  Caillot,  qui  eR 
'une  efpcce  de  ptclctipcion  canonique,  établie  par  les  Conciles,  par  la  Pragmatique  San- 
âion  bc  le  Concordat , qui  font  Loix  du  Royaume , elle  ne  requiert  qu’un  Titre  coloré  •»  or  l’on 
ne  peut  pas  révoquer  en  doute  la  validité  du  Titre  du  ficut  Caillot,  fondé  fur  deux  ArreRs  con- 
cradiâoircsi  l’un  du  Parlenrent  de  Rennes,  l'autre  du  Grand  Confcil , qui  ont  jugé  que  lè 
refus  fait  en  Cour  de  Rome  vaudroic  Titre , êc  ont  confirmé  la  refignacion  dudit  Caillot. 

Il  cft  vray  que  le  ficur  Abbé  de  Telle  , lors  de  là  première  Proviüon , qui  cR  une  refigna- 
tbn  faite  en  fa  faveur  par  ledit  Caillot,  n’avoit  pas  quatorze  ans  accomplis,  qui  eR  lage 
requis  par  les  faints  Decrets  pour  être  pouevû  d’un  Bénéfice  leguliet  ; ce  moyen  de  dévolue , 
qui  cR  un  défaut  d’âge , ne  Rroic  bon  au  Grand  Confcil , qui  ne  requiert  que  fepe  ans  accom- 
plis pour  un  Piiéurc  (impie,  parce  que  cette  Compagnie  juge  que  la  Comroende  étant  une 
dilpcnlè  de  la  régularité  { elle  difpcnfe  en  meme  temps  de  l’agc  icquis  pour  un  Bénéfice  ré- 
gulier; mais  la  Cour  s’ctanc  toujours  attachée  aux  règles,  a toujours  jugé  qu’il  fàllotc  pouc 
pofTeder  un  Bénéfice  régulier  avoir  le  même  âge , que  pour  la  Profcflîon  de  Religion  , qui 
'étoit  par  les  làints  Decreis  de  quatorze  ans  accomplis  : ainfi  le  defaut  d’âge  feroit  un  boA 
moyen  de  dévolue , s’il  avoir  fubliRé  ; mais  ledit  ficur  Abbé  de  TcRc  foucient  qu’il  a été  purgé 
par  fa  nouvelle  Proviüon,  avant  que  ce  dévolue  ai^aru  en  Juflicc.  Que  le  fait  ctoic  certain, 
l'on  ne  révoque  point  en  douce  que  le  Pape  ne  puille  dilpenfçt  du  defaut  d'âge , de  manière 
que  ce  défaut  cR  purgé  par  cette  nouvelle  rrovifion. 

Il  n'cll  plus  qucRion  , que  de  fçavoir  fi  cette  nouvelle  Pruvifion  étant  poRcrieure  à celle 
du  Dévolutaire , meme  à fa  prife  de  polfclTion,  doit  prévaloir,  c’cRà-dire  de  quel  jour  le 
droit  eR  acquis  à un  Dévolutaire  fur  un  Bcncfice  : dans  l’£glife,la  fonéliond’un  Dévolu- 
taire n’cR  pas  tout-  à fait  inutile , elle  ferc  pour  purger  rEglife  de  ceux  qui  polTedcnt  des  Be* 
ncfices  fans  Titre  : ils  ne  palTenc  que  pour  des  acculâteurs , quoiqu'on  fait  de  Bénéfices , jts 
ex  tixklû  non  ex /oj^èfjîenei  bC  que  c’cR  la  Provifion  qui  fiiic  le  Titre  canonique  bc  donne  le 
droit , cela  n’a  pas  lieu  touc-à-faic  à l’égard  du  Dévolutaire  : les  Ordonnances  ont  établi  des 
furmalitcz  , auiquellcs  ils  font  obligez  de  facisfaire  pour  établir  leur  droit.  Par  l’Article  4^. 
de  l’Ordonnance  de  Blois , bc  1,7.  de  l'Edit  de  Melun , les  Dévolutaires  font  obligez  de  for- 
mer leur  contcRarion  en  caufedans  ctois  mois  du  jour  de  leur  prife  de  poirdTion,  6c  mettre 
rinRance  en  état  dans  deux  ans , autrement  ils  demeurent  déchus  du  droit  poifelToire.  Et  par 
h Déclaration,  vérifiée  en  la  Cour  en  1649.  ils  font  obligez  de  prendre  polTcfiîon  dans  l'an 
6:  former  complainte  trois  mois  après , autrement  font  déchus  : ce  qui  cR  fondé  fur  lei  déd- 
iions des  Doéleurs  ononiRes,  bc  enti’autres  de  Maître  Charles  du  Moulin,  qui  ont  décidé 
que  le  droit  n’cR  acquis  à un  Dévolutaire , ante  citationem  cr  ânte  liiem  motâm  : C’cR  la  dc>T 
mande  en  complainte  qui  établit  fie  fait  paroître  en  meme  temps  le  droit  d’un  Dévolutaire  r 
les  ArrcRs  même  ont  jugé,  que  ny  la  Provifion  ny  la  prife  de  pofiefiion  d’un  Dévolutaire, 
n’otenc  point  la  liberté  au  pofTclTcur  de  refigner;  que  la  tcfignatiou  étoit  legicim,e  fie  cano- 
nique t que  le  vice  du  poITcRcur  croit  purge  avant  la  demande  en  complainte , qui  feule  eR 
confidcrcc  pour  lier  les  mains  au  Titulaire  ; c’eR  du  jour  de  la  complainte , que  l’on  jpeuc  dire 
que  le  droitcR  acquis  auDévolucaiie.  Suc  ces raifons  il  a etc  déboute  par  fArrcR. 
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CHAPITRE  XVII. 


■Avocats  Arbitres , leurs  honoraires  adjuge:^, 

DEüx'Gtntilshofnmcs  d’Auvergne  frères  ayant  plufîeurs  comeftations , avoient  pris  troia 
Avocats  de  Kiom  pour  arbitres  , donc  Tun  s’appelloic  la  Serre  i ces  Avocats  ayant  ciu- 
minc  l’affaire , réglé  quatre-vingt-  cinq  chefs , furent  empêchez  de  régler  le  refte  par  les  Par» 
tics,  U un  des  Gentilshommes  leur  ayant  demandé  leurs  Arrêtez,  aux  offres  de  les  payer, 
ils  donnèrent  Rcquefte,  par  laquelle  ils  déclarèrent  qu’ils  éioient  prefts  de  remettre  leurs 
Arrêtez  ic  les  Pièces , en  les  payant  de  leur  honoraire  qu’ils  taxèrent  à 4yo-  livres  pour  cha- 
cune des  deux  Parties , pourquoy  ils  fe  rendirent  Demandeurs  contre  l'autre  Gcncilhommè 
qui  n'offroit  point  fa  parc , fie  le  Hrenc  condamner  par  Sentence  de  fij  depuis  par  autre 
aux  intercfls , donc  ayant  interjette  appel , il  précendoic  par  Maître  Froland  que  les  Avocats 
n’avoienc  point  d’aéfton  pour  leur  honoraire , que  du  moins  ils  ne  dévoient  point  s’en  fervir 
& qu’ayant  été  Arbitres , ils  en  avoient  encore  moins , puifque  les  Juges  n’en  cxciçoienc 
poinc  i que  même  ils  étoient  d’intelligence  avec  fon  frère  , Sc  qu’ils  n’avoidnt  pas  travaillé 
aflez , pour  demander  une  aufli  greffe  femme  que  celle  de  900.  livres. 

' Maître  le  Moine  ayant  foutenu  le  contraire  de  la  propoficion  de  droit , fi£  que  dans  le 
fait  ils  avoient  travaillé  pendant  crentc-un  jours , huit  heures  à chaque  jour.  LA  COUR, 
fur  l'appel  de  la  première  Sentence , a mis  l’appellation  au  neanci  fur  la  fécondé , l’appella- 
tion ù ce , cmandant,  a déchargé  des  interefls , condamné  l’Appellanc  de  payer  les  450.  iiv. 
pAiir  fa  part  d.ms  quinzaine,  du  jour  de  la  lîgnifîcacion  de  TArreff  1 Hnon  fie  apres  ce  temps, 
au  payement  de  rinccrcff,  fie  condamné  en  la  moitié  des  dépens,  l'autre  compenfec. 

Cet  Arrcft  a été  rendu  en  la  Tournelle  Civile , le  18.  juin  169^.  Ptcfidcm  Monficur  Talon. 


CHAPITRE  XVm. 

Un  Curé  condamné  de  donner  au  Seigneur  de  fa  Paroijfe  ^àfa  femme  l'Eau-hemte  les 
Dimanches  en  leur  chapelle  par  prèjentation  de  l'afperjoir  à leurs  enfans  parafper- 

fonjeulement» 

^ l'égard  des  encenfemens  à U grande  Mejfe , étant  fur  tes  marches  de  l'Autel;  condamné 
de.Je  tourner  du  cité  de  la  Chapelle  du  Seigneur  y l'encenfer  luy  fa  femme  chacun 
une  fois  féparément  y enfuite  leurs  enfans  une  fois  pour  eux  tous  y Ct*  à Vêpres  au 
Caniujue  de  Magnificat , après  les  encenfemens  ordinaires , de  fe  tranjporter  en  U 
Chapelle  du  Seigneur , l'encenfer  une  fois , leurs  enfans  une  fois  en  quelopte  nom- 

bre qu'ils  /oient, 

£^ant  aux  Prières  nominales , condamné  de  recommander  le  Seigneur  CT  f^  fmme 
chacun  dijlincîement y 0*  leurs  enfans  en  nom  colleélif 

Le  i<5.  Juin  1^9'?.  en  l’Audience  de  la  Grand’Chambrc , il  cft  intervenu  Arrcft,  par 
lequel  les  propofitions  cy-dcffu$  ont  été  décidées.  Voicy  la  teneur  de  cet  Arrcft,  qui 
peut  fcivir  de  règles  fur  une  pareille  conteftation  de  droits  hono:i6ques. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu , Roy  de  France  fie  de  Navarre  : Au  premier  des  Huiftiers 
de  nôtre  Cour  de  Parlement,  ou  autre  nôtre  Huillîcr  ou  Sergent  fur  ce  requ'Sj  Sça- 
voir  faifons , qu’encre  Maître  Gcraulc  Garfclon  Preftre,  Curé  de  Tailcmay  , Appcllant  de  U 
Sentence  des  Requeftes  de  nôtre  Pal**i$ , du  6.  Février  1^96.  rendue  au  profit  de  l’intimé  ci* 
apres  nommé , par  laquelle  il  a été  dit , Parties  oüics  pendant  deux  Audiences  en  la  prcmicre 
Chambre  deédiccs  Requeftes  du  Palais,  faifanc  droit  fur  les  conteftations  des  Parties,  que 
ledit  Garfelon  Curé  de  Tallemay  eft  condamne  , ainfî  qu’il  l’aconfcncy  par  fês  defenfes  de  don- 
ner l’Eau- benîte  les  Dimanches  à rintime  &:  à fa  femme  en  leur  Chapelle  par  préfentationde 
l’afperfoir , fie  à leurs  enfans  par  afperfion  feulement  j qu’à  l’égard  des  encenfemens  qui  le 
fonde  matin  à la  grande  Mcffe , ledit  Garfclon  cft  condatnné  étant  fut  les  marches  de  l’Autc!, 
de  fe  tourner  du  xx)té  de  la  Chapelle  dudit  Intime  , l’encenfer  luy  & fa  femme  chacun  une 
fois  te  féparément , enfuite  leurs  enfans  une  fus  pour  eux  tous , te  Uaprcs-dincc  à Vcfpres  au 
Cantique  de  Magni/cat,  apres  les  encenfemens  ordinaires  fe  cianfpottcr  en  1a  Chapelle  dudi: 

Intime 
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Intime  où  il  rencenfera  une  fois , fa  femme  une  fais  3c  leurs  enfans  une  fois , en  quelque  nom-  -* 
bre  qu’ils  foient;  quant  aux  Prières  Nominales,  fera  renu  ledit  Garfclon  Cure,  de  recommander  ^ ^ f 
ledit  Intimé  fi  femme  chacun  diftinûcmcnt  aux  Prières  Nominales  leurs  enfans  en  nom 
colieÛif,  & ledit  Garfclon  condamné  aux  deux  tiers  des  dépens,  l’autre  tiers  compenfc,  âc 
ordonne  que  ladite  Sentence  feroit  exécutée  nonobftant  oppofuions  ou  appellations  quelcon- 
ques , Se  fans  préjudice  d’icelles , d’une  part.  Et  notre  amc  fie  fcal  Meffirc  Pierre  Fijan  , Che- 
valier Baron  deTallcmay , notre  Conlcillcr,  Maître  ordinaire  en  notre  Chambre  des  Comptes 
de  Paris , Intime  d’autre  : Et  encore  entre  ledit  ficut  Fijan , Chevalier  Seigneur  Baron  de  Tal- 
leirûy  notre  Conlciilcr , Maître  ordinaire  en  notre  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  Deman- 
deur aux  fins  de  la  Requefte  par  luy  ptcfentcc  à nôtredite  Cour  , le  14.  May  1696.  à ce  qu'il 
plut  à ladite  Cour , attendu  le  refus  fait  par  le  ficur  Garlclon  defendeur , de  déclarer  les  Chefs 
defquels  il  cR  Appellant  de  ladite  Sentence  dudit  jour  6.  Février  i6$6.  A£Ie  fut  donne  audit 
ficur  Fijan  de  là  déclaration,  qu’encorc  que  par  ladite  Sentence  ledit  fieur  Gsrfelon  ait  été 
condamné  de  donner  l’Eau -benîte  audit  licur  Fijan  , à la  Dame  f9n  époulc  par  prefenta- 
tion  de  l’afpcrfoir , conformément  à ce  que  ledit  ficur  Garfclon  a luy  meme  confemy  par  Aâc 
de  luy  figne  &;  figuifié  audit  ficur  Fijan,  le  it.  Juillet  169^.  que  ledit  Garfclon  a depuis  cm- 
ployé  pour  dcfcnlcs , ilfç  rapportoic  neanmoins  à nôtredite  Courenjugeant  l’appel,  d’ordonner 
qu’il  fera  tenu  Je  donner  i’Eau-benite,  fuit  par  prefentation  avec  l’alpetfoir  aufdics  Sieur  èc 
Dame  Fijan,  ainfi  qu’il  acté  jugé , que  ledit  Garfclon  l’a  ofiert  conicnty  , ouparafper- 
fion  avec  la  dilHnction  convenable  & qui  cR  duc , ainfi  que  la  Cour  le  jugera  à propos , en 
confcquencc  en  mettant  l’appellation  au  néant , ordonner  que  ledit  fieur  Garlelon  fera  tenu 
de  fatUfaire  à la  Sentence  donc  cR  appel , Ac  à ce  qui  fera  par  la  Cour  ordonne , & qu'à  ce 
faire  il  fera  contraint , même  par  b làifie  de  fon  cenaporel  après  une  finiple  fonunacion  , ea 
Vertu  de  i’AtrcR  qui  inteeviendroie  & fans  qu’il  en  fût  befoin  d’autre , hc.  le  condamner  en 
tous  les  dépens , d’une  parc,  U ledit  fieur  Garlelon  Curé  de  Tallcmay , dcfcndcuc  d'autre  : Et 
encore  entre  ledit  Maître  Geraulc  Garfclon  Curé  de  Tallcmay,  oppofanc  à l’ArrcR  du  pre- 
mier Juin  1696.  fuivanc  l’Ade  du  ij.  dudit  mois  de  Juin  , d’une  part,  & ledit  ficur  Fijan,  Ba- 
ron de  Tallcmay , defendeur  d’autre  : Et  encore  entre  ledit  fieur  Fijan , demandeur  aux  fins  de 
la  RcqucRc  du  iS.  Juin  1696.  à ce  qu’attendu  que  ledit  Garfclon  ne  s’cR  point  pourvu  par  Rc- 
qucRe  afin  d'oppoficion  dans  la  liuicaine  , conformément  à la  difpoficion  de  l’Article  5.  du 
'Titre  de  l’Oulonnanccdciéôy.  le  déclatct  non  recevable  en  ladite  oppofition,  ôc  le 

condamner  aux  dépens  , d’une  part,  Ai  ledit  Garfclon  Cure  de  Tallcmay,  défendeur  d’autre: 

£t  entre  ledit  ficur  Garfclon  Curé  de  Tallcmay,  demandeur  en  RcqucRc  du  19.  Juin  1696.  à 
ce  qu’il  fùc  reçu  oppobnc  à l’cxccuiion  de  l’Arrcft  dudit  jour  premier  Juin  1696.  faifant  d:oic 
fut  l’oppoficion  luy  adjuger  fes  conclufions  avec  dépens,  d’une  parc , Ôc  ledit  ficur  Fijan  Baron 
de  Tallcmay  , defendeur  d’autre  : Et  encore  entre  ledit  ficur  Garfclon,  PrcRrc  Cure  de  Tallc- 
fnay, demandeur  en  RcqucRc  du  15.  dudit  mois  de  Juin  169S.  à ce  que  dércnfcsfiiRênc  faites  au- 
dit ficur  Fijan  d’obliger  ledit  ficur  GarfcLmdc  célébrer  la  Mclfc  Se  Vcfprcs  en  ladite  Paroi  fie  de 
Tallcmay  à d’autres  heures , que  celles  que  l’on  a accoutume  de  les  dire  ôc  célébrer  ; comme 
aulli  donner  Aéle  audit  fieur  Garfclon  de  la  révocation  qu’il  a faite , ôc  qu’il  rcïcere  par  ladite 
KequcRc  des  oR'ces  par  luy  faites  aux  RequcRcs  de  nôtre  Palais  de  donner  l'Eau-benîtc , de  b 
maniéré  qu’il  a été-ordonné  par  la  Sentence  donc  cR  appel  i'ôc  condamner  ledit  ficur  Fijao , 
fins  s’arrêter  à fa  nouvelle  demande  faite  en  la  Cour , en  cous  les  dépens  tant  des  caufes  prin- 
cipale que  d’appel,  d’une  part,  ÔC  ledit  ficur  Fijan  Baron  de  Tallcmay,  Maître  des  Comptes,  dé- 
fendeur d'autre , fanS  que  les  qualiccz  puilTènc  nuire  ny  préjudicier  aux  Parties.  Après  que 
Lienard  Avocat  de  Garfclon,  Ai  Gondoüln  Avocat  de  Fijan  ont  etc  güisjcnfcmble  Daguefieau 
pour  nôtre  Procureur  General.  NOSTRÊDITE  COUR,  après  b déclaration  de  b 
Partie  de  Gondc  iiin  , quelle  ne  prétend  point  avancer  ny  reculer  l’heure  du  Service  divin , Ôc 
ne  l'a  jamais  prétendu.  Reçoit  b Partie  de  Lienard  oppofantc  à l’execution  de  l’ArrcR  par 
défaut , ôc  fans  s’arrêter  aux  RequeRcs  des  Parties  de  Lienard  ÔC  de  Gondoiiin , a mis  ôc  met 
l’appelbtion  au  néant.  Ordonne  que  ce  dont  a etc  appelle  Ibicira  effet.  Condamne  i’Appel- 
iant  en  l’amende  de  douze  livres , ôc  aux  dépens.  Si  te  mandons, à b requcRc  dudit 
ficur  Fijan , le  prefent  ArrcR  mettre  à execution  félon  fa  forme  ôc  teneur,  Ôc  faire  en  confe- 
qucnce  d’iccluy  tous  Exploits  j De  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donne’  en  Parlement , le 
vingt*  fixicdic  juin , l'an  de  grâce  mil  Cx  cens  quacrc-viogt  fcizc.  Et  de  nôtre  Règne  le  cin- 
quancc-quatricmc.  Collationne  par  b Chambre.  Si^né , d u T i l l e T.  Et  fccllc  le  onzième 
Juillet  mil  fix  cens  quatre-vingt  feize. 
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CHAPITRE  XIX. 


Si  U poffffoirc  de  Dixmes  *y*nt  été  ju^l  devant  le  Juge  Laie , an  fent  plaider  fans  ahut 
devant  le  Juge  Eeclifaftiejue  pour  te  petiuire. 

Et  fl  le  Défendeur  ayant  procédé  au  petitoire  devant  le  Juge  Ecclefaf  itpte , il  peut 
après  une  Sentence  dtffinttive  fe  pourvoir  par  appel  comme  d’abus. 

La  contcftaûon  ctoic  entre  & ^ pour  Icfquels 

plaidoit  Maître  le  Biarnois  de  Merrille,  Icfquels  ayant  gagné  leur  caufe  fut  le  polTclIbiic 
do  Uixmes  pardevant  le  Juge  de  pat  Sentence  du 

furent  traduits  au  petitoire  a peiditenl  leur  caulc.  ^ 

De  quoy  ayant  intetjetté  appel  comme  d’abus , ils  prétendirent  qu'il  n’y  avoir  point  de  fin 
de  non-  recevoir  à oppofer , parce  que  l’abus  ne  fe  couvre  point , le  que  les  Artclls  qui  avoient 
juge  qu’aprés  le  poflefiToite  terminé  devant  le  Juge  Laie , l’on  ne  pouvoir  pas  aller  plaider  au 
peiitoirc , avoient  été  tendus , du  moms  quelques-  uns  dans  la  même  efpece  , que  celle  qui  fe 
ptefentoiti  qu’au  fond , les  Doaeuri , notamment  Fevtet dans  fon  Traité  de  l’Abus,  Uvreq. 
chap,  8.  SC  depuis  Monficur  Setvin  Se  Monfieut  Bignon  Avocats  Generaux , avoient  foutenu 
que  le  poffclToirc  étant  jugé  devant  le  Juge  Laïc,  on  ne  pouvoii  plus  plaider  au  petitoire  do. 
vant  le  Juge  Ecclefiallique , & que  la  Cour  l’avoit  pigé  de  la  forte  par  fes  Artefts. 

Monfieut  l’Avocat  General  de  Lamoignon  a dit  , qu’à  la  vérité  l’Ordonnance  de  in». 
article  49.  refetvoit  à fe  pourvoit  à petitoire  devant  le  Juge  Ecclefiaftiqüe , après  le  poflcffoire 
terminé  dev.int  le  Juge  Séculier,  mais  que  cette  Ordonnance  n’avoit  point  eu  d’execution  1 
que  les  Dofteuts  étoient  de  fentiment contraire , & que  la  Cour  l’avoit  ainfi  |ugc , du  moins 
depuis  un  fiede , contre  la  teneur  de  cette  Ordonnance  1 que  les  Avocats  Generaux  qui  l’avoient 
précédé , avoient  toujours  conclud  à déclarer  qu’il  y avoit  abus  d’aller  en  ce  cas  plaider  au 
petitoire  ,& que  la  raifon  en  étott,  parce  qu’en  matière  fpirituelle,  l’on  ne  jugeoit  le  polTcf- 
foire  que  fur  la  reptéfentation  des  Titres  : que  quand  c’éroit  un  Jugement , quoiqu’il  ne  fut 
pas  marqué  que  les  Titres  eufient  été  vus , du  moins  étoit-il  certain  qu’on  en  faifuit  faite 
la  Icéhite  ; ainfi  la  chofe  éioit  pleinement  difeutée , par  eonfequent  inutile  Sc  fatiguante  pi^ 
les  Su  jets  du  Roy  d'aller  plaider  au  petitoire , puifque  ce  fcroit  iis  in  idem , U C le  premier 
Ju"c  avoit  mal  jugé , on  fe  pouvoir  pourvoit  pat  appel  t que  meme  il  étoit  fi  évident  que 
cet  Article  49.  de  l’Oidotmance  de  1559-  n’avoit  point  d’execution  j que  toutes  les  fois  quela 
Clergé  s’affe.mbloit,  dans  les  Adreffes  qu’il  prefentoit  au  Roy,  il  concluoit  toujours,  à ce 
qu’il  plût  à Sa  Majefté  ordonner  l’execution  de  cet  Article , à quoy  on  n’avoit  point  d’égards 
amfi  il  cllimoit  qu’il  y avoit  abus,  , . , . . 

Monficur  le  Premier  Ptefident  avoit  fait  voir  qu’il  étoit  d’opinion  contraire  : car  interom- 
pant  Maître  Mcrville  fur  fes  Citations  des  preuves  de  fa  ptopofition , illuyavoit'ditquedei 
bonnes  chofes,  on  en  faifoit  fouvent  un  mauvais  ulàge, 

LA  C O U R fut  l’appel  comme  d’abus , a appointé  les  Parties  au  Confcil , pat  Atrell 
du  i£.  Juin  1696. 


CHAPITRE  XX. 

Unefubflicution  où  il  nef  point  parlé  de  la  condition  de  porterie  Nom&  Mmes  de  U fs. 
mille,  nef  pas  entendue  être  mafeuline  .&  donner  l’excluf  on  à une  fille  defeendante 
direélement  de  l'infiitué. 

Les  mots  de  males  femelles  étant  porter  dant  le  premier  àgré  de  fubfiitution  , (T 
n'étant  parlé  qu'en  general  de  defeendans  & enfant  dans  les  autres  degre^  defubjli- 
tution , une  arriéré  petite  fille  de  tinfiitué  doit  l'emporter  fur  fon  oncle. 


Le  IJ.  Juillet  I«9<.  au  Rôle  de  Lyon , il  a été  tendu  Aticft  en  la  Grand’Chambte  fut 

les  propoûtions  cy  dciTus.  i r i-  -r-  a 

Le  faic  écoit  que  MadeUine  de  Condiulc , femme  du  ficur  de  Buncuil , ht  Ion  Tcflamcnt 
e»  pais  de  Droit  Ecrit  le  i6  & par  iceluy  inftitua  fon  heritier  umverki 

Marc  Antoine  de  Bulfcuil  fon  petit  fils,  Sc  attendu  qu’elle  vouloit  que  l«  Terres  de  la  BaftiLe, 
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de  \Tirc  ic  Fuo(ïe  dcmeuraflènc  dans  fa  famille , elle  luy  fubdioia  les  enfans  mÜei  & femelles 
qu'il  laiirecoic , s’il  mouroic  fans  enfans , elle  luy  fubilitua  un  de  (es  puifnez  &c  (es  defccn'>  * ^ 
dans , à ce  puifné  un  troiiiéme  petit  àls  quelle  avoit , & au  cas  que  Mate- Antoine  laiflàtdes 
enfans  qui  recueillÜTent  la  fublUtudon , elle  fubdituoit  à ce  (ecood , fes  enfans , & à ce  défaut 
(es  puifnez , & ainfi  du  troiüéme  degré  ; mais  le  mot  de  femelles  n’écoit  point  marqué  dans 
-'les  derniers  degrez  de  fubftitution. 

1 1 dl  arrivé  que  Marc  Antoine  ayant  joüy  du  legs  uni verfel  à luy  foie , a laiilc  un  (ils  nom- 
mé Hemy  , lequel  ayant  rué  deux  Capucins  ^ar  une  fureur  & extravagance  inoüie  i car  on 
prétend  que  ce  Henry  de  BulTeuil  rencontrant  a la  campagne  deux  Capucins , dicqu’Uen  alloic 
envoyer  un  en  Paradis  » Si  l'autre  en  Enfer , ôi  que  s’ccant  avancé  à eux  le  piftolet  à la  main, 
il  dit  au  plus  âgé , renie  ton  Seigneur  , reconnois  moy  pour  ton  Seigneur , ce  qu'ayant 
refuic , il  luy  caÜà  la  tete , ôc  ayant  dit  la  meme  chofe  au  jeune , ce  Religieux  croyant  éviter 
la  mort,  dit  de  boudic,  qu'il  renioie  Ton  Seigneur,  fur  quoy  de  BufTcuil  luy  calTa  auilî  fa 
tete , 6c  vint  redire  à ceux  qui  ctoicnc  en  fa  compagnie , qu’il  avoir  bien  dit  qu’il  en  envoi- 
rote  un  en  Paradis  6c  l’aucre  en  Enfer  ; ce  Buileuit  fut  donc  condamné  à mort  par  Arreft  par 
contumace  du  Parlemciu  de  Dijon  i de  manière  que  la  fubflicucion  étant  ouverte  depuis  ce 
temps  Ton  fils  aîné  la  bc  juger  à fon  prufîr  par  ArrcR  du  meme  Parlement  de  Dijon  , 

renau  contre  le  pere , 6c  au  moyen  de  ce  il  en  a ]oüy  patfiblcmcnt  » mais  n’ayant  liiBe  qu’une 
Elle , T.  frero  du  défunt , prétendit  que  la  fublUtucion  écoic  ouverte  à (bn  prclic  ; la 

£iic  au  contraire , fur  quoy  les  Juges  de  ayant  appointé  les  Parties  co  droit, 

la  fille  Marie  de  BufTcuil  interjetta  appel  de  Tappointement  avec  Requefle  pour  l’évocation  du 
principal  i de  manière  que  rafFatrepiaidée  au  fonds,  Maître  KoufTelcc  pour  Toncle  de  Marie 
de  RufTeuit , pretendic  que  c'ecoit  une  fubflitution  mafculinc , que  la  Teftattice  avoit  voulu 
conferver  fes  biens  au  nom  à fa  famille  ; 6c  qu’enfin  n'ayant  parlé  de  mâles  & femelles  que 
dans  le  premier  degré  de  fubftitution , cela  ne  devoit  point  être  étendu  dans  les  autres  de- 
grez , parce  que  les  fubftitutions  font  de  droit  étroit , 6c  qu’on  n’y  fuppléoic  tien , au  nu)ycn 
de  quoy  il  prctendoic  que  la  fubftitution  devoit  être  déclarée  ouverte  à fon  profit , d'autant 
plutôt  que  Henry  de  BufTcuil  pere  commun,  qui  auroit  dô  recueillir,  la  fubftitution  étoit 
encore  vivant , Sc  que  s'il  en  avoit  joüy , ce  feroie  luy  qui  luy  fuccederoit  incontcftablement , 
puifqu’il  croit  à prefent  Toiné  mâle. 

Maître  de  la  Barre  l’aîné  Sc  Monûcur  Daguefteau , lors  Avocat  General , fur  les  mêmes 
principes,  prcccndircnc  que  n’y  ayant  aucune  charge  parle  Tcftamcnc  de  porter  le  nom  6C 
les  ar-ncs  de  la  fatniüe , ny  autre  atFrflation  qui  fift  connoîcre  que  la  Tcftacricc  eût  voulu  faire 
une  fubftitution  mafculinc  ; au  contraire  les  ini’cs  6c  les  femelles  éunc  comprifes  dans  le  pre- 
mier degré  de  la  lubftitucion , Marie  de  BuiVtuil  ne  pouvoic  pas  être  exclufe  par  fon  oncle 
dans  un  bien  dont  (bn  pere  avait  joüy  ; que  les  dernières  claufcs  de  la  (ubftitucion  pottoicm  !c 
mot  d’enfans , fous  lequel  les  filles  font  comprifes , amfi  que  les  mâles  ; 6c  qu’enfin  lorfquc 
le  grevé  qui  écoic  chargé  de  rcftitucr  avoit  dès  enfans , U Loy  prcfuiuoit  que  quand  le  Tcfta- 
tcur  n’auroic  pas  parlé  de  fes  cr.fins,  il  n’auroit  pas  cependant  voulu  leur  préférer  des  crra'x-, 
gers  ; que  c’etoie  U dirpofitiod  de  ccrcc  belle  Loy  de  Papinian , qui  fc  trouvoit  la  101.  du  ritre 
au  Digeftc  de  cor: dit.  C"  de  laquelle , ainfi  que  dcccc  iUuftrc  Jurifconfultc,  Juftinicn 

faifoic  Tclogc  avec  tant  de  jufticc , & approuveie  /opinion  de  ce  Doûcur  par  une  meme  déci- 
fion  , qui  ctoic  portée  dans  la  Loy  50.  au  Code  de  fIà(Lcm‘,r.-Jf. 

L .A  C O U R a mis  l'appclucion,  6c  ce»  cmcndanc , évoquant  le  principal,  & y fiifant  droit, 
a luainccnu  Marie  de  Buffeull  dans'la  polTrllion  des  terres  dont  écoic  qucftion,avcc  refticuûon 
de  ftuiis  fi  aucuns  TAppeUanc  a perçus  , 6c  ledit  Appellant  condamné  aux  dépens. 


CHAPITRE  XXL 

Leî  Cafuàns  ju^ez  cajialrles  d'un  legs  far  firme  ctaumone , d'une  rente  de  100.  liv. 
viagère  perpétuelle  , payalrle  par  les  heritiers , tant  e^ue  les  Capucins  ne  leurs 
ferotent  point  de  fimmatwn  , ou  qu'ils  ne  firtiroient  point  du  lieu  où  etçit  leur 
Adaifin,  (ÿ*  en  l’un  ou  l autre  de  ces  cas  payable  à un  Hôpital  General  voifin, 

Le  10.  Aou.ft  1696.  en  l’Audience  de  la  troifiéme  Chambre  des  Enqueftes , Arreft  a été 
rendu  dans  ccccc  cfpccc. 

Le  fait  écoic  que  le  fieur  Seigneur  de  Melle  en  Poitou , ayant  contribué  en 

bonne  partie  par  fes  largcfièrà  y faire  un  établiifcmenc  de  Capucins  en  mourant  avoir  déclaré 
par  fon  Tcftamcnt  qu’il  leur  donnoic  6c  Icgiioit  par  aumône  une  fomme  de  zoo.  IH'res  de 
rente  viagère , annuelle  & prrpetucilc , que  fes  heritiers  feroient  tenus  de  leur  payer  j que  fi 
cependant  ils  leurs  fdfoient  une  fimple  (bmmation , il  vouloic  que  cctic  meme  rente  fut  payée 
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. , à l'Hôpital  General  de  Poitiers  , & au  cas  encore  que  Icfdics  Religieux  transferaflenc  leur 

* ^ * Maiion  ailleurs,  U donnoic  àc  Icguoic  ladite  fomme  de  aoo.  livres  à œ meme  Hôpital  Ge> 
neral  de  Poitiers  i on  précendoic  que  cela  avoit  été  bien  exécute  de  la  parc  des  heritiers  i mais 
il  ne  paroilToU  de  quieunce  de  ladite  rente  que  de  l’année  1681.  & des  années  fuivantes.  En 
l’aonce  168a.  le  Procureur  du  Roy  de  Poicias  fur  le  foodemenc  que  les  Capucins  Tont  incapa* 
blés  de  pofleder  des  immeubles , & que  cette  rente  en  ctoir  un , demanda  quelle  fût  payée 
^ à l’Hopkal  General  de  Poitiers , dont  les  Adminiftraceurs  étant  intervenus , il  fut  dit  pat 
Sentence  du  qu’elle  (croit  payée  docenavanc  à cet  Hôpital  General.  Appel  de  la  parc  des 
heritien , qui  nunobftanc  la  Sentence,  ont  continué  de  payer  aux  Capucins , Icrquels  étoient 
adhérant  à cet  appel.  , 

Munûeur  l’Avocat  General  DaguelTeau  dit  qu’il  n’ccolc  pas  polTible  de  croire  que  le  legs 
dont  e(l  queiUon  fut  autre  chofe  qu’un  immeuble , puifque  c’etoit  une  rente  perpétuelle  dont 
le  payement  feroit  continu , qui  avoit  un  fort  principal  j qu’on  pouvoit  encore  moins  pré. 
Tumet  que  la  propriété  en  appartînt  aux  heritiers , puifque  le  Teflateur  ufoic  des  cerroes  de , 
je  doh  ne  & légué , tant  à l’egard  des  Capucins  que  de  l’Hôpital  General , & que  s’il  en  pri* 
voit  les  Capucins  en  deux  cas , il  la  donnoit  à leur  defaut  à l’Hôpital  General  ; que  cela  pré» 
fappole , il  ccoic  condanc  par  la  réglé  de  faint  François , que  les  Capucins  obfervoicnt  avec  plus 
d’exaéheude  qu’aucun  autreOrdre, qu’il  n’etoie  pas  permis  auxMcndians  de  pofTeder  des  immeu- 
bles i que  les  MendiaBsenccoienc  meme  aucrerois  cous  exclus,  mais  que  les  Cordeliers  & autres 
y avoiem  ccc  admis  à en  polTedcr , excepté  nommément  les  Capucins  & les  Frères  de  i’Ob- 
fervauce  ; que  c’etoie  la  dirpoUcion  du  Concile  de  Trente,  Se(T.  t^.chap. }.  de  lieguUribus  eir 
Moniahbut  ,*  que  cette  difpo6tion  ctoit  conforme  aux  Loix  du  Royaume  & aux  AncRs  ) qu'à 
la  vecicc  il  y avoit  eu  quelques  Arreds  qui  avoienc  confirmé  des  dons  d’imracublcsimais  c’étoît 
pour  en  recevoir  le  prix  incoscinenc , ou  fi  c’etoit  pour  les  garder , c’écoit  parce  qu’ils  faifoicnc 
partie  de  leur  Maifon  & habitation , tel  que  l’Arred  de  la  Cour  du 

qui  avoit  confirmé  le  legs  fait  aux  Capucins  de  Chüion , d'une  Maifon  pour  loger  les  filles  qui 
ont  foin  des  otnemens  ^ leur  Sacridie,  ôc  de  recevoir  les  aumônes  qui  leur  (une  faites;  que 
dans  le  fait  la  dirpofitiun  du  Tedaceur  portoit  une  prohibition  aux  Capucins  de  faire  une 
fomnution  pour  le  payement  de  cette  renœ , ce  qui  étoii  aucorifer  l’abus  de  lailTcr  jcüir  les 
Capucins  de  cette  rente  à la  difcrecion  des  heritiers , parce  que  les  Capucins  n’olèroienc  pas 
faire  ccnc  fommation  de  peur  de  déchéance,  tc  audî  birque  l’Hopical  General  voudroic 
monder  celte  tente  aux  heritiers , Us  repondroienr  que  les  Capucins  ne  leur  avoienc  point  fait 
de  fommation  ; qu’enfin  d’admettre  quelques  exceptions  pour  laifïêr  jouir  les  Capucins  d'un 
immeuble  contre  leur  Réglé  U leur  Vtcu , ce  feroit  donner  entrée  à l’abus  qui  dérruiroic  leur 
ferveur  Sc  leur  pieté , par  laquelle  ils  étoient  recommandables. 

LA  C O U R a mis  l’appcllacion  U.  ce , émendanc , a condamné  les  heritiers  fui  vant  leurs 
ofhcs , de  payer  aux  Capucins  la  rente  en  quedion  conformément  au  Tedamenc , & que  les 
quittances  en  fdroicnc  faites  pardevant  Notaires,  &:  communiquées  à l’Hôpital  General  de 
Poitiers. 

Maître  Tribolct  plaidoic  pour  les  heritiers  Appcllans , Moafieiir  Joly  de  Fleury  le  puifié, 
lors  Avocat  pour  les  Capucitu  ; Maître  Moyeux  pour  l’Hôpital  General  de  Poitiers , Intimé. 


•C  H A P ITRE  XXII. 

JUKI  SDICTIO  N ECC  LESIAST  I ^ E. 

E*a[>pet  comme  d\hus  de  U Jurifdilhon  Ecclejînftique  efi  un  moyen  de  droit  toujours 
recevable, 

ta  Cour  juge  qu'il  jf  4 abus , ce  nefi  que  par  rapporta  la  Procedure , mais  elle 
ne  touche  point  au  fonds , ^4rcf  que  l'appel  en  doit  aller  aux  Juges  Supérieurs  Ec~ 
ckjtnpques , elle  n'évoque  point  aujji  le  fonds , quelque  Icgcre  que fait  la  chofe  en 
mattere  criminelle , comme  elle  fait  à l’égard  des  Juges  Jeculiers. 

L'Eveque  peut  bien  commettre  un  autre  Offcial  en  matière  criminelle  j lorfque  le  fitn 
s'ejl  déporté  de  ta  connoijfance  du  fait,  à caufe  quil  a Procès  avec  l'accujé. 

L'Eveque  ayant  auJJi  Procès  avec  l'aceufé peut  encore  commettre  valablement,  O*fon 
Oficial  en  connoUre» 

La  Cour  ne  renvoyé  point  en  cas  de  reeufation  en  cette  efpece,  ou  de  mauvaïft  Proce- 
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des  Audiences  du  Parlement.  Liv.  XII.  

Jure  ditns  une  uutre  Oficialité  que  i'OrJjn/tire  , m4is  elle  orJonne  feulement  quel  6 9 
lE'vêque  commettra  un  Oncial  pour  U refaire. 

Ce  feroit  abus  ^ un  bon  moyen  de  reproches  contre  les  témoins,  que  de  s* être  ajfuré 
de  leur  dtpoftion  par  écrit , 0*  ilriy  a que  dans  le  cas  du  Monttoirt  où  cela  fe 
rencontre  'valablement  j mais  un  Evêque  qui  écrit  des  Lettres  Circulaires  pour  être 
informé  de  la  conduite  â'un  Archidiacre  , nejl  pas  cenfé  avoir  mandiédes  dépojttions^ 
outre  que  l'accuje  avant  fon  interrogatoire  propofe  ce  moyen  prématurément , ne 
jeaehant  peint  qui  a dépofé  contre  luy. 

Suivant  le  Droit  commun , du  moins  l*ufage  des  Eglifes  de  France,  un  Archidiacre  ou 
autre  du  Chapitre  de  la  Cathédrale , ne  peut  pas  prétendre  quon  ne  luy  peut  faire 
fon  Procès , fans  prendre  deux  du  Chapitre  pour  affeffeurs. 

Un  Archidiacre  doit  faire  fes  Vifites  avec  décence,  régulièrement  Ct*  fans  concuffion  ^ 
fts  Oficiers  doivent  être  d'dge  competent  tT  tion  fes  parens  , autrement  l*Evêque 
peut  faire  informer  contre  luy. 

Une  Partie  efl  tenue  fur  le  requiftoire  de  MeJJteurs  les  Gens  du  R<y  davoiier  ou  de- 
favoiier  un  Faélum  injurieux  quelle  a fait  courir  contre  fa  Partie , cÿ*  luy  en  faire 
■ réparation.  ' 

Un  Libraire  qui  imprime  tel  Facîum  fans  que  la  minute  luy  ait  été  remifefgnée  d'un 
Avocat  ou  Procureur,  ejî  punijfable. 

Le  II,  Aouft  1696.  en  l’Audience  de  b Tournelle  CrimineUe  , Arreda  éce  tendu  fur  les 
circonftances  Tuivances. 

Le  fait  ccoic  que  Maîitc  Imbert,  Doûcur  en  Théologie  ic  Grand- Archidiacre  de  l’Eglife 
de  Sens , homme  rçavanc  & qui  en  avoit  donné  des  preuves  au  Public  par  fes  cciiis , mais 
cncluî  au  Procès  de  telle  forte,  que  la  Cour  luy  avoit  donné  deux  Avocats  pour  confcil  ncccf-  ' 

iâitc,  afin  qu’il  ne  put  intenter  aucune  aélion  fans  Icuravis,  avoit  un  Procès  contre  Monficut 
rArchcvcquc  de  Sens  pour  trois  mates  d’or  qu’il  pictcndoit  qu’il  luy  devon , à caufe  de  l’in- 
ftallation  qu’il  avoit  faite  de  ccc  Archevêque  dans  fEglilc  de  Sens  j pendant  le  cours  de  ce 
Procès  Mtmfieur  l’Archcvèquc  <.k:  Sens  ayant  reçu  des  plaintes  contre  iiy  de  ce  qu’il  faifoii  fes  \ 

V ifucs  (ans  règle  ny  mcfurc , qu'il  menoie  deux  jeunes  gens  avec  luy  pour  les  Promoteur  àc 
GîCfHcr,  qui  vtoicnc  fes  païens,  & ne  s’acquiicoicnt  pas  dignement  de  leur  Commiflion, 
mais  exerçoient  coirculhon  j il  ccrivir  des  Lettres  Circulaires , Sc  prétendant  n être  que  trop 
bien  informe  de  la  vérité  du  fait,  fon  Proruorcut  rendit  plainte  contre  Imbertj  l’Official  s’etapc 
dépCTtc , Monfieuc  l’Archcvcquc  en  commit  un  autre  qui  ht  rinlUucI:ion , décerna  adjour- 
nement  pcrfonncl  contre  le  (icur  Imbctc  , donr  ayant  ince«jcttc  appel  comme  d’abus , il 
avoit  etc  reçu  Appcllant  ; mais  la  Cour  luy  avoit  rcfulc  des  defenfes  i il  avoit  fait  un  Fadium 
contre  Monlieur  l’Archcvcquc de  Sens,  qu’il  avoit  donne  luy  - meme  à MonücurîAvocac 
General  de  Lamoignon , lequel  l’atccAa  ccre  tout  à-fait  injurieux  à ce  Prélat.  Le  (leur  Imbert 
alieguüit  pour  moyen  d’abus , que  MonGcur  de  Sens  étant  en  Procès  avec  luy , & ne 
pouvant  connoîcrc  d’une  ahàire  contre  luy , n’avoit  pas  pu  au(fi  commettre  pour  en  connoîtrci 
qu’il  falloic  renvoyer  rinftiuâion  de  ccrce  araire  à i’OÆcialité  du  Primat  ou  autre  voifinc  % 
que  MonHcur  de  Sens  avoit  mandic  des  déportions  par  fes  Lettres  Circulaires  qu’il  avoit 
caices , que  cela  écoic  contre  l'ordre  & la  règle  { qu’ayant  la  première  Dignité  après  l’Eve* 
que,  on  ne  pouvoir  luy  faire  fon  Procès  (ans  prendre  deux  AdêlTeurs  du  Cliaptuc , comme 
l’on  dévoie  faire , fi  l’on  jugeoit  quelqu’un  de  ce  Corps , qu’enfin  l’accufaiion  intentée  contre 
luy  étoit  fans  fondement  6c  fans  preuve , 6c  qu’il  y avoit  lieu  de  l’en  renvoyer  abfous  ddluis; 
il  avoit  donné  Requefte  contre  le  Promoteur  pour  avoir  écrit  la  Lettre  Circulaire  contre  luy, 
qu’il  difoit  erre  injuneufe  ; cct  Officier  demandoie  d’ecre  déclaré  follement  Intimé , attendu 
qu’il  n’avoit  fuivi  que  l’ordce  de  fon  Prélat, 

MooGeur  l’Avocat  General  de  Lamoignon  ayantexplique  la  caufe,  fonda  fes  conclufions 
fur  les  propofiiions  cy-de(Tus. 

LA  COUR  ayant  égard  à U Requefte  de  Promoteur  Ta  déclaré  fol- 

lement Intimé  , 6c  fur  l’appel  comme  d'abus , a d't  qu'il  n’y  a abus , ayant  égard  au  rcqiiî- 
fitoirc  des  Gens  du  Roy , a ordonné  que  ledit  Imbert  fera  tenu  dans  trois  jours  d'avoüer 
ou  defàvoüet  le  FadbuxQ  par  luy  feme  dans  le  public , 6c  osdoiuié  en  outre  que  le  Libraire  c^i 

Pppppii) 


. id  by  Google 


8|z  Suite  du  Journal 

1 ( ^ . Ta  imprimé  fera  tenu  de  fe  repieremer  en  écac  d adjournement  perroaocl , ^ a condamné 
ledit  Imbert  en  tous  les  dépens. 

Maître  Noüet  plaidoic  pout  MonCeur  rAicheTcquede  Sens  : & Maître  pou  le 

Promoteur. 


CHAPITRE  XXIII. 

L'ufurt  ne  fi  couvn  feint , ^ les  condamnations  intervenues,  de  même  quelesfdye~ 
mens  faits  volontatrement , n empêchent  point  U répétition  de  ce  qui  a été  pajfé  pour 
des  interefis  ufuraires,  ou  l’imputation  au  principal. 

•Les  deniers  pupillaires  ne  font  pas  plus  privile^e:^  que  (Vautres  ne  peuvent  etre 
préte:(^  par  ohli^ations  à interefl. 

Le  iS.  Aoull  1696.  en  la  Grand'Chambre  il  e(l  intervenu  Arreft  au  rapport  de  Monficts 
Chevalier , l’inftance  jugée  de  petits  CommiiTaiies , par  lequel  les  propoütioos  cy-delTus 
ont  etc  décidées. 

Le  fait  croit  quVn  164t.  Ellicnne  Champion,  Notaire dc  Procureur  Fifcal  deLoüan5,pere 
de  l'Appellant , avoit  prête  ï François  Tardivcau,pere  des  Intimez»  66,  livres  payables  dans 
un  an , 6c  par  l’obligation  U y avoit  IHpulation  d’intereft. 

L’anncc  fui  vante  Champion  avoit  encore  prêté  77.  livres  au  pere  des  Intimez,  avec  pareille 
ilipulation  d’imeteft. 

En  l'année  1645.  troifiéme  obligation  confentie  par  le  même  Tardiveau  au  profit  deChanv 
pion  pour  100.  livres  à luy  dues  pour  les  principaux  des  deux  précédentes  obligations , Sc 
aulÜ  pour  les  interefts  qui  en  croient  échus , & le  furplus  pour  argent  prêté  fans  numen* 
tion  d’crpcccs. 

li  cil  vroy  que  dans  les  crois  obligations  Champion  avoit  pris  t^ualité  de  tuteur  de  Marie 
fl  fille  , êc  il  avoit  déclaré  dans  la  première  feulement  que  le  prêt  croit  fait  des  deniers  pupiU 
lalres  ; mais  ce  n’eroie  que  pour  couvrir  l’ufure. 

Enfin  le  dernier  Décembre  id)i.  Champion  avoir  fait  paûer  à Ion  profit  un  Contrtr  pû 
gnoratif  par  Tardiveau  pour  éoo.  livres  de  principal,  6c  ce  Contrat  avoit  été  corapolc,  i®.  Des 
100.  livres  de  principal  portez  par  l’obligation  de  1^4^.  1^.  De  1)7.  livres  mentionnées  dans 
un  tranlpoit.  5^.  De  l'intcreft  échu  de  ladite  fomme  ic  100.  livres  , 6c  le  furplus  d'argent 
çjrctc  fans  numération. 

Les  Intimez  apres  la  mort  de  leur  pere  ayant  efluyc  de  la  part  dei’Appellant  de  rigoureuTcs 
pourfuircs , avoient  enfin  acquitté  le  principal  6c  interdis  de  ce  Contrat  pignoraril  en  Tannée 
169^.  avec  protdlation  j 6c  ayant  reconnu  Tufiirc  qui  paroilluit  évidemment , ils  avoient  de- 
mande la  refiitution  de  ce  qu’ils  avoient  payé  de  trop  par  rapport  aux  incerdU  ufuraires. 

L’Appellant  bien  éloigné  d’allcguçr  de  fin  de  non  recevoir  devant  les  Juges  de  Loches, 
avoit  fourny  de  defenfes  au  fonds  làns  en  alléguer  aucune  ; de  manière  qu’apres  use  plai- 
iJoiric  contradiûoirc,  les  Parties  ayant  été  appointées  à mettre,  la  Sentence  diffiaicivc croit 
incctvenuë,  qui  avoir  déclare  tousccs  prêts  en  ftipulations  ufuraires. 

L’Appellant  le  plaignoit  de  ce  qu’en  execution  de  cette  Sentence  les  Intimez  avoient  fait 
une  faille  fur  luy , quoy  que  cela  ne  l’eût  point  empêché  de  difpofcr  des  chofes  failles  5 il 
alleguoit  qu'tl  n’y  avoit  rien  de  cerrain  6C  liquide  dans  1a  condamnation,  quoy  que  cela  ne 
dépendit  (^uc  du  calcul  qui  ctuic  de  fait. 

Parles  écritures  que  les  Intimez  avoient  fourny  au  Procès, Us  avoient  faitvoir  crois  Tortes 
d’üfures  dans  les  obligations  6c  Contrat  pignoratif  dont  il  s’agilToit. 

La  première , en  ce  que  pat  les  trois  obligations  de  1641. 1643.  6c  164^- il  y avoit  Aipulatioa 
d’intereft , même  dans  celle  de  164Î.  d’interclb  d’incerefts. 

La  fécondé,  en  ce  que  d’interefts  échus  on  en  avoit  un  capital  dans  l’obligation  de 
i(i4f.  pour  luy  en  faire  engendrer  d’autres. 

La  troificme , en  ce  que  par  le  Contrat  pignoratif  de  i6ji.  on  avoit  encore  accumule  ces 
interefis  ufuraires  pour  en  faire  un  principal  pour  produire  interefis , ce  qui  étoit  une  dou- 
ble ufurc. 

Cette  dcrnicre  cfpccc  d’ufure  fc  trouvoic  dans  le  Contrat  pignoratif  de  pafleau  profit 
de  Champion  en  fon  particulier , dans  un  temps  qu*il  n’avoit  plus  qualité  de  tuteur , & 
il  ne  fe  pouvoir  défendre  de  la  taveuc  des  deniers  pupillaires,  aulTi  n’oppofoit-H  rien  contre 
cette  objccHon,  étant  trop  confiant  par  les  Arrefts  & Rcglemcns  que  acs  interefis  ne  peuvent 
pas  former  un  capital  pour  en  produire  de  nouveaux. 

Pour  moyen  d’appel  Champion  difuit  que  par  les  cciirurcs  qui  ctoienc  au  Procès,  d 
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Toutcnu  &c  prouve  que  les  Intimez  ccoienc  non  recevables  Sc  mal  fondez  dans  leurs  demandes.  i6  f 4* 

Q^l  y avoir  cinq  fins  de  non  recevoir  péremptoires  &c  décidves. 

1*.  L)eux  Sentences  contradidoircs  en  i66i.  avolenc alloué  les  aiu:iens  interells,  condamné 
Tatdiveau  pere  au  rembouifcmenc  du  principal , & au  payement  des  incerefts  juCques  audit 
rembourfemenc , il  n'y  en  avoit  point  d’appel,  on  n’écoic  plus  dans  le  temps  de  Ce  pourvoir 
concic , on  u’y  ctoit  plus  recevable , c’étoit  une  chofe  jugee. 

1°.  Par  Sentence  du  S.  Janvier  i^i.  les  Contrats,  Obligations  ic  jugemens  avoienc  été 
déclarez  cxecucoitcs  contre  les  Intimez,  il  n’y  en  avoit  point  non  plus  d’appel. 

3^.  Les  Intimez  ayant  formé  oppoficion  à cette  derniere  Sentence , 6c  ayant  pour  tout  moyen 
expol'é  leur  impuUIànce  6c  requis  terme , ils  avoient  été  déboutez  de  leurs  oppofiiiotu  6c  con- 
damnez aux  dépens  par  Sentence  contradidoire  du  a^.  Mars  1691 , point  d’appel , chofe  jugée 
avec  eux , fin  de  non  recevoir  indubitable. 

4**.  Ces  interclh  avoient  été  payez  volonrairemenc  dans  cous  les  temps , bien  loin  que  les 
Intimez  cuilcnc  fait  aucune  cerceve  pour  railbn  du  Contrat  en  quefiion , ny  des  interdis  lors 
de  la  quittance  du  4.  Odobre  1693.  qu’au  contraire  il  ccoic  nommément  exceptez , dr  ils 
croient  convcr.us  6c  du  rcnibouifement  de  600.  livres  au  principal,  & du  payement  des  in- 
ccrefis  au  denier  dix- huit. 

leur  variation  de  leur  incertitude  produifoit  une  dernière  fin  de  non  recevoir,  par  la 
quittance  du  4.  Odobre  1693.  ils  s’etoient  refervez  uniquement  les  interdis  des  6%6.  livres 
qu’ils  pcétendoicnc  ne  devoir  être  payez  qu’au  denier  vingt  depuis  l’Ordonnance  de  i646i 
par  l’aiTignation  qu’ils  avoient  fiic  donner  pardevant  le  Juge  de  Loüans , ils  avoient  demandé 
la  rdlituiion  de  la  ibmmc  entière  de  134t.  livres  qu’ils  avoient  rcmbourfce , ils  avoient  porté 
cette  même  piéccution  pardevant  le  Juge  Royal  de  Loches  1 c’etoit  fur  cela  que  la  caufe  y avoit, 
été  appointée , &c  poftcricuicmcnt  ils  s’éceient  dcfiftcz  de  ces  demandes  6c  reftraints  à la  tefti- 
tucion  de  tous  les  intcrefis  couchez  en  vertu  du  Contrat  pignoratif  de  1631. 

L’AppcUanc  fans  fc  départir  dcccs  fins  de  non  recevoir,  prétendoic  que  les  Intimez  ctoienc 
mal  fondez  i il  difoic,  i**.  Qujl  éroïc  confiant  4ws  le  fait,  que  les  obligations  de  1641. 1643. 

6c  1645.  ctoicaC  paficcs  au  profit  du  pere  de  l’Appellanc , au  nom  6c  comme  pere  fietuteuc  do 
iâ  fille  mineure  . que  la  fiipulacion  d'incerefi  croit  caufée  pour  prêt  de  deniers  pupillaires , 6c 
quelle  ne  récoit  que  pour  un  an  ^ l’égard  des  deux  prcmictcs  6c  deux  ans  à l’cgard  de  la  der- 
nière, ce  qui  n’avoic  produit  que  30.  liv.  i.  fols  9.  denieis. 

1®.  Que  les  interefis  n’avoient  été  reçus  que  pendant  la  minorité  , 6c  antérieurement  au 
mariage  de  la  mineure. 

3®.  les  Semences  de  1661.  avoient  adjugé  les  interefis  échus  6c  condamné  au  payement 
de  ceux  qui  échcroient  jul'qu’au  rcinbourfcmcnt  du  principal- 

4®.  Que  ces  Obligations , Contrats  6c  Sentences  avoient  été  déclarez* executoires  contre 
les  Intimez  par  les  Sentences  de  6ci69t.  leur  pictemion  croit  donc  abrurde  par  la  feule 
idée  du  fait. 

Qu]jl  ctoit  incontcftablc  dans  leDioic,qu’un  tuteur  pouvoir  dt>nncr  les  deniers  de  fon  mineur 
aproht  6c  intereft,  par  Ccdulcs  6c  Obligations,  li  y ctoit  meme  obligé  fous  peine  d’être 
Ifefponlablc  en  fon  nom  de  l’intcrcfi  des  deniers  oyfifs. 

les  Loix7.§.  6, 6c  11. 15.  46.  47,  34. 6c  38.^^  eit  admi>ei{lrat.  cf  ptriculo  tuterum,\c  déci- 
dent en  termes  exprès  ; Si  tmor fUHmAm  fuf  UUremfuo  nombit fatr.CTAvit  t itédtmum  etgt» 
tur  tifuras  qu4f  ftnef  itfrxfiAU,  ^ 

Que  tous  !es  Commentateurs  de  ces  Lolx , Fabcr , Bartole  6c  Cujas , tiennent  la  meme  opi- 
nion pat  rapport  à nos  meeuts  t qu’il  fecoic  ennuyeux  de  rapporter  leurs  termes. 

Mais  que  ce  n’ccoit  pas  feulement  par  la  Jurifprudcnce  Romaine  que  ce  principe  croie 
ctably:  Qtic  le  l'ciuiment  des  Doâeurs  François  6c  l’autorité  desArrefis  concourent  avec  le 
Droit  Civil,  6c  que  pour  fe  renfermer  dans  un  petit  nombre  des  plus  précis  , on  pouvoir 
joindre  à Cujas  6c  à Fabcr  Maître  Charles  du  Moulin , lequel  dans  fon  Traité  des  Ufures  , 
n.  397.  6c  399.  s’explique  de  cette  manière  : ^jioties  irgo  tutor  foterat  é-  tenebutur  fupillo 
nrgttiari  cf  ffctfy  tentinr  m forum  t>uod  intereff.  Si  le  tuteur  cft  obligé  de  négocier  l’argent 
de  Ton  pupille , ce  ne  peut  être  que  par  Cedules  6c  Obligations  , on  n’appellc  pas  négocier , 
employer  l’argent  en  rente  confiituccs,  ou  en  acquifitions  d’immeubles.  Gillet  daru  fon  Traité 
des  Tutelles  6c  Curatelles , chap.  4^.  tient  la  meme  opinion. 

Qa’à  l’égard  des  Arrefts  il  y en  a un  nombre  infini  qui  ont  jugé  cctrc  propofition.  Duluc 
6c  Papon  en  rapportent  deux , & M.  le  Prefire  dans  Cz  fécondé  Centurie,  chap.  13.  après  avoit 
etably  pour  nuxime  generale , que  toute  fiipulation  d’interefi  qui  n’efi  pas  faite , aut  Ojfifio 
judiiis  , ou  parconfiitution  ,efi  vicieufe  ,ururaire  6c  s’impute  au  principal  : Si  ccn'ejl,  ajoûte- 
il , pour  mineurs  aux  tute,urs  ^ auf^uels  il  efi  permis  de  tirer  prof  t légitimé  de  leur  argent,  a'vec 
fiipulation  C caution  de  rendre  le  principal  dans  certain  temps,  O"  ce  en  faveur  defditsmincurs 
feulement , il  a ainfi  été  jugé  en  l’^udienceU  i^,>May  1398. 

Brodeau  fur  M.  Loüet  Let.  J.  Soin.  S.  n.  7.  cite  ce  meme  Arrefi  6c  confirme  U même 
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■i»  cxcep!iot>  de  la  Règle  generale  en  faveur  des  mineurs , qu’il  appuyé  de  plufieursautoritez,  de 
16^6.  entre  autres  de  la  Loy } Curabity  cùd.  Â4  achoneempti  : minerts  Âtatisf^vorc  & (f^eciali privi- 
légié , h/ÎiTx  fijiim  debtufur  fme  flipuiattene. 

Dans  le  Rtcucil  des  Arrcîls  du  Parlement  de  Bretagne,  de  Frain  ehap.  77.  Il  y a un  Arrell 

qui  décidé  la  queftion , in  urminis  : 6c  le  Gioifaceur  ajoute , qu’il  n’y  a point  de  Piaiiquc 
plus  conftantc  dans  la  Province  de  Bretagne , que  celle  qui  cft  autorifee  par  ccc  Arreft , dont 
il  y a ( dit- il  ) autant  d'exemples  qu’il  y a de  Tutelles.  11  fc  fert  même  de  l’art.  101.  de 
l'Ordonnance  d’Orléans  , qui  oblige  les  tuteurs  à placer  les  deniers  de  leurs  pupilles,  pour 
forriticf  cette  maxime. 

Que  le  bon  fens  fournit  mille  raifons  de  cette  decifron.  Un  tuteur  cft  oblige  de  placer 
l’argenc  de  fcs  mineufs  ; s’il  ne  le  fait  pas , il  doit  les  interefts , ex  merâ  : Pourquoy  luy  fera* 
t’il  défendu  de  cirer  des  autres , ce  qu'un  exige  de  luy.  II  cft  avantageux  à unmincur  que  tout 
Ton  argent  ne  foie  pas  aliéné  : fi  la  fommeeft  trop  modique,  on  ne  trouvera  point  à la  placer 
ny  par  conftitution , ny  en  acquilîcion  d’herirage  ; 11  faudra  donc  que  l’argent  demeure  oifif, 
le  mineur  fera  donc  privé  du  prolit  légitime  qu’il  en  pourroic  tirer  s’il  ctoic  permis  à fon  tu- 
ceur  de  le  négocier,  plus  il  fera  pauvre,  plus  il  fera  malheureux. 

Pour  réponfes  les  Intimez  difoient  que  quant  aux  hns  de  non  recevoir  clics  ne  pouvoient 
pas  être  propofees  par  l’Appellanc , puilqu’Ü  n’cnavoic  point  excipc  en  caulô  principale,  qu’il 
avoir  fmrny  de  defenfes  au  fonds , que  la  caufe  avoir  été  plaidée  contradiâoircment , 6c  ap< 
pointée  fans  qu’il  en  eût  parle , 6c  que  par  l’appointemeric  au  Confcil , en  la  Cour , il  n’avoit 
fait  joindre  aucune  fin  de  non  recevoir,  ce  qui  le  lendoit  luy  - meme  non  recevable  à en 
propolér. 

d’ailleurs  rufurc  étant  ün  crime , cî^c  ne  pouvoir  être  couverte , 6c  la  répétition  des  in- 
tcrciu  uiîiraires  pouvoir  être  inccncée  dans  les  trente  ans , à compter  du  jour  du  dernier  paye- 
ment du  principal  : C’étoit  une  maxime  triviale , 5c  les  Arrefts  rapportez  par  Brodèau  fur 
M.  Loüct , Lct.  1.  nomb.  8.  & 9.  par  M.  le  Preftre  Cent.  i.  chap.  17.  6c  par  autres  qui  con- 
damnent la  rcllirution  d’interdîs  ulûraircPy  rendus  au  pro6c  des  majeurs  qui  avoientpaye 
volontairement. 

Que  c’eotit  en  vain  que  l’on  oppofbic  les  Sentences  qui  avoient  etc  rendues  contre  le  pere 
' des  Intimez  6c  eux»  car  outre  quelles  ne  coacernoicnc  pas  le  fait  en  queftion , c’étoic  que  lors 
qu’elles  avoient  etc  rendues  il  ne  s ’agifloit  point  d’ufurc  , ainfi  clics  ne  pouvoient  être  op- 
pjfccs,  fnivant  le  fcntiincnt  de  Grimaudcc  dans  fon  Traité  des  Ufurcs , chap.  xj.  où  il  traite 
la  queftion  de  fçavoir  fi  des  Scntenccscouvrcnt  rufurc  j Ou  l’ufure  a été  propofee  { dit  ccc 
Auteur)  ou  elle  ne  l’a  pas  été,  fi  clic  l’a  été  6c  quelle  foit  prouvée,  6c  que  nonobftant  cela 
l' Ade  foit  confirmé , telle  Sentence  cft  viciculc  6c  autorilc  un  délit  -,  ainfi  l’on  a la  voyc  de  droit 
pour  la  faire  infirmer.  Du  Moulin , queft.  16.  des  Ufurcs  ; fi  elle  n’a  pas  etc  propofee  qu’il 
n’ait  été  queftion  que  de  fçavoir  fi  le  contenu  au  Contrat  croit  dû  ou  non  , clic  ne  peut  être 
oppofee  lorfqu’il  cft  queftion  de  rufurc,  fuivanc  le  fcntjmcnt  du  même  du  Moulin,  6c  les 
Arrefts  qu’il  rapporte  » de  forte  que  l’AppcHant  ne  pouvoir  tiret  aucune  fin  de  non  recevoir 
dcfditcs  prétendues  Sentences. 

fonds  dans  le  fait  le  pere  de  l’Appellanc  fc  lervoit  fàufTcmcnt  du  nom  de  tuteur,  & 
de  la  qualité  de  deniers  pupillaires.  1®.  Parce  qu’il  n’avoit  point  déclare  de  qu’elle  partie  de 
biens  de  fa  mineure  preccdoientccs  deniers,  ce  qui  ctoic  ncccftairc  en  ce  cas  cû  les  tuteurs 
pourroicn:  aifement  en  abufer. 

l’Invcntatrc  fait  en  1633.  qui  marquoit  qu’il  appartcnoîc  171.  livres  à la  mineure  pour 
fa  parc  des  meubles  ne  reparoie  point  ce  defaut  de  déclaration  , parce  que  cette  femme 
ne  quadroit  point , ny  pat  le  principal , ny  ^ar  l’inccrcftavec  le  prêt  en  queftion. 

t®.  Que  l’cbligaiion  de  1643.  ctoic  caufcepouc  ferme  de  pic  6c  vente  de  bled,  ce  qui 
' n écoic  pas  des  deniers  pupillaires. 

l’on  difoit  à cela  qu’il  f.-igifloic  du  fermage  d’un  pre  de  la  mineure  » mais  outre  que 
cela  ctoic  fans  preuve,  6c  que  les  Intrmez  fourcooiène  que  leur  pere  n’en  avoir  jamais  tenu 
du  bien  de  la  mineure , c’ecoit  qu’ils  rapportoient  la  preuve  du  contraire  pat  un  bail  de  ce 
temps-  là  d’un  pre  de  la  Seigneurie  de  Loüans , que  l’aycul  de  l’Appcllant  qui  prêroic  fon  nom 
à fim  fils , & faifoic  valoir  la  Terre  de  Loüans , avoir  pafte  au  pere  des  Intimez,  qui  fourc- 
noient  que  leur  pcrc  n'en  avoir  jamais  tenu  d’autre. 

3®.  Le  pere  de  l’AppcIlant  dam  le  Contrat  pignoratif  en  fon  feul  nom  , avoir  fait  entrer 
le  contenu  aux  trois  précédentes  obligations  avec  cous  les  interefts  jufqn’en  cependant 
par  le  Contrat  de  mariage  de  fa  fille  il  paroiftbic qu’elle  étoic  mariée  deux  ans  auparavant» 
«infi  c’etoie  luy  qui  avoir  profité  de  ces  interefts  ufuraircs. 

Que  l’Appcllant  fuppofoit  qu’il  avoic  tenu  compte  à fa  fille  des  trois  obligations  en  luy 
donnant  lors  de  fon  mariage  800.  livres  pour  tous  droits  mobiliaircs»  cependant  dans  le 
Contrat  de  mariage  pas  un  fcul  mot  dcfditcs  obligations , 6c  point  de  rccrocclTion  au  profit 
du  pere. 
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Q^oy  donc  de  plus  ccrciin  qu’il  n’agilT.jic  point  vcrirablemcnc  en  qualité  de  tuteur,  & qu’il  j 5 p 
ne  preroie  point  des  deniers  pupiilaircs,  6ù  pourquoy  taire  entrer  ces  inccicftsdansceConcîat 
pignor.iuf. 

Dans  le  droit , les  Intimez  foutcnoicnc  qu’en  general  l’ufurc  croit  très  - pernicieufe  com- 
me concraii  eau  Droit  naturel , &:  encore  plus  au  Droit  Canonique,  pour  faire  voir  que  Tex- 
ception  en  faveur  des  mineurs  n’etoit  point  admifliblc. 

En  cfF-*c  la  faveur  de  U minoitte  ne  peut  exeufer  un  crime  qui  corrompt  les  bonnes  nueursi 
le  Droit  Canonique  ne  permet  pas  rufuremême  pour  les  caufes  pics , 6c  gcncralemcnl  l’Ecci- 
cure  la  condamne.  » 

Q^e  fl  cela  avoir  lieu  en  faveur  des  mineurs , combien  de  tuteurs  en  abuferoient,  les  tu- 
telles feroient  recherchées  , au  lieu  qu’on  les  fuie , 6c  elles  deviendroienc  un  moyen  pour 
exercer  une  ufurc  (zns  rifquc  &:  il»  face  de  la  IulUcc  ; auÜi  le  peu  d’ufage  qu’il  y a de  ces 
ftipulations  d’intcrcfts  par  des  tuteurs , eft  un  aveu  general  que  cela  n’cft  point  permis. 

L’Oidonnancc  d’Otlcans  article  lot.  enjoint  aux  tuteurs  d’employer  les  deniers  de  leurs 
mineurs  en  conilUution  de  rentes  ou  achat  d’hciicagc  j point  d’aurre  yoyc  de  collocabon. 

L’article  zoa.  de  celle  de  Blois  plus  précis , fait  dcfcnfcî  à toutes  perfonnes  de  quelque  ctar, 
fexe  & condition  quelles  foient  d’exercer  aucune  ufurc  ou  prêter  clcnicrs  à ptoric  ou intereft. 

Henry  IV.  par  une  Dcclaradon  tendue  fut  laRcqueftedcs  habirans  de  la  Province  de  Berry  ^ 

6c  par  une  autre  du  14.  Mars  1606.  rendue  pour  la  Province  d’Anjou  , défend  gcncralcmcnc 
de  prêter  6c  d’cnipruutcr  argent  à intcrcil  par  obligations  perfonneJes. 

Faufle  confcqucncc,  de  ce  qu’uii  tuteur  eft  rcfponfablc  des  imeicfts  envers  fon  mineur,  ' 
qu’il  les  puUTc  pour  cela  exiger  d’un  tiers  par  des  obligations. 

Faux  prétexte  , qu’on  ne  trouve  pas  à faire  cmploy  des  femmes  modiques , puîfqu'on  fçait 
qu’au  Village  il  fc  trouve  des  rentes  de  vingt  fols , 6c  d’autres  fcmblablcs. 

Tous  les  bons  Auteurs  conviennent  que  cela  ne  doit  point  cctc  permis  aux  tuteurs  plus 
qua  d’auticsi  Grimaudcc  des  ufurcs  n’admet  point  d’exception;  Gillet  dans  fon  Traite  des 
Tuccl'cs,  drap.  4Î,  la  rejette  abfolumcnt , 6c  Maître  Charles  du  Moulin  dans  l’endroit  cité 
par  l’AppcIlant , ne  traite  rien  moins  que  la  queftion  dont  il  s’agit  , d’eù  paroîc  la  temerito 
de  rAppcllant  de  citer  ces  deux  derniers  Auteurs  en  fa  faveur. 

Faber , Bartliolc  6c  Cujas , font  une  explication  Uttcralle  fans  application  à nôtre  ufage  des 
Loix  Romaines  rapportées  par  l’Appcilanr  , Icfqucllcs  U n’eft  pas  ccpnnant  de  voir  qu’cHci 
permettent  à un  tuteur  de  ftipulcr  des  iiucrefts  pour  fon  mineur , puifquc  tout  autre  les  pou- 
voir ftipulcr  pour  luy,  ôcquefuivant  Icutsmœ  irs  elles  ctoient  ducs  ex  cû^.venfhne  , ce  qui  eft 
abfolumenc  icjcttc  parmi  nous.  Godefroy  fur  i’artic'c  j.  de  la  Coûnime  de  Normandie.  Go- 
defroy de  meme  fur  l’aruclc  511.  Bnignon  des  Loix  abrogées , Liv.  i.  Satyre  4.  6c  149.  Chopin 
de  mortbus  l^arijiorurt  L/hr„  mai»  z lo.  rapporte  un|  Arreft  dtyjSo. 

Q«nc  aux  ArrclV , s’il  s’en  trouve  quelques  uns , ils  doivent  être  entendus  avec  le  ftgc 
tcmpcrammenc  qui  fc  trouve  d.ms  ceux  que  rapportent  fur  ce  fujei  Chenu  fur  Papon,  Liv.  it . 
des  Contrats  ufuiaucs.nomb.  \o-  6c  Pcicus  dans  fes  Queftions  illuftrcs,  queft.  11.  ont 
trdoiitié  fur  le  requtftioïre  de  Meij-e/trj  les  Cens  du  Roj  que  U luitut  Jirutt  tenu  de  prejènur 
Requejîe  au  Ju^e  pour  avoir  pcf/uijpon  dans  quelques  favorables  de  pt  eter  de  h forte  les  de- 
niers de  fon  mineur  .»  ir.ttrefli  ce  que  le  pcic  de  l’AppcUani  n’avoit  point  fait  , 6c  qui  ne 
doit  point  être  toléré  autLcmcnc  aux  tuteurs. 

Qu’il  reftoit  deux  obfcivaiionsjla  première,  fur  ce  que  l’AppclIant  di/btc  pour  s’exeufet 
de  ce  que  dans  le  Contrat  pignoratif  de  l’on  avoit  fait  entier  des  interefts  pour  en  pro- 
duire de  nouveaux  , fur  quoy  il  avançoit  avec  tcmcricc  qu’un  Contrat  pignoratif  ccoit  propre- 
ment un  Contrat  de  vente  fufceptiblc  de  coures  conditions  i cç  qui  ctoit  un  paradoxe , ccanc 
certain  qu’un  Contrat  pignoratif  n’etoit  que  l’ombic  6c  la  figure  d’un  Contrat  de  vente  qui 
n’avoic  éié  reçu  à la  place  des  conftirutions  de  rentes , que  dans  icsCcCitumcs  qui  admet- 
tent la  prefeription  du  ccneificnt  de  cinq  ans  contre  les  rentes  conftiruecs  depuis  crenreans , 

& ce  Contrat  n’cmpoitc  qu'une  lîmplc  impignoration  & hypoteque. 

La  féconde  obfcrvaiioni  que  rAppcllant  tâchoit  d’infinucr  que  les  interefts  qui  avoient 
entre  dans  ce  Contrat  pignoiatif  ne  inontoicnc  qu’à  50.  livres,  quoy  que  par  un  jufle  calcul 
il  fut  aife  de  faire  voir  qu’ils  montoienc  a 105.  livres  17.  fols , & que  par  l’imputation  fur  le 

principal  dcccquiavoit  etc  paye  d’intercftsuluiaiccs,  il  fc  crouvoit  que  le  principal  ctoit  p us 

qu’acquitcé  des  l’année  1691.  &c  qu’ainû  la  fmimc  de  600.  livres  de  principal  que  les  Inti- 
mez avoient  etc  forcez  de  payer  en  1695.  leur  devoi;  cire  rcftiiucccn  entier  avec  les  interefts 
depuis  ce  temps. 

A cclarAppcl'anc  repliquoie  qu’il  n’avoit  en  garde  d'exciper  de  fins  dcnon.reccvoir  devant 
le  premier  .loge,  pnifqu’il  avoit  ccc  juge  par  foreufion. 

Outre  que  les  exceptions  percmpfoiics  peuvent  être  propolccs  enroue  état  de  caufe,  c’eft 
ce  qui  les  diftinguc  des  exceptions  qu’on  appelle  dilatoires  : Perenipsonx  exieptiones , eiiaiu 

pofl  litem  coateUaum  objUi  pojju/it  i.  Oi*  de  refeript. 
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quand  on  dicqucrufiirc  ne  fc  couvre  point,  iî  faut  fçavoir  ce  qu’on  entend  far  ce  mot 
I 4 f 6.  Ufire  : Si  c’cft  les  interefts  fordides  qui  excédent  le  taux  de  l’Oidonnancc  , ceux  qui  fine 
exigez  |>our  prêt  fur  gages,  ou  ceux  qui  font  ftipulez  par  {impies  obligations  au  profit  de  ma- 
jeurs i on  convient  que  ces  fortes  d’imcrefts  étant  ufuraircs , rufurcnc  fecouvic  pas. 

Mais  que  cela  na  aucune  application  dans  4c  cas  d’uii  tuteur  qui  agit,  , dans 

lequel  on  peut  dire  avec  le  Jurifconrulcc,  Loy  6.J^.  ae  ajaris  i fjo  f»vore  pupiiorum  lancr 
interpreiatio  f.iifa  efl. 

Au  fonds  TAppcllant  repliquoit.  i®.  Que  c’etoit  un  paradoxe  de  dire  qu’un  tuteur,  un 
pere fur  tout,  fut  oblige  de  defigner  quelle  étoit  la  natuic  des  deniers  dont  il  faifoir  1 ’cmploy 
pour  fon  pupille , il  fuffifoic  qu’il  fut  prouve  au  Procès  qu’il  y avoir  pour  ayi.  livres  d’eftets 
mobiliers , que  Champion  ctoic  neccllîcc  de  faire  valoir , & qu’il  n avoir  pas  cxccdc  cette 
fomme. 

1*.  ctoit  vray  qu’il  ctoit  entre  des  fermages  de  pre  dans  l’obligation  de  1643.  mais 
que  ce  pré  appartenoit  à la  mineure;  que  ce  fait  croit  prouvé  par  le  partage  de  1^55.  Le  bail 
que  les  Intimez  avoienc  eu  la  mauvaife  foy  de  produire  ctoit  fait  par  le  grand  pere  de  l’Appel. 
Jant . & non  pas  par  fon  pere , ils  portoient  le  meme  nom  , mais  le  ptemier  ne  fçavoic  pas 
ûgner  : aufli  croit- cil  dit  par  ce  bail  qu'il avoit déclaré  ne  fçavoir  figner  , tL  le  dernier  étoit 
Notaire  Royal.  Que  l’artifice  ctoit  dcvclopc  pat  cette  diftir.clion. 

5®.  Qjc  la  numération  d’efpcccs  n’elt  point  cncnticUe  à une  obligation,  cela  eft  des  prin- 
cipes les  plus  communs- 

4®.  On  convenoit  que  le  Contrat  pignoratif  de  itfçz.  n’étoit  pas  au  profit  de  la  mineure, 
^ais  qu  elle  avoit  été  mariée  en  lâfo.  fie  le  pere  de  l’AppdIanc  luy  avoit  tenu  compte  des 
crois  obligations  en  luy  donnant  la  fomme  de  800.  livres  pour  tous  fes  droits  mobiliers. 

De, dire  que  l’obligation  de  i^y.  avoit  produit  des  inicrcfls  jufqu’cn  1^51.  parce  que  les 
intercib  de  ladite  obligation  écotent  compris  dans  ledit  Contrat  fous  une  dénomination  ge- 
nerale, qui  n’en  déterminoie  pas  la  quotité  \ c'écoit  une  allégation  chimérique  & détruite  par 
les  termes  de  l’Aéle  ; car  la  fomme  de  aoo.  livres  portée  par  i’t^'igation  étoit  payable  dans 
deux  ans,  & les  intcrefls  ftipulez  pendant  lefdiccs  deux  années.  u les  Intimez  piétendoiesc 
en  avoit  payé  davantage  , qu’ils  dévoient  en  rapportée  les't^uirtanccs , l’énonciation  generale 
d’iiuereft  qui  ctoit  dans  le  Contrat  de  étoit  relative  a l’obi igacion  de  164^.^  necotn- 
prenolc  que  ceux  qui  étoient  portez  par  icelle. 

Ace  que  l’on  ajoutoic  de  la  parc  des  Intimez,  que  le  Contrat  pignoratif  de  léyr.érant  oxn* 
pofe  en  partie  des  interefts  de  l’obligation  de  1^4^*  ces  inurefts  avoienc  produit  d’autres  in- 
terefts;  ccqui-éioic  défendu  meme  aux  mineurs. 

La  réponfc  ctoit  facile  ; car  l’Aélc  de  i6ji.  étoit  proprement  un  Contrat  de  vente , fufeep- 
cible  de  toutes  fortes  de  conditions  ; Tatdiveau  y vendoie  les  héritages  au  pere  de  l’Appellant, 
lequel  en  payoit  lepiix  partie  en  argent,  partie  en  le  quittant  des  obligations  en  queftion^ 
des  interefts  1 c’écoit  la  libération  du  debiteur,  Aauo  in  foluiH*»  : Ces  fortes  de  Contrats  pi- 
gnoratifs font  permis  par  la  Coutume  de  Touraine , Loy  municipale  des  Pareils  j on  avoit 
' d'ailleurs  montre  que  ces  interefts  ne  montoient  qu’à  50.  liv. 

QuT  l’égard  des  principes  de  Droit  fur  Icrqucls  on  avoit  tonde  l'exception  favorable  aux  co- 
tcurs  , les  Intimez  n’avoient  rien  die  qui  les  pût  aftoibiir. 

Que  les  longues  difïcrcaiions  ôd  les  lieux  communs  rapportez  par  les  Intimez  ne  tendoient 
qu’à  prouver  que  l'ufure  eft  odieufe  , qu’elle  eft  défendue  de  droit  divin  &:  humain  : que 
c’etoit  donc  on  convenoit  avec  eux , mais  c’cioic  dont  il  ne  s’agiftbit  pas. 

Q^l  étoit  inutile  de  propofet  la  Réglé  generale  quand  l'exception  étoit  prouvée,  il  faille 
feulement  combattre  l’exception. 

L’AppelUnt  difoic  encore  qu’il  avoir  montre  par  les  Textes  de  Droit , le  fentiment  des  Do- 
reurs & la  Jurifprudcnce  des  Arrefts  ; qu'il  n’étoit  permis  à un  tuteur  qui  coucraifte , hmint 
tutBrio,  de  ftipulcr  des  interefts  par  ur.e  fimple  obligation. 

QifU  avoir  etc  impofliblc  aux  Intimez  d’attaquer  ce  p-incîpe,  parla  moindre  autorité. 

Sur  ces  raifons  propofccs  par  écrie  de  la  parc  de  Maître  Chevalier  pour  l’AppcIlant , & de 
Maître  Nupied  pour  les  Intimez , l’Arreft  confirnucif  de  b Sentence  donc  ctoit  appel,  fiic 
rendu  dans  les  termes  cy-aprés  rapportez. 

LOUIS  &c.  Au  premier  &c.  Sçavoir  faifons , que  le  jour  & datte  des  Prefentes . com- 
parant en  nôcredice  Cour  François  Champion,  Sieur  de  b Brcchotciere , appellanc 
î Sentence  rendue  en  nôtre  Siège  de  Loches , le  z?.  Juillet  1657.  d’une  part , &;  François 
Tardivcau  Laboureur , fie  Etienne  Bulloc  Marchand , Intimez  d’autre.  Vu  par  nôtredire  Cour 
ladite  Sentence  donc  eft  appel,  rendue  audit  Siège  de  Loches  par  forclufîon,  Ici?.  Juillet  i6$^, 
entre lefdits  François  TarJive.iu  fie  Efticnne  Bullot , Ce  Marie  Tardivcau  fa  femme, heritiers 
de  défunt  François  Tardivcau  leur  pere  fie  beaupere , demar.deurs  & oppofans  fuivant  l’Ex- 
ploit du  5.  Février  16^4.  d’une  part,  &:  ledi:  Champion  de  la  Bcechouicrc , defendeur dau- 


I 


des  Audiences  du  Parlement.  Liv.XII.  Syj 

tit  i par  laquelle  ledit  Champion  auroit  été  condamné  rendte  i£  rellituec  tous  les  interefts  i ( j t. 
des  obligations  des  années  léqi,  i<4J-  âc  i«4J.  qui  ont  été  compris  dans  le  Contrat  du  der- 
nier Décembre  1651 , cnfemblc  teftituer  tous  les  interefts  qui  ont  été  payel  dudit  Contrat 
pour  raifondcfdiies obligations,  depuis  ladite  année  1651.  jurqu’au  4.  OÛobrc  1695.  “nlme 
étant  iceux  interefts  ufuraites  de  illégitimes , ledit  Champion  condamné  en  cous  les  dépens 
depuis  le  défiftemencfait  pat  ledit  Taediveau  di  Bullot  de  l’autre  chef  de  demande  pour  raifon 
de  l'autre  Contrat  ,■  les  autres  dépens  ptécedans  le  déhftemenc  compenfez  : Caufes  de  moyens 
d'appel  dudit  Champion , du  4.  May  i« j6.  R éponfes  defdits Tardivean  6c  Bullot  aufdites  caufes 
d'appel.  Ptodudions  des  Parties  fuivant  ledit  Arteft , 8c  contredits  par  elle  tefpcdivemcnt 
fournis  le  216.  May  8C  «.Juillet  Ptodudion  nouvelle  dudit  Champion , pat  Requefte  du 
7.  Juillet  Contredits  defdits  Tatdiveau  8c  Bullot,  du  ij.  dudit  mois  de  Juillet  contre 
ladire  Ptodudion  nouvelle.  Additions  8c  contredits  defdits  'Taediveau  8c  Bullot , fervaiu  de 
lâlvatmnt  aux  contredits  dudit  Champion.  Ptodudion  nouvelle  defdiu  Taediveau  8c  Buft.jt, 
par  Requefte  du  15.  dudit  mois  de  Juillet.  Contredits  dudit  Champion,  du  15.  dudit  mois 
de  Juillet , fetvant  de  Réponfes,  ^ux  Additions  de  Contredits  8c  Salvacions  defdits  Taediveau 
le  Bullot.  Ptodudion  nouvelle  dudit  Clumpion,  par  Requefte  du  zj.  dudit  mois  de  Juillet. 
Contredits  defdits  Tatdiveau  8C  Bullot , du  z6.  dudit  mois  de  Juillet , contre  ladite  Ptodudion 
nouvelle  dudit  Champion , fetvant  auflî  de  falvacions  à contredits  le  réponfes.  Requefte 
dudit  Tirdiveau  le  Bullqt , du  6,  dudit  mois  de  Juillet,  à ce  qu’en  confirmant  la  Sentence 
dont  eft  appel , le  leur  adjugeant  leurs  conclufions  , ledit  Champion  fut  condamné  de  leur 
tendre  8c  remettre  entre  leurs  mains  les  Sentences  des  29.  Odobre  le  4.  Novembre  r««i , 
g.  Janvier  i«8i.  le  29.  Mars  i«9}.  Exploits  le  autres  procedures,  aux  offres  qu’ils  font  de  luy 
en  donner  bonne  6c  valable  décharge,  te  attendu  que  lefditcs  Pièces  font  produites  fous  la 
cotte  C.  de  l’Invenuite  de  produÛion  dudit  Champion,  ordonné  qu’en  retirant  les  facs  du 
Greffe , elles  feront  miles  entre  les  mains  dudit  Tatdiveau  le  Bullot , à ce  faite  le  Gteffiet 
contraint  1 quoy  faifant , déchargé  ledit  Champion , condamné  en  tous  les  dépens  j au  bas  de 
laquelle  Requefte  eft  l’Ordoniunce  de  nôtredite  Cour , portant  en  jugeant  ; Requefte  dudit 
Champion  , du  18.  Juillet  169S.,  employée  pour  défenfes  à la  requefte  defdits  Tatdiveau  6c 
Bullot  du  i€.  dudit  mpis.  Requefte  dudit  Champion  du  2.  du  prefent  mois  d'Aouft , à ce 
qu’en  procédant  au  Jugement  de  ladite  Inftancc , 8c  luy  adjugeant  les  fins  8c  conclufions 
qu’il  y a prifes , déclarer  la  fiiiCe  fut  luy  faite  à la  requefte  defdits  Bullot  le  Tatdiveau  le  je. 

Aouft  1695.  nulle,  injutieufe,  tortiotmaireSc  déraifonnabic , en  faite  pleine 8C  entière  maitt- 
levce  audit  Cliampion , te  lefdits  Tatdiveau  8c  Bullot  condamnez  en  fçs  dommages , interefts 
4c  dépens . fut  laquelle  Requefte  eft  l’Ordonnance  de  nôtredite  Cour  portant  en  jugeant. 
Requefte  dudit  Tatdiveau  8c  Bullot , du  j.  dudit  mois  d’Aouft  1696.  fmployée  pour  repon- 
fes  à la  requefte  dudit  Champion , du  2.  dudit  mois  d'Aouft.  Tout  confideré.  N O S T R E- 
DITE  COUR  ayant  aucunement  égard  aux  Requeftes  defdits  Tatdiveau , BullotSc  Cham- 
pion , du  16.  Juillet  8c  2.  du  prefent  mois  d'Aouft , a mis  te  met  l’appellation  au  néant  t or-  ' 
donne  que  ce  dont  a été  appellé  fottira  effet  : ce  failànc , que  calcul  fera  fait  fans  imputatio.a 
des  interefts , dont  la  teftitution  a été  ordonnée  pat  ladite  Sentence.  Et  après  le  calcul  fait  en- 
tre les  Parties , 8c  que  les  interefts  fe  font  trouvez  monter  «c  revenir  à la  femme  de  jto.  liv. 
Condamne  ledit  Champion  de  teftituer  ladite  femme  aufdits  Tatdiveau  le  Bullot  avec  les 
interefts  , à compter  du  4.  Octobre  i«9|.  comme  auffr  de  leur  rendre  le  remettre  entre  leurs 
mains  les  Sentences  des  29.  OcRobte  8c  f . Novembre  166Î,  le  29.  Mats  169J.  8c  autres  proce- 
dures , en  le  payant  des  frais  adjugez  pat  lefdites  Sentences , fi  aucutu  font  dûs , le  ipres  ledit 
payement  fait.  Fait  main-levée  de  ladite  lâifie  faite  fut  ledit  Champion  : condamne  iceluy 
Clumpion  en  l’amende  ordinaire  de  u.  livres , aux  deux  tiers  des  dépetu , l’autre  tiers  com- 
penfe . St  TCMANDONs,  Scc.  Donne’ à Paris  en  nôtredite  Coût  de  Patlement , le  vingr- 
nuitiéme  joiSr  d’Aouft,  l’an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre- vingt,  feize,  le  de  nôtre  Règne  le 
cuiquantc-quatte.  Collationné  pat  la  Chambre , D u J a k o i N. 
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• CHAPITRE  XXIV. 

D’une  Charge  achettee  cÿ*  donnée  far  un  fere  a fon  fils , le  raffort  en  tloit  être  fait 
à ja  fuccejfton  ^ fuivant  le  prix  de  l’atquifttton  ^ de  U donation  , 

CT  uon  de  U valeur  au  temps  du  dects  du  fere* 


Le  51 . Aooft  \6$4.  en  U Grand^Clumbrc , mi  rapport  de  MonCeur  GuilUrd , cene  propos 
ûtiona  été  ainfi  décidée  i»  urmnis. 

La  coateilation  étoic  encre  Dame  Marie  Seguin , Teuve  de  Maître  LoUis  Lauruicin , Coa- 
reiiler  du  Roy  au  BailKage  ic  Siège  Prefidial  de  Tours , Appeliance  cfune  Sentence  rei^ë  au 
même  Siégé  ^ le  18.  juillet  i^p^.aune  part. 

Et  Dame  Anne  le  Febvee  > veuve  de  Maître  Pierre  Seguin  Sieur  de  la  BoiÆere  ayant  re- 
nonce  à la  Communauté  ^ crcanciere  de  iâ  fucceifion,  & tutrice  de  leurs  en&ns  mineurs , In- 
timée d’autre  patt. 

La  queftion  unique  de  Tlnftance , Te  réduifoic  2k  fçaYoir  comment  on  doit  ^rc  le  rapport  en 
b fuccelTion  du  pere , d’un  Office  qu’il  a achetcé  ^ Ton  fils , donc  il  a payé  le  prix  avec  les  frais 
de  réception , & qu’il  a fixez  fur  le  même  pied  dans  b donation  qu’il  luy  en  a fiiice  dans  Ton 
Contrat  du  mariage  pofietieur , fie  en  pluficurs  A&es  qui  i’onc  fii'tvy  palTez  avec  luy. 

1)  ne  faut  que  rapporter  les  Aâcs  dans  l’ordre  chronologique  * pour  eâàcer  toutes  les  im- 
prenions  de  futprife  fie  d’ambition  qu’on  infinuê  contre  le  défunt  fieur  Seguin  pere. 

Le  6.  Avril  1^55.  il  y avoic  eu  Contrat  de  marbge  de TAppclIante  avec  le  fieur  Laurancîn 
Conlciller  à Tours , par  lequel  le  pere  luy  aToit'confticué  en  dot  la  fomme  de  50000.  fur  b 
fiicccffion  de  fa  mcie  échue , fie  fur  celle  de  (bn  pere  à écheoir , avec  cette  circonftance , que 
fes  habits  y feroient  compris  pour  celle  de  5000.  livres. 

Ce  pere  ayant  marié  fa  fille  à un  Conicillcr  au  Prefidial , i!  pouvoir  (ans  ambition  donner 
une  pareille  Charge  à fon  fils , donc  le  prix  ny  le  rang  n’ctoienc  point  audeffus  de  fa  fbnune  ; 
oc  par  le  Contrat  d’achat  de  cette  Charge , le  prix  étoic  fixé  à la  fomme  de  izooo.  livres , fans 
y comprendre  les  frais  de  provifion  SC  réception  ; les  Outrances  étant  cnfuice , qui  )uffifioicnt 
que  la  femme  avoic  été  entièrement  payée  par  le  pere  dans  la  meme  année  > prouvoiencaulTt 
parTcucdcics  afùircs,  qu’il  n’y  avoic  rien  à blâmer  dans  là  conduite, fie  qu’il  n'expofoirpas 
ion  fi  s à entrer  daru  une  Charge  donc  le  prix  encore  dfi , eut  pu  troubler  fa  fortune , comme 
il  arrive  très- fouvcnc.^  Par  Contrat  du  11. juin  i66i.  le  pere  avoic  donné  cet  Office  àfonfils 
pour lamcmc  fommede  11000.  liv.  qu’elle  avoic  coûte , 5000. liv. en  argent,  habits,  Lettres 
de  V’ctertin  pour  !c  vendeur , Sc  frais  de  la  réception  fie  inltaÜarlon , fie  encore  celle  de  9000. 1. 
pour  régaler  avec  l’Appclbnic  fa  fccur,  qui  avoic  reçu  4000. 1 depuis  fon  mariage  1 il  n’efi  pas 
inutile  de  remarquer  que  les  frais  de  réception  vont  à tooo.  1.  De  force  que  le  pere  en  ne 
comptant  que  1000. 1.  pour  les  Lettres  de  Vétéran  du  fieur  Robin , pour  des  voyages  fit  des 
habits  de  fon  fils , l'avoic  encore  gratifié  de  ce  qu’il  en  avoic  coûté  de  plus  » au  lieu  que  les  feuls 
habits  de  l’Aj  pclbntc  avoient  etc  comptez  pour  5000. 1. 

Le  fieur  Seguin  fils  étoic  alors  majeur  de  vingt-  cinq  ans  au  moins , fiit  encore  plus  cerraine- 
incnc  lors  de  fon  Contrat  de  mariage  avec  rincimce  , du  14.  Novembre  contenant  fa 
déclaration  qu’il  avott  reçu  de  fon  pere  fur  fa  fucceffion  » cchcoir,  fie  fur  celle  de  b mere 
échue,  un  fomme  de  2.5000.  liv.  par  l’acquifition  fie  les  Provifions  de  fon  Office  de  Confeillcr 
fie  celle  de  9000.  liv.  par  luy  employée  à l’achat  d’un  Contrat  de  confiirucion  de  pareille  fomme 
en  principal}  ce  qui  prouveie  qu’il  étoic  en  état  de  fe  foucenir  dans  (a Charge,  avec  le  bien 
« que  l’imimcc  luy  apportoic. 

Le  pere  iuy  avoic  encore  donné  fut  les  mêmes  fucceffions  fie  aux  memes  conditions,  b 
fomme  4035.  liv.  £c  fiPcmploy  en  avoic  été  fait  à payer  un  grand  nombre  de  petites  dettes 
contraéfccs  par  le  fils , il  n’v  avoii  aucune  apparence  qu'on  en  pût  acctibuer  la  caufe  à l'Office 
dont  il  croit  revetu , fie  il  falloic  qu’il  cû^  manqué  de  condrnte. 

Les  afijîrcs  du  fieur  Seguin  fils  ayant  encore  plus  mal  tourné  dans  la  fuite,  fie  rintimée 
ayant  été  réduite  à fe  faire  (eparer  de  biens , cette  fcparation  avoic  été  fuivic  d’un  Contrat 
de  vente  du  meme  Office  fait  par  lemary  à fa  femme  le  z8.  Mars  1^85.  fie  il’lndmée  avoic  vem 
du  cet  Ofiiee  à un  tiers  , fitot  après  la  mort  de  fon  mary. 

Enfin,  le  ficnr  Seguin  fils  &:  l'Appellante , ayant  couché  chacun  une  fomme  de  1000.  liv. 
pour  leur  parc  en  la  fiicceffion  du  fieur  Bretonneau  leur  oncle  maretnci  j le  pere  commun  avott 
voulu  égaler  l’AppclIantc  par  Acte  du  9,  Avril  îé88. , de  la  fomme  principale  de  4035,  liv. 
fans  luy  faire  aucune  raifon  des  interefis , donc  fon  frere  avoic  proheé  depuis  le  5.  Avril  1675. 
fie  qui  montoienc  )ufqu’alors  à la  fomme  de  z6  ti.  1.  9.  f.  Et  par  un  dernier  Aâe  du  51  .May  16^3. 
ils  avoient  encore  reçu  de  leur  pere  en  avancement  de  fa  fucceffion  chacun  une  fomme  de 
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ifoo.  tiT.  (ans  que  le  fieur  Seguin  eue  réclamé  contre  le  prix  de  l'OfHce,  qu’il  avoic  exerce  x 4 f s, 
plus  de  cremc-deux  ans. 

Le  ûeur  S^uin  pere  ayant  furvecu  à fon  fils , qui  n’avoic  point  laifie  la  Charge  en  nature  : 
il  ne  relie  à ajourer  au  fait  quune  feule  circonflance , qui  eft  que  Plntimce  n’avoic  pu  mon* 
crer  que  dans  le  temps  de  l’acquifition  fiiicc  de  rOfiÜce  dont  ü s’agifToic , ou  peu  auparavant, 
il  y en  eût  eu  de  vendue  pour  un  moindre  prix  de  z^ooo.  liv.  avec  les  frais  des  Provifions 
&:  de  la  réception. 

Au  contraire , l’intimée  rapportoit  un  Contrat  de  vente  faite  cinq  ans  après , d’un  Office  de 
meme  qualité , le  31.  Janvier  i664.  fut  le  pied  de  aiioo.  liv.  fans  y comprendre  les  frais  de  Pro- 
vifiuns  6c  de  réception. 

Pat  b Sentence  dont  étoic appel,  les  premiers  Jnges  avoient  ordonné  que  l’Office  dont  il 
s’agifïôic,  ne  ferbic  coaüderc  que  pour  xoooo.  livres.  Encecétac,  TAppcilante  difoic  qu’il 
fembloic  que  rintention  des  Juges  donc  ccoic  appel , avoic  été  de  faire  un  Jugement  ruflique , 
croyant  qu’ils  ccoienc  les  Maîtres  d’arbitrer  le  rapport  à une  moindre  fomme  que  celle  de  b 
donation  ; afin  de  faire  tombée  fur  rAppcllance , une  partie  delà  diminution  qüi  ccoic  furvenuë 
dans  les  Charges  de  cette  qualité. 

Q^l  falloic  aller  plus  loin , 6c  montrer  que  quand  on  pourroic  fuppofer  contre  la  vérité  6C 
U nocoriecc  publique  ; Que  les  Offices  de  Confeillcrs  au  B^llia^c  6c  Siege  Prefidial  de  Tours , 
n’eufienc  été  en  commerce  que  pour  xoooo.  Uv.  avant  6c  apres  b donation , il  ne  feroit  pas 
libre  de  réduire  le  rapport  de  ccluy  donc  il  s’agUïbit , 1 une  moindre  fomme  que  ce  qu’il  avoic 
coûté  au  pere , ou  que  ce  qu’il  l’a  fixée  dans  b doiution,  fans  renvcifcc  une  Jurifptudence 
certaine  6c  generale  par  tout  le  Royaume. 

Q^autrcFois  les  Offices  écoienc  confiderex  comme  Ibs  Milices  Romaines , qui  ne  Ce  rappor* 
coient  pas,  ny  même  les  deniers  donnez  par  le  pere  à Ton  fils , pour  le  droit  d’entrée  , de 
fûffiagc , 6c  les  autres  frais  de  réception  : Que  dans  b fuite  on  a difiineué  les  Offices  Vénaux  , 
de  ceux  de  Judicacure  qui  ne  récotent  pas , 6C  même  depuis  que  les  derniers  le  font  devenus 
quelques  Auteurs  ont  porté  leur  zeb  jufqu’à  foutenir , que  pour  ne  point  approuver  la  Vena« 
licé , 6c  dans  refperance  qu’elle  cefTcroic  bien-rôt,  il  falloic  refiifer  le  rapport  ou  la  térompenfe 
des  deniers  donnez  par  le  pere  à fon  fils , ou  pris  par  le  mary  dans  fa  communauté.  Que  tel  a 
été  l'Âvis  de  Poncanus  fur  Blois , 6c  de  Dargentré  fut  l’Article  415.  de  la  nouvelle  Coutume  de 
Bretagne,  num  5.  Après  avoir  dit  fût  l’Article  $16.  de  l’ancienne , 4.  que  l'Office  Vénal 

ne  dévoie  point  être  rapporté  en  nature,  mais  feulement  les  deniers  dcbouifez  par  le  pere 
oul’cflimation. 

Q^  daitsU  fuite,  les  Offices  de  Judicacure  étant  devenus  Vénaux,  6c  1a  Cour  ayant  re- 
tranché le  ferment  qui  s’etoie  continué  depuis  la  vénalité , les  chofes  ont  tellement  change  , 
que  cc  genre  de  biens  a été  regardé  comme  le  plus  confiderabic  patrimoine  des  familles.  Que 
Maitce  Chitles  Loyfeau , l’un  des  plus  fçavans  Auteurs  du  Royaume , 6c  celuy  qui  a le  mieux 
pénétré  b matière  des  Offices , en  décidant  que  le  rapport  doit  être  fait  du  prix  que  le  pere 
a debourfe , ou  qu’il  a fixé  dans  la  donation  i comme  il  fc  voit  parce  qu'il  dit , liv.  x.  chap.  7. 
n.  é4.)iy.  3.  chap.  10.  n.  4S.  6c  fuiv.  6c  Uv.  4.  ch.  6.  n.  30.  où  il  n'a  fait  que  fuivre  ce  qut-étoit 
dc]a  confiant  dans  l’ufage  aucorife  par  la  Jurîfprudcncc  des  Anefls. 

Que  tel  e(l  l’Avis  de  Maître  Loüis  Carondas , fur  l’Art.  310.  de  la  Coutume  de  Paris,  où 
il  décide  même , que  dans  le  temps  qu’on  jugeoit  qu’un  Office  de  Judicacure  reUgné  par  le 
pere  au  fils , n ccoic  pas  fujee  à rapport , cela  (ê  devoir  entendre  avec  cctce  limitation  i Si  ce 
n'tfl  que  le  »ere  jH^ulé  de  fon  jils , dt  rAfforter  four  ledit  O^ce  ceruine  femme , comme  a 
iiéjugé  contre  un  Lieutenant  Central , qui  fut  débouté  de  i entérinement  des  Lettres  Royaux  qu'il 
avoir  obtenues  four  être  relevé  de  telle  premejfe , far  Arreji  du  19.  Juillet  1560. 

Qjfil  ajoute  : Mais  fie  pere  acheté  de  fes  deniers  tel  ofjiee  vénal , comme feuVent  advient  que 
le  Roy  pour  fes  affaires  en  prend  finance , ilmefemble  que  le  fils  doit  rapporter  ce  que  le  pere  en 
auroit  de'boufé , farce  que  d'autant  fa  Jucceffion  en  efi  diminuée»  Si  c'efiun  offee  vénal  foitque 
le  pere  l'ait  refigné  t ou  racheté  de fes  deniers  pour  fon  fils , il  le  faut  rapporter  ou  Ceftimation . fi 
le  pere  ta  refigné  ^ ou  s'il  ta  acheté  le  prix  qu'il  a baillé.  Et  il  conclut , en  difanc  que  de  fon 
temps , cous  les  Offices  de  Judicacure  font  dejz  devenus  Vénaux. 

Qim  pour  trouver  le  progrès  de  cette  Jurîfprudcncc , il  ne  faut  que  confulrer  Maître  Julien 
Brodeau  fur  M.  Louer  en  deux  endroits , lecc.  C.  Somme  13.  où  il  conclut  que  l’eflimation  de 
l’Office  fc  prend,  eu  égard  au  temps  du  Contrat,  & non  delafucceffion  échûc,  fice  n’eflque  le 
pere  aicellimé  l’Office  \ une  certaine  fomme  : Et  leic.  £.  Somme  x.  cù  il  capporce  les  Anefls 
qui  ont  conhrmc  l’eRimation  faite  par  le  pere,  avec  b feule  exception , fi  elle  fc  moncoic  à moin- 
dre  fomme  que  celle  qu’il  avoic  aéluellemcnc  débourfeë , y ayant  en  ce  cas  ( dit  l’Auteur  ) un 
avantage  ind'.reci . évident  ô"  notoire» 

Q^l  (croie  inutile  6C  trop  long  de  rapporter  en  détail  les  Auteurs , 6C  bs  Arrefls  citez  pat 
le  même  Brodeau , 6c  qu’on  trouve  dans  tous  les  Livres  ; mais  on  fc  contentera  d’ajoûcer  à tou- 
tes ees  Autotitez,  celle  de  deux  autres  Auteurs  \ l'un  eft  Maître  Duplcffis  fur  b Coutume  de 
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^ ■—  Paris , qui  dins  un  Ticre  particulier  des  Offices , s’explique  à l’cgard  du  rapport , eiftei  rer- 
1^9^’  mes  : CVy?  une  maxime  à prtfent  confiante  , c^ue  tout  ofiiee  donné  far  fere  mere  a leur  fils , 
efi  rapportahle  en  fuccejj.on»  Cefi  une  autre  maxime,  t^ue  le  rapport  ne  s'en  ffsuroit  faire  en 
ejjencci  mais  il  faut  Cefiimation  . /çaioir  fi  au  jour  de  la  fucceffion  ouverte,  ou  du  temps  ^st‘ il  4 
été  donné  l on  difiiugue  > fi  le pere  n’a  point  efiirré  l’office  en  le  donnant,  on  en  rapporte  l'rfi\. 
motion  , eu  égard  à ce  au' il  valait  au  temps  du  don , ou  le  prix  t^u'il  a coûté  quand  le  feré  l'a 
achetté  pour  fon  fils^  & non  point  eu  égard  a ce  qu’il  vaut  lors  de  la  fucceffion  ouverte  , qnou 
qu'il  fût  beaucoup  augmenté  de  prixi  mais  s'il  l'a  efiimé , & ne  Vapas’tfitmé  moins  que  ce  qutl 
luy  avait  coûté  à luy-méme , etiKc  cas  le  fils  n’ efi  tenu  de  rapporter  que  cette  eftimation,  quoi, 
qu’il  valût  beaucoup  plus  lors  du  don. 

L'autre  Auteur  connu  fous  le  nom  d’Arretez  faits  chez  feu  Monfieur  le  Premier  Prefidem 
de  Lamoignon  > contient  un  Article , qui  cft  le  ié>  du  Titre  des  Rapports,  dont  la  décifion 
eft  prccifc  : Donataire  d’un  office  en  ligne  direCée  ou  collaterale , n'efi  recevable  à le  rapporter 
en  tfpsce . & n’y  peut  être  contraint  par  les  coheritiers  ; mais  il  doit  raoporter  le  prix,  auquel  il 
a été  efiimé  par  la  donation } Qi^  les  deux  circonftarces  edneouroient  oans  le  fait , le  prix  qu‘Ü 
a coûte  au  pere , & IVlHmation  conforme  dans  la  donation. 

L’Intirart  repondoie  à cela,  que  la  grande  règle  des  partages  cft  de  faire  le  rapport  en  nature, 
fuivant  l’atttclc  305.  de  la  Coutume  de  Paris  -,  l’cfpece  donc  il  s’agit , n’eft  pas  celle  fut 
laquelle  Maître  Charles  Loyfcau  décide , que  le  fils  donataire  doit  rapporter  les  deniers  dé* 
büurfcz , 3c,non  pas  la  valeur , que  cela  feroit  contraire  à la  Loy  des  Rapports  i qu’enfin  l’Of- 
fice en  queftion  avoit  etc  acheté , fans  1a  participation  du  fils , fans  avis  de  parens , pendant 
fon  ahfeucc  & fà  majorité  > 6c  que  ces  circonftances  formoient  une  efpece  toute  particulière. 

L’Appcllante  repUquoit , que  cette  règle  des  paruges  & rapports , fuivant  l’Artidc  jrj,  de 
la  Coutume  de  Paris , cft  tres-fauffe  en  matière  d’Officcs , fie  qu’elle  ne  pourroit  pas  s'appli- 
quer dans  le  fait  particulier,  auquel  l’Office  dont  il  s’agiflbit  n’étoic  plus  dans  les  biens  du 
fils  donataire,  au  temps  de  fbn  dcccs  arrivé  avant  ccluy  du  pere.  Q^fà  l’égard  de  Maître 
r Charles  Loyfeau,  il  n’y  avoit  qu’à  lirecet  Auteur  , pour  connoître  qu’ilétoit entièrement  con- 
traire aux  propofitions , & à la  prétention  de  l’intimée,  aux  autres  objeâions  de  laquelle  on 
rcp'lquuit , tr:me.  Que  la  minorité  ny  le  défaut  d'avis  de  parens , ne  fcroient  pas  capables  de 
donner  aircinte  à l’eftimation  d’un  Office,  meme  à l’ég^ud  d'un  tuteur  etranger,  fuivant  la 
remarque  de  Maître  René  Chopin  fur  la  Coutume  d’Anjou , lib.  3.  cap.  i.  t’t.  ynum.  8.  ny 
à plus  forte  raifon  à l’cftimation  faite  par  uh  pere  au  meme  prix  qu’il  en  avoit  déboutlc 
pour  fon  fils , foit  qu'il  fut  augmenté  ou  diminué,  6c  la  raifon  eft  égale  du  profit  ou  de 
la  perte.  ^ ^ 

t®.  Que  fi  l’ Arrcft  remarqué  par  Cafondas  a débouté  un  fils  donataire  d’un  Office , des 
Lettres  Je  Refciüon  par  luy  prifes , comre  fa  promefTe  de  rapporter  la  fomme  à laquelle  le 
pere  l’avoic  fixe  en  le  refignant  dans  un  temps  qu  on  nevouloic  point  encore  reconnoître  la 
vrnaÜcc  des  Charges  de  Judicature , cela  rcccvroic  beaucoup  moins  de  difficulté  à prefent , &: 
dans  rcfpccc  dont  il  s’agiflbit , en  laquelle  le  pere  avoit  débourfe  les  deniers. 

5".  Que  le  fils  étoic  majeur  lors  de  fon  Contrat  de  mariage,  6c  les  Aûes  qui  ont  fuiri, 
cù  il  a^it  cxprcflcmcnt  ratifié  fon  acceptation  , 6c  il  n’avoit  jamais  réclamé  i Sc  c’étoitune 
niâuvaifc  raifon  de  dire  que  la  crainte  de  luy  déplaire , 6c  l’efperancc  de  recevoir  du  bien 
de  fou  pere , i’avoie^it  empêche  de  fc  pouivoir  dans  les  dut  ans  de  fa  majorité , 6c  que  fa 
f ûmimon  envers  un  pere  abfolu  ne  devoir  pas  autorifèr  finjuftice  ; car  outre  qu’on  ne  pre- 
fumoit  rien  coj.tre  le  pere  . dans  la  penfee  de  Maître  Loyfcau,  & de  Maître  Julien  Brodcau,il 
ne  pourroit  y avoir  d’injuftice  qu’à  retrancher  une  partie  des  deniers  debourfez  par  le  pere. 

Que  cette  égalité  fccoit  entièrement  blcffce , fuivant  le  fentimcnc  du  meme  Brode.iu , 6c  il 
croit  encore  moins  libre  de  le  faire  dans  une  Coûtume,  ou  !e  moindre  avantage  indireÛ  cft 
prohibé  par  l’Art.  501.  de  celle  de  Tourainequi  regiflbie  les  Parties. 

Maître  Berroyer  avoir  écrit  pour  l’AppcUantc. 

Voicy  le  DifpoficifdcrArrcft. 

# L A C O U R a mis  l’appellation , 6c  ce  donc  écoit  appel  au  néant , cmandanc , a ordonné 
le  rapport  de  la  Charge  en  queftion  fur  le  pied  de  l'achar  fait  d’iccllc  par  le  ficur  Scpiin  pcrc, 
6c  de  Icftimation  faite  dans  la  donation  paffee  au  profit  de  fon  fils , & a condamné  rinriméc 
aux  dépens. 


.CHAPITRE  XXV. 

.aRRESTS  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT. 
Des  9.  & 15.  M.irs  1675 ,14.  Mars  i«78.  Sc  17.  Oftobre  i<9<. 


Portunt  Reglement  general  ^ourles  enfant  mineurs  que  les  peres  peuvent  faire  emptuer 
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frifonnïers  ,par  correcUon  , tLtns  lu  frifon  pour  ce  dejiinee  ^ ^ui  eflà  prejent  celle  de 

l'O^cUlné  t tfu  Leu  del'''illcncuve  fur  Gruvois  ^ ou  (Uns  U A^ai/on  de  juint  Luxure  f ^ ^ 
jujques  ù l'âge  de 'vingi-cinc^  ans,Ji  ce  nef  que  les  peres  ayeni  convolé  à de  fécondés 
njces  i auquel  cas  ils  ne  le  peuvent  faire  y non  plus  que  les  mères  tutrices  ^ autres 
parens  i Juns  l'Ordonnance  du  Lieutenant  Civil  du  Châtelet  i lequel  pourra  {s'il  le 
juge  à propos  ) prendre  l'avis  de  quelques-uns  des  parens  plus  proches  , tant  du  coté 
paternel  que  maternel  defdits  enfins  mineurs. 

Extrait  des  Regijhres  de  Parlement. 

SUr  cc  qui  a etc  remontre  à U Cour  par  le  Procureur  General  du  Roy , que  pluCeurs  pet* 

Tonnes  percs  sc  meres  étant  obliger  de  mettre  leurs  enfans  en  pri(bn  pour  corriger  par  cattf 
voyc  les  defordres  d’une  jeunefle  dcrcglcc , nos  mçcurs  ayant  laifle  particulicremenc  aux 
peres  ce  relie  de  Tancicnne  autorité  qu’iis  avoicnc  dans  leurs  familles , il  y avoir  plulîeurs  abus 
dans  i’ufage  & dans  l’étendue  de  ce  pouvoir , dont  qtselqucs-  uns  marier  en  fécondés  noces  ne 
lailToient  pas  de  fc  fervir  contre  les  enfans  de  leurs  prcmicis  lits , & que  des  meres , quelques* 
unes  meme  apres  avoir  palTc  dans  un  fécond  mariage,  &C  d’aunes  parens  au  defaut  des  peres 
fie  des  meres  vouloicnt  exercer  j Q^c  depuis  quelque  temps  il  n’y  avoit  point  d’âge  limité  qui 
mît  à couvert  de  ces  jugemens  domeftiques , s'écaiit  rencontré  dans  les  piifons  des  hommes 
âgez  de  plus  de  trente  ans , Ôc  même  des  Preftres  détenus  fous  prétexte  de  correéHon  pater- 
nelle i l’on  i)c  recevoit  prcfqvic  aucun  fruit  de  ces  c.^trcâiions , par  le  commerce  que  les 
cnfins  avoicnc  avec  les  pcifonniers , dont  plulicur»  arrêtez  pour  crimes  achevoienc  bien  fou- 
vent  de  corrompre  leurs  mœurs  par  leur  mauva's  exemple , ôd  que  fc  rencontrans  aufli  plu- 
fieurs  dans  une  même  prlfon , (ans  qu’aucune  pctloimc  fige  eût  foin  de  les  conduire  6c  de  les 
reprendre  de  IcUiS  defordrcs,ils  s’y  fotrificm  encore  davantage  tous  cnfcmblc  : Requérant  qu’il 
plue  à la  Cour  y pourvoir , fuivanc  les  conciufions  par  luy  prifes  i luy  tciiré  , la  matieie  mife 
en  deliberation.  LA  C O U R a ordormé  Sc  ordonne,  que  ceux  qui  feront  arrêtez  prifonniers 
par  corrc£l;ion  en  cette  ville  de  Paris , ne  pourront  être  mis  que  dans  la  prifon  de  ViHeneuve 
fut  Gravois , où  ils  payeront  la  fomme  de  trois  cens  livres  de  penfion  par  an  au  Gr‘''!cr  qui 
fera  prépofé  par  les  Predres  de  la  MilTionde  cetce  Ville,  donc  le  Superieuc  choifiraceux  delà 
Maifon  de  laine  Lazare  qu’il  trouvera  à propos , pour  indruirc  les  enfans  qui  feront  ainlî  déte- 
nus , fie  avoir  foin  de  leur  conduite } les  peres  feuts  y pourront  faire  arrêter  leurs  enfans 
^ufqucs  à i’âge  de  vingt-cinq  ans , pourvu  qu’ils  ne  foienc  point  mariez  en  fécondés  noces } 6c 
en  cas  qu’ils  culTcnt  palTe  en  un  Iccond  mariage , ne  pourront  faire  conftitucr  prifonnicis  par 
cotreâion  leurs  enfans  d’un  premier  lit,  fansen  avoir  obtenu  la  permilHun  du  Lieutenant  Ci- 
vil , lequel  pourra  ( s’il  le  juge  à propos  ) prendre  l’avis  de  quelques-  uns  des  parens  plus  pro* 
ches  , tant  du  côté  patert.ci  que  matcmcl  dcl'dics  enfans  i ce  que  les  meres  tutrices  6c  autres 
parens  feront  pareillement  obligez  de  faire  à l’égard  de  leurs  enfam  mineurs  6c  parens  qu’ils 
voudront  faire  mettre  en  prlfon  par  correction.  Fait  dcfcnfcs  au  Geôlier  des  prifons  de  Ville- 
neuve  fur  Gravois,  de  lailTcr  ceux  qui  y feront  anciez , avoir  commerce  avec  les  prifonniers 
qui  pourruient  y être  conduits  à la  rcqucfle  du  Procureur  Flfcal  de  faine  Lazare.  Fait  ea 
Parlement , le  neuvième  Mars  mil  fix  cens  foixanic  iicizc. 

Extrait  des  Regijlres  de  Parlement. 

SUr  cc  qui  a été  remontre  à la  Cour  par  le  Procureur  General  du  Roy  , qu’ayant  fait  défen- 
fes  par  l’Arrcft  du  de  cc  mois , de  mettre  des  enfans  par  corrcâion  en  aucune  autre  pri- 
fon que  celle  de  Villeneuve  fur  Gravois , on  pourroît  prétendre  que  cette  piohibition  legarde- 
roicauflî  la  Maifon  des  Preftres  de  la  Mifilon  de  faint  Lazajcr  6c  comme  cllefcroit  contierin- 
cemion  de  la  Cour , qui  n’a  point  voulu  ôter  la  liberté  à quelques  perfonnes  d’y  mettre  leurs 
enfans , comme  un  lieu  où  leur  punition  pouvoir  être  plus  cachée , 6c  où  ils  pouvoient  encore 
plus  facilement  revenir  dans  le  bon  chemin  pat  les  bonrics  inftruÂions  qu’ils  y recevoient,  il 
fupplioic  la  Cour  y pourvoit}  luy  retiré,  la  matière  mife  en  deliberation.  LA  COU  R a 
permis  6c  permet  aux  Preftres  de  la  Miflion  de  faim  Lazare , de  recevoir  dans  leur  Maifon 
de  cette  Ville  des  enfans  mineurs  par  correélion  paternelle  6c  uutcrnellc , ou  de  leurs  tuteurs 
fid  famille , fuivanc  6c  en  la  manie, c portée  par  l’Arrcft  du  neuuiémc  de  cc  mois.  F a i t en 
Parlement , le  crcizicme  Mars  mi!  tîx  cens  fbixanic-Eccize. 

Extrait  des  Regijlres  de  Parlement. 

SUr  ce  qui  a etc  remonué  ï la  Cour  par  le  Pr<Kureur  General  du  Roy , que  la  Cour  ayant 
ordonné  pat  fes  Aricfts  des  9.  Mars  6c  j.  Dcccntbrc  1673.  6c  ii.  Juin  1674.  que  les  enfans 
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I $ 9 6'  P*''  forrnc  de  correaion  patcrncHc , feroierit  mis  fculcmcnr  dans  la  Maifen  qui 

^ avoic  lcrvi  de  prifonà  Villeneuve  lür  Guvuis  » ahn  qu’cranc  ainli  leparez  des  PrÜoniners  qui 
fc  trouvoient  dans  les  auctes  priions , ils  ne  le  corrompulem  pas  davantage  ^ au  lieu  de  le  cor- 
riger de  leurs  dcreglcmcns  : comme  U n arnvoic  que  trop  fouvent , avant  qu’il  pîût  à la  Cour 
d’y  pourvoir;  mais  comme  cette  Maifon  ne  retrouve  pas  aflcz  gtande  ny  alfcz  i'onc,  & d’ail- 
leurs les  Preftres  de  faine  Lazare  voulant  la  faire  rebâtir  , ü cioit  nccclfaire  de  chuiiir  un  autre 
lieu  plus  fpacieux  fie  lut  en  meme  temps , pour  y mettre  Icfdits  enfans  telle  que  feioit  l’Offi- 
cialitc , fl  la  Cour  le  trouve  agréable  ; luy  retire , la  matière  mifc  en  delibet  ation.  LA  COUR 
a ordonne  fie  ordonne  par  ptovifion , que  les  enfans  qui  font  ptefentement  détenus  j>ar,  corre- 
ûion  paternelle  dans  ladite  Maifon  de  Villeneuve  fur  Giavois  feroqt  transférez  dans  la  prifon 
de  i’Ofïicialitc,  fie  que  ceux  qui  feront  enfermez  à l’avenir  y feront  pareillement  conduits, 
pour  y être  reçus  fuivam  Icfdits  ArrcRs  ; Défcnles  aux  Geoiliers  des  autres  prifons  d’en  re- 
cevoir fur  les  peines  portées  par  Icfdits  Aricfts , Icfqucis  feront  exécutez  félon  leur  forme  5c 
teneur.  Fait  en  Parlement,  le  quatorzième  Macs  mil  ùx  cens  foixaotc<lix  huit. 

Signe , Do  Nco  Z s. 

N 

I T 'An  mil  fix  cens  foixantc-  dix*  huit , le  trente  unième  jour  de  Mars  apres  midy , par  vertu 
I J de  l’Arrcft  doiK  copie  cft  cy-dclfus , fie  à la  rcqucllc  de  Monficur  le  Procureur  General 
du  Koy  , fur  le  rcquilitoirc  de  Cofme  Ccqi  c,  dit  la  Neuville^  Concierge  des  Pnfons  de 
rOifijialicc  de  Paris  ; je  Louis  Pafquicr  Huilfier  du  Roy  en  la  Cour  de  Parlement , demeu- 
rant au  Parvis  Nôtre*  Dame,  me  fuis  cranfportc  es  Prif-ns  de  Villeneuve  fur  Gravois , eu  font 
détenus  les  enfans  de  correâion  ^ ou  étant  parlant  k Loüis  Jacob  Concierge  d’icclIcs , je  luy  au- 
rois  fait  Commandement  de  fatisfaircaudit  ArrcH,6c  fuivant  iceluy,  de  mettre  es  mains  de  moy 
fie  de  mes  afliftans  les  enfans  qui  font  efdiccs  Prifons  ; lequel  pariant  que  dclTus , a fait  réponfe, 
qu’il  cft  furpris  de  la  fignification  de  l'Arreft , fans  au  préalable  l’avoir  averty , afin  de  fc  faire 
payer  de  ce  qui  luy  cft  du  par  les  pères  fie  meres  dcfdits  enfans , qui  font  au  nombre  de  cinq , 
attendu  qu’il  luy  cft  du  par  le  nommé  Torel  ip.  liv.  par  le  nommé  Guerrier  i6.  liv.  lo.  f.  par 
par  le  nommé  Siraneau  500.  liv.  par  Je  nommé  Dubuilfon  23.  liv.  fie  par  le  nommé  Barré  4^. 
liv  au  moyen  dequoy , il  ne  les  peut  remettre  en  mes  mains  jufqu'à  ce  qu'il  ait  parlé  aux  pa- 
rens  pour  fc  faire  payer  des  lufdiics  fommes , attendu  qu’il  ne  pourroit  avoir  aucun  recours , 
laquelle  réponfe  j’ay  prife  pour  refus , fie  luy  ay  déclaré  que  mondic  Sieur  le  Procureur  Ge- 
neral fie  ledit  Ccqué  fc  pourvoiront  à l’encontre  de  luy  , ainü  qu’ils  aviferont  bon  être , & a 
ledit  Jacob  (igné,  fie  luy  ay  laille  la  prefeme  Copie  en  prcfcnce  fie  aftifte  de  Simon  fie  An- 
toine Nicolas , Claude  Landry , Jean  Pinaulc  ôc  François  Potclct  fie  autres.  Signe  Jacob, 
LANDR.y,S.  Nicolas,  A.  Nicolas,*inault  fie  P As<iu,i  er  , tous  avec 
Paraphe. 

Et  le  deux  Aviil  audit  an , par  vertu  fie  à la  requefte  que  deflus } J’ay  HuifTicr  fufdit  fouïïi- 
gne,  fait  iterakif  Commandement  audit  Jacob  de  fatifairc  audit  Ai reft,  lequel  parlant  à 
fapeifonnc,  m‘a  mis  és  maim  les  nommez  Tord,  Dubuiftbn  fie  Siraneau,  fie  quanta  le- 
gard  de  Barré  fie  Guerrier  nommez  en  l’Exploit  cy  ddiiis , il  ne  les  a plus  en  les  Prifons , fie 
les  a remis  és  mains  de  ceux  qui  les  avoicm  fait  arrêter , fie  luy  ay  lailTc  le  prcfci^c  pour  luy 
fcivir  de  décharge , fuuf  à luy  à le  pourvoir  ainli  qu’il  aviicrabon  ccic,  pour  le  rcccuvrcmenc 
de  ce  qui  luy  cft  du.  Signe , P a s e r. 

Extrait  des  Rcgiflres  de  Parlement. 

SUr  le, rapport  fait  en  la  Chambre  des  Vaccations  par  les  Confcillcrs  commis , de  leur 
procès  verbal  drefle  en  prcfencc  de  l’im  des  Subliituts  du  Procureur  General  du  Roy, 
du  vinge-troinéme  de  ce  mois  fie  jours  fuivans,  couchant  la  viûtc  par  aix  faite  des  Prifon- 
niers  détenus  par  corrcûion  dans  les  Prifons  de  l’Ofticialité  de  Paris,  avec  les  pièces  y join- 
tes, fie  oüy  Barrin  Subftiiut  du  Procureur  General,  qui  auroic  requis  qu’il  put  a la  Coury 
pourvoie , fuivant  les  Condufions  par  luy  prîfcs  ; luy  retiré  , la  matière  mile  en  délibération. 
LA  CHAMBREa  ordonné  fie  ordonne , que  l’Arreft  de  Reglement  de  la  Cour  du  9. 
Mars  1673. , fie  les  autres  Arrefts  donnez  en  confcqucnce,  feront  exécutez  félon  leur  forme 
fie  teneur  1 cefaifanc,  que  le  Get  lier  des  Prifons  de  1 Olfidaütc  ne  pourra  fc  faire  payer  plus 
grande  fomme  que  celle  de  300.  livres  par  an  pour  chacun  de  ceux  qui  feront  arrêtez  prifonniers 
parcorreéVioniQjelcs  pères  fculs  y poacronc  taire  arrêter  Icirs  enfans  jufquesk  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans,  pourvu  qu’i's  ne  foienr  point  m.iricz  en  fcct>ndcs  noces  ; Et  en  cas  qu’ils  cufl'em  palïc 
en  un  fécond  mariage  , “C  pourront  faire  conlUiuei  prifonniers  par  correétion  Icursenfans  d’un 
premier  lie, fans  cnavoirobicnu  la  permUfion  du  Liaitcnant  Civildu  Châtelet, lequel  pourrai s’il 
le  juge  à propos  ) prendre  l’avis  de  quelquc‘-uns  des  parens  plus  proches  tant  du  côté  parcrncl 
que  maternel  deldlts  enfans  ^cc  que  les  meres  tutrices  fie  autres  parens  feront  parcillcnicncobü- 
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gez  de  &iie  à Pég^ d de  leurs  enfans  mineurs  éc  parens  qu’ils  voudront  faire  mettre  en  prifon  ' > 

par  cotrcd^lon , le  cour  (ans  que  le  Geollier  puiflê  les  recevoir  qu’au  cas  cy-  defliu , 6c  qu’il  n’ait  ^ ^ f 
bit  faire  eledion  de  domicile  en  cette  ville  de  Paris , par  les  peres , les  meres  tutrices , ô£  au- 
très  pareils  à la  requefte  defquels  ils  feront  emprifonnez.  Fait  défimlès  au  Bailly  de  1a  Juftice 
de  l’Archevéché , de  décerner  à l’avenir  aucunes  Ordonnances  pour  arrêter  des  prifonniers  par 
corredion , de  au  GeoUier  de(dites  ptifons  de  ladite  OlHcialité , de  laiBèr  ceux  qui  y finront  ar- 
rêtez avoir  commerce  avec  les  prilonnicrs  ^ui  pourront  y être  conduits  ï la  requene  du  Pro- 
moteur ou  du  Procureur  FUcal  de  ladite  JulUce  de  T Archevêché  : Enjoint  aucÜtGeoUicr  d’admi- 
niftrer  les  vivres  necellàires  & convenables  aux  Penüoonaires  arrêtez  par  corredton.  Et  pour 
pourvoir  à la  liberté  de  ceux  qui  font  détenus  aû  préjudice  des  Reglemens  de  la  Cour , a com- 
mis de  commet  Maîtres  Euftache  Thibeuf  de  Charles  Daverdoing  Confeillers  en  la  Cour , ou 
fun  (feux  feul  en  l’abrence  de  l’aucre  ; de  ce  qui  lêra  par  eux  (ait  de  ordonné , même  pendant  la 
ceflâtton  de  la  Chambre  des  Vaccations , exécuté  nonoblUntoppoûcions  ou  appellations  quel- 
conques , de  fans  préjudice  d'Icellcsi  (âuf neanmoins  aux  ocres  maiiez  en  fécondés  nôces , aux 
meres  tutrices,  de  autres  parens  qui  ont  cy 'devant  fArdondicuerptifunniers  des  enfans  mi- 
neurs efdites  prtfons  de  l’OlHcialiré , dam  huitaine  pour  toutes  préfixions  de  délais , à compter 
du  jour  de  la  lignification  du  prefimt  Arreft  faite  au  GeoUier,  de  fe  retirer  pardevant  ledit 
Lieucenanc  Civil  du  Chicelec , pour  leur  être  pourvu  fuivant  de  en  la  maniéré  cy*  devant  pief* 
crice  : A i’elFet  dequoy , le  Geollier  (èra  tenu  de  les  avertir  dans  le  jour , de  jufques  apres  l’expi- 
ration dudit  délay  de  huitaine , fera  fiircis  à faire  droit  fur  la  provifion  de  liberté  (les  perfon- 
nes  defdits  mineurs  feulement  : Enjoint  au  Geollier  de  craitcc  humainement  lefdits  ennuis  de 
corredton , conformément  au  Reglement , de  de  nanfcriie  le  prefent  Arreft  fur  le  Regiftre» 
qui  ne  fetvira  que  pour  lefdits  ennns  de  cociedion.  F a i t en  Vacations , le  vingt-  ftpticme 
Odcbie  mil  fix  cens  quatre-vingt- feize. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Dans  le  cas  de  la  prohibition  4 celnj  oh  celle  qui  fe  remarie  de  Mfpofer  de  fes  conquejls 
en  faveur  du  /ccond  mary  ou  de  U fécondé  femme , c2T  au  préjudice  des  enfans  d'un 
premier  oh  precedent  lit,  les  meubles  font  compris  fous  te  mot  de  conquejis. 


Le  mary  efl  compris  dans  U prohibition  que  fait  l’artide  17^.  de  Paris  de  difpofer  de 
fes  conquefls  au  préjudice  de  fes  enfans , 0*  <n  faveur  de  la  fécondé  femme  pour 
une  part. 


lE  Lundy  4.  Mars  1697.  en  la  Grand’Chainbre,  à l’Audience,  U a ccé  rendu 
f AricII , par  lequel  ces  deux  propoEcions  onc  etc  ainû  décidées. 

J Le  faic  croie  que  Louis  Rocher  avoir  époufé  en  ptemiercs  nôces  Ge- 
^ nevievede  Pernay,  donc  il  avoir  quatre  cnnnsipendanc  ce  mariage  Rocher 
qui  croie  un  homme  de  petite  fortune , mais  habile  Archiceâe , avoir  &ie 
des  profits  aiTez  confiderables  dans  plufieucs  marchez  qu’H  avoir  entrepris 
Fortifications  de  Dunxerque , & autres  Villes  Frontières.  Au  jour 
du  dccés  de  Gqnevicve  de  Pernay , il  écoic  du  une  Comme  aflèz  confide- 
rable  par  leRoyàRocher,  qui  dans  Tlnvencaire  fait  apres  le  deccs  de  fà  femme,  avoir  ftic 
comprendre  les  fotnmes  dijës  fuivanc  les  marchez  , parce  qu’elles  n’étoienc  point  encore 
liquidées. 

Rocher  avoit  époufe  en  fécondés  nôces  la  nommée  Bobinée  à qui  il  avoir  donné  par  Contrat 
de  mariage  la  part  d’un  enfant  moins  prenant. 

Pendant  ce  fécond  mariage  les  fommes  ducs  à Rocher  par  le  Roy  avotent  été  liquidées , 

U écoit  fui  le  point  de  les  toucher  quand  il  mourut  en  1694.  la  DemoifeUe  Bobii^c,  féconde 


, Gijü^Ie 
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femme , prélendoic  que  la  parc  d'enfant  qui  luy  avoic  ccd  donnée  par  fon  Contrat  de  mariage  ' < f 7 
dévoie  t’ecendre  fut  ces  deniers  provenans  de  la  première  communauté , dont  la  moitié  appat- 
tenoic  à Ibn  défunt  mary , elle  avoic  fait  adigner  pour  cela  les  enfans  du  premier  lit  au  Châtelet 
de  Paris , où  elle  avoic  obtenu  Sentence  par  défaut  qui  luy  avoic  adjugé  une  pire  d’enfant  fur 
les  biens  du  mary , fans  expliquer  les  dilFerentes  qua'itcz  des  biens  qui  ne  dévoient  point 
contribuer  à cette  parc  d’eiî&nc. 

Les  enfans  du  premier  lit  ayant  appellé  de  cette  Sentence,  avoienc  fait  donner  une  Requefte 
par  laquelle  ils  oSroicnt  à leur  ^lle  mere  une  parc  d'enfant  dans  les  biens  de  leur  défunt  pete, 
s’il  s’en  trouvoic  d’autre  que  des  conquells  & effets  mobiliers  de  la  première  communauté, dans 
lefquels  ils  foutenoient  qu'elle  ne  devoir  rien  prétendre.  Maître  le  Gendre  plaidoit  pour  eux. 

L’Intimée  au  contraire  difoic  par  Maître  Gueau  fon  Avocat.que  les  prohibitions  de  l’art,  ayp. 
de  la  Coutume  de  Paris , étoient  une  Loy  penale  qui  ne  dévoient  jamais  être  étendues  d’un  cas 
â un  autre  i que  puifque  la  Coûcume  n'avoir  parlé  que  des  femmes , il  ne  falloit  pas  écendte 
cette  prohibition  au  mary  i que  l’on  trouvoic  une  raifon  de  différence  entre  le  mary  te  la  fem*. 
me , en  ce  que  le  mary  étant  toujours  le  maître  de  la  commutuuté , U dévoie  toujours  être  lA 
maître  de  difpofer  de  fa  part  après  la  dilTolutioni  que  la  femme  au  contraire  n’ayant  la  part' 
de  la  communauté  que  comme  un  bien  rcfù  de  la  libéralité  du  mary  ^qui  pouvoic  tout  dillî.  ' 
per , il  ne  paroilToit  pas  jufte  qu’elle  eût  la  liberté  d’en  difpolcc  au  préjudice  des  enfiins  qu’elle 
avoic  de  fon  défunt  mary ^ mais  qu’enfin  quand  il  feroic  vtay  que  nette  probibicion  s’étendit 
contre  le  mary , qu’elle  ne  dévoie  avoic  lieu  qu’à  l’égard  des  conquells , a non  pas  à l’égard 
des  effets  mobiliers  qui  n’ont  jamais  été  compris  fous  le  mot  de  conquell , donc  parle  fèule- 
menc  la  Coutume. 

Monüeur  l’Avocat  General  Da  wffèau  difoic  qu’il  fe  prélêntuic  deux  qucllions  impoctan» 
tes  à juger  dans  riocerprécation  de  l’article  179.  de  la  Coutume  de  Paris  1 que  pourles  dé- 
cider U falloit  examiner  les  Loix  generales , qui  avoienc  donné  lieu  à cet  article  i fçavoir  la  Loy 
ttc  Ed  H Ui , 6c  l'Edit  des  fecondes  noces  1 que  l’une  te  l’autre  de  ces  deux  Loix  étoient  affez 
conformes  dans  les  principes  qui  doivent  décider  cette  queflion  1 qu’à  la  vérité  la  prohibition 
de  difimfer  n’avoïc  été  d’abord  faite  que  contre  la  femme  i mais  qu’elle  avoir  été  étendué  dans 
la  fuite  au  mary , n'y  ayant  point  de  difiêtence  à Ëiite  en  ce  cas  entre  la  femme  U le  mary , 
puifqu’il  n’écuit  pas  vtay  que  la  femme  reçut  tien  de  la  Ubetalicé  du  mary  quand  il  n’avoit 
point  dilEpé  les  effets  de  la  communauté  ; que  c’étoit  b Loy  qui  les  donnoic  un  temps 
que  le  mary  n’en  étoic  plus  le  maître  1 qu’il  ne  £dloit  pas  confideter  cette  prohibition  faite 
au  (ùrvivant  qui  convoloit  en  fécondés  noces  comme  une  Loy  penale  s que  Ton  n’avoit  peint 
eu  en  vue  d’impofer  pat  là  une  peiru  au  furvivant  des  conjoints  1 mais  confêcvcc  aux  enfans 
un  bien  qui  devoit  leur  appattenit , te  qu’on  avoic  tâché  de  leur  affucet  contre  b pafEoa 
d’un  beau  pere  ou  d’une  belle- mere. 

C^à l’égard  des  biens  dont  un  des  conjoints  convolant  en  fécondés  nâces,  ne  peut  di(i»fer, 
l'article  de  b Coûtume  de  Paris,lt  meme  l’Edit  des  fécondes  noces  ne  parle  que  iks  conque fts| 
que  cependant  à examiner  de  bien  prés  l’elprie  du  LegiQateut , on  ne  peut  pas  tloutcr  que  fon 
mtenbon  a été  que  cette  piohibicioo  fut  étendue  à cous  les  aucaes  biens  de  b communauté 
puifque  TEdit  des  fécondés  noces  ne  fe  fêtt  pas  feulemenc  au  commencement  du  mot  de  coi^ 
quell , mau  du  mot  de  bietu  en  general , U que  d’ailleurs  cette  ioterprétacioo  paioiira  tou- 
jours équitable , conforme  au  Droit  commun  te  aux  Loix , qui  ne  cherchent  dans  ce  cas  que 
l’avantage  des  enfant , te  qu’ainlî  il  eflimoit  que  dans  l’eljpeee  de  b eaufe , b part  d’enfànt  dos- 
ixe  à la  Demoifêlle  Bobinct  ne  devoir  pointavoic  lieu  w les  effets  mobiliers  de  b ptemiecc 
communauté. 

LA  COUR  a donné  Afte  aux  Appelions  de  ce  qu'Us  relfraignent  leur  appel , en  c« 
que  b Sentence  a adjugé  à l’intimée  une  part  d’enEmt  dans  tous  les  biens  iadéffmmcnt  cou- 
tenus  en  l’Inventaire  fait  après  le  décès  de  b premiese  femme  de  Louis  Roeber , £dfànt  dcoic  ^ 
fur  l’appel , a mis  l’appelbtion  te  ce  donc  a été  appellé  au  néant , émendant  quant  à oe,  ordonne 
que  l’intimée  exerceia  là  donation  fut  les  biens  contenus  dans  bdit  Invenuire , autres  que 
ceux  proyenatu  de  b première  communauté , qui  lètonc  téfetvei  dans  leur  entiet  aux  enfans 
du  premier  lit. 

Remarquez  qu’il  n’y  avoit  point  d’cnbnt  du  fécond  lit. 


CHAPITRE  II. 

jiukàint. 

Le  donataire  du  Roy  pour  Dcoic  d’ Aubaine  foutenant  un  particulier , des  biens  duquel 
il  avoic  un  brevet  de  don , étte  Etranger  tl  de  Savoye,  (ans  articuler  Fendroit,  te  deman- 
dant à faire  preuve  de  cette  qmdicé  d’Ecrangec , b Coût  a jugé  que  le  £tit  étoic  trop  vague, 
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■ àc  (ans  $*arrdcer  à (à  Rcqucfte  à fin  de  ladite  preuve , a évoqué  le  principal  fur  Tappel  d un 
I < P 7.  appointemenc  en  droit  de  la  Chambre  du  Domaine , àc  a maintenu  la  veuve  du  défunt  dans 
la  poflêflion  des  biens  de  Ton  tnary)  par  le  titre  unae  •vir  & uxor  & dam  la  Coutume  de 
Paris  i plaiiant  Maicre  Pipaut  pour  la  veuve;  âc  Maître  Leclerepottrledoiutaire,  par  Arreft 
rendu  en  la  Grand*Cbambre  le  7.  May 


CHAPITRE  III. 

Justes  obligatoires  des  fropojtüons  convenues  tT  pour  la  vente  ttune  Terre 
, très  - confîderable. 


Le  ip.  Juillet  i^p7.  en  TAudiencc de  la Giand'Chambte  cft  intervenu  Acreft  Car  cene 
queftion. 

Profejithns  cpnvenuèj  entre  Madame  ia  Mar^uife  Duquefne , d*  U Sieur  Bofe^  four  l'achat 
de  la  Terre  tir  Marquifat  Duquefue. 


Le  prix  deux  cens  routante  mille  livres^ 

Pour  tes  fayemens. 

LEdit  (leur  Bofe  Te  charge  de  la  dette  de  Madame  de  Clerambault  de  foixance  • trois 
mille  livres,  cy  63000.  üv. 

Il  payera  au  âcur  Deflibcrdiercs  la  fomme  qui  luy  eft  due , aux  environs  de  vingt  mille  li- 
vrer , cy  xoooo.  liv. 

Il  payera  à la  Dame  de  FoifTy  environ  la  fomme  de  Tept  mille  livres,  cy  7000.  liv. 

Il  donnera  à Madame  la  Marquife  Duquefne,  onze  mille  livres  argent  comptant  le  jour 
du  Contrat , cy  xiooo.  liv. 

Il  payera  quarante  mille  livres  de  la  maniéré  aonvenu'é  encre  eux , cy  40000.  liv. 

Il  payera  au  ûcur  Marquis  tSc  au  ûeur  Comte  Duquefne , après  le  decret  volontaire  qu'il 
ftipole  , à chacun  la  Comme  de  cinq  mille  livres  à leur  volonté , cy  xoooo.  liv. 

Pour  le  furplus , ledit  fieux  Bofê  entrera  en  payement , la  cinquième  année  pour  un  quart , la 
Üxtéme  pour  un  autre  quart , la  fepciéme  pour  on  troifiemp  quart , Ôi  la  huitième  pour  le  der> 
nier  quart , Sc  cependant  l’intereft  du  jour  de  U joü'dânce  fur  le  pied  de  l’Ordonnance. 

La  joUiitânce  a commencer  au  jour  de  iâint  Martin  prochain  de  la  prefence  armée  i6p6. 
A condition  que  Mellieurs  les  Marquis  Duquefne  Comte  Duquefix;  envoyèrent  leurs 
Procurations  en  bonne  6c  due  formel  juftifieront  de  leur  majorité , Ôc  que  l’afiairc  feraagice 
par  le  Roy  : fait  double  ^ Paris  ee  fixîéme  Juin  mil  fix  cens  quatre  vingt-  i'eizc , le  prefenrpour 
Madame  1a  Marquife  Duquefne.  Signé , B o s c.  £tau  dos  eft  écrit. 

Paraphé /le  x'.fr;r/»r  (uivant  la  Sentence  de  ce  jour  10.  Décembre  \6$6.  Signé , Lamyhault. 
Paraphé  par  McfErct  Ifaac , 6c  Jacob  Ehiqueftie , fuivant  l' Aâe  de  depot  pafTé  paidevanc  les 
Kotaires  f mfignez , ce  jourd’buy  il.  Décembre  16^.  Signé, D u q^e s m e , Du s n e , 
Duport,  et  le  Vasseur,  & l’Original  des  Prefences déwle  pour  minute  à le  Vaù 
feur,  l'un  des  Notaires  fouflignez  par  lefdics  Sietus  Duquefoe,  fuivint  l’Aâe  dudit  jour  ix. 
Décembre  16^6.  le  tout  étant  en  la  polTeffitm  dudit  le  YaiTeut  Notaire.  Signé,  Duport  et 
LE  Vasseur  Notaires , avec  paraphes. 


LEs  Gens  ceiMas  les  Rcqueftes  du  Palais^  Paris , Confeillcrs  du  Roy  en  ià  Cour  de  Par* 
I letncnt , Conuniilàircs  aufdites  Requefto  6c  en  cette  partie.  Salut.  Sçavoirfiiilùns, 

UC  à Darne  GabricUe  de  Bernieres,  veuve  de  MefCre  Abraham , Chevalier , Marquis  Ou* 
queihe.  Lieutenant  General  des  Armées  Navalles  de  Sa  Majeflé  ; 6c  é Ifkac  6c  Jacob  Cheva- 
lier , Marquis  Duquefne  (es  enfims , Demandeurs  aux  fins  de  l’Exploit  du  19.  Aouft  derrier, 
6c  en  Kequefied'iniervcntioa  du  17.  Décembre  audit  an  , tendante  ladite  affignation  à ce 
que  le  Défendeur  cy-  après  nommé , foit  condamné  à paflèr  dans  trois  jours  poux  tout  déiay, 
Contrat  public  de  la  vente  de  la  Terre  de  Marquifat  Duquefne,  conformément  aux  conven- 
tions de  traité  par  écrit  fait  double  entre  les  Parties,  le  i.  Juin  audit  an  i6ÿ6.  6c  en  oonfe- 
qucnce  payer  les  fommes  y portées  dans  les  temps  y mentionnez , aux  offres  de  julUficr  des 
Procurations  des  ficurs  Marquis  de  Comte  Duquefne  fes  enfans , de  la  preuve  de  leurs  majori- 
tez , de  de  l’agrément  du  Roy  pour  la  vente  de  ladite  Terre , de  autres  pièces  pour  ce  r.ccef- 
faiies  i finon  que  la  Sentence  qui  incerviendroit  vaudroit  Contrat  de  vente  ; de  en  confequcnce 
le  condamner  payer  à la  Dcmanderefic  de  à fes  Créanciers  fie  perfonnes  délc^écs  les  fommes 
portées  pat  ledit  traité  dans  les  délais  y mentionnez , fie  en  outre  condamne  aux  domm-igcs 
fie  incccefts  de  ladite  Dame  Duquefne,  refultans  des  fàifies  £ûces  entre  les  mains  de  fes  Fer- 
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miers,  frais  de  (ejours,  &aux  dépens,  fuivant  U liquidation  qui  en  feroie  faite  en  la  manière  ■ 
accoutumée , comparant  pat  Maître  de  la  Barre  U,  DuplcHîs , fes  Avocat  & Procureur  \ contre  *^97 
Me/fîreMarc  Antoine  B.nc,ConfciUcr  du  Roy  en  Confeiis, Maître  des  Requeftes  ordinaire 

de  fon  Hôtel , Marquis  Duquefrte , Défendeur  défaillant  ; par  vertu  duquel  LA  COUR 
a reçu  Icfdits  Ifaac  & Jacob  Duqucfnc , Parties  intervenantes  en  ladite  Inllance , faifant  droit 
fur  l’intervention  ScRcquefre,  en  confequen«e  des  offres  on  quefrion,  aeondamné  U condamne 
ledit  Défendeur  de  pafTer  Contrat  de  vente  *|Ja  Terre  Duquefne  en  queftion  en  bonne  fie 
dôë  forme , fie  executoire  conformément  aux  cKi^fes  fie  conditions  ponces  par  ledit  écrit,  fie 
ce  dans  huitaine  pour  tout  delay  du  jour  de  la  fignificarion  de  la  prcfenie  Sentence , finon  fie 
ledit  temps  pafïc , ordonne  que  la  prcfence  Sentence  vaudra  Contrat  de  vente  de  ladite  Terre  ; 
fie  en  confequence  acondamnckfie  condamne  ledit  Defendeur  en  vertu  de  la  pTcfente  Sen< 
cence,  fie  fans  qu’il  en  foit  befoin  d’autre , payer  lafomme  dei5oooo.  livresà  laDcmandereflê 
fie  aux  perfonnes  convenues , fie  dans  les  temps  portez  par  ledit  écrit  reconnu  par  Sentence 
de  la  Cour,  fie  interefrs  de  ladite  foiVime  jufqu’à  l'aduci  fie  parfait  payement  i condainne  le 
Défendeur  aux  dommages  fie  interefrs  de  la  DemanderelTe  fou^erts  fie  à foulïrir  à caufe  de 
l’inexecution  dudit  écrit,  fie  quelle  pourroit  fouffrir envers  fes  Créanciers  fuivant  U liquida- 
tion qui  en  fera  faite  en  la  manière  accoutumée,  condamne  ledit  Défendeur  aux  dépens  t fi: 
la  Sentence  exccucée  nonubllanc  oppofitions  ou  appellatioiu  quelconques,  fie  fans  préjudice 
d’icelles.  Mandons  au  premier  nôtre  HuilTierou  Sergent  fur  ce  requis , mettre  ces  Prefemes 
ï éxecution , de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  D o N n a à Paris  fous  le  Scel  defdites  Requeftes 
le  quatrième  Janvier  mil  ûx  cens  quatre-vingt- dix*(épt.  Collationné.  Signe  , De  SaimT 
Dem  I s i Et  fcellé. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  Sc  de  Navarre  : Au  premier  nôtre  Huiftier 
ou  Sergent  fur  ce  requis  i Nous  te  mandons  qu’à  la  Requefte  de  nôtre  bien  amée  €a« 
briclle  de  Bernieres  , veuve  d’Abraham,  Marquis  Duquefne,  Lieutenant  General  de  nos 
Armées  Navalles , d’ifaac  fie  Jacob , Marquis  Duquefne  Tes  enfans , tu  mettes  à due  fie  entière 
eiecucion  félon  fa  forme  fie  teneur , par  tout  nôtre  Royaume,  Terres  fie  Pays  de  nôtre  dbéif- 
iânee , la  Sentence  de  nos  amcz  fie  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  les  Requeftes  de  nôtre 
Palais  à Paris , obtenue  par  les  Expofans  le  4.  Janvier  dernier , cy  - anachée  fous  nôtre  contre 
feel , à rencontre  des  y dénommez , faifant  pour  l'execution  d’icellc , tous  Exploits  fie  autres 
Aéfes  de  Juftice  requis  fie  neceftàires , fims  pour  ce  demander  autre  permiflion , de  ce  faire  te 
donnons  pouvoir  : Car  tel eft  notre  plaiCr.  D onn  e’ à Paris  le  troméme  jourdc  Février  l'an 
de  grâce  mil  fix  cens  quatre,  vingt' dix- fept  j Et  de  nôtre  Règne  le  cinquante -quaciicmc. 

Signé , Par  le  Roy  en  fon  Confeii , H u o t i Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Extrait  des  Re^ijlrcs  du  Parlement. 

LOU  I S par  b grâce  de  Dieu  Roy  de  France  fie  de  Navarre  : Au  premier  nôtre  Huiftier 
ou  autre  fur  ce  requis , fçavoir  faifons  i Quatre  Mefire  Marc  - Antoine  Bofe , Con- 
(êtller  en  nos  Çonfcils , Maître  des  Requeftes  orcUtmre  de  nôtre  Hôtel , Appellant  de  U 
Sentence  contre  luy  rendue  aux  Requeftes  du  Pabis  le  4.  Janvier  dernier,  9c  de  tout  ce  qui 
a été  fait  en  confequence , le  tenir  pour  bien  relevé , luy  permettre  de  faire  intimer  qui  bon 
!iiy  femblera , d’une  parc  i fie  MefCre  Kàac , Chevalier  Marquis  Duquefne , tant  en  fon  nom 
que  comme  heritier  par  beoe&ce  d'inventaire  de  défunt  Meffiie  Abraham,  Chevalier,  SeU 
gneur , Marquis  Duquefne , Lieutenant  General  de  nos  Armées  Navalles , 9c  de  Dame  (Sa- 
btielie  de  Bernieres  h>n  epoufe,  fes  pere  fie  mere»  fie  MeSîrc  Jacob,  Chevalier,  Comte 
Duquefne,  aulTi  tant  en  fon  nom  que  comme  heritier  bcncficiaiie  ducUt  feu  Seigneur  fon  pere, 
fie  en  qualité  de  créancier  fie  donataire  particulier,  par  fon  Contrat  de  matbge  de  ladite  feue 
Dame  fa  mere,  ayant  lefdits  iîeurs  Marquis  fie  Comte  Duquefne  frere  efdits  noms  fie  qualU 
tcz  repris  par  Aéle  fait  au  Greffe  de  b Cour  le  14-  Juin  dernier , au  lieu  fie  place  de  bdite 
fouë  Dame  Gabrielle  de  Bernieres  leur  mere,  au  jour  de  fon  décès  veuve  dudit  Seigneur 
Duqucfnc  leur  pere , Intimez  d’autre  1 fie  entre  ledit  ûeut  Bofe , Demandeur  en  Requefte  du 
18.  Juin  dernier , à ce  qu’il  fut  ordonné  que  dans  le  temps  qu’il  pbiroit  à ladite  Cour , lefdits 
Geurs  Duquefne  lèroicnt  tenus  de  faire  intervenir  en  caufe  Meftire  Henry  Marquis  Duquefne 
leur  frere , fris  aîné  de  feu  McfEre  Abraham  Duquefrie , fie  de  Dame  GAbrielle  de  Bernieres 
leur  pere  fie  mere , fie  par  eux  inftitué  leur  principal  heritier  par  fon  Contrat  de  mariage , 
comme  auffi  qu’ils  feroient  tenus  de  luftifret  fie  donner  copie  des  Lettres  de  bcnefrcc  d'in- 
ventaire fi(  Sentence  d’entetinement  d’icelles,  pour  accepter  les  fucccfTions  de  leur  pere  fie 
mere  fous  bcnefrcc  d’inventaire  t fie  que  jufqu  a ce  toutes  Audiences  leurs  feroient  déniées , 
fie  les  condamner  aux  dépens , d’une  autre  part  : Et  lefdiu  freuis  Duquefne  freres  efdits  noms 
fie  qualitez , Defendeurs  d’autre  ( fie  entre  ledit  freur  Bofe , Appcl'anc  en  adhérant  à fes  pre- 
mières appelbiions  de  b Sentence  renduë  aux  Requeftes  du  Palais  le  18.  Janvier  dernier  ,figoi- 
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" ■ ' fiée  le  ti.  dudicmois  U ao,  fuivanc  la  Requelle  par  luy  préfencée  à la  Ccur  le  8.  [fuillec  pre- 

^^97'  iênt  mois , à oe  qu’y  fâifant  droit , enfemble  fur  les  autres  appellatioos  U plût  à la  Cour 
nsetcre  lef^ces  Sentences  » & ce  dont  a été  appelle  au  néant  » émendam  débouter  leAUts  fieurs 
Marquis  U Comte  DuqueTne,  es  noms  qu'ils  procèdent  des  demandes  par  eux  fiiitesavec 
dépens  d'une  autre  parc»  £t  lefdits  Sieurs  DuqueCne frétés efdits  noms  & qualirez,  Imimez 
6c  Défendeurs  d’aatre,!  Aptes  que  Dumont,  Avocat  dudit  Bofc,  & de  la  Banc  , Avocat 
defdits  Duquefne,  ont  été  oüis  pendant  trois  Audieiures  ) Eolêmble  Dagueflcau  pour  nôtre 
Procureur  General.  NOSTREDITE  COUR,  fiins  s'arrêter  à 1a  l<.equcilc  d€  1a  Panie 
Dumont , donc  elle  l’a  débouté , a mis  6c  met  les  appellations  sus  néant , ordonne  que  ce 
donc  a été  appelle  fqtttra  e<!ct , condamne  l’Appellaoc  en  l’amende  de  douze  livres  6c  aux 
dépens.  Si  te  mandons  faire  tous  Exploits  en  execution  du  prefenc  ArreR.  D o N N e*  en  Par- 
lement le  dix  neuvième  Juillet  mil  fut  cens  quatre viogMÜx-fept»  Collationné.  Signé  par  la 
Cbaihbie , DujAROiNiEc  rcellé. 


CHAPITRE  IV. 

Tout  litige  Jonne  ouverture  d U Régulé  , pns  (\uily  dit  VdCdnee  de  droit  ou  de  fait 
conjointement  ou  fefdrtment»  Interfretdsion  de  Id  DkUrdtion  de  1673. 

Si  l*irreguldntt  ne  fe  freferit  fus  fur  xo.  uns , comme  le  crime. 

Si  lorfquc  les  Provif  ons  ont  été  uccordées  en  Régulé  ù cuufe  du  litige , le  Défendeur  in 
régulé  fe  trouvum  re/nfly  de  fuit  tT  de  droit  ; muis  ujunt  des  nuüite:^  dans  fes  eufu- 
dte^,  celu  donne  une  ouverture  au  Regulijle , four frétendre  quùjon  égurd  ilj  4 
vueunee  de  droit. 

Si  le  défaut  Jtinfinuation  dans  le  mois  de  la  frife  de  foffjfon  , delà  Lettre  de  Tonfurt, 
ry  de  Maître  és  Arts  £un  Gradué,  efl  une  nullué. 

Si  la  réitération  de  notification  des  degrt;^^  £un  Gradué,  n étant  fignee  que  Au  Seeretuire 
de  tEvfque , ^ non  du  Gradué,  qui  ejl  St  frefent,  fum  ajfijiance  de  témoins , ctU 
froduit  une  ttuiltté, 

Le  8-  Juillet  U97,  en  là  Grand’Chambre , au  raporc de  Monfieur  Portail , eft  intervenu 
un  ArreR  fole.nnel  fur  les  d fficulcez  qu’ont  fait  naître  les  propoûüons  cy-deiTus. 

Voicy  qu’elles  écoient  les  circonftaoces  de  l’alFaire. 

11  s’agiRoic  d'un  Canonicat  6c  Prébende,  vacanceen  l'Eglifis  Cathédrale  de  Paris,  par  le 
décès  de  MeUùefianron  de  Fourbin  1 la  vacance  artivée  le  1.  Juillet  1691.  mois  atfeâé  aux  Gra- 
duez nommez  ,utremcnt  de  rigueur,  le  Collateur  étant  obligé  Ac  même  forcé  par  la  Loy  du 
Concordat , anâ^uiori  uomiuat*  Cênftru  aattquiartm  nominétom frifenure. 

Maître  Guillaume  Chanut  ancien  gradué , Bachelier , 6c  depuis  Doféeur  en  Théologie  de 
Ja  Faculté  de  Paris , requit  ce  Canonicat  en  vertu  de  (es  d^rez , k 4.  Juillet  1692,  j ü en  fiir 
pourvûle  même  jour  en  qualité  de  Gradué , Acmis  en  po(te(fion. 

Maître  Louis  Scoc  au(U  gradué  en  l’Uaiverfité  de  Paris,  ayant  requis  le  même  Canoniac 
en  la  même  qualité  de  Gradué,  en  Fit  pourvu,  Ac  ayant  pris  polTemont  cela  donna  lieu  à 
une  Complainte  pour  le  pofTelToire  dudit  Bénéfice , qui  fut  portée  pardeviuit  le  PrevoR  de 
Paris , 6c  inftruite  avec  Maîrre  Jean  Bapt^  Sarrazin  aufli  gradué. 

Au  mois  de  Janvier  fuivanc , vaqua  ùn  autre  Canonicat  6c  Prébende  en  la  même  Eglife , 
par  le  décès  de  Maître  Jean  Coquelin , AC  dautaru  que  ce  mois  de  Janvier  cR  un  mois  pareille- 
ment aRèêéé  aux  Graduez  nommez } Maicre  Guillaume  Chanut  n’étant  pas  paifibic  pofTeilku 
du  premier  Canonicat , requit  le  fécond  en  vertu  de  fes  degrez , Ac  en  fut  pareillement  poiv- 
vû  { la  Complainte  en  fut  auf&  portée  au  CMcelct  de  Paris,  AcioRruice  en  la  maniéré  or- 
dinaire. 

Au  mois  de  Juin  169^.  intervine  Sentence  contradiâoire  au  Châtelet  entre  Loüts  Sroc,  lieue 
de  Rumilly , d une  parc , Ac  ledit  Chanut  d’autre , Ac  par  défaut  contre  Sarrazin  ; par  laquelle 
Louis  Scoc , comme  étant  leplusaiKÎcn  gradue  nommé  de  l’un  Ac  de  Tautre,  fleur  Chanut  6C 
Sarrazin , Ru  maintenu  Ac  gardé  en  la  pofléflion  Ac  joüiflànce  du  Bénéfice  concmcieux , Ac  k 
Sen^nce  déclarée  commune  avec  Sarratm. 

Cette  Sentence  étant  rendue  pat  defaut  conne  Sarrazin , il  y forma  oppoficion , de  laqueUe 
il  fiu  depuis  deboucté  par  une  fécondé  Sentence  contradiâoirc , du  1%,  Juillet.  De  ces  Seo- 
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rences  U y eut  appel  èa  la  Cour , pendant  le  cours  duquel  > décéda  Stoc , & par  ce  moyen  le  x ^ 9 7^ 
droit  pat  luy  pictendu , 3c  dans  lequel  il  avoir  été  maintenu  par  les  Sentences  cohtradiâoiiea 
du  Châtelet  étant  vacant}  le  fieur  Abbé  de  MoncchevreuU  le  fît  pourvoir  par  feu  Monûeut 
de  Harlay  Archevêque  de  Paris  du  meme  Canonicac&  Prébende , & s'étant  fait  fubroger  en 
fes  droits , reprit  la  pourfuitc  de  l’inftance  d’appel  en  Ton  lieu  3c  place  ; la  Caufe  ayant  été 
plaidée  contradibloiiement  à l’Audience  de  b Grand'Chambre,  les  Parties  furent  appointées 
au  Confeii , Sc  fur  les  demandes  refpcâives  en  droit  Sc  joint. 

Cette  Inllance  d’appel  a été  depuis  diftribuée , & eft  tombée  au  rapport  de  Monlîeur  Por- 
tail , Conlciller  en  la  Grand’Chambre , rinllruâion  a duré  pendant  prés  de  trois  années  ; mais 
avant  le  Jugement  ÿ eft  futvenu  la  mort  fubite  &:  inopinée  de  feu  Meflîrc  François  de  Hatlay 
Aicbcvcque  de  Paris , par  le  décès  duquel  la  Regale  a été  ouverte  dans  le  Diocefe , & Ton  a 
prétendu  que  ce  litige , ou  ce  procès  avoic  fait  vaquer  le  même  Bencbce  en  Régale  : ç’a  été 
fur  ce  fondement , que  le  (leur  Abbé  de  Monechevreuil  s’eft  fait  pourvoit  en  Régale  de  ce  Ca- 
nonicac;  3c  en  vertu  de  fes  Proviûons,  a demandé  que  le  BencHce  fut  déclaré  avoir  vaqué 
en  Regàle , en  confequence  qu’il  luy  fût  adjugé , 3c  Chanut  condamné  à la  rellitution  des  fruits 
par  luy  perçus  depuis  fa  Provüion  en  Regale. 

Maître  ÉufFroy  Ton  Avocat  (ôutenoic  le  droit  de  Regale  par  deux  propoGcions  1 la  première 
de  fait , 3c  la  fécondé  de  droit.  La  première  de  fait , que  le  litige  qui  donnoic  lieu  » la  Rcgale , 
étoicun  litige  véritable , ou  ferieux. 

La  féconde  de  droit,  que  le  feullitige  détaché  de  toutes  les  ctrconftances,  fans  entrer  dans 
l'dxamen  ny  des  droits  des  Parties , ny  de  leurs  Titres  3c  capacitez , 3c  fans  difeuter  s’il  y avoit 
uns  vacance  de  fait , ou  de  druic  fculemenc , ou  de  fait  feulement , introduifoic  une  vacance  en 
Regale  , y donnoit  lieu , 3c  en  même  temps  une  occadon  de  fc  faire  pourvoir  en  Rcgale. 

Il  difbii  pour  rétabUHèmcnc  de  la  première  propodtion,  qub  le  litige  croit  fèrieux  3c  verU 
ublcj  qu'il  ne  falloir  que  regarder  3c  conûderer  ce  qui  s’ccoic  pallc  entre  les  Parties,  dans 
la  première  InAance , 3c  en  caufê  d’appel } que  la  contcAacion  fetieufè  s’écoic  formée  au  Cliâ- 
telec  de  Paris  entre  trois  Graduez,  pourvus  en  qualité  de  graduez  ; leurs  Complaintes  refpe- 
ûives  intentées , avoienc  été  InAtuites  de  part  3c  d’autre  en  la  maniéré  ordinaire , par  les  com- 
munications rcfpcâivcs  de  leurs  Titres  3c  capacitez , 3c  jugées  par  des  Senrences  comradiâoi- 
rcs  fur  les  Conclufions  des  Gens  du  Roy  ; ce  qui  fait  conndere  que  le  conte  Rations  étuicnc  vé- 
ritables & très  feticulcs}  qu’il  n’y  avoit  aucune  ombre , ny  même  aucune  fufpicion  defiaude. 

£n  Caufe  d'appel,  la  Caufe  ayant  etc  plaidée  pendant  plu  Geurs  Audiences,  fur  les  Con- 
cluions de  MclTicurs  les  Gens  du  Roy,  elle  a été  appoimcc;  preuve  certaine  3c  confiante} 
que  la  Cour  y a trouve  difH-ulic , qui  l’a  cmpcchc  de  juger  fur  le  champ. 

Qu’aprés  coures  remarques,  l’on  ne  peut  pas  douter  que  ce  procès  ne  fut  très- ferieux  3c 
exempt  de  routes  fraudes , ayant  été  intenté  3c  même  jugé  en  première  Inflance  prés  de  deux 
années  avant  la  mort  fubite  du  feu  Sieu:  Archevêque  de  Ibris. 

Q^l  ne  icAe  donc  plus  qu'à  établir  la  fécondé  propoiition  de  Droit}  que  le  feul  litige  pour 
le  poiiclToire  d’un  Bénéfice , le  fait  tomber  en  Rcgale  lors  qu’il  y a ouverture  à la  Régale  ; pro- 
fK>ficion  facile  â établir,  puifque  cous  les  Doéleurs  qui  ont  traité  de  la  Regale,  ont  été  de  ce 
lêncimcoc.  M.  le  Prefidenc  le  Maure  fait  mention  du  litige , dans  le  chapitre  5.  de  fbn  Traité 
des  Régales,  3c  rapporte  par  la  Juril'prudence  des  ArrcAs,  que  le  litige  fait  non. feulement 
tomber  un  Bénéfice  en  Regale , lors  qu’il  y a ouverture  dans  un  Diocefe , mais  meme  en  pro- 
roge 3c  continue  le  cours , lequel  anciennement  11  avoit  point  de  bornes  i mais  qui  depuis  par 
l'Article  11.  de  l’Ordonnance  du  Roy  Louis  X 1 1.  de  l’année  T499.  fut  terminé  par  le  temps 
3c  efpace  de  trente  années } il  cil  vray  que  cette  longue  prefeription  a «té  depuis  réduite  à crois 
annéçs  par  l'Article  17.  de  l’Üdit  de  .1606 . par  lequel  le  Roy  Henry  IV.  fur  le  fondement  du 
Concile  General  de  Balle,  3c  du  Titre  i'jcificis  fojfejjtrthms  ^ de  la  Pragmatique  Sanâion 
tirée  dudit  Concile } a ordonné  que  les  Titulaires  qui  auroient  été  pourvus  canoniquement  ^ 
te  joui  paifiblemènc  trois  années  entières  3c  confccutives  des  Bénéfices , ne  pourront  être 
inquiétez , fous  préeexee  des  Provifions  en  Rcgale , que  le  Roy  déclare  nulles  6c  de  nul  rRcr , 

3c  déclare  en  outre  n’entendre  joüir  dudit  droit  de  Regale,  linon  en  la  même  forme  que  fbs 
prcdccelTeurs  en  avoienc  joUi  , non  plus  avant,  au  préjudice  des  Eglifes  qui  en  font 
exemptes. 

Que  Maîcirc  René  Chopin  dans  fon  Traité  du  Domaine  j liv.  i.  tit.  9.  n.  17.  eft  du  même 
avis } que  M-  le  Prefidenc  le  MaiAce  faifànc  mention  du  litige  dans  la  Rcgale , 3c  luy  donne  non 
feulement  effet  de  faire  tomber  un  Bénéfice  en  Regale  ^ mais  encore  d’en  continuer  la  durée. 

Probus  danstfoD  Traité  des  memes  Regales,  qucA.  is.  a été  du  môme  fenciment,  que  le  litige 
feul  donne  lieu  à la  Régale , 3c  il  s’en  trouve  une  dccifion  formelle  dans  l'Article  73.  de  la 
Coutume  de  Normandie,  qui  a décidé  que  le  Roy  par  privilège  fprclal , c'cA  à* dire , par  un 
droit  fpccial  3C  particulier  de  fa  Couronne , comme  l’ont  incerpreié  les  Commentateurs  de 
cet  Ariidc , a droit  de  prcfencer  au  Bcncficc  qui  cchcc  vacant  pendant  le  litige  pat  la  mort  de 
l’un  des  préfcDtez  & CoUitigans , à raifon  dcfquels  le  Bref  a été  intenté , 3c  y picfentera  â cha- 
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:une  échéance , jufques  ^ ce  que  !a  CommilTion  & demande  portée  par  icelle , foient  cennU 
nées  i Ec  la  meme  Coutume , arc.  70.  décide  que  le  pacrorage  n*cft  tenu  pour  litigieux , &'U 
n’y  a brtef  de  patronage , obtenu , lignifié , aifignation  donnée . & conteflaiion^en  auic  ; le 
litige  dure  )u(ques  à ce  qu’il  foie  terminé  par  un  Jugement  difiînidf  rendu , non  pas  feu* 
Icment  avec  les  Parties  licigances , mais  encore  avec  le  Roy  ou  Tes  Procureurs  : Ccll  pareille, 
ment  la  dUpoficion  de  l'ArcicIe  71.  de  la  même  Coutume  , dans  laquelle  ce  litige  cil  un 
droit  Royal , qui  appaicient  au  Koy  par  le  droit  de  fa  Souveraineté , &:  à caulc  de  l'a  Cou. 
ronne,  à laquelle  il  eRccDemenc  attaché,  qu’il  cR  incefiiblci  ainfi  qu’il  a érc  jugé  parles  Ar. 
rcRs  du  Parlement  de  la  Province  , dans  laquelle  le  litige  feul  encre  deux  Patrons  poux  un 
droit  de  patronage,  donne  au  Roy  le  droit  de  prélêntacion  au  Bénéfice,  qui  vaque  parla 
mort  des  Coliitigins  ; Et  la  même  Coutume  marque,  en  quoy  confiée  ce  litige,  qui  efi 
lors  qu’il  y a unbncf  de  patronage!  c’eR  à*diie  une  Commifiion  obtenue  par  les  Patrons»  li* 
gnificc  avec  afiignation  donnée  fie  conceRation  encre  les  Parties.  C’eR  le  véritable  cas  du  li. 
tige , qui  fequeltie  le  droit  du  patronage  , & en  attrihuë  la  dirpofuion  au  Roy.  Ce  quiafon 
application  à la  Regale , laquelle  d’clle  mcme  ne  reçoit  aucune  fi^ion , fie  par  cette  raifon 
uneprife  de  polTclTion  par  Procureur,  n’cR  pas  fulfilknccpourmertre  un  Bénéfice  à couvert 
de  la  Regale , il  faut  une  prife  de  polIcRion  pcrfonnelle  du  Bénéfice  : il  faut  parcillemeot 
que  le  Titre  d’un  BeneBce  ne  foie  point  douteux  , mais  certain  fie  alTuré,  aulB-bien  que  la 
pon'elTion  : il  faut  qu’un  Bénéfice  foit  rempli  de  droit  fie  de  fait , ta  eâdem  fcrfink  , que  le 
Titre  du  poRefl'rur  ioic  non-feulement  légitime  fie  canonique , mais  certain , fie  non  pas  dou< 
ceux , Sc  que  ce  Titulaire  ne  fuit  pas  en  état  d'être  dépoRèdé  par  révenement  d’un  procès. 
Ce  Titre  du  Bénéfice  étant  litigieux , n’cR  qu’une  fiâion  qui  fait  tomber  le  Bénéfice  en  Re* 
gale  lors  qu’il  y a ouverture. 

Mais  la  difiiculté  que  l’on  en  veut  faire , a été  réfoluë  fie  terminée  pat  la  Déclaration  du 
Roy  du  10.  Février  1^73.  vérifiée  en  la  Cour  le  18.  Avril  fuivant , par  laquelle  le  Roy  a ex. 
pliqué  fa  volonté  fie  Ton  intention  fur  l’ufage  de  fon  droit  de  Rcgale , fie  même  décidé  ce  qui 
avv'it  formé  auparavant  quelque  conteRation. 

Premièrement , que  le  droit  de  Regale  écoit  inaliénable  fie  imprefcriptible , fie  appane* 
nuit  au  Roy  univetrellement  dans  tous  les  Aichevéchez  fie  Evêrhcz  de  fon  Royaume , comme 
il  avoit  été  toujours  jugé  par  les  ArreRs  de  la  Cour,  à la  referve  fcuicmcm  de  ceux  qui 
en  écoienc  exempts  à titre  onéreux. 

Secondement,  le  Roy  préruppofanc  ou  déclarant  que  le  litige  fait  vaquer  un  Bénéfice  en 
Rcgale  , pourvu  qu’il  foie  véritable  fie  fetieux , fie  non  frauduleux , pour  prévenir  les  artifica 
fie  les  fiaudes  de  ceux,  qui  voyant  un  Archevêque  ou  Evêque  malade,  d’une  maladie  ayant 
trait  à la  m<>rt , feignoient  un  procès  fie  un  litige  pour  troubler  un  ]uRe  pofIcReur , fie  &re 
tomber  fon  Bénéfice  en  Regale  ; le  Roy  décide  , que  le  litige  ne  pourra  donner  à l’avenir  au. 
cunc  atteinte  à la  Kegaîc , s’il  n’cR  formé , fie  s’il  n’y  a encre  les  Parties  conteRation  en  caufe, 
fix  mois  avant  le  dcccs  des  Archevêques  ru  Evêques  5 fie  en  confcquencc  le  Roy  confirme 
l'ancienne  amibuttun  au  Parlement  de  Paris , pour  cous  les  dilTercns  conccRations,  mus 
fie  à mouvoir  concernans  cette  Déclaration  , le  Roy  ne  fait  que  déclarer  fa  volonté  fur  fon 
droit  de  Rcgale , fie  ce  qui  avoit  été  de  tout  temps  juge  ; fçavoir , que  le  droit  de  Rcgale  a 
coû.ours  appartenu  au  Roy  univetfcllement  d..ns  toute  retendue  de  ion  Royaume  , Sc  que 
le  litige  de  tout  temps  faifoit  tomber  un  Bénéfice  en  Rcgale , quand  il  étoic  ferieux  fie  vcii- 
table , en  rctrancluni  les  moyens  de  fraude  qui  y avoient  été  piaciquex  dans  quelques  occa* 
lions , fie  afin  que  ce  litige  ne  puiiTe  eue  rufpeèl  Ac  exempt  de  toutes  fraudes,  le  Roy  veut 
qu’il  ibit  intente  au  moins  fix  mois  auparavant  le  décès  des  Prélats  de  l’Eglife  , pat  una  con- 
tcltaiion  véritable  fie  ferieufe  encre  les  Parties.  Ce  qui  a fon  application  parfaite  k l’cfpcce 
dont  il  s'agit , puifquc  la  conteRation  pour  le  Canonicat  fie  Pré^nde  en  qucRion,  qui  avoit 
vaque  en  juillet  mois  aRëâé  aux  Graduez  nommez , fe  trouve  intentée  plus  de  trois 
ans  auparavant  la  mort  fubitc  fie  inopinée  de  Monfieui  l’Archevêque  de  Paiis. 

L’on  paiTe  plus  avant , car  fims  fe  dépanir  de  ce  moyen  étably  par  l’opinion  dç  cous  les 
Doâeurs , par  la  Jutifprudcnce  des  Arreits , fie  par  la  Déclaration  du  Roy  de  167 j.  que  le  li- 
tige feul  fait  vaquer  le  Bénéfice  en  Regale , fans  entrer  en  connoiRànce  de  caufe  des  droits 
des  Parties  ; l’on  founenc  par  exubérance  de  Droit , que  quand  il  fiiudroit  examiner  fi  le  Bé- 
néfice croit  rcmply  de  droit  ê£  de  fait , ou  de  droit  feulement , ou  de  fait  leulcment  i il  feroit 
aife  de  faire  voir  que  l’on  cR  dans  cette  cfpcce  i que  le  droit  rcfidoil  en  l’un  des  pourvus  feu- 
lement, fans  aucune  poiTcilion,  fie  le  fait. fie  la  poireRion  dans  l'tutre,  fans  aucun  droit,  qui 
cRIe  cas  véritable  de  l’Oidonnancede  Philippe  ^ Valois , qui  dorme  lieu  à la  Regale  : Carie 
Canonicat  fie  Prébende  en  qucRion  ayant  vaqué  au  mois  de  Juillet  1691.  fie  ayant  été  requis 
par  deux  Graduez  de  la  même  Univerfitc  de  Paris , qui  en  avoient  été  pourvus  en  qualité  de 
G radiiez  -,  il  eR  certain  que  fuivant  le  Concile  de  Baflc , la  Pragmatique  Sandion  fie  le  Concor- 
dat qui  font  les  Loix  des  Graduez,  il  appartenoit  au  plus  ancien  Gradué  bien  fie  dûment 
qualifié , Antiqaiori  aomi/utç  ctaferre  , anii^uhrem  norain4tum  frjtfentêU  untântur.  Or  feu 
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Mutre  Loüis  Sroc , Ikur  de  RuraÜly  ccoic  plus  ancien  gradué  nommé , que  Maître  Guillaume 
Cbanuc  : il  ny  aroic  aucun  déùuc  dans  Tes  Titres  & capacitez  ; il  rappottoit  Tes  Lettres  de  de*  < ^ 
grez , temps  d’ciiides , ic  nomination  en  bonne  ^brme , bien  & dûment  iigniâées  6c  notihees 
au  Coilaccur , qui  ccoic  feu  Monücur  l'Archevcque  de  Paris  : il  avoir  réitéré  en  Tannée  de  la 
vacance  Tes  noms,  furnoms  6c  quaÜtez,  le  tout  bien  6c  ducmenc  inîînué  au  Greffe  des  Inü- 
nuations  Ecclctialliqucs , qui  lonc  tomes  les  fomuliccz  requifes  par  le  Concordat  6C  TOr- 
donnance  : autb  par  les  deux  Sentences  concradiâoitcs  intervenues  au  Cbitclet , il  avoit  été 
maintniu  en  la  puireifton  6c  joUiflânee  du  Canoaicat  comme  plus  ancien  Gradué , bien  6c 
dûment  qualité  , lâns  avoir  egard  à un  Fait  qui  fut  lurs  allégué , mais  non  judiHé , que  le  Heur 
Sroc  s’etoie  trouve  dans  une  action , où  il  y eut  un  homme  tué , 6c  Ton  avoit  meme  allégué , 
qu'il  étoic  luy>mcme  Tauceuc  de  TanâlTinati  ce  quTavoit  donné  lieu  à un  Decret  contre  luy  dé- 
cerné par  la  Coût}  Decret  qui  enipottoit  une  irrégularité  6c  une  incapacité,  6c  en  meme 
temps  rendoit  Ton  Titre  6c  Ton  droit  nul  ; fur  lerqucis  faits , le  Geuc  Scoc  ayant  été  interroge , 
il  les  avoir  non  (culcmenc  dwniez  j mais  encore  foutenu  que  ce  n’écoic  point  luy , mais  une  au- 
tre perTonne  portant  fon  meme  non»  , 6c  qu'ainü  on  ne  luy  pouvoir  appliquer  ce  Decret , le- 
quel d'ailleurs  étoic  nul , ayant  été  furptis  fur  des  informaciuns  faites  par  un  juge  incompctanc 
6C  fans  pouvoir,  6c  au  préjudice  des  defenfes  de  la  Cour.  AulU  ce  Decret  avoit  été  rctracké 
pat  un  autre  Artcft  tendu  en  très  grande  connoilikncc  dccaufc,  fur  le  vu  de  toutes  les  infi- 
nuations  ; par  lequel  il  avolc  été  fait  defenfes  d’exccuter  le  precedent  : ainll  cette  accufacion 
f iilfc  avoit  été  cncicicmcnc  purgée , non  feulement  par  ledit  Artcft , mais  encore  par  le  laps 
de  plus  de  trente  cinq  années  qui  s’eco  cnc  écoulées  depuis , fans  faire  la  moindre  ^urfuice  i 6c 
quand  il  y auroic  eu  quelque  ombre  de  crime,  ( que  non  ) il  «voit  été  cnricrement  éteint  fie  pref- 
cric  par  une  prcicripiion  légitime , qui  éteint  par  vingt  ao^-.ées  toutes  les  aûions  criminelles , 

6c  même  toutes  les  fuites  6C  les  acceftuires , comme  peuvent  être  les  interefts  civils , 6c  les 
aéUons  de  dommages  6c  interefts  t que  c'eft  ce  qui  eft  décidé  dans  le  Droit , 6c  ce  qui  a été 
jugé  par  les  Airefts  rapportez  par  M.  Loüec,  lettre  C.  n.  47.  que  cela  doit  avoir  lieu  à plus 
force  r;uf<»n  , apres  une  piefcription  de  trente-cinq  années.  Ainfi  Stoc  étant  dcccdc  en  polTcf- 
fion  de  lôn  état , Ton  ne  peut  pas  objccler  apres  fa  mort , ce  que  Ton  n’avotc  pu  luy  repro- 
cher de  fon  vivant,  de  manière  que  ledit  Scoc  étoic  le  fcul  Titulaire  véritable  du  Bénéfice 
en  queftion , fon  Titre  fcul  écoit  canonique , le  Bénéfice  étoit  rcmply  de  droit  en  fa  peifon- 
nc,  mais  étoic  vac.tnc  de  taie,  n'ayatu  pas  pris  poffeiBon  en  la  manière  ordinaice  , 6c  lùivauc 
TOrdonnance. 

Q^au contraire,  qiioy  que  Maître  Gillaumc  Chauut  eut  pris  pofleffion  du  meme  Canoni- 
cat , 6c  qu’il  iuc  rempiy  de  taie  ca  fâ  pei  lunne , néanmoins  ii  ccoic  vacant  de  droit  par  la  nullité 
de  fes  Titres.  1®.  Sa  Tonfurc,  qui  eft  la  première  de  toutes  les  capacitez  , 6c  le  fondement 
de  toutes  les  autres , n*avoic  pc^nc  éceinfinuée  auG.cftcdcjs  Infinuations  Ecclclîaftiqucs. 
par  TEdic  du  Contrôle  de  Tannée  1637.  en  TAiiiclc  7.  les  Tonfuccs  dévoient  ecte  contrôüccs 
6c  regift.ccs , fie  quoy  que  cet  arcic.c  ait  ccc  révoqué  par  la  Décoration  de  1645.  aufii  bien 
que  ccc  £dic  ; neanmoins  comme  il  écoit  rrcs-jullc,  fa  difpolîtion  a été  rctabüe  par  TArc'cle 
5,  de  TEdic  des  Inûnuacions  du  mois  de  Uccembre  i6ÿt-  vctificc  en  la  Ctxir  au  mois  de  jan- 
vier fui  vanc , qui  porte  que  les  Lettres  de  Tonfurc  doivent  eue  irifinuées  dans  le  mois,  à peine 
de  nullité , 6c  défeniés  Ibnt  faites  à rous  Juges  d’y  avoir  aucun  égard , en  jugeant  les  Com- 
plaintes Bencficiû'cs , fi  cl  es  ne  ft^iit  infinuée.'-. 

La  (ècondc  nullité  d-ms  les  T itrcs  dudit  Chanut , eft  dans  I.1  première  fignificacioo  ou  noti- 
fication de  fes  Lettres  de  degrez,  temps  d’ccudc  6c  nomination  qui  fc  trouve  faite  par  Maî- 
tre Bauduüin  lors  Secrétaire  de  Monficur  TArchevéque  de  Paris  i mais  cccic  qualité  de  Se- 
crétaire , ne  îu)  donnoic  que  le  pouvoir  de  ligner  les  Ades  de  la  JurifJiftion  volontaire  de 
Monficur  TArchcvcquc,  comme  font  les  Proviüons  des  Bénéfices , 6c  encore  faut  U que  la 
miniKc  defdkcs  Proviiions  foie  cotijours  Cgnce  de  deux  Témoins  i fans  quoy  les  Piovificms 
du  Colbtcur  meme , demeurent  nulles  de  plein  droit , fuivant  l’Article  p.  de  la  Dec’atation  de 
1649.  Et  fl  Ton  confidere  Baudouin  comme  Notaire  Apofto’.iquc , il  n’a  point  le  pouvoir  de 
faire  une  lignification,  fans  le  mîniftcrc  de  deux  Témoins,  de  la  qualité  marquée  dans  les 
Otdomiancci  ; c'cft*à  dite,  gcus  connus  domiciliez , non  domeftiques , parens  ny  alliez  dans 
le  degré  de  coufms  germains  : or  il  n'y  a aucuns  témoins  de  nommez  dans  cet  A£lc , ce  qui 
le  rend  ablblumenc  nul.  Aulli  quoy  que  1 Ordonnance  de  1^50.  arr.  14.  l’t  peimis  aux  No- 
taires Gccftii:rs  des  Chapitres  de  pafter  des  Aélcs  en  la  manière  qu’ils  avoient  coutume 
d’inftrumcDcer  : neanmoins  Maître  Clurlcs  du  Moulin  a remarque  fur  ccc  Article , que  cela 
j’cnccndoic  , drtnnnodo  mnen  (.1  qux  jure  eofftumni  rtquiruniur  non  d(JJf.t,futâ  àuo  tef/es  noti  t 
ce  qui  a depuis  été  établi  par  les  Ordonnances , en  l'Article  13.  de  TEdir  du  Conciôle , fi£  en 
l'Article  9.  de  la  Dcclaration  de  1649.  ainfi  ccc  Ade  de  fignification  de  Degrez  n’ctanc  ligne 
ny  d’aucun  Notaire  ny  d'aucuns  Témoins,  c’eft  un  Ade  nul,  qui  rend  le  Titre  de  Chanut  abfo- 
lument  nul , fi£  le  Bénéfice  vacant  de  droit  en  la  pcrionr.e , fié  en  meme  temps  en  Regale. 

Maître  Vaillant  pouc  Maître  Guillaume  Chanuc,  a foutenu  au  contraire  que  le  Demaiv 
TomeV.  Sffff 
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dcuc  en  Regale  deroic  être  dcboaré  de  fa  demande  ( il  eft  convenu  que  la  Regale  eft  tw  ti< 
tre  augufte  apparcenaiu  au  Roy , à caufe  de  fa  Couronne  par  le  Titre  de  ùt  Souyerainetc 
mais  que  le  droit  de  la  Regale  doit  ctre  auffi  pur , qu’il  eft  éminent , ne  doit  pas  êne 
fondé  fur  un  mauvais  procès  que  l’on  fait  à un  ancien  Gradué,  & à un  Doâeuc  en  lheo» 
logie  de  la  Faculté  de  Paris,  pour  le  priver  du  fruit  de  fop  travail  & de  la  récompenfe  de  fes 
études  i c’eR  pourquoy  il  a réduit  toute  radefenfe  à deux  propoficions  eoticrcmenc  cppofees 
à celles  du  Demandeur. 

La  première  , que  le  procès  qui  luy  a été  fait  pour  le  poirclToire  du  Canonicat  & Prebende 
en  queftitm  ctoic  abfolumenc  injoüc,  & ne  pouvoir  lervir  de  prétexte  à l’obtention  d’une 
Provifton  en  Régale. 

La  fécondé , que  le  litige  de  foy  & de  fa  nature , ne  f^it  point  vacquer  un  Bcnefiee  en  Re^ 
gale , s'il  n’y  a une  vacance  de  droit  de  de  fait , ou  de  droit  feulement , ou  de  fait  feulement, 
fuivani  l’Ordonnance  du  Roy  Philippe , qui  eft  le  premier  Titre  de  la  Régale  ; ce  que  l’on  ne 
pouvoic  appliquer  à refpece  prefente , dans  laquelle  le  Bénéfice  fe  trouvoit  rempli  de  fût  fie 
de  drok  en  la  perfonne  de  Chanur. 

Pour  récabtKTement  de  la  première  propormoo , il  ne  faut  qu'examiner,  a-t’il  dit,  les  TL 
très  fie  les  droits  des  Parties  au  Canonicat  fie  Prébende  donc  il  s'agit  ; lequel  ayant  vacqué  le 
a.  Juillet  1^91.  Maître  Guillaume  Chanuc  en  fut  pourvu  contmie  gradué , fie  en  prie  pofiefTion 
le  9.  dudic  mois  i c’eR  un  ancien  Gradué  dés  l’année  i6j6.  fie  un  Doâcur  en  Théologie  de 
la  Faculté  de  Paris.  11  n’a  eu  que  deux  concunens  fie  deux  compétiteurs  , Louis  Stoc 
Sieur  de  Rumitly  , fie  Maître  Jean  Bapdllc  Sarrazin.  A l’égard  du  premier,  qui  efl  Sece, 
il  fe  pretendoie  Gradué  nommé  par  rUnivcrfité  de  Paris  dés  l’annec  i6yi.  mais  il  faut  cb* 
lérver  que  Tes  Lettres  de  degrez  , temps  d’étude  fie  nomination , n’ont  etc  notifiées  fie  ü> 
gnifiées  au  Ct^latcur , qui  étoic  Monfieur  l’Archevêque  de  Paris  qu’en  l’année  1^77.  vingt- 
lépr*anaécs  apres . fie  par  confequenc  le  droit  de  Stoc  ne  doit  être  réglé  que  de  l’année  i6yj, 
la  raii'on  en  un  mot  eft  cirée  non  feulement  du  long  filence  de  vingt- fepe  années  entières , fie 
de  l’abandonnemcnc  qu’il  en  fait  pendant  ce  temps , par  des  emplois  oppofez  à la  qua- 
lité de  Clerc  fie  d’EccIcfiaftique  i mais  encore  parce  que  les  Letres  de  nomination  font  un 
Aifte  corrélatif  au  Collatcur,  qui  ont  leur  rapport  Se  leur  relation  aecedâire  au  CcHateur. 
Ü r c’eft  une  règle  de  Droit , que  quand  deux  Aâes  font  corrélatifs , l’un  ne  peut  fubfiftcr 
lius  l’autre , cQrrtUiivorum  eadtm  rahc  i ainfi  la  nomination  n’èft  cenlec  ny  rcpuice  nomi- 
nation , fie  ne  peut  avoir  l’effet  d’une  nomination  , que  du  moment  qu’elle  eft  nocifice  ou  fi- 
gnihée  au  Collatcur.  C’eft  cetre  fignificarion  qui  unit  ces  deux  conelacif^ , fie  qui  produit  l'o- 
bligation réciproque  entre  le  Gradué  fie  le  Collatcur  , de  meme  que  la  prefentatit-'n  d'un  Pa- 
tron Ecclefialhquc  ou  Laïque,  ayant  fa  relation  au  Collatcur  , eft  réputée  un  Aélc  impar- 
fait Se  fans  eftet , jufques  à ce  qu’il  ait  été  porté  au  Collatcur  •»  Se  par  cette  raili'n , les  ArrcHs 
ont  jugé  Se  même  établi  pour  maxime,  que  la  préfcntaiion  d'un  Patron  Ecclefiaftique  feule, 
n’cmpcchc  point  la  prévention  du  Papc,»//^'  fu!javtrit  aures  ordinérii , par  une  requiJinon 
fauc  au  Collatcur  : 11  eft  de  même  d’une  nomination,  qui  eft  un  Aâeenfoy  imparfait,  fi^  en 
même  temps  nul,  jufques  à ce  qu’il  Toit  notifié  à l’Evcquc,  Archevêque,  ou  autre  Collatcur. 
U ne  faut  Jonc  pas  regarder  la  datte  des  Lettres  de  nominarion  de  Stoc , dont  il  a abandonné 
l’execiuiorrpcndLmt  vingt*  fept  années , mais  celle  de  la  fignification  ou  notification  de  l’année 
1677-ainfi  le  droit  de  Maître  Guillaume Clianuc  gradué  ncmimcdés  l’année  ifiyfi.ccam  beau- 
coup anterieur  à ccluy  de  Sioc,  prier lempore , petiorjtire. 

D’ailleurs . il  faut  conliderer  la  conduite  de  Stoc  pendant  les  vingt  fept  années  d’abon- 
donnement  de  fes  Lettres  entièrement  contraire  \ celle  d’un  Clerc , d’une  pcifonnc  qui  de- 
fire  entrer  dans  l’Ordre  Ecclcfiaftiqiic;  11  paroift  par  fes  imctrogati  ires , que  fes  a«ftions  auÜi- 
Menque  fes  emplois , ont  été  entièrement  oppoiccsi  l’ordre  de  la  Clericature,  ayant  toujours 
cor.ttcvenu  à cette  réglé  de  l’EgÜlc  établie  pat  les  faints  Decrets , ne  Clerici  ne^etiis  ficulari. 
éifj  Je  immifceABt.  C’eft  un  homme  qui  a toujours  porté  l’épée,  Sc  ^ui  s’eft  engagé  dans 
pluficui'^  forêHons  cnnercment  indignes  d’une  perfonne  qui  auroitafpire  àlaClericaiurC}  11 
a été  mên)e  acculé  d’un  airadinac  qualifié  lâit  à main  armée  dans  une  aftembléc  illicite,  dans 
laquelle  il  tira  un  coup  de  moufquct  contre  un  Religieux,  fit  qui  en  mourut  fur  le  champ,  fit 
b’ellâ  un  autre  qui  mourut  enfuite  de  fes  blcfl'urcs , pour  raifon  duquel  aftafCnat , il  y eut  plu- 
heurs  informations  faites  les  unes  par  les  Juges  ordinaires  ( les  autres  par  le  Prevoft  des  Ma- 
réchaux de  la  Province , les  autres  par  le  Parlement  de  Mecs , dans  le  rcflbrt  duquel  le  crime 
avoic  été  commis , lefqucls  avoient  cous  décrété  contre  le  (leur  Stoc , fie  ces  differentes  pro- 
cedures ay&nc  formé  un  conflit  de  Jurifdiâion , par  Arreft  du  Confeil , le  tout  flic  renvoyé  au 
Parlement  de  Paris , où  fur  les  informations  il  avoic  été  décerné  uo  Dec:ec  de  prife  de  corps 
contre  Stoc  ; de  laquelle  accuficion , il  n’a  jamais  été  déchargé  ny  renvoyé  abfoas  par  aucun 
Jugement  ny  Arreft.  Ainfi , il  faut  confiderer  Stoc  , comme  un  homme  incapable  d’acccptcf 
le  Titre  d’aucun  Bénéfice  comnre  un  homme  inegu’iicrî  irrégularité  qui  emporte  une  inca* 
paciic  poulies  BencfIceSj  fie  même  une  cxtin<ftion  de  toutes  Lettres  de  nomination  : c’eft  la 
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£rpoG(lon  des  LoU  Civiles  fc  Canoniques  \ Civiles  en  la  Loy  ff,  de  muMtrihos.  jReus 
deUtus , etUm  tntt fentenÜAm  beiures  feteu-t  ^rinci^Aliltits  c9Hfiitutiênib»s  frehibetur  : Ca*^  ^ 
noniques  dans  le  chap.  omnipetens  de  aceufAtUa.  yélde grâvis  efi  > ut  vir  de  tjuo  tenu  cr  m- 
ItA  Muucia/itur,  c/*m  do/e  re^uiri  dr  difeuti  debe*nt  ^ honeretur.  Or  le  üeui  Scoc  n’a  jamais 
été  purge  de  cette  accufacion  i ainli  c’eft  un  homme  qui  eft  demeuié  toujours  pendant  fa  vie 
dans  les  liens  de  la  Jufüce  ) te  quand  même  il  auroit  obtenu  des  Lettres  d’Abolition  ou  de 
RcmU&on  du  Roy , te  une  Abfolution  de  Cour  de  Rome , le  concours  de  la  puillànce  £ccJe> 
fiafltque  te  Seculicre , peut  bien  faire  grâce  de  la  peine,  mais  non  pas  de  l’irregulatité  te  de 
rinfamic , te  comme  il  cft  dit  en  la  Loy  derniere.  C»d.  de  GeneréU  abolitiene.  îndulgenùa^  p4- 
tîts  covfcnpti , /pues  liber At , netdt , nec  infamUm  criminis  teUit  ^ftd  pdnd  gratitm  fecit.  C’efl: 
auili  la dccifîoQ de  paître  Clutles  du  Moulin , 6c  de  M.  Louet  fur  le  nor^re  597.  de  la  Re- 
gale De  Jfj/rpitj  i en  ces  termes  , breviur  refpendi  hune  nominétum  penitus  exdudendum , 
(tiâm  eeJfAnte  mdndauriû , cfuU  non  âgitur»  de  Benejîdo  tjHdJitof«d^»Arendo;fedtemporen/a- 
(Ationit , erat  ipfo  jure  inhibilis , imo  etiem  in f Amis  » per  coafejjionem  idAm  df‘  prAfentAtionem 
jMdiciAliterfAÛjm . & JIc  lifteras  nominationis  fux  inutiles  effeUas  conjlat  yfed  homicidium  Çy 
^MAvis  irregul  triius  extinguit . mAndata  (jf  nominationes  (y  sjUAs  vis  expeclativas.  De  ma- 
niéré que  Tii régularité  encourue  par  le  Heur  Scoc,  eft  une  extioâion  de  (es  Lectres  de  nomi- 
nation , ainH  ne  peuvent  jamais  revivre,  quand  meme  il  auroit  été  abfous  de  (bn  irrégula- 
rité } ce  qui  n’cft  pas.  ' 

11  cR  donc  vray  de  dire , que  le  litige  formé  par  Stoc  contre  Maire  Guillaume  Cbanut, 
ctoit  un  procès  injuRe  fait  par  un  homme  irrégulier , aceufé  te  cta  decret  de  ptife  de  corps , 
te  par  confcqucot  incapable  d’accepter  le  Titre  du  Bcocfice. 

Quanc  au  droit  de  Mahrc  Jcao*BaptiRc  Sairazin , il  ne  peut  venir  en  concurrence  avec 
ccluy  de  Chanut  par  une  feule  te  unique  raifon , qui  cR  que  Chanut  cR  plus  ancien  Gradué 
de  dix  ans  que  Sarrazin  ; ainfi  au  terme  du  Concile  de  Balle  te  du  Concordat , il  cR  pii  fera- 
ble , le  Collatcur  étant  obligé  dans  les  mots  afièélez  aux  Graduez  nommez , de  fuivre  l’or- 
dre de  leur  nomination , antiquiori  nominato  coxferre , antiquioum  nominatum  prafentAU  /<- 
nentuT,  D’où  il  s’enfuit , que  le  Bénéfice  étant  rempli  de  droit  &:  de  fait  en  la  perfonne  de 
Chanut , il  ne  peut  y avoir  de  prétexte  à la  Regale  fur  le  fondement  d'un  procès  injuRe. 

Les  Objeâions  qui  ont  etc  faites  à Chanut , ne  font  d’aucune  confideration. 

La  prehilctc , que  fa  Lettre  de  Tonfurc  n’avoit  point  etc  inlinucc  dans  le  mois , confor- 
mément k l’Article  9.  d:  la  Déclaration  de  1691. 

Mais  on  répond  que  la  Tonfiirc  de  Chanut  cR  trcs*ancit*nnc,  ainfi  n’cR  fujette  ü la  Déclara- 
tion de  1691.  qui  ne  regarde  que  l’avenir,  & non  pas  le  paRc  } te  fi  l’Edit  de  16^7.  en  l’arc  9. 
avoit  ordonné  le  comroilc  des  Tonfurcs  j l’ArrcR  de  vetificacion  du  Grand-Confeii , où  cet 
Edit , fut  cnregiftcc , décida  le  contraire } que  les  Lettres  de  Tonfine  n ccoicnc  point  fuietccs 
à aucune  infinuaiion  ; fie  l’on  peut  dire  même  que  Charnu  a (ati^fait  à la  rigueur  de  la  Décla- 
ration , puifque  le  mois  dans  lequel  les  A<Res  doivent  être  inimuez  par  celuy  qui  n’cR  paifible 
poRcireur  annal,  ne  lé  compte  que  du  jour  de  la  pofil-irion,  que  Chanut  prit  le  9.  Juillet 
ôe  l’Acle  de  Tonfurc  fut  infinuc  le  9.  AouR  iuivanc. 

Ce  que  l’on  oppofe  contre  la  première  notification  des  Lettres  de  degrez , temps  d’etude 
fie  noiiiin.itiûn  de  Chanut , qu’elle  n'cR  figncc  que  du  ficur  Baudouin , Secrétaire  de  Monfieut 
l’Archevêque , n’cR  d’aucune  confideration  ; car  par  U difpofuion  du  Concordat , qui  eR  la 
Loy  des  Graduez , §.  pra/ùtiq.  GraJuau.  Il  cR  feulement  requis  que  les  Lettres  de  degrez, 
temps  d’étude  te  nomination  foicnc  notifiez  aux  CoUatcurs  ou  Patrons  EcciefiaRiques  , 
_pdem  factre  tencAtsiur  i la  Pragmatique  SaiuRion  §.  qui  de  pradiclis  decolUt,  porte perlegi-^ 
tima  documenta.  Ce  que  l’on  ne  peut  pas  faire  par  un  Aéte  plus  autencique  que  celuy  qui 
cR  figné  par  le  Secrétaire  du  Collatcur.  Ces  perfonnes  étant  aucorifccs  par  rarciclc  14.  de 
l’Ordonnance  de  ijj®*  ^ P^^  l’ArrcR  de  vérification  d’iceile  , de  pafier  leurs  Aébes,  fie 
d’inRrumencer  en  la  forme  fie  manière  qu’ils  avoient  accoutumé  « ç’a  été  toujours  l’uûgc  qui 
rend  PAétc  abfolumcnc  légitime  1 il  cR  décidé  par  la  même  Oïdonnance  en  l’article  1^.  que  la 
notification  fie  infinuation  faites  aux  Collateurs  ordinaires , des  provifions  des  Bénéfices  icfi- 
gnez,  par  les  Secrétaires  des  Evêques  ou  Archevêques,  tiennent  lieu  de  publication  pour  làtis- 
faire  à la  règle  de publicandis , à plus  force  raifon  la  notification  des  degrez  d’un  Gradué,  qui 
ic  fait  toujours , itmpore  non  fuhjclh . avant  la  vacance  d’un  Bénéfice , te  un  Collatcur  ne  peut 
pas  avoir  une  connoidince  plus  certaine  des  qua'iccz  d’on  Gradué  > que  pat  le  ininiRcre  de  fon 
Secrétaire , qui  repréfcnce  fa  perfonne , U donc  la  fignature  a le  même  efièt  que  fi  c’ccoit  celle 
du  ColUceur  meme.  De  maniéré  que  l’on  ne  peut  trouver  aucun  défaut,  ny  dans  les  titres, 
ny  dans  les  capacitez  de  Chanut. 

Quant  à la  lecondc  qucRion  qui  eR  de  droit , il  a foutenu  que  le  litige  fcul  ne  &(bic  point 
vacquer  un  Bénéfice  en  Rcgalc , qu’il  donnolt  feulement  l’occafum  au  Roy  de  donner  des 
provifions  en  Regale  , mais  que  rintention  du  Roy  n’étoic  point  de  rroubicr  un  )uRe  poRèf- 
icur,  ny  encore  moins  le  dépouiller  de  fon  Bénéfice,  fous  prétexte  d'un  Procès  injuRe  qui 
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ivoit  écc  £ûc  à un  titulaire  ôc  polTcilèur  légitime  : le  Roy  donne  des  prorÜîom  en 

Rcgale^  il  prefuppofè  toujours  une  vacance  du  Bénéfice,  ou  de  fait  & de  droit, ou  de  fait  feule, 
ment , ou  de  droit  feulement  : Quand  cela,  ne  fe  xencontre  point , les  proviûons  en  Regaie 
demeurent  nulles  & caduques , comme  toutes  les  autres  des  CoUateurs  otdinaites  font  nni{f^ 
s’il  n’y  a une  vacance  du  Benefu^.  * 

La  preuve  que  c’cft-là  /incencion  véritable  du  Roy,  réfiilce,  De  la  Dignité  de  la 
Regale , qui  elî  un  droit  de  la  Couronne , mais  un  droit  éminent,  fondé  fur  la  garde  & pro. 
ceétion  que  le  Roy  donne  à fes  Sujets , pour  les  conferver  dans  leurs  julles  poRcfiions  ; ce 
qui  cil  bien  éloigné  de  les  vouloir  troubler , Ce  roccaficn  d’un  mauvais  Procès. 

£n  fécond  lieu , l’Ordunnance  de  Phitippes  I.  de  Valoü , qui  cR  le  plus  ancien  titre  de  la 
Regale,  qui  marque  meme  l’ufage  que  les  Rois  en  ont  eu  de  tout  temps  immemociàl,  ne 
fait  mention  aucune  de  litige , pour  uire  vacquer  un  Bénéfice  en  Regale,,  mais  de  la  vacance 
de  droit  Ce  de  fiait , comme  celle  qui  arrive  par  la  mort  du  titulaire , quand  il  y a ouverture 
à la  Regale , ou  de  la  vacance  de  droit  feulement , quand  le  poiTefTeur  n’a  pas  un  titre  iegiri- 
me,  ou  de  fait  feulement , quand  le  titre  canonique  d’un  Bénéfice  n’cR  pas  joint  avec  la 
pofTeflîon  réelle  du  même  Bénéfice  : Voilà  les  cas  dans  lefquels  l’Ordonnance  marque  que  le 
Roy  eR  en  droit  Ce  a accoutumé  d’accorder  des  provifions  en  Régale,  (ans  que  cette  Ordon* 
nance,  ny  aucune  autre  fafTc  aucune  mention  du  litige. 

Les  Dodeurs  qui  om  traite  de  la  Régale , ont  été  de  ce  fêntiment  ; Probus  dans  fa  quef 
tion  if.  de  la  Regale , a décide  que  le  Litige  donnoic  lieu , ou  l’occaûon  d'obtenir  des  provi* 
fions  en  Régale , mais  a'étoic  lorfquc  le  Bénéfice  ne  fe  nouvoic  pas  rempli  de  fait  Ce  de  droit 
en  une  fiiéine  perfonne , .tliai  (tjj.it  RtgdUa , c’eR-à  dire  quand  le  Bénéfice  cR  rempli  d’un 
juRe  pofrelfeuc , le  litige  feul  n’eR  point  un  moyen  pour  autorifer  des  provifions  en  Kegale. 
Monsieur  le  premier  Préfidenc  le  Maicre  quiaécricaepuis,dan$  fon  dode  Traire  des  Rcgales, 
en  a marque  l’origine  & l’ufagc  dans  les  quatre  premiers  Chapicres  de  fon  Traire,  fans  faire 
aucune  mention  du  litige  : dans  le  cinquième  Chapitre , il  marque  la  durée  de  la  Kegale , qui 
croit  autrefois  de  cremc  ans  , fuîvanc  l'Ordonnance  de  Louis  Xll.  publiée  en  l’ar-ncc  149^. 
article  11.  c’eR  à dire  quand  un  Bénéfice  étoic  vacant  en  Regale,  ou  pen.lant  que  la  Rcrgale 
croit  ouverte  dans  une  £gÜfe  Cathédrale,  fi  le  Roy  n’y  pourvoyait  point  en  Kegale,  die 
ditroir  jufqu'à  crente  ans , parce  que  la  Regale  étant  une  fois  acquifb  au  Roy  , doic  forcir  fon 
eRcc  i mais  cette  longue  prefeription  de  trente  années  a été  abrogée  pat  l'arriclc  17.  de 
l’Edit  de  1606  par  lequel  le  Roy  s’étant  départi  de  cet  avantage , a voulu  que  ceux  qui 
avoienr  poRcdé  un  Bénéfice  paifibicmenc  Ce  fans  trouble  pendant  crois  années  en  vertu  d'un 
titre  juRe&  canonique,  nepulTcnr  être  troublez  dans  leur  pofTcflioni  dccifiun  fondée  fur 
le  Concile  de  Balle , la  Pragmatique  Sanction , Ce  le  Concordat  dans  le  titre  de 
fùJJ'rjforibus. 

Que  fi  Monfieur  le  Maître  dans  ce  cinquième  Chapitre  fait  mention  du  litige.  Ce  luy 
donne  reRèc  de  continuer  la  vacance  d’un  Bénéfice  en  Rcgale  jufqu’à  trente  années , c'eR  dans 
le  cas  que  le  Bénéfice  cR  vacant  en  Regale,  par  tes  moyens  marquez  dans  l'Ordonnance , cooh 
me  fi  une  Prébende  ayant  vacqué  en  Regale . croit  liugieulc  encre  un  KcgaliRe  Ce  un  pourvu 
par  l’ordinaire , Ce  que  la  rccreance  ou  l'état  eût  été  adjugé  au  RegaliRe , Ce  fur  la  mainrenué 
les  Parties  font  demeurées  en  Procès.  Si  le  RegaliRe  jouit  par  mrme  de  récreance  dix  ou 
vingt  années , Ce  vient  a décéder , quoy  qu’il  n’y  eût  lors  aucune  ouverture  en  Régale  dans 
rEveche,  toutefois  la  Picbcndc  eR  vacatuc  en  Kegale i la  raifon  cR  que  la  Prébende  ayant 
une  fuis  vacqué  en  Kegale,  le  droit  demeure  toujours  au  Koy  jufqu’à  ce  que  la  Rcgale 
air  forci  fon  efict,  Ce  que  le  RegaliRe  foie  demeuré  paifible,  ou  ait  été  débouté  par  un  juge> 
ment  contradiéloire  Ce  didinicif  : donc  en  ce  cas  le  litige  prefuppofe  la  vacance  en  Kegale , 
mais  ns  la  fiic  pas  : Et  Monfieur  le  Maicre  ne  dit  pas  que  le  litige  fcul  faRè  tomber  un 
Bénéfice  en  Kega'e , quand  il  eR  rcn^pli  de  fait  Ce  de  droit  en  une  même  perfonne  ; il  cfi  bien 
éloigné  de  cecte  penlce,  puifque  dans  le  chap.  1.  il  traite  la  queRlon,  s’il  faut  pour  clore  ou 
empêcher  la  Régale  que  le  Bénéfice  foit  rempli  de  droit  Ce  de  fait,  ex  eidem  ferfinna  ^fe» 
refpeüii  ejnfdem  ftr/çnx  , ou  s'il  fuffit  qu’il  foie  rempli  de  droit  en  une  perfonne,  & de  fait  en 
l’autre , Ce  rsfout  par  l’autoricé  des  ArreRs  qu’il  rapporte  luy- même , que  que^ue  litige  qu’il 
y ait  entre  deux  pourvus , fi  le  Bénéfice  cR  rempli  de  droit  Ce  de  fait  en  une  môme  perfonne, 
la  Kegale  n’a  point  de  lieu. 

Aulfi  les  ArreRs  l’ont  ainfi  jugé , Ce  Mcfiîcurs  les  Gens  du  Roy  dans  leurs  Plaidoyers  l’ont 
toujours  ainfi  foucenu,  qu’un  litige  fcul  ne  faifoic  point  vacquer  un  Bénéfice  .en  Regale, 
qu’il  falloir  entrer  dans  l'examen  des  titres  fie  droits  des  Parties , pour  fçavoir  fi  l’on  y crou- 
voit  quelques-uns  des  genres  de  vacances  marquez  dans  l’Ordonnance  de  PUlUipcs  de  Va- 
lois , autrement  il  n’y  avoir  aucun  lieu  à U Regale. 

Au  rcRe  il  n’cR  pas  vray  que  le  Roy  par  fa  Déclaration  du  mois  d’Aoufi^  1^73.  ait  décidé 
que  le  litige  foie  un  moyen  pour  faire  vacquer  un  Bénéfice  en  Régale  t cr-tte  Déclarariot» 

;ic  le  pôrtc  point , l’intention  du  Roy  n’a  été  que  de  déclarer  Ci  volonté  fur  a:  qui  vroit  cou* 
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jour»  etc  jugé  par  les  Aricfts  de  la  Cour , que  la  Régale  s’étend  unîverlcUcment  dahi  toutes  i < y ÿ, 
les  EgJifcs  Cathédrales  de  fon  Royaume, à la  rcfctvc  de  celles  qui  en  font  excnipceSi  titre  " 
onéreux , & il  condamne  par  la  même  Déclaration  un  abus  que  quelques  particuliers  avoient 
coutume  de  pratiquer  lorrqu'iis  royoient  un  Archevêque  ou  Evêque  malade  , de  Etire  un 
mauvais  Procès  à un  poirclfeur  légitime,  pour  le  troubler  dans  la  fuite , s’il  y a ouverture  en 
Regale  par  la  mort  de  l'Archevêque  ou  Evêque  ; cette  Déclaration  porte  qu’il  Etut  que  le 
litige  fuit  intenté  Ex  mois  auparavant  fouvenure  en  Régale  : mais  cetté  Déclaration  ne  die 
pas  que  le  litige  feui  ou  le  Procès  , fafle  tomber  un  BencEce  en  Regale , s'il  n’eft  vacant 
«de  l'une  des  vacances  exprimées  par  l’Ordonnance  » au  contraire  , le  Roy  déclaré  que  fon 
intention  n’cR  point  qu'à  l'cccaEon  d’un  litige  ic  d’un  Procès  feint  6c  injufte , l’on  puiÊè  trou- 
bler les  légitimes  poirelTcurs , c’cft-à-diie  ceux  en  la  perfonne  defquels  le  B^fice  cR  rempli 
de  droit  6c  de  fait.  Et  pour  cela» par  la  même  Déclaration  il  ordonne  que  tous  ceux  qui 
avoient  éio  pourvus , ou  qui  étoicnc  en  polTclTion  en  conièqucnce  des  provîlîons  de  Cour  de 
Rome,  ou  <ic celles  des  Collateuis  ordinaires,  dans  les  Provinces  de  Languedoc,  Guyenne, 

Provence  & Daupliiné , 6c  qui  en  avoient  joüy , y foienc  maintenus  déEniiivement,  nonob- 
Ranc  les  troubles  qui  leurs  avoient  été  faits. 

L’exemple  du  litige,  dont  la  Coutume  de  Normandie  parle  en  l’article  7J.  n’a  aucun  rap- 
port au  droit  de  Régale  j car , quoy  que  ce  litige  foit  un  Droit  Royal  dans  cette  Coutume , 
attaché  à la  Couronne , 6c  mcinc  incelTiblc , ainti  que  les  Arrelb  du  Parlement  de  Roüen  l’ont 
jugé  : ce  litige  n’a  liai  que  lorfquc  le  Patronage  Laïque  ou  Ecc'cnaftiquc  d'u^  Bénéfice  cft 
contcEc  entre  deux  Patrons  qui  fout  en  caufe  i car  les  Arrefis  du  même  Parlement  ont  décidé 
que  -pour  donner  lieu  au  droit  du  Roy , il  ne  fulfic  pas  que  le  Patronage  foie  litigieux  entre 
deux  p;'ùivus  d’un  meme  Bénéfice  fur  les  préfentations  de  deux  difïcrcns  Patrons  ; il  &ut 
que  les  Patrons  foient  en  caufe , & qu’il  y ait  eu  encre  eux  conceRacion  en  caufe  ; dans  ce  cas 
quand  Tun  des  pou.vûs  dccede  pendant  le  litige  , le  Roy  a droit  de  nommer  au  Bénéfice  , 
privacivement  aux  deux  Patrons  concendans  pour  le  Patronage  » la  raifon  cft  qu’en  cette  Cou- 
tume ie  Roy  cft  le  Sequcftredu  P.-itronage  litigieux  , & en  cette  qualité  a droit  de  nommer  au 
Bénéfice  )ufqu’à  ce  quclc  litige  foie  termine  parun  Jugement  definitifrendu  avec  le  Roy  mê- 
me , ou  fon  Subftituc , ce  qui  n’a  aucun  rapport  au  droit  de  Rcgale  { 6c  par  ces  raifons  Maître 
Vaillant  a conc'uc  à ce  qu’ii  fut  dit  n’y  avoir  lieu  à la  Régale , 6c  cti  confequcncc  infinnant 
la  Sentence  du  Clûtclec  , que  ledit  Chanu  fut  maintenu  en  la  pofTelHon  du  Canontcat  x 

conteucieux. 

Mpnficur  l’Avocat  General  de  Lamoignon  ayant  pris  la  p.'’r(jîc , apres  une  exaéte  explica- 
tion du  fait  dans  toutes  fes  citconftanccs  établit  dans  la'qucftion  de  droit  les  maximes  qu’il 
dit  qu’il  falloir  tenir  pour  les  Bénéfices  vacans  en  Rcgale. 

PicmicrcmcDt,  que  le  cas  véritable  de  la  Régale  , lorfqu’cîlc  eft  ouverte  dans  une  Eglifc 
Cathédrale , cft  ou  lorfqu  un  Bcncfice  cft  vacant  de  droit  6c  de  fait , ou  de  droit  feulement , 
ou  de  fait  feulement , c'ert  la  difpt  ürion  de  fO.donnancc  &c  l'ufigc  marque  par  icelle,  fans 
faire  aucune  inemion d’aucun  litigciainfi  par  l’Ori;  nnoncc  la  Rcgale  fcmbloic  êrre  reftrainte 
à ces  trois  genres  de  vacances. 

En  fécond  lieu , pour  faire  qu’un  Bénéfice  ne  fut  pas  vacant  en  Rcgale,  il  ne  fuffifoit  pas 
qu’il  fut  rempli  de  droit  en  une  pcrionne  , & de  fait  en  une  aime;  mais  qu’il  fut  rempli  de 
droit  6C  d J tait  en  une  même  pedonne  : £,v*  eadem  ferfona  . feu  rrfj>tÛu  ejuJUtm  jxrfon.t  ^ 
comme  avoir  remarqué  Mor.iicur  le  Prdîdcnt  le  Maiftrc,  6c  qu’il  avoir  etc  jugé  pat  les  Ar- 
icfts  par  luv  rapportez  i paicc  que  la Regac  ne rcço»t  aucune  fiction  j le  titulaire  d’un  Béné- 
fice ne  pafle  pas  pour  un  véritable  titulaire  s’il  n’en  cft  point  polîcircur  , non  plus  qu’un  pof- 
fcrTeurs’il  n’a  un  Titre  Canonique,  Ber.cjîaKtH  (i-it  Cinon  'ua  lufinutione  ebtu:eri  nonpote^ i 
11  faut  le  concours  de  l’uii  6c  de  l’autre , une  Inftitution  Canonique , avec  une  pollcftion  légi- 
time i que  l’on  demeuroie  d’accord  que  lorfqu’un  Bénéfice  ctoit  litigieux  entre  deux  ou 
pluficurs  conrendans , qu'à  l’occafion  de  ce  litige.  I on  trouvoic  le  Bcnchcc  vacant  de  droit 
ou  de  fait , 6c  que  l’ouverture  en  Rcgale  fuivcnoit , en  ces  cas  il  y avoic  lieu  à la  Régate  j - 
mais  l’on  pré; jndoic  que  ce  n’écoit  pas  l’cfFcc  du  litige  qui  donne  lieu  de  fc  pourvoir  pardc- 
vers  le  Roy  pour  obtenir  des  provtlions  en  Rcgale  \ mais  parce  qiic  le  Bénéfice  fc  trouve  va- 
cant , Elit  de  Droit , quand  les  titres  ne  font  pas  légitimes  6c  canoniques,  ou  de  faicquand  les 
titulaires  vciralvles  nonc  pas  une  pofielfion  réelle. 

La  qucftioii  croit  donc  de  fçavoir  fi  le  fcul  litige  détache  de  toutes  les  autres  citconftanccs 
fait  vacquer  en  Régale  un  Bénéfice  contentieux  j Là-  deflus  Monfieur  l’Avocat  General  remar- 
qua qiictiMis  fes  ptédccclfcursavüicnt  tenu  cette  opinion,  que  le  litige  (cul  n’avoic  point  ccc 
cftcc , de  faire  tomber  un  Bénéfice  en  Régale  , quand  il  ctoit  rempli  d'un  titulaire  légitime  i 
q«ic  l’on  ne  dévoie  point  donner  cct  avanrage  à un  Procès  injufte  qui  croit  fait  à un  pofrefTcuc 
légitime  i qu'il  ctoit  ncccftairc  d’entrer  en  connoifTincc  de  caufe  des  droits  6c  tiefes  des  Par- 
ties , pour  examiner  fi  le  priKcs  ctoit  fer ieux  6c  jufte , s’il  fc  trouvait  une  vacance  lors  de  l’ou- 
verture  en  Regale  qui  put  donner  lieu  à des  provifiom  en  Rcgale  ; qu'en  cfT^c  il  n’y  avoit  au- 
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cun  Auteur  qui  eut  été  de  ce  fentimenc,  dcublir  un  droit  H augufte  de  la  Couronne  fur  un 
mauvais  procès  ; que  Ru(ce  U Proljus  qui  ont  fait  des  Traitez  amples  de  la  Recale  , n’onc 
point  été  de  cet  avis.  Et  quoy  que  le  dernier  dans  la  quellion  15.  de  fou  Traité  des  Régales 
ait  parlé  du  litige , neanmoins  il  convient  qu’il  demeure  lâns  ef&t  ù le  Bénéfice  {e  trouve 
rempli  de  fait  & de  droit  , en  ce  cas  RcgâlU  ctjfat. 

Monficur  le  Maiftre  qui  a ectic  depuis  eux  de  la  Regale , n’a  point  fait  mention  du  litige 
comme  d’un  moyen  IcgUime  capable  de  faire  tomber  un  Bénéfice  en  Regale , lequel  droit  il 
a remarque  avoir  feulement  lieu  dans  les  cas  de  vacances  exprimez  dans  l’Ordonnance  de 
Philippes  de  Valois  r & enfin  les  Arrcfb  l’ont  ainfi  ji^é  dans  toutes  les  rencontres  qui  fe  (ont 
prefentees»  & l’on  a examiné  fi  le  procès  fait  à un  pollcficur  d’un  Bénéfice  étoit  ferreux  ou  jufte; 
U.  loilque  l’on  a trouvé  que  le  droit  & la  polTemoQ  ctoiem  jointes  en  une  même  perlbnne, 
l’on  a jugé  que  la  mort  d’un  Eveque  ou  Archevêque  » qui  fiifoit  l’ouverture  en  Regale  œ 
pouvoir  changer , ny  donner  atteinte  au  droit  d'un  pourvu , fous  prétexte  d’un  procès  qui  hiy 
avoic  été  fait  injuRement. 

Q^nt  à la  Déclaration  du  mois  d’Avril  \6jy  il  n’ctolc  pas  vray  qu’elle  ait  donné  cet  e^c 
au  litige  Icul  de  faire  vacquer  un  Bénéfice  en  Regale,  elle  ne  le  porte  point  t bien  loin  de 
cela,  elle  condamne  l’artifice  de  ceux  qui  feignoienc  des  procès  iorfqu’ils  voyoient  un  Evê- 
que ou  Archevêque  malades  pour  avoir  un  prétexte  de  troubler  des  polTencurs  légitimés,  U 
elle  veut  qu’un  procès  ne  foie  réputé  fecieux  , s’il  n’eft  intente  fix  mois  avant  la  maladie 
des  Evêques;  elle  maintient  pareillement  & definitivement  tous  ceux  qui  avoient  été  pourvus, 
fuit  en  Coût  de  Rome , ou  par  les  Ordinaires , te  qui  avoient  joüy  de  leurs  Bénéfices , non- 
obdanc  les  troubles  qui  leur  avoient  été  faits. 

L’exemple  que  l’on  aileguoie  de  que  l’on  avoir  fbuvent  allégué  du  litige  dans  la  Courume  de 
Normandie  n’avoic  aucun  rapport  au  droit  de  Regale , parce  que  dans  les  articles  70.  &r  73. 
de  cctce  Couiumc , il  paroit  que  le  droit  de  litige  n’avoit  lieu  que  lorfquc  deux  Patrons  Ini- 
ques ou  Ecdcfulfiques  étoienc  en  procès  pour  laproprietéduPatronage  d’un  Bénéfice  ; dms 
ce  cas  fi  l’un  <lcs  pourvus  dcccde  pendant  le  procès , le  Roy  a droit  feu!  d'y  pourvoir , comme 
crant  par  la  Loy  municipale  le  fequeffre  du  Patronage  jufqu’à  ce  qu'il  foie  terminé  pat  un  Ju- 
gement definitif,  te  l'amende  payée  ; c’eft  la  dirpobciondeccctcCoû(ume,quincpcutavoic 
aucune  application  au  droit  de  Regale. 

Ainfi  il  y avoir  nccelTicé  dans  le  fait  parricuUer  d’examiner  les  droits  te  les  titres  des  Par- 
ties , (ans  s’arrêter  au  litige  feul. 

Maître  Louis  Sioc,  fieur  de  Rumilly  > écoUdansla  vérité  le  plus  ancien  Gradué,  l’on 
ne  pouvcic  neanmoins  difeonvenir  qu’il  n’avoit  notifie  fes  degtez , litres  te  capacitez  au  Coi- 
latcur  que  vingt-  fept  années  apres , ce  qui  écoic  un  abandonnement  de  fâ  nomination , ou  une 
renonciation  tacite,  & n croit  pas  pourtant  un  moyen  dccifif  qui  pût  donner  atteinte  à Ton 
droit  » mais  c’étoit  un  homme,  lequel  lors  de  la  vacance  du  Bénéfice  contentieux,  ctoicaa- 
eufe  d’un  alTatrinat,  te  d'un  crime  capital,  il  écoic  re^/u  il  ctoic  en  decret  de  prife  de 
corps  dteerne  par  la  Cour  qu’il  n’a  point  purge  ; te  dont  il  n’a  point  etc  renveye  abfuus , par- 
tant il  ctoic  irrégulier  te  incapable  d'accepter  le  titre  d’un  Bénéfice , que  quoy  que  pluûcun 
années  fc  foienc  ccouiccs  depuis , meme  plus  de  trente  années , ccctc  ptefeription  abolit  !c 
crime  te  U peine , même  les  acccfloircs , comme  les  interefts  civils  , ainfi  que  les  Arrefts 
l’ont  jugé  ; mais  non  pas  rirrcgularicc  qui  n’eft  point  fujette  aux  Loix  de  la  preferiptiom 
qu’ainli  l’on  peut  dire  que  le  titre  dudit  Stoc  ctoic  nul  par  fon  incapacité  pctfonncllc,  &il 
le  faut  retrancher  de  la  caufe  ; qu’il  ne  refloit  plus  que  Maiire  Guillaume  Chanu  te  Maître 
Jean  Baptifte  Sarrazin , le  Bénéfice  dont  eft  queftion  ayant  vacque  aux  mois  des  Graduez  nom- 
mez; le  droit  de  Maître  Guillaume  Chanuc  paroîc  le  meilleur,  puifqu’il  cft  le  plus  ancien 
Gradue , te  partant  préférable  au  fieur  Sarrazin  ; ainfi  la  queftion  fe  réduit  encre  le  Rcgalifte 
&:  Maître  Chanuc  aboutit  àfçavoir  s’il  y a quelques  nullicez  dans  les  titres  de  Chanut; 
car  s’il  n’y  en  avoir  point,  de  que  le  Bénéfice  fc  trouvât  rempli  de  droit  te  de  fait  en  üper- 
fonne , il  cft  certain  que  la  mort  fubitc  te  inopinée  de  feu  Monficur  l’Archcvcquc  de  Paris, 
n'aurüic  pas  pu  changer  fon  titre  ny  diminuer  fon  droit  ; le  procès  qui  luy  avoic  été  fait  étoit 
un  trouble  à la  vérité , mais  qui  ne  diminuoic  en  rien  fon  droit , il  falloir  donc  examiner  s’il 
y avoir  quelque  nullité  qui  put  opérer  une  vacance  de  droit  ou  de  fait  qui  pût  en  meme 
temps  donner  lieu  à la  Régale;  mais  il  ne  falloit  pas  de  ces  nullitcz  arbitraires quo l’on  fc 
feint  ou  que  l’on  s’imagine , il  falloit  une  nullité  de  l’Ordonnance , ou  des  Déclarations  du 
Koy  I car  le  Roy  entend  que  fes  Ordonnances  te  Déclarations  foicnc  exécutées  ; que  la  plus 
importante  qu’on  luy  objcÛc  cft  la  nuiiitc  de  fa  première  notification  oa  fignification  de  f« 
temps  d’étude , degrez  te  nomination  qui  n’eft  faite  que  par  le  fieur  Baudoüin  , Secrcrairc 
de  Monficur  rArcheveque  de  Paris , fans  être  afliftc  d’aucuns  témoins  qui  ayent  figne  ; fi  cet 
Aêle  cft  nul , ^Ghonuc  n cft  point  Gradue  , te  les  provifions  qui  luy  ont  été  données  en  qua- 
lité de  Gradué  font  nullcs;  or  fi  l’onconfi-icTc  Baudoüin  comme  Notaire,  foie  Royal  ou  Apo- 
ftolique , il  ne  peut  inftrumcncer  ny  pafler  aucun  Aac  fans  témoins  , qu’il  cft  obligé  de 
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iiitc  %nct  ou  dcclaret  la  cau(c  pouiquoy  il  n’onc  pas  ûgné  i c'cft  la  dirpoficion  des  Ordon- 
nances d'OrIc-.ms  en  l’article  84.  ôc  de  Blois  en  l'article  16^.  qui  ne  parlent  pas  {êulcmenc  des  * 
Contrats , mais  de  cous  Ades , 6c  1a  peine  de  ces  Ordonnances  eft  la  nullité  des  Ades. 

il  cil  vray  que  l’on  objede  contre  ces  Ordonnances  que  par  celle  de  if^o.  en  rarticle  14.  les 
CTcdicrs  & Notaires  des  Chancres  6c  les  Secrétaires  des  Lveques  on  Collaceurs  ordinaires 
ibnc  auturii'cz  pour  inllrumenter  en  la  maniéré  qu’ils  avoienc  counime  d'inllrumencer , c’eft- 
^dire  ûns  témoins , 6c  l'article  15.  de  la  même  Ordonnance , à la  En  déclaré  les  notifications 
des  proviilons  de  Cour  de  Rome  ou  des  Ordinaires  faites  aux  Evêques  par  leurs  Secrétaires , 
valoir  publication  pour  ûùsfaire  à la  règle  fublicandts  : L’Arrefl  meme  de  vérification 
de  cette  Ordonnance  a confirmé  leldics  Grefiiers  & Notaires  des  Chapitres , 6c  les  Secrétai- 
res des  Evêques  dans  le  dcolt  6c  pollèfiiun  d’inftitimencer  en  la  maniéré  qu’ils  avenenc  accou* 
ntmé , fans  être  obligez  d'appeller  aucuns  témoins  1 ce  qui  cfl  conforme  à la  Pragmatique 
Sandion  6c  au  Concordat,  qui  Tpm  Loix  inviolables  des  Graduez^  icfquclles  fe  contentent 
que  les  notifications  ou  premières  fignificaiions  foîenc  fitites  aux  Coilatcurs  , pn  lepiima 
d»cun.tnu  , ce  qui  s'entend  par  Icûrs  Notaires  ou  Secrétaires  par  la  raifon  remarquée  par 
Maître  Charles  du  Moulin  fur  ledit  article  14.  fciltcet  ftrftrihûm  àHh  Collegii  C7  ^ftamvù 
npnjit prci>Tiè  iiotarius  . umtn  («nftuHtto  rmagis  iüius  tperâm  txigh  » citiuj per  feribâm 

CêUe^ii,  jd  noiithm  ejrum  fjuorum  interefl ptrveniet.  A quoy  l’on  ajoute  l’ufige  êc  la  bonne 
foy  des  particuliers  : neanmoins  à tous  ces  moyens  qui  paroiilcnc  forts , l’on  repondoie  que 
les  iiKonveniensqui  ctuient  arrivez  avotent  fait  clianger  les  difpoficions  de  ces  anciennes  Or. 
donnances  par  des  nouvelles  faices  depuis  les  Etats  d'Orlcans  6c  de  Blois , qui  avoienc  éublî 
l’obligation  à tous  Notaires  d'appellcc  des  témoins  dam  leurs  Ades  , à peine  de  nullité, 
qu’ils  n’y  en  a aucunes  qui  ayent  excepté  ny  les  Notaires  Apofloliques , ny  les  Secrétaires 
des  Evêques  de  cccce  obUgacion  \ c’cfl  pourquoy  Monfieuc  l’Avocat  General  s’erant  arrêté  à 
cette  tmiiicc  feule  liiée  des  Ordonnances , a conclut  qu’il  y avoir  nullité  dans  les  degrez  de 
Chanuc,  êu  en  meme  temps  dans  fon  titre  1 ce  qui  étoic  une  vacance  de  droit  qui  <£)nnoic 
lieu  à la  Rcgalc , âe  il  a conclut  à ce  que  le  Canonicac  ea  qucIUon  fût  déclaré  avoir  vacqué 
'cn  Regale , 6c  fût  adjuge  au  RegaliAc.  « 

Neanmoins  Monlicur  le  premier  Préfident  ayant  été  aux  opinions , la  caufe  fut  appointée 
par  l'Arrcll  qui  fut  rendu  le  19.  Mars  1696. 

Depuis  ayant  été  écrit  6c  produit  de  parc  6c  d’autre,  6c  l’InAance  diAcibuée  à Monfieur 
Poruil  par  ArrcA  du  8.  juiliec  1697.  le  fieur  de  Montchevreuii  Demandeur  cm  Kegale  a été 
mamcemi.  Voicy  la  teneur  de  ccc  Ai  te  A. 

Extrait  des  Rcgijlres  de  Parlement. 

ENtre  Mclfire  François  de  Mornay  do  Monrchevrcuil , pourvû  par  le  Roy  d’un  Canonicac 
de  l’Eglifc  de  Notre-Dame  de  Paris , cy  dcvapc  pun'cdc  par  le  déhinc  licur  Abbé  Jan- 
fon,  vacant  cn  Régale  par  le  litige  pendant  cn  la  CoUr  pour  raiion  dudit  Canonicac,  De- 
mandeur cn  Requehe  énoncée  cn  l’AvrcA  du  14.  Novembre  d’une  part  s Et  Maître 
Guillaume  Clunuc,  Prctie  Docleur  cn  Théologie;  6c  Maître  Jean  > BaptiAe  Sarrazin  , auffi 
Prêtre  Dodeut  cn  Théologie,  Défendeurs  d'autre  : Et  emtc  Maître  Jean  Aubert,  Prêtre 
Doûeur  cn  Théologie  de  la  Faculté  de  Paris , Oemairdcur  cn  RequcAe  d’intervention  du  14. 
fignificc  le  zi.  Janvier  U97.  6e  ledit  fieur  de  Mornay  de  Montchevreuii  êe  Chanut,  Défen- 
drars  d’autre.  Vu  pat  la  Cour  la  RcqueAe  dudit  de  Montchevreuii  énoncée  en  l’ArreA  du 
3,4.  Novembre  1695.  tendance  à ce  qu’il  plût  à la  Cour  luy  permettre  de  faire  alligner  en  iCelle 
les  prétrodans  droit  audit  Bénéfice  p«)ur  y comparoir  dans  les  délaisde  l’Ordonnance,  & voir 
dire  6c  déclarer  ledit  Canonicat  avoir  vacqué  cn  Regale , 6C  comme  tel  qu’il  feroic  adjugé 
audit  fieur  de  Mornay  , avec  rcAltucion  de  Auics , ledit  ArreA  intervenu  le  meme  jour  fur 
lefdites  RequcAcs,  portant  que  fur  la  demande  cn  Rcgaleles  Parties  vieodroienc  plaider  dans 
les  dclais^dc  l’Ordonnance.  L’a  (lignât  ton  donnée  à b RcqueAe  du  (leur  de  Mornay  aufdits 
Cbanut  & Sarrazin , les  3.  6c  to.  Décembre  en  execution  dudit  ArrcA 'aux  fins  de  la 
RcqueAe  y mentionnée.  ArrcA  du  5.  Mars  169^.  par  lequel  il  aucoic  été  ordmné  que  dans 
crois  jours  ledit  fieur  Mornay  de  Montchevreuii  feroit  fa  déclaration  s’il  precendoie  Ce  fervir 
des  premières  provifions  qu’il  avoir  obtenues  du  Canonicat  cn  qucAIon , pour  raifon  de  quoy 
il  avoir  InÜaiicc  êc  pourfuivre  aptes  le  Jugcmetit  qui  étoit  au  Kolle,  pour  fa  déclaration  faire 
6c  communiquée  aux  Gens  du  Koy,  é:rc  ordonné  fur  la  remontrance  de  Chanut  8t  Sarrazifi, 
ce  qu’il  appartiendroie  pour  raifon.  Aêle  fignifié  le  9.  Mars  1696  de  la  part  dudit  fieur  de 
Mornay  ac  Montchevreuii  audit  Chanut,  par  lequel  pour  fatisfaire  audit  ArrcA  du  y.  dudit 
mois  de  Mars , U auroic  déclaré  qu’au  moyen  des  provifions  en  Kegale  qu'il  a plû  au  Roy 
luy  donner  dudit  Canonicat,  il  ne  préicndoit  plus  fe  feivir  des  premières  provifions  que  le 
<bfunr  fieur  Archevêque  dç  Patis  |uy  avoir  données  du  même  Canonicac , pour  raifon  de 
quoy  U y avoir  InAancc  au  rappoïc  de  Maître  Antoine  Portail , Confcillei-Rappectcur , qu’U 
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icnonçoit  à jamais  à pour  fui  vre  ladite  Inllance  en  quelque  temps  que  ce  pût  ctie  » Sc  qu'U 
nencendoit  &re  valoir  le  droit  qu’il  avoïc  en  vcicu  dcrdices  proviütms  àc  de  ladite  Inilance 
appointée,  que  comme  des  moyens  pour  établir  la  vérité  Ac  la  qualité  du  litige  , qui  ccoic 
pour  raifon  dudit  Canonicat,  Ac  foucenir  le  fondement  A^  la  validité  de  les  provifions  en 
Regale.  Acrcll  du  19.  Mars  \6^6.  par  lequel  fur  la  demande  énoncée  en  t’Arrclldu  14.  No. 
vembre  i6çy  les  Parties  auroient  été  appointées  endroiL  Averti fTcincnt  refpeélif  dudit  de 
Montchevreuil  Ac  Chanuc  des  }.  May  AC  18.  Juin  1696.  fulvanc  ledit  Arrell  du  19.  Mars  16^6. 
Produâiotu  derdics  de  MontchcvreuilAc  Chanuc,  auiTi  en  execution  dudit  Artel^.  Produétion 
nouvelle  dudit  Chanuc  par  Rcquefte  du  a.  Juin  169^.  Requefte  dudit  de  Moncchcvreil  du 
Juillet  audit  an  1696-  employée  pour  contredits  contre  ladite  prcduction  nouvelle  , iccUe 
Requefte  (êrvanc  aulit  de  prcdjâion  nouvelle.  Contredits  dudit  de  Montchcvrcuil  du  meme 
jour  Juillet  contre  ladite  Produiftion  dudit  Chanut.  Sommation  par  luy  d’en  fi>urnir.  Ke. 
quelle  dudit  Sarraztn  du  Juillet  1^9^.  employée  en  tant  que  belbin  pour  écritures  Sc 
produâion  fuivant  ledit  Acreft  du  19.  Mars  1696.  Ac  à ce  qu’attendu  la  déclaration  pat  luy 
faite  à l’Audience  lors  de  la  plaidoirie  de  la  caufe , Sc  qu’il  léiteroic  qu’il  n’avoic  aucun  in> 
cereft , Ac  n'en  précendoit  aucun  dans  le  Canonicat  en  queftion , ledit  ücur  de  Montchcvrcuil 
fut  débouté  de  fa  demande  à l’égard  dudit  S^rrazin , Sc  condamné  aux  dépens , au  bas  de 
laquelle  Requefte  eft  l’Ordonnance  de  la  Cour  portant  Aâc,  Sc  en  jugeant.  Produâion  nou- 
velle dudit  de  Montchcvrcuil  par  Requefte  du  1$.  Novembre  1696.  Sommation  audit 
Chanuc  de  la  contredire.  Requeftedudic  Chanuc  du7.Dccembrci696. employée pourcon- 
crédits  contre  la  produ^ion  dudit  de  Montchcvrcuil  faite  en  execution  de  l’Arrcft  du  19. 
Mars.  La  Requefte  duthe  Aubert  dudit  jour  14.  lignifiée  le  ai.  Janvier  1697.  tendante  à ce 
qu'il  fut  reçu  Partie  intervenante  en  l’inftance  d’encre  ledit  Sarrazin  Sc  Chanuc , qu’il  iuy  lut 
donné  Aftc  de  ce  que  pour  moyens  d’intervention  , U cinpioyoit  le  contenu  en  ladite  Ke- 
quefte  Sc  requeroie  que  les  Parties  fulTcnc  appointées  en  droit  Sc  joint , Sc  qu'il  auroic  corn, 
munication  de  l’inftance  pour  y déduire  plus  amplement  fei moyens,  Sc  que  les  conteftans 
feroient  condamnez  aux  dépens , au  bas  de  laquelle  Requefte  eft  l’Ordonnance  de  la  Cour 
portant  reçu  Partie  intervenante,  AcAôc  de  l’cmp'oy,  les  Défendeurs  ccriroicnt  Sc  piodui- 
roient  dans  huy.  Requefte  dudit  de  Montchevreuil  du  30.  dudit  mois  de  Janvier  1697.  em- 
ployée pour  defenfes,  écritures  Ad  produâien  en  execution  de  l’Ordonnance  du  xi.  dudit  mois 
de  Janvier.  ProduÛion  nouvelle  dudit  de  Montchcvrcuil  par  Requefte  du  13.  lignifiée  le  14. 
pevrier  1^97.  Sommation  audit  Chanuc  de  la  contredire.  Conclufiohs  du  Procureur  General 
du  Roy , tout  joint  Ad  confidcrc  i L A COUR  fai  faut  droit  fur  le  tout , lins  s’arrêter  à l’m- 
tervention  dudit  Aubert,  ayant  égard  à la  demande  dudit  François  de  Mornay  dcMonrchc- 
vrcuil  du  14.  Novembre  1693.  déclaré  ledit  Canonicat  de  l’Eglifc  de  Paris  avoir  vaque  en 
Régale , Ad  comme  tel  l’a  adjuge  audit  de  Mornay , Ad  néanmoins  fans  rcftitucion  de  fiu-rr, 
Ad  fins  préjudice  des  degrez  dudit  Chanut  en  autre  caufe,  condamne  ledit d;:  Mornay  jux 
dépens  jufqu’au  )our  de  fa  déclaration  du  9.  Mats  1^95.  envers  ledit  Chanut . Sc  ledit  Chanuc 
en  ceux  faits  depuis  envers  ledit  Morn.ay , Icfqucls  enfembic  tous  autres  dcmcutcrom  coin- 
penfez.  Fait  en  Parlement  le  huit  Juillet  mil  ûx  cens  quatre  vingt  dixlcpt.  Signe,  par 
collation,  DU  Jardin. 

Voyez  l’Arrcft  cy*dcvant  du  ip.  Janvier  1A9A. 

Il  y a Atreft  femblabic  au  profit  du  Heur  Abbé  de  Montebize , rendu  au  rapport  de  Mon. 
fteur  Robert  le  f.  Mars  1A98.  qui  dans  une  efpece  lèmblabie  a adjugé  audit  fieur  de 
Montebize  la  Prébende  de  Nôtre  Dame  vacante  par  la  mort  du  fieur  Coqaelin,  Chanoine 
de  ladite  EgUl'c.  Cet  Atreft  a été  rendu  contre  le  ficut  Sarrazin , Doéicur  en  Théologie. 


CHAPITRE  V. 

Vans  U Coutume  de  Parts  y ayant  don  mutuel  entre,  deux  conjoints  le  mary  cfà 
frédecede  ne  laijjant  tjue  des  meubles  CT  conquefis  de  communauté , fa  'veuve  y doit 
prendre  fur  la  propriété  j tes  arrerages  de  fon  dotUire  d'une  rente  viagère , CT  du 
don  mutuelyfans  confufon. 

E 33.  Juillet  1^97.  intervint  Arrcft  en  la  Grand’Chambrc  au  rapport  de  Monfieur 
qui  décida  cette  queftion  de  la  forte , en  infirmant  une  Sentence  des  Requeftes  du  Palais 
qui  avoic  jugé  le  contraire. 

La  conceftdtion  étoit  entre  Dutne  Marte  Héron , epoufe  de  Meftire  Abel  de  fainie  Marthe, 
Doyen  des  Confeillcrs  de  la  Cour  des  Aydes  de  Paris , Nicolas  Gaillard  Ac  Conforts  heritiers 
de  défunte  DeinolfelJe  Marguerite  Héron  au  jour  de  fon  décès  veuve  d'Euftache  du  Bois, 
d'une  part  -,  AfMeifieurs  Pelletier  de  1a  Houftaye,à  caufe  des  Demoifelles  du  Bois  leurs  époufes 
Sc  Cooforcs,  d’autre  part. 
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La  queftion  ctoic  de  fçavoir  fi  les  arrerages  dü  duüairc  ptefix  d’une  rente  viagère  de  ladite  ^ 
Marguerite  Héron  ecoient  confus  dans  la  jouiflânee  qu’cîie  avoir  eue  des  biens  de  for»  mary , 
en  confequencc  d’un  d<;n  mutuel  taie  pendant  leur  mari.4^c. 

En  167a.  MelBcurs  des  Requeftes  du  Palais  avoient  )uge  qu’il  y avoir  confufion , & fur  ce 
fondement  ils  avoient  débouté  U Dame  de  laince  Marthe  & Coulons  de  leur  demande  » 
afin  de  payement  des  arrerages  dudit  douaire  ptefix  d’une  rente  viagère  accorde  à la  Damoifelle 
du  Bois  par  ion  Contrat  de  mariage  (bus  prétexte  qu’elle  avoir  eu  la  jouiflance  de  tous  les 
biens  de  fon  mary  en  confequencc  d’un  don  mutuel , & qu’il  n’y  avoic  que  des  meubles  U. 
conqueih , & point  de  propres. 

La  Dame  de  faintc  Marche  & Conforts  difoienc  pour  moyens  d’appel  qu’il  n’y  avoir  point 
eu  de  confiifion,  8c  que  le  douaire  en  quefiion  devoie  ic  prendre  fur  la  portion  des  biens 
du  mary , quels  qu'ils  puiTenc  être,  (ans  diminution  de  la  part  affccante  aux  heritiers  de  la 
femme. 

Pour  moyens  on  allcguoit,  i*.  le  Ccur  du  Bois  ayant  conftîtué  à fa  femme  un  doüaire 
préfix  de  4^0.  livres  de  rente  par  leur  Contrat  de  mariage , il  avoir  dés  ce  moment  contracté 
une  obligation  envers  fa  femme  8c  Tes  he:iticrs , pour  raifon  de  quoy  ils  avoient  hypoteque 
fur  cous  les  biens  dudit  fieur  du  Bois  du  jour  de  ion  Contrat  de  mariage. 

X*.  On  difoic  que  l’article  xyj.  de  la  Coutume  de  Paris , décide  nettement  qu’il  n’y  a point 
de  confufion  quand  il  Ce  rencontre  un  doiiaiic  préfix  8c  don  mutuel  au  profit  de  la  femme 
furvivancc  , 8c  que  la  femme  fur  le  furplus  des  biens  dudit  mary  prend  fondit  doüaire  i qu’ainfi 
il  n’y  avoir  point  de  diftinûion  à faire  i que  la  Coutume  ne  dit  point  fur  les  immeubles  ou 
acquefts  du  mary  , 8c  que  confcqucmmcnt  le  doüaire  fe  doit  prendre  fur  le  furplus  des  biens 
dudit  mary  quels  qu'ils  foienc , meubles , conquefis , acquefts , ou  immeubles  indiftinc* 
tement. 

On  ajoûtoic  que  c’étolc  encore  la  difpofition  de  l’article  x6o.  de  la  meme  Coutume , qui 
porte  doüaire  préfix , foie  en  tente  ou  deniers , fe  prend  fur  la  parc  du  mary  ^ (ans  aucune 
confufion  de  la  communauté  8c  hors  part , 8c  qii’aprés  tout  la  raifon  de  ces  deux  articles  fe 
trouve  écrite  dans  l’article  180.  où  il  cft  dit  qu'hoiumc  8c  femme  conjoints  pat  mariage  peu- 
vent faire  don  mutuel  l’un  à l’autre  egalement  de  tous  les  meubles  8c  conquefts  immeubles. 

Que  fi  par  le  moyen  d’un  don  mutuel  la  femme  confondoit  8c  perdoic  les  arrerages  de 
fon  doüaire , ce  feroie  abfolumcnt  un  avantage  indireft  au  profit  du  mary  j ce  qui  eft  reprou- 
ve par  l’article  zji.  qui  veut  que  mary  8c  femme  ne  fe  puifTenc  avantager  l’un  l’autre  en  quel- 
que forte  8c  maniéré  que  ce  foit. 

Qifcnfin  la  femme  étant  en  droit  de  joüir  de  fon  doüaire  indépendemmcnc  du  don  mutuel, 
comme  procédant  d une  autre  caufe , il  y auroit  Iczion  à fon  c^ard , 8C  avantage  au  profit  du 
mary  8c  de  fes  heritiers , fi  la  joüifTance  du  don  mutuel  i’exeluoit  de  celle  de  fon  doüaire  » 
mais  que  cela  ne  devoie  pas  avoir  lieu , actenduque  le  don  mutuel  doit  être  égal , 8c  qu'au- 
crement  ladite  Héron  auroit  donné  plus  que  fon  mary  de  4^0.  livres  par  an. 

3".  On  oppofoic  la  Jutifptudcnce  des  Atrefts , dont  pluficurs  font  rapportez  par  Carondas 
qui  fait  voir  qu’il  n’y  a point  d’incompatibilité  a prendre  par  la  femme  les  arrerages  de  fon 
doüaire  fans  confufion  8c  indépendemment  du  don  mutuel , parce  que  le  doüaire  8c  le  don 
mutuel , veniunt  ex  dinjerjh  jure , l’un  ex  cau/à  lucrativâ  l’autre  ex  onero/d  dt  Jt(  compatibles. 

Que  le  Parlement  l’avoit  meme  ainfi  juge  depuis  peu  en  pareille  efpcce  que  celle  en  queftion, 
c’eft-à-dire  au  cas  où  il  n’y  avoit  ny  propres  ny  acquefts , mais  feulement  des  meubles  te 
conquefts. 

Qy  cet  Arreft  étoit  dans  la  neuvième  Partie  du  Journal  du  Palais , page  110.  lequel , quoy 
que  datte  du  x6.  Mars,  étoit  neanmoins  véritablement  du  z^.May  1683. 

Qu|on  avoit  encore  jugé  la  meme  choie  par  Arrefts  du  z.  Aouft  1^94.  8c  par  autre  du  z8. 
Mars  1697.  dans  la  fuccefEon  de  Jean  Sauvage , lefquels  Arrefts  ecoient  produits  au  Procès 
avec  les  Faâums. 

De  la  parc  des  Intimez  on  difoic , que  le  doüaire  préfix  d’une  femme  de  deniers  à une  fois 
payer,  ou  d’une  rente  viagère  n'étant  point  aflîgné  fur  les  propres  comme  le  doüaire  coucu- 
mier , il  ne  devoir  pas  être  pris  fur  les  meubles  8c  conquefts , comme  deice  mobitiaire , 8c 
qu’ainfi  il  étoit  confijj  au  don  mutuel  fait  pendant  le  mariage. 

£c  on  oppofoit  un  Arreft  du  ix.  Juin  donc  on  avoic  faic  une  produâion  nouvelle. 

A cela  les  Appellansrepliquoienc  queleraifonncment  des  Intimez  étoit  captieux  8c  dire- 
ôcmenc  contraire  à la  Coutume. 

Q^nc  à l’Ancft,  qu’il  n’avoic  point  d’application  à i’efpcce , attendu  qu’il  y avoic  des 
propres  dans  l’efpcce  dudit  Arreft , qu’outre  cc!a  il  croit  queftion  d’arrerages  de  doüaire 
prétendus  par  un  donauire  mutuel , fans  en  avoir  demandé  ny  obtenu  la  délivrance  dans  la 
Coutume  aOrleant  qui  afiujettic  le  doüaire  à la  délivrance , à la  différence  de  celle  de  Paris, 
qui  veut  qu'il  ait  lieu  dés  le  moment  du  dcecs  du  mary. 

Sur  ces  raifons  incctvmc  Arreft  au  profit  des  Appcllans,  par  lequel  il  fût  décidé  qu’il  n’y 
TomeV.  Tcttc 
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.voit  point  eu  de  ainfiifion  des  arrerages  dudit  douaire , Se  du  dca  mutuel  dont  ccoit  qucftio/i. 
/oicy  les  termes  de  cet  Arreft. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  3c  de  Navarre,  fçivoir  faîfons  ;■  Q^ntre 
fcftiennc  Moule,  Ecuyer  notre  Conrc  Ucr-Sccrccairc  j &c  Dame  Geneviève  Héron  fà 
emme  , ayant  les  droits  cedez  de  Maître  Abel  de  lâintc  Marthe , Confeüler  en  notre  Cour 
Jes  Aydes , Dame  Marie  Héron  Ton  epoufe , Antoine  Héron,  nôtre  Confciücr , Tieforier  des 
Finances  de  Bretagne , Lambert  Héron  notre  Gonreillcr , Trcfoiier  de  France  à Moulins , Dc- 
uoifclle  Marie  Héron  Ton  cpoulc , fcparcc  quant  aux  biens  de  Charles  Ciiàcclaiu  , Ecuyer 
leur  de  Titly  , Nicolas  Gaillard  nôtre  Conlcillcr , Lieutenant  General  dans  nos  pîaifirs  pour 
ics  ClulTcs  i Maître  Jean  Ga;ilai'd , Avocat.en  notre  Cour  de  Parlement  •»  Maître  Antoine 
Gaillard  , nôtre  Confcillcr  au  Châtelet  de  Paris}  Maître  Pierre  Gaillard,  nôtre  Conreiller  en 
nôtre  Cour  des  Aydes } Nicolas  Souict , nôtre  Confeillcr  Secrétaire  ; 3c  Dame  Agnes  Gaillard 
fi  femme  i Nicolas  Denifon , Marchand  Bourgeois  de  Paris , tous  heritiers  de  Dame  Marie 
H jroii  leur  mere , au  jour  de  fon  dcccs  veuve  de  Pierre  Denifon,  ancien  Ecbevin  de  ceccc 
Ville,  ayaus  repris  l’Inllancc  en  fon  lieu , le  de  Maître  Jean-Baptifte  Defnoti , Huiflier  or- 
dinaire en  notre  Clunibrc  des  Comptes  de  1 lelor  -,  Maître  I^ambetC  Defnoii , Bourgeois 
de  Paris  i Maître  Pierrp  Dclbou,  Chanoine  en  l'Egüfc  laine  Martin  de  Piquigny  ; Maître 
H igues  Drfnotz,  Nct'aiie  au  Cbàtc.et  de  l’aris  i & Maître  Germain  Verrier,  Greffier  des 
]uges-Confuls  de Paris,  & Damoifelle  Anne  Delnoiz  fa  femme,  tous  heritiers  de  défunte 
Damoifellc  Geneviève  Héron  Icurmete,  au  jour  de  fon  décès  femme  de  Maître  Jean  Def 
rotz  . Notaire  au  Châtelet  de  Paris , ayans  repris  l’Inttance  en  fon  lieui  lefdirs  Moulle,  Héron. 
Gaillard  ic  Conforts , beiiticrs  de  detunre  Dame  Marguerite  Heton , au  jour  de  fon  décès 
veuve  d'Euftachc  du  Bois  , Marchand  Bourgeois  üc  Paris , Appcllans  d’mie  Sentence  donnée 
aux  Pcquclles  du  Palais  le  4 Mars  i«7i-  le  dé  tour  ce  qui  s'en  eft  enlüivi,  d'une  part  : Et 
Meflire  Jean  du  Bois,  fieur  du  Menillci-,  Cotifuller  en  nôtre  Cour  de  Parlement , tant  en  fon 
nom  que  comme  légataire  de  Maître  Scbaftien  du  Bois,  DoScur  de  Sorbonne  , Prieur  de 
Fontenay  fon  oncle , & comme  étant  aux  droits  de  François  du  Bois,  fleur  du  Boifve,  Se  de 
Maître  Jean  du  Bois , Prêtre-  Prieur  de  Conteny  és  noms , Se  Sebifticn  du  Bois , fieur  de  Guc- 
dreville , Confcillcr  en  nos  Confcils , Maître  des  Rcquelles  ordinaire  de  nôtre  Hôtel , 8e^*ré• 
fi  dent  en  nôtre  Grand-  Confeil , heritiers  dudit  défunt  Euftachc  du  Bois , Intimez  d’autre.  Vù 
par  nôtre  Cour  de  Parlement  la  Sentence  donnée  aux  kcqucUcs  de  nôtre  Palais  le  4.  Mars 
1 «71.  dont  eft  appel , par  laquelle  fins  avoir  égard  à la  Requefte  dcfdits  Denifon  , Moulle 
Si  Conforts , auroit  été  ordonné  que  le  4.  article  du  j.  chapitre  de  dépenfc  du  compte  par 
eux  rendu  aufJits  du  Bois , tant  de  l'execution  du  Tcltamenc  dudit  Euftache  du  Bon , que 
des  biens  fujets  au  don  mutuel  fait  entre  luy  Si  ladite  Marguerite  Heton  fa  veuve,  Si  donc 
elle  avoir  joiiy  , fetoit  raye , IcfJits  Denifon . Moulle  Si  Conforts , condamnez  aux  dépens. 
Arreft  d'appointé  au  Confeil  du  11.  May  1(191.  à ce  qu'en  émendant,  il  fut  ordonne  que  l’ar- 
tieje  4.  du  J.  chapliic  de  dépenfc  du  compte  tendu  pat  icfdits  Moulle  Si  Conforts  de  la  com- 
munauté qui  avoir  c te  entre  Icfdits  Euftachc  du  Bois  Si  Marguerite  Heton , couché  peur  les 
arreiagei  du  douaire  de  ladite  Héron  , qui  avoienc  couru  depuis  la  mort  dudit  du  Bois  juf- 
qu’à  (on  décès , fetoit  téiably  Si  alloue  pour  la  fomme  de  7185.  Uv.  6.  fuis  g.  deniers  1 ce  fiii. 
faut , Icfdits  du  Bois  coudamnez  à tendre  Si  te ftiiuct  aufdiîs  Moulle  &:  Confort  s ladite  fomme 
de  718;.  liv.  6.  fols  8.  deniers , à compier  du  6 üûobtc  fijo.  Si  és  dépens  de  Ja  caufe  princi- 
pale Si  d’appel;  Produisions  des  Parues.  ASede  reprife  faite  au  Greffe  de  la  Cour  par  Meflire 
Félix  le  Pelletier,  Chevalier  fleur  de  la  HoulLyc  , Confcillcr  Si  Maître  des  Rcqueftes  de 
nôtre  Hôtel  i Si  François  Guinée,  Chevalier  liciir  Darthes , aufli  Confcillcr  Si  Maître  des 
Rcqueftes  de  nôtre  Hôtel , heucicts  à caufe  de  leurs  femmes  d idit  Sebaftien  du  Bois  de 
Guedrcvillc , au  lieu  dudit  Scbaftien  do  Bois.  Réponfes  à caufes  d'appel  dudit  Jean  du  Bots  , 
du  a S.  Aouft  1693.  fervans  de  contredits  Aricft  du  10.  Janvier  1697.  par  icqueinnftancc  avoic 
été  tenue  pour  reprife  par  Jean  Duricti , curateur  crée,  a la  fucceflion  vacante  dudit  Jean  du 
Bois , Si  en  confcquence  ordonne  qu'il  féroit  procédé  4:  pafic  outre  au  Jugement  de  l'Inftance 
en  la  maniéré  accoutumée  fut  ce  qui  fc  trouvçtoit  pardevecs  la  Cour.  Conticdits  dcfdits  Moulle 
Si  Conforts,  du  17.  dudit  mois  de  Janvier  16^7.  Sommation  de  couirediie  par  les  autres 
Paities.  PtoJuûion  nouvelle  dcfdits  Moulle  Si  Conforts,  par  Requefte  du  premier  Mats 
audit  an  1697.  S iramation  ,de  la  contredire  par  Icfdits  Duiieu  Si  Conforts.  Àcle  de  reprife 
faite  au  Greffe  de  la  Cour  le  13.  May  1697.  Pierre  Pionnier , Bourgeois  de  Pâtis , Tuteur 
de  Nicolas  du  Bois,  Eciivct  fleur  de  Bailler,  Si  Damoifelle  Louife  du  Bois  de  Bailler , enfans 
n.ineurs  de  dcfuiic  Melfite  Nicolas  du  Bois,  Chevalier  fleur  de  Bailict,  Confeiller  en  nos 
Cüi.feils , M litre  des  Rcqueftes  de  1 ôsre  Flotel  ; Si  Dame  Louife  Gillaut  fon  époufe  : Lefdict 
mineurs  heritiers  bcucficiaircs  dudit  defune  Jean  du  Bois,  au  lieu  dudit  du  Bois.  Requefte 
dudit  Pionnier  audit  nom  du  11.  Juin  dernier  employée  pourécrirutes . Produélion  Si  con- 
tredits , à ce  qu’.\cte  luv  fût  donne  de  ce  qu'il  lepicuoii  au  lieu  dudit  Duiieu  audit  nom  , 
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des  Audiences  du  Parlement.  Liv.  XIII.  

îarliEC  Rcquefte  fcrvanc  auûâ  de  produ£kion  nouvelle.  Requefte  defdics  Marie  Héron  & 

Conforts  , du  vingt-  huit  dudit  mois  employée  pour  reponfes  , làlvatiom  & contredits,  * • J 7» 
Cervant  auflî  de  prnduftion  nouvelle  «c  Requefte  dudit  Pionnier  du9.du  prefcnc  mois  employée 
pour  contredits.  Aûc  de  reprife  faite  au  Gtefte  de  la  Cour  le  y.  du  prefent  mois  par  Maître 
Abc!  Pierre  de  la  Vergne,  Confcillct  au  Châtelet,  légataire  univcrfel  de  Dame  Geneviève 
Dcnilbn  fa  mère,  au  jour  de  fon  decés  veuve  François  de  la  Vergne,  au  lieu  de  ladite  Gc- 
Dcvicvc  DcniicHi.  Sommations  à toutes  les  Parties  de  fatis&irc  à tous  les  Rcglcmcns 
même  de  contredire  toutes  les  produêlions  nouvelles  , Aâ:c  de  rediftribution.  Touc 
conlidcro  , NOSTREDITE  COUR  a mis  & mer  l’appellation  Se  ce  donc 
a été  appelle  au  néant  ; émendant , ordonne  que  l’article  4.  du  3.  chapitre  de  dépenle 
dudit  compte  fera  alloue  pour  la  fomme  de  ysSy.  liv.  6.  fols  8.  deniers , Se  en  confequcncc 
condamne  lefdits  Pelletier , Guinct  Se  Pionnier  cfdits  noms  payer  aufdits  Moullc  Se  Confons 
ladite  fomme  de  718}.  liv.  6.  fols  8.  deniers  aux  incerefts  de  ladite  fomme , à compter  du  6. 

Owlobrc  1670.  jufqu  â l’a^ucl  payement.  Se  es  dépens , tant  des  caufes  principales  que  d’ap- 
pel. Si  mandons  au  premier  nôtre  Huiflier  ou  Sergent  mctctc  à execution  le  prefent  Arreft. 

Donn  e’  en  Parlement  le  trente  Juillet  mil  ftx  cens  quatre- vingt-dix  fept.  Collationné. 

Signé  par  la  Chambre , du  Jardin. 


CHAPITRE  VI. 

S'a^Jftnt  dit  pajemcnt  de  U légitimé,  les  derniers  donataires  U doivent  payer  y & les 
premiers  nen  font  tenus  epse  fubfidiairement  eÿ*  à leur  défaut, 

Le  16.  Juin  1697-  Aricft  rendu  en  la  Grand’Chambre , cette  fameufe  queftion  a été 
de  nouveau  décidée. 

Comme  lors  des  prcccdcns  Arrefts  intervenus  les  19.  Mars  ié88.  Se  y.  Février  i^jy.  fur  la 
même  queftion,  l’on  a rapporte  le  fait  Se  les  moyens  propofez  par  les  Parties , pour  donner 
un  nouveau  genre  d’inftruàion  fur  une  matière  aulU  vafte  qu’eft  cette  difficulté , l’on  rappor- 
tera en  CCI  endroit  les  petits  Traitez , Mémoires  Se  Confultations  qui  ont  ctç  donnezau  pu- 
blie fur  la  contrarietc  aopinions.  Ces  Mémoires  ayant  pafte  dans  les  mains  de  peu  de  perfon- 
nes , Se  pouvant  devenir  plus  rates , l’on  a cru  qu’il  ne  feroic  pas  mal  à propos  de  les  inférer 
icy  tout  au  long. 

Première  opinion  j Difeours  en  faveur  de  la  contribution  de  tous  les  donataires 
' 4 la  légitimé. 

La  queftion  qui  partage  le  Palais  depuis  plufieurs  années  couchant  la  contribution  des 
enfans  donataires  à la  légitime , n cft  pas  moins  frequente  dans  i'ufagc , qu’elle  cft  impor- 
tance ; duque  opinion  a fai  faveur  particulière , fes  raifons,  fes  préjugez,  comme  elle  a Tes 
inconveniens.  Il  s’agir  du  privilège  d’une  dette  donc  la  natuic  eft  le  premier  titre  , Se  en  fa- 
veur de  laquelle  la  Loy  s’eft  declaiée  G ouvertement  pour  les  enfans  contre  leur  pcre>  que 
IKKir  y facisfaire , elle  donne  atteinte  à des  donations  cnctc  vifs,  qui  font  de  leur  nature  irré- 
vocables, félon  le  droit  des  genst  Se  à des  Contrats  de  mariage , donc  la  foy  cft  toujours 
iacrée  Se  inviolable. 

Il  s’agit  de  maintenir  d’ailleurs  la  foy  de  ces  mêmes  Contrats , de  conferver  au  père  la 
Jiberec  qu’il  a reçue  de  la  meure  de  difpofer  de  fes  biens.  Se  l’autorité  que  la  Loy  luy  donne 
fur  fes  enfans , dune  le  principal  cft'cc  fc  réduit  à pouvoir  avant^er  les  uns  au  préjudice  des 
autres  , quand  il  le  juge  à propos. 

Les  plus  habiles  Jurifconfultes  de  nos  jours  font  d’un  fenciment  diftêrenc.  Les  anciens 
0oêleurs  qui  les  ont  précédez , ou  n’ont  point  traité  la  queftion , ou  ne  l’ont  point  approfon* 
die , ou  fc  font  déterminez  legerement  pour  l’un  ou  l’autre  party , fur  les  prcmici  es  raifons 
de  douter  qui  ont  frappé  leur  erpric.  La  Loy  même  femblc  être  demeurée  dans  le  Glcnce  fur 
cette  difficulté  , ou  ne  s’étre  pas  expliquée  en  termes  aflèz  précis } on  l’accufe  de  n’avoir  pas 
décidé  un  cas  G ordinaire , quoy  qu’elic  l'aie  prevu  , Se  fous  prétexte  d’une  ûbfcuricc  appa- 
rente , les  premiers  donataires  ont  trouve  des  défenfeurs  , donc  l’érudition  profonde  par  des 
efforts  extraordinaires , a mérité  du  moins  l’approbation  du  Public , à qui  ils  ont  eu  l’avantage 
de  faire  croire,  qu’on  pouvoic  regarder  cette  queftion  comme  un  Problème,  dans  lequel  U 
eft  permis , faute  de  maximes  cercairics  , de  choifir  tel  party  qu’on  veut. 

11  ne  faut  donc  pas  s’étonner  aujourd’huy  G les  Cours  Souveraines  fc  trouvent  partagées 
nstre  les  fencimens  de  la  nature  de  l’équité  , Se  rcbfervation  fcrupuleufe  de  ces  maximes 
de  rigueur,  qui  n*ont  lieu  qu’à  l’égard  des  dettes  ordinaires  entre  des  etrangers.  Et  G U 
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Jiirirprudetice  a paru  varier  tant  de  fois  fur  une  queftion  fi  difficile.  Apres  tout  la  vérité  cft 
une , U par  confequcnc  immuable  j fi  les  hommes  imerpretent  diverfement  les  oracles , c’eft 
qu’ils  font  fujets  à la  prévention  & à Terreur.  Mais  en  attendant  quelle  nous  en  explique 
elle- meme  le  Cens  par  une  decifion  folcmnellc.  On  efpere  faire  voit  dans  ce  difeours  en  fa- 
veur des  derniers  aonataircs  , que  fans  s’atreter  trop  à l’autorité  des  Doâeurs , ny  aux  prin- 
cipes du  Droit  Romain , qui  ne  paroilfent  pas  décififs  egalement  à tout  le  monde  par  rapport 
à nos  mœurs  , c’eft  Tefprit  general  de  nos  Coutumes , & le  bon  fens  qu’on  doit  confultcr  fur 
cette  qucft:on  , dans  laquelle  on  peut  dire  que  le  party  de  ceux  qui  fouticnnent  la  contii* 
bution  , a pour  luy  les  fuffrages  feevets  de  la  nature  & de  la  Loy,  qui  font  iofcparables  d« 
ceux  de  réquitc  & de  la  raifon. 

PREMIER  POINT. 

Dans  lequel  on  examine  les  autorité^  des  Douleurs  cÿ*  des  Loix  citees  pour  tune 
or  pour  t autre  opinion. 

PUifqu’on  attend  un  Arreft  folcmncl  pour  décider  la  queftion  dont  il  s’agit,  U cft  évi- 
dent que  de  cous  les  préjugea  que  chacun  des  deux  partis  prétend  avoir  pour  luy , il  ne 
» en  cft  trouvé  aucun  aftez  décilif  pour  l'emporter  abfbhiment  fur  ceux  qu'on  iuyt  oppofczi 
Dn  peut  donc  les  rapporter  tous  fans  craindre  les  confequcnccs  qu’on  en  peut  tirer. 

Tous  CCS  préjugea  fc  réduifent  à l’autoruc  des  Doélcurs,  des  Loix  Romaines  & des  Arrefts. 
Dn  ne  parlera  que  des  deux  premiers  ; car  il  feroit  inutile  d'entrer  dans  la  dtfeuffion  des 
nrconftanccs  5c  des  motifs , des  Arrefts  diffetens  qui  ont  été  rendus  fur  cette  matière  , à U 
veille  de  ceiuy  qui  cft  prêt  de  la  décider. 

Et  afin  de  répondre  d'abord  à tous  les  Defteurs  qu’on  oppofe  en  fivcur  des  premiers 
ionataircs , fuis  s’arrêter  à faire  l’hiftoirc  de  la  légitimé , que  ceux  qui  ont  écrit  cy  • devant , 
l’ont  pas  oublie  : il  fuffira  de  rapporter  leurs  fentimens  6c.  les  raU'ons  fur  lerquelles  ils  les 
int  fondées , pour  faire  voir  qu’ils  n’ont  pas  approfondi  la  queftion , ou  qu’ils  fc  font  deter- 
iiintz  par  des  raifons  communes , 6c  qui  étant  bien  entendues , n’ont  aucune  application  à la 
iiaticrc  donc  il  s’agir. 

Dans  le  difeours  donné  au  public  fur  la  dérraiftîon  de  la  légitime  en  faveur  des  premiers 
ionataircs , on  cite  i.  pour  l’opinion  de  la  dilcuflion , Accurfe  fur  la  Loy  87.  § ÎM^traur  D, 
U Uj.  1 qui  cft  le  fiege  de  la  matière  , ft  diverfis  temparibus , dit  - il , Ttjîâtar  danavit , Cr 
a itu/ft  pYCfttr  ttith/iam  donanar.tm  apparct  inrfficiajitas  , /i»  et'um  prima  revocentur  ? 
Kefpi>nd(o  > uhisr.a  ijuia  prima  Jfatim  -VAluerufit  irrevacabiUter.  Cette  raifon  qu’il 

:ire  de  Tirrcvocabilité  des  donations  , fera  amplement  réfutée  cy- après.  On  peut  cepen- 
lant  ajüiiecr  qu’ Accurfe  ne  s’explique  pas  meme  en  cet  endroit  aufli  favorablement  qu’on 
.'imagine  pour  le  parti  de  la  difeuffion  j car  il  parle  des  donations  en  general , 6c  non  pas  pre- 
:i(cmcnc  de  celles  faites  par  un  père  à fes  enfins , dont  il  s’agit  uniquement , ccanc  certain 
]u’il  y a une  difparitc  toute  entière  de  celles-là , avec  celles  faites  à des  étrangers  en  fraude 
ic  la  légitime;  ainft  fon  opinion  ne  décide  pas. 

1.  On  a cite  Joannes  Faber  fur  le  T.  au  Code  de  ineff.  danat.  lequel  ne  rend  point  d’aurre 
aTon  de  fon  fentiment  que  celle  d’Accurfe  : Sewper  die  <juod  ubt  ejt  pnoritas  kI  r.uione 
mvile^ii vcl  hfpotheea  ntl  damitTii  ^ (juad  tUarum  donatianes  non  diftleaninr  ^fedji-jficit 
Uf.iU'dùa’i'el  exiu.tnitio  aliarum.  On  verra  dans  la  fuite  que  cette  maxime  fi  gmerale  , meme 
lans  le  fens  qu’il  Ta  entendue , en  faveur  de  la  propriété  , a fon  exception  dans  le  cas  de  la 
egitime,  qui  cft  une  dette  privilégiée,  6c  enverra  meme  que  cette  maxime  bien  cxpli- 
jucc , cft  entièrement  favorable  6c  décifivc  en  fivcur  de  la  contribution  à la  légitime , qui  cft 
intérieure  au  droit  de  tous  les  donataires.  Ajoutez  qu’il  ne  parle  point  aulfi  ptécifement  des 
ionarions  d’un  pere  à fê:  enfans , non  plus  qu'Accurfe.  Ainu  fon  opinion  ne  fait  pas  plus  de 
miifcqucncc  que  la  ficnne. 

5.  On  a cité  M.  Cujas,  mais  on  a été  forcé  de  convenir  dans  la  fuire  qu’il  ne  s croit  pas 
;xpltquc  nettement  fur  la  difeuffion.  On  pouvoit  convenir  encore  qu’il  n’a  pas  meme  penfé 
k la  queftion  dont  il  s’agit.  ^ * 

4.  On  a cité  Chopin  L.  j.  T.  r.  n.  1.  de  Mor.  P-trf.  Ex  p^fernst,  dit.il,  bonerum 
ionatianibus  variis  , ultim,i  fola  nfeinditur  (jt$a  inafiiciejj  detegitur.  On  prouvera  cy- apres, 
juc  toutes  les  donations  font  inofficieufes  indiftin£lcn>cnt,  quand  il  n’y  a pas  de  biens 
lans  la  fucceffion  du  père  pour  remplir  la  légitime.  D’ailleurs  Chopin  s’eft  fondé  fur  la  Loy 
'i  libertus.  Cette  Loy  faracüfc  en  ce  qu’elle  a été  la  caufè  de  Terreur  de  la  plupart  des  Do- 
icurs  qui  Tont  citée  fur  cette  matière , à laquelle  elle  n’a  nulle  application , comme  l'Auteur 
lu  Difeours  fur  la  détraéUon  de  la  légitime  a fait  voir  avec  beaucoup  de  difcernemcnc  6c 
Terudition. 
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Q^nc  au  rentimenc  de  Moudeur  Ricard  en  Ton  Traite  des  Donations , Part.  -j.  Chap.  8. 4 4$  ÿ 7, 
Scâ.  10.  11.  m-  il  n’y  avoir  le  rapporter  tout  au  long  , pour  faire  voir  qu’il  ccoit  luy-  < 4 
même  fort  irrclolu  fur  ccue  queftion  \ car  après  s être  déterminé  pour  U difcuflion , & après 
avoir  cité  aveuglement  coimne  tes  autres  la  Loy  Jiiivtrttti , U.  i’Arrell.du  17.  Septembre  167^. 
rendu  en  faveur  de  cette  uptniun  , il  eft  force  d'avoücr  que  la  contribution  par  cous  les  dona- 
caircs  à la  légitime,  eft  la  plus  favorable  , parce  quelle  réduit  les  chofes  à l’ègalitè  entre 
enfans , furquoy  il  cite  du  Moulin  en  fon  Conicü  7j  qui  y eft  formel  Or  fa  raifon  de  douter, 
dl  fans  difHcuUc  plus  forte  que  celle  qu’il  a eu  de  décider.  Car  ce  qui  le  détermine  pour  la 
difcufCon  cft  l’jrtcvocabilitc  des  donations  % pateeque,  dit-il,ils’cn{ûivroii  que  fi  la  première 
donation  conciibuoit  à la  légitime , le  perc  y pourroit  donner  atteinte  par  fon  propre  fait  ; 
lequel  inconvénient  n'a  qu'une  faulfe  apparence  de  folidiié , puifque  ce  n’eft  point  le  pere 
qui  révoqué , mais  la  Loy , &c  que  ce  n’ell  point  luy  qui  profite  de  la  révocation  de  la  Loy  ; 
ce  que  je  ne  dis  qu’en  palfint , y ayant  une  réponfe  invincible  à cet  inconvénient  prétendu, 
ainfi  qu’il  fera  montre  cy- apres. 

Il  cft  vray  encore  que  M.  Auzancc  s’eft  aulfi  laifïc  entraîner , félon  toutes  les  apparences, 
par  le  fcnciment  de  ce  grand  homme , ainti  qu'il  paroic  pat  le  manuferic  qu’il  nous  a laifte 
fur  la  Coutume  de  Pans , T.  des  Succeflions , Scà.  3.  de  1a  Légitime  : mais  il  ne  rend  aucu- 
ne raifon  de  fon  fentiment , parce  qu'ü  n’en  avoit  apparemment  point  d’autre  que  celle  de 
M.  Ricard. 

Qjwntau  fentiment  de  M.  d’Argcntrc,  il  ne  traite  la  queftion  qua  l’occafion  des  Articles 
37Ç.  oc  U Coutume  d’Anjou,  &:  de  rArcicle  347.  de  la  Coutume  du  Maine,  qui  refont  expli- 
quez à la  vérité  en  faveur  des  j>remicis  Donataires , en  admettant  la  difcùnîon  des  dernières 
donations , mais  qui  parlent  precifémcnc  dans  le  cas  de  donations  faites  par  un  pere  à des  étran- 
gers , au  préjudice  Sc  en  fraude  de  la  légitime.  Or  comme  il  a été  dit , la  difparité  cft  toute 
entière  à l’égard  de  celles  des  peres  en  faveur  de  quelques  uns  de  fes  enfans.  D'ailleurs  M. 
d’ Argentrc  ne  rapporte  point  d’autre  raifon  de  fon  fentiment  dans  ce  cas , que  celle  des  autres 
Do£lcurs  cy-deiTus  citez  : fyavoir , rirrcvocabilité  &:  la  date  de  la  première  donation , & cette 
raifon  n’eft  d'aucune  confequcnce  pour  la  dccifion  de  la  queftion  dont  il  s’agit. 

De  plus,  il  faut  remarquer  que  M.  d’Argcntrc*  demeure  d’accord  au  même  endroit  que 
pour  évaluer  la  légitime , il  faut  conûdcrer  uniquement  le  temps  de  la  mort  du  pere  donateur. 
y h enim  tenir jciuf , dic*il , dejinu  merme  donaiore , intipit  tjji  hereditas  , ande  in  tait  aeîu 
non  efi  confiderandum  tjuod  in  bonis  donattr  habuorit  cum  donarot , id  tjl  contraclus  i/mpore , 

Jèd  ^/tantâim  cum  moritin  ^ idejlcum  d-ftrtnr  hirtdiut.  Or  ce  raifonnement  fert  à confirmer 
Topinion  pour  la  contribution  de  rous  les  donataires  à la  légitime , &;  prouve  que  toutes  les 
donationsyâ«r  fimul  tempote , ainli  qu’il  icra  dit  cy- apres.  La  confequcnce  qu’on  tire  de  l’Ar- 
ticle 407 . de  la  Coutume  de  Normandie  , n’a  aulli  nulle  application  à la  queftion.  Cet  Arti- 
cle parle  de  vente  faite  par  le  pere  à des  étrangcrs.de  fes  immeub'cs , au  préjudice  du  tiers 
des  biens  qui  conftituc  le  dcüoiie  , Icvjucl  tient  lieu  de  légitimé  aux  enfans  dans  cette 
Coutume. 

Dans  les  Réflexions  imprimées  depuis  fur  ce  meme  dîfconts  de  la  detradion  de  la  légi- 
timé , on  a ajouté  l’autorué  de  Battole  fur  la  Loy  demiere  C.  deinoff,  don.  qui  dit  qu’à  i'é- 
gatd  des  donations  qui  n’étoient  valables  eh  Droit  Romain  . que  quand  elles  ctoient  confir- 
mées par  la  mort  du  donateur,  comme  celles  faites  par  un  mary  à fa  femme  durant  le  ma- 
riage ; clics  doivent  être  toutes  révoquées  pro  rata  pour  fournir  la  Icgirimc  j & qu’à  l’cgard 
des  doiucions  entre-vifs , attendu  qu’elles  font  valable;  ab  initio , il  n’y  a que  la  demiere  révo- 
quée , parce  qu’elle  feule  cft  inofticieufê.  Cette  diftindion  de  Bartolc , qui  n’eft  aufli  fondée 
que  fiir  la  date  & rirrcvocabilité  des  premicics  donations  entre*  vifs , a trompé  pluficurs  au- 
tres Doâeurs  qui  ont  fuivi  fon  opinion  fans  y réfléchir,  on  en  verra  cy-  après  le  peu  de 
folidicé.  Enfin  , on  finit  par  le  fentiment  de  Paul  de  Caftres , mais  on  n’en  rapporte  point 
les  termes.  Du  Moulin  au  contraire  en  fon  Confcil  33.  prétend  qu’il  a décidé  pour  la 
contribution.  Voilà  toutes  les  auioritcz  des  Deffeurs  qu'on  a citées  pour  l’opinion  de  la  dif 
euflion , il  faut  examiner  enfuite  celles  des  Doéfeurs  qu’on  leur  a oppofe  an  faveur  de  la  ^ 
contribution. 

Le  Fils  d’Accurfe  cft  le  premier,  enfâ  Glofê  fur  la  Loy  1.  C.  deino^.  Don.  & quoy  quefbn 
autorité  ne  foit  pas  d'un  fi  grand  poids  que  celle  de  fon  pere,  elle  (c  trouve  en  cccie  occa- 
fion  appuyée  de  celles  de  tant  d’autres,  ic  de  caifons  fi  folides , qu’elle  mérite  toute  la  con- 
fideration  poflible , écaut  le  premier  qui  ait  fouteno  le  parti  de  la  contribution. 

Maître  Charles  du  Moulin,  qu’on  peut  oppofer  feul  à cous  les  Doéleurs  du  parti  contraire, 
dans  une  matière  où  il  s’agit  de  fc  dcccrmincr  par  l’efpric  gcncr.il  dô  nos  Coutumes,  qu’il 
entendoie  mieux  qu’aucun  autre , eft  d’avis  de  la  contribution  dans  fon  Confcil  35.  Et  non 
folstm  , dit-il , ultima  donatio  aelm  Udens  legitimam  diàtur  iac^  ioft  ,fed  etiam  prions  funt 
'utl  dete^ntwr  in»§içiofxi  Eiiamjîjint  drjtrjîs  umporibsss facta.  Il  n’a  point  d’egard  à la  date 
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des  donauoni , ny  ï la  maxime , ^rior  Umperc  ^otitr  j»re , qui  a etc  mal  entenduë  fl:  mal  ap> 
piquée  1 U queftion. 

Anconius  Fabcr  Tur  le  Code  de  Don*  Def.  i.  En  décidant  pour  la  c’ootribution  a répon- 
du  en  même  temps  ï robjcâion  qu'on  auroic  pu  luy  faire  fur  ce  que  Juftinien  a défendu  de 
eumuler  les  donations , pour  fçavoir  celles  qui  doivent  être  inûnuces  ou  non , il  dit  que  non* 
obftant  cette  prohibition  , il  faut  révoquer  toutes  les  donations,  parce  qu’elles  font  toutes 
inofEcieufes , quand  la  légitimé  n’elf  pas  remplie  > fa  raifon , qui  efc  décifive , c’ell  la  Êtveui 
^que  mérité  cette  qualité  d’enfant  du  même  pere  : Praoier  liberos  ^uibus  nticjue  confuUndum. 
£c  pour  marquer  qu’il  avoir  approfondi  la  quelbon  plus  avant  que  Joannes  Fabcr  fl:  tous  lea 
autres  ; il  ajoute  dans  fa  Déhmiion  fêptiéme,  que  la  raifon  pourquoy  cela  Ce  doit  faireainfi 
cft  parce  que  pour  fÿavoir  fi  une  donation  cil  inolHcicufe  ou  non , il  faut  regarder  feulement 
Je  temps  de  la  mort  du  Donateur , puifque  jufqu’à  ce  moment  il  peut  acquérir  dequoy  rcm< 
plir  la  légitimé,  fl:  ôter  le  vice  d’inofficioûcé  aux  donations  qu’il  a faites:  £f  vero  neeeffe  efi 
sn  mortis  tem^ore  remanere  in  an  ino^ciofa  donatio  fùtnra  Jit.  Nam  etji fatrimonium 

fuum  quis  in  totnm  donaverit , non  ideo  tamen  ino§iciofa  dici  donatio  jiatim  fottfi , qnidenim 
Ji  donator  foftt*  olia  hona  acquit  at  ex  quibus  dari  ^o(ft  légitima.  En  OTet , ajoute  t’il , la  légi- 
time ne  commence  a être  duc  qu'au  jour  du  dcces  du  pere  donateur  1 d'où  il  s’enfuit  que  ce 
ne  peut  être  que  de  ce  jour- là,  qu’on  Içait  il  la  donation  eft  inoificieufe,  ou  non. 

Pciezius  fur  le  Code  eod.  Tu.  fuie  l’opinion  d’Antonius  Fabcr  «qu'U  cite. 

Charondas  également  fçavant  dans  le  Droit  Romain  fl:  dans  le  Droit  Coutumier  , apres 
avoir  fait  voir  iur  l’Artiçle  298.  de  la  Coutume  de  Parts , que  la  légitimé  fe  doit  prendre 
fur  les  biens  donnez  fuivant  l’ArrcH  des  Brinons  qu’il  rapporte , ajoute  que  s’il  n’y  a ni  heri- 
tier , ny  hdeicommilTaire  ou  donataire  univeifcl , la  légitime  fè  doit  prendre  fur  toutes  les  do- 
nations pat  contribution. 

Q^nt  aux  Auteurs  qui  ont  fait  des  Traitez  exprès  fur  la  Légitimé , ctMnme  Merlinus , 
Cucchus , de  Eatandicr , Chiflecius , Marcus  Mantua  fl:  autres , aucun  n’a  parlé  de  la  quelhon 
dont  il  s’agit. 

Celuy  qui  a écrit  le  dernier  fur  cette  queftion , a rapporté  en  &veur  de  la  contribution , 
le  femimcni  de  Joannes  Antonius  Rubxus,  qui  âoriftoiten  Savoyc  en  1J40.  dont  il  croit 
originaire  , fl:  qui  quitta  la  Charge  de  Confciller  en  ce  Parlement  pour  enfeigner  le  Droit. 
Cec  Auteur  appuïe  là  Dccifion  fur  la  Glofe  de  la  Loy  C.  de  inoff.  Don.  qui  dit  que  quoy 
qu’une  donation  ne  foie  pas  inofHcieulc  dans  fon  origine , elle  le  peut  devenir  cnlliicc , vhtma 
relief  J inducuntfaUidiam^id  eJUe^itimam  in  frimh.  Ce  qui  fait  voir  qucc'cft  uniquement  de 
rinftanc  de  la  mort  du  Donateur , que  dépend  de  fçavoir  fi  la  donation  eft  inolficiculê 
ou  non. 

Il  feroit  inutile  de  chercher  d’autres  autoritez  en  faveur  de  la  contribution. 

Mais  il  eftimportant  de  remarquer  , que  quoy  que  prcfque  tous  les  Doâeurs  ayentobmis 
de  parler  de  la  queftion  dont  il  s’agit , il  y en  a neanmoins  p ulieurs  qui  ont  avancé  des  maxi- 
mes qui  peuvent  fetvir  à fe  déterminer  en  faveur  de  la  contribution  , fl:  dcfquellcs  on  peut 
conclure  qu’ils  auroienc  fuivi  cette  opinion , s’ils  s’etoient  formez  cette  ditficulcé. 

Francil'cus  Ripa  in  parte  infortiati  pagina  Mo.ver/u  n.\}x.  prouve  que  la  légitime  eft  due 
de  droit  naturel.  Quantum  adobligattonem  , liett  debeatur jure  pofitivo  quantum  ad  quo:am , 
parce  que,  die- il,  elle  tient  lieu  d’aliment  aux  enfans  qui  y font  réduits,  fl:  que  nous  ne 
f nnmes  pas  moins  portez  à leur  lailTcr  dequoy  fubfifter , que  nous  le  fommes  à leur  donner 
l’éducation.  C’eft  pourquoy,  dit  iljl’autcntique  ,dc7>/>«re,  fl:  appcllclal«itinic, 

Debitum  fubjidiuin  battorum.  Et  il  remarque  qu’en  France,  quoy  que  Paine  fuccede  1^1  à la 
Couronne  à Pcxciufion  du  puifnc , neanmoins  ce  puifné  doit  avoir  fa  Icgitiinc  : ^od 
ujgium  i^allico fermoh  t vocatur.  T eus  les  Doâeurs  font  de  cet  avis  pour  la  plus  grande  par- 
tie \ il  eft  vray  que  cctce  maxime  a donné  lieu  à une  grande  dilputc  entr’eux , pour  fçavoir  fi 
la  légitimé  fe  pouvoit  ôter  entièrement  aux  enfans  par  la  difpofition  feule  de  la  Loy , fl:  ceux 
qui  ont  foutenu  qu’elle  le  pouvoir,  ont  été  obligez  aulli  de  nier  quelle  fut  dùë  de  droit 
naturel. 

Alexandre  en  fbn  ConlcH  134.  eft  de  cet  avis,  ^jùa  jure  natura  ^ dit- il,  non  daturmeum^ 
tuiim.  11  n’y  avoir  aucun  bien  propre  à perfbnnc  au  commencement  du  monde , tout  écoii 
polfcdé  en  commun.  Ce  n’eft  que  par  l’autorité  du  droit  des  gens  que  le  domaine  de  chaque 
chufe  acté  diftingué  fl:  partagé  encre  les  hommes.  De  plus,  die- il,  fi  la  légitime  étoic  due 
par  le  droit  naturel , la  Loy  ne  l'auroic  pas  déniée  aux  enfans  en  certains  cas , comme  elle  fait 
neanmoins  aux  bâtards , aux  enfans  ingrats , aux  filles , (üivanc  la  Loy  des  douze  Tables , ce 
qui  a obligé  quelques  autres  Doâeurs  d’ajouter  quelle  ne  tenoit  point  lieu  d’alimens  aux  en- 
fans  , qui  leur  étant  dûs  de  droit  naturel , ne  peuvent  leur  être  ôtez  par  leur  pere , qui  peut 
neanmoins  les  priver  de  la  légitime  par  l’exhcredacion. 

Mais  ces  opinions  ont  été  condamnées  par  tous  les  autres  Jurirconfulccs , fl:  ils  font  cous 
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demeurez  d’accord  que  la  Icgirimc  cft  dùé , rjthiu  cr  Aijuitatt  narnrâ'i.  C’eft  ce  qui  cft  de- 1 6 f y, 
eide  par  la  Loy  7.  Digefte  48.  T.  10.  de  h»nif  d.'rKnMùtnjn  , qui  die  que  la  ra’fün  nacuiCue, 
comme  une  Loy  tacite , dcfcte  aux  enfans  la  fuccelHon  de  leur  père , ii  leur  en  donne  la  pro- 
priété, parce  qu’elle  leur  cft  due.  La  Loy  i.  au  Code  De  im^on€>id.\  UtjAiiv.x  dejl.  dit  que 
c'eft  une  dette  naturelle , l»  tsm  neeejfjrin  cc:-jHhci-fqu€ peifunis  fub  liheuiiuùs  AfipiÜatiet.e 
debiîum  njrt>ra/e  per/ihilur.  La  Novellc  i.  I» prthdpie  : igitur  iliud  cofijidtrjhdum  ijutd  bis 
iju:  tejlÀmtfitA  condunt,  parnni  Ux  ne-.ejj.rAtcm  imppnit  nt  terum  boncruTu  f .nem  certis  per^ 

Jenis  êttribu.^nt  , perinde  eju^Jt  ^uûdur/j  jure  rtaturx  iüis  dele.iftir  , ejuo  ta  geuere  ceafttAur  jUti 
dr  nepotes  , patres  Cf  maires.  Et  la  Loy  7.  D.  58  T.  6.  apres  avoir  dit  que  les  pères  ne  font 
appeliez  à la  fucceftion  de  leurs  cnlans , qui  mcurcr.c  avant  eux  , que  pat  commifciaticn  &: 
pour  les  confüler  de  la  douleur  qu’ils  ont  de  leur  mort , elle  ajoute  quii  n’en  cft  pas  air.li  de 
la  fucceftion  du  pere  à l’egard  de  Tes  enfans , parce  qu‘c;lc  leur  cft  duc  par  le  vccu  de  la  na- 
ture & delà  pieté  patetncHc  loucenfcmbieî  d‘où  il  s’enluit  que  la  légitime  qui  cft  la  moin* 
dre  portiun  de  cette  fucccllion  à laquelle  cî:c  a pu  être  réduite,  ne  peut  aufti  leur  être  ôtée 
par  aucune  Loy  Civile,  la  Loy  ne  pouvant  donner  ettcintcà  un  droit  qui  a fon  principe 
dans  la  nature , U.  Brodeau  fur  Loüoe  Lc:c.  L.  n.  10.  a railon  de  foutenir , que  meme  dans  les 
Coutumes  qui  n’ont  parle  de  la  légitime,  il  feroie  abfuidc  de  la  rcfiifcr  aux  cr.fansi  que  ft 
elle  n’etoir  point  due  au  commciKcmcnt  du  monde  pur  les  Loix  nacuicilcs,  c'eft  que  la  na- 
ture n’ayaruf*ic,  pour  ainfr  dire,  qu'une  famille  de  tous  les  hommes  cnfcnrblc,  cnctablif- 
fant  la  communaucé  de  biens  entre  tous , ce  cas  de  la  Icgicimc , qui  cft  un  retranchement  des 
bi  ens  dus  aux  enfans  par  le  pere , ne  pouvoir  arriver,  parce  que  le  pere  n’en  poftfcdoic  aucuns 
en  particulier  qu’il  pue  leur  lailfer , & que  ce  rctianenement , s’il  eût  etc  pofliblc,  eut  cic 
inutile,  puilqu’il  n’auroit  pu  leur  ôrcr  le  droit  de  jouir  en  commun , en  qualité  d'hcminc, 
de  tous  les  memes  biens  en  general,  qui  ne  faifoicnc  cous  qu’une  raafle.  Ecft  depuis  la  Loy 
Civile  a ôte  cette  Icgicimc  aux  enfans  en  certains  cas  , après  l’avoir  introduite  \ c’eft  qu’elle 
a etc  obligée  de  vanger  la  nature  des  attentats  commis  pat  ces  mêmes  enfans  contre  leur  pere, 
auquel  elle  a permis  de  les  exhereder.  Car  à l’cgai  d des  filies  que  la  Loy  des  douze  Tables 
privoic  memj  de  la  fucceftion  de  leur  pere  , chacun  cft  alfcz  pcifuadc  que  cette  Loy  croit 
injufte  6i  barbare , aulU  elle  a été  reformée  depuis , &:  cociigéc  dans  la  plupart  de  fcmbloblcs 
difpolltions  contraires  à l’humanité  &:  à l’équité  naïuteile» 

Quant  à l'origine  de  la  légitime,  Chiffi^tus , de  pornenihus  Ugitimis , prouve  qu’elle  a etc 
introduire  à rexempîc  de  la  halcidie,it  qu'elle  n’;^  cc^mmcncc  d’avoir  lieu  que  fur  la  rinduRcgns 
d’Augufte,fuivant  les  termes  de  r’Otailon  de  Votienus  Moçtanus,  cclcbtc  Orateur  de  ce  temps- 
là  , qu’il  pi-onon<ÿa  devant  les  Cemumvirs  , pour  la  dcicncc  de  Galla , aceufée  d’avoir  empoi- 
fonne  fon  pere , qui  qcanmoins  l’avuit  inftitucc  ftin  heritictc , ex  uaciâ  ; car  U leur  remontra 
que  cette  inllitution  d'un  pcic , tcoic  une  pieuvc  de  fon  iiuioccncc , Xjneiam  née fiiu  delà; , 
t:ec  l'CuefiCx  , in  paierais  tavulis  iacitm  autjuns  dcoeîtsTt  asti  nuUits  > reiitiqait  nitceyti  nimiun. , 
innoeenti parara,  Hpn  poseji  plia  tara  augupie  pateraij  takuli^  inharere  tfuxautntsspojdete 
dehet  au;  tetatn  perdere.  D’t-ù  Ch  ftletius  conclut  fort  bien  , que  la  légitime  n’ctoic  point  en 
ufagccncctcmps-ià,  puijquc  les  enfans  dévoient  être  inftimez  hciiiiers  purement  &:  ftmplc- 
mcnc , ou  enticrcmcnc  cxhcrcdcz.  Ou  a demandé  encore  fi  l’enfant  qui  cft  réduit  à fa  Icgiii- 
mc , doit  fc  porter  hcnucç  de  fon  perci  /id-.outjii  bstesiu  îeginmai  Et  apres  pluficurs  ratfons 
alléguées  dq  parc  ôc  d’autre , on  a conclu  qu’il  croit , üui  cuttfism  geuerst  beres  ta  legAima  » 
iputa  ac/i  a:  aiii  heredes  buera  bereditaria  fei  re  fvLt  i Ainli  il  n’cft  tenu  de  payer  les  legs  du 
dcfunc,  quoy  qu’il  foit  tenu  des  dettes  ôc  des  Êais  funéraires,  quand  il  prend fi  légitime  fur 
les  biens  trouvez  en  la  fuccclhon  ^ au  lieu  que  quand  il  la  prend  fur  les  biens  doni.ez  par  Iba 
pere  de  fon  vivant , il  n’cft  point  tenu  des  dettes  faites  depuis  les  do-iutiocs  , parce  que 
les  bicr.s  donnez  n’etoient  pus  au  Donateur  au  ’oi^r  de  fi  more.  i 

Cette  qneftion  en  a lait  naitre  une  autre  , qui  a aufti  partagé  les  Dodeurs,  pour  fça- 
voir  fl  la  légitime  fc  doit  appcllcr,  hereditatiSt  aui  ijHOla  i»  .prnni.  Zt^zius  T-  II-  Le 

iaof.  T ey/a/?-.  prétend  que  c’eft,  ijuai.i  hxredhatis  quelle  doit  être  lailTéc  au  fils  à titre 
d’heritier  , m non  pefj  t diei  baves.  Et  parce  qu’on  ne  peut  relever  la  légitime  qu’en  je- 
nonçant  à la  fuccoftion , lyctasit  pas  permis  d'etre  heritier  en  partie  : A:  il  foutient  fon  opiiiiun 
par  rautoricc  de  Baldc  iiir  la  Loy  paier  plium  du  meme  Titre , qui  die  que  Ratiaae  legiitmx 
JucitdiiHY  i/t  Hf/iverjam  JUS  ifuoa  buLu't  drfuoÛus, 

Merlinus  queft.  de  Leg  tinta  ^ foutient  au  contraire  , que  légitima  tft  sjuota  hncrum  , 
il  diftinguc  neanmoins,  fie  dit  qu’clic  n’eft  regardée  comme  une  cotte  part  de  biens,  que 
quand  il  y a des  dettes  à payer , U.  que  quand  Ü n’y  en  a point,  c’eft  une  cotre  part  de  la 
'iucccftloji. 

Mais  d'autres  Doélcurs , apres  avoir  approfondy  la  qneftion,  demeurent  d’accord  qu’il  y 
a fi  peu  de  qiffctcncc  à fiiic  entre  ce  qu’on  appelle  (juoia  hareditatis  o tjuti-»  / uu^rum  que 
c cft  prefque  la  meme  choie. 

Et.fiii  t on  a demandé  quel  temps  il  falloic  confiderer  pour  fçavoii  fi  la  donation  étoic 
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inolHcicafe  , ou  Ti  clic  ne  lc:oit  pas , la  plupart  des  Doâeucs  (c  font  trompez  en  ccc 
endroit. 

Paul  de  Callres  //»  autle/trùa , Ji fAuns  C.  de  inoff>  'Tejf,  dit  que  denetie  ftifà  uni  ex 

libtrü  f>er  *lias  retraHatur  »f^ft*e  ad  legitimam  debii.tm  & nen  nltra , infpecïâ  ejtiantitJte  bc^ 
nornm  <jajt  erant  ante  donationem.  Du  Moulin  T.  19.  C,  de  iaej'.  Donar.  dit  que  légitima  e» 
lece  non  ajiimatur  ex  facultatibus  tjvas  reliquit  mortuus , fed  initur  ratio  ejiu  dtei  quo  eJifacJs 
donatio.  On  ne  répond  point  à fes  autoricez , on  fc  rcfctvc  à les  réfuter  cy-  apres. 

Pour  ce  qui  eft  de  l’auioricé  des  Loix  fur  cette  quefUon , elles  ne  font  point  ce  femble  for* 
mellement  décidée , puifqu'ctles  ne  parlent  point  précilemeni  delà  contribution , ny  de  la  d.if- 
euflion  , mais  feulement  de  la  révocation  des  donations  en  general  ; ce  qui  veut  pourtant  dire  , 
quelles  y doivent  toutes  contribuer,  autrement  clics  auroient  dît  foulcmentqu’iUàlioicrevtv 
qucT  les  dernières , & ne  révoquer  les  premictes  que  fubUdiairemenc. 

En  cfFît , il  faut  avoücr  que  la  plupart  de  ces  Loix  dans  l’clpecc  de  donations  font  faites  par 
un  perc  pour  éluder  la  querelle  d’inofficioûté  introduite  contre  les  Tcftair.ens , U quainfî  clics 
étoienc  prohibées  exprclTément,  & par  confequent  nullesi  au  lieu  qu’il  ne  s’agit  dans  cette 
quedion  que  de  donations  entre-vifs  faites  par  un  pere  à lés  cnfâns  fans  aucun  dcfTcin  de  Eau- 
der  U légitime  des  autres. 

Brunemannus  fur  le  Titre  de  inojf.  don.  en  répondant  au  fentiment  d’Antonius  Fabet  fie  de 
Petezius,  en  faveur  de  la  contribution  qu’il  réfute,  dit  que  !cs  donations  fiauduîcufcs  font 
toutes  nullcs , & que  leur  fentiment  ne  peut  au  plus  avoir  lieu  que  dasiS  ce  fcul  cas.  En  effet  la 
Lcy  ItnferatcrD.de  ieg.it.  x.  dit  que  l’Empereur  n’accorde  cette  aâicn  de  révocation  que  contre 
les  donations  faites  dans  le  deflein  d’ciudct  la  querelle  d’iiv'fRciofité  contre  les  Teftamens, 
Jntervertendx  ino^iciuji querela  La  Loy  i.  au  Code  T.  de  in^ff.  Don.  dit  auffi  ia  même 
chofe  , ad eladendsm  inejficioji quarelam.  Et  la  Loy  8.  exprime  le  meme  cas  de  fraude.  Les 
autres  Loix  de  ce  Titre  doivent  s’entendre  dans  le  même  fens , excepté  la  Loy  Si  totas , qui 
cfl  dans  le  cas  de  la  furvivance  d’cn&ns  au  dorutcur , laquelle  par  confequent  n’a  pas  une 
application  jiide  a l’efpece  non  plus  que  les  autres , du  moins  cette  Loy  révoqué  toutes  les  do- 
nations indiftinâcment , & n’cxccptc  point  les  premières. 

L’autentique  ande  fi  garent  C.  de  inefi.  Teff.  ne  parle  que  d’une  feule  donation  inofüciculê 
faite  par  le  pere  à l’un  ou  plufîeurs  de  fes  cefans  en  meme  temps , non  plus  que  la  Novclle  pz. 

A régardde  la  Loy  Si  Ubertw  D.  de  jure  patron.  L'Auteur  du  Difeours  fur  la  déiraâion 
de  la  légitime , l’a  luy-  meme  réfutée , £c  a fait  voir  que  c’elf  fans  fondement  que  les  Doéleurs 
font  citée  pour  foucenir  le  party  de  ladifcufTion.  Et  on  ne  devoir  pas  auHi  citer  la  Loy  Si 
quü  hakens  Dig.  qui  0“  à quibus . pour  cette  opinion  ; parce  que  cette  Loy  cft  dans  rcfpece 
de  créanciers  ffuftrez  de  leur  du  par  la  fraude  de  leur  débiteur , 9c  non  pas  dans  le  cas  de  do- 
nations d'un  perc  à (es  enfans  au  préjudice  de  la  légitimé , qui  cft  one  dette  fondée  fur  la  na- 
ture, qui  a des  privilèges  tous  particuliers. 

Il  faut  avoüec  neanmoins  que  de  l'cfpritde  toutes  ces  Loix,  on  peut  induire  qu’elles  ont 
eu  en  vue  la  contribution  des  Donataires , & non  pas  la  difcuflion  des  derniers,  i.  Parce  qu’elles 
ont,  en  cas  de  fraude,  révoqué  toutes  les  donations  fans  en  excepter  aucune  i or  pour  repmer 
ia  donation  inofficieufe  par  rapport  à la  légitimé, il  fufht  quelle  le  fuit,  evef.tù}  c’cfl-à-dire, 
reipsa,  parce  que  la  Loy  ayant  impole  au  pere  la  neccllité , pour  ufer  des  termes  de  la  No> 
velle , de  referver  la  iegitime  à cous  fes  enfans , il  ne  peut  en  épuilcr  le  fond , fans  faire  use 
efpece  de  fraude  à la  Luy , puifquc  c’cA  par  l'on  fait  qu’elle  ne  fe  trouve  pas  dans  fa  fucceffion, 
ainlî  aucune  des  donations  ne  metite  d etre  exceptée  de  la  contribution  à ta  légitime , puifquc 
ia  Loy  les  a toutes  défendues  en  general , & qu  elle  ne  permet  pas  d’y  donner  atteinte  par  quel- 
que difpoficion  que  ce  foie. 

1.  La  Loy  eft  dans  le  cas  de  donations  fiites  aux  enfans,  ou  à des  etrangers  ; ce 

qui  marque  évidemment  que  la  Loy  ne  fait  aucune  diflèrcncc  entre  les  donations , quand  il 
s’agit  de  les  révoquer  en  faveur  de  ia  légitime , & quoy  que  cette  Loy  foit  aufli  dans  le  cas 
de  la  furvivance  ^s  enfans  au  pere  donateur,  on  peut  dire  que  E le  fondement  de  la  Loy  Si 
mnquam , n’ell  écably  que  fur  la  préfomption  que  le  perc  n’auroir  pas  donné  , s’il  eût  eu  lors  les 
enfans  qui  luy  font  nez  depuis  i il  y en  a beaucoup  plus  de  révoquer  indilUn^ement  toutes  les 
donations  qu'il  a faites  au  préjudice  de  la  légitimé  île  ceux  de  lés  enfans  qui  ctoient  déjà  oez 
lors  des  donations,  parce  que  le  pere  cUbicn  moins  excufable  d’avoir  manqué  detendreflè 
& de  prévoyance  pour  ceux  qu’il  a déjà , que  pour  ceux  qu’il  n avoit  pas  encore , 6c  qu'il  ne 
croyoit  pas  qu’il  autoit  dans  la  fuite. 

Cette  Loy  parle  du  moins  implicitement  de  la  contribution  par  toutes  les  donations  : 
Exfachs  donationibus  ad  patfimonium  tuum  rtvertetur,  ce  qui  ne  le  peut  intcrp'.crcr  de  la 
décraéfion  d’une  Icule  donation  ; mais  de  pluEeurs , 6c  de  toutes  celles  qui  ont  été  faites, 
puifquc  la  Loy  n’en  excepte  aucune  » ce  qui  cft  une  véritable  coniiibution  1 6C  ces  mots , ad 
pAtrtmonium  tum  revertetur  . ce  qui  ne  fc  peut  interpréter  de  la  detraéfion  d’une  feule  dona- 
tion  i mais  de  pluüeurs , 6c  de  toutes  celles  qui  ont  été  faites , puifquc  la  Loy  n'en  excepte  au. 
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cunc  i ce  qui  cft  une  vcriraWc  contribution  f & ces  mots , Àd  fâtrimonitm  tuom  rexerrttur^  - ■■■"  * 
font  voir  que  le  retour  des  chofes  données  a h maïTc  de  h fuccelËon  du  pcie , fe  fait  de  plein  ^ ^ 9 7\ 
droit , independemmeiic  &:  maigre  tous  les  donataires , parce  qu’il  (e  6iiit  par  rautoiité  ablbluü 
de  la  Loy. 

£nEn  > cette  Loy  tend  raifon  de  fa  dirpofition , quand  elle  appelle  la  légitime , debitum  bo» 
Ttcrumfubjîdium  i car  elle  fait  voir  par  ces  termes  quelle  la  regarde  comme  une  dette  privU 
Icgice  ic  anterieure  à toutes  les  donations  > puiTqu'cilc  les  révoque  toutes  pour  la  payer. 

Q^nt  à la  Novellc  9%.  De  immejtjh  douât.  Elle  marque  formellement  que  H la  Loy  a per- 
mis au  pere  d’avantager  quelqu’un  de  fes  enfans  , ce  n’cll  qu’à  la  charge  de  ne  faire  aucun 
préjudice  à la  légitimé  > ce  qu’elle  ne  fait  qu’en  vue  de  l’égaliic  qui  doit  ctie  entre  enfans , 
ç'cft  pour  cela , dit  -elle , qu’elle  a introduit  la  Falcidie  : N 4m  nimia  iÜ4  in4<jit4lttM  fUeere  no- 
bis  non  fotuit:  ntctjf  'e  h>tbe4t , dit- elle  enfuite,  in  hjtredit4tis  dijhibmtione  t4nt4m  nnicni^ue 
quorum  reti/i^uere  ^ATtem  qMntdm  4nte^n4m  pater  dondtionem  in  flium  4nt  Jiliês  hdç  ipfd 
bonoTdvitt  fuceret. 

Ces  mots  neufi  habeat,  marquent  qu’il  n’cft  pas  libre  au  pere  de  donner  aucune  choie  ^ 
ûnon  à la  charge  de  la  légitimé  , tout  ce  qu’ih  a donné  y cil  donc  fujet  & affcûé , pour  ainû 
dire , aum  la  Novelle  appelle  meme  la  donation  inofBcicufe , le  aime  du  pere  : Ita  enim  do- 
notiofum  in  Jifinm  , eut  fiiios  amplias  in  crimen  non  vocabant.  C’eft  pour  cela  auffi  qu’elle 
appelle  cette  a«îUon  >^u4reU , une  plainte  contre  le  pere  en  qualité  de  Donateur , & que  fans 
aucun  égard  aux  enfaru  donataires , elle  les  oblige  cous  de  tendre  la  légitime  à leur  &ere , pat 
toutes  fortes  de  voyes  , quelques  dures  qu’elles  parolHent  : Omnibus  umtn  modis  nectjfuaiem 
hûbentihu,  ut  tfuod  inde  exiurrit , eo  meufurd  ifn4  diximus,  cum  frairibus  ex4<juent.  En  un 
mot , elle  ne  diflingue  point  le  premier  donataire  du  dernier , die  appelle  immenfes  toutes 
les  donations  du  pere  en  general. 

Voilà  à peu  prés  tout  ce  qu’on  peut  tirer  du  texte  des  Loix  Romaines  en  faveur  de  l’opi- 
nion pour  la  contribution,  il  faut  effayer  d’en  pénétrer  refpric,  & raifonner  fur  les  ptinci-^ 
pcs.de  la  nature  & de  l’équité , pour  faire  voir  que  félon  nos  moeurs , on  doit  admettre  la  con- 
tribution par  tous  les  donataires,  à la  légitime. 

SECOND  P.OINT. 

Dnns  lequel  on fait  voir  par  Us  principes  de  U nature  CT  ^ l'équité, O*  p^f“  U raifonnement^ 
qu  il  fuHt  admettre  la-  contribution. 

La  fucceflîon  des  pères  & meres  appartient  à leurs  enfans  de  droit  naturel , ce  n’cft  point 
une  libéralité  qu’ils  tiennent  d eux,  c’eft  une  dette  fondée  fur  la  railbn  naturelle.  Elle 
oblige  tacitement , pour  ufer  des  termes  de  la  Loy , L 7.  Di^.  4S  T.  10.  ceux  qui  leur  ont 
domié  l’être,  de  leur  alTurei  en  meme  temps  les  moyens  de  le  coniervert  & comme  ils  ont 
donné  également  la  vie  à tous , ils  doivent  aufli  lailTcr  leurs  biens  également  à chacun  pour  la 
foutenir.  C’eft  par  cette  même  raifon  natuicllc , que  le  premier  ne , qui  en  venant  au  mon- 
de acquiert  le  droit  de  fucceder  à tous  les  biens  de  fon  pere,  perd  la  moitié  de  ce  droit  par 
la  naiftânee  de  fon  cadet , & s’il  naift  un  cioihéme  frere , iis  partagent  chacun  par  moitié , leur 
parc  avec  liiy.  Voilà  quel  eft  le  ptemiec  ordre  de  fucceder  entre  enfans  félon  le  voeu  de  la  na- 
ture, pour  maintenir  cet  ordre , elle  n’a  point  pris  d'autre  précaution  que  celle  d’infpirer  aux 
peres  & meres  un  amour  égal  pour  leurs  enfans.  La  pieté  paternelle,  quand  elle  agit  libre- 
ment , Sc  qu’elle  n’eft  point  prévenue  pat  aucune  pamon , fuit  toujours  en  cela  les  mouve- 
mens  de  la  nature , ôc  quand  un  pere  eft  allez  heureux  pour  n’avoir  mis  au  monde  que  des 
enfans  bien  nez , comme  il  a lieu  de  les  chérir  cous  également , il  ne  manque  pas  de  leur  lailTcr 
aulC  à chacun  une  portion  égale  dans  fes  biens. 

La  Loy  qui  n’eft  que  rinterprece  de  la  nature,  êc  qui  préfume  toujours  que  le  pere  en  a 
reftenty  cous  les  mouvemens , a aufti  appelle  paiement  cous  fes  enfans  à fa  fucceflion , quand 
ii  ne  leur  en  a point  fait  partage  luy  même  de  fon  vivant , Sc  cette  égalité  luy  a paru  ü jufte  bc 
ù indifpenfAblc,  que  s’il  arrive  qu'un  perçait  lailTc  û peu  de  biens  qu’ils  ne  puinenclûffireaux 
alimens  des  enfans  nex  avant  fa  mort , 6C  qu’un  pofthume  vienne  encore  à naître , elle  oblige 
tous  les  autres , ùns  diftinéàion , de  partager  avec  luy , Sc  de  contribuer  également  encr'eux  à 
ù portion  héréditaire. 

Cependant  parce  qu’il  arrive  des  cas,  que  la  nature  n’a  point  prévu , dans  lefquels  on  ne 
doit  pas  obliger  un  pere  de  garder  cette  parfaite  égalité  encre  fes  enfans,  foie  parce  qu’il  ne 
trouve  pas  en  eux  un  mérité  égal , Sc  qu'il  eft  jufte  qu’il  puillê  mettre  de  la  difrerence  entre 
ceux  qui  fuivent  le  party  de  la  vertu , Sc  ceux  qui  malgré  la  bonne  éducation  qu’il  leur  a don- 
née , s’abandonnent  à tous  les  vices , foie  parce  qu’il  iê  peut  prelcnter  des  occaûons  favora- 
bles d’établir  la  famille , dans  lefqucllcs  le  pere  doit  être  en  état  de  faire  quelques  avantages  à 
l’un  de  fes  enfans  audelTus  des  autres , ahn  qu’il  devienne  l'apr'uy  de  tous.  La  Loy  acruapto- 
Tome  V.  V uu  uu 
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pos  de  le  tUrpenfer  de  certc  cgalitc  dans  ces  cas  là  feulement , & luy  a permis  d ufer  de  cette 
hbcrcc  nacurellc  que  daacun  a reçu  de  djfpoTer  de  Ton  bien , 6c  de  raucoiitc  qui  luy  cftdûc  Tue 
Ces  enCins  ^ en  luy  accordwic  le  pouvoir  de  les  técompen(«>  ou  de  les  punir  dans  le  partage 
de  (es  biens , ainll  qu’il  le  jugeroit  à propos. 

Mais  comme  d’ailleurs  cllç  avoir  lieu  d’appréhender  que  le  père  par  une  prévention  ir;uflc 
ta  faveur  de  l’un  de  (es  eufans,  ou  par  une  tâuflê  prudence , ne  Ce  fcivit  du  pouvoir  qu’elle 
luy  donnoic  pour  luïucr  tous  les  autres , elle  a é<c  cbligée  de  Ic  fixcr , & de  donner  des  bornes 
jullcs  & railixmablcs  à cette  liberté  qu’il  a , en  qualité  d’homme  libre , de  difpofcr  de  ce  qui 
luy  appaiîicnt , & de  modérer  cette  autorité  qu'il  a en  quarlité  de  père  fur  fes  enfans;  c’eft  pour- 
quoy  elle  ne  luy  a permis  de  difpolcr  en  fiveur  de  l’un  ou  de  pluficurs  d’entr’eux  , que  d’une 
certaine  portion  de  fa  fucceflion , mais  à la  charge  exprefle  d’en  referver  une  autre  qu’elle  a 
arbitrée , à ceux  de  fes  enfans  qu’il  n’avoic  point  avantagez  , 6c  ccctc  referve  cft  ce  que  nom 
appelions  l.i  IcgUirae.  Nos  Coutumes  plus  )uûcs  en  ce  point  que  le  Droit  Romain  , 6c  plus 
conformes  à la  lururc  dans  la  proportion  qu’elles  y ont  gardées , l’ont  Hxé  à la  moitié  des  biens 
que  le  fils  anrolc  eu  dans  la  fucceflion  de  fcspetc  6c  mère,  s’ils  n’eneuflent  point  difpofc  par 
donationencre-vifsou  par  ceftament. 

De  ce  que  deflus  il  faut  tirer  deux  confcquenccs  ; La  première , que  puifque  c’eft  par  le  béné- 
fice de  la  Loy  que  le  père  a été  difpcnfé  de  garder  l’égalité  que  la  nature  luy  avoir  preferit  dans  le 
partage  de  fes  biens  entre  fes  enfans,  elle  a été  en  droit  de  luy  împofei  telles  conations  6c  telles 
referves  qu’elle  a v<Miu , aufquclles  il  ne  peut  jamais  donner  atteinte  en  quelque  rranictc  que  ce 
foit,  parce  que  le  pouvoir  qu’elle  luy  a donné,  cft  limité  & conditionne,  6c  qu’il  ne  peut  ufer  de  la 
grâce  qui  lui  a etc  faite  quefuivant  l’ordre  qu’elle  lui  a prc(cric:  La  (cconde  confcqucncc  clique 
cette  légitime  rcfcrvcc  pat  la  Loy,  rient  lieu  au  Icgicimaire  de  fa  portion  héréditaire.  C’eft  un  re- 
tranchement de  cette  portion  dont  il  cft  faifidedroicnacurel,  qu’elle  luy  aconlcivé  , 6c  qu’elle 
ne  pouvoir  luy  ôter, parce  qu’elle  ne  peut  donner  atteinte  aux  droits  de  la  nature  j c’eft  peurquoy 
Godefroy  fur  la  Loy  38  D.  de  io/f.  damnât,  appelle  la  légitime,  heredit^itm  a.msnuiûn  . Au 
concraiie  l’cxccdant  de  cette  portion , dont  le  père  difpolé  en  faveur  de  l’un  ou  de  pIuGeurs 
de  (es  enfans,  leur  tient  lieu  d’une  libcralitc.  Ces  biens  donnez  ne  leur  font  point  dûs  de  dioit 
naturel,  on  ne  peut  même  les  appciler  une  rccompcnfe,  puifque  le  père  ne  peut  jamais  rien 
devoir  à (on  fils , qui  luy  doi:  !a  vie , (ans  laquelle  il  n’auroit  pas  etc  en  état  de  luy  rendre  au- 
cun fcrvicc , A'  pat  ctmlequcnc  les  donations  qu’il  îcur  a faites  ne  doivent  point  entrer  en  coni- 
paraifjn  avec  la  légitime,  qui  mérite  une  faveur  toute  entière,  parce  qu’elle  a fon  principe 
dans  la  nature,  parce  quelle  cft  l'ouvrage  de  la  Loy , 6c  parce  quelle  l’a  dcftincc  comme  un 
(ccours  nccefl^ùrc  aux  enfans  que  le  père  a oublie  de  pourv(ûr  , par  le  moyen  duquel  elle 
leur  a aftlnc  la  vie  qu’il  leur  a donnée,  6c  a icparo  la  faute  qu’ur.e  prévention  injufte  ,ouune 
faulTc  poU;iquc  pcnvciuluy  avoir  fait  faire  dans  la  diftribuiion  de  (es  biens. 

C’eft  dans  toutes  (es  vues  que  la  Loy  s’eft  déclarée  fi  ouvertement  en  faveur  de  la  légitime  \ 
aufli  en  Droit  Romain  le  père  ctoic  oblige  de  la  lailTcr  à fon  fils  à titre  d’heritier , 6c  fans  au- 
cune charge  , & fuivanc  nos  moeurs,  il  la  doit  lailTcr  en  corps  hctcdicairc , en  propriété  6c  en 
iifufruit,  le  fils  qui  s’y  trouve  reduitau  jour  du  décès  de  fon  pctc,  en  cft  faifi  de  plein  droit  fur 
tous  les  biens  de  la  fucceflion.  Il  la  prend  par  picfcrcncc  aux  Legat.iircs , 6c  par  un  ptiviiegc 
extraordinaire,  il  la  prend  même  fur  les  biens  qui  ne  (c  trouvent  plus  appartenir  au  pete  au 
joiu  de  fa  more,  6c  dont  il  a difpofc  par  des  donations  entre- vifs , cuicy  quelles  frient  de  leur 
nature  irrévocables , quand  ces  donations  (ctoienc  portées  dans  un  Contrat  de  mariage , qui 
cft  toujours  inviolable. 

La  Loy  adonné  en  ce  cas  au  Legitimairc  une  aélionrevocaroirc  contre  tous  les  Doi^raircs 
fms  diftincUoü , parce  que  du  jour  qu’elle  cft  ouverte , qui  cft  ccluy  du  dcccs  du  père , elle  le 
regarde  comme  proprietaire  des  biens  qui  ont  été  donnez  à fes  ficics  ,à  concurrence  de  fa  îcgt- 
time  , & ne  contidere  les  Donataires,  que  comme  fes  coheritiers,  qui  ont  partagé  toute  fa  por- 
tion fans  luy.  C’eft  pourquoy  elle  luy  permet  de  leur  en  demander  partage,  6c  d’intentec 
compUintc  contr'eux  , parce  que  des  cet  inftant , il  cft  réputé  pofledcr  par  md'.vis  avec  eux 
tous  les  biens  qu’ils  ont  reçû  du  pcrc  commun , qui  font  cous  fujets  à (a  légitime.  Et  quoy 
que  le  legitimairc  ait  perdu  une  moitié  de  fa  p:>rtion  hcredicaîrc,  6c  qu’il  n’ait  plus  qu’un  de- 
my  lot  à prétendre  , c’eft  toujours  un  lot  à fon  egard , h.treditds  dimin%t4.  Et  pour  fournir 
ce  lot , elle  ne  lailfc  pas  de  réduire  en  une  milTc  tous  les  biens  donnez  independemment  des 
Donataires , donc  elle  révoque  les  donations  par  fa  feule  autorité , commefàitcs  au  préjudice 
de  la  referve  qu’elle  avoir  fait  delà  légitime  fur  le  cotai  des  biens,  6c  ce  rapport  legal  des 
biens  donnez  à la  maffe  , fc  fait  de  plein  droit , malgré  le  Ooiutaire  , 6c  par  confequent  fans 
diftin£bion  de  la  première  ou  de  la  dernière  donation.  Le  Legitimairc  fc  trouve  fai(i  de  ccitc 
portion  modique  qu’elle  luy  rend  eilc-meme , apres  l’avoir  repris  des  mains  des  donataires, 
tn  im  moi.b  légitime  eft  un  patrimoine  difi’oft  8c  (épate  par  la  Loy  de  ceKiy  des  biens  donnez, 
frqiiel  cft  rcfr'rvéavi  Legftimairc  .fous  condition!  c cft  à dire,  en  cas  que  le  père  n’ait  paslailîc 
de  quoy  U remplit  dans  fa  fucccfTiun , ou  pour  mieux  dire  > c’eft  un  fond  que  b Loy  retient  par 
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Çd  mains  U par  avance  » à mefure  que  le  pere  acquiert  des  biens , 
dit  la  Novcllc  9t.  £c  s’il  en  a dirpofc>  elle  regarde  iês  dirp< 
faites  aucunes , parce  que  cerce  condiciun  > de  leiêrver  la  légitimé,  emporte  une  referve  fut 
le  total  des  biens , dont  le  droit  eft  anterieur  à la  première  donation  comme  à la  derniere , 
parce  quelle  eft  impolce  au  pere  en  qualité  de  pere  du  Legitimairc.  Or  il  fout  qu*il  foie 
pere  avant  de  pouvoir  erre  Donatetir , cccce  condition  a donc  un  effet  rcuoaâif  à toutes  les 
donations  en  general , fle  il  cfl  vray  de  dire  que  la  leglciine  en  ce  fens  , fritr  tji  temfort , & 
f«tier  jure . le  legicimaire  en  qualité  de  fils  cil  créancier  anterieur  fie  privilégié  du  pere , cous 
iês  freres  en  qualité  de  donataires , ne  font  créanciers  qu'aprés  luy  pour  la  garantie  de' leurs 
donations  -,  aufit  la  Loy  n’a  point  fait  de  différence  entre  des  Titres  qu’elle  ne  connoic  pas , 
qu’elle  a prohibez , fie  quelle  a révoquez  cous  en  general.  Cell  pour  cela  encore  que  pour  faire 
l'évaluation  des  biens  fujecs  à la  légitime , elle  compte  tous  ceux  que  le  pere  a donnez , fie  elle 
révoque  la  première  donation  comme  la  demiere,  elle  anuflè  un  tond  beaucoup  plus  que  (uÆ> 
iànc  pour  payer  cctce  dette  privilégiée , parce  que  s’écanc  rendue  caution , pour  ainfi  dire , en- 
vers le  Legitimaiie  en  cette  occafion , pour  luy  affurer  un  bien  donc  elle  a pu  luy  retrancher 
une  partie , mais  qu’elle  n’a  pu  luy  ôter  entièrement , elle  veut  rindemnifer  en  quelque  forte 
par  une  voyc  prompte  fie  facile  de  cette  moitié  de  fâ  portion  héréditaire  qui  luy  appartencic 
iélun  le  voeu  Je  la  nature.  £n  cffjt , il  n’y  aaucun  texte  en  Droit  ny  dans  nos  Coutumes , qui 
aie  chargé  le  Legicimaire  de  difeuter  fi  c’ed  la  première  ou  la  fécondé  donation  qui  ell  înoflî- 
cieufe  à fan  égard  \ il  n’eft  point  obligé  d'entrer  dans  le  détail  de  la  fortune  de  fon  pere , pour 
en  d (Iqiguer  tous  les  differens  états  fi  incertains  par  eux^mêmes , que  le  pere  s'y  trompe  fou* 
^venc  le  premier , parce  que  la  valeur  des  biens  qu’il  poflede  n’cfl  jamais  fixe  , fie  que  la  fortune 
fie  U fo!  vabilicé  de  Tes  debiteurs  eft  toujours  douceufe , enforte  que  fi  la  Loy  eût  obligé  le  legU 
timaiie  à cerce  difeuffion , fçavoir  precifemem  quand  fon  Mre  a commencé  , comme  on 
dit , d’entamer  le  fond  deftiné  à là  légitime , elle  l’auroic  réduit  a rimpoffibie.  G’efl  pourquoy 
par  une  précaution  tres-fage , elle  n’a  point  eu  d egard  à l’état  des  biens  du  pere  durant  fa  vie , 
pour  fçavoir  fi  la  légitimé  ell  blellce  par  la  première  ou  par  la  derniere  donation , elle  n’a  confi- 
dcrc  que  rinflani  de  Cx  mort  > auquel  fa  fortune  devient  certaine , parce  qu'il  n’ell  plus  en  état 
d’acquciir  ou  de  perdre.  Ce  n’efl  que  dans  ce  moment  qu’on  connoifl  ce  qui  luy  refie  de  biens 
eflcci.fs , fie  c’efi.  fur  ce  pied  que  fa  foccæffion  fè  partage.  D’ailleurs , le  Legitimaire  n'a  point 
d'adion  jufqu’à  ce  jour , parce  que  le  pere  jufqu’à  fa  mon  efl  le  maître  de  Tes  biens , il  peut 
n’en  laiffei  aucuns  , fie  même  p.iver  ainfi  cous  Ces  enfans  delà  légitime  : fie  au  contraire 
s’il  a pofTedé  ou  acquis  des  biens , fie  qu'il  lesaicépuifez  par  des  donations  entre- vifs  au  profit 
de  quelques*uns  de  fes  enfaps , il  peut  dans  la  fiiice  de  fa  vie  en  acquérir  d’autres  pour  la  rem- 
plir. Enfin , il  peut  arriver  qu  il  laiûl'ra  une  fuccclTion  fi  avanrageufe , que  les  Donacaires  aime* 
ront  mieux  rapportée  leurs  donations  pour  Ce  porter  Ces  Ucritiers  que  de  s’en  abflenir  : mais 
quand  il  ne  fe  trouve  aucuns  biens  dans  la  fucccfïlon , la  Loy  fans  différence  du  temps , revo* 
qu;  toutes  les  difpjficions  qu’il  afaites  comme  inofficieufes , parce  qu’il  efl  évident  feu* 
Icmenc  en  ce  temps  là , que  fi  l’une  de  fes  donations , foie  la  première  ou  la  derniere  , n’eûc 
point  été  faite , le  fond  deflinè  à la  légitimé , fe  trouveroit  dans  fa  fiicccflîon 

On  ajoute  que  la  légitimé  eft  un  preciput  de  la  nature  fie  de  la  Loy  tout  enfemble  , fur  tous 
les  biens  du  pere , fi  on  la  regarde  par  rapport  aux  donations  faites  aux  autres  enfans , fur 
Icsjuel  p.écipuc  le  pere  n'a  nul  pouvoir , parce  que  non  feulement  il  tient  lieu  aux  Icgtcimai- 
res  de  leur  portion  héréditaire,  qu'il  ne  peut  leur  urer  que  par  la  voyc  de  rexhéccdacion  , 
mais  parce  que  la  légitime  luy  a été  téfeevee  par  la  Loy  comme  un  titre  d'honneur  qui  marque 
fa  qualité  de  fils , auifi  efl  ce  pour  cela  qu’elle  luy  dote  erre  laiffée  ï dere  tfheiicier , fie  non 
de  iegauire,  en  propriété  & fans  aucune  charge  t ainfi  l’alné  a un  préciput  dans  les  biens 
nobles  de  fou  pere,  qui  marque  fa  quai  iré  d'ainé , qu’il  a rc^i  de  la  nature,  indépendemment 
de  luy , en  venant  au  monde  avant  fes  freres.  De  même  quand  un  fils  n’a  point  mérite  par 
ià  conduire  d’ccrc  exheredé , le  pere  ne  peut  fe  difpcnfer  de  le  rcconnoîtrc  peur  fon  fils , 
en  iuy  laifiant  cette  portion  modique,  fixée  par  la  Loy  en  faveur  de  cette  qualité  de  fils. 
Tous  les  autres  enfans  donataires  font  aufll  remplis  de  leur  légitime,  fi£  au-delà  par  leurs 
donations  ; mais  quand  elles  font  préjudice  à celle  de  leur  fiere  > elles  luy  deviennent  inju- 
rieufes , pa^cc  qu  clics  luy  Ôtent  cette  portion  des  biens  du  pere  commun  , qui  fcrc  à le 
diflineuec  des  crr.angcrs  , fie  qui  iuy  afilire  la  qualité  de  fils , fie  celle  de  frère  des  donataires. 
Ainfi  il  cft:  en  droit  de  Ce  plaindre  de  fon  pere  , parce  qu’il  l’a  oub  ié , fi£  de  fes  frères , parce 
que  cous  lu  y ont  fait  la  meme  injure , en  le  dépoüillanc  de  ce  que  la  nature  fiC  la  Loy  luy  avotenc 
referve  indcpcndtmmcnt  de  la  liberté  qu’avoic  le  pere  de  difpofèi-  de  fes  biens.  La  légiti- 
me doit  donc  être  regardée  comme  un  preetpue  par  coinparaifon  aux  d<uutîons , parce  qu’elle 
en  a tous  les  privilèges,  fie  qu’elle  doit  être  prife  avant  elle,  fie  fur  tout  le  patrimoine  du 
pere  , daucanc  qu’elle  cft  comme  le  riirc  de  la  filiation  du  legitimaire  j au  lieu  que  chaque 
donation  n’dl  qu’un  titre  de  pure  Hbera'itc  , qui  marque  feulement  la  piédileélion  du  pcie , 
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quijîcut  fc  tromper,  parce  qu’il  peut  fc  Jaifler  prévenir  » au  Heu  qu’il  ne  peut  manquer  en 
‘ lailunc  la  légitime  à un  fils  qui  n’ûvoit  point  démérite. 

De  plus , la  légitimé  tient  lieu  d’alimens  au  Lcgîcimaire , Debitum  benorum  fubjldiam . ^ 
le  père  ne  peut  les  luy  reKiTer  fans  devenir  homidde  de  celuy  à qui  il  a donné  la  vie.  En  cifet 
le  premier  devoir  du  pere  eft  de  nounir  Tes  cn(^  i le  fécond  cil  de  les  établir , & quand  ü 
fait  une  donation  à l’un  d’eux , il  eft  préfumé  luy  donner  d’abord  ce  qui  cft  necelfaire  pour 
fes  alimens , parce  que  c’eft  une  docte  indifpcnfabîe  , U.  s’il  luy  donne  des  biens  au-delà , il 
ne  peut  les  recevoir  qu’à  la  charge  de  rendre  au  legitimaire  fur  ce  qui  luy  a été  donné , ces 
memes  alimens , U cela  (ans  diiUuélion  de  la  première  ou  de  la  (cconde  donation , à caufe  du 
privilège  de  cette  dette  ; tous  ceux  qui  font  tenus  des  alimens , en  étant  tenus  folidairemenc 
U fans  difeuiCon.  • 

D’ailleurs  le  premier  donataire , foie  qu’il  foie  faJné , ou  non  , ne  peut  prétendre  de  ti'étre 
tenu  que  (ubfidiairement  de  fa  Icgicime  après  ia  diicuâîon  des  autres  donataires , parce  qu*U 
a en  luy  deux  qualiccz  qui  répugnent  formellement  à cette  prétention. 

La  première  elt  celle  de  âls  du  pere  commun  debiteur  de  la  légitime  ; car  cette  qualité  de 
EIs  le  rend  coheritier  du  pere,  aum  bien  que  cous  fes  autres  frerea  doiutaires  à i egard  du 
legitimaire , par  trois  raifons. 

I.  Parce  que  le  legitimaire  eft  conftammenc , Ugiiimâ  ; d’où  il  s’enfuit  que  les 

freres  des  dooatûrcs , qm  font  déjà  remplis  de  \e\rc  légitimé  par  leurs  donations , font  (c.s  cobe* 
ritiers  à cet  égard , parce  qu’ils  font  tous  faifis  egalement  de  leur  légitimé  indépcndemmcnc 
de  leurs  donations , qui  font  des  titres  gratuits , de  pure  volonté  àc  poflet  ieurs , qui  ne  dépen- 
dent point  de  leur  qualité  de  fils  ; ainli  quand  le  legitimaire  leur  demande  fa  légitimé,  on 
peut  dire  que  ce  n'eft  pas , à proprcmc'n:  parler , comme  à des  donataires  qu’il  la  leur  deman- 
de , mais  comme  à des  coheritiers , ic  octee  qualité  de  coheritiers  eft  feparée  & diftinfte  de 
celle  de  donataire , parce  qu'ils  foiic  cous  leputcz  encre  eux  hiredes  in  lt^inn:à  , qu’ils 
font  déjà  remplis  de  leurs  légitimés  pat  le  moyen  de  leurs  donations , qui  ne  fc  peuvent  même 
oppcilec  donations , qu’en  ce  quelles  cxcedeiiC  leur  portion  hciediraire.  Si  donc  la  légitimé 
de  l’un  d’eux  fc  trouve  épuifee  au  jour  du  decct  du  pere  par  les  donations  qu’il  a faites  aux 
autres,  ils  en  font  cous  tenus  perfonnellcment  envers  le  legitimaire,  fans  aucun  recours  de 
garantie  les  uns  envers  les  autres  en  cette  qualité  de  coheritiers  du  pere  commun , qui  dévoie 
également  la  légitime  à tous. 

£t  il  ne  faut  penne  direquec’eftledernier  donataire,  qui  comme  détenteur  dufonddeftiné 
à ia  légitimé , doit  être  le  premier  tenu  de  la  remplir  : car  pourquoy  meme  entrer  en  con- 
noilTance  fi  le  pere  a donné  , ou  non  ? il  fiiuc  que  la  légitimé  fe  retrouve  en  nature , du 
moins  il  faut  refaire  une  mafic  nouvelle  de  tous  les  biens  du  pere,  les  repartager  de  nouveau, 
& commencer  par  reprendre  fur  le  total  la  légitimé  de  chacun  des  enfans  donataires , avant 
que  les  donataires  reprennent  chacun  ce  qui  leur  a été  doimé.  Et  voilà  fans  doute  ce  que  la 
Loy  a entendu  dire  quand  elle  a révoqué  dans  ce  cas  routes  les  donations  iàns  exception  , & 
fans  marquer  qu’il  failoic  dlfcucer  la  demiere  avant  la  première. 

r.  Il  ne  faut  point  confidercr  dans  le  premier  donataire,  non  plus  que  dans  le  dernier, 
ccccc  qualité  de  donauire , parce  que  la  Loy  n’a  point  eu  d’égard  à cette  qualité  , quand  elié 
a introduit  la  querelle  d'inofiîcioflcé  contre  les  donations.  En  effet , clio  l'a  introduite  à l’e- 
xemple de  celle  contre  les  Teftamens  inoificieux , qui  a Heu  contre  les  heritiers  avanugez  par 
lepereaupréji^icedela  légitimé.  Or  elle  n’a  eu  en  vùë  dans  l'une  & dans  l’autre  aâion  que  la 
qualité  de  fils  de  même  pere , qui  cfi  une  qualité  qui  enmorte  une  relation  neceflàiic  du 
pere  aux  enfans,  6c  des  enfms  entre  eux  tous,  qui  les  auueiric  au  payement  d’une  dette 
qui  a fon  principe  dans  la  nature  qui  les  unît,  6^  qui  ne  fait  prefque  qu’une  petfonne  de 
plufieurs  par  la  communicaiion  du  meme  fang , de*  la  meme  fortune , àc  dés  memes  intctefls, 
ic  cette  nouvelle  qualité  de  donataire  futTCnué  à quclques.uns,  ne  peut  détruire  cette  rela- 
tion, qui  eft  une  qualité  naturelle, &:  par  confequent  neceflàire,qui  ne  peut  fouftiir  aucun 
cliangeroenc  ny  aucune  inégalité  encre  ceux  encre  lefqucls  elle  fubufte  également , indépcA- 
dcmmenc  du  pere  donateur , & des  enfans  donataires. 

5.  On  ne  peut  pas  douter  que  la  légitime  ne  tienne  lieu  au  legitimaire  de  toute  (à  portion 
héréditaire  t donc  elle  doit  luy  être  rendue  en  la  meme  manière  6c  par  les  mêmes  voyes  qu’il 
lauroit  eue  fi  ce  pere  n’avoit  point  difpofc.  Or  puifqu’il eft  certain , comme  il  a été  retnar-' 
que  cy-  deffus , que  par  la  fiirvenance  de  chaque  enfant  la  part  de  chacun  de  ceux  qui  (bot 
déjà  nez  décroît  à proportion  en  fâ  fiiveur , 6c  non  pas  la  part  du  dernier  né  feiilcment.  Pour- 
quny  ne  fiiivra-t’oo  pas  le  même  exemple  ôc  le  meme  ordre  pour  remplir  la  légitime,  qui 
n’eft  autre  chofe  qu’un  retnnehemenr  de  cette  portion  hereoitaiie  , puifque  cet  ordre  de 
fucceder  eft  celuy  de  la  nature  & de  la  Lcy  , dans  le  partage  ordinaire  oc  la  ^cceÆon  pater- 
nelle. Pour  conferver  l’égalité  encre  eux  , du  moins  autant  qu’elle  le  peut  être  en  ce  cas, 
étant  certain  que  le  legitimaire  eft  iàifi  jttrt , de  (à  légitime  à l’inftam  de  la  mort  de  (oa 
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perc , U qu’en  quallcê  d’heritier , il  peut  demander  parcage  à Tes  frères  nonoblUnc  leurs  do- 
nations t donc  Ja  datte  cil  indilference  en  ce  cas , toutes  ces  donations  devanc  être  eonfîde- 1 
rces  comme  des  partages  anticipcx^qui  font  fujecs  à rapport  de  leur  nature  en  faveur  du  legi- 
cimaire  qui  n'y  a point  été  appelle , àc  qui  quand  il  ne  fe  trouve  aucuns  biens  dans  la  (liccefliop 
du  pere , eft  preibmc  par  la  Loy  pofleder  par  indivis  avec  les  donataires  les  biens  ^eux  don- 
nez , comme  faifanc  partie  de  û portion  héréditaire , quoy  qu  ils  n'appaitinllêne  plus  au  perq 
donateur  au  jour  de  fon  dcccs.  Aufli  en  cft-il  faiû  au  piéjudice  de  leurs  dotations  , qu’elle 
révoqué  à Tedèt  de  fournir  la  légitimé , & ce  n'eft  pas  par  la  daitc  des  difpoûtions  du  perc , 
qui  a partagé  inégalement  fes  biens , que  l’on  juge  qu’une  de  fes  dUpoficions  ell  fujette  à rap- 
port ou  ne  1 eft  pas  i au  contraire  elles  y font  toutes  fu]ectes  indillinâemcnc , parce  que  tou- 
ces  enfemble  compofent  la  malTc  des  biens  du  perc  » ante^mm  dortJtionum  ficeret , die  !a 
Noveüe  91.  lefquels  biens  par  confequeot  dévoient  fe  partager  également,  du  moins  à con- 
currence de  la  légitime  de  chacun  des  enfàns.  Or  du  moment  qu’il  y a de  rinégaiité  & une 
lezion  énorme  dans  un  partage  j il  eft  révocable  , parce  que  ce  n’cll  plus  un  parcage , tous 
ceux  qui  ont  crop  reçu , font  obligez  de  rapporter , à quelque  titre  qu'ils  ayent  reçu , êc  ca 
quelque  qualité  que  ce  puilfe  être , parce  que  cefontdescoparcageans , ce  qui  doit  avoir  lieu, 
notamment  à Icgard  de  U légitimé , en  faveur  de  laquelle  chacun  de  ceux  qui  ont  trop  reçu 
doivent  rapporter.  £t  û la  lezion  du  tiers  au  quart , fudic  pour  faire  révoquer  un  partage  , 
Ion  même  qu’il  eft  fait  du  confencemenc  de  cous  lés  copatcageans.  Pourquoy  le  Icgitimaire 
n’aura  c’il  pas  ce  même  privilège , luy  qui  n’a  point  etc  appelle  à ce  partage  des  biens  donnez, 
ic  qui  a été  privé  entièrement  de  fon  loc,  d’auunc  plus  que  tous  les  donataires  ne  méritent 
aucune  faveur  ï fun  égard , parce  qu’ils  ont  cous  partage  ic  profité  encre  eux  de  la  moitié  de 
û portion  heredicaiie.  £n  un  mot  le  premier  donataire,  non  plus  que  les  autres,  ont-  ils 
bonne  g'-ace  de  d fputer  encre  eux  à qui  luy  rendra  le  dernier  cette  portion  modique  que 
la  Loy  luy  a refervée  e efl  • ce  dans  une  dette  de  cette  qualité  fondée  fur  la  raifon  naturelle , 
8c  en  faveur  de  laquelle  la  Loy  s’efl  démentie  elle>mêmc,  en  violant  les  maximes  les  plus 
certaines , puifqu’elic  a révoqué  des  donations , qui  font  de  leur  nature  irrevoeables  par  le 
droit  des  gens , qu'il  âuc  appliquer  les  maximes  de  rigueur  qu  elle  s’eft  prefcrice  pour  le 
payement  des  dettes  ordinaires,  à l’égard  defquelles  elle  n’a  eu  en  vue  qu’une  jufUce  exaéïe 
rigoureufe , ce  qui  l’oblige  de  le  déterminer  parla  datte  de  chaque  créance  pour  confti- 
cuer  une  priorité  ou  pofterioricé  d’hypoteque  entre  pluûeurs  créanciers , dont  les  biens , la 
fortune,  ic  les  imctclh  n’ont  rien  de  commun , donc  les  dettes  ont  des  caufes  toutes  dide- 
rences,  ou  des  privilèges  particuliers.  La  datie  des  donations  cflàce  • t’elJe  apres  tout,  la 
qualité  de  frere  dans  le  premier  donataire , plutôt  que  dans  le  dernier  i ce  qui  efl  du  par  le 
droit  du  fang , (ë  réglé-  fil  pat  les  maximes  des  hypueeques  ? La  légitime  efl-elle  une  matière 
00  la  garantie  puifTe  être  propofec  entre  frères , 6c  quel  privilège  peut  avoir  l’un  d’eux  pour 
s’exempter  d’y  contribuer  i A parler  le  langage  de  la  nature,  (que  ceux  qui  fouticnnenc  la 
difcuf&on,  témoignent  entendre  û peu)  le  picmier  donataire  devient- il  etranger  à fon  frété 
Icgitimaire  6C  aux  autres  donataires  , parce  qu’il  a eu  l’avantage  d être  donataire  avant  eux  ! 
Peut-  il  leur  dire , fn'ûr  temp$re , paior  jure  ; cette  maxime  cit-clle  de  droit  naturel  ? qui  doit 
feul  décider  dans  cccte  que/cion,  êc  doit- il  être  déchargé  de  la  légitimé,  parce  qu’il  en  a le 
premier  épuifé  le  fond  \ Par  quelle  Loy  \ Par  quelle  fltpulation  î les  derniers  donataires  font- 
ils  garands  des  biens  qui  luy  ont  etc  donnez  , 6c  quelle  priorité  ou  pofteriorité  peut -on 
d’ailleurs  établir  ? entre  des  titres  que  la  Loy  ne  conncît  point , qu’elle  a prohibez , 6c  qu’elle 
a regardé  comme  s'ils  n’avoient  point  été  faits  . puirqu’elie  les  révoqué  tous  fans  diflinélion. 
D'ailleurs  quelle  relation  6c  que  le  dépendance  peut-il  y avoir  entre  des  donations  pour  les 
airujeccir  à une  garantie  rcfpeâive  entre  elles } ne  font  ce  pas  des  Aâes  feparez , cous  égale- 
ment irrévocables  , ic  tianüatifs  de  propriété  i ce  n'cil  que  par  l'autorité  abfûluë  de  la  Loy 
qu'elles  font  fuiettes  à la  légitime,  u elle  eût  voulu  une  difeuffionen  faveur  du  premier  do- 
nataire , ne  s’en  fèroit-elle  pas  expliquée } que  ft  on  oppofe  qu’elle  oblige  en  certains  cas  de 
difaitcr  les  derniers  acquereurs  avant  les  premiers , ne  voit-on  pas  qu’il  y a une  différence 
toute  entière , en  ce  qu  elle  ne  révoqué  point  les  Contrats  d'acquiütion  du  premier  ny  du 
dernier  acquereur , qui  fubfiflenc  toujours  dans  leur  entier  1 au  lieu  que  fi  elle  les  annulloic 
tous , il  n’y  auroic  plus  de  difcuUîon  è oppofêr  au  créancier  hypotequatic  du  vendeur , 6c  U 
Ce  payeroit  fur  le  total  des  biens  amenez , comme  le  Icgitimaire  doit  fe  payer  indircâcment 
fur  cous  les  biens  donnez  à fon  préjudice.  Au  lieu  de  cela , le  a eancicr  eft  obligé  de  difcucer 
l’un  après  l’autre  chaque  acquereur  particulier,  fuivam  les  dattes  de  leurs  Contrats,  il  n’en 
eft  pas  de  meme  de  U légitimé , la  Loy  annulle  6c  révoqué  de  plein  droit  toutes  les  doni-  ' 
dons  en  fa  faveur , elle  regarde  le  Icgitimaire  comme  un  créancier  anterieur  à coures  les  do- 
nations , 6c  même  comme  un  créancier  privilégié  fur  les  biens  dontKZ , à caufe  de  ùk  qualité 
de  fils , lequel  par  confequent  n’eff  tenu  d’aucune  difeuffion. 

On  ajoute  qu’il  (croit  même  contre  les  maximes  de  la  difeuflion  (rafrujenir  le  Icgitimaire 
à difcucer  par  ordre  de  datte,  des  biens  qui  n’appartenoient  plus  à fon  debiteur  lors  de  fa 
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sort,  puITqu'il  Ici  avolc  donne  entre  vifs,  & on  ne  peut  établir  une  garantie  entre  les  dona- 
:aires  Uns  Aipuladon , & Tur  des  biens  qui  ne  font  plus  exUbns , Ôc  qui  n appaiciennent  plus 
lu  pere  debiteur  de  la  légitimé  au  jour  de  U mort , encore  moins  fur  des  biens  que  la  Loy 
oe  fiât  rentrer  dam  la  malTe  du  patrimoine  du  debiteur , que  par  autorité  abroluë  pour  les 
:onfondre  cous , fie  prendre  par  précipuc  fur  le  total  une  dette  privilégiée.  Enfin  le  premier 
ionataire  efl*il  donc  luy-mcme  créancier  piivil^ié  du  pete commun,  ou  anterieur  au  Irgit^ 
naire , fie  aux  autres  donataires  Tes  frères , en  vertu  de  (z  donation , pour  pouvoir  s’exempter 
le  contribuer  à la  légitime , fie  leur  oppofet  la  difculfion.  Tous  les  enfaos  ne  font-  Us  pas 
:rcancicrs  de  leur  légitimé  fur  les  memes  biens , du  même  debiteur , qui  eft  le  peie  cous» 
nun , fie  du  meme  jour  qui  eft  celuy  de  ion  dcccs.  Et  comment  un  ^biteur  peut-  il  par 
bn, propre  Elit,  de  fa  feule  autorité  par  un  Aâepofterieur,  éud>Ur  un  ordre,  une  difnif* 
ion,  fie  une  garantie  refpeûive  en  faveur  de  quelques-uns  de  Tes  créanciers  au  préjudice 
les  autres,  quand  ils  font  tous  également  privilégiez-  On  veut  cependant  que  le  pere  l'ait 
»û  faire,  fie  meme  qu’il  l’ait  &it,  du  moim  tacitement,  en  (àveur  du  premier  donataire, 
ans  que  ny  luy  ny  le  premier  donataire  l’ayenc  ftipulé , éc  c’eft  ce  qui  ne  fe  doit  nullement 
réfumer,  i'ur  tout , à l’égard  d’un  pere  entre  Tes  enfàns,  qu’on  doit  croire  les  avoir  égale* 
lent  aimez , puifqu’U  lés  a honorez  cous  de  fesUberalitez,  autant  quefesfacultez  le  luy  ont 
û permettre. 

La  fécondé  quallie,  qui  oblige  le  premier  dooaeaire  de  contribuer  à la  légitimé  comme 
; dernier , efi  celle  de  fiere  du  kgicimairc , paice  que  la  légitime  luy  tient  lieu  d’alimens , 
UC  cette  qualité  de  frere  rcd>lige  de  luy  Ê>umir,yirre  ftnguinis ^ du  moins  en  qualité  de 
onataire  de  Ton  pere.  Cette  obligation  naturelle  cft  marquée  dans  la  Loy  13.  D.  j7.  ùt 
dminijl.  6"  ffric.  Tut.  Et  la  Loy  4.  T.  4.  \jbi  fufiHus  , qui  approuvent  la  conduite 
u Tuteur  qui  avoir  fourny  des  aliniens  au  frere  de  Ton  piaille,  parce  qu’il  n’avoit  fait  en  cela, 
ifcnc-elles , t^ue  l'acquitter  d'une  dette  l^itime  : fitut-U  en  efkc  que  des  frères  donataires , 
ui  ont  profite  de  la  moitié  de  la  portion  héréditaire  de  leur  fiere,  qu’ils  ont  réduit  par  leur 
rit  à la  légitimé , le  regardent  encore  comme  un  créancier  étranger , auquel  on  |>eut  oppolêc 
i difeufiion  \ fid  ne  fumc-il  pas  qu’il  leur  dife  que^tte  difcufllon  cft  déjà  faite  a fon  égard, 
uifque  fon  debiteur,  qui  efi  leur  pere  commun,  n’a  laide  aucun  bien  pour  remplir  la  legU 
me,  fid  qu’ils  font  tous  détenteurs  des  biens  qui  y font  fu jets.  Le  premier  donataire  qui  le 
:nvoye  à la  porte  de  fon  firere  mandiet  les  alimens  qu'il  luy  doit , fid  qu’il  a rinhùmanicé 
c luy  tcfulcr , mérite-  t’il  de  porter  le  nom  de  frere.  Traurfere  uittr.  qui  marque  que  c’eft 
n autre  luy-mcme  , fid  la  qualité  de  donataire,  fid  de  premier  donataire  > ne  i’eblige-t’elie 
as  plutôt  que  les  autres  d’avancer  Tes  alimens , parce  qu’il  a profité  plus  que  tous  les  autres 
our  l’ordinaiie , fid  avant  cous , des  biens  qui  y ccoient  fujets:  Vincdt  eum  pituj,  vis  f<tngain\$ 
sm^elUti  natura  ipjh  quafi  Amoris  muhUj  injut  fuum  trahjt.  SalvitH  L.  Ecclef.  cau. 

C’eft  au0i  dans  cette  occalion  où  il  faut  entrer  dans  l’efpi  ic  de  la  Loy . Or  u’eft  il  pas  évi. 
enc  que  fi  elle  a nommé  cette  aétionpourla  leeiiime,unc  plainte,  à l’exemple  de  celle  qu’elle 
voie  accordée  auparavant  dans  le  cas  des  Tcltaxnens  inomcieux , c'eft  qu’elle  a regardé  le; 
onations  du  pere  comme  une  féconde  tentative  qu’il  a mis  en  ufàge  pour  éluder  i’elfee  de 
i jufte  prévoyance , ainfi  qu’elle  s’en  eft  expliquée  en  plufieurs  endroits , fid  cette  nouvelle 
ijurc  qu’elle  a reçu , fid  à laquelle  elle  ne  dévoie  pas  s’attendre , ne  luy  doit  elle  pas  être  en* 
orc  plus  fcndble  que  la  première  î Quelle  app^cnce  donc  que  dans  un  fujee  de  plainte  fi  bien 
andee , elle  n'ait  pas  compris  tous  les  donataires  qui  font  cous  complices  de  la  faute  du  pere, 
uifqu’ils  ont  profité  de  fes  difpofitions  au  préjudice  de  la  referve  qu’elle  avoir  fait  de  la  l^ 
itime  fur  tous  fes  biens.  Ce  feroit  mal  comprendre  le  (éns  de  cette  plainte , fid  n’encre:  pas 
(Tez  dans  le  jufte  renentiment  qu’elle  a de  cette  voye  indii  c(fte , dont  le  pere  s’eft  (érvi  pour 
romper  une  fécondé  fois,  que  de  fuppofér  qu’elle  a fait  une  exception  en  faveur  du  pre.nicr 
onataire,  qui  a le  premier  blcftc  rcgaliic  qu’elle  vouloir  conferver  entre  luy  fid  fes  freres, 
d de  croire  qu’elle  ait  voulu  ainfi  rccompeolcr  en  quelque  forte  celuy  qui  incrice  le  plus  de 
eflentir  les  effets  de  fon  indignation. 

D’ailleurs  quand  il  n’y  auroic  que  la  conûderadon  de  ce  grand  nqfnbre  de  procès  dans 
ffquels  le  legitimaire  fe  crouveroic  indirpenfablemenc  engagé  s’ilécoic  obligé  à difeuter  les 
lunataircs  les  uns  après  les  autres.  Ne  devroit-elle  pas  fumre  pour  faire  admettre  la  cotiCii- 
'Ution,  qui  cft  une  yoye  facile , prompte,  pleine  d'équité  fid  de  juftice,  qui  parcage  la  charge 
ommunc  encre  cous  ceux  qui  la  doivent  porter , afin  de  la  rendre  fupportable  à tous.  Car  fi 
on  admectoic  la  difcuffion,  ne  fetoit-ce  pas  aucorler  cous  les  donataires  chacun  à 'eur  cour , 

luy  faire  une  infinité  de  chicanes  ; les  derniers  prétendront  qu’ils  n’onc  reçu  fimplemcn: 
|ue  leur  légitimé  par  la  donation  qui  leur  a été  faite,  parce  que  les  biens  <^ui  leur  ont  éic 
lonnez  ont  été  eftimez  au  delà  de  leur  jufte  valeur,  ou  qu’ils  en  ont  été  évincez  pnr  des 
reanciers , ou  qu’ils  les  ont  alinez  de  bonne  foy  , fid  que  les  acquereurs  les  ont  preferits;  ce 
era  un  recours  de  garantie  refpcâifdes  uns  aux  autres,  une  guerre  civile  entre  freres , fid 
ne  involution  de  procès  dans  le  cas  d’infolvabilité  de  l’un  des  donataires.  Cependant  le  Ic^i* 


Digiii^’oc  by  LiOOglc 


des  Audiences  du  Parlement.  Liv.XIII.  8pj 

timatcc  Te  tccuvera  iiUentlblwnenc  réduit 4 lextrcmité  contre  rincention  de  la  Lcy , par  les  ** 
frais  ÔJ  la  lonj^vjeuc  d une  dilcuflion'û  injufte  en  cHc^mcmc , fi  embrouillée  pat  la  mauvaife* 
foy  des  Parties,  6£  fi  odicul'c  entre  frères,  entre  Icfiqucls  U ne  faut  rien  tant  ménager  que  la 
paix  &:  la  concorde,  patcequck  difTcntion  &:  lenvie  ne  leur  font  que  trop  naouelles.  £n 
un  mot  ce  fera  obligée  indircÛcraentlekgitinviirc,  poutériccr  fa  ruine  crwicre  éc  fc  mettre 
en  repos , d’abandonner  encore  aux  donataires  une  partie  de  cette  portion  modique  que  la  Loy 
luy  a dé)a  rccraiKhé  de  fa  parc  hcreditaire , & à qui  csle  n'a  donné  le  nom  de  légitime  que 
prcc  qu’elle  a juge  qu’il  n’ctolt  pas  permis  d’en  rien  diminuer,  en  quelque  manière  que  ce  fut 
Jâns  une  viûblc  injulhce. 

A epus  ces  argumens , il  en  faut  ajouter  un  autre  qui  ell  décifif,  ô£  qui  cfl  tire  de  Tclpric  du 
I>toit  Coucuufier. 

Il  cH  certain  qu'eo  Droit  Ronuin  , l’indépendance  de  chacun  dans  la  dirpoficion  de  Tes 
biens , ccoit  la  première  viie  & la  fin  de  toutes  les  Loix.  Celle  des  douze  Tables  permettoic 
de  dtfpoüex  de  tout  Ion  patrimonine , meme  par  TcRamenc.  La  pulfiaDce  du  pere  fur  les  en« 
fans  écoic  cxceUive , il  avoit  droit  de  vie  &:  de  mort  fut  eux , il  les  pouvoir  vendre  pour  Ce 
libérer  de  fes  créanciers.  Dans  la  fuite  ce  pouyolc  exceflif  fut  modéré  , on  accorda  une  légiti- 
me aux  enfans  dans  le  cas  du  Tefiatnent  inolHcicux , 8c  enfuite  dans  le  cas  des  donations 
cntic  vifs  faites  par  le  pere  au  préjudice  de  la  légitime  : mais  ce  meme  cfpric  d’indépendance 
a toujours  régné  ic  règne  encore  dans  les  Loix  Romaines , èc  aucune  n’a  eu  pour  bue  l’égalité 
encre  enfans , mais  feulement  de  confcrvec  au  pete , autant  qu'il  a cto  pollible , la  liberté  de 
difpufcr  de  fes  biens  à fa  volonté. 

L’efpric  de  nos  Coutumes  elV  coac  diffèrent , plus  conforme  en  cela , à la  nature  que  le 
Droit  Romain,  elles  n’ont  eu  d’autre  bue,  que  de  modérer  rautotitc  des  pères  à cet  égard, 

les  obliger  à faire  un  partage  égal  cnitc  fes  enfans , parce  que  l’cxpcricncc  n’a  que  trop 
fait  connoicrc , que  le  pere  elf  fjuvcnc  un  mauvais  Juge  de  la  vertu  8c  du  mérite  de  fes  en- 
fans , 8c  que  lors  meme  qu’ils  merhent  d’etre  avantagez , les  mcfurcs  qu’il  prend  pour  les 
établir  aux  dépens  des  autres,  font  pour  l’ordinaire  faulTes,  mal  concertées  fie  funefies  par 
révcnen'cnt  à fa  fàmiilc.  C’eft  pourquoy  cllcsunt  donne  des  privilèges  fi  fingnUers  à la  légiti- 
me , cliesTont  arbitrée  à une  quotirc  plus  équitable  que  celle  du  Droit  Romain  , parce  qu’elle 
approche  plus  de  i’égaiitc , & pour  faire  (buvenir  le  pere  de  conferver  cette  égalité  entre  fes 
entàns , elles  ont  réputé  les  donations  qu’il  peut  faire  à quelques-uns  d’entre  eux , comme 
faiccscnavanccmenc  d'hoirie,  parce  qu  elles  ont  fouhaitc  que  les  donataires  rapporralfent  un 
jour  leurs  donations  à fa  fucccifi  on , fie  dans  le  cas  auquel  le  donataire  voudroit  y renoncer, 
elles  luy  ont  permis  à la  vérité  de  fc  tenir  à fon  don , mais  à la  charge  exprefl'e  de  rapporter 
ce  mô.nc  don  en  faveur  de  la  légitimé  , comme  étant  une  dette  privilégiée  fie  anterieure  à 
toutes  les  donations  fur  Icfquelles  elle  fc  doit  prendre. 

D’où  U s’enfuie  que  fuivanc  rcfpric  & le  vtru  de  nos  Coutumes , l’effet  de  la  première  fie  de 
la  dccnicrc  donation  cft  comme  fofpcndu  pendant  la  vie  du  donateur  jufqu’au  jour  que  Ci  fuo 
cefiîon  cft  ouverte  par  fa  more,  parce  que  la  Coutume  prcfiune  que  cette  donation  n’a  etc 
faire  par  le  pere  qu’en  avancement  d'hoirie , d e le  regarde  comme  un  partage  anticipé  de  fa 
fiicccffion  , fie  le  donataire  comme  un  heritier  préfomptif,  fie  quoy  qu  il  puilTe  renoncer  à la 
fuccefiion , elle  ne  prefurDC  point  qu'il  Ce  tiendra  à fa  donation  , parce  qu'elle  ne  le  fouhaitc 
pas.  Donc  à proprement  parler  , le  fils  avantage  durant  la  vie  du  pere  doiutcur , n’cft  ny  he- 
ritier, ny  donataire  , fie  il  cft  incertain  lequel  il  fera  des  deux  j Iknc  de  ces  deux  qualicez 
ne  peut  avoir  encore  lieu,  parce  que  le  pere  cft  en  vie , fii  l’autre  eft  incertaine , parce  qu’il 
y peut  renoncer  au  jour  du  dccés  du  donateur  pour  prendre  l'aucrc  i tout  dépend  donc  de 
fon  option,  ou  pour  mieux  dire,  cette  option  dépend  elle- même  d’un  événement  incer- 
tain , qui  cft  rétac  auquel  fe  trouvera  !a  fortune  du  pere  au  jour  de  fa  mort  ; car  s’il  laifTe  une 
fuccefiion  riche  Se  abondance , les  premiers  donataires  comme  les  derniers  , ne  manqueront 
pas  pour  leur  inecreft  parcteufier,  de  rapporter  les  biens  qui  leur  ont  été  donnez,  afin  de 
partager  la  fuccelTion  t & fi  au  contraire  le  pere  ne  laifie  aucuns  biens  , ils  fe  tiendront  à 
leur  don , fie  renonceront  à la  fuccefiion. 

Or  cft- il  jufte  que  le  premier  donataire,  qui  peut  profiter  comme  le  dernier  par  cette 
option , quand  la  fuccefiion  fc  rnxivc  plus  avancageufe  que  la  donation  qui  luy  a etc  faite , 
foie  de  mcilicufc  condition  que  les  autres  donataires,  quand  il  ne  fc  trouve  aucuns  biens 
dans  cette  fuccefiion  pv  ur  remplir  la  légitime. 

Q^nd  Icfuccés  d’une  chofe  dépend  dun  événement  incertain,  le  rifque  ne  doit -il  pas 
être  égal,  foit  pour  le  gain,  foit  pour  la  perte, encre  ceux  qui  y peuvent  prendre  part.  Le 
premier  dorutairc,  aulfi  bien  que  le  dernier,  ont  été  repucez  heritiers  préi^ptifj  du  dona- 
teur pendant  fa  vie , fuivanc  le  veeu  de  la  Coùuime , qui  a prétendu  qu’en  cette  qualité  il 
rapportât  (à  donation  à la  mafic , fie  c’eft  dans  cette  première  vue  qu’elle  a permis  au  pere  , 
pour  le  bien  de  fes  affiircs  domeftiques,  de  faire  par  avance  im  partage  inégal  de  (es  biens, 
donc  elle  efperoic  que  l’inégalité  fccoit  tcpacée  par  le  rap;>ort  des  biens  donnez  à lâ  fuccef- 
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fion.  Si  elle  t été  forcée  de  cdnlèntit  enfuite  qufe  le  donatûre  ne  les  ra|){>cttâx  poloc,  & 
qu'il  put  Ce  tenir  à fon  don , ce  n'a  été  qu’à  deux  condidoos  indilpenfaMcs. 

La  première,  de  renoncer  à la  fucceilion. 

La  fécondé,  de  contribuer  à la  légitimé,  ce  qui  (^bte  d'abord  fe  contredire  ; car  s'il 
renonce  à la  fucceflion  , il  ne  peut  être  tenu  de  fupporter  une  charge  qui  ed  furVenuë  dc> 
puis  (à  donation , puifque  la  légitimé  n'ed  dûê  que  du  jour  de  la  mort  du  pere  t.  mais  cela 
n’a  été  ordonné  ainü , que  parce  que  la  Loy  a voulu  que  le  donataire  ^ quoy  qu’il  renonce^ 
fut  réputé  heritier  à l'égard  du  Icgicimaire , &;  tenu  envers  luy  de  cette  dette  du  pere  com- 
mun. 11  fuffit  qu'il  n’ait  tenu  qu'à  luy  d’être  heritier,  Ac  quelle  ait  eu  lien  de  ptefomer  qu’il 
le  feroic , pour  qu’il  ne  puilte  s’exempter  de  contribuer  à la  légitimé , qui  eft  une  ceferrede 
la  Coutume  fur  tous  les  biens  du  pere , indépendance  des  difpoûcions  qu’il  a pu  faire , comme 
on  le  peut  induire  des  termes  de  rarticle  i^S.  de  la  Coutume  de  Pans. 

Et  il  ne  faut  point  dire  pour  la  defenfe  des  premiers  donataires  que  i’établiireme&c  d’un 
aîné  , ou  d'un  paifnc , qui  a été  avantagé  le  premier  par  Ton  pere  , mérite  toute  une  autre 
faveur  que  csluy  des  derniers  donataires , parce  que  pat  le  moyen  de  eccce  première  dona- 
tion , il  eft  devenu  l’appuy  de  {à  famille , ou  parce  que  la  dot  de  fa  femme , n ayant  été  four- 
nie qu’en  conûderation  des  biens  qu’on  hiy  donnolc , êc  de  ceux  qui  reftoient  au  pere  pour 
fournir  la  légitime  à fes  autres  enfans,  ceièroit  donner  atteinte  à un  Contrat  dç  mariage 
inviolable,  & à une  donation  entre- vifs  irrévocable  faite  dans  un  temps  où  il  n’écoit  pas  per- 
mis de  prévoir  le  cas  de  la  légitimé  des  autres  enfans , le  pere  ayant  lors  des  biens  pour  la 
remplir. 

Car  I.  La  Coâtume  a répondu  en  quelque  forte  à cette  objeâion  dans  un  cas  à peu  prés 
ièmblablc. 

Ce  cas  arrive , quand  dans  la  fucccÆon  des  peres^  il  fc  trouve  pour  tous  biens  un  manoir 
en  pief , un  aîné  ^ des  puifnci  i car  il  cft  certain  qu’en  ce  cas  le  manoir  appartient  à l’atné 
entièrement  comme  fon  preciput  ôc  droit  d'aîncfic , c’eft  une  féconde  légitimé  que  la  Loy  luy 
donne  par  prcfcrcncc  à tous  fes  frcrcs,  à laquelle  le  pere  même  ne  pouvoit  donner  aïtctnrc  : 
ccprndinc  dans  cette  efpecc . la  Loy  ne  laiflc  pas  le  manoir  à l’aîné  purement  Sc  ûraplcmenc , 
quoy  qu’il  en  foie  faifi  de  plein  droit,  & comme  heritier  de  fon  pere  & comme  fon  aîné, 
c’eft  à dire  comme  donataire  de  la  Loy  même  j clic  n’a  pint  d’égard  à cctcc  légitime  quelle 
luy  avoit  dcftiiié  , clic  révoque  fon  bien  fait,  pur  ne  pas  blcrtcr  régalito  qui  eft  duc  aux 
autres  enfans , & pour  fuivre  le  plus  prés  quelle  peut  les  mouvemens  de  la  nature , elle 
l’oblige  de  fournit  la  légitime  aux  autres  puifncz  fur  ce  même  manoir  , pour  nous  marquer 
quel  cft  fon  cfpric  quand  il  s’agit  de  rciopür  1a  légitime , qui  cft  de  tout  révoquer  fans  ex- 
ception , pour  n’y  point  préjudicier.  D’où  on  peut  conclure  que  quand  le  pere  a epuife  fes 
biens  par  des  donations  immenfes , quoy  qu’il  n’ait  point  eu  d’autre  deflein  que  «luy  de  la 
Loy  quand  elle  a introduu  le  droit  d'aînefle  , c’eft-à-dire  de  foutenir  le  nom  & l'éclat  de  (à 
famille  , U ne  faut  pas  laifler  de  révoquer  toutes  fes  difpoûcions  fans  diftinélion  de  crainte 
de  blcffct  en  quoy  que  ce  foit  la  légitime  qui  cft  prcfcrablc  en  tout,  à l’ctabliflcment  de  fa 


famille. 


On  ajoute  que  comme  la  Coutume  a trouve  jufte , pourdonnet  moyen  au  pere  d’établir  les 
donataires , de  luy  permettre  de  faire  contribuer  en  quelque  forte  les  enfans  Icgitimairtt  à 
leur  établiflemem , en  luy  permettant  de  difpfcr  de  les  biens , à concurrence  de  la  moine 
de  la  Dortion  heteditaire  deftinée  à chacun  d'eux . Ü cft  jufte  aiilli  que  qnand  le  pero  a cx- 
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Qaim  à la  dot  de  la  femme  du  premier  donataire , elle  ne  mérité  pas  plus  de  faveur  que 
celle  de  la  femme  du  fécond  donataire , puifque  la  (ùreté  de  cette  fécondé  dot , cft  auffi  la 
donation  faite  à fon  mary  pat  fon  Contrat  de  mariage  : auffi  on  ne  s’avife  pas  lots  d'une 
fécondé  , ny  d'une  ttoifiémc  donation  , de  faire  Inventaire  avec  le  beaupetc  des  biens  qui 
luy  reftent,  pour  fçavoir  s'il  en  a encore  de  fuffifani  pour  fournit  la  légitimé  aux  auttes 
enfans  : on  ne  i’oblige  pas  de  déclarer  fes  dettes , on  n’entte  pas  dans  le  détail  exaû  de  l'état 
de  fes  affaires , parce  qu’on  n’a  en  vûë  que  les  biens  qu’il  donne  pour  fûteté  de  cette  doc, 
on  ne  s’avife  pas  aufli  de  faite  renoncer  les  auttes  enfans  qui  reftent  I pourvoit , à la  ga- 
rantie pour  leur  légitimé  i on  n’interdit  pas  le  petc  donateur  de  pouvoit  difpofcr  de  fes  biens 
dans  la  fuite  -,  on  fçait  qu’il  peut  fe  remarier  & avoit  d’autres  enfans  à qui  il  faudra  tendre 
la  légitimé  fut  les  biens  qu’il  donne,  il  peut  même  les  perdre  tous  par  un  cas  fortuit.  Enfin 
on  ne  peut  ignorer  qu'il  a fait  une  donation  immenfc  a fon  aîné  i cependant  on  M laiffe  pas 
de  conftiiuet  une  dot  à la  femme  du  fécond  donataire  proportionnée  à la  donation  que  fon 
pere  luy  a faite.  Parce  qu’en  un  mot , fi  le  donateur  n'a  pas  de  biens  fuffifaus  lors  pour 
remplir  la  légitime  des  enfans  qui  reftent  à pourvoit  i il  peut  en  acquérir  de  nouveamt . il 
peut  luv  en  éclieoii  par  fucceflion  ou  autrement , qui  enipêdtctont  la  querelle  d’inofiiciofiie. 

' Ajoûtci 
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Ajoutez  que  H les  derilicres  donations  étoienc  feu'es  chargées  de  la  legicime  » il  s enfuivroic  fy, 
que  le  pere  ne  pouvoïc  dilporec  librement  de  Tes  biem  que  par  la  première  donation , & qu’ainâ  . 
il  ne  poocroic  faite  qu’un  feul  écabliflêmeoc  ayantageux  dans  fa  £imille , parce  qu’il  n’y  auroit 
que  le  premier  donataire  feul  qui  fut  à couvert  de  toute  garantie.  Or  il  cft  bien  plus  à pro* 
pos , te,  plus  conforme  à refprtt  de  la  Loy  de  conferver  au  pere  jufqu’à  fa  more , la  liberté  de 
dirpofer  de  Tes  biens  » fuivonc  les  occaflons  qui  fc  peuvent  ptcfencer  en  faveur  de  plufteurs  de 
fes  enfaos , parce  que  fa  f ortune  peut  augmenter , te  que  le  rifque  de  tous  les  donataires  doit 
être  égal , ils  peuvent  tous  profiter  s’il  acquiert  des  biens , te  meme  renoncer  à leur  don  fi  fâ 
fuccemon  fe  trouve  plus  avantageufe  pour  eux  ^ ils  doivent  donc  cous  contribuer  à la  légitimé 
s’il  n’en  laifTe  aucuns.  La  première  donation  comme  U dernieie , cft  pcéfumee  £ûte  à cette 
condition  ta^e  ^ paicc  que  cette  clurge  à dû  être  prévue  par  le  donateur  tL  par  le  premier 
donacaire , qui  n’ont  pu  ignot  er  la  Loy  qui  a fût  cette  refeive  fur  cous  les  biens  doat  le  prie 
a difpofé. 

Enfin  on  ne  peut  difeonvenir  qu'il  y a plufieurs  cas  dans  lefquels  on  ne  doit  pàs  avoir  re- 
cours aux  maximes  ordinaires  du  Droit  Civil  pour  fe  déterminer , mais  aux  principes  du  Droit 
raniiel , qui  renfermeoc  ccice  fouverainc  équité , qui  efl  audelTus  de  tq^res  les  Lqix  hu-  * 
maines  U.  pofitives.  Monfieur  Cujas  fur  le  Titre  au  Code  de  Revec.  expliquant  la  Loy 
Si  unijuam  » que  l'on  peut  citer  pour  un  exempte , rapporte  la  Loy  chv*  âvuj  D.  de  tond,  d:  de* 
fuenji.  celle  tHm  ecMttjjimi,  De  fideicem,  te  la  Loy  ge/ureliter.  De  injtit.  donc  la  dé- 

cifion  eft  uniquement  fondée  fur  le  Droit  naturel. 

11  fuâira  d’examiner  icy  la  Loy  Si  qui  eft  la  plus  fameufe , qui  a le  plus  de 

rapport  à la  queftion  donc  il  s’agit.  Cetre  Loy , comme  l’on  fçaic,  efl  dans  le  cas  de  la  do- 
nation faite  par  un  Parron  à un  de  fes  affranchis , ce  Patron  fe  maria  enfuite , il  eût  des  en- 
£ms  qui  fe  trouvèrent  fans  biens  à caufe  de  cette  donation  , on  dcmandolc  fi  elle  éroic 
revocable.  - 

11  eft  ceruin  que  fi  le  Jurifconfulce  fe  fut  déterminé  par  les  principes  du  Droit  Civil , il 
eût  décidé  qu’elle  ctoic  irrevocable , parce  qu’une  donation  étant  un  Contrat  Synallagmati- 
que , le  donateur  n’y  peut  pas  donner  atteinte  par  fon  fiûc  malgré  le  donacaire.  Cependant 
Ü décide  qu’elle  cft  révoquée  par  la  nailTance  des  enfans  du  donateur. 

Monfieur  Cujas  au  même  endroit,  dit  avec  cous  les  Jurifconfulces , que  cette  décifioo  elt 
iôndée  fur  les  femimens  de  la  nature  i Cea^eifure  fietatie peterMJt  ,■  parce  qu'il  n’ell  pas  à 
préfiimer  que  le  Paerôn  eut  donné  fon  bien  a un  étranger , s’il  eût  eu  en  vue  qu’il  fe  tnarie- 
roit , te  qu’il  auruic  des  enfims.  C'cfl  pourquoy  il  ajoure  que  cette  donation,  qooy  qu’elle 
fut  conçue  en  termes  purs  te  fimplcs , dévoie  neanmoiiu  être  regardée  comme  lenfiermanc 
la  condition  tacite,  qu’elle  ne  vaudeoie  qu’au  cas  que  par  la  fuite  le  donateur  n’eût  point 
d’enfiins. 

Or  on  convient  que  quoy  que  ta  fixation  de  la  légitime , foit  de  droit  pofitîf , cUe  cft 
neanmoim  dû$  de  droit  naturel  i qu’ainfi  le  pere  ne  peut  y faire  préjudice,  te  que  quand  il 
a épuifé  Tes  biens  par  des  doiuiions  au  profit  de  queîques<uus  de  fês  enfans , la  Loy  Civile 
veut  même  qu’on  reprenne  le  fond  de  la  legicime  fur  les  biens  donnez,  quoy  que  les  dona- 
tions foient  de  leur  nature  irrévocables. 

La  quellion  eft  de  fçavoir  fi  la  Loy  n’ayant  point  expliqué  1a  maniete  donc  oo  fe  doit 
fervir  pour  reprendre  le  fond  des  mains  des  donauires , U fiûit  fe  conformer  à fa  difpofition 
te  aux  maximes  ordinaires  qui  ordonneDt  la  difeufiion , en  des  cas  à peu  prés  fembl;d)les , oo 
s’il  faut  (c  déterminer  par  les  prirKtpes  de  l’équité  naturelle , qui  demandent  la  contribution  de 
tous  les  donataires  à la  legicime.  £r  qui  peut  douter  qu’on  ne  peut  fe  difpenfer , dat»  une 
matière  qui  eft  toute  de  droit  naturel , de  fuivre  les  fcntimcDs  de  1a  nature  i II  faut  donc  cav 
fonner  en  ce  cas  eonune  le  Jurifconfulte  dans  celuy  de  la  Loy  Si  c'eft- à-dire  qu'il 

faut  uniquement  confulcer  le  jugement  du  pere  donateur , il  fiiut  regarder  ce  qu’il  ferotc 
luy  - même  , s’il  écoit  Juge  de  cette  queftion , Ac  il  efl  indubitable  qu’il  ne  manqueroic 
pas  de  choifir  la  voye  de  la  contrilnition  pxt  plufieusa  laifons , te  poo  pas  celle  de  b 
.difeufiion.  . \ • 

I.  Parce  que  s’écanc  trompé  dans  la  difiribution  de  fes  biens , en  les  épuifànc  par  des  do- 
5tacions  inncîcnfes  au  préjudice  de  laregicime,  pour  ne  point  détruire  abfolumenc  fes  dona- 
tions . qu’il  peut  avoir  fait  par  de  juftes  raifons,  il  ne  pourioic  trouver  un  moyen  plus  équi- 
table te  moins  oppofe  à ce  qu’il  a fait , que  celuy  de  la  contribution  par  cous  les  donataires 
à la  légitime’  de  leur  fiere  , qui  ayans  cou;  partagé  , quoy  qu’inégalcmenc  te  en  difierens 
temps , le  fond  qu'il  dévoie  referver  pour  la  remplir,  doivent  rapporter  à la  ma&  à propoi^ 
jioo  de  la  valeur  de  ce  qui  leur  a été  donné , èc  ce  fèroic  en  cette  occafion  que  connoifiâK 
mieux  i’étqt  de  fes  biens , te  cette  efpece  d’erreur  de  calcul  dans  lequel  il  eft  tombé , én 
..donnant  trop  aux  uns , te  ne  bifianc  rien  pour  le  Icgiomaire.,  il  ferotc  en  droit  de  faite  un 
'plus  jufteparcage,&  de  reprendre  fur  chacun  cette  partdekur  frere  qu'il  a difiribuée  encr« 
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eux , ùaa  qu’aucun  ofat  Te  défendre  d’y  contribuer  foui  prétexte  de  la  priorité  de  & dotmion. 

X.  Parce  que  la  nature  & U Loy  Tayanc  chargé  de  cette  dette  envers  le  legitimaire 
le  moment  qu’il  en  eft  devenu  le  pere,iUêroit  en  droit  de  dire  à tous  les  donataues  qu'ils 
doivent  tous  contribuer  à la  payer , /r#  ma  J*  ematumtrui , Cuu  diftioâion  des  dattes  de  leurs 
donarions , parce  que  fi  fa  pretniete  donation  comme  la  demicce  , n'cût  pas  été  fiite  » le 
fond  de  la  légitimé  fe  trouveroit  rempli , & ne  pourroic-U  pas  ajouter  encore  \ Qm  chaque 
donation  rentame  cette  condition  tacite  àc  fuppléer  chacune  à.  la  légitime , au  cas  qu’eu 
jour  fbn  décès  il  ne  laifiît  pas  des  biens  fumlâns  pour  la  payer,  étant  jufie  que  tous 
contribuent  à réparer  la  faute  qu’il  a faite  en  leur  faveur,  en  ptéfumant  trop  de  (à  fortune, 
dont  l’ccac  ne  devient  fixe  qu’au  moment  de  fa  mort. 

En  un  mot  la  contribution  eft  la  voye  la  plus  naturelle , & la  plus  douce  pour  réduire  les 
chofes  inégales  entre  elles  à quelque  forte  d’égalité , la  difcuflion  au  contraire  eft  une  voye 
dure , odieuiê  encre  freres , qui  ont  tous  un  droit  égal  par  la  nature  fur  le  patrimoine  de  leur 
pere.  On  doit  donc  préfumer  que  ce  feroit  celle  qu’il  choiûroit  pour  remplir  la  légitime , 
èc  que  c’eOi  suffi  par  confequent  celle  qui  doit  être  fuivie  pour  cnnecenir  encre  eux  l’cTpric 
d’union  fie  de  concorde , en  les  rendant  tous  garands , fans  exception , du  payement  d’une 
dette  qui  n’a  point  d’aucrc  titre  que  la  qualité  de  riere  qui  eÛ  commune  à tous> 

TROISIEME  POINT. 

Oit  ton  répond  énx  principales  Ohjeéhons  des  premiers  Donataires, 

MAis , dit-on , touce  donation  entre . rifi  eft  irrévocable , donc  la  première  donacioa 
du  moins  ne  doit  ecte  révoquée  que  la  derniere , U fubfidiairement  après  que  les  au- 
tres auront  été  difeutees , fuivant  la  maxime  de  Joannes  Faber , que  quand  il  y a priorité  de 
privilège , d'hypoteque  ou  de  propriété  encre  plufieurs  petft^uies  , cette  piiotitc  l’empone, 
prier  tempête  t pêtiar  jure. 

Cccce  raifon , qui  eu  prefque  l’unique  que  la  plupart  des  Doâeurs  ont  avancée  pour  fbo- 
tenir  le  parti  de  la  difcuflion , n’a  qu’une  vaine  appareiKe  de  folidité. 

Car  il  n’eft  pas  vray , ï proprement  parler , q^u’il  y ait  une  ptemicre , ny  une  fi;condedo- 
nation  du  peie  a fes  emans , qui  foient  du  jour  de  leur  datte , pumnenc  fit  tbfolument  irre> 
vocables , comme  le  font  toutes  les  autres  donations.  Au  contraire,  il  faut  les  regarder  com- 
me étant  toutes  Jtmui  umpare  & (ênditiene . ï l’egard  du  legitimaire , perce  qu’elles  dépen- 
dent de  I événement  incertain  de  la  fortune  du  pere , ce  rieft  que  du  jour  de  fâ  mort  qu’el- 
les commencent  d'être  irrévocables , s’il  y a des  biens  pour  les  f^mir , & s’il  n’y  en  a point, 
la  Loy  les  révoqué  toutes . fit  non  pas  fucceffivement,  comme  on  prétend,  fit  ce  n’eft  pas  là, 
le  feul  cas  où  elles  font  revocables  par  le  fait  du  pere  donateur , il  y en  a plufieurs  autres. 
Le  picmiec  eft  celuy  de  la  futvenance  des  enfians  après  la  première  ou  fécondé  donation  du  » 
pere  à un  étranger  1 car  il  eft  dû  une  légitimé  à l’enfant  né  depuis.  Mais  s’il  n’y  a eu  qu’un  fcul 
enfiam  donataire,  il  y contribue  feul,  fie  s’il  y en  a plufieurs,  ilsy  doivent  comril^er  tous. 

Le  fécond  cas , eft  l'alienacton  velonuire  ou  forcée  des  biens  qui  éioient  au  pere  après  la 
première  donation  > fie  qui  fuffifoient  lors  pour  fournir  la  Inicime  aux  autres  eofàns.  Cette 
révocation  arrive  par  le  £üt  du  donateur  qui  a mal  fût  fes  afrares , fie  iKpendant  on  demeure 
d'accord  que  s’il  n’y  a eu  qu’une  feule  donation  faite , elle  eft  rcvocd>!e  en  cette  occafioo, 
fi  concurrence  de  la  légitimé. 

Il  y a un  cas  tout  c^pofe  fi  celuy-Ifi , où  le  fait  du  donateur  donne  anffi  Ueo  fi  la  revota- 
cimi  de  la  pcemiece  donation , auffi  bien  que  de  la  derniere , ou  du  moins  qui  oblige  tous 
les  donataires  pour  leur  propre  intereft  de  renoncer  fi  leur  don  t c’eft  quand  le  donateur , 
poftericurement  aux  donations  qu'il  a fiiiiet  acquiert  des  biens  fi  confidcrables , que  cous 
les  donataires  fe  portent  heritiers  fie  acceptent  U fucceffion.  11  eft  vray  que  la  légitimé  n’a 
pas  lieu  en  ce  cas , mais  il  s’enfuit  toujours  que  c’eft  L’evenement  de  la  bonne  ou  mauvaife 
fortune  du  pere  qui  réglé  le  fort  des  donataires , ce  qui  marque  que  leurs  donations  ne  font 
donc  irrévocables  que  fous  condititxi.  Enfin  oc  demeure  d’accord  que  la  pionicte  dtxtatica 
devient  revocable  fie  fujecte  fi  1a  legirime  par  rinfidvabilité  des  derniers  donataires , laquelle 
tevocation  n'arrive  pas  par  le  fiûc  du  donateur  , ny  par  le  £ûc  du  premier  donataire , nuis 
malgré  luy. 

Ce  n’eft  donc  pmne  la  datte  ny  la  priorité  de  U première  donation , qui  la  rend , pour 
ainfi  dire , plus  irrevocable  que  les  dernières , c'eft  l’état  des  biens  du  pere  Lors  de  fâ  mort, 
ou  l’état  dô  biens  fie  la  fol^ilité  des  derniers  donataires  dont  dépend  ibn  irrevocabilné, 
doiK  cctec  qualité  de  première  donation  eft  indiffinente  fie  ne  hiy  donne  aucun  privilège  M 
deffiis  des  autres  s car  s’il  y a des  biens  iûffiffins  dans  la  fucceffion  du  pere  ckmateur  ou  dans 
celle  des  dermers  donataires , on  prétend  qu’il  ne  finit  point  remonter  jufijo'fi  la  premiegi 
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èonuton . par  coorequcoc  nulle  donation  dans  le  cas  de  la  légitime  , n’eft  pute  6c  Timple  6c 
irrévocable  dans  fon  origine,  l’efFec  en  cft  rafpendu,  elles  ne  font  toutes  irrévocables  que*  • 
fous  condition , c'cd-i  dire  fuppole  que  la  légitime  n ait  point  lieu  •,  or  pour  fçavoir  ft  elle 
aura  lieu , cela  dépend  de  l’état  des  biens  du  pere  au  jour  de  là  mort,  c’ell  cet  iniianc  qui 
décide,  elles  ne  font  irrévocables  que  de  ce  jour-là.  font  donc  toutes  fimul  temfore  » 
quant  à leur  irrevocabiÜcé , puifque  l'une  ne  commence  pas  plûcôt  que  l’autre  à devenir  irré- 
vocable , 6l  c'ed  pourtant  dans  cette  feule  irrcvocabîHié  que  conbAre  toute  lelTence  de  la 
donation  entre- vifs  \ ainli  il  n’y  a aucune  priorité  entre  clics  de  privilège,  d’hypoecque,  ny. 
de  propriété.  Le  premier  donauire  n’eA  pas  plutôt  donataire  incommuuble  que  le  ÎWond, 
puiique  tout  dépend  de  révenement  des  conditions  cy  dclTus  expliquées.  Au  contraire  on 
peut  dire  que  la  maxime  de  Joannes  Faber  eA  entièrement  fivoiâble  à l’opinion  de  la  con- 
tribution : car  b légitimé,  {juantum  âd  obhfdtiênem  > étant  de  droit  naturel , cft  anterieure 
à toutes  les  donations , partant  clic  a un  enet  recroaâif  avant  la  première  comme  avant  la 
dernicre,  puifque  b Loy  les  a révoque  toutes  fans  diAinâion  pour  b fournir.  Elle  cA  donc 
frior  tentj/^rt  y 6c  elle  cA  aufTi  foùcr jurt.  puifque  les  biens  donnez  aux  donataires  ne  leur 
appartiennent  qu’en  vertu  de  leur  doiution , qui  cA  un  Aâe  libre , 6c  gratuit , & non  pas  de 
necellt  é , comme  cA  b Icgitime. 

Surquoy  d’ailleurs  pouroit  être  établi  ce  recours  de  garantie  qu’on  accorde  au  legicimalra 
iur  le  premier  donataire,  quand  il  a difeuté  les  derniers  qui  fe  trouvent  inlblvables  2 Pourquoy 
le  premier  donataire  ne  pourroit  il  pas  luy  dire  en  ce  cas  que  c'cA  un  malheur  pour  iuy  C\  les 
derniers  donacai’cs  ont  di/Tipé  les  biens  fujecs  à fa  légitimé,  parce  qu’à  fon  c^rdil  ne  pof> 
{êdc  que  des  biens  libres  qui  n’en  peuvent  être  lefponfables , daucant  que  lors  de  b dona- 
tion qui  luy  en  a été  faire , le  doruteur  avoit  des  biens  plus  que  fudirans  pour  fournir  b lé- 
gitime; il  falloit  étendre  b faveur  de  b première  donation  jufques  - là , & la  décharger  do 
cc  recours  du  Icgirimaire  (iir  elle,  en  cas  d’infolvabilité  des  derniers  donataires , ou  la  con- 
fondre avec  les  autres  donations  qui  l’ont  fuivi , au  lieu  de  l’exempter  de  b légitime. 

Car  ou  ce  recours  du  ’egitimaire  feroie  en  ce  cas  fondé  fur  l’autorité  de  la  Loy , ou  fur  la 
Aipulationdes  Parties,  ou  fur  b nature  6c  le  privilège  de  b dette  de  b légitime.  On  fuppole, 
à l’égard  de  U A'pubtion , qu’il  n’y  en  a eu  aucune  de  b part  du  donateur  ny  du  donataires 
cc  feroie  donc  par  l'autorité  de  la  Loy , 6c  par  le  privilège  & b nature  de  b dette , que  l’on 
admectroitcc recours  de  garantie  du  confcntemenc  des  premiers  donataires,  en  cas d'infolva- 
biÜcc  des  derniers  fur  ce  qui  leur  aéré  donne , lequel  cas  arrive  malgré  le  premier  donataire , 

6c  fans  qu’il  y ait  rien  de  fon  fait. 

Et  comment  la  Loy  donneroit-cllc  ce  recours  de  garantie , fi  cc  n’eA  parce  que  ce  privi- 
lège de  b légitimé  fur  les  biens  donnez , a fon  principe  dans  la  narurc , crant  une  dette  an- 
terieure à b première  donation , laqucUcy  cA  par  confequent  fujette  co.mmc  toutes  les  autres, 

6c  c'cA  aulfi  par  b force  de  ce  privilège  que  les  premiers  donataires  doivent  conclure  que  b 
Loy  par  fon  autorité  ablbluc  a donne  aucintc  à toutes  les  donations  qui  font  irrévocables 
de  leur  nature,  6c  qu’on  ne  peut  reAiaindrc  ce  privilège  aux  dcrnicccs  donations , puifque  b 
Loy  ne  l’y  a pointreArainc. 

Enfin  , pour  établir  une  exception  quand  b Loy  a parlé  en  termes  generaux , il  faut  une 
autrcLoy  qui  ait  admis  précifement  cette  exception, fans  cela  il  n’cA  pas  permis  de  b recevoir: 

Vbi  Ux  non  di^in^uit . net  r.os  dijiir.gnere  dehemta . dit  Bartolc , <rd  Z, . 68  D.  de  fuhtic.  in  rem 
aliéné.  M.  Cujas  fut  b Loy  C-tdtu  D.  f.  z8.  De  lihtrü  c- pojihumü  , dit  expreflement , j$u 
d'vite flhciitm  nec fuppUtur , necdiflingttititr fine  cet  ta  lege  aut  conflitutione.  Du  Moulin  Ttacf, 
de  divid.  cr  individ.  part, n.  l'j.  confirme  cette  Maxime  par  les  textes  des  Loix  qu’il  rap- 
porte; aufii  n’cA-il  pas  permis,  dit- il,  de  rien  ajouter  au  Texte  des  Statma  tanthm 

difponunt  (Quantum  lot^uuntur  T.  des  Fiefs  §.  i.  Gl.  4.  Et  M.  d’Argcntré  luy-mcme,  que  l’on 
cite  pour  le  parry  de  b difculfion , cA  auffi  de  même  avis , art.  Coutume  de  Bretagne. 

Cela  fuppofé , où  eA  le  texte  des  Loix  Romaines  ou  de  nos  Coûtutjnes  ; qui  ait  parlé  de  b 
difeufTton  des  daniers  Donaraires  dans  le  cas  donc  il  s’agir. 

Le  §•  Imperator  D.  de  Legatis  z.  qui  a introduit  b querelle  d’inofHcioficé  contre  les  dona- 
tions , 6c  qui  devroie  en  avoir  parlé , fi  la  Loy  l’eut  prétendu , en  a-i’il  dit  un  feul  mot , tout  le 
Titre  au  Code  de  ittrff.  Don.  en  a-t’il  une  feule  difpoficion  > la  Novcllc  9t.  s’en  cA-ellc  expli- 
quée? la  Coùiumc  de  Paris  dans  l'arc.  198.  ny  aucune  autre  de  nos  Coutumes , a-t’cllcprefcrit 
cette  difculfion , à b ceferve  de  celle  d’Anjou  &du  Maine,  qui  ne  parient  que  dans  le  cas  des 
Dorutions  du  pere  à des  étrangers  en  fraude  de  b légitimé,  ce  qui  cA  tout  aidèrent.  II  faut  de- 
meurer d’accoed  au  contraire , que  les  Loix  Romaines  & nos  Coutumes  ont  parlé  en  termes 
generaux  fie  indéfinis,  fie  qu’ainfi  elles  n’ont  excepté  ni  la  première  donation  ni  aucune  autre, 
donc  il  n’y  a nulle  diAinélion  à faire  entt’clles.  Tout  ce  qu’on  oppofe  en  faveut  des  premiers 
Donataires,  ne  font  que  des  argumens a //W/i  dans  des  cas  où  b difcuffion  a lieu,  qu’oo 
veut  appliquer  à b queAion.  Et  cc  qui  fait , à proprement  parler , la  difpute  entre  les  jurifeon- 
fuite  fur  cette  matière , c’cA  que  les  uns , fans  ccuutcr  b voix  de  b nature  6l  uc  l’équité , s’ac- 


?98  Suite  du  Journal 

ulchcrit  avec  opiniâcrctc  à h rigueur  du  Droit  Civil , & veulent  (butenit  l'opinion  pour  la  dif» 
niflîon,  par  la  Règle  ffipr  tem^ore , ^tior  jure , qui  najamais  été  faite  que  par'i^pport  aux 
Jettes  communes  &£  ordinaires , & non  pour  les  dettes  privilégiées , ny  pour  avoir  lieu  en  ma> 
tiere  de  legicime  > qui  fe  doit  tegler  par  les  principes  du  droit  naturel  » parce  qu’elle  en  tire  fon 
origine , & qu’cÜe  cft  l’ouvrage  de  la  Loy , fie  non  pas  de  la  ftipulaticfa  des  Parties , comme  les 
autres  dettes. 

Les  autres  au  contraire  rejettent  la  difculTion  comme  onereulê  fie  injurieufe  au  Legitimairc, 
puîfqu’on  peutrappeller  à fon  égard , Summum Jus , c’eft  à>dire,  Summam  injuri/tm  \ ils  piéft* 
rent  la  voye  la  plus  douce , la  plus  équitable  fie  la  plus  facile , qui  eft  celle  de  la  contribution , 
fie  ils  ont  crà  avec  juRicc  qu’ils  pouvoiem  fuivre  les  mouvemens  de  l’équité  dans  une  eauiè 
toute  favorable,  où  la  Loy  ne  expliquée  qu’à  demy , fie  où  neanmoins  elle  s’eft  fait  vio- 
lence à ellc-méme , fie  à toutes  les  règles  les  plus  certaines , pour  nous  marquer  avec  quelle 
faveur , elle  a embrafic  le  parcy  des  Lcgicimaires  contre  tous  les  Donatahes , (ans  dilliuûion: 
Jiapiunt  pccâjîonem  beuigniorts  rej'fonjt  ; fie  n*cft-cc  pas  aufli  dans  une  telle  octAÙon  qu'il  feut 
le  déterminer  par  l’équité , qui  doit  même  toujours  être  préférée  à la  fouveraine  rigueur , 

CMÎt  in  pmnibus  rebus ^rxtipu  im  ejfe jufiiti* , d^uirusi/^ue , qudmjlruîi  juris  rdthi.em  C.  de  ju- 
diciü  i parce  que,  comme  dit  fort  bien  M.  Cujas,  A i.  de  feudù  T.  i.  Æfjuitat  eftjusndtus» 
^ naturale  in  hts  sfan  lex  f^ripta  prdtermtjst-,  in  emnibus  enim , rnuximè  iumen  in  jure  n^uU 
tâsfpc(f  tnd.i  e(H.  90.  de  Kejt.  furîs. 

Cette  équité  eft  même  fi  favorable  , qu’elle  eft  fouventTîneerprete  des  Contrats  fie  des 
Teftamens  aufquels  dans  les  règles , ii  n’eft  pas  permis  de  rien  ajeûter , fie  elle  t’emporte  même 
fur  les  termes  de  la  Loy  quand  elle  eft  injufte  ou  obfture. 

Or  il  eft  conftant  que  la  querelle  d’inofticiofité  contre  les  donations  du  perc,  n'a  été  introduite 
en  faveur  des  Legitimaires , aufii  bien  que  celle  contre  les  Teftamens  que  par  un  motif  d’equi* 
IC  ; la  Loy  C.  deinof.  /)«  ■ . y cft  précifc,  donc  puifque  l’équité  a été  le  premier  motif  de 
la  Loy , en  accordant  au  Legicimaire  cette  adion  toute  extraordinaire , qui  tevoque  des  dona- 
tions entre-  vif>  fûtes  par  un  perc  en  pleine  (ante  fi£  en  pleine  liberté , par  un  deftein  préme* 
dité,  &r  pour  l'étab  ilTcmenc  de  (a  famille,  fie  qui  outre  cela  font  partie  d’unContiat  de  ma- 
riage , qui  étant  la  Loy  de  deux  Familles , ne  peut  être  révoque  par  un  fait  pofteneur  , il  faut 
l'uivrc  ce  motif  d équipé  dans  toute  Ton  étendue  \ or  qu’y  a-t’il  de  plus  conforme  à cette  équité, 
que  la  contribution  par  cous  les  donataircsala  légitimé* 

Au  lieu  que  fi  l'iin  admet  la  dilcuiTiun , c eft  détruire  fi£  rendre  inutile  au  Légitimai rc  cette 
aêlion  que  U Loy  luy  a accordée,  comme  un  dernier  rcmede  dans  un  cas  qu’elle  n’avoit  pas 
d'abord  prévu  , qui  cft  cciuy  des  donations  entre  vifs , paicc  que  c’eft  iuy  rendre  cette  aêlion 
onereufe  : Kulls  dnsem  juris  retio  aut  dijuiiatis  henigriitns  pat.tur , ut  sjud  J'aiubnitr  pro  homU 
num  MiUiiJte  iniraducuniur  ea  nés  durure  interpretAtiene  centtA  ipforum  eommedum  preduid~ 
mus  ad feveritatem  l aj-  D.  de  Le^tlm.  Et  la  Loy  6.  au  Cod.  tod.  T.  fsvere  ifucrurndam 
eenfUtutiim  eft , sjuibuJUam  cajibus  ad  l.tfiohtm  eurum  nolumus  snventum  ‘videri. 

C eft  donc  mal  entendre  le  fens  U refprit  de  la  Loy  en  cette  occafion , que  de  ne  Iuy  don- 
ner pas  toute  retendue  qü  elle  peut  avoir  en  faveui  de  la  légitime , qui  cft  en  quelque  forte  aufii 
favorable  que  la  Loy  meme  dont  elle  porte  le  nom  i parce  qu’elle  a , comme  elle , fon  prin- 
cipe dans  la  nature , aux  droits  de  laquelle  elle  avoue  qu’elle  ne  peut  déroger.  C’eft  un  droit 
du  fang  qui  ne  fc  peut  effacer,  ny  dans  la  peifonne  du  pece,  ny  dans  celle  des  Donataires 
frères  du  Lcgiiimaiic-  La  date  de  leurs  donations  ne  peut  opérer  cecbangemenc  en  l’un  plutôt 
qu'en  l'autre , ils  fc  doivent  tous  rcfpeâivement  ce  (ecours.  Une  faut  pas  par  une  exception 
injufte  en  fi  veut  du  premier  Donataire,  nietiie  entr'eux  un  jufte  fii^ccde  jaloufiefic  de  divi* 
fion  , puifque  la  Loy  les  a chargez  tacitement  de  contribuer  cous  à la  légitime. 

La  Maxinsc  prsrr  tempere , j/eiicr jure  , a fa  juftice , mais  elle  a aufli  Tes  bornes  j ce  n’eft 
point  une  Règle  d’cquiié , mais  de  pure  rigueur , qui  ne  peut  avoir  lieu  pat  confequem  dans 
une  dette  toute  privilégiée , qui  n'cft  fondée  fur  aucune  ftipulation , ny  fur  aucun  Contrat, 
qui  ne  produit  point  a hypoteque , fit  qui  af^ûe  neanmoins  des  biens  qui  ne  font  plus  au  dé- 
biteur, qui  en  a difpolc  encre-vifs,  même  avant  qu’elle  foie  exigible , fie  pour  laquelle  le 
créancier  a droit  d’agir  comme  vetitable  proprietaire  par  une  aâion  de  partage  fie  de  reven- 
dication , comme  étant  (âifi  de  fon  du , jufqu’à  pouvoir  révoquer  les  aâes  les  plus  irré- 
vocables. 

En  un  mot , l’opioion  pour  la  difeuftion  eft  une  opinion  dure , injurieufe  à la  Lfiy , fie  qui  ne 
peut  être  q^e  funefte  au  legicimaire.  Ceux  qui  la  foutiennent  avec  tant  de  chaleur  donnent  lieu 
de  foupçonner  qu’ils  fc  font  laiftêz  prévenir  à des  fcrupules  mal  fondez  d'une  obfcivacion  ou- 
trée de  la  Loy  , qui  n’cm pêchent  pas  qu’ils  ne  fe  reprochent  en  fecrec  ce  zclc  fpecieux  qu’ils  affe- 
flent  pour  la  fouveraine  juftice  au  préjudice  des  fencimens  de  la  nature , de  l’équité , fit  de  la 
droite  raifoD  qu’ils  ne  veulent  pas  écouter. 

Mais  pour  confondre  les  pcemiecs  Donataires  fit  ceux  qui  foutiennent  leur  pitty  pat  les  ter* 
me  s de  la  Loy  même , il  ne  faut  que  leur  appliquer  ceux  dont  elle  (e  ferc  dans  une  efpece  pref* 
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que  Semblable , puifqu  il  s’agiffoit  d’un  hcriiicr  infticuc , /.  55.  Cad.  de  inafficiefi  Tejiâmento  g ^ • 7 
lefuToU  de  payer  la  légitime  » comme  le$  premiers  donauiies  refuTenc  d’y  contribuer.  ’ ' * 

Si  non  fieum  & jiue  canttntiojo  frofàjito  ^vel  nll*  morà  eam  refiitutre  voluerit  ^fed  exPe- 
lïxto  jndiciarum firepitn  & multis  variiJifÊie  certaminibus  hebitis , pojllcnffim  tempos  txjen- 
tentiâ  juduis  vix  eam  reddiderit  ( rien  ne  marque  mieux  cet  embaras  les  tiCques  de  la  di(^ 
culGon  que  les  premiers  Donataires  oppoCent  aux  Legitimaircs.  ) Voicy  de  quel  nom  la  Loy 
appelle  cet  heritier,  & de  quelle  peine  clic  le  punit  : ejus  competents  pirna  agredU 

mur,  ut  ji hoc  fuerint fubjecuta , non  tantum  in  id  sjuod tejlator  valus t eum  refiituere , condemne 
t»r.  Sed  eriam  aliam  tersiam  partem  ^uamitatis  ^ua  Jimul  in  Ttjhmento  derelicia , modis  om-^ 
nibns  réddere  co^atur,  ut  avaritU  ojns  legitimis  tffibus ferUtnr. 

Q^que  événement  que  puilTe  avoir  le  jugement  de  cette  queftion , les  premiers  Dona- 
taires n’efiùceront  jamais  cette  Loy , dont  Tapplicacion  leur  eH  û naturelle , elle  les  appellera 
toujours  cruels  bc  avares , s’ils  rcüiUHcnt , parce  qu’ils  méritent  plutôt  ces  noms  que  ceux  de 
£eres  , qu’ils  ont  reçu  de  la  nature , auquel  ils  lenonccroient  volontiers , pour  s'exemptet  de 
rendreà  leur  frere  cette  part  modique  de  fa  portion  hereditaire  dont  ils  ont  profité , bc  qu’ils 
ofent  regarder  comme  leur  propre  bien , pendant  qu’ils  veulent  l’obliger  à une  difcuinon , c’ell* 
à diie  à Toutenirdc  longs  procès  pour  fe  faire  rendre  par  les  derniers  Doiucaires  cette  légitimé 
qu’ils  iuy  doivent  comme  eux  & avant  eux. 

Meponfe  à la  Confaltaiian  imprimée  de  M.  de  Renujfon  Avocat , en  faveur  de  la  difcujfon. 

MonHeur  de  RenufTon  foutient  dans  cette  confultacion , que  par  l’Article  17t.  de  4 Cou- 
tume de  Paris , !c  perc  peut  difpofcr  de  tous  fes  biens  avec  deux  conditions.  La  première , 
pourvu  que  ce  ibrt  t perfonne  capable } ainfi  le  mary  ne  peut  difpofer  au  proâc  de  la  femme. 

La  fecrmcle , en  rcfcrvanc  la  légitime , qui  cft  la  moitié  de  ce  que  le  fils  auroit  eu , fi  le  perc 
n’eùc  poinc  dilpofé  ; d'où  il  conclut , que  quand  le  pere  n’a  difpofc  que  de  U moitié  de  fes 
biens  par  une  première  donation  en  faveur  de  l’un  de  fes  cnfms , il  n’a  u(c  que  du  pouvoir 
que  U Coutume  luy  donne  > & qu’il  a conlbmmc  entièrement  ce  pouvoir  , de  telle  forte  qu'à 
l’égard  de  t’aucrc  moiric , il  n’en  peut  donner  aucune  chofe  qu’à  'a  charge  de  la  Icgicime , parce 
qu’il  n’y  a que  ccre  moitié  qui  y foit , die- il,  fujece.  D'où  il  s’enfuir,  à ce  qu’il  prétend  , que 
le  premier  donataire  qui  n’a  reçu , par  exemple  , que  catc  première  moitié  des  biens  du  perc 
cil  à couvert  de  la  demande  de  la  légitime , paicc  que  fa  donation  ne  le  blclTc  point. 

P S E M I E R E R r O N S B. 

I.  Il  r’eft:  pas  véritable  que  le  perc  dans  U Coutume  de  Paris  ne  puilTe  dilpofer  que  de  la 
moine  de  fes  biens  libiemcm  par  la  première  donation  au  profit  d’un  de  fes  enfans  » car  au 
contraire , il  peut  difpofcr  de  tous  les  biens  qui  luy  appartiennent  lors  de  la  première  ou  Ic- 
condc  d-onaiion  ablblumcn: , fans  rien  tcfeivcr  pour  la  ieguime  des  autres  enfans  qui  rcftcnc 
^à  pourvoir , il  fufHc  que  dans  la  luite  ce  perc  acquière  des  biens  nouveaux  pour  la  remplir.  Il 
ne  faut  donc  point  compter  ceux  qu’a  le  pere  lors  qu’il  lait  fa  première  donation , ny  examiner 
s’il  iuy  Telle  après  cela  dequoy  tb  unir  la  légitime  aux  autres  cnfms , il  ne  faut  compter  fes 
biens  que  le  jour  de  fon  dcccs , qui  cft  ccluy  de  l’ouverture  de  la  légitime.  Ccluy.là  fcul  fixe 
rétat  de  fa  foitunc  , tout  cil  mccicain  jufquesdà  f quand  il  donne  une  première , une  fécondé, 
ou  une  dernière  fois  , on  ne  peut  pas  dire  qu’il  donne  la  moitié , le  ciers , le  quart  de  Tes  biens 
ou  le  total , parce  que  ce  total  ne  s’çftime  qu’au  jour  de  fa  mort } il  cft  le  maître  de  fon  bien 
jufqu’à  cc  jour , il  difpofe  librement,  bc  il  n’cft  comptable  que  lors  que  la  légitimé  cft  ou- 
verte. Ce  qui  cft  fi  certain , que  >*il  a donné,  comme  on  fuppofe,  au  premier  donataire  la 
moitié  des  biens  qu’il  polTcdoic  lors  de  cette  première  donation , il  peur  en  aliénant  l’autre 
moitié , obliger  le  premier  donataire  de  contribuer  féul  à la  légitime  de  cous  les  autres , enforte 
que  par  le  nombre  des  legitimaircs , le  premier  donataire  fc  trouvera  n’avoir  de  refte  de  la  do- 
nation que  beaucoup  audelTousdc  cctcc  moitié  des  biens  que  fon  pere  avoir  lors  qu’il  l’a  voulu 
avantager  j donc  cette  première  moitié  des  biens  du  pere  cft  chargée , comme  eût  pù  être  la 
fécondé  de  la  lezicimc.  Ainli  quand  le  perça  fait  pluficurs  donations , qui  ont  epuile  tous 
(es  biens,  elles  (ont  toutes  inomcieufes  , reipsâ,  parce  qu’elles  blcftcnt  toutes  la  Icgifimc, 
puifque  tout  le  bien  du  perc  en  cft  charge  antérieurement  à toutes  les  donations , bc  que  fi  l’une 
d’elle  n’avoit  point  été  faite,  il  y auroit  dans  la  fuccefiion  dequoy  la  fournir.  La  Loy  après 
avoir  prohibe  au  perc  de  difpolcr  qu’à  la  charge  de  la  teferver,  ne  (c  mec  plus  en  peine  de 
compter  à chaque  donation  qu'il  fait , s’il  entame  le  fond  dcftinc  à la  légitime  ou  non , parce 
que  cour  fon  patrimoine  y cft  affeéle  : mais  quand  au  jour  de  (a  mort , le  fond  de  la  légitimé 
ne  fc  trouve  pas , elle  révoque  toutes  les  donations  fans  diftin<ftion  , bc  après  avoir  compofê 
une  nouvelle  mafic  des  biens  donnez , elle  rend  au  Icgitimaire  1a  légitime  fur  le  total , comme 
fi  le  pere  n’avoic  point  difpofe. 

S £C  O N D B R'  E P O N S E. 

L'Article  £71.  de  la  Coutume  de  Paris , qui  permet  à chacun  de  dirpofer  de  tous  fes  biens , 
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die  à personne  capable  s or  on  peut  dire  que  quand  la  legicime  (e  crouve  bled^  par  pluCeurc 
donations  du  perc,  il  y a eu  une  efpece  d'incapacité  dans  chaquedonacairc,  pour  ainfi  dire, 
de  recevoir  une  donation  du  petc,  qui  Te  trouve  par  révenemenc  avoir  excédé  Ton  pouvoir, 
avec  cette  différence  , que  II  cette  donation  a été  faite  par  le  perc  à un  étranger , il  hue  qu'd 
y ait  eu  un  delTein  de  fiaudc  de  la  part  du  donateur  de  du  donauire  pour  pouvoir  révoquer  la 
donation  en  faveur  du  Icgicimaue  :/hais  à l’égard  des  enfans  , il  fuffic  que  les  donations 
fc  trouvent  par  l'cvencmctit  inolScicfftcs i c'eft  à dire,  qu’il  ne  fe  trouve  pas  dans  lafuccrfiîon 
du  perc  des  biens  pour  la  remplir.  Auffi  la  Coutume  n’a  point  dit  qu'il  hl’oit  que  le  perc  re- 
fcivât  la  légitime  fur  une  moitié  de  fes  biens , & qu’il  pouvoir  libremçor  difpofer  de  l’autre 
moitié  , comme  on  le  prétend  i au  contraire  elle  a dit  qu’il  peut  dtfpofer  de  cous  fes  biens  in. 
dcfimmcm,maiscn  refervant  la  légitimé.  Elle  a donc  fait  cette  refeevefur  le  total  des  biens  du 
perc , donc  U peut  difpofer  de  tout  à fa  volonté , mais  fous  condition  neanmoins  delaiflêr  au 
j our  de  fa  mort  dequoy  remplir  la  légitime , fans  cela  cous  les  enfans  doiucaires  font  ceputez 
avoir  été  incapables  de  recevoir  aucune  chofe  de  leur  perc. 

Monûeur  de  KenufTon  ajoute  que  ce  n’efl  point  dans  l’efpece  donc  il  s’agit , oû  il  faut  con* 
ferver  l'égalité  encre  enfans , mais  feulement  quand  ils  Ce  poiccoc  cous  heritiers , Ac  qu'ils  rap< 
portent  leur  donation. 

I e(l  vray  qucl  cgalité  donc  la  Coutume  a parlé  dans  l’arcic'e  }oj.  6c  304.  eft  dans  le  cas 
d'enfuis  heritiers,  mais  ce  cas  où  l’égalité  eft  requife , n exclut  pas  les  autres  cas  où  il  faut 
aulli  robfcrver  autant  qu’il  cft  polllble , parce  qu’il  y a parité  de  raifbn  , qui  eft  d’entretenir  la 
paix  , 6c  de  prévenir  tout  fujet  de  jalouüe  encre  des  freres. 

Or  il  cfl  confiant  qu’il  y auroit  une  inéga'icé  énorme  dans  l’efpece  doncÜ  s’agir  encre  les  du- 
luuircs , fi  les  derniers  fêuls  concribuoiem  à la  légitimé , 6c  que  les  prethiers  n’en  ftiftèot  tenus 
que  fubridiaircmcnt , parce  que  la  faculté  de  pouvoir  fe  tenir  à fon  don , ou  d’accepter  la  fuc- 
cefl'um  en  le  rapportant , eft  accordée  également  à cous  les  enfans  donataires , foie  aux  premiers 
f ic  aux  derniers  ; cependant  il  s'enfuiveoie  de  là , comme  il  a déjà  été  remarque , que  quand  la 
fuccclilon  cft  plus  avancageufe  que  la  donation , le  premier  donataire  pourroic  rapporter  ce  don 
& le  porter  heritier;  & dans  le  cas  où  elle  cft  onereufê,  luy  feul  pourroic  y renoncer  impuné- 
mène,  fans  ctre  tenu  de  contribuer  à la  légitime,  jiendant  que  les  derniers  donauires  feroienc 
fl  uilrcz  de  cet  avantage , 6c  ne  pourroient  fe  tenir  a leur  don , comme  luy , pour  s’exempter  de 
la  payer,  ce  qui  fcroïc  injuftc;  carie  rifque  doit  être  égal  pour  cous,  celuy  qui  peut  profiter, 
don  contnbucr  à la  perte  quand  elle  arrive. 

beilne  faut  point  dite  que  le  fécond  donataire  ou  le  dernier,  n’onc  pas  droit  de  fc  plaindre, 
s’ils  contribuent  à la  légitimé , parce  qu’il  fuffic  que  leur  légitime  leur  icfte , leur  peie  ayant  pû 
les  y réduire  fans  leur  faire  injure. 

Car  cet  argument  combe  de  luy*  même , pour  peu  qu’on  y rcflcchiftè , il  eft  vray  que  le  der« 
nier  donaraitcapù  C‘re  icduit  à la  légitimé  par  Ton  perc,  mais  iln’eftpas  vray  qu’il  doive  y être 
rc  iuic  (^uand  fan  perc  n’a  pas  voulu  l’y  réduire  ; or  il  ne  l’a  pas  voulu , puifqu’au  contraire  il  luy 
a donne  des  biens  au  de  là  de  fà  portion  héréditaire , il  a pour  luy  le  fuffrage  de  fon  pere  qui 
l’a  avantagé  , aufll  bien  que  le  premier  donacaiie.  La  date  de  leurs  donations  eft  donc  ce  qu  i] 
y a de  plus  indiffcrenc  à conüdercr  en  cette  ocealion , & cette  différence  de  dates  n’arrive  pas 
même  par  la  volonté  du  perc,  mais  malgré  luy.  D’autant  qu’iln’cft  prefquepas  pofliblequele 
perc  trouve  en  un  même  jour  i’occafion  de  marier  pluheurs  de  fes  enfans  à la  fois  avantageu- 
icmenc , ny  qu’il  foit  en  état  de  leur  donner  à chacun  en  meme  temps  des  biens  rufHfans  pour 
les  établir.  Car , quant  à la  volonté  du  perc , on  peut  dire , que  quoy  qu’if  ne  donne  à l'un 
qn’aprcs  avoir  donné  à l’autre,  toutes  les  donations  qu’il  fait  font, //mui  /emperr  ^ par  rapport 
à la  caufe  de  chacune  qui  cft  l’amour  qu’il  a pour  eux  ; il  les  établiroic  cous  le  meme  jour , s’il 
écoit  polTiblc,  6c  on  doit  même  ptefumer  qu’il  les  égalcroit,  s'il  acqueroit  aflez  de  b cn$  pour 
cela , ou  que  du  moins  il  laiffcroïc  ta  légitime  à ceux  qu’il  n’auroic  pas  avantagez , 6c  c’eff  fou- 
vent  la  prudence  qui  retient  malgré  luy  les  mouvement  impétueux  d’une  cendrelïc  aveugle  Sc 
fans  bornes , qui  le  dcpoüilleroit  de  tout  en  leur  faveur , fi  elle  ne  prévenoic  pas , pat  un  effort 
de  raifon , des  liberalicezqui  pourroient  luy  nuire.  C’eft  elle  qui  ferme  fes  mains  toujours  plei- 
nes 8c  toujours  ouvertes  quand  il  s’agit  de  leur  donner.  s’il  n’a  pu  fe  retenir  &c  qu’il  ait 
épuifetous  fes  biens  en  faveur  de  quelques  uns  de  fes  enfans,  ü fe  reproche  à luy-mcme  toute 
fa  vie  fi  Facilité,  à la  vue  de  ceux  qu’il  s’eft  mis  dans  l’impuiflànce  de  pouvoir  fecourir, 
mais  il  doit  fe  confoler  en  ce  cas  de  ce  que  la  Loy  plus  abfoluo  que  luy , veut  bien  par  foa 
autorité  abfüluc  réparer  b faute  qu’il  a faite;  6c  peut-  elle  la  réparer  par  une  voyc  plus  équi- 
ublc  6c  moins  odieufe  , qu’en  obligeant  tous  les  donataires , fans  diftinftion,  à contribuer  à 
h légitime. 


des  Audiences  du  Parlement.  Liv  XIII.  poi 

jiutrc  Aâ moire  four  montrer  que  tous  les  enfans  donataires  entre- 'vifi  » tant  frtmiers^  ^9  7* 
que  derniers , doivent  eontrihuer  à la  légitimé  des  autres  enjans. 

La  Icgicimedcrcend  du  Dioic  Civil.  Dans  l'ancien  DroU  Civil  les  pcKs& les  meres  pou* 
voient  priver  leurs  enfans  de  leurs  fucceiTiODs , (ans  autte  caufe  que  leur  volonté , inlti* 
tuer  des  heritiers  etrangers.  Par  la  fuite  cette  Jurifprudencc  a paru  trop  dure , & on  a établi  la 
querelle  d'inofficiofité  contre  les  Teftamens  des  pore  & mere , qui  auroient  ainG  déshérité 
leurs  enfans  (ans  Gijet.  L’effirc  de  cette  aftion  étoic  d'anéantir  le  T cGament , & réduire  les  cho- 
ies si  intefi*t.  Pour  cmpechec  l’etfec  de  cette  aâion , conferver  la  difpoGtion , les  pere  te 
mere  étoient  obligez  de  lailTer  au  moins  à leurs  cnGms  le  quart  de  leur  fucceflîoni  Sc  ce  quart  s’ap* 
pelloit  quarté  légitimé  . ( ce  qui  a été  depuis  augmenté  jufquau  tiers»  te  enfuite  jufqu'à  la 
moitié.  ) De  forte  que  pourvû  que  les  enfins  fe  trouvalTenc  avoir  le  quart  du  bien  des  pere  te 
mere  la  diÿoûtion  des  pere  te  mere  en  faveur  d etrangers  étoic  valable. 

Cette  aaion  a été  établie  d'abord  contre  les  TcGamens  feuls.  Que  G les  pere  & mere , au 
lieu  de  faire  des  Teftamens»  avoienc  donné  leurs  biens  entre  vifs , il  n’y  avoir  point  d’adion  éra* 
blie pour  faire  annuller  ou  retrancher  la  donation  » il  fuffiroit  que  l’enunt  eût  tes  biens  dé)ain*ez 
par  Kt  pere  & mere  » te  qu'il  fôc  heritier.  Ce  qui  étoic  donné  entre-  vifs , étant  hors  la  fucceGion 
n'étoic  point  fujec  à la  légitime , qui  n'écoit  qu’une  portion  de  la  fuccelllon  » celle  qu'elle  écoit  au 
jour  du  décès. 

Cela  a duré  tout  le  temps  de  la  République,  te  jufqu'au  fiectedc  l’Empereur  Alexandre  Se* 

Tcre , qui  vivoit  l’an  150.  ou  environ  de  Nôtre-  Seigneur , cc  qui  fait  l'efpace  de  prés  de  mil  ans. 

Sous  l’Empire  de  ce  Prince , il  fe  prelênea  une  queftion  de  légitimé  devant  le  Prefèc  de  Rome , 
donc  l'efpece  étoit , qu’une  Ayeuie  avoit  deux  petits- enfans  \ elle  voulut  prives  l’un  d’eux  de  (a 
fucceflloni  te  pour  tromper  la  Loy  de  la  querelle  d’inofficioGcé , elle  donna  entre- vifs  tous  (ê$ 
biens  à l’autre.  Apres  fon  dccés , le  premier  (c  trouva  feul  heritier  ; mais  c’écoic  hares  Jir.e  re  f 
car  le  donataire  avoit  tout.  L'heriaer  fe  plaignit , diüm  que  c’étoic  une  fraude  à la  Loy.  Le 
diGêrenc  étant  pendant  patdevant  le  Juge , rEmpeteur  fut  confulcé , comme  c'étoic  l'orainaire 
dans  des  cas  non  décidez  par  la  Loy.  Le  Droit  Civil  ne  foulFroic  pas  que  les  pattieuGers 
EiTeac  fraude  à la  Loy , te  on  ccendoic  la  Loy  d’un  cas  à l’autre  pour  rempéenet  1 aioG  l'Empe- 
reur Alexandre  donna  fon  Refcrit  adeeUe  au  Juge , en  ces  teimes.  S*il  veut  apert  que  VéjtuU 
fêUr  éluder  U querelle  d' ineÿiciojité  ^ a épuifé  tout fan  bien  par  donatiens  entre-vrfs,  au  fraft 
d'un  de /es  petits-eafuns  U raifen  veut  que  ce  qui  a été  donné  ^ fait  révoqué  pour  la  moitié. 

C’eft  la  difpoGtion  de  la  Loy  87.  $.  5.  deleg.  a.  Ce  Refcrit  cR  dans  un  lieu  étranger,  il  devoit 
être  (bus  le  titre  de  Ino/iciofo  teftamento  , comme  étant  une  fuite  de  cette  Jurifprudence. 

Cette  ouverture  étant  une  fols  faite  d’accorder  une  aâion  en  légitimé  fur  les  biens  donnez 
entre- vifs , on  la  trouva  équitable,  te  fans  examines  s'il  y avoit  dcGcin  de  fraude,  comme  dans 
le  cas  du  refcrit , il  fulEfoii  qu'il  y eût  fraus  re  ipfu  , pour  donner  cette  jâion.  C’cR  ce  qu'ont 
flic  les  Empereurs  fuccefTcurs  d'Alexandre  Severe  àurti  les  Loix  du  Titre  de  inoff.  donai.  aa 
Cod.  qui  font  toutes  faites  par  des  Empereurs  qui  ont  vécu  depuis  Alexandre  Severe. 

La  première  Loy  de  cc  Titic  cR  de  l’Empcxur  Philippe.  Si  > comme  vom  avez,  expofé , 
votre  mere , pour  éluder  la  querelle  d’ino/kio/ié , a pendant/a  vie  éfui/é  tout  fon  bien  en  dona- 
tions faites  y fait  à Jet  enfans  y fait  é des  étrangers . votes  avez,  ra'tfon  n'ayant  fat  votre  légitimé, 
eCimplorer  le fetours  de  ta  Loy  , à l'exemple  de  la  querelle  d'ino/ieiojité  contre  les  tejinmens.  Les 
Loix  a. te  4.  font  fcmblablcs.  La  Loy  y.  s'explique  encore  mieux.  Elle  cR  des  Empcrcuts 
Dioclecien  te  Maximicn  : Si  votes  ave:^  épuise  tout  votre  bien  par  te  moyen  des  donations 
faites  à vos  enfans  émancipez,’,  ce  qui  pour  faire  cejfer  la  querelle  d'inoffeioftté , doit  être  laiffé 
aux  enfans  qui  n'ont  point  démérité , fera  détrait  des  donations  que  vous  avez,  faites  , À 
rtjfet  que  les  autres  enfans  ($•  petits-enfans  ne^  de  mime  on,  antre  Jnbfiqnent  mariage , ayeut 
leur  légitimé , & pour  cet  effet  retournera  i votre  patrimoine.  ^ 

Les  Loix  te  7.  du  même  Titre  font  fcmblablcs.  La  Loy  S.  qui  eR  des  memes  Empereurs, 
dit  : S'il  apert  que  vitre  mett  pour  éluder  la  querelle  d'inoffeiofté  a épuisé  fon  bien  endonations 
faites  à un  défis  enfans  i comme  laraifin  vent  que  C on  puiffe fe  plaindre  de  ceux  qui  de  deffein^ 

& pour fruflret  leurs  erfans , au  lieu  éH attendre  à difpofir  de  leur  fuccejfon  p.\t7tfsment , le 
font  par  anticipation  par  des  donations  entre-vifs  s ce  qui  a été  donne  fera  retranché  jufqu'i 
concurrence  de  ta  légitimé  , à C exemple  des  tefiamens  déclarez,  inofficieux.  EnGn  la  Loy  derniete 
du  meme  Titre , dit , que  la  querelle  d’inoRiciofité  contre  les  donations , cR  femblable  à celle 
des  tcRamens,  temporibus  & moribus.  CeR  à-dire,  que  l’une  te  l'autre  durent  autant  de 
temps , te  fe  rcglenc  de  même. 

Voilà  toutes  les  Loix  du  Titre  de  inoff.  donat.  au  Cod.  Or  on  prétend  fiitfè  voir  dam 
la  fuite  de  ceMemcârepardesRéflexiorrs  fur  ces  Loix,  fur  leurs  termes  , leur  Glence  fur  le 
party  des  premières  donatiom , la  déclGon  contraire  à d'autres  Loix  en  cas  pareil , que  l'inten* 
tioD  du  Droit  cR , que  la  Icgitiine  foie  fournie  par  tous  les  donauires  per  contribution  t ce  que 
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l'on  pcouvera  encore  pu  raatoricé  des  Coutumes , puis  par  les  Dofteois  du  Droit  Civil  àc 
Coutumier , & eaAa  par  les  Arrefts. 

Rifitjthns  fur  Us  Loix  du  Titre  de  inofF.  donat.  Cod* 

I*.  A régard  des  Loix  qu’on  Tient  de  citer , il  en  réfulte  qu’elles  n’ont  fait  que  deux  degrez 
pour  payer  la  légitime  i fçavoir  les  biens  au  jour  du  dcccs , cH  le  premier  degré.  Le  fécond  de- 
gré , les  biens  donnez  eocce-vifs , à défaut  de  biens  dans  U lucceilion.  Si  ces  Loix  avoient  en- 
tendu faire  auume  de  degrez  qu'il  y avoic  de  donations , epuifer  la  derniere  > puis  1a  pénultième, 
&ainfi  en  remontant , elles  s'en  feroienc  expliquées.  Au  contraire  la  Loy  ^.quieftdarul’cfpcce 
de  donations  faites  à plufieurs  enfmi , ne  dit  pas  que  le  dernier  enfant  donataire , ou  la  der- 
nière donation  payera  la  légitimé»  mais  elle  dit  ; Ce  qui  deit  etre  Utjfé  aux  ettftus  qui  n'entfoiut 
démente  fferj  déirUt  desdonatUns  que  vous  avez  faites  pour  la  légitimé  . Kir  retouruera  four 
cet  effet  à vôtre  pa  trimoine.  Ainfi  la  Loy  comprend  toutes  les  donations.  Elle  flippofe  que  l’on 
en  fait  une  maûê , que  de  cette  malTe  on  en  déiraic  la  Icgicime , Sc  que  cettrlegicime  retourne 
de  plein  droit  au  patrimoine  du  pere.  De  forte  que  toutes  les  doiuiions  étant  remifes  en  une 
malTe , bc  fur  cette  malTe  la  légitime  étanr  détraite , il  cti  impoi&ble  que  chaque  donation  parti- 
culière dont  la  ma(Te  eft  compoiee , n'en  paye  fa  part , de  la  Loy  ne  pouvoit  pas  mieux  s'expli- 
quer pour  établir  la  contributif. 

X*.  La  Loy  S.  dumeme  Titre  apportant  la  raifon  de  fa  dccUîon , dit  : Comme  il  eft  iufie  que 
loto  ^uiffe  fe  fUindre  de  ceux  » qui  de  deffetn , ô"  pourfrujher  leurs  enfatts  $ au  lieu  d: attendre 
a di/pofer  de  leur /ùccejfion  par  ttfamensje frit  far  anticipation  par  des  donations  entre^vifs.Qc 
qui  marque  que  la  Loy  réputé  toutes  ces  donations  faites  au  préjudice  delà  Icgicme,  comme 
des  inilicutions  d'heritiers  de  des  parcages  anticipez , dd  c'eft  par  cette  fîûion  qu’elle  les  a afTu- 
jectis  à la  querelle  d'inofHciofité.  Comme  donc  l’inditudon  d’heritiers  deie  partage  n’ont  de 
datte  que  pat  le  décès , il  s’enfuit  que  la  Loy  n’a  pas  eu  intention  de  donner  aucune  prérogative 
de  temps  aux  donataires , puifque  la  raifon  de  fa  décidon  y eft  contraire. 

f.  Le  Droit  Civil  cil  très  exaâ  à marquer  les  avions  qui  s’imemenc,  furquoy  cil  fondé  l’a* 
ûion , d£  quelle  Loy  l'a  donnée.  Si  le  premier  donataire  avoir  aâion  contre  le  fécond  » pour 
l’obliger  de  payer  en  fon  acquit , le  Droit  Civil  l'auroit  marque.  Il  ne  l’a  point  marqué , il  n’a 
point  écaby  d’aâion , donc  il  n’y  en  a point. 

4”.  Depuis  le  Rcfcrit  d’Alexandre  Severe  jufqu’à  Juflinien , il  s’efl  pafle  quatre  cens  ans, 
pendant  lefquels  il  s’efl  préfémé  mille  fois  la  queflion  de  la  légitime  à prendre  fur  les  donations. 
Comment  le  premier  donataire  ne  s’cfl  il  point  avife  de  dire , que  le  dernier  devoii  payer  en 
fon  acquit , & que  fa  donation  ne  devoir  point  être  retranchée  \ Comment  les  Empereurs  n’ona* 
ils  point  décidé  ce  cas  ! 

Toutes  les  fois  qu’il  y a un  ordre  de  temps  établi  pour  le  payement , la  Loy  ne  mars» 
que  pas  de  le  dire.  Par  exemple , il  y a plufieurs  créanciers  d'un  meme  debiteur , il  cfl  queflion 
de  tés  payer  fur  le  bien.  Seront  ils  payez  par  concurrence , ou  l’un  apres  l'autre  î La  Loy 
n’a  pas  manque  de  décider  ce  cas.  Tous  les  Livres  font  pleins  de  ces  dccifiotu  , & la  réglé 
cfl , que  s’il  n’y  a privilège  ou  hypoteque , ils  font  payez  par  contribution.  Les  Loix  ont 
eu  grand  foin  de  marquer  l’ordre  de  ptioricé  ou  poflcrioritc  des  hypoiequcs  i quand  il  n’y  a 
point  d'hypoteque,  de  qu’il  y a privilège,  la  Loy  a marqué  les  privilèges , bC  l’ordre  de  ces 
privil^es , comme  les  frais  mnetaires , les  penfemens  de  medicamens , les  gages  des  domcfli* 
ques , de  ainfl  des  autres , de  ceflanc  le  privilège  ou  hypoeeque , on  retourne  à la  eontribuiion, 
qui  cfl  le  droit  commun.  Or  comme  le  premier  créancier  qui  n’a  ny  privilège , ny  hypoteque, 
de  qui  n’a  que  l’antiquité  du  temps  n’a  point  d'avanuge  fur  le  fécond,  de  eft  payé  par  coo- 
rribution  avec  luy  : Aufli  le  premier  donacaiie  qui  n’a  ny  privilège,  ny  hypoteque  fur  le 
fécond,  de  qui  n’a  que  l'antiquité  du  temps,  doit  contribuer  au  payement  de  la  légitimé  avec 
le  fécond,  il  ne  faut  pas  objeâcr  que  le  premier  donataire  a hypoteque  fut  le  fécond  ; car  û 
le  fécond  donataire  eft  marie  en  deniers , il  ne  peut  y en  avoir , de  <juand  ce  feroie  des  hcii- 
tages,  le  premier  donataire  n’a  point  d'hypoteque  fut  le  fécond,  vu  que  i’il  avoit  hypqte- 
que , U feroit  en  droit  d’empcchcr  le  pere  de  vendre , aufli  bien  que  de  donner.  Or  chacun 
convient  que  le  pere  peut  vendre , donc  il  peut  donner.  C’eft  icy  une  évidlion  de  la  Loy  qui 
n’efl  point  fujetec  à garexuie , de  par  confequenc  il  n’y  a point  d’hypoteque.  Puis  donc  qud 
le  premier  donataire  n’a  ny  hypoeeque,  ny  privilège  fur  le  fécond,  il  ne  doit  pas  avoir  plus 
de  prérogative  fur  le  fécond , que  le  premier  créancier  fur  le  fécond  créancier.  Or  le  premier 
créancier  tfa  pas  d’avanuge  fur  le  fécond  en  vertu  de  fa  féulc  antiquité.  Donc  le  premier 
donataire  n’en  doit  point  avoir. 

Si  le  Droit  Civil  avoit  voulu  donner  quelque  préférence  au  premier  donataire,  il  l’auioit 
marqué , puifqu’ü  n’y  avoic  point  d’exemple  dans  le  Droit  de  pareille  Jurifprudence.  11  auroic 
marqué  la  raÛb&  de  fâ  décifion,  il  auroic  expliqué  meme  fi  le  Icgicimaire  peut  s’adrefTer  iso 
fôlidum  à tous  les  donataires,  ou  feulement  au  dernier  : quid  fl  le  dernier  donataire  efl  hs- 
fblvable,dCaconfuup«fâ  p^c,  qui  eft  ce  qui  payera,  de  fur  quel  pied  i Toutes  ces  difhcultez 

qui 
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^ui  nailTcflC  de  la  ptioritc  ou  po^crioricé  de  la  donation , 6c  qui  celTent  dans  la  contribution  » | ^ 
auroicnc  été  prévues  àC  décidées , elles  ne  Tont  point  été , donc  elles'  n’ont  pas  lieu»  donc  ' ‘ 
U Loy  a entendu  que  l'on  pajiât  par  contribution. 

Enfin  pour  achever  toutes  ces  réflexions  fur  le  droit , la  Loy  dit  que  cette  aâion  efl  donnée 
par  équités  rjiif  4<fnit4th,  dit  la  Loy  5.  Cod.  de  inoff.  dûnm.  Ot  fi  c’efl  par  équité , c’eft 
contre  la  réglé.  fi  c’eft  contre  la  règle  » il  en  firuc  revenir  à la  contribution , qui  cft  la 
manière  la  plus  douce  6c  la  plus  équitable. 

11  refulce  de  ces  reflexions  que  les  termes  des  Loix  » leurs  motifs  » leur  filence  fiir  le  parti 
des  premières  donations  » leur  décifion  contraire  en  cas  pareil  entre  des  créanciers , font 
çonooicre  fenfiblement  que  les  donataires  doivent  tous  contribuer  6c  par  proportion. 

jÉtvritez  des  Coûtâmes, 

Aucune  de  nds  Conçûmes  n’a  établi  un  ordre  de  temps  entre  les  ehfàns  donataires  pour 
fournir  la  légitime  » l’un  en  l’acquit  de  l’autre.  Elles  étolent  bien  éloignées  de  faire  cerce 
décifion  : Car  elles  n’avoient  donné  aucune  datte  aux  donations  faites  par  les  peres  6c  meres 
à leurs  enfans,  6c  les  avoieni  toutes  réputées  en  avancement  d’hoirie,  c’efl  la  difpofition  de 
l’article  lyi.  de  la  Coucume  de  Paris , qui  cft  un  article  ancien,  6c  Maître  Charles  du 
MouÜn  parlant  de  la  clauft  en  avancement  d’hoirie  appelée  dans  les  donations  dit , 

Si  en/utte  le  fils  denstaire  ne  veut  ^as  être  heritier  y U denjtion  eil  refolué , farce  ^ue  U (aufe 
f!r  U four  laquelle  elle  a été faite  ne  s'en  efi  pas  enfuivie , Cr  la  chojè  donnée  retourne  au  fa- 
trimoine  du  fere  en  faveur  des  heritiers  même  des  collateraux  plus  éloignez^y  même  en  faveur 
des  créanciers,  & il  n'ej} j>as  permis  à l'enfant  de fe  tenir  a fon  don  & renoncer:  Mais  il  efi 
obligé  y ou  de  f:  porter  heritier  > ou  de  reHituer  U chofe  donnée.  C’eft  ainfi  que  ce  grand  hom- 
me a parlé  fur  l'article  17.  de  l’ancienne  Coutume  qui  eft  à prelcnc  l’article  2.6.  n.  ai.  6c 
c’etoie  refprit  de  l’arxicnne  Coutume,  toutes  les  doiutior^s faites  aux  enfans  étant  réputées 
des  avancemens  d’hoiiic  : Ce  qui  vient  encore  déplus  loin,  i'çaVoir  de  l’ancien  ufage  des 
F ançuis  de  cunferver  le  bien  dans  les  familles  par  les  fucceflions  (ans  permetcrc  ny  de  vendre, 
ry  de  donner , ainfi  qu’il  cft  )uftifiépar  les  anciennes  Chartes , ou  quand  on  vend  ou  que  l’on 
donne  toute  la  famille  en  ligne  le  Contrat. 

11  cft  vray  que  ces  anciens  ufages  ont  beaucoup  changé.  La  liberté  de  vendre  s’eft  intro- 
duire Moriitts , 6c  a produit  le  rccraic  lignager  pour  conferver  les  héritages  dans  la  famille.  La 
faculté  de  donner  s’eft  cc.iblic  d;lFetcmmcnc  dans  les  Coùtumcs , les  unes  l’ont  permife  entre 
vifs  abfolument , les  autres  pour  un  tiers  ou  pour  un  cinquième  feulement.  Or  du  temps 
même  qu’on  ne  pouvoit  donner , on  pouvoir  pourtant  donner  à fes  enfans  j mais  cc  n’ccoic 
qu’andeipaiion  de  fucceirion , 6c  on  n’acqucroïc  aucun  droit  different  de  la  fuccellîon  : car  on 
PC  pouvoit  le  tenir  à fon  don  , il  fiHolc  ou  fc  porter  heritier  ou  quiitcr  le  don.  Voiià  le  fens 
de  CCS  articles  de  m«  Coûtu;ncs  qui  repurent  toutes  donations  du  pcrc  aux  enfans  en  avan- 
ccMicnc  d’ivoirie , félon  leur  ancienne  fignification  : 6c  depuis  qu’il  a ccé  permis  de  donner  aux 
étrangers , le  même  ufage  cft  telle  en  beaucoup  de  Coutumes  1 l’égard  ' des  enfans  aufqucis 
on  ne  peut  donner  pour  avantager  l'un  plus  que  l'autre.  Ces  Coutumes  font  plus  du  tiers  du 
Royaume,  celles  font  les  C»  ûtumes  de  Vitry , Châlons,  Bar,  Normandie,  Bretagne,  Perche , 
Dunois,  entre  toutes  perfonnest  Tours,  An;ou,  Maync,  LoJunois,  entre  Kocuricis  , 6C 
pour  les  propres  dans  les  Coutumes  de  Tours  6c  de  Lodunois  entre  toutes  pcrfonnCs  s Anjou 
6c  Maine  ont  du  patciculicr,  parce  que  l’aine  Noble  a tout,  les  cadets  n’ont  que  des  viageS , 

6C  les  filles  font  exclufes  par  mariage  avec  un  chapeau  de  rofes  ; Poitou , Angoumois , la 
Rochelle  pour  les  propres  auffi  entre  toutes  perfoimes.  Dans  ces  Coutumes  les  donations 
faites  aux  enfans , font  tellement  avancement  d’huinc , qu’ils  ne  peuvent  fe  tenir  à leurs  dons, 
mais  doivent  rapporter,  parce  qu’ils  ne  peuvent  avoir  dans  la  luccclTion  du  pere  une  plus 
grande  part  que  celle  delà  Coutume,  (ans  qu’on  ait  eu  égard  quant  à ce , ny  à la  faveur  pré- 
tendue d’un  premier  écabliiTcmcnc  de  famille,  ny  à rirrevocabilicé  du  Contrat  de  mariage. 

Il  y a d’autres  Coutumes , comme  Paris , qui  fe  font  relâchées , 6c  ont  permis  aux  enfans 
de  renoncer  6C  retenir  le  don , 6c  c'eft  alors  qu’il  a fallu  régler  la  légitime  contre  les  enfans 
donataires  : ce  qui  auparavant  écoic  inutile , puifque  le  rapport  écoît  ncccftàire.  Or  cette  faculté 
de  renoncer  6c  fe  tenir  à fon  don  s’eft  introduite  afièz  tard  dans  la  Coutume  de  Paris , puif- 
qu’cllc  eft  établie  dans  l’article  507.  qui  eft  un  article  nouveau  , 6c  que  le  procès  verbal  porte 
qu’il  a été  ajoute  pour  avoir  lieu  à l’avenir , fans  préjudice  du  pafle  ;cc  qui  marque  que  c’eft 
nouvelle  Coutume  } mais  nonobftant  ces  adouciflémcns , le  fond  du  Droit  coutumier  cft  le 
défit  que  la  Coutume  a , que  chaque  enfant  ait  (à  part  hc'‘cditaire , que  toute  donation  foie 
•vancement  d’hoirie,  & comme  un  partage  par  avance  que  le  pcrc  f.ic  à fes  enfans.  C’eft  pour- 
quoy  nos  Coutumes  ont  retenu  ces  articles  anciens  , qui  reputent  toutes  les  donations  du 
pere  à fes  enfans , avancement  de  fuccefiion , parce  que  c'eft  ce  quelles  foubaitenc , 6c  que 
c’eft  le  fond  de  notre  Jurifprudcncc. 

fi  par  indulgence  on  a permis  au  donataire  de  fe  tenir  au  don  6c  de  changer  la  forme 
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de  fucceder  introduite  par  la  Coutume , c’eft  à la  charge  de  fournir  au  moins  auxaurres  en« 
fins  une  demie  pottion  de  fuccedion  que  l’on  appelle  légitimé , à peu  pies  comme  dans  quel, 
ques  Coutumes  uù  il  y a des  enfans  qui  en  partageant  prennent  une  double  portion  : & tant 
la  donation  du  fis  qui  le  tient  au  don , que  -z  légitime  qui  fe  prend  fur  le  don  , font  des  ma» 
niercs  de  partager  ditfnentcs  à la  vérité  de  la  fuccedionaé  it.icfiji  i mais  ce  font  toujours 
des  parcages.  Ainfi , que  l’cnlant  aie  fa  portion  cnticic , ou  qu’il  n’en  aie  que  la  moitié  ; que 
ce  loi:  donation  pat  anticipation  de  fuccenîon , ou  fuccelTion  *b  iateftjt . on  ne  peut  en  ic* 
tenant  l’cfprit  de  la  Coùiumc , & confiderant  ce  qu’elle  dcHre , ou  ce  qu’elle  permet , don- 
ner autre  Ticce  à ces  Aûes  que  la  qualité  de  paruge  du  bien  du  pere  : fie  d’aller  imaginer  une 
fubordination  d'avancement  d'hoirie  entre  la  première  fie  la  féconde  doruiion  pour  la  légiti- 
me , cela  eft  t -uc-à  fait  contre  rcfpric  des  Coutumes  r car  pour  partager  également,  ou  pour 
donner  une  demie  portion  de  fuccefllon,  il  faut  toujours  calculer  la  ruccclHûn  : pour  la  cal- 
culer, il  faut  qu’elle  fuit  échue.  Il  faut  donc  attendre  Je  décès.  C’eft  alors  qu’on  fçaic  G le 
dt}nataire  parcagcia  félon  la  Coutume , ou  félon  le  don  : û le  Icgiiimaire  aura  une  portion  en- 
tinc , ou  une  demie  portion  : c>ft  donc  un  vray  partage.  Or  un  partage  le  fait  entre*tous 
ceux  qui  y ont  mccrcft , cous  les  donataires  y ont  intereft  i car  la  légitime  le  calcule  lùr  toute 
la  malle , il  faut  qu’on  évalue  chaque  don  , qu’on  fçaehe  ce  qui  refte  dans  la  fuccellion , 
co  r.bicn  il  faut  patfüurnir  pour  U légitimé  { ainH  on  fait  dans  la  légitime  à proportion  , ce 
qvie  l’on  fait  dans  un  partage  ordinaire  de  fucceftion.  £t  H le  Droit  a dit  , que  la  légitime  fe 
prend  fur  les  donations  A<t  injhr  ihojjidpji  querelx^  nos  Coutumes  font  encore  plus  dans 
cer  cfprit  par  cette  exprclTion  forte , de  reputer  toutes  donations  du  pere  aux  chf^s , avan- 
cement de  füccclfion,  qui  fait  que  les  donataires  font  conlidcrez  comme  des  heritiers  par 
avance  , fie  comme  des  coheritiers  entre  eux  à l’égard  des  legitimaires , qui  ont  droit  de  leur 
demander  à Cous , non  plus , comme  dans  l’ancien  Droit  Coutumier  , un  partage  égal , mais 
une  demie  portion  puut  leur  légitime,  par  une  indulgence  de  la  nouvelle  Jurifprudence : 
& co.nne  dans  l’ancien  Droit  tous  rapporioienc  pour  taire  la  portion  entière,  dans  le  nou- 
veau tous  rapportent  pour  la  légitimé  qui  eft  une  demie  portion  : Et  ce  changement  qui  s’eft 
ùit  de  l’ancien  i'iroit  au  nouve.m,  fie  la  différence  qui  eft  reftéc  entre  Ift  Coutumes  d’ega- 
lire  , Se  les  Coutumes  de  legitin.c , n’cft  pas  en  faveur  des  premiers  donataires  contre  les 
féconds , ny  pour  réduire  les  féconds  à là  légitimé  en  faveur  des  premiers  ( à quoy  nos  pères 
n'ont  jamais  penfc  , fie  ils  feroient  bien  étonnez  de  nous  voir  faire  de  telles  queftioni  ) mais 
en  faveur  de  ti  us  les  enfans  donataires , Se  en  confidej:ation  de  tous  les  érabliffcmcos  des 
famille;  aün  que  les  non  donataires  ne  puiffent  plus  demander  aux  donataires  qu’une  demie 
portion,  qui  eft  la  Icgitune  ; au  lieu  qu’ils  pouvuient  demander  la  portion  cmicrc,fic  qu’ils 
le  peuvent  cp.co  c dans  les  Coutumes  d’égalité. 

A quoy  on  peut  ajouter , que  comme  l’ancien  Droit  François  étoit  régaüté  ^ quoy  que 
nos  Coutumes  aycnc  louffcrt  l'inégalité  par  le  don  , fie  la  faculté  de  s’y  tenir  fauf  la  légitime  : 
neanmoins  il  y en  a qui  s’cxpliqucr«r  cncoie  comme  s’il  y avoir  égalité,  Se  qui  couliderent 
cluque  don  comme  taifant  partie  des  biens  du  pere  au  jour  du  dccés , Se  ne  ceflânt  d'en  faire 
partie  que  par  la  renonciation  qui  fe  fait  après  le  dccés , comme  la  Coutume  de  Sens  ait.  89. 
Auxerre  184-  Senlis  lyc.  Reims  510.  Montai  gis , chap.  11.  art  9.  Se  femb!ab  les,  dont  les  ter- 
mes fentent  encore  l’ancien  ufigc  , comme  fouffeaut  avec  peine  qu’on  y ait  donné  atteime 
par  la  icnonciation  Se  ’a  ictcncion  du  don. 

S f.  N r / M Ë y S DES  DOCTEURS. 

Kîaîcre  Charles  du  Moulin  ayant  joint  une  grande  connoiffance  du  Droit  Coutumier  à 
celle  du  Droit  Civil , n’a  point  connu  cette  différence  entre  les  premiers  Se  dernicis  donacai- 
rcs  î au  contraire  dans  le  Confcil  5^.  parlant  de  cette  queftion,  il  dit,/eV//  apne  tjue 
peur  du^jf!(/!fcr  h tn.ijft  du  bien,  tien  fculefuent  en  doit  ccrnpur  tout  (e  <Juf  i^ycuSe 
a dùnni  par  Tefidmeni  , avec  U refîc  du  bien  tjdelle  j htfé  i w.i'ts  quon  doit  enceu 
y joindre  les  dots  c*  antres  donations  entre~vifi  faites  à fes  enfuns,  mâles  ô"  files  , & a fts 
petits  tnftns^  aitfquels  ille  n'a  pu  donner  entre-vifs  au  préjudice  de  la  leyithne  des  autres 
e/  fms  , ô"  c(  n'rfl  pas  feulement  la  dernière  donation  , qui  acfaellement  blejfe  U légitimé  qui 
doit  eue  declarle  inofiùsnfe  s nuis  elle  ef  caufe  que  les  autres  donations  anterieures  devien- 
nent foot  déclarées  inojjuieufès , qt/ey  qn  elles  Joient  fiites  en  diferens  temps.  Du  Moulin  a 
donc  cru  que  c’écoit  une  queftion  fans  difficulté , fie  l’a  avancée  comme  telle.  Si  de  fon 
temps  il  y avolc  eu  un  ordre  entre  les  donataires  pour  le  temps  , s’il  y avoir  eu  quelque  pré- 
jugé ; s’il  y avoir  eu  quelque  ulagc  ; i!  l’auruit  fçû , il  en  auroit  parle.  Cependant  ccc  Auteur 
n’a  point  fçû  cet  ufage,  il  eft  polliivement  pour  le  parti  de  la  contribution.  C’eft  ainfi  qu’il 
a entendu  les  Loix  Se  les  Coutumes. 

Qu’a-t’on  découvert  de  nouveau  pour  s’éloigner  fon  fentîment  ? Eft  il  fiirvcnu  quel- 
qu’un qui  ait  eu  plus  de  lumière,  fié  de  pénétration  que  luy  i Plus  d'intelligence  du  Droit 
Se  des  Coutumes  : Monfieur  Faber , Piéfidcnc  au  Parlement  de  Chambéry  , dans  fon  Cod. 
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au  Titre  de  intff.  donét.  c^  de  meme  fcntimenc.  Dans  la  définition  première , Toicy  ctKtime  | ^ ^ 
Ÿ3x\t,,^*nd  »n  (tfdit  fluJituYs  donétiont  tn  di_feTenstempsà  une  meme  ferfenne  eu  a diferéfuei 
fer/hnnes , tjuoy  ^ue  ces  dénotions  ne  fe  joignent  fàs  tnfemhle  À l^ej'et  de  la  faire  rebuter  Je 
monter  s U femme  tfui  requiert  l' infinuation  , eües  fe  joignent  fourrant  enfemhle  a l'effet  tjue 
chacunes  d’elles foitnt  refutées  inoffeieufes , comme  Ji  le  tout  avoit  été  donné  far  une  même  dv 
nation  , ér  cela  feut  être  farce  efu'il  auroit  été  trof  dur  d’annullerainjt  toutes  les  donations  / 
mais  il  eSl  avantageux  aux  enfans  de  les  revofuer  toutes  comme  inoffeieufes  : Ce  efui  doit  être 
embrafé  favorablement  four  eux.  Et  dam  la  définition  7.  U dit , Lors  qu’il  a été  fait  flufeurs 
donations feparément,  lefqueHes  étant  jointes  enfembleffont  inoffeieufes.  ce  ne font  fas feulement 
les  dernieres  qui  refoivent  atteinte , mais  il  les  faut  toutes  joindre  enfemble , afn  que  les  pre-^ 
mieres  memes , qui  i regarder  le  temps  quelles  ont  été  faites  nétoient  pas  inoffeieufes  ^foient 
révoquées  au  prorata  \ au(f  ejl  il  nectjfaire  quil  foit  incertain  jufquau  décès , de  fçavoir  fi 
une  donation  fera  inof  Uieufe  : Car  quoy  qu'un  particulier  ait  donné  tous  fet  biens , la  dona-t’ 
tion  n'eft  pas  encore  inofiteieufe  / car  il  peut  acquérir  par  la  fuite  ajfez,  pour  faire  la  légitimé  i 
Comme  donc  la  légitimé  nejl  dué  qu’au  temps  du  décès , il  s'enfuit  que  pour  f avoir  fi  des 
donations  font  inofiieieufes , (^faites  en  fraude  de  la  légitimé , il  faut  regarder  le  temps  de  la 
mort.  On  voit  que  b raifon  de  cet  Auteur  cil  convainquante  : Car  on  ne  peut  conferver  b 
première  donation  que  dans  la  prcfuppoficion  qu'elle  nefl  pas  inoiHcicure.  Or  comment  le 
(çaboo  e Du  vivant  du  donateur  nulle  donation  n’ell  inofHcieufe  i car  il  n ell  dû  aucune  le- 
gicime  du  vivant  du  pere.  Toute  donation  le  devient  par  le  décès , quand  il  n'y  a rien  de  refte 
dans  la  fucceffion  1 car  c^eft  alors  que  la  légitime  commence  à être  dûê.  Ainfi  toutes  doivenC 
b légitimé.  Peiefius  fur  le  Code  au  Titre  Aeinoff.  donat.  rapporte  ce  femiment  dcFabcrêê 
l’approuve. 

Arrefii  qui  ont  décidé  pour  la  contribution. 


Le  premier  Arreft  que  Ton  rapporte  fur  la  matière,  eft  rArred  de  faint  Vaaft.  Ceft  un 
Arred  célébré , rendu  à l'Audience  lut  les  conclufions  de  Monfieur  l’Avocat  Genecal  Briquet. 
Cet  Arreft  efi;  un  témoin  de  i’ufage. 

Saint  Vaaft  écoit  un  Notaire  de  Paris , il  avoit  quatre  enfans , U en  avoit  marié  trois , I 
qui  U avoir  donné  iiooo.  livres  chacun.  U décéda  iàns  biens  ; le  quatrième  enfant  deâianda 
û légitimé , & mit  les  trois  mariez  on  caufe  pour  leur  demander  à chacun  leur  part.  On 
£üroic  une  difficulté  à fenfam  legicimaire , qui  eft , qu’il  avoit  renoncé  à la  ruccelEon , dC 
qu'il  ne  pouvoit  avoir  de  légitime.  11  répondit  qu’il  avoit  renoncé  à caufe  deS  dettes , mais 
entant  que  befoin  fèroit , il  prit  des  Lettres  contre  fà  renoncucion , ic  accepta  b fiicccfiion 
fous  bénéfice  d’inventaire.  Par  Arreil  du  5.  Décembre  1641.  il  fut  reçu  à prendre  la  fuccef' 
(ion  fous  bénéfice  d'inventaire , les  trois  enfam  mariez  condamnez  à fournir  leur  part.  11  efl; 
vray  que  l’on  ne  fit  point  de  difiiculcé  que  chacun  des  trois  enfans  ne  fur  tenu  de  comvibuer, 
de  que  chacun  en  demeuroit  d’accord  ; mais  c’eft  ce  qui  fait  voir  Tufage.  Si  ç’avoit  été  au  der- 
nier donataire  à payer , le  Parlement  n’auroic  pas  condamné  tous  les  donataires , il  n’auroic 
condamné  que  le  dernier.  Q^od  on  veut  fçavoir  l’ufage , on  en  eft  inltrulr , ou  par  des  Sen- 
tences , lorfqubn  a contefic  , ou  par  des  partages  & A^cs  volontaires  ; que  l’on  prenne 
de  fàlni  Vaafl,  comme  un  kOcc  volontaire , autorife  par  le  Parlement  de  contribuer 
par  tous  les  enfans  à b légitimé , cela  cft  suffi  bon  qu’uif  Arrcfi , car  b chofe  parole  moins 
fufceptible  de  queihon  : &:  la  raiion  pourquoy  on  n’a  pas  formé  la  difficulté  en  164a.  lors 
de  l’Arrefl  de  bint  Vaaft , eft  qu’il  n’y  avoit  que  foixante  ans  que  b Coutume  avoir  été  ré- 
formée. 11  y avoir  encore  des  gens  qui  avoient  vécu  fous  l’ancicirne  Coutume,  locfque  le 
rapport  des  enfans  écoit  ncccibire , îc  qu’il  ne  leur  étoic  pas  permis  de  renoncer  de  fe  tenir 
au  dpn , comme  il  leur  a été  permis  par  l’article  507.  qui  comme  on  a dit,  eft  nouveau.  On 
fçavoic  l’efpric  de  cet  article  qui  étoic  en  faveur  de  tous  les  donataires  contre  les  non  dona- 
taires . comme  on  a bit  voir  cy-deffiisi  de  l’anden  ufâge,  donc  b meratMc  n’étoic  pas  per- 
due , fàifbic  mieux  fênclr  rcfpric  de  l'exception  portée  par  b nouvelle  Coutume.  mite 
que  tout  le  monde  auroic  été  choqué,  fi  on  avoir  formé  une  celle  difficulté. 

Mds  en  ibyy  quatre-  vingt-quinze  ans  apres  b reformacion , où  il  n’y  avoir  plus  perfonne 
de  l’ancienne  Coutume , des  erprits  fubtiU  qui  avoîcnc  perdu  l’ancien  ufa^e  qc  vue  , de  ne 
voyoienc  que  le  nouveau , en  onc  voulu  formée  une  queftion  : mais  on  a rejette  cette  ihau- 
vaife  difficulté  par  l’Arrefi  de  FaveroUes. 

Faverolles  écoit  ruiné , de  avoir  bifïc  plus  de  dettes  que  de  bien.  Il  avoit  marié  trois  filles, 
à qui  U avoit  donné  de  l’argent  comptant  en  doc.  Les  enfàos  non  avantagez  demanderenc 
leur  légitimé.  Les  deux  fiUcs  mariées  les  premières  fourcnoieDC  que  c’étoic  b dernière  qui 
dévoie  payer  en  leur  acquit.  La  queftion  agitée , intervint  Arreft  du  Macs  \ej^.  fur  les 
concluuoQS  de  Monfieur  l’Avocat  General  oe  Lamoignon  > qui  ordonna  b contribution.  De. 
puis  eec  Arreft  il  y en  a eu  un  autre  du  it.  Janvier  1683.  qui  a jugé  de  même  entre  les  nom- 
mez Guyon,  Sauvage  de  Debene.  Ün  autre  du  a.  Septembre  lêSé.  encre  les  nommez  Ou- 
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>uii&n  de  Lyon , conâmutif  de  U Sentence  du  Sénéchal  de  Lyon , au  rapport  de  Monficur 
«ha^epoe  de  Beaumont,  en  )a  deuxième  des  Enqucllcs. 

11  eft  vray  qu’en  itôS.  cinq  perfonnes  du  Palais  nommez  Atbictes  dans  une  pareille  queftion, 
Uns  iâfamtUt  de  M.  Fedean  > ont  cru  qu'il  y avotc  alTez  de  particulier  dans  l'afiaiie  pour 
uger  le  contraire,  & que  le  Parlemenc  a conârmé  la  Sentence  arbitrale  : mais  celuy  de 
vlcHieurs  les  Gens  du  Koy , qui  porta  la  parole , prétendit  qu'il  y aroit  du  particulier  ; & dit 
n plaidant  nen  fju  cakfurum  y/ed  faiU.  £t  on  a ti  peu  cru  que  cet  Arrell  que 

lepuis  en  la  deuxieme  des  Enqueftes,  il  y aunArrell  au  rapport  de  Monlieur  de  Pucelie, 
(ui  a jugé  pour  le  contraire  , Âc  y ayant  eu  Requefte  civile , le  premier  ArrcR  a été  confirmé 
•ar  Aireil  du  ai.  ]anviet  i6fi. 

Voilà  la  Tutee  de  la  jurirprudenee  du  payement  de  la  légitimé  par  les  donataires.  Un  Arreft 
blicairc  contre  une  infinitc  d’autres , fie  contre  la  tradition  des  Jurirconfultes  depuis  pluûeurs 
iecles. 

ÂE*PONS£  ^UX  OBJECTIONS. 

Apres  avoir  établi  les  moyens  pour  faire  voir  qu'il  faut  payer  par  contribution,  il  faut  té* 
>ondr«  aux  objcûions  que  font  ceux  qui  fouciennenc  le  contraire  , fie  on  efpere  que  par  la 
éponfc  à ces  objeâions  le  parti  de  la  coutiibution  en  paroîtra  encore  meilleur  , fie  plus 

Ces  obje^oQS  (ê  réduifenc  à des  Loix  drees  des  Titres  de  jnre  pâtreoains , de  henh  liheu 
ernm  . & Ji  ejuid  inffeudem  pâtroni  » fie  autres  Loix  qui  font  mal  entendues  : à des  aucori* 
rz  de  Dt^eurs  fondez  fur  ces  Loix  : des  articles  de  Coutumes  qui  ifont  pas  d'application 

la  queûion , fie  à des  inconveniens  que  l'on  dit  fc  rencontrer  dans  le  parti  de  la  contribution. 

Reponfes  aux  Leix  tirées  des  Tires  de  Jure  Patronatus , de  Bonis  libercorum,  fie  fi  quid 
in  Iraudem  Patroni. 

Pour  entendre  ces  Titres  fie  les  Loix  qui  en  font  cirées , il  faut  fçavoir  » que  ce  ne  font 
>as  les  fculs  enfans  ou  les  peres  fie  meres  qui  ont  une  légitimé  par  le  Droit  civil , U y a 
ncorc  la  légitimé  du  Patrpn  quiefi  pour  le  moins  aulTi  ancienne  que  celle  des  enfans,  fie 
[ui  détour  temps  fe  prenotc  ilir  les  donataires  entre- vifs.  Quand  un  Maître  aVoic  affranchi 
ou  efeiave , il  l’avoic  comme  engendré  à la  vie  civile  , en  luy  d«>nnant  la  liberté  \ de  forte 
{uefi  i'aifranchi  moutoic  fans  enfans,  c'étoit  Iç  Patron  qui  fiicccdi  ir.  Si  l’afh  anchi  avoir  fairua 

I cllamcnc  fie  fait  un  étranger  heritier , le  Patron  retranchoit  rinfiitucion  fie  la  ccdMifuic  à la 
noidé  : Car  la  légitimé  du  Patron  dans  l’ancien  droit  croit  la  moitié.  Mais  afin  que  le 
’acron  eut  droit  de  drmander  une  légitimé , il  falloir  que  l'afiVanchi  eût  un  bien  un  peu  coiw 
iderable.  Car  s'il  n’en  avoir  que  peu , le  Patron  ne  pouvoir  demander  de  légitime.  La  quo* 
ité  du  bien  ccoit  fixé  à cenc  mille  Sei^cres , cela  s’appelloic  Ubertus  tentenAnm  Sans  s cm- 
laralTer  des  Monoyes  Romaines,  feignons  que  cenc  mille  Scftercs  valent  cent  pifiolles  de 
lôtre  Monoye , Il  l’affranchi  laiiTc  cenc  pifiollcs , il  y a légitime,  s’il  n’y  a pas  cenc  piAolles , 
Z Panon  ne  peut  pas  demander  de  légitimé  , fie  l'affranchi  pouvoir  difpofer  librement, 
^uand  1 affranchi  étoic  Centemrius  c'efi-à  dire  riche  de  cent  piuolles , fie  qu  U avoic  difpofc 
ntre  vifs  en  fraude  du  Patron , la  donation  éroic  révoquée.  Surquoy  il  y avoic  une  fubtiiitc 
le  droit , qui  eff  que  fi  par  des  aliénations  , l'affanchi  s’écoic  fait  minor  CentenArU  , de 
)cur  que  le  Patron  ne  put  demander  de  légitimé,  en  ce  cas  c’étoit  en  fraude  de  la  Loy, 
ie  l'alienation  étoit  nulle  de  plein  droit  comme  faite  in  fruudem  /e^ij  : Qm  fi  apré»  les  alic* 
lacions  l’affranchi  refioic  encore  riche  de  cent  piftolles,  mais  avoic  aliéné  plus  que  la  moitié 
le  Ton  bien , les  aliénations  n'ctoicnc  pas  nulles  : car  elles  n’écoient  pas  faites  en  fraude  de 
^ Loy,  mais  en  fraude  du  Patron;  ainfi  on  fe  concentoic  de  les  retrancher  jufqu’à  conçut- 
cncc  de  la  légitime.  L’avantage  que  le  Patron  trouvoit  dans  cette  différence , en  fraude  de 
a Loy  , ou  eu  fraude  du  Patron,  efl  que  fi  l’afEanchi  n’eue  fait  qu’une  donation  unique  par 
aquclle  il  eût  réduit  Ton  bien  à moins  que  cenc  pillollcs , la  donation  feroie  cafTce  emicre- 
nent , 6c  non  pas  feulement  réduite  à la  légitimé  ; mais  quand  il  y en  a plufieurs , on  ne  cafiè 
)ue  celle  qu’il  faut  pour  faire  l’affranchi  ricite  de  cenc  pifiolles , fie  on  rédiûc  les  autres.  Que 

I I affranchi  a fait  plufieurs  derucions  en  meme  temps  par  Icfquelles  il  fe  foit  icduic , à moins 
ie  cent  pilloltcs , comme  il  n’y  a pas  plus  de  raifnn  de  caflèr  l’une  que  l'autre , toutes  fonc 
rafloes.  Cela  prefuppofe  : un  affranchi  riche  de  mille  piftolles  avoir  donné  en  fraude  de  la 
egicime  Ton  bien  entre  vifs  fie  s'ecoie  réduit  à n’avoir  le  jour  de  Ton  décès  que  cinquante 
!>illoI’es  : car  il  avoir  fait  dix  donations , leS  neuf  premières  de  cenc  piftolles  chacune , fie  la 
krnieie  de  cinquante  ; ainû  il  étoic  Miner  CentenArie.  Le  Patron  fc  plaint,  demande  la  md* 
ité  ou  la  réduâion,  la  Loy  ji  lihenus  üe  jure  PatrenAtus  décide  que  la  première  des  do- 
lacions  eft  annullée  de  plcis  droit , comme  faite  in  fraudent  le^is  6c  les  autres  réduites 
>our  faite  la  moitié  ; ainfi  au  lieu  de  cinquante  piftolles , en  caftant  la  première  donation , 
e Patron  trouve  cenc  cinquante  piftolles  ^ns  la  fucceftion , U en  faut  cir^q  cens  pour  fa  legU 
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dmei  alnfi  il  tnanque  350.  plllollcs  qui  Te  prennent  fur  les  neuf  ancres  donations  à contribution. 
Voicy  les  termes  de  laLoy  Si  un  âj^ranthi  four  frauderULoy  a dmiinué  fin  bien jujtjMs  à ne  pAj 
Uijjercent  f ijiotes  yCe  ejnUdfaitfer*  nul  de  flein  droit,  ^ue  s' H dfait  tfuelques  Aliénations  , & 
qu'afrés  ces  aliénations  il  luy  refit  encore  centfishlesy  les  aliénations  feront  valable. } mais  far  le 
rnoyen  de  l'aClion  Favienne  on  Calvifienne,  on  revoijuera  ce  qui  aura  été  aliéné  enfraude.Si  l'af 
franchi  a diminué fon  bien  jufqu’i  ne  laijfer  fas  cent  finales  far  flufieurs  aliénations  faites 
en  même  temfs  , ^ qu'il  fufife  de  révoquer  une  de  ces  aliénations , ou  fartie  de  toutes  au  fro- 
rata  four  faire  cent  fifioles.  Révoquer a-t‘ on  toutes  ces  aliénations , ou  feulement  au  frorata  de 
chacune  à l'cfiet  de  faire  cent  fifioles  i & on  efiime  que  toutes  les  aliénations  en  entier  feront 
de  nul  effet  : J^e  fi  les  aliénations  n'ont  fas  été  faites  enfemble , mais  en  différons  temfs , les 
unes  devant , les  autres  apres  : ce  ne feront  pas  les  dernier  es  aliénations  qui  feront  annulUes , 
mais  les  premières  : Eté  l'égard  des  dernieres  , l' action  Favienne  aura  lieu.  MooAeut  Cujas 
fur  cette  Loy  dit  ; Suppofons  un  affranchi  qui  a diminué  fon  bien  jsfqu'à  ne  laijfer  fas  cent 
fUtûlles  y far  flufieurs  aliénations  faites  en  meme  temps  en  fraude  de  U Loy,  C!'  ^uil fufife  d'en 
révoquer  une  pour  faire  cent  fifiolies  , on  demande  fi  toutes  les  aliénations  Jeroni  nulles  de 
plein  droit  ; ^ on  efiime  qu’elles  le  feront  ■ farce  qu  elles  ont  été  faites  en  meme  temps  : autre 
chofe  ferait  > fi  les  aliénations  avaient  été  faites  en  diferens  temps  . 0“  qu’il  fujjifi  a'en  revo- 
quer  unepour  faire  le  patrimoine  de  l'affranchi  de  cent  fifiolies  : Car  en  ce  cas  les  premières 
aliénations  feront  nulles  de  plein  droit , & les  dernières  feront  révoquées  far  l'affion  Favienne, 
£c  la  Loy  1.  §■  fit.  fi  quid  in  fraudem  patroni  , expliquant  comment  fe  fait  la  révocation 
allione  Faviana , dit  : Si  l'affranchi  a donné  à flufieurs  entre  • vifs  en  fraude  du  Patron , ou 
s’il  a donné  a flufieurs  a caufit  de  mort , U Patron  fe  pourvoira  également  contre  tous  pour  fa 
légitimé , fort  par  aCt'ion  Favienne  , & par  aflion  Calvifienne.  Cette  Loy  neyentend  pas  des 
aliénations  faites  in  fraudem  legis , pat  lerquellcs  l’alfanciii  diminue  fon  bien  jufqu’à  n’avoir 
pas  cent  piHolles , à reffet  de  n’écre  obligé  de  lailTer  une  légitimé  au  Patron  ; mais  s’entend 
des  aliénations  faites  in  fraudem  patroni , où  raffranchi  demeurant  riche  de  cent  pifbolles  , 
a neanmoins  difpolc  de  plus  que  la  moitié  de  fon  bien , te  a laiile  moins  que  la  légitimé. 
Cette  Loy  étant  donc  oans  ce  cas , comprend  dans  fa  dccîGon  , tant  les  donatiozu  encre* 
vifs,  que  celles  à caufe  de  mort , fle  dit , que  û l’affranchi  a donne  encre- vifs  ouàcaufe  de 
mort  à piufieucs , foit  dans  l'un  ou  l’autre  cas , cous  contribuent  également  à la  légitime  du 
Patron.  Cette  Loy  s’entend  des  donations  faites  en  differens  temps  -,  car  elle  ne  fait  poinc 
de  différence  pour  la  contribution  entre  pluûeuts  donataires  cncic-vifs  d’avec  piuheurs  do- 
nacaites  à caufe  de  morr. 

Or  pluficurs  donataires  à caufe  de  mort , même  en  differens  temps  contribuent  fans  avoir 
egard  aux  dattes  1 donc  il  en  cf):  de  meme  des  donations  encre*vtfs.  Si  la  Loy  avoic  encesdu 
parler  feulement  des  donations  entre,  vifs  faites  en  meme  temps , elle  n’aufoit  pas  égale  toutes 
les  donations  faites  à cau(è  de  mort , à toutes  les  donations  faites  entre* vifs  { mais  elle  aoioit 
diftinguc  celles  faites  entre.vifs  en  differens  temps , d’avec  celles  faites  à caufe  de  more , te  dé- 
cide que  dans  celles  faites  à caufe  de  mort , la  d’^erence  des  temps  cft  inutile  ; mais  que  dans 
celles  faites  encre-vifs  ily  a de  l’avantage  dans  ranciquîcé  du  temps.  Orla  Loy  ne  la  point  fait, 
donc  il  n’y  a pas  plus  d’avantage  entre  les  donations  cntrc-vlfs , encre  elles  pour  l'anciquité 
du  temps , qu’entre  les  donations  à caufe  de  mort  cncrc-clles,  qui  contribuent  toutes  indi- 
ftinâemenc. 

Q^nd  il  y a quelque  diftinétîon  pour  le  temps , la  Loy  le  marque  { c'eft  pourquoy  la  Loy 
fi  Ifberius  tir.  de jure  fitronatus , parlant  des  donations  faites  en  fraudo’dc  la  l^y , qui  font  nul- 
Ics  abfolumenc  > a diilineué  en  même  temps , ou  en  differens  temps  i car  il  y avoit  différence 
d’un  cas  à l’autre , te  il  falloic  fçavoir  laquelle  de  pluûcurs  donations  on  cafle  encierefflcnt  : 
mais  dans  les  donations  in  fraudem  patroni  y où  on  ne  calTe  point  abfolumenc;  mais  où  on 
vient  par  dccraâion  l’ordre  du  temps  écoit  inutile , ainfl  la  Loy  ne  l’a  poinc  marqué.  Le  Droic 
Civil  cfl  admirable  dans  Texadicude  de  Tes  décifions , mais  il  y faut  fûre  atccncion  te  le 
méditer. 

Cette  Juiirprudence  de  la  légitime  du  patron  expliquée , reoverfè  ainfi  tout  le  raifonnement 
des  premiers  donataires , te  fait  voir  combien  le  Droit  Civil  y cft  oppofe.  Car  félon  ce  parti, 
dans  refpece  cy-defliis , raâiranclû  qui  auroic  &lc  neuf  donations  de  cent  pidoUes  chacune , te 
une  dixiéme  de  cinquante  pidolles , ne  s’efl  fait  mmor  cenienario  > ce  (cmble , que  pat  la  der- 
nière donation , te  non  par  la  première , ny  par  les  deux , crois  te  fuivantes , jufqu'à  la  neu- 
vième i atnfî  ce  ferolc  la  deeniere  qu’il  ^udroic  caflèr.  Cependant  le  Droit  Civil  a fait  tout  le 
contraire  ; il  a cafle  la  première  donation  pour  faire  l’affanchi  cemenarius , & a retranché  les 
autres  au  prorata  de  fâ  légitimé.  La  raifon  eft , que  l’on  regarde  toutes  ces  donations  comme 
faites  en  n'aude , te  par  un  meme  efpric  : te  la  Loy  qui  en  veut  caflcr  une  pour  punir  la  fraude 
qui  luy  ed  faite , garde  le  même  ordre , que  l’affranchi  a tenu  pour  le  conunectee.  L’affranchi 
a comn^en''é  par  une  première  donation , il  faut  la  caiTer  pour  le  faire  eentenarius  ; te  quand 
la  Loy  ed  vangée , elle  fe  contente  de  retrancher  les  autres  au  prorata  pour  la  légitime;  mais 
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dans  Ton , ny  <laos  l’autre  cas  on  ne  commence  pas  par  la  dernicre . te  on  s’ccoone  que  l’on 
puilTe  citer  ces  Loix  de  la  légitimé  du  patron,  pour  appuyer  Je  party  despiethiers  donataires. 
Car  félon  ces  Loix,  fi  on  regardoic  les  donations  encre  «vifs  faites  par  le  pere  au  préjudice 
de  la  légitime , comme  on  regardoic  dans  le  Droit  les  donations  faites  par  l’aâraiKhi  infr^u- 
dtm  Ugts  , U faudroic  commencer  par  les  premières  i ce  qui  n’accommoaeroit  pas  les  première 
donataires. 

Sur  quoy  il  faut  obreivct  qu'il  ccoit  moins  injufie  dans  le  cas  des  donations  faites  par  un 
affranchi  de  commencer  par  les  dernières  donations , que  dans  le  cas  des  donations  faites  par 
un  pere  à Tes  enfans  : car  un  affranchi , qui  fait  plufieurs  donations  à dificrentes  petfonnes  peut 
avoir  un  ordre  dans  Tes  alfeâions , & aimer  un  donataire  plus  que  l’aucrc.  Pcut*dtce  n’aurott  U 
pas  fait  la  fécondé  donation , s’il  avoir  fçû  que  le  piemier  donataire  en  dût  fouffrir. 

Or  ces  confideracions  ont  été  roéprifees  toutes  pat  le  Droit.  Elles  doivent  donc  être  en« 
cote  plus  méprifées  dans  les  dorutions  faites  mc  un  pere , puifqu’on  ne  peur  pas  dire  qu’il 
aime  mieux  le  pcemiec  enfmt  donataire  que  le  fécond.  Car  un  pere  marie  fa  fiUc  la  première , 
parce  quelle  eft  née  la  première  ; mais  il  aime  mieux  fon  fils  qui  efl  plus  jeune , âc  qu’il  ne 
marie  qu’aprés.  Il  ne  peucpas  marier  cous  fes  enfans  en  un  même  jour.  Un  pere  & fesenfàns 
ne  font  qu’une  même  perfonne  par  le  Droit  Crivil  : ces  enfans  font  cenfez  pofTcdcr  le  bien 
de  leur  pere  de  fon  vivant}  lafuccefiîon  cftappellée  Cântinuaiio  deminii.  Q^nd  il  donne, 
e’eft  un  délaif&menc  de  poflcfilon  ^ d’adminifiration.  Voill  les  principes  du  Droit.  D’imagî- 
net  une  préférence  du  premier  enfant  marié  fur  le  fécond , c’efl  renverfer  cous  ces  principes. 
Il  y a encore  plus  , c’eft  qu'un  enfant  ne  doit  pas  eue  réduit  ï iâ  légitime  conuc  le  grc 
du  pere. 

La  légitime  efl  le  moins  que  le  pere  luy  puifié  donner , mais  U n’y  doit  pas  être  réduit , 
quand  le  pere  luy  a voulu  donner  plus.  Or  en  fiiivant  le  patty  des  premiers  donataires , l'en« 
fant  plus  aimé  efl  traité  plus  mal , &;  réduit  à fâ  légitime.  Car  fi  un  pere  marie  fes  filles , ôc 
leur  donne  moins , puis  marie  fon  fils  & luy  donne  plus , en  fuppofant  que  le  fils  dernier  do. 
nataire  efl  obligé  de  rapporter  feul  aux  autres  enftns  : il  fera  quelquefois  réduit  à avoir  moins 
que  les  filles , te  peut  être  à n’avoir  que  fâ  légitimé , & ne  (ê  trouvera  pos  mieux  traite  que  s’il 
n’avoic  rien  du  tout  ; ce  qui  renverfe  tous  les  dcficins  du  pere  fit  la  fàge  (économie  défit  lé- 
gitimé; au  lieu  qu’en  retranchant  fiar  toutes  les  donations , on  garde  les  mêmes  proportions 
que  le  pere  a gardé  dans  fit  famille.  11  ne  faut  qu’un  peu  de  lumière  pour  voir  qu’il  y a de  la 
fagefTe  dans  ce  party , fie  non  pas  dans  l’autre. 

Sif»nfes  âttx  Articles  de  Coutumes  aux  Veneurs* 

De  toutes  les  Coutumes  du  Royaume  qui  ont  parlé  de  la  légitime , il  n’y  en  a aucune  qui  ait 
dit,  que  le  demiec  enfant  donataire  doit  payer  feul  la  légitimé.  11  efl  vray  qu'il  y a les  Coutu- 
mes d'Anjou  fie  du  Maine,  dans  lefquelles  il  n’efl  permis  de  donner  que  le  tiers  de  fes  pro- 
pres . te  les  deux  tiers  doivent  demeurer  aux  heritiers,  fie  ces  memes  Coûtâmes  ont  dédde, 
que  quand  le  pere  de  famille  donne  plus  qu’il  ne  peut , le  don  efl  rcfcindé  à commencer  par 
les  derniers  donataires.  Cefl  la  dirpofiiion  des  Aiticlcs  3^^.  de  la  Coutume  d’Anjou , fie  347. 
de  la  Coutume  du  Maine  : mais  ces  Articles  ne  s’appliquent  pas  à la  légitimé  des  enfans  contre 
leurs  frères  fie  feeurs.  Car  ces  deux  Coûcumes  difenc  ; donne  flus  qu'il  ne  peut  a divers 
fes  perfonnes , ce  qui  ne  s’applique  pas  aux  enfans } cor  la  Coutume  n’ippelle  pas  les  enfans  à 
l’égard  du  pere , di varies  perfônnes  : dans  ces  Coutumes  , entre  Roturiers,  un  pere  ne  peut 
avantager  fes  enfisns  l’un  plus  que  l’autre  par  donation  encre-  vifs  ou  teflament  : ainfi  jamais  il 
n'y  a queflion  de  légitimé  encr’eux  : Et  à l’cgard  des  Nobles , les  ainez  ont  prefquc  tout , te  le 
pere  ne  leur  peut  donner  plus  que  la  Coûcume  leur  a donne.  11  y a quelques  difpofitions  par- 
ticulieres  pour  les  cadets  ; mais  on  voit  bien  que  ces  deux  Articles  ne  s’entendent  pas  dans 
le  cas  qu’il  y ait  des  enfans , dausant  que  dans  la  Coutume  d’Anjou , lors  qu’il  y a des  enfans 
on  ne  peut  donner  à un  étranger  que  les  meubles  en  propriété , te  quelque  portion  des  acqucils 
en  ufufruic  feulement , tc  rien  des  propres.  Et  à l’égard  des  enfans  , on  ne  leur  peut  donner 
entre  roturiers  que  leur  portion  bereditaiie , comme  on  a dit  » te  entre  nob'cs , on  ne  peut  rien 
donnet  à l’aîné  que  fa  portion  héréditaire , auffi  a-  c’il  prcfque  toute  la  fucceffion  ; car  les  ca- 
dets miles  n’ont  que  des  viages , te  les  filles  font  exclafcs  par  mariage.  Et  comme  toute  cette 
difpofition  efl  trop  dure  , 1a  Coûcume  a eu  quelques  Articles  ajoutez  pour  la  corriger , 
qui  pcmiectenc  de  donner  aux  cadets  quelque  chofe  en  propriété.  Mais  il  y a tant  de  difiin- 
ôions  des  peres  d’avec  les  meres , des  laa'es  avec  les  filles , du  cas  du  mariage  fie  des  autres  cas,' 
que  ces  Loix  en  font  devenues  obfcurcs  : Et  ce  n’efl  pas  en  vûë  de  ces  cas  finguliers , que  la 
Coutume  a mis  l’Article  3J^.  mais  dans  le  cas  que  n’y  ayant  point  d’enfans , on  peut  donner  iès 
meubles  fie  acquefls , fie  le  tiers  de  fes  propres  : les  deux  tiers  reflans  à l’hericier  du  fimg.  Auffi 
la  Coutume  du  Maine,  qui  eft  fcmblabie  à celle  d’Anjou , ne  dit  pas  en  general , que  rout 
don  exceffif  efl  refeindé  i commencer  par  les  derniers  donataires  , mais  tout  don  de  propre, 
fie  ne  comprend  ny  les  acquefls , ny  les  meubles , parce  qu’elle  ne  parle  que  dans  le  cas  qu’il 


,des  Audiences  du  Parlement.  Liv.  Xl  II.  p60 

n*y  i point  d'cnfins , dans  lequel  on  peut  donner  cous  Tes  meubles  U acquefts , le  tiers  de  Tes  | . 

propres  à un  étranger  : ce  qu’on  ne  peut , quand  on  a des  enfâns  ; d’où  il  refu  Ice  , que  cet  ^ 
artic  e na  licucncas'd  ^^^s*  H ces  deux  Coutumes  qui  font  üngulieres  ofic  cuancâion 
de  décider  en  cas  qu'il  oy  ait  d’enfans  ^ comment  le  don  excelTirdoic  être  refeindé , & ü les 
autres  Coutumes  n'ont  rien  décidé  en  cas  d’en£ms,  U s’enfuit  que  c’ell  par  contribution  ^ 
que  les  donataires  doivent  fournir  la  légitime  : car  la  Loy  ne  marque  point  d’ordre  de  temps , 
il  n’y  en  a point. 

Après  avoir  expliqué  la  légitimé  du  patron  > &:  les  Coutumes  d’Anjou  ^du  ^ine,  il  eft 
inutile  de  répondre  aux  objeaions  tirées  du  fentiment  des  DoÛeurs.  Car  tous  les  Doûeurj 
qui  ont  été  du  parti  des  premiers  donataires , àc  qui  font  citez  pat  eux , fe  font  fondez,  fur  la 
légitime  du  patron , qu’ils  ont  crû  être  fournie  par  les  derniers  donataires , enrendanc  mal  la 
Juiifprudcnce  du  Droit  Civil  liir  cela-  Tel  a été  le  fentimenede  Bariole  fur  IcTitrc  De  incfu 
tiefis  d$n.itionih.  au  Cod.  où  fans  raifonner  U dit,  que  c’eft  la  dernière  donation  qui  dote 
fournir  la  légitime , & cite  la  Loy  UheTtus  tit.  de  jure  jatr^natus  & les  autres.  Puis  donc 
que  ces  Auteurs  ont  pris  un  mauvais  fondement  de  leur  opinion , il  n’y  faut  point  avoir 
égard. 

Surquoy  il  faut  obierver , que  les  anciens  Doreurs  font  tombez  dans  beaucoup  d’autres  er* 
reurs  fur  la  matière  de  la  legidme.  Une  des  plus  grolTieres , Ae  qui  eft  le  principe  de  toutes  les 
autres , te  en  particulier,  de  l’opinion  des  premiers  donataires , a été  de  croire  que  rinofficio- 
lîcé  de  la  donation  Ce  regardoie  au  temps  de  la  donation  même  ; en  forte  que  û le  pere  avoic 
au  temps  du  don , du  bien  de  rdle  pour  payer  la  légitime , quoy  qu’il  n’en  eût  pfus.au  jour 
du  deccs , la  donation  n ctoic  pas  inofBcicufc , te  ne  pouvoir  erre  retranebée. 

Cette  opinion  feule  ( qui  e(l  rapportée  dans  les  Ecries  que  les  premiers  donataires  ont  pu- 
blié depuis  peu)  fuffic  pour  faire  voir  que  les  anciens  Doéicurs  n'écoient  point  encrez 
dans  rcfpâ:  de  la  Loy  de  la  légitime  . U n’en  avoient  pas  nenctré  la  fagelTe  : auiH  de  mau- 
vais principes,  ont- ils  tiré  de  mauvaifcs'Condunoas.  En  elFec,  Il  rinufEcioüté  de  la  donation 
fc  regardoie  au  temps  de  la  donation , ic  par  rapport  au  bien  que  le  donateur  a lors  de  la  dona- 
tion , fans  conGdercr  cciuy  qu’il  a lors  du  dccés , il  s’enfuivroit  naturellement  que  dans  les 
donations  il  fiudroit  garder  un  ordre  de  temps  pour  fournir  la  légitime , & Je  party  des  pre- 
miers donataires  feroie  ]ufle.  Mais  comme  ce  principe  eU  ftux , il  s'enfuir  tout  le  contraire , Ac 
que  toutes  les  donations  n’on:  qu’une  datte  par  rapport  à la  légitime,  qui  cft  le  temps  du  dé- 
CPS.  De  forte , que  ces  Docteurs  ne  doivent  pas  cire  pris  pour  guides , dautam  qu’ils  fe  font 
égarez  eux-  memes  i puifquc  nous  condamnons  leur  principe,  il  faut  aufli  condamner  coures  les 
concluûons  qu’i's  en  ont  tiré;  Et  comme  ils  ont  etc  abandonnez  par  Dumoulin  & par  Fabcr 
Preddent  ï Chambéry , c’eft  le  fcmimenc  de  ces  Modernes  qu’il  faut  fulvrc.  Et  tout  Dcéicur , 
qui  pour  inoncrer  qu’il  faut  regarder  l’ordre  du  temps  dans  les  donations  pour  la  légitime,  à 
commencer  par  la  dernière , cite  des  Loix  fur  la  légitime  du  patron , doit  cire  rcjctcé  fur  la  ma- 
tière ; car  il  cite  des  Loix  qu’il  n’cnccnd  pas , 5c  qui  iuy  font  contraires.  On  ne  s’arrête  pas  à 
les  rapporter , Car  cela  feroie  trop  long.  Il  futfic  de  dire  qu’on  n’en  a vu  aucun  qui  ne  fc  (bit 
fonde  fur  la  légitime  du  patron , û par  confequent  qui  n’ait  pris  un  faux  fondement. 

A régard  de  M.  Cujas , qui  a fort  bien  entendu  le  lins  des  Loix , c’eft  mal  à propos  que 
l’bn  le  cite,  lih.yehfeTv,chap.  14.  cariln’y  ctaitc  pas  la  queftion  donc  il  s’agit,  il  n'y  a qu’à 
le  lire.  Ce  que  l’on  a dit  des  Dcclcursqui  citent  la  légitime  du  patron , doit  s’appliquera  ceux 
qui  fc  font  tondez  fur  les  Coutumes  d’Anjou  Ôc  du  Maine , Icfqucllcs  n’ont  point  d’applica- 
tion à la  légitime  des  enfans.  Et  pcut-circ  qtic  les  Praticiens  de  ces  deux  Coutumes  (ê  font 
fndez  furies  Doâeurs  qui  étoicnc  dans  l’erreur,  Acquienccndoicntmal  le  Droit;  ainû  c’eft 
une  chaîne  d’erreur.  , 

A l’égard  de  la  Coutume  de  Normandie  qui  parle  du  doüaire , elle  n’a  pas  du  écre  citée. 

Enfin,  lors  qu’en  la  qucftion  fc  préfenta  dans  l’afiàirc  de  FaveroUcs  , jugée  par  Ar- 
reft  en  faveur  des  derniers  donataires , comme  on  a die,  tous  les  Auteurs  anciens  te  moder- 
nes que  l’on  a cirez , furent  alléguez  , c’etoit  Monficur  le  Premier  Preûdenc  de  Lamoignon 
qui  y préfida  : défunt  M.  Batihclemy  Auzanct , que  l’on  cite  avoit  eu  l’honneur  de  corScrer 
fouvent  avec  luy  : M . Jean  Marie  Kicard  vivait  encore  ; Son  Traité  des  Donations  avoit  paru  : 
c’etoie  fon  fils  qui  plaidoic  pour  les  premiers  donataires  : Monficur  le  Prcnûer  Prcfidcnc  alTem- 
bla  chez  îuy  les  plus  habiles  perfonnes  du  PaUis , prie  leur  avis , écouta  leurs  raifons  lût  les 
textes  de  Droit , Monficur  l’Avocat  General  de  Lamoignon  y porta  U p.vox , Ai  conclut  pour 
la  contiibution.  On  fçait  que  c’etoir  le  fcmimenc  de  Monficur  le  Premier  Prefident , qui  fiic 
fùivy  par  l’Arrcft.  il  n’cft  furvenu  perfonne  depuis  qui  air  donné  de  nouvelles  lumières  tous 
les  Auteurs  que  l’on  cite  font  anterieurs.  Cet  Arrcfi  a été  fuivi  de  pluftcurs  autres , meme 
pollerieurs  à l'Aticft  de  Vedeau,  qui  n’a  point  été  reçu  pour  Loy  , Ai  qui  a eu  fes  cit- 
conftances. 

11  n’en  fiiut  pas  de  meilleure  preuve , que  ce  qui  s’eft  pa(Té  fur  la  fin  du  Parlement  dernier  à 
laQ^uicmcdcs  Enqueftes.  Ony  commença  en  même,  temps  le  rappoicdc  deux  Procès,  où 
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la  quclHon  étolc  à juger  terminis.  Un  de  Meffiears  les  Rapporteurs  fut  Javîs  de  condatn* 
ner  tous  les  donataires  à payer  par  contribution , l’autre  fut  d’avis  contraire , & de  condam« 
ner  le  dernier  feulement  » vray  l'emblabiemciic  fur  le  fondement  de  l’Arrc  ft  de  Vedeau. 

Meffieurs  ayant  vu  qu’il  y avoit  difïcrcns  Arrefts , crurent  qu’il  étoit  à propos  de  fixer  la 
Jurifprudcnce , & de  propofer  la  qucllion  aux  Mercuriales  ; de  forte  que  la  qucQion  cft  toute 
entière , & il  la  hut  dorénavant  foucenir , non  par  l’avis  des  Dodeurs  qui  ont  erré  en  plus  d’un 
chef  iur  la  matière , comme  on  en  convient  dans  les  Ecrits  que  les  premiers  donataires  ont  fait 
publier;  mais  par  les  principes  du  Droit,  qui  eftlefondateurdelalegitime,quelesOcôeuts 
croyoienc  fuivre  ^ en  s’en  écartant  faute  de  l'entendre. 

Ré^on/is  aux  inconvenitn:» 

Toute  la  force  du  party  des  premiers  donataires  conliftedansdesinconveniens , ilsferédui- 
fem  à dire  : Que  les  donations  faites  par  Contrat  de  mariage  doivent  être  irrévocables  : Q^l 
ne  doit  point  être  en  la  liberté  du  perc  de  faire  quoy  que  ce  foie  qui  y donne  atteinte  ; Qm  il 
le  pere  pouvoic  faire  une  fécondé  donation , Ac  epuife^  fon  bien  pour  donner  lieu  à la  légitimé, 
il  revoqueroic  indireâement  la  première  donation  pour  partie  : Qu’il  n’^  auroic  rien  de  certaia 
dans  tes  écabliflemens  : Q^  ccluy  qui  epoufe  une  fille,  ou  celle  qui  epoufe  un  fils , voyant 
que  le  pere  a du  bien  pour  fournir  la  légitimé , s’engage  en  cette  alliance  : Q^il  n’eft  pas  jufie 
que  le  bien  rcfiani  dans  le  patrimoine  du  perc  paye  ieul  la  legldme;  que  s’il  cfl  donné , il 
ne  paye  que  fa  part  par  contribution. 

Si  on  ôte  ces  moyensaux  premiers  donataires,  ils  n'en  auront  point  d’autres  : cependant 
tl  cft  ficilc  d’y  répondre. 

Les  donations  entre-  vifs  font  irrévocables , & encore  plus  celles  qui  font  faites  par  Contrat 
de  mariage,  & le  pere  ne  les  peut  révoquer.  Cela  efl  vray , auili  n’eft- ce  pas  le  pere  qui  les 
révoqué  ; quand  apres  fôn  deecs  on  les  retranche  pour  la  légitimé , c’eft  la  Loy. 

Mais  , dit- on  , c’eft  le  pere  qui  y donne  occaiion;  car  s’il  n’avoit  fait  la  fécondé  dona- 
tion , & que  le  bien  fut  refté  (wis  la  fuccefiion , il  y en  auroit  cû  aftex  pour  payer  les  le* 
gttimes. 

Ccîtc  raifon  ne  pourront  avoit  lieu  dans  le  cas  que  les  pere  hL  merc  font  tellement  ruinez, 
que  s’il  n’y  avoit  ny  première  ny  fécondé  donation , les  enfans  n’auroient  tien  , ce  qui  arrive 
très  f mvenc  ; car  il  cft  rare  qu’un  homme  ait  du  bien  juftement  pour  payer  fes  dettes.  Prefque 
dans  tous  les  cas  de  ictficime,  les  pères  doivent  plus  qu’ils  n’ont  de  bien  ; & bien  loin  que  la 
(ccondc  donation  ait  fait  tort  au  premier  donataire , au  contraire  elle  luy  a faic  plaifir  ; car  ûns 
;lle  le  prem  cr  donataire  paycroit  toutes  les  légitimes. 

Ainii  les  premiers  donataires  ne  peuvent  loucenir  leur  femimenc  en  ce  cas,  & ils  font  oblU 
|ez  d’embrafferlc  parry  de  la  contribution;  de  forte  qu’il  faudra  faire  une  Juiifprudence  difie- 
rente  pocr  les  pères  qui  font  bien  ruinez , & calculer  fi  la  donation  étant  remife  au  patrimoine, 
roir  aux  créanciers  ou  aux  enfans  ; ce  qui  eft  pxefquc  impoiTible , & toujours  fulceptible  de 
»roc.  s , ce  qu’il  faut  fur  tout  éviter  dans  une  Loy  ; mais  quand  bien  même  les  premiers  do- 
iataires  voudroienc  faire  le  calcul , on  fouiicm  qu’on  ne  'es  y doit  pas  recevoir. 

Car,  comme  ont  déjà  dit,  le  perc  de  fami.le  qui  a fait  une  première  donation , peut 

liftipcr  fon  bien  , réduire  le  premier  donataire  à rappoiier  la  moitié  pour  les  légitimés , le 
sreniicr  dotucaire  n’a  point  d’aâion  pour  l’empcchcr.  Si  donc  le  pere  peut  vendre  & ddliper, 
>ourquoy  ne  pouna-c'il  pas  donner  i 11  n’y  a point  de  Loy  qui  ait  défendu  l’un  plutôt  que 
autre  i donc  l’un  & l’aucre  eft  permis. 

1®.  Q^ndondicquclcs  donations  entre- vifs  font  irrévocables,  cela  s’entend  par  le  fait  dired 
i polirit  de  l’homme  qui  lerircrolt  le  don  du  donataire  pour  !c  reprendre;  mais  cela  ne  s’entend 
as  du  fait  de  la  Loy , qui  cft  matereftedu  bien  du  donateur  AC  du  donataire  , Ac  qui  rctranciie 
ne  partie  du  don , non  pour  le  rendre  au  donateur , mais  pour  le  diftribuer  aux  autres  enfans 
qui  le  pere  n’a  tien  conleivé.  11  y a meme  des  cas  où  les  donations  font  révoquées  en  faveur 
lu  donateur , Ac  par  fon  faic , comme  par  furvenance  d’cnfiins , Ac  le  donataiie  ne  peut  empê- 
her  que  le  donateur  ne  fc  marie , Ac  ne  fe  mené  en  état  d’avoir  des  enfans , qui  luy  donneront 
eu  de  le  révoquer. 

)•.  Q^nd  un  pere  fait  une  première  donation , l’enfant  ne  doit  pas  s’imaginer  que  fon  perc  ait 
ifcncion  de  réduire  les  autres  à la  légitime  pour  luy  i au  contraire,  il  doit  s’attendre  que  fon 
créa  intention  d'en  donner  autant  à ducun;  car  toute  donation  du  pere  eft  tcpucec  faite 
n avancement  d'hoirie,  ce  qui  n'exclut  pas  pareil  avantage  aux  autres,  mats  le  fuppofe.  Le 
remicr  donataire  ne  doit  donc  pas  compter  les  biens  de  fon  perc,ny  dire  qu’il  en  a cù 
(Tez  pour  payer  la  légitime  aux  autres  ; car  comment  compter  les  biens  d’un  homme  vivant  î 
oie  on  les  dettes  ? Peut-être  que  fi  le  perc  étoit  décédé  lots  du  don  , il  n’y  auroic  rien  cù  de 
rfte,  les  dettes  payées , Ac  que  le  donataire  auroit  payé  tj>utc$  les  légitimes  : ce  que  le  pere 
• trouve  avoir  de  plus,  a peut  être  etc  acquis  depuis.  Ainfi  cous  ces  raifonnemensde  l’cnfinc 
cmier  donataire,  ne  peuvent  firrvir  de  fondement  à faire  une  Loy  : àc  le  fenciment  le  plus 
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niTcmnablc , cft  ccluy  <k  la  Coùcumc  qui  égale  cous  les  enfùns.  Ainfi  le  pcfc  en  faifant  le  fc- 
cond  don , ne  faic  rien  de  contraire  au  premier , il  ulè  de  Ton  pouvoir , ii  fuie  rincencion  de  la  ^ ^9  7- 
Loy  , & celle  que  doit  avoir  l'cnfanc  premier  donacaire  : Il  parcage  deux  de  Tes  heritiers , il 
égaie  deux  de  Ces  enfans , errant  de  Ton  patrimoine  qu’il  en  pourra  faire  autant  pour  les  au- 
nes. Tous  ces  fentimens  ionc  juAes,  c’eft  l’execution  d'un  deAèin  conçu  en  même  temps, 
quoy  qu'executéen  ditFerens  temps. 

11  cA  vray  que  le  pere  de  famille  fe  trompe  quelquefois , auflî  eA-ce  au  defaut  de  fi  pré- 
voyance que  la  Loy  fupplce  i nûn  en  calTanc  aucune  des  donations , ou  réduUànt  aucun  des  do- 
nataires à la  Icgicime  pour  fournir  celle  des  autres  : ce  qui  lêroic  dur  & injuAcr  mais  par  une 
fage,  douce  6c  fouverainccquicc,  quicA  au  deitus  des  réglés  ordinaires , en  tirant  fur  le  par- 
tage entier  que  le  pete  a fait  de  fes  biens  par  donations  âices  à fes  enfans  , la  moitié  de  la 
portion  que  devroienc  avoir  ceux  qui  n’ont  point  été  partagez.  Ce  qui  cA  un  des  plus  beaux 
traits  de  la  jurifpruder.ee. 

Le  party  des  premiers  donataires , qui  cA  contraire,  ne  peut  fubAAer  qu’en  fuppofant  que 
le  pere  qui  a fait  le  premier  don , cA  ob  igé  de  garencir  le  donataire  contre  la  légitimé , mais 
c’eA  une  erreur  : car  rien  ne  combe  fous  la  garantie,  que  ce  qui  giA  en  convention.  Or  la  Loy  de 
légitime  cA  fuperieure  à route  convention , donation,  dirpofition , Sc  cA  établie  pour  les  an- 
fiulier  jufqu’à  concurrence  : donc  elle  ne  combe  point  en  garcncie.  £t  puifque  le  pere  après  la 
donation  peut  vendre  5c  diAiper , par  ce  moyen  faire  naitte  le  cas  de  la  légitime  contre  le  do* 
natairc , comment  fcroic*ilx:bligc  de  le  garencir  ? 

Si  le  donataire  avoir  aâion  en  garcncie  pour  la  légitime  contre  le  doiuceur,  il  l’auroit  contre 
le  Icgicimaiie  qui  cA  heritier , 5c  qui  ne  prend  fa  légitime  qu’apres  les  dettes , ce  qui  aneancl- 
roic  la  légitime. 

Quand  donc  l’enfant  heritier  Icgitimairc  prend  une  portion  des  biens  donnez  pour  fa  légi- 
time , il  la  p'cnd  comme  une  charge  de  la  donation , 6c  la  propre  dette  du  donacaire  impose 
par  la  I oy  fur  les  biens  donnez,  alin  qu'un  donataire  ne  loic  pas  mieux  traite  qu'un  enfant  i 
& toute  cette  ceconomic , qui  n’a  lieu  qu'apics  le  dcccs  du  donateur , en  faveur  de  fes  enfans 
heritiers,  apres  les  dettes  payées,  6c  qui  ne  concerne  que  la  maniéré  de  partager  fa  fuc- 
ceAion  , r/cA  point  une  affaire  qui  puill'e  icflcchir  contre  le  donateur,  n’y  cire  fujetee  à 
garenne.  _ ^ , 

Il  fiuc  icy  fc  dcf-iirc  de  toutes  les  idecs  que  i*on  a des  creances  liypotcquaires  qui  font 
payées  par  ordre  des  dattes  : car  clics  n'ont  point  d’application  à la  qucAion  des  légitimes. 

L’hypoteque  cA  pour  affuicr  î.t  detie  dans  fon  inccgiicé  contre  la  diflîpation  du  débiteur, 
qui  ne  peut  vendre  au  préjudice  de  la  dccrc , ny  la  diminuer.  Le  premier  créancier  n’aucoic 
pas  pi  etc  , û fon  dvbitcur  n'avoit  aAcdc  (os  biens  francs  5c  quittes,  5c  s’il  n’avoit  vu  une 
furecé  coure  entière.  Et  le  fécond  créancier  ne  dévoie  pas  prêter , fçachanc  que  le  debiteur  dé- 
voie d cja.  C’eA  tout  Ir  contraire  en  matière  de  donation  sè  de  légitime. 

Le  donateur  qui  a donné  peut  diAiprr , 6c  par  là , faire  naître  le  cas  de  la  légitime  contre  le 
donataire  qui  fera  ob'igé  de  rapporter.  Ccluy  qui  eA  premier  donataire  pouvoir  n’etre  que  le 
fécond  , 6c  n’avoir  pas  de  titre  pour  fc  faite  premier  : Il  auroic  egalement  accepté  un  fécond 
don  comme  un  premier  , 6c  il  n’a  pas  regardé  pour  l’accepter , ü on  avoii  donne  à un  autre 
auparavant  luy , ny  s’il  n’y  auroit  point  de  rapport  pour  la  légitime»  car  un  don  ne  coûte  rien 
au  donarairc , 6c  tout  premier  donataire  cA  naturellement  expofe  au  péril  du  rappoit.  Le  cas 
arrivant,  de  la  moitié  de  fon  don  pour  la  légitime , puifqu’il  ne  l^it  pas  fi  le  donateur  laiflera 
du  bien  au  jour  du  dcccs , ny  s’il  fera  d’autres  dons  apres  le  ficn. 

Le  fécond  donataire  n’auroitpas  pu  fouvent  être  le  premier,  c|uand  le  donateur  Tauroic 
voulu  , comme  û c croit  un  fils  qui  n’ctoic  pas  ne  lors  qu’on  a donne  à fes  fccurs.  Ainfi  de  ce 
qu’un  donataire  c A premier , cela  ne  vient  ny  du  dcficin  que  le  donateur  ait  de  le  favorifer  plus 
que  le  fécond , ( à qui  on  peut  donner  plus  qu’au  premier  ) iw  du  droit  qu’il  ait  d’en  être  plus 
iivorife , ny  d’un  plus  grand  amour  pour  luy , mais  de  la  fagcAc  du  donateur , & de  fa  commo- 
dité à cTifpenfer  fes  dons  dans  les  mo.mcr.s  qu’il  luy  plaiA. 

Il  n’y  a donc  pas  d’argument  a tirer  du  créancier  au  donatairetEc  ce  qui  achève  de  convaincre 
les  premiers  donataires  d’injuAice  &:  d’erreur , c’eA  qu’en  appliquant  à la  qucAion  le^  règles  des 
hy  poteques  ils  ont  encore  tort , car  on  n'excrcepas  d’aclion  hy pocequaii  c contre  un  tiers  qui  n’a 
que  des  deniers.  Cependant  les  premiers  donaraires  le  prétendenc,  6c  veulent  avoir  une  ga- 
rantie contre  les  féconds  donaraires  qui  ont  touché  de  l'argent  comptant  qu’on  leur  a paye  : ce 
qui  eA  manifcAement  contre  le  texte  de  la  Coutume. 

C’eA  donc  à tort  que  les  premiers  don.ataircs  fe  réduifent  à dire , que  quoy  que  îc  premier 
donataire  n’ait  pas  de  ^rentic  de  fun  don  fur  les  biens  vendus , il  en  a fur  les  biens  donnez  ; car 
on  leur  nie  celai  c’cA  une  pétition  dcptincipc,  &c’cA  mettre  en  dccifion  ccrtc  qucAion;  car 
quelle  aéfion  intenter  contre  un  lêcond  donataire  , cA  ce  une  aélion  pcrfonnelle  î Le  fécond 
donataire  a-thl  contraéfé  avec  le  premier  î Luy  a-t’il  promis  quelque  chofe  i EA  cc  une  aâion 
hypoeequaire  ? Mais  fi  on  n a donne  que  des  deniers , meubles  n’ont  point  de  (ûite  par  hypotc- 
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que.  Et  quand  on  autbrt  donné  des  in^tncubles , ces  immeubles  n'étoient  ^înt  affeÔez  Ion 
de  la  première  donation , & ayant  la  fécondé , puifquc  le  donateur  ayant  paye  fon  premier  do* 
nacaire  en  deniers , les  a pu  Tendre  depuis  la  première  donation , comme  on  en  convient.  En 
clTcc  f à quoy  (eroicnc-Üs  affef^ez  î Dira  c'on  que  ifetant  pas  afFedez  lors  de  la  première  dona>  * 
lion  au  premier  donataire , ils  luy  devieruient  affedez  par  la  féconde  donation.  Mais  comment 
1a  fécondé  donation  donnc-c’elic  au  premier  donataire  qui  n'y  eft  pas  partie , Ac  pour  qui  oq 
ne  Hipule  rien , un  droit  qu'il  n’avoit  pas  i Ainfi  l'opinion  des  premiers  donataires  femblc  être 
propofee  comme  en  dépit  des  règles.  On  convient  bien  ^ue  le  fécond  Donataire  payera  la 
légitimé  comme  le  premier , cela  efl  bon  ; car  cela  efl  décide  par  la  Loy  > qui  comprend  toutes 
les  donations  pour  les  afTujcctir  à 1a  légitimé.  Mais  ce  n'eft  pas  ce  que  difenc  les  premiers 
donataires.  Car  autre  chofe  cH  de  payer  la  légitimé  comme  la  première  donation  ^ autre  ebofe 
de  la  payer  en  I acquit  de  la  première  donation.  Cela  e(l  tout  dif&rent  i 6c  n cil  point  établi  pat 
aucune  Loy.  La  Loy  de  la  légitime  n’ell  qu’en  faveur  des  legicimaires  contre  les  donataires,  6i 
cctcc  Loy  n'a  fait  que  conferver  les  incerefts  des  enfans  legicimaires , 6c  il  n'y  a point  de  Loy 
en  faveur  du  premier  donataire  contre  le  dernier , pour  le  charger  de  la  garencic. 

Enfin,  pour  démêler  l’équivoque  des  premiers  donataires , 6c  fe  tirer  de  leurs  Sophifines, 
il  fuffic  de  dire  que  ce  n’cll  qu’une  coomfion  qu’ils  font  de  l’aâion  que  les  donataires  ont 
pour  ccre  payez  iur  les  biens  du  donateur  avec  l'aélion  des  legicimaires  pour  avoir  leur  légitimé 
fur  les  biens  donnez.  Cependant  il  y a toute  difiêrcnce  i ce  qui  lé  conrraift , en  ce  que  le  pre- 
mier d^>natairc  qui  doit  être  payé  fur  les  immeubles  du  donateur  par  ordre  d'hypoeeque  avant  le 
fécond  donataire  ^ ne  feroit  payé  fur  les  meubles  du  donateur  que  par  contribution  avec  le  f> 
cond  donataire,  &ne  (croit  point  payé  du  tout,  (île  fécond  donataire  écoir  payé  avant  luy  en 
deniers  par  le  donateur , 6c  que  le  donateur  n'eût  pas  d'autre  bien , fans  qu’il  y ait  en  ce  cas  au- 
cun rapjiorc  du  fécond  donataire  i au  lieu  que  le  legicimaire  fait  tout  rapporter , tant  les  fonds 
que  les  deniers  payez , à l’dFcc  que  le  tout  étant  remis  en  une  malTe , tous  les  donataires  comme 
donataires  en  aycoc  la  moitié,  6C  les  legicimaires  l’autre  moitié  : ce  qui  ne  (e  fait  pas  par  une 
aflion  hypotcqualrc , mais  par  une  aâiion  de  partage  donnée  par  la  Loy , 6c  donc  les  règles  font 
tcuccs  did'ercmes. 

Et  pour  montrer  une  dernière  fois  que  les  réglés  des  hypoteques  n'y  peuvent  avoir  lieu , 
c'efl  que  fi  tous  les  donataires  pourfuivoicnc  le  payement  de  leurs  dons  fur  les  biens  du  di> 
nateur,  6c  qu’il  n'y  eût  que  des  meubles,  le  premier  donataire  ne  feroic  pas  payé  avant  le 
fécond , 6c  ils  feroient  cous  deux  payez  par  contribution , comme  on  a dit.  Qi^  s'ils  font 
tous  deux  payez  par  contribution,  ils  doivent  cous  deux  rapporter  par  contiibucion  pour  la 
’cglcime  ; car  s'ils  (ont  concurrens  pour  le  payement  pourquoy  ne  le  feront-ils  pas  pour  le 
rapport.  fi  le  rapport  fc  fait  par  contribution , en  ce  cas  il  Ce  doit  faire  aufii  par  contri- 
bution, quand  chaain  des  donataires  efi  paye  voSoncavremcnc  en  deniers  , puiique  cela  fait 
c me  né  effet  que  la  conciibution  forcée  fur  les  meubles. 

Que  fi  le  rapport  fe  fait  par  contribution  en  cas  de  deniers  donnez,  il  fedoit  faire  suffi 
bar  cnntribrtion  cnc^s  de  don  d'immeubles  i car  le  rapport  ne  doit  pas  être  di£fcrcnc  pour 
a diftèrcncc  des  biens,  6c  la  diftinûion  de  meubles  ou  d’itruncubles  ne  fort  de  rien  à cela; 
)utrc  que  ch.iquc  donataire  voudroit  avoir  des  deniers , ce  qui  concraindroic  les  familles  ï 
/endre  Ic=>  proptes.  Mais  meme  quand  on  cil  donataire  d'immeubles , cela  ne  peut  pas  faire 
juclc  doi'îataire  doive  véritablement  plus  qu’il  ne  devroit , s’il  n’avoit  que  des  deniets  :ar 
a qualirc  de  détcmpicur  cTunmcubles  peut  bien  faire  qu’on  foie  pourfulvi  pour  le  tout  ; mais 
m a fon  recours  contre  celuy  qui  cfl  vray  debiteur , de  la  meme  manière  qu’un  heritier  qui 
)C  doit  qnc  fa  part,  6c  qui  paye  comme  détempeeur,  a fon  recours  contre  (bn  coheritier 
jui  doit  l’aucrr  p.itc.  Ainli  le  fécond  donataire  qui  comme  détempeeur,  payeroie  le  tout, 
ievroie  avoir  foix  recours  contre  le  premier , ce  que  ne  prétendent  pas  Ic.s  premiers  donataires. 

Enfin , ce  n’efi  pas  comme  détempeeur  d'inimeubles , que  l’on  veut  obliger  le  fécond  de- 
lacaiie  à payer  (cul  la  légitime , puUque  quand  le  premier  donataire  auroic  les  tinmcubics , 
le  le  fécond , les  deniers , le  premier  donataire  prétend  que  le  fécond  paye  en  fon  acquit , 

:c  qui  cil  çontic  les  règles  des  hypoteques.  Ce  raifonnemcnc  n’a  pas  de  réplique. 

On  en  peut  ajoûier  un  autre , qui  cft , que  (i  le  fécond  donataire  ctoit  inlolvable , on  con- 
Ment  que  le  premier  feroic  obligé  à payer  la  légitime.  Ilia  doit  donc.  Que  s’il  la  doit,  eftee 
^u’il  U doit  comme  caution  du  (econd  donataire  î Mais  furquoy  cft  fonde  ce  caucionncmcnr  » 
^e  fécond  donataire  a i’il  promis  d’acquitter  le  premier  ? Y a-  t’il  une  Loy  qui  l'y  oblige  î 
,^u^n  la  cite,  on  ne  le  peut  s il  n’y  en  a point.  Il  n cft  donc  pas  caution  : 6c  puis  qu’il  doit  : 

1 doit  comme  debiteur  principal , 5c  le  fécond  donataire  n'cft  pas  tenu  de  payer  pour  luy. 
Mais  pourquoy  la  Loy  n’a-c’elle  pas  ftatué  que  les  biens  donnez  par  la  (econdc  donation 
gaveront  la  légitime  à la  dcclurgc  de  b première , comme  ils  la  payeroienc  s’ils  écoiei<t 
eftez  dans  la  (ucceffion. 

La  reponfe  cft , que  les  biens  reftans  dans  la  fucceftion  fc  trouvent  entre  les  mains  des 
egltimaiccs,  qui  font  heritiers,  & qui  par  ce  moyen  font  remplis , 6C  ne  peuvent  demander 
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de  légitime.  Miii  quand  ces  biens  font  donnez , ils  fc  Trouvent  hors  la  fuccellion , les  legi 
cimaires  font  réduits  à demander  une  légitime. 

Or  celte  demande  afin  de  légitimé  Te  dirige  fuivanc  la  Loy , non  contre  une  donation  par* 
ticulicrc , mais  contre  toutes  les  donations  ex  f^His  denaùo/tibus  deiraéUm  dît  la  Loy.  Et 
la  raifon  pourquoy  la  demande  en  légitime  fc  dirige  contre  toutes  les  donations , cft  que  U 
Loy  fubftituè  les  donataires  entre*  vifs  aux  heritiers  ccftamenuiics  pour  le  payement  de  la 
légitimé,  U les  confiderc  comme  tels  éd  exemptum  inûffichfi  tjueTeU»  dit  la  Loy. 

Or  les  heritiers  teflamcntaircs  contribuent  tous  à proportion  de  leur  pan  héréditaire  à la 
légitimé , donc  les  donacaiies  y doivent  tous  contribuer , parce  qu'ils  ionc  tous  confiderez 
comme  heritiers , U.  qu'ils  fc  doivent  confidcrer  entre  eux  comme  des  coheritiers , qui  n’ont 
point  de  datre  differente  pour  la  légitime. 

La  Loy  n’a  fait  que  deux  degrez , comme  on  a dit  au  commencement , pour  payer  la 
légitime.  ' 

I®.  Les  bien?  de  la  fuccclTion. 

1®.  Les  biens  donnez. 

Le  fécond  degré  clc  fut  le  modelé  du  premier.  Ix  pere  de  famille  peut  mettre  ajui  il  veut 
dans  le  dcgic  ou  d’hcricicr , ou  de  donataire.  Ccluy  qui  cft  dciarairc  pouvoir  n’etre  qu’herU 
lier  : ccluy  qui  n’cft  qu’heriticr  pouvoit  être  donataire.  Mais  la  condition  de  ceux  de  même 
degré  cft  égale.  Voilà  l’idcc  que  la  Loy  nous  donne  de  la  légitime,  &:  de  l'obligation  aux 
donataires  cmrc-vifi  de  la  payer.  La  légitime  nous  vient  du  Droite  pour  la  connoitic,  U la 
faut  concevoir , comme  le  Droit  la  conçoit  i une  marque  qu'on  la  conçoit  bien  . cft 
quand  on  s’explique  comme  les  Loix , & qu’on  ne  forme  point  de  queftions  qui  leur  foient 
inoüyes. 

On  ne  parle  point  dans  les  Loix  de  ganntic  de  légitimé , d'hypoteque  de  cette  garantie , 
de  premier  oulccond  donataito.  On  y paiied'aâioiid'inof]îciofitc,dcfuc^'cftion,d’hericier4 
On  y traite  les  donataires  comme  des  heritiers.  Or  ce  langage  ne  fait  point  naître  l'idée  de 
premiet  & fccond  donataire,  ny  de  garantie  de  légitimé  : Donc  les  premiers  donataires  qui 
ont  ces  idées  2c  font  ces  queftions , ont  mal  compris  cette  Jurifprudence. 

Q^nd  le  Droit  Civil  a décidé  que  les  donations  encre- vifs  ne  contribuent  à la  légitimé 
que  faute  de  bien  dans  la  fuccelfton  { il  l’a  dit  fi  clairement  qu'il  n'y  a pas  lieu  d’en  douter  : 
Donc  s’il  avoit  voulu  établir  un  ordre  femblable  encre  le  premier  2c  fécond  donataire,  la 
décificMi  en  feroie  auffi  évidence , te  il  fufttc  de  fbn  filence , pour  en  pouvoir  conclure  qu'il 
ne  le  veut  pas.  Mais  ne  fcioic-il  point  à propos  d'établir  ccccc  préférence  du  premier  dona- 
taire Ml  fécond , 2c  d’ajouter  à la  Loy»  Non , car  cela  cft  inutile  aux  Icgicinlaircs , te  cela  cft 
injufte  aux  pères  2c  aux  enfans  donataires.  Cela  cft  inutile  aux  Icgitimaircs  i car  il  leur  cft 
indifferenr  qui  leur  paye  la  légitimé  : Cela  cft  injufte  aux  pères,  qui  doivent  être  maîtres 
d’égaler  en  tour  temps , comme  l’on  convient  qu’ils  font  maîtres  d’égaler  en  meme  temps , 
un  enfant  à l’autre.  Cela  cft  injufte  envers  les  enfims  donataires  i car  chacun  d’eux  ayant 
reçu  du  p*CîC  lin  témoignage  égal  de  fon  affcclion  par  une  donation  égale , il  cft  injufte  de 
leur  ravir  cet  avantage  en  rcnverfanc  l’égalité  par  un  payement  inégal  de  légitime,  qui  les 
peut  réduire  eux- memes  à la  légitime.  Il  ne  faut  pas  dire  que  le  perc  pourroic  par  chagrin 
contre  le  premier  donataire,  donner  le  refte  de  ion  bien  , au  fécond  enfant,  pour  faire  nai* 
tre  l’adion  en  légitimé  r car  ce  feroie  une  mauvatfc  raifon  pour  faire  une  Loy  generale  : On 
ateefte  tout  le  Palais,  (î  depuis>que  l’on  plaide  fur  les  légitimes,  on  a vû  aucun  Procès  dans 
ce  cas , te  s’ils  ne  font  pas  cous , dans  le  cas  que  le  pere  n’ayant  que  des  dclTeins  d’égalité 
pour  fes  cnfàns , a fou^c  dans  ur)c  treS'  ample  fortune , te  tres-capable  <f  égaler  les  uns  aux 
autres , des  révolutions  qui  font  les  feules  caufes  de  l’inégalité  des  légitimés  : ce  feroie  donc 
une  grande  imprudence  de  faire  une  Loy  fur  un  fâic  qui  n’arrive  pas , ou  qui  n’arrive  que  ra- 
rement ) car  cela  feroit  contre  la  Loy  4.  5.  te  6.  tic.  de  Ex  his  quA  forte  uno  aUtfitt 

câjlt  Accidere  pojfunt , jura  ntin  feruutur  i nam  ad  ta  débet pbtias  aftart  jus  qua fafe^  tjuam  qua 
per  rat'o  tventunt. 

Tous  les  Legiflateurs  ont  fondé  leurs  Loix  for  la  cendrefTe  des  peres  envers  leurs  enfanv, 
nullus  amor  viaàt  pateraum  ,*  Et  voicy  une  L<>y  qui  fçrotc  fondée  fur  ce  que  l’on  préfume- 
roic  que  tous  les  peres  font  injuftes , qu’ils  n’aiment  point  les  premiers  donataires , te  veu- 
lent révoquer  leurs  dons.  Si  le  pere  donne  fon  bien  à fon  fils  , il  l’aime  comme  fon  fils , te  luy 
en  donne  des  marques  comme  donataire  : pourque^  donc  faire  une  Loy  generale  dans  la  pré- 
fuppoficioD  qu’il  ne  l’aime  pas , te  qu’il  veut  révoquer  fon  don.  De  plus  pour  exécuter  ce 
deflêin,  il  faudroit  que  le  pere  donnât  tout  au  fécond  enfimt  te  réduiüft  les  autres  à la  IcgU 
time , ce  qui  feroie  les  facrifier  cous  à !a  haine  .prétc»dué  du  premier  donataire } ces  fenct- 
mens  ne  font  point  naturels , te  cette  objeftion  eft  contre  le  bon  fens. 

4®.  Il  fe  trouve  des  inconveniens  infurmonrables  dans  le  parti  des  premiers  donataires. 

1*.  Il  eft  contre  réquité  de  miner  un  dernier  enfant  donataire  pour  conferver  tout  au  pre- 
mier, au  lieu  que  dans  les  difgraccs  d'une  maifon  chacun  en  doit  porter  fa  part  pour  foula- 
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er  les  autre*,  H cft  contre  l’cgalitc  : le  perc  ayant  voulu  donner  *urant  au  fécond  qu’au 
remier , on  ne  doit  pas  détruite  cette  égalité  en  chargeant  le  fécond  donataire  de  toutes  les 
gicimes , SC  le  réduire  hiy-méme  à la  légitime  par  ce  moyen , contre  la  volonté  du  pere  qui 
oit  être  makre  pour  le  moins  d'égaler  un  enfant  à l’autre,  même  fucceâivcmenc , comiue 
n a dit , parce  que  l'ordre  de  la  lutilànce  ne  petmer  pas  toujours  de  le  faire  en  même  temps. 
*.  Il  ruine  les  établillèmcns  ; car  un  fécond  coÊinc  marié  étant  chargé  de  payer  toutes  ies 
rgitimes  , eft  réduit  à rien  , Sc  la  Loy  doit  protéger  Ics  .établinèmcns  r auâi  l'a-t’elle  &it  en 
arcageant  le  péril  des  légitimés  fur  tous  les  donataires , afin  que  chacun  en  fouiFt;i{l  moins, 
:^rcfu|>pofant  que  le  pere  de  famille  leur  auioit  moins  donné  à chacun  s’il  n'avoic  trop 
refume  de  foq  patrimoine.  4*’.  11  rend  les  matiages  plus  dilHcilcs  i car  quand  le  premier 
ofant  aura  été  marié  , aucun  ne  voudra  plus  faire  d'aliiancc , parce  que  plus  te  premier  aura 
té  avantagé,  plus  le  fécond  fera  expofe  à rapporter  tant  pour  luy  que  pour  le  piemiet , 6c 
îra  peuc-ccre  réduit  à fà  légitimé , comme  on  a dit , quelque  avantage  qu'en  luy  ait  fait , ce 
ui  eft  une  trop  grande  révolution  , Sc  à laquelle  perfonne  ne  voudra  fé  hazarder , & fi  les 
remiers  donataires  font  tant  de  bruit  de  peur  d’etre  ezpofcz  à rapporter  un  peu  de  leur 
on  pour  la  légitime  des  autres,  Sc  s’ils  crient  qu’il  n'y  aura  plus  de  fureté  dam  les  Contrats 
e mariage  î que  diroicnt-ils  fi  on  les  expofoit  à pouvoir  être  réduits  eux-mémes  à une  Icgi* 
imc.  Or  les  Loix  pour  les  écablifléinens  par  mariage , qui  eft  le  fondement  des  états,  doi* 
ent  regarder  ce  qui  eft  le  plus  avantageux  à tous  Tes  enfans,  & non  ce  qui  importe  au 
remier  marié  feuleffient.  ' 

Enfin  il  faudra , en  prenant  ce  parti , décider  fi  le  dernier  donataire  étant  înfolvable , le 
temier  doit  rapporter  tant  pour  luy  que  pour  le  fécond , fur  quel  pied  on  comptera  la 
?gitime  : Sc  l’on  foutient  que  les  premiers  donataires  ne  peuvent  alléguer  de  raifons  qui  ne 
: puiftenc  rétorquer  contre  eux  ; car , ou  la  leguime  pour  fa  quotité  dépend  de  la  fbJvabi- 
té  de  tous  les  donataires  enfemble,  ou  elle  n’en  dépend  pas  : fî  elle  en  dépend,  elle  doit  donc 
urant  diminuer  par  l'infolvabilité  du  premier  que  du  dernier,  SC  fi  elle  n’en  dépend  pas. 
Ile  ne  doit  pas  diminuer  par  rinfolvabilitc  d'aucun  des  deux  , qtund  l'autre  eft  folvabict 
r les  premiers  donataires  veulent  que  la  légitimé  diminué  en  leur  faveur  par  l’infolvabiliié 
U fécond  donataire,  doiK  elle  doit  diminuer  en  faveur  du  fécond  par  l'infolvabilité  du 
remier  : fi  elle  diminue  par  l’infolvabilité  , foie  de  l’un , foie  de  PaucTe  des  donataires , 

cft  une  preuve  que  l’un  &:  l'autre  font  tenus  de  la  payer  r car  pourquoy  dépcndroic-elle  de 
t folvabilité  de  ccluy  qui  ne  feroit  pas  obligé  de  la  payer  : Nous  voilà  donc  revenus  à la 
ontribuiion  qui  fait  cefiér  toute  dilnculté  : aufii  a-  t’elle  ccc  avantage  fingulier , que  dans  ce 
ard , la  condition  du  premier  enfant  donataire  devient  meilleure  par  le  fécond , dont  ü 
ft  déchargé  de  payer  la  Icgieimc  s que  la  condition  du  fécond  n’eft  pas  plus  perilleufé  que 
elle  du  premier  ; qu’ils  profitent  l’un  par  l’autre  , Sc  qu’un  premier  mariage  en  attire  & en 
icilite  un  fécond , & ainfi  fucceflivemcnc  par  le  voeu  commun  de  tous  les  enfans. 

5*.  S'il  y avoit  un  ordre  à établir  entre  les  doiutaires , ce  ne  feroit  pas  ccluy  du  temps, 
lais  celuy  de  1a  qualité  des  donations  : comme  cpuif.r  les  donations  faites  aux  étiaogrrs 
vant  de  coucher  à celles  fiiites  aux  enfans  : Car  ccluy  qui  donne  à un  étranger , Sc  ne  laifié 
as  de  légitime  à (es  enfans  eft  injufte  1 or  il  faut  être  jufte  avant  que  d’écre  liberal  : épuifer 
:s  donations  fimples , avant  celles  pat  Contrat  de  mariage . qui  font  des  Titres  onéreux  : 
elles  faites  aux  filles  avant  celles  faites  aux  mâles  : celles  hites  aux  cadets , avant  celles  faites 
üx  ainez  { car  toutes  ces  préférences  font  fondées  fut  les  Coûiumcs , qui  préfèrent  tes  miles 
jx  filles , Sc  les  ainez  aux  cadets  : cependant  aucune  n’a  été  fuffifantc  pour  empêcher  la 
ontribuüon  : donc  celle  4u  tctnps  ne  doit  l’emporter  r Enfin  fiippofons  qu’il  y ait  raifun  de 
arc  & d’autre , c’eft  cela  même  qui  doit  frire  prendre  le  parti  de  la  contribution  ; car  toute 
oncribution  eft  une  proportion  , SC  toute  proportion  eft  une  égalité  : Oc  pour  faire  des 
;égalicez  il  faut  une  raifon  évidence,  & comme  une  efpece  de  dédommagement  dailleurt 
régaiicé , qui  eft  bleftee , ce  qui  n’eft  en  eftée  qu’un  circuit  qui  y revient  coujouis  » mais  il 
e faut  point  d’autres  raifons  pour  régalicc  direâc , qui  porto  fa  raifon  avec  elle  : car  eüe  eft 
. bafe  ic  le  fondement  de  la  J uftice. 

Dans  le  parti  de  la  contribution , les  enfaru  doiutaires  font  égalez  : dans  le  parti  contraire , 
s ne  le  font  pas,  il  y a raifon  à ce  qu’on  dit  de  part  Sc  d’autre:  c’eft  ce  douce- la  même  qui 
oit  faire  décider  pour  l’égalité  ) car  le  plus  grand  inconvénient  que  l’on  oppofé  , eft  que  le 
remier  donataire  n’aura  pas  d’avantage  fur  le  fécond , Sc  que  deux  frerqs  feront  égalez.  £ft> 

: la  un  inconvénient , c’eft  le  devoir  des  peres , mais  donc  ils  peuvent  s’acquitter  co  même 
^mps , ou  fucccHivement  quand  il  leur  plaie , fans  qu’on  les  doive  contraindre , Sc  c’eft  faire 
)rc  à leur  bonté  & chicanner  leur  puifiâncc  Sc  leur  lâgellé,  que  d’imaginer  une  différence: 
eft  le  fenrimenc  que  des  frères  fc  doivent  l’un  à l’atscre  : c’eft  l’cfpric  <Le  la  Coutume  ; ainfi 
parti  de  la  concribucion  cire  fa  force  Sc  fon  évidence  du  douce  même  que  Ton  prccend  y 
ouver , c'eft  donc  le  plus  jufte , U ccluy  qu’il  faut  cmbraflér. 
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SECONDE  OPINION  CONTRAIRE  A LA  PREMIERE.  “ 

demitrcs  donations  doivent  fournir  U légitimé  ^ ù la  décharge  des  premiers 
donataires, 

AVANT-PROPOS. 

^ Contenant  C H ifioire  de  U légitimé  des  enfant , cJ*  l’étât  de  U tjuejlien, 

La  legictme  e(l  une  proportion  privilégiée  des  biens  d’un  défunt , <)ue  les  Loîx  onC 
réfervée  à ceux  à qui  elles  permettent  d’arguer  d'inofficioûcé  & d’excès , fes  dirpoâ'' 
aons  apres  iâ  mort.  £c  voicy  quelle  en  a été  l’origine  pour  ce  qui  elt  des  enfins. 

Q^y  que  les  biens  des  peres  defeendem  à leur  poUerité , par  un  vœu  commun  de  la  lucu* 
re,  & ^s  peres  memes,  & que  les  enfans  au  moment  de  leur  nailTance , y ayent  comme 
un  droit  acquis  par  la  jufte  clperancc  qu'ils  en  ont  : l’on  avoir  neanmoins  à Rome  porte  Ù 
haut  la  puif^nce  paternelle , que  les  peres  y avoienc  conlêrvé  pendant  plulîeurs  fiedes , un 
pouvoir  abfolu  dotera  leurs  enfans  leurs  fuccefTionspar  leurs Teftamens , avec  celuy  de  leut 
arracher  impunément  la  vie,  quand  leur  cruauté  déUroic  jufqu'à  leur  fat^. 

£c  il  étoic  à plus  forte  raifon  permis  aux  peres , de  donner  fouverainemenc  leurs  bieru  à 
ceux  pour  qui  il  leur  plaifoit  de  s'en  dépouiller  eux-mémes. 

Mais  ce  pouvoir  extraordinaire  des  peres  fut  depuis  reprimé  à l’égard  des  Teftamens , 
par  la  Loy  Ofidé , qui  permit  aux  enfans  de  faire  déclarer  nulles  » comme  inofEcioufes  ic 
pleines  de  fureur  ic  de  démence , ces  dernières  difpoficioiu , par  lefquellcs  ils  fe  trouvoient , 
ou  prétérits,  ou  injullement  déshéritez , & de  réduire  par  ceremede  leschofes  aù  inteftat. 

Au  moins  cela  fcmble-  t’il  marqué  par  l’infcripiion  de  la  Loy  4.  au  Digclle  de  ino§ïcief$ 
TeJljmento. 

£c  comme  la  Loy  Falcidie , faite  par  Falcidius , Tribpn  du  peuple,  fous  le  Ttiumvirac , & 
étendue  aux  codictles , & aux  donations  à caufe  de  mort , avoit  obligé  les  tcRateurs  à Uiûec 
aux  heritiers  inlUtuez  la  quatrième  partie  de  leurs  fucceflîons  : il  fut  aoni  eftimé  à propos 
de  vouloir  que  les  peres  iaifTaflènc  de  même  à leurs  enfans , au  moins  un  quart  de  leur  por* 
cion  héréditaire,  foie  que  ce  fût  à titre  d’inlUnition  ou  autrement. 

Cela  étoic  ainû  arbitré  dés  le  temps  de  l’Empereur  Tiajan  , plutôt  par  rinterprécation 
des  Jurifconitilces,  & par  l’ufage  du  peup'e  Romain , que  par  aucune  Loy  cxpreHè , comme 
U fe  découvre  dons  la  première  Epicte  du  Livre  de  Pline  le  jeune.  Et  cette  Q^tte,  qui  eft 
nôtre  légitimé  , cR  pour  ce  fujec  appellce  fouvcnc  du  nom  de  Falcidie  par  les  textes  du 
Droit  Romain,  foie  que  les  enfans  foient  infUcuez  hetiiiers  , foie  quMs  ne  foienc  pas 
inftiruez. 

De  force  que  ceux  qui  ont  arrribué  cette  taxe  , & cette  définition,  à l’Empereur  Marc- 
Antoine  Pie , fondez  fur  un  pafTige  de  Niccphorc , fe  font  abulêz  cyidemment.  ^ 

Il  eR  vray  feulement,  que  cet  Empereur  a également  obligé  les  peres  adoptifs  à laiiTêc 
aux  enfans  impubères  par  eux  adoptez , une  femblablc  portion  de  tours  biens , outre  les  biens 
que  ces  enfans  leurs  avoienc  apportez  au  temps  de  leur  adoption , & qu’ils  «voient  depuis 
acquis.  Ce  qui  a pû  avoir  trompé  Nicephore  luy-  même  : cette  Q^rte  Antonienc , appellée 
^arta  Dizi  Ni  par  les  Jucifconfultes,  .ayant  quelque  confoiduce  avec  celle  des  enfans 
naturels  te  légitimes. 

On  avoit  aui£  réfervé  aux  Patrons  une  certaine  portion  des  biens  de  leurs  atfeanchU , la- 
quelle étoic  pour  eux  une  efpece  de  légitime;  pars  ex  legibus  vereenndtA  patrenali  débita , 
fuivant  k Loy  10.  de  denationibus.  De  quoy  voicy  en  peu  de  mou  l’HiRoire  particulière, 
telle  qu’on  la  trouve  écrite  dans  les  Fragmens  d’iflpien , te  dans  les  InRituts  de  juflinien  au 
ritte  de  jitceejjione  Ubertormn. 

La  Loy  des  douze  Tables  n'ayant  appelle  les  Patrons  à la  fucceffion  de  leurs  affranchis, 
qu’au  défaut  de  TeRamens  & d’heriders  en  leur  puillànce  : il  ccoic  devenu  extrêmement  facile 
aux  aRranchis  de  privée  les  Patrons  de  ce  profit.  Car  ceux  qui  n’avoient  point  d’enfâns  en 
adopccHcm  à cet  eifee , ou  difpofoienc  de  leurs  biens  pat  TcRament  en  faveur  d’étrangers , 
fans  leur  en  rién  ladlêr.  C’cR  pourquoy  le  Préteur  donna  d’abord  au  Patron  la  poRefiion  de  la 
moitié  des  biens  de  raifranebi , & contre  les  enfans  adoptifs , te  contre  les  étrangers , qui 
étoient  par  luy  inRicuez  au  préjudice  du  Patron.  Ce  qui  fatfoit  qu'il  n'y  avoit  plus  qoe  les 
enfans  naturels  te  légitimés , qui  puflêne  exclure  le  Patron  de  cette  moitié. 

La  Loy  Papia  ajoutant  à l’Edit  du  Préteur , ordonna  enfuite,  que  fi  un  affiranchî  avoir  des 
biens  au-  delà  de  cent  mille  fcRerccs , te  de  mille  ccus  d’or , ce  qui  s’appelloic  être  Centenaire, 
te  qu’il  eût  moins  de  crois  enfans , (on  Patron  aucoîc  dans  fa  f^cefuon  une  portion  égale  à 
celle  d’un  enfant , foie  que  cet  affranchi  fiR  un  TcRanvnt , foie  qu’il  décédât  fans  teRcr . Au 
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noycn  de  qui  y la  portion  du  Patron  croie  en  ce  cas , quelquefois  de  la  moiiic  , & que'quç- 
ois  du  tiers , fuivauc  le  nombre  des  enfans  de  1 affranchi. 

Le  Prêteur  accordoie  pour  ce  fujet , comme  auparavant  au  Patron,  lapoifcdioD  deshiens 
ic  Taffranchi  aptes  fon  deccs  en  cas  deTcftamcnt. 

Et  nb  intefiAt , U étoit  pourvu  au  Patron  par  deux  fortes  d ’aÛions  rcvocatoircs , auffi 
:manccs  du  Droit  Prétorien,  à fçavoir  par  l’aâion  Fabienne  ou  Favicnne,&  par  l’aûion 
Calviûenne. 

Par  la  première  de  ces  aû  ons  les  Patrons  faib’cnc  révoquer  indiflinûement  iufques  à 
;oncurrence  de  la  moitié  ou  du  tiers , les  legs  fie  autres  difpolicions  ceftamentaites  des  affran* 
chis  au  profit  d’étrangers. 

Et  par  l’autre  ils  donnoienc  atteinte  aux  donations  emrc  - vifs  &;  aux  aliénations  faites  au 
profit  d-:  ccUcs  perfonnes  par  les  affranchis,  dcslcur  vivant,  lorfqu’cllcs  avoiem  été  faites  avec 
un  dclTcin  forme  de  les  fiuftrcr  de  leur  portion , jufques  à concurrence  de  laquelle  elles  cioicnc 
de  meme  révoquées. 

Ces  exemples  de  la  querelle  d’inofficiofité  des  Teftamens , de  la  légitime  des  Patrons, 
furent  imitez  à peu  prés  par  les  Empereurs , au  fujet  des  donations  entre  • vifs , contre  lef* 
quelles  ils  admirent  une  querelle  particulière d'inoihcioficé , entant  qu’elles  ôtt'icftc , ou  quel* 
les  dimiuuoicnt  aux  enfans , la  meme  portion  qu’ris  prenoient  deja  fur  les  difpofiiîons  tcfla- 
mencaircs.  Ce  qui  fut  introduit  par  un  llefcnt  de  rEmpeicur  Alexandre  Sevcic  inféré  en  U 
Loy  87.  §.  5.  de  legéüi  1.  Auquel  Refcric  les  Empereurs  fuivans  fe  conformercnc  par  plu> 
licuts  Confticutions , dont  ]uflinicn  a compofé  le  ti^rc  de  ineffïciùjis  ionationibus , au  Code. 
Et  à quoy  furent  alfujctcies  les  donations  mêmes  faites  en  faveur  de  mariage,  par  l’Empereur 
Confiance,  fils  de  Conflantin  le  Grand,  dans  les  Loix  1.  & t.  du  titre  i.  du  Livre  1.  du 
Code  Theodoficn,  Icfquclics  font  la  Loy  unique  au  Code  de  invÿiaojis  denbuj. 

Suivant  toutes  ces  Loix , quelque  penfee  qu’un  pere  ait  eue  en  faifant  ces  dunaiioiu , elles 
ne  font  toutefois  révocables  que  jufques  à concurrence  de  la  Icgltimc  : n’etant  inofficieufes 
qu’à  proportion  de  fon  defaut.  Et  afin  qu’elles  foicnc  valables  pour  le  furplus , il  n'cfl  au- 
cunement neceUâire  qu’il  foit  reitc  quelque  chofe  pour  les  enfims  non  avantagez , & qu'ils 
n’ayent  belbin  que  d’un  ruplémenc  à cet  egard. 

Il  n’cfl  point  non  plus  neceflâire  à la  révocation , que  le  pere  donateur  ait  eu  intention  d’ôtet 
à Tes  enfans  jufques  à leur  légitime  : l’eScc  ruffifant  à cela  fans  le  deUcin , quoy  que  le  deffein 
n’y  fuffife  pas  fans  i’eftet. 

Ainfi  pour  juger  s’il  fe  trouve  affez  ou  moins  pour  les  Icgitimaires  , l’on  regarde  le  temps 
de  la  mort  du  pere,  U.  non  le  temps  des  donations,  fans  que  la  diminution  depuis  furve- 
nue  dans  la  fortune  du  pere , leur  doive  nuire , quoy  que  raugmenutlon  de  Tes  fâcultez  leur 
puifTc  profiter. 

Le  quart  de  la  portion  hcreditaiic  parut  dans  la  fuite  par  trop  modique  pour  routes  fones 
de  partimoines  indi^èremmenr.  A quoy  Jufiinicn  voulant  remédier  en  fa  Noveilc  18.  ch.  1. 
d’où  eft  titee  l’Auteniique  novijj^ma . au  Code  de  woj/teif/i  tejh/He/ite , U y am'mcnta  la  légi- 
time jufques  au  tiers  ou  à la  moitié  de  la  portion  héréditaire , donc  il  ordonna  que  les  legitt- 
matres  prendroient  un  tiers , lorfqu’il  y aurolc  quatre,  ou  moins  de  quatre  enfans  , ic  une 
moitié  iorfqu’il  y ea  auioic  plus  de  quatre.  Ce  qu'il  appelle  en  la  Noveilc  11.  chap.  48.  tdt- 
f/enm  folatium. 

La  Noveilc  ai.  chap.  i.  de  cet  Empereur  , d’où  cfl  tirée  l’autentique  unde  (*r  fi 
du  même  titre,  au  Code  detKcfiiciojo  it/hmettio  , expliquant  cette  dirpofition,  ajouta enfuiic 
que  les  pères  qui  auroient  fait  des  avantages  à quelques-uns  de  leurs  enfans , feroient  renus 
en  les  inflicuans  heiitiers  dans  leurs  Tcflamcns , dcrefciver  aux  autres  la  mcmcFalcidIeou 
Légitime , qu’ils  auroient  pu  prendre  fur  cous  les  biens  avant  les  libccalitez  paternelles. 

Et  la  Noveilc  II chap.  5.  au  commencement,  & au  chap.  y.  du  même  Empereur,  d’où 
font  cirées  l’aucencique  Inet  ^ &:  rautemique  ex  caiifd,  au  Code  de  hberis  ^uicritis, 
jfoignic  encore  à cela  une  necefOté  prccife  de  l’infliiution  des  enfans  en  cas  de  Tcfilment , 
comme  d’un  titre,  & plus  honorable  plus  utile  pour  eux.  Et  elle  les  reduificen  cecasàne 
pouvoir  demander  que  le  rupplcment  de  leur  Icgicimc.Pour  laifon  de  quoy  il  fuiliroic  auparavaat 
qu’il  leur  eut  été  donne  ou  laifïe  quelque  chofe  à quelque  titre  que  ce  fût. 

Notre  nouvelle  Coutume  de  Paris  s’efl  conformée  en  quelque  façon  à ces  dilpofitioiis, 
excepté  à l’égard  de  rinllitutiun,enrarcicic  198. 

Et  cllea  fculetnenc  fongéày  établir  une  proportion  plus  jufle  ic  plus  facile  de  la  légitimé, 
qu'elle  a fait  monter  pour  cela  fànsdillinélion  du  nombre  des  enfans , jufques  à la  moitié  d'utc 
portion  de  tous  les  biens  donnez  ou  léguez  , en  tes  termes  ; Le  legiiime  efi  U moitié  de  ul'e 
fârt  & ponton  que  chacun  enfant  eût  eu  en  U fucct^ior.  de  fes  pere  c?  tfere , on  autres  aftiida/n 
(i  lefdits  pere  dr  mere , ou  autres  afeendan  s n'eiijjint  àifpcfé  par  donations  entre-vifs  yOtt  dernicre 
volonté  ; fur  le  tout  déduit  les  dettes  ^ frais  faneraux. 

Cq  quoy  U faut  egalement  cociüdcrcr  le  tems  de  la  more  des  petes  U meres  félon  nos  moeurs, 
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pour  ce  qui  eft  de  la  oonfifbncc  6c  quotité  de  la  légitimé  > comme  pour  ce  qui  eft  du  droit  des 
Icgittmaircs » aind  qu'il  eft  cxprcfïemenc  marqué  par  rArticlc  tfé,  de  la  Coûtume  de  Serti ^ fft 
i'uric  des  plus  proches  voifuies  de  celle  de  Paris. 

Mais  Ton  peut  dire  qu'encore  que  nôtre  Goûtume  porte , que  U Uptimt  efl  U moitié , fie 
non  pas  tle  U moitié c’eft  neanmoins  uniquement  ce  qu’elle  a voulu  exprimer , fuivant  le  lan- 
gage du  cems  de  (à  dernière  réfbrmacion  htitelan  1580.  Car  nôtre  mémeCoûtume  ne  contient 
point  la  définition , mais  firulemcnt  la  dcrctiption  de  la  légitimé  pat  rénumeration  des  biens 
qui  fer  vent  à en  faire  b fupputacion.  Suivant  quoy , doit  aulC  être  entendu  le  fommaire  conçû 
en  CCS  termes  : Légitimé , ^ue  C efi. 

De  force  qu'il  feroie  à fouhûcer  que  la  Coutume  de  Paris  fe  fut  expliquée  fur  l’ordre  fie  fut 
la  manière  de  prends  b légitime , foie  à l’égard  des  donations  à caufe  de  mort  fie  des  legs  ^ 
ibic  à l’égard  des  donations  entre  vifs. 

Ce  qui  n'a  rien  de  commun  , ny  avec  le  droit  des  Leÿtimaires , ny  avec  les  privilèges  attrU 
bucx  à œ droit  : ccant  indiftérént  aux  enfans  par  qui  fie  comment  la  légitime  mit  fournie , fifi 
étant  même  de  leur  intereft  qu’elle  ne  foie  pas  divifte  en  piufieurs  portions , contre  fa  na- 
ture , fie  l’exemple  de  b Loy  t.  au  Code  tjuAndo  d*  qttibui  guarta  fors  debetur,  ex  bénis  de^ 
turionmm. 

Or  il  eft  certain  pour  ce  qui  eft  des  donations  à caufe  de  more , fie  autres  difpofirions  cefta- 
memaires , qu’elles  ne  leçoivent  leur  force  que  de  b mort,  à laquelle  elles  ont  trait , fie  juf^ 
ques  au  moment  de  laquelle  elles  demeurent  révocables , fans  aucune  priorité  ny  poftcxiori.té 
cntr'elles. 

£c  il  eft  par  confcquenc  hors  de  douce , qne  lorfque  la  légitimé  fê  prend  fur  ces  difpoûcions , 
rilcs  doivent  toutes  y contribuer  enfemble , à proportion  de  ce  qui  a été  donné  ou  légué , dé- 
duâ  ion  f.ûtc  de  la  légitimé  des  donataires  ou  légataires. 

C’eft  ce  qui  fe  pratique  dans  le  Droit  Romain , au  fujec  de  b deduéf  ion  de  la  Falcidie , que 
Ton  a vu  avoir  etc  en  quelque  façon  le  modèle  de  b légitime. 

Car  félon  cette  Jurifprudence , les  donations  à cauié  de  mort  encrent  en  contribution  avea 
les  legs  pour  raifon  de  ccctc  portion  des  heritiers  inftituex , qui  fe  prend  pre  retà  de  chaque 
dif(>o{îtion.  Pour  raifon  dequoy , elle  en  eft  d'autant  diminuée  de  plein  droit. 

Cela  refultc  de  la  Loy  j j.  Qc  de  la  Loy  73  au  §.  dernier  ad  Itgem  faicidiam , de  la  Loy  z.  du 
même  titre  au  Codc,fii^  du$.  4.  du  même  titre  aux  Inftitucs. 

Et  fulvanr  ce  principe,  il  eft  décidé  par  la  Coutume  de  Boutbonnois  en  l'Article  i\6,  que 
n par  un  parcage  fait  par  un  pere  ou  une  mere  avant  Ton  deccs , entre  fes  enfans , il  eft  délailTé 
\ l’un  d'eux  moins  que  fa  légitime , cette  légitime  doit  être  fupplcce  par  les  autres  enfans  pre 
rata  : le  partage  demeurant  au  furplus  en  f.i  force  fie  vcitu. 

Car  du  Moulin  ubftrve  en  fbn  ÂpnibKc , que  cette  dccifion  de  la  Coutume  de  Boutbonnois^ 
eft  fondée  fur  ce  que  pai  le  meme  article  de  ccctc  Coutume,  le  partage  anticipé  dont  il  parle, 
eft  déclaré  ambulatoire  révocable , jufqucs  au  temps  du  trépas  du  difpofant , fans  qu’aupa- 
ravant  les  enfans  (ê  puiftent  dire  faifis  fie  vêtus  dcschofcs  parra^ccs.  Jjie,  dit’il ^magis  ej^aefut 
mUima  'volHiitatif  y <juia  efi  atr.buUterfus.  Ce  qui  eft  confor  me  a la  Loy  zo.  §.  Si  pater  yfami- 
lia  ercfiunda  » à la  Loy  zo.  du  meme  Titre  au  Code , fie  aux  Artefts  rapportez  par  M.  Loüet  fie 
fon  CommenMceurcn  la  lettre  P.  chap.  14. 

Pour  cc  qui  eft  des  donations  entre-  vrfs  , U s’eft  cicvc  deux  partis  differens.  Et  de  ces  parti» 

Tun  tient  que  la  légitime  (e  doit  prendre  fur  toutes  les  liberalicez  paternelles  ou  maternelles, 

|wr  contribution  entre  les  enfans  donataires  , à proportion  de  cc  qui  a été  donné  ï chacun. 

L’autte  party  eftime  au  contraire , que  les  prenriers  donataires  doivent  avoir  pardefTus  les 
derniers,  le  privilège  fie  la  prérogative  de  n’êtrc  contraints  à fon  fourni fTement,  qu’aprés  la 
difcuHlon  de  ceux-  cy , pour  cc  qu'ils  ont  reçu  au  de'à  de  leur  légitimé. 

Tellement  qu'il  s’agit  maintenant  d’encrer  dans  le  détail  des  argumens  6c  des  raifons  de 
fun  fie  de  l’autre  party.  En  quoy  l’on  commencera  par  ce  qui  peut  être  propofé  pour  foucenir  b 
contribution  de  tous  les  donataires. 

S E C T I O N I. 

Exitmen  des  Argumens  des  derniers  donatdires  , (y  en  premier  lieu  de  edu^ 
qui  fe  tire  de  U nature  de  la  légitimé. 

La  légitime  eft  , dit-on , une  dette  naturelle , donc  b Loy  ne  fait  que  déterminer  laquo* 
ciré , 6e  dont  la  charge  eft  tcllcmcnc  uiherante  aux  biens  donnez  par  chaque  donation  , 
quelle  emporte  un  droit  de  propriété  fie  de  partage , donc  les  Icgicimaiccs  font  faifia , comme 
de  la  portion  herediraiic. 

Cependant  il  n’y  a rien  de  plus  foible , Sc  de  plus  captieux  que  ce  raifonnement. 

Car  premièrement , la  nature  ne  défère  aux  enfans  les  fucccflions  des  pères  6c  meres  qu’a** 
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' prés  leur  more,  {km  les  priver  indignemenc , fur  tout  pendanr  leur  vie , de  la  libercé  naturelle 
' 4e  marquer  par  des  Hber^itez  une  jufle  prédileéUon  k un  dis , datu  lequel  ils  trouvent  plus 
de  fouminion  & de  tcfpcék  pour  eux.  Licet  ^stri  mtducnter  ftpientt  ftrtd  emntm  frt:em, 
tti*m  iiî  fjui  ah  eo  P0tiit$  dtUgMfur  ■.  donare  aliquid  amfUms , dit  la  Novelle  91.  chap.  i. 

Autrement  Jacob  pourroit  être  blâmé  pour  avoir  dés  Ton  vivant , non-  {êulcmenc  dillinguc 
Jofeph  de  (es  autres  enfans , par  des  vetemens  plus  riches , mais  encore  pour  luy  avoir  donné 
en  mourant , une  double  portion  dans  la  conqucHc  de  1a  Terre  promire , bien  qu'il  fut  prefque 
le  plus  jeune  de  Tes  freres. 

On  ne  peut  toutefois  accufcr  ce  Patriarche  d’un  amour  par  trop  violent  pour  un  hU  ù digne 
de  Tes  tendreiles.  Ce  qui  fait  dire  à Ikint  Ambroilc , que  fuc  hhertatem  ftjjumus  auftrre  fattn» 
tihus ^ ne  eos  flitt  dilt^antf  tfues  crejunt  p.tn  mereri , nec  ftiis  rtfecare  dehetnus  fiadium  flut 
flacendt.  £t  il  n*y  a rien  fur  tout  que  d’innoeem  & de  loUable  dans  l'aifeâion  d'un  pere , qui 
tâche  d établir  Tes  enfans  à mefurc  qu’ils  parviennent  à l'âge  d’etre  pourvus  : cela  étant  de  lof- 
hcc  paternel,  fuivant  ia  Loy  19.  de  rttu  nuptiarum.  Les  donations  que  les  peres  faifoient  k 
leurs  enfans , après  les  avoir  émancipez , ou  co  faveur  de  mariage,  font  pour  ce  fujet  autori- 
sées par  le  Droit  Romain , quoique  les  autres  fulTcnt  inutiles  entre  ces  perfonnes , comme  il 
tcfulte  de  la  Loy  lyfamitix  eT(if.Mndx , de  la  Luy  àtvcixzi^veyf.  ne^ae  entm  au  Code  de  datis 
premi^iaae  & des  Loix  21.  & ti.  de  danationibus  aufli  au  Code , & comme  cnlèigne  la  glofe 
fur  la  Loy  x.  au  Code  de  inoffi.iofis  danaùanih.  La  Loy  première  au  $.  lo.  du  titre  au  Digclle, 
Si  tfuid  in  fiaudem  patroni fi^um  fit , préféré  même  l’obligation  de  ce  devoir  k la  légitimé  du 
parr<)n.  Fieiat  enim patris  nan  efireprehendendat  ajoute  ce  texte. 

Ulpien  en  la  Loy  17.  § j.  adaptianihas , paffe  plus  avant  : failknc  connoîrc  que  ce  n'cft 
point  tant  par  le  dioit  du  fang  & de  la  nailTance,  que  la  fuccelTion  des  peres  eft  dcllince  aux 
enfans , que  par  le  penchant  que  la  reconnoinknec  de  ceux  cy  fait  (êntir  pour  eux.  Car  il  ne 
veut  pas  que  ceux  qui  ont  déjà  des  enfans , putflènc  adopter  des  étrangers,  » dit- il,  autiüa' 

rum,  ejttos  jnjhs  nuptiü  pracreaverit , diminuatur  fpes , tjuam  UHufijuifijue  liber orum  , abjijuia 
parxtfibi  : aai  qui  adapiatHs  fuit  » minus  fercipiat  y quàm  dignum  erit  eum  canftqui. 

Ainil  quand  bien  meme  la  légitime  feroic  dûë  de  droit  naturel  (iir  les  fuccelHons  des  peres 
& mères , eÜc  ne  feroic  point  dûë  de  droit  naturel  fur  les  donations  entre- vifs , qui  d'ailleurs 
font  les  plus  favorables  de  coures  les  dirpofidons , comme  l’ouvrage  d'un  parfait  jugement. 

On  peut  du  moins  aniiier  que  la  légitime  n’eR  dûë  k cet  égard  que  de  droit  purement  po- 
fîiif,  par  grâce  & par  commifèration  & humanité  : ut  habeaut  libers  mediocrem  altrnansamy 
comme  il  cil  die  en  la  Loy  y §5  adlegem  JuUam  Majefiatis  Subveniendum  tnim 

efl  hbe'  is  , quorum  portio  s»  unurts fiiium  danationibus  coUatis  imminuta  tfi , pour  ufer  des  ter* 
mes  du  $.  4.  de  la  Loy  S7.  de  le^atis  1.  qui  a été  cirée. 

Mais  la  légitime , k proprement  parler , n’dl  duc  en  general , que  par  un  mouvement  de 
réquicé  naturelle,  & n'cil  point  duc  par  aucune  Loy  dénaturé. 

Car  il  cil  vray  qu’il  appai  tient  aux  enfans  xiiic  légitime  fur  les  biens  de  leurs  peres  & meres  : 
fa-iquam  fe'ust'iutn  ipftm  naturam  eis deleatur.  Ce  qui  cil  une  cxprcilion  de  la  Novelie  1.  au 
§- 1.  de  la  Prtface. 

^ Neanmoins  ce  n’cil  point  la  nature  même  qui  a refervé  cette  portion  en  faveur  des  enfans, 
k qui  elle  appartient  par  le  bcnchcc , la  gr.ace  & la  bénignité  de  la  Loy  civile,  au  moyen  des 
querelles  d’inofficiofitc , par  Icfquciics  a etc  reftrainte  la  licence  des  tcilaincns , & autres  dif- 
pefi  ions,  comme  déclare  exprciTcmcnt  la  Loy  ito.de-verb.fignif 

De  là  vient  qu’elle  n’cft  point  appclléc  naturelle , mais  Jcgicimc  , comme  par  relation  k (ôn 
principe  &k  Ion  origine;  peut-être  kcaufcdcla  Falcidic  fur  laquelle  elle  a etc  en  partie  tracée. 
Ce  qui  (cinblc  fe  découvrir  en  laL0y31.au  Qoàcde intfiicipje  tefiamento. 

Ec  de  là  vient  parcilicmcnc  , que  fur  la  proportion  6c  difliiburion  de  la  légitime,  plu- 
{îcurs  de  nos  Coutumes  les  mieux  reformées  s’en  font  rapportées  uniquement  au  Droit  Ro- 
main , auquel  elles  ont  recours  comme  k la  fource  : ia  légitime  étant  meme  appellcc  prccifcmcnt 
par  ratcicic  287.  de  la  Coutume  de  Kheims , la  légitimé  intradnite  par  U raifon  écrite.  Par  où 
s’entend  le  Droit  Romain , que  Monheur  le  Prefident  de  Thou , par  qui  cctrc  Coutume  a etc 
reformée , appclloit  de  cette  manière.  Ce  qui  a fait  auflî  que  dans  le  Qlence  des  autres  Cou- 
rûmes , l’on  s’eft  long-  temps  attache  fcrwpulcufemer.t  k ce  droit  au  fujet  de  U quotité  de  la  le- 
gicinve,  bien  que  nôtre  Coutume  de  Paris  luy  donne  une  proportion  plus  judicicufeéJ  plus 
raifonnable. 

En  feoond  lieu, la  légitimé  n’cll  point,  (èlon  le  DroicRomain,  une  véritable  dette  & une 
vraye  propriété  acquife  lur  les  biens  paternels  6c  maternels.  Et  la  raifon  la  voicy. 

C’eft  qu’en  cas  de  ceftament  elle  n’cll  dûë , fclon  ccccc  Jurifprudencc  , que  par  le  jugement 
du  défunt,  6c  lors  quelle  a été  lailjec  p.ir  luy  k titre  meme  d’inllitution  félon  le  nouveau 
Droit.  A faute  dequoy , toute  rheredite  cil  vendiquee  par  les  enfans  > comme  il  a été  obfcrvc 
^ans  l’Avant- propos. 

Ab  intefiat , les  enfans  n’ont  aucun  droit  né  6c  exiftaut  pour  raifon  de  leur  légitime  fur  les 
' bicfli 
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tiens  de  leurs  peres  vîvans , fcmblablcs  en  ccU  aux  patrons  à l’égard  des  afftanchis.  Ce  qui  cft  ^ ^ _ 

fi  fort  certain,  que  félonies  L01X7. 34.  jy.  & jtf.  au  Code  de  ino^ciofo  ttfiamenu  » & autres  ^ 
textes , les  enfans  n’y  peuvent  alors  déroger  U renoncer  qu’inutilement , & qu’apres  la  more 
meme  des  peres , ils  ne  tranfincteent  point  la  querelle  d’inofficiofitc  à toutes  fortes  d'heritiers , 
s’ils  ne  l'ont  préparée  & commencée. 

Autre  chofe  cft , félon  cette  meme  jurifprudence  à l’égard  de  la  C^rtc  Antoniene , qui  cft 
une  quote  part,  que  l'enfant  adopcifne  prend  point  à titre  fuccclfft,  mais  comme  une  dette 
& un  bien  à luy  appartetunt  déjà , en  vertu  de  la  feule  Cooftitucion  de  l’Empereur  Antonin. 

Ce  qui  le  voit  dans  le  §.  ry.  de  la  Loy  8.  du  meme  titre , de  inejjicio/e  tejiamento , qui  cft  le 
texte  allégué  pour  établir  que  la  légitime  (e  prend  ds  alienum  6c  où  il  n'eft  parlé  que 
de  cette  autre  Quarte.  Et  c’eft  ce  qui  explique  la  Loy  i.  §.ii.  de  coUatiene  benemm  cù  il  cft 
marqué  que  cctce  Q^rte  Antoniene  cft  tranfinillible  à i’heticier , parce  que  l’aélion  en  cft 
pcrfonncllc.  Car  c’elt  la  meme  chofe , dit  M.  Cujas  fut  les  SeiiceDCcs  de  Paulus , que  fi  le  Ju- 
tiftonfulte  dcciaroit  que  cette  aé^iou  n'eft  point  une  action  réelle  de  pétition  d'heredtte , mais 
une  aiftionque  le  fils  adoptif  avoir  comme  créancier  legal  de  lafucceftion.  La  Loy  1.  §. 
lu  erci/i.undd,  confirme  ce  point  de  Droit.  Et  à cela  étoit  ftmblable  l’aé^ion  qu'un  Patron  avoir 
pour  raifon  de  fa  lcgitimc,fuivantlaLoy  hjtreditdtis  fettîione.U\z\^'f  i. 

Jt  quidi^  fraadim  f diront  fAcîum  fit.  qui  n’empéchoit  pas  que  le  droit  des  enfans  naturels 

6C  légitimes  ne  fut  beaucoup  plus  éminent. 

La  légitime  n’eft  point  non  plus  une  vraye  dette  &une  vraye  ptoprieto  félon  nôtre  Droit 
François. 

Car  il  note  nullement  aux  peres  6c  meres  la  faculté  d’aliener  6C  engager  leurs  biens , comme 
à l’égard  du  douaire  propre  aux  enfans.  D'où  vient  que  la  légitime  n’eft  dùc  qu’aprés  le  paye* 
ment  des  dettes  6c  frais  funéraires , félon  nôtre  Coutume , conforme  au  Droit  Romain  en  la 
hoy  $.(\xCdhc  Je  inofiieio/o  te/fjmfnto-§  9. 

Le  Droit  François  oe  déclare  point  non  plus  en  faveut  de  la  légitimé , les  héritages  don- 
nez par  des  peres  6c  meres  à quelques  uns  de  leurs  cn^os , imprcfcriptibles  du  vivant  des 
peres  6c  meres  par  les  tiers  détenteurs , en  cas  de  vente  faite  de  ces  héritages  par  les  do- 
nataires. 

Au  refte , les  enfans  n’en  font  faifis  qu'au  moment  du  décès  des  peres  6c  meres , qui  meme 
doit  erre  fuivi  d'une  demande  des  Icgitinuircs  en  quelques  Coutumes. 

Et  une  fille  noble  6c  emparagée  noblement  par  (on  pcrc , cft  cxclufe  en  plufieurs  Provinces 
du  droit  de  rien  prétendre  davantage  fur  fes  biens,  quand  elle  n’auroit  eu  qu’un  léger  don 
de  mariage,  6c  un  chapeau  de  rôles.  Ce  qui  cft  d’ailleurs  incompatible  avec  une  légitime 
dûé  de  droit  naturel , qui  ne  peut  être  ô:ée  par  aucun  Statut. 

fi  les  filles  mariées  honnêtcjucnc  & dotées  par  leurs  peres  6c  meres  de  quelques  fom- 
mes  de  deniers  à elles  promifes  & payées , ne  peuvent  demander  le  fiipplémcnt  meme  de  leur 
légitime , lors  qu’elles  ont  renonce  aux  fuccclfions  paternelles  6c  maternelles  dam  leurs  Con- 
trats de  mariage , on  n’en  peut  inférer  qu’elles  en  loient  dcs-lors  proprietaires  6c  maîtrelîcs. 

Dequoy  la  raifon  eft , que  cet  ufage  n’a  été  introduit  que  pour  la  confervation  des  biens  dans 
les  familles , 6c  à caufe  de  l’évcncmcnt  inccicaia  de  la  fortune  des  peres  6c  meres , qui  empo- 
che la  Iczion. 

Aulfi  la  Coûrume  de  Nivernois  en  l’Article  n.  du  chap.  z8.  dit-elle  précifement,  que 
donations  univetfcUes  ou  particulières  faites  en  Contrats  de  mariage  en  faveur  des  mariez, 
d’un  d'eux , ou  de  leurs  deicendans , (bit  entre-vifs , Toit  à caufe  de  mort , (ont  bonnes  6c  vala- 
bles légitimé  qui  appdrtiendrd  aux  , mires  enfans.  Ce  qui  achève  de  montrer,  que  fon 

droit  eft  toujours  un  droit  nouveau , aefio  nova  ; comme  il  eft  décidé  formellement  au  fujec 
de  la  légitime  du  patron,  en  la  Loy  98.  §.  i.  au  Digefte  Je  Solutionibus.  C'eft-à-dire  , félon 
M.  Cu]3s , un  droit  qui  ne  naît  jamais , qu  apres  le  décès  de  celuy , fur  les  biens  duquel  fc 
doit  faire  le  retranchement. 

En  troifiéme  lieu , le  droit  des  Icglrimaires  n’eft  pas  un  titre  fuccclfif,  entièrement  cquU 
pobrt  à l’hcTcdité , ny  félon  le  Droit  Romain , ny  félon  nos  mœuri. 

Car  fuivan:  le  Droit  Romain , la  querelle  d'inofficiofité  n'eft  que  la  plainte  d’une  efpece 
d’injure , qui  fé  doit  former  dans  les  cinq  ans , à compter  du  jour  du  décès , bien  loin  de  du- 
rer trente  ans , comme  la  pétition  d’heredicé.  A quoy  pour  ce  (ùjet  la  qualité  d’heritier  n’eft 
pas  necefiaire  félon  quelques  Doûcurs. 

Et  par  nôtre  Coutume  de  Paris , differente  de  la  Novelle  91.  qui  déféré  la  légitime  conjoin- 
tement à tous  les  legiiimairei,  elle  appartient divifemenc&  disjunâivemencàchacund’eux. 

Neque  estim  légitima  corpus  efi  certum  ^ quod  in  ptures  partes  difiribuatur,  quemadmodum  hd^ 
reditas.  Stdcuîmfqut  leifitima  proprium  corpus  tffeit  ■,  ntc  dividi  foiefi  in  plûtes pdrtes  y quate- 
nus  légitima.  Elle  eft  ainfi  décrite  par  rapport  à nôtre  Coutume , par  M.  Didier  Hérault,  de 
rerum  judicatatum  dutoritdte , Itb.  i.  c.  T4.  n.  3. 

Ainfi  plufieurs  legitimaues  font  difterens  de  plufieurs  heritiers , que  la  Coutume  faifitéga* 
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Icmcnt  de  toute  h fuccclTion , jufqu  a ce  qu’ils  la  (épatent  &:  divifcnt  entr’eux , par  le  concours 
6c  par  le  parcage 

C'eft  puurquoy  encore  que  le  droit  d ’accroinêmcnt  ait  lieu  entre  pluficurs  heritiers  > fuivant 
la  Loy  9.  dejltts  cr  Ugitums  hxredihuj  , & l’AicicIe  310.  de  nôtre  Coutume  de  Paris  : il  ne 
peut  romefois  être  admis  entre  pluficurs  Icgitimaircs , comme  obfcrvc  Toutnet.  Ce  qui  rft 
meme  étendu  au  doüaire,  qui  eft  en  cftêc  une  efpecc  de  légitimé  coûtumiere , 6c  qui  nean- 
moins n’cft  conftamment  qu’un  titre  particulier  incompatible  avec  la  qualité  d’heritier.  Cette 
cxciuûon  de  raccroülcmcnc  en  matière  de  doüaire,  cft  remarquée  par  du  Moulin  fur  l'Arti- 
cle 138.  de  nôtre  ancienne  Coutume  qui  fait  l’article  zyo.  de  la  nouvelle,  & fur  l’Article 
186.  de  la  Coutume  de  Scniis , par  le  Commentateur  de  M.  Loüct , en  la  lettre  D.  chap.  44. 

6c  autres  Auteurs. 

Qiund  d'ailleurs  la  légitime  fc  prend  fur  des  donations  entre-vifs , elles  ne  répondent  pai 
pour  cela  des  dettes  contraâccs  depuis  ou  meme  auparavant  par  le  père , donc  les  donacaites 
neferoient  point  tenus  envers  les  créanciers,  en  tciionçanc. 

Neaninoiiis  c’eft  ce  qu'il  fuidroic  DCcclTaicement  admettee  û les  Jegitimaires  venoient  à la 
légitime,  comme  à une  fucccflion.  , 

Enfin,  fl  la  légitime  peut  être  rcpucccunc  dette  ancienne  une  portion  intégrante  de  cous 
les  biens  paternels  eu  maccrucls,  ce  n’cft  que  pour  (à  confèrvation  6c  pour  la  proviûon,  au 
profit  drs  Legitimaircs,  6c  non  pour  empêcher  la  difculTton  des  derniers  donataires  : ces  ri- 
lies  devant  eue  refteaints  aux  cas  particuliers  des  privilèges  qui  en  font  les  cau(ê$  6c  les 
principes. 

SECTION  II. 

Examen  d*un  fécond  argument  ponr  U contrihution , tiré  de  U faveur  de  l'égalité, 

LEs  derniers  donataires  ajourent , qu’il  cft  à propos  de  conferver  6c  de  rétablir  autant  qu’il 
cft  pc.iVible  t’cgaÜté  entre  des  enfaxu  d’un  même  pcrc  ou  d’une  meme  metc,  qui  parcici- 
pcJH  aux  d oits  d’un  meme  fangic  d’une  meme  naiflancc. 

M.jis  cette  égalité  ne  doit  cire  confidcice , que  lorfque  deux  choies  concourent  à la  main- 
tenir , à fçavoir  lui  fque  les  peres  &;  meres  n’y  ont  point  dérogé  par  des  avantages  faits  à quel- 
u :s  de  leurs  eufans , 6c  que  ies  enfans  ainfi  avantagez  viennent  à la  fucedfton  de  leurs  peres 
6c  meres,  avec  ceux  aufquclsil  n'a  rien  etc  donne. 

Car  s’il  y des  enfans  avantagez , & que  CCS  enfans  renoncent , 6c  fe  ciennem  à leurs  dons , 
ils  ne  font  point  tenus  de  rapporter  à une  fucccflion , en  laquelle  ils  ne  veulent  prendre  aucune 
parc.  Au  moyen  drquoy  cefle  entièrement  à leur  egard  la  raifon  dcrégalicé. 

Cet  ( ftet  de  la  tcnunciaùon  cft  de  l’ancien  Droit  Romain , auquel  la  Novelle  92.  chap.  J.  a 
fcLj'emr  c aji-Citc  ia  rcfcivc  de  ta  légitimé. 

Et  fuivant  cela , nôtre  Coutume  de  Paris  ayant  die  en  l'Article  303.  que  les  peres  & meres 
ne  peuvent  par  donation  entre  vifs , par  icftamcnt  ou  ordonnarcc  de  dernière  Vi)!omc,av.m- 
ca^er  leurs  enfans  venans  à leurs  fucccflîons , l’un  plus  que  l’autre  : elle  ajoute  enfuite  par  l’aicU 
de  507.  que  li  ccluy  à qui  l’on  a donne  fc  veut  tenir  à fon  don,  faire  le  peut,  la  legitiiiiC  refer- 
vcc  aux  aut  es  enfans.Ce  qui  comprend  les  d >rucaires  memes  à caufê  oc  morc,&;  les  legitimai- 
rcs , qui  peuvent  auÜi  rentmeer  fc  tenir  à ce  qui  leur  a été  donne  ou  légué.  Tant  1 eftet  de 
la  renonciation  cft  meme  favorable. 

D’eù  il  s’enfuie  en  meme  temps , que  le  dernier  donataire  n’a  aucune  raifon  de  (c  plaindre: 
pouvant  au(E  retenir  une  légitimé , dont  il  doit  erre  content  aux  termes  de  la  Novefe  (ûfdicc. 

Cela  fen  en  meme  temps  d'explication  à l’Article  278.  de  nôtre  meme  Coutume,  quipoite, 

^ue  meubles  9u  immeubles  ùanm'^pÀr ^ere  ou  mere  k leurs  enfins  ,Jout  récusez,  dei.xez.  ea  uV4h‘ 
cernent  d'hoirie- 

Car  l’intention  de  cec  Article  n’eft  que  d’obliger  les  donataires  au  rapport  des  chofes  aînfi  i 
données , quand  ils  viennent  à la  fucccflion  > fans  que  la  fidiion  6c  l'cxprcflion  même  de  l'iioi-  I 
rie  leur  attribue  la  qualité  d’heritiers.  Tel  avoic  neanmoins  été  le  (cncimenc  de  du  Moulin  (ûc 
l'Ariide  17.  de  l’ancienne  Coutume.  Mais  fon  opinion  acte  rcjcttcc  parunufage  incontefta-  ] 
bîc  ; qui  cil:  remarqué  par  Moriuc  fur  la  Loy  16.  de  inojficiofo  tefluKemc^  à la  fin.  1 

Cette  fieftion  de  la  Cou  ruine  n’ayant  point  par  coiifcquent  d’autre  effet  que  d’cmpéchcr  le 
concours  des  qualitei  de  d-.mauircs  6c  d hentier  en  ligne  dircÛe  : elle  n’ôcc  aucunemenià  des 
enfans  donataires  de  leurs  peres  U meres  la  faculté  de  renoncer , pour  s’en  tenir  à leurs  dons. 

Ce  qui  eft  une  limitation  appoféc  par  les  Articles  305  6c  307.  de  la  meme  Coutume.  Et  ce 
qui  cft  même  ajoute  aufll-iôt  par  les  Coutumes  de  Moofi^rc  en  l’Article  151.  6c  de  Mante 
en  l’Article  149.  j 
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SECTION  III. 

Examen  de  quelques  autres  argument  des  derniers  donataires. 

ON  allègue  de  plus  en  faveur  des  derniers  donataires , qu’ils  ne  doivent  point  ctre  garani 
des  premiers. 

Ce  qui  n’cft  qu’un  pur  fophUnie  : l’ordre  de  droit  qui  fc  doit  pratiquer  en  la  détraâion  de  la 
légitimé , étant  rort  dUferent  d’un  ümple  recours  de  garantie. 

Les  premiers  donataires  ne  doivent  point  non  plus , 6c  à plus  forte  raifon , être  garans  des 
derniers  conue  les  legitimaires , fuppo(è  qu’ils  ne  puÜicnt  être  tenus  de  la  légitime  envers 
eux  que  fubûdiaicement.  ^ 

On  allègue  enfin  qu’il  fc  trouve  des  incônvcnîcns  en  la  dctraûion  de  la  légitimé  fur  les  der- 
niers donataires , 6c  que  même  il  eft  difficile  de  connoîctc  û les  premières  donations  n’ont  pas 
été  inofficieufirs. 

Mais  il  y auroic  au  contraire  une  extrême  dureté  à eftimer  » qu’un  fib  qui  a été  le  premier 
en  état  d’être  pourvu , qui  a etc  le  flambeau  6c  l'appuy  d’une  famille , 6c  qui  fous  la  bonne  foy 
d’une  donation  a commencé  fit  fortuw,  ne  doive  pas  être  de  meilleure  condition  que  (es 
Âcres  6c  fœurs,  fur  tout  s'il  eft  arrivé  quelque  changement  fortuit  dans  lesaf&ircs  du  pcrc. 
Après  quoy  la  glofc  delà  Loy  picmiere  au  Code  inoÿiciojij  dên*thnibus , eflime  même 
que  la  querelle  d’inoffiâoûic  ne  doit  pas  être  écoutée,  ^'od fi  denando , dit  cette  glolc , 

Ut  nen  exiejfit  dêdrafi/em , fied  ftfieà  reli^ua  bcaa  amifit  câfià  : an  fingitur  mode  inojjuio/k 
demâtia  , qaa  tun  fmerat  um^are  danatunis  inofficiofa  f Reffandta.  H a/t , continue  la  même 
glofc  ; quia  légitimé  fuit  fa£la.  Cette  glofc  allégué  la  Loy  Sancimut  54.  au  Code  de  adminifira^ 
tione  tutarum , qui  dit  que,  nan  debet  quad  rite  & ficundum  Itges  ab  initia  aûum  ey?,  ex  alla 
eventm  refiufcitan.  Et  fon  fentimenc,  fuivi  par  Balde , Paul  de  Cadre  6c  plufleurs  Modernes , 
doit  du  moins  empêcher  que  les  premiers  donataires  n’ayent  pas  plus  de  pcivilcgs  6c  de  pré« 
cogacive  que  les  derniers , lors  qu’il  s’agit  de  foumiflement  de  U légitimé* 

SECTIONIV. 

jiutre  examen  des  textes  du  Droit  Romain , de  la  Sfpofition  de  la  Coutume  de  Paris  en 
r ^irticle  158.  des  fentimens  des  Docteurs , ^ des  efpeces  des  Arrtfs  qui  fervent 
de  prétexte  pour  prétendre  la  contribution  de  tous  les  donataires. 

REdent  les  auturicez  ptécifes,  fur  lefquels  les  derniers  donataires  fe  croyeni  fondez.  Et 
en  voicy  les  principales. 

l^rcmierement,laLoy  Si  tatas  y.  au  Code  de  inafficiafis  danatianibus  déclare  que  fi  un  pere  qui 
a des  enfans , epuife  fes  biens  en  leur  fiivcur  par  des  donations  immenfes , après  les  avoir  éman- 
cipez , 6C  qu’il  fiirvienne  à ce  pere  d’autres  enfans  1 les  donations  par  luy  faites  doivent  être 
révoquées  jufques  à concurrence  de  la  fegicime  des  enfans  qui  (ont  nez  depuis.  Voilà  l’efpece 
de  cette  Loy  fitmeufe , qui  ed  un  Refcrit  dos  Empereurs  Dioclétien  & Maximicn  ,idre(Ie  à un 
pere , en  ces  termes  : 

Si  tatas  facultates  tuas , per  danatianes , vacuas  fecifii , quas  in  emancipatas  fi  lias  camulifii, 
id  quad ad  fitbmovendam  inofficiafi quarelam , nan  ingratit  liberis  relinqui  ntcejfe  efi , exfaÜis 
danatianibus  detraéfum , mt filii  vel  nepates pafieà  ex  quacumque  légitima  matrimanie  nati , de- 
kitum  banarum fitbfidium  canfequantur , ad fatrimanium  tuum  rever tetur. 

Or  cette  Loy  ne  contient  rien  qui  doive  décider  contre  les  premiers  donataires , ne  pou« 
vanc  produire  en  tout  que  trois  confequences. 

La  première  ed , que  comme  le  donataire  n’étoit  point  fiuu  enfans  aa  tems  des  donations , 
cela  faifoit  cciTct  le  bénéfice  de  la  Loy  fi  unquam , en  vertu  duquel  au  profit  des  donateurs 
mêmes  6c  pour  le  tout , les  donations  faites  à des  étrangers  par  des  perfonnes  qui  n’ont  point 
d'enfâns , fc  révoquent  par  furvenance  d’enfans.  Au  moyen  dequoy , les  donations  énoncées 
en  la  fufdite  Loy  fi  tatas , ayant  pu  feulement  être  arguées  d’inofficiofité , elles  n’etoient  fujectes 
à révocation , que  jufqu’à  concurrence  de  la  légitime , après  le  décès  cb  donateur.  Car  il  ne 
faut  point  lire  revertitur . au  prefent , mais  revertetur , au  futur , avec  M.  Cujas , Duaren , Go- 
defroy , 6c  autres  fçavans  Auteurs.  Et  U faut  au/H  entendre  le  mot  gatrimanium , des  biens  de 
la  fucceffion  du  pere  apres  fâ  mort  : ce  mot  fignifiant  non-  feulement  les  biens  d’un  homme 
vivant , mais  auifi  ceux  d’un  défunt.  Ce  qui  fe  voit  en  la  Ley  de  banarum  gafiifanibns, 
où  la  pofleifion  des  biens  qui  s’accordoic  pas  le  Prêteur , 6c  qui  éioit  une  efpece  de  fucteffion 
bénéficiaire,  eft  jus  ferfequendiretinendique  patrimanii , five  rei  y qua  cujufqneyCum 

maritur , fuit.  Autre  chofe  eft  en  l’efpece  de  la  Loy  fi  unquam , alT  Code  de  revaesndis  donatia^ 
nibus , dont  l’effet  a lieu  dés  le  vivant  du  donateur,  &qui  pour  cela  dit  au  prefent,  quetatnm 
qnidquid  largitus fuerat  > revertitur , in  ejufdtm  danafaris  arbitria  ac  ditiane  manfurum. 
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, La  fécondé  coofequence  de  la  fufdice  Loy //  fo/Mj , cft  que  la  icvocacion  s*y  faifanc  par  forme 
de  retour  & de  reverûon  > elle  s*y  fait  d’elle>mcme  de  plein  droit  en  faveur  des  legitimaircs. 
Ce  qui  n*a  rien  d’extraordinaire:  iff»  jure  tnejire^leùe  debitx  fer:ion$s  , comme  il  cfi 

dit  en  la  Loy  ^6.  au  Code  de  inojficiofe  tejlAmento  : la  légitimé  étant  en  cela  femblabic  à l’hcrc- 
dité,  dont  le  droit  eftauili- tôt  acquis  à rheritier,  meme  félon  le  Droit  Romain  t joint  quelle 
ne  doit  pas  être  de  moindre  condition  que  la  Fa'cidie. 

La  troificme  U.  dernière  confequence , cR  que  dans  1 ’efpece  de  la  fufdite  Loy  fi  ttftas , lepere 
avoir  épuifé  fes  biens  par  plulicurs  donations  faites  en  divers  temps  à pluHeurs  de  fes  enlans , 
aptes  les  avoir  cmaocipez , & non  pas  par  des  donations  faites  feulement  à l’un  de  fes  enfans , 
comme  dans  rcfpece  delà  Loy  fi  tiffueat , pénultième  du  meme  titre.  Ainfi  root  ce  qui  aêté 
donné  ne  doit  pas  indéfiniment  être  fujee  au  retranchement  pour  raifbodela  légitimé , comme 
dans  cctce  autre  cfpece , en  laquelle  ^uod  dendtum  efi,  pre  rnticne  légitimé perttenis , dimi. 
nuttur.  Car  il  y a alrarcmcnt  une  entière  différence  entre  l’un  & l’autre  cas.  Ainû  en  l’eipece 
de  la  Loy  fi  teus , ce  recrancliemcnc  fc  doit  abfoluinent  faire  fitrvate  jnris  orditte  , & entant 
feulement  que  chaque  donation  a etc  inofficieufe,  bien  que  cela  ne  loit  point  neceffaire  au 
fécond  cas , dans  lequel  il  n’y  a qu’uu  feul  donataire  qui  foie  tenu  de  la  légitimé , ôc  qui  la  doive 
fournir.  A quoy  ne  reûftent  aucunement  les  termes  de  la  Loy  fi tetdj. 

On  peut  même préfuppofêr  dans  l’efpece  de  cette  Loy/ /a/a/,  que  les  avamages  faits  par  ’e 
pere , u’etoient  ni  égaux  ni  d’un  même  temps , mais  inégaux , ôe  fucs  en  divers  temps , à mc- 
lure  que  les  enfans  avoient  etc  émancipes  U êubhs. 

Enquoy  il  n’y  a pas  plus  d'inconvénient  de  prefumer  de  plusqu’emtc  ces  avantages , les  pre- 
miers  avoient  notablement  diminué  les  facultcz  paternelles , àc  empêchoient  que  les  derniers  ne 
fdfTent  fuiHiâns  à fournir  la  légitimé.  Ce  qui  rendroic  cette  crpccc  à peu  prés  femblabic  à celle 
delà  Loy  i.  du  même  titre,  au  Code  de  invfiïciefis  denâtienibus  ^ où  il  df  parlé  de  plufîcurs 
donations  differentes , faites  par  un  pcrc  pendant  le  cours  de  & vie,  au  profit  de  quelques-uns 
de  fés  enfans , & mêmes  d’étrangers. 

Voilà  tes  réflexions  que  demande  la  Loy  fi  tous , qui  a été  rapportée. 

En  fécond  lieu , les  oeioiers  donataires  fondent  la  contribution  fur  ce  que  par  l'Article  lÿS. 
de  la  Coutume  de  Paris,  la  légitimé  eff  de  la  moitié  des  biens  donnez  par  les  pères  àc  meres, 
entre-  vifs , & à caufe  de  mort , ou  par  telUmenc. 

Neanmoins  cela  fignifie  feulement , que  tous  les  biens  dont  le  pere  a difpoie , doivent  être 
confiderez  en  la  fupputarion  de  la  légitime  ^ fuivanc  l’exeroplc  de  la  Novelle  $x.  dbap- 1-  Ve- 
tumus , dit  Juftinien , ut  fi  tfuis  denâtienem  immenfem , in  âtiquem  eut  altijues  filitrum  fteerit  : 
neuff'irium  hébeat^  in  difiributionehereditâtü^  unum  uniiuiquefiUùrfîmfervdre  ex  lege  fartem^ 
féit  prUfijudm  denathnem  fattr  in  jUinm  éut filies , quos  ek  honoravit , fâctret.  Ce  qui  efl 
ainfi  expliqué  par  M.  Cujas  : Libers  heredes  irjhtuti  ,fi ex  reliquis  bonis  fâUidsam  firvaro 
f>on  pojjint  y e.im  revocont  ex  donationibus  inter  vives , hsbisk  retione  non  tontssm  bonorum^ 
que  pereui  hubuis  tempore  mortù  fed  essem  eorum . que  hebuit  donetionis  tempore.  Cela  n é* 
tant  ainfi  ordonné  que  pour  l'augmentation  Ac  le  calcul  de  la  légitime,  Sc  r>on  pour  fon  exa- 
ûion  ic  dccraffion  : l'on  ne  peut  raifonnablcmenc  en  inferer,  que  coût  ce  qui  cil  rappelle  y 
contribue  également.  Car  l’on  ne  doit  entendre  cette  excention  que  par  rapport  à la  nuiierc , 
6c  fuivanc  l’ordre  qu’elle  defire. 

£n  troificme  lieu,la  glofc  fur  la  Loy  i.  au  Code  de  intfiieiofis  donetionibusSümc  par  du  Met}* 
lin  en  fon  confcil  3^.  n.  13.  &;  14.  eflime  que  les  premières  donations  caufenc  rinofHciufité  des 
dernières , 6c  qu’eUes  doivent  par  confequent  paffer  de  nu  me  pour  inefficieufes , tenant  pour 
ce  fujet  que  toutes  les  difpofitions  paternelles  doivent  être  confondues  pour  rai  fon  de  la  lé- 
gitimé , comme  au  fujet  de  la  Falcidie.  Ce  qui  eff  confondre  mal  à propos  la  natuie  des  do* 
natioiu  entre-  vifs , avec  celles  des  legs  6C  doruiions  à caufe  de  more. 

Même  à 1 egacd  de  du  Moulin , outre  qu’il  a affeâé  de  fe  déclarer  pour  plufieurs  para- 
doxes fur  cette  madere,  comme  il  fe  voit  par  fon  Traité  de  inofiieiofis  ttjumentis^  douA- 
tionibus  . ô"  dosibus  : il  eff  fimplcmcnt  queflion  dans  le  confcil  donc  on  vient  de  parler, 
de  raugmentacionôc  fiippucadon  de  la  légitime , de  uugeridk  legisima. 

Autre  chofe  eff  donc  lorfqu’il  s’agit  c'  fon  exaéfion  6c  de  fon  fourniffement.  Sur  quoy 
du  Moulin  avouS  luy-méme  au  nombre  4.  du  Traité  fufdic , qu’il  efl  plus  difficile  de  donnée 
atteinte  par  la  querelle  d’inefficiofité , aune  difpofidon  entre  - vifs , qu’à  un  legs  ou  autre 
dtfpofiiion  tellamenraire  i tirant  cette  induâion  de  la  Loy  etsom  n.  au  Digefte  de  inofiieiofo 
teJhmentOt  donc  il  fera  parlé  dans  la  fuite. 

Enfin  les  derniers  donataires  ont  recherché  U compile  fur  la  queflion  propofée  jufqu’au 
nombre  de  fepe  Ariefls , par  lefqucis  ils  tâchent  d’appuyer  leur  prétention. 

Le  premier  eff  l'Arreft  de  (aint  Vaafl  du  3.  Décembre  1641.  lequel  fe  trouve  dans  le  pre- 
mier T orne  d'.i  Journal  des  Audiences , 8c  qui  porte  fimplement , que  Matic  de  fàint  Vaafl 
aura  fi  légitime , à proportion  de  ce  qui  fc  trouvera  avoir  été  reçu  par  les  autres  enfiins. 

Ca  que  l’on  voit  encore  n’étre  ainfi  ordonné  que  peur  la  liquidation  de  la  légitime  de 


Digitized  by  G-'CgIe 


des  Audiences  du  Parlement.  Liv.  XII I.  pii 

Marie  de  faine  Vaaft,  & non  pour  la  contribution  de  tous  les  donataires.  De  quoy  il  ne  “ 
s'agilToit  point  : les  Plaidoyez  des  Avocats  des  Parties  » & les  Concluûuiu  de  feu  Monüeur  ^^97 
l’Avocat  General  firicquet  > c^ui  porta  la  parole  dans  cette  caufe  , n’en  fàifant  aucune 
mention. 

Le  fécond  des  fufdits  Anefts,  eft  FArrcft  de  Faveroles  du  Jeudy  1 4.  Mars  1^75 . dans  Tefpece 
duquel  le  prre  avoit  témoigné  par  plufieurs  Ades,  &:  meme  par  les  Contnts  de  mariage  de 
Tes  enfans , qu’il  de/iroit  de  les  égaler. 

Or  la  Cour  a cru  fe  conformer  d’autant  plus  à cet  efpritd égalité,  enfàifànt  contribuer 
tous  les  enfans  donataires  à la  légitime  des  autres. 

Ce  fécond  Arreft  ayant  par  confequent  été  rendu  fur  des  eirconftances  particulières  , U 
ne  peut  être  tiré  en  maxime  generale. 

Autre  chofe  doit  du  moins  être , s’il  parole  que  le  pere  n’ait  pas  eu  intention  de  rendre  Cc$ 
enfans  égaux , &;  qu’il  les  ait  pour  cela  diverfemenc  avantagez.  Ce  qui  eft  fur  tout  conGderable 
à l'égard  d’enîàns  mariez , différemment  avantagez  par  leurs  Contrats  de  mariage,  que  la  Cou- 
tume d'Amiens , bien  qu'obligeant  au  rapport  les  enfans  mêmes  qui  renoncent , exempte 
formellement  du  rapport  en  l’article  95.  fafit  apparet . (juod  j/aretis  vpluit  tjj  t tos 

$H4C^uâUit  ajoute  du  Moulin  en  (bn  apoftille.  Idem  erg9 Ji «mnibus^  concinuë-t’il  ^fuAdùrup- 
Jet,  vel  dijiribuijfet  in^tfuàliur  extra  mairimonhm , Jalvà  tamen  légitima  : ejuia  hoc  ejî  de 
jure  commani,  Nec  confaetudo  refragAtur. 

Le  croifteme  & le  quatrième  des  mêmes  Arrefts,  font  les  Arrefts  de  Sauvage  A;  de  du 
Buiffon , rendus  dans  les  fécondé  êc  cinquième  Chambre  des  Enquelles , les  ti.  Janvier  1685. 
le  a.  Septembre  léS^.  dont  le  motif  a été  que  l’on  s’efi  imaginé  que  rArreft  picccdcnc  avoic 
change  la  ^irifpnidence  du  Palais. 

Le  cinquième  Aireil  cil  celuy  de  Tainponnet,  rendu  en  la  quaccicme  Chambre  des  £n> 
quelles  le  18.  Février  1^90.  qui  n'ell  qu'un  Arrcilf  ptovifoire , dont  le  principal  n'efl  poîns 
jugé. 

£t  le  fjxiéme  qui  eft  l' Arreft  de  Montmort,  rendu  en  la  rtoifiéme  fur  un  partage  de  la 
quatrième,  le  y Février  1691.  fc  trouve  ainû  le  feul  Arreft  qui  puilic  être  objeâé  par  les 
acroiers  donataires. 

Car  le  dernier  des  mêmes  Atrefts  qui  a été  rendu  en  la  (cconde  le  11.  Janvier  1^91.  fur 
des  Lettres  en  forme  de  Requefte  civile , obtenues  par  le  iicar  du  BuilTon  contre  ledit  Arreft 
du  X.  Septembre  ne  concernoit  point  le  fond  de  la  queftion , qui  n'etoic  plus  en  Ton 
entier. 

Or  comme  die  fâint  Paul  en  fâ  fécondé  Epître  aux  Corinthiens  cbap.  ly  verf.  8.  Noat 
ne  pouvons  rien  contre  U Vérité  ^ mais  feulement  pour  la  Vérité.  Et  la  Vérité  n’cft  autre  choie 
que  la  Juftice , le  une  réglé  invincible  le  perpétuelle , que  l’on  ne  peut  fê  défendre  de  fui- 
vre  , quand  on  la  coimoîc. 

Le  fufdit  Arreft  de  Montmort  ne  peut  par  eonfequent  prévaloir  contre  ce  qui  va  être 
écabli , d autant  plus  que  c’eft  un  exemple  unique  le  foltcaire  qui  n’a  aucune  marque  publique. 

SECTION.  V. 

Preuves  four  U dtfcujfon  des  derniers  donataires  ; la  fremiere  de  ces  preuves  , tirée 
d'un  ordre  particulier  qui  Je  doit  garder  en  la  détraéhon  de  la  légitimé, 

IL  y a un  ordre  particulier  de  Droit , le  une  fubordinatlon  neceflâire , qui  fe  doit  garder 
en  la  détraâion  de  la  légitimé,  en  laquelle  on  ne  fe  peut  conduire , que  par  certaines  y oy es 
le  par  certains  degrez. 

Car  premieremeRt  il  faut  d’abord  difeuter  les  biens , aufquels  le  défunt  n'a  point  touche , 
le  qu’il  a lailTez  libres  dans  fâ  fucceftîon  : perfonne  n’ayant  fùjec  de  fe  plaindre , le  toutes 
les  difpolicions  entre- vifs  le  teftamentaires  devant  demeurer  en  leur  entier,  quand  les  Icgi- 
timaircs  peuvent  trouver  dans  l’heredité  la  portion  qui  leur  cft  refervée.  Cela  lefulte  de 
la  Novelle  91.  fui  vaut  l’explication  de  Monueur  Cujas,  rapportée  cy-defTus  en  1a  feâion  4. 
du  chapitre  précædenc.  Et  c’eft  aulfi  ce  que  les  Courûmes  de  Senlis  en  l'aiticlc  i^i.  de  Cler- 
mont en  l’article  119.  le  de  Valois  en  l’anicle  il),  marquent  précifemenr. 

Aufti  eft-ii  neceflâire  pour  la  querelle  d'inofiidoficé  , fuivanc  le  §.  a.  de  ineÿîcioro  tefla- 
mémo  > aux  Infticuts , que  les  enfaru  n’ayent  pas  d’autre  moyen  de  prétendre  aux  biens  du 
déftint.  Ce  qui  fait  que  la  légitime  cft  appcllée  la  dernière  relTource  des  enfans , le  un  der- 
oierremcdci  dehitumbonorum  fubfdium  jultimum  adjuterium , en  la  Loy  fufdite  ft  totas  y . 
du  même  titre  de  inojjitiojo  tefiamento^  au  Code,  & en  la  Loy  4.  au  Code  de  Uberis 
pTÂteritis. 

Si  les  biens  que  le  défunt  a laiflêz  libres , ne  fufEfent  pas  à la  légitimé , elle  fe  doit  pren- 
dre fubüdtairemenc  fut  les  donations  à caufè  de  mort  le  fur  les  legs , qui  font  auffi  partie 
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de  la  fiicceflion , lorfque  le  défunt  a aufli  dirpolé  de  fes  biens  par  de  telles  dirpoGtions.  Et 
' c’ell  la  remarque  de  Baitolc  fur  la  Loy  première , nombre  7.  & 8.  au  Code  dt  ineÿii'ufi, 
donâtioftibus. 

11  faut  même  obfecvcr , que  s’il  y a un  légataire  uaiverlcl , il  cft  tenu  d’acquitter  les  legs, 
taires  particuliers  de  la  légitime , comme  d’une  charge  de  la  fuccellion , donc  il  ell  tenu  : 
étant  réputé  heritier  fuivanc  la  Novellc  i.  chap.  i.  U l’artide  554.  de  nôtre  Coutume  de 
Paris.  Surquoy  il  y a au  profit  des  légataires  particuliers  des  ArrcHs  des  9.  Avril  & 
14.  Mars 

Un  légataire  univerfel  eft  à plus  forte  raifoR  tenu  du  foumillèment  de  la  légitime , en 
concurrence  d'un  donataire  entre- vifs.  Et  ^eft  un  des  points  )ugez  par  un  autre  Arrefi  ren- 
du en  la  Coutume  d’Amiem,  au  rapport  de  Monficur  de  la  Nauve  , le  1.  Février  réio.  le 
rapporte  par  Monficur  Bouguier  en  la  lettre  R . chapitre  5. 

Avant  tout  cela  l’on  ne  peut  attaquer  les  doirations  entre -vifs.  Ce  qui  fe  fait  par  une 
querelle  particulière  U propre  d’inofficiofité , qui  eft  non  fimlemenc  diftinâe  le  feparée  de 
celle  du  Teftamenc , mais  encore  fubordinée  à cette  autre  querelle. 

Modeftinus  en  la  Loy  eii*m  11.  de  incjfidefe  tefidmeHte , dit  pour  cela  que  la  querelle 
d’inofficioficé  du  Teftamenc , ne  donne  pas  attànie  aux  doiudons , qui  ont  eu  leur  perfe- 
âion  du  vivant  du  donateur.  Etiem  fi  i^uertU  inefficiefi  teftâmenti , êbnnutrit , nen  ide'e  ié- 
men  denatieHCSt  <fuâs  vivm  fropenitur,  infirmATt  fejfe  > rtfpendi.  Ce  font  les  paroles 

de  ce  Jurifconfulte. 

Et  de-Û  vient  que  dans  le  Code,  après  un  titre  pareil  de  ineffichfi  tefiâmtntA , font  fepa* 
renient  le  titre  de  inofiiciefii  de/tAiicnihus , le  le  titre  fuivant  de  inefiieiefis  detibus. 

Ainfi  la  légitimé  fc  prend  à la  fin  fur  les  donations  entre  - vifs , aufquelles  la  Falcidie  ne 
rouchoic  point,  fuivant  la  Loy  t7.&  laLoy  4s.  §.  i.  de  ionAtiombns céusk  mertis.  Ce  qutn’a 
même  été  reçu  que  difficilement  parmi  nous  par  l'Arreft  célébré  des  Brinons  du  z8.  May  ijjg. 
rapporté  par  Chopin'fur  nôtre  Coutume , itb.  x.  tù,  5.  ».  tx.  le  par  Charondas. 

Et  alors  la  déduéhon  de  doit  faire  en  commençant  pat  la  oerniere  donation  immenfê,  le 
remoDunt  fucceifivement  aux  autres , jufques  à ce  que  la  légitime  fôit  entièrement  fournie. 

Cet  autre  ordre  patcicuUcr  eoncernanc  les  donations  entre- vifs,  le  dépendant  de  la  datte 
de  chaque  donation , n’a  rien  que  de  très  régulier. 

Car  comme  les  donations  entre  - vifs  ne  peuvent  être  accumulées  avec  les  legs , elles  ne 
peuvent  non  plus  être  accumulées  enfemble,  pour  ne  corapofer  toutes  qu’une  feule  le  même 
malTe  de  biens.  « 

La  raifon  ell  qu'elles  ne  font  pas  de  condition  plus  égale  entre  elles  : chacune  d’elles  éraoc 
un  ticie  tranfladf  d’une  pleine  propriété  en  la  perfonne  du  donataire , & ayant  ù pcrfcâîon, 
ù confommation , le  fâ  validité  des  l’infiant  du  Contrat.  Au  moyen  de  quoy  les  chofês  don* 
nées  forcent  le  font  feparces  defiors  du  corps  le  du  gros  des  biens  du  donateur.  Ex/ta  csifiàm 
bonerum  cemputAri  debent,  dit  fur  ce  point  la  Loy  68.  de  le^Atis  x qui  confirme  la  glofe  de 
l’autemique  unde  etfi pArem  > au  Code  de  inefiieUfe  tefiAmemtê. 

11  n’eil  donc  pas  raifoniuble  de  cendre  toutes  les  donations  entre- vifs  fujecces  à la  legimne 
par  contribution  encre  les  donataires.  Ce  qui  feroic  les  regarder  toutes , quoy  que  faites  en 
differens  temps , le  à diverfes  perfonnes,  comme  fi  elles  avoieorccé  faites  aans  un  feul  & 
même  moment , le  au  profit  d’une  même  perfonne , par  un  coup  impétueux , le  une  fubite 
efFufion  d’un  feul  mouvement , le  d'un  feul  effort  de  Uberalitc  » s»  unmm  filium  , impet» 
tjuùdjm  immenfie  liberAlitâtis  & immodenü  liberalitAtis  tffufinne , comme  il  eft  dit  parti- 
culieremeot  dans  les  Lobe  1.  & 4.  du  titre  au  Code  de  inojiciefis  deMAtienibus. 

Auffi  Juftinien  au  §.  5.  de  la  Loy  fit»cim»j  54.  au  Code  de  denAticMibus , que  Monficur 
Cujas  appelle  une  Loy  noble  & illuftre,  a - fil  exprefTemenc  condamné  cette  accumulation 
vicieufe  ^ plufieurs  Anations  encre- vifs  au  fujec  de  l'infinuation  , lors  même  qu’elles  ont 
êcc  faites  au  profit  d’une  feule  perfonne. 

Si  (puis  per  diverpA  tempors , dit  cet  Empereur , m tAndem  perfonâm  multâs  fAcUt  lihtru 
litAtes . quArum  fingulx  qaidem  ItgitimAin  qiuntitAtem  ne»  excedu»t , in  nnmn  cempefit.t  & 
prxdiéfe  mode  exAggerA/x  , rednndére  videntur  y & majorü  ejfe  quAntitatit  : ne»  Mideéturea 
opertere  in  »»t*m  coAdnaAre , intredneere  modes  per  qnes  ne»  vAleAns,  Sed  è eenirarie  & 
plures  intelligantur  y ô‘  finguU  fecund»mfmnAt»rAmebüneA»tt  & menumentorum  ebfervi‘ 
tient  non  indigeent.  C»m  enim  à •veteribusfi-per  hec  re  •vârUtum  efiy  continu&c’il , aIHs  mnlus , 
aliis  M»Am  eÿe  definientibns  » nebis  cam/a  pUcuit  humAHier  y t$t  & mnltx  intelligAntur , & 


emnes  vslidx. 

Monficur  Cujas  fur  cette  Loy  rejette  abfblumént , pour  ce  qui  eft  des  donations  entre - 
vifs , Texemple  de  l’accumulation  des  legs  pour  la  dccraâion  de  la  Falcidie , oppole  ceme- 
raircmenc  par  la  ^lofè.  £c  il  obfcrvc  que  cette  accumulation  n’ctanc  fondée  que  fur  ce  que 
les  legs  font  cous  paiement  relatifs  à un  même  temps , à fçavoit  au  temps  du  décès  du  tefta- 
tcur  : elle  ne  peut  avoir  d’application  à ces  donations , qui  ont  un  e^cc  prefênc  U.  non  fûf- 
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pendu.  Tellement  qu’à  i’egard  de  telles  donations  le  contraire  doit  ctfc  infailliblement  fuivij  ^ ' 

dans  la  décuâion  de  la  Icguimc.  ' ' 

De  quoy  dans  ce  qui  a etc  die  à la  fin  de  la  feâion  3.  precedente , l'on  a pu  remarquer 
que  le  Cas  cil  beaucoup  plus  favorable  , que  le  cas  (pecial  de  rinilnuation  en  la  Loy  que 
l’on  vient  de  rapporter . où  l’on  voie  une  occafio.n  évidente  de  fraude , par  la  facilité  qu’il  y 
ovoit  d’éluder  1a  necclTiié  de  rinlinuacion , en  donnant  à diverfes  fois  ce  que  l’on  n'auroit  pu 
donner  valablement  fan^  cette  folemniré , par  une  feule  & meme  donation. 

Suppoiê  même  que  la  légitime  foie  due  de  Droit  naturel  aux  enfans , le  retraiKhement  des 
dernières  donations , ell  une  voye  autant  fùrc  que  facile  , par  laquelle  la  nature  fe  trouve 
pleinement  fatisfaitc.  cur^tur  co/n^eietiur , adultimas  Urgitaics  acccitndo  , pour  ulcr 

des  termes  de  la  Novcllc  iS.  chap.  1. 

£c  il  n'écoit  point, nccclfaire  que  le  Droit  Romain , auquel  il  faut  abfolument  recourir  en 
la  prefente  quellion , où  il  ne  s’agit  pas  de  la  quotité  de  la  légitimé , s’expliquât  davantage 
fur  ce  point  : puifqu’ü  ell  ü fort  manifefte  que  c’cll  fon  intention  & fon  cfpric.  En  quoy  con- 
iîllb  principalement  la  L'.'y. 

Du  Moulin  fur  rancicmie  Coiicumc  de  Paris  §.  8.  gl.  4.  n.  ii.  dit  meme  qu’une  raitbn 
vive,  fondée  fur  des  réglés  ccrtaiiaes  & inconcevables,  doit  autant  valoir , te  autant  perfua- 
der,  qu’une  Loy  exprcllc  fie  formelle.  EccclaeV  fur  tout  indubitable,  lorfquc  cette  ralfbn 
étant  compofee  de  la  Loy  , elle  n’cft  autre  chofe  que  la  Loy  même. 

SECTION  VI. 

Seconelt  fwtve  four  U difcujjion  des  derniers  donataires  , tirée  du  fowvoir  quant  les 
peres  rncres  de  difpofer  de  leurs  biens, 

ILcft  vray  que  quelques-unes  de  nos  Coutumes  obligeant  les  enfans  principalement  des 
Roturiers , qui  renoncent  aux  fucceflions  de  leurs  pcrcs  te  mères , à rapporter  à ces  fuc- 
ccllions  ce  qui  leur  a etc  donne , même  en  faveur  de  mariage , ces  Coutumes  ôtent  ainfi  aux 
pères  te  mères  le  pouvoir  de  donner  valablement  te  clRcaccment  de  leurs  biens  à quelques- 
uns  de  leurs  enfans  au  préjudice  des  autres.  En  quoy  elles  ont  imité  les  Loix  Judaïques, 
qui  ne  cofifideroicm  que  comme  des  cfpcccs  de  dcpoHraircs  te  de  gardiens , en  ce  qui  cçncer- 
noit  les  p3rcions  de  leurs  frères  , les  enfans  à qui  Icms  pcrcs  avoienc  fait  des  donations  des 
leur  vivant.  Si  flurum  .itiai . ••oa  ïnfiiiHÙjne  /èd  d9.ut:o/:is  injlrumento , doiiAvtrat  p.:ter 
J'ubJ}.tntii\m  Juam  ^ doKAiio  non  aliter  rjA  'tijr  y tju.'i/tj  ut  u exteiOrum  partes  p9f].diret,  velut 
curater , tutort  Jeu  'wirtiine  y fuam  tantum  ut  doninus.  Ainfi  parle  Sclocnus , leges  H xhrxo- 
rum  cap.  14  p.6\.  apres  M.»imonidcs  fameux  Rabin. 

Mais  au  iujec  de  ces  Coutumes,  l’on  doit  prefirer  de  ce  jugement  plein  de  fagefle,  que 
feu  Monfieu:  le  premier  Picfidenc  de  Harlay  a fait  de  Tune  d'elles  , qui  eft  celle  d’Anje  u , 
apres  la  prononciaiion  d’un  AneV  du  17.  Juin  i6v<7.  qui  en  a Cv^nfirme  la  difpofition,  amii 
qu’il  eft  rapporte  par  Tronçon  fut  l’aiticlc  507.  de  la  Coutume  de  Paris , te  par  Mornac  fur 
la  Loy  36  f*mlu  erciJiuMds  : Dura  lex , jeajcript.i.  Tel  fut  fOracle  ajcûtc  à l’Arreft  par 
ce  grand  perfonnage , en  la  place  meme  eu  il  (èmbic  revivre  te  fe  furpalTcr  luy*  meme 
aujuurd’lmy. 

Et  en  effet , comme  die  Coquille , ce  feroic  une  gr.mdc  fervitude  pour  les  pcrcs  te  mères, 
s’ils  ctoient  privcx  de  la  liberté  de  rccom^îcnfcr  les  ferviccs  Se  les  bons  offices  de  leurs  en- 
fans , te  de  tenir  en  refpcét  te  en  crainte  ceux  qui  n’ont  pas  la  meme  fouiniffion.  Caravoic 
la  liberté  de  difpolcr  de  fes  biens  envers  un  etranger,  te  ne  l’avoir  point  envers  les  enfans, 
qui  doivent  toute  fujction  te  obéillàncci  c'cil , ajoute  ce  judicieux  Auteur,  être  oblige  de 
fe  tccormoîrrc  fujet , à l’endroit  meme  ou  i’on  doit  commander  abfolument. 

11  n’y  a rien  d'ailleurs  de  plus  o lieux  &:  de  plus  injufte,  dit  encore  le  Commentateur  de 
M.  Louée  fur  la  lettre  D.  chap.  que  de  rendre  les  enfans  qui  o»ic  renonce  à h fucceffion 
de  leurs  peres  te  mères , gitans  de  leur  mauvaife  fortune  , ou  de  leur  mauvais  ménage,  Ibus 
le  prcccxcc  frivole  de  l'égalité. 

Les  Coutumes  dcfquelies  on  vient  de  parler  , font  renfermées  pour  cela , comme  exotbi- 
tantes  du  Droit  commun,  entre  les  bornes  des  Provinces  de  leur  rclforc. 

Et  l’on  s’eV  ailleurs  conforme  avec  plus  de  raifon , à U Jurifpiudcncc  Romaine , qui  per- 
met aux  peres  te  mères  , qui  ont  p'uficurs  enfans , de  donner  à quelques  - uns  d’entre  eux 
quelque  partie  de  leurs  biens  jufqucs  à concurrence  de  la  Icgiiimcdes  autres,  exemprant  aufli 
du  rapport  ’cs enfans  ainfi  avantagez,  qui  renoncent  aux  fucceffions  paternelles  Se  mater- 
nelles , fauf  le  droit  de  légitimé  des  autres  cr.fans. 

A quoy  il  cft  feulement  necelTairc , félon  cctrc  Jurifprudcncc , que  les  enfans  foient  par  le 
moyen  de  l’cmancipacion  , mis  en  état  de  profiter  de  ces  donations , ou  que  leurs  pcrcs  leur 
donnent  en  faveur  te  pour  caufe  de  mariage , fuivanc  ce  qui  a etc  dit  en  la  fcélion  a.  du 
chapitre  précedeot. 
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Suite  du  Journal  ^ 

Les  donnions  pocernelles  6c  nuterncllcs , que  rcvenement  judifie  n'avoir  {>oînr  excédé  «t 
pouvoir  pat  leur  immcntiié , font  des  Aâcs  licites , Ac  conformes  à l’office  de  la  pieté,  qui 
ibne  entièrement  valables.  | 

£t  celles  au  contraire , qui  par  l’effet  paroifTenc  avoir  feules  été  exceffives  & immenfês, 
en  diminuant  ou  ôtant  tout- à- fait  la  légitimé , font  des  Ades  illicites , 6c  inoificieux , qui  font 
redudibles  à proportion  de  leur  excès , 6c  du  tort  qu’elles  ont  fait  aux  legitimaires. 

D’où  Vient  que  les  Loix  du  titre  au  Code  t/e  ineÿiciojîs  denaticnihus  ^ ne  déclarent  fujec» 
tes  au  retranebement , que  les  liberalitcz  par  Icfquelles  le  perc  acté  épuifé,  ruiné,  6c  ap- 
pauvri tout  à-fait  i tfuilus  f .urimenium  pAter  exiftAnivif , vacuefedt , exhAuJit , tvifeerAvit. 

Et  c eft  par  confequent  le  temps  même  auquel  les  peres  6c  mères  ont  exécuté  le  pouvoir 
réfidant  en  leur  perfonne , qu’il  faut  confiderer  pour  juger  ü chaque  doiucion  a été  valable, 
ou  inofficleufe , en  tout  ou  en  partie,  par  rapport  aax  biens  par  eux  donnez. 

Lihtri  Agentes  fux  causa  /pédant  res  pAtris  tempere  doNAtionis  dit  Godefroy  fut 

la  Novelle  pt.  chapitre  i.  conformément  à cette  Novdle.  Apres  quoy  les  biens  qu’un  pere 
amalTe  ou  acquiert , ôtent  ou  diminuent  rinofficiofité  originelle  des  donations  par  luy  fûtes. 
C'elf  l’exprelTion  de  du  Moulin  en  fon  Traité  de  do/tâtienibus  fadis  iel  cen/rmutis  in  an* 
tradu  matrimonii  n.  20. 

Aulli  elf-ce  le  commencement,  6c  le  principe,  c’ell.à-dire  le  temps  de  chacun  A^e, 
qu  il  faut  toujours  regarder , pour  juger  s'il  cil  valable  ou  vicieux.  Initium  cuju/que  sefut , 
(i\  e utile  Jire  inuttle  , infpictendu/n  est  ,.dilènt  les  Doâeurs. 

Le  $.  5.  ful'dit  de  la  Loy  /ancimsts  34.  au  Code  de  do»4thnil>us  > en  contient  une  déci- 
fîon  formeüe  en  madère  de  donations. 

Et  nos  Coutumes  confirment  cette  vérité , par  les  termes  mêmes  dans  lefqueJs  elles  zc* 
cordent  aux  peres  6c  mères , le  pouvoir  d’avantager  leurs  enfans.  Et  pour  cela  il  efl  à propos 
d’obfcrvcr  comment  elles  parlent. 

La  Coutume  de  Montargis  réformée  en  1^31.  par  Meflleurs  Guil'ard  6c  Allegrin,  Con- 
fetllers  en  la  Cour , dit  gencralemenc  par  l’article  1.  du  chap.  xi-  en  termes  non  fculemcnc 
iffirmatifs  & pcrm;-.Tifs,  mais  encore  de  prefent , que  gens  nobles  & tton  nobles  fois  ma- 
riez, , veuves  ou  a marier , ajfjns  enfans  ou  non  , peuvent  par  donation  faite  entre  - vifs  don- 
fer  tous  leurs  meubles  , conquit  s immeubles , ^ propret  héritages  , a qui  bon  leur  fetnble.  Et 
vaut  te!  don , ajoute  la  meme  Coutume  ^fauf  la  légitimé  des  enfans  & autres  defeendans 
•.n  droite  ligne,  de  laquelle  demeureront faif s fans  fraude. 

La  Coutume  de  Berry  réformée  par  Monlicur  le  premier  Préfident  Lifct  l’an  ry34.  dit  aufli 
>ar  l’article  10.  du  titre  7.  que  pourront  les  pere  mere  chacun  d'eux , donner  librement  À 
un  ou  plujiturs  de  leurs  enfans  ■ leurs  biens  meubles  ^ immeubles , propres  conquets  ► en 
’fij/mt  la  légitimé  ttVe  que  de  Droit  aux  autres.  Pour  le  regard  de  laquelle  légitimé  con- 
inuë  la  mc.nc  Coutume, y5“/<r  donation  excede , fera  réputée  nulle  & de  nul ef  et. 

Et  c’dl  de  même  ce  qui  refulce  de  l’article 303.  de  nôtre  Coutume  de  Paris,  lorlqu’elle 
lit  en  termes  négatifs,  que  pere  & mere  ne  peuvent  par  donation  entre-vifs , par  tejîament  ^ 
in  ordonnance  de  dernitre  volonté  % ou  autrement  en  maniéré  quelconque  y avantager  leurs  en- 
ans  venans  à leurs  fiiccef.onSy  l'un  plus  que  l'autre. 

Car  il  cft  facile  d'inferer  de  cet  article  en  le  prenant  à fens  contraire,  que  les  peres  & mères 
'cuvcnc  par  confequent  par  des  donations  encre  • vifs  > ou  par  ceftamenc , ou  autrement , 
vanrager  leurs  enfiiis  l'un  plus  que  l’autre , pourvu  qu’aprés  leur  décès  les  donataires  renon- 
cnc  à leurs  fuccefiions , fe  lenans  à leurs  dons , 6c  que  les  autres  enfans  ayenc  leur  légitimé. 
Zc  qui  c(i  marqué  par  l'article  307.  enfuivant,  qui  ajoute,  que <>0  celuj  auquel 
n aaroif  donné  ^fè  vaudrait  tenir  à fon  don , faire  le  peut,  en  s’abfenant  de  l' hérédité,  la  le- 
‘it  me  refervee  wtx  outres  enfans. 

Et  cbft  enfin  ce  qui  cft  parfâitemcnr  exprimé  par  la  Coutume  d’Otleans,  reformée  trois 
ns  après  celle  de  Paris  par  feu  Monficur  le  premier  Préfident  de  Harlay , laquelle  reftraint 
éulemcnt  le  pouvoir  des  peres  & mères  aux  donations  en  faveur  de  mariage,  ou  émancipa- 
ion , fuivant  le  Droit  Romain.  Si  pere  & enere , ayeul  & àyeule  , ou  autres  afeendans , dit 
article  172.  de  cette  autre  Coutume,  par  laquelle  on  fupplée  meme  trei-fôuvenc  à la  Cou- 
ume  de  Paris , font  à leurs  enfans  en  faveur  de  mariage  ou  émancipation , donation  de  hiensy 
teuhles  immeubles  : telles  donations  font  bonnes  (f-  valables  , pt  uvû  qu’elles  ne foient  im- 
unfedy  cf  que  la  légitimé  portion  dû'è  à chacun  des  autres  enfans  leur  fait  ^ félon  qu'elle  fera 
nfuite  déclarée  y rtfervée  G"  gardée.  Apres  quoy  la  meme  Coutume  fixe  en  l’article  174.  la 
fgitime  à la  moitié  conformement  à nôtre  Coutume  de  Paris. 

L’cfiec  prefent  6c  non  fufpcndu  de  ce  pouvoir  des  peres  6c  mères , eft  confirmé  par  les  dif^ 
;rem  termes  dans  Icfqucls.  nos  Coutumes  ont  encore  rcfêrvé  la  légitime  aux  enfàns  non 
vantagez. 

Car  il  s’enfuit  à la  vérité  de  l’article  307.  fufdtc  de  nôtre  Coutume  de  Paris,  que  les  legî- 
maires  ont  nonobflanc  leur  renonciation  la  faculté  de  la  demander  aux  enfans  donataires , à 
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^to^rtion  4e  ce  qui  Te  crouTe  après  le  décès  des  pcte  & merc , leur  avoir  ècè  donoè  au*  dcll  ■■  ^ 

de  fa  quantité.  ^ ^ $7i 

Mais  la  Coûciune  de  Nivernois  en  rarticle  7.  du  chapitre  ty.  die  plus  nettement , que 
donétitn  âuittmtnt  f*itt  efirefmiét  infijficicnft  y & diit  être  rtvtqutt  jftfyues  4 /« 

Ultime , ajoutant , que  f9ttr  U frtfltts  elle  viudre.  Sur  quoy  les  Coutumes  de  Vetmindois 
en  l’article  51.  & de  Chiions  en  l’article  6}.  portent  prèdlement , que  Us  enfens  Je  feurueU 
tent  four  te  /"jet  f<ir  qutreUe  d' inoÿicUjité  y Jeton  raifon  écrite. 

La  Coutume  d’Orléans  s’dl  encore  mieux  exprimée  en  l’article  177.  dont  voicy  les  termes  i, 

Si  la  donation  est  tmmenfe  excejjivey  les  enfant  0"  autres  défendant  en  droite  ligne  des 
donateurs  ta  peuvent  quereller , & la  faire  redmre  à la  Ultime  teÛt  que  dejjus.  K quoy  le  même 
nrcicie  ajoute , q*e  Us  heritiers  collateraux  ^ en  cas  quit  n'y  ait  enfant , ou  autres  défendant 
en  droite  ligne  defditt  donateurs  y la  peuvent  qnereller  filon  U difpoftion  de  Droit.  Ce  qui 
peut  aufC  avoir  fa  confequence  pour  la  prefence  queftion. 

£t  cil  encore  remarquable  fur  ce  fujee  la  difpoûtion  de  la  Coutume  de  Sens,  qui  a été 
refbimée  l’an  15^^.  par  Monlîeur  te Préfident  de Thou , comme  celle  de  Paris,  àc  qui  eft 
oulTi  l'une  de  celles  qui  fervent  le  plus  à Ton  interprétation , comme  étant  d’ailloiis  une  de 
Dès  plus  proches  voiftnes.  Ceil  en  l’article  i66.  de  cette  autre  Coutume,  lequel  dit  d’abord 
que  les  pere  ic  mere  peuvent  en  mariant  leurs  enfans , leur  donner  pour  tous  droits  fuecel^ 
üTs  ce  que  bon  leur  femble,  Sc  les  faire  renoncer  i leurs  fuccclTions , & que  cette  renoncia- 
tion vaudra  &:  tiendra , pourvu  que  la  Ic^time  leur  foie  gardée.  Apres  quoy  le  meme  article 
parle  en  ces  propres  termes  des  autres  enfans  : Et  où  Ufditt  pere  & mere  , en  faifant  Ufdites 
donations , auraient  par  trop  avantagé  Uurfdits  enfans  j de  forte  que  la  légitimé  ne  fut  gardée 
eux  autres , en  ce  cas front  U/dites  donations  réduites  modérées , en  maniéré  que  U légitimé 
fhit  ?'trdée  O'  refrvée.  En  quoy  les  mots , en  faifant  Ufdites  donations  , font  fur  tout 
dccififi.  ' 

Tellement  que  les  premières  donations  demeurant  fam  difficulté  itrevocables , & non 
fujettes  au  retranchement , en  ce  qui  n’a  point  excédé  la  légitimé  , les  premiers  donataires 
ne  font  aucunement  tenus  de  fon  fournlUement , lorfqu’elie  fe  peut  prendre  fur  les  dernières 
donations  qui  ont  cité  des  biens  paternels  êc  maternels , ce  qui  autoïc  fufh  à la  remplir.  Et  fie 
origt.  ein  prxvaUre  pUtuit , comnic  dit  au  fujet  meme  des  donations , la  Loy  35.  de  donatio- 
nions  , à laquelle  on  peut  joindre  la  Loy  5.  au  Code  ad  Senatufconfultum  Macedonianum. 

Autie  chofe  efl  pour  ce  qui  cfb  de  la  quotité  de  la  légitimé , ou  du  droit  des  Icgiiimaires, 
comme  il  a etc  dit  dans  l'Avant  propos.  ^ 

SECTIONVII. 

Troiftéme  preu'vc  pour  U difcujfion  d.s  derniers  donataires , firée  d'exemples  du  Droit 
Romain  j (yy  d'un  jiiref  de  U Cour  rendu  dans  une  efpece  pareille, 

Ne  voulant  point  impofer  à perfonne , l’on  avouera  de  bonne  foy , que  Choppin  fur 
nôtre  Coutume  de  Paris,  tih.  1 ///.  i.  n.  3.  & apres  luy  Ricaid  en  fon  Traité  des 
Doruiions , ont  tres<mal  argumenté  de  la  légitime  du  Patron  à la  légitime  des  cniàns  pour 
le  patti  même  de  la  difeuAion  : alléguant  à ce  fujet  la  Loy  fi  Lhtrtus  16.  au  §.  dernier,  au 
DigeAe  de  jure  paironatus , laquelle  n’y  a point  du  tout  d’application. 

Car  ce  paragraphe  demiqr  de  la  Loy  fi  Uberiut , s’explique  par  le  commencement  de  IS 
même  Loy,  qui  diAingue  les  aliénations  que  les  affranchis  faifuient  en  Eaude  de  la  Loy 
yapia  y d’avec  celles  qu’ils  fàifolcnc  Amplement  en  Eaude  de  leurs  Patrons. 

Les  aff>  anclus  aliénaient  en  fraude  de  la  Loy  Papia , lorfqu’Üs  aEcâoienc  par  là  de  ceAcr 
d’ecre  Centenaires , U d'avoir  moins  de  cent  mille  fcAeiccs  dans  leurs  biens , afin  de  pouvoir 
(cAer  valablemeuc , fuivant  ce  qui  a été  dit  dans  l'Avant-propos.  Et  tout  ce  qui  écoA  ainA 
aliène  fe  revoquoit  de  plein  droit,  afin  que  le  Patron  y prit  fa  parc  au  temps  du  deccs  de 
l’aAranchi.  Si  libertus  minorem  fe  centenario  in  fraudem  legit  fecerit  : ipfo  jure  non  valebit, 
id  quod  fjcl.iM  eÜ  y dit  Ulpien.  Et  ideb , quafi  in  centenarii  liberti  bonis  locutn  habebit  pâtre* 
uns.  ^idquid  igitur y ajoute  le  meme  Jurifconfulte , quaquk  utione  alienavit yOa  aiUnatio 
nuUibS  Moments  e{l. 

Mais  les  aAranchis  alienoient  Amplement  en  fraude  des  Patrons , ic  non  de  la  Loy  Papia, 
quand  au  - delà  des  cent  mille  fcAcrccs , 8c  en  confervanc  la  valeur  de  cette  fomme  ils  alie* 
noîent , pour  les  EuArer , le  furplus  de  leurs  biens , au  profit  d’étrangers.  Auquel  cas  avoienc 
lieu  en  faveur  des  Patrons , les  avions  Favienne  8C  Calvificnne , par  Icfquclles  étoient  révo- 
quées CCS  aliénations  Eaudulcufes  jufqucs  à concurrence  de  la  portion  du  Patron.  Dequoy  il 
eA  parlé  fous  le  titre  au  DigcAc  fi  quid  in  fraudem  patroni  ficfum  fit . ic\c  titre  fi  in  frau- 
dem patroui , alienatie  faéia  fit^  au  Code.  Plané  fi  que  altenaverit  in  fraudem  patroni  y adhuc 
tamen  poB  alienationem  y major  y remat.cat  libertus , die  encore  Ulpien  en  la  Loy  fufdite  ; 
TomeV.  Bbbbbb 
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réponda  en  ces  propres  termes  j Patronum  martifepe  docere  dti/ere,  liherfum  in  frAudtm /»Ant  i ^ ^ y, 
éhtjuid  ^ ut  paffem  rjust  ^uâd  in  fr-iudem  datam  ef/tty^o.j.t  AV9urt.  Dans  lequel  texte  lé  mot 
itdijje,  (e  doit  appliquer  aux  donations  entre- vi&,  apres  AccurPe , Cujas,  & Godefroy.  Ce 
qui  n'étoit  inutile  qu’à  l’égard  des  donations  à caufe  de  mort , Hc  des  autres  dilpoficioûs 
fcHamentaircs  des  a^anchis  au  profit  d’étrangers , ainfi  qu’il  le  voit  dans  la  Loy  i.  fulHite, 

AC  dans  la  Loy  9.  du  même  titre  fi  tjuid  in  frsudtm  patrcnifACfum fit, 

La  fraude  rendoitainfi  coures  les  dotutions entre- vifs , &autres  alierutions  des  affranchis, 
de  même  condition  1 l'égard  du  Patron.  Et  cela  lujr  donnoit  le  droit  de  prendre  fa  portion 
également  fur  chacune , comme  il  eft  encore  décide  au  $.  11.  du  premier  de  ces  textes , que 
l’on  veut  bien  ne  point  pafiêr  fous  (îlencc.  Si  pluribuj  , dit  Ulpien  , infraudtm  lihertus  d»ns^ 

•verit  » à içavoit  cotre-vifs , comme  remarque  encore  Godefroy  , vel ^laribus  martit  causa  » 
A^UAlittr  pAtronui  ad'vtrfms  cmnes  in  fAftem  fibi  debitAtn  .fivc  fAviAnUtfive  CAlvifianÀexpe» 
rictur.  Ce  qui  veut  dire  que  cas  pra  rdtÂ  exfingulis  rcvtCAhit , iliivant  les  termes  de  rcfpcce 
propoféc  par  le  même  Jurilconfislce,  dans  le  §.  dernier  de  b Loy  fi  libertus , luldire. 

De  forte  que  fi  l*on  appliquoit  quelqu’un  de  ces  exemples  à la  quellion  dont  il  s’agit , l’on 
admcctcoit  la  fraude  où  il  n’y  en  auroic  peut-  être  point  : les  hommes  étant  fujets  à fe  tromper 
fur  la  quantité  ic  la  valeur  de  leurs  biens  , tC  à prefumer  par  trop  de  leur  bonne  fortune 
pour  l’avenir.  Dequoy  il  y a des  textes  précis  §.  3.  ^mbus  «x  caufis  m.inumittere  non  licct. 
l.  10.  S’^i  & À ijuibus  manmmiffi  liberi  non  fiant,  éc  N«v.  ax.  ch.  18. 

On  confondioic  en  même  temps  propos  un  perc  avec  un  affranchi,  & un  fils  avec 
un  Patron. 

Car  neferoit  ce  pas  s’imaginer  qu’un  pere,  dans  les  termes  des  Loix  fie  des  Coûtumej , 
ne  doive  pas  avoir  plus  de  droit  de  dirpofer  de  fes  biens  entre  Tes  enfaos , qu’un  fimplé 
affranchi , au  profit  d'étrangers , quoy  que  la  Loy  1.  du  dtre  fi  tjuisÀ  pAttnte  mAnmmtJfus  fit  » 
parlant  d'une  fcn^blable  comparaifon,  marque  exprelTémeoc  que  telles  petfonnes  ne  doivent 
aucunement  entrer  en  paralelle  :tjuia  indignumefi,  diclejuiifconrultc,  ingenuit  hemitubus  , 
non  tjfe  UberAtn  rerum /uarum  alienationem. 

Ne  feroit-ce  pas  encore  s’imaginer  qu’il  n’appartienne  pas  plus  de  droit  fur  les  biens  pater-' 
fiels  à un  fils  donataire  de  fon  pere,  qu'à  un  dation  fur  les  biens  de  fon  affranchie  Ce  qui 
feroit  entièrement  méprifer  les  droits  du  fang  fie  de  la  nature,  par  une  prévention  condamnée 
par  la  glofe  fur  la  Loy  fi  tjuts  (.  §.fin.  Ad  Icgem  Corneliam  de  fidlfis  fie  par  du  Moulin  ca 
Ion  Traité  de  mefiieiofis  tefiAmentis , donAiionibns , (fi  deiibus , n.  C éx. 

AuiTi  une  autre  glofe  fur  la  Loy  i.  au  Code  de  inofiieiofis  dênationibus , dit  qu’un 
pere  ne  doit  point  être  piéfumé  avoir  aliéné  en  fraude  de  la  Loy , par  des  donations  faites  à 
fes  enfans  , fie  allégué  fur  ce  fujet  la  fufdice  Loy  fi  libertus  t s'explique  auffi-côt  de  cette 
manière  : Non  hoc  dixi , ut  per  ornttia  fimilù  fit  patrenc  filim  : qusA  bicJolA  donAtio , ihi  ejur- 
SJU9  ntodo  dlicnAtA  , dolo  tamen  revocAntur , hic  (fi  fine  dolo. 

Antoine  Gorean , qui  a parfaitement  bien  entendu  le  Droit  Romain , efitme  par  cecte  rai- 
fon  fur  la  Loy  i.  de  'vuigAriJubfiituiione  n.  38.  que  la  légitimé  des  enfans  cfi  fort  differente  de 
la  portion  des  Patrons. 

Du  moins  ne  peut>on  argumenter  de  cette  portion  à la  légitimé  des  enfans , contre  rerpric 
fie  l’intention  du  Dicùt , comme  d«u\s  le  cas  qui  ie  prefente.  Et  c’eft  l’exception  qu’il  fauc 
V apporter  à ceuc  maniéré  d’argument . comme  remarque  Nieolatis  Lverardus , cclebrc  Janf* 
confulte  des  Pais<bas,  dont  du  Moulin  parle  avec  éloge.  Cet  Auteur  l’a  ainfi  obfcnro  danc 
un  Ouvrage  intitulé,  Loci  Argumentorum  legAles,  loco  71.  où  il  mite  ex  la  qoeftiba 

de  fçavoir  s’il  eft  toujours  permis  d’argomenter  de  la  légitimé  du  Patron  à la  légitimé 
d’un  fils  ? 

Ainfi  le  §.  ii*  fi pluribus  ^ CMlt , eft  un  texte , qui  étant  bien  compris  Si  entendu,: péuc 
même  être  rétorqué  contre  les  derniers  donataires.  - 

Mais  il  y a ouice  cela  dans  le  Droit  Romün  deux  fortes  d’exemples  y qui  peavenciavoir' 
une  très-  jufte  application  à la  prefente  difficulté , & qui  font  tirez  l’un  fi£  raucte  de  ce  qui  s’elE 
ptatiqué  à Rome  dans  les  affranchiûèmens  que  les  Maîtres  y faifoicnc  de  leurs  efclavei'  pat 
leurs  Teftamens.  » 

Car  premièrement , fi  un  Maître  affranchilToic  de  cette  maniéré  un  pbs  grand  nombre  d’ef- 
chves  , qu’il  ne  luy  «toit  permis  d’en  affranchir  par  la  Loy  fufia  Caniniâ  , qui  reftraignoic 
les  afiranchiflèmens , ceux  qui  fc  trouvoienc  les  ptemiers  écrits , joülflbienc  ieuls  de  la  liberté  , 
par  un  privilège  de  leur  priorité  , ateefté  par  Caius  en  fes  Infticuts  lib.  1.  tit.  x,  $.  3. 

£n  fécond  lieu , fi  un  Maître  n’avoit  pas  allez  de  bien  pour  affraoclûr  bcaizcoup  d’efiJhves 
fon  teftament,  fàns  faite  tort  à ie%  créanciers  : ceux  qui  étoienc  les  premiers  nommez 
croient  également  libres  , par  la  difpoGtion  de  la  Loy  JEUa  Sentid.  Gela fii  voit  encore  pat  la 
Loy  éo.  Af  la  Loy  83.  $.  i,  de  htredibus  infiituendis  ^ en  la  Loy  14.  17.  defideicommifi 

fsriis  libertAtibus  y fie  en  la  Loy  14.  ^üi  (fi  à (fuibus  manamilji  liberi  non  fiant.  Et  fur  ces 
textes  tous  les  Doéleurs'  ont  obfervé  que  l’ordre  de  i’cciiture,  défigne,  induit,  Ac  établie 
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un  ordre  de  bienveillance  & d’affeâion  > & en  même  temps  un  ordre  d'intention  > de  vdoaté 
ic  de  préférence  dans  une  feule  U meme  dirpoiîtion. 

Et  cela  fe  trouve  confirmé  par  un  Arreft  rendu  le  19,  Avril  ijSé.  fur  le  ceftaoient  d’un 
particulier  de  la  Ville  d’Auxerre,  qui  avoir  légué  une  fbmme  de  deniers  aux  Jacobins,  ou 
aux  Cordeliers  de  la  meme  Ville , au  choix  des  Exécuteurs  tcfbunentaiics , pour  les  frais  des 
études  & du  Doâorat  d’un  Religieux  de  l’un  ou  de  l’autre  Convent.  Apiés  quoy  les  Execu* 
leurs  du  cellatnent  étant  decedex  fans  avoir  fait  l’option  , il  n’y  avoit  pas  lieu  d’ajuger  une 
moitié  de  la  fomme  aux  Jacobins , & une  autre'  moitié  aux  Cordeliers , parce  qu'elle  ne 
fuffifoit  pas  à deux  Religieux , fuivant  l’employ  à quoy  elle  avoit  été  deftinée  par  ceftamenc. 
Cette  fomme  fut  ainfi  ajugée  tome  entière  aux  Jacobins  , par  la  raifon  qu’ils  avoiem  été  les 
premiers  nommez.  Et  l’on  infirma  la  Sentence  du  Bailly  d'Auxerre  qui  l’avoic  ajugée  aux 
deux  Convens  pour  moitié.  Tel  fut  le  motif  de  l’Arrefl , remarqué  par  Mornac  fur  la  Loy  34. 
ufufruûu. 

Après  quoy  l’un  dent  d’autant  plus  faire  cas  de  la  priorité  , entre  plufieurs  donataires 
entrovifs.  ‘ 

SECTION  VIII. 

cjT  dernicre  preuve  pour  la  dijeuffion  des  derniers  donurdires , tirée  du  Jeu- 
riment  unanime  des  DoÛeurs  t d‘ autorire:^^  préctfes  de  nos  Coutumes, 
ûr  des  déàfons  des  Arrejis  intervenus  fur  U ^ueJHon. 

ACcutfe , reconnu  par  M.  Cujas  pour  le  plus  excellent  Interprète  du  Droit  Romain , s’ell 
formellement  déclaré  contre  les  derniers  donataires  fur  laLoy  87.  au  $.  5.  vert,  dimi- 
du  de  le^Jtis  1.  Et  voicy  comment  il  s’en  efl  expliqué  : Si  dtverjis  temf  tribus  tejUter  d$n*vitt 
Cÿ  tantum  prtpter  ulttmam  donationem  apparet  tnojjicitjitas  ^an  eùam  prima  revacentur  ?Ref 
ponieo  : uUima  tantum . tjui-t  pr.mx  fiatim  valuerunt  irrevocabiliter.  Etaliudin  Faltidike^  le- 
gatis:  tpuia  etiam  prima  ad  uluma  trahuntur. 

Joannes  Faber , que  l’on  met  au  nombre  des  Chanceliers  de  France , efbime  pareillemenc  fiir 
la  Loy  I.  au  Code  de  inoficiojis  dtnatioitibus , qu’il  n’y  a que  la  dernière  donation , qui  doive 
être  révoquée  pour  raifon  de  1a  légitime:  cmm  /m,  dit-il,  omnes  tenuerint.  A quoy  il  ajoute 
qu’en  effet  les  donations , qui  ont  fur  d’autres  liberalitcz , quelque  prérogative  parciculicre  de 
priorité  ou  de  privilège , ne  font  jamais  retranchées , pourvu  que  les  dernières  foient  fiifECui- 
tes  à fournie  ce  que  les,  legitimaires  doivent  défalquer.  Semper  die,  tfuad  uhi  est  prientas, 
vcL  ratieue privïlegii , vel  hypotbcca , vel  dominii , tjuod  iütrum  donatieites  non  defaUantnr 
fuficiat  defaUatio , vel  exinaniiio  atiarum.  Ce  font  les  paroles  de  ce  fçavaoc  Auteur- 

M.  Cuias  cffaufll  du  meme  fentimeat  au  livre  5.  de  fes  Obfervations  chap.  14.  où  il  tient  ex- 
prcflcmcnt  que  la  défalcation  de  la  légitimé  furchacuoe  de  plufieurs  doiutions , cft  autant  b- 
connue  en  Droit , que  leur  révocation  entière  en  faveur  des  legitimaires.  Otnationtmin  êjfem, 
dit- il,  inve  p.irtemvirilem  revocari  nufjuam  legitkr. 

Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris  J livrc^.  titre  i.n.  1.  Ricard  en  Ton  Traité  des  Dorutions, 
& Maître  Barthélemy  Auzannet  dans  les  Mémoires  qu'il  nous  a laiffez , ont  de  même  efiime, 
que  de  plufieurs  donations  faites  par  des  peres  2c  metes  au  profit  de  quelques-uns  de  leurs  en- 
fans  , il  n’y  a que  les  demicres , dont  les  autres  enfans  puiffenc  prétendre  le  lerraochement  à 
caufe  de  leur  légitimé^  fuppofe  que  celles-ci  foient  feules  inofficieufes.  A quoy  Maître  Bar- 
thélemy Auzannet  ajoute , que  la  légitime  Ce  doit  prendre  fucceflivement  fur  chaque  donation 
en  rétrogradant. 

Même  l’on  a vu  dans  1a  feâion  précédente,  qu’il  pourroit  y avoir  plus  de  dlffkulié  pour 
les  deux  ders  des  biens , dont  plufieurs  de  nos  Courûmes  défendent  la  difpofitioD  1 6c  que  lots 
que  ces  deux  tiers  font  êtez  ou  diminuez  au  préjudice  des  heritiers  du  fang  par  des  donations , 
CCS  heritiers  font  bien  fondez  ï dire  que  ces  oonatioiu  font  faîtes  iafraudem  legis  , 6c  non  ptâ 
fimplenicnl  iafratuUm  hominis. 

Cependant  dans  ces  Coutumes , ces  deux  tiers  fe  prennent  d’abord  fur  les  demicres  don»* 
tious  cDCre-vifs , 6C  non  fur  tous  les  donataires  par  contribution. 

Et  c'eft  ce  qui eff  décidé  pour  laCoâtume  de  Bretagne  pat  M.  dArgencré  fur  rArticIeii8. 
de  l’ancienne  Coùtamc  de  cette  Province  glofe  5.  où  il  traite  expieffémert  de  douât  ont  ^utu 
bonorum , & tempore  in  ek  fpeQando^  Surquoy  au  nombre  ly.  il  remarque  au  fujet  de  la  fuppu» 
ution  des  deux  tiers , defquds  on  vient  de  parler , qu'il  ne  faut  confidercr  que  le  temps  de  la  mort 
du  défunt.  Ses cermes  font  admirables.  Falrmej},  dic-il , ternpus  Cpetiandum  ,ut  in 

om'ti  dettrminationt  ifuoia  » tjua  titule  hareditario  dfferiar.  Vis  enim  contrsilus , continué-. t’il , 
définit  imttno  ionatote  y ejr  ineipit  t(fe  hxreditas , ô"  ari  olieno  pro  ratk  objhingtt , & eapit  mo* 
dum  à portione  hdreditarik.  Vnde  in  txli  a£fu  non  efi  confiderandum  tjuidin  bonis  donstor 
babuerit,  ejuitm  donaret»  idefi.  contrafhts  tempore , fid  tjuantum  qubm  moritur  t idefijuùm 
defertur  bxreditas.  \ 
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des  Audiences  du  Parlement.  Liv.  XIII.  931 

Mais  ccc  excellent  Auteur  traite  enfuite  au  nombre  13.  )a  queftion  particulière  de  fçavoir  ' ■ 
quelles  donations  doivent  être  retranchées  pour  raifon  des  deux  tiers  , quand  il  y a plulîeurs  ^ ^ 9 1* 
donatioiu faites  en  difïerens  temps.  Et  for  cela  il  eflimc  farmellcmenc  quecc  font  les  aernieres 
donations  par  lefquelles  on  doit  commencer  le  retranchement  » lors  même  qu'elles  font  faites 
au  profit  d’une  meme  perfonne.  tnim pritts  ftei^  funt . dit-  il , ubi  femet  vires fumpfere , de 

jure  non  pojjunt  a conj'ecutis  infimari , jure Jtmel  quxjito  confîrmsto.  Ce  qu’ÎI  prouve  par  le 

3.  de  la  Loy  Sentimus  34.  au  Code  de  donatiombus  , rapporte  en  la  Scûîon  première  de  ce 
chapitre.  SoU  , ajoute  M.  d’Argentré , ut  foie  peuant , its  fot*  (oercentur  udmodum. 

facit  enimplursHtatem  ultunm  temporü  intervsHum  & d'sjuncH  tempbribus  (onfenfus,  O"  con- 
trâdus.  ^uû  fit  ut  in  ultimis  duntaxst  demi  debejt  excejfus. 

Autre  chofe  cft , ajoute  le  meme  Auteur,  fi  les  donations  ont  etc  faites  en  meme  temps.  ynU 
us  enim  temporis  unicum  aÛum  facit , e/ism  de  pluribus  rebus.  Idtoijue pro  rata  de  ftngulis  de-~ 
mendum  efi.  Ce  font  encore  fes  termes. 

Autre  choie  cft  enfin , dit-  il , des  donations  qui  ont  trait  à mort,  Omnes  enim  concurrunt  in 
punûo  mertis , ejufJem  temports punt.  ideôjue  de /ingulis  detrahendum  elf , citra  conpdtra- 

ttonem  data , ut  locjuuntur,  ^uod  Confuetudo  Andium p.ituit  4r/.-33j.  (jr  Ctnomanorum  art.  347* 

^ ratiouem  habet  à jure:  quia  cum  effeftus  omnium  concurrat  in  punlio  , ejufdem  ttmporisom- 
nés  hâbenda  funt. 

Et  cct  Auteur  finit  par  cette  fçavantercfiexion:/^/^<*re/i»«//4/f»*  aut  pluraliutem  affuum 
adjudicari  abfpatiis  Çy  inttrvaSis  temporum . ^uod piuribws  temporibus  aefum  fty  aiitu  unicus 
diti  nequit  numéro,  Sicut  e centra, qux  (jr  naturâ  locis Jeparata funt,  vel  a caufis  diverfts  oriun» 

twr,conjungtnda  non funt.ut  qui  quinquaginta  dtbetexunacaufa  cr  quinquâpinta  ex  alik,fiean» 
dem  fummam  eedem  lihetlo petat,  non  po(j.t  ea jungere  ad  fseienda  rentum,  de  quibus  forte  Judex 
judicare  non  po(jlt per  Jlatutum.  Surquoy  il  alloue  la  Loy  1 1 . jurifdi£fione  que  Mornac  ob- 
fêrve être  fuivie  par  les  Préfidiaux  pour  laconfervationde  IeurJurifdiâion,êc  autoriiêr  cm 
Jugement  Préûdial. 

Cette  doârine  cil  prectfement  confirmée  par  les  dif^ofitions  des  Coutumes  d'Anjou 
du  Maine,  cotcées  par  M.  d'Argentrc , non-fculcment  a Pétard  des  diipofitions  à cauic  de 
• xnott , mais  mêmedes  donations  entre-vifs  faites  au  delà  du  tiers  des  biens.  Car  elles  difenc 
d'abord  que  quelqu'un  donnant  plus  qu'il  ne  doit  par  un  Contrat  ou  pluficurs , à plafieurs  pcr« 
fonnes , le  don  ferarefeindé  félon  la  grandeur  du  même  don , fi  ces  dons  font  faits  aux  dona- 
taires pour  en  joüir  apres  le  decés  du  donateur  & non  plutôt.  Mais Ji d'aucuns  des  dons , ajou- 
tent exprefiemem  ces  mêmes  Coutumes,  le  donneur fe  dépoiiille,  & en  fai  fit  let  donataires  dés 
foa  vivant , (jr  depuis  fait  autres  dons , ceux  qui  feront  enfaiJiHe'^  des  premiers  dons  qui  n*  excé- 
dent point,  joiiiront  de  tous  iceux  dons. 

11  fimt  dire  la  même  chofe  du  tiers  de  l'immeuble  dcilinc  au  doüaire  de  la  femme  par  la  Cou- 
tume  de  Normandie , ic  tendu  propre  aux  enfans  par  la  même  Coutume.  En  quoy  le  doüaire 
furpailê  encore  la  légitimé , fiiivant  ce  qui  a encore  été  obfervc  en  la  fcâion  V.  cy-  deiTus. 

D’où  vient  que  le  Commentateur  de  M.  Loüet  fur  la  lettre  D.  chapitre  40.  le  compare 
fort  à propos , non  à la  légitimé  des  enfans  naturels  êc  legituncs , mais  à la  légitime  particu- 
lière des  enfans  adoptifs. 

Neanmoins  l'article  403.  de  la  Coutume  rufdite  de  Normandie , dit  aufiî , qu’^à  le  pere  aurait 
fait  teile  aiienation  de  fes  biens , que  ledit  tiers  ne  fe  pourroit  prendre  en  ejfence , Us  enfans  pour- 
ront révoquer  les  dernietes  aliemationj  ,jufques  4 concurrence  dudit  tiers. 

Et  fur  la  queftion  même  dont  il  s'agit , il  a été  jugé  pour  les  premiers  dorutaices  en  l’année 
1673.  par  un  Arrell  rendu  en  la  troifiéme  Chambre  des  Enqueftes. 

Depuis  quoy , la  même  chofe  a encore  été  jugée  en  la  Grand'Chambre,  le  19.  Mass  i^8S. 
après  quatre  Audiences  entières  âc  de  plaidoirie,  furlesCon^Iulïons  dcMonfieur  Talon,  par 
TArrefî  célébré  de  Veydeau , qui  a homologué  une  Sentence  arbitrale , tendue  en  parfaite  con- 
noiflaoce  de  caufe  pat  Monlieut  Dreux , Confeiller  en  la  fécondé  Chambre  des  Enquefles , ic 
Maîtres  Paul  Sonnet , Charles  Ravlere , Jean  Lorenchet , & LoUis  Dupré , anciens  Avocats. 

Telle  cil  auffi  la  Jucifprudence  des  Arrefts  des  Parlcmens  des  pals  de  Droit  écrit.  Ce  qui  pa- 
roifl  par  un  Arrefi  du  dernier  Janvier  1^03.  rapporté  par  Monfieur  te  Prefideni  de  Cambohs , 
livre  3.  chap.  70.  Outre  lequel  Arreft , quelques  Auteurs  en  cottent  un  autre  de  la  Chambre 
de  l’Edit  de  Grenoble , du  ti.  Avril  1639. 

Voilà  donc  ce  que  l'on  peut  dire  être  la  faine  êc  véritable  maxime  fur  cette  quellion  de  la 
dérra&ionde  la  légitime,  après  pluficurs  dorutions  encre- vifs,  faites  en  des  temps  difTerens 
pat  les  peies  meres  à leurs  enfims. 

Confultdtton  ^ Amis  des  Avocats. 

L£s  fouflignez  confulcez  fur  la  quefiion  de  fçavoic , fi  après  le  decés  du  pere  ou  de  la 
merc , un  enfant  ne  trouvant  des  biens  pour  fournir  fà  légitime , doit  avoir  recours  fur 
les  enfans  donataires  entre- vifs,  à commencer  par  la  dernière  donation  qu’il  faut  épuifer, 
jufqu  a légitimé  qu’il  faut  laifTcr  au  donataire , ou  s’il  peut  s’adrefTer  à tous  les  en£ms  donataires 
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pour  les  obliger  tous  k contribuer  au  fournilTemenc  de  la  légitimé  à proportion  des  choTes  à eux 
données  ^ Tans  aucun  recours  d’un  donataire  contre  l’autre. 

Sont  d’avis  que  la  derniere  donation  doit  être  cpuii'ce  juTqul  concurrence  de  la  légitimé  qu’il 
faut  laifTer  à €C  dernier  donataire  avant  que  de  retourner  contre  les  premières  donations  : ce 
quiefl  fondé  furlerptit  du  Droit  Romain,  delà  Coutume  de  Paris,  fur  l’avis  des  Doâeors, 
fie  fur  Tufage  de  tous  les  Parlemcns  de  Fratxr,  meme  de  celuy  de  Paris,  fie  fur  les  raifons 
de  juHice. 

Pour  entendre  cette  queftion , il  n’ell  pas  neccHaire  de  reprendre  tout  ce  qui  a été  dit  de  la 
légitimé  dans  les  dilTcrtacions  précédentes  imprimées , il  fufiît  de  reprendre  les  principes  du 
Droit  fur  cette  action , fid  Tuppofer  que  la  demande  en  légitimé  eft  une  demande  en  paruge , fie 
quoy  qu’eile  fe  puilTeexercer  fans  être  heritier  à caufe  délation  revocatoire  fur  les  biens  don* 
nez  fid  feparez  de  la  fuccelTion  avant  le  dccés , elle  s’inftiuit  neanmoins , fie  s’exécute  comme 
une  vraye  demande  en  paruge. 

Cette  demande  en  l^itime , de  même  que  la  demande^ur  avoir  la  portion  héréditaire  en 
partageant,  fe  dirige  à deux  Ens,  l'une  contre  tous  les  ennns  qui  ont  part  dans  les  biens  de  la 
fucceihon , foit  k titre  de  donataire , leeauire , ou  heritier , pour  Erhe  les  rapport^  fid  compofer 
lamalTe,  quieft  la  matière  commune  du  paruge,  foie  pour  regler  la  portion  herediuixe,  fort 
pour  regler  la  légitime  ; l’aucce  pour  avoir  la  délivrance  de  la  portion  héréditaire  ou  de  la  legU 
cime  : ce  qui  eft  l'execution. 

Lorfqu’il  s’agit  de  procéder  au  partage  en  la  maniéré  ordinaire,  la  demande  Ce  fait  en  rap* 
porc  contre  les  donataires , parce  que  les  donations  demeurent  confufes  dans  la  portion  héré- 
ditaire, fidloifque  la  demande  fe  fait  en  légitimé,  l’adionpour  demander  le  rapport  aux  do- 
nataires , eft  une  aâion  rcvocatoire  pour  faite  reprefemer  les  chofes  données  dans  la  maEc 
des  biens  rcEans , pour  fur  le  tour  cEimer , régler  6c  Excr  la  légitime  de  celuy  qui  la  demande. 

Cette  aftion  en  rapport  intentée  contre  les  donataires  par  l’heritier , ou  l'aéfioo  revocatoire 
intentée  parle  legitimaire  contre  les  donataires,  font  mixtes  6c  s’exercent  peifounellcment 
contre  ceux  qui  profitent , fie  tceUemeac  fur  les  biens  qui  font  répuiez  faire  partie  de  la  malle 
commune. 

C«cce  aélion  revocatoire  s’exerce  dtme  perfonnelIemeDC  contre  ceux  qui  ont  profite,  foie 
qu’ils  n'ayent  reçu  que  des  deniers , foit  qu’ils  ayenc  reçu  des  fonds  fie  ne  les  pofiedent  plus  { en 
un  mot  dés  qu’ils  ont  profité  k titre  lucratif,  ils  doivent  rapporter  pour  faire  la  maEe , elle  s’exer- 
ce tcellemcnc  fur  cous  les  biens , parce  que  tous  les  biens  rcEans , fie  ceux  donnez  quoiqu’rx/ra 
ùû»j  au  jour  du  décès , fie  {épatez  depuis  long-temps  de  la  fuecenion , ne  font  qu’un  feul  patri- 
moine , on  ne  regardexous  les  biens  que  comme  un  fcul  objet , un  feul  fie  meme  patrimoine , 
un  corps  entier  fie  une  inafiê  commune. 

Mais  ce  rapport , cette  révocation  de  don , cette  compofition  d’un  feul  pattimoine , fie  une 
maEé  commune , n’cll  qu’en  faveur  du  legitimaire , fie  ne  le  fait  que  par  hélion  pour  luy , fie 
pour  fixer  la  quotité  de  u légitimé , de  même  que  quand  un  coheritier  donataire  fie  avancé  (msc 
mariage  fait  rapport  k la  mafie,  cela  n’a  pas  lieu  réellement  pour  remettre  aéhiellemenc  dans  la 
in-tEcce  qui  caaécéfeparé  dés  long-temps  t k plusfoite  raifon,  comme  il  fera  dit  cy- apres,  !c 
rapport  des  donataires  a la  maEe , pour  compolér  fie  fixer  la  quotité  de  la  légitime  ne  fe  fait  pas 
aeiucUcmcnc , mais  par  fi^ion  en  Uveur  du  legitimaire  feulement. 

Pourquoy  cela  Ce  fait-  il  en  faveur  des  legiiimaires  i par  deux  raifons , Tune  que  la  demande 
en  légitime  eE  une  demande  de  partage,  c’eft  une  pétition  d’hetedité  qui  a lieu  indéfiniment 
fur  cous  les  biens , 6c  contre  toutes  les  perfonnes  qui  en  profitent  k titre  luccâtsf  : L’autm , que 
s’agiEant  de  faire  une  proportion  de  quotité  pour  la  part  du  legitimaire , il  faut  faire  état  de  tout 
pour  la  computation , c’cE  la  raifon  pour  laquelle  il  faut  que  tous  les  donataires  foienc  en  caufe, 
mais  cela  ne  peut  pas  avoir  lieu  pour  les  donataires  entr’eux , parce  qu’ils  n’y  ont  point  d'ime* 
rcE , leur  part  cE  fiiite  par  chaque  dbtucion  fepatée  qui  a fa  datte  6c  fon  dtoic  de  quotité  6c  de 
qualité  de  biens , dont  ils  ne  Ce  font  pas  railbn  l’un  k î'autie , parce  qu’etKse  les  donataires  l'un 
ne  rapporte  k l’autre , chacun  Ce  tient  k fon  don , c’eE  pourquoy  le  rapport  n’étanc  ncccEkire 
que  pour  le  profit  fi£  pour  l’intercE  du  legitimaire  pour  fixer  la  quotité  de  fit  légitime  ^ le 
rapport  ne  fe  fait  que  pour  luy , c’eE  la  raifon  pourquoy  il  ne  fe  doit  faire  que  ^fiéfion. 

AuEt  faut-il  convenir  que  par  les  principes  du  Droit  Romain,  par  les  optrûoDS  des  Do- 
âcurs  fi£  par  Tufage  reçu  dans  les  aÉaircs , le  rapport  ne  fe  fait  point  aâuellemenc , mais  par 
fiâion  pourcompofet  la  malEé  fie  fixer  la  légitimé,  comme  U a été  dit,  mais  quand  il  faut  vcmi 
à l’execution , au  payement  de  Ca  légitime  fie  k la  délivrance , on  procédé  autrement. 

I*.  Par  le  Droit , qui  fjcit purtem  tionjemper  admitritnr  ad partept . tel  cE  compté  pour  faire 
nombre  qui  ne  prend  rien  6c  ne  parcage  pas  aéfucUcmenc.  V.  G.  dans  le  cas  prelcnt.  Lorfque 
dans  une  fiicceflion  il  y a plufieurs  Icgitimaircs , fie  qu’il  y a des  biens  pour  fournir  la  légitimé,- 
il  n’cE  qucEion  que  de  la  6xer , lorfque  l’hcrider  inEltué  ou  le  légataire  univecfel  veut  fixer  la 
quotité  des  légitimes , il  compte  le  nombre  des  enfans , fie  dans  ce  nombre  il  fiiit  encrer  l’enfanc 
donataire  qui  a renoncé  .tlîqua  date  pour  l’oppofcc  aux  legicimaircs,  fie  leur  dire  votre  legi- 
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Bmc  à Paris  o’cfV  que  d’un  huldéme  i car  il  y a quatre  enfaos  d'un  dixiéme , car  il  y a cinq  f-f,, 
cnfans  j cependant  l’cnEmt  qui  a renoncé  s’écanc  tenu  à Ton  don  facit  Pêrtan  dans  la  rucccllîon , 
puHqu  il  cit  comptc^<i  ntn  admittiiur  dd ^drttm , puifqu  il  ne  prend  rien  1 voilà  commclè  pra* 
tique  4^;  vapeur  donner  la  part  à un  enfant  pour  legler  la  légitimé. 

Cela  fe  pratique  de  même  quand  il  eft  queftion  de  fixer  la  l^icime  fur  ceux  qui 

ont  reçu  les  donations , & qui  les  rapportent  pour  former  la  malle , pour  âiie  la  computation 
& pour  fixer  la  légitimé  t ce  rapport  o’eft  point  réel  ny  aâaiel , les  biens  donnez  Sc  tapporcez 
ne  demeurent  pas  dans  la  mafiê  pour  fournir  la  légitime, pour  la  délivrer  & pour  la  payer.  Quod 
il  s’agir  du  payement  en  execution  de  la  fixation  faite  de  la  légitime  i c’eft  autre  chofe , il  en 
fera  parlé  cy  après  j mais  parlant  du  rapport  que  doivent  fiiire  les  donataires  à la  maflè,  il  n’en 
fiiuc  parler  que  par  fiéhon , fie  pour  faire  une  maflê  commune  fur  laquelle  la  légitimé  fera  fixée, 
c’efi  comme  il  faut  entendie  Iss  termes  des  Loix  du  Code , qui  difcnc  ex  ft£fis  donàtionibus / 
e^é\kx\x.adf*trimonium  revertètur,  en  tous  ces  cas  ce  n’efi  qu'une  fiâioD, qu’une mefiire pour 
régler  & mefurer  la  quotité  delà  légitimé. 

C’cll  pour  cela  que  les  Doâairs  qui  ont  expliqué  les  Loix , ont  demandé  fi  toute  la  dona« 
tîon  quand  elle  eft  unique,  ou  toutes  les  donations  quand  il  y en  a plufieurs,  font  révoquées 
en  entier , ou  feulenicnt  pour  partie , & cous  l'ont  demeurez  d'accord  que  la  révocation  ne  fê 
£itc  c[\ïç  ttf^ue ad fartem  debitam  . c’eftà  direpouc  la  légitimé,  écc’eft  un  principe  qui  n’eft  pas 
douccu^'i  il  eft  vray  qu'il  s’eft  fait  des  diftindions , U par  les  Loix  & par  l’avis  des  Doûcurs, 

Ù les  donations  fout  fraudulcufcs  ab  iaitisy  confilio  ^ eventu fi  elles  font  pour  frauder  la  Loy , 
fi  elles  font  fraudulcufcs  re  tantum  ,/èd  inter  libéras  aut  exiraneas , àc  fur  cela  les  Docteurs  ont 
écrit  varié  i mais  fans  entrer  dans  l’examen  de  cette  matière , qui  n'eft  que  pour  une  difierta- 
tion , il  en  faut  demeurer  à la  décUion , qui  eft  qu'il  fuffir  que  la  donation  foie  inofficieufe  re  ta»’ 
tum , c eft  à dire  qu’il  fulBc  fans  mauvais  delTcin  du  donateur , que  la  donation  falGi  perdre  ou 
diminuer  la  Icgicimc  de  l’enfant  qui  fe  plaine , & en  ce  cas  la  donation  qui  blclTe  U légitimé , eft 
révoquée  jufqu'à  h concurrence  de  la  légitimé  ou  du  fupplcmene  feulement. 

Encre  tous  les  Douleurs , Godefroy  eft  ccluy  qui  l'a  mieux  expliquée.  Cad.  de  inaffic.  d$na. 
fit.  lo.  inafjieiûfa  donatio  frofter  Itbtras  revacatur  ^ stan  in  univtrfum  yfed  ad  fnem  légitima 
Uheris  débita»  cur  non  tu  folidum  î quod  licet  patri  ferTeJhmentum  yhoc  eidem,  lUet  fer  Can* 
tradurn , T e^amento  autan  pins  légitimé  relintjuere  non  cogitur. 

La  raifon  fondamericalc  eft,  que  l’aâion  revocatoire  n’étant  que  pour  le  profit  & pour 
l’avant^e  du  legiiimaire , il  n’a  intereft  de  révoquer  que  ce  qu’il  luy  faut  pour  fournir  fa  Je> 
gteime  i & comme  cette  action  rcvocatuirc  n’eft  pas  donnée  aux  donauites  les  uns  contre  les 
autres , parce  que  chaque  donauirc  a un  droit  finguiier  par  U donation  qui  ne  fe  communi'^ 
que  point  de  l'un  2 l'autre,  nul  des  donataires  n'a  intereft  à l’cxccutioo  de  cette  aâion 
revocatoire  $ c’eft  fur  cc  mémo  princi  pe  que  quand  par  Tcftct  de  l’adion  revocatoire  qui  tient 
de  la  rututc  de  l’adlion  de  partage,  tous  les  donataires  rapportent  pour  compofer  la  maf& 
au  profit  du  icgiümaire  pour  régler  fa  portion  ; ces  donataires  ne  fe  rapporcenc  pas  I'ub  à 
l’autre  , parce  qu'en  vectu  de  cette  afiien  revocatoire , un  donataire  n'a  rien  à demander 
à raucic. 

Cc  n’eft  donc  qu’un  rapport  fiûif,  qu’une  révocation  fiftive,  comme  il  a été  dit,  êc 
cfeft  comme  il  faut  entendie  la  plupart  des  Doâcurs  -,  les  termes  defquels  font  piis  à mau« 
vais  fens  par  ceux  qui  fouticnnent  U contribution. 

Maître  Charles  du  Moulin  a examiné  ia  queftion  fort  au  long  fut  le  titre  de  inoÿUioJts 
donation,  il  a dtftingué  les  opinions  de  tous  les  Doéicurs  ptécedens  , qu’il  réduit  en  cinq 
claflêsi  fi/:  à bien  entendre  Ton  avis , quand  il  parle  de  plufieurs  donations  en  pluriel;  ce 
n’eft  que  pour. faire  la  computation  de  la  légitime  , fie  ne  parle  point  de  l’execution  de  la 
délivrance  ou  du  payement  de  1a  légitimé,  ny  de  la  contribution  pat  cous  les  donataires , 
ny  de  l'ordre  des  donataires  entre  eux. 

DuMoulincic.  deinuff.donation.  fur  la  Loy  JitoNf.inverbore'iertiiur  quialegitima 
/amenda  efi  de  patrimonio  in  fuccejjione  reliéio , cér.  id  eit  ad  fupplementum  légitima  ad  pa^ 
trimoninm  reverti  dicuntur  ; ce  n’eft  donc  pas  retour  réel  fie  aftucl  > mais  retour  fiâiif , 
dicunturreverti  t du  Moulin  dans  ccmcmc  titre  nombre  59.  dit  qu’il  faut  prendre  la  légitimé,  ) 
non  folum  habita  rnione  bonorum  à pâtre  ejuajitorum  reliûorum  pojl  diefam  donationem 
fed  etiam  rtfpccîu  bcsorum  prioribus  ftiits  ( etiam  antequ-im  pojhriores  r.ati  ejfet.s  vel  antê 
fecundum  matrimonium , douatorum  ^Cr  efuantum  ad  hoc  fivt  hoc  tantumrejpiciu  ybona  pet 
fâtrem  ante  hcrum  filiorum  r.ativitate:»  donata  cenfemur  reverti , ut  de  eü  ^uotfue  hac  légi- 
tima ^ua  devero  patrimonio  injuccejjioncreliéîo  /umenda  e/l  metiri pojj.t.  Il  faut  extrememenc 
obfGTVcr  les  termes  de  du  Moulin  \ car  ils  font  connoicre  qu’il  ne  parle  de  cette  révocation 
que  par  fiéàion , pour  faire  la  computation  fie  la  mefure  de  la  légitime. 

I*.  Il  dit  df  quantum  ad  hoc  five  hoc  tantum  refpeûu.  Cela  s’entend  de  ce  qu’il  vient  de 
dire  que  la  légitimé  fe  fixe,  eu  égard  aux  biens  donnez  U aux  biens  reftans  dans  la  fuccef- 
fioD , fie  à ce  qu’il  va  dire  du  retour  fict  if. 
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La  ptcroiere , c’cft  que  par  le  droit  Paûion  tcrocatoire  n’ayatic  pa»*l’cu  pour  rero<^ucr  1*  j ^ - j 
donation  entière  quand  elle  cft  unique,  mais  fculcniencjufqu’à  concurrence  de  la  légitime,  ^ 
die  doit  avoir  encore  moins  lieu  pour  révoquer  pluf:curs  donations, , lorrque  le  Icgidmairo 
trouve  dans  une  feule  U dans  la  aerniete  de  quoy  fournir  là  légitimé;  ainfi  ne  parlant  icy 
que  du  droit  de  Icgitimaire , il  n*a  pas  raifon  ue  vouloir  révoquer  toutes  les  donations  pour 
partie  & par  parcelles,  il  n’a  inteieft  que  d ette  payé  une  fois,  il  liifiit  qu’il  le  foii  par  le 
dernier  donataire.  Ce  n’ell  pas  au  Icgitimaire  à exciper  du  droit  du  dernier  donataire  ; pour 
fçavoir  s'il  doit  faire  concourir  les  autres  donataires  pour  contribuer,  ou  s’il  doit  payer  luy 
feul , U doit  cnc  content  de  trouver  ce  qu’il  luy  faut  en  une  feule  main  fans  revenir  contre 
piufieurs. 

La  fécondé  cil,  que  cet  ordre  qui  va  au  fournUtcmenc  de  la  légitimé, à la  délivrance , à 
l’alügiut,  au  payement,  eft  conforme  à ce  qui  fe  pratique  daos  les  partages  ; ce  que  le  lcgici« 
maire  doit  fuivrc , d’autant  plus  que  fon  a^ion  cil  une  aâion  de  partage  *.  or  pour  délivrer 
la  pan  d'un  Iieciticr  qui  n'a  pas  eu  fâ  portion , lorfqu’clle  a etc  fixée  entre  tous  les  dona- 
taires & heticiers  par  les  rapports  & clUmaiions  ; cet  heitiier  ne  peut  pas  demander  une 
^rtion  en  cfpccc  fur  chaque  bien  donné,  fi  meme  il  parage  avec  d’aucies coheritiers  com- 
me luy  , il  t)C  peut  pas  morceller  cous  les  corps  hcreditaires  ; U faut  qu'il  fc  réduife  par  afilgnac 
iur  un  ou  deux , fuivant  le  jugement  de  celuy  qui  procédé  au  parcage.  Il  en  ell  cfe  meme  du 
Icgitimaire  quand  il  a fiic  régler  & fixer  (à  légitime  avec  tous  les  donataires  qui  ont  cous 
repréfenté  leurs  dons  pour  mre  lamalTc,pour  vcmrà)accmpucacion,àreltimation&àla 
fixation  de  la  légitimé , lorfqu’il  cft  quefiion  de  luy  en  faire  la  délivrance , comme  la  Icgifime 
fe  fournit  en  corps  héréditaires , U n’a  pas  droit  de  morceller  chaque  donation  des  corps  qui 
la  compofcnc . il  luy  fuific  qu’il  aie  fait  faire  refiimation  avec  tous , mais  pour  fon  payemenc 
& pour  la  fourniture  de  la  légitimé  il  n’a  droit  que  de  demander  un  finil  corps  s’il  luy  fuffic , 
il  doit  donc  s’adrefier  au  dernier  doiucaire  qui  cft  le  dernier  pofTefTeur  des  biens  de  The- 
redite  , fans  fe  mettre  en  peine  fi  le  donataire  à droit  d’appeilcr  les  autres  précedens 
donataires. 

La  croifiéme , cft  l’exemple  de  ce  qui  fè  pratique  dans  les  ordres  fur  les  biens  décrétez , 
lorfqu’un  créancier  mal  colloque  d’abord  fait  rétablir  fa  collocation  par  Jugement , il  révo- 
que de  droit  toutes  les  collocanons  des  créanciers  poftcricucs  à fon  hypoteque  qui  avoienc  été 
col!i<qucz  avant  luy.  Cependant  dans  l’cxccuiion  il  ne  fait  rapporter  aâucllcmenc  que  le 
dernier  créancier  qui  a couché  lorfquc  de  fon  rapport  il  peut  être  payé>  la  raifon  cft  que 
cela  fe  fait  fuivant  les  principes  de  droit , ctUritJie  conjungendArum  ütiionum } fie  comme 
chaque  créancier  pofterieur  cft  garand  de  celuy  qui  le  précédé , ic  doit  rapporter  à fa  dé- 
charge, chaque  donataire  pofterieur  cft  garand  envers  le  donataire  precedent , U doit  payer  la 
légitime  à fa  décharge,  comme  U fera  montre  cy-aprés. 

La  quatrième  cft  , que  le  Droit  Romain  qui  a établi  la  légitimé , 6c  qui  a donné  l’aélion 
rcvocatoire,  n’a  pourvu  qu’à  l’inicrcft  du  Icgitimaire,  fuppolant  que  la  première  donation 
étant  fiite  fuivant  le  pouvoir  6c  retendue  de  la  Loy  , clic  cft  irrévocable , 6c  que  c’eft  la  fé- 
condé doiudon  pofterieure  qui  entame  la  légitime , en  ce  qu’elle  comprend  les  biens  qui 
écoienc  demeurez  au  donateur  apres  fa  première  donation  parfaite  6c  qui  étoienc  veriable- 
menc  chargez  de  la  légitimé  ; ce  qui  cft  ccUcmcnt  vray  que  fi  cette  féconde  donation  n’avoic 
pas  été  faite,  il  reftoie  des  biens futfifans  pour  payer  la  légitimé,  c’eft  ce  qui  a fait  que  les 
Jurifconfultes  n’ont  pas  cru  devoir  en  propofer  aucune  dccifion;  ainfi  puifque  nulle  Lx)y  ne 
la  décidé  exprefiement , il  £iut  chercher  des  lumières  dans  les  Interprètes  du  Droit  qui  font 
les  Doâcurs , dans  les  principes  de  la  Jurifprudcnce  des  autres  Loix , dans  Tufage  éablt  par 
les  iirrcfts  des  Parlemens  du  pals  de  Droit  Ecrit,  dans  la  difpofition  des  Coutumes,  prin- 
cipj  Icment  celle  de  Paris , & dans  les  confequences  pour  le  repos  des  familles. 

Il  cft  encore  certain  fuivant  les  principes  de  la  Jurifptu^nce,  i^.  Qi^  quand  un  pere 
de  famille  abufe  de  fon  pouvoir  dans  la  difpdfition  de  tes  biens , 6c  qu’il  a péché  contre  la 
Loy  fâ  difpofition  cft  nulle  ou  révocable  pour  tout  ou  pour  partie  fuivant  les  cas.  Ce  prin- 
cipe general  eft  certain  6c  ne  mérite  pas  d’écre  prouve  par  deuil , ou  de  Loix , ou  d’exemple. 

i”.  Quand  ce  meme  pere  de  fiimillc  n’a  fait  que  ce  qu’il  a pu  faire,  & qu’il  s’eft  conforme 
à Loy , fa  difpofition  eft  valable  6c  n'eft  pas  fujette  à révocation  ; ainfi  quand  un  pere 
faifant  une  première  donation  n a donné  que  ce  qu’il  pouvoic  donner , 6C  qu’ayant  d’autres 
cni  ans  il  a laifle  de  quoy  fournir  leur  légitimé  ; les  chofes  Ce  trouvant  en  cet  état , la  dona- 
tian  faite  par  le  pere  eft  approuvée  & exccucce,  6c  les  autres  enfans  qui  trouvent  leurlegi- 
timic  dans  les  biens  reftarn  n’ont  rien  à dire. 

fi  le  pere  de  famille  n’ayant  donné  par  fa  feule  6c  unique  donation  que  ce  qu’il 
aVoit  pû  donner  au  temps  qu’il  a fait  la  donation , puifqu’il  avoir  alors  des  biens  fuffi^ns 
pour  fournir  la  légitimé  aux  autres  cnfins , fe  trouve  enfin  ruiné  par  mauvaife  fortune  au  jour 
de  fon  décès  , âc  que  fes  enfahs  ne  trouvent  pas  leur  légitime  dans  fa  fitcccinon,  ils  revien- 
nent tous  fur  la  donation  pat  aiftion  rcvocaroirejufqu’à  concurrence  de  la  légitime;  la  raifon 
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eft  qu'encore  que  \t  pcie  de  famille  n’aic  pas  fût  Ci  donation  ï mauvaift  intention  contre  f«t 
enfins , il  eft  pourtant  yray  que  la  Loy  étant  plus  (âge  que  l’homme , & refervant  des  aliment 
aux  enfans  en  tous  cTcncmcns , on  ptefume  par  l’crpric  de  la  Loy  que  le  pere  de  funiUe 
aucolt  fait  plus  (âgemenc  de  ne  point  faire  la  donation  fle  de  lailTei  à la  Loy  à dillribuer  fes 
biens  entre  fes  enfans , c’eft  pourquoy  la  Loy  qui  eft  U plus  (âge  retire  par  forme  de  fouf* 
cradion  des  biens  donnez,  ce  qu’elle  a deftiné  avant  toute  donation  pour  la  légitimé  des 
enfans  qui  cil  leur  fubliiVance  t»ece(lâire  i mais  pour  apprendre  aux  enfms  le  rcîped  qu’ils 
doivent  à la  difpofition  de  leur  pere,  elle  ne  révoque  pas  la  donation  entiete,  die  laiflç 
plus  grande  partie  du  profit  à l'enfant  donataire , qui  eft  celuy  que  le  pere  a le  plus  aimé,  puif. 
qu’il  luy  a donné , & ne  révoqué  feulement  que  ce  qui  eft  neceftaire  pour  la  légitimé.  Mais 
fi  Id  pere  de  famille  ayant  fait  une  première  donation  fie  laiftânc  encore  du  bien  pour  fes  au* 
très  cnfâns , fait  une  fécondé  doiution  fie  une  ir^fiéme , fie  qu’il  abforbe  par  ces  Ornières  do< 
nations  les  légitimes  defquelles  ces  biens  reftans  après  la  première  donation  écotent  chargez, 
alors  la  Loy  qui  fe  trouve  obligée  de  pourvoir  à la  légitimé  des  enfans  qui  n’ont  rien , (bit 
parce  que  les  dernières  donations  ont  tout  abforbé , foit  parce  que  les  infortunes  furvenuei 
ont  confomme  les  biens  reftans , rqcue  la  l^itime  fur  les  dernières  donations  par  deux 
raifonS}  l’une  qu’encore  que  l’on  conûdere  le  temps  de  la  mort  pour  juger  fi  les  dona- 
tions font  inomcieufes;  neatimoins  il  eft  vray  que  le  pere  de  fâmiUe  a véritablement  fie rr 
iffi  difpofc  des  biens  refervez  pour  les  légitimés,  puirqu’U  a fait  de  fécondé  fie  troiiléme 
donations  > fie  que  s’if  ne  les  avoîc  pas  fûtes  les  enfans  auroient  leur  légitime  fie  n’auroicDt 
pas  fujet  de  plainte  { l’autre  que  fi  en  cas  d’infortune  le  peredefâmülccft  préfumé  n’avw 

{>as  fuLvi  la  lagelTc  de  la  Loy , quoy  qu’il  n'aic  fait  qu’une  feule  doiution  revocablcpour  les 
cgitimes , il  eft  prefumé  avoir  encore  plus  mal  fait  d’avoir  fait  une  fécondé  fie  troiHeme  do- 
nation i ainfi  la  Loy  agifiant  pour  l’incereft  des  legitimaires  revient  plûtôc  contre  les  (êcoQ- 
des  fie  troillémes  donations  par  lefquelles  le  pere  de  famille  fe  trouve  avoir  plus  péché  que 
contre  les  premières  qui  fe  trouvent  re  ipfd  ne  pas  entamer  les  légitimés , puifque  fi  les  der- 
nières n’avoient  pas  été  faites , les  legitimaires  auroient  trouvé  du  fond  pour  leurs  légitimés. 
Cette  raifon  commune  que  ce  font  les  dernières  doiutions  qui  entimenc  les  légitimes , eft 
la  raifon  de  cous  les  Doreurs , fir  c’eft  aufii  la  raifon  fie  le  principe  du  fens  commuo  qui 
eft  la  première  Loy  du  monde  fie  celle  qui  contraint  les  hommes  les  plus  raifonnables  ï la 
fuivre  i car  il  eft  certain  que  fans  examiner  l’ctac  de  la  fortune  du  oere  de  famille,  ny  au 
temps  qu’tl  a fait  les  donations , oy  au  temps  de  Ton  décès  i il  eft  (enfible  que  les  dernières 
di^naiious  font  celles  qui  bleftcnt  les  légitimés , puilque  (ans  elles  fie  en  les  annullant  les 
enfms  trouveroient  leurs  legitinies  dans  les  biens  que  le  pere  de  famille  a laific  après  la  pre- 
mière donation  faite,  fie  lefqucls  écoient  véritablement  chargez  de  légitimes. 

5°.  üne  donation  parfaite  ne  peut  point  fe  révoquer  par  le  fait  du  donateur  i or  U eft 
conllan:  que  fi  la  légitimé  fe  prenoit  fur  la  première  donation  comme  fur  les  dernières,  il 
feroie  en  !a  liberté  du  perede  révoquer  fie  diminuer  la  première  donation  pour  partie,  V.  G. 
Un  p'-re  ayant  400000.  livres  de  bien  fie  quatre  enfans,  fait  une  donation  à Ton  fils  aino  de 
aooooo.  livres , il  refte  encore  tooooo.  livres  pour  les  légitimés  de  crois  enfans  qui  ne 
doivent  aVoir  que  yoooo.  livres  chacun , le  pere  chagrin  contre  foo  fils  ainé , prévenu  par 
un  puifnc , prévenu  par  luy-  même  pour  fon  nom,  parce  que  fon  fils  aine  étant  prédeceaé, 
n’a  lailTc  qu’une  fille,  ic  que  le  pere  voudeoie  bien  de  fon  puifnc  en  faire  un  aîné , il  lu|f 
fait  une  fécondé  donation  de  tooooo.  livres , fie  par  ce  moyen  épuife  tous  fes  biens  : Voila 
donc  les  deux  premiers  enfans  donataires  chacun  de  tooooo.  livres , fie  vuüà  les  deux  der- 
niers réduits  à leurs  légitimés  1 il  faudra  que  le  premier  donataire  paye  une  legidme,  quoy 
que  le  fécond  donataire  pofterieur  ait  par  fâ  fécondé  donation  tout  le  fond  deftiné  pour  les 
cgitimes,  cela  eft-il  Qi^nd  le  changement  vient  par  le  fait  exprès  du  donateur,  le 
donateur  n'avoic-  t’il  pas  confuinmé  fon  pouvtûr  par  la  première  donation , il  pouvoir  ne  la  pas 
faire , mais  l'avanc  faite  il  faut  l’entretenir  » il  s’eft  lié  les  mains  pour  n'en  pouvoir  faire  une 
féconde  : que  deviendroit  la  fureté  des  ainez  dans  les  grandes  familles , où  ils  font  avanta{;ct 
:omme  de  concert  avec  coure  la  famille  pour  en  (butenir  le  nom  fie  la  dignité  î que  devie  o- 
droit  la  foy  des  dots  cooftituez  par  les  Contrats  de  mariage  i en  un  mot,  ce  feroit  tjn 
renvetfcmenc  dans  les  familles  fuivanc  le  caprice  ou  le  chagrin  furvenu  à un  pere  ou  à 
inc  mcrc. 

4^  Si  le  premier  donataire écoit attaqué  parle  legitimaire , il  a une  aâion  de  garantie 
>crronnelle  fie  réelle  en  venu  de  fa  dtinacion-  La  garantie  perfonnelle  contre  le  donateur 
quand  il  y a claufe  exprefte  dans  la  donation , que  pour  plus  grande  fureté  le  donateur  pto* 
net  garantir  fie  faire  valoir  i cela  eft  fondé  fur  la  Loy  i.  C*^.  de  Evi^ionikus  qui  eft  p topre 
>our  ce  cas.  evus  tuns  cu*n  pr.tdiit  tibi  donaret , de  eviEliene  eer/tm  eavity  fftts 

xdverfus  ceheredes  tues  ex  Cduft  fiipuUtionis  eenfifiere  eb  eviEHonem  prjdjorum , frepti 
(ilicet  hjreditâriâ.  Voila  donc  une  garantie  expreffe  contre  le  donateur  fie  fon  heritier.  Par- 
ny  nous  les  donations  oedinairement  font  conçues  avec  cette  claufe  de  garantie,  fie  q'iaod 


des  Audiences  du  Parlement.  Liv.  XIII.  pj 

font  par  Concrat  de  mariage  ï titre  onéreux,  e//es  emportent  de  droit  cette gerentie^ 

La  garantie  ell  réelle  pat  hypoeeqoe  fur  les  biens  qui  ont  appartenu  au  donateur  apres  la  ' 
donation  faite,  il  y a hypoteque  en  droit  s'il  y a convention , fie  parmy  nous  par  le  feul 
titre  de  la  donation  revécue  des  formes  preferices  par  les  Coutumes  \ cette  garantie  ne  j>eue 
pas  être  douteufe  iur  les  biens  redans  au  donateur  apres  la  première  donation  faite  ; car  s’il 
n’y  avoir  pas  de  (cconde  donation  , fie  que  les  biens  demcuralTent  dans  la  fuccelfion  du 
donateur , on  convient  qu’ils  font  chargez  de  garantir  le  donataire  de  cous  les  troubles  fi£ 
évii^ions  qui  peuvent  luy  être  faites,  les  heritiers  quirecücilliroient  fes  biens  feroienc garens 
envers  le  donataire  pcrfonncllcment  comme  heritiers , fie  hypocequaireiaenc  comme  biens 
cenans. 

Il  cft  vtay  que  s’ils  n’avoienc  que  leurs  légitimes  ils  ne  feroient  plus  garents , parce  que 
la  garantie  ne  peut  entamer  une  légitimé  \ car  ils  conuefommeroient  l’aâion  de  garantie  au 
donataire  même  pour  leur  fournit  la  légitimé  { mais  quand  ils  ont  plus  que  la  légitimé  » 
ils  font  garants  jufquesàla  valeur  de  l’exccdant  au  pardcUus  de  leur  légitime,  ceb  dl  très* 
certain. 

Or  ü entre  coheritiers  qui  partagent  les  biens  rellans  apres  la  première  donation  faite  il 
y en  a qudqu’un  d'entre  eux  qui  au  une  fécondé  donation  pat  le  moyen  de  laquelle  il  aie 
plus  que  là  légitimé  \ peut . on  dire  que  ces  biens  • là  cefient  d être  fujets  à la  garantie  pour 
ce  qui  cft  excedant  au-delà  de  la  Icgiiimc  \ quand  des  biens  fujets  à une  garantie  fubhftenc 
ils  n’en  font  pas  déchargez  pour  avoir  pafle  de  la  main  de  l’oblige  en  celle  de  fon  dona* 
taire  ou  de  fon  heritier  , ils  y paftent  cum  ftn  cuufa  . fie  avec  leur  charge,  fi  l’heritier  les 
poflede  il  doit  garantie , & il  ne  s’en  difpcnfe  que  lorfquc  ces  bicns-là  font  le  fond  de  fa  IcgU 
time , U faut  que  ce  donataire  abandonne  ces  biens-  là , fie  fe  reduife  à fa  légitime , alors  par 
la  lêparation  il  n’y  aura  que  l’exccdanc  qui  demeure  fujet  à b garantie. 

Ce  n’cft  pas  icy  le  cas  de  dire  qu’il  n’y  a pas  de  garantie  pour  une  cviûion  legale,  i*.  Ce 
c’eft  pas  icy  cviéiion  legale,  car  l’cviftion  contre  le  premier  donataire  vient  du  fait  du  do- 
nateur qui  a fait  la  fécondé  donation } puifquc  ft  on  annulloit  la  (econdc  donation,  il  y auroit  uq 
fond  pour  la  légitime , & partant  point  d’cviéiion.  a®.  Il  faut  diftingucr  entre  le  donataire  le 
le  legitimairc  \ car  le  Icgilitnairc  étant  le  plus  ordinairement  hcriiicr  , il  cft  tenu  de  la  garantie 
duc  par  le  donataire  ; nuis  parce  que  la  Icgicitnc  qu’il  demande  cft  plutôt  le  fait  de  la  Loy , 
que  cc'-uy  de  l’entant  legitimairc,  la  Loy  qui  attribue  la  légitime  fans  aucune  charge,  l’cxcmprc 
de  cette  garantie  j c’eft  en  ce  fens  qu’il  ny  a pas  de  gaiancic  pour  cette  cviâion  legale , mais 
le  dorutaire  n’cft  pas  en  ce  cas , il  ne  (c  réduit  pas  à û légitime , dor.c  il  demeure  poffclTcui 
de  biens  fujecs  à la  garantie. 

5®.  La  Coutuine  de  Paris  article  307.  cft  exprelTc,  que  l’cnfanc  donataire  fe  peut  tenir  à 
fon  don  en  renonçant  à la  fucccllion , fa  légitimé  rcfcivéc  aux  autres  enfans  j donc  il  cft 
permis  au  pcrc  de  donner  &:  tàitc  avantage , il  cft  permis  à l’cr.fant  de  conferver  Ion  don  il 
n’y  a que  l’exception  de  !a  légitime  î partant  ce  qui  cft  au-  delà  de  la  légitime  n cft  pas  referve 
par  la  Coutume , ôc  cct  cxccdant  cft  fujet  à toutes  les  charges  de  la  iûccellion  , telle  qu'eft 
la  garantie  due  au  donataire. 

L'auiclc  198.  fixe  la  légitime  à la  moitié  des  biens  , fi  les  afeendans  n’euftent  difpofc  par 
donation  encre-  vifs  ou  dernière  volonté  } cela  marque  très  - cxptcircmcnt  que  toutes  Ici 
difpoftcions  ne  font  aflcmblccs  que  peut  faire  la  maffe  des  biens , la  computation  le.  la  fixa- 
tion de  la  légitime , car  la  Coutume  joint  enlêmblc  les  donations  entre  vifs  te  de  dernière 
volonté,  ce  qui  ne  peut  pas  s’cntcndie  pour  les  faire  contribuer  cnfcmblc,  parce  qu’il  cft 
certain  que  les  difpoûtions  à caufe  de  mort  s’epuifent  les  premières  avant  les  donations 
entre  - vifs  ; donc  ft  la  Coutume  les  a aftcmblccs , ce  n’cft  que  pour  faire  la  mallê  fur 
le  tout. 

Les  Doélcurs  qui  ont  forme  cette  queftion , fie  qui  l’ont  décidée  par  leurs  avis  font  en 
très  • grand  nombre.  On  mettra  à U derniere  page  les  Citations  des  OoÛcttrs  ^ & les  ylrrefis 
des  pur^emensy 

A l’égard  de  Tufage  fie  de  la  pratique  en  cette  queftion,  on  ne  peut  la  mieux  fçavoir  que 
pat  les  Arrefts  des  rarlemens , fie  prindpalcmcut  par  ceux  du  pais  de  Droit  Ecrit,  qui-  ont 
exécuté  par  leurs  jugetnens  ce  qu’ils  ont  cru  conformes  aux  principes  de  ce  meme  Droit 
Ecrit,  fie  à la  jufticc  duc  aux  enfans  : O:  il  cft  prouve  que  dans  tous  les  Parlcmcns  fans 
aucune  exception  , tant  de  ceux  du  pais  de  Droit  Ecrit , que  du  pais  coutumier,  les  Arrefts 
condamnent  le  .dernier  donataire  à rapporter  fie  à fournir  la  légitime  à la  «Recharge  du  pre- 
mier donataire. 

Dans  le  PatIcmenC  de  P,uis , on  peut  dire  avec  vérité  qu’avant  l’Atreft  de  Faverollcs  ren- 
du fur  des  circonftanccs  particulières , comme  il  fera  expliqué  , on  n’en  formoit  pas  la 
queftion  , fie  fi  l’on  parcouroit  les  partages  qui  ont  été  faits  dans  les  familles , on  trouveroic 
que  les  derniers  donataires  n’ont  pas  doute  d’acquitter  les  premiers  comme  les  croyant  en 
fiircté  par  U daccc  fie  l’autoiitc  de  la  donation  te  de  l’hypotcquc  j une  des  plus  grandc| 
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turques  ^ cec  ufage  eft  r&fTurance  ic  le  repos  dans  lequel  les  premiers  donataires  & les 
premiers  mariez  ont  cru  vivre  jufqu  a prefenc  dans  leurs  Êtmilles , au  lieu  que  ü les  p:emiers 
donauires  avoient  été  inquiétez , on  auroic  bien  vû  des  précautions  priTes  par  les  Conrrau 
de  mariage  & par  les  donations , pour  les  aflurer  contre  ce  retranchement , comme  il  eft 
indubitable  qu’il  en  fera  pris  de  grandes  à l’avenir , û la  Jurifprudence  venoit  à changer  & à 
obliger  Icspremieci  donataires  à contribuer  avec  les  derniers  au  fournilTement  de  la  légitime. 

Le  premier  Aircll  qui  Te  trouve  dans  les  Livres  depuis  la  léfonnation  de  la  Coutume , 
•Il  l’Aneft  dans  la  famille  de  faint  Vaaft  Notaire,  du  Décembre  1^41.  par  cet  Arreft  on 
a )ugé  trois  queilions  qui  fai  foient  la  matière  de  la  conceftation. 

La  première , que  la  hile  qui  demandoit  (à  légitimé  lapouvoit  obtenir , quoy  qu’elle  eut 
renoncé  à U fucccâftüQ  de  Tes  pere  & mere , parce  que  l’eâion  revocatoite  fe  pouvoir  exercer 
fur  les  biens  donnés  aux  enfans  » dtra  nome»  hdtedis,  die  avoir  meme  obtenu  des  Lettres 
de  refticucion  contre  cette  renonciarion. 

La  fécondé , que  quoy  qu’elle  fe  portât  heritiere  bénéficiaire  , le  profit  de  Ton  aâion 
revocatoire , ne  feroic  pas  communiqué  aux  créanciers  des  pere  8c  mere , parce  que  les  bient 
donnez  aux  autres  enfans  fur  iefquels  l’adion  revocatoire  avoit  lieu , écoient  affranclûs  des 
dettes  des  aeanciers  par  le  moyen  des  donations. 

La  troifiéme , qu’cncore  que  les  donations  fûtes  par  Contrats  de  mariage  fùlTenc  des  dots 
en  deniers , l’aélion  revocatoire  y avoir  lieu  comme  (ur  des  immeubles  & fur  ces  contelhtions 
tous  les  en  fins  donataires  écoient  Parties , ce  qui  éedt  abrolumenc  neceilaire  pour  adjuger 
avec  cous,  Tehec  6c  l’aiflion  revocatoire  nonobftanc  la  reiMncitcion , nonobfbmc  la  conilicu- 
don  des  dots  en  deniers , àc  pour  fur  le  tout  regler  la  légitimé  fur  cette  proportion  au  profit 
de  la  DemaDdereflè  { mais  il  n’a  pas  été  queftion  de  la  contribution  entre  les  enfans  dona- 
taires , ny  de  la  garantie  au  profit  du  premier  contre  les  derniers  , cela  n’a  point  été  propofé 
ny  conceilé , & il  faut  croire  que  les  deriüers  donataires  fe  font  condamnez  fiiivanc  l’ufage 
pratiqué  de  tout  temps  ) enfin  on  ne  voie  point  comment  après  l'adjudication  de  la  légitime 
elle  a été  fournis  6c  payée , il  fuffic  de  dire  que  la  queftionn’a  pas  été  jugée,  6c  que  lea 
enfans  peuvent  s’étre  accommodez  à l'amiable. 

Le  fécond  Arreft  fur  cette  matière  eft  du  rendu  en  la  famille  du  fieut  Faverolles, 

oùlaquclUonaccc  agitée  contre  les  donataires , pour  fçavoir  s'ils  contribucroienc  tous  àpro- 
porcion  au  fournifTemenc  de  la  légitimé  : 11  faut  que  tout  le  monde  convienne  de  bonne-foy 
qu'avant  cec  Arreft  on  rrc  propefoie  pas  la  queftion , & que  les  premiers  donataires  étoienc 
dans  lapclTcfiion  d’uneJutifptudeQce  certaine  de  n'ette point  inquiétez,  tant  que  les  féconds 
donataires  avoient  de  quoy  faiisfaire  aux  légitimes  demandées  fur  les  biens  compris  dans  ces 
dernterrs  donations , outre  6c  pardeftus  les  légitimes  de  ces  donataires } il  ne  faut  point  d’autre 
preuve  de  cette  poirclfton  paifibie,  que  de  dire  que  l’occafion  s’en  étant  préfcntcefoccfbuvent, 
on  ne  voie  point  que  la  queftion  en  ait  été  formée. 

Ce  qui  donna  occafion  de  former  la  queftion  dans  la  famille  de  Faverolles  , ce  ne  fut  pas 
l'incertitude  de  la  Jurifprudence,  ny  ledoiice  fur  la  queftion  generale;  laconteftation  furvint 
à l'occafion  des  a^es  particuliers  delà  fànûlle;  Faverolles  avoir  fait  differentes  donations 6c 
de  differentes  fommes  en  mariant  fes  enfans  ; mais  de  temps  àautre , il  les  avoit  égalez  à mC' 
furc  que  fa  fortune  augmentoic,  & il  avoit  fait  conncicre  qus  (on  deffein  netoit  pas  de  frire 
un  avantage  â l’un  plus  qu’âl’autre.  La  Chambre  de  Juftice  étant  futvenuë,  Faverolles  fe  trouva 
ruiné , 6c  il  ne  fut  plus  en  pouvoir  de  pourvoir  les  autres  enfans  qui  reftoienc  ; ainfi  ces  co- 
fans furent  obligez  de  demander  la  légitime  aux  enfans  donataires , 6c  comme  il  étoit  prouvé 
que  l'intention  du  pere  avoit  toujours  été  de  rendre  fes  enfans  égaux , les  derniers  donataire* 
demandée  ent  fur  ce  fondement  conrre  les  premiers  qu’ils  eulfcnc  à contribuer  avec  eux  : ces 
premiers  donataires  fe  défendoient  par  les  raifôns  generales  de  la  faveur  en  piioricé  des  pre- 
mières donations , 6c  par  Tufage  commun  en  leur  faveur  : les  féconds  donataires  repliquoient 
que  l’affaire  ne  devoie  pas  être  jugée  par  la  queftion  generale , ny  par  les  raifons  generales , 
mais  filvantlcs  aâcs  particuliers  de  la  famille  , 6c  furfcrpiic  du  pere  d’égaler  tous  fes  enfans  a 
c’eft  fur  cela  qu'eft  intervenu  l’Aireft  du  1675.  qui  a ordonne  la  contribution  co- 

tre cous  les  donateurs. 

Le  croifiéme  Arreft  du  eft  ccluy  qui  a été  rendu  dans  la  famille  de  Monficur 

Vedeau , il  a jugé  la  queftion  generale  5c  toute  lîmple.  Le  premier  Jugement  a été  une  Sen- 
tence arbitrale  rendue  par  quatre  anciens  Avocats  pris  pour  arbitres  , 6c  Monficur  Dreux  , 
ConfcLIicr  en  la  féconde  Chambre  des  Enqueftes , pris  pour  tiers  arbitre  : Cette  Sentencea 
jugé  que  le  dernier  donataire  doit  fournir  la  légitime  à la  décharge  du  premier  donataire , ap- 
pel; lacaufe  portée  à l’Audience  de  la  Grand’Chambre , après  unefameufep!aidoirie6caprcs 
tes  Conciufions  de  Monficur  l’Avocat  General  Talon , la  Sentence  a été  confirmée  ; on  en 
devoit  demeurer  là  après  un  Jugement  fi  folemnel , principalement  en  une  queftion  de  Droit, 
parce  qu’une  vérité  intelleâuelle  une  fois  trouvée  ne  doit  plus  changer,  au  lieu  que  dans  les 
oftaircs  de  foie  il  y a toujours  de  la  divdrfité  ; c’eft  pourquoy  il  peut  y avoir  du  chaj^enrent 
dans  ks  avis. 
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On  alltoe  d’autrci  Arrefts  rendus  depuis  l’Arreft  de  Vedeau , qui  ont  jugé  diverfement 
dans  les  Chambres  de  Meflieuis  des  Enqueftes  j ï moins  que  de  voir  les  procès  Ac  les  pièces  ^ ^ ‘ ^ . 
iuT  lefquels  ces  Arrefts  font  intervenus  » on  ne  peut  pas  dire  ptécilement  û la  queflion  a ^ * 
etc  jugée. 

Mais  en  examinant  la  queftion  par  le  bon  lêns  & par  les  raifons  de  Jullice , il  &ut  convenir 
que  la  confequcnce  pour  le  paile  ^pourravenir  dans  les  familles,  la  difficulté  de  fuivre 
la  Jurifpiudcnce  qui  obligeoic  les  premiers  donataires  à conttd>uer  aux  légitimés , devroienc 
emporter  la  déci&on , s’il  écoic  quelque  doute  i cacen  un  mot  où  il  eft  permis  dans  la  Coutume 
de  Paris  d’avaiirager  un  enfant  ou  non  1 s’il  n'étoit  pas  permis  d’avantager , la  queftion  devicn-' 
droit  Inutile , car  il  faudroic  revenir  à une  égalité  painite  : S'il  eft  permis  d’avantager  un  en* 
fant,  & que  dans  plufieuts  cas  l’avantage  (oie  jufte,  raifonnable  & fouvenc  necc^aire,  en 
faveur  d’un  aîné  pour  foutenir  les  grandes  familles , il  fauta0urer  l'avantage  de  la  prenâere  do- 
nation contre  tout  ce  qui  peut  arriver  de  la  parc  du  donateur,  en  (brte  qu  il  ne  la  puiiTe  détruire 
ny  diminuer  par  aucune  autre  difpoûcion  pollerieuce. 

Le  bruiuépandu  de  la  quelHon  fur  U contribucion  demandée  au  premier  donataire  a déjà 
aüatmc  des  Eimillcs  , & il  fe  trouve  des  cas  ou  des  légitimés  de  cent  & de  deux  cens  mil  livres , 
font  3 répéter  contre  des  perfonnes  conlUcuées  en  grandes  dignitez  & avantagées  par  des  do* 
nations  legitimcs,&  qu’il  faudroit  retrancher  > û pour  fournir  la  légitimé  aux  pui(hez,iliàIioiC 
que  le  ptemier  donataire  contribuât  avec  les  deux  6c  troidéme  donataires. 

Mais  le  mal  que  l’on  prévoit  pour  l'avenir  cA  bien  plus  grand , 6c  l’on  peut  dire  que  la  pro* 
pofition  de  mettre  le  premier  donataire  en  état  de  fouffiir  du  retranchement  pour  les  légiti- 
més , a caufe  des  fécondes  ou  ecoifiémes  donations  eft  impraticable , & que  fi  cela  croie  jugé , oa 
chcicheroic  plufieursciaufes  6c  pluGcurs  invencioDS  pour  renverfer  ceue  décifion , cela  fc  veride 
dairement  par  un  exemple  : Un  pere  a d«  gaandes  dignitez  dans  l’épée  ou  dans  la  robe , a cinq 
enfms , il  veut  avantager  fon  dis  aîné,  6c  iuy  donner  la  moiùé  de  fon  bien , en  le  matianc 
à une  riche  hcriiieie  pour  foucenii  la  grandeuc  de  (à  rnailbn , il  le  peut  en  laidânt  l’autre  moi- 
tié du  bien  pour  fes  quaexe  autres  entans  i di  l’on  veut  affiirer  cette  donation  de  ,1a  moitié  des 
biens  à ce  d!s  à marier , on  dira  au  pere , donnez  donc  dés  à prefent  l’autre  moitié  de  votre  bien 
à vos  quatre  enfans  pour  leur  légitimé  en  vous  retenant  l'ufufruit  ; car  fi  par  chagrin  ou  autre 
raifonvous  faidez  une  (cconde  donation  à un  de  vos  puifnez , la  première  donation  fcioit  fu* 
jette  au  rccrancliemenc  pour  contribuer  avec  la  (ècondo  à la  légitime  des  autres  enfâns  : 11  faut 
qu'un  pere  réduit  à cette  extrcmicé  ou  fc  dépoüiile  dés  à prefent , ou  que  ne  voulant  marier  6C 
ccabtir  qu’un  eufant,  il  fc  dépouille  comme  s'il  vouloit  marier  cous  fes  cinq  enfans  en  un  jour, 
quoique  les  autres  ne  foicnc  en  état  d c:rc  mariaz  que  dans  vingt  années  ; ne  voilà  t’il  pas  une 
terrible  extrcmicé  i que  de  claufes  n’iavcnccra>c’oD  point  pour  lier  6c  garoteer  un  peie,  adn 

3u’il  ne  puide  plus  difpofec  ; on  voudia  que  la  première  donation  emporte  prohibition 
'aliéner  à l’avenir,  comme  fait  la  dcclaration  du  dis  aîné  6c  principal  heritier  dans  les  Cou- 
tumes d’Anjou , Maine  , Touraine , Bretagne  6c  Normandie , 6c  l’on  fera  tout  ce  que  l’on 
pourra  pour  rendre  cette  Jurifptudcncc  nouvelle  inutile.  Que  l’on  fafle  réflexion  fur  cequteft 
arrivé  touchant  la  lurifprudcnce  du  rcmploy  des  propres  aliénez  par  les  conjoints  durant  leur 
communauté,  c’efl  le  plus  bel  exemple  quel’on  puiüclcpropofcr  pour  rendre  la  Juri/pruden* 
ce  dmpîc,  comme  elle  écoic  cy- devant. 

Aaciennemenc  il  n’y  avoic  point  de  rcmploy  des  propres  aliénez,  comme  dans  l’ancien  Droit 
Romain , il  n’y  avoic  point  de  Icgicime  pour  les  enfans.  Il  a été  trouvé  jufle  de  donner  un  rem* 
ptoy , 6c  lorfque  te  propre  d'un  des  conjoints  avoic  cré  aliéné  pendant  la  communauté , t’aéfion 
de  rcmploy  ccoit  immobiliairc,  6c  la  famille  du  côté  de  laquelle  le  propre  avoic  été  aliéné  , 
reprenotc  le  lemploy  comme  le  propre  meme  ; c’écoic  une  jullice  naturelle  de  rendre  à un  cha* 
cun  le  den  r la  fubtilité  des  Doreurs  a trouvé  que  l’aâ^ion  de  rcmploy  ne  tendant  qu’à  avoic 
des  deniers  qui  font  mobiliers , devenoic  mobilière  , étant  déterminée  par  fon  objet}  cclaalloit 
à priver  les  familles  du  propre  de  leur  ligne , 6c  faire  pafler  ce  rcmploy  mobilier  au  plus  proche 
parent  qui  fuccede  aux  meubles.  Le  coeur  des  hommes  s’efl  fouieve  contre  cetre  injuflice , 

& on  a cherché  daivs  les  avis  des  Jurifconfulies  les  remedes  pour  réparer  ccccc  iniquité  -,  on  a 
invenrélesflipulacions  de  propres  aux  conjoints,  à leurs  enfans , aux  heritiers  du  côté&  ligne. 

On  va  plus  loin,  on  veut  que  i’aâion  foie  propre  & immobiliairc,  jufqu'àce  qu’elle  ait  été 
exercée  par  un  cotlatcral  du  conjoint.  Pourquoy  toutes  ces  précaucions  ? dnon  pour  léparec 
l’injuflicc  d’une  Jurtfprudence  fondée  fur  une  dibeilité  qui  va  à faire  préjudice  aux  familles. 

La  Coutume  de  Normandie  appcllée  la  fage  Coutume,  a confetvé  l’ancienne  dmpliciré , 6c 
veut  que  la  (àmillc  ne  perde  jamais  fon  propre  aliéné } l’aûion  en  efl  demeurée  immobi* 
liaire  6c  propre  à la  famille  comme  l’heritage  ; ainfi  toutes  les  familles  font  en  fureté  par  cette 
fage  lurifprudcnce  de  la  Coutume  de  Normandie , au  lieu  qu'à  Paris  6c  autres  Coùnimes  fem* 
blablcs , les  familles  font  expolces  ; il  n’y  a que  les  habiles  6c  ceux  qui  peuvent  condilccr  qui 
apportent  les  précautions  neceflàires , mais  les  fimplcs  y font  trompez  6c  foulFrenc  l’injuflice. 
li  en  (êroit  de  mcmc,d  la  Jurifpcudcncc  avoit  réglé  que  les  premières  donations  pourroient  être 

Cccccc  iij 
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retranchées  pour  1a  légitimé  des  enfans , & contribuer  avec  les  fécondés  ic  croîncmes  dona- 
tions. L’un  voadroit  alTurct  les  premières  donations  » comme  il  eiljuftci  on  inventetoit  des 
claufes  & des  précautions  ^ les  habiles  fe  fauveront , mais  les  funples  fetont  furpris. 

Puifquil  s'agit  défaire  une  Loy  ptHic  ravenir,  on  connoit  les inconveniens j n’cft.ü  pu 
jude  d’y  pourvoir  i il  faut  pour  l’avenir  faire  une  Loy  qui  conduife  les  grands  & les  petits , les 
fages  & les  foibles , comme  la  lumière  qui  éclaire  cous  ceux  qui  ouvrent  les  yeux , & qui  les 
fauve  du  précipice  ; il  n’y  a point  d’inconvenienc  dans  la  première  proposition  qui  va  à aiTurer 
les  premières  donations  y 6c  à obliger  les  dernieres  donations  à acquitter  les  premières } ar  lors 
qu'un  pere  a déjà  fait  une  première  donation,  tout  edà  couvert;  le  fécond  enfant  qui  reçoit 
une  fécondé  donation  l’accepte  , fçachanc  le  péril  où  il  fe  mec,  puifqu’il  reçoit  le  fond  refetvé 
pour  les  légitimes , il  ed  dune  ;udc  qu'il  porte  la  peine  du  péril  qu’il  a voulu  courir  avec  con- 
noidânee  s mais  dans  l’autre  propoûiion  qui  va  à obliger  les  premiers  donauires  à fouffrir  le 
retranchement  de  leur  donation , en  contribuant  avec  les  féconds  & cioinémesdonataires , c’eft 
une  occalion  de  tromperie  6c  de  perfidie  perpétuelle  i un  pere  mécontent  menace  de  fiire 
une  fécondé  donation  pour  diminuer  la  première.  Le  fils  inquiet  ed  dans  cecre  crainte.  La  fa- 
mille fe  divlfe  -,  U y a brigue  pour  engager  un  pere  à faire  une  fécondé  donation , il  y a brigue 
pour  l’empêcher  : de  là  viennent  les  mésintelligences  6c  la  ruine  des  familles. 

On  ne  parle  icy  que  de  ce  qui  peut  arriver  par  le  fait  du  donateur  > qui  peut  faire  une  fé- 
conde 6c  croifiéme  donation  pour  diminuer  la  première;  on  ne  parle  point  du  malheur,  de 
rinfortune,  qui  diminue  les  biens  du  pere  de  famille,  il  ne  s’en  agit  pas  quant  à prcfenc,  üei) 
fera  parlé  en  répondant  aux  objcâions. 

Premitrt  ol>jecfjoa.  On  dit  que  l’cquitc  ed  que  les  enfans  partagent  également , puifqu’ils 
font  cous  enfans  ; 6c  fî  régalicé  a été  blcflee  par  les  donations  fûtes  par  le  pere  de  famille  à dif« 
ferens  enfans , il  ed  plus  jude  de  faire  contribuer  tous  les  donataires  au  payement  des  Icgi- 
cimes  des  autres  enfans  qui  n’ont  rien  eu,  que  de  jeccer  toute  la  charge  defditcs  légitimes 
fur  les  dernieres  donations , parce  que  c’ed  au  moins  fe  raprocher  de  l'cgalicc  autant  qu'il  fe 
peut  fiirc. 

La  Reponfe  cd,  que  ce  principe  n'ed  pas  véritable  ni  en  Droit  ni  fuivanc  la  Coutume  de 
Paàs , U que  la  propofition  bien  entendue  paroîcra  fort  injude  : Il  ed  certain  que  par  le  Droit 
Romain , ou  par  la  Ceûcume  de  Paris , l’égalité  n'a  lieu  encre  enfans , que  lorfqu’ils  viennent 
tous  ab  inieft.it  i mais  lorfquc  par  des  dirpoficions  entre-vifs  ou  tedamentaires , quelques- 
ins  des  enfans  ont  reçu  des  avantages  permis  par  les  Loix  & Coutumes;  U n’y  a plus  d’égalité, 
.1  cd  perniis  aux  enfans  de  létenir  à leur  don  , en  renonçant  fuivant  laNovelle^t.  deimucf, 
■iou.it/onibi4S i d’où  a été  tirée  l’autentique , O" fi  f/n'cns  Cod.  de  inoff.  tefiAm,  fie  fuivant  l’Ar- 
:iclc  307.  de  la  Coutume  de  Paris  fie  autres  : Or  dés  qu’il  ed  permis  d'avantager  un  enfant , 
que  l’avantage  luy  a été  fait  fuivant  la  Loy,  fie  jufqu’à  l’ctenduë  permifé  par  la  Loy  ; il  feroie  auifi 
mjullc  de  privci  l’enfant  de  l'avantage  quiliiy  cd  fait,  fie  de  vouloir  revenir  àî’égalitc,  comme 
dciuincr  l’igal.tc  dans  la  fucccflîon  .-b  /«/e/A/r,  parce  que  les  titres  de  donataires , légataire  fie 
heritier  -ib  t/.  efi^ty  font  des  titres  appicuvez  par  la  Loy  , qui  font  des  moyens  icgituncs  d’ac- 
querir  ; autrement  il  faudroit  réprouver  les  donations  fie  les  tedamens,  fie  cftàccr  les  Loix  fie 
les  Coutumes  qui  les  permettent. 

Seconde  o'tjtthi  t.  On  objecte  que  fi  les  donations  font  permifes  aux  enfans,  c’eft  fous 
.Jeux  conditions , l’une  de  renoncer , l’auirc  de  la  réservé  de  la  légitimé  aux  autres  enfans  ; de 
forte  que  H la  légitime  ne  fc  trouve  pas , laccudiiion  inhetence  à la  donation , la  revuque  de 
droit  jufqu’à  la  Conçut  ronce  de  la  légitimé. 

1.4  Ucponfc  cd , qu’il  cd  vray  que  la  referve  de  la  légitime  ed  une  condition  inhcientc  à 
la  donation  : tnais  cela  s’entend,  i*.  Si  la  donation  par  cllc-mcmc  cd  fî  cxccirive , quelle  ne 
laidé  p.is  dans  les  biens  du  donateur  dequoy  fournir  la  légitime  aux  autres  enfans.  x'*.  Si  le 
pere  ayant  refervé  .tb  i»itio  des  biens  fudifans  pour  la  légitimé  , ils  le  trouvent  cpulfa  par 
infortune  j car  en  ce  cas,  bien  que  la  donation  ne  fût  pas  inodicieufe  quand  elle  a etc  faite, 
neanmoins  clic  a toujours  ce  défaut,  que  c’ed  une  difpoûcion  du  peie  de  làmilic,  laquelle 
quoique  permife,  n’ed  pas  fi  fage  que  celle  de  la  Loy  , qui  veülc  fur  tous  les  enfans,  6c  qui 
leur  referve  la  legiiitnc  pour  alimens  ; c’ed  pourquoy  , comme  il  a etc  dit , la  Loy  révoque  U 
duiution  jufqu  à concurrence  de  la  légitime;  mais  pour  montrer  que  la  Lov  apprciivciadis- 
nation , fie  qu'elle  la  fait  refpedcr  aux  enfans , comme  l’ouvrage  de  la  ptilfTancc  du  pcrc,c'cft 
que  la  Loy  ne  révoque  pas  la  donation  en  entier , fie  clic  laide  le  plus  grand  piotitau  ûonataire, 
ne  révoquant  qtic ce  qu’il  faut  pour  U légitime*  feulement;  mais  il  n’cd  pas  vray  ni  par  les  Loix, 
ni  par  les  Coutumes , ni  par  le  bon  feus  que  les  donations  contiennent  la  condition  de  referve 
de  la  légitime , quand  il  plaira  au  pere  de  famille  de  la  faire  perdre  par  d’autres  donations  fubfc* 
qvienccs , cir  ceicroit  mcttie  dans  une  donation  pai  faite  la  condition  de  retenir  par  le  dona- 
teur, ce  qu’il  en  voudroitrcctancbcr  en  fai  faut  d’autres  donations  fubOqucnccs,  ainlî  ce  ferait 
donner  & retenir  partie  du  don,  ce  qui  efb  contre  la  Loy  Sc  la  Coutume  jamais  cela  ne  peut 
être  penfe  pai  des  gens  de  bon  fens.  11  eft  juRe  que  le  pccmicr  donataire  qui  voit  qu’aprés  la 
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donation,  il  tefte  des  biens  pour  fournir  é£  au  delà  de  la  légitimé  aux  autres  enfant , tonrre  | 
les  accidens  de  la  fortune , ne  courre  que  cet  accident' la  imL,  au  lieu  que  les  autres  dona- 
taires pofterieurscourrcnt  deux  accidensi  lun  eft  celuy  de  la  mauvaUc fortune fuiretiant,cd 
qui  cil  general  à toutes  donations  i l’autre  cH  le  parfournilTemenc  des  légitimes , dont  le  fond 
qui  avoit  été  lailTc  libre  après  la  première  donation , fe  trouve  compris  dans  les  donations 
podericures. 

Treijiéme  ohjtSîhn,  L'on  objeâeque  le  rapport  demande  aux  premiers  donataires,  auffi-biei» 
qu’aux  fui  vans  U poftericurs  donatairespour  les  légitimes , eft  une  condition  tacite  de  toutes  les 
donations  faites  par  les  peres  à leurs  ennuis , parce  qo’clles  font  préfumées  toutes  être  fûtes  en 
avancement  d’hoirie  1 ce  qui  eft  tellement  viay , que  par  l’ancienne  Coutume  de  Paris  avant 
la  dernicie  reformation , renfànc  donataire  étoit  ooligé  de  fe  porter  heritier  pour  retenir  ^ 
chofe  donnée  comme  en  avancement  d’hoirie,  & ne  pouvoir  retenir  le  don  en  renonçant  1 
il  filloit  qu’il  le  rapponit , ainil  que  le  décide  Maître  Charles  du  Moulin,  it  fi  bien  que  dans  la 
Coutume  nouvelle,  on  a mis  des  articles  portant  Acuité  de  fe  tenir  à ion  don  en  renon- 
çant, cela  ne  s'exécute  qu’au  jour  de  la  faccefilon  ouverte  que  renfmt  renonce , jufques»  là 
que  cette  donation  n’cll  point  parfaite  ny  libre  , elle  eft  en  fufpens  comme  en  avance- 
ment d’hoirie. 

La  réponle  eft  que  toutes  ces  propofitions  là  ne  (ont  pas  véritables  , qu'elles  font  con- 
traires au  texte  de  l'ancienne  Coutume  & de  la  nouvelle , au  fentiment  de  du  Moulin , qui 
na  pas  etc  ou  bien  lu  ou  bien  entendu  par  ceux  qui  l’alleguent,  aux  Arrefts  du  Parlement 
rendus  avant  la  nouvelle  réformation , & a la  pratique  de  ce  temps-là. 

Pour  entendre  cette  matière  il  fiiut  remarquer  que  l’ancienne  Coutume  de  Paris  portoic  que 
le  fils  donataire  d’un  Fief  en  avancement  d’hoirie  ne  devoir  point  de  relief  au  Seigneur  mo- 
dal, comme  s’il  croit  échu  par  fucccfiioni  furcét  article  17.  qui  eft  le  x6.  de  la  nouvelle 
Coutume  reformée , du  Moulin  a écrit  que  l’enfant  étoic  tenu  de  fê  porter  heritier  ou  de  refli- 
tucc  la  chofe  donnée , en  ces  termes:  N te  Uett  hte  c*fu fit» ft  ttntre  ad  donatiantm  fihi  fa^iam, 
abfiintHda  je  ik  hareditate,fedtenetur  'vel  adiré , vel  rem  denatam  rejiituere  t c’eft  ^r  ce  §. 
de  la  nouvelle  Coutume  num.  4 & fur  ces  termes  que  ceux  qui  ont  opiné  te  pris  ce  fonde- 
meor,  ont  avancé  qu’en  la  Coutume  ancienne  de  Paris  le  rapport  étoit  ncccfiàire , parce  que 
toute  donation  étoit-en  avancement  d’hoirie. 

1*.  Cctcc  propoficiun  eft  contraire  au  texte  meme  de  l’ancienne  Coutume  de  Paris , article 
ni.  qui  contient  ces  termes  : Sif^r  Us  pere  & mere^ou  i'un  d* eux  en  leur  vivant , a été  donné 
aucun  e (hoje  i aucun  ou  aucuns  de  leurs  et/ fans , ô"  après  le  trépas , ils  je  veulent  d'eux  porter 
heritiers  avec  leurs  autres  enfins  ijui  n'ont  rien  eu  , aufijuels  n'a  été  aucune  chofe  donnée , 
ils font  tenus  de  rapporter  <é-  remettre  efiites  juccejjons , ce  <jue  ainf  leur  a été  donné  pour  être 
parry  avec  les  autres  biens  defdtiesfucctfjiens  entr'eux , (j-  les  autres  enfans  leurs  coheritiers , où 
moins  prendre  efdits  biens  défaites  jucieJJionj,  autrement  ne  doivent  être  repus  à eux  porter  ho- 
Tstiers  de  leurs  pere  & mere. 

Cet  Article  contient  crois  chofes  remarquables. 

La  première,  s’ils  veulent  fe  porter  heritiers. 

La  fécondé,  s'ilsfoDCcenusdciapportcr;  car  en  acceptant  lafucccftlon,  ils  font  confiifion 
de  la  donation. 

La  croifiéme,  autrement  ne  doivent  être  reçus  à fe  porter  heritiers , donc  ils  pouvoient  re» 
tenir  le  don  en  renonçant  6c  (c  portant  heritiers. 

a*.  Maître  Charles  du  Moulin  a fait  une  diftin^ion  très  remarquable  i fçavoir , fi  la  dona* 
tlon  croit  taire  6c  qualifiée  en  avancement  d hoirie , auquel  cas  il  eftimoie  que  l’enfant  dcvoiC 
par  nccclTicc  fe  porter  heritier  ou  rendre  ; mais  fi  elle  étoit  faite  purement  6c  fimplement , Fen- 
iâne  donauire  pouvoir  renoncer  6c  retenir  le  don  à luy  fait  : Voicy  les  termes  2 Tune  fi  non  efi 
fjcla Jimplex  concejjio  velut  in  peculium  qui  loqnimur ,fed  vers  donatio  perpétua  cjr  irrevoca^ 
bilis , forte  mentione  faéla  bene  meritorum  ^fed  ingentrt  pro  Jîylo  confueto  non  in  fpecie , & 

tune  liberum  efi  filio , fi  velit  abfiinere  ab  haredifàte  donatoris  & dono  fuo  fe  contentare , net 
tenehatur  ad  aliqua  onera  hxreditaria.  Voilà  qui  eft  précis. 

5*.  L’avis  de  Maître  Charles  du  Moulin  n'a  jamais  été  fuivi , ni  dans  l'ancienne  Coutume 
fur  laquelle  il  a écrit , ni  daru  la  nouvelle , qui  a cxprcficment  dérogé  à fon  avis  par  articles 
contraires , qui  font  l’article  en  ce  qui  a été  ajouté  6c  rarticle  507.  6c  la  preuve  eft , que 
par  les  Arrefts  anciens  rendus  dans  l’ancienne  Coutume , il  a été  ]ugc  que  l’enfant  donataire 
pouvoir  en  ccnonçanc  retenir  le  don.  Le  premier  eft  du  17.  May  155$.  qui  eft  l’Arreft  des  Bri- 
nons , rapporté  par  tous  les  Auteurs , par  lequel  on  a jugé  que  le  donataire  n'étoic  tenu  de 
rapporter  que  pour  remplir  1a  légitime , donc  le  rapport  n’étoic  pas  necefiàirement  à faire  de 
la  chofe  entière  donnée.  Le  fécond  eft  du  iç.  Aouft  1^1.  qui  a jugé  que  l’enfant  dooacûre  re- 
nonçant n’étoic  point  tenu  rapporter. 

4^.  Ceft  encore  une  grande  erreur , de  dire  qu’àprefenc  la  donation  en  direfle  demeure  en 
fufpcas  jufques  au  jour  de  la  fuccefilon  ouverte,  qu’il  la  faut  toûjours  réputée  en  avaccemcQC 
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hoirie  : caria  donation  eH  parfaite,  le  titre  de  donataire  cft  certain  U prôduit  tous  Tes  effets  du 
)ur  de  la  donation  ; un  donatûre  pofTede  à titre  ûngulier , preferit  contre  les  créanciers  du 
ere  comme  un  acquereur  etranger,  ne  peut  être  convenu  pcrfonncllementparles  ctcancicri , 
lais  doit  être  appelle  en  déclaration  d'hypoteque  dans  le  temps  de  droit  i ainfi  quand  Ten- 
ant renonce  à U fuccefBon  & fc  tient  à fon  don , comme  U le  peut , fuivant  le  Droit  Ronuin, 
c fuivant  la  Coûtume  article  307.  il  cft  confideré  comme  etranger,  fit  ne  pofledant  rien  en 
malité  d'heritier,  il  n’cft  oblige  à aucun  rapport.  11  cft  vray  quepar  Taiticle  13p.de  laméme 
llourame . ic  par  le  17S.  de  la  nouvelle , toutes  donations  en  dircae  font  préfumées  en  avar^ 
:cmcnt  d’hoirie  , mais  c’eft  pour  deux  effets  -,  Tun  pour  rendre  les  chofes  données , propres  & 
ion  acquefts , comme  elles  font  par  les  donations  faites  par  les  parens  en  collaterale , l'autre 
‘ft  pour  obliger  lesenfans  au  rapport,  en  cas  qu'ils  fc  portent  heritiers,  fans  qu'ils  puiftênc 
lire  que  les  donations  n'etam  pas  qualifiées  en  avancement  d'hoirie , leurs  demeurent  par  pré- 
:iput  &:  fans  rapport , comme  dans  l’ancien  Droit  Romain* 

,^jtrséme  objeefion.  On  objcâe  qu’il  faut  diftioguei  les  donations  faites  aux  étrangers  qui 
IC  npportent  pas  pour  la  légitime , & celles  faîtes  aux  enfaos  qui  rapportent. 

La  réponfe  cft , que  cette  dtftinéüon  n’cft  pas  véritable , car  un  etranger  doiutaire  a titre 
gratuit  rapporte  pour  fournir  fc  fupplcer  la  légitimé  aux  enfuis , & la  propofition  contraire  cft 
anc  grande  erreur. 

ci^ijuiéme  objeWen.  On  objcâe  que  les  ctifans  legitimaircs  ont  une  aâion  commune  con- 
tre tous  les  enfins  donauircs , une  pourfuite  en  rapport  fur  tous  les  biens  donnez , partant  les 
premières  donations  y font  fujettes  comme  les  dernières , parce  qu’au  jour  du  décès  du  pere 
donateur,  elles  font  reconnues  cire  toutes  inofHcieufcs , puifqu’il  ne  fc  trouve  pas  de  tond 
pour  fournir  les  légitimes , & ce  fuivant  l'aVis  de  du  MouUn  6c  des  autres  Doâeurs , qui  di* 
fent  que  c’eft  au  moment  de  la  fuccefiîon  ouverte , que  les  premières  donations  auftt  bien  que 
les  dernières  deteguntur  ino^iêfd. 

La  réponfe  eft  prife,  1*.  De  la  diftinâion  faite  cy-devant  entre  la  computation  pour  lalcgU 
time , 6c  fa  fixation  dans  U délivrance  & le  payement.  Il  eft  vray  que  pour  faire  la  compuu- 
non  de  la  légitime , pour  fonner  la  mafte  des  biens  fur  lefquels  la  légitime  fc  doit  prendre, 
il  faut  que  tous  les  donataires  tant  piemiersque  derniers  repréfencent  leurr donations,  fle 
fafT:nc  le  rapport  pat  fiâion  pour  régler  la  quotité  de  la  légitime  ; mais  quand  il  s'agit  de  la  dé- 
livrance de  la  légitime,  il  la  faut  prendre  fur  les  dernières  donations  dûis  lefquels  le  fond  de 
la  légitime  cft  enué. 

t*.  Si  les  legitiimires  pourfulvent  les  premiers  donataires , ils  ont  leur  aâion  de  garantie 
fur  les  dernières  donations  pour  étte  acquittées , comme  il  a été  dît. 

S'xstrne  objeifion.  On  objcâe  que  la  demande  en  légitimé  étant  une  éviâion  legale  contre 
le  premier  donataire , il  n’y  a point  de  garantie , parce  qu'il  n y en  a point , en  ce  cas  d'e- 
viâion  légale. 

La  réponfe  fe  tire  de  ce  qui  a été  dit  cy*delTus  où  on  a prévu  Tcbjcâion  , & on  y a 
répondu. 

Septième  objection.  On  objcâe  qu’il  eft  inutile  dédire  que  les  premiers  donataires  ont  une 
garantie  contre  les  derniers , car  fi  Ton  n'a  donné  que  des  deniers  aux  derniers  donataires,  il  n’y  a 
point  d'hypoteque  ; fi  ces  deniers  font  difiipcz , il  n’y  a pas  de  garantie. 

La  réponfe  eft , i*.  le  titre  de  la  donation  contenant  la  claufe  cxprclTe  de  garantie  n’cft 
pas  décriiic  ny  diminué,  6c  ne  contient  pas  moins  la  garantie,  quoiqu’elle  puifle  devenir  ioucHe 
6c  fans  fruit.  Un  acheteur  qui  a une  bonne  garantie  certaine,  peut  la  trouver  inutile,  fi  fon 
vendeur  n’a  que  des  meubles  6c  qu’il  les  aie  difilpez , ou  qu’ayant  des  immeubles  Us  ayent  été 
vendus  & décrétez  fans  oppofition  pour  la  garantie  ^ cela  ne  vient  donc  pas  du  défaut  du  titre 
qui  emporte  garantie,  mats  du  défaut  de  matière,  c’eft  à-dire  du  défaut  de  biens  pour  rendre 
la  garantie  utile.  Le  fécond  donataire  n'cft  pas  moins  garant , pour  n’avoir  reçu  que  des  de- 
niers , ou  pour  les  avoir  dilTipcz  ; ou  fi  ayant  eu  des  immeubles , ils  ont  été  dccrctcz  fans  oppo* 
iition,ouprcfcrits. 

1^.  La  garantie  perfonnelle  réelle  demeure  au  profit  du  premier  donataire  par  deux  ti- 
tres t Tun  eft  celuy  de  fa  premicre  donation  ; comme  U a été  expliqué  i Tautte  cft , que  s’il  paye 
la  légitimé , il  fera  fubroge  au  lieu  6c  place  du  legitimaltc , 6c  exercera  fes  droits  cunttele  îc^ 
conaic  troifiéme  donataire , aveceft’ct , s’il  y a des  biens  pour  afléoit  la  garantie. 

Hnitiéme  objeciien.  On  ob;eâc  qu’il  cft  fi  peu  vray  qu’il  y ait  garantie,  que  le  donateur 
peut  vendre  lesbiens  reftans  après  la  première  donation  » le  premier  donataire  ne  le  peut  empê- 
cher, & en  ce  cas  la  légitime  fe  prendra  fur  la  première  donation,  fans  garantie  fut  les  biens  ven- 
dus , pourquoy  ne  pourra-  t’il  pas  donner  ’ 

La  réponfe  cft , qui!  faut  faire  grande  différence  entre  la  vente  &:  It  donation , la  vente  cft 
une  alienation  neceilàirc,  faifanc  partie  de  Tadminiftratien  libre  du  pere  de  famille , on  pre- 
fume  qu’il  vend  pour  le  bien  de  fa  famille , ou  pour  payer  fes  dettes , ou  pour  faire  un  meilleur 
employ , nuûs  la  dotution  cft  titre  purement  gratuit  qui  ne  peut  pas  fc  faite  au  préjudice  de  la 

première 
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première  donation  pour  la  détruire  ou  la  diminuer.  U y a p’uiicurs  cas  où  la  vente  fle  Talicna- 1 5 j 7 
tion  cft  permife , 8£  la  donation  ne  l’cft  pas  i lorfquc  par  une  inftitution  cqntraÛucllc  faite  par 
Contrat  oe  mariage  Tenfant  cft  avantage , i)  u’a  que  rcfi>crancc  de  biens  tels  qu’ils  fc  trouve- 
ront au  jour  de  la  fucceffion  ouverte , le  père  de  famille  qui  a inftituc , peut  vendre  & engager 
librement , hors  certaines  Coutumes  qui  le  défendent  » mais  il  ne  peut  pas  donner  à titré  gra- 
tuit, au  préjudice  de  rinftiturion  qui  cft  une  première  donation  i fuivanc  les  Coutumes  les  plus 
faviablcs , comme  Auvergne  ,Bourbonnois , peut  faire  quelques  legs  particuliers  pour  facon- 
folation,  tnanente  injlnuûoni  tn  Jui  On  pourcoit  rapporter  piuûcurs  autres  exemples , 

mais  cela  fcioit  trop  long , il  ne  faut  donc  pas  argumenter  de  la  ventc.à  U donation. 

Ktaviémt  olfjecfion.  On  objefte  que  fi  le  dernier  donataire  paye  toutes  les  Iceitimes , & 
du  il  ne  retienne  que  la  Tienne,  il  arrivera  ün  inconvénient  qui  produira  une  grande  injuftîce 
dansuncas.  Un  père  marie  Ta  fille , luy  donneunc  grofte  dot,  & comme  l'ordinaire  cft  de  ma- 
rier les  filles  devant  les  miles,  parce  qu’elles  Tont  plutôt  nubifcs.  Ce  pere  croyant  avoir  alTcr 
de  bien  pour  conftitucr  la  doc  qu’il  a donucc  pour  Tavancement  de  Ta  fille , fc  irouvp  avoit  di- 
minué Ta  fortune  i U marie  enTuite  Ton  fils  ^iité , &:  luy  donne  moins  qu  a Ta  fiUc , pqû  il  décè- 
de quelques  années  après , lailTant  un  ou  deux  enfans , qui  ne  trouvant  rien  dans  la  Tuccclîion , 
demandent  leur  légitime  i fi  la  propoTition  a lieu  contre  le  dernier  donataire , le  fils  aîné  aura 
moins  que  la  fille , contre  lèvera  commun  des  pères , & meme  il  pourra  n’avoir  que  (à  légitimé 
pendant  que  fa  Tocur  aura  une  très-grande  fii  riche  doc. 

L’on  répond,  qu’il  cftTurpicnant  que  ceux  qui  ont  fait  cette  obicéfion,&  qui  en  ont  paru 
ftaspex , n’ayenc  ws  prevu  le  grand  nombre  des  réponfes  qui  anéantilTcnc  l’objéÛion. 

La  première  reponfe  n’cft  que  du  Tens  commun , fie  de  l’uTage  ordinatre  des  fdmüles,  com- 
munément les  pères  fie  metes  veulent  avanuger  leur  aîné,  fie  cela  cft  jufte  dans  les  grandes 
fiunillcs  ; lors  donc  qu’un  pere  marie  Ta  fille  la  première , quand  il  luy  conft  itue  une  dot , il  en- 
viTagc  fa  fortune , il  compte  avec  foy-méme , & il  referve  pour  donner  à fon  fils  beaucoup  plus 
qu’à  Ta  fille  ; voilà  ce  qui  arrive  ordinairement , & quand  on  fait  des  lobe  pour  l’avenir  , en  Ce 
mec  devant  les  yeux  les  cas  ordinaires , de  on  ne  s’atuche  pas  l faire  une  loy  contre  les  acci- 
dens  de  la  fortune  que  l’on  ne  peut  pas  prévoir , on  ne  viendroîc  pas  à bouc  de  faire  une  bonne 
Loy  i mais  on  fait  une  Loy  contre  la  liberté  des  hommes  qui  peuvent  faite  des  Aâes , ou  n’en 
pas  faire , ôc  on  s’attache  ou  à leur  permettee  tels  Aâes , ou  à les  leur  défendre.  Ce  cas  ptopofe 
se  doit  pas  tomber  dans  la  prévoyance  d’un  Legifiaceur , parce  qu’il  cft  contre  le  vœu  commun 
des  pères , Ôc  qu'il  ne  vient  pas  de  leur  aâion  fie  des  Aûes  par  eux  faits. 

La  fcconde  réponfe  cft, que  dans  l’exemple  d’une  telle  infortune  fin  venue, i!  y a un  cas  fans  re- 
mède { car  Tl  le  pere  qui  a marié  Ta  fille , n’a  qu'un  Teul  fils  aine  à qui  il  refervoie  les  grands  biens 
qui  luy  reftoient  apres  avoir  marié  (à  fille,  fie  que  Ta  fortune  vienne  à manquer  en  forte  qu’il 
meure  ruiné  > le  fils  aîné  fera  réduit  à fa  légitime , fà  ficur  uira  crois  quarts  fie  luy  n’aura^u’un 
quart , il  n’y  à ny  première  ny  féconde  donation,  car  on  fiippoic  qu’il  n’y  en  a qu’une  i ce- 
pendant on  ne  peut  pas  propofer  que  le  fils  puifte  détruire  la  donation  faite  à fa  fefUr, 
pour  avoir  quelque  avantage  fur  elle  comme  fon  aine , il  faut  qu’il  fc  contente  de  ià  le-» 
gitime. 

La  ccolfiéme  réponlê  qui  eft  la  confirmation  des  deux  precedentes , cft , que  la  première 
donation  ayant  été  faite  librement  fie  volontairement,  elle  doit  par  neceflîté  être  cxccuiéc 
fie  produire  le  partage  inégal  entre  les  enfans  avec  autant  de  juftice , que  l’égalité  doit  âcre 

fardée  exaâemenc  dans  un  partage  La  ralfon  eft  que  l’inégalité  fondée  fut  une 

onation  ou  fut  un  teftament , fie  l’égalité  fondée  fur  fégalité  du  Droit  dans  le  partage  aé 
sntefljt . font  deux  titres  de  la  Loy  auffi  juftes  Tua  que  l’aucre  chacun  en  fon  cas , autrement 
il  faut  détruire  la  bonne-  foy  des  aâes , fie  défendre  toutes  donations , foie  entre- vifs  ou  à caufd 
de  mort. 

La  quatrième  réponfe  cft , que  c’en  un  malheur  pour  un  fib  en  ua  cas  fingulier , que  fii  fizitf 
ait  plus  que  luy  ; cela  arrive  quelquefois  ou  par  hazard,  ou  de  pcopos  délft^é , fans  que  l’on 
renverfe  toutes  les  Loix  pour  corriger  cette  inégalité. 

CONSULTAT  I O N SUR  LA  LEGITIME. 

Si  cous  donataires  y doivent  contribuer. 

I*.  D4HS  U C$utumt  de  Péris. 

%*,  Dans  le  écrit. 

Articles  de  la  Coutume  de  Paris , conceenaot  la  Queftioa  donc  U s'agir. 

Art.  17t.  Il  ejf  Uijible  a tentes  ferfennes  â^éesdevin^Mtn^  4nsâceemflies&faiëuJ‘ttt’‘ 
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ftdtmtM,  i$nnir  & iiffifit  ftr  itnuion  & difftfim»  ftiut  tHtte-vifi , dttns  muiUs 
& herittpt  frtfrei,  tcifiufts  à-  et»^iàejh,  à ftrjitmt  ctftHe. 

tyS.  MtuUtt  w immMcs  dnaiz.  f*r  ftn  & merti  leurs  enfens  ,ftsst  refie7  dsssssee, 
en  avancement  d’beiric»  ^ 

&9t.  La  légitimé  efi  U moitié  de  telle  fart  & portion  ^ue  ehacnn  enfant  eut  eu  en  la fucctf. 
fien  Àefdits  fere  & mere,  ajtul  eu  ayeule  on  autres  afiendansyf  les  pere  & mere  ou  autres 
afiendans  n’eujfent  difpoté  par  donation  entre^vifs  ou  derniere  volonté , fnr  le  tout  déduit  les 
dettes  & frais  fmneraux. 

. Tere  & mere  ne  peuvent  par  donation  entre-vifs  » Tejfament  ^ ordonnance  de  derniere 
volonté  t on  autrement  s en  maniéré  quelconque  t avantager  leurs  enfans  venons  à leurs  fuc- 
cejfions  f l'un  plus  que  Panne. 

304.  Les  enfans  venans  à la  fucceffion  de  pire  ou  mere , doivent  rapporter  ce  qui  leur  a été 
donné,  pour  avec  les  autres  biens  éne  mis  en  portage  enne  eux,  ou  moins  prendre. 

307.  Neanmoins  on  celnp  auquel  on  aurait  donné  fe  voudrait  tenir  à fon  don , faire  le  peut , 
en  s'abjlenant  de  P hérédité  ^ la  légitimé  refervée  aux  antres  enfans, 

Le  Gonltil  cft  d'avis  que  pour  dcôdei  la  queftioo  de  ffavoir,  G dam  la 

Goucume  de  Paris  cous  les  donataires  doivent  contribuer  à la  légitime , ou  G le  premier 
donataire  n'en  eft  tenu  que  rubGdiairement  : il  n’y  a qu'à  bien  examlDer  les  articles  ey-defliu 
qui  en  font  la  deciGon. 

La  Coutume  de  Paris  par  l’article  17  a.  dit  : Il  ejl  loijible  à tontes  perfonnes  âgées  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis , de  dfpefer par  donation  entre-vifs  de  tons  fes  meubles  & héritages,  pro- 
pres, acquejls  O’  conquefis,  à ferfinne  capable.  Ces  derniers  icnstctà perf inné  capable 
une  première  exception  à la  dupoGcion  generale.  Par  exemple , un  mary  ne  peut  donner  à là 
fenme  t car  il  n’y  a que  le  don  mutuel  permit  entre  eux  i un  pere  ne  peut  donnée  à un  de 
ies  enfans  venans  à û fucceffion , pacte  qu'on  ne  peut  être  beheier  & donataire  gplgmHe  en 
ligne  direâc. 

11  y a une  fécondé  exception  à la  dirpoGcion  generale.  L'article  307.  dît  : ^ue  la  légitimé 
doit  être  refervée  aux  autres  enfans , U l'artick  19$.  dit  : la  légitimé  eji  la  moitié  de 

telle  part  & portion  que  chacun  enfant  eut  en  en  la  fnccejjion  des  pere  & mere , fi  les  pere  & 
mere  n'eujfent  difposé par  donation  entre^vift  on  derniere  volonté , fur  le  tout  déduit  les  dettes 
C frais  funeraux. 

Suivant  ces  articles , un  pere  peut  difpo&r  librement  par  donation  de  la  mcûtié  de  les 
biens  au  profit  d’étrangers  ou  d'aucun  de  fes  enfaos.  Ileft  juile  & même  neccllâiie  que  les 
pere  hc  mere  ayent  cette  liberté , pour  tenir  leurs  enfans  dans  le  tcfpcd  te  dans  la  foumUfion. 
Si  on  btoit  aux  peres  eetee  autorité , ils  (croient  comme  dans  une  cfpecc  d'inceidiûiun , ils 
pourroienc  être  méprilêz  par  leurs  enfans. 

De  cette  première  propofition  fuit  necellàirement  une  fécondé , qui  efi  que  loriqu’un  pcic 
ufe  du  pouvoir  que  luy  donne  la  Coutume,  & qu’il  a difpolc  par  donation  de  partie  de  (es 
biens , s^il  n’a  pas  excené  fon  pouvoir , fa  difpofition  doit  avoir  effiec , le  droit  cft  aaquis 
au  donataire  ,^r  la  raifon  que  le  pere  n’a  fait  que  ce  que  la  Loy  luy  permet  de  faire , 6c  qu’il 
n'a  pas  excédé  fon  pouvoir. 

11  y a une  troidcine  propofition , laquelle  c(l  une  fuite  des  dette  ptemieies  , U qui  n'eft 
pas  moins  certaine  s fçavoir , lotfqu’un  pere  a fait  deux  donations  entre  - vifs  en  ffificteBS 
temps , l'une  à un  premier  enfuit , U l’autre  à un  fécond  s fi  par  la  première  donation  le  pcie 
a confomroê  fon  pouvw , s’il  a donné  la  moitié  des  biens  dont  U pouvoU  difpofer  librement, 
la  fécondé  donation  &ite  depuis , ne  peut  avoir  efièr  { les  biens  compris  dans  la  (cconde  do- 
lution  n'étoieoc  pas  libres , fie  étoient  chargée  de  la  légitimé  des  autres  en^os.  Le  fécond 
donataire  cft  tenu  leur  fournir  leur  légitime,  fie  le  premier  donataire  n'en  peut  être  tenu 
que  fubfidûûrement  : car  le  pere  ayant  confommé  fon  pouvoir  par  la  première  donation , il 
n'a  pu  fitire  une  (cconde  donation.  La  bonne  foy  fie  la  raifon  ne  fuufitene  pas  qu'on  puüTe 
donner  ce  qu'on  a déjà  donné  ; fie  U y auroit  une  contradiâion  manifelle  , il  auroit  pi^ 
donner  fie  n’auroit  pu  donner. 

IleftioucUc  de  dire  que  pat  l'arciGle  178.  ce  qui  cft  donne  par  pere  fie  mere,  eft  donné 
en  avancement  d'hoirie  r car  l'article  307.  dit  exprefiemem  que  l’enfant  auquel  les  pere  le  mere 
ont  donné , peut  fe  tenir  à fon  don  en  s'abftenanc  de  l’hercdité , la  légitimé  refervée  aux 
autres  enfans.  Ces  deux  articles  s'expliquent  l’un  l’autre  t le  pere  peut  donner,  fie  fi  le  pere 
n'a  pas  excedé  foo  pouvoir , fie  que  l'enfant  donauite  fe  ci^uie  à fon  don  fie  s'abfiienne  de 
rheredité , le  droit  a été  acquis  au  donataitt , fie  ce  droit  acquis  œ peut  recevoir  d'atteinte  pu 
une  fccoD^  donation. 
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des  A U diences  du  Parlement.  Li  v.  Xllf . P4; ^ 

un  mauvais  raironncmenc  4e  dire  (^ue  l’égalicé  doit  ccre  entre  les  enfàns.  I 6 ; 

Car  pLcmiercmenc  cela  peut  être  die  reulemenc  iorfque  les  enfans  font  tous  heritiers  Te* 
nans  à la  fucceflion  de  leur  pere  » en  ce  cas  cous  les  en!^  étant  également  heritiers , ceux 
qui  fout  doiutaircs  doivent  rapporter  ce  qui  leur  a été  doqné,  pour  avec  les  autres  biens 
écie  mis  en  parcage  encre  eux , ou  mtnns  prendre.  C*ell  le  cas  auquel  l’égalité  doit  être  entre 
les  enfans , cela  cH  bien  expliqué  par  les  articles  305.  ôc  304.  L’article  303.  dit  que  fere 
mere  /te  peuvent  fàt  donation  eMtre^vifs,  fét  v erdonnance  de  dtrniere  volenté ^ 

0»  dutrtrueKt  en  m4aiere  ijuclccn^ue , 4‘va»tj^er  lims  enfitts  venans  d leurs  fueeejjUus.  Et 
l’article  304.  dit  que  Us  er.fsns  vendus  4 U Juceejfûa  de  f<re  ou  mere  ^ doivent  rnf porter  ce 
4JHÎ  leur  4 .été  donné , c-e.  Ces  mots , venons  À Is fucceQ.on , donnent  allez  à entendre , que 
l’cgalité  n’dl  ordonnée  que  lorfque  les  enfans  font  cous  heritiers  venans  à la  fucceffion. 

Mois  autre  chofe  ell  » quand  l’enfini  ne  vient  pas  à la  fuccefllon , & qu’il  Ce  tient  à fon 
don , 6c  s’ablticnc  de  rheredicé  ; car  en  ce  cas  ce  qui  luy  a été  donné  luy  doit  demeurer  juf* 
ques  à concurrence  des  biens  donc  le  pere  a pu  librement  dirpofer.  Le  pere  ayant  coofomme 
fun  pouvoir  par  la  première  donation , il  n’a  plus  pouvoir  de  donner.  La  fécondé  donation  nô 
peut  nuire  ny  picjudicier  au  premier  donataitc. 

En  fécond  lieu , le  fécond  donataire  n’a  pas  raifon  de  dire  que  l’égalité  doit  être  entre  les 
«clans  : il  n’cH  pas  recevable  à fe  plaindre  de  rinegaliré  ; car  û dans  la  fécondé  donation  il  y 
a plus  que  les  légitimés  du  fécond  donarairc  6c  des  autres  enfans , le  fécond  donataire  aura 
plus  d'avanrage  que  les  autres  enfans  qui  font  réduits  à leur  trgicime } 9c  fi  les  autres  enfans  ne 
font  pas  rccevablcsà  fe  plaindre  de  rinégalité , le  fécond  donataire  auquel  U refte  plus  que 
fit  légitime  cil  encore  moins  recevable  de  s’en  plaindre  : le  fécond  donataire  n’a  Ueu  de  6e 
plaindre  que  quand  il  n’a  pas  fit  légitimé  t cela  fait  voir  que  l’aigument  de  l’égalité  tombe  6c 
fe  derruit  dcluy-mcmc. 

Il  cd  viay  que  fi  le  fécond  donataire  a diffipé  les  chofes  à luy  données,  6c  qu’il  foit  infol* 
vablc , les  enfaiu  qui  demandent  leur  légitime , obligeront  le  premier  dortataire  à la  fourrûr, 
parce  que  la  légitime  efi  le  bénéfice  de  la  Loy , qui  veut  que  les  enfans  ne  puifTcnc  erre 
prives  de  leur  légitimé  par  aucune  donation  : mais  fi  les  choies  comprifes  en  la  fécondé  do 
nation  exillent,  ou  file  Iccond  donataitc  cdfolvable,  l’aélion  icvocaioirc  intentée  par  les 
enfans  contre  le  premier  donataire,  refi^chit  contre  le  fccund  donataire  qui  cft  tenu  de  four- 
nir U legiume , le  ptemicr  donataire  n’en  cil  tenu  que  fubfidiaircmenc , l’aâion  revocatoire 
intentée  par  les  enfans  contre  le  prcaiicr  donataire  cfi  feu'ement  pour  régler  la  quantité  de 
k Icgicime , eu  égard  k tous  les  biens , y compris  ceux  qui  ont  été  donnez. 

Oüy  mais  , du  un , un  pere  apres  avoir  fait  une  donation , peut  vendre  le  bien  qui  luy 
refte , ou  contraifter  des  dettes  qui  le  coniumcnc , 6c  le  donataiie  en  ce  cas  fera  tenu  de  k 
légitime , quoy  que  le  pere  n’ait  pa^  excédé  Ton  pouvoir  par  fa  demation , eu  égard  aux  biens 
qu'il  p^ilfcdoic  lors  1 de  même  auifi  un  pere  apres  avoir  fait  une  première  donation,  il  en 
peut  foire  une  fécondé , au.:]uel  cas  le  premier  donataire  doit  être  tenu  de  la  légitime.  Mais 
c’cft.lk  un  tres-mauvais  ratlbnnenienc , d’argumenter  d’une  alienation  k une  donation  : un 
pere  qui  a des  enfans,  peut  bien  vendre  tout  Ton  bien  &c  le  difiiper  j tes  enfans  ne  s’en  peu- 
vent pas  plaindre  ny  troubler  les  acquereurs , ny  empêcher  que  les  dettes  ne  fuient  payées» 

Mais  un  pete  ne  peut  par  aucune  donation  bicft'er  la  légitimé  de  fes  enfans  i il  peut  bien 
vcndic  6c  obliger , mais  il  ne  peut  plus  rien  donner  quand  il  a confommé  fon  pouvoir  par 
une  première  donation. 

Quand  un  pere  a fiait  une  donation  entre- vifs , s’il  ne  peut  y donner  aneinte  par  des  difpo- 
filions  teftamencaircs , il  ne  le  peut  aufil  par  une  fécondé  donation  i k donation  entre  - vifs 
loriqu’cÜc  cft  parfaite  cft  irrevocable.  Domtiones Jéfjcnnt pcrftcld  temere  revocari  non  poj- 
funt.  injht.  iib.  t.  t/i.  8.  de  donat.  On  y peut  encore  moins  donner  atteinte  îorfqu’elic  cft  r ite 
en  faveur  de  mariage , patcc  qu’une  rictcc  perfunne  y cft  intetefice.  11  feroit  d’une  dange- 
reufe  confcqucnce  dans  le  public,  qu’un  pere  apres  avoir  conftitué  dot  kune  fille , putaltcter 
&:  diminuer  U dot  par  des  donations  qu’il  feroit  k fes  autres  enfans  : fi  cela  étoit  aucorifé  il 
n’y  aiiroic  rien  d’afluré , il  n’y  auroic  perfonne  qui  ne  pût  être  trompé.  La  bonne  foy,  la 
jufticc  6c  la  raifon  ne  fouffrent  pas  qu  un  pere , auquel  la  Lpy  a donné  pouvoir  de  difpofcr 
librement  de  partie  de  (es  biens,  9c  qui  n’a  point  excédé  fon  pouvoir,  puiftê  aptes  altérer 
6c  retrancher  fa  difp-*lliion. 

Quelques-uns  veulent  faire  diftinûion  entre  les  donations  de  meubles  6C  celles  d’immeu- 
bles : Us  difent  que  meubles  n’cnc  point  de  fuite  par  hypoteque  ( que  lorfqu’une  féconde 
donation  cft  en  denicis  comptans  ou  autres  effets  mobiliers,  le  premier  donataire  n’a  point 
d’hypoeeque  pour  (k  garantie  contre  le  fécond  donataitc , 6c  qu'en  ce  cas  les  premier  6C 
fécond  donataire  font  tenus  de  contribuer  k la  légitime  i mais  que  fi  1a  fécondé  donation  cft 
d’immcub'cs , le  premier  donarairc  a hypoteque  pour  fa  garantie  contre  le  fécond  donataire» 

Cette  diftinction  n'eft  d’aucune  co.'ifidcration , 6c  n’a  fon  fondement  que  dans  rimagino* 

Hon  de  ceux  qtü  k font. 
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PcemieremenC , cette  dîIUnâîon  n*a  point  été  fakc  ny  en  Droit  Coutumier,  ny  en  Dioit 
lomain. 

£n  fécond  Kai , la  Coutume  de  Paris  par  l*arricle  ipS.  dit  que  U légitimé  eji  U meùU  di 
elle  fart  cr  fertion  <fue  chacun  enfant  eût  eu  en  U Juceefjien  de  fes  ftte  e^  mere , f U$  gere 
ir  mere  n'euffent  diffoié  far  donation  entre  •vifs  ou  derniere  volonté  : cela  comprend  Cous 
>icns  tndiflinâemenc , meubles  & immeubles. 

En  croiGéme  Heu , le  premier  donataire  n'a  pas  feulement  hypoteque  pour  la  garantie  de 
a donation,  mais  il  a faâion  reyocatoice.  La  Coutume  donne  feulement  pouvoir  au  pcrc 
de  difpofcr  par  donation  de  la  moitié  de  fes  biens , fit  l'oblige  de  referrer  l’autre  moiué  à 
lès  enfàns.  S’il  a par  une  première  donation  faite  à un  enfmc,  confommé  fbn  pouvoir,  U 
n’a  plus  pouvoir  de  donner  ny  meubles , ny  immeubles , il  n a pas  pouvoir  de  frire  une  fécon- 
dé aoiucion , 6c  s’il  en  frit  une  fécondé , elle  cil  révocable  de  p'ein  droit  pour  la  légitime  des 
autres  enfans  faute  de  pouvoir  ( mais  la  première  donation  étant  parfaite  cH  irrévocable. 

Le  peie  ayant  eu  pouvoir  de  1a  faire  , 6C  n'ayant  point  excédé  fon  pouvoir , le  droit  a ét^ 
acquis  au  premier  donataire. 

Voi'à  les  véritables  principes , fuivant  lefquels  il  ellraifonnable  de  conclure  que  le  premier 
dçnacaire  n'ell  tenu  de  la  légitimé  que  fubfidiairement , c’eft  à dire,  au  cas  que  les  biens 
compris  en  la  fécondé  donation  ne  foient  pas  GiffiGuis  pour  remplir  les  enfans  de  leui 
légitimé. 

Q^y  que  la  Coutume  de  Paris  fe  foit  bien  expliquée  par  les  articles  cy  devant  rapportex 
roudunt  U quclUoa  dont  U s’agit,  & qu’il  ne  foit  pas  befoin  d’avoir  recours  au  Droit  Ro- 
main i neanmoins  il  ne  fera  pas  mal  à propos  de  traiter  pareillemenc  la  queRioo  fuivant  le 
Droit  Romain , cù  on  fera  voir  qu’on  ne  aoit  pas  prendre  d’autre  refolution. 

DROIT  ROMAIN. 

Par  la  Loy  des  douxe  Tables , on  avoit  liberté  de  difpofer  de  tout  fon  bien , même  par 
IVHament , qui  devoit  contenir  une  inlUtucion  d'hctiiier , fam  quoy  le  TeRament  o’écoic 
pas  va!ab!e  : 6c  comme  fouvenc  les  tcRaceurs  ablbtboient  leur  bien  en  legs  particuliers , les 
heritiers  inllituez  repudioient  rheredite , 6c  le  Teilamcnt  deveroit  inutile  , 6c  les  légataires 
ctoient  privez  de  leurs  legs.  Les  Loix  fnria  Voconia  furent  faites  pour  empêcher  ce  dc- 
fordie  i mais  comme  elles  n’y  avoient  pas  fulGfacnment  pouivû,  la  Loy  Faltidta  fut  frite 
fous  le  Triumvirat , par  laquelle  il  fut  ordonné  que  les  tcRatcurs  ne  pourroient  léguer  que 
les  trois  quarts,  6c  que  l'autre  quart  demeureroit  Itanc  à l’heiirier  inlHtué,  les  dettes  préala- 
blement payées  fur  tous  les  biens  de  rhcrcdicé.  Si  l’hciedicc  ccoit  abfoibée  en  legs , l'héri- 
tier ioRituc  , déduilbic  le  quart  fur  chaque  legs , ce  qu’on  appelle  la  Quarte  Falcidie , du 
nom  de  Caiüs  Falcidius,  Tribun  du  peuple,  lut  la  tequiGtion  duquel  elle  fut  ordonnée.  , 
L’une  des  règles  de  cette  Loy  étoit  quon  ne  regardoit  pas  la  quantité  des  biens  que  le  tcRa- 
ceur  poÛêdoic  au  temps  de  la  confeâiun  du  Teilamcnt , mais  feulement  de  ceux  qu'il  polie- 
doit  au  temps  de  fon  accès. 

Si  le  tcRaceur  avoit  des  enfans , il  école  oblige  de  les  inditucr  heritiers , ou  de  les  exhere- 
der  : s’ils  ccoient  exheredez  ou  prétérits  fans  caufe  légitime , ils  avoient  la  querelle  d’incfH- 
ciofité , qui  fut  introduite  par  la  Loy  Glicia , comme  a obfervé  M.  Cujas , Livré  z.  de  fes 
Obfervacions,  clup.  XI. 

Mais  comme  la  querelle  d’inolHciofité  n’avoie  lieu  que  contre  les  TeRameos  6c  difpoG- 
tions  uuiverfclies , fouvent  les  peres  voulans  avantager  aucuns  de  leurs  enfans  6C  empechec 
les  autres  d’intenter  la  querelle  d’inolHcioGté , frifoienc  de  leur  vivant  des  donations  cxcelfî- 
ves  à ceux  qu’ils  vouloient  gratifier , 6c  les  autres  le  trouvoient  tacitemenc  exheredez  fans 
caufe.  L’Empereur  Alexandre  I.  dit  le  Severe , par  un  Refait  envoyé  à Claudianus  Julianus 
Préfet  de  Rome , dont  il  cR  fait  mention  en  la  Loy  Tttia  §. 
étendu  la  querelle  d’inofficioGté  contre  toutes  donations  : elles  é 
concurrerKTe  du  quart , de  même  que  les  legs  par  la  Falcidie  ; 6c  c< 
me,  comme  étant  déférée  par  lé  bcncGcc  de  la  Loy  i ce  qui  a ét(  ^ 
fleurs  Em^rcurs,  dont  les  ConRitutions  Referits  font  au  titre  du  Cod.de  Kevocand.  donat, 

dont  aétc  tiré  l’Autenrique  Vndeeè" Ji parens  Cod.  de  inofic.  tejl.im.  Depuis  la  légitimé  a etc 
augmentée  par  JuRinien , 6c  tegléç  diltcremmcnc  fuivant  le  nombre  des  enfuis  : s‘il  n’y  a 
que  quatre  enfans  ou  un  nombre  moindre , la  légitime  cR  du  tiers  : s’il  y a cinq  enfans  on 
plus  grand  nombre , la  légitimé  cR  la  moitié.  Novella  i8  de  triente  & fe*»ijfe  dr  Authent. 
noviùima  Cod.  de  inofic.  teflam.  Voilà  l’origine  6c  l’érablilTement  de  la  légitimé. 

11  faut  enfuite  rapponer  les  Loix  6c  difpoGcions  de  Droit  qui  font  ordirairement  alléguées 
pour  la  qucRion  dont  il  s'agit. 

Il  y a la  Loy  p.  Cod.  de  tnofic.  dons:.  Si  tofaiftcultates  tuas  ^ per  denationts . 'vacueoa  fc‘ 
cijli  quai  in  émancipâtes  flios  contuUJli , id  quod  ad  fuhmovtndan»  inoficiof  ttOamtnti 
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fd*m  non  ingrat'n  lihtris  rtUn^ni  ntçtjft  tfi»  ex  feûis  donâtiênihns  detreffnmt  mt filii*vel  *** 
ne^otts  ex  qutfcunifue  légitimé  moifimoniê  noti  debitnm  henenmjubjtdium  eenjiquentur » *d^  ^ 
^trimeninm  tuum  reverietor, 

Cccte  Loy  parle  Cculeroenc  en  general  d’un  pere  qui  a (aie  des  donarions  qui  épuilènt  Iba 
bien , dtc  que  les  cn&ns  ou  paies  enfans  <^ui  n’ont  pas  leur  légitimé , pourront  demander 
que  détraâlon  en  foie  &ite  des  choies  données  jurques  \ concurrenee  de  la  légitime.  Cette 
Loy  ne  die  point  fi  les  donations  ont  été  faites  en  meme  temps  ou  en  different  temps  l’une 
après  l'autre , ny  lî  elles  ont  été  &ices  aux  memes  cnfms  conjointement  ou  leparemcnc  { 
ainü  ectre  Loy  ne  décide  pas  la  queffion. 

11  y aTAutencique  Unde  & fi  ferens.  Ced.  de  inef.  tefism,  U»de  & fi  ferensin  ^nemdan* 
liberoram  vel  in  (juefidem  deuathnem  immen/am  fecerit^  t^uififue  tantum  feret , ee  nemino 
Falcidi.t  <fu.i»iuin  poieratante  denationem  deberi.  Lieet  autem  <i  ^ui  Urgitatem  meruit  abJH» 
pere  nb  hxreditate  ^ dum  modo  fufleat  ex  denatione  ^ fi  opus  fit  y câterorum  portionem. 

. Cette  Autentique  dit  rculcmenc , lotfqu  un  pete  a fait  une  donation  exceflîve  à aucun  oa 
aucuns  de  fes  enlans , que  chacun  des  autres  enfans  doit  avoir  fa  légitimé  telle  qu’il  auroic 
eue  avant  la  donation,  & qu’il  cil  loifible  à l’enlant  donataire  de  fe  tenir  à fon  don , s’ablle* 
nant  de  l’herediié , & fourniinnt  aux  autres  enfans  leur  légitimé.  Cette  Autentique  ne  parle 
que  d’une  (èule  donation  faite  par  un  perc  à aucun  ou  aucuns  de  lès  enfans , ée  non  pas  de 
deux'donationsfaitesréparémenc^àdifferenies  perfonnes,  en  differens  temps.  Ainü  cette 
l^y  cil  inutilement  allouée. 

Jl  y a la  Novelle  5a.  de  Juftinien.  Si  tjnis  donationem  immenfam  in  AÜtpuem  ont  aVupues 
filiorüm  fccertt , necejfarium  habeat  in  difiributione  hxrtd  'HAtis  tantam  unicuitjne  filiorum fier^ 
vare  ex  lige  pariem  quanta  fuit , triujquam  denationem  pater  in  filium  aut  filios  tjuos  ea  ho~ 
nora'vit , fjceret  \ fie  enim  nihil  nheriuf  in  donationib  'uiy  epuarentuTy  qui  habent  quidem  in  omni 
fubfi.intiapAtfis,quodUgitimum  efiiin  tantum  autem  Aulda  quantitate  quantum  habuit fubfiantiu 
patriî  antequam  donationibue  exhauriretur  : non  valenübus filiis  qui  donationibus  honornti fitnt 
dicere  contentes  fe  quidem  ejfe  immenfis  his  don.itionibus  , vidtri  autem  abfiinere  4 patemu 
hxre  iitnte  , fed  neque  cegendis  quidem  fi  cententi  funt  donationitsu  yfufeipere  hareditatem  » 
necejjitatem  autem  habentibm  omnibus  médis  eomplerc  frairtbus  quod  bjtc  defert  fecundum 
^uam  fcripfimtu  menfuram  y ut  non  minus  habeant  lüi  , quam  quod  ex  legihus  eis  debetur. 

Cette  Novcllc  parle  encore  en  general , & dit  feulement  que  ft  un  pere  fait  une  donation 
cxcelTive  \ aucun  ou  aucuns  de  fes  enfans,  qu’il  doit  dans  la  dilltibution  qu’il  fait  de  fon 
hérédité  entre  les  autres  enfans , lai  Hcr  leur  légitimé  i que  celuy  auquel  la  donation  a été 
£tice,  ne  peut  fe  tenir  à fon  don , que  les  autres  enfans  n’aycnt  leur  légitimé  ; & que  la  quaii. 
tité  âc  la  légitimé  fe  doit  tcgler  fur  tout  le  bien  du  pere,  quelle  doit  être  augmentée,  eu 
egard  au  bien  que  le  pae  avoir  avant  la  donation.  Cette  Novelle  parle  d’une  feule  dona-^ 
tion,  cate  Novelle  ne  parle  pas  de  Icconde  donation,  &c  ne  dit  tien  de  la  quelUon  donc 
il  s’agit. 

Il  y a deux  autres  Loix  au  DigcHe.  La  premiete  parle  de  la  légitime  des  Patrons  fur  les 
biens  de  leurs  affranchis,  qui  cft  la  Loy  Si  libertus  ff.de jure  V^aren,  $.  i.  & ^.fi quis plures 
res  fimui  alienando  mineremfe  etntenario  fecerit  : quarum  u/ia  revoc.ua  vel  omnium partibta 
weajor  centrnarie  effeitur  ; utrum  revocamm  omnes  , an  pro  rata  ex  finguUs , ut  centenarium 
eum  faciatnus  : magifque  efi  ut  omnium  rerum  alienatio  fiSia  nf.llins  mementi  fit.  Si  quis  plane 
non femel  alienaverit  ,fed  quafdam  res  ante , quafdam pefiea  ahenaiio  earum  rerum  qua pofieu 
ulienatafunt  y ipfe  jure  non  revocabitur  yfed priorum  •.  in  pofierioribm  Favianx  locus  ertt, 

pour  l’intelligence  de  cate  Loy  (cra  obfctvc  que  par  la  Loy  rapia , confirmée  depuis  par 
la  Cooflitution  Grecque  deJuHinicQ,  û un  affranchi  avoic  cent  fcHerces  de  bien  ou  plus,  6c 
moins  que  trois  enfans , le  Patron  avoit  fa  part  virile  égale  à un  des  enfans , qui  cH  appellée 
la  légitime  du  Patron , de  laquelle  il  ne  pouvoir  être  privé  par  aucune  dirpofiiion , fmon 
en  fiveur  des  enfans  de  l’aff.anchi  : jufques-là  même  que  ft  l’affranchi  faifoit  quelque  aliena- 
tion , le  Patron  la  pouvoir  faire  révoquer  après  le  dcccs  de  l’affranchi , & avoit  double  a^ion , 

' Faviana  tefiatus , Calvifiana  intefiatm.  Si  l’affraiKhi  avoit  moins  de  cenc  (cllcrces , le  Pattofx 
n’avoh  point  de  légitimé  : mais  lorfque  l'affranchi  avoit  fait  des  aliénations  pour  paroitre 
avoir  moins  que  cent  fcderccs , &fruÜrcr  par  ce  moyen  ibn  Patron,  fi  les  aliénations  avoienc 
été  faites  en  même  temps , elles  étuient  toutes  révoquées , parce  qu’elles  ccoienc  toutes  ega- 
lement frauduleufes  ( mais  lorCqu’elIes  avoienc  été  faites  en  differens  temps , fi  la  première 
alieiucion  ayoh  rendu  le  bien  au  defibus  de  cent  fefterces , il  n’y  avoit  que  cette  première 
alienation  qui  fût  nulle  de  plein  droit , fuivant  la  Loy  Papia , 6c  les  autres  ctoicm  feulement 
fiijecces  au  retranchement  jufqucs  ^ la  concurrence  de  la  parc  que  dévoie  avoir  le  Patroa 
dans  les  chofes  aliénées , 6c  pour  cela  il  avoic  double  aâion,  Faviana  tefiatus»  Calvifiann 
intefiatuf.  Cela  fait  voir  qu'il  n’y  a aucune  induélion  à tirer  de  cette  Loy  pour  la  quefiion 
dont  il  s’agit. 

L’autre  Loy  eft  la  Loy  fi  quis  habent  D.  qui  & à quibus  manumijf.  Elle  parle  d’un  debi- 
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teur  qttt  a affranchi  en  diffetens  temps  plufieurs  de  Tes  efda?es  > en  fraude  de  fès  creandersJ 
Si  (fuis  hêbeas  crtditsfts  flures  ^manmmijèut,  N»n  »mni»m  lihtrtiU  imfeditmr  tfed  ijui  frimi 
Cunt  liheri  emnt , dê/tec  creditoribus  fuum  folvatuu  Cette  Loy  dit , que  ff  Ici  libertez  qui 
ont  été  données  les  premières,  oonc  point  fait  préjudice  aux  créanciers,  mais  reulemenc 
les  dernières , il  n*y  aura  que  les  dernières  qui  feront  révoquées  » ceux  qui  ont  été  affranchis 
les  premiers  , feront  libres.  U n’y  a encore  aucune  induâion  à tiier  de  cette  Loy  pour  la 
quellion  dont  il  s’agit,  puifque  cette  Loy  parle  de  créanciers,  te  non  pas  d’enfans.  S’il  y 
avoir  quclqu’induâion  à tirer , es  feioit  pour  dire  que  la  première  donation  feroit  valable , 
te  que  la  féconde  ne  le  (croie  pas. 

Mais  le  feul  principe  en  Droit  Romain  qui  doit  décider  cette  queffion , comme  dans  la 
Coutume  de  Paris , eft  que  la  Loy  Romaine  permet  à un  pere  de  difpofet  de  la  moitié  ou 
du  tiers  de  fes  biens , par  donation  entre-  vifs  ou  à caufe  de  mort , fuivant  le  diffèrent  nom^ 
bre  des  enfàns , 6c  l’obli^  de  lailTer  l’autre  moitié  ou  tiers  à (es  enfans  pour  leur  légitime. 
Si  le  pere  a confommé  Ion  pouvoir  par  une  première  donation  entre- vifs , il  ne  peut  plus 
rien  donner  par  une  féconde  donation  ; te  s’ü  fait  une  (ccondc  dorution , elle  eft  revocable 
de  plein  droit  pour  la  le^cime  des  enfans  i 6c  la  première  donation  étant  parfaite , & le  dona- 
teur n'ayant  pas  excede  Ion  pouvoir , le  donataire  a fon  droit  acquis  irrcvocablcmenr. 

On  n’a  rapporté  icy  aucuns  Arrdfts , 6c  on  n'a  cité  aucuns  Dofteurs  : car  à l’égard  des 
Arrefts , iis  font  diftèrens  te  contraires  les  uns  aux  aunes  i à Tégard  des  Doâeurs , il  y en 
a peu  qui  ayent  parlé  de  la  quelUoii}  ils  n’en  ont  parlé  que  fuperfidelleraent  6c  coohife. 
ment , te  font  audî  contraires  les  uns  aux  autres.  C^cft  pourquoy  il  faut  feulcmcnc  s’arrccet 
aux  véritables  principes  te  au  folide  taifoonemenc. 

Délibéré  à Péris  le  ii.  Mars  1694-  Dbriîïusson. 

TROISIE’ME  OPINION. 

0/i  ton  jttjhfie  tun  CP  t autre  des  f rejuge-:^  des  Arrejts  de  bedeau  O*  de  FAvero&es, 
cifucun  (Uns  leur  e/fece» 

La  Icgiûme  que  nos  anciens  Praticiens  ont  appelice  U /iutenance  des  enféns , eft  fondée 
fur  le  droit  de  nature , 6c  fur  ce  premier  principe,  que  (jui  donne  Cejlre , doit  eionm  r con- 
lafHfmmeni  les  chojès  neiejptires  4 fa  eonfer'vjtion  : d’où  l'on  a tire  cette  autre  maxime  : filittt 
er^o  hères. 

Tant  que  les  Romains  ont  été  gouvernez  par  des  Lotx  Baibares , ils  n’ont  point  connu  ce 
que  nous  appelions  la  légitimé. 

Jaloux  jufqu’à  l'excès  d'une  liberté , qui  par  le  mauvais  ufige  dégeneroic  en  licence , ils  ùx- 
foient  tai  e les  fentimens  de  la  Nature,  pour  faire  vanité  du  pouvoir  abfblu  que  leur  don* 
noie  la  Luy  des  douze  Tables , de  difpofer  à leur  gré  generalement  de  tous  leurs  biens. 

Les  Loix  Fidt  a te  Foconia , furent  inventées  les  premières , pour  donner  quelques  bornes 
aces  libcralitez  incfficieufèsquicpuifbientlcs  biens  d’un  Teftateur,  fans  rien  laifler  à fesbe* 
titiers , mais  ce  fut  avec  peu  de  fucccs. 

La  malice  trouva  des  moyens  pour  en  éluder  l’effet,  il  fallut  que  la  Loy  de  Falcidius,  Tribun 
du  Peuple , établie  au  temps  du  Triumvirat , vint  à leur  fecours , pour  lemedier  à un  dcfbtdte 
qui  choquoii  (1  tudemenc  les  Loix  de  la  Nature. 

Par  la  difpofition  de  la  Falcidie,  il  n’etoie  pas  permis  de  porter  fes  liberalitezpar  des  TefU- 
mens  au  delà  des  trois  quarts  de  tous  fes  biens , l’autre  quart  étant  la  portion  refetvee  pour  les 
heritiers. 

Mais  ce  qu’il  y a d’important  à obfcrver  eft,  qu’il  fâlloit  avant  toutes  chofes  déduire  les 
dettes  du  défunt , toutes  leCquelles  dettes  étoient  préférables  aux  legs , qui  n’éioient  que  de 
pures  libcralitez , 6c  du  reftant  qui  faifoic  les  veriubles  biens  du  défunt , il  en  fàlloic  laif^ 
le  quart  à rhericier , te  les  trois  autres  quarts  pour  les  légataires , à chacun  dcfqucis  légataires 
on  diminuoit  de  fon  legs  à proportion  de  ce  que  IcTeftateur  avoit  légué  au  delà  decet^uelaLoy 
luy  permettoit  de  léguer  : ce  qui  fe  fûfoit  réellement  en  chaque  chofe  leguce , d elle  etoit  divi- 
Gble  , on  par  le  moyen  de  rcltimaiion  fi  elle  écoic  tndivifiblc  ; 6c  la  raifon  de  cette  cootribu* 
cion  à proportion  entre  tous  les  Icgacaitcs  pour  fournir  la  légitime , étoît  parce  qu’il  n’y  avoit 
ni  priorité  ni  pefterité  entr’eux  ; ils  avoient  tous  un  meme  droit , acquis  en  même  temps , 
par  un  meme  Titre , qui  ctoii  le  Teftamenc  te  ordonnance  de  derniero  volonté  du  défunt. 

Les  Etnpercurs  à l’occafton  de  la  légitimé  des  Patrons , qui  par  le  Droit  Prétorien  s’cccn- 
doit  fur  les  biens  donc  heurs  affranchis  avoiciic  difpofé  en  fraude,  non- feulement  par  tefta- 
menc 6c  à caufè  de  mort,  mais  encore  par  donations  cnrrc-vifsj  étendirent auflî  par  un  nou- 
ireau  droit,  la  légitimé  des  enfans  fur  les  biens  donnez  enrre-vifs  par  les  pere  6c  merCi  te 
même  fur  les  donations  qu’ils  avoient  faites  en  faveur  de  maiiagc. 

Nos  Coutumes  plus  humaines  encore  que  le  nouveau  Droit  des  Romains , ayant  prefque 
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coûtes  réglé  la  Intime  à moitié , &ns  difFerence  du  nombre  des  cn&ns , ont  touIu  que  cette  ■' 
moitié  fat  de  la  part  de  portion  que  chaque  enfant  eût  eu  en  la  fuccedion  de  (es  pere  & meie  ,1^97 
ayeul  ou  ayeule , ou  autres  afeeodans , s’ils  n’eudent  difpole  par  donations  entre-  vifs  ou  der* 
niere  volonté  : mais  cette  extention  de  la  légitimé,  pour  en  faire  la  fixation  fut  le  pied  de 
reftimation  des  liberalitcz  cncre'vifs , de  même  que  des  Uberalicez  à caufe  de  mort , n’eft  pas 
une  confequence  pour  en  induire  la  conteiburion  cotre  les  donataires  entre-vifs  & les  léga- 
taires de  dooauircs  à caulê  de  mort , dans  le  cas  du  fupptémeot  de  la  légitime , par  la  raifon 
qu'il  y a un  obftaclc  invincible  à cette  contribution , qui  t’oppolê  de  la  part  des  dematairet 
entre  vifs , qui  eft  la  priorité  du  droit  qui  leur  eft  acquis , dont  tous  les  biens  délaifi*ez  par 
le  défunt  leur  dcHvent  garantie,  avant  même  le  droit  formé  des  leganûrcs  ou  doiatairesà 
caufe  de  mort.  ** 

Mais  quand  tous  les  biens  du  défunt  ne  font  point  fuHîiâcis  pour  fournit  la  légitimé,  on 
s’adrelTe  aux  donataires  encre- vifs  : d£  comme  il  y a priorité  de  pofteibxité  emfeux , de  que 
les  premiers  donataires  entre- viâ  ont  un  droit  acquis  par  un  titre , dont  l'efiènce  cft  d’être 
irrevocable , de  donc  l’irrevocabilité  Interellê  le  public  pour  la  fureté  de  la  libetté  du  commerce» 
ce  font  les  derniers  donataires  encre  vils , en  faveur  defquels  le  dc^c  a donné  au-delà  de  ce 
que  la  Loy  luy  permettoic  de  donner , à fournir  la  légitimé  aux  enew  » de  comme  ce  font 
eux  qui  font  cenfez  la  leur  avoir  enlevée , ce  font  eux-mêmes  qui  la  leur  doivent  xaftUuer. 

C’eft  fulvanc  ce  principe,  que  l’Arreft  de  Vedeau  a clé  rendu  le  19.  Mars  1688. 

Madame  Vedeau  avoic  fait  une  donation  conûderable  cnfiiveur  de  mariage  à Monfieur 
Vedeau  fon  fils. 

Elle  avoic  fait  encore  autre  donation  confidenble  d’immeubles  en  faveur  de  Madame  fh 
fille  en  la  mariant  à Monfieuc  le  Brec. 

Un  enfant  de  Madame  Vedeau  qui  reftoit  à pourvoir  lors  de  fon  décès , n'ayant  point  trouvé 
dans  ià  fiiccclHon  de  quoy  luy  foorolr  fà  leginmcj  avoic  pouefuivy  Monfieur  Vedeaud£ Ma- 
dame le  Bret. 

Monfieur  Vedeau  fe  défendit , de  foutinc  que  Madame  le  Btec  fà  four  derniere  donataire , 
dévoie  feule  fournir  ce  qui  manquoirà  la  légitimé  de  l’cnfàm  qui  n’écoit  point  pourvfi. 

Les  moyens  de  la  déknfe  de  Monfieur  Vedeau , c’écoic  ce  qui  a été  me  cy  defiiu. 

I**.  La  priorité  de  fon  droit  acquis  par  une  ptemiere  donation  entre-vifs , dont  l’effence  eft 
d'être  irrévocable  par  celuy  qui  l'a  faite,  de  dont  rircevocabilicé  intcrcfTe  le  Public  pour  la 
fureté  de  la  liberté  du  commerce. 

a*.  Le  défaut  de  pouvoir  de  Madame  Vedeau,  pour  donner  à Madame  le  Bret  au-delà 
de  ce  que  la  Loy  luy  permettoic  de  donner. 

3*.  La  nature  des  biens  qui  rcfioienc  pour  la  légitimé , qui  n’ont  pu  être  donnez  par  Ma- 
d^c  Vedeau. 

4«.  La  refticution  que  devoir  faire  Madame  le  Bret , de  la  légitimé  qu’elle  avoic  enlevée 
par  l’accepcacion  de  la  demiete  donation , cefTanc  laquelle , les  biens  de  Madame  Vedeau  au- 
coienc  été  fudilàns  pour  les  légitimes. 

5**.  L’hypoteque  même  pour  révision  que  Monfieur  Vedeau  avoic  fur  les  immeubles 
donnez  à Madame  le  Btec. 

Jugé  conformément  aux  Conclufions  de  Monfieur  le  Piefidem  Talon , lors  Avocat  Genfr* 
cal , que  la  légitimé  feroie  prife  fur  les  biens  de  Madame  le  Bret  dexnicte  donataire. 

Il  eft  vray  qu'il  y a un  cas  où  l'on  a jugé  que  le  donaceut  n'eft  point  cenfe  avoir  difpofe  de 
la  légitimé  de  fes  derners  en&ns , quoy  qu’il  ne  leur  eût  laiile  aucuns  biens. 

Ou  les  derniers  donataires  en  iccepcimt  leurs  donations , n'ont  point  été  cenfez  avoir  en- 
levé la  légitimé  à ceux  qui  ceftoient  à pourvoir  , quoy  que  cette  I gitime  ne  fe  trouvât  point 
dans  les  biens  du  défunt. 

Où  le  donateur  par  fes  demieres  donations,  n'a  point  été  réputé  avoir  voulu  difpofec  en 
> fraude  des  Loix  qui  écabUfTenc  l’irrevocabUité  des  dotucioiu  entre- vifs. 

£c  où  enfin  les  difpofidons  faites  en  fitveur  des  premieit  enfims , n’onc  point  été  cenftes  / 
ioolfioieufês  pat  rapport  aux  derniers  desenfims  qui  (ê  ciouvoienc  fans  légitimé. 

Et  ce  cas  eft  quand  par  un  renveefemène  de  fortune  les  affidies  d’un  perc  ont  fi  terriblement 
changé  de  face,  qu’ü  eft  décédé  accablé  de  dettes,  lefquelles  auroientaoforbé  U au-delàtoucce 
qu'il  a donné , s’il  ne  l'avoic  pas  donné , & que  pat  fes  doKitioas  qui  n’ont  été  que  des  fbmmes 
mobiluites  feulement , il  eft  préfumé  avoir  plutôt  ôté  les  droits  à fes  véritables  créanciers  qu’à 
fês  dermers  enfans. 

C'eft  pour  lors  que  Ton  a ordonné  la  contribution  de  toutes  les  donations , pour  fournir  la 
légitimé  a ceux  des  cnfaAs  qui  n’avoient  rien  eu  des  biens  de  leur  pere. 

ParM  que  l’on  a confideré , 1*.  Que  les  demieres  de  ces  donations , non-feulemcot  n’avoient 
point  enlevé  la  légitimé  aux  enfans  non  avantagez , mus  qu'elles  foulageotenc  extrêmement 
les  premières  donations , en  ce  qu'eUet  diminuoienc  le  nonbte  des  ligitim^  qu’elles  euifenc 
dù  fournir  aeftàpc  Ici  dernictes  donations. 
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c’écou  le  commun  maiJlieut  de  U Camille , dont  chacun  des  encans  devoii  porter  {à 
•art  i & U Cour  touchée  de  ces  raifons&  inceiiaine  d’ajllcutsû  c croit  les  premières  donations 
»u  les  dernières,  ou  toutes  en(emble , ou  1a  conjonâurc&:  le  malheur'dcs  temps,  qui  avoienc  ac* 
iré  un  celdefordre  dans  la  fortune  du  pere,  les  a toutes  aûûjecdes  à contribuer  à la  légitime. 

C’étoit  l'efpecc  de  l’Arrcft  dè  Faverolles  du  14.  Mars  167^. 

Le  ûeur  FaveroHes  pere  de  huit  enfàns , en  avoir  marié  fut , il  leur  avoir  donné  en  mariage 
i chacun  ^5000.  livres  en  deniers  comptant , en  forte  que  les  chofes  données  par  les  dernières 
ionaions  n'écoient  point  fujcctes  à aucunes  bypoeeques  pour  la  garende  des  premières  dona- 
tions 11  étoit  décédé  obéré , ayant  au  moins  pour  deux  millions  plus  de  dettes  que  de  biens 
es  deux  enfans  qui  n’étoicnc  point  pourvus , avoieot  demandé  leurs  légitimés  contre  les  do- 
utaires  : la  Sentence  des  Requeftes  du  Palais  fut  confirmée, conformément  aux  Condufiuns  de 
Monfieur  l'Avocat  General  d«  Lamoignon,  qui  avolt  ordonne  que  1a  légitime  feroit  fournie 
}ar  cous  les  donataires  à proportion  des  biens  qui  leur  avoienc  été  donnez. 

Après  cela  peut-on  dite  que  ces  deux  Arrefts  de  Vedeau  ic  de  Faverolles  foicnc  des  preju- 
^ez  contraires  Oc  oppofez  l'un  à l’autre  dans  le  meme  cas  ? 

Ne  peuc-on  pas  dire  plus  véritablement  que  rien  n’cR  plus  jufte  que  le  premier  de  ces  Ar- 
refts qui  aéré  cifé,  qui  eooferve  les  droits  acquis  irrévocablement  aux  premiers  douataucs, 
ic  qui  maintient  les  bornes  établies  par  la  Loy,  au-de  là  defqaelles  U n'cft  pas  permis  de 
iifpofer. 

Rien  de  plut  équitable  que  le  fécond  de  ces  Arrefts , qui  dans  une  matière  qui  eft  toute 
fondée  fur  les  droits  de  la  Nature , juge  que  tous  les  enfins  doivent  prendre  part  dails  le  maU 
heur  inopiné  Oc  ûneere  des  a&ircs  de  leur  pere  commun. 

£c  que  les  derniers  donataires  qui  fouiagent  les  premiers  en  diminuant  le  nombre  des  legi- 
rimes , en  doivent  aullî  erre  foulagcz  pat  la  eontributioD.  Trop  heureux  les  uns  Oc  les  autres 
d’avoir  tiré  une  fubiiftance  de  leur  pere  , fur  laquelle  fes  créanciers  ne  pouvoicoc  tnetere 
la  main,  i'tricuhfu  tjiinjun  dtfaitio. 

ExAmen  de  U légitimé , de  U mAniere  de  U fér  les  donataires  aux  enfans  du 
donateur,  qui  napaslaijféde  biens , ou  qui  n’efl pas fufîfant  pour  la  remplir, 
futvant  l'efpritdu  Droit  écrit,  0-  de  U Coutume  de  Paris. 

CEtte  queftion  partage  aujourd'huy  le  Palais  par  la  divetfitc  des  opiiûons  Oc  des  Arrefts, 
les  uns  veulent , que  cous  les  donataires  contribuent  à la  légitime , les  autres  au  contraire , 
quiin’y  ait  que  le  dernier  doRacaire  feulement,  Oc  les  premiers  en  rétrogradant  fublidiaircmcDi 
en  cas  d’infuftîlancc  du  dernier. 

Q^y  qu'il  y ait  des  plumes  fort  éloquentes , qui  ayenc  déjà  écrit  fur  cette  matière  avec 
beaucoup  d'ciudition , qui  fcmblenc  l’avoir  épuiféc  ; neanmoins  à l’exemple  des  glaneurs , qui 
trouvent  toujours  quelques  épies  deçà  Oc  delà  après  les  moiirormeurs  les  plus  cxaâs , j’cfpere 
de  même  trouver  après  eux  bien  des  choies  qu’ils  m’ont  lailTces  à dire. 

Ce  qui  fait  pour  l’opinion  de  ceux  qui  veulent  que  les  premières  donations  loienc exemptes 
de  la  contribution  de  cette  légitime,  âe  qu’elles  n’en  foienc  que  fubüJiaiicmem  tenues  en  ré- 
trogradant en  cas  d’infuifiiance  de  la  dernière , qui  doit  être  refoluë  pour  la  parfaire , cft  qu'il 
fensble  qu'il  n’y  avoit  pasde  diftcrence  à faire  entre  la  donation  faite  par  l’affranchi , qui  lédui- 
foie  lès  biens  au  dellbui  de  cent  écus , par  le  moyen  dequoy  une  celle  donation  étoit  nulle  de 
àzo\t,l.Jiltl>ertusD.dejur,fAtr.  Ilenfalioicdire  lamcmcchofe  du  pere,  quand  par  la  do- 
nation il  ne  luy  reftoic  pas  la  legicune  due  à fes  enfans , celle  donation  feroit  fcmbiablemeac 
nulle. 

On  pourroic  ajoûter , que  fi  le  pere  faifoic  plufieurs  donations  qui  D’excederoient  point  au 
delà  de  ce  qui  luy  feroit  permis  de  donner , elles  ne  ferotent  pas  révoquées , fi  elles  ctoient  lé- 
gitimement faites  : mais  s’il  doonoic  eniuice  au  delà  de  ce  qu’il  pouvoii  doruiet , la  dernière  ù» 
nation  devoir  feulement  être  révoquée,  Oc  non  les  premières  qu’elle  rendroic  inofticieurcs  par  fon 
inofficioûté;  à ccctc  opinion,  qui  eft  de  Petrus  de  Beü*  ftuiu,Cynus  fiir  la  Loy  première  au  Cod. 
de  do»,  t).  J.  a paflê,êc  Alberic  de  Kofâtis  fiir  CAuih.jus yoneüamn.  4.  verf  , 

ou  U dit,  que  fi  un  Evêque  faifoit  plufieurs  donations  ou  aliénations  permifes  de  droit, 
foit  enfiitte  une  dernière  don^ion  défendue , U n'y  aurait  que  cette  dcmicre  de  révoquée  OC 
non  les  précédentes  qui  demeurcroient. 

On  allégué  pour  cela  la  Loy  fi  tous  Coi.  de  inofi'.  donat.  qui  aucorife  cetee  opinion , qui 

veut,  qu’il  ne  retourne  au  patrimoine  du  doiuceur,  que  l’exccs  deschofes  données,  qui  de- 
voie  feulement  être  retranché,  ex  ftCits  donstiombus  dauclam  ad patrimonium  tutm  rt^ 
"j/rietur. 

Ce  qui  étoit  encore  plus  claitcmanc  prouvé  en  la  Loy  fi  m iter  au  même  titre , OC  étoit  dk 
<n  U Loy  fi  U^utAt , car  ccctc  Loy  fi  liqueat  porte , que  tjuod  pro  ratioue  fuarra  ad  inHar  i/iojfi- 
tiofi  ttfiamenti  dimin/titur,  êc  U Loy  fi  mater  veut  que  id  tmmider.ite  ^efium  efi  revo^ 
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cdtar  fiifüic  encore  à ce  fujcc  le  §.  'vtre  haeJerus  de  la  NoTcIle  denuptih , ou  pour  fça-^ 
voir  üla  donation  école  inofficieulè  ou  non,  on  regaidoicle  temps  delà  mort  du  Pece,  quVnü^  ^ 
il  falloic  s’arrêter  au  temps  de  la  demiete  donation  : Ce  qui  écoit  Tuivy  par  nos  meilleurs  Au- 
ceucs  , qui  étoient  en  û grand  nombre , que  Ton  pouvoic  dire , que  cette  opinion  écoit  l’opinion 
la  plus  commune.  11  falloir  de  là  conclure , qu’il  n y avoir  que  la  dernière  donation  qui  dévoie 
être  révoquée  pour  la  légitime,  de  non  les  premières,  qui  n'en  étoient  que  fubCdiaitemenc 
tenues , en  rétrogradant  en  cas  d'infulfilânce  de  la  derniere. 

Nonobllant  toutes  ces  laifons , textes  U aucoritez  alléguées , qui  font  plus  fubtils  que  foli- 
des  « l’opinion  de  ceux  qui  tiennent  que  toutes  les  donations  doivent  indiftinâement  concrU 
buer  à la  légitimé  me  fcmble  la  meilleure  & la  plus  véritable. 

Et  pour  cela  il  eft  ceruin  que  la  légitime  eft  de  droit  naturel»  D.  de  incffjtHam,  /. 

/cri^tê,  D.undeltheri,  jluthent.  detr^c/»,  & fem.  paragraphe  h*ç  «p/lc’cft  une  petite  portion  £c 
une  minutie  que  les  enfans  prennent  dans  la  luccel&on  du  pere  pour  s’exprimer  avec  nos  Do- 
âeurs  , qui  leur  tient  lieu  de  leur  portion  héréditaire,  & citrubrogée  à l’aliment  que  le  pere  eft 
obligé  de  leur  donner. 

A la  différence  de  la  quote  de  la  légitimé , qui  eft  de  droit  pofitif,  puifque  du  quart  des  por* 
dons  héréditaires  de  chacun  des  enfans  àquoy  elle  étoit  anciennement  fixée, elle  a été  augmentée 
su  tiers  & à la  moitié , fuivanc  le  nombre  des  enfans , par  Jullinien  Auth.  rto'vijJmiA  Cod.  de  inof. 
tefldm.  ^ par  nôtre  Coutume  de  Paris , art.  indiftinûemcnt  à la  moitié , quelque  nombre 
d'enfans  qu’il  y ait,  petit  ou  grand.  11  y a même  des  Coutumes  en  Italie  qui  l’ont  portéf 
juCques  aux  trois  quarts  des  biens  du  pere , qui  n’a  la  liberté  de  dif^fer  que  l’autre  quart.  Ainû 
U n y a que  la  quote  de  la  légitimé  qui  foie  de  droit , & non  pas  la  matière  U,  la  (ûblUnce  de  la 
légitimé , qui  dl;  de  droit  naturel , qui  eft  immuable. 

L'aâion  pour  demander  la  légitimé  le  fupplémcnt  de  légitime  dure  trentcans  contre l’aTU 
de  B jrthoIe,qui  la  voulut  réduire  à cinq  ans  feulement,  fous  prétexte  que  la  querelle  d'inofSeio- 
filé  n’a  pas  une  plus  longue  durée  pat  le  'Droit,  êc  Ton  opinion  a été  unircifeliement  condamnée 
Mr  tous  nos  Dofleuts  au  dire  d’Alex,  en  Ton  Comm.  iz8.  n.  i.  te  fuivans  Uv.  i.  te  de  Guy  Pape 
Décifion  8s-  fie  des  Interprètes  fur  cette  même  déciûon,  parce  qu’une  telle  aâion  ne  peut 
être  prefctice  en  moins  de  trente  ans , non  plus  que  l’aftion  de  partage  fie  de  la  portion  heredi* 
taire , dont  elle  eft  une  partie , fie  les  autres  aélions  perpétuelles , qui  ne  font  éteintes  que  par 
le  laps  fie  efpccc  de  trente  ans  reulemenc,/.^r«/  Ced.D^  de  trigits.vel  tjdid.an.frdftrtft.L  t. 

Ced,  de  ann.  except. 

Les  peres  dans  les  commAiccmens  privoient  le  plus  fouvenc  leurs  enfans  de  leur  légitimé 
par  des  Teftamens  inodicieuxi  ce  qui  donna  lieu  d’accorder  aux  enfans  i’adion  de  revenir 
contre  leur  dirpofition  par  la  querelle  d’inoftîcioûté  , ^ui  vouloit  que  ü les  difpofitions  abfor- 
boienc  cous  les  biens , il  er\  fut  retranché  la  quacrieme  partie  pour  la  légitime  , à prefenc 
augmentée  au  tiers  à la  moitié  par  Juftinien , fuivant  le  nombre  des  enfans , improprement 
appellée  Falcidie , à caufe  de  la  défalcation  qu’il  en  falloic  faire  pour  les  enfans , à l'exemple  de 
la  Falcidie  retranchée  des  legs  portez  par  un  Teftament , qui  abfoiboient  les  biens  de  la  fuccef- 
Ü30  en  &veur  de  rhericier  infticué. 

Ce  remede  qui  metcoic  des  bornes  à la  profufion  immodérée  des  peres  fut  enfin  par  eux  dans 
la  fuite  éludé  i car  ce  qu’ils  ne  pouvoient  faire  par  Teftament,  ils  s’avifetent  de  le  faire  par  d’au- 
tres ticres  I ils  donnoicnc  cous  leurs  biens  par  des  donations  entre *vifs , te  par-  là  rendoient  la 
prévoyance  de  la  Loy  contre  les  Teftamens  inofHcieux  inrcile , les  clameurs  des  enfans  , qui  fe 
plaignoient  de  telles  donations , étant  venuëv  à la  cunnoifTance  des  Empereurs , par  un  Referic 
d’Alexandre  Seycre,  rapporté  par  le  Jurifconfulte  Paul  au  $ Imperater  àe\z\.oy  Titid.D.  de 
teg.  a.  à l’exemple  des  'Teftamens  inofficieux  des  peres , qui  étoient  réduits  pour  1a  icgicime 
de  leurs  enfans , de  même  il  voulut  que  les  donations  des  peres  inofiicieufês  le  fùfîenc  parcüle- 
menc  pcxir  celle  de  leurs  enfans  : Ce  qui  fut  fuivy  par  les  Empereurs  fuivans , dont  les  Loîx 
font  rapportées  au  Ced.  de  inoff.  deitation.  Ce  qui  a été  étendu  à la  doc  inofticieufé  par  une 
Conflitution  de  l’Empereur  Confismius  au  Cod.  de  tHcff,  dotib. 

On  avoir  bien  par-  là  pourvu  a une  partie  du  defordre , mais  il  n’avoit  pas  été  tout  ôté  » car 
quand  les  peres  bilToient  des  biens  de  refte  fufGfans  pour  remplir  la  légitimé  des  enfans  outre 
fie  au  delà  des  donations , ilyencùt  qui  voulurent  que  la  légitimé  ne  fàt  que  du  tiers  ou  delà  , 
moitié  de  ce  refte  laifTc  » fie  que  le  pere  pouvoir  difpofer  par  Teftament  ou  autrement  des  deux 
autres  tiers  ou  de  l’autre  moiiic , pour  retrancher  encieremcnc.rabiis , il  falut  que  juftinien  fie 
la  Novelle  pi.  de  imm.  donat.  par  laquelle  U voulut  que  la  l^itime  fe  regleroit  fur  le  pied  des 
biens  que  les  peres  avoient  avant  les  donations , fie  non  pas  des  biens  reliez  dans  Iwrs  fuc- 
ceffions. 

Cela  fuppofe  pour  confiant  fie  véritable , les  donations  enne-vifs  faites  pat  le  pere  doivent 
toutes  contribuer  à 1a  légitimé , non-f  ulement  parce  que  dans  les  chofes  douteufes , il  faut 
toujours  prononcer  en  âveur  de  l'égalité  encre  tous  les  enfans , recommandée  aux  peres  par 
les  Empereurs  prcfque  dam  toutes  leurs  Loix  , 8c  que  (onjar.xit  natun  Jtbei  ejfe  ayualis pietas\ 
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dit  faint  Ambtoifci  mais  parce  (\\itVaojM.iA''^  \ ^ciolîcc  cootre  les  donations  étant  donnée 
à rcxempic  de  U quecclle  d’ino&clobté  ^ ^ T eftainens , comme  les  fîdeicommis  Sc  les 

legs  portez  tant  pat  le  Tcftament  que  pat  ^^<dictles  faits  devant  àù  après  le  Tcllamenc  » 
font  réduits  pour  fuppléer  à ce  qui  manque  a ^^gîtime  des  enfans  du  Tclhceur , û le  perc 
«voit  difpole  au  delà  de  ce  qui  luy  étoît  permis  • U en  faut  dire  de  même  des  donations  encre- 
vifs , qui  doivent  feml^blemcnc  eue  toutes  réduites  pour  la  légitimé  ou  Ibpplcmcnc  de  légi- 
time des  enfans  du  donateur. 


Ne  fervanc  de  dire , que  les  difponcions  icdamentiircs , Sc  pour  caufe  de  mort , qui  ne  re- 
çoivent leur  confirmation  que  pat  la  mort  du  pere  cellaceur , font  toujours  par  luy  révocables , 
ÜC  non  les  donations  eotre-vifs  qui  ne  peuvent  être  révoquées Coa.  de  àen.fub  made. 
Car  fi  la  première  donation  n'avoic  pas  etc  faite»  la  fircondc  ne  Icroic  pas  inofii  tieufe , comme  la 
fcconde  eft  doncinolHcieufeàcaufêdela  première  qui  la  rend  inoificteufe  i la  première  devient 
aulTi  mofHcieufe  par  la  fcconde  » & par  confequenc  elles  font  toutes  deux  inofficieufes  U.  rédui- 
fiblcs  pour  la  légitimé. 

La  légitime  du  Patron  dans  les  biens  de  fon  affranchi  qui  vient  du  droit  pofiiif , n’eft  pas  fi 
favorable  que  la  légitimé  des  enfans  dans  le  bien  de  leur  pere  » que  nous  avons  cy.  devant  mon- 
tré être  dùë  de  droit  naturel  : Mais  fi  raffranchi  avoic  fait  pluficurs  donations  en  different 
temps , le  Patron  ctorc  en  droit  de  prendre  fa  légitimé  dans  clucunc  de  ces  donations  »//  fin-, 
rihki  in  f/.ittdtm  iibettus  donâ'verit  vel ^lurïhns  mortis  esujk  , £(juali(er patrenits  édvirjus  émues 
SH  fârumjîbidtbitamejfe  ïAviànAjive  Celvijîand  experietur , diclaLoy  !•  §.  ^ piuribusD, 
fl  (juid  in  fraud.pâtr.  àc  fi  les  chofes  données  étoient  indivifibles , telles  que  font  les  droits  de 
fervitude  i le  $.  (pnumvii  de  la  même  Loy  ajoute  » que  le  Patron  les  aura  toutes  , ^uamvis  sif 
tem  in  partan  F»visna  cempetAtattamen  in  his  tftu  dividi  non  pejftnt . in  felidum  cempetit , »t 
futà  in  fe^vitute.  Et  fi  le  même  Patron  avoic  été  fublUcuc  par  fon  affranchi , ic  étoic  décédé 
du  vivant  de  fon  aff.anchy , le  fils  du  Patron  prend  non-lculcment  la  paît  de  fon  pere  dans 
les  biens  » mais  encore  celuy  de  chacune  portion  des  autres  heritiers.  Ftlmm  Paireni  peten^ 
temcentratAbuliu  bonertim pefejfienem nen folumfuhjlituti ^ptriem  eeexpare  lerum  omnibus  ha- 
redihns  pre  parte  aliquid  iuferre  (onffat  yè\t\x\jO^  in  fervituum  D.  de  ben.  lib'rt.  in  fne, 

II  en  faut  dire  la  meme  ebofe  de  la  légitimé  des  en&ns , compatéc  à celle  du  Patron , qui  doit 
être  femblablemencprife  fur  toutes  les  donations  fiiitcspar  le  pere,  qui  font  fraudideuics  re 
ipsâ  feulement  quand  elles  ne  le  feroient  pas  confiUo . non  pas  par  une  laifon  d'extendon  d'ua 
cas  à un  autre»  ny  d’une  perfonne  à une  autre  » mais  une  raifon  de  comprebenfion , qui  veut  que 
l’une  6c  Tautre  de  ces  légitimes  foient  également  défalquées  de  toutes  les  donations  du  pere 
6c  de  l’affranchy.  Et  il  y a même  une  raifon  plus  forte  pour  la  légitime  des  enfans , qui  eft 
une  dette  naturelle , que  pour  la  légitime  du  Patron»  quieft  une  detcecivile. 

Oui , mais  dira-c'on , il  dépendra  du  pere  d’ancantir  quand  il  voudra  (â  donadon  en  partie, 
qui  efi  de  fi  nature  irrévocable  i comme  s’il  ne  dependoit  pas  de  luy  de  l’anéantir  par  la  perte 
qu'il  feroie  au  jeu  de  ce  qu'il  auroic  relcrvé  pour  la  légitimé  » Ac  par  là  difiipaticn  en  autre 
folle  déoenfe  -,  fi  dans  ces  cas  il  peut  faire  porter  à fon  donataire  la  charge  de  cette  légitimé, 
A plus  force  raifon  le  peut-  il  laite  contribuer  avec  un  autre  donataire  » auquel  il  auroic  fait  une 
féconde  donation  » qui  cil  une  véritable  perte  6c  dillipation  de  ce  qu’il  avoic  refetvé  pour  la 
légitime , 6c  une  cl’pccc  de  fl'',eurpour  s'exprimer  avec  Sedn»  cen.  75.  n 18.  tdr  19-  A i.  apres 
les  notes  fut  la  Loy  cum  in  débité  de  prebai.  le  premier  donataire  léta  moins  foulé  de  con- 
rribuer  avec  le  fécond  » qu’en  cas  de  oiffipation  des  biens  refervez»  ou  il  luy  faudroic  payer 
la  légitime  entière. 

Le  pere  peut  non  iVuIemcnt  anéantir  fa  donation  en  p.irtie , mais  en  fit  rotaüic  ; car  fi  au 
temps  qu’il  donne  il  n'avoic  pas  d’enfans , s’il  luy  en  venoic  d’un  mariage  qu’il  auroic  depuis 
:oniraôc  » la  donation  irrévocable  dcmcurcroic  révoquée  par  la  furvenar.ee  de  fes  heritiers  , 
fi  u/ujuam  Ced.  de  n vccatie  denat.  Il  ne  faut  donc  pàs  s’étonner  , fi  le  pere  qui  la  peur  révo- 
quer pour  le  tout  par  la  furvenance  des  enfans , le  peut  faire  en  partie  par  la  fécondé  dona- 
;ion  qu'il  feroie»  quia  pater  videtur  in filios  cellatutn  pciius  ktfupremum judiciur»  qu.fi prxecum 
yaverit  dit.  Cum.  §.  Imperaicr. 

Mais  à quoy  bon  ces  argumens  après  la  Navellc  9 t.  de  Jufiir.ien  Hecmencpule,  & l’Article 
.$%.  de  nôtre  Coutume  de  Paris  qui  y font  exprès  > ce  Prince  dam  la  Préface  qui  indique  la 
:aufc  finale  de  la  Loy  qu'il  fatlbic  » dit  » qu'ayant  augmenté  la  légitimé  » l'inégaüié  luy  étoic 
lèfagtcable»  qu’il  falloic  neanmoins latffer  aux  eiif«ns  ce  qui  leutavotc  été  donnéparlepere, 
}ui  avoic  eu  une  prédileéfion  pour  eux  ; mais  qu’il  ne  falloir  pas  neanmoins  que  ce  fur  à la 
liminution  de  la  part  de  leuts  frères , qui  en  rccevcoic  un  notable  préjudice.  De  là  paffmc  \ 
a Loy  qu'il  donne  ; il  veut  que  fi  on  fait  une  donation  immenfe  à un  ou  a pimîcurs  de  fès 
mfans , on  laifièroic  à chacun  des  autres  autant  qu’il  auroic  eu  avant  h.donaclon.  Ajoutant 
ilus  bas  » que  s’il  n’y  avoit  pas  de  bien  dans  la  fuccefiion  du  pere  » épulfc  par  rimmenficé  de  la 
lonation  » que  les  donataires  (êronc  tenus  de  donnée  de  leurs  donations  la  légitime  des  autres  » 
[ni  ne  fera  pas  moindre  que  celle  que  les  Loix  leur  donooic , qui  écoU  du  tiers  ou  de  la 
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moitié  où  il  Pavoit  augmcDccc  par  fa  Novdlc  Corftitmion  Auth,  dt  tritnte  ^ du  quarc  ^ 

qu'elle  ccoic  auparavant.  El  Holoandec  qui  a uadult  du  Gtec  en  Latin  cccce  Novelle,  ainfi  * ^ f 7.; 
que  les  autres  Novelles  de  ce  Prmcc,  au  lieu  du  terme  cemftiert . qui  cft  dans  l’exemplaire 
c Accurfe  , a mis  le  terme  :de  éttfuenty  qui  le  trouve  aufli  dans  Hcrmenopule  a l’endioic  cy- 
deiTus , où  il  rapporte  cette  même  Novelle  en  abrège. 

Aux  termes  donc  de  ce  texte , la  légitimé  n'cll  pas  la  Icule  dette  du  dernier  donataire , 
mais  la  dette  commune  de  tous  les  donataires  : car  cette  Novelle  ne  dit  feulement  pas , 
que  la  légitime  fera  pa)  cc  fur  !c  pied  des  biens  que  le  pcrc  avoit  avant  les  donations  i mais 
que  le  payement  en  fera  fait  par  les  donataires  au  nombre  pluriel , qui  ne  fe  peut  veriüer  en 
an  fcuî  donataire  , mais  en  pluüeurs  qui  ne  peuvent  être  moins  de  deux  - ainù  il  ce  faut  pas 
dillingucr  les  premiers  donataires  d’avoc  les  icconds , puifque  la  Loy  ne  les  diftingue  pas , mais 
ks  comprend  tous  en  termes  generaux , qui  valent  un  univcrfcl. 

En  effet,  les  termes  cempUre  dans  U traduêfion  d’Accurfe,  dt  dtfucm  dans  celle  de  Holoan* 
der,  ic  dt  .t(fu4re  au  temj>$  infini , ne  fe  peuvent  pas  non  plus  reftr^ndre  ny  limiter  à un  feu! 
donataire  : mais  s'étendent  à tous , qui  doivent  tous  contribuer  à la  légitime  de  leurs  frères  à 
chacun  pour  les  rcnd.c  cnti’cux  égaux.  Voilà  comme  U faut  cnreiidrc  ces  termes  compltre , 
à x^urnt , &:  xquiiu  aélivemcnt  prb  au  icfpcâ  des  donauircs , & pafiîvemcot  au  refpeû  des  le« 
gitim.«rcs. 

La  G\>fc  fur  la  ineme  ÎNove’Ic  in  verbe  donstionibus  expliquant  ce  mot  donationibus , die, 
que  fi  on  avoit  un  fils , Sc  on  donnoit  à un  étranger , celle  donation  ne  fccoit  pas  inofficieufe  > 
mais  fi  quelque  temps  apres  on  donnoit  encore  le  relie , la  première  donation  devenue  inoffi- 
eteufe  demeureroic  révoquée , fi  on  l’avoit  faite  re  cr  ccnfitio , maintenant  ajoute-  t’cHc  aptes 
cette  Novelle,  il  futfit  qu’elle  foie  Iculemcnt  inofficiculê  reipfa. 

Le  fondement  de  tout  cecy  cft  cc  qui  a été  dit,  que  les  pères  videntur  in  flios  coUatum  pe- 
PHs  Ht  fùpremum  jadieium  prxocHpaverint , ou  bien  prélumanc  être  çlus  riches  qu’ils  ne 
fontn,  ou  cfpcraiic  qu’ils  acqucrcront  d’autres  biens  dans  la  fuite , donnent  a leurs  enfans  en  les 
mat  iant  par  donations  en  avancement  d’hoirie , fous  une  condition  tacite  qu'ils  rapporteront , 
ou  s'ils  s’y  tiaincnt , qu’il  y en  aura  autant  dans  lu  fuite  pour  ciiacun  des  autres , & non  autre- 
ment}  fi  par  révei-cment  ils  fcfont  trompez  dans  leurs  vaines  préfomptions  & cfpcrances, 
qu’ils  ne  laificnc  pas  de  biens  ou  fort  peu  pour  la  légitime , ces  donations,  quoy  qu’iircvocables, 
font  toutes  icduàiblesjufqucs  à concurrence  de  cette  légitime. 

Nôtre  Courume  de  Pa.ts  a le  meme  cfprit  que  cette  ConfUcutlon  Impériale  j car  encore 
qu’elle  dife  en  l’urt  a?8.  que  !a  légitime  Ibic.  la  moitié  de  telle  parc  fie  portion,  que  chaque 
cnfmtcut  eu  en  la  fucccflion  de  fes  pcrc  U mere  ficc.  s’ils  n’cuficnc  pas  difpofc  par  donation 
encre  vif%  ou  dcrtîicrc  volonté  : neanmoins  comme  cela  revient  à la  meme  chofe  que  la  No- 
vclle,  qui  veut  que  fi  on  failoic  une  donation  immenfe  à un  ou  à pluficu ts  de  fes  enfans , on 
laiffera  à chacun  des  autres  autant  qu’il  auroit  eu  av.int  la  donation, /Vrmy/  diciujnefi, 

I'  y a plus  que  cc’a,  UCoutumeaunedirpofition  plus  formelle  j car  cet  article  contient  une 
particn  c,  ou  , quieft  une  alternative  qui  cft  encre  les  termes  donations  entre- vifs  fi£  dernière 
volonté  qui  les  lie,  qui  cft  prife  de  Droit , tantôt  pour  alcernarive,  laïuot  pour  copulative, 
i.j'xpc  />.  dt  veri'.Jiitt.  Mais  de  quelque  manière  qu’on  la  picnnc  icy , tous  les  donataires  font 
iad'idinélf m rnt  contribuables  pour  la  Icgitiinc. 

Car  fl  on  La  prend  pour  conjonftlvc , les  dr.nations  cntic-vifs  en  nom  collefllf  fie  dernière 
volonré  qu’cÜc  conjoint  par  une  feule  fi:  même  mifon , en  font  toutes  tenues.  Si  au  contraire 
clic  cft  prife  pour  ahcrtuiivc , il  fiiffit  que  l’uu  des  deux  membres  qui  la  compofem  foie  vcrica* 
blc , il  n’cft  p.r$  ncccffaire  que  l’autre  le  foie. 

Il  n’cft  pas  icy  queftion  du  fécond  membre  qui  regarde  les  donations  de  dernicre  volonté , 
on  Convient  quelles  font  fujctics  à !a  légitime  J mais  pour  cc  qui  cft  des  donations  entre- vifs  en 
nom  colleûif  comprifes  fous  le  premier  membre , il  cft  conftatic  qu’elles  font  de  meme  éga- 
lement contribuables  par  nôtre  Coutume  : Comme  il  cft  porté  par  l’art.  507.  de  la  même  Cou* 
tumr,rüidic,  qu’où  ccluy  auquel  on  auroit  donné  fe  vuudroic  tenir  àlôn  don  faire  le  peut, 
en  s’abftenanc  de  l’heredicéja  légitimé  Tcfcrvéc  aux  autres  enfans. 

Et  quoique  cet  .irciclc  foie  conçû  au  nombre  fingu'ier , folt  à i’egard  du  donataire , foiqà  l’e- 
gard du  don?  neanmoins  s'il  y ,'ivoic  pluûcurs  donations , quoique  faites  en  differens  temps, 
comme  il  y a paicillc  raifon  pour  plufieurs  comme  pour  une  feule  , il  y doit  avoir  pa- 
rcillcdifpoûtlon  , lâns  fisjc  différence  des  premiers  doiuraires  d’avec  les  féconds  » car  le 
donitcur  n’érant  pas  gircm  de  cc  qu’il  a donné  au  premier,  Ton  fécond  donataire  , qui  cft 
une  rierce  perfonne,  l’cft  encore  moins  d.ins  ccuc  éviftion  commune  qui  vient  de  la  Loy, 
mais  chacun  doit  porter  fa  part  de  la  perte,  comme  il  fera  encore  cy-  apres  montré,  en 
répondant  aux  Loix  cy  deffus alléguées  pour  l’opinion  coniraiic,  qui  r.e  peuvent  avoir  icy 
d’application. 

Car  à régard  de  la  Loy  Ji  libertas  eu  D.  de  jnr.  pair,  encore  que  l’afiTanchi  réduit  par  fà 
donation  au  deffous  de  cent  ocus  de  bien , fa  donation  ne  foit  pa.s  valable , toutefois  il  n’cft  i 
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Canonises , qui  fonc  en  un  plus  grand  nombre  que  ceux  qui  tiennent  ropinion  concfaire  6c  | 
pour  laquelle  Ü y a plus  de  prcjugci  que  pour  l’autre, & Ci  encore  les  Arreds  tendus  pour  l'autre 
une  rtc  rcudns  des  circon^nces  particulières  qui  mettoiencles  chofes  lors  de  la  réglé.  ^ 
£c  quand  l’opinion  contraire  Teroit  Ia  plus  commune,  6c  quelle  auroic  plus  de  préjjuget 
en  fa  laveur , ce  qu'on  luy  nie , elle  cil  fcmblable  aux  oyfeaux  qui  ruivenc  le  premier  qui  parc 
(c  s’envoie,  il  ne  la  faudroit  pas  fuivre,  mais  bien  l’opinion  pour  la  contribution,  qui  ed 
fondée  en  de  metlicures  raifons  plus  natureües,  plus  folides,  plus  judes,  & plus  équitables , 
quand  même  elle  ne  fcroic  que  d'un  particulier , U faudroit  fe  ranger  de  fon  côté  contre 
l'Empeccur  même  qui  faroriieroic  l’autre , comme  veut  Dec.  en  5.  de  fes  Confcils,  où  il  parle 
des  opinions  coiuraires  les  unes  aux  autres.  Car  par  la  contribution  les  premiers  donataires 
c'en  feront  pas  beaucoup  fl  liiez , 6c  les  derniers  en  feront  grandement  foulagez  { au  lieu  que 
dans  le  parti  concraire , qui  cd  plein  de  durçcé  , le  dernier  donataire  fera  fcul  optimé , 6c  les 
premiers  qui  profiteront  de  fa  perte , jouiront  à leur  ai(è  des  biens  qui  leur  auront  été  donr 
fiez , ce  qui  ne  Iciuit  ny  judo  ny  raifoniublc. 

C’ed  pourquoy  afin  de  garder  régalicc  entre  les  enfans  autant  que  faire  fc  pourra , dernarv 
dee  par  l:  Dioic  Civil , 6c  par  nôtre  Codeunap , il  faut  conclure,  que  quand  toutes  les  do- 
nations font  fcutc.’ncnc  frauduleufcs  re,  il  en  faut  rctranclicr  de  toutes  pour  la  légitimé  , fi 
clics  font  toutes  inofTicicutcs  re  cûnjilio  , elles  doivent  être  toutes  révoquées  >alor$  on  ne 
pourra  pas  dire,  que  la  première  foie  plus  légitime  que  la  dcrnicre  1 car  au  temps  de  U 
première  & -de  la  dcinicce  Jes  cnfàns  n’v/olcnt  encore  aucune  aâion  d’inofficioûté  ouverte 
poiu  U demander  i ce  qui  ed  aulTi  jufte  que  feur.  Maître  Jabely 

Voicy  p.  eféntement  la  tcacnr  de  l’Aricft  qui  fc  trouve  avoir  jugé  en  faveur  de  la  féconde 
opinion  6c  contre  les  dciniccs  donataires. 

Extrait  des  Regipres  de  Parlement. 

ENtre  Wcfllre  Lcuis  Pidou , Chevalier  Lieutenant  des  Gardes  Prançoifes  du  Roy  , Ap- 
pdlant  d’u<ic  Scutencc  des  Requeftes  liu  Palais  du  16.  Avril  6c  de  ce  qui  en  dl 
ciuuivi  d’une  part.  L:  Dame  Marie  Louilé  Pidou , veuve  de  Mcllirc  Pier:e  de  Francini , 
Gonfcillcr , Maître  d'Hotei  du  Roy , Intime  d’autre.  Et  entre  ledit  licur  Pidoa , DcmanJaïc 
en  Rcqud’tcûe  Exploit  des  iS*.  A:  10.  Février  & Mcflirc  François  Pidou,  Chevalier, 
Seigneur  de  làiot  Ülon,  Gcmi.iionmc  oteinaire  du  Koy,  6c  Frai^ois  Tournorcau , Che- 
valier , Seigneur  de  Maicuil , Prdident , Treforier  de  France  de  Tours  , 6c  Dame  Elizabeth 
Françotfc  Pidou , Ucraaadcurs  en  Lettres  de  rclcilion  par  luy  obtenues  en  Chancellerie  le 
May  16^5.  à la  Lequette  afin  d’entérinement  du  17.  defdics  mois  & an  , ledit  fîcur 
Tournereau  de  Marcuil,  6c  L’Aline  E’izabcih  Françoife  l^dou  fon epoufé.  Défendeurs  d’au- 
t:e.  Et  cncic  ledit  ficuj:  Pidou,  Demandeur  en  Rcqudic  du  19.  Novembre  169S.  6c  lefdics 
fieur  & Dame  de  Toutncrcau  de  MarcüÜ  , Mcûire  François  Pidou,  Chevalier,  Seigneur 
de  faine  Ü on  Dame  Marie  Louife  Pidou , veuve  de  Pierre  de  Franc.ni , Defendeurs  d'autre. 
Vu  par  U Cour  la  Semence  des  Kequeftes  du  16.  Avril  ifpj.  rendue  entre  le  ficur  Louis 
Pidou,  Dcuundeur  aux  fins  da  l’Exploit  de  fon  ordonnance  “donnée  a cet  effet  le  16.  Jan- 
vier ï6yo.  à ce  que  les  Dclcndcuts  fulTnc  tenus  de  rcprcfcncer  leur  Contrat  de  maiiagc , 6c 
ccfc  condamnez  de  luy  payer  fa  légitimé  des  fucceflions  de  fes  pcrc  6c  incrc , cotiirc  ladite 
Da  iic  Louife  Pidou , veuve  de  Picrtc  de  Francini , ledit  ficur  François  Tourncrcau , 6c  Dame 
Eliiàbcth  Françoife  Pidou  foh  epoufe , Défendeurs  d’.mtre.  Lcfdits  fîcur  6c  Dame  Toume- 
rcau,  De.Tiandcurs  afin  d’oppofition  à i’cxccmion  delà  Sentence  contre  eux  rendue  le  10. 
Avril  prcccdcnc,  6c  qu’ils  fulfcnt  déchargez  des  condamnations  contre  eux  prononcées  par 
icelle,  contre  ledit  ficur  Pidou  Défendeur,  & contre  ladite  Dame  Louife  Pidou  de  Francini, 
DcfTiandcrcÜé  contsc  ledit  licur  Louis  Pidou , Defendeur  6c  Demandeur  en  Lettres  de  refH- 
tution  pat  luy  cbico.ic  en  Clunccllcrie  le  11.  Février  1693.  contre  Icfdiccs  Dames  de  Francini, 

6c  de  Tourncrcau  i>cfcndeur$.  Et  entre  ladite  Dame  de  Francini , DcmandcrcfTc  en  Lettres 
de  icRmuiun  du  14.  Février  1693.  contre  ledit  ficur  Pidou  Défendeur,  par  laquelle  Acte 
auroic  cre  donné  à ladite  Dame  de  Francini , de  fa  déclaration  ^ qu’elle  offrçic  de  contribuer 
au  payement  de  ia  légitime  demandée  en  cas  qu’il  en  fut  due  audit  Louis  Pidou,  apres  qu’il 
auroit  uifcu.c  les  auucsdonaiaiics  fans  avoir  cg.^rd  aux  Lettres  obtenues  par  ledit  ficur  Louis 
Pidou , de  l’cntcrincmcnc  defquclles  il  auroic  érc  dcbourc , 6c  fur  fa  demande  les  Parties 
mifes  hors  de  Cour  6c  de  Pri cés,  & condamne  aux  dépens  6c  défaut,  6c  Icfdits  ficur  6c 
Dame  de  Tourncrcau  de  Marcüil , 6c  pour  le  profil  ayant  égard  aux  Lettres  de  ladite  Dame 
Francini , 6c  iccllc  c.irerinanc , les  Parties  auroient  été  remifes  en  l’ctac  qu’elles  écuient  aupa- 
ravant l’Aélc  du  ij.  Scpcciubrc  A*  en  confcquencc , Icfdits  ffau  6c  Dame  de  Tourncrcau 
auroient  été  condaninez  à luy  rendre  & reftituer  la  ibtnmc  de  ifoo.  livres  , 6c  les  intereih , ^ 
compter  du  jour  de  la  demande  jufqucs  au  payement,  6c  aux  dépens,  ce  qui  (eroic  exécuté 
Qonobfiant  oppofiuoa  ou  appellation  quelconque.  La  RcqucRc  du  18.  Février  I6p6.  dudit 
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icur  Louis PidoUjice  qu’attendu  appel  de  ladite  Sentenœ  des  R*^ 

^ueftes  du  Palais , qu’aux  tifques , pénis  hi  dudit  (leur  de  (aioc  Olun , & des  âeur  Oc 

DameTournereau,  il  luy  fut  peimis  defaU^  ^^gnerenladice  Coût  ledit  fieur  de lâint  Olon, 
hL  les  llcur  Oc  Dame  Tournercau  , pour  voix  <lécUrer  commun  avec  eux  l’Arreft  qvd  Inter- 
étendra  fur  ledit  appel  qu'ils  teioicui  tenus  de  faire  infirmer  la  Sentence  & faire  condamner 
adite  Dame  de  Fiancini  de  contcibucc  à la  légitime  dudit  (leur  Louis  Pidou,  linon  être 
;onclamnée  la  payer  endercment  tant  en  principal , iotereffs  que  dépens , tant  des  cauliu  prio* 
:ipa!es  que  d’appel  en  demandant,  défendant,  & de  la  i'ommacion.  L’Exploit  d'allignation 
du  to.  dudit  mois  de  Février , donné  en  la  Cour  à la  Requefte  dudit  üeur  Louis  Pidou , au& 
dits  iteur  de  lâint  Olon , ûeur  & Dame  de  Marcüil , aux  6ns  de  la  RequcRc.  Dcfcnics  dcfdiit 
licur  te  Dame  de  Xiaieüii  du  ii.  Avril  audit  an.  Anelldu  Juin  enfaivanc,  pjir  lequel 
fur  l’appel  tes  Parties  auroienC  etc  appointées  au  Confeil , Oc  fur  les  demandes  en  droit  OC 
joint.  Caufes  d’appel  (êtvanç  d’avernn'ement  du  i6.  Novembre  1696  dudic  fieur  Pidou.  Ro« 
ponfes  à caufes  d’appel  de  ladite  Dame  de  Frandni , du  16.  Mars  1697.  Avcrtilïèmenc  dcfdits 
lîeurs  de  (aint  Olon,  ficur  Oc  Dame  de  MareÜil  des  30.  Janvier  Oc  i.  Février  audit  an.  PfO. 
iluûions  des  Parties , Requefte  du  30-  Mars  audit  an  dudit  fieur  Louis  Pidou , employée  pour 
cvintredirs , fummation  d’en  fournie  par  ledit  fieur  de  faim  Olon  de  Fraucini , fieur  OC  Dame 
de  Mircüii.  Les  Lettres  de  rcicifion  du  z^.  May  1696.  obtenues  en  Chancellerie  par  iedie 
ficur  Louis  Pidou , à ce  que  les  Parties  fiilTcnc  remifes  en  l’éut  qu’elles  ciuieni  avant  la  quit«^ 
tance  par  luy  donnée  aufdits  fieur  Oc  Dame  de  Maieüil,  de  la  fomme  de  éif.  livres,  le  13. 
Janvier  1691-  Les  Requeftes  du  17.  May  audit  an  1696.  dudit  fieur  Louis  Pidou , afin  dente- 
lincmcnt  dcfditcs  Lettres.  La  Requefte  du  19.  Novembre  audit  an  1696.  dudit  fieur  Louis 
Pidou,  conteiunt  fa  demarxic  à ce  qu*U  plût  à ladite  Cour,  déclarer  fa  legicime  dans  les 
biens  du  pcie  commun  être  de  la  fomme  de  73x7.  livtes , ce  fiûTant  avant  que  la  Cour  jugeie 
que  tant  ladite  Dame  de  Francini , que  te  ficur  de  laine  Olon , Oc  les  ficur  Oc  Dame  de  MareüU, 
ih'n'cnt  contribuer  au  payement  de  fii  légitimé  à proportion  les  dotes  qu’ils  on;  reçues,  ils 
fiifL-nc  condamnez,  fçavott  ladite  Dame  de  Francini  à payer  pour  fa  part  de  la  légitime  qui 
cioit  due  audit  ficur  Louis  Pidou  la  fomme  de  3000.  livres,  & auxincerefts  de  ladite  fomroe^ 
du  1$.  Oiftobre  16S7.  du  jour  du  deccs  de  feu  fieur  Pidou  pere  commun , Oc  ledit  fieur  de 
lièint  Olon , aulTi  pour  là  part  de  cccrc  même  légitime , la  fomme  de  deux  mille  cent  vingt- 
cinq  livres  aux  interefts  de  ladite  fomme  du  meme  )uur  vingt*  huit  Oftobre  16^7.  Oc  en 
cas  que  ladite  Cour  juge  au  contraire,  que  cette  nicnie  légitime  ne  doive  être  payée  que 
par  ledit  fieur  de  faine  Olon,  les  ficur  Oc  Dame  de  Marcüil,  comme  étant  derniers  donatai- 
res du  perc  commun , ledit  fieur  de  faint  Olon  fut  en  ce  cas  condamné  de  payer  audit  fieut 
Louis  PidOu  la  fomme  de  3000.  livres , avec  les  interefts  du  i8.  Cûobrc  1687.  & les  ficuc 
& Dame  de  Marcüil , celle  de  4^13.  livres , aux  interefts  du  nicme  jour  z8.  üéiobre  1687.  OC 
en  cas  de  amteftadon , qu'il  feroit  condamné  aux  dépens.  Arreft  d’appointé  endroit  Oc  ]oinc 
du  10.  Novembre  1696.  Produéhons  dcfdics  fieur  Pidou , Dame  de  Francini , ficur  fie  Dame 
de  Marcüil.  Sommation  de  produire  par  ledit  fieur  de  faint  Olon  : Tout  joint  fie  confiderc. 
LA  COUR  fiiifant  droit  fur  le  tout,  amis  l'appellation  interjettee  par  ledit  Louis  Pidou, 
de  ladite  Sentence  du  16.  Avril  1693.  néant.  Ordonne  que  ce  dont  eft  appel  furtiraeftet, 
déboute  ledit  Louis  Pidou  des  Lettres  par  luy  prifès  contre  ledit  Aâe  du  13.  Janvier  i6^r. 
fie  en  confequence  de  la  demande  dudit  Louis  Pidou , du  19.  Janvier  condamne  ledit  Françoix 
Pidou  de  faint  Olon,  de  payer  audit  Louis  Pidou  la  fomme  de  3000.  livres  Oc  les  interefts, 
k raiibn  de  l'Ordonnance  du  jouf  de  la  demande , fie  fur  les  demandes  dudit  Lou'S  Pidou 
contre  Icfiliics  Marie- Louife  Pidou , veuve  dudit  Francini,  Françoilc Tournercau,  ficur  de 
Marcüil , fit  Elifabech-  Ftançotfe  Pidou  fâ  femme , met  les  Parties  hors  de  Cour  fit  de  Procès  , 
fans  préjudice  audit  Louis  Pidouà  fc  pourvoir  pour  le  fiirplus  de  fa  légitimé  fur  les  15000.  liv. 
qui  proviendront  du  rcmboutfcmrnt  de  la  Charge  de  Controlleur  des  Confignations  de 
Kcücn,  apres  qu’ils  auront  été  touchées  par  ladite  Elifabech*  Françoifè  Pidou  , condamne 
ledit  Louis  Pidou  en  une  amende  de  ii.  livres , fit  aux  dépens  envers  ladite  Françoile  Pidou  , 
fit  ledit  François  Pidou  de  fàinc  Olon , aux  dépens  envers  ledit  Louis  Pidou , les  autres  cocn« 
penfez.  F A 1 T en  Parlement  le  feiziéme  Juin  mil  fix  cens  quatre-  vingt  dix  fept.  Collationné^ 
Signe,  nu  T I LL  ET. 


CHAPITRE  VII. 

Z.C  tenement  de  ciriej  uns  danp  U Coutmne  de  ToHrMne  nU  lieu  que  contre  les  crean~ 
ciers  de  rentes  conjlituées  ^ dons  cÿ*  legs ^aits  depuis  trente  uns ^ C^nonpoint  contre 
un  credneier  de  reliquat  de  compte  de  tutelle. 

La  faculté  de  rtprife  nef  ejctenfhle  hors  le  cas  Je  Ujhpulatiçn , elle  ef  accordée 


des  Audiences  du  Parlement.  Liv.XIII.  p;7 

4 U femme  t ^ quelle  frèdecede  ,fes  heritiers  ne  la  peuvent  exercer.  i 

L'indemnité  des  dettes  ne  s*étendaujf  en  faveur  de  la  fmme  que  dans  les  cas  quelle 
luy  tfl  accordée,  0*  ce  dans  U Coutume  de  Touraine , 0-  hors  les  cas  ou  laCou^ 
urne  l'accorde. 

Cefte  Coutume  par  l'article  30S.  ne  l'accordant  à la  femme  que  pour  moitié  des  dettes 
fur  les  propres  du  mary , 0*  pour  le  tout  fur  la  communauté , elle  fta  hypoteque  fur 
lefdits  biens  que  du  jour  des  obligations. 

Le  1697 • en  la  troificmc  Chambre  des  Enqueftes,  au  rapport  de  Mon- 

heur  Thtbeuf  ell  intervenu  Arrcfl: , par  lequel  les  propohtions  cy-  ddHis  ont  etc  décidées. 
La  conrCilarion  étoit  encre  Nicolas  Seguin  âc  Marie  Seguin  ^ femme  de  Pierre  Malpas , 
heritiers  bcnchciaircs  d’entre  Nicolas  Seguin , lequel  ccoic  heritier  de  René  Seguin,  Appel- 
lant  d’une  Sentence  rendue  par  le  Baiily  de  Touraine  le  ij.  Juin  iéS6-  Et  encore  Nicolas 
Gauvry , Appcllant  de  la  meme  Sentence , d’une  part  ; Et  Marie  Larcher , veuve  Odo  Bref- 
feau , Paircmcnticr  de  Tours , întimcc  d’autre  parc. 

Par  la  Sentence  dont  croit  appel  il  ctoic  dit,  fans  avoir  egard  à l’intervention  de  Gauvry, 
ny  à fa  prilc  de  f\ic  & caulc , que  les  chofes  que  René  Seguin  avoic  acquilcs  dudit  Gauvry 
dcmcurcroicnc  affeJlccs  & hypotequees  au  payement  du  rcdqua:  du  compte  du  aux  Intimées 
par  Pierre  Fournier  j & attendu  que  la  fucceflion  dudit  Fournier  ctoic  vacance,  Seguin  a etc 
condamne  dcg;ucrpir  la  mailbn  par  luy  acquife  dudit  Gauvry  , h mieux  n’aimoic  Ètirc  r lifon 
des  bâcimens  conllruics  dans  le  fond  de  la  veuve  dudit  Fournier , en  tant  que  le  fond  en  ctoic 
fait  meilleur , lC  rapporter  les  revenus  depuis  la  demande  en  dcgucrpillcmcnt  ,cn  rendant  Sc 
rcniboutlânc  audit  Seguin  & Gauvry  la  lomme  de  42.0.  livres  pour  le  principal  d'une  rente 
reçu  par  ledit  Fournier , qui  ctoic  des  propres  de  fa  femme,  6c  la  moitié  des  fommesoù  fadite 
femme  s’étoit  obligée  avec  luy , 6c  qui  avoient  été  rembouifées , 6c  faifant  raifon  des  aug- 
mentations faites  au  logis  de  Fourniet  en  tant  que  le  fond  en  croit  fait  meilleur , le  tour  au 
dire  d’Experts , fauf  à Seguin  à (c  pourvoir  contre  Gauvry , dépens  compeufez , fàuf  la  grolTe 
de  la  Sentence  6c  épices , que  Gauvry  a été  condamné  de  payer. 

Le  fait  étoit  que  Pierre  Fournier  avoic  etc  nommé  tuteur  de  Nicolas , Marie , Jeanne  6c 
Michel  Larcher , enfaos  de  Pierre  Larcher  6c  de  Marie  Berge , l’Aélc  de  nomination  devant 
le  Lieutenant  General  de  Tours,  étoic  du  16.  Janvier  ié6i. 

En  confequence  il  avoic  été  faifi  des  biens  dcfdits  mineurs,  AT  s’etoie  chargé  par  Afle  du 
€.  Février  fuivant  de  plus  de  4000.  livres,!  quoy  montoient  leurs  meubles  &:  cifets  aâiis. 

Le  14.  du  meme  mois  ayant  l'argent  dcfdits  mineurs,  il  s'écoic  mis  à faire  bâtir  à leurs 
dépens  fur  les  hciitages  de  fa  femme  6c  les  ficns. 

En  l’année  1670.  ayant  rendu  compicà  Nicolas  Sc  M?ric  Larcher , deux  de  fes  mincu.s , il 
s ctoic  trouve  rcliquaiairc  cnvec/  eux  de  107  livres  18.  fois  qui!  avoic  reconnu  leur  devoir, 
fur  laquelle  fomme  ayant  depuis  tait  des  payemens,  il  ne  s’etoit  plus  trouve  leur  devoir 
que  309.  livres  dont  il  leur  avoir  parte  obligation  le  Septembre  «674. , 

Son  décès  étoit  arrivé  en  l’annce  1676.  faus  avoic  rendu  compte  aux  deux  autres  mineurs, 
Jeanne  6c  Michel  Larcher. 

Apres  la  mort  de  Pierre  Fournier , le  Comrc  6c  Gauvrv , fes  deux  gendres , ayant  difpofc 
à leur  gré  des. effets  les  plus  liquides  de  fa  fuccelhnn,  s’étoienc  avilêz  d’y  lenoncer  6c  d'v 
établir  un  curateur  qu’ils  avoienc  fait  condamner  de  leur  paver  comme  étant  hcriticis  a 
caufê  de  leurs  femmes  de  Françoife  Souchu  -,  fçavoir  410.  livres  pour  rembourfeincnc  d’une 
renre  qui  luy  étoit  pcopic , 6c  piuücucs  autres  fotnmcs  pour  des  dettes  aufqucllcs  elle  s’etoit 
obligée  avec  fondit  mary. 

Enfüite  de  cela  ils  avoient  fait  ordonner  qu’ils  prcndrolcnt  du  bien  de  Fournier  en  paye- 
ment fuivant  l'ertimation , 6c  en  ayant  fait  faire  une  fars  contra  liefeur , iU  avoienc  fait  elU- 
mer  les  ameliorations  faites  fur  le  fond  de  Françoife  Souchu  à 3600.  Uvies,  6c  la  maiibn 
<ludtc  Fournier  avec  les  bâcimens  faits  deifus  à iSoo.  livres,  après  quoy  par  Contrat  du  ii. 
Avril  i6y6.  ils  s’étoienc  fait  adjuger  le  tout  en  payement  de  leurs  prérenducs  créances  , 6c 
depuis  i fçavoir  le  1^.  Aourt  de  la  même  année  Gauvry  6c  fâ  femme  avoienc  vendu  à René 
Seguin  b maifon  bitte  fur  le  fond  de  Françoife  Souchu , avec  daufe  que  rt  les  enfans  de 
Pierre  Larcher  croubloietic  racheceur  dam  la  polTcflion  defiies  héritages , les  vendeurs  fcroicnc 
tenus  de  prendre  leur  fait  6c  caufe. 

Le  30.  Janvier  i68ç.  les  Incim**!  créanciers  dudit  Fournier  pour  le  reliquat  de  compte 
qu’il  leur  devoir,  6c  cemv  qui  rertoie  à rendre  à Jeanne  6c  Miclicl  Larcher , dont  ils  étoienc 
heritiers , avoient  fait  afligner  ledit  Seguin  en  déclaration  d’hypot-*quc , 5c  pour  êtie  con- 
damné à payer  les  caufès  de  leurs  creances  ou  à déguerpir.  ^ 

Seguin  ayant  demandé  delay  d’amener  garand , Gauvry  ctoic  intervenu  qui  avoic  pm  le 
£tic  6c  caufe  dudit  Seguin. 
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Dans  !a  conteftiïion  en  caufc  pnnciçAc  V>ar  Aûc  du  lo.  May  UJy.  avoir  déclaré 

qu’il  ne  pouvoir  prétendre  la  tepûfc  des  ^oo«  , que  Françoîlc  Souchu  avoir  mis  dans  la 
communauté  d’avec  Fournier  (bn  mary  \ tna^^  ^ ^Voic  (bucenu  qu’il  luy  falloir  faire  rai(ba 
du  remploy  des  propres  aliénez  de  FrançoUe  S<K\chu , de  l’acquiccer  des  dettes  où  elle  s’étoic 
obligée , & ce  avec  hypoteque  de  1654.  temps  de  Ton  mariage , & prétendant  que  toutes  ces 
dettes  excedoient  le  prix  des  héritages  qui  luy  avoient  été  délaiiTcz , il  vouloic  par  là  rendre 
inutile  la  demande  en  déclaration  d'hypoteque  formée  contre  Seguin. 

Les  incimefc  de  leur  part  avoient  dit  que  la  reprife  ne  pouvoir  avoir  lieu , puifqu'elle  n*a- 
voit  été  accordée  qu’à  Ftançoiiè  Souchu  qui  avoir  ptédecedé  fon  mary , qu’il  y avoir  lieu 
de  tenir  compte  à Gauvry  de  410.  livres  pour  le  propre  aliéné  de  ladite  Souchu  i ina^  qu’à 
l’égard  de  l’indecnnicé  des  dettes , on  ne  la  pouvoir  prétendre  qu’avec  hypoteque  (cuiement 
du  jour  des  obligations  fur  les  effets  de  la  communauté  i fur  cette  «onieftation  la  Sentence 
donc  écoic  appel , après  produâion  refpcâivcs , avoir  été  rendue  dans  les  termes  cy<  deüUs 
énoncez. 

Les  heritiers  de  Seguin  difuient  pour  eriefs  qu’il  y avoir  fin  de  non  recevoir  fur  la  d&> 
mande  des  Intimez^  attendu  que  l’acquifition  de  René  Seguin  étant  du  i6.  Aoufl  1676.  Sc 
ladite  demande  de  l’année  feulement , il  avoir  acquis  picfcripcion  aux  termes  de  l’artU 
de  2.08.  de  la  Coutume  de  Touraine , qui  accorde  un  avantage  au  tiers  acquereur  par  le  ceno* 
mène  de  cinq  ans  (ans  interruption  contre  les  tentes,  ce  qui  devoir  encore  plutôt  avoir 
lieu  contre  1a  demande  des  Intimez.. 

Au  fond  ils  précenHoient  que  ladite  demande  étoit  inutile  au  moyen  des  déduâions  des 
remplois  des  propres , reprifes  SC  indemnitez  des  dettes , qui  étoienc  les  droits  de  Fiançoifê 
Souchu. 

1*.  Q^l  y avoir  4x0.  livres  de  remploy  pour  principal  d’une  rente  de  ladite  Souchu» 
Tcmbourlce  à fon  mary.  1*.  La  reprife  portée  pat  fon  Contrat  de  mariage  des  yoo.  livres  par 
elle  mifcs  dans  la  communauté , dont  elle  avoir  cranfmis  à fes  heritiers  la  (acuité , auflî  • bteo 
que  celle  de  renoncer  à ladite  commuruuté  s que  ladite  Souchu  avoir  furvécu  fon  mary , âc 
que  quand  cela  ne  feroie  pas , bdicc  faculté  de  reprife  ctoic  accordée  par  le  Contrée  de  ma> 
riage  aux  heritiers  de  ladite  Souchu.  5°.  même  de  rindemniié  des  dette» 

quelle  avoir  tranfmis  à fes  heritiers , parce  quelle  avoir  futvécu , joint  qu’elle  écoic  encore 
accordée  aufdics  heritiers  par  une  fécondé  claufc  du  Contrat  de  mariage  rendue  relative  à la 
précédente  par  ces  mots  , cfimme  dit  e(l  >■  qu’en  tout  cas  ladite  Souchu  & fes  heritiers  avoieoc 
cette  indemnité  des  dettes  par  l’article  508.  de  la  Coutume  de  Touraine , donc  l’interpréta» 
cion  croit  que  la  femme  a (on  indemnité  des  decies  pour  le  tout  fur  les  effets  de  la  commu- 
nauté , Sc  que  h l’hypotequc  n’en  écoic  que  du  jour  des  obligations  par  la  Coanime , elle  avoir 
(à  datte  du  jour  du  Concnc  de  mariage  quand  elle  écoic  ftipulée  comme  dans  l’efpece  donc 
il  s’agilToic. 

On  ajoùtoic  pour  autre  grief,  qu’il  n’avoit  pas  été  ordonné  qu’en  cas  de  déguerpiffemenC 
par  les  Appcllans,  les  Intimez  leur  payeroient  le  prix  des^nds  fur  iefquels  les  ameliora- 
tions donc  étoit  queftion  avoient  etc  faites. 

De  plus  qu’on  n avoic  pas  du  condamner  Icfdics  Appcllans  à déguerpir , & en  même  temps 
à faire  raifbn  defdites  ameliorations. 

Enfin  lefdits  Seguin  prétendoienc  qu’on  avoic  dû  condamner  Gauvry  à les  acquicterfif  ga- 
rantit , & non  pas  les  renvoyer  à fc  pourvoir  : que  cela  leur  faifoit  encore  un  grief. 

A régard  de  Gauvry  , il  alle^oic  pour  cous  moyens  Mrticulicrs  qu’on  n’avoit  point  de 
preuve  qu’il  eut  détourné  les  enecs  de  1a  fuccciûon  de  Pierre  Fournier , Sc  fi  l’on  prcfumoic 
que  cela  fut , on  n'ayoit  qu’à  le  foutenir  hericicr  ( qu’il  avoic  fut  des  frais  contre  le  curateuz 
à la  fucceifioQ , qui  luy  dévoient  être  rembourféz  du  jour  & hypoteque  de  (à  creance , à la- 
quelle ils  écoient  relatifs  ; qu’enfin  les  eftimacions  qu’il  avoic  bit  faire  des  biens  de  Pierre 
Fournier  étoienc  jufics , Sc  que  li  on  le  prétendoie  au  contraire , U écoic  prêt  d’abandonner 
les  mêmes  biens  fur  le  pied  defdites  efiimations. 

Les  réponfes  des  Imimez  fc  rcduifôienc  à dire  qu’à  Pégard  de  la  fin  de  non  recevoir , il  n’y 
en  eut  jamais  de  plus  mal  appliquée,  le  tenemenc  de  cinq  ans  de  la  Coutume  de  Touraine 
n’ayant  lieu  uniquement  que  contre  les  créanciers  de  rentes  confiituées  , dons  Sc  legs  jfiûcs  ^ 
depuis  trente  ans,  comme  porte  l'article  t^8.  lequel  établifiànt  une  prefciiption  extraordi- 
naire Sc  contraire  au  Droit  commun , eft  renfermé  dans  (es  propres  termes , Sc  fouffre  fi  peu  j 

d’excencion  qu’aux  termes  des  Sentences  Sc  Arrefts  rapportez  par  Palu  fur  cet  article , il  n’a  * 

pas  lieu  contre  les  Contrats  pignoratifs , ny  contre  les  créanciers  de  rentes  confi  huées , dont 
& legs  faits  avant  trente  ans , d’où  paroic  la  mauvaife  maniéré  des  Appcllans  d’argumentet 
icy  du  plus  au  moins , Sc  d’oppofer  la  prefeription  de  cet  article  contre  la  creance  des  Intimez» 
qui  a pour  titre  bien  établi  une  redition  de  compte  de  cuieUe,  Sc  une  obligation  pour  reli- 
quat de  partie  du  :iic  compte. 

Au  f<md  les  Intimez  alieguoient  quatre  obfervadoDS  poor  écabUr  leur  demande,  (ans  qu’il 

(bit 
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des  Audience»  cîu  Parlement.  Liv.  XII  ï,  

ibit  bcfoin  d'entrer  dans  U difeufiion  des  deduftions  que  les  Appcllans  prcccndoicnc  fur  Ic^  d a 7, 
fondement  des  conTcmions  mattimonUlcs  de  Françoife  Souchu. 

La  première , que  ledit  Fouroicr  avoir  employé  les  deniers  de  fes  pupilles  aux  batimens 
de  la  mailbn  donc  il  s'agiifoic , ayant  reçu  IcfJics  deniers  & fait  bâtir  dans  le  meme  temps  \ 
les  Intimez  otfroienc  même  de  faire  preuve  que  Fournier  favoic  die  ainlià  pluficurs  pcrlon* 
jici , au  moyen  de  quoy  elles  écoicnc  privilégiées  fur  Icfdirs  biiimens. 

La  (econde , que  Gauvry  & le  Comte  s’étoienc  emparez  des  biens  de  leur  beau- père  f ie  ne 
déclaroicnc  point  ce  qu'ils  avoient  fait  de  fes  meubles. 

La  rroificmc  obfcrvatton , que  toutes  les  dettes  dont  les  Appellans  demandoienc  dcduc* 
lion  écoicnc  fimulccs  , n'y  ayant  eu  aucune  numération  de  deniers , 6c  n’cranc  rapporté  aucun 
acquit  d’icelles.  ' 

La  quatrième,  que  les  Appellans  dcvoicnc  d’abord  faire  difeuHion  des  meubles  avant  de 
prendre  des  immeubles  en  payement. 

Q^nc  au  detail  des  conventions  matrimoniales  de  Françoife  Souchu , les  Intimez  demeu-  ' 
roieiic  d'accord  de  tenir  compte  du  principal  de  la  rente  appartenance  à ladite  Soucbu,doncfon 
mary  avoic  reçu  le  rcmbourfcmcnc  6c  de  l’indemnité  de  la  dette  de  Belotin , comme  anceneure 
à leur  creance. 

Qi^  pour  ce  qui  eft  de  la  reprllc  des  joo.  livres , les  Appellans  ne  la  pouvoient  prétendre. 

I®.  Parce  qu’ils  en  ctoient  convenus  Cn  caufe  principale, par  un  Aâc  du  10.  May  i68y. 
a^.ï’arcc  quelle  n’avoic  etc  accordée  à ladite  Souchu  qu’en  cas  de  prcdecés  de  fon  mary; 
or  cette  condition  n’écoit  point  arrivée , elle  croie  morte  la  prcmicre , alnfi  que  les  Appellans 
ravoienc  reconnu  en  caufe  principale , & depuis  en  ta  Cour , c’etoit  une  chicanne  à eux  de 
dire  le  contraire , n’en  rapportant  aucune  preuve  comme  iis  y écoicnc  obligez , 6c  leur  étant 
irapodiblc.  5®.  Le  mot , ^heritiers , qui  cft  mis  dans  la  claufe  de  reprife  de  la  manière  qu’elle 
écoic  conçue  n’éioic  que  dans  le  feul  cas  de  furvie  par  la  femme  s ce  qui  n’etoie  point  atiivc, 

6c  cctce  claufe  étant  repccce  dans  le  meme  Contrat  de  mariage,  elle  ne  parloir  que  de  la 
femme,  fans  faire  mention  des  heritiers  { or  la  reprife  cil  de  droit  étroit , 6c  l’on  doit  prad. 
quer  l’avis  que  Monlîeur  le  premier  Préfidenc  de  Harlay  a donne  au  Barreau , en  prononçant 
un  Arreft  cn  robes  rouges  cn  cette  matière  le  ii.  Décembre  1607.  enfuite  duquel  il  dit  aux 
Avocats  , ^âur  le  bien  cemmun  des  Contraiistis  il  falloit  Jurjre  tes  termts  du  Centrât  , 
etsnt  leur  xmye  imeutien  , ce  eft  rédigé  far  écrit»  & les  juges  étant  les  exécuteurs  des 
cUuJés  des  Centrais , 6*  nen  f.it  les  tuterpretes  des  •velentez^  c/  intentions  des  Parties.  Brodeau 
fur  M.  Loüct,  lettre  F.  nombre  18.  Montholon  Arreft  iiz. 

Que  rindemuitc  des  dettes  n’étant  accordée  à ladite  Souchu  que  par  les  memes  daufts 
6c  fous  la  meme  condition  , qui  n’éroic  point  ai  rivée , il  s'enfuivoit  par  ce  qui  vient  d’ctrc 
remarqué  , qu’on  ne  la  pouvoir  prétendre  en  confequcocc  du  Contrat  de  mariage,  6c  qu’on 
ctoit  réduit  au  Droit  commun  de  la  Coutume  de  Touraine,  qui  dans  l‘airic!c  308.  ne  l’accorde 
à la  femme  que  pour  moitié  des  dettes  fur  les  propres  du  mary , 6c  pour  !c  tout  fur  la  com-. 
muruuré  •»  mais  que  pour  empêcher  qu’on  ne  fraude  des  créanciers  legidmes,  fufageattefte  par 
Palu  cft  qu’elle  n’a  hypoteque  que  comme  interccllrice  du  jour  des  obligations,  au  moyen 
de  quoy  la  Sentence  dont  écoic  appel  avoic  favorife  les  Appellans  , leur  ayant  accordé  le 
rembourfemeiic  de  la  moitié  des  dettes  au  préjudice  des  Intimez , créanciers  anterieurs  aux 
obligations. 

Mais  que  quand  on  accordcroic  à Gauvry  toutes  les  deduftions  qu’il  prétendoit , quoy 
qu’il  ne  tint  aucun  compte  des  meubles  dudit  Fournier , 6c  que  l’cftimaiion  qu’il  avoic  fait 
nire  de  fes  immeubles  auroic  été  faite  fans  légitime  conrradiûeut , il  refteroie  encore  plus 
de  700.  livres  du  prix  defdits  immeubles  pour  aiTurci  la  demande  des  Intimez , les  frais  que 
pretendoient  Gauv^  ne  pouvant  être  qüe  médiocres , fi  l’on  les  reftraignoit  à ce  qui  avoic  du 
legitimément  être  fait , 6c  à quoy  ils  pouvoient  raifonnablement  monter. 

Q^il  reftoic  un  dernier  gricfdcs  heticiers  Seguin  \ fçavuir  qu’on  les  avoic  condamnez  à 
déguerpir  6c  \ rembourfer  les  ameliorations , ce  qui  n’étoic  qu’une  obmiflîon  par  le  Greffier 
des  mots , fi  mieux  n’aimoic , qui  dévoient  être  encre  la  condamnation  de  déguerpir  6c  ccllo 
de  rembourfêr  les  ameliorations , 6c  cela  ne  devoit  pas  les  porter  â intenter  un  appel , puif. 

2u’on  pouvoit  remédier  fur  les  lieux  à cctce  obmiffion.  De  dire  par  Icfdits  Seguin  qu’on. avoic 
û condamner  Gauvry  à les  acquitter , ce  ne  pouvoit  etre  un  moyen  d’appel  par  rapport  aux 
Intimez  1 d'ailleurs  comme  ils  écoicnc  entre  eux  de  bonne  intdligencc , Seguin  n’en  avoic 
point  fait  de  demande  cn  caufe  principale , 6c  fi  elle  avoic  été  formée  en  la  Cour,  c’écoic  un 
débat  cotre  lefdics  Seguin  6c  Gauvry , â la  décifion  duquel  les  Intimez  ne  prcnoicnc  au» 
cune  parc. 

Sur  ces  raiibns  intervint  Atreft , par  lequel  la  Cour  a mis  l’appellation  au  ncanc , avec 
amende  6c  dépens. 

Tavois  écrit  au  Procès  pour  les  Imimez. 

Tome  V.  Ffffff 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Le  ftul  litige  ferieux  (y  formé Jîx  mois  4UfânvAnt  le  Jetés  Ju  PréUt , Jonne  aifolument 
lieu  i U Regale  en  execution  Je  U Déclaration  Je  i6yy 

L E ; . Man  i<ÿt.  en  la  Giand’Chambre , au  lapporc  de  MonCeui  Roben , 
! Arrelt  a été  rendu , par  lequel  cette  propofitiun  a été  nouvellement  dé> 
• cidée , conformément  à l’Arreft  précédemment  tendu  le  *.  Juillet  i(gy. 
au  profit  du  ficut  Abbé  de  MontchevrcüiL 

FllJthr  .'*C  j’agiflbit  pareillement  d'une  Prébende  de  Nôue-Dame , qui  avoit 
vaqué  à peu  prés  dans  le  même  temps  que  celle  difputée  par  le  fîcur  de 
I Montchevrcüil  i le  fleur  Abbé  de  Montebife  avoir  obtenu  des  ProviCons 


le  lieur  Sarraiin  „ . . 

par  ledit  Ceut  de  Montebife , le  Benelue  luy  lut  adjugé 
cées  cy.  devant  dans  l'cfpece  de  l’AiteR  duÊeuiAbbc  de  MoneclacvrcUU,  donc  on  ne  répé- 
tera rien  en  cet  endroit. 


CHAPITRE  II. 


Reglement  four  les  Selle:(. 

ZxtTait  des  Kegijhes  Je  la  Cetr  des  Afdet, 

E''  Ntte  Maître  Jean  Denis,  Confeiller  du  Roy,  Elu  enl'Eleftion  de  Paris , Appellant  du 
J deux  Sentences  tendues  en  ladite  Eleâion , les  aj.  Décembre  t6S8.  Se  ao.  Jariviet  iSSp* 
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des  Audiences  du  Parlement.  Liv.  XIV.  o6i  — 

ce  que  par  icelles  U a été  commis  autre  que  TAppelIancpour  lever  les  Sellez  y mentionnez,  i4  y t, 

& dcntandcurenRequefteprcIêntéeà  laCourie4<  Mayaudic  anuS^.àcequ’en  jugeanciedic 
apP^l  > il  plût  À la  Cour  mertre  lefiütes  appellations  & Sentences  donc  a été  appcllé,  au 
ncaoc  : Si  que  defenfes  foienc  faites  audit  Intime  de  plus  à Tavenir  délivrer  aucunes  Ordonnant 
ces  pour  lever  les  Sellez  appoféz  par  ledit  Appeilanc  ou  autres  Confeillers  Elus  en  ladite  Ele- 
âion  y ûnon  en  cas  de  re^uucionjugee  ; faire  défenfes , fors  6c  au  cas  de  longue  tbfênce  ou  ma* 

Udic  , aux  Prendenc , Lieutenant  àc  Elus  de  ladite  EIcâion , de  commettre  autre  defdits  OfH* 
ciers  que  ccluy  par  qui  les  Sellez  auront  été  appofez , audit  Loger  6c  à cous  autres  de  requeiîr 
autre  Ordonnance  pour  la  levée  d’iceux,  que  celle  du  CommifTaire  qui  les  aura  appofez  ; Ac 
pour  l’avoir  fait  au  préjudice  de  l'appel  dudit  Denis  de  prife  à partie  dudit  Tîrlcc,  le  condam* 
nrr  à rapporter  au  profit  dudit  Appeilanc  Ae  Demandeur  les  vacations  à luy  taxées  par  le  procès 
verbal  dcfdicsSellcz,  Af  autres  faits  en  confêqucnce qu’il  pourroic  prétendre,  6c  condamner 
Icfdits  Léger  Ac  Tirlcc  clucun  à leur  égard  aux  dépens , d’une  parc  ; 6c  Maître  Loüis  Tirlec, 

Coufeinec  du  Roy  6c  Doyen  de  ladite  £Icâ:ion  de  Paris , défendeur  d'autre.  Et  entre  ledit 
Tirlcc  y demandeur  en  Rcqucfle  du  4.  May  dernier  1697.  à ce  qu’il  foie  reçu  oppofanc  à l’exe- 
cution de  [’Arrclt  obtenu  par  ledit  Heur  Denis  leiy.  Mars  auflî  dernier;  fâifànt  droit  fur  Top* 
pofîcion , que  la  procedure  foie  déclarée  nulle  ; 6c  au  principal , que  ledit  fieur  Denis  foie  dé- 
claré il  )n.recrvaole  en  fun  appel , 6c  condamné  aux  dépens , d’une  part  : Et  ledit  fieur  Denis , 
dûfcndcur , d’autre  part.  Appointé  cR , oüi  fut  ce  Delpech  pour  le  Pcocurcut  General  duRoy , 
que  LA  COURaicçuAcieçoitlaparticdeBaudûü  noppolancàl’èxecvitionderArrcftrcn-  1 

vdu  par  défaut , au  principal  ayant  aucunement  égard  à la  RequeRe  de  la  pafeie  de  Dorius , a mis 
Sc  met  l’appellation , 6c  ce  donc  a été  appcllé , à néant , en  ce  que  par  les  Sentences  Ae  Ordon- 
nances donc  cil  appel , il  a été  dit  que  les  Sellez  »pofez  par  la  partie  de  Docius , fèroicnc  levez 
par  celle  de  Baudouin  en  la  prefence  de  celle  de  Uorius  ; émcndanc  quant  à ce , ordonne  qu’à 
l’avenir  les  Sellsz  qui  auront  été  appofez  par  les  OfEciers  commis  à cet  effet , ne  pourront  être 
levez  que  par  eux , ûnon  en  cas  d'abfënce , maladie , ou  reculàtion.  Et  pour  avoir  par  la  partie 
de  Baudouin  paÛe  outre  à la  levée  des  Sellez  appofez  par  la  partie  de  Dorius , au  préjudice  de 
Vappcl  interjette  des  Sentences  6c  de  l’Ordonnance  ; condamne  la  partie  de  Baudouin  de  rap- 
porter à la  partie  de  Dorius  une  vacation  feulement  pour  la  raifon  de  levée  de  fes  Sciiez. 

Sur  le  furplus  de  fa  RcqucRe  , enfemble  fur  celle  de  la  partie  de  Baudouin , 6c  celle  du 
Fermier,  a mis  Ai:  met  les  Parties  hors  de  Cour,  dépens  compenfêz.  Fait  à Paris  en 
la  pteinierc  Chambre  de  ladite  Cour  des  Aydes  » Ac  reçu  de  l’Ordonnance  d’ieelle , fuivanc 
l’ArreR  du  jourd'huy  dix  neuvième  Mars  mil  ûx  cens  quatre-vingt-dix-huit.  CoUationné. 

Signé , P £ R K T- 


CHAPITRE  III. 

Une  Partie  alléguant  U freferi^tton  de  30.  ans , four  établir Ja  propriété  ^un  héritage^ 
elle  ne  peut  être  tenue  dt affirmer fur  des  faits  contraires  - 

Contre  tes  preferiptions  majeures  de  10.  xo.  ou  30.  ans , ion  nef  point  tenu  ciaffirmer. 

Une  Partie  s'étant  rapportée  à i affirmation  de  loutre  , elle  ne  peut  demander  à faire 
preuve  du  contraire. 

Le  8.  Avril  1(7^8.  en  la  GrancfChambce,  elUotcrvenu  Arrefl  fut  ces  dlilîcultez  au  rapport 
de  Monlîeur 

I.C  fait  étüit  que  Maître  Jcan-Baptifle  Ray  Avocat  à Quny , avoic  fait  donner  alTîgnacion 
pardevanc  le  }uge  de  Gluny  le  16.  Avril  169^.  à Marguerite  Accelin  , veuve  6c  hcriticre  de 
dcfunc  Jofcpb  l^nbcrt  Apocicaire  à Chiny. 

Les  Conclurions  étoient , à ce  que  cette  veuve  fut  tenue  de  fc  dcûRer  de  cettains  heritagec 
que  le  Dcir.andeur  pretendoit  avoir  été  donnez  par  fes  auteurs  en  nantiûcment  au  mary  de 
la  dcfmdcrcûc  dés  l’année  >£94. 

La  veuve  Lambert  fc  défendoit , en  difant  que  fon  défunt  mary , elle  6c  leurs  auteurs  joüîf. 
ib'ent  des  héritages  en  queflion  depuis  to.  à 50.  ans  fans  trouble  ny  empêchement , 6c  que  la 
Demandeur  ne  rapporroit  aucun  titre  pour  établir  fon  droit  de  propriété. 

Le  Demandeur  par  fes  Répliques  dénioitque  la  DéfendrefTe  6c  fes  auteurs  cufTentjoüy 
depuis  30  années  des  héritages  en  quclfioni  il  foûienoic  que  l’on  ne  pouvoir  acquérir  fans 
titre  un  droit  de  propticcé  fur  des  héritages  par  une  poUèflion  de  10.  6c  30.  années , 6c  U ajoû- 
toit  qu’il  entendoic  vérifier  que  ces  heriiagcs  dépendoient  de  la  fûcceflion  de  la  Demoifelle  di| 
fioufiêt  Cü  »eie , mais  que  pat  ua  piéalable  il  fommoit  la  DéfcnderefTc  de  déclarer  û elle  o’a- 
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voie  pas  oüi  dire,  &:  n'avoit  pas  connoïKanC^  fonds  ptovà:oienc  & rairolencpame>dct 

biens  tant  de  ladite  Dctnoifcilc  bouttei , tÿa^  ^ ^Cur  Tappiniec  qu’il  repcélencoit , (ur  quo^r 
il  demandoit  quelle  fut  tenue  de répondtc ferment cathegorique. 

La  Dcfcndcrcflc  ayant  fuutenuquc  le  üetnandeur  devoir  juftifîer  par  titres  fa  propriété, 
ic  au  furpius  ayant  oftèit  d’atHcmer  lut  les  faits  qui  éiotent  de  fa  connoiflânee , le  Juge  de  Clu* 
ny  par  Sentence  du  i6.  May  1696.  avoit  ordonné  avant  faire  droit , que  la  DcfenderclTe  jurc- 
roit  caihcgoriqucnient , il  elle  n'avoit  pas  cotinoiflànce  des  faits  propofez  par  le  Demandeur, 
faufen  cas  de  dénégation  par  elle , apres  ledit  ferment  prellé , de  faire  preuve  contraire  par  le 
Demandeur  dcfdits  faits , ainfi  que  pat  la  DcfenderclTe.  Sur  Tappcl  en  la  Cour  de  cette  Sen- 
tence interjette  par  la  veuve  Lambert , la'  Caufe  ayant  été  appointée  au  Coniéil  ; elle  difoic, 
Q^ayanc foutenu  avoir  une  polTellion  de  50.  ans,  laquelle  eft  ruffifante  aux  termes  du 
Droit  Koniain , & de  l’Article  11^.  de  U Coutume  de  Paris,  pour  acquérir  fans  titre  ny  bonne 
foy  le  droit  de  propriété  d’un  héritage  i elle  ne  pouvoic  point  être  obligée  d’afHrmer  fur  les 
faits  cy  dclTus,  parce  que  quand  elle  conviendcoïc  que  ces  héritages  auroient  autrefois  appar- 
tenu aux  auteurs  de  l’intime , la  propriété  n’en  feroie  pas  moins  dévolue  à elle  & aux  Hens 
par  la  prefeription  de  50.  ans  qui  clf  appclléc  ^atro/iâ  ^entris  humant , & a été  introduite  kc 
rtfum Jii.t  intRCcrtP, 

1*.  Que  rintime  s’eranc  rapporté  au  fermeoc  décilbire  de  rAppeI!amc  , il  n’avoit  pas  pû 
faire  ordonner  la  preuve  contraire  des  memes  faits  ftr jusjurandum  emm  traufaCium  vidttur^ 
11. de  dolomaU. 

3®.  Q3  fl  cette  preuve  par  témoins  étoit  reçue  après  le  ferment  dccifoirc  requis  % ce  feroie 
admettre  la  preuve  du  parjure  qui  a toujours  etc  rejetcéc  aux  termes  de  pluueuts  Arrcfb 
rapport^-z  par  M.  Loücc  & Btodeau , lecc.  S.  n.  4. 

Dlntimc  cepondoit , que  les  héritages  en  quclHon  apparcenoîent  ou  n’appârccnoienc  point  à 
l’AppelUnce , ic  que  dans  l’un  & l’autre  cas  elle  ne  dévoie  point  faire  difHcultc  d’affîrmcrs 
qu’en  tcnit  état  de  caufe,  ilell  permis  aux  Parties  de  fc  faire  interroger  fur  faits  & articles , 
fEtivaot  l'article  premier  du  titre  zo.  de  l’Ordonnance  de  1667.  6c  qu’enfin  il  ne  s’etoit  pas 
rapporté  au  ferment  dcafoire  de  la  partie  1 cependant  U y en  avuit  deux  Aûes  précis  en 
1 1.  llance. 

Les  raifons  de  TAppellant  dont  le  précis  eft  cy-delTus  rapporté,  ont  donné  lieu  à TArrel^ 
prononcé  dans  les  termes  qui  fuivent. 


LO  UI S par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  & Navarre  : Au  premier  des  HuilCers  de 
nôtre  Co»;:  de  Parlement,  ou  autre  nôtre  Huiflîcr  ou  Sergent  force  requis  ; Sçavoic 
fnîons , que  le  jour  ôc  üarre  des  Prefentes,  vu  par  nôtredite  Cour  Tlnftancc  d’entre  Marguerite 
Arcclin,  veuve  de  Jolc^h  Lambert  Maître  Apoticairci  Cluny,  AppcKante  d’une  Sentence 
rciivlnë  par  le  Juge  Mayc  de  ladite  ville  de  Cluny , le  May  1696.  d’une  part,  de  Maître 
Jean  Bapcifte  Kay  Avc^cat  en  nôtredite  Cour , Intime  d'autre.  Et  entre  ladite  Arcclin  , veuve 
cC  hericierc  dudit  Jolcph  Lambert , demandereffe  en  Requefte  du  14.  May  1697.  d’une  parc , 
é:  ledit  Ray,  défendeur  d’autre.  Veu,  &c.  Tout  conûdcré.  NOSTREDlTE  COUR 
fans  s’arrêter  a la  Requefte  de  ladite  Arceltn,  veuve  Lambert,  du  14.  May  1697  a mis  & mec 
l’jppctUtion  & ce  dont  a été  appelle  au  néant , cmandant , renvoyé  les  Parties  au  BaÜIiige  de  ^ 
M aîcon  pour  le  fond  de  leurs  conicftations , circonftanccsôc  dépendances  y être  jugez  enla** 
manière  accoûtumcc  i fiuf  l’appel  en  nôtredite  Cour , condamne  ledit  Ray  aux  dépens.  Si  ce 
mandons  faire  tous  Exploits  ncccftàircs  en  execution  du  prelêne  Arrcft.  D o N s e’  en  nôtre- 
dite  Cour  de  Parlement,  Ichuiiicmcjour  d’ Avril,  l’an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingt-dix- 
liuic,  ôc  de  nôtre  Kegne  le  cinquante-cinquième.  Collationne  par  la  Chambre.  Signé, 
DU  Jardin. 


CHAPITRE  IV. 

La  veu've  nejfeMtêtre  pourfui'vie  extraordinairement  pourrecelt:(^,  taéîion  contre  elle 
fe  trou  vant  civiltjee , U ^ourfuite  contre  les  Complices  doitaujjî  l'être,. 

Le  Samedy  19.  Avril  1698  en  T Audience  de  la  Tournelle  Criminelle  intervint  Arrcft , par 
lequel  ces  deux  proportions  furent  agirées&  décidées. 

Le  fait  croit,  que  la  veuve  du  ficur  Fremont  Fermier  General,  après  fa  mort  avoit  été 
soutfuivie  pour  recelez  à la  requefte  de  fa  petite  fille , & de  Mondeur  le  Duc  de  Lauzun  fon  y 
nary  : Monfteur  le  Lieutenant  Civil  ayant  été  requis  de  fe  iranfporcer  au  logis  du  tieut  d« 
'rcinont  quelque  temps  après  fa  mort , fâdite  Veuve  avoit  demandé  de  faire  ajouter  plufieurs 
>apiersdeconfequencc,  que  les  Notaires  avoienc  joint  à i’invencaitei  ce  qui  avoit  encore 
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«CUC  U pourfuite  crimiaellc  du  recelé , dont  elle  & quelques  DomdHques  de  Commis  du  ■* 
défunt  >inclez  Comme  compUce$«coicni  AppelUns  i elle  avoic  fubirmtenogztciie  par  Arreft^  ( 9 I* 
de  la  Cour. 

Monûeur  l’Avocat  Gener^d  Dague(Ièau,dit,  que  comme  il  y avoic  quelques  ptéfbmptioas  de 
recelé  , il  cruyoit  qu’il  y avoic  lieu  d’en  approfondir  la  preuve  ; mais  que  l’adtton  à 1 egard  de  la 
veuve  ne  pouvoic  pas  être  poucHiivie  criminellcmenc , non  plus  que  contre  le  mary  6c  encre  he* 
riticrsi  que  ic  Droic  Romain  avoic  rejetté  en  ce  cas  Talion  furti , 6c  qu’il  avoic  admis  au  lieu 
de  cela  l’adion  civile,  rerum  émotarum  pour  adoucie  l’aigreur  de  ces  procedures.  les  Arrêts 

avoient  cuu)ours  admis  cccce  Jurifprudence , 6c  qu’on  avoic  été  jufques  au  point  de  refufer 
même  quelquesfois  de  convertir  les  informations  en  enqucRes  , mais  que  cependant  c’écoic 
le  plus  frequent  üfage  d’en  ufer  ainfi  i qu’il  ctoy  oie  qu'en  cette  caufe  on  dévoie  encore  plutôt 
le  pratiquer. 

Q^’à  l'égard  des  complices,  on  avoic  dldingué,  quand  Us  avoient  intereR  Ôc  qu’ils  avoient 
pris  Ocs  cmts  à leur  prode  particulier  , ou  quand  iU  n'avoienc  &ic  qu’execuçcr  les  ordres  de 
la  veuve  ou  du  mary  , n’avoienc  de  rien  profité , 6c  n’en  étoienc  acailèz } qu’au  premier  cas , 
l’on  confitmoic  la  procedure  criminelle  à leur  égard,  6c  que  comme  l’affaire  ne  fe  pouvoic  du 
vifer , 6c  qu’on  ne  pouvoir  inftruire  un  meme  fait  en  deux  Sièges , la  procedure  criminelle  atti- 
roic  la  civile , 6c  on  contlnuoic  comme  on  avoic  commence  { que  c’écoic  fans  doute  là  l’efpece 
lie  l’ArrcR  de  Madame  la  Matéchallc  d’ Aumône  qu’on  avoic  cicéi  qu’au  fécond  cas,  oncivî- 
Ufoit  le  tout,  6c  qu’il  croyoit  que  dans  cette  erpccc  on  en  devoir  ufer  ainfi , parce  que  les 
complices  n’avoienc  rien  pris  à leur  profit  particulier,  n’en  étoienc  aceufez  6c  n’avoicac  iàtc 
qu’exccutcr  les  ordres  de  la  veuve  du  fieur  de  Fremont, 

LA  COUR  fulvant  les  Conclufions , a mis  l'appellation  6c  ce , évoquant  le  principal , 
a mis  fur  l’extraordinaire  les  Parties  hors  de  Cour,  renvoyées  coures  aux  Rcqueftes  du  Pa- 
lais à fins  ci<.'ilc$ , converty  les  informations  en  enqueftes , permis  d’en  faite  de  concraiies, 
meme  de  publier  Monitoire , dépens  refervez. 

^ Martre  Nivelle  plaidoic  pour  la  Dame  de  Fremont  6c  autres  Appeilans , 6C  Maître  Robeton 
pour  Monfieui  6c  Madame  de  Lauzun , Intimez. 


CHAPITRE  V.' 

Vn  Conirollcur  de  U Marque  d'Or  di  Argent  ^eut  faire  vif  te  dans  les  lieux 

vofns  de  fon  huilifmcnt , q'4oique  hors  l'Hlecîion» 

C'ejl  une  nullité  dans  un  procès  verhal^  quandil  nef  peint  fgné  par  le  prétendu  trouvé 
en  fraude  t 0*quil  n a point  été  interpellé  de  le  faire. 

La  confejjion  du  prétendu  trouvé  en  fraude  des  prinapaux  faits  dansfes  défenfes  ,neji 
pas  jeule  fufifante  pour  le  faire  condamner  en  la  peine. 

Il  nef  pas  défendu  à un  f^endeur  de  Draps  dans  un  Bourg , où  il  ny  a point  Maîtrifi 
d'Orfevres  tT  tn  un  jour  de  Foire , de  vendre  des  bagues  d'or  (ÿ*  d'argent. 

Le  13.  Juin  169t.  CCS  propoficions  apres  avoir  été  agitées  en  un  procès , ont  été  décidées 
par  ArreR  de  U Cour  des  Aydes , intervenu  au  rapport  de  Monficur  Hacte. 

La  comeRation  étoic  entre  Nicolas  Contenot  Maître  Orfèvre  6c  Contrôleur  de  la  marque 
d’Oc  6c  d’ Argent  à ValPyj  Jean  de  Gondrecourt  6c  Paul  Prigucc  Maîtres  Orfèvres  , 6c  Con- 
trôleurs de  la  marque  d’Or  6c  d’Argcnt  des  villes  de  Vitry  , S.  Dizicr  fi:  Joinville , Appelions 
d'une  Sentence  rendue  en  l’ElcÛion  de  Vitry  , le  4.  Décembre  16^7*  d’gnc  part  : Et  Pierre 
St  vcRre  Marclund  de  Drap  demeurant  à Chavange , Intimé. 

Le  fait  étoic  que  ie  Roy  par  £dic  du  mois  d’AouR  i6$6.  a créé  des  Offices  de  Contrôleurs 
de  la  marque  d'Or  6c  d’Argenr , il  a permis  aux  Acquereurs  de  les  defunir  fi:  vendre  féparc- 
ment  ; Il  leur  a attribué  les  trois  livres  par  once  d’Or , fi:  les  quarante  fols  par  marc  d’ Argent 
qu’il  perccvuiCjfi:  de  plus  les  amendes  | confifcacions  fi:  condamnations  pioooncécs  contre 
ceux  qui  lcrontpris  en  fraude. 

Le  ip.  Septembre  de  la  meme  anr^ée  il  y a eu  une  Déclaration,  qui  a permis  aux  Pourvus 
dcfdits  Offices  de  faire  coures  vifites , recherches  fi:  procès  verbaux  1 même  routes  faifics 
necefTaires  dans  les  mai fbns , boutiques,  roagazinsfi:  autres  lieux  occupez  par  les  Orfèvres, 
Tireurs  fi:  Bateurs  d’Or  fi:  trafiquans  dcfdits  ouvrages , fans  cire  tenus  de  fc  faire  aflîRct  d’au- 
cun autre  Officier , ù la  charge  de  faire  affigner  les  comrevenar.s  dans  huitaine , fi:  de  portée 
les  conteRations  en  première  InRancc  devant  les  Officiers  des  Elcâiorrs  , fi:  par  appel  en  U 
Cour.  t Ffffffiij 
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Paul  Piigaec  & Charles  des  Chiens  oniita^*'  Offices  pour  les  villes  de  Vîtry , S.  Di* 

lier , Joinville  U Vafly , iU  onc  affocic  avec  3 can  de  Gondrccourt , tous  des  Orfèvre* 
de  Vitry. 

Ils  ont  depuis  difpofédu  Contrôle  dclavilkdc  Vaffy  au  profit  de  Nicolas  Contenot  qui  y 
cft  Orfèvre.  ! 

Il  c(l  arrive  le  4.  O^obre  1^97.  que  ledit  Contenot  étant  au  Bourg  de  Chavange  où  il  y 
avoir  Foire , a trouve  rintimc  Marchand  de  Drap  qui  y demeure  > lequel  avoir  un  Banc  où  il 
expofoic  en  vente  des  bagues  d’or  ic  d’argent  garnies  die  dramans. 

Cela  a obligé  Contenot  de  refaire  affilier  de  deux  Sergensi  ilafommé  l’intimé  deluy  re- 
ptéfcncer  cous  les  ouvrages  crOrfcveric  qu’il  pouvoir  avoir  dans  fon  Banc , 6c  encr'autres  chofes 
une  boëte  de  diamans  qu’il  avoic  apperçuë  y 6c  qui  écoic  expolee  en  vente. 

L’Intimé  avoic  fait  refus,  fie  empêché  qu’on  ne  faisic  la  boëte  de  diamans,  & l’avoic 
mife  dans  là  poche,  difanc  qu’on  n’avoic  pas  droit  de  faire  cette  vifre,  ny  de  failir  lîir  Juy 
des  bagues  fie  joyaux  de  valeur  de  cinq  cens  livres , fie  avoir  déclaré  luy  meme  qu’il  faifoii; 
rébellion. 

Il  avoir  été  dreÛe  procès  verbal  de  ces  faits,  fie  donné  affignarion  à l’Incimé  devant  les 
Elus  de  Vitry  , pour  voir  dire  que  faute  d’avoir  reprclcncé  ladite  bocte  de  bagues  fie  do 
diimans,  fie  pour  les  avoic  expolcz  en  vente  fans  écee  contrôlez  lùivant  les  Edits,  il  fe* 
roic  condamne  ù les  reprefemer  pour  en  voir  ordonner  la  confifcacion,  avec  crois  cens  livres 
d’amende. 

Le  n.  Octobre  Priguet  fie  confors  étoienc  intervenus  , fie  ils  avoienc  pris  en  qualité  de 
Contrôleurs  fie  Orfèvres  à Vitry  les  memes  conclulions  que  Contenot.  En  cet  état  par  U 
Sentence  donc  écoic  appel , rintimc  avoir  été  renvoyé  abfous  des  condufions  contre  luy  prifes , 
avec  dépens. 

Les  Appellans  difoienc  pour  griefs , que  ce  Jugement  ctoic  injulle , en  ce  qu’en  premier  lieu 
il  autorifoic  la  fraude  contre  les  droits  de  Contrôle  de  la  marque  d’or  fie  d’argent  dans  Jet 
heux  où  les  Appellans  étoienc  propiictaiics , en  confcquence  des  finances  conüderablcs  pat 
eux  payées. 

En  fécond  lieu , il  admetroîc  toutes  forces  de  perfunnes  à fe  mêler  du  commerce  de  tnarchan* 
dife  fie  ouvrage  d’or  fie  d'atgem  , au  préjudice  des  Oifévres  fie  de  l’intcrcP  public. 

Pour  ccablir  le  premier  grief,  les  Appellans  faifoicnc  quatre  obfervations. 

Par  la  prcmtcrc  ils  faifoicnt  voir  que  Nicolas  Contenot , l’un  d’eux , avoir  été  feu!  Pardo 
capable  fie  bien  fondé  en  qualité  de  Controlieur  de  la  Marque  d’Or  fie  d’ Argent  à'Vaffiy» 
de  pictcnJrc  exercer  fon  droit  à Chivangc , y faire  fes  viûtes  fie  agir  contre  les  contreve- 
nans  fie  gens  trouvez  en  fraude , parce  que , difoienc  les  Appellans , par  l’Edit  de  i6$6.  le  Roy 
a aliéné  le  droit  de  Controlle  fie  permis  d’en  vendre  fcparcment  fie  d’en  defunir  les  Offices  : 
C’ell  fur  cc  fond:ment  que  Cooceno:  a traité  de  celuy  de  ValTy , fie  c’en  ce  qui  établit  fà  qua« 
lire.  A l'cgjrd  du  droit , l’Eiic  porte  que  dans  les  lieux  où  U n’y  a point  de  Corps  fie  Comma* 
tiauic  d’Oitevres , où  neanmoins  plufi:urs  particuliers  Orfèvres  fie  autres  Ouvriers  du  Mcti« 
y frabeiquenc  fie  font  commerce  d’ouvrages  d’or  fie  d’argent  fans  les  faire  controllcr  fie  marquer  , 
ils  foienc  tenus  de  fe  faire  infaire  dans  la  plus  prochaine  Ville  du  lieu  où  il  y a maifon 
commune  de  leur  Art  fie  Métier  fie  Bureau  des  Controllcurs  , fie  d’y  envoyer  leurs  ouvrages 
pour  y etee  elTaycz , vilitez  fie  marquez  , fie  les  droits  payez  , à peine  de  conlifeation  des 
ouvrages , fie  de  500.  livres  d’amende. 

La  Déclaration  ajoute  la  faculté  aux  Controllcurs  de  faire  toutes  vilites , recherches , même 
toutes  faifies  ne^efuircs  dans  les  Maifons , Boutiques  fie  autres  lieux  occupez  par  les  Orfé* 
vres,  Tireurs  fie  Bateurs  d'or  fie  Marchands  tialîquaas  dcfdits  ouvrages. 

Qoe  cela  étant  < Contenot  avoir  donc  bien  pu  faire  la  viüte  des  bagues  fie  autres  m2tchan« 
<lifcs  d’or  fie  d’argent  expofecs  en  vente  par  l’intimé. 

Que  le  refus  de  rintimc  de  fouffiir  cette  viâcc  fie  de  reprefenter  lefdices  bagnes , croit  une 
parfaite  convièlion  qu’elles  n’avoient  point  été  elTayces , marquées  ny  controliées  :cccéclair<* 
ci/lcment  de  la  vérité  évoit  innocent  fie  facile,  ü rincimé  n’avoic  été  en  fraude  i il  n’avoic  tien 
à craindre  de  la  part  de  TAppellant  qui  étuic  accompagné  de  deux  Sergens  qui  agiflfoicnc  en 
plein  jour  dans  une  Foire  fie  à la  vùc  du  Public  ; cependant  l’intimé  avoic  caché  lefdires  ba> 
gues , dcdarc  qu’il  faifoîc  rébellion , quelle  preuve  pouvoir-  il  y avoir  plus  convaincante  de 
fa  fraude,  fur  tout  lî  l'on  ajoute  qu'il  ne  scR  jamais  fait  inferire  dans  aucun  endroit,  afin 
d'être  à couvert  des  vifkes  fie  recherches , fie  que  pouvoit-on  faire  davantage  pour  établir  qu’il 
écoit  en  contravention. 

On  difoit  pour  riniimé  que  Chavange  cftdcrEleûiondcVltry,  qu’il  en  cft  plus  proche 
que  de  Vaflfy  , que  s’il  avoic  été  obligé  de  faire  controllcr  fa  marchandilc , ç’auroit  etc  à V i-. 
trys  qu’ainfi  il  n’y  avoic  que  les  Controlleurs  da  cc  lieu  qui  euftenc  infpcâion  fut  luy,  que 
«luy  de  ValTy  a’y  avoic  aucun  imereft  ny  pouvoir,  fie  qu'il  n’en  a paa  du  fouffiir  la  viGce  , 
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IMÎfquc  TEdic  ne  permcc  poinc  à un  ConcroUeur  d’en  taire  au-delà  du  Tentcoire  qui  iuy  tCt  — ■ «J 
aâèâé  , ExtfA  Tfrri/orium  jus  dicenti  imfunè  hêm  fareiuft  ajoucoic-t'il.  I ^ 

L’onrepliquoicàcda  delaparcdesAppellans  qu’il  ne  faut  pas  comparer  l’exercice  des  Offices 
de  Concrolleursà  ccluy  des  Offices  dejudicaturc  : ceux-ey  ont  un  relTort  &:  un  territoire  réglé, 
ceux-là  n’en  ont  point  eu  de  fixé  t par  l’Edic  & Déclaration , il  n’a  pas  feulemenc  etc  créé  des 
Controllcurs  dans  les  Villes  où  il  y a Siégé  & £le&ion , mais  encore  dans  pluûeurs  autres 
Villes  de  la  meme  Eleâion. 

En  ctfet , il  en  a été  établi  à Valty , quoy  qu’il  y en  eût  à Joinville , qui  ell  le  Siégé  de  T£* 
leâriondont  ValTy  icleve. 

Ce  n cli  donc  pas  par  le  reUbrt  de  l’Elcâton  qu’il  faut  raifonner , mais  par  la  proximité  du 
lieu  i car  comme  T Edit  & Déclaration  ont  réglé  que  les  Orfèvres , ouvriers  Ac  trafiquans  de 
marchandife  d’or  & d'argent  qui  font  établis  dans  des  petits  lieux  doivent  aller  faire  villtcc 
leurs  ouvrages  & matchandifes , & doivent  fe  faire  inferire  dans  la  Ville  la  plus  prochaine  où  il 
y a Communauté  d’Oifevres  U,  Bureau  de  Contrôleurs , fans  regarder  le  refToft  de  TEIeâion, 
il  s’enfuit  à fens  contraire  que  les  Controllcurs  peuvent  aller  recnercher  leurs  droits  U faire 
leurs  vilices  dans  les  lieux  qui  font  plus  proches  de  leur  Bureau , que  d’un  autre , & comme 
il  a été  mis  en  fait  par  Contenot , que  Chavange  eft  dans  une  égale  diftance  de  ValTy  & de 
Vitry , par  confequent  autant  fujet  à l’un  qu’à  l’autre* 

Mais  quand  il  feroic  un  peu  plus  proche  de  Vitry  que  de  ValTy , cela  ne  regarderoit  que 
l’intercd  des  Appellans  y ils  font  alTociez  ic  joints  en^mble , par  confequent  l'intimé  excU 
poit  mal  à propos  du  droit  d’un  tiers , At  il  y ctoit  d’autant  moins  recevable , qu’il  ne  s’étoic 
point  fait  inicrire  à VaQ'y  ny  à Vitry  pour  fubir  les  viCtes  qu’il  convenoit , qu’il  n'auroit  pù 
refurer  au  Controlleur  de  Vitry. 

Q^il  eft  donc  vray , fuivant  la  fécondé  obferration , que  les  Appellans  ont  faire  que  û l’In* 
timé  pouvoir  éviter  d’être  condamne  envers  le  Controlleur  de  Vaily,  il  devoit  du  moins 
rêtre  envers  ceux  de  Vitry , qui  fe  font  rendus  intervenans  dés  le  commencement  de  l’In* 
ftance. 

L'Intimé  fe  défendoit  encore  en  ces  termes  : Si  Contenot  n’avoit  pas  eu  droit  de  Etire  1a 
vifite,  ny  de  procéder  par  faifie,  on  ne  peut  rien  induire  du  refus  qu’il  a fait  de  fouffrit  l’ane 
& l’autre , fôn  refus  n’a  été  que  parce  que  le  procédé  de  Contenue  étoit  irrégulier , que  les 
bagues  qu’il  a expofees  en  vente  ctoiene  dûcment  marquées  & controllées,  puiiqu’il  les 
avoir  achstétes  d'Orfévres,  qui  le  certifiroient  bien  encore  , ainh  que  pluEcurs  autres  per- 
iônnes  qui  les  ont  vues  lors  du  procès  verbal.  (I  Ptiguct  &;  Confons  eulTent  fait  la  vilîce, 
ils  auroienc  reconnu  cette  vérité  t & il  ajoutoit  qu'il  n’etoie  point  obligé  de  fe  faire  inferire , 
parce  que  l’Edit  oc  regarde  que  les  ouvriers , ou  ceux  qui  achettent  des  bagues  pour  les  ven» 
dre  avant  «qu’elles  ayent  été  marquées  A£  controllées;  mais  qu’à  Ton  égard  il  les  a achetées  d’Or* 
fevres  apres  les  droits  payez.  ^ 

Voicy  ce  que  les  Appellans  repliquoient  à cela , i®.  Qinis  ont  fait  voir  que  Contenot , l’un 
d’eux , avoit  eu  droit  de  faire  la  villtc  ; en  tout  cas  il  la  pouvoir  faire  avec  les  deux  Sergens 
qu’il  avoit  pris  au  prohe  des  ConiroUeurs  de  Vitry;  i’intimc  la  devoit  fouffiir,  puifqu’il 
ne  rlfquoit  rien  s’il  n’ccoit  point  en  fraude,  au  lieu  que  Ton  refus  te  fà  lebeUion  le  con- 
damnent. 

a*.  Ceft  fans  preuve  qu’il  dit  avoir  achetté  chez  des  Orfèvres  les  bagues  en  queftion , tc 
qu’elles  croient  marquées.  Son  refus  te  la  rébellion  qu’il  a déclaré  qu’il  faifoit  pour  empêcher 
la  viflce , font  une  preuve  de  la  contravention.  Les  certificats  qu’il  offre  d’apporter  feroienc 
cres  fufpeâs.  On  fçaic  même  que  des  Orfèvres  s’échapent  quelquefois  à vendre  des  marchais 
düês  qui  n’ont  point  été  vifitées  ny  controllées , te  l’intimé  ne  peut  paf&r  que  pour  un  Conv- 
miffionnaire  de  fraudes. 

J*.  La  ncccffitc  de  fc  faire  inferire  regarde  tous  ceux  qui  travaillent, ou  font  fimple  com- 
merce de  marchandifes  d’or  te  d’ar^enr.  L.es  termes *de  l’Edic  te  Déclaration  n’exceptent  ny 
les  uns  ny  les  autres  ; auffi  cette  précaution  a pour  but  d’empccher  les  fraudes , te  pour  ceU 
toute  forte  de  perfonnes , Orfèvres , ouvriers  ou  fimples  trafiquans  font  tenus  de  foufftir  les 
vifices.  On  apprend  par  l’infcripcion  ceux  chez  qui  elle  doîr  être  faite  ; te  s’il  n’y  avoir  que 
caix  qui  achettent  pour  trafiquer  des  marchandifes  qui  n’ont  point  été  marquées,  lefquels 
EifTcnt  tenus  d:  fe  faite  inferire  te  de  fouffrir  les  vîntes , tous  Icfdits  Marchands  eu  feroienc 
difpenfêz  , parce  que  ny  l'Oifévre  ny  l’ouvrier  ne  peuvent  vendre  des  marchandifes  fàns 
qu’elles  ayent  été  marquées  te  comrollces , te  l’on  ne  fait  les  vifites  que  pour  reconnoître  fà 
de  concert  avec  lefdics  Marchands  ils  ne  vendent  rien  en  fraude. 

Les  Appellans  foutenoient  au  furplus  le  procès  verbal  du  4.  Oêkobrc  lêpy.  être  dans  les 
formes , te  qu’il  faifoit  une  preuve  parfaite  de  ta  fraude  des  droits  du  Controlle. 

L’Intimé  prétendoic  au  contraire  qu'il  ctoit  nul,  parce  qu’un  des  deux  Sergens  qui  y 
avoit  affilié  écoic  interdit , te  que  Contenne  n'avoit  droit  ny  qualité , attendu  que  la 
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>cclanûon  de  veut  qv\c  \e»  V\fiics  * faites  pat  deux  Confrollcuri. 

Il  ajoûtoit  au  fond/il  ne  piouvoit  sien, U V^'oilToic  qu’un  refus  de  reconAolcre  Contenof 
c (à  viûce  i lotfqu’U  a dcclaïc  qu’il  fxifovt rebcl^oii,  il  entendoic  dire  qu’il  s’oppofoic  à la  rifites 
^u’à  la  vérité  il  eft  dit  qu’il  a expole  quelques  bagues  en  vente , mais  que  le  procès  verbal  ne 
>orte  point  qu’elles  ne  lù(rent|MS  marquées  ny  controllées,&  qu’lia  pu  les  eXpolcr  en  vente 
iprés  les  avoir  achettées  d'Otfevres. 

Contre  ces  objeâioi»  les  AppelUns  foutenoient  que  la  Déclaration  qui  autorife  les  Con- 
rolieuis  à faire  une  vificc  &:  procès  verbal,  ell  une  faculté  & augmentation  de  pouvoir  qui 
ic  les  exclut  pas  d’agir  comme  auparavant  avec  deux  Sergens , & qui  cft  une  forme  moini 
ufpecle  : Cui  plus  Ihct  ^ non  debet  <juod  minus  eflnon  hcerc , il  auroît  fuffi  des  deux  Sergens. 
L’on  ne  rapporte  aucune  preuve  de  l’interdifhon  de  i’un  d'eux , & quand  cela  fêroit , un  Ser« 
;ent  avec  le  Concrolleur , qui  cft  une  perfoime  publique , fufHroient  pour  la  validité  dudit 
procès  verbal. 


Au  relie , difoit  on , il  prouve  alTez  par  le  refus  de  fouffrir  la  vilîte,  & par  la  rébellion 
^u'on  veut  faire  palTer  pour  une  nouvelle  manière  de  déclaration  qu’on  s’oppolê  { que  1a  vi- 
ice  devoit  être  fouffcrtc  par  provilîon,  & la  repréfentation  defdites  bagues  mettoit  l’intimé 
i couvert  de  tous  foupçom  j au  lieu  que  le  refus  ctoit  une  conviélion  de  la  fraude , contre 
aquellc  il  ne  fufiîc  pas  de  dire  que  les  bagues  avoient  été  achettées  d'Oifévres. 

Une  autre  obrervaeion  des  Appellans  éioitque  quand  le  procès  verbal  feroit  nul  il  y auroîc 
mcore  ad'cz  de  preuve  au  Procès  de  la  fraude  de  l’Intime. 

En  effet  il  cil  convenu  par  fes  defenfes  en  caufe  principale , U.  encore  en  la  Cour , qu'il  a 
-xpole  des  bagues  en  vente , qu’il  a fait  refus  de  fouffrir  la  vifice  de  Conienot  & des  deux 
iergens , que  meme  il  a fait  rébellion , & qu’enfin  il  ne  s’eft  jamais  fait  inferire  à Vady  ny 

Vicry  ; que  fauMl  de  plus  fort  pour  averer  la  fraude  & la  contravention  où  il  ctoit  *.  Con~ 
(ÿtés  pro  judicâto  tfi,  in  tonftsentem  nuU^  fun$  Judicis partes.  Leg.  ay.  de  àonat,  Lcg.  ff.  y. 
le  re  jndic.  L eg,  i . \6.  de  Corfjp. 

Qu'aptes  tout  l'on  n'a  point  du  admettre  rincimé , qui  fe  dit  Marchand  de  Drap , à ven* 
Ire  des  marchandifes  d'or  & d'argent.  Chacun  doit  fe  renfermer  dans  les  fondions  de  fon 
tac.  Les  abus  & les  fraudes  ne  viennent  que  de  la  confiilron  des  Arts  hc  Métiers. 

C'eff  vainement  que  l’intimé  oppofe  qu'il  eff  dans  un  lieu  où  il  n'y  a point  de  Maîtrife , hc 
|ue  les  Merciers  & Colporteurs  vendent  des  bagues  &:  autres  petits  ouvrages  : car  les  Or- 
lonnances  defendent  à tous  autres  que  les  Orfèvres  dC  Joüailliers  de  vendre  des  marchandilës 
l'or  U.  d'argent.  Les  Appellans  ont  pluheurs  Arrefts  & Reglemens  , par  Icfquels  il  a été 
cfendu  gencraicmcnc  à tous  Mcrcicis  & Colporteurs  de  vendre  aucunes  marchandifes  d'or 
C d’argent , meme  des  bagues  & autres  menus  ouvrages  \ & s’il  y en  a qui  le  font , c’eft  par 
chnpéc,  &:  qu’on  ne  peut  les  ariêter , à cau(ë  qu’ils  n’ont  aucune  demeure  fixe. 

En  tout  cas  ils  ne  pourroicnc  tcfùfcr  laviüte,  & s’ils  faifuienc  rébellion,  leur  fraude  fe- 


oit  avérée. 


Le  Public  cft  d’auranc  plus  inferefle  à faire  réprimer  ces  entrepriies,  que  ces  fortes  de 
Marchands,  comme  l’intimé,  vendent  de  l’argent  de  mauvais  aloy,&  plus  chèrement  que  les 
);févrcs , qui  font  obligez  de  marquer  le  poids  de  ce  qu’ils  vendent , de  le  prix  de  leurs  hi- 
ons,  de  qui  le  font  vilitcc  de  eflàycr. 

d’ailleurs  Chavai.gc  où  rcûcioic  l'Intime  étant  proche  de  la  Lorraine , il  alloic  achecter 
n Allemagne  les  ouvrages  d'or  & d’argent  qu'il  vendoie  i or  l’aioy  en  cft  fort  mauvais  d£ 
icn  different  de  ccluy  de  France. 

Enfin  les  dioits  du  l(oy  font  aifement  fraudez,  d£  le  Public  trompe  par  de  tels  Marchands 
ue  l’intimé,  qui  fervent  à débiter  des  marchandifes  qui  n'ont  point  été  elTayces , qui  n’onc 
oint  été  controüccs,  qui  ne  fe  font  point  inferire,  de  refufent  de  fbuffilr  les  vifices , qui 
nt  meme  la  lurdicfic  de  faire  rébellion , te  cherchent  avec  artifice  leur  impunité. 

L'appel  verbal  ne  concerne  que  la  taxe  des  dépens  donc  l’Incimc  s'eft  fait  délivrer  cxecu- 
oire  depuis  l’appel  interjccté  de  relevé.  11  prétend  qu'il  fiiffic  qu’il  n'ait  point  fait  de  faifle 
n confcqucncc , de  que  fl  la  taxe  cft  trop  forte , les  Appellans  n'ont  qu’à  la  faire  modérer, 
dais  les  Appellans  fouticnnenc  qu’independemment  de  cela  cette  taxe  n’a  point  dû  être 
sire  au  préjudice  de  leur  appel , de  qu’au  furplus  le  mérite  du  fond  doit  les  meccic  à couvert 
c cette  adjudication  de  dépens. 

Par  CCS  raifonslcrdics  Appellans  demandoieoc  que  la  Cour  en  infirnunc  la  Sentence  donceft 
ppel,  leur  adjugeât  la  confifeation  des  bagues  dont  U s’agit,  avec  500.  livres  d'amende, 
eurs  dommages  de  interefts , de  tous  dépens , à quoy  ils  ont  conclu. 

Sur  CCS  raifons  propofees  de  pan  de  d’autre,  cft  incervepu  l’Arreft  , donc  voicy  le  diC' 
oCtif. 


LA  COUR  a mis  l’appellation  au  néant , ordonne  que  la  Sentence  dont  cft  appel  forcira 
ftec , enjoint  aux  Concxollcuis  de  la  Marque  d’or  de  d’argent  de  fommet  ceux  qui  fe  crou« 
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▼CTOTJC  en  contraTcmiOT , condamne  les  Appellansen  l'amende  &aox  dépens  cane  des  caufes  ^ ^ 
ft\ ncipales  que  d’appel.  D o N N e'  à Paris  en  la  Cour  des  Aydes  le  treize  Juin  mil  iix  cens  ‘ ^ ^ r 
quacre  vingt-dix  huit. 

3"avois  cctic  au  Procès  pour  les  AppeUans. 


CHAPITRE  VL 

U on  ne  feut  'mânire  de  l'article  151.  de  U Coutume  de  Poitou,  qu'une  pauvre  JîHe  quune 
fienne  jeeur  veuve  a retirée , logée  90urrie  che^  pendant  quelques  années , aie 

pu  par  cette  feule  cohabitation,  (ans  aucune  mention , convention , fenfée  volonté 
de  communauté , ^ fans  communication  de  gains  O*  profits , acquérir  par  droit  de 
communauté  tacite , la  moitié  dans  tous  les  biens  de  fadite  fœur  veuve, 

Le  May  169t.  en  la  fécondé  Chambre  des  Enqueflei , au  rapport  de  MonHeur  de  la 

Guillaumie,  e(l  intervenu  Arrell,  qui  a décidé  cette  queftion  de  communauté  tacite, 
dans  les  termes  delà  propofition  cy-deflus. 

La  comelhtion  ccoit  entre  Louis  Charrier  & Guillaume  Farovaulc  Marchands , tuteurs  des 
enfans  mineurs  de  défunts  ElUenne  Thoreau  de  Judith  Fort , Appellans , d'une  parc  : Ec  Renée 
Fore,  lîile  majeure,  Intîmce  d'autre  parc. 

J.'appcI  croit  d’une  Sentence  rendue  pat  cinq  OfHcicrs  , compofant  le  Siégé  Royal  de 
£iint  Maixanc  le  xo.  Novembre  i6$€.  par  laquelle  il  avoit  été  dit  qu’il  avoic  été  concraéts 
communauté  tacite  outre  Renée  Fort  Intimée,  défunte  Judith  Fort  fa  fccuc,  rnere  dee 
Appellans , fuivant  6c  au  déllr  de  l’article  i;i-  de  la  Counime  de  Poitou  -,  6C  en  confêquence 
ordonné  que  paruge  feroit  fait  cotre  rimimce  6c  les  Appellans  des  meubles  6c  effets  détaif- 
fci  par  Judith  Fort , pour  en  demeurer  une  moitié  à Renée  Fort  ïncimec,  & l’autre  moitié  aux 
Appellans,  diftraâion  piéalablemcnc  faite , desdroits  que  les  Appellans  auroienc  eu  de  lafuc* 
celhon  d'ERiennc  Tlaorcau  leur  pere , auquel  partage  feroit  rapporte  par  chacune  des  Par> 
tics , ce  qu’elles  avoient  reçu  de  la  vente  des  meubles , 6c  avoit  condamné  les  Appellans 
aux  dépens. 

Le  fait  étoît  qu’Eftienne  Thoreau,  Marchand  Mercier  de  la  Ville  de  faim  Maixanc , lequel 
avoit  Clé  marie  une  première  fois , àc  avoir  des  cnfar.s  d'un  premier  lie , avoic  époufe  Judith 
Fort  au  mois  de  Novembre  1681. 

Leur  Contrat  de  mariage  faifoic  foy  que  Judith  Fort  n'avoic  aucuns  biens  de  pere  oy  de 
mcrc , 6c  que  toute  fa  doc  conûlloit  cii  la  valeur  de  100.  livres,  qu’elle  avoic  déclaré  avoir 
6c  erre  provenue  de  fes  peines,  travail  6c  indulfrie. 

De  ce  mariage  qui  n’avoic  duré  que  deux  ans , ctoienc  nez  les  Appellans. 

ERicnne  Thoreau  étant  décédé  en  l’année  168^.  laillant  un  fond  de  boutique  6C  des  effets 
très  > conûderables , Judith  Fort  fc  trouvant  par  là  en  état  d’aider  à vivre  à l’intimée  Elle , 
(a  iCEur , qui  gagnoic  avec  affez  de  peine  fbn  pain  en  tricotant  des  bas  , i’avoic  prUè  chez 
elle  , 6c  l'y  avoic  nourrie  6c  logée  gratuitement  jufqu’cn  l'année  1655.  que  Judith  Fort 
ccoit  dccedée. 

Il  y avoic  quatre  citconRances  de  fait  importantes  àobfèrvcr  dans  cette  cohabitation  de 
ces  deux  fôeurs. 

La  preiniere , que  lorfque  Judith  Fore  avoic  pris  6c  reçu  l’intimée  chez  elle , ny  pendant 
tout  le  temps  qu’cSley  avoic  demeuré  , il  n’avoic  jamais  été  Bit  encre  elles  aucune  mention, 
convention  oy  rcglede  communauté, elles  n’avoîenc  jamais  dit  un  mot  ny  parlé  de  communauté. 

L’Iutiince  l’avoic  ainfi  reconnu  6c  déclaré  dans  i’imerrugatoire  qu’cilc  avoic  fubi  fur  faits 
& articles  , fur  les  4.  7.  8.  9.  6C'iy  faits. 

La  deuxième , que  de  cous  les  Aâes  qui  patoiffoienc  avoir  été  paflèz  pendant  cette  cohabi- 
tation, il  n’y  en  avoic  aucun' où  les  deux  fœurs  eulfcnt  parlé,  agi,  paru  , ny  contraâc  en- 
fcmbte , 6c  comme  afl'ociécs , foie  en  public  ou  en  particulier.  Le  bail  de  la  maifbn  prétandud 
commune  cioit  fait  par  Judith  Fort  feule , fon  Livre  journal  tenu  6c  écrit  par  elle  feule  en 
nom  privé,  Judith  Fort  avoic  toujours  été  impofee  fcparcniicnt  aux  Rollcs  dcs*Fail!es,  6c  uRen- 
elle  pour  15.  6c  16.  livres  au  moins , 6c  l’intimée  auifi  impofee  feparément  au  taux  le  plus  bas 
de  la  Ville  de  cinq  fois  par  an. 

Les  Extraits  des  Rollcs  ctoienr  produits  au  Procès. 

La  croiGéme,  que  tout  l’argent  que  rintimée  avoic  die  qu’elle  avoic  lorfqu’elle  vint  de- 
meurée chez  fa  fœur , lequel  argent  les  Appellans  foutenoient  n’avoir  été  par  elle  cpargnéi 
que  depuis  qu’elle  avoic  été  nourrie  gratuitement  chez  fa  fccur,  avoic  etc  prêté  à intereftpae 
rintimee  feule  à fon  profil  AC  en  nom  particulier , 6c  havoit  pas  etc  anployc  au  commerce 
de  R fccur. 

TomeV.  Gggggg 
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L’incimce  Tavoit  lecounute  vtc^xt  va,  î articles  de  fon  inierrogacoirc , & les  deux 

•illccs  qui  contcnoient  ce  prci  en  àa»es  JViablcs  des  la.  Mars  1688. 6c  i.  Février  i6$t„ 
rouvezdans  raimoitc  de  rinûmccloTS  de  > ^*^Ventairc  Éût  mïcs  ledeccs  de  Judith  Fore 
nvencoriez  cotte  F-  6c  G.  dudit  InvcmaVrc  t ptouvoieot  ce  fait. 

Enfin,  U quacricene  que  pat  auTcftatncnt  fait  par  Judith  Fort,  elle  avoir  déclaré  que 
onfidcranc  ramitic  6C  atfcâion  qu'elle  avoir  toujours  porté  à rincirpée , 6C  pour  la  recompen» 
te  des  fcrvices  6c  bons  traitemens qu’elle  luy  avoir  taie,  elle  luy  leguoit  les  habits  Sc  une 
haine  d’argent. 

Ce  Teilament  étoic  produit.  Le  deecs  de  Judith  Fort  étant  arrivé  au  mois  de  Juin  169^, 
Intimée  prétendant  avoir  acquis  pat  ia  cohabitation,  droit  de  communauté  ucite,  tant  avec 
uJith  Fort  fa  fœur,  qu’avec  les  Appellans  fes  neveux , avoir  intenté  ia  demande  qui  Erifoic 
: fujee  du  Procès , àk  ce  qu'Invenfaire,  vente  6c  partage  fulTcnt  faits  des  effets  délaiflcz  par 
udi^  Fort , pour  luy  en  être  donné  un  tiers , un  autre  tiers  aux  Appellans  de  leur  chef,  6C 
autre  tiers  donné  aux  mêmes  Appellans  comme  hctiticts  de  Judith  Fort. 

Tout  le  fondement  de  cette  demande  ayant  été  dans  la  difpoficion  de  l’article  aji.  de  U 
'outume  de  Poitou , dans  laquelle  les  Appellans , fuivanc  lavis  uniforme  des  plus  habiles 
Wocats  du  pais  6c  du  Prcfidial  de  Poitiers,  trouvoient uneexciufion  prccifède  communauté 
Is  avoient  foutenu , comme  ils  foutenoienc  qu'il  n’y  avoit  point  eu  de  communauté  tacite  con- 
raûce,  fut  quoy  la  Sentence  dont  ctoit  appel  étant  intervenue  au  profit  de  rincimée , lez 
\ppellans,  fur  l'avis  uniforme  de  plufieurs  Avocats  de  la  Cour,  y avoient  interjette  l’appel 
iir  lequel  il  s'agifToic  de  prononcer. 

C’écoic.làle  fait  6c  la  procedure , fuivant  quoy  la  queflion  étoic  de  fçavoicfi  pat  l’article  151; 
!c  la  Coutume  de  Poitou , une  pauvre  fille  qu’une  fienne  fœur  veuve  a retirée  , logée  6c 
sourrie  chez  elle  pendant  quelques  années , a par  ceccc  feule  cohabitation , fans  aucune  men- 
ion  , convention , p^nféc  ny  volonté  de  communauté , 6c  fims  communications  de  gains  6c 
•refit , acquis  par  droit  de  communauté  ucite  , la  moitié  dans  cous  les  biem  de  fadite 
œur  veuve. 

Les  Appellans  fourenoienc  U neeative , ceft-li  dire  , qu’il  n’y  avoir  point  eu  de  commu« 
lauté  tacite  contraâéc , 6c  Us  fc  fondoienc  fur  le  meme  article  Z31.  de  la  Coûnune  de  Poitou, 
lune  voilà  les  termes. 

Si  deux  ^erfonnes^  ou  plujîeurs  de  roturière  condition,  â^es  de  vin^-cintf  ans  , C t^ans  de 
eurs  droits  y demeurent  enfemble  far  an  cr  jour,  vivans  d’un  même  bien  , ô"  chacun  d'eux  ait 
f porté fe>  biens  au  fuit  commun  de  l' Hôtel,  ils  contraÜtnt  ts'fiblement  comfs^nie , fuppofe 
'u’aucui.e  chofe  nuit  été  convenu  exprejfement  entre  eux  > Cf  peut  chacun  demander  part 
ortion  félon  tjuils  éioient  en  nombre  par  tefte  de  U condition  fufdite  en  ladite  communauté , de 
ous  les  biens  meubles  d’entre  eux  durant  ledit  temps  \ finon  qu'on  JiJl  apparoir  que  par  famU 
lariié  o:i  pour  autre  caufe  ils  euffent  demeuriT^enfimble. 

L’exception  mlfe  à k fin  de  cet  article  : ^inon  que  par  familiarité  ou  pour  quelque  autre 
.infe  on  eût  demeuré  enfemble , laquelle  convient  6c  a (bn  application  natucclle  à l’clpecc , 
Icvroic  fuffire  pour  l'établUlêmcnt  de  ia  défenfe  des  Appellans. 

Mais  pour  ne  laUTer  aucun  douce  dans  l’affaire  , les  Appellans  veulent  montrer  qu’indépen>> 
lemmcnt  de  cette  exception,  leur  caufê  eff  indubitable  ; parce  que  les  conditions  rcquilés 
lour  la  communauté  tacite  manquent  toutes  dans  l’efpece  donc  il  s’agit  au  procès. 

U eff  à propos , auparavant  que  d’examiner  ces  conditions , d’obfetvcr  que  la  difpoficioa 
le  cet  article  151.  de  la  Coutume  de  Poitou,  n’eft  pas  une  difpofition  de  dioic  commun  6c 
iivorable  qui  doive  être  interprétée  largement  6c  favorablement  hors  fon  cas  précis. 

Il  cU  trescettain  au  contraire,  que  par  le  Droit  commun  civil,  coutumier,  &:  deTOrdon* 
lancc  , les  communautex  tacites  que  Momac  appelle  louga  prifei  juris  vejligia , n’ont  poinc 
le  lieu  fi  elles  ne  font  exprefTcmcnc  établies  par  les  Coutumes  6c  fous  les  conditions  qu’elles 
equiecenc.  Ainfi  le  difent  Loifcl , Liv.  5.  rit.  3.  Reg.  i.  Et  Mornac  fur  les  Loix  31.  & 3a.  ff. 
re  focio.  Nofris  morïbus  ( dit-  il  ) nuUa  uuquam  dicitur  contraria  foeietas  de  qui  non  conjiet 
Ht  UJlrumento  pTtvato  y aut publico,  niji lexmunicipalis  hoc Jlatuat , in  cateris  autem  quibus 
»ec  omiffum  eitjervamus  jus  civile. 

Les  defix  Loix  31.  6c  pro  focio  y à l'occafion  defquelles  Mornac  a fait  cette  obfêr* 
ucion , ctabliffenc  bien  clairement  que  dUns  le  Droit  Romain  il  n’y  avoit  point  de  fociccé  fans 
^invention  expreffe. 

Mais  l’Ordonnance  faite  en  1673.  pour  la  réglé  5c  police  du  commerce  dans  toucIcRoyats- 
ne,  laquelle  convient  parfaitement  àcccas , puifqu’il  s'^ic  d’afTociation  à un  commerce , 

[ue  Judith  Fort  n’a  laiué  d'autres  effets  que  ceux  provenus , 5£  concernant  fon  commerce  , 
ff  encore  plus  formelle  5c  plus  précife  dans  les  articles  i.  a.  5c  <.  du  titre  des  fodecez. 

Les  Apf^lans  ont  donc  raifon  de  dire  que  la  difpoficion  de  l’arciele  131.  de  la  Coutume 
iC  Poitou,  eft  une  difpofition  odicu(ë5cexoibitantedu  Droit  commun,  5c  qui  doit  par  coiw 
rquent  ( comme  l’ont  obfervé  d'Argcntré , du  Moulin , 5c  Rat  ) eue  euoitement  5c  rigoutci^ 
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fement  reofcrmcc  dans  les  condiüoDS  ic  cas  qu'elle  deaiandc.  lit  mAttria  a jure  dvili  cf  purU  | ^ 

• (xorbitâHtt  aen  ej}  cxieatio  facienda  fed ftâttàtum  in  Jttii  terminis  fervdri  débet , pmnU  verbâ 
fi.it»ti  debent  convenire  & verifcAfi  ddbeçut  hAbedt  loeumcjus  difpojitioy  ^(cnc  d'ArgCfUfé 
& du  Moulin  i ce  que  M.  Pierre  Rat  applique  li  rinteiprecation  de  ratticle  en  l'cxpU- 
quant  ^jhaai^u  Alujuid  JiAtuto  edicitur  id<jue  tfi  certis  medifeAtum  tfaAluAtihits  tttm  tê  mede 
^ao  ejl  (xprejfum  pref^nnj  datum  videtur. 

Imcrprcrans  ((uivaneces  principes)  ratticle  a5t.de  la  Coutume  de  Poitou,  & n’y  donnant 
point  d'extencioo  hors  iês  conditions , il  n'y  a pas  la  moindre  apparence  qu’il  aie  été  cootraûé 
communauté  tacite  entre  l'Intimce  &:  Judith  Fort. 

Cec  aiticlc  aji.  requiert  cflèmicHcment  trois  conditions,  pour  faire  juger  la  commu* 
oauté  tacite. 

La  première  ell  un  confentement  Ac  intention  tacite  fie  ptefumez  des  Parties,  il  (àu(  que 
l’on  puiflé  vrai  • femblablement  prefumer  par  b manière  d’agir  des  Parties , qu'elles  ont  eu 
dellêin  d’ecre  alTocices,  in  eû  fPcittAtis  consràtiu  imunde  cënfenfm  fufertim  re^mritnr 
communicAÙo  f»ciAlinm  rjicluum^  dit  Rat,  ce  qui  cR  fonde  en  Droit,  le^.  £5.  $.  SeeutAsff. 
fro  fod» , qui  dit  que  nemo  invitas  foetus  eficitur  sui  non  velit. 

La  communauté  caeitc  cft  fondée  en  prefomptioo , dit  Filleau , fur  ledit  article  131.  fie  U 
préfompiion  contraire  en  doit  faire  juger  aucrement  » c'elt  pourquoy  s’il  y a lieu  de  ptéfix- 
mer  par  la  qualité  fie  parente  des  parties,  qu'elles  ont  demeuré  enfemble  par  familiarico , 
amitié , affcâion , charité.,  ou  dans  la  vûë  de  fe  fecourii  mutuellement , on  i^e  doit  pas 
attribuer  la  cohabitation  à autre  caufê  ny  juger  qu’elles  aycac  contraâé  commotuuté  tacite  s 
c cft  ainfi  que  l'obfervc  Barraud  , pag.  1S5.  cxpUquaiu  les  mots , faon  que  par  fAmilUrité , 
de  l’article  i3r.  c'cR  en  effet  rcfptit  fie  la  véritable  inteiprctacion  de  l’exception , que 

par  fimiliAUtf  O'C. 

L’article  toi.  du  titre  8.  de  la  Coutume  d’ Auxerre, taquelle  a été  réformée  incontinent  apres 
celle  de  Poitou , dans  le  même  efprit,  par  les  mêmes  Comminaites , explique  bien  nettement 
la  figniâcation  des  mots  % pAr  fsmiliariii  eu  autre  caufe.  En  difanc  que  les  enfans  demeu^ma 
avec  leur  pere  , mere,  parens,  ferviteurs  hc  autres  perfonnes  nourries  pat  amour,  affeâion  , 
pitié  6u  fcrvices , ne  peuvent  acquérir  droit  de  communauté  tacite  avee  pere , mere  ou  autres 
perfonnes  qui  les  nourrifTeoc  pat  quelques  bps  de  temps  quUs  y demeurent , s’il  n’y  a con« 
vention  exprefTc  fur  ce  faite. 

Il  eft  facile  de  juger  par  ce  qui  a été  obfetvé  dans  le  fait , que  cette  première  condîtioit 
manque  dans  refpece,  fie  que  l’on  n’y  peut  prefumer  de  confentement  ny  d'intention  de 
communauté , fie  il  cR  au  connaire  clair  comme  le  jour  que  Judith  Fott  ne  prit  fie  ne  loge» 
chez  elle  l’intimée,  que  pat  ^miliariié,  bien>feance  fie  pat  charité,  fans  intention  de  parc 
ny  d’autre  de  s’af^cier. 

En  cfFet,  cR-il  croyable  quejudith  Fort  n’alt  eu  d'autre  dellèin  en  logeant  fâ  four  chez  ellc| 
que  de  luy  dotmer  a cicie  de  communauté  b moitié  de  cous  Tes  biens  , au  préjudice  des  Ap- 
pellans  (es  enbns  , fit  que  fi  c’eût  été  là  l’intention  fie  1a  volonté  de  ces  deux  fomes , elles  n’en 
eullènc  jamais  parlé  uy  dit  un  mot  entre  elles. 

Les  fentimens  de  mere  de  Judith  Fort , envers  les  Appellans , l’état  de  mifère  oû  l’intimée 
étoic  réduite  à vivre  de  fon  tricotage  de  bas , qui  avec  peine  luy  donnoic  du  pain  1 ce  qui  efl 
prouvé  par  rimpofîtion  faite  de  fa  pcifonne  pour  cinq  fols  paraa,auxRollcs  des  Tailles  fie  de 
fubfide,  ferment  une  conviâion,  que  Judith  Fort  ne  logea  fie  nodrcitrincimée  chez  elle  que 
par  amitié , familiarité  fie  pour  la  fccourir , fie  pour  luy  afTuret  du  pain  indépendenunenc  de 
fon  travail. 

La  deuxième  condition  requife,  cR  que  les  dcmeiirans  enfemble  foitoemajeuri  de  vingt- 
cinq  ans.,  , 

Ceue  cendition  manque  encore  1 car  dans  le  fait , las  Appellans  conRammènt  mineurs 
dcmeuroienc  non  feulement  avec  leur  mere  dans  b même  maifon , fie  avolem  JeUrs  biens 
mêlez  fie  indivis  avec  ceux  de  leur  mere } mais  on  peut  dire  que  cous  les  effets  leur  appârce- 
noient  comme  heritiers  de  leur  pere.  - i 

La  troificmc  condition  cR , que  chacun  ait  apporté  (es  biens  au  fait  commun  de  rKoccl  i 
il  hüt  une  commixtipn  de  biens  cRcétifs , fi£  une  commixtion  Ac  communicacion  de  biens  ^ 
gains  6c  profit.  CeR  cet  apport  de  biens  fie  commixtion  réelle  de  biens  effeftifs  qui  cR  eRèn- 
tiellemenc  requife  par  toutes  les  Coutumes  , qui  forme  le  plus  fort  argument  de  U commu- 
luuté  tacite,  dit  FUleau  fur  ledit  article  151.  de  la  Coutume  de  Poicoa , apcés  M.  Guy 
Coquille.  ^ 

L'Intimée  n’a  point  fàrisfaic  a cette  ccoifiéme  condition,  fie  elle  n’y  • pu  ûitisfûre  { 

1^.  Il  cft  prouvé  qo’elle , non  plus  que  Judith  Fort  fk  foeur , n’a  jamais  eu  de  biens  de  pere  oy 
de  mere.  1*.  Elle  a dit  au  la.  article  de  fon  interrogatoire , que  lorfqu’elle  entra  chez  fà  fccur 
die  avoir  ifio.  livres  en  argent , du  linge  , de  la  vaiüêllc  d’eftain , cliaudron , coffres  fif  che- 
nets. Voilà  tout  ce  que  i’inûméo  dit  avoir  eu  fie  apporte  chez  là  foeur.  Mais  il  cR  prouvé paf 
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le  même  iacetrogacoire , <^u' elle  ne  mit  fie  n’employa  pas  au  fâie  cemmun  de  l’Hdcel  lefdlts 
1^0.  liTtct  > & qu’eile  piêta  ladite  fomme  à interells.  Les  bUlect  crouvez  dans  une  armoire 
dont  l’itmmée  avoU  feule  la  clef  aflurenc  ce  £iut , fie  la  qualité , & la  datte  de  ces  billets  pdflo> 
rieurs  de  cinq  fie  iêpe  ans  à rentrée  de  l’intimée  en  la  maifon  de  fa  foeur , prouvent  invinci- 
biement.  i*.  Que  cette  fomme  provient  de  la  vente  des  meubles  qu’elle  avoir  ( fuppolc  quelle 
«r  eût  ) ou  en  tout  eas , qu’elle  ne  fut  épargnée  par  rincimép  qu’au  moyen  fi£  depuis  qu’elle 
eût  été  nourrie  gratuitement  chez  fa  fœiir.  2*.  jamais  cette  fomme  n’a  pû  produire  d’in- 
cerefts  licites  : fit  il  &uc  croire  que  l’intimée  n’en  a pas  reçu  d’ufuraires  j fit  par  confequent 
qu’elle  ne  les  a pas  porté  en  ladite  prétendue  communauté. 

En  un  mot  ^ fuivanc  1a  recoruioillànce  de  l’intimce  , elle  n’a  jamais  eu  à porter  chez  fa 
feeuT  que  de  la  vailTelle  d'eAain , du  linge , chaudrons  » coffres  fie  chenets , fie  les  incerefb  ufu. 
faites  de  la  Ibmme  de  i^o.  livres. 

Les  Appelions  Ibutiennene  qu’il  y a de  la  pudeur  d’avancer  que  cela  a etc  un  fond  fie  un 
bien  fufinant  à mettre  fie  apporter , pour  acquérir  par  droit  de  communauté  tacite  la  moitié 
dans  des  biens  de  valeur  de  plus  de  4000.  livres  qu’avoit  lors  Judith  Fort. 

La  Cour  voit  donc  que  de  quelque  maniéré  que  l’on  regarde  ra^lre , fie  quand  on  en  croU 
toit  meme  l’intimée  dans  les  faits  dcdüfs , elle  n’a  acquis  aucun  droit  de  communauté  tacite 
fuivant  le  meme  article  de  la  Coutume , qui  fert  de  fondement  à là  ptétemion. 

L’Intimé  répondoic  ï cela  pat  fut  obfeivations. 

En  premier  lieu,  que  ce  ne  fût  pas  par  charité , dit-oo,  que  Judith  Fort  prit  l’intimée  chez 
elle  i mais  ne  pouvant  à caufe  de  fes  inhnnitez  continuer  Ion  commerce , elle  pria  l’intimée 
de  le  faire  avec  elle , en  effet  elles  l’ont  fait  enfemble , contribuant  chacune  de  les  biens  Oc 
revenus , fie  induftrie , l’une  reffanc  à la  boutique  pendant  que  Taucre  aüoit  aux  Foires  : de 
force  que  la  focietc  n’a  fubfiflé  fie  profité  que  par  les  (blni  de  l’Inttmce. 

La  répliqué  des  Appellans  étoir,  1^.  l’Ordonnance  des  Marchands  de  1^73.  déclaré 
nulle , fie  défend  toutes  focietez  iâns  AÂe  par  écrit  en  fait  de  commerce , article  1,  x.  fie  6. 
du  titre  4. 

1*.  Nulle  preuve  des  prétendues  infirmitez  de  Judith  Fort. 

3*.  L’Intimée  a elle*méme  reconnu  ne  luy  avoir  jamais  été  parla  de  l’afTodcr.  L’induflria 
de  l’intimée  qui  n’a  jamais  fçû  lire  ny  écrire , fie  n’a  jamais  fçû  que  tricocet  des  bas , n’a  )a« 
mais  été  neccÛâice  à Judith  Fort. 

4*.  Il  ne  fuffic  pas  d’apporter  fon  induftrie  pour  acquérir  communauté  tacite , il  faut  avoie 
du  bien  fie  des  revenus  3i  mêler  fie  communiquer , riucimce  n’en  a jamais  eu  aucuns. 

5*.  L’aidde  131.  de  la  Coutume  de  Pmtou  n’a  point  été  fait  pour  le  commerce , ny  pour 
le  fait  de  matcHandife  ; putfque  l’intimée  a elle>mémc  dit  feilillec  ix.  de  fes  réponfes  à griefs, 
qu’il  a lieu  entre  nobles. 

En  fécond  lieu , rintimcc  difoit  que  les  communautez  tacites  ont  Beu , non  feulement  en 
Poitou , mais  dans  plus  de  la  moitié  des  Provinces  du  Royaume,  Oc  en  particulier  dans  les 
Coutumes  de  Nevers , Berry , Aulnis , Angoumois  Oc  Xaintonge , elles  font  cirées  de  l’ancien 
Droit  des  François , Ac  ont  été  enufaged^s  le  Droit  Romain,  fuivant  iz  Loy  38. 

9re  focio.  Ainû  la  difpofidon  de  rarcicle  131.  de  la  Coutume  de  Poitou  n’efl  pas  odioufe , ny 
norbicacte  du  Droit  commun. 

Les  Appellans  repliquoienc,  i*.  Qif  il  n’y  a dans  tout  le  Royaume  que  treize  Coutumes  qui 
kdmettenc  les  communautez  tacites , fçavoir  Château- neuf , Chartres,  Dreux  , Séns  , Au* 
cerre,  Troyes,  Chaumont,  Moncargis,  Berry,  Bourbonnois,  Angoumois,  Xaintonge  fie 
Poitou.  Eeparmy  ces  Coutumes  celles  de  Sens,  Auxerre,  Troyes,  Nevers  Oc  Bercy  , l’ex- 
;luent  encce  feeurs  ou  parens.  Et  plus  de  vingt  autres  Coutumes  excluent  indéfiniment  tou> 
es  communautez  tacites  : fie  dans  tout  le  reffe  des  Coutumes  du  Royaume , qui  comme  celle 
le  Patis , ne  parlent  point  de  communautez  tacites , l’on  ne  les  y admet  point.  Ce  qui  vient 
i’écre  dit  par  les  Appellans  fe  peut  aifement  vérifier  fur  la  confirrence  des  Coutumes  de 
Vf.  Pierre  Guenois , pa^  ^99.  Oc  dans  Mornac  Oc  M.  Loifel , dans  les  endroits  cy-deflus  citez. 

x°.  Jamais  le  Droit  civil  n’a  reconnu  les  communautez  ny  fbeietez  fiins  expreflion  de 
'olonté , comme  les  Appellans  l'ont  prouvé , fie  Loy  38.  §.7f>r.  eft  dans  le  cas  d'une  cooci* 
uiatlon  de  communauté  centrale  expreflèmenc,  pour  laquelle  continuation  le  jurifeon* 
ülce  décide  que , initium  tjl  itiff  icicndum  , ce  qui  n’a  aucune  applicacioh  à la  communauté 
adee. 

L’Intimée  difbit en  croifiéme lieu,  i°.  Qujln’cft  pas  efTentielIemenc  requis  que  chacun  air 
pporté  du  bien  au  fait  commun  de  {'Hôtel , parce  que  fbuvent  un  aifocié  ne  contribue  fie 
l'apporte  que  fon  indufirie  dans  la  focietc , fi£  eu  ce  casla  fodeté  cft  bonne  lùivànt  la  Loy  3. 

f>ra  focio , fie  la  Loy  i.  Cod.  eodem. 

1°.  Dans  le  fait  l’intimée  avoir , dit-on,  de  l’argent  des  meubles.  Oc  des  billets  produilâoc 
Bterefts  qu'elle  a porté  dans  la  focieté. 

A cela  les  Appellans  répondolent  en  disant , 1*.  Où  cft>oe  que  l’intimée  à appris , fie  par 
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quelle  autoiitc  appuyé  telle  qu’il  ne  faut  point  d’apport  ny  de commixdon  de  biens  ef£râi£s , — 
pour  acquérir  droit  de  communauté  ? cette  commixcion  de  biens  eft  le  fondement  & le  plus  > ^ 9 
fort  argument  de  communauté , on  ne  fÿautoit  trouver  une  Coutume  ny  un  Auteur  qui  ait 
dit  que  la  communauté  tacite  fè  concraéke  & s’aquieit  pat  l'apport  de  la  feule  induftrie. 

Les  deux  Loix  citées  par  ï Intimée  > qui  ne  peuvent  é»e  que  dans  refpcce  d'une  fociece  ex> 
preiTe , puifquc  le  Droit  n’en  connoi0bic  point  de  tacites , ne  détruifent  point  le  principe  des 
Appellaus , 6c  n’ont  aucune  application  au  Procès.  Les  Appellans  conviennent  que  dans 
une  focieté  exptefle  » on  peut  licitement  ftipulei  qu’un  des  afTocicz  n’apportera  que  fon 
indullrie. 

3°.  Les  Appellans  ont  prouvé  que  l'intimée  n’avoic  aucuns  biens  capables  de  £ûte  le 
fond  fufHlânt  pour  luy  acquérir  le  droit  de  communauté  tacite. 

£n  quatrième  lieu , nniiméeobjeâoitquerobfetvation  que  les  Appellans  ont  faite  que 
jamais  U n’avoit  été  parlé  de  commutuucé  entre  l’intimée  6c  fa  fœur,  n’eft  d’aucune  confl* 
deratioo , parce  que  l’exprefRon  de  volonté  eft  inutile , la  communauté  tacite  fe  concraôe 
fans  convention  6c  ùns  expreflîon  de  volonté , la  cohabitation  entre  maieuts  fulüt  feule  peur 
induire  la  focieié  tacite , qui  eft  ^ £ilt  6c  de  droit , (âiu  qu’il  foit  befoin  que  les  alTocicx 
expliquent  davantage  leur  volonté  ; la  Coutume  feule  leur  feri  de  ftipulation  6c  de  convenu 
tion  exprefTe  pour  la  communauté  tacite  1 il  faut  pour  empêcher  qu’elle  ne  fc  concraôe  , qu'il 
foie  fait  un  inventaire , Afte  ou  déclaration  exprefTe  conCEaire  par  écrit , de  même  que 
pour  exclure  6c  empêcher  une  communauté  conjugale  > il  faut  avoir  fait  une  ftipulation  ex- 
prcilè  avant  le  mariage  > portant  qu'il  n’y  aura  aucune  communauté  entre  les  conjoints. 

A quoy  les  Appellans  repondoienc  ainu:ll  n’y  a nulle  comparaifon  à faite  de  la  communauté 
conjugale  avec  la  communauté  tacite  » ces  deux  communautez  ont  des  motifs  6c  des  principes 
tout  cLffercns. 

11  eft  vray  que  la  communauté  conjugale  en  Poitou , comme  dans  tout  le  pais  coutumfcr , 
fc  contraâc  dés  la  Benediûion  nuptiale  , indépendemmenc  de  la  volonté  U incamion  des 
con)oints , & malgré  eux , foie  qu’il  y ait  un  Contrat  de  mari^  ou  non  » s’ils  ont  obmis  de 
ftipuler  par  un  Aûe  par  écrit  qu'il  n’y  auroit  point  de  communauté,  ils  deviennent  communs 
6c  la  Coutume  leur  fert  6c  tient  lieu  de  ftipulation. 

Les  Appellans  ne  comeftent  point  le  ptincipeà  cet  égard , 6c  ils  ajoutent  que  Ton  ne  fçau- 
roic  donner  trop  d’étendue  à cette  communauté  conjugalîe , parce  que  le  motif  que  Rat 
die  être  Àaiwûrum  & Corporum  divin*  c$njun£li9 , la  tend  très  favorable.  En  cftec , la  Cour 
fçait  que  cette  fôcieté  eonjugalle  ne  fe  dÜTout  jamais  de  la  part  du  mary , & qu’à  l’^ard 
de  la  femme  elle  ne  peut  être  diftbuce  que  par  autorité  de  luftiœ  , en  con&oifunce 
de  caufe. 

11  eft  bien  autrement  de  la  communauté  tacite,  rétablifTcmeot  en  eft  odieux  6c  contraire 
au  Droit  commun , 6c  dépend  de  l’intention  6c  volonté  des  Parties , 6c  limitée  fous  des  con- 
ditions qu'il  faut  rigourculement  remplir  ; elle  fe  difTouc  , ou  s’emeÀdie  pat  une  fimple  pré- 
fbmption  ou  déclaration  contraire , faite  en  quelque  cem^  que  ce  fott , comme  ledit  Filleau  , 
page  î7o.  6c  S7i. 

Il  n’eft  pas  vray , fie  l’intimée  ne  fçauroit  citer  un  feul  Commeotateur  de  la  Coutume  de 
Poitou  qui  dife  qu’une  feeur  ou  autre  parente  qui  loge  chez  elle  une  fienne  feeur , ou  pa- 
rente, ou  autre  étrangère , foit  obligée  de  faire  auparavant  une  déclaration  ou  AQx  portant 
cxcluGoo  de  comnuinaucé. 

M.  Jacques  Barraud  pag.  183.  fie  Jean  Filleau  p^^.  57^.  ont  à la  vérité  confeillé  àeeluy  on 
celle  qui  va  demeurer  en  la  maifon  d'aucruy , de  prendre  cette  précaution  d'inventaire , fie  ce 
n’eft  qu’un  confcîl  % mais  ces  deux  Auteurs  nv  aucun  autre  n’ont  pas  exigé  une  pareille  pré* 
caution  de  ceux  qui  ont  logé  chez  eux  des  étrangers  ou  paréos , la  ptéfomption  de  commu- 
nauté tacite  n’eft  pas  contre  eux , fuivant  Tefprit  de  Ia  Coutume. 

La  Coutume  d’Auxerre  article  loi.  titre  8.  déjà  citez , fit  la  Coutume  de  Sens , titre  14. 
anicle  iSi.  font  bien  connoitre  cette  diftinftion  qu’il  faut  faire  de  ceiuy  qui  loge  fit  prend 
chez  luy  un  autre , d’avec  ceiuy  qui  va  loger  chez  aucruy. 

£n  cinquième  lieu , l’intimée  objcânit  que  Texccpdon  de  TanieW  131.  Sintn  ^ae p*r fimi^ 
lurité  ca  *atre  caufe  > on  eut  demeuré  enfemble,  ne  tire  point  les  Parties  de  la  réglé  generale, 

1*.  Parce  qu’il  o’y  a aucun  A£fe  qui  fafte  apparoir  que  les  deux  foeurs  ayenrdemcuio  enfem- 
blc  par  familiarité , f ms  deffein  de  contraâer  communauté , nul  Inventure  fait  de  leurs  effecs, 
ny  déclaration  quand  elles  fe  font  mifes  enfembîe,  fit  Tlotimée  interrogée  fur  faits  fit  arti- 
cles , a dedaré  qu’elle  fit  fa  fœur  avoient  eu  defTcin  de  concrafter  communauté , ce  qui  fuffirr 
car  l’exception  dudit  article  doit  erre  prouvée  par  ceux  qui  l’alleguenc,  fit  elle  oc  (c  préfume 
point,  les  mots  par  familiarité  ne  s’appliquent  point  fatvantles  Commentateurs  aux  fteres, 
iceurs  fit  autres  parens  ; mais  feulement  aux  peres  fit  enfuis , autrement  il  faudroic  dire  qu’en 
Poitou  la  communauté  tacite  o’auroic  point  de  Ucu  entre  parens , freres  fit  iceurs , ce  qui  eft 
au  contraire , puifquc  Filleau  fur  ledit  article  131.  rappoice  avoir  été  décidé  par  quatre  anciens 
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Avocats  du  Slege  Préludai  de  Pouieis , que  la  communauté  tacite  à lieu  entre  un  fîere  ic 
’ une  fccur. 

LesAppelUm  répondoienc  encore  en  Coutenant  i^.Qu'ii  o’eft  pas  vray  que  lesCommcniateurs 
de  lÿ  Coutume  de  Poitou,  ny  mémo  aucun  d'eux  ayent  dît  que  l'exception  de  l'ariicle  ne 
s’entend  que  des  pere,  rnere»  àL  enfans,  & la  Cour  efiruppliée  de  verUîer  cecce  vérité  en 
lifanc  ce  que  Filleau  fur  ledit aicicle  page 570. & 57t.  fit  Barraud,  pag.  i8j.  Rac,pag.  561. 
en  ont  dit  i la  Cour  y verra  établi  fit  préfuppoJc  comme  une  maxime , que  la  demeurancc  par 
familiarité  le  fait  communément  entre  pere  ou  meie  fit  leurs  enfans  fit  autres  parens  9c  amis 
par  devoir  rucurel , charité  fit  amicié  , afin  de  fe  fecourir  fit  fubvenlr  cb  cas  de  befoin , 
non  pour  s'enrichir  du  bien  l’un  de  l’autre  : ce  font  les  termes  de  Barraud,  très* habile 
Commentateur. 

1®.  Il  s ’cn&ic  de  Ce  qui  vient  d’ccre  établi,  qu’il  n’cft  point  befoin  d'inventaire  ny  dedé» 
claradou  par  écrit  encre  deux  ftriirs , Tune  defquenes  va  loger  chez  l'autre. 

5*.  L’inconvenient  de  ne  point  pré  fumer  iâas  preuve  une  communauté  tacite  encre  deux 
ferurs , fie  cfe  priver  par  cette  ptéloinpiion  les  eiifant  de  celle  qui  a eu  U charité  de  nourrit 
en  fa  maifon  l’autre  lirur , de  la  moitié  des  biens  dcIallTez  par  cecce  focuc  chaticable , eft  bien 
plus  grand,  que  ne  feroic  rioconvenienc  de  ne  point  admettre  du  tout  la  communauté  tacite 
entre  païens. 

4**.  La  déeifion  def  quatre  Avocats  rapportée  par  Filleau , n’ccoic  point  la  qneftion  de  fça* 
voir  11  en  Poitou  la  communauté  tacite  a lieu  entre  le  frère  fie  la  foeur , la  communauté  n'étuic 
point  comeftée  entre  le  frere  fie  la  fœur  i fie  ü Judith  Fort  fie  l'intimée  écoienc  en  écac  de 
convenir  qu’il  y a eu  communauté  entre  elles , il  ii'y  auroit  pas  lieu  de  dite  qu’il  n'y  a pas  eu 
de  commuiuutc  t en  un  mot  les  Appellans  conviennent  qu’un  ücre  fie  une  foeur  peuvent 
comme  des  etrangers  contraâer  communauté  fie  vivre  en  communauté,  cnlaRipuIancr  mais 
ils  fouciennenc  que  cecce  communauté  ne  fe  préfume  point , fie  oe  s'indulc  point  entre  deux 
foeurs  par  la  Coutume  contre  leur  intention. 

En  fixiéme  lieu , l'inrimcc  objcâioic  que  la  minorité ^es  enfans  de  Judith  Fort  fie  leur  in* 
capacité  de  concraâer  comi^unaucc , ny  le  mélange  fie  individon  de  leurs  biens  avec  ceux  de 
Judith  Fort  n'ont  point  été  un  obdaclc  pour  empêcher  la  communauté  tacite  entre  Judith 
Fort  fie  l'intimée  qui  écoienc  majeures.  1'*.  Parce  que  les  enfans  de  Judith  Fort  (qui  font  les 
Appellans)  n’ayant  point  opte  la  continuation  de  la  communauté  de  leur  pere  avec  Judith 
Fort , ils  n'ont  pas  eu  droIc  ny  inteteft  d’empcchcr  cette  communauté  ucicc.  a” . Parce  que 
quand  ils  auroient  été  en  continuation  de  communauté  avec  Judith  Fort  leur  mere  , cela 
n'auroic  pas  empêché  que  Judith  Fort  ne  pût  ou  par  communauté  conjugale  en  Ce  remariant, 
ou  par  une  communauté  tacite , alTocier  un  tiers  dans  les  droits  fie  portion  qui  luy  appaitc* 
noient , quoy  qu’indivis  fie  confus  avec  ceux  de  les  enfans  mtnetirs.  De  quoy  OQ  précendoic 
qu'il  y a un  exemple  dans  les  articles  131.  fi£  154.  de  la  Coutume  de  Poitou , pour  la  commu* 
naucé  contraâée  pat  une  femme  enf  fc  remariant , quoy  qu'elle  fut  en  continuation  de  com« 
Biunauté  avec  Tes  enfans  du  premier  lit  mineurs. 

La  téponfc  des  Appellans  le  reduifoie  à dire  que  tout  ce  raifonqcment  fpecieux  de  rincimcr, 
pèche  aans  le  principe,  dam  le  fait  fie  dans  le  droit. 

1*.  Dans  la  Requefte  qui  contient  la  demande  qui  a commencé  le  Procès  du  rt.  Juillet  1^9^. 
l'intimée  y a dit  expiefTemcot  que  fon  intention  en  fe  mettant  fie  vivant  chez  Judith  Fort 
avec  les  Appellans , a été  de  contraâcr  communauté , non  feulement  avec  Judith  Fol'c  ; mais 
encore  avec  les  Appellans , tant  il  eft  vray  , comme  le  fouûeni^qt  les  Appellans , que  l'on 
Vauroit  pu  difUngucr  les  droits  fie  biens  dcfdits  Appellans  d’avec  ceux  de  leur  mere,  nycon- 
rrafter  commimauté  tacite  avec  l’une  que  l’on  ne  la  toncraûâc  avec  les  autres. 

x".  On  a fait  voie  que  les  principes  de  la  communauté  conjugale , ne  peuvent  s’appliquer  ) 
a communauté  tacite»  ce  qui  dl  fans  difficulté  dam  cc  dernier  point.  Et  en  un  mot,  les 
Appellans  conviennent  que  ic  fUrvivanc  des  conjoints , venant  ^ fc  remarier , contrarie  par  la 
r^oueume  une  communauté  conjugaile  avec  le  fécond  mary  ou  la  fcconde  femme,  quoy  qu'il 
Mit  en  comimiatioB  de  communauté  avec  fes  enfans  mineurs  nez  dans  le  premier  mariage. 
Vfais  cela  ne  conclut  rien  pour  la  communauté  tacite,  la  communauté  conjugale  lé  contraâe 
>ar  la  force  de  la  Loy  de  la  Coutume  indépendemmenc  de  la  volonté  des  Parties , fans  éga* 
ué , apport  ny  commixtiun  de  biens , fie  par  la  force  de  la  Bencdiâion  nupiials  j au  lieu  que 
:omme  l’intimée  en  eft  convenue , ta  communauté  tacite  eft  une  communauté  de  fait  qui  ne 
*e  peut  fiontrafber  ny  acquérir  qu’avec  l’intention  des  Parties , fie  par  une  commixtioo  cfFeâive 
le  biens  » il  faut  que  chacune  des  Parties  aie  des  biens , fie  qufelle  en  ait  apporté  fie  mêlé,  fie 
]u'alle  fçache  fi  elle  on  a , fie  ce  qu’elle  prétend  mettre  en  communauté. 

Enfin , les  Appellans  difoient  qu'ayant  deux  qualirez  d'beriiiers  de  leur  pere  fie  mere,  ils 
voient  afiurcmenc  très-  grand  interdl  de  foucenir  que  rinttmee  devoit  être  contente  d'avoir 
té  nourrie  fie  logée  gratuicemenc  chez  eux,  fie  de  reprendre  ce  qu’elle  pouvntty  avoir  apporté, 
e l'argent  qu'elle  y avoit  épargné, fam  venir  encore  demander  la  moitié  ou  le  tiers  de  leurs  biens. 
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Sur  ces  riifons  propo(ee$  de  parc  âc  d’autre , eft  Intenrenu  l’Arreft  » donc  Toic)r  le  dii^Gtif.  i 5 ^ ■ 

LA  COURamisrappellacionficcedonceftappelauneanCiémendaAC,adcbouceladitC 
Renée  Fort  de  la  demande  de  partage  de  communauté  tacite , avec  dépens. 


CHAPITRE  VIL 

Celuy  qui  oppofe  U Mfcujjton  efl  tenu  ^indiquer  ÈT  de  fournir  des  deniers  pour  U faire^ 

Un  Chapitre  Rojal  charge  par  un  Tefament  comme  Exécuteur  de  faire  emplt^  ^ 
recepte  d'une  jomme  à mettre  pour  un  bien  public  ^ çÿ*  ipjfant  pour  cela  une  fomme 
de  deniers  par  an  pour  [es  peines , lorfquil  a accepté  cette  charge^  efl  tenu  de  faire 
un  bon  employ  dejdits  deniers  , s'il  arrive  que  la  partie  publique  le  quitte  de 
f fon  employ  ^ recepte , moyennant  une  fomme  en  fond  de  rentes  dudit  employ  pour 
mettre  1 execution  le  Tefiament , cÿ*  qu'il  luy  quitte  le  furplus  j ce  meme  furplus,  tant 
qu'il  en  a^ef  garant  naturel  0‘  réel  de  la  folvabilité  des  rentes  (y  du  fond  que 
ledit  Chapitre  ^nne , encore  qu'il  nen  fait  rien  convenu, 

La  décharge  accordée  du  maniment  (y  admtnijîration  n emporte  point  une  décharge  de 
ladite  garantie  naturelle. 

Des  Maire  çÿ*  Echevins  fans  procuration  fpedaîe  ny  ratif  cation  ^ ne  peuvent  accorder 
une  valable  décharge  de  cette  garantie  par  un  Aéle  pofterieur. 

Leur  Communauté  (y  iautres_  bailles  ty  Paroijfes  interejfées  dans  cette  décharge , nont 
pas  befoin  de  prendre  des  Lettres  derefeifon  contre  l Aéîe  ,f*fit  qu'ils  demandent 
quil  foit  déclaré  nul. 

Ces  memes  Maire  (y  Echevins  ne  peuvent  pas  neanmoins  fous  prétexte  de  dol,  être 
pourfuivis  perfonnellement  parla  Communauté  des  habitant  ^ ry  il  ny  aurait  que 
le  Chapitre  qui  auroit.aéhon  conm  eux,  fi  ils  luy  avaient  promis  de  faire  ratifier 
leur  décharge.  v 

Le  17.  Juin  en  la  première  Chambre  des  Enquclles,  Arreft  a été  rendu  fut  les  pro* 
poütioos  ey>deilùs. 

La  conceftation  étoic  entre  les  Religieux , Supérieur  & Communauté  des  Barnabices  de  la 
Ville  de  Loches , Appellans , Demandeurs  Sc  Défendeurs , d une  part  : Les  Prieur , Chanoines 
& Chapitre  de  l'Eglife  Royale  & Collegiale  do  la  meme  Ville,  Appellans  & Défendeurs 
d autre  part  ; Et  encore  entre  les  Maire  & Echevins  de  la  meme  Ville  de  Loches,  ceux  de 
Beaulieu  àc  des  Villages  de  Mantelan , Dolus , Tauxigny  & Griot  Bauld , Intimez,  Dcman* 
deurs  & Défendeurs. 

L’appel  étoic  d’uns  Sentence  rendue  au  Bailliage  de  Loches  le  6.  Avril  1^94.  par  laquelle  il 
étoic  dit  avant  faire  droit  que  les  fiarnabites  feroienc  difeutet  la  terre  de  Doüc  tic  d'Aliogny 
reftanc  des  biens  dos  coobligez  au  payemenc  d’une  rente  de  5000.  livres  de  principal , & que 
cependant  les  Maire  U Echevins  feroienc  ternis  de  payer  aufdiis  Barnabites  l’année  ccbûc 
depuis  leur  demande,  des  interefts  du  Contrat  de  5000.  livres  de  principal  dûs  par  le  ûcur  de 
la  Ferandiere  & autres  coobligez , &c  de  les  continuer  à l’avenir , dépens  refervez,  6c  en  mé* 
me  temps  le  Chapitre  écoit  condamné  d'acquitter  la  Ville  envers  les  Barnabices. 

Les  Barnabices  6c  le  Chapitre  écoient  rcfpcâivement  Appellans  de  cette  Seoteoce , & cous 
les  deux  avoient  fait  intimer  la  Ville. 

Il  y avoir  pluGcurs  demandes  au  Procès , qui  feront  expliquées  dans  le  récit  de  la  procedure. 
Dans  le  fait  Maître  Antoine  Iforc , Abbé  de  Preuilly , 6c  Prieur  du  Chapitre  de  Loches , 
après  avoir  fondé  un  GoUege  dans  la  même  Ville  de  Loches , Gc  fon  Tcftaracnt  le  17.  Aouft 
1)86.  par  lequel  il  ordonna  que  6000.  livres  feroienc  mifes  entre  les  mains  des  lleuri  du  Cba* 
pitre , fix  mois  après  foil  décès  pour  la  fondation  de  fix  Bourfiers  f>«ur  éubitr  i fen  CoÜege  de 
Ltcles  C"  BtAuUtu  • 6C  il  voulue  que  les  fix  Boucliers  fulTcnt  pris  ; fçavoir  deux  s’il  écoit  pof> 
fible  foctans  des  enfans  de  Chœur  du  Chapitre  , 6c  les  quatre  autres  des  ParoiiTes  de  Man- 
tclan,  Dolus,  Tauxigny  6c  (aine  Bauld. 

Le  cellatcur  déclaré  enfuice  qu’il  vçue  que  ces  Bout  Gers  alTiGenc  les  Dimanches  6c  Fèces  i 
rOffice  du  Chapitre , 6c  qu’ils  difent  quelques  prières  pour  luy , après  quoy  U nomme  le  Cha* 
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icrc  pour  prcfencer  lefdits  BouiGeis  a Tes  heritiers , aufquels  il  ea  referre  le  Patronage , ^ 
nfîa  il  cH  porté  que  ledit  Chapitre,  aura  35.  livres  par  an  pour  la  peine  de  faire  l’cmploy 
ecette  drfdites  6000.  livres  ôc  interdis. 

Le  décès  du  Gcur  Ilote  étant  arrivé  dans  la  meme  année,  les  ficurs  du  Chapitre  reçurene 
uni-iôt  les  <>ooo.  livres  en  quelUon,  & ils  en  ont  joüy  pendant  quatre-vingt  arts  fans  femeuic 
n peine  de  procurer  rérabiiirement  defdits  Bourfiers. 

En  Tannce  i66y  le  College  de  Loches  Ce  trouvant  ddèrt  par  les  Principaux  6c  Regens  qui 
rétoient  plus  ^ayea , parce  qu’il  avoit  fallu  employer  les  fonds  dudit  College  à en  rétablir  les 
utimens  qui  croient  tombez  » les  Habiians  de  Loches  6c  Beaulieu , 6c  des  autres  ParoilTes 
nterellecs  à rétabli0èmcnt  des  Bourücrs , longèrent  qu’il  feroit  plus  à propos  en  changeanc 
objet  de  la  fondation  , d’en  employer  le  fonds  6c  interdis  à rétablir  le  College  dans  un  état 
lurable , en  le  mettant  entre  les  mains  d une  Communauté  de  Religieux. 

Pour  cct  clFcc , coures  les  Parties  d’un  confentement  unanime  palTerenc  leurs  Procurations 
ux  Maire  6c  Efehevins  de  Loches , pour  faire  rendre  compte  au  Chapitre  des  <000.  livres 
Sc  interefts  élans  entre  fes  mains , fie  ce  à fdl'cc  de  procurer  le  récabünemcnc  du  College. 

Encxecution  de  ces  pouvoirs,  les  Maire  6i  Efehevins  de  Loches  ayant  prdfé  le  Chapitre 
le  rendre  compte , il  fut  palTc  une  Tranfiélion  le  17.  Juin  1664 . par  laquelle  le  Chapitte  ayanc 
trcicndu  fur  un  état  fommairc  par  luy  repreienté  que  des  6000.  livres , il  n’en  avoit  fait  valoir 
}ue  4-00.  livres , 6c  que  les  interdis  n’en  étoienc  monté  avec  le  principal  qu’i  5$coo.  livres  : 

>n  eut  la  facilité  de  luy  accorder  que  de  ladite  femme , il  en  fourniroit  i aco.  livres  de  rente 
lu  fond  des  BourHers , 6c  que  le  furplus  qui  étoit  14000.  livres  lùy  demaircroit  pour  le  def> 
ntcrdTctdcs  charges  auf^uellcs  il  prccendoit  que  Icfdics  Bourficis  écoient  tenus,  «nfemble 
CS  2.000.  livres  reliant  du  principal  pour  l’entretien  de  fes  Enfansde  Choeur,  6c  après  quel* 
{u'aucrcsclaulês  inutiles  à rapporter,  il  fut  enfin  ftipulé  que  moyennant  ce,  le  Cnapirrede* 
ner.ruic  quitte  fie  déchargé  du  maniment  fie  adiminiflraiion  qu’il  avoit  faite  de  la  fomme  de 
[.C50.  livres  de  principal  6c  intercfls  d’icelle,  6c  de  celle  de 2000  livrc5  rdlans  des  éooo. 
rvies , 6c  fans  qu’il  pUi;  être  inquiété , ny  recherché  poux  quelque  caufe  6c  occahon  que 
:c  fut. 

Cet  ACke  ayant  été  ratifié  par  les  memes  Paities, qui  avoient  donne  pouvoir  de  lepailêr,ficles 
.îairc  6c  Efehevins  voyans  un  fonds  affuré  pour  faire  rétabiiiSèmenc  d’une  Communauté  à leur 
Jollcgc , craitcrenc  avec  les  Religieux  Barnabites  par  Aâe  du  20.  Mars  16^5.  fie  promirent  leur 
burnir  un  revenu  fulElànc  qui  feroit  de  1500.  livres  par  an  en  bons  effets. 

Ce  concordat  fut  confirme  par  Lettres  Patentes , qu’il  plût  au  Roy  d'accorder  dans^  le 
lois  d’Aoull,  6c  pour  les  faire  vérifier  au  Parlement , cnfemble  pour  approuver  le  Contrat 
’écablifTement  fait  avec  les  Barnabites,  les  memes  PatoilTesâc  Parties  mccrenees  donnereoC 
îur  confentement  précis , pat  Aâes  en  bonne  forme. 

L’cnrcglflrcmcnt  des  Lettres  Patentes  s’ctanc  fait  fins  aucune  oppofition , fi^  rétablinêmenc 
les  Barnabites  dans  le  College  , fe  trouvant  affuré  parce  moyen  , il  ne  s’agifTbit  plus  que  de 
sur  remettre  les  1500.  livres  de  revenu  qui  leur  avoient  été  promifes  en  bons  efl'cts  , fie  dont 
; Chapitre  aux  termes  de  U Tranfaélion  de  .^64.  devoit  fournir  1200.  livres , fie  le  furpluv 
Icvoic  être  donné  par  les  Villes  de  Loches  fie  Beaulieu. 

Le  Chapitte  qui  avoit  de  fes  Chanoines  parens  des  Maire  U Efehevins  de  la  ville  do  Lo- 
bes lors  en  charge , ayant  trouvé  beaucoup  de  facilité , ils  palfcrent  entfeux  un  Aâe  le  10. 
rlav  1666.  par  lequel  apres  avoir  fuppofé  que  tous  les  Contrats  de  conflitution  procedans  du 
ond  des  Boutfiers , avoient  été  repréfcncez  aufdits  Maire  6c  Efehevins  pour  choifîr  le  fond 
CS  1200.  livres  de  rente  { il  efl  fait  mention  de  ceux  qu’on  prétend  qu’ils  ont  choifi , fans 
acunement  païUr  des  autres  Contrats , ny  les  énoncer , apres  quoy  l’Adc  porte  que  defdits 
^imtrats  les  Maire  6c  Efehevins  fc  font  contenté , 6c  ils  ont  promis  de  rapporter  Aâcs  de  rs- 
ification  des  Habitans  des  villes  de  Loches  fie  Beaulieu , des  Paroiffes  intcreflecs  , heritiers 
U Fondateur , 6c  autres  Parties , 6c  fur  ce  fondement  le  Chapitre  avoir  fait  exprimer  qu’il 
emeureroit  déchargé  fans  aucun  recours  de  garcntic , pour  quelque  caufe  fie  occaflon  que  ce 
sic , pour  raifon  dudit  fond  6c  intcrclls  à l’avenir  defdits  Contrats,  n’ayant  confenty , à ce  qu’il 
ictendoie , la  Tranfadlion  qu  a cette  condition. 

Cct  Aclc  n’a  etc  ratifié  ny  par  les  Habicans  des  Villes  fie  Paroifïcs , ny  par  les  autres  Pai> 
es  interdfécs,  fie  feulement  ces  Contrats  fie  effets  ayant  été  remis  aux  Barnabites  le  18.  Juin 
Î66.  ces  memes  Maire  fie  Efcltcvins , qui  venoient  de  décharger  le  Chapitre  de  la  garcntic  » 
rs  ont  promis  de  leur  part  garcntic , fournir  fie  faire  valoir , en  forte  que  par  ce  moyen  les 
>arnabi(cs  s’en  font  contentez. 

Les  Banubites  depuis  ce  temps  avoient  fait  di&rcntes  pouifliices  contre  parties  des  de» 
iieurs  de  ces  rentes,  fans  en  pouvoir  tirer  aucun  payement,  meme  après  une  entière  dif> 
irion  de  leurs  biens , enforte  que  le  13.  May  ils  avoient  fait  .iffigncr  au  Bailliage  de  Lt> 
hes  les  Maire  6c  Efch'vtns  pour  fc  voit  condamner , attendu  l’infolvabilité  du  fîeur  BernoC 
c U Fcrandicce  6c  de  fes  coobligez,  6c  la  vente  judiciaiic  de  cous  leurs  biens,  leur  fournir 
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un  autre  Contrat  de  3000.  liv.  de  principal  pour  remplacer  cc’uy  dudic  (leur  Bctnoc,  leur  payer 
cous  les  incctc^s  ccliûs  depuis  le  cianrpoïc  à eux  tait , ûns  préjudice  d’autres  droits.  1 6 f K 

Coinine  ce  Coiurac  faifoit  partie  de  ceux  que  le  Chapitre  avoit  dunné  en  payement  des 
uoo.  livres  de  rente , qu’il  ctoic  obligé  de  fournir  par  la  Tranfaâion  de  166^.  les  Maire  6c 
Efehevins  ayoient  dénoncé  cette  demande , aün  qu’il  fut  condamne  de  les  en  acquitter. 

Les  ûeurs  du  Chapitre  ont  foucenu  qu’ils  n'étoienc  point  tenus  à la  garencie  des  emplois  de 
la  foinmc  de  $ooo.  livres  par  eux  touchée , parce  que  Ce  n avoir  été  qu’un  fideicommis , 
mandat  ou  dépoli  j & entin  ils  ont  oppofe  que  les  Barnabices  n’avoient  pas  fait  une  difeuffioD 
futHraDre, 

Contre  ces  défenfes , ayant  etc  fourny  de  répliques , il  écoit  intervenu  un  Reglement  par  le» 
quelles  Parties  a voient  etc  appointées  en  droit,  Sc  après  produLtions  refpeâives  nonobftant 
que  le  Chapitre  allcguall  la  prétendue  décliarge  de  garentie  qu’il  avoit  fait  inférer  dans  l’aâe 
du  10.  May  i6S6t  même  celle  qu’il  pretendoit  induire  de  laTtanCâion  de  iC6^.h  Sentence 
dont  croit  appel  écoit  mierveuuë  dans  les  termes  cy^delTus  rapportez. 

Le  Chapitre  ayant  incerjccié  appel  de  cette  Sentence,  il  avoit  fait  iniimefies  Barnabites, 
lefquels  ayant  aulTi  appellé  de  leur  patc , ils  avolent  intime  le  Chapitre , &:  comme  lefdits  Bar* 

Habites  avoient  prétendu  agir , tant  en  leurs  noms  que  comme  exerçans  les  droits  de  la  V illc , 
ils  aboient  pris  des  Lettres  de  rcfcilion , en  tant  que  befoin  pourroir  être  contre  les  AÛcs  des 
xo.hA^y  & 18.  Juiniéé^.enfuue  ils  avoienc  demandé  par  Requefte  du  18.  Avilié^y.  qu'outre 
la  rente  de  i66  livres  au  principal  de  3000.  livres  dont  écoit  queftion,  le  Chapitre  fut  encore 
condamné  leur  garentir  & faire  valoir,  i*.  50.  livres  de  rente,  i®.  716,  livres  de  principal  , 
leAans  d’un  Contrat  de  6000.  liv.  3®.  50.  liv.  de  principal  d’un  autre  Contrat.  4®.  400.  liv. 
de  principal.  3®.  1000.  livres  de  principal  d’un  autre  Contrat  « le  tout  procédant  des  effets 
donnez  par  le  Chapitre  en  payement  defUirs  izoo.  livres  de  rente , ü mieux  il  n'aimoit  donnée 
d'autres  rentes  de  pareille  valeur  exigibles,  fie  dont  il  dcmcuiecoic  garant,  ou  bien  payer  en 
deniers  comptans  les  principaux,  donc  il  fetoit  fait  cmploy,  Icfdiu  Barnabites  avoient  encord 
oonclud , à ce  ^ue  le  Chapitre  iàc , condamné  de  payer  cous  les  ancrages  dcfdiccs  renies , échus 
depuis  le  premier  janvier  i66y  & à leur  rembourfenles  frais  depourfuites&|diligeûces,aux 
offres  de  leur  remettre  les  originaux  defdics  Contrats. 

Toutes  ces  demandes  & conteftations  s’ecoienc  d'abord  ioRn^ucs  en  la  Cour , (ans  que  les 
Maire  Efehevins  y fufTenc  parties  1 dequoy  le  Chapitre  tirant  avantage , il  avoit  entre  autres 
chofes  oppofé  aux  Barnabiies  qu’il  n’avoic  point  concraélé  avec  eux  ; qu’ainh  ils  étoienc  fans 
aûion  à fon  égard , & dans  cette  ûtuation  le  procès  ayant  été  porté  au ‘Parquet , cette  irrégu- 
larité de  b procedure  des  Earnabires , avoit  procuré  au  Chapitre  des  conclulions  favorables , 
qu’il  avoit  eu  la  préfomption  d’attribuer  au  mérite  de  fa  cauTe , quoique  probablement  ces  pré« 
vendons  avanugeuiês  vinircnt  plus  de  la  forme  que  du  fond. 

Pour  faire  ccûcr  ccrce  objeâion , les  Barnabices  avoient  pris  commilfton  en  b Cour  le  4. 

Aouff  1^96.  & y avoient  fait  adigner  les  Maire  & Efclievins , lefquels  étans  intervenus , les 
Barnabices  avoient  contre  eux  dirigé  leur  appel  & demandes  qu’ils  avoient  d'abord  formées 
contre  le  Chapitre , ic  les  Maire  u Efehevins  de  leur  part  aroicnr  dénoncé  ledit  appel  &: 
demandes  au  Chapitre , à ce  qu’il  fut  tenu  de  les  faire  ceilêr  ic  décharger  b Ville  des  coik  u-* 
dons  des  Barnabices , Qnon  que  ledit  Chapitre  fut  condamné  à l'acquitter , garentir  & indem- 
niier  de  toutes  les  condamnations  qui  pourroieoc  imctvcnic  au  profit  defdits  Barnabices , 
une  en  principaux,  arcerages , que  frais  ù dépens  > une  en  défendant , demandant  que  de  la 
fommatton. 

Ces  conclufions  de  la  Ville  contre  le  Chapitre  écoîent  encore  fouceouës  par  les  Habitans  de 
la  ville  de  Beaulieu,  & des  ParoifTes  de  Mantebn,  Dolus,Toxigny  &faintBauld,  qui  étoienc 
intervenus  aux  memes  fins. 

De  b jpart  du  Chapitre , pour  mettre  aullî  fa  procedure  dans  les  règles , U avoit  nourclk* 
ment  étç  intcrjeccé  appel  de  la  Sentence  du  Bailliage  de  Loches  par  rapport  aux  Maire  ÔC 
Efehevins , qu'il  avoif  fait  intimer  fur  iceluy , 6C  enfin  les  Maire  & Efehevins  voyant  que  le  Cha- 
pitre fe  prcvalott  de  ^ décharge  de  garentie  qui  luy  avoit  etc  accordée  par  T Aâe  du  10.  May 
i666.  ils  avoienc  été  obligez  en  premier  lieu  de  mettre  en  caufe  François  Charrier  fie  Jasques 
Barbotin , fieut  de  la  Boutiere  Efehevins  lors  de  la  pallacion  de  cet  Aéfe  , afin  qu’ils  fuffenc 
tenus  d’en  faire  ccffi;r  la  confequence , Enon  condamnez  d’acquiter  fie  garentir  b VUICr 

Et  en  fécond  lieu,  lefdics  Maire  fie  Efehevins  avoienc  donné  Rcqucitc  précife,  par  laquelle 
ilsavoienc  defavoüé  formellement  ceux  quiavoient  confenty  ledit  Aâe. 

Après  differens  Arreffs  de  Regleincns  fur  toutes  ces  conttffaiions , il  avoit  été  refpeélivc- 
ment  écrit  fie  produit. 

Les  Barnabires  difoienc  de  leur  part,  que  leurs  demandes  fic  conclufions  piifes  contre  la  Ville 
pour  la  gatciuie  des  1100.  livres  de  renies  qu’on  leur  avoir  données , ne  dévoient  pas  faire  de 
difficulté,  parccque  par  le  Concordat  du  10.  Mars  3.  on  leur  avoit  promis  fournir  en  bons 
effets , fie  que  par  l’Aâie  du  18.  Juin  1666,  b Ville  s’écoic  obligée  de  leur  fournir  fie  foire  valoir 
Tome  V.  HhhhhK 
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Icfdttes rentes , ficUsajoûto'ientqoant  aU  diCcujnon,  qulls  ravoientlufTiranimenc  farte;que 
ccla  paroidbic  pat  toutes  leurs  diligences , donc  ils  rapportoicnc  pIuGeuis  pièces  &:  procedures, 

qu’ils  difoienc  leur  avoir  beaucoup  coûté  • au  moyen  dequoy  , ils  concluoienc  que  ia  Scn> 
cence  donc  écoîc  appel , avoic  mal- jugé  en  les  obligeanc  (même  Tans  condamner  la  Ville  à 
leur  fournir  deniers , ) a la  difeuffion  des  Terres  de  Doué  de  d’Allogny  , qu’ils  alleguoient  être 
faite,  dcqu’ainCily  avoic  lieu  de  leur  adjuger  définicivemenc  ce  que  la  Sentence  donc  écoit 
appel  ne  leur  avoic  accordé  que  par  provilion. 

Comme  les  Maire  Sc  Efehevins  avoient  veiitablemenc  promis  fournir  & faire  valoir  les  rentes 
donc  cil  quedion , ils  conveaoicnc  que  ilippofe  quelles  Ce  crouvaflènt  caduques  , comme  on 
les  prétendoit  être , il  fàlloic  qu  iis  en  donnafTent  d’autres , ou  qu’ils  dédommagealTènc  les 
Barnabices  : mais  feulement  après  une  enciere  & parfaire  difcuüion , laquelle  n’étoic  pas  pleine* 
mène  julliücc , fur  couc  à l’égard  de  la  rente  de  jooo.  livres  en  principal  dûi  par  le  üeur  de  la 
Fcrandiccc , en  ccuc  cas  les  Maire  6£.  Efelievins  s’en  rappoitoicnt  à la  Cour , laquelle  fi  elle 
jugeoie  la  dUeufiion  faite , devoir  accorder  à la  Ville  Ton  reraurs  contre  le  Chapitre. 

De  Ia  part  du  Chapitre , on  diCoit  que  la  difficulté  à fbn  egard  fc  réduifoic  à trois  points  prin» 
cipaux  i le  premier,  de  fçavoir  s’il  étoir  fiijct  à quelque  recours  & gaicneie  de  tait  pour  raifon 
des  Contrats  & effets  par  luy  baillez,  en  payement  des  iioo.  livres  de  rente  donc  étoit  quefiion} 
te  fécond,  fi  la  décharge  de  garentie  dcldics  effets  qu’il  s’étoic  fait  accorder  par  l’Aâe  du  ip. 
May  i€66.  croit  bonne  & valable  i & le  croiûémc,  fi  le  Chapitre  pouvoir  raifonnablemenc 
prétendre  que  la  décharge  de  ladite  garea*»#  luy  avoic  été  accordée  par  la  Tranfaâion  du 
17.  }uinr£^4. 

Le  Chapitre  richoic  d’infinuer  que  les  Maire  & Efehevins  de  Loches  n'avoienc  point  inte* 
rell  dans  la  conccflation  » parce  qu'ils  ne  demandoic^c  que  l’execution  de  la  Tranfaélion  de 
1664.  ce  que  toutes  les  Panies  confemoicnc , de  plus  parce  que  les  Barnabices  ne  dcmandoienc 
point  à quitter  le  College  ^ 6c  enfin , parce  que  le  Tefiamenc  du  ficur  Iforé  n’avoic  point  été 
fait  pour  futilité  des  Haoirans  de  Loches } mais  pour  celle  du  Chapitre  feulement  : qu’en  couc 
:as  les  Maire  $c  Efehevins  n’avoienc  point  été  autorifez  par  un  Aâe  d’aflcmblée  faite  dans 
!es  formes;  que  les  Officiers  qui  avoient  parlé  dans  cet  Aâe , écoienc  ceux  qui  avoient  rendu 
a Sentence  d’appel;  fieqû’à  l’égard  des  Incetvciuns,  on  ne  rapportotc point  d’aâe  d’aflcm- 
alée,  qu’ainfi  il  n’y  avoic  point  de  véritable  intervention  ; que  même  l’on  ne  rapportoic  ny 
»icces  nouvelles  ni  moyens  differens  de  ceux  propofez  par  les  Barnabices , pour  que  cela  pûc 
;hangerl’érac  de  la  conteflation. 

Au  fond  le  Chapitre  prétendoit,  i*.  Q^’iln’étoit  point  garant  delà  bonté  des  emplois  qu’il 
ivoic  faits  du  revenu  des  6000.  livres  léguez  par  le  ficur  Ifbté , ny  de  la  folvabilicé  des  débiteurs 
les  rentes  qu’il  avoic  cedées , & qui  avoient  été  choifis  par  l’Aâc  du  10.  May  1666  ; qu’il  n’a- 
^oicagi  en  confequencc  duTcflamcnc  du  ficur  Ifuré,  que  comme  mandataire,  dépofiraircou 
ideicommifiaire,  lefquels  ne  font  fujecs  à aucune  garentie  ; qu’il  n’avoit  de  rien  profité  dans 
es  effets  des  Bourfiers , &c  que  ce  qui  paroifibit  luy  avoir  été  abandonne  j>ar  la  Tranfaâion 
le  16^4.  étoit  une  fauffe  énonciation  , & pour  le  prouver  il  faifoic  par  fes  eciituies  p'uficurs 
:a'culs  6c  fuppucacions  des  produits  dcfditcs  <000.  livres,  &:  par  Ton  compte  il  induifbic  qu’il 
le  pouvoir  pas  avoir  encre  les  mains  plus  que  le  fond  des  izoo.  livres  qu’il  avoic  baillé  ; que 
;‘ctoic  une  véritable  libéralité  de  fa  parc , puifque  le  Teftatcur  n’avoit  eu  en  vûë  que  futilité 
lu  Chapitre;  qu’enfin  il  ne  luy  reftoic  pas  pour  plus  de  foo.  livres  du  fond  des  effets  des  Boor- 
iers , enforce  que  fi  on  obligeoit  de  garcncir  les  1100. 1.  qu’il  avoic  cedées , il  fàudroit  exécuter 
a condamnation  fur  le  fond  dotal  6c  patrimoine  de  fbn  Eglife  Royale;  que  c’écoic  ce  qui  ne  de- 
oit  pas  être  foufferc,  dcqu’cllejoüifToitduprivil^cdes  mineurs,  auffi  bien  que  le  College. 

Suppofe  qu’il  fut  garant  des  emplois  par  luy  faits , & de  la  bonté  du  tond  des  uoo.  I. 
le  rente  qu’il  s’étoic  oblige  de  fournir  par  la  Tranfaâian  de  1^64.  il  allcguoic  qu’il  avoic  été 
pleinement  déchargé  de  cetre  garentie , par  l’Aûe  du  to.  May  i6€6.  contre  lequel  la  Ville  ne 
prenoit  poinc  de  Lettres  de  Reicifion  ny  ne  fepourvoyoic  point  par  infcripcion  de  faux  ; qu’clic 
lifoic  feulement  que  les  Efehevins  qui  l’ont  pafle  n’ont  pas  eu  de  pouvoir  : mais  que  ccla 
réioic  pas  véritable,  paice  qu’ils  n’om  fait  qu'executer  la  Tranfaâion  de  1664.  6c  que  d’ail- 
surs  fi  la  Ville  faifoic  voir  fes  Regiftccs , il  s’y  crouveroic  des  deliberations  qui  jufiifieroicnc 
ju’elie  a approuvé  cct  Aâe  du  10.  May  166^. 

5*.  Le  Chapitre  foiuenoic  que  fi  la  décharge  de  la  garentie  qui  luy  écoit  accordée  par 
Aâc  du.io.  May  1666.  ne  pouvoir  avoir  lieu , que  du  moins  on  ne  pouvoit  ^s  luy  difputer 
|u’clle  ne  fût  flipuice  par  la  Tranfàâion  de  1664.  qui  porte  qu’il  demeure  déchargé  du  ma- 
ùcmenc  6c  admtniffration  qu’il  a eu  des  deniers  dont  eft  queftion  : ce  qui  fiiffiroic  meme  à ce 
|u’tl  prétendoit  pour  la  décharge  d’un  Tuteur  qui  n’auroit  pas  fait  de  bons  eçsplois;  Q^cn* 
in , quand  des  rentes  conlficuces  ont  etc  payées  pendant  trente  ou  quarante  années , il  cfi 
prefque  impoffible  qu’elles  ne  dépéri fronc,&  qu'on  ne  peut  pas  les  garantir  plus  long-temps;que 
nême  les  Barnabices  ont  négligé  de  fe  faire  payer  des  arrerages  defdices  rentes , & de  raire  les 
KMirfuices  neceflaires  pour  la  confervatioD  de  leurs  privilèges  6c  hypoteques  ; qu’en  tout  cas 
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fs  font  fufïifimmcnt  dédommagez  de  ce  qui  peut  y aroiinle  défeâaeux  dans  Icfdîtes  tentes,  j 5 ^ j 
par  la  rétribution  d‘un  Eoi  par  Ecolier , que  la  Ville  leur  a ^rmis  de  prendre,  ôc  qu’ils  ont  ^ 
d'jüleurs  {ufHfarnmenc  dequoy  fubdfter. 

Les  Maire  & Efehevins  rcpondoienc  à cela , qu’il  falloit  d’abord  obreiTcr  que  l’interelV  de 
ladite  ville  de  Loebes  6c  des  incervcnansctoicaircz  évident,  pinfqu’il  s’agilToic  de  laconler» 

Tanon  d'un  College  qui  leur  croit  utile , 6C  mrme  à toute  la  Province , 6c  lequel  croit  fubfti- 
roé  au  lieu  des  Bouriîers  qui  avoient  etc  fondez  en  leur  lèule  faveur , Jefquels  dévoient  être 
pris  dans  leurs  Paroiflcs  & de  leurs  propres  enfan5,quele  TcHaceuilcs  avoir  fondé  pour  les 
erabtir  à Ton  College  de  Loches , 6c  Beaulieu  ne  les  ayant  voulu  airujectic  ï aiftller  au  Service 
du  Chapitre  que  pour  les  élever  dans  l’exercice  de  la  pieté , 6c  pour  qu’ils  priafTcnt  Dieu  pour 
luy , 6c  au  furplus , n’ayant  été  refervé  audit  Chapitre  que  la  feule  prcfcncation  des  Bomfîcrs 
aux  heritiers  du  Tcllaccur  qui  en  avoient  la  collation  i que  d’ailleurs  le  Chapitre  avoir  toujours 
fi  bien  reconnu  i’inccrcft  de  la  ville  de  Loches , qu’ü  avoir  toujours  traité  avec  elle  , & que  c’é- 
toit  de  Tes  anciens  Klchcvins  qu’il  prétendoie  avoir  une  décharge  de  garentie  j au  furplus , les 
Maire  6C  El'chevtni  croient  aucocifez  d’un  Adc  d’aflcmblcc  faite  au  fonde  la  cloche  & dans 
toutes  les  formes , qu’on  ne  pouvoir  détruire  que  par  une  infeription  de  £iux  , 6c  dans  laquelle 
non-  feulement  les  Officiers  du  Bailliage , mats  encore  ceux  des  autres  Jarifdiûions , 6c  Li  plus 
grande  partie  des  Habitans  de  Loches  avoient  paru  6c  fgné  apres  une  délibération  6c  con* 
uoiiTince  de  caufe. 

Aicgard  des  autres  Paroi iTcS  qui  croient  Parties  intervenantes,  ilavoicété  fait  pareille- 
ment des  Aékcs  d’affcmblces. 

fi  routes  les  Parties  demandoienc  l’execution  de  la  TranfaÛion  de  1664.  il  ne  s’enfui- 
voic  pas  pouEce’a  qu’elles  fufiene  d'accord  Ac  (ans  iotereft,  parce  qu’elles  prctcndoienc  cha* 
fun  à leur  égard,  qu’on  y devoit  donner  une  interprétation  toute  oppoféc , ce  qui  produifoic 
des  confequences  bien  diffirrentes. 

De  dite  qu’on  ne  rapporcoit  point  d’autres  pièces  que  celles  produites  par  les  Barnabites , 
cela  n’cmpcchoit  pas  que  l’état  de  la  contefUtion  ne  fut  tout  diffierent  de  ce  qu’il  écoit , parce 
que  la  procedure  fc  trouvoit  dans  les  règles , que  le  Chapitre  y avoic  affaire  à fes  véritables  Par- 
ties , 6c  que  les  incervenans  luy  oppofoicnc  pluficurs  moyens  que  les  Barnabites  n’avoient  point 
encore  propofez. 

Quant  aux  objeûions  du  Chapitre  fur  le  fond  de  la  contellation,  les  intervenans  foutenoient , 
i*.  le  Chapitre  s’étant  chargé  des  6000.  livres  léguez  par  le  ficut  Ifoié , il  ctoit  demeuré 
garant  des  emplois  qu’ü  avoic  faits  du  produit  dcfdiccs  Cooo.  livres,  6c  de  la  folvabüiic  6c 
exigibilité  des  uoo.  livres  de  rentes  qu’il  s’etoie  oblige  de  fournir  par  la  Tranfadtlon  de  i66^. 

On  dUbic  donc  pour  premier  moycnjquc  le  Cliapitrc  avoit  véritablement  agi  en  confcqucncc 
du  TcftamcDC  du  ûcur  Ifocé,  comme  Adnjiniftratcur  & quafi  T uteur , puifqu’il  avoir  accepte  de 
faire  l’cmploy  6c  recette  du  revenu  dcfdiccs  6000.  livres  ; qu'il  avoir  parlé  dans  la  Tranfaclron  de 
16^4.  comme  charge  de  maniement  6C  adininifiration  , &s’c:oit  voulu  faire  décharger  p.ir 
l’Ade  du  10.  May  1666.  de  la  garentie  dcfdics  emplois  : ainû  de  droit  il  en  ctoit  tenu  par  Ci 
qualité,  & illc  pouvoir  d’autant  moins  concefter  qu’il  l’avoic  reconnu  lay  même. 

Il  cft  vray  qu’un  Tutteur  cft  décharge  de  la  garentie  des  emplois  par  luy  faits  lors  qu’il  agit 
par  avis  de  parens  : mats  le  Chapitre  n’eroie  pas  dans  ce  cas,  parce  que  quoique  dans  les  premiers 
temps,  U ait  agi  avec  le  Procureur  du  Roy,  &:  du  confcncemcnt  des  Habitans  de  Loches  fie 
Beauheu , il  avoit  depuis  néglige  ccctc  formalité  nccctiàirc,  parce  qu’il  l'ongcoit des- lors  à s’ap- 
proprier le  fiuic  du  legs  du  ueür  Iforé. 

Pour  fécond  moyen, que  par  la  Tranfaftion  de  16^4.  le  Chapitre  avoic  promis  fourniritoo.  I. 
de  rente  ; ce  qui  s’entend  d’une  pteftacion  annuelle  6c  pctpccucUcmcnc  exigible , puifqu’il  fal- 
loir que  Icfdiccs  tentes  fufienc  celles  pour  fetvir  à l'entretien  d’un  College  6c  Q>mnumaiirc 
ttufqucls  la  Ville  en  promettant  les  memes  rentes  s’etoie  obligée  de  les  donner  en  bons  effets  » 
même  de  les  prantir , fournir  6C  faire  valoir. 

Pour  ctoificme  moyen , que  le  Chapitre  en  donnant  le  Contrac.de  3000.  livres  de  principal 
fur  le  ficur  de  la  Ferrandicrc, avoic  celé  qu’il  avoic  obmis  d’obliger  IcdicfieurdcIaFcrandicredc 
luy  rapporter  une  déclaration  d’cmploy  fur  la  Terre  de  Gec , fuivanc  qu’il  l’avoit  ftipulé , que 
meme  lorsque  le  Chapitre  avoit  tenus  ce  Contrat,  la  Terre  dcGcé  ctoit  vendue, & il  en  aveie 
touché  une  paidc  du  principal  i ce  qui  ctoit  un  dol  6c  rcticencc  frauduleiife  qui  donnent  lieu  à 
l'aiUon  rédhibitoire  ou  garantie  de  faic,  fuivant  l’opiuion  de  Lolfeau , Trai/é  de  U G4r<ntie 
des  Rentes ^Ch.  t.  st.  10. 

Pour  quatrième  moyen , que  par  l’adminiffration  defdics  <?ooo.  liv.  le  Chapitre  avoit  pro- 
fité d’une  fomrne  de  3^.  livres  par  chacun  an  depuis  ijStfi  d^  deux  mil  livres  de  principal , avec 
cous  les  interefts , 6c  de  14000.  livres  rctbnsdes  întcrells  des  autres  4000.  livres  de  principal  » 
cependant  ledit  Clupitte  n’avoit  aucune  bonne  raifon  pour  retenir  toutes  ces  fommespour  les 
peines  dé  foncmploy  6c  maniement,  au  moyen  de  quoy,  ibn  adminiftratioft  luy  étant  dc- 
vcDUë  plus  profitable  qu'aux  Bouificrs , U n’y  a pu  de  doute  qu’il  ce  foie  demeuré  refponTable 
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Qu’il  Vcnfoit  donc  que  cccte  décharge  ne  peuc  être  oppofée , puifqut  ceux  qui  Tooc  acGor«  ^ 
dee  y D'étoicnc  que  de  hmp^es  patticuliers  qui  n’ont  eu  aucun  pouvoir  des  Parties  intereflees  y 
ny  avant  ny  depuis  l'A£(e  \ de  maniéré  qu’il  n’eft  pas  befoin  de  prendre  des  Lettres  de  Rerci- 
üon , ny  de  s'imerire  en  faux  contre  le«Üt  Ade , dans  lequel  on  n'a  point  été  partie  { il  (liific 
de  demander  qu’il  foie  déclaré  nul , & de  deOkVoüer  ceux  qui  l’ont  pafle , au  moyen  dequoy 
fAde  combe  de  luy-mcmc , enim  efi  mjjtr  dtffeClus  tjujm  fotejlÀtis, 

c’eft  vain^encqa’oQoppolèqaeeccAdedu  lo  May  n'a  été  que  l’execution  de 
la  Tranfadion  de  16^4.  car  cela  ne  pourroit  toujours  être  dit  que  pour  ce  qui  concerne  la  dé* 
livrance  6c  accepracîon  des  Contrats  pour  itoo.  livres  de  rente  > mais  non  pas  quant  à la  dé* 
charge  de  garemte , l’acceptation  defdits  Contrats  devant  être  faite  fans  cette  claule , en  lalflànt 
les  Parties  dans  tous  leurs  droits , {ans  accorder  ladite  décharge  de  garentie , que  le  Chapitre  » 
fi  bien  reconnu  exceder  l'execution  de  la  Traofadion  de  1664.  qu’il  a fait  promettre  aux  an- 
ciens Efehevios  d’en  faire  ratifier  l’Ade  par  toutes  les  Parties  intcreilées. 

Q^I  ed  encore  inutile  au  Chapitre  d'objeder  que  la  VLUea  dans  fes  Regiftres  des  délibe* 
rations , par  lefquclle.s  elle  a approuvé  cet  Adé  du  10.  May  \666.  ear  outre  que  ces  piece^ 
étant  publiques , le  Chapitre  pourroit  les  faire  compuKêr , s’il  étoic  mieux  petfuadé  de  ce  qu’it 
avance , c’ed  que  l’approbation  dudit  Adc  par  la  ville  de  Loches  ne  pounoit  encore  préjudi- 
cier aux  autres  Parties  inccreCTces  qui  font  intervenantes. 

Qoe  U décharge  accordée  au  Chipitte  pat  la  Tranfadion  de  i^^4.  ne  peur  s’appliquer  \ 
la  garantie  des  mauvais  emplois  par  i|^y  faits , éc  encore  moins  empêcher  1c  recours  naturel  pour 
le  rembourfcmcnc  des  effets  caducs , qu’il  a donnex  en  payement  dcfdices  xtoo.  livres  de  rente» 
par  les  raifons  qui  fuivent. 

£n  premier  Heu , parce  que  cette  claulê  portée  en  la  Tranfadion  de  1^64.  par  laquelle  apres 
la  concedadon  fur  l’obligation  du  Chapitre  de  rendre  compte  » la  iceonnoifiance  par  luy  faite 
des  fommes  qu’il  a encre  les  mains , 8c  la  difpoficion  qui  ed  faite  defdices  fommes  1 il  ed  die 
que  moyennant  ces  Prefeotes , il  demeure  déchargé  du  maniment  6c  adminidration  defdits 
deniers  : Cette  claufe  y dis* je , n’a  effet  que  pour  difpenfer  le  Chapitre  de  rendre  un  autre 
compte  ) de  repréfenter  y 6c  faire  état  d'un  plus  grand  produit  des  fommes  léguées , queccluy 
exprimé  dans  la  Tranfadion , & elle  fait  que  le  Chapitre  n’ed  plus  obligé  de  hirc  à l'avemr 
l’cinploy  6c  recette  du  produit  defdits  effets  y dont  ce  qui  excede  le  fond  defdits  iioo.  livres 
dercn'cluy  ed  abandonne  i mais  cette  ciaufè  ne  peut  pas  emporter  une  décharge  delà  garantie 
du  fond  defditcs  1 100.  livres  de  rente  qui  n ccoic  point  encore  fourny  , 6c  que  le  Chapitre  pou- 
voir garder,  en  le  chargeant  de  payer  par  fes  mains  Icfdiccsj  loo.  livres  de  rente}  auquel  cas^ 
quoiqu’il  les  eût  p:rrpetuel!emcnc  payez,  il  n’auroit  pas  moins  jotü  de  la  décharge  du  manie- 
ment 6C  adminidration  defiiics  deniers,  puifquil  n’auroit  pas  été  obligé  de  rendre  ancuo 
compte , de  faire  l’cmploy  &:  recette  dclUics  démets,  6c  qu’il  auruic  été  quitte  de  tout,  en  four- 
nilfinr  lefdiccs  iioo.  livres  de  rente. 

En  fécond  licU , quand  on  pourroit  dire  que  cette  claufe  pourroit  fervir  de  décharge  au  Cha- 
pitre , des  mauvais  emplois  pat  luy  faits , enfbrte  qu'ü  n’y  eût  point  de  recours  contre  luv  pour 
ion  adminillracion } cette  même  claufe  tic  pourroit  tou  jours  empêcher  la  garantie  réelle  de  coui 
les  effets  procedans  da  legs  du  fieur  Iforé  pouc  l’execution  de  fon  Tcüamcnc , lefquels  y font 
affedez  par  Indivis  indépendamment  de  l’adminidration  6C  maniement  qu’en  a fait  le  Cha- 
pirte . qui  ne  peur  être  déchargé  de  ce  recours  tant  qu’il  aura  quelque  partie  de  ces  effets  « 
ou  l'équivalant  entre  les  mains. 

£0  troifiéme  lieu,  fi  le  Chapitre  avoic  été  déchargé  pat  la  Tranfadion  de  1664.  de  la 
garentie  des  Coocraes  baillez  pouc  Le  fond  defiites  izoo.  livres  de  rente,  il  n’auroit  pas  eu 
Sefoin  de  fl ipuler  par  l’Ade  du  10.  May  1666.  U meme  décharge  de  garemîe  pour  quelque 
caufe  6c  occaûon  que  ce  pût  êrre  ; 6c  on  ne  peut  pas  dire , qu’il  l’a  requife  par  fut-  abondance 
dedroic,  ny  que  ce  fut  une  fuite  6c  execution  de  la  Tranfadion  de  1^64.  parce  qu’en  l'uo 
6c  l’autre  cas  il  n’eût  pas  été  neceflâirc  de  faire  obligei  ces  anciens  Efehevins  de  rapporter  I0 
confentement  6c  ratification  par  les  Parties  intereUees  de  cette  ciaufe , que  le  Chapitre  tegat^ 
doit  comme  une  promeff;  6c  obligation  principale. 

Au  furplus,  les  Barnabices  piécendcnc  n’avoir  jamais  couché  aucuns  arrerages  delà  plû- 
pactdcs  Contrats  de  confHmeions  de  rentes,  donc  ils  demandent  le  remplacement,  fur  tout  du 
Contrat  de*  };>oo.  livres  dues  par  le  fieur  deIaFcrrandicre,qui  n’ecoicque  de  l’année  lef^.ainfi 
i!  n'y  a pas  lieu  de  dire , comme  fait  le  Chipicie , que  ce  font  des  rentes  qui  ont  été  payées  pen- 
dant trente  ou  quarante  années. 

Que  fi  ledit  Chapitre  prétend  que  les  Barnabices  n’ont  pas  fait  les  diligences  oeccfiâires  pouX 
la  confervation  de  leurs  droits , il  faut  qu’il  faffe  vo^r  en  quoy  ils  ont  manque. 

C’eftaulli  au  Chiplcrc  à convaincre  les  Barnabices , que  l’c  eu  qu’on  leurapermis  de  pren- 
dre par  chaque  Ecolier , 6c  qu’ils  prétendent  n'ccrc  fufHfant  que  pour  entretenir  6c  nettoyer  les 
eUfIcs , doit  les  dédommager  de  ce  qui  fc  trouve  de  caduc  dans  les  rentes  qu'on  leur  a promis 
lors  de  leur  écabliffemcnc,  6c  que  même  s’ils  ont  d'aUlcurs  dequoy  fubfif^t , ils  ne  aoiveot 
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JAS  ceffer  (f  iaflruite  ta  Jeuoede  <ie  PcovinCc  à leurs  dépens , les  Maire  S£  Elchevins , fif  lei 
kutres  Parties  intervenantes  nViurcprcnneac  point  de  roucenir  une  telle  propoûcion  > qu'ils  efti* 
ment  trop  ditficile  à per faader. 

Concie  les  anciei^  Efehevins,  les  nouveaux  difoienc  aui&que  le  fondement  de  cette  de- 
mande des  intervenans , cft  établi  fut  le  défaut  de  pouvoir  de  ces  particuliers,  pour  accorder  la 
décharge  de  garcniie  poicce  pat  l’Acte  du  lo.  May  ce  qui  les  rend  garents  des  fuites  fà* 
cilcuics  de  cet  accord,  cfiimmifccrefe  ni  ad/inoHf<rtinenti,  U^.  ^6.^.d<re^.juris  i car 
non- feulement  ils  ont  accepte  de  mauvais  Contrats  fans  les  avoir  vus  & examinez  , 5rfur  un 
fimple  Mémoire  drcâc  par  le  Chapitre  apres  avoir  fuppofe  un  choix , quoiqu’en  cHêt  il  n'y  èa 
ait  cvi  aucun,  puifqu  il  n’cft  fait  mention  que  des  effets  qui  ont  été  acceptez,  mais  encore  par  ua 
concert  de  fraude  &:  d'intelligence  avec  le  Chapitre,  dont  pluficurs  Chanoines  ctoienc  leurs  en» 
fans , quoique  ç'en  foie  leurs  parons , ils  ont  iâns  pouvoir , accordé  une  déchaîne  de  garende  , 
laquelle  les  vciitablcs  Parties  incercUces  n’auroienc  jamais  confentte , puifque  ü elle  pouvoir 
fubhilci,  ce  qtii  n’cft  pas , elle  ruinetoic  rétablUTemenc  du  College,  U feroit  perdre  tout  le 
fcuic  du  legs  pieux  du  ficu:  Iforé  par  le  dol  & la  malice  de  ces  particuliers  ; ce  qui  les  rend  Cnta 
doute  rcfponfabîes  de  cous  dommages  & intereds  j Jî  nejfitia  4bJ<ntis  & ignorantn  géras , ^ 

(d’ dolnm  frxjUrtdeheSiftd  groculus  interdum  cfiam  céjum  grxjfjre  debere^velut» Ji  novum 
Kegethm  aiednon  jitjetitusahfensfuiere,  tu  nemine  ejtts gens,  teg.  ii.f.  de negetiis gejlir. 

quoique  les  imotvenans  ayent  formé  certe  demande , tant  contre  le  licur  Chartier  , 
que  le  ûcur  Barbottin  de  la  Boucticce , il  n’y  a eu  que  ce  dernier  qui  fe  foie  défendu  i &c  commâ 
iis  ne  peuvent  avoir  que  les  mêmes  moyens,  les  Réponfes  qui  vont  être  propolces  fufHrenc 
con  r^  cous. 

ledit  Heur  Batboctin  divife  Tes  défends  ea  deux  Parties , & dans  la  ptcmicre  il  propofe- 
pluhcurs  fins  de  nomrcccvoit  qui  le  rcduirencàdiret  Q^les  autres  Parneuliers  qui  onc 
confemy  avec  iuy  ladéclurgeen  quedioa,  ne  font  pas  poucfuivis,êcque  c'cR  parce  qu’ils  font 
parons  des  Maire  SC  lircbcvins  d'à  prefent.  a*.  Qu'en  caufe  principale  la  Ville  a défendu  de 
ion  chef,  fans  prendre  de  Goncluhons  contre  luy.  5*.  QifU  y a prefeription  de  trente  ans  de- 
puis l’Adc  du  10.  May  i6£6  qui  fait  naître  l’aâion,  jufqu’au  8-  Février  1^97.  qu’elle  a été 
ii'icenrce.  4^.  la  Ville  ayant  cédé  fes  droits  aux  Barnabites , le  procès  d’entt'eux  ed  ümulé. 

Qu’il  y a des  Deliberations  dans  les  Regidres  qu’on  rcfulc  de  reptefenter,  par  lelquelles 
ia  Vue  a aucoiifc  Sc  approuvé  la  déclurge  accordée  par  i’Aé^e  du  10.  May  1666.  Mais  que  les 
Keponfes  à ces  prcicnducs  Hns  de  non- recevoir,  font,  en  premier  lieu , que s'ag< (Tant d’un  dol 
Sc  d’nnc  traude  nunifede, cette aâion  qui  procédé  d'un  délit  ed  folidairej  qu’ainlî  on  peut 
s'adtcû'er  conirc  le  ücur  Baibottin  fcul,  faiif  à pourfuivre  les  complices,  s’il  n’ed  pas  luÆ- 
fant  Sc  fo\able.  £n  fécond  lieu,  que  quoique  Ie£cur  Barboctin  n’ait  pas  été  pourluivy  ea 
caufe  principale , ce  lîtencc  re  le  met  pas  à couvert  de  l’action  dont  il  s’agit , qui  peut  être 
formée  en  tout  crac  de  caufe,  Sc  qu’on  a commencé  en  la  Cour,  cù  l’on  ed  obligé  de  pro-> 
ced'*r  à coures  dns.  En  croiücme  lieu,  ta  prefeription  ed  mal  alléguée,  parce  que  s’agidàot 
d'une  fraude  SC  prévarication , Sc  les  Demandeurs  ne  l’ayanc  connue  que  depuis  l’aélion  des 
narnabucs  commencée  en  i<95.  la  prefeription  n’a  pu  courir  qu’a  diedeieciafraudis-,  fpavoir  de. 
puis  auquel  temps  étant  pourfuivy  parles  Barnabites,  & ayant  en  recours  contre  le 
Chapitre,  il  leur  aoppofé  i’AÀedu  10.  May  166^.  qui  découvre  la  prévarication  du  Défcn* 
Jnir.  En  quatcicme  lieu,  quoique  ia  Ville  ait  cédé  les  droits  aux Barraabites,  du  moment 
nue  pour  mettre  ia  procedure  dans  les  règles , les  mêmes  Barnabites  mectcnc  en  caufe  lefdics 
Demurdeurs  , ccux-cy  font  en  droit  dcxcrccr  toutes  leurs  aidions.  Endn,  c’ed  vainemenc 
qu’on  nppolc  que  U Ville  a approuvé  dans  des  délibérations  la  décharge  de  garentie  porté* 
dans  du  lo-  May  1666.  car  s’il  y en  avoit  aucune,  le  Défendeur  pourroic  les  compulfct 
Sc  les  i.'.pp.ricr  luy- meme,  joint  qu’elles  ne  pourroienc  préjudicier  aux  droits  des  HabiCans  de 
Beaulicj  , SC  des  quatre  autres  Paroiflês. 

( ^ue  dans  la  fécondé  partie,  le  (leur  Baibottin  oppolc  de  concert  avec  le  Chapitre  , que  le 
Tellameni  du  licur  Iforc  n’a  etc  fait  que  pour  l’utilité  dudit  Chapitre,  que  les  effets  qu’il  a 
baillez  o:îC  etc  ch  -lifii  pour  les  meilleurs  5 qu’ainâ  il  y avoir  neccfïîcc  de  le  décharger  de  la 
garentie  d’iceux , 6c  que  l’Ade  du  to.  M ly  1666.  n’a  été  que  l’execution  de  la  Tranfadion 
àz\C6>t.  par  laquelle  le  Chapitre  étant  décharge  du  maniement  & adminidration  des  deniers, 
il  rétoic  parconfequent  de  la  garentie  des clTcts par îuy fournis}  tous  Icfqucls moyens  fontdé* 
truits  par  les  reponfes  cy-dclTus, 

Q ic  le  Défendeur  ajoute  que  les  Barnabites  n’ont  pas  agi  contre  luy , qu’ils  ont  d‘a« 
bord  conclud  le  procès  avec  le  Chapirre  feul  i qu’ils  ont  meme  approuve  l’Aélc  du  lo.  î.îay 
1661Î.  par  ccluy  du  18.  Juin  fuivant  ; qu  a Ton  égard  ayant  agi  comîne  Adminillrateur , 6c  non 
point  cti  fon  prive  nom , il  ne  peut  être  obligé  qu’à  gaicncir  cette  qualité , 6c  que  s’il  a eu  un 
pouvoir , les  Demandeurs  n’ont  tien  à luy  objecter  i que  ù au  contraire  il  n’en  a point  exi , 
:ela  ne  leur  fait  aucun  préjudice,  éeainH  ne  leur  donne  aucun  droit  de  recours,  mais  fculemcnc 
ku  Cliapitrc } qu'enân  par  ledit  ACtz  du  10.  May  i6S6.  les  Demandeurs  ont  profite  de  300.  liv. 
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d'une  parc , & de  \6o.  Hv.  d’aucre,  ce  qui  leur  a éce  abandonne  au  delà  du  principal  des  uoo.  liv.  ~~ — 
de  rente  que  Je  Chapitre  devoir  fournir.  1698 

A ces  demieres  objeâions , les  Demandeurs  répondoicnc , en  difanr , 1*  Q<jc  les  Barnabices 
n ont  pas  dû  agir  contre  le  ûcuc  Barbotin , n’ayant  point  d’ad  ion  contre  luy , non  plus  que  contre . 
le  Chapitre , qui  ne  peuvent  par  confequent  leur  oppofer  d'exception. 

£*.  les  Barnabites  ont  pris  des  Lettres  de  Refeifion  entant  que  befoin  feroit  contre  l’ap- 
probation qu’on  leur  oppofe'de  l’Aâe  du  10.  May  6c  ils  piécendenc  que  leur  approbation 

n’a  etc  faite  que  par  rapport  à la  délivrance  des  Contrats  jufqu’à  concurrence  des  uoo.  livres 
de  rente , fans  préjudice  de  la  garantie  qui  leur  en  ctoit  due , & qu’ils  fe  &nt  en  eâet  relêrvce , 
au  moyen  de  laquelle  agidànt  à prefent  contre  la  Ville,  celle- cy  cilauiG  demeurée  dans  cous 
fes  droiu. 

Que  ce  n’eft  pas  un  bon  moyen  de  defenfe  de  dire,  comme  fait  le  (leur  Barboedn , qu’il 
n’a  qu’en  qualité  d’Adminiftratcuri  car  du  moment  qu’il  y a du  dol&  de  la  fraude  dans 
fop  tliz , il  en  naift  uneadion  perfonoelle  6c  tecurfoirc  contre  luy. 

Q^e  û ledit  licur  Barbotin  6c  fes  conlbrs  avoient  eu  un  bon  pouvoir  de  toutes  les  Parties 
incereâces  pour  confencir  l’Aâc  du  10.  May  1666.  dans  toutes  les  claufes  qu’il  contient , veri- 
tab'emcnc  on  ne  pourroit  rien  trouver  à redire  dans  leur  conduite  i mais  il  a été  prouvé  cy. 
d.-lTus  qu’ils  n’en  ont  eu  aucun  ny  devant  ny  apres  cet  Adc  : Et  quoy  qu’en  cet  état  le  ChapU 
cre  n’en  puilTo  prétendre  une  valable  décharge  de  la garentic dont  eft  queftion,  neanmoins 
ledit  Ade , tout  nul  qu'il  cR , fait  un  préjudice confiderable  aux  Deman^urs , en  ce  qu’il  les 
oblige  à fouienli  an  procès,  dans  lequel  nonobftant  le  favorable  fuccés  qu’ils  en  efperent , Us 
porteront  toujours  pluüeurs  faux  frais  en  pure  perte  » joint  que  lorc  du  choix  qu’on  pretendavoic 
Clé  fait  par  les  anciens  Elchcvins,  ayant  etc  afïedé  de  ne  point  (pedÊer  ce  qui  reftoitauChapi- 
fredes  effets  du  fond  des  Bourhers,  les  Demandeurs  auront  beaucoup  de  peine  à découvrir  ce 
que  tous  lefdits  effets  font  à prefent  devenus , 6c  ils  pourront  difficilement  exereçr  leurs  recours 
par  le  fait  pcrlbnnel  defdits  anciens  Efehevins , qui  doivent  d'autaat  plutôt  être  folidairement 
condamnez  avec  le  Chapitre , quUs  ont  plus  de  connoUIânce  de  tous  lefdits  effircs  reliez  au 
Chapitre. 

Qu’eiffin  les  po-  livres  d’une  parc,  6c  léo.  livres  d’autre , qu’on  prétend  avoir  etc  cedeet 
par  le  Chapitre  au-delà  du  principal  des  1100.  livret  de  rente , donc  il  écoic  tenu } ont  été  fan« 
doute  Un  appas  donc  U s'cfl  fervy  pour  furprendre, comme  il  a fait,  la  décharge  de  la  ga-- 
nmte  en  quéAion , 6c  en  tout  cas  un  en  fecoit  quitte  en  luy  tenant  compte  de  ces  Ibmmes 
fur  les  arrerages  prétendus  par  les  Barnabices , 6c  donc  le  Chapitre  cA  obligé  d’acquitter 
la  Ville. 

Dans  cet  état , le  procès  fe  trouvant  înAruit  dans  toutes  les  règles  de  la  procedure , 6c  ayant 
été  de  nouveau  porté  au  Parquet,  Monheur  le  Procureur  General  en  pleine  connoiAânce  de 
caule  avoir  donné  fes  Concluûons , qui  à la  vente  écoient  à l’avantage  des  Barnabices  contre 
les  Maire  6C  Efehevins , mais  auffi  qui  donnoient  aufdics  Maire  6c  Elchcvins  un  recours  contre 
le  Clupicre  pour  toutes  leurs  condamnations  envers  les  Barnabites. 

Monlieut  l’Efcalopier  étoic  Rapporteur  du  Procès.  Maître  le  Cceur  avoir  écrit  pour  le  Cha- 
pitre de  Loches  : 6c  M^cre  Nupied  pour  les  Maire  6c  Efehevins. 

Là-delTus  cA  intervenu  l’ArrcA  dans  les  termes  cy>aprcs  rapporTcz. 

Extrait  4cs  Reÿjlres  de  U Cour  de  Parlement, 

LOU  ES  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  & dcNavanc.  Sçavoir  fiilbns.  Que  com- 
me de  la  Sentence  donnée  pat  nôtre  Bailly  de  Loches  ou  fon  Lieutenant , le  17.  Avril 
1694.  Encre  les  Révérends  Peres  Barnabites  ae  la  Congrégation  de  laine  PaLul , établis  au 
College  de  la  Ville  de  Loches , Demandeurs  aux  fins  de  leur  RequeAe  prefencée  audit  lieu, 

6c  Exploit  du  15.  May  1693  à ce  que  les  Défendeurs  cy-aptes  nommez  fuHênc condamnez,  '' 
attendu  rinfolvabilicé  de  Gilles  Bernot  àc  ùl  &mme,  6c  pluheurs  autres  leurs  coobligez  debi- 
teurs d’une  rente  de  160.  livres  13.  fols  4.  deniers  au  principal  de  3000.  livres  cedez  auftEcs 
Bartubices  lors  de  leur  érablUTcment  en  ladite  Ville  par  lefqits  Défendeurs , parTranlââion 
du  18.  Juin  i666.  6c  la  vente  judiciaire  de  cous  leurs  biens  faite  ranc  au  Siégé  de  Loches , Ptéû- 
dial  de  Blois,  qu’ailleurs,  fournir  aufdics  Barnabites  un  autre  Contrat  dépareille  fomme/Jc 
3000.' iiv.  bonde  valable , pour  remplacer ccluy  dudit  Bernot,  leur  payer  cous  les  inrereAs  qui 
en  écoient  échus  depuis  ladite  ceffion  àeux  faite  fans  préjudice  des  autres  droits  defdits  Barna- 
bices , 6c  lefdits  Defendeurs  condamnez  aux  dépens  de  llnAance  d'une  |»irc  : £c  lefHics  ûeuis 
Maire  Ae  Echevios  de  ladite  Ville , Défendeurs  Ae  Demandeurs  en  évocation  ou  acquiccemcnc 
aux  fins  de  l’Exploit  du  6.  Juin  iA93>  contre  les  vénérable  Prieur,  Chanoines  Ae  Chapitre  de 
l’Eglife  Royale  & Collegiale  de  Nôtre  Dame  du  Château  de  ladite  Ville , Défendeurs  évo- 
quez d’autre , par  laquelle  avant  de  faire  droit , auroîc  été  dit  que  lefdits  Barnabices  Deman- 
deurs , diAuteroient  entièrement  les  biens  fpecialcment  affaâez , hypotcquez  Ac  énoncez  dans 
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^ le  Contrat  fourt'crt  pat  ledit  Bernot  ficur  de  la  Fctrandicrc  & autres  obligez  par  iccluy.  Pour 

**  les  difculfions  faites  &c  rapportées  être  ordonne  ce  qii’iî  appartiendra, ccpendanrlcfdits  Maire 
& Elebevins  de  ladite  Ville  auroient  etc  condamnez  à payer  pat  proviûon  aufdics  Barnabltcs 
la  fomme  de  166.  livres  ly  fols  4.  deniers  portez  par  ledit  Contrat  pour  une  année  échue  au 
i8-  Oâobre  1693.  ^ iceux  continuer  jufqu  à rentiete  difcuffion,  & Içfdirsdu  Chapitre  con* 
damnez  ï en  acquitter  Icfdits  Maire  6t  Echevins , dépens  refervez,  lors  les  ép;ccs  6c  grolTe 
de  ladite  Semence , en  quoy  Icfdics  Maire  6c  Efchevins  auroient  été  condamnez,  6c  Icfdits 
dù  Chapitre  les  en  acquitter , donc  feroit  délivré  executoire  à caix  qui  les  avanccroicnc  ,.cc  qui 
ièroic  exécuté  en  cas  d’appel,  nonobftant  oppoheions  quelconques  6c  fans  préjudice  d’iceücs  , 
à la  caution  juratoire  délaies  Barnabices,  6c  en  baillant  par  IclcUcs  Maire  6c  Efchevins  bonne 
& fulfîfanre  caution , qui  lêroit  reçue  devant  ledit  Juge  , attendu  qu’ils  croient  fondez  en 
titres  : Eût  été  appelle  à nôtre  Cour  de  Parlement , 6cc.  Conclufions  de  nôtre  Procureur  Ge- 
neral i tout  joint  ne  diligemment  examiné  :NOSTREDITE  COUR,  par  fon  Juge- 
ment 6c  Arrcft  ûilânt  droit  fur  le  tout , fans  s’arrêter  aux  Lettres  de  rcfcillon  cbrcnucs  par  les 
Religieux  Barnabites  le  15.  Avril  <693.  contre  les  Aétes  des  10.  6c  18  Juin  1666.  6c  Rcquellc 
abn  d’enterinement  du  i8.  dudit  mois  d’Avril,£c  ayant  égard  à rintervention  des  habirans 
de  Beaulieu , Mantelan , Tauxigny , Doku^  & faint  Bauld  : A rnis  6c  mec  les  appellacions  6c 
Sentence  do  laquelle  a été  appelle  au  néant  j cmendant , faifanc  droit  fur  les  demandes  defdus 
Barnabites , contre  les  Maire  de  Efchevins  de  Loches  i condamiie  Icfdits  Maire  6c  Echevins  li 
leur  payer  U fomme  $700.  livres  $ fçavoir  }ooo.  livres  pour  le  pcimflpal  de  i(.6.  livres  13.  fols 
4.  deniers  de  rente  conRituce  par  Gilbert  Bernot , Seigneur  de  la  Fetrandierc , tant  en  fon 
nom,  que  comme  fondé  de  Procuration  de  Madelaine  de  la  Mothe  fon  époufe , Madclaine 
Legras , veuve  de  René  faint  Martin , Seigneur  de  Maync  6c  des  Chefnes , Marie  Legras , 
yeuve  de  René  de  la  Morhe , Seigneur  de  Dcüc  6c  d’Allongny , 6c  Antoine  de  la  Mothe , 
Seigneur  tiddits  lieux , par  Contrat  parte  devant  Touchard  Notaire  Royal  à Loches , le  aS. 
Oitobre  1^59.  800.  livres  pour  le  principal  de  30.  livres  de  rente  conftituée  par  Jean  Payne- 
nault,  Ecuyer  ficur  de  Court,  6c  Claude  Laitier,  Ecuyer  lieur  de  la  Lichene  , par  Contrat 
parte  pardevanc  Chefnay  6c  Maron  , Notaires  Royaux  à Loches , le  19.  Février  i^i8.  yoo.  livres 
pour  le  principal  de  17.  livres  15.  fols  6.  deniers  dé  rente  conrticuée  par  Charles  Belot , Mar- 
âuiid  à Baron  , tant  en  fon  nom , que  comme  fe  faifant  fort  de  Marie  Millet  fa  femme , 6c 
de  Margueiiie  Chartclüer,  veuve  de  François  Millet , par  Contrat  parte  devant  ledit  Tou» 
chard  Notaire  Royal  à Loches , le  4.  Février  1^34.  400.  livres  pour  le  principal  de  it.  livres 
n-  fols  6.  deniers  de  rente  conftitucc  par  Emanuel  Lcrtcnoir,  Seigneur  de  Bouferré  6c  de 
Gaudetrie  , tant  en  fon  nom  , quecommé  fondé  de  Procuration  d'Antoine  ficirtard,  Mar> 
chund  à fauitc  Jullité,  par  Contrat  parte  devant  ledit  Touchard  Notaire  , le  Mars  1658. 
& tooo.  livres  pour  le  principal  de  53.  livres  ti.  fols  a.  deniers  dcre^'c  Cünftituéepar  René  de 
Ja  Mothe , Sc'gncur  de  Selcnnes , tant  en  fon  nom , que  comme  fondé  de  Procuration  de 
Fnmçoifc  Sauvage  Ion  époufe , Sc  de  Jeanne  de  Thiange , veuve  de  René  Sauvage , ficur  de  la 
Rcn.iutific  , par  Contrat  pa^fc  devant  ledit  Touchard  Notaire , le  19.  Juin  1660.  tous  IcfJirs 
Contrats  deconrtitution  làiûnc  partie  de  ceux  qui  ont  été  remis  par  Icfdits  Maire  fie  Edhevius 
aufdics  Barrubircs  en  execution  des  Cocirats  des  zo.  Mars  fie  18  Juin  \66y  fi  mieux  n aimeriC 
Icfdits  Maire  fie  Efchevins , fournir  aufdics  Barnabites  d’autres  Contrats  de  conrtitution,  jul> 
qua  la  concurrence  de  ladite  l'omme  de  5700.  livres  de  principal,  defquels  Conctacs  ils  de- 
meureront garends , œ qu’ils  feront  tenus  d’opter  dans  quinzaine , à compter  du  jour  de  la 
fignification  du  prefenc  ArreR,  à peifonne  ou  domicile  de  leur  Procureur,  finon  fie  à fiuce  de  ce 
faire, ils  en  demeureront  déchûsidifcurtîon  neanmoins  préabblementfaite  par  lefdirsBarnabiies, 
fi  fait  n’a  été, des  biens  des  obligez  aufdicsConcracs  dc$i9.Févrierr^i8.  Février  1^34.  4-Mars 
1638- 18.  Oâobrc  1659.  fie  19.  Juillet  lééo.  à l’cffcc  dequoy  lefdics  Maire  fie  Efchevins  feront 
tenus  d’indiquer  Icfdits  biens  dans  un  mois , U de  fournir  aufdics  Barnabites  les  fommes  nc- 
ccrtàires  pour  ladite  difcurtion , après  laquelle  difeurtion  lefdics  Maire  fie  Efchevins  fetpn:  te- 
nus de  payer  aufdits  Barnabites  les  arrêtages  defdites  rentes  de  livres  13.  fols  4 deidcrs , 
JO.  livres,  17.  livres  13.  fol^.  deniers,  ai.  livres  4. fols  6,  deniers , fie  35.  livres  z.  folsi.  dcn. 
échus  depuis  le  premier  Janvier  i66y  jufqu  au  jour  du  prefenc  ArrcR , fie  ceux  qui  écherront 
à l’avenir  jufqu’à  l'aâuel  payement , fie  fans  que  la  difailfion  <}ui  fera  faite  des  biens  des  debi- 
teurs de  quelques-unes  dcldices  rentes,  puilfc  retarder  l’effec  des  condamnations  cy-dertus 
prononcées , unten  principaux  qu’arréragés  pour  raifon  des  autres  rentes  dont  les  debiteurs 
ic  trouveront  avoir  etc  fufhfamnscnr  diRutez  » ordonne  que  et  qui  fera  paye  aufdits  Oarua- 
bites  par  lefdics  Maire  fit  Efchevins  fur  ladite  fomme  piincqalc  de  3700.  livres,  fera  à fur 
6c  à mefure  employé  au  profit  du  College  de  ladite  Ville , en  prefencc  du  SubRiCut  de  nôtre 
Procureur  General  au  Bailliage  de  ladite  Ville , en  aequifirit.n  d’hcritagcs  ou  rentes , donc 
lefdics  Barnabites  recevront  les  revenus  ou  arrerages  ; condamne  les  Maire  6c  Efchevins  aux 
frais  èc  mifes  d’execution  faits  à la  pourfuite  du  payement  de*  rentes  contenues  aufdits  Con- 
iratî,  contre  les  debiteurs,  fi^  en  tous  les  dépegs,  tant  des  caufes  principales,  d’appel  6c 

demandes 
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demandes  conetc  eux  faiccs  par  Icfdics  Barnabitcf.  Ec  faifanc  droit  fur  les  demandes  dcrdics  1 < ^ I. 
M tire  6c  Efdicvins  concic  Icldirs  du  Chapitre  de  Nôtre  Dame  de  Loches , condamne  Icfdiis 
du  L hapitre  d’acquitter  ôc  indemnifer  Icidits  Maire  6c  Efehevins , des  condamnations  contre 
eux  prononcées  par  le  prd'ent  Arrcll,  au  profit  defdits  Barnabices , tant  en  principaux  qu’;;r- 
rcrages  , frais  6c  mifes  d'execution , & ce  fculemcnc  fur  les  fonds  6c  effets  provenans , tant 
du  principal  qu’interefts  de  la  fomme  de  6000.  livres  depofee  aufdirs  du  Chapitre  en  lan- 
ncc  I pour  l’execution  de  la  Fondation  faire  par  Maître  Iforc , Prieur  de  Notre-Dame  df 
Loches,  par  fonTeffamcnc  du  7.  Aouft  audit  an  ij86.  6c  fans  que  les  autres  fonds  dudit  Çha- 
pitre,  tant  de  l’ancienne  docution  d’iceluy,  que  ceux  provenus  des  donations  & fondations 
iàttrs  en  ladite  Eglitê  de  Loches  puillcnt  être  aÏFcûez  en  façon  quelconque  à ladite  garaheie , 
en  fourniffancneaiL'noins  par  Icfdics  du  Chapitre  aufdtcs  Malte  6c  Efehevins  6c  Barnabices, 
un  crac  des  biens  6c  effets  provenus  du  fonds  defdits  6000.  livres,  & leur  communiquant 
)cs  Regvftrcs  qu’ils  ont  tenu  defdits  effets  depuis  le  premier  Janvier  lééo,  ce  qu’ils  fërom  tenus 
de  faire  dans  un  mois , à compter  du  }ouc  de  la  fignification  du  prefent  Arreft.  Ec  fur  le  fur- 
plus  des  Requeftes  6c  demandes  les  Pateies  hors  de  Cour.  Condanine  Icfdits  du  Ckapirre  en 
la  moitié  des  dépens  coucce  eux  faits  pcrfonncllcmenc  pat  icfdits  Barnabices , 6c  en  tous  les 
dépens  envers  Icfdits  Maire  6c  Efehevins  j t<xi$  autres  eompenfez , l’execution  du  prefent  Ar- 
reft à nôtre  Cour  refervé.  Mandons  au  premier  nôtre  Huiflier  ou  Sergent , mettre  à execu- 
tion le  prefent  Arreft.  D o N N e en  Parlement  le  dix-  fepe  Juin  mil  mt  cens  quatre  » vingt- 
duc  huit.  Collationné  par  la  Chambre,  Signé  Bekthelot. 

t 

CHAPITRE  VIII. 

On  nr  ^réfunter  qu'un  Contrat  qualifé  <U  vente  ^'une  terre  dont  on  a Jhpulé  de 
bonnes  çonditicns  poxr  ie  prix , 0*  dont  on  a touche  une  partie , ( parce  quelle  ejl 
faite  à un  parent  dans  U Coutume  de  Normandie , à qui  par  un  precedent  Contrat 
le  vendeur  avoit  fait  une  donation  du  tiers  de  fes  biens  ) foit  encore  une  donation  en 
fraude  de  la  Coutume , attendu  que  le  vendeur  ejl  mort  deux  ans  apres  > quil  n avoit 
point  de  necejftté  de  vendre , quil  a gardé  l'ufu fruit  de  la  chofe  vendue , cÿ*  quil 
na  mis  pour  prix  d une  tenc  de  60000.  livres  que  itooo.  livres  avec  1300.  livres 
de  penfion  , 0“  l'ufufruit  de  la  terre. 

Le  motif  de  haine  contre  un  heritier  collateral  n empêche  quon  ne  donne  valablement 
éi  un  tiers. 

Vobmiffion  du  Juge  de  figner  i'infinuation  de  la  donation  nef  pas  une  nullité  ^ nj  de 
ce  que  l'eafnuation  ne  Je  trouve  pas  tranferite  au  bas  de  la  donation. 

Le  Curateur  créé  à l'émancipé  pour  toutes  fes  affaires , peut  accepter  une  donation  faite 
au  mineur. 

Une  donation  peut  être  valablement  acceptée  par  Procureur  fondé  de  Procuration  dû 
donataire. 

L'execution  de  la  donation  équipolle  à U ratification  (t acceptation. 

En  Normandie  un  créancier  du  vendeur  peut  venir  faifir  recta  fur  l'acquereur  les  fruits 
de  U chofe  vendue,  fans  être  obligé  d’agir  par  aâion  hjpctequaire. 

Un  tiers  acquereur  peut  oppofer  au  créancier  qui  l’interrupte,  des  cotnpenfxtions  àû  chef 
de  fon  vendeur,  ^ demander  un  compte  comme  pourroit  faire  ledit  vendeur. 

Le  debiteur  ne  peut  en  fraude  de  fon  créancier  arrêter  des  comptes , gÿ*  donner  des  quit- 
tances décharges. 

Les  pourjuites  faites  contre  Fun  des  cooblige’zfolidairement  interrompent  la  preferiptiors 
contre  l'autre.  / 

Un  créancier  peut  exercer  les  droits  de  fon  debiteur. 

Une  obligationfaste  par  unefmme  de  qualité  pourfervices  dans  fes  affaires, bien  prouve:^ 
a une  caufe  valable. 

Tome  V.  liliU 
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Une  interJi^ion  ^atiquêe  par  un  frere  contre  fa  faut  dans  fa  JuJHce , fans  a'votr  fait 
entendre  que  les  domejhques  deluy  0*  a'^mr  notifié  ladite  fnterdUliorij  efi  nulle* 


Sui'fiant  tarticle  ^^i.deU  Coutume  de  Normandie^  CT  du  Reglement  de  i6ce* 
une  fimme  feparee  de  biens  en  cette  Pro'vince^  peut  fans  autorité  de  jufiiee , fans 

tavts  cSr  confentement  de  fon  mary,  vendre  0^  hypotequerfes  meubles  ,0*  les  im»^ 
meu  blés  par  elle  acquis , fans  être  obligée  à remploy. 


Les  approbations  0*  confentemens  donnez,  à des  ji£ies  * les  confirment , fans  qu'on 
putjjè  plus  les  arguer  de  nullité. 

En  L^ormandie  par  l'article  130.  du  Reglement  de  16C6.  les  heritiers  font  oblige^folidau 
rtment  0*  perfonnellement  aux  dettes  du  défunt,  fauf  leur  recours  contre  leurs  cohe- 
ritiers pour  la  part  que  chacun  d'eux  a eue  en  la  fuccejfion. 


Un  créancier  qui  a des  titres  en  nantijftment  ,neflobltgéde  les  refiituerquen  le  payant. 


La  condamnation  intervenue  contre  un  heritier  *[jfi^tsé , tant  pour  luy  que  pour  fes 
coheritiers , fufiit  contre  tous» 

On  peut  être  re^u  oppofant  à un  Arrefi^  ou  appellant  d'une  Sentence  dans  une  autre  Ju- 
nfdicîion  que  celle  où  les  Jugemens  ont  été  rendus,  quand  ils  font  oppofez  dans  une 
contefiation. 


Le  9.  Juillet  169%.  au  rapport  de  Monfîeur  CiuiTepot  de  Beaumont»  eft  meerveou  u& 
Aiieft  notable, par  lequel  les  propoiîiions  cy-de(Tus  ont  cié.  décidées;  voiey  quelles  écoicac 
ks  principales  drconftanccs  du  fait , 6^  de  ce  qui  s croit  paile  entra  les  Parties. 

Le  fait  étoit  que  Mcdîre  Louis-René  de  Valois,  Chevalier  Seigneur  de  Bois*  Goilbert^ 
avoir  fait  une  donation  au  fieur  Comte  de  Muilày  le  14.  Juillet  i6yo.  de  ce  qui  pouvoir  luy 
appartenir,  tant  dans  la  fucceUion  de  MeHîre  Robert  de  Valois , Seigneur  d’Ecoville  (bn  ayeul, 
que  dans  la  dot  èc  conventions  de  Dame  Madelaine  Boivin  Ton  aycule , jufqu’à  concutxence 
du  tiers  de  fes  immeubles. 

11  n avoir  point  d'autres  parens  en  état  de  conferver  le  nom  & le»  armes  de  leur  lâniUlc, 
6C  le  motif  etoic  digne  d’une  petfonne  de  qualité. 

11  ayoic  joint  à ce  motif  d’honneur  le  motif  particulier  d’un  intereR  fort  légitimé. 

11  n’avoit  pû  pendant  plus  de  vingt  ans  obtenir  de  jufticc  du  défunt  üeur  & de  la  Dam< 
d’Ecoville,  & c croit  ce  qui  avoic  fait  que  par  une  condition  exprefTe  de  fa  donation , il 
avoir  chargé  le  fieur  Comte  de  Mutfây  de  pourfuivre  la  liquidation  de  fes  droits. 

Le  fucccs  avoir  tépondu  à fon  attente;  car  peu  de  temps  apres,  toutes  les comeftationt 
qu’il  avoir  avec  la  Dame  d’Ecoville,  avoieni  été  terminées  a racniable  pat  une  Sentence  acbw 
traie  du  16.  Février  1^51. 

Après  cette  Semence  U avoir  cherché  un  moyen  folide  pour  n’avoir  plus  d’af&ites  & pour 
vivre  en  repos  & fans  inquiétude. 

Il  avolt  engagé  pour  cela  le  fleur  Comte  de  Murfây  d’acheter  de  luy  la  terre  d'Herouviletct, 
& ce  qui  luy  reltoit  des  ibmmcs  aufquelles  la  Dame  d'Ecoville  avoir  été  condamnée  par  U 
Sentence  arbitrale,  & il  luy  en  avoir  fait  la  vente  par  Contrat  du  ai.  Novembre  Ufy  z la 
charge  qu'il  en  jou'iroit  pendant  fa  vie. 

Le  prix  fie  tes  conditions  n’en  font  pas  peu  importantes  à remarquer  : Le  fieur  Comte  de 
Mutfay  s’étoit  obligé  de  luy  payer  une  fomme  de  11000.  livres , fie  une  penfion  viagère  de 
1300.  livres  ; il  s’étoit  chargé  des  groffes  réparations  fie  deracquicter  de  toutes  charges  im- 
prévues concernant  le  fond  ; il  s'étoic  oblige  de  payer  apres  fa  mort  617.  livres  de  tente  d’une 
part  due  au  fieur  Doublet  pour  tefie  du  prix  de  la  terre  d’Herouviletce , ic  550.  livres  d’autre» 
fie  le  fieur  Marquis  de  Vilictte  fon  pere  s'écoit  obligé  avec  luy  comme  caution  folidaire  ; rtin 
fie  l’autre  avoient  bien  voulu  courir  le  rifque  de  cette  vente , dont  les  fuites  pouvoient  être 
très*  onereufes , fie  il  s’eo  falloit  beaucoup  que  l'avamage  n’en  fut  aufii  confiderable , parce  qu’il 
y avoit  bien  d’autres  dettes  que  celles  dont  le  fieur  Comte  de  Muifay  avoit  été  chargé,  fie 
qu’il  falloit  neanmoins  payer  ou  déguerpir. 

En  confequcnce  de  cette  vente  executcc  par  le  payement  de  la  fomme  de  11000.  livres , SC 
des  arrerages  de  la  penfion  ; le  fieur  Comte  de  Murfay  s’étoit  mis  en  poflclTion  de  la  terre 
d’Hctouviletce  après  la  mort  du  fieur  de  Bois.  Guilbett , décédé  le  premier  May  169^. 

U avoit  fait  afligner  depuis  la  Dame  d’Ecoville  aux  Requeftes  dû  Palais , pour  la  faire  con* 
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net  \ hi y payer  les  fommes  iju  elle  luy  dévoie , une  en  confequcnce  de  la  Sentence  arbî- 1 ( ^ 
-traie  , que  de  deux  Tcanlà^ions  du  ii.  juin  6c  du  6.  juillet  1694.  ^ c’écoit  ce  qui  avoir  don- 
ne heu  au  Procès.  De  fa  parc  elle  avoir  obtenu  pour  1a  DemoLfelle  Ta  fille  comme  héritière  par 
bénéfice  d'inventaire  du  fieur  de  Bois-Guilbert , des  Leteres  de  rcrcifion , tant  contre  le  Con- 
trat de  veoce , que  cooiic  la  donation  ■,  elle  prccendoit  que  le  Contrat  de  vente  n^étoit  qu’une 
alonarion,  6c  que  la  véritable  donation  ctoic  nulle , 2c  c’étoic  fur  cela  que  la  Sentence  dont  les 
Parc  les  étoienc  rcrpeCUvemenc  Appcllantes  avoir  été  tendue , par  laquelle  le  Contrat  de  vente 
«voitéce  dedaré  nul,  6c  la  donation  confirmée. 

1..  a^>el  du  fieur  Comte  de  Muifiiy  fc  reduifoit  aux  propositions  cy-aprés. 

PREMIERE. 


Z/ne  donation  faite  à un  parent  de  tout  ce  ^ue  l'on  peut  difpoferpar  libéralité  ett  l/or* 
pundie,  n empêche  pas  quon  ne  puiffe  'vendre  lerefedefes  biens 


r perfon 


L.e  fieur  Comte  de  Murûy  alieguoit  trois  moyens,  dont  le  premier  étoit,  que  c croît  un 
dontrac  d:  vente , 6c  ^ue  ce  n'etoie  pobe  une  donation  i il  difoit  que  cela  paroilToit  par  la 
Sentence  même  dont  ctoit  appel , 6c  par  l’aveu  de  la  Dame  d'Ecoville  { que  par  la  Sentence 
<k>nt  étoit  appel,  la  Dame  d'Ecoville  avoir  été  condamnée  à reinbourfet  la  fomme  de  laooo.  liv. 
<}ui  avoir  été  payée  en  execution  du  Contrat  1 que  la  Dame  d’Ecoville  convenoie  elle-  meme 
qu’elle  dévoie  rembourfer  la  fomme  qu’elle  reconnoillbir  avoir  été  payée  : Qdil  falloir  donc 
que  Meilleurs  des  Requefics  du  Palais  culTenc  juge , 6c  que  la  Dame  d'Ecoville  reconnût  que 
t^étoir  une  vente  dont  le  prix  avoir  été  payé , 6c  que  ce  n’ecolc  pas  une  donation. 

X.e  fécond  moyen  étoit  qu’il  étoit  bien  aile  de  voir  que  c’étoic  une  véritable  vente  par  les 
précautions  qui  avoient  été  prilés  par  le  fieur  de  Bois-  Guilbert , étant  non  feulement. confiant 
que  le  ficuc  Comte  de  Muifty  s’étoic  obligé  de  p^yet  la  fomme  de  iiooo.  livres  i mais  étant 
encore  11  vray  que  le  fieur  de  Bois-Quilbcrc  en  avoir  été  payé,  que  la  plus  grande  partie 
avoir  été  empruntée  par  des  Contrats  de  confiiiution  qui  ctoient  produits  au  Procès. 

Q^i!  avoic  ft-  bien  prétendu  aufil  être  payé  par  (x  penfion  viagère  de  1300.  livres  } que  dons 
la  ciaime  de  ne  l’èrrepas  alTcz  exaâemcnt , il  avoic  fiipulé  que  faute  de  payement  de  deux 
Ccrnics , la  vente  dcmcurcruic  rrulle  de  plein  droit , fans  formalité  de  Procès , & fans  être  obligé 
rendie  les  imerefis  de  ce  qu’il  auioit  reçu , ny  ce  qui  luy  .mroic  été  payé  de  fa  penfion. 

Que  fa  précaution  ne  s’ccoit  pas  terminée  à cela  } eu  outre  qu’il  avoic  fait  obliger  le  fieur 
Marquis  de  VUlecte  comme  caution  foUdaire  avec  le  fieur  Comte  de  Murfiiy  fon  fils , il  avoic 
encore  fiipulé  par  une  clauièpaccicuiicre  que  lepaNcmcnt  des  fommes  dues  par  la  Dame  d'E- 
coville  ne  pourroit  être  fait  qu’en  fa  ptcfcncc , 6c  que  i’employ  en  feroit  fait  avec  luy. 

Que  c’efi  plutôt  donner  que  vendre  quand  il  parole  que  ic  vendeur  n’a  pas  prerendu  être 
paye  du  prix  delà  vente  : Cu/a  in  vea.iitione  quis  fretitémrd  fenit,  domsivnit  esufi  h»h  exa^ 
iiurusyAon  videfHrvertdere.Q'ç]^  ladifpofition  delà  Loy  56.  au  Dig.  t/e  cantrûbenda  emptione, 
par  la  ration  coBttalre , ce  n’efi:  pas  donner , c’eft  vcndic  vci  icablemcnc  quand  il  parole 
que  ic  vendeur  a été  payé  du  prix  de  la  vente,  6c  qu’il  a pris  toutes  les  précautions  polllbles 
peur  en  être  exaûcmenc  payé. 

Le  croiûcme  moyen  conüftoic  à faire  voir  que  des  conjedures  ne  fuffifent  pas  pour  détruire 
un  Contrat , 6C  que  les  piéfomptions  oppofees  par  la  Dame  d’Ecoville  n ctoient  d’aucune con- 
Cderaûon  \ ce  qui  s’établifioic  par  crois  raifons  differentes. 

La  première , qu’il  n’efi  rien  de  plus  trompeur  que  la  fimple  apparence , 6c  que  pour  dé- 
truire un  Conciac  il  fiuc  quelque  chofe  de  plus  fort  que  des  conjeâurcs  ou  des  piéfomptions 
qui  ne  font  fouvenc  que  des  illufions , par  îefquellcs  on  ne  doit  pas  lê  lailTcr  furprendre  t fût 
tout  quand  elles  (bnr  détruites  ou  combactués  ^ar  d’autres  préfompiions  plus  évidentes , com- 
CDC  étoienc  toutes  les  précautions  qui  avoient  été  ptifes  par  le  fieur  Bois-Guilbert  pour  s’alTurec 
le  payement  du  prix  de  la  vente. 

La  féconde,  que  c’écoicen  vain  que  la  Dame  d’Ecoville  avoit  employé  la  dirpoficion  de 
droit,  le  fentiment  de  quelques  Auteurs,  pour  prouver  que  la  vérité  cfi  plus  forte  que  la 
fiâion , 6c  qu’une  vente  faîte  par  un  mary  ou  une  femme , par  un  pere  ou  une  mere  à leurs  en* 
fiins , cfi  fouvenc  confidcicc  comme  un  avantage  ûtdircél , parce  que  cc  n ctoic  pas  de  quoy  U 
s’agiffoic- 

11  faut  que  la  fiétion  cede  à la  vcricc , plus  valet  quod  quarts  quod Jïmuîati  toncipitur^ 

cela  cfi  vray  , 6c  c’efi  aufli  une  choie  fi  triviale  que  les  autoricez  employées  pat  la  Dame  d’E- 
coville pour  la  prouver  n’écoient  proprement  que  des  lieux  communs. 

Elle  luppufoic  que  le  Contrat  du  it.  Novembre  169^.  D’étoit  qu’une  donation  t mais  cette 
fiippofition  n’étoU  pas  une  vérité  confiance.  { 

Qm  ce  feioic  beaucoup  de  la  conüdcrct  comme  la  quefiion  de  fçavoir  fi  c’étoïc  la  vérité , 
» . \ ï i i i i r ij 
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t < f 8*  ^ n’étolt  pis  aâez  que  U Dame  d'Ecorille  le  die  pour  être  obligé  de  le  croire , 6c  il 

* n’en  falloir  pas  davantage  pour  montrer  que  routes  les  confêquenob  qu*elle  droit  de  «ctte 
ruppodrion  n'avoien;  point  d’application  au  £tir. 

One  Vente  faite  par  un  mary  ou  une  femme . par  us  pere  ou  une  mere  ï leurs  enfans  ^ 
Mur  être  conûdetcc  comme  un  avantage  îndired , parce  que  de  droit  la  fraude  fe  préfume 
facilement  entre  des  perfonnes  û proches , i»ur  tam ctnjitnSias  ftrfênéê  fâcHtfréUs  fUjumitur, 

Que  par  la  raifon  contraire  la  fraude  ne  doit  pas  être  fi  facilement  préfiiméc  encre  da  per> 
Tonnes  qui  ne  font  pas  fi  proches , 6c  pour  détruire  un  Contrat  en  bonne  fotra»>  il  fane  quel- 
que chofe  de  plus  fort  que  des  conjeâuresou  despréfomptions. 

la  troificme  raifon  écoic  qu’il  écoic  fort  aile  de  faire  voir  dans  le  hit  que  les  préfôrop- 
dons  oppoices  par  la  Dame  d’Ecoville  n’écoienc  pas  afièz  fortes  pour  , 6c  qu'elles  n’écoienc 

pas  meme  conllderables. 

Les  préfomptions  oppofees  par  la  Dame  (fEcoville  croient  que  les  circonftances  qni  accom- 
pagnent te  Contrat  du  zi.  Novembre  1695.  6c  qui  l’ont  fuivi  n’écoient  <|ue  des  aifèâations 
pour  mieux  cacher  la  fraude.  le  nom  de  vente  n’y  avoir  été  employé  que  parce  que  le 
ficur  de  fiois  Guiibett  avoir  donné  le  tiers  de  Ton  bien  par  la  donation  du  14.  Juillet  1^50. 
& qu'il  ne  pouvoir  plus  rien  donner. 

c'étoii  reffee  d'un  lefTentimenc  de  haine  contre  la  Dcmoifelle  fa  fille.  Q^U  o’avotc 
pas  befoin  de  vendre,  6c  qu’il  s’écolc  refenré  la  joüillànce  de  ce  qu’il  avoir  vendu. 
croit  dit  qu’en  cas  de  mort  du  fieur  Comte  de  Murfây  fans  enfans , le  ficur  Marquis  de  Vil- 
letie  Ton  pere  en  demeureroit  le  proprietaire.  Qm  efetoit  une  vente  faite  à vil  prix.Q^  la  pes- 
fion  viagère  de  1500.  livres  n’étoit  pas  confider^le , parce  que  le  ficur  de  Bois-  GuüHm  etoit 
moribond.  Qi^l  n’avoit  pas  reçu  le  prix  des  Contrats  de  conftiiution.  les  payemeos 
particuliers  n’cnavoicni  point  été  émargez  fiirleCootrai  de  vente  à proportion  qu’ils  avoienc 
* été  faits. 

pour  les  payemens  des  arrerages  des  rentes  conftituées  par  les  Contra». qui  étoienc 
produits , t!  avoic  ancâé  ta  terre  d’Herouvillctte , dont  U avoir  même  delegué  le  prix  des  baux 
fur  les  Fermiers. 

Q^lapteuvede  1700.  livres  faifant  partie  de  celle  de  izooo.  livres  n’eteit  point  rapportée. 
Qii'aptés  la  quittance  finale  du  10.  Janvier  que  le  ficur  de  Bois-Guilbert  en  avoir  aonnée, 
il  avoir  été  emprunté  une  fomme  de  900.  livres  do  fieut  de  Segrais  pour  la  payer. 

Qujl  ne  s’il  toit  point  trouvé  d’argent  après  fa  mort.  Et  qu’il  n’avoit  laide  que  quelques  mé« 
chans  meubles  en  bafiè  Normandie  qui  n’avoient  été  vendus  que  67-  livres. 

Q_re  d:  tous  ces  faits  dont  la  Dame  d'Ecoville  avoir  prétendu  fatiguer  le  fieur  Comte  de 
MuiUy  , Eire  un  embarras  teniblc,  il  n’y  cn'avoit  pas  un  qui  ne  fut  tres-fitdle  à 
détruire. 

Q^il  n’étoit  pas  poilîble  en  effet  que  l’on  put  foupçonner  que  la  fomme  de  izooo.  livres 
n’avokc  pas  été  pa)ée , 6c  que  pour  le  faire  croire,  on  eut  pu  afreâer  de  l’emprunter  de  difiè- 
rentes  perfonnes,  de  (Upuler  que  faute  de  payement  la  vente  demeureroit  nulle,  6c  de  faite 
obliger  le  ficur  Marquis  de  Vrllctte  comme  caution  foUdaire  avec  le  fieur  Comte  de  Muilây 
fon  nls. 

QVil  n'ctüic  point  naturel  que  le  fieur  de  Bois-Guilbert  n’eût  prétendu  faire  qu’une  féconde 
donation , 6c  qu'il  eût  attendu  plus  de  crois  ans  pour  cela , 6c  il  n’ctolc  rien  qui  prouvât  mieux 
que  ce  n’avoic  pas  été  fon  intention  que  le  temps  qui  s’écoic  écoulé  depuis  la  donation  du  14. 
JuiUct  1690.  iufqu’au  Contrat  de  vente  du  zi.  Novembre  169).  / 

Q^l  s’enfuivroit  d’ailleurs  de  la  ptopofition  de  la  Dame  d’Ecoville  qu’un  dotuteur  ne  pour- 
roic  )auia:s  faire  de  vente  à fon  donataire , 6c  cela  faifoic  voir  qu’elle  écoic  trop  generale , 6c 
qu’clie  ne  pouvoic  rien  prouver,  parce  qu’elle  ptouveroic  trop. 

c'etote  fans  fondement  qu’elle  fappofoit  que  ç’avoic  été  par  un  motif  de  haine  contre  la 
Dcmoifélle  fa  filio  que  le  Contrat  de  vente  du  zz-  Novembre  1693.  avoit  été  fait  par  le  fieur 
de  Buis-Guilbert  : qu'elle  ne  l’avançoic  que  parce  qu’ils  avoienteudei  Procès  enfemble  , 6i 
cela  n'avoic  point  d'apparence , parce  que  par  la  Sentence  arbitrale  dû  16.  Février  1691.  ces 
Procès  avoient  été  terminez  à l'amiable  plus  d’un  an  6C  demi  avant  le  Contrat  du  zz.  Novem- 
bre 1693. 

Q^l  écoic  rare  qu’une  perforuie  ne  fe  dépouillât  de  for  bien  que  pour  en  punit  un  autre  » 
que  ce  ne  féroit  fe  vanger  que  contre  foy-méme,  6c  le  iimple  loupçoo  d’une  haine  ûnagi- 
tuire  n’efi  pas  fuffifanc  pour  le  faire  croire. 

ce  n’efi  pas  toujours  aufii  le  befoin  ny  l’extremc  ncceffité  qui  oblige  de  vendre , il  rte 
faut  pour  cela  que  l'envie  de  changer  fon  bien  de  nature  ou  d’augmenter  fon  revenu  pour 
vivre  plus  commodément. 

Que  c'écuic  ce  qui  avoir  obligé  le  (leur  de  Bois-Guilbert  de  le  fitire , 6c  il  ctoit  fore  naturel 
qu’il  fe  préférât  luy>méme  à une  prefomptive  heritiere  collaterale. 

Qü’il  n’eft  point  excraordioaice  de  veowe  le  fond  de  fo  a bien , 6c  de  s’en  reférver  la  )oUiT- 
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£ince  pendaoc  Ta  vie , âc  qu«  c’ccoic  ce  qui  failôit  voir  U vericc  du  Contrat , Se  qu'U  n'y  avoir  ^ ^ 
point  de  myÛcre  cache  fous  cette  vente.  ^ 

Qu]il  écoit  encore  moins  lurprenant  que  le  üeur  Marquis  de  Vlllcne  eut  ftipule  qu'en  cas  ^ 
décès  du  (leur  Comte  de  Mutiây  Ton  fils , fans  enfam , il  demeurcrott  le  pK^tietaixe  des  cho- 
fes  vendues. 

ce  n’écoiepasune  condition  impofee  à la  vente  par  le  fieuc  de  Bois-Guilbett,  comme  la 
Dame  d'EcoviUe  loTupporoiti  mais  c’écoic  une  claufe  ftipulée  par  le  üciu  Marquis  de  Vil> 
kne  f parce  qu’il  s’ccoic  obligé  d’en  payer  le  prix. 

cela  ctoic  fort  jufte , Se  ilavoic  un  imereft  fènûblc  de  le  ftipuler  atofî , pour  avoir  de 
ibn  chef  la  terre  donc  il  s'ocoit  obligé  de  payer  le  prix  en  Ton  nom  ; fans  être  obligé  en  cas  de 
décès  du  hetir  Comte  de  Murfay , d écre  Ton  heritier , Se  de  payer  en  cette  qualité  les  dettes 
qu’il  pouvoir  contraâer  pour  la  dépenfe  du  fetvice , Se  que  cette  £ige  précaution  fitifoit  bien 
fencir  la  difTcience  qu’il  y avoir  entre  cette  vente  Se  la  donation , qui  n'avotc  été  fsite  qu'au 
iîeur  Comte  de  Murlay; 

Q^l impliquoii  concradiâion  de  dire  que  ce  n'étoit  qu'une  donation.  Se  que  e’etoiten 
tneme  temps  une  vente  faite  à vU  prix } que  le  fieur  Comte  de  Murfay  avoic  fî  bien  fait  voir 
que  cela  n'efl  pas  vray  dans  le  fait , que  la  Dame  d'Ecovillc  avoit  été  roiece  d’abandonner  fbn 
prétendu  moyen  de  lezion , Ü n’y  avoic  encore  licH  qui  prouvât  mieux  que  l’on  n’avoic  point 
voulu  cacher  de  myftere , que  la  Gnceiité  par  laquelle  on  n’avoic  point  a&âé  de  grow  les 
objets , Se  de  faire  paroilre  un  prix  plus  conûderabic  que  le  véritable  prix  de  la  vente. 

Mais  que  ce  qui  dcvolc  encore  plus  convaincre  de  cette  vérité , etoit  que  la  Dame  d’E* 
coville  avoit  pu  pendant  un  an  retirer  les  chofes  vendues  fuivanc  l’article  4^1.  de  la  Coutu- 
me de  Normandie  r pouiquoy  ne  l’avoit-  t’clle  pat  fait,  û ce  n’étoit  parce  qu’il  y avoic  plus  à 
perdre  qu’à  gagner. 

Que  jamau  en  effet  le  Heur  de6ois>Guilbercnes'étoic  mieux  porté  que  lors  du  Contrat  du 
xa.  Novembre  r6^}.  il  agilToic  comme  toutes  les  perfonnesde  la  meilleure  famé,  ilavoic  vécu 
plus  de  dix  fepe  mois  depuis , il  n’écoic  mort  que  le  premier  May  Se  que  la  (uppoficion 
par  laquelle  la  Dame  d’Ecoville  précendoit  faire  croire  qu’il  écoit  moribond,  n’écoic  qu’un 
fait  avancé  fans  preuve  Se  contre  toutes  lesappaicnccs. 

Qq'il  écoit  vray  qu’il  n’avoic  pas  tant  vécu  qu’il  ponvoit  vivre  ; mais  que  l’accidenc  de  fà 
mon  ne  devoit  raiic  aucune  impiefllon  contre  une  vente  qu’il  avoic  faite  plus  de  dix-  fept  mois 
avant  de  mourir. 

! n’ctûic  âge  que  de  quarante  ans , qu’il  pouvoit  vivre  autant  Se  plus  ; que  le  marciré 
eut  ccé  en  ce  cas-ià  bien  cher  Se  bien  pefanc  pour  le  (leur  Comte  de  Muifây.  Ce  n’auroic  ce- 
pendant pas  été  pour  luy  un  prétexte  valable  pour  le  faire  refoudre  Se  s’en  faire  décharger, 
se  encore  moins  pour  en  retirer  la  Comme  de  uooo.  livres , ny  ce  qu’il  auroic  payé  de  la  pen- 
fion  viagère  de  1300.  livres  par  an  , la  Luy  du  Contrat  doit  être  égale , Se  par  confequenc  l’a- 
vantage d'un  Cas  foituic  n’cit  pas  un  preeexte  valable  pour  le  faire  dcclacec  nul. 

Que  c’ed  pour  cela  que  de  droit  tes  chofes  les  plus  incertaines  peuvent  être  vendues  com- 
me l'elperance  d’une  récolte , les  droits  d’une  CucccfTion  ; un  coup  de  filet  dans  la  mer , Se 
que  la  validité  du  prix  n’en  eft  jamais  conûderabic , parce  que  l'inccrticucle  de  révcncmcnc  Se 
du  hazaid  en  cil  toujours  réciproque. 

Qn'*  le  ptix  des  Contrats  de  conftitutlon  avoir  été  payé  au  fieur  Harel , Avocat  à Caen , 
fondé  dr  procuration  pour  le  recevoir  pour  le  fieur  de  fioU-Gui!berc,£r  c’ccoiccootre  fa  propre 
connoilTance  que  la  Dame  d’Ecoville  difoic  qu'U  ne  l’avoic  pas  reçu,  puifqu’elle confèntoic 
elle-mcmc  de  lembourfcr  le  prix  de  ces  Contrats , Se  qu'elle  n’étoit  pas  Appellante  de  la  corv 
damnation  prononcée  contre  elle.  Que  la  minute  du  Contrat  de  vente  en  avoic  été  déchar- 
gée apres  la  quittance  finale,  Se  l’on  pouvoit  d’autant  moins  tiret  de  confequence  de  ce  que 
les  payemens  particuliers  n’avoienc  pas  été  émargez  deffus  à proportion  qu’ils  avoîent  ère 
£ûts , que  quand  ils  ne  l’auroient  point  été  du  tout , ils  n'en  feroicot  pas  moins  véritables  ny 
moins  valables. 

Qn] il  cci  it  fort  naturel  que  les  créanciers  qui  avolenc  prêté  leur  argent  pour  payer  te  prix 
de  la  terre  d'Hciouviilecte,  en  filTcnt  faire  l’employ  d’elliné  pour  cela,  afin  d’avoir  un  pri^ 
vilege  dclTus  ; que  c’étoit  ce  qui  avoit  fait  que  le  ficur  de  Bois-  Guilbert  en  avoic  confenti  l’hy- 
^oteque  I ce  qut.avoit  fait  auffi  que  le  ptix  de  la  Ferme  en  avoic  été  delegué  fur  les  Fecmiers  ^ 
etoit  que  les  créanciers  n'avoient  pas  voulu  prêter  leurs  deniers  fans  cela , Se  que  le  fieur  de 
Bois-Gai!bcrcavoit  bien  voulu  ne  leur  pas  re^fer  cette  faiisfiêlion  ; mais  ce  qui  fàifoic  voir 
que  cela  ne  pouvoir  point  faire  de  confequence , c’étoic  <|ue  la  Dame  d'EcoviUe  ne  jullifioic 
pas  que  les  revenus  de  la  terre  d’Hcrouvillecce  euflèiic  été  pris  pour  payer  les  arrerages  des 
Contrats  de  condicution. 

Qu’il  n’écoic  pas  difficile  de  montrer  pourquoy  la  quittance  de  la  femme  de  1700.  livres 
o'étoit>  pas  rapportée  avcc'ldk  Contrats  ie  condicucion , c’étoic  qu’elle  ayoic  été  payée  des 
deniers  du  hoir  Comte  de  Mutüiy , Se  qu’il  n’avois  pas  été  ne^ffifire  de  garder  cette  quic* 
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cance  parciculîcrc  aTCc  la  quittance  finale  du  dix  Janvier  mil  üx  cens  quatre-vingt  quinze. 

Qm  le  Contrat  de  eonfUtucion  de  $o.  livres  de  rente  au  profit  du  licur  de  ^grais  pour  U 
fomme  de  poo.  livres  de  principal  du  j.  Février  169^.  ne  pouvoic  point  reivir  à la  Dame  d'E- 
covitle , & il  ctoit  fort  utile  au  fieur  Comte  de  Murfay. 

Qa^il  ne  pouvoir  point  fetvir  à la  Dame  d’Ecoville , parce  qu*il  étoit  facile  d’expliquer  dt 
quelle  maniéré  les  chofes  s'étoient  palTécs. 

Que  le  fieur  Comte  de  Muifay , Acle  fieur  Marquis  de  Villecie  Ton  pere^avoient  donné  leur 
procuration  pour  emprunter  la  Ibmme  de  itoou.  livres  1 Le  même  jour  du  Contrat  de  venta 
ai.  Novembre  le  fieur  de  Bois^Guilbeic  avoic  donné  la  fîenne  au  fieur  Harcl , Avocat  à 
Caën , pour  la  recevoir , le  dernier  emprunt  qui  avoir  été  fait  étoit  ccluy  dudit  fieur  de  SegVaisi 
que  le  fieur  Harcl  ayant  donné  avis  au  fieur  de  Bois-  Guilbert  qui  étoit  en  cette  Ville  de  Paris, 
qu’il  luy  o&oit  la  Comme  de  900.  livres , & que  c’écoit  de  Tardent  comptant , le  fieur  de 
Bois-Guilboct  avoic  bien  voulu  la  prendre  pour  ibn  compte  ; & tfecoic  ce  qui  avoir  été  caufe 
qu'il  u’avoic  pas  fait  de  difficulté  de  donner  là  quictaucc  finale.  Q^on  ne  pouvoir  rien  im> 
pucer  au  fieur  Comte  deMurfay  de  ce  que  le  Contrat  de  conditution  n’en  avoir  été  palTé  que 
depuis  : cela  n’etoit  point  de  Ton  fait , & il  l’avoii  été  en  execution  des  procurations  pré« 

cedentes , 6c  de  la  convention  faite  auparavant  avec  le  fieur  de  Segrais. 

Que  ce  Contrat  étoit  fon  utile  au  fieur  Comte  de  Murfiiy  , parce  qu’il  ^foit  voir  qu’il 
étoit  cies-vray , que  la  plus  grande  partie  de  la  fomme  de  11000.  livres  avoir  été  emprun- 
tée, & que  fi  le  fieur  de  Bois-Guilbcic  n’avoit  pas  prétendu  être  payé  du  prix  de  la  vente, 
qu’on  ne  fe  fetoit  pat  avifé  de  faire  un  Contrat  de  confUtution  apres  fâ  quittance  finale. 

Qu'il  en  avoit  acquicé  les  emprunts  qu’il  avoic  été  obligé  de  faire  pour  fubfifter , 6C 
pour  fournir  à la  depenfe  des  Procès  du  défunt  fieur  & de  la  Dame  d’Lcoville  { qu’il  a déclaré 
par  un  codicile  qu’il  avoit  fait  la  fiirveille  de  ia  mort , qu’il  avoit  difpofc  de  Ibn  argenterie  âC 
de  Tes  bijoux  ; qu’on  ne  pouvoit  pas  croire  que  la  déclaration  qu’il  avoit  faite  à la  vue  de  ce 
moment  terrible , ne  fut  pas  véritable , pour  faite  connoitre  que  ce  n’écoic  que  par  une  exa- 

gération ouctce  que  la  Dame  d’Ecoville  propofoit  qu’il  avoic  un  revenu  confidcrable  de  fix 
ou  (cpt  mille  livres  de  rente  : U ne  Eàlloic  que  ce  quelle  difoic  elle-  meme , qu’il  n’avoic  lai  fl* 
en  bafTc  Normandie  où  il  demeuroie  ordinairement  que  pour  67.  livres  de  meubles. 

L’appel  de  1a  Damed’EcovUle  faiCoic  naître  plufieursqucftîoru,  qui  fereduifoiencàlanulUtéi 
de  la  donation  par  elle  alléguée  ; ce  qui  étoit  combatu  pat  les  propolitions  cy-apcés. 

SECONDE  PROPOSITION. 

/es  donations  faites  far  un  motif  de  haine  contre  les  heritiers  collateraux  du  {donateurs 
ne  font  fat  nulles  four  cela. 

Le  fieur  Comte  de  Murfay  foutenoic  que  la  propofition  par  laquelle  la  Dame  d’Ecoville 
prétendoic  que  routes  les  doiutions  faites  par  un  motif  de  haine  contre  les  heritiers  du  dona- 
teur font  nullcs,efi  une  propofition  faufTe  6c  contraire  au  fcntimencdcMaitce  JeanMaricRicacd, 
qu’elle  citoic  clic- même  dans  Ton  Traité  des  Donations,  Part.  i.  Chap.  a.  Seâ.  14.  Num. 

6c  i\  rapporte  même  un  Atrcfl  du  10.  Mars  16  rendu  au  Rolle  de  Paris , par  lequel  il  a été 
jugé  dans  la  Coutume  de  Numandie,  au  fujec  du  Tcfiament  de  Monfieut  de  Formoiiille, 
Doyen  des  Cordcillcrs  du  Parlement  de  Koüen  ; que  le  fait  de  haine  allégué  par  un  heridet 
collateral , n’eft  nullement  confidcrable  pour  donner  atteinte  à une  donation.  Q>^  dans  le  faic 
le  fieur  Comte  de  Murfây  avoic  faic  voir  que  le  motif  de  haine  allégué  par  la  Dame  d’Eco- 
ville  contre  la  donation  du  fieur  de  Bois-Guilbert, parce  qu’ils  avoient  eu  des  Procès  cnfemble, 
D’écoic  qu’une  fiéfion , parce  que  c( 
fuivis  avec  animofité , avoient  été 
vricr  lé^i. 

TROISIEME  PROPOSITION. 

les  donations  font  'valables , <ftoy  eftinf  nuées  afrés  les  quatre  mois  du  'vivant  dt$ 
donateur , quil  nef  fas  necejjaire  que  Imfnuation  fait  mtfe  fur  le  dos  de  l'jiÛe , 
ny  que  le  Juge  fgne  l'exf  édition  de  l'wfinuation. 

Le  fieur  Comte  de  Murfay  (bucenoie  encore  que  mal  à propos  la  Dame  d’Ecoville  oppoibic 
contre  les  infinuatlons , fçavoir  qu’elles  n’avoienc  pas  toutes  été  faites  dans  les  quatre  mois  du 
jour  de  la  donation , qu’il  y en  a qui  n’avoienc  pas  été  écrites  fur  le  dos  de  la  donation  i 6c 
que  l’expedicion  de  celle  qui  avoic  été  faite  au  Bailliage  de  Bayeux  n’avoit  pas  été  lignée  par 
le  Juge  i les  raifons  du  fieur  Comte  de  Murfay  ctoieni  que  toutes  les  infinuations  avoicnl  été 
faites  du  vivant  du  fieur  de  Bois-Guilbert  donateur,  6c  cela  fuffirott  i que  ç’écoic  la  forme  or- 
dinaire, mais  que  ce  n’étoit  pas  une  necefiicé  deaire  les  mfingatioQS  fur  les  donations. 


s rroces  apres  avoir  trame  tong-cemps  lans  avoir  etc  pour- 
terminez  a l’amiable  par  ia  Sentence  arbitrale  du  lé.  Fc- 
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ctU  fi  vray , qu’il  fuSiroic  d’en  rapporter  des  expéditions  tirées  des  Greffes  des  Infinuations  > i 6 p S, 
il  U première  grofie  de  la  donation  écoic  perdue  » qu’il  falloic  croire  que  le  Juge  de  Bayeux 
n’avoic  obmis  de  ligner  rexpcdicion  délivrée  par  foo  Greffier , que  parce  que  ce  n’étoit  pas 
Pufage  de  ion  Siégé  i qu’on  n’en  pouvoir  rien  imputer  au  fleur  Comte  de  Murfay  , qui  avoir 
fiait  tout  ce  qui  avoir  dépendu  de  iuy , & qu’il  n’y  a ny  Ordonnance , ny  Loy  qui  difent  que  ^ 

cette  obmiflion  Toit  une  nullité. 

QJTATRIE’ME  PROPOSITION. 

Vaccef  ration  de  U donation  faite  far  le  curateur  du  donataire , defuis  ratifiée  far  luy, 
était  fuffante. 

Le  prétexte  par  lequel  U Dame  d’EcovilJe  précendoit  que  la  donation  o’avoit  pas  été  va!a« 
blement  acceptée , ctoic  qu’elle  ne  l’avoir  été  que  par  le  curateur  du  fieur  Comte  de  Murfay , 

6c  elle  oppofoit  pour  cela  que  les  mineuts  ne  font  pas  dirpenfez  de  la  rigueur  des  Ordonnan- 
ces de  1^39. 3c  de  1^49.  par  laquelle  les  donations  doivent  être  acceptées  par  les  donacaircs.Que 
les  Lettres  d’émancipation  ou  de  beneûce  d âge  du  lieur  Comte  de  Murfây  n’étoient  pas  rap- 
portées. fon  curateur  n’avoic  point  fut  de  fennenc.  Q^l  n’avoic  pas  été  nommé  pour  le 
fait  de  l’acceptation  ; U que  tout  ce  qui  avoir  été  fait  par  le  lieur  Comte  de  Murfày  en  execu- 
tion de  la  donation  ctoii  inutile  i mats  à cela  le  fieur  Comte  de  Murfay  répondoic  que  c’étoic 
mal- à-propos  que  la  Dame  d’EcovilIe  oppofoit  les  Ordonnances  de  1539. 6c  parce  qu’elles 

ne  dtfenc  pas  que  les  donations  faites  à des  mineurs,  qui  ne  peuvent  pas  les  accepter  par  eux- 
memes, ne  le  puillènt  pas  être  pour  eux,  par  leurs  tuteurs  ou  leurs  curateurs  qui  les  repréfentenc. 

Qu’il  (proie  inutile  de  rapporter  les  Lettres  de  bénéfice  d’âge  du  fieur  Comte  de  Muifày , 
parce  que  la  Dame  d'Ecovilîe  n’étoic  pas  Appellante  de  la  Scuccnce  par  laquelle  foo  curaceus 
Juy  avoit  été  nommé.  f 

le  ferment  d’un  curateur  n'efl  qu’une  précaution  pour  le  mineur  à l’exemple  de  la  cau- 
tion du  Droit  Romain , rem  fuptüi  \tel  AdoltfeeistiijAlvAm  fvre  : &,c’cft  un  ptincipe  de  droit 
que  ce  qui  efl  introduit  en  faveur  de  quelqu'un  ne  peut  pas  être  rétorqué  contre  Juy. 

Qik  le  curateur  du  (leur  Comte  de  Murtay  ne  luy  avoic  pas  feulement  été  nommé  pour 
le  &it  particuUec  de  l’acceptacion  > mais  pour  toutes  lès  affaires  indéfiniment.  * 

Q^il  n’en  eft  pas  de  même  d’un  cuiaceur  nommé  par  avis  de  parens  à un  mineur  émancipe , 
que  d’un  curateur  nommé  par  Jufltce  pour  la  validité  feulement  d’une  procedure  particulière» 
celuy-cy  eft  reftrainc , de  fautre  au  contraire  tient  lieu  de  tuteur  pour  toutes  les  affaires  aufi» 
quelles  le  mineur  ne  peut  pas  vacquer. 

Qiie  la  Dame  d’Ecovilîe  convient  par  fès  griefs , que  l’acceptation  d’un  curateur  doit  être 
au  moins  confiderée  comme  l’acceptation  d‘un  Procureur  fondé  de  procuration. 

Qt^il  eft  confiant  > & cela  eft  établi  par  une  Déclaration  du  mois  de  Mars  1539.  rapportée 
dans  la  Confèrence  des  Ordonnances , Liv.  8.  titre  i.  qu’une  donation  peut  être  valablement 
acceptée  par  un  Procureur  fonde  de  procuration  du  donataire. 

C^’tl  ccoit  donc  vray  parraveuméme  delà  Dame  d’ticoville,  que  l’acceptation  du  curateur 
du  fieur  Comte  de  Murfay  croit  fuÆfàr.ie. 

Q^il  futfic  même  en  Normandie  que  la  donation  acceptée  par  un  Procureur  fans  pouvoir 
fpeciai , foie  ratifiée  par  le  donataire  -,  c'eft  l'avis  de  Berauc  fur  l’article  448.  de  la  Coutume  : 
‘Toutefois,  dit  cet  A^ceur,  fi  la  donation  étoit  acceptée  par  Procureur  n’ayant  pouvoir  fpeciai 
de  ce  faire  , le  donataire  ayant  par  apres  ratifié  telle  accepntion , du  joui  d’iceUc  la  donation 
ièroit  valable,  tjaîj  ntih-ibuio  t rettutréhitur  mdndAt»  AejMipâr-ttur. 

dans  le  fait  le  fieur  Comte  de  Murfây  n'avoit  pas  feulement  ratifié  l’accepcacion  de  fou 
curateur , mais  il  avoir  luy-  meme  exécuté  la  dorution.  . 

Ql^l  a été  partie  comme  donataire  dans  la  Sentence  arbitrale  du  itf.  révrîer  1693.. 

Q^il  a accepté  le  Contrat  du  la.  Novrmbic  1695.  par  lequel  la  donation  avoic  été  ratifiée 
& confirmée,  & il  écoic  dit  meme  parl’infinuacion  qui  en  avoicécé  faite  au  Bailliage  de  Bayeux 
avec  le  fieur  de  Bois-Guilberc,  que  Je  fieur  Comte  de  Murfây  l’avoii  cxprefTement  acceptée. 

Que  c’étoic  en  vain  que  la  Dame  d'Ecovilîe  oppofoit  que  l’acceptation  d’une  donation  ne 
peut  ctre  faite  par  des  Acles  équipdans , parce  que  celle  donc  il  s'agiffbic  avoit  été  acceptée 
par  le  curateur  du  fieur  Comte  de  Murfay  ; & fuppofe , ce  qui  n’étoic  pas , qu’il  y eut  eu  quel- 
que défmc  de  qualité  ou  de  pouvoir  dans  fâ  perfonne,  il  auiolc  été  repaie  6c  couvert  pat  la 
latificacion  de  l'acceptation  qu’il  avoic  faite,  6f  par  l’execution  de  la  donation. 

Voila  a quoy  fe  reduifoienc  les  principales  conccftacions  du  Procès  \ mais  il  écoic  furvenu  dif- 
ferens  incidens  qui  avoicnc  donne  lieu  à plufieurs  autres  quefUons,  lefquclles  ont  été  décidées 
, par  l’Arreft , dans  les  termes  des  propoficions  cy  après  rapportées. 

Le  fieur  de  Bois-Guilberc  avoic  laifle  quelques  créanciers  centre  autres  les  fieur  & Dame  de 
Verneüil , pour  une  rente  confUcuée  de  zoo.  livres  par  chacun  an , ceux  • cy  s’etoient  mêlez 
dans  la  conceftacion , fous  prétexte  de  ce  que , comme  il  % etc  cy-defTus  cemaïqué , MclTite 
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8.  Louis  René  de  Valois  avoir  donné , avec  reierve  d'urufiuic , par  un  Contrat  du  14.  Juillet  1 6$o.  le 
tiers  de  Ton  bien  au  fieur  Conjce  de  Miirfay , que  par  un  Contrat  du  i&.  Novembre  lépj.  il  iuy 
avoir  vendu  la  Terre  d'Herouvillctte  { que  le  6.  Juillet  iép4.  le  Ccur  de  Bois-Guilbett  6c  la  Dame 
d'Ecovillc,  en  qualité  de  gardicnnc-noblc , 6c  tutrice  de  la  DainoifcHe  fa  fille , avoiem  fait 
une  TranliuSion , dans  laquelle  ils  avoicnc  parcage  les  dettes  paÛives  des  fuccclEons  de  Robert 
te  H;nry  de  Valois,  dont  ils  avoient  partage  les  biens  : Que  la  Dame d’Ecoviiic  par  cette 
Tcaofai^ion , avoir  éié  chargée  du  piincipal  en  entier  de  cette  rente  de  luo.  livees , & d'en 
payer  pour  l’avenir  cous  les  arrerages.  ^ 

Le  à l'égard  des  arrerages  qui  pouvoient  erre  dus  avant  le  6.  Juillet  1^94.  elle  s’étoit  obligée 
d’en  payer  deux  portions , dans  cinq  faifims  le  tout. 

De  manicic,  qu’au  moyen  de  certe  Tranfachon,  ladite  Dame  d'Ecoville  avoit  dû  payer 
cous  les  ancrages  échus  depuis  le  6.  Juillet  1694.  6c  dévoie  payer  deux  cinquièmes  des  anc- 
rages échus  auparavant  qui  fc  rrouveroient  dus  : Que  le  ficur  de  Bois- Guilbert  étant  dcccdé  le 
premier  May  1^95.  ic  ficur  Comte  de  Murfay  s’étoicmisaufll-côccn  poiTcÛion  de  la  terre  d'He  ■ 
rouvil'crre,  Or  la  Dame  tfEcovillc  pour  traverfer  le  ficur  Comte  de  Murfay,  avoit  fait  preo» 

ilrc  à fa  mineure  la  quaiuc  d'heiiticre  pat  bénéfice  d’inventaire  du  ficur  de  Bois  Guilbert  6C 
fous  cette  qualité,  de  connivence  avec  le  fieutficDamcdc  Vcrneüil,  elle  avoit  enfuirepafic  une 
Sentence  au  Baüliage  de  Caen , <^ue  Ton  dattoic  du  50.  Juillet  169^.  par  laquelle  iâns  que  le 
ficur  Murfay  eût  jamais  ccé  alHgne  , on  avoit  fait  ordonner  avec  luy  par  défaut  que  les  deniers 
dus  par  les  Fermiers  d'Hcrouvillecte , feroient  baillez  aufdics  Sieur  & Dame  de  Vcrneüil. 

De  certe  Sentence  le  ficur  Comte  de  Murfay  en  avoit  inietjerté  appel  au  Parlement , pour 
empêcher  que  les  Sieur  6c  Dame  de  Vcrneüil  n'en  tiralTenC  avantage , 6c  qu'ils  ne  pufient  en 
induire  aucuire  fin  de  non-recevoir  contre  fes  demaiKies. 

Le  II.  May  169  ).  les  Sieur  6c  Dame  de  Vcrneüil  6c  la  Dame  d’Ecoville  avoient  fait  un 
compte  entr'eux,  par  lequel  ladite  Dame  d'Ecoville  reconnoiflbit  qu’il  éu-it  dû  5900.  livret 
d'.itrciages  qu'elle  avoit  deleguez  encore  fur  les  fermages  de  ladite  teire  d'Herouvillctte  6c 
en  coniêqucncc  de  quoy , les  Sieur  6c  Dame  de  Vcrneüil  avoient  fait  fiiifir  tout  de  nouveau. 

L?  ficur  Comte  de  Murfay  pour  arrerer  le  cours  de  ces  pourfuites , les  avoit  lait  ailîgner  aux 
Rrqueües  du  Palais , aux  rifqucs , périls  6C  fortunes  de  la  Dame  d'Ecoville  fa  garente. 

Pour  voit  dire  que  les  Parties  viendroient  à compte  fic  compenfacion. 

A IX  offres  de  payer  ou  faire  payer  ce  qui  feroit  dû  après  IcMiis  comptes  6c  compenfation , 
& cnc^  nfequcncc  il  avoit  demandé  main-lcvéc  desfaifies. 

IiKideinmcnt  les  S cur  & Dame  de  Vcrneüil  avoient  demandé  que  leur  Contrat  fut  déclaré 
executoire  contre  luy  en  qualité  de  donataire  6c  d'acquereur , 6c  qu’il  fut  condamne  pafler  titre 
nevuvel  de  la  tente  6c  pi\cr  les  arrerages  j voilà  fut  quoyétoit  intervenue  la  Sentence  du  j* 
Septembre  1697.  dont  étoit  appel. 

^ CINQUIEME  PROPOSITION. 

V reancierenNormândie  peut  agirïc£iz  paraÛionl>erfoHndle  contre  le  tiers  Jetenteur» 

Ceft  cç  qui  a été  juge  au  Procès  contre  le  fieur  de  Murfay , qui  foutenoit  i".  Que  n’étant 
qu’un  tiers  acqucicur  contre  lequel  les  Sieur  6c  Dame  de  Vcrneüil  n’avoient  point  d'aclioa 
pcrfonndic  dircflc  , il  n'avoit  pas  dû  être  condamné  purement  6c  firaplcment  à payer  une 
rente , 6c  être  prive  par  cette  condaintiation  de  la  faculté  qu’il  avoit  aroit  a cxcrcar , s’il  le 
trouvoit  à propos , f^avoic  de  fe  libérer  de  la  dette, en  dégucrpiffanc  le  bien  fur  lequel  elle 
étoit  liypotcquéc. 

i“.  Qu^  cette  exception  ayant  été  propolec  contre  la  deman  Je  des  Intimez  en  caufe  prin- 
cipale , ils  l’avoient  reconnue  fi  }uftc,  qu’en  conformité  ils  avoient  donné  une  Rcquefte  le  jo* 
Auuff  1697.  pat  laquelle  ils  avoient  reffrainc  leurs  premières  conclulîons , 6C  avoient  précKe- 
mem  accordé  au  ficur  Comte  de  Murfay  la  faculté  de  déguerpir , au  préjudice  dequoy  il  étoic 
évident  qu'il  avoit  été  mal  condamne  perfonncllcmcnt  par  la  Sentence  de  la  même  maniéré  que 
s’il  étoic  héritier,  aulieuqu'ilp'étoitqu’unucrsdétempieur,  reconnu  tel  par  Icfdits  Sieur  6c 
Dame  de  VcruriUl. 

lia  été  encore  jugé  par  l’Arreft , qu'un  tiers  acquereur  peut  oppofer  au crcaucier qui l’intec- 
rupte,  descompenfiicions  du  chcfdc  fon  vendeur. 

le  debiteur  ne  peut  en  fraude  fon  créancier , arrêter  des  comptes  6c  donner  des  quit- 
itnces  âc  décharges. 

Qu’un  mary  n’cft  pas  obligé  de  fournir  un  cmploy  d’arrerages  de  rentes  dûs  à fa  femme  mi- 
neure lefqucls  il  reçoit , Se  que  l’on  pouvoir  être  reçu  oppofant  à un  Arrcft  , ou  Appcllant 
d'une  Semence  en  une  autre  JutifdtÛion,  que  celle  où  ces  jugemens  avoient  etc  rendus  , 
quand  ils  croient  oppofez  en  une  conwftation. 

Les  moyens  de  ces  propofiriom  étoienc  .'implemenc  alléguez  au  procès , Sc  Us  font  affez 
communs , pour  u'ccie  pas  befoiu  de  les  rapporter  icy. 
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11  y avoit  encore  comeftacion  au  Procès  encre  E(lienoe  Dett>rollês,(îeurde  Chauvigny,  " ' 
Defendeur  Hc  intimé,  d’une  part.  l < 5 I* 

£c  la  Dame  d’EcoTilie , en  qualité  de  tutrice  & gardienne*  Doble  de  la  Dempifelle  ià  filU , 
Appellantc  & demandcrelTe. 

La  Dame  d’EcovUle  demandoit  qu’une  obligation  patfee  au  profit  du  fieur  de  Chauvigny , 
le  I4.  Aouft  168  4.  de  la  fomrne  de  31J0.  liv.  par  1a  Dame  d’AuIbocq  61c  déclarée  mille , enfem* 
blc  le  tranfport  de  la  fomme  de  aooo.  liv.  par  luy  fait  au  fieui  Comte  de  Murfay  à prendré 
dans  cette  obligation. 

Q|£U  fut  condamné  de  rendre  les'ficres  d’une  rente  de  30.  liv.  conftituéeau  profit  de  ladite 
Dame  d’ Aulbocq , laquelle  écoit  due  lors  par  les  Sieur  & Dame  de  Verneüil. 

£c  elle  écoit  appellantc  d’une  Sentence  du  Châtelet  deParis , qui  avoir  concr’elle  déclaré  exe- 
cutoire au  profit  audit  ficuc  de  Chauvigny,  cette  obligation  du  14.  Aouft  1^14. 6c  contre  le  fieur 
de  BoU-Giûlbat  comme  heritiers  de  iadice  Dame  a Aulbocq. 

Les  Moyens  de  la  Dame  d’Ecoville  écoienc  au  nombre  de  trois. 

1**.  Elle  fiippofoic  que  la  Dame  d’Aulbocq  dés  l’année  1^67.  avoir  été  mcerdlce&  mife  en 
curatelle,  qu’elle  étoic  morte  iims  s etrr  fait  relever } d’où  clic  concîuoic  qu’elle  n’a  voit  pü 
faire  valablement  l’obligation  dont  il  s’agilToic. 

1*.  la  meme  Dame  d’Auibocq  écoit  femme  feparée,  6c  que  fuivant  l’Article  128.  du 
Reglement  du  Parlement  de  Roüea  de  Paonce  H64.  la  femme  fepacce  ne  peut  vendre  fie 
aliéner  ks  biens , fi  ce  n’eft  pour  rcdlmcr  fon  mary  de  prifon , fie  qu’il  ^t  pour  cela  un  avis 
de  parens  homologué  en  Juflice.  ' 

£c  pour  troifiéme  Moyen , ladite  Dame  d’Ecoville  dlfoic  que  U Dame  d’Aulbocq  n’avolc 
pu  engager  la  rente  de  50.  livres  duc  par  les  Sieur  fie  Dame  de  Verneüil , bien  ^oc  ce  fut  un 
acqueil  par  elle  fait  depuis  la  feparation , parce  qu’en  Normandie  tien  n’eft  réputé  acqueft  que 
le  propre  a’aic  été  remplacé, fie  les  acqmfitions  faites  par  une  femme  feparée  font  fubrogez  au  lieu 
des  propres  aliénez. 

A celale  fieur  de  Chauvigny  oppofoit  pour  réponfes»  Q^robUgation  écoit  faite  pour  caufe 
de  privilégiée,  pour  gages, (àUires,  appointemens,  nourritures,  fraisvoyages,  débouifei  fie  avan- 
ces par  luy  faites , jultihez  par  Procurations  fie  dilferens  Aâes  d’aiflrmacions  de  voyages  qu’il 
rapportoici  que  le  mineur  fie  l’interdit  contraâenc  nacurellemcnc  fie  valablement  envers  ceux  qui 
leurl  fournilTent  dequoy  vivre  fie  fubfifter. 

dans  le  fait  particulier  la  Dame  d’Aulbocq  avoir  été  mariée  au  fieur  d’Aulbocq  en 
Tannée  1646.  par  les  pere  fie  mere , fie  le  fieur  d'Ecoville  foo  frere  * qui  avoienc  promis  foUdai- 
remenc  une  doc  de  50000.  livret. 

Que  c’étoic  pour  éviter  le  payement  de  cette  dot , qu’ils  avolcnt  forcé  le  fieur  d’Aufbocq  de 
confencir  à une  réparation  qui  t’écoit  fiiite  par  une  Tianlââion  le  50.  Mars  1648. 

Qu’en  l’année  i€)6.  ladite  Dame  d’Aulbocq  en  avoit  formé  fa  demande  co  Juftice  contre 
fes  pere  fie  mere , fie  le  fieur  d’Ecoville  fon  frere  aine , pour  avoir  les  50000.  liv.  de  doc  qu’ils 
avoienc  promis  Colidaxremenc  de  luy  pai^r. 

Qu  elle  n’avoic  pu  obtenir  Arren  dimnicif  que  tc  15.  May  i466.  après  dix  ans  de  procedu- 
ses  : le  fieur  d’Ecoville  avoir  mis  tout  en  oeuvre  pour  mettre  la  Dame  fa  fôeur  hors  d’é- 

tat de  pourfiiivre  l’execucioD  de  cet  Arrefi  i qu’U  l’avoic  fait  Interdire  ( à ce  qu’on  prétendoic.  ) 

Qiece  qu’ilyavoic  de  certain , écoit  que  par  une  violence  inouïe,  il  l'avolc  enlevée  au  mois 
d’Odobre  1670.  fie  confinée  dans  une  Prifon  du  Chateau  d’EoovlIIc.  Q^Ile  s’étant  fauvée 
de  cette  Prifon  au  mois  de  Novembre  1671.  elle  écoit  venue  ï Paris  dans  la  rigueur  de  l’hy- 
ver , après  quarante  )ours  de  marche  à pied  fie  en  mandianc  fon  pain. 

Qu’elle  s’écoic  rendue  à l’Hopiul  fainte  Catherine  , d'où  après  s'étre  fait  connokre , les 
Daines  do  la  Charité  de  (aine  Germain  l’Auxerois  Tavoicnc  retirée  fie  mific  ù la  Communauté 
des  Filles  de  fUnion  Chrétienne  du  Fauxbourg  (aine  Germain. 

Qt^  la  Daaïc  RoulTcau  qui  en  étoic  Supérieure , avoit  prié  le  fieur  de  Chauvigny  de  pceb- 
dre  le  foin  des  affaires  de  ladite  Dame  a Au&ocq  ; ce  qu’il  avoit  £iit , fie  que  c’étoic  par  Ce$ 
peines  fie  fes  foins , fes  avances  fie  fes  voyages  differens  qu’il  avoit  faits  en  Normandie , qu’U 
avoit  procuré  à ladite  Dame  d’Aufbocq  aequoy  vivre  fie  fiibfiflier  depuis  1^71.  jufqu’b  fit  mort.- 
la  Dame  d’EcovUle  ne  pouvoir  jullifier  que  le  défunt  fieur  d’EcovUle  fon  mary , eût 
jamais  payény  fourny  un  fol  ü ladite  Dame  d’Aufbocq  fa  fsur. 

Qu’il  croit  pourtant  vray  fie  juftific  au  procès  qu’il  écoit  fon  débiteur  de  50000. 1.p6uf  fàdor. 

Dans  toutes  ces  circonffances , le  fieur  de  Chauvigny  foutenoit  que  quand  on  pounoic  dire 
que  l’Obligation  dont  U s’agifToic , auroit  été  faite  par  une  femme  interdite  fif  en  curatelle , cUe 
ne  fetoic  point  nulle , parce  que  la  caufe  en  écoit  DacurtUe , légitime  fi£  neccflaire. 

Une  autre  Réponfe  du  fieur  de  Chauvigny , écoit  qu’il  foutenoit  qtTÜ  a'écodt  pas  Vray  dans 
le  fait  que  ladite  Dame  d’Aulbocq  fut  interdite  fie  en  curatelle. 

Q^nne  juftifioit  point  de  la  prétendue  interdiftion , qu’on  produUbit  One  fimple  copitf 
qui  ^toic  aucorifee  d’aucune  perfonne  publique. 

TomeV.  Kcekkk 
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9 f ; ailleurs  le  ûeor  de  Chauvigny  avoic  ÎQcerjetcé  en  tant  que  befoin  appel  de  cette  pré- 

tendue Sentence. 

Tes  moyens  étoient  qu*elle  n aroit  jamais  été  publiée  & 6gnifiée  à ladite  Dame  d’Au^ 
bocq,ny  exeoicée. 

Qu’elle  avoit  été  &ÎCC  caufe  légitimé  & véritable  omtre  une  femme  qui  ne  dépendoit 
que  de  Ton  mary. 

Qi/elle  avoit  été  fabriquée  pat  le  fieur  d’Ecoville  débiteur , Sc  condamné  envers  ladite  Dame 
d‘Auû)ocq  fa  fœur , fans  la  partkipaiion  du  Heur  d’Aulbocq , fans  interrogatoire , â£  lâns  au- 
cune formalité. 

Que  ladite  Dame  d’Aufbocq  avoit  été  rétablie  par  un  Arreft  du  6,  Mars  1^75.  o>ntre  un 
Arreft  de  1(^7.  fur  le  fait  fuppolé  de  cette  piétcoduc  interdiâion. 

Qiÿlie  avoit  plaidé  contre  le  fieur  d’Ecoville  dans  un  Procès  jugé  iey  en  la  Cour  en  la 
quatrième  Chambre  des  Enqueftes , par  Arreft  du  7.  Septembre  1675.  où  il  ne  luy  avedt  pas 
oppofe  la  prétendue  interdiâion. 

Qü’enftn  TArreft  du  6,  Mars  1^7^.  que  le  Roy  avoit  eu  la  bonté  d'accorder  à ladite  Dame 
d’AulboCq , prouvoit  que  cette  prétendue  imerdiâîon , étoit  une  ccuvte  d'imquité  6c  de  cc^ 
nebres , qu'on  n’avoit  jamais  ofc  expofec  en  Juftice. 

Que  l’Arreft  que  la  Diuiie  ^Ecoville  r^|K/rToit  du  mois  de  Juillet  1^1.  étoit  on  Aneftruc^ 
pris  par  dé£mt,Ae  oui  n’avoit  jamais  été  ugnifîc. 

Que  l’appel  6c  la  demande  en  péremption  énoocex  dans  cet  Arreft , étment  d»  faits  fuppoftz 
par  le  ûeut  d’EcoviUe. 

Qu’il  n’y  avoit  jamais  eu  d’appel  interjetté  par  ladite  DametfAuftocq  de  cetteprécctiduc 
Sentence , qui  ne  luy  avoic  jamais  été  figniftée,  fie  donc  elle  n’avoic  jamais  pù  avoir  Je  eonnoif- 
lance  certaine. 

Q^  c’étoic  pour  décralre  l’e^c  de  ces  ruppodcicHU  fie  ledit  Arceft , que  le  fieur  de  Chauvi- 
gny , en  tant  que  befoin  y avoic  formé  oppoficion»  le  fieur  de  Chauvigny  oppoibit  encore 
plufieurs  Réponfes. 

La  première , que  l’Artscte  n8.  cité  par  la  Dame  d’EcovUlc  ne  pirle  que  de  la  dot,  fie 
qu’en  l’efpece  il  o’etoit  queftion  que  d’un  acqueft  fait  par  la  Dame  d’Auibooq  depuis  fis 
paration. 

La  deuxième , que  l’Article  iifi.  du  même  Râlement  porte , fir<  U femme  fefàrie  de  hitmt 
fens  autorité  de  é’fiHi  l‘âvis  & eenfentemtnt  mety , femt  vendre  & hyyete^Her 

fes  mtuhlet , ftefens  & e venir , & Ut  irnmeukles  de  fuis je fefàutUn, 

La  exoificme , que  le  fieur  de  Chauvigny  ne  prccendoic  faire  valoir  fon  Obligation  que  fiir 
les  meubles  fie  acquefts  fiiirs  par  ladite  d’Aufbocq  depuis  là  fôparatioo. 

La  quatrième , que  la  Dame  d’EcoviUe  par  une  Procuration  qu’eUe  a Volontairement  paftee 
en  la  ville  de  Caén , en  l’abfence  du  fieur  de  Chauvigny  ea  l’année  i^S8.  iVoic  précifemenc 
reconnu  l’Obligation  dont  étoit  queftion,  fie  que  pour  rai  on  d’icelle,  le  fieur  de  Chauvi- 
eny  avoit  bypoteque  fur  tous  les  meubles  Ae  acquefts , fie  eUc  avoit  même  déclaré  qu’elle  cun- 
Kntoic  qu’il  en  faflê  la  difeution , fans  l’appeUcr  fie  la  mettre  en  caulc. 

cinquième,  que  ledit  fieur  de  Bois- Guilbercherider  pour  moitié  de  la  Dame  tfAuihoeq, 
fie  duquel  la  DamoUèlle  d’EcovüIe  étoit  beridere , avoit  recoo  nu  ladite  Obligation , fie  coofim^ 

3u’au  payement  d’iceUe , ledit  Chauvigny  reçût  les  arrerag  m de  la  rente  m cinquante  livres 
ont  étoit  queftion , le  fieur  Comte  de  Murlây , qui  i toit  en  ftm  lieu , avoit  donc  droit 

de  ta  pré  cendre. 

Pour  demiere  réponfe , il  difoit  que  c’étoic  le  fieur  <f£coi  iile  luy-mlme  qui  étoit  debiteur 
de  la  dot , qu’on  foucenoic  qu’elle  n’avoit  jamais  été  payée. 

Qm  d’ailleurs  il  faudroic  juftifier  de  la  précendué  alieoad  m articulée , e’écoie  ce  qu'on  ne 
faifoit  pas,  fit  ce  qu’on  ne  pouvoir  pas  établir. 

Sur  toutes  ces  aifons , eft  intervenu  l’ Aneft  dont  le  Difj  oficif  eft  cy > après  rapporté. 


Ex/rsir  àcs  de  Périt  vent, 

ENcreDatne Charlotte  de Maunoury , veuvede Renée  : Vallois,Chaftellamdc SeiviUe, 
AppeUante  d’une  Sentence  des  Requeftes  du  Palais  du  . Septembee  1697.  Demandereftc 
oc  aefeouereftê , d’une  Mrt. 

Philippei  de  Vatlois  Comte  de  Murfiiy , Intimé , défimde  ir  fie  demandeur , d’antre  part. 

Et  Jean- Baptifte- Jacques  Ollier  de  Verneüll,  Demandcu  fie  défendeur. 

£c  Eftienne  Drlbrofln , fieur  de  Chauvigny , Demandeu  fie  défendeur.  V K u pat  1a  Cour , 
lee.  Touccoofideié  : LA  COUR  par  fins  Jugement  fie  / veft,fiiUanc  droit  fur  le  tour,  fie 
en  tant  que  touche  F»pd  incerjené  par  C hatlotce  Maunour  , veuve  de  LoUis  de  Valois  d’E^ 
covUle , cutrke  de  Kutie  Madelaine  de  Vallois  fa  fille , de  a Sentence  du  y Septembre  1^97. 
a mil  Aemet  lappeUatioa  au  néant , ordonne  que  la  Senten  e fortira  eftet , condamne  lato 
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DelcoviUc  en  une  amende  ordinaire  de  ii.  livres,  & en  ram  que  touche  l’ap^l  inretjeité  par  | ^ 
Philippes  de  Vailois  de  Mutfay  de  ladite  Sentence  du  Septembre  1697.1  l’encontre  de  la- 
dite Charlotte  de  Maunoury , âc  auHI  à rencontre  de  ]ean-  Baptifte  3acques  Ollier  de  Ver- 
ncüil , âc  Marie-Anne  de  Malherbe  de  Boüülon  fon  epoufe,  a mis  éc  met  l'appellation  ÔC 
Sentence  au  néant , en  ce  que  ladite  Sentence  a déclaré  nul  le  Conent  de  vente  hic  par  Loiiis 
René  de  Vailois , le  la.  Novembre  1695.  à Philippes  de  Vailois  de  Murfay,  fie  condamné  ledit 
PhüVppes  de  Vailois  fe  dclilier  6c  départir  au  prohe  de  ladite  Chaclotce  Maunoury  des  biens 
compris  audit  Contrat  de  vente,  avec  rellicution  des  fruits  qu’il  en  a perçus,  en  rembour- 
hne  par  ladite  Maunoury  audit  Philippes  de  Vailois  les  ixooo.  livres  par  luy  payées , 1300. 
liv.  6C  interdis  defdites  Tommes,  & en  ce  que  les  dépens  ont  été  compensez  entre  ledit 
Plniippes  de  Vailois  6c  ladite  Dame  Maunoury , de  l’cnterincmenc  defdites  Lettres  de  RclcU 
üon  par  elle  obtenues  le  10.  Novembre  1595.  émandanc,  ordonne  que  le  Contrat  de  vente  du 
xt.  ]our  de  Novembre  1693.  fera  exécuté  félon  fa  forme  6c  teneur,  a maintenu  6c  gardé  ledit 
Philippes  de  Valois  en  la  propriété  ôc  poiTcfTion  des  biens  2 luy  vendus  par  iccluy  Contrat! 
condamne  ladite  Maunoury  en  la  moitié  des<lépens  de  la  caufe  principale  6c  d'appel  envers 
ledit  Philippes  de  Valois,&raucre  moitié  compenfée , 6c  Philippes  de  Valois  de  Mutfay  con- 
damné en  tous  les  dépens  de  la  caufe  d’appel  envers  ledit  Jean*Baptifte  Ollier,  6c  Marie-Anne  de 
Ma 'herbe  de  Bouillon , la  Sentence  au  refidu  forcilTanccifct  : 6c  fatfanc  droit  furies  demandes 
d’Eltienne  des  Brolfes  de  Chauvieny  , des  11 , 18.  juin  Sd  y Juillet  1698.  6c  ayant  aulli  aucune- 
ment égard  à celle  de  Philippes  de  Valois  de  Mprfay , du  9.  Avril  audit  an , en  ce  qui  con« 
cerne  rObUgacion  du  4.  Avril  1684.  6c  tranfport  du  4.  Mars  1698-  feulement,  a reçu  le- 
dit des  BcoHes  de  Chauvigny  ,'oppofanc  2 l’Arieft  du  Parlement  de  Roüen  du  dernier  Juillet 
i6ji.  en  confequence  fur  l’appel  dudit  des  Brolfes  de  la  Sentence  d’intcrdiûion  du  juge  de 
/aint  St!vain  , du  10.  May  1667.  a mis  l’appellation  6c  ce  dont  a été  appelle  au  néant,  cmen- 
danc,a  dcc’arc  l'Obligation  du  4.  Aouft  16S4.  palice  par  Catheiinc  de  Valois  executoire 
Contre  ladite  Charlotte  Maunoury  audit  nom  ; Ce  faifanc,  a condamné  ladite  Charlotte  Mau- 
noury payer  audit  des  Bro/Tes  6c  Philippes  de  Valois  de  Mutfay  la  fomme  de  3130.  liv.  18.  f. 
avec  les  intereRs  qui  en  font  dus  chacun  pour  la  parc  6c  portion  qu’ils  ont  dans  ladite  Ob!iga« 
cion,fii  ce  feulement  fur  les  deniers  , meubles 3c acquefts immeubles  faits  par  Catherine  de 
Valois , femme  de  Charles  de  Biron , depuis  le  30.  Mars  i648>  jour  de  la  léparatiun  de  ladiie 
de  Vailois  , fuivaai  la  reftr^clion  6C  demande  portée  par  la  Requefte  dudit  des  Brolfes  de 
Chauvigny , du  3 Juillet  1698.  &:  en  coulèquencc  fur  l’appel  de  ladite  Charloire  Maunoury  de 
la  Semence  du  C hâtelet  dit  16.  Juin  1693.  fans  s'artctci  aux  Lettres  de  Rcfcilîon  prifes  par 
ladite  Maunoury  le 30.  AviUk^jS  ny  à fes  demandes, des  30.  Avril  6c 6.  May  audit  an,  dont 
elle  cft  déboutec  , a mis  6c  mec  l’appellation  au  néant  -,  ordonne  que  la  Sentence  fortira  ef- 
fet ! condamne  ladite  Charlotte  Maunoury  es  dépens  dc(U:Ccs  Inltacccs  envers  lediedes  BruHcs 
4e  Chauvigny  , 6c  Philippes  de  Valois  de  Mutfay  chacun  à leur  egard  •,  & failànt  droit  fur 
les  demandes  de  Jcan-Buptillc  Oliier,  6c  Marie  Anne  de  Mallicrbc  de  Bcüillon,  des  14. 
Février  > 14.  Mars , 16.  May  6c  30.  Juin  1698.  fans  s’arictcr  à celles  dudit  Philippes  de  Valets 
die  Murfay,  des  13.  Mars , 9.  Avril  6C  ij  Juin  1698.  en  ce  qui  concerne  le  compte  & com- 
penfation  du  principal  6c  arrcragcs.de  ladite  rente  de  ço.  livres  conliiiucc  par  Jean  du  Bof. 
quet  8c  Charles  Ma>herbe , an  profit  de  Carhctinc  de  Vailois , le  zy  Aouil  1661.  ny  à celles 
de  Charlotte  de  Maunouiy  ,dcs  30.  Avril,  8i  16  May  concernant  IcdjtjContrat  de  confti— 
tution  de  50.  livres  de  rente,  ny  aux  Lettres  par  elles  obtenues  le  17.  May  audit  an,  contre  h 
rcconnoiiîiiace  qu’elle  a fait  dans  le  compte  ou  ii.  May  1696.  que  ladite  rente  avoic  été  rem- 
bourfée,  donc  ils  font  debourez , a décharge  ledit  Jean-  Bapiiltc  Ollier  6c  Marie- Anne  de 
Bouillon  fa  femme  de  U demande  à eux  faite  pat  ladite  Charlotte  Maunoury , du  payement 
6c  continuation  de  ladite  rente  de  50.  livres , 6c  du  compte  6c  compenfacion  du  principal  6c 
arrerages  d’icelle , a fait  main- levée  aufdits  Ollier  6c  Malherbe  de  Bouillon , des  iaifies  faites 
par  Philippes  de  Vailois  es  mains  des  Millon  Fermiers  de  la  Terre  d’Hcrouvillctcc  6c  autres  ; 
ordonne  que  conformément  2 la  Sentence  du  Bailliage  de  Caen  du  5®.  Juillet  1^93.  IdHits 
Millon  vuideronc  leurs  mains  en  celles  dcfdics  Ollier  6c  Malhetbe  de  Bouillon  , de  ce  qu’ils 
peuvent  devoir  du  prix  de  leurs  Fermes , jufqu’i  concurrence  des  arrerages  adjugez  aufdits 
Ollier  6c  Malherbe  de  Bouillon,  par  ladite  Sentence  du  y Septembre  1697.  6c  en  coafe- 
quence  fur  l’appel  dudit  Philippes  de  Vailois  de  ladite  Sentence  du  Bailliage  de  Caen  du  39. 
Juillet  1693.  a mis  6c  met  l’appeilacion  au  néant , ordonne  que  ladite  Sentence  fortira  effet  : 
condamne  Icfditcs  Charlotte  Maunoury  8r  Philippes  de  Vailois  aux  dépens  defdites  InftanccJ 
concernants  ladite  rente  de  cinquante  livres  chacun  à leur  égard  envers  Icfdics  Jean  Bapcifle 
Ollier  6c  Marie- Anne  de  Bouillttn , 6c  faifant  droit  fur  la  demande  en  foinmation  dudit  Phi- 
lippes de  Vailois , du  13.  Mars  169S.  a ctjndamnc  ladite Chiclocte  Maunoury  d’acquitter  ledit 
Philippes  de  Vailois  des  dépens  cfqucls  il  c ft  condamne  envers  lefdits  Oi  lier  6c  Malherbe , tant 
en  demandant , défendant  que  de  la  fomniation  ! déboute  les  Parties  du  furplus  de  leurs  au- 
tres denuodes , fins  6c  coRclufio^ , l’cxccutlon  du  prefeat  ArieR  pardevers  nôcredite  Co«s 
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i é f g.terscvce.  Si  mandons  mertre  le  prefcntArrcd  à duc  entière  excairlon;  de  ce  faire  te  donnons 
pouvoir.  Donne’  en  Parlement,  le  ncuvicme  Juitlcc  , Tan  de  grâce  mil  ùx  cens  quatre- 
vingt-dix  huit , & de  nôtre  Règne  le  cinquancc-fixiÛDc.  Collaiionnc  par  la  Chambre. 
Signé  ,Bekth£lot. 

J’avois  écrit  dans  cette  attire  pour  une  des  Parties. 


CHAPITRE  IX. 


Les  Maîtres  ne  font  pasgarann  ciuilement  des  délits  commis  parleurs  DomeJH^esl 
hors  les  lieux  ^ j&nÜions  du  fervice  où  ils  les  employent. 


Le  18.  Juillet  1^98.  il eft  intervenu  Arrcft en Ia fécondé  Cliambre des Enquefles  , au  rap« 
port  de  Monlieur  Coifnard  , par  lequel  Arrefl  cette  difficulté  a été  décidée. 

La  contelhtion  croit  entre  François  Cheniot , Meufnicr  du  Moulin  Paillard  proche  Sens 
Appellant  d'une  Sentence  rendue  par  le  Lieutenant  Criminel  de  la  meme  Vilie  de  Sens  le 
2t.  Novembre  1697.  d’une  part  : Et  les  Chanoines  réguliers , Prieur  & Chapitre  de  l’Abbayâ 
de  faim  Jean  procire  Sens,  Intimez,  d’^mre  part. 

Par  la  Semence  dont  ctoic  appel , inhrmcc  par  l’Arrcft , les  nommez  Edme  Moulin  & Jean 
Bonfens  avoient  etc  condanurez  iblidairement  U par  cops  en  to.  livres  de  réparacioru , domma- 
ges ic  inccrclls  civils  envers  les  Intimez , &:  mu  dépens  auffi  folidairemcnc  & par  corps , ^^mmr 
tenans  lieu  de  réparation , avec  défenfes  à eux  de  récidiver , fous  plus  grande  peine  < & en  ce 
qui  regardoic  l'AppelIant , il  croit  condamne  folidairement  6c  civilement  à payer  l’adjugé  cy- 
deffiis , tant  en  principal  que  dépens,  au  defaut  defdics  Moulin  âc  Bonfensfes  domeftiques, 
pour  ne  pas  avoir  autrement  veille  fur  leur  conduite,  fauf  à l’Appellant  en  défaut  de  paye- 
ment , à répéter  les  condamnations  cy-dclTus  contre  lefdits  Moulin  & Bonfens  par  les  memes 
voyes  qu’ils  en  ccolcnc  tenus. 

Le  fait  étoit , que  les  Intimez  avoient  un  Moulin  proche  de  celuy  dontrAppellantétoic  Fer- 
mier i Triollet  Meufaiec  des  Intimez  netravailloit  pas  tant  que  l’Appellant , le  voifioageavoic 
augmente  la  jaloufie  que  les  âmes  intereffiées  coiiçoivcot  aifement  «ontre  les  peribnnes  de  leur 
vacation. 

Les  Intimez  n’affermant  pas  fi  bien  leur  Moulin  que  l’éroic  celuy  de  TA  ppellant , ils  avoient 
pris  par  intereil  le  parcy  de  le  :r  Meufnicr , 6c  avoient  fait  tout  ce  qu’ilspouvoient  pour  obli- 
ger l'AppelIanc  à quitter  le  lieu , ou  pour  le  ruiner  ) c’étoic  ce  qui  avoit  fufeité  le  procès. 

Le  14.  Oâobrcié97.1erdics  Intimez  avoient  rendu  plainte  au  Lieutenant  Criminel  de  Sens 
contre  Moulin  6c  Bonfens  domefiiques  de  rAppellanc  ; ils  les  avoient  aceufe  d'avoir  volé  des 
pommes  dans  leur  verger , 6c  pour  avoir  occafion  de  faire  tomber  fur  l’Appellanc  fcul  reffeç 
de  leur  aniinofité , ils  avoient  fuppofe  qu’il  avoit  auffi  volé  de  leurs  fruits. 

Sur  la  permilUon  d’informer,  meme  de  publier  Monitoite,  ils  avoient  fait  enrendreplu- 
fieucs  Témoins , donc  le  premier  ctoic  Triollet  leur  Meufnicr  i 6c  fur  les  dépoficions  de  ces 
Témoins , il  avoit  été  décerné  Ajournement  perfbnnel  contre  Moulin  6c  Bonfens , 6c  decret 
d'aifigncr  pour  être  cüi , contre  l’Appcllanr. 

L’Appclianc  lors  de  (ba  intcrrogacoivc  avoit  dénié  avoir  jamais  encté  dans  les  vergers  des 
Intimez , ny  avoir  eu  envie  de  le  f-irc  j il  avoir  foucenu , comme  il  étoit  vray , qu’il  n’avoic  vû 
aucun  de  fes  Domeftiques  y entrer , fie  qu’il  ne  l'auroit  voulu  fouffrir  i que  meme  il  ne  fça- 
voic  rien  des  faits  qu’on  leur  imputa,  le,  ny  des  autres  déclarez  par  IcsTcmoins}  qu’à  la  vérité 
IcProcurrur  de  l'Abbaye  luy  avoit  dit  une  fois,  que  s’il  avoit  voulu,  il  auroit  pris  la  chemi- 
fetee  de  Bonfens  (ôn  Chartier  dans  leur  clos  : à quoyl’AppcIlant  avoir  répondu,  que  cela  luy 
feroie  plaifir , mais  que  le  Prt'curcur  ne  luy  avoir  rien  die  autre  chofe. 

A l’égard  de  Bonfens , il  avoit  dénié  avoir  cntié  dans  ledit  verger , 6e  y avoir  pris  ny  volé 
aucuns  fruits. 

Quant  à Moulin , il  ctoic  convenu  qu'il  y croit  entré  deux  fois , l’une  pour  déboucher  l’eaa 
de  leur  moulin  quiécv^Ic  arretée»  6c  dmsun  temps  où  il  Wj  avoit  point  de  fruits  aux  atbres, 
l'antre  en  plein  jour , lors  qu’on  cüciUoit  des  fruits , que  c’eioic  en  prefence  de  plufieurs  per- 
fonnes , 6c  que  lors  caufanc  avec  un  Valet  des  incunez,  leur  Procureur  luy  dit  de  manger 
des  ftuits. 

Après  ces  Interrogatoires , les  Intimez  ayant  demandé  letrccollcmcnt , le  Juge  donc  étoit  ap- 
pel n’avoic  pas  ofé  l'ordonnet  -,  mais  il  avoir  déclaré  qu’une  telle  matière  ne  mccitoît  une  plus 
ample  înflruéUon , 6c  au  principal  il  avoit  rendu  fa  Sentence  dam  les  termes  cy>  défias  rappor- 
tez ( au  fuiplns,  il  ne  s’etoit  pas  oublié:  car  il  avoir  pris  huit  ccus  quarts  d’épicei  pour  un  tel 
procès , donc  les  Intimez  avoient  fait  monter  les  dépens  à 241.  livres , 6c  s’en  étoient  fait  au 
plutôt  délivrer  executoire. 
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L'Appellant  faifolc  deux  observation^  avant  de  propofer  fes  ^ciefs.  1^9 

La  première  »quoc’ctoi(  à tort  ^fauSTcrnenc,  qu'il  aveit  etc  acoiSc  d’avoir  pris  & vole  au- 
cuns nuits  des  Intimez,  n’étant  jamais  entre  dans  leur  verger  , dtn’y  ayant  aucun  Témoin  qm 
le  chargeât  de  ce  fait  i qu'ainn  il  y avoit  lieu  de  luy  adjuger  des  dommages  &:  interefts  contre 
les  latinacz. 

La  féconde  obfcrvarion  , que  quand  Moulin  Bonfens  fcrolent  coupables  d’avoir  volé 
des  fruits  dans  les  Jardins  des  Intimez  ; U foutenuie  qu’il  ctoic  certain  qu'il  ne  les  avoir  peine 
vus»  éc  n'avoit.eu  aucune  connoiilânce  de  ces  faits,  qu’il  n’auroic  voulu  fouffeir}  qu’ii  n’y 
avoic  aucun  Témoin  qui  pût  dire,  ny  qui  eût  depoft  qu’il  s’en  fut  aucunement  apperçû. 

Qu’aulU  la  Sentence  donc  ctoic  appel  n’avoit  point  juge  que  l’Appclkmc  eût  avec  fes  Valets 
▼oie  les  fruits  des  Intimez , ny  qu’il  fût  leur  complice  ; foit  pour  les  avoir  vu  voler  & empor- 
ter les  fruits  defdus  Intimez^,  foie  pouren  avoir  mangé  ou  proEtci  foie  pour  avoir  été  bien 
«vercy  de  leurs  vols , & avoir  pu  les  empêcher. 

Q^n  effet , d l’ Appcllanc  avoit  etc  dans  aucun  de  ces  cas , le  Juge  dont  écoic  appel  n*au« 
toit  pas  manqué  faivanc  les  règles,  de  le  condamner  folidaircment  avec  fes  Domefriqucsi 
U n’auioic  pas  prononcé  fublidiaitement  contre  luy  , te  il  ne  luy  auroic  pas  donné  un  recours 
pour  les  memes  conuainnaiions  contre  fes  Domeftiquc.s , avec  pcnniflion  de  les  pourfuivre 
par  les  memes  voyes  ; qu’on  ne  donne  point  en  fait  de  délie  un  recours  à un  complice  contre  les 
aurres,  quec’étoic  pourtant  ce  qui  avbic  été  accordé  à l’Appellant  : par  confequent  on  ne  l'avoir 
|ugé  ny  participant  uy  complice  en  aucune  manierci  les  Intimez  n’etoient  point  appcllans  de 
cette  Sentence , iis  l’approuvoienc,  iis  en  demandoient  la  condetnation  ( c’etoit  alTcz  pourren- 
Verfèr  leurs  plus  forces  objeâions . 

le  motif  de  cette  Sentence  écoii  écrit  dans  fou  dlfponâf , & la  cc>ndamnation  fubd- 
diaice  prononcée  contre  l’Appellanc  écoic  jugée  , faute  par  luy  de  n’avoir  pas  autrement  veillé 
lue  la  conduite  de  Ces  Oomcfltques. 

Qw  la  queftion  écoic  de  Içavoir  fi  dans  rcfpcco  d’un  vol  de  Pommes  fait  par  des  Domefti- 
queTSans  des  jardins  du  voifinage , le  Maître  qui  n’en  a pu  avoir  de  connoifTànce  cil  tenu  ci- 
▼ilementde  ce  délie,  faute  d’avoitvcKlé  fur  leur  conduite. 

L’Appellanc  convenoie  que  s’il  s’agUloit  du  défit  fait  par  un  Commis , Faéleur,  Clerc  ott 
Domeftique  dans  la  Charge , r>cgucc  ou  foitdlion  où  ion  Maître  l’cmployc  : eomtne  il  profite 
de  fon  travail  & fcrvice , il  (eroic  civücmcfic  rcrponfablc  des  fautes  &:  délits  qu’il  y pourmic 
£ûre , iuivanc  1a  difpofiüon  de  Droit  au  §.  i.  de  la  Loy  première , au  Digefte  â'r  Excrcii&tis 
4^iene, 

Que  Coquille  fut  la  Coutume  de  Nivernois , Arc.  i.  du  Titre  des  Marchands  publies  , Se 
Moruaefur  la  Loy  $■  au  Code  Ajfeffùnhus  . refiraingnent  cette  garentic  du  Maître  à ces  ca< 
particuliers  ; encore  Mornac  prétend  c’il  en  cet  endroit , qu’en  cas  de  délie  en  cecre  efpcco , 
le  Capitaine , & tout  autic  Chef  ou  Maître  en  font  quittes , en  repréfentant  le  Soldat , Scr- 
;riceur , Clerc  ou  Coinmis  qui  a délinquc  dans  la  Charge  où  il  a été  employé. 

hors  ces  cas  particuliers , qui  font  des  exceptions  à la  tcgle , la  maxime  la  plus  co.mmune 
& la  plus  ulîtée , eli  que  tou;  délits  font  pcrfonncls. 

Que  le  prétendu  vol  d^s  Demeftiques  de  rAppcHanc,  ne  luy  pouvoir  donc  être  imputé  , 
puifquecclanepounoic  avoir  lieu  que  dans  les  faits  du  (érvice  qu'il  en  cirolct  fipar  exemple 
ils  avolent  pris  ou  gâté  le  bled  ou  la  farine  de  ceux  qui  venoienc  au  mou  in  ; fi  fon  Charrier 
avoit  fait  qurlque  dommage  avec  fes  cltevaux  &:  fa  charetee , ou  fi  dans  fa  maifoti  ils  avoienc 
volé  ou  excedé  quelqu’un  qui  y venoit  au  moulin , cette  Sentence  feroir  juile  ; mais  il  n’y  avoit 
rien  de  cela , l’accufation  ctoit  d’un  vol  de  Pommes  : ce  fait  écoic  etranger  à leur  cmploy , SC 
avoit  été  commis  au  dehors , meme  à l’infçu  de  l’Appcllant. 

Q^  fi  on  rendoie  un  Maître  tcfponiab’c  en  toutes  rencontres  des  deUts  de  f>n  DomeftU 
que  , la  confêquence  en  feroie  rres-dangerciiiè  dans  le  public  , & s’il  fallait  que  le  Maître  vcil- 
Ut  à ce  que  fou  Valet  peut  faire  au  dehors  &:  en  toutes  occafions , il  n’y  a petfonne  qui  ne  fût 
enéut  d’écre  ruine  à tous  momens  par  des  fau:e5  aufqueltcs  iln’auicitpointdc  part,  Sl  par  des 
faits  qui  n'auroient  aucun  rapport  à fon  fcrvice. 

Qujiu  fond , l’accufation  éioit  très  médiocre , ne  s’aglilànc  que  de  quelques  Pommes  prifes 
par  des  Valets  dans  leurs  poches  Se  en  plein  jour , dans  un  verger  où  ü n’y  avoir  point  de 
murailles,  & qui  ctoic  ouvert  aux  paflâns.  " 

Q^r  cela  ne  meritoie  ny  plainte  ry  ii.foimation , Sc  encore  moins  la  confrontation  que 
les  Intimez  avoienc  demandée  ; qu’on  pouvoir  faire  afiîgner  les  Témoins  à l’Audience 
dans  une  matière  aufiî  legctc  ; mais  les  Intimez  vouloienc  faire  des  frais , Se  le  Juge  vouloic 
avoir  des  épices. 

Qif  il  n’y  avoir  pas  meme  ai  de  preuves  fuffifantes  contre  les  Domefiiques  de  l’Appe’.lant , 
puiCque  contre  Bonfens  il  n’y  avoit  eu  que  Tclollct  qui  eût  dépoic  : c'etoie  un  témoin  uni- 
que , Se  le  Moifnier  des  Intimez. 

Q^anc  à Moufin,  il  ccok  feulement  charge  d'avoir  une  ou  deux  fois  pris  des  Pommes  dans 
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1 6 ÿ $•  avolc  précenda  que  le  Procureur  des  I/uimez  luy  tvolt  donné  Mrmünon  d’ct\ 

manger  : en  cour  cai  ^ il  n’y  avoir  pas  lieu  de  le  condamner  en  lo.  Uvres  de  réparation  , pouc 
avoir  pris  quelques  Pommes  r mais  quoy  qu'il  en  foie , ces  Valeu  s'écoienc  eux*mémes  repté« 
femez  , iis  écoienc  encore  fur  les  lieux , les  Intimez  pouvoienc  les  faire  payer  , 6c  l’Appel- 
lant  ne  devoir  pas  être  tenu  de  payer  pour  eux , tant  parce  que  tous  délits  font  perfonnels  , 
que  parce  que  ces  deux  particuliers  croient  prelêns , 6c  pouvoient  être  pourfuivis. 

De  la  Darc  des  Intimez  Ce  trouvons  embaranezà  foO  tenir  laqueflion»  ils  ccoienc  convenus 
que  le  délit  n avoir  point  de  rapport  aux  fcrvices  que  l’Appcllanc  tiroic  de  fes  Domeftiques  j 
mais  ils  prétendoient  changer  la  thefe^  en  difanc  qu’il  avoir  été  complice  de  leur  vol , qu’il 
n'avoit  pu  être  commis  en  plein  jour , (ans  que  le  Maître  en  eût  une  parfaite  connoidànce  s 
parce  que , difoic  on , le  Moulin  de  i'Appellant  étoit  contigu  au  Verger  des  Intimez  ; que  (es 
îcneftrcs , fa  porte , fa  vigne  6c  la  rou6  du  Moulin  avaient  leur  afpeû  fur  ce  Verger  : qu’ainÆ 
il  croit  itnpo/nb!e  que  l’Appellanc  n’eût  vu  le  vol  de  fes  Valets  j que  meme  le  Juge  dont  étoit 
appel  ayant  fait  une  defeente  fur  les  lieux , avoir  reconnu  cette  vérité  par  la  ûtuation  des  lieux 
6c  parla  rupture  des  hayes. 

Ilsajoûtoient  que  TAppellant  croit  convenu  dans  fon  interrogatoire,  qu’il  avoit  été  aveitp 
des  vols  de  fês  Domeftiques  parle  Procureur  de  l’Abbaye;  qu'il  avoir  même  proûté  de  ces 
vols , ayar.t  mangé  de  ces  fruits  publiquement  dans  (bn  domcÂique  ; qu’enfin  I’Appellant  étoit 
\m  Meufnier  riche  qui  faifoic  piuûeurs  autres  négoces , 6c  qui  ne  devoir  pas  faire  tomber  fur  fes 
Valets  les  condamnations  qu’il  avoit  mericces  : Après  avoir  pofe  ces  nirs , les  Intimez  pté« 
cendoient  que  dans  ces  circonûances  un  Maître  cft  tenu  du  délit  de  fon  Domedique  : üs  ci- 
coient  les  Loix  4. 6i  19.  du  Titre  au  Digcfte  Nexahbns  *Uion,  Us  fbutenoient  que  par  ces 
Loix  le  Maître  étoit  tenu  de  veiller  fur  les  allions  de  fes  Domeftiques,  6c  qu’il  dévoie  avoir 
connoiflàncc  de  ce  qui  étoit  fait  par  eux  1 qu’aucrement  il  n’y  avoit  point  de  diffcicnce , inter 
<va  'u;tt4tem  fxprcjfan  û"  fatientiam  ,•  Que  par  ces  difpoûtions  de  Droit  Jaenti*  Domini  Jic  4C- 
tifiendü  enm prohjlere  pojfet  ,nen frohibuit. 

Les  Intimez  alioienc  plus  loin , car  ils  difoient  qu’indéfiniment  ntxali judieieunetur  DomU 
ntsSt  (c  ils  alleguoient  en  leur  faveur  la  Loy  8.  au  Digede  de  înterregatoriis  aSHenibas , qui 
porte  que  fi  fjais  int<rrog.tius  de  firve  qui  dàmnêm  dédit,  refpùnàerit jitumejfe  fervum , tette- 
bitur  l.ege  Aquilid  quàft  deminus, 

L'Appcllaiu  rcpliquoic,  qu’il  n’y  avoit  nulle  preuve  dans  les  informations  qu’il  eût  été  com- 
plice du  vol  itnputéà  fes  Valets , 6c  duquel  on  a voulu  auid  l’accufcr»  qu’il  n'yavoic  aucun  té- 
moin qui  dépolit  qu’il  eût  vu  fes  Valets  le  commetrre,ou  qu'il  eût  pu  reconnoitre  qu’ils  l’cuflênc 
Commis , encore  moins  que  rAppe'llanc  eût  profité  6c  mangé  de  ces  fruits. 

I le  fait  de  pollibilicé  parlaîituation  des  lieux , à dccouvnrfcs  Valets,  lors  qu’ils  avoienc 
voulu  entrer  dans  te  verger  des  Intimez, étoit  uncobjeâion  puérile, parce  qu’il  faudroicfuppoicC 
que  I’Appellant  eût  cré  perpétuellement  au'guec  pour  cela  : & on  préfume  bien  que  des  Valets 
qui  veulent  faire  une  cchappéc.évitcnc  les  yeux  de  leur  Maître, autant  6c  plus  que  de  tout  autre. 

Que  c’etoie  encore  une  puérilité , de  dite  que  le  juge  dontccoit  appel  dans  la  vifitc  gracieufe 
qu’il  avoit  rendue  aux  Intimez  fes  bons  amis , avoit  reconnu  que  I’Appellant  avoit  dû  s’apper- 
cevoir  de  ce  vol,  comme  s’il  y avoit  eu  quelques  caraûeres  qui  culîeot  dcfignccc  fait,  &cn 
norter  les  Valets  de  i'Appellant  plus  qu'aucuns  autres. 

Qje  I’Appellant  n’etoit  nullement  convenu  dans  fon  interrogatoire  d’avoir  été  averty  de  ce 
vol  par  aucun  des  Intimez  ; au  contraire  il  Vavoit  dénié  , &:  ce  n’avoit  etc  que  (ur  d'autres  arti- 
cles qu’il  avoit  parlé  du  fait  delà  chemifette,  qui  étoit  étranger  à ce  dont  il  s’agilToit. 

Qj^e  d’ailleurs  ccc  avcrtilfcmcnt  des  Intimez  les  ennemis  luy  devi-it  être  fufpeâ , leur  deHèin 
n’etoie  v]uc  de  l’obliger  à mettre  fes  domelUques  dehors , pour  le  voir  hors  d'état  de  faire  va- 
loir fon  moulin i que  quoiqu’il  en  fût  I'Appellant,  nepouvoie  corriger  fes  domcAiques  qu’en 
les  ctoiivant  fur  le  fait , il  n’avoit  pu  s’en  appercevoir , ny  par  confequent  les  empêcher. 

fi  le  crime  de  I’Appellant  croit  de  travailler  6c  négocier;  û c’étoic  parce  que  les  Intimez 
Je  croyoient  riches , qu’ils  vouloicnc  luy  faire  porter  les  condamnations  qu’ils  avoient  obte- 
nues contre  fes  Valets , 6c  dont  ils  avoienc  tâché  de  grofïir  les  frais  pour  abîmer  rAppellam  i 
ce  procédé  étoit  une  perfccution  bien  indigne  du  caraêVerc  de  Religieux. 

Que  la  Sentence  donc  étoit  appel  détruifoic  tous  les  faitsalteguez  parles  Intimez  ; elle  jugeoic 
qu’il  n’y  avolc  eu  ny  complicité  de  fait , ny  connoifCmce,  ny  aveu , ny  tolérance  Nâmabic  i 
puifqu’clle  i>c  condamnoic  I’Appellant  que  fubfidtaireinenc,  6c  pour  n’avoir  pas  veillé  fur  Iz 
conduite  de  fes  Valets  : c’etoie  une  birricrc  inliitmoncablc  contre  les  Intimez. 

Que  les  premières  dtfpollcions  de  Droit  rapportées  par  les  Intimez , èc  tirées  des  Loix  4 , 
8.  & 19.  du  Tiz^cde  Noxdib.tsacf  n’avoient donc  point  icy  d’application,  puifqu’il  n’yavoic 
ny  compliwcé , ny  connoiffancc , ny  tolérance  ; & qu’enfin  rAppellanc  n’ avoit  point  vu  la  ch  ..(c 
ny  pûTcmpcchcr,  fuivanc  que  ces  Loix  le  requièrent. 

Que  quant  aux  difpoficions  de  Droit , cirées  du  Titre  de  interregatoriis  aSlienibus  , elles  ont 
pour  fondement  l’ufage  où  ecoient  les  Romains  d'avoir  des  efdaves,  d’en  difpofer  par  droit  de 
propriété , 6c  d'en  ufer  comme  de  leurs  biens.  < 
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des  Audiences  du  Parlement.  Li  v.  XIV,  pp/ 

Que  fuivantees  principes, quand  parmyeux  un  Serf  avoic  commis  quelque  le  Maiue  

écoiccenu  4ut  dimmm  d*f(,  étttftrvum  nexx  dtdtre , fie  ÜenécoU  de  même  que  pour  ledom>  ^ ^ 9 
mage  des  beftes. 

J^s  qu’en  France  la  putecé  du  Chiifttanîfme  qui  y règne , n’admet  point  le  droit  des  efcla- 
TC3,  là  liberté  de  nos  meeurs  le  rejette  pareillement,  6c  l’on  fie  l’autre  font  que  dir  moment 
qu’un  efclave  a mis  les  j»eds  fur  les  terres  de  France , U eft  libre  en  fe  faifànt  Inpiifer.  Ceft  ce 
qui  eft  attelle  par  Loylei  en  Cet  Inllituces,  livre  premier,  titre  premier,  art.  qu’ainfî  toutes 
les  eonCequenccs  qu'on  avoit  voulu  cirer  à cet  égard  du  Droit  Romain , ne  valoietit  rien , fie 
étoienc  (â^pées  pat  le  fondement. 

Que  ceioit  vainement  que  les  Intimez  avoient  produit  un  Arrcft  du  lo.  Janvier  1698.  par 
lequel  la  Cour  avoit  condamné  un  nommé  Bachot  qui  avoit  volé  des  Fruks,  \ être  mis  deux 
fou  au  Carcan , fie  en  deux  ans  de  barmUTemeni , <^u’ils  ne  pouvoient  citer  aucune  bonne  io» 
dudion  de  cet  Arrcft , parce  que  Bachot  avoit  vole  nuitamment  fie  des  Fruits  fie  des  Vins  1 
c’éKHC  le  coupable  feulqui  y écoît  condamné,  ce n’étoic  point  un  Maître  ^u’osi  ptctendlc  avoir 
été  eompliee  du  fait  i ny  qui  eneuceuconnoilTance,  ny  qui  eût  manque  à veiller  fîir  la  con- 
duite de  Ion  Valet  » pour  raifon  dequoy , il  eût  été  condamné  civilement  fie  fubUdiaiiement , 

(âuf  fon  recours  ( comme  porte  la  Semence  donc  étoic  appel.  ) 

Les  lotimez  avoient  encore  dit  à la  veille  du  Jugement  du  Procès , qu’ils  étoienc  en  meU* 
leurs  termes  que  cy-  devant  i ils  oppofoient  qu’ib  avoient  des  déclarations  de  Jean  Bonfens  , 
un  des  valets  de  l’Appellant , ils  les  dattoienc  des  19.  Février  fi£  itf.  Mars  1^98.  ils  aîleguoienc 
que  ce  valet  avoit  avoUé  que  ù lors  de  fon  interrogatoire  il  n’avoit  pas  recormu  avoir  etc  au 
verger  des  Intimez  pour  y prendre  des  pommes , la  vérité  étoit  neanmoins  qu’il  y avi  1:  été 
par  l'ordre  fie  commandement  de  l’Appeilanc  ; que  l’autre  valet  avoit  fait  la  même  cliv''(ê  fie 
par  le  meme  ordre  i qu’ils  avoient  apporté  les  fruits  des  Intimez  en  la  maifon  de  l’Ap^Uanr, 
qui  en  avoit  ÙM  du  cidre , dont  luy  fie  (es  domeftiques  avoient  bû  peudant  trois  ièmames  ou 
un  mois. 

L’Appeilanc  répondoic  que  ces  déclatacions  que  les  Intimez  D'avoienc  pas  oie  produire, 
faifoient  voir  qu’ils  ne  menageoienc  rien  quand  Us  avoient  entrepris  un  mauvais  Procès  1 
aveuglez  pat  la  palTion  injufte  qui  les  hiiioit  agir , ils  avoient  la  foibleflè  de  croice  qu’oo  ne 
préfiuneroit  pas  qu’ils  avoient  acheté  ces  déclarations , fie  qu'ils  avr^nt  doiuié  pour  cela  uno 
indemnité  à ce  mUêrable  valet , de  la  condamnation  qu’ils  avoient  fut  rendre  contre  luy  1 ils 
s’imaginoienc  qu’une  celle  pièce  pouvoit  faite  préjudice  à rAppcllanc , quand  il  n’y  avoir 
point  de  preuve  contre  luy  dans  les  informations , fie  que  la  Sentence  ne  l’avoir  jugé  ny 
coupable  ny  complice)  quec’écoit  ta  prefompnon  des  Intimez. 

Mais  que  i'impofture  de  ces  déclarations  s’én^IÜToic  aufiî  fur  le  défaut  de  preuves  des  faits 
qu’elles  concenoienc,  c’éroic  un  valet  qui  ne  répondoit  pas  feulement  pour  luy,  mais  peut 
fon  camarade  i U accufbic  fà  turpitude , fie  en  ce  qui  regardoit  l’AppeUanc  il  faifoic  un  men- 
fbnge  évident. 

Q^n  effet  il  difoic  que  de  ces  pommes  par  luy  volées  il  avoit  etc  fait  du  cidre , donc  l’Ap- 
pcllam  avoir  défrayé  fa  maifon  pendant  un  . mois  ) que  cependant  U n’y  avoit  pas  de  preuves 
au  ProMS  que  ces  deux  valets  euflenc  pris  un  quarteron  de  pommes  i les  Intimez  n’avoient 
point  prétendu  qu’ils  euflènt  pafic  plus  de  deux  ou  crois  fois  dans  leur  verger  , les  témoiits 
avoient  dit  qu’ils  n’en  avoient  emporté  que  dam  leurs  poches  fie  leurs  chemifes  j comment 
cela  aaroic-il  pu  fufire  pour  fiireune  celle  quantité  de  cidre  ? 

Q^  d’ailleurs  les  Intimez  ne  pouvoient  dilconvenir  que  leur  verger  n’écoic  rempli  que  de 
fruits  au  couteau , ils  s’étoienc  plaints  qu’on  ceuilloic  leurs  fruits  avant  leur  maturité  i Ü étoit 
prouve  que  c’étoienc  des  pommes  de  calvive  qui  avoient  été  volées  ; comment  auroiM’on  donc 
pu  faire  du  cidre  avec  de  tels  fruits , vû  que  chacun  fçait  qu’il  faut  des  pommes  aigres  fie 
d’une  qualité  particulière  pour  cela? 

Que  fans  doute  c’étoit  <£ms  le  defTcin  de  prouver  de  tels  faits  par  des  témoins  donc  on  étoic 
bien  affuré , que  les  Intimez  avoient  donrté  Requefle  pour  obtenir  permiffîon  d’informer  par 
addition  » mais  la  Courenjoignant  leur  Requefle  à l’appel,  avoit  juge  qu’ils  étoienc  non  re- 
cevables non  feulement  par  la  Icgereté  de  la  matière  1 mais  encore  ablolument  par  la  ScDcence 
donc  ils  foucenoieot  le  bien-  juge , fie  qui  avoit  abfbus  l’Appellanc  de  complicité,  qui  ne  l'avoit 
condamné  que  civilement  fié  fubfîdiauemenc,  fie  qui  avoit  déclaré  que  i’a^rc  ne  mcritoic 
pas  une  plus  ample  inllruflion. 

Enfin  les  Intimez  tse  içaehant  plus  que  dire , fuppofbient  qu’il  ^ avoir  quinze  ans  qu’ils 
fouffroienc  des  brigandages  de  l’Appellant  fie  de  Tes  domefliaues , ils  luy  fiifoient  un  aime 
de  ce  qu’il  étoic  Meufiûer  i Us  <Ufoicnc  qu’en  cette  qualité  il  étoic  folcepcU>le  des  plus  mau. 
vais  principes , ils  prctcndoicnc  qu’U  les  avoit  mis  en  ufage  en  fubomant  des  témoins , fie  pour 
preuve  de  ce  éic  ils  avoient  prodoit  une  infbnnacion  faite  concte  le  nomme  Pinçau , aceufe 

d’avoir  rendu unfauxtcmoignagcilafollicicadonficenfiiVcurdcrAppellânt. 

Chenioc  repliquoir  encore , en  difânt  que  ce  dernier  effort  de  chicaone  étoit  au  defâvan* 
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uge  des  Incinici  -,  cir  ils  avoiem  produit  la  minutie  des  pièces  fcereces  que  le  crédit  qu'ils 
^ ayoient  auprès  des  Officiers  de  Sens  leur  avoient  fait  délivrer  au  mépris  des  règles  6c  de  la 
punition  qu'ils  dévoient  s'attirer. 

Qm  cette  information  étoic  faite  au  mois  d*  Avril  lors  dernier , en  haine  du  Procès , Tt  iollec 
leur  Meufniet  croit  la  Partie , c’étoicnc  des  Meulhicrs  jaloux , ou  leurs  valets  qui  y étcicr<c 
cémoias,  iU  dépofoient  conne  un  particulier  qu’ils  dcclaroient  ne  pas  connckre,  ils  l'accu* 
foienc  d'avoir  dit  hautement  ^u'il  avoir  rendu  un  faux  témoignage  >*  on  fuppofoit  que  c’écoic 
l’Appellanc  qui  l’avoit  fubome , 6c  cependant  il  n'avoit  point  été  rendu  de  Jugement  contre 
luy  , mais  feulement  un  decret  d’affigné  pour  être  oüy  contre  ce  prétendu  faux  témoin. 

Sut  ces  moyens  alléguez  de  part  & d'autre,  rArreft  a été  rendu  dans  les  termes,  dont 
volcy  la  teneur. 

LA  COUR,  fans  avoir  égard  aux  Requeftes  des  Chanoines  Réguliers  6c  Chapitre  de 
l'Abhaye  de  fâint  Jean , proche  Sens,  6c  ayant  aucunement  égard  à celle  pre&ntée  par  ledit 
Cheniot , a mis  8c  met  l’appellation  6c  ce  dont  a etc  appelle  au  néant  i émendanc , a ten> 
voyé  ledit  Cheniot  quitte  8c  abfous  de  l’accufation  8c  t^andc  contre  luy  intentée  , con- 
damne lefdits  Chanoines  6c  Chapitre  à luy  rendre  6c  reftituer  la  fomme  de  lo.  livres , qu’üs 
Vont  obligé  de  pnycr  pour  les  réparations  ^ eux  adjugez  ) enjoint  neanmoins  audit  Cheniot 
de  veiller  fut  k conduite  de  fes  domeffiques  , dépens  compenfez.'  Fait  en  Parlement  le 
dix  huit  Juillec  mil  lix  cens  quatre  vingt-dix  huit. 

J’avois  écrit  pour  l’Appellant. 


CHAPITRE  X. 


Nonohfinnt  l'érticlc  5^4.  de  U Coutume  de  Paris , les  offojttions  afin  de  charte  ne  fine 
plus  recevables  aux  Requejles  de  l'Hotel , apfés  le  congé  d'adjuger , ainfi  cpe  il 
fe  fratttjue  au  PaAemenu 

Y E 30.  Juillet  1^98.  en  la  Crantf  Chambre  fur  Inftance  au  rapport  de  Monficur  Joly  de 
I i Fleury , Aireft  a été  rendu , pat  lequel  la  propoütion  cy-  delms  a été  nettement  deddée. 

Pour  entendre  la  difficulté , il  faut  d'abord  préfuppofer  la  contrariété  qui  fe  trouve  entre 
Tarticle  354.  de  la  Coutume  de  Paris,  8c  l’article  3.  du  Reglement  du  to.  Novembre  15^8. 

Article  f;4.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Si  âu  veut  s’ âjin  de  diftreiuêm  ennuller,  eu  âfnde  faire  adjuger  À quelque  charge, 
telle  cgpéjition  fe  deit  former  auparavant  l* adjudication  > & non  apres  ; mais  ^oppojitio»  afm 
de  conferver  droit  ^ pour  être  mis  en  ordre  fur  le  prix , eB  refuè  jufqn'i  ce  que  te  decret  foit 
levé  fcelté. 

Article  3.  du  Reglement  du  10.  Novembre  1398. 

Les  oppof lions  afade  di  (traire  feront  refuès  jufqu'à  V Arref  ^ par  lequel  lavente  des  héritages 
fera  ordonnée  au  quarantième  jour , & fera  ledit  Arrejt  à la  diligence  du  pourfuivant  criées , rr- 
giflré  audit  Regijtre  : après  lequel  Arrejt  Icfdttes  oppofitions  afin  de  difrairt  ^ ne  feront  rteevsh 
nies  ny  regifirées  ^fauf  atox  oppofans  fe  pourvoir Jur  les  deniers  provenant  de  t adjudication  , 
le  tour  fans  déroger  pour  ce  qui fe  decrette  pardevant  les  Juge*  ordinaires , i ce  qu'ils  ont  ac» 
coutume  garder  ffuivapst  les  Coutumes  des  lieux. 

Gela  préfuppole  , voicy  le  £iit  qui  a donné  lieu  ï la  con^ftation , deSt  ce  qui  cft  renfermé 
dans  la  Requede  qui  fuit. 


ji  NoJJèigneurs  des  Requejîes  de  l'HoteL 

OUpolie  humblement  Daniel  Feuillette  duFay,  Efcuyerfieut  de  Comay,  qu'il  vousplaifir 
J otoonner  que  nooobftant  le  congé  d’adjuger , deux  maifons  lifes  rue  Perrin  Gafleltn , 
place  du  Chevalier  du  Guet , chargées  de  (èrvitudes  apparentes  envers  celle  du  Supliant , lef- 
quelles  (ont  (ailles  réellement  fur  le  Heur  de  la  Dehors , le  Greffier  des  Decrets  de  la  Cour 
iera  tenu  de  recevoir  6c  entegifteer  l’oppolition  a6n  de  charge  dudit  SupUant , )k  quoy  faire 
' contraint , 6c  vous  ferez  bien. 

Extrait  des  Regifires  des  Reeptefes  de  l’Hotel  du  Roy. 


ENtre  Daniel  Feuillette  du  Fay , Efeuyer  (leur  de  Cornay , Demandeur  en  RequelU  ver- 
bale du  ai.  Aouft  i6qy.  d'une  part  i £c  Demoifelle  Louife  Vircau  de  Sombteuü , fille 
oujeuce  pourfuivaote  le  decret  des  biens  (âifis  réellement  fut  MefliicOaude  ConlUnûn  de 
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U Dehors , DéfendrelTc  d’aucre  pttt  : L A COUR,  Pacties  oüîrs , déboute  le  Demandeur  t i y t* 
de  Ta  Kcqucllc,  le  condamne  aux  dépens,  donc  Jadice  pourfuivante  fera  payée  & rcm> 
bour/cc  en  Irais  extraordinaires  décriées,  ic  fera  la  prefente  Sentence  cxccurcc  nonubttanc 
oppoütions  ou  appellations  quelconques.  D o N M à Paris  aufdices  RequcAcs  de  l’Hotel  le 
crente  un  Aoull  mil  lix  cens  quatre  vingc-dix-fepc. 

Appel  de  cette  Sentence  au  Parlement  interjetté  par  A<2:c  du  7.  Septembre  1697. 5c  incidem- 
ment de  la  Sentence  de  congé  d’adjuger , en  ce  qu’on  s’en  iêivoit  comme  d’une  âu  de  non- 
recevoir. 

Le  fleur  de  Cornay  difoit  pour  moyens  d’appel  que  dans  la  forme , du  moment  qu’on  inter- 
jette appel  de  la  Semence  de  congé  d’adjuger , en  ce  qu’on  i’oppofe  comme  fin  de  non  rece- 
voir, pour  rejccccr  l'oppofirion  afin  de  charge  donc  cft  queihon,  cela  doit  faire  cUlcr  tout 
l’clfcc  de  cette  Sentence  de  congé  d’adjuger  à cet  égard. 

Quau  fond  factide  554.  de  la  Coutume  de  Paris , qui  fait  le  Droit  commun  en  cette  caufit, 
porte  (jueji ’-jan  s'eftpAfer  *{iit  de  dislràire , ou  *n.utiler  t ou  âjîn  de  fjire  adjuger  À quelque 
charge , telle  eppifittor.  Je  doit  pirwer  auparavant  t’adjttdicatien  , ao»  apres» 

Que  quant  au  Reglement  oc  1^98.  il  ne  parle  que  des  oppoficions  afin  de  diRralrc , & de 
l’ArrcR  de  conge  d’adjuger  j qu’ainli  il  ne  doit  s’appliquer  qu’aux  decrets  qui  fc  pourfuivcnc 
dans  le  Parlement , 5c  il  paroîc  d'autant  plus  que  la  Cour  n’a  pas  voulu  dccoger  au  droit  com- 
mun p.ir  rapport  atuc  autres  Sieges , qu’elle  a fait  Ton  Rcgicmcnc  fans  préjudice  de  ce  qui 
s’obfervc  & cecrcccc  p.irdcvant  les  jUges  ordinaires,  à ce  qu’ils  ont  accoutume  de  garder, 
fuivant  les  Coutumes  des  lieux. 

Qd^lli  c’eft  l’ufagc  au  Châtelet  5c  autres  Sièges  de  la  Prévôté  de  Paris , de  recevoir  les 
oppoütions  afin  de  charge  apres  le  congé  d'adjuger , 5c  jufqu’à  l’adjudication  ; que  quoy  que 
MelHeurs  des  Rcquefics  de  l'H&tel  foieot  du  Corps  du  Parlement , cependant  comme  ils  ne 
rendent  à l’ordinaire  que  des  Sentences , il  ne  paroit  pas  que  le  P.cg'.«mcnt  fc  puill’c  appliquer 
aux  decrets  qui  fc  pourfuiven^ehez  eux  ; qu’on  ne  voit  point  qu’ils  ayenc  fuivi  ce  fîtle  { que 
quelques  Auteurs  prétendent  que  MefGeurs  des  Kequcflcs  du  Palais  cri  ulént  \ cec  égard  com- 
me au  Parlement  ; mais  que  cependant  Tronçon  5c  autres  Commcntarcurs  rappoi  tent  un  Aru  ft 
fur  l’arridc  554.  de  la  Coutume  de  Paris , qui  a infirme  une  Sentence  de»  RcqucRcs  du  Palais, 
par  laquelle  le  Chapitre  de  Varan  avoir  été  débouté  d’une  oppcfiiion  afin  décharge,  qu’il 
avoit  formée  apres  le  congé  d’adjuger , pour  raifbn  d’une  rente  foncière  \ que  les  Aureurs  qui 
rapportent  cet  Arrcll  qei  cft  du  y May  i6oj.  remarquent  en  meme  temps  que  Monficur  l’A- 
vocat General  Sr.vin  qui  portoic  la  parole , avoit  dit  que  le  Rcgicmcnc  General  de  b Cour 
ne  pouvoir  s’étendre  aux  RcqucRcs  du  Palais,  à le  prendre  p.-.r  les  termes  du  Reglement , 
qui  çontien:  que  les  oppoûtions  fecom  reçues  jufqu’à  l’Ancft , fans  parle:  des  Semences  5c  Ju- 
gcmciis  des  Juges  iiifeclcats , cù  il  y a lieu  de  ics  recevoir. 

Qu^outre  ces  moyens  gcnctiux , il  y avoit  des  co'ihderations  particulières  qui  rendoient 
roppolition  du  fieur  de  Cornay  fivorable , qu’il  s’agifloit  d’un  droit  de  fcrvUudcs  crabli  fur  de 
bons  titres  i que  la  fctvUude  ctoic  Je  vues  U tcnccrcs , 5f  d’un  égout , 3 quoy  la  maifon  voi- 
fine  «colt  affujcttic  ; que  cela  étoit  d’une  ncccirité  indifpcnfablc  pour  la  licnne  , qu’autrcmcnc 
elle  devleadroic  inludsicabie  ( qu’en  rcjcctanc  Ton oppoficion afin  de  charge,  il  l'audroit  qu’il 
fut  reçu  dans  celle , afin  de  conferver  5 5c  que  comme  la  privation  de  fon  droit  de  fervitude 
Juy  failbic  un  grand  préjadicc,  il  faudroit  que  ion  dédommagement  y tut  proportionné,  5c 
qu’ainii  il  abfoibcroic  la  meilleure  partie  des  deniers  de  l’ad  ".dicaiion;  que  les  créanciers 
fiufiilans  5c  oppofims  n’avoiont  pas  d'intcrdl  d’cinpcchcr  Ton  oppoficion  afin  de  charge  fur  le 
£ondemenc  du  défaut  d’une  telle  formalité  ; que  l’adjudication  nccant point  faite,  Icschofes 
üiiics  ne  s’en  vcndroicnc  gucros  moins , parce  que  cene  charge  intcrelToic  peu  un  adjudica- 
taire i au  lieu  que  l’oppofiiion  afin  de  conici  ver  pour  nufon  du  n.cme  droit  abforberoit  la  meil- 
leure partie  du  p;  ix  des  choie»  faifics.  La  pourfuivantc  répondoit  à cela  par  la  (eulc  di  fpofition 
d«  Partic'c  p du  Reglement  de  1^98,  qu’elle  foutcnolc  devoir  s’étendre  aux  Requeftes  de 
l’Hote!  A:  autres  Junfa.£bons  de  l’enclos  du  Palais.  C’eft  ce  qui  fut  jugé  par  l’Arrcit  donc 
votey  la  teneur. 

Extrait  des  Regiflres  de  Parlement» 

ENcre  Daniel  Fcuüicctc  du  Fay , Efcuycr  fieur  de  Cornay , Appellent  de  la  Sentence  ren- 
due aux  Requellcs  de  l’Hotcl,  le  jt.  AouR  1^97.  d’une  part  : EcDcmoifcilcLouifc  Vircan 
de  Sombreuil , fille  majeure  pourfuivantc  les  Criées  des  biens  faifis  rcclîcmeDt  fur  Mcfiire 
Claude  ConRatuin  de  la  Dehors , Confchlcr  en  la  C.our  des  AyJcs,  Intime  d'autre  part: 

.Et  entre  ledit  Daniel  du  Fay  , Appcllanc  en  adhérant  de  la  Sentence  de  congé  d’adjuger  ren- 
due aux  RcqueRcs  de  l’Hôtel , le  9 Avril  1695.  d’une  part,  5c  ladite  Vircau  de  Sombreuil , 

Intimée  d'autre.  V eu  par  la  Cour  ladift  Sentence  donc  cR  appel  icnduë  aux  RcqucRes  de 
l’Hôtel , le  31.  AouR  1697.  Encce  Daniel  Feuillette  du  Fay , Elcuyci  fieur  de  Corruy , Deman- 
• TomeVi  LlilU 
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dêur  en  Requefte  veibile  du  ti.  dudic  mois  d'Aouft  i6^.  à ce  qu’il  fut  ordonné  que  non- 
obftanc  le  congé  dadjuget  les  biens  (âUîs  tcellemcnc  fur  Mei&re  Claude  Conftannn  de  la 
Dehors , Gonrcillec  en  b Cour  des  Aydes,  le  Greffier  des  Deereu  defdites  Requedes  de  l'Hb- 
tel  feroit  tenu  de  recevoir  &c  enregiftrer  l’oppotition  afin  de  charge  dudit  du  Fay , & de  iës 
iConforts , à quoy  faite  il  feroit  contraint  par  tuures  voyes  di^s  & raifonnables , & que  les  con- 
teftans  fuient  condamnez  aux  dépens  d’une  parc  ; 6c  DemoifcUe  Louife  Vircau  de  SumbreuH^ 
poucfiii  vante  le  decret  defdics  biens , Dcfcndercltc  d’autre  ^ par  laquelle  ledit  du  Fay , auroic 
été  déboute  de  fâ  Requcfle , 6c  condamne  aux  dépens,  donc  ladite  Vireau  feroit  rem> 
bourfeeen  fiais  extraordinaires  de  criées , 6c  Udice  Sentence  executee  nonobftant  oppofiiions 
ou  appellations  quelconques  6c  fans  préjudice  -,  Arreft  du  6.  Février  par  lequel  les  Partief 
font  appointées^  Confeü.  Caufes  & moyens  d’appel  dudic  Feuillette,  du  15.  Mars  léçS.conrre 
ladite  Sentence  dc>  RequcRes  de  rHûtel  du  ;i.  Aouft  1697.  contenant  les  conduHons , à ce 
<)u’en  tant  que  befoin  cil  ou  feroit  il  feroit  reçu  Appellanc  de  la  Semence  de  congé  d'ad« 
|uger  donc  ell  qucflion,  du  9.  Avril  1696.  en  ce  que  ladite  Viceau  prcccndoic  s’en  iervii  contre 
ledit  Feuillette  du  Fay , comme  de  fin  de  non  recevoir , 8c  qu’en  confequence  en  faifâne  droit 
tant  fur  ledit  appel,  que  fur  celuy  de  Udice  Sentence  du  31.  AouR  1^97.  les  appellations  8c ce 
donc  avoir  été  appel  lé  fuient  mifès  au  néant  > cmendam , il  foie  ordonné  que  roppolîcion  afin 
de  charge  duditreuillctte  du  Fay  aux  criées  des  biens  donc  ccoic  quellion  feroit  reçue , 6c  que 
le  Greffier  des  Decrets  defdites  Requeftes  de  l’Hotel , feroit  tenu  de  renregiftrer , qu  a ce 
foire  il  fêroic  contraint  par  toutes  voyes  dues  81c  raifonnables , 8c  que  ladite  Vireau  foie  con- 
damnée aux  dépens , une  des  caufes  principales  que  d’appel  ; réponfes  de  ladite  Vireau  du  ly. 
Avril  1^98-  aufdices  caufes  6c  moyens  dudic  Feuillette  uu  Fay*  Ptoduéf  ions  des  Parties , fui- 
vant  ledit  Arrcft  du  é.  Février  1698.  Contredits  dudic  Fcvi  tte,  du  it.  May  1(98.  contre  U 
produiÜfion  de  ladite  Vireau.  Contredits  de  produébon  i.  oiite  Vireau  de  Sombreuil,  du  9. 
jour  de  Juin  1^98-  contre  la  produâion  dudic  Feuillette  du  Fay , (êrvanc  de  falvatlons  à contre- 
dits. Ladite  Semence  de  congé  d’adjugcr  dont  cft  tippcl  rendue  aux  Requeflcs  de  l’Horel  le 
9.  Avril  169S,  encre  Udire  Demoifelle  Louife  Viicau  de  Sombrcuu , fille  majeure  fubrogee  à 
la  pourfuice  de  ladite  faifie  réelle  faite  à la  Requefte  du  nommé  Nicolas  Getmain , de  l’état  6C 
Office  de  Confcillcr  du  Roy  en  (â  Cour  des  Aydes  fur  le  fieui  de  b Dehors , Défendeur, 
dom  il  écoit  pourvu  fie  jcüiibnc , fi^  de  Tes  auues  oiens  immeubles , Demandeteilè  aux  fins  de 
la  RcqueRe  du  50.  Juin  1695.  fuivast  l’Exploit  du  x.  jour  de  Juillet  enfuivant,  d'une  parc  : Et 
Mcflire  Claude  Conftamm  de  b Dehors , Confeillcr  du  Roy  en  fa  Cour  des  Aydes , Partie 
faifie , Dcfciidcuc  d'autre  part  : £t  entre  Dame  Marie  Henaut,  femme  fe  difaotc  fcparéc  quanc 
aux  biens  dudic  de  b Dehors  fon  mary , Oppofance  afin  de  charge  au  décret  defdics  biens , 
fuivanc  fon  AÛc  d’oppoficion  formée  au  Greffe  defdites  Requeftes  de  l’Hôtel,  le  ty.  Janvier 
1696.  fie  Drfendrctlc  d’une  autre  parc , fie  ladite  Demoifelle  de  Sombreuil  pourfuivante , Dc- 
fendreffe  fi:  Demandrclfe  furvam  b Requefte  verbale  du  9.  jour  de  Février  169^.  d’autre  parc, 
fie  ladite  Demoilclle  Vueau  pourfuivante,  Demandercficfiiivante,  fi:  aux  fins  de  la  Requefte 
du  18.  dudic  mois , fie  Défcndcrcirc  d’autre  ; ledit  ficur  de  la  Dehors , Partie  bifie , fie  Maine 
Jean  Priûux,  Procureur  de  Martre  Nicolas  F:nery , fie  Procureur  plus  ancien  des  croanciera 
oppoOns  aux  criées.  Défendeur  d’autre,  par  laquelle  ladite  Henaut  autoit  été  dcboucce  de  fon 
oppofition  afin  de  charge, faufàellcàfe  pourvoir  enl’ordreicefiûiant, il  auroic  été  ordonné 
que  dans  quinzar.rc  ledii  de  ia  Dehors  (ëroic  renu  de  fournir  fa  Procuration  .ri  rtftgnândum , 
fie  en  confcquencc  qu’ilfctoit  procédé  fiefafle  outre  aufdUes  Requeftes  de  rHôtel,àla  vente 
fie  adjudication  dudic  Office , apres  trois  public'üions  fûtes  aux  lieux  fie  endroits  neccftâires 
fie  accoutun.cz  ; comme  aulli  ledit  de  la  Dehors  auroit  été  déboute  de  cous  ics  moyens  de 
nullité  qu’ri  auroic  pu  avoic  à dire  fie  ptopofer  contre  les  bifies  réelles  fie  criées  desmaifonsfie 
autres  brens  immeubles  dont  il  s’agiftoic  fur  luy  pareillement  faifis , icelles  bines  fie  criées  ati- 
roient  été  deebrees  bien  fie  dûemcnc  bites  fie  certifiées,  fuivanc  les  Coutume  fie  commune 
Obfcrvance  de  b Ville , Prévôté  fie  Vicomté  de  Paris , Ordonnances  fie  Arrefts , fie  en  confe- 
qucDce  il  auroic  été  ordonne  qu’il  broit  pa0e  outre  à la  verrte  fie  adjudication  par  decrec 
defdites  maifens  fie  biens  immeubles  ï quarante  jours  en  l’Auditoire  defdites  Requeftes  de 
rHôccI  ,au  plus  offrant  fie  desnier  encheriffeur  en  b maniéré  accoutumée , Icfdrcs  de  b Dehors 
fie  Henaut  font  condamnez  aux  dépens  de  l’Irubnce  que  ladite  de  Sombreuil  pourrorc  employer 
en  frais  extraordinaires  de  criées  i b Requefte  dudk  Heur  Fcuiliccce  du  Fay , du  9.  Juin  1898. 
à ce  qu'en  tant  que  befoin  écoit  ou  broie , il  fut  reçu  Appellanc  en  adhérant  à b$  premières 
'Hppelbiions  de  la  Sentence  de  congé  d’adjuger  rendues  auildites  Requeftes  de  rHôtel , le  9. 
Avril  1898.  en  ce  que  ladite  Demoiblle  Vireau  s’en  brvoic  comme  d’une  fin  de  non  recevoir 
contre  b prétencion  dudic  Feuillcne  duFay  ; cefaifant,  qu’à  cet  egard  l’appellarion  de  ladite 
Sentence  broie  mib  au  néant  ; émendanc , les  fins  fie  conclufions  prifes  par  ledit  Feuillette  en  - 
rinftance  luy  broient  adjugées  avec  dépens  , une  des  caufes  principale  que  d’appel,  fie  du 
fufdic  incident , bdite  Requefte  employce  pour  caufes  6c  moyens  d’appel  par  ledit  FcttillAcc 
contre  Udice  SÔueace  de  conge  d'adjuger , fie  pour  écritures  8:  produâion  fur  iceluy , au  bas 
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'de  laquelle  Requefte  eft  l’Ordonuancc  de  nôtrcdicc  Cour , portanc  A6tc  de  l’employ  , fera  i 5 S. 
tenue  r Intimée  de  fournir  de  reponfes  & produire  dans  crois  jours  ; & U Requefte  de  ladite 
V i reau  de  Sonibreuil  du  u.  jour  de  May  1698.  cmplcycc  pour  reponfes , écritures  6c  produ- 
âton,  fuivant  l’Ordonnance  étant  au  bas  de  la  Requefte  dudit  Feuillette  du  Fay  , du  9.  May 
*<598.  Tout  joint  confidcrc  : LA  DI  TE  COU  R amis  & met  les  appellations  au  néant, 
ordonne  que  ce  dont  a etc  appelle  fortua  effet,  iâns  préjudice  audit  Feuillette  en  cas  que  par 
les  proprictancs  adjudicataires  delà  mailonfaific,  il  foie  élevé  aucun  mur  ou  autre  edihee 
contre  les  termes  de  ia  Coutume , à fc  pourvoir ainfi  qu’il  avifera  bon  erre,  défcniès  au  con- 
r raiic , & ùuf  audit  FeuilicCtc  à fe  pourvoir  en  l’ordre  pour  fon  indemnité  de  la  part  des  Icr- 
vitudes,  condamne  ledit  Feuillette  en  l’amende  otdinaiie  de  ii.  livres,  & aux  dépens  quC 
’ïadicc  Vircau  pourra  neanmoins  employer  en  frais  cxcraotdinaites  de  Criées.  F a i t en  Par- 
Icmciitle  trente  Juillet  mil f»x cens  quatre-vingt-dix-huit.  Collationne.  Signe, Berthelot* 

J’avois  éaic  pour  l’Appcllant. 

CHAPITRE  XI. 

JRKEST  DE  LA  COUR.  DE  PARLEMENT, 

Portdnt  Reglement  entre  les  Officiers  du  Chdielet,  cÿ*  les  Juge  çÿ*  Confuls, 

Extrait  des  Regijlres  de  Parlement, 

CE  jour,  les  Gens  du  Roy  font  entrez,  &Maîtrc  Henry  François  Daguefteau,  Avocat 
dudit  Seigneur  Roy , portant  la  parole , ont  die  j Que  les  obligations  de  leur  miniftctc  ne 
leur  permettoient  pas  de  demeurer  plus  long  • :c.np$  dans  le  filcncc , fur  les  conteftations  trop 
publiques,  que  l'inteieft  de  la  Jurild:ftion  a fait  naître  depuis  quelque  temps  encre  les  Offi- 
ciers du  C hâîclec , &:  les  Juge  Se  Confuls. 

quelque  foin  qucTOidonnancc  de  167J.  aie  pris  , de  marquer  des  bornes  juftes  & 
certaines ciuic  la  Jurildiékion  des  .luges  ordinaires,  5c  celle  des  Juge  Se  Con/ulsj  il  faut  ave üct 
neanmoins  que  raffcâacion  des  Plaideurs  a excité  depuis  iwig-  temps  une  infinité  de  conflits, 
dans  Icfqucls  on  s’eft  efforcé  de  confondre  ce  que  rOrdonnajicc  5c  les  Aricfts  de  Reglement 
de  la  Cour  avoient  û lagemcnt , ûcxrûcmcnc  diftinguc. 

Que  jufqu’à  prefem  ces  conflits  fe  paffoîcnt  entre  les  Parties , les  Juges  ne  paroifloicnc  point 
y prendre  aucune  part,  &:  quelques  inconveniens  particuliers  ne  fembioient  pas  demanderun 
ccmcde  general.  Mais  qu’aujourd’huy  les  clvofcs  ne  font  plus  en  cet  ct^r , on  a vû  afficher  dan* 

Paris  d'un  coté  une  Oïdoimancc  des  Juge  5c  Confuls , ûc  l’autre  une  Ordonnance  du  Picvùt 
de  Paris , p.xir  foutenit  les  imerefts  oppofci  de  leur  JuriflJidion  , les  Psitics  menacées  de  con- 
damiuriuns  d'amende,  incertames  fur  le  choix  du  Tribunal  eu  elles  doivent  pot  ter  leurs  con- 
tcftaci<;ns , artendenc  avec  impatience  que  la  Coût  Supcticure  en  lumières  comme  en  autorité 
leur  donne  des  juges  certains , 5c  rendre  l’accès  des  Tribunaux  iufcticurs  auffi  facile  5c  aufC 
fur , qu’il  pareil  à prefent  5c  difficile  & douteux. 

Q;^  s’il  s’agiffoit  de  prononcer  definitivement  fut  l’appel  de  ces  prétendus  Rcglcntcns , il 
ne  feroit  peut  être  que  trop  aifé  dolairc  voir  que  l’un  ôc  l’autre  rciircrmcntdcsnullicczcflcn- 
ticücs , 5c  des  defauts  prelquc  egalement  importans. 

Que  d’un  coté  quelque  favorable  que  foit  la  Jutifdiûion  Confülairc , die  ne  peut  pourtant 
' s’attribuer  l’autotiic  de  faite  des  Rçgicmcns , ott  n’y  trouve  ny  un  Office  & un  miniftcrc  pu- 
blic qui  puiffe  les  requérir , ny  des  Juges  revêtus  d’un  cataélcrc  aficz  élevé  pour  pouvoir  les 
ordonner , ny  un  territoire  dans  lequel  iis  puiffent  les  faire  exécuter. 

Que  d’adicurs , l’Ordonnance  que  les  Juge  5c  Confuls  ont  fait  publier , n’cft  qu’une  limpic 
fie  inutile  répétition  de  l’Ordonnance  de  1^75  . qui  n’en  contient  que  les  termes  fins  en  avoir 
l’auroriré. 

Q.IC  d’un  aurre  côte  le  Reglement  contraire  qui  a c:é  affiche  en  venu  d’une  Ordonnancé 
du  Prcvi-ft  de  Paris , parott  d’abord  plus  favorable , non  feulement  par  les  prérogatives  émi- 
nentes qui  diffiriguent  fa  Jnrifdi<ftion  dccclle  des  Juge  5c  Confuls,  mais  encore  parce  que  les 
Officiers  du  Châtelet  trouvent  leur  exeufe  dans  la  conduire  des  Juges  qu’ils  regardent  comme 
leurs  Parties.  Fs  n’ont  point  à fc  reprocher  comme  eux  d’avoir  iàit  éclater  les  picmicrs  une 
divifîon  5c  un  combat  de  (cniiment  foavcnt  contraire  à l’ht'nneur  des  Jupes,  fie  toujours  au 
bien  public.  Ils  n’ont  fait  que  déÛT.dic  IcurjCompctencc,  &:  lûutcnir  leur  JurifdiéHon  atta- 
quée par  l’Ordonnance  des  juge  5c  Confu's. 

Mai.'  ü la  forme  extérieure  de  cette  dernière  Ordonnance  parcît  pins  régulière  que  celle 
de  la  première,  on  eft  forcé  neanmoins  de  icconncttre  dans  la  fubftancc  même , 5c  dans  la 
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I < ♦ 8.  àc  ce  Reglement , des  defauts  impotcanj  qui  ne  permettent  pas  que  Ton  en  toléré 

Pexccucion.  - 

Q^on  y trouve  d’abord  cet  expoJc  injurieux  aux  Juge  & Confiils , ( Que  les  Marchands 
banqueroutiers  pour  être  favorifex , 6c  éviter  la  peine  de  mort  prononcée  par  les  Ordonnances 
pour  le  crime  de  Banqueroute , s’adrelTenc  à leurs  Confrères  qui  homologuent  très-  facilemenc 
les  Contrats  faits  avec  des  créanciers  fuppofez , ) comme  s’il  étoit  permis  à des  Juges  dans  une 
Ordonnance  publique  d’aceufer  d’autres  Juges  de  connivence  » 6c  prcfque  de  collufion  avec 
les  criminels  , pour  étouffer  la  connoiflânce  d’ua  crime , 6c  le  dérober  à la  vengeance 
publique. 

Q^on  ruppofeenfuitedans  cetre  Ordonnance  que  les  Juges  & Confulsn’imt  point  de  Sceau^ 
6c  qu’ils  doivent  emprunter  celuy  du  Châtelet,  quoy  qu'ils  foient  dans  une  poiTeBîon  imice- 
tnorialc  d’avoir  un  Sceau  particulier  { 6c  que  mémo  dans  ces  derniers  temps  le  Roy  aie  érigé  en 
titre  d’OfHce  un  Garde* Sccl  de  la  Jurifdiâion  Confulaiie. 

Qu’on  y infinuë  que  le  Sceau  du  Châtelet  peut  luy  attribuer  Jurifdiâîon,  même  en  matière 
Confulaire  , que  rh.^mologacion  des  Contrats  pailêz  entre  un  debiteur  6c  fes  créanciers  , 
appartient  indiffincfcmcnt , & dans  tous  les  cas , au  Prévôt  de  Paris  : qu’il  a droit  de  connoicre 
de  toutes  les  Lettres  de  Change  encre  toutes  forces  de  pcrforvies , fi  ce  n’dl  entre  Negocians. 
£c  l’on  y avance  pluficurs  autres  propofitioBs , donc  les  unes  paroi/Tcrt  dircûement  conrraircs 
à la  difpofition  des  Ordonrunces , 6c  les  autres  ne  peuvent  être  admifès  qu’avec  diffiiréfion. 

Mais  ce  qui  leur  paroic  encore  plus  important , c'eft  que  l’on  s’éloigne  dans  ce  Reglement, 
de  l’efpric  6c  de  la  fige  difpofition  de  l’Ordonnance  de  Cette  a fuppofe  que  les 
Sergens  6c  les  autres  Miniftres  inferieurs  de  la  Juflice , étant  tous  dans  la  dépendance  des  Juges 
ordinaires , U étoit  inutile  de  leur  faire  des  défenfes  tigoureufes  de  porter  pardevant  les  Con- 
fuls,  les  Caufes  dont  la  connoiilânce  appartient  à lajufticeordinairc:  On  a crû  au  contraire  , 
que  toujours  attentifs  à foutenir  la  Juritdiâion  de  leurs  Supérieurs , Us  (croient  plus  capables 
de  priver  les  Confub  de  ce  qui  leur  appartient , que  de  leur  déférer  ce  qui  ne  leur  apparttcnc 
pas.  C’eR  pour  cela  que  fi  l'Ordonnance  prononce  des  condamnations  d’amende,  6c  contre 
les  Parties  6C  contre  les  ûlHciers  qui  leur  auront  prêté  leur  minlRcre } c'cR  uniquement  contre 
ceux  qui  auront  voulu  dcpoüiller  les  Confuls  d’une  partie  de  leur  Jurifdiâion.  Cependant 
contre  l’intention  6c  les  termes  de  l’Ordonnance  i le  nouveau  Reglement  du  Chitclec  impofe 
des  peines  févere^  à ceux  qui  portent  dans  le  Tribunal  des  Juge  & Confuls,  des  Caufës  qui 
fonr  de  la  Jurifdiâion  ordinaire;  La  crainte  de  ces  peines  ledaïc  fouvent  les  Parties  dans  l’iin^ 
pofTibiliic  de  trouver  des  Sergens  qui  veuillcncfcchargerdeleursafiigaacions,&  le  moindre 
inconvénient  auquel  cette  nouveauté  puilTe  donner  lieu  , eftle retardement  de  l’expcdition, 
qui  dans  ces  fortes  de  matières , encore  plus  que  dans  les  autres , fait  une  partie  ficonfiderable 
dclajullicc. 

Qu’au  milieu  de  tant  de  moyens  par  lefquels  on  pourroit  combattre  ces  deux  Ordonnances 
contraiies,  ils  voyent  avec  plaîfir  que  les  Officiers  de  l’une  6c  de  l’aurre  Jurifdiâion  n'en  ont 
point  interjette  d'appellations  rcfpeâives  i ils  ont  conferve  le  caraâcre  déjuges , àc  n’ont  pojac 
voulu  prendre  celuy  de  Parties , 6c  fans  quitter  les  fbnâlons  importantes  qu’ils  rcnipiifTenc 
avec  l’approbation  du  Public , pour  Venir  dans  ce  Tribunal  défendre  les  droits  de  leurs  Sièges , 
iis  fc  font  conrentez  de  remettre  leurs  Mémoires  entre  leurs  mains,  pour  attendre  onfiiice 
avec  tout  le  Public , le  Kegleiuent  qu’il  plaira  à la  Cour  de  prononcer. 

Q^ils  oferont  prendre  la  liberté  de  luy  dire,  que  le  meilleur  de  cous  les  Regîemcns  fera 
le  plus  fiinple,  c’cfi  à*dire,  celuy  qui  en  défendant  également  l’execution  des  deux  nouvelles 
Ordonnances  que  leur  contrariété  rend  également  inutiles  6c  illufoires , remettra  les  choies 
dans  le  même  crac  où  elles  êcoienc  avant  ces  prétendus  Regîemcns , 6c  ordonnera  purement 
6c  fimplcmenc  robfêrvacion  de  la  Loy  conunune  de  I’ubc  6c  de  l’autre  Jurifdiâion  -,  c'eft  à-dire 
l’Ordonnance  de  1673. 

Mais  que  pour  le  faire  d’une  manière  plus  ptêdfe , qui  previenrte  6c  qui  termine  dans  le 
principe  toutes  les  contefiacions  geitcrales  ou  particulières  qui  pourroient  naître  à l’avenir , ils 
croyenc  devoir  obferver  icy,  que  les  plaintes  des  Juge  & Confuls  contre  les  encreprifès  des  ÔfE- 
clcrs  du  Châtelet  Ce  reJuifenc  à deux^Chefs  principaux. 

Le  premier  regarde  les  révocations  des  aifignacions  données  pardevanc  les  Jugeôt  Confuls. 
Le  fécond  concerne  rélargifTcmenc  des  prifonniecs  ariêrez  en  vertu  de  Jugemens  rendus  en 
la  Jurifdiâion  Confulaire. 

L'Ordonnance  de  1673.  fèmbloir  avoir  fuffifamment  pourvu  à l’un  &r  à l’autre  de  ces  Che6, 
en  défendant  à cous  Juges  ordinaires  de  révoquer  les  aifignations  données  pardevant  les  Coa- 
fuis , 6c  de  fufpendre  ou  d’empêcher  l’execution  de  leurs  Ordonnances. 

(^on  a éludé  la  première  partie  de  cetre  difpofuion  pat  la  facilité  que  l’on  a trouvée  au 
Châtelet  de  révoquer  les  affignations  doruiées  pardevanc  les  Juge  6c  Confuls , non  pas  à la  vé- 
rité fous  le  nom  des  Parties  ( ce  feroît  une  contravention  groffiere  à l’Ordonnance , ) mais  fous 
te  nom  de  U Patrie  publique,  & à la  requifiùoa  des  Gens  du  Roy  : £t  comme  ces  fortes  de 
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rcquiûcioTu  ne  Te  rcfaCenc  jamaû , la  f^c  dirpofition  de  l'OdonnaDCC  eft  dcTenuc  inutile.  & | ^ f 

les  coudiu  ic  foiK  multipliez  par  raflurance  de  Timpunicé.  ^ 

Q^à  régaid  de  l'aurre  partie  de  TOrdonnance . il  paroit  qu’elle  n’a  pas  toujours  été  regu* 
licrcütcnt  obiervéc  au  Chitelec.  6c  que  l’on  y a quelquefois  (urpris  des  Sentences  portant 
permU&on  d'elargic  ies  ji^iToûniers  arrêtez  pour  des  condamnadoju  prononcées  par  lc$ 
ConfuU. 

Que  pour  oppofer  un  remede  aufli  prompt  qu’efficace  à ces  deux  ineonveniens , ils  ne 
ptO|Kdcroiit  k la  Cour  que  ce  qu’ils  trouvent  écrit  dans  quelques- uns  de  fes  Anefts  de  Ke* 
glemcnc . &:  entre  autres  dans  des  Arrefts  rendus  en  i6ii.  & 1615.  id^S.  1^50.  pour  les  ConfuU 
de  Paris . ûc  dans  un  Arted  de  1665.  donné  en  faveur  des  Confuls  d’Orléans. 

Qu’il  a été  defeudu  par  ces  Arrelts,  tant  aux  Parties  qu’aux  Subflituts  de  Monlieur  le  Procu- 
reur General , de  faite  révoquer , caÛcr  & annuller  les  alTignations  données  pardevam  les 
juge  fie  Cynluls . &:  de  requérir  aucune  condamnation  d’amende  contre  ceux  qui  fc  feroienc 
pourvus  en  ce  Tribunal.  les  mêmes  Kcglcmem  défêndeni  à tous  Juges  de  furfêoU . atr^ 
ter  ou  empcclier  l’exccucion  des  Sentences  rendues  par  les  Juge  êc  Confuls.  fauf  aux  Parties  k 
«voir  recours  a l'autorité  de  la  Cour  pour  leur  être  pourvà. 

Q^niî  la  raifon  & l'autorité , le  bien  public  6c  particulier . i'intered  des  Juges  6C  celuy  des 
Parties , tout  concourt  k les  déterminer  k denUndér  k la  Cour . qu’il  luy  plaife  de  fuivre  icy 
fes  propres  exemples  (ils  ne  peuvent  luy  en  propofer  de  plus  grands)  de  prévenir  pat  des 
^éfeiifc»  rer,  cdives  les  ineonveniens  dans  Icfqucîs  deux  Rcgicmens  contraires  peuvent  jettcc 
les  Parties  r d’ordonner  enfuite  l’cxecution  pure  Ac  fimplc  de  i’Ordonnanec  r de  condamner  les 
voyes  indircâcs  par  Icfqueiles  l’artifice  des  Patiies  a trouvé  depuis  quelque  temps  les  moyens 
de  l’cludcr . de  faire  enfortc  que  rattention  des  Juges  qui  font  fournis  k l’autorité  de  la  Cour, 
n’écauc  plus  païugée  par  des  conflits  de  Jurifdiâion  fi  peu  dignes  de  les  occuper . fe  réunifie 
déformais , £c  le  confacre  coa;e  entière  au  fèrvice  du  public  dans  la  portion  de  Juiifdiékion 
que  la  honte  du  Roy  veut  bien  leur  confier. 

C’efi  pac  toutes  ces  raifons.  qu’ils  requièrent  qu'il  plaife  k la  Cour  recevoir  Monfieur  lé 
Procureur  General  Appellantdcfdiccs Sentences  en  forme  de  Reglement,  rendues  l’une  pac 
les  Juge  6c  Confuls  le  17.  Mais  l’autre  par  le  Picv5t  de  Paris  ou  fon  Lieutenant . le  i). 

Avril  fiuvant  j faite  dûcnfcs  de  les  exécuter , prfqu’k  ce  que  par  la  Cour  en  ait  etc  autrement 
ordoni'.j.  Cependant  que  les  Edits  6c  Déclarations  Sc  Ariefls  de  Reglement,  concernans  la 
Jurifdtéli'on  Confufairc  . notamment  l'article  du  dt.  la.  de  l'Ordunhance  de  1(75.  feront 
exécutez  fc'on  leur  fortne  ôc  teneur  > ce  failkat . faire  defenfes  au  Prevot  de  Paris  6c  k cous 
sucres  Juges  de  révoquer,  meme  fur  la  requificion  du  Subllicuc  de  Monfieur  le  Procureur  Ge- 
neral, les  aingi-iations  données  parde  vaut  les  Juge  Sc  Confuls, de  c.iflcr  6c  annuller  les  Sentences 
par  eux  rendues,  de  prononcer  aucunes  condamrj::ions  d’amende  pour  didcaûion  de  Jurif. 
diâion . com  ce  les  Parues  qui  auroot  tait  donner , ou  contre  les  Sergens  qui  auront  donné 
«les  aifig dations  pardevatT  ics  ju^ede;  Confuls , Guf  aux  Parties  k fc  pourvoir  eil  la  Cour  pour 
leur  être  fait  droit . SC  au  Subdiiu:  de  Monfieur  le  Pcocqreuc  General  k intervenir  fi  bon  luy 
lêmble , uteme  k ineeqeteer  appel  en  Cas  de  coUufion  ou  de  négligence  des  Parties  j pour 
l’intcrefi  de  la  Jurifdiâinn  du  l’ievôc  de  Paiis  : Faire  pareilles  Inhibitions  Ac  dcfenlès  au  Pré- 
vôt de  Pat  is , k tous  autres  Juges  de  (arfeoir , arrêter  ou  empêcher  en  quelque  maniéré  que 
cc  puiiTc  êctre  rexecutton  des  Sentences  émanées  de  la  Jurifdiâion  Confulaire,  A£  de  faire  ■ 
élargir  les  prilonnieis  airctez  ou  recommandez  en  vertu  des  Semences  des  Confuls.  Comme 
au^  fitie  défer.fcs  aux  Juge  6c  Confuls  d’emteprendte  de  connoîtte  des  matières  qui  font  de 
la  Compétence  des  Juges  ordinaires  : Enjoint  k eux  de  déférer  au  renvoy  requis  par  les  Par- 
ties d^ns  les  cas  qui  ne  font  point  de  leur  Compétence  fulvant  l’Ordonnance . 6C  que  l’Arrefl 
qui  inurviond.a  fur  leurs  Conclufions . fera  lû  Af  publié,  tant  k l’Audience  du  Chitelct^ 
qu’a  celle  des  Jupe  éc  Cunful  » ‘ 6c  aifidié  pac  tout  qù  befoin  fera. 

Les  Gens  du  Roy  retirez , vu  Icfditcs  Sentences  en  forme  de  Regicmsnc  defdiis, jours  17* 

Mais  ôc  ty  Avril  derniets,  la  matière  mife  en  deliberation. 

LA  C O U R a reçu  le  Procureur  General  du  Roy  Appcltanc  dcfdices  Sentences  en  formé 
de  Regicmem . luy  permet  de  fiire  intimer  qui  boa  luy  fcmblera  pour  procéder  fiir  ledit 
appel  ,fur  lequel  il  fcia  fait  droit , alnfi  que  de  raifon.  Cependant  fait  dcfcnics  rerpeâivcs  dé 
les  ext.i.c(er.  Ordonne  que  les  Edits  6c  Déclarations  du  Roy , 6c  les  Anefls  Ac  Reglemcns  de 
Ia  Cou;  cuiicanans  la  Jurifdidion  Confulaiic,  & nommément  l’article  15.  du  titre  it.  de  l’Or- 
donnance d^  167^.  feront  executez  félon  leur  forme. Ac  teneur  ; 6c  en  confequence , fait  défen- 
fes  au  Pr'*\  ôc  oe  Pari.s  Sc  k tous  autres  Juges  de  révoquer , meme  fur  la  requificion  des  SubAU 
tucs  du  Pr  cuieur  G'rnrral , les  affignatious  données  paidcvant  les  Juge  Ad  Confuls , de  caflec 
& anuul'er  leurs  Semences,  d'en  furfeoir . arrêter  ou  cmpêclier  en  quelque  manière  que  ce  foie 
i’  'Xccutioa, de  Elire  élargit  les  prifonniers  arrêtez  ou  recommandez  en  vertu  de  leurs  Jugemens. 

& de  pri^noDcer  aucunes  condamnations  d’amendes  pour  diftraéUon  de  Jurifdiâlon.  tant 
contre  les  Paciiss , que  contre  les  Hulfiiers , Sergeos . Ac  tous  autres  qui  auront  donné  ou  fait 
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J g g donner  des  a/GgfUtions  pardevant  IcfJits  Juge  & Confuls,  Tans  préjudice  aux  Parties  de  fe 
pourvoir  en  la  Cour  par  appel , pour  leur  être  fart  droit  fur  le  renvoy  par  Elles  requis , fit  au 
Subftituc  du  Procureur  General  du  Roy  d’y  intervenir,  ou  meme  d’interjctier  appel  de  ion  chef 
pour  la  confecvaiion  de  la  Jurifdiâion , aind  qu’il  verra  bon  être. 

Comme  auflî  fait  inhibitions  defenfes  aux  Juge  6c  Confuls  de  connoitre  des  matières 
qui  ne  font  pas  de  leur  compétence.  Leur  enjoint  dansées  cas  de  déférer  aux  renvois  dont 
ils  iccont  requis  par  les  Parties.  Ordonne  que  le  prefent  Arreft  fera  Ki  6c  publie  à l’Audience 
du  Parc  Civil  du  Châtelet,  6c  à celle  des  Juge  6c  Confuls  de  cette  Ville  de  Paris,  6c  aiHchi 
par  coiu  où  befoin  icra.  Fait  en  Parlement  le  leptiéme  AouRmil  iîx  cens  quatre-  vingt- dix- 
iiuic.  Signé , D o K c o i s. 


CHAPITRE  XII. 


Les  Opciers  des  AI>sifons  Royales  doivent  jouir  des  droits  honorijiques  de  l'Eglife, 
avoir  la  préjéance  en  toutes  les  ajjcmhlces  publiques  CP"  particulières  fur  les 
Oficiers  dts  Eleéhons, 

Le  1.  Décembre  au  Grand-Confcil  Arrell  a été  rendu , par  lequel  cette  propofitioa 
a été  décidée.  Comme  ce  n’cft  que  l’execution  des  Edits  & Déclaradcns  de  Sa  Majefté^ 
il  revoie  inutile  d’en  dire  davanuge.  Voicy  l’AircR  en  forme. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu , Roy  de  France  6c  de  Navarre  : A cous  ceux  qui  ces  pre« 
fentes  Lettres  verront,  Salue  , fçavoir  fàifons.  Comme  par  Arrcft  ce  jourd'huy  donné 
en  i.ôrrc  Grand  Conféil , entre  nôtre  bien  amc  Jean  du  Mail , Efeuyer,  Fouricr  ordinaire  des 
Logis  de  feue  Madame  la  Dauphine , Demandeur  aux  fins  de  la  Commiilion  de  nôtre  Con- 
Icil  du  Seprembre  1698.  6c  fuivant  l’Exploit  fait  en  confequcncc  le  16.  dudit  mois,  con- 
^rolic  à Lu  le  lendemain , tendante  â ce  qu'il  foit  ordonné  que  nos  Déclarations , Arrefts  6C 
Reglemens  rendus  en  faveur  des  Officiers  de  nôtre  Maifon  , 6c  de  Madame  la  Dauphine , 
feront  exécutez  félon  leur  forme  6C  teneur , 6c  en  conli^iuencc  que  ledit  ficur  Demandeur 
précédera  îe  Defendeur  cy-apres,  en  toutes  ancmblées  publiques  &:  particulières , 6c  jouira 
des  hoi.n'urs  6c  prérogatives  de  l’Eglife  préférablement  audit  Defendeur,  aveedéfenfes  de 
l’y  troubler,  6c  pour  l’avoir  fait , qu’il  foie  condamné  en  tous  les  dépens , dommages  6c  incc- 
refts  dudit  fieur  Demandeur,  d’une  part.  Et  Mairre  laurens  Fiançois  Garnier  de  la  Cour 
Dubois,  Subftiiuc  de  nôtre  Procureur  General  en  l’Eleftion  de  la  Ville  d‘Eu,  Défendeur 
d’autre.  Api  es  que  üeftrchan , Avocat  pour  ledit  fleur  du  Mail , affifte  de  le  Fevre  fon  Procu- 
reur, a conclu  en  fa  demande;  Dorefmicus,  Avocat  pour  ledit  de  la  Cour  Dubois,  aflifté 
dcCochin  fon  Procureur,  a déclaré  qu’il  n‘a  jamais  conieftc  l’execution  derdtres  Déclara- 
tions \ 6c  Ollier  de  Fontcncllcs  pour  nôtre  Procureur  General , a été  oüy  : I C ELU  Y 
NOSTREDIT  CONSEILa  donné  Aéke  des  déclarations  de  la  Partie  de  Dorefmieus, 
Ordonne  que  nos  Edits , Déclarations  6c  Arrelb  de  nôtre  Conleil,  feront  executez,en  con- 
fcquence  que  la  Partie  de  Dcftrchan  jouira  des  droits  honorifiques  de  l’Eglife,  6c  précédera 
en  toutes  aflemblccs  publiques  6c  panicuHcrcs  U Partie  de  Dorefmicus,  dépens  couipcn- 
{cz  i fournira  neanmoins  la  Partie  de  Dorefmicus  l’Arreft  à la  Partie  de  liftichan.  Si  don- 
nons en  mandement  au  premier  des  Huilfiers  de  nôtredic  Confcil,  en  ce  qui  cft  cxecuroirc 
en  nôtredite  Cour  6c  Suite  6c  hors  d’icelle , audit  HuilÜer  ou  autic  nôtre  Huiffior  ou  Ser- 
gent fur  ce  requis,  qui  la  Requefte  dudit  fleur  duMaft  le  prefent  Arrcft,  il  mette  à duc 
& entière  execution , félon  fa  forme  6c  teneur , de  ce  faire  te  donnons  pouvoir  feus  pour  ce 
demander  Placer  ny  Pareatis.  D o K N e’  en  nôtredit  Confcil  à Paris  Je  deuxième  jour  de  Dé- 
cembre , l’an  de  grâce  mil  fixcens  quatre-vingt- dix-huic;  & de  nôtre  Règne  le  cinquantc- 
fixtémc.  Collationné.  Par  le  Roy  à la  relation  des  Gens  de  fon  Grand-Cunfeil , Signé , L» 
Normand,  avec  paraphe.  Et  fccllé  du  grand  Sceau  Royal  de  Sa  Majefté  de  cire  jaune. 
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Trêfeétncc  en  toutes  affcmhlées  publiques  O*  particulières^  tÿ*  autres  droits  honorifique^ 
de  l'Egltfe  éccordzx,  aux  Ofilciers  commençaux  de  feue  Madame  U Dauphine , 07* 
des  autres  Maifons  RojaleSy  conformément  à l'Arrefi  du  i.  Décembre  precedent. 

Janvier  1699.  en  TAudience  du  Grand  Confèil  ceuc  comeftacion 
ccé  leglce  encre  Jean  du  Mafl;,  Efeuyer  Fourier  ordinaire  des  Logiâ 
i feue  Madame  la  Dauphine  , d’une  parc  ; Maicre  Laurent  Garnier 
; la  Courdubols , Procureur  du  Roy  enTEledion  delà  ville  d'£a; 
aucre  part  : Et  encore  Maicre  Laurens  Lenclos,  Preftre  , Cure  de 
J^aroUTe  de  la  fainte  Trinicc  de  ladite  Ville , H Laurens  Gourdid 
>n  Bedeau. 

Vuicy  la  teneur  de  l’Aneft  intervenu  entre  lefdites  Parties. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  6c  ^e  Navarre  : A tous  ceux  tjui  ces  pre- 
fcnces  Letires  verront,  $ ALUT^rçavoiefaifons.  Comme  pat  Arreft  ce jourd*huy donné 
en'  notre  Grand  Confeil , entre  nôtre  bien  amc  Jean  du  Maft , Efeuyer , Fouri»  ocdiiwrc  des 
Logis  de  feue  Madame  la  Dauphine , demandeur  futvanc  la  Requefte  Ô:  Commillion  de  nôtre 
Confeil  du  i^.  Septembre  exploit  fait  en  confequence  le  t6.  concrôllé  à Eu  le  lende- 

main  17.  à ce  qu'il  fuit  ordonne  que  les  Dcclaracions , ArreRs  & Rcgierpens  de  nôtre  CunfcÜ 
far  le  fait  des  Rangs  Se  PréfeaiKCs  des  Officiers  de  nôtre  Maifon , de  Madame  la  Dauphine , 
& autres  Maifons  Royales , feront  exccutez  félon  leur  forme  teneur  t Sc  que  défmfês  foient 
faites  aux  Défenlcurscy-aprcs  nommez,  de  donner  l'Eau^benite,  & prefenter  le  Pain  béni 
au  fieur  Garnier  de  la  Courdubois , SubRituc  du  Procureur  General  en  l’Elcâlon  de  la  ville 
d’Eu , prefctablcment  audit  Demandeur , qui  les  aura  au  courraire  prcferabiemenc  audit  Gar- 
Éüer  de  la  Courduboisi  fie  pour  le  trouble  à luy  donné , qu'ils  foient  condamnez  en  tous  \ci 
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t € 9 ^.dépens , dommmages  & interdis,  d'une  parc.  £c  Maître  ].^urens  Leoclos,  Preftre,  Curéd» 
la  ParoiCe  de  la  rainte  Triuicé  de  ladite  ville  d‘£u  i 6c  Lauj  cm  Gourdin , Bedeau  & Scrviicuc 
de  ladite  EgUre,  Défendeurs  d’autre.  Er  entre  ledit  lîcw  du  Mail,  demandeur  en  Kcqucfla 
par  luy  pierencccàn6rte  Confeü,  le  ly  Janvier  1699.  tendante  à ce  que  l’Arrefl  de  nôtre  Con« 
Icil  du  t.  Décembre  dernier  1628.  intervenu  encre  luy  6:  ledit  Garnier  de  la-Courdubots, 
foie  déclare  commun  avec  lefdits  Defendeurs,  qu’il  foie  ordonné  qu’il  fera  execuié  feionfa 
forme  &:  teneur  ^ 6c  que  les  fins  ic  «ondulions  par  luy  précédemment  pril'cs  luy  foient  adju> 
geesi  ce  faifant , ordonner  l'cxccucion  de  nos  Edits  &:  Déelaiations , Arrefts  6c  Regtemeos 
intervenus  en  coofcquencc,  6c  en  conformité  d’ieeux , qu'il  foie  ordonné  que  le  Demandeur 
aura  l'Eau-bcniie,  8cle  Pain  boni  préferabiemem  aux  HaDÛans  de  ladite  Paroiflè  , 6c  à tous 
autres  inferieurs  en  ordre  à luy  ; que  ledit  Eeaslos  foit  a>ndamné  luy  donner  l'Eau  benite  , 
êc  ^edic  Gourdin  le  Pain  béni  avant  le  préférablement  am.  Habttans  ét  ladite  Paroiâie , 6c  à 
cous  autres  inferieurs  en  ordre  à luy , 6c  pour  le  trouble , la  defabcillâoce  & la  contravemioit 
audit  Arrcft , qu’ils  foient  condamnez  envers  luy  en  cinq  cens  livra»  de  dommages  6c  interefis  , 
& CD  celle  amende  qu’il  plairaà  nôtre  Confeil,  6c  aux  depens,  d’une  pan  i 6c  lefdits  Lcnclos 
6c  Gourdin  defendeurs  u’auiie.  Apres  que  Doilithan  Av oeac  pour  lêUtc  luur  du  Mail , pr> 
fenc  à i’ Audience , a£fté  de  le  Fevre  (bn  Procureur , a été  oiii  6c  conclud  en  fes  Requeiles  6c 
demandes  s Evrard  Avocat  pour  ledit  Lcnclos , afifté  de  Moreau  ion  Pcocureur  s Doremieus 
Avocat  pour  ledit  Gourdin , afifté  de  Cochin  Ton  Procureur , ont  été  oüis  -,  6c  que  BenoiA 
de  faiüt  Portpour  nôtre  Procureur  General,  a aufliécécüi.  ICELÜY  NOSTREDIT 
GRAND  CONSEIL, a ordonné  6c  ordonne , que  .'Arrcft  de  nôtre  Grand  Conicil  du 
t.  Décembre  dcrnict  fera  exeeuté  t ee  faifitnc , que  le  Pain  bem  fera  donné  par  la  Partie  de 
Doremieus  à celle  de  Dcilrchan  par  picferencc  à oeux  qui  'uy  font  inferieurs  1 & enjoint  é la 
Partie  d'Evrard , de  Aire  l’afpeifion  de  l’Eau  -benite  comme  il  a accoutumé , fans  diftinâion 
de  pcifonne,  au  préjudice  de  ta  Partie  de  Deftrchan , dépens  compenfez.  Si  donnons  en  man- 
dcmr.it  au  premier  des  HuUUers  de  oôtredit  Confeil , en  «e  qui  eft  executoire  en  nôtredice 
Cour  6c  Suite , le  hors  d'icelle , audit  Huiffier  ou  autre  nôtre  HudCer  ou  Sergent  Air  ce  re** 
quts , qu’à  la  requefte  dudit  lîcur  du  Mail,  le  prefent  Arrcft  U mette  à dûë  6c  enciore  execution , 
Iclon  fa  forme  A*  teneur  -,  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir , fans  pour  ce  demander  Placer  ny  Pa- 
icatis.  Do  w N e’  en  nôiredic  ConiêU  à Parisie  vingc-croiAémc  Janvier,  l’an  de  grâce  mil  üx 
cens  qiu:ic>vingc*dix-r.cufi  le  de  nôtre  Regoe  le  cinquaoce>fixiéme.  Collaiionné.  Par  le 
Roy  à la  relation  d.rs  Gens  de  fon  Grand  Confeil.  Sgaé , Le  Nokmakt,  avec  paraphe. 


CHAPITRE  IL 

Le  Juge  qui  procédé  4 l’audithn  de  Témoins  'venus  à reveUricn  , en  confequcnce  de 
Moniteire  pubhc'i^t  doit  rédiger  de  mot  à mot  tous  les  fans  dejquels  chaïUii  des 
Témoins  peut  avoir  connoijjance , ^ «e  peut  fe  jervtr  dcjdites  reveUüons  que 
comme  mémoires  feulement. 

Défenfes  aux  Procureurs  de  la  Cour  de  former  incidemment  aux  appellations  interjettees 
des  procedures  extraordmaires , aucunes  demandes  , ny  foufftïr  qu'il  en  foit  formé 
aucunes  , pour  voir  déclarer  les  jdrrefs  communs  contre  des  aceufe^  qui  ne  font 
point  yéppcllans , quoique  compris  dans  les  memes  procedures  faites  devant  les  premiers 
Juges  , defquelles  d'autres  accufc-z  auront  interjetté  appel  » à peine  de  nullité  des 
procedures  faites  de  part  d'autre  fur  lefdites  demandes  , (ÿ*  des  dommages  0* 
tnferrfs  des  Parties. 

Le  18.  Feviier  iJpp  en  la  Tournelle  Criminelle  Arrcft  a été  rendu , par  lequel  les  deux 
propolltions  cy-dclTus  ont  etc  décidées  par  fonne  de  pNCgleinvOt  pour  h procedure  en 
matière  eximinede.  Voicy  la  teneur  de  l’Arrcft. 

LO  U I S par  la  grâce  de  Dieu , Roy  de  France  Sc  de  Navarre  i au  premier  nôtre  HuilEer 
ou  Sergent  fur  ce  requis  j fçavoir  faifous , qu’entre  Jean  Carre , EliCibeth  V-tcI  A femme, 
Margucrire  Carré  fille  majçuie, Simon  Foubert  Preftre,Perctcc  Foubert  fille  majeure , Gilles 
Caille  Marclund,  IcFranÇvufe  Bonvalccfa  fcrnme,  Appelions  de  la  petmifiton  d’informer, 
information , decret  d’aUignc  pour  être  oui  6c  d’ajoutnement  pcrfonncl , décerné  par  le  Prevoft 
d’ Andtefy . 6c  en  tout  ce  qui  s’en  cft  enfuivy , Demandeurs  en  Requefte  du  4.  Juillet  169%. 
6c  defenaeurs , d’une  parc  : Et  Joaclûm  Defeartes  le  jeune,  EAuyer , nôtre  Concilier  Com- 

miftâire 


Digiti/:cd  P' 


des  Audiences  du  Parlement.  Liv.  XV,  1007 

minàire  ordinaire  des  Guerres,  Initmé,  defendeur  & demaedeue  en cnrerinement de  Lettre* 
de  Kcfclfion  par  luy  obtenues  en  Chanecllccie  , le  ly.  dudit  mois  de  Janvier  169t.  fuivanc  la  ^ ^ ^ 
RequeUe  du  jo.  du  meme  mois,  d'une  autre  part  j Vu  par  iiôtredite  Cour  la  Kcqnclle  pre- 
fentée  audit  Prévoie  d’Andrefy  par  Joachim  Deleartes, 'le  p.  May  1^97.  contenant  fa  plainte 
des  receliez  6c  diverciflemens  des  biens  de  Nocl  Carré , ic  autres  faits  y eontenus  , au  bas 
de  laquelle  eft  l’Ordonnance  dudit  Juge  du  meme  jour  , poctant  qu'il  enferoit  informé, 
même  permis  d’obtenir  & faire  publier  monitoire.  Monicoire  obtenu  en  conlèquence  le  aa. 
dudit  mois  de  May.  Information  6c  tepetiiion  faite  par  ledit  Preveft  dAndrefy , le  13.  Oâo- 
bre  1697.  à la  requelle  dudit  Defeartes , contre  Icfdits  Carré , Foubcrc  6c  autres»  Decret  d'a- 
joumemenr  perfonnel  décccné  par  ledit  Juge  lur  ladite  répétition , contre  Nicolas  Roy  MalTon, 
ledit  jour  13.  Oâ<bre  Intctrogatoire  fait  par  ledit  Juge  audit  Nicolas  Roy,  le  t6.  dudic 
mois  d'Oél^re.  Autre  information  faîte  de  l’Ordonnance  dudit  Prevoft  d’Andrefy , par  le 
Commillàirc  Dunienil,  le  19.  dudic  mois  «TOétobre  1697.  fie  autres  jours  fuivans,  à la  r^ 
quelle  dudic  Dclcartes.  Decret  d’ajournement  peifonncl  décerné  fur  icelle  par  ledit  Prévoit 
d'Andrefy,  contre  Jean  fie  Magdelaine  Carré,  Elifabcth  Vatel,  Gilles  Caillé  fie  Françoife 
Bonvalec,fie  d’alfigné  pour  ccre  oui  contre  les  Sieur  fie  Ücmoiîcllc  Foubctc,  le  7.  Novem- 
bre 1^97.  Jugement  readu  par  ledit  Juge,  le  iS.  Décembre  audit  an  1697.  portant  que  les 
témoins  cüts  en  informations  fié  répétitions  feroient  recollez  fie  confrontez  audit  Nicolas 
Koy.  Recollement  de  témoins  fie  la  confrontation  d’îceux , faite  pat  ledit  Prcvoll  d' Andrefy 
audit  Nicolas  Roy , le  lo.  dudic  mois  de  Décembre  audit  an  1697.  La  RequeRe  defdits  Jean 
Carré,  Llifabeth  Vatel  fa  femme , Marie  Madclaine  Carré,  Simon  fie  Perrette  Foubert , Gilles 
Caillé  fie  Françoife  Bonvilec  là  femme,  dudic  jour  4.  Janvier  itpS.  à ce  qu'il  foie  ordonne  que 
PArreft  de  defenfes  par  eux  obrciiu  le  14.  Novembre  1697.  Rroic  exécuté  félon  fa  forme  fie 
teneur , avec  iceiativet  defenfes  audit  Joachim  Defeartes , de  faire  aucunes  pourfuites  ailleurs 
qu'en  la  Cou’’,à  peinede  nuliitcz,caûâcionde  procedure,  mil  Uv.  d’amende,  fie  de  cous  dépens, 
dommages  fie  imereRs,  fie  peut  la  concravcDcion  faite  à l’ ArrcR , déclarer  la  peine  de  mil  Uv.  en- 
courue contre  ledit  Defeartes , fie  le  condamner  aux  dépens , lefdites  Lettres  derefeinon  obte- 
nues en  Chuicellcrie  par  ledit  Joachim  Dercartes  le  15.  Janvier  1698  contre  les  Aâcsdetranfa- 
âion  fie  ratUtcacu  n des  13  6c  1^.  Juin  1697.  fie  la  RequeRe  d’iceluy  DeRatees , du  30.  duditmois 
de  Janvier  audit  an,  afin  d’encerincracnc  dcfditcs  Lctctes.  DcfcnfcsdcfdirsCarré  , Vatel,  Feu- 
berc  fie  confites  contre  Icfdires  Lettres  de  tefcilion.  Arrell  du  6.  Février  1498.  par  lequel  fur 
l’appel  les  Parties  auroient  été  appointées  au  ConfeU  fut  les  demandes  &r  Lettres  en  droit  fie 
ioint.  RequcRc  dcfdics  Jean  Carré , Elifabeth  Vatel  faf.'mme,  Marie Madelaine  Carré , Si- 
mon fie  Perecce  Fuubcrt , Gilles  Caillé  Sc  Françoife  Bonvalec , ügnifiée  le  13.  dudic  mois  de 
Févcierauüc  an , employée  pour  caufes  d’appel.  Reponfes  dudit  Defeartes,  fervancaufÜd’a- 
vercifTemenc , ûgmfice  le  y.  Mars  1698.  Produirions  des  Panias , fuivant  ledit  ArrelF dudic 
jour  6.  Février.  Contredits  dudit  Delcartcs , figinhcz  le  premier  Juillet  1698.  Autres  Con- 
credits  dcfd'.ts  Carré,  Vatel,  Fouber;  6c  conforts  farvant  aoflî  de  falvations,  lignifiez  le  7, 
Juillet  audit  an.  KcqueRc  dudic  Joachim  Defeartes,  (îgniHée  le  16.  dudic  mois  de  Juillet  ,env> 
ployée  pour  G'vacions  contre  les  contredits  defdits  Caire , Foubert  fiz  conforts.  Produâion 
nouvelle  dudit  Joachim  Defeartes , fuivanc  fa  RequeRe  du  7.  dudic  mois  de  Juillet.  Contre- 
dits  dcfdics  Carre , Foubert , Vatel  fie  conforts , contre  la  produélion  nouvelle  dudic  Defear- 
tes, fctvanc  auRi  de  falvations  à fes  contredits  du  premier  Juillet.  Aucte  In  Rance  entre  ledit 
Joachim  Defeartes , demandeur  aux  fins  de  la  commilTion  par  luy  obtenue  en  Chancellerie , là 
18.  Janvier  1698.  6c  H.xploic  fait  en  conféquencc  le  meme  jour,  d'une  parc,  fie  NicoUs  Roy 
Maffon  .à  Andrefy , défendeur  d’autre  î ladite  commiflion  dudit  jour  18.  Janvier , tendance  à 
ce  que  ledit  Nicolas  Roy  foie  alfigné  à la  Cour , pour  voit  avec  luy  déclarer  commun  l’AricR 
qui  interviendra  entre  ledit  Defcactes,  Intime  { Jean  Carré,  Elifibech  Vatel  fa  femme  6C 
conforts,  Appellans,ce  faifânr,  condamné  folidaircmenc  fie  par  corps  avec  lefdics  Carré  fie 
autres  au  payement  de  la  fomme  de  crois  mil  livres , intereRs  fie  dépens , ledit  Exploit  du 
même  jour.  Defenfes  dudic  Nicolas  Roy.  ArrcRdu  18.  Juin  1^98.  par  lequel  fur  les  decnar\- 
des  fie  dclbnfes , les  Parties  auroient  été  appointées  en  droit  à écrire  fie  produire  dans  hui- 
taine , fie  joint  à l’inRincc  d’entre  ledit  Defeartes , Carré  fie  autres , au  rapport  de  Maître  Clau- 
de GuillarcConfclilcr , pour  leur  être  con)ointcmenc  fait  droit.  KequcRcs  defdits  Defeartes 
te  Nico'..is  Roy , iignifiées  les  7.  fie  8.  Juillet  1698  refpeâivement  employées  pour  ycoduâions 
fuivantledic  ArrcR  dudic  jour  z8.  Juin.  Conclufions  de  nfitre  Procureur  General.  Tout  con- 
sidéré : NOSTREDITE  COUR,  faifani  droit  fur  le  tout , fans  s’arrêter  aux  Lettres  de 
tefeifion  ob:cnucs  par  ’edit  Defeartes , le  ly.  Janvier  1698.  en  confequcnce  de  la  cranfaôion 
du  13.  Juin  1697,  paR'ic  pardevant  Caron  fie  Guyot  Notaires  au  Châtelet  de  Paris , ratifiée 
le  vingt-cinq  defd'ts  mois  fie  an  devant  Icfdits  Notaires  * fie  demandes  defdits  Jean  Carré , Va- 
tcl  fa  femme,  Marie  Madclaine  Carre , Simon  fie  Perrette  Foubert , Gilles  Caille  fie  Fra»» 
çoife  Bonvalcc  fa  femme  , portée  par  leur  RequeRe  dudit  jour  4.  Janvier  1698.  a mis  fie  mcc 
Us  appellations  fie  ce  donc  a été  appelle  au  néant , cmandanc , évoque  le  principal , fie  y fiufaxft 
Tome  V<  MmnkmmiD 
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1^9  9.  renvoyé  Icfdîts  Carre , Vacel,  Marguerite  Carré , Simon  & Perreae  Fouberc , Caille 
ôc  Bonvalet , de  l’aceulânon  contre  eux  intentée , déclare  ledit  Defeartes  non  rcccvab'c  en 
fa  demande  portée  par  la  Commiffion , fie  Exploit  du  i8.  dudit  mois  de  Janvier  dernier  contre 
ledit  Nicolas  Roy , le  condamne  aux  dépens , faits  »nt  en  caufe  principale  que  d’appel , vers 
iceux  Jean  & Marguerite  C«ré , Vatd , Simon  S£  Perrette  Foubert , Caille  Se  Bonvalet , meme 
en  ceux  faits  en  la  Coxjt  à l’égard  dudit  Roy  ; Enjoint  audit  Prevoft  d’Andrefy,  lors  qu’il  pro- 
cédera à l’avenir  à l’audition  des  témoins  venus  à révélation  en  confequcncc  des  Monitoircs 
publiez  ) de  rédiger  de  mot  à mot  tous  les  faits  defquels  chacun  des  témoins  pourra  avoir 
connoUEuKc , (ans  pouvoir  fe  fervir  de(3ites  révélations  que  comme  memoire  feulement , Se 
en  procédant  au  jugement  du  procès  dudit  Roy  /d’entendre  préalablement  tous  les  témoins 
venusi  révélation  contre  luy  en  la  forme  cy-  dclTu^ prclcricc , à peine  de  nullité  SC  de  répondre 
en  fon  propre  Se  prive  nom  des  dommages  des  Panies , Se  faifant  droit  fur  les  eonclufiont  de 
nôtre  Prooircur  General,  fait  dcfcnfai  aux  Procureurs  de  la  Cour  de  former  incidemment 
aux  appcllatioiu  üiterjettccs  des  procedures  extraordinaires  aucunes  demandes,  ny  foufThe 
qu’il  en  foit  formé  aucune  pour  voir  déclarer  les  Arrcfti  communs , contre  des  acculez  qui  ne 
^nt  point  Appellans , quoique  compris  dans  les  mêmes  procedures  faites  devant  les  premiers 
Juges , defqucties  d’autres  aceufez  auront  interjetté  appel , à peine  de  nullité  des  proceduics 
faites  de  part  Se  d'autre  fur  leftütes  demandes , Se  des  dommages  Se  inccrcfts  des  Parties , & 
fera  le  prefenc  Arreft  lû  Se  public  en  la  Communauté  des  Avocats  Se  Procureurs  de  ladite 
Cour.  5 1 ce  mandons  qu’^  la  Requede  defdics  Foubert  Se  Caillé , eu  mette  le  prefent  Arred 
à duo  Se  entière  execution  de  point  en  point  félon  fa  forme  Se  teneur,  de  ce  faire  ce  donnons 
pouvoir.  Donne’  en  nôtredicc  Cour  de  Parlement,  le  dix-huiciéme  Février  mil  dx  cens 
quatre-vingt-dix-neuf  GoUationr.c , par  la  Chambre.  Signé,  De  laBaulnb. 


CHAPITRE  III. 

Dtf^nfes  de  faire  'venir  1 Paris  , ^ dehiter  autres  UauX’de^'vie  que  ceSes  faites  de  vîm 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu , Roy  de  France  Se  de  Navarre , au  premier  des  Huiffiers  de 
nôtre  Cour  de  Parlement , ou  autre  noire  HuiiSer  ou  Sergent  fur  ce  requis  : Sçavoît  fas* 
fous,  qu’enrre  François  Doublet,  Marchand  Erpicier,  Groflicr,  Droguide,  Se  Alexandre 
Tranquarc , Marchand  Mercier  à Paris , appellanc  d’une  Semence  rendue  par  le  Sieur  Lieucc^ 
iiau(^  Police  le  9.  Septembre  1698.  d’une  part , Se  les  Maîtres  Se  Gardes  des  Marchands  Efpt* 
ciers  i GrolTicrs , Droguides  & Apocicaires-Efpicicrs  de  cette  ville  de  Paris , Intimez  d’autre. 
Et  encre  lefdics  DouUcc  Se  Tranquarc,  demandeursen  Requedes  du  16.  Janvier  1699.  ten- 
dance à ce  qu'il  plaifeà  la  Cour,  ciuhcrioer  le  Procès  verbal  fiic  par  MuitHoir  Bochart  de 
Sarron,  contenant  les  expériences  qui  ont  etc  faites  en  fa  prefenee  des  Eaux-de-vie  fur  en 
faifies , Se  dont  cd  quedion.  Se  les  rapports  des  Experts  convenus  Se  nommez  d’ofEce  par  la 
Cour , fur  la  bonne  qualité  defdires  Eaux-de-vie , en  ce  que  Icfdics  rapports  judifientla  bom^ 
qualité  defdices  Eaux-de-vie,  & en  confequcncc  mettre  l’appellation  Se  la  Sentence  au  néant, 
émendanc , en  déboutazit  kfdirs  Heurs  Maîtics  Se  Gardes  de  leurs  demandes  & prétentions , 
déclarer  les  faiûes  qu’ils  ont  fait  faire  defdices  £aux-dc  vie , injucieufes , tortionnaires  Se  dérai- 
formables , leur  en  fûre  pleine  Se  entière  main-levée , ordonnerqu’elies  leur  feront  rendudi  &: 
redituées  ; à ce  faire , les  gardiens  contraints  par  corps , quoy  fûfant  déchargez  \ faire  dcfènfrs 
aufdits  Gardes  & à tous  autres,  de  troubler  lefdics  Tranqt-arc  Se  Doublet,  ^ar  de  fembla- 
blés  faiües  ny  auteemem,  les  condamner  en  telles  réparations  qu’il  plaiioic  a la  Cour , aux 
dommages  intereds,  pour  Icfquels  ils  fe  rcdraignenc a trois  mil  livces,  & aux  dépens,  Se 
défendeurs , d’une  part } Et  lefdics  Maictes  Se  Gardes , défendeurs  Se  demandeurs  en  Requede 
du  4.  Février  1699-  tendante  à ce  qu'il  plaife  à la  Cour,  eu  déboutant  lefdics  Tranquarc  SC 
Doublet  de  leur  Requede , mettre  l'appellac'on  au  néant , ordonner  ^ue  la  Seotence  dont  eft 
appel . fmtira  effet } condamner  les  Appellans  en  l’amende  Se  aux  dépens  : Et  au  cas  que  la 
Cour  âd  quelque  difficulté  de  prononcer  diffiniiivemenc  fur  l’appel , accendu  la  diverficé  du 
rapport  furpris  pat  lefdics  Doublet  Se  Tranquarc , de  celuy  qui  a été  fait  en  caufe  principale 
qui  ed  régulier  Se  dans  les  formes , Se  qu’il  s'agit  d’un  R rglemcnt  important  à la  ville  de 
Paris , pour  arrdeet  te  cours  de  1a  nouveauté  qu’on  y voudrc>tc  introduire  de  l'ufàge  des  Eaux- 
de  vie  de  Cidre  nuidbles  Se  pemirieufes  au  corps  humair  ; ordonner  qu’auparavant  faite 
droit.  Se  fans  préjudice  du  droit  des  Parties,  il  fera  fait  ut\e  AfTemblce  generale  de  la  Fa- 
culté de  Medecine , pour  donner  fon  avis  fur  les  deux  R;ipports , •&  fur  la  commodité  ou 
incommodité  de  i’ufage  des  Eaux  de- vie  de  Cidre,  de  Siro|»s,  Melaffcs  Se  auires  , Se  H elles 
font  bonnes  ou  nuiHbies  à la  (âncé , pour  ledit  avis  de  la  racuicé  fait  Se  rapporté , être  fkic 
droit  aux  Parties  ainfî  que  de  raifbn , d’autre  1 Et  encre  les  Ji  irez  Se  Communauté  des  Maîtres 
. DifUUteucs  des  Eaux  de-vie , Se  Efprit  de  vin  en  cette  Ville,  Fauxbourgs  Se  BanlieuÜ  de  Pa- 
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ris»  Demandeurs  en  Requefte  du  11.  dudit  mois  de  Février,  tendance  1 ce  qu’ils  foient  reçus  ■ ■ ' ' 
Parties  intcrvenances  en  la  caufed’encrelcdicDoublet&Tranquarc,&:IerdlcsûeursMaitre5&  9 f* 
Gardes  ; faUânc  droit  fur  leur  intervention , leur  donner  Aâe  de  ce  qu’à  cet  égard  ils  Te  joignent 
aurdits  Gardes  ^iciers  pour  faire  confirmer  laScncencedomeft  appel, & en  confcquencc faire 
défenlcs  aufdirsTranquaic  6c  Doublet , Sc  à cous  autres  Marchands  de  faire  amener , voiturer 
6c  conduire  en  cette  ville  de  Paris , d'autres  Eaux-de-vie  que  de  celles  faites  6c  compofees  de 
vin , (uivanc  l'experience  U vifice  qui  en  fera  par  eux  f.iicc,  fans  préjudice  d’aucics  demandes , 
d’une  pat:  i 6c  IcfJics  Doublet  6c  Tranquart , 6c  Icfdics  Maîtres  6c  Gardes , defendeurs  d’autre. 

Et  encore  encre  Nicolas  Jarron  > Guillaume  Miron  , Jean  MalTon  le  jeune  de  1a  Fofle , Jac- 
ques du  B urg,  Jean  Gulncbaud,  Louis  Arnaud  de  noble  Ville,  Jean  le  Vafibr , Lciüsja- 
vary , Pierre  Hugucc , Jean  Grtmault,  Nicolas  Girarddela  Pierre,  Jean  Brenneau,  Jacques 
dcLoyncs,  Mür.iîre  Euverce  Vincent,  Pierre  de  la  Selle  en  compagnie  du  Heur  Chartier , 

Antoine  MafToa,  Pierre  Cahouct,  René  Hue,  Aignan  Girard  de  la  Pierre , François  Clé- 
ment, en  compagnie  de  Jean  Girard  de  la  Pierre,  6c  Daniel  D|Uplcixtou$  Marchands  demeu- 
rons à Orléans , Demandeurs  en  Requefie  du  ay.  dudit  mois  de  Février , tendante  à ce  qu’en 
plaidant  U caufe  qui  c(i  au  ro'-e  des  Vendredis  matin , fur  l’appel  interjette  par  lefdits  Doublet 
ic  Tranquart  de  la  Sentence  dudit  jour  9.  Septembre  169%.  11  plaifc  à la  Cour  les  recevoir 
Parties  inictvenances  en  ladite  Caufe , leur  donner  Aâe  de  ce  que  pour  moyens  d'incerven- 
tion , ils  ont  employé  le  contenu  en  leur  Kcqucfic , faifant  droic  fur  ladite  iritervention , con- 
firmant la  Sentence,  faire  défenfes  à toutes  fortes  de  perfonr.es , de  faire  venir,  vendre  6C  de- 
hicer  en  cecce  ville  de  Paris,  Afcn  celle  d’Orlcans , aucunes  Eaux  de-vics  de  Cidres  , Sirops  ^ 

MelalTcs , ny  autres  que  des  Eaux-de-vie  de  Vin , à peine  de  confilcaiion , de  mil  livres  d’a- 
mende , & de  cous  dépens , dommages  6c  imerefis , 6c  condamner  lerdics  Doublet  & Tian- 
quart  aux  dépens , d’une  part  » 6c  Icfuits  fieuts  Maîtres  & Gardes , Doublet  6c  Tranquart , dc- 
Kodeurs  d'autre.  Et  entre  Antoine  Chaucard , Guillaume  6c  Thomas  Boileve , Jacques  LhuU 
lier  Sartebourfe,  de  Vandcbecq , 6c  Jacques  Rouffelct , fc  difans  Marchands  Rafincurs 

de  fucre  es  villas  d'Orlcans  6c  de  Meun  , demandeurs  en  Requefte  par  eux  préfentée  le  a8. 
dudit  mois  de  Février , tendante  à ce  qu'ils  foient  reçus  Parties  tnretvenantcs  en  la  Caulè 
dcncre  les  fieurs  Azon  6c  confors  fifpiciers  à Paris , ledit  Tranquart  te  autres  d'autre , qu’il  leur 
foit  donne  Aâe  de  ce  que  pour  moyens  d’intervention,  ils  employcnt  le  contenu  en  leur 
Kequefte,  fiifanc  droit  fur  ladite  intervention , 6c  infirmant  la  Scntei^ce  du  ficur  Lieurenant  de 
Police,  adjugeant  les  concluions  prifes  par  iefui»  Tranquart  6c  conforts,  faire  défenfes  aux 
Efpiciers  de  Paris  6c  tous  autres  de  les  troubler  dans  la  poÜclTioa  en  laquelle  ils  difent  eue , 
de  frire  6c  debiiet  ram  à Paris  que  dans  tous  les  aunes  lieux  du  Royaume  des  Eaux- de- vie  de 
firops  6c  de  fucre,  &c  condamner  les  conreftans  aux  d pens , d’une  parc , 6c  Icfdics  Efpîciers  de 
Paris  , Tranquart  6c  Doublet , défend-îurs  d’autre  : Et  encore  entre  lefdits  fieurs  Maîtres  6C 
Gardes,  demandeurs  en  Requefte  prcièncée  le  11.  du  prefenc  mois  de  Mars,  tendante  à 
eequ’en  phidant  la  Caufe  qui  cft  au  Rôle  entre  lefdits  Doublet  & Tranquart,  Appcllansdc 
ladite  Senicncr  du  9.  Septembre , 6c  lerdics  fieurs  Maîtres  6c  Gardes , Intimez , fans  avoir 
égard  à la  Requefte  dcfdits  Boileve  6c  conforts , dudit  jour  18.  Février  dernier , donc  ils  feront 
déboutez  {déclarer  commun  avec  lefd-  Boileve  & conforts,  l’Arrcft  qui  interviendra  fur  l’appel 
defdics  Duublec  6c  Tranquart  i ce  fàilânc , en  confirmant  la  Sentence  donc  ils  font  Appellans , 
faire  déteufe  aufdics  Boileve  6c  conforts , 6c  tous  autres  Rafineurs  de  fucre  de  fabriquer  ny  faire 
fabriquer  auaincEeaux-dc-vic  de  fucre  atfirop,  & d’en  faire  venir , vendre  6c  débiter  en  ccrce 
ville  de  Paris  t)V  ailleurs , à peine  de  confifeation  6c  de  mil  livres  d’amende , & les  condamner 
aux  depens , d'une  part;  6c  lefdits  Chaurard,  Boifteve,  Lhuillier,  Sarrebourlë  6c  Rouftèl, 
défirndeurs  d’autre  ; après  que  de  Lombrcüil  Avocat  de  Doublet  6c  de  Tranquart , Robethon 
Avocat  des  Gardes  Efpiciers  fie  Apotiquatees , Robert  rie  S.  Vincent  Avocat  des  Limonadiers , 

& Guercy  Avocat  de  Nicolas  Jarron  fie  conforts  ont  été  oüis  pendant  deux  Audiences.  En- 
fcmblc  Dagudlcau  pour  notre  Procureur  General.  NOSTREDITE  COUR  a reçu 
Se  reçoit  les  Parties  de  Robert  de  (àlnt  Viocenc  fie  de  Guercy  Parties  intervenantes , ayant 
egard  à leur  intervention , a mis  fie  mec  l’appellation , fie  ce  dont  a été  appelle  au  néant , éinen- 
danc,  ordonne  que  les  Eaux-de-tie  faifies  feront  renvoyées  en  la  Province  de  Normandie, 
d’où  clics  font  venues , fie  qu’au  (ranfport  qui  en  fera  (ait,  y aftiftera  un  Commiftàiredu  Châ- 
telet, ou  autre  OiBcicr  de  Police  qui  fera  commis  par  le  Lieutenant  de  Police , pour  en  être 
par  ledit  Ofticier  donné  avis  aux  OtEciers  de  Police  des  lieux , pour  être  par  eux  pourvu , 
ainfi  qu’ils  aviferonc  au  fujet  dcfclices  Eaux -de  vie  rapportés  : Et  attendu  la  qualité  des  Eaux- 
de-vie  dépareillé  nature,  beaucoup  inferieures  à celles  que  l’on  tire  du  vin , fitles  abus  que 
l’on  en  peut  faire.  Fait  défenfes  aux  Parties  de  Lombrcüil  6c  2 tous  autres,  de  faire  venir 
en  cecce  ville  de  Paris  d’aucres  Eaux  de  vie  que  celles  faites  de  vin  , à peine  de  confifeation , 
fie  de  mil  livres  d'amend<*i  condamne  les  Parties  de  Lombreüil  aux  depens , a donné  défaut^ 

6c  pour  le  profit , déclare  l’Arreft  commun  avec  les  défaillans , fie  afin  que  peclbnne  n’en  pré- 
lende  caufe  d’tgQt>)tance,  ordonne  que  le  prefent  Acceft  fera  lu,  publié  fie  amehé  pat  tout  où 
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l é S bcfoin  fera.  S i te  mandons  mettre  ce  ^refent  Arreft  à execution  félon  (à  forme  U teneur  \ de 
ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donne’  à Paris  en  nôtre  Parlement  ic  ctciaicme  Mars , l’an  de 
grâce  mil  ûx  cens  quatre-vingt'dix  neuf  » & de  nôtre  Régné  le  cinquante  fixiéme.  CoU»« 
cionné,  C h akt  ier.  Signe  par  la  Chambte,  fis  rthe  lot  , avec  paraphe. 


, CHAPITRE  IV. 

^ £^ueJlion  de  fulfJUeHtion  fort  pÀrticitliere^ 

Le  14.  Mars  1^99.  en  l’Audience  de  la  Grand’Chambre  eft  intervenu  Arreft  qutadeddé 
cene  queftion , qui  fe  connoitra  par  les  arconftances  de  l’a^aire  cy- aptes  rapportées. 

Le  fait  étoit  que  le  fieur  de  Potfyeux , Comte  du  Paftâge , Maifon  ancietuic  de  Dauphine, 
afteâionnanc  celle  de  Crequy , donc  il  étoit  ilTu  par  les  rémmes  ,avoic  fait  fon  Teftamenc 
folemnet  le  par  lequel  il  avoic  inftitué  pour  fon  bericier  M de 

Crequy , Marquis  de  Blanchefon , fécond  fils  de  la  Mailon  de  Crequy , ï condition  de  porter 
fon  nom  & Tes  Armes,  & au  cas  que  ledit  fieur  Marquis  de  Blancheforc , décédât  fans  enfans, 
il  tuy  avoir  fubftitué  à pareilles  claufes  & conditions , le  fécond  fils  du  fieur  Marquis  de  Cre* 
quy  fils  aîné  dcli’Mailbn  de  Crequy  , & au  cas  que  ledit  Marquis  de  Crequy  n’eût  qu’uo 
fils  unique , il  le  fubfticuoît  audit  fieur  Marquis  de  Blancheforc , décédant  làns  enfans , ^ s’il 
arrivoic  que  le  fieur  Marquis  de  Crequy  n’eut  point  d'enfans,  U déclaroic  qu’il  fubfticuoît  audit 
fieur  Marquis  de  Blancheforc , le  fieur  Comte  de  Laibron  fon  ooufin. 

Après  le  décès  du  fieur  Comte  du  Paifage , le  fieur  Marquis  de  Blanchcfoit  ayant  recueilip 
la  fuccdlion  ceftamenuûre  ü eft  décédé  fims  enfans , le  fieur  Marquis  de  Crequy  étant  vivant , 
mais  n’ayant  point  d’enfans , quoy  que  marié , U U fieur  Comte  de  Laibron  étant  vivant. 

Q^ftion  s’eft  mue  à qui  auroit  lefdics  biens  foie  en  proptiecé  dés*  lors , ou  en  ufufruit  par 
forme  de  fequcftrei  Madame  la  Maréchale  de  Crequy  prétendoit  en  avoir  rufufruic  en  atcen« 
dont  révenemenc  de  la  condition  de  nailTance  d’enfans  pour  le  fieur  Marquis  de  Crequy , ou 
rimpofiîbilité  par  luy  d’en  avoir,  auquel  temps  elle  reftituecoit  lefdits  biens  aufdits  en&ns 
du  fieur  Marquis  de  Crequy , ou  au  Comte  de  Laibron  { le  fieur  Marquis  de  Crequv  préten- 
doic  lefdits  biens  pour  les  cranfiiseEtre  à Tes  enfius  s'il  en  avoic , & en  )oUir,  ou  â defaut  d’en* 
fins  les  remettre  au  fieur  Comte  de  Laibron  i ledit  fieur  Comte  de  Laibron  les  prétendoit 
éi  fa  part  comme  à luy  échus  en  prcpiicté  dés* lors  du  décès  du  fieur  Marquis  de  B anchefort, 
fans  avoir  d’enfans  lors  par  le  fieur  Marquis  de  Crequy , ou  qu’en  tout  cas  il  en  dévoie  joüic 
en  acrendaut , U jufqu’à  ce  que  ledit  fieur  Marquis  de  Crequy  eût  des  enfims , pour  s’il  n’en 
avoir  pas,  en  jouir  purement  & fimplement. 

Par  Sentence  des  Requeftes  du  Palais  du  i)  avoir  été  ordonné  que  la 

Dame  Maréchale  de  Crequy  joüiroic  quant  à prefène , fiiuf  â remettre  Icfdtts  biens  aux  enfans 
du  fieur  Marquis  de  Crequy , quand  il  en  auroit . ou  à ce  défaut  quand  il  n’y  auroit  plus  lieu  , 
au  fieur  Comte  de  Laibron. 

Appel  en  la  Grand’Chambre,  pour  lequel  plaida  Maître  Noüec  ) Maître  Nivelle  pour  ■ 
Madame  la  Maréchale  de  Crequy , Intimée  -,  6c  Maître  du  Mont  pour  le  fieur  Marquis  do 
Crequy  , qui  déc'aroic  qu'il  n’cntendcMC  point  concefter  à la  Dame  fa  meie  lefdits  biens  j mais 
feulement  au  fieur  Comte  de  Laibron. 

La  prinoipale  queftion  étoit  de  fçavoir  fi l’beritiet  infticué  étant  décédé,  fans  que  lors  du 
décès  le  fieur  Marquis  de  Crequy  eôcdes  enfans,  lefubAituéacedcfauc  d’enfitns  pouvoic 
recueillie  dés*  lors  la  fubflîtutton. 

Et  fi  en  cas  qu’il  ne  pût  dés*  lors  recueillir  ladite  fubfticution , il  dévoie  jouir  par  intérim , ou 
fi  ce  dévoie  être  le  perc  des  enfans  à naître , ou  l'heritiere  du  (ûbftirué. 

Il  avoic  été  jugé  par  ladite  Semence  que  le  fubftUuc  aux  enfans  n’avoit  rien  quant  à prefène 
dans  cette  fubfticution , parce  que  le  fieur  Marquis  de  Crequy  étant  vivant , il  en  pouvoic 
toujours  naître , 6c  cela  étoit  une  condition  non  avenue. 

El  qu’à  l’égard  de  la  joiiiftànce , elle  apparcenoic  à rhericiere  du  fiibfticué  par  la  Loy  5^. 
de  condit.  demonjt. 

L A C O U R a donné  A&e  au  fieur  Marquis  de  Crequy  de  fa  déclaration , qu’il  n’en* 
rendoit  point  contefter  le  droit  de  la  Dame  fa  mere , U fur  l’appel  a mis  rappeUatioa  au  néant , 
ordonne  que  ce  dont  eft  appel  fortiiok  effet , avec  amende  8c  aépens. 
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CHAPITRE  V. 

Mariagt  fait  fdr  un  fils  âge  de  quarante- trois  anst  fans  a'voir  requis  le  confentemeni 
de  Jes  pere  ^ mere , ceieyré  hors  la  P*roijfe  des  Parties , déclaré  abufifi  le  Vicaire 
qui  Pavoit  celehré,  ^ les  témoins  decretc'z.  d'adjoumement perJonneL 

Le  14.  Mars  1699,  en  l’Audience  de  la  Grand'Chambre  eft  intervenu  Arrcft , par  lequel 
un  mariage  célébré  dans  les  ctrconftances  cy-delTus  remarquées  a été  déclaré  nul. 

Les  moyens  d'une  telle  décifion  ont  été  tant  rebattus  dans  les  efpeces  femblables  qui  font 
Apportées  dans  ce  Recueil , qu’il  efl  inutile  de  les  repecer.  Voicy  la  teneur  de  rArrelî. 

Extrait  des  Regifires  d^  Parlement. 

ENtre  Simon  le  Clerc  » (leur  de  Taucourc , Appellant  comme  d'abus  du  prétendu  mariagé 
contraâc  &c  célébré  entre  défunt  Antoine  le  Qere  fon  fils , âgé  lors  d’iceluy  de  quarante- 
trois  ans , & i’intimee  cy-aprés  nommée,  en  la  Paroillè  de  Ctinc  Laurent  de  cette  Ville  de 
Paris , qui  n'etoit  point  celle  des  Parties , le  i Avril  1691.  en  l’ablènce  dudit  fieur  de  Tau» 
court , fie  fans  fommations  tefpci^eulês  préalablement  à luy  faites  pour  raîfon  de  ce  1 6c 
ertcore  ledit  (leur  de  Taucourc , Appellant  de  deux  Scnceocet  rendues  au  Châtelet  de  cettedite 
Ville  entre  luy  & ladite  Intimée,  les  l8.  Avril  6e  16.  Aouft  i^^S-  & de  tout  ce  qui  s’en  cft 
enfuivi , d’une  part  : âc  Jeanne  Picard , fille  de  Jean  Picard  & d’Anne  Sacré , foy  difame  veuve 
dudit  dsfiinc  Antoine  le  Clerc , aulli  fieur  de  Taucourt , Commifiaire  des  Vivres  é$  Années 
du  Roy,  Intimée  d’autre.  Apres  que  TerrafTon,  Avixac  de  Simon  le  Clerc,  6c  Pipaulc, 
Avocat  de  Jeanne  Picard,  ont  écéoüis  pendant  une  Audience  entière,  enlêmble,  Portail 
pour  le  Procureur  General  du  Roy , LA  COUR  entant  que  touche  l’appel  comme  d’abos, 
dit  qu’il  a été  nul , nullement  6c  abufivemcnc  procédé  6c  célébré , Sc  fur  les  appellations  fim* 
p!e>  met  les  appellations , 6c  ce  donc  a été  appellé  au  néant , cmandanc  fur  les  demandes  de  la 
P^r  ie  de  Pipaulc , mec  les  Parties  hors  de  Cour  : Et  ayant  égard  aux  condufions  du  Procureur 
General  du  Roy  > ordonne  que  Jacques  le  Clerc  à prefent  V icaire  de  l’Eglife  de  faine  Laurent, 
& qui  a ligne  l’Extrait  du  piétcndu  mariage  comme  témoin , Lautenc  Frecel,  autre  témoin» 
6c  Anne  Sacré , mere  de  Jeanne  Picatd , feront  ajournez  à comparoir  en  perfonnes  en  la  Cour, 
pour  être  oQis  6c  interrogez , Sc  répondre  aux  concluHons  que  le  Procureur  General  du  Roy 
voudra  prendre  contre  eux,  condamne  la  Partie  de  Pipaulc  aux  dépens.  Fait  en  Parle- 
ment le  vingt  - quatre  Mars , mil  fix  cens  quatre  - vingt  • dix-neuf.  Collationné , Signé , d ü 
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CHAPITRE  VI. 

Condamnation  d'une  ufuriere  publique,  avec  refiitution  à qui  il  appartient,  des  effets^ 
nippes , meubles  (y  hardes  par  elle  pris  en  gage  à gros  interefis  ^ ufure  , en  les 
réclamant  par  les  proprietaires , tJT*  jur  leurs  afiirmations  quant  à la  qualité  des  effets, 
Cÿ*  4 l'égard  des  pajemens  ufuraires , dont  la  refiitution  cr  imputation  efi  ordonnée^ 

Le  z.  Juin  1699.  en  la  Tournelle  Cnmlnelle  il  a été  rendu  un  Arrell  dans  les  circon- 
ftances  cy-delTus  remarquées , 6c  par  lequel  la  Cour  a prononce  une  condamnation , 6c 
à lait  faire  une  punition  exemplaire  d’une  ulutiete  publique.  Le  fait  croit  certain , 6C  le  droit 
fondé  fiir  nos  Ordonnances  6c  nos  moeurs  étant  également  conlbint  ; l’Aircll  a été  rendu  dans 
les  termes  cy-aprés  rapportez. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu , Roy  de  France  & de  Navarre  : Au  premier  nôtre  Huif- 
ficr  ou  Sergent  fur  ce  requis , fçavoir  faifbns  , que  Vu  îc  Procès  fait  par  le  Lieutenant 
Criminel  du  Châtelet , à la  Requefte  de  Pierre  Boüin , Marclund  de  Chevaux , demandeur 
6c  accufiteur , le  SubftUut  de  nôtre  Procureur  General  joint  5 contre  Dame  Madelaine  Jarri- 
geon,  femme  de  Mefllie  Claude  Vannellc,  ancien  ConfcÜler  du  Roy  en  la  Chambre  des 
Comptes  6c  Cour  des  Aydes  de  Montpellier , dcfcndcrcflc  & accufcc , prifonnicrc  es  prifons 
de  la  Conciergerie  du  Palais  i Maître  Louis  Rcgnard , CommilTalre  au  Châtelet , pris  à Partie 
par  ladite  Jarrigeon , 6c  les  Sieur  6c  Dame  Betault , Antoine  Anfait , Marchand  de  Dentelles 
en  la  ville  d’Amiens , Louis  de  Cofte  Efcuyct  fieur  de  la  Coudre , le  ficur  Duplelfis,  6C 
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1 1 ^ Philipp«s  de  BUly  ^ ConreiÜet  en  nôcredice  Cour , cous  oppofans  au  Procès , &e.  Conelo- 
(tons  de  nôtre  Procureur  General , qui  a déclare  prendre  le  fait  & cauTe  de  Ton  Subftituc  au 
Chicelec,  Appellanc  àminsmA^  de  la  Semenee  du  51.  May  tép8.  &requi$  droit  être fur 
ledit  appel , Ouië  &:  interrogée  ladite  Jarrigeon  en  nôtrediie  Cour  fur  la  caufe  d appel  èc  cas  à 
elle  impofez  : toutconlideré. 

NOSTREDITE  CO  U Rfailànc  dioii  fur  TappcI  -*  minima  ^ interjette  [arrôrrc  Pro- 
cureur General , de  la  Scnrence  du  jr.  May  1^98.  enl^bie  (uc  les  appellations  atilTi  intcr)ct- 
tées  par  ledicBoüin  6c  ladice3arrigeoo,a  mis  6c  mec  lerdices  appellacion^  6c  Sentence  de  laquelle 
a été  appcllée  au  ncaiic  ; cmendant , (ans  s'ariéter  à toutes  les  demandes  6c  RcqucRes  de  ladite 
Jarrigeon , même  à la  demande  en  proBt  des  defauts  par  elle  obtenus  énoncez  en  l’AneR  dli 
1).  Aeuft  tép8.  pour  réparation  des  cas  mentionnez  au  Procès,  condamne  ladite  Jairigeon 
faire  amende  honorable  en  la  Grand'Chambre , l'Audience  teium , pieds  nuds , la  corde  au 
col,  tenant  en  les  mains  une  torche  de  cire  ardente  du  poids  de  deux  livres , ayant  écriteaux 
devant  6c  derrière  portant  ces  mots  : u/îtri<rt  faUufue , & là  ccam  à genoux  , dire  6i  déclarer 
à haute  8c  intelligible  voix , que  ceoierairement  comme  mal  avilee , 6c  contre  les  Ordonnai!» 
CCS , elle  a fait  les  prêts  fur  gages  à ufure  6c  gros  interefts  mentionnez  au  Procès , donc  elle  fc 
repcnc , en  demande  pardon  à Dieu , à Nous , 6c  à Juftice , ce  fait  l’a  bannie  nour  cinq  ans  de 
cette  Ville , Prévôté  6c  Vicomté  de  Paris , luy  enjoint  de  garder  Ton  ban  m les  peines  por- 
tées par  nôtre  Dcclacation , l'a  condamnée  en  cent  livres  d’amende  vers  Noua.  £t  ayant  égard 
aux  RequeRes  du  CommilIâircRegtutddes  13.  AouR  6cvy.  Man  dernier,  le  déclaré 
mal  Intime  6c  pris  à Partie , Ordonne  que  les  termes  injurieux  mencionnoz  es  KequcRes  6c 
Faâum  de  ladite  Jarrigeon  demeureront  fuprimez,  condamne  ladite  Jarrigeon  en  l'amende, 
6c  en  trente  livres  de  dommages  8c  incercRs,  8c  aux  dépens  vers  ledit  Rcgnard.  Et  faiûnc 
droit  fur  les  demandes  en  revendication  dudit  Boüin  t condamne  ladite  Jarrigeon  par  corps  à 
rendre  8c  reRîtuer  audit  Boüin  les  Dentelles  de  Malines  8c  toilles  de  BatiRe  mentionnées  en 
fa  plainte,  8c  mifes  en  gages  entre  les  mains  de  ladite  Jarrigeon,  lerqucHcs  toilles  de  BaciRe 
font  partie  des  cRets  dont  b defeription  a été  faite  par  ledit  Comminàire  Regnatd  , le  i7. 
Décembre  6c  autres  jours  fuivans , 8c  ne  fc  font  plus  trouvées  en  nature  Ion  du  procès 
verbal  de  rccoilement  qui  en  aécé  fait  le  ii-  Mars  i6$6-  6c  autres  jours  fuivans , (înon  payer 
audit  Boüin  la  valeur  d'iccIles , pour  latjuelle  il  fera  cru  à fon  aiHrmaiion , à la  dcduâion  nean- 
moins de  la  fomme  de  6^0.  livres  pretee  pat  ladite  Jarrigeon  fur  lefdiies  dentelles  6c  toilles  de 
BaciRe,  les  intcrcRs  d’icelle  ,ü  aucuns  ont  été  payez,  préalablement  déduits  fur  ladite  fomme 
de  6^0.  livres , pour  Icfquels  intercRi  ledit  Boüin  fera  pareillement  au  à fon  afBrmarion.  Com- 
me auRiftiCmt  droit  lûr  les  demandes  en  revendication  dudit  Anfilc  portées  par  les  RequcRcs 
des  14.  Juillet  6c  8.  AouR  1698.  Condamne  ladite  Jarrigeon  par  corps,  à rendic  6c  rcRicuer 
audit  Anfiic  les  toilles  mentionnées  au  fécond  chef  de  i’oppontton  formée  par  Gilles  Pic- 
quant , au  fcellé  appole  par  ledit  ComiriilTairc  Rcgnard , donc  la  plus  grande  partie  s’cR  trou- 
vée (bus  les  fcellcz  lors  de  la  dcfcripcion  faite  par  ledit  Comm;flaire  Regiurd , & nes’cR  plus 
trouvée  lors  dudit  procès  vei  bal  de  iccoUcmcnc,  8c  lerqucllesl'oillcs  ledit  Picquant  a reconnu 
pat  rinterrogatoire  par  luy  fubi  fur  frics  6c  articles  pardevanc  le  Cummillûirc  LcmaiRre  le  13. 
AouR  1^97.  appartenir  audit  Anfait,  linon  luy  en  payer  la  valeur,  pour  laquelle  il  fera  cni  à 
fon  aRiimaùon , à la  dedu^on  nearunoins  de  la  fomme  que  ledit  Anfait  affirmera  avoir  été 
ctfcâivcmcnc  prerec  fur  lefdiccs  toiücs  fans  intercRs , Icfqucls  ù aucuns  ont  etc  payez,  fcionc 
imputez  fur  le  principal  dont  U fera  suffi  cru  à fou  affirmation}  a reçu  ledit  Philippes  dcBlPy 
Partie  intervenante,  ayant  égard  à l'on  inccrvendon,Ordonne  que  les  meubles  qui  ont  été  récla- 
mez par  Laurent  Rozay,dic  Dupleffis , cy- devant  domcRiquc;  du  hls  aîné  dudit  de  Billy , lora 
du  fccllé  appelé  fur  les  cRcts  de  ladite  Jarrigeon , 8c  mentionnez  au  Procès , conliRani  en  un 
lit  blanc  garni , tout  plein  de  point  d’Angleterre , double  de  latin  bleu  de  la  Chine , la  cou- 
verture pireiUe,  douze  fonds  8c  doffiersde  chaifes  pareilles  au  !ir,auffi  garnies,  comme  auflî 
les  pièces  dudit  lif  de  frange  6c  molec  de  foyc  ; un  lit  de  trois  pieds  8c  deiny  > les  rideaux  de 
damas  cranioify,  8c  les  fou-baRcmens  8c  lespances  develouiscramoily,  garnis  d’agremens 
d’or  avec  une  campane  de  foye  8c  or  : au  cour  des  rideaux  un  mollet  de  foye  Ac  or,  ledit  lit 
à l’impériale  . la  courte- pointe  de  damas , ornée  comme  les  pentes,  quatre  flambeaux  de  ver- 
. meil  dore  aux  Armes  dudit  de  Biily , armoriez  d’une  croix  d'aigcntdentcliée,  une  bague  d’un 
diamant  en  coeur  avec  cinq  autres  petits  diamans  fur  chaque  t ôtez  : deux  cuillterei  8c  deux 
fourchettes  d’argent,  une  bague  d’une  grande  émeraude  ave:  un  brillant  de  chaque  côté, 
un  jupon  de  drap  d’or,  un  carreau  de  velours  rouge  galonn:  d’or  -,  une  toilette  de  point 
d’Angleterre,  qui  n’a  point  été  moüilice  , coufue  au  tour  d une  batifte  neuve  Une  autre 
toillette  de  Marfcille  avec  quatre  gros  glans  aux  quatre  coii  s : Une  boucle  de  diamant  à 
table  à deux  rangs  pour  un  manchcon , feront  rendus  8c  rcRit  icz  audit  de  BUly  peie , comme 
à luy  appartenans , à ce  faire  ladite  Jarrigeon  contrainte  par  c<  rps , s’ils  font  en  nature , ûaon 
luy  en  payer  le  prix,  pour  lequel  ledit  Biily  (cra  cru  à fon  affi  mation , à la  déduftion  nean- 
isoins  de  1a  fomme  de  onze  cens  onze  livres  qui  a été  paye  ; audit  de  Biily  EU  fur  lefditf 
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gages,  fur  laquelle  fon^ne  fera  imputée  celle  de  cent  lirres  pour  les  incerefts  qui  ont  étoreçâSj  69  f 
pat  la  Vatuielle  (br  ladite  fommc  de  cent  onze  livres , fans  préjudice  audit  de  Bi  l!y  de  (es  au* 
très  droits  & aéUous  pouc  lerquelsil  (e  pourvoira  ainfi  & contre  qui  il  avifeia  bonécre,  défenlês 
«U  contraire.  Et  faifanc  droit  fur  la  Réquefte  defdits  ûeur  Betault  & Ancoincftc  Lcuifc-Therefc 
de  Luxembourg , du  20.  May  dernier , les  a reçu  en  tant  que  bcfoin  cR  ou  fcroic , oppofans  à 
l’ArrcR  par  dctauc  du  23.  AuuR  169%.  ^ fans  avoir  égard  aux  Aûes  des  13.  Seprcmbcc  & 18. 
Oâob'e  169^.  qu’elle  a déclaré  nuis , comme  fiizt  pour  caufe  d’Ufute , condamne  ladite  Jat* 
rigeoo  par  corps , rendre  SC  rcRituer  aurdits  Betault  SC  de  Luxembourg  les  meubles  Sc  obliga* 
tioD  qu’ils  luy  ont  mis  en  gages  ; fçavoir  une  rtature  de  tapilTcric  de  haute  lilTe  a perfonnages, 
contenant  huit  pièces  repréfentant  THiRoire  ^inte  ; un  lit  à fond  de  velours  vert , à bandes  de 
tapilTerk  de  point  d'Angleterre,  doublé  de  fatin couleur  d’or,  découpées  de  velours  vertâe 
lizeré  d’argent  ; dix  bandes  à fond  d’or  Sc  velours  oramoify  découpé  pour  monter  un  lit  ; une 
momie  ioAnante  dans  boette  à une  chaîne  d’or;un  braccietoùilyaunoeil  de  chat  d'Oricnt,avec 
des  rubis  Sc  diamans  autour , ledit  bracelet  enrichi  de  cable  de  jais  & de  Icmences  de  perle  « 
une  coillectc  de  lâtin  blanc  brodée  d'or  à Aeuts  naturelles , dans  le  milieu  de  laquelle  il  y a une 
DéciTe  en  broderie  ,une  toillette  de  dentelle  à brides , haute  de  demie  aulne  ; deux  fl.4inbeaux, 
une  mouchecce  SC  porte  mouchetee  d'argonc , armoiriez  des  Armes  defdits  Betault  Sc  de  Lu* 
xembourg  ; un  collier  de  perles  fines  de  médiocre  prix  i une  croix  de  diamans  fins  avec  le  cou- 
lant , le  tout  de  valeur  de  quatre  cens  livres  t une  juppe  de  drap  d'ai  gent  avec  des  châteaux 
cramoily  SC  or , une  bague  où  ell  cnchalles  une  grande  émeraude  en  lozange  garnie  aux  c ôtez 
do  deux  diamans  fins  brilians , Sc  outre  ladite  obligatiea  faite  par  Merlin  de  la  fomme 

de  fix  mille  livres  au  profit  dudit  Betault , finon  leur  en  payer  la  valeur  defdits  meubles  pour 
laquelle  Us  feront  crus  àleuraiHrmation,  à iadédi.^iünneamnomsdclafommeque  lefdics 
BeuuU  Sc  de  Luxembourg  affirmeront  leur  avoir  cre  Icgitimemenc  prêtée,  fans  incerefts, 
lefquels  interefts  fi  aucuns  onc  été  pâteux  payez,  feront  imputez  fur  la lômme principale  qui 
leur  aura  «té  prêtée , dont  ils  feront  au/Ti  crus  à leur  affirmation , Si  à faute  par  ladite  Jarrigeon 
de  rendre  ladite  obligation , fera  aulfi  contrainte  par  corps  leur  payer  la  fomme  contenue  en 
icelle , pour  laquelle  ils  feront  pareillement  crus  â leur  affirmation.  Et  ayant  égard  aux  autres 
demandes , réclamations , Sc  oppofitiom  formées  dans  le  procès  verbal  de  deferipcion  faite 
pat  le  CommifTairo  Regnard , Ordonne  que  les  gages  trouvez  fous  lefdics  fccllez , feront  cen* 
dus  aux  particuliers  aulquels  ils  apparciennent  en  confignanc  par  eux  les  fommes  qui  leur  ont 
été  prêtées  fur  lefdics  gages,  pour  lerquclles  ils  feront  crus  à leur  alfirroarioo,  fur  lefquclies 
fommes  dcduÂion  fera  faire  des  incerefts  fi  aucuns  onc  éié  payez , pour  raifon  de  quoy  ils 
feront  aufiî  aus  à leur  affitmaiion , Sc  où  Icfdits  gages  ne  fc  trouveront  en  nature  fuivanc  les 
cechmations  dcfdics  particuliers  oppofans , condamne  ladite  Jarrigeon  aufii  par  corps  leur  en 
payer  le  prix  pour  lequel  ils  feront  crus  à leur  ferment , à la  dédudt'on  neanmoins  des  fommes 
qu’ils  alfittnrront  comme  deffus , leur  avoir  été  Icgitimcmcnt  prcccci , fans  intcrcfti , que  fi 
aucuns  onc  été  par  eux  payez,  feront  pareiliemem  imputez  fur  les  fommes  principales  à eux 
prêtées,  donc  ils  feront  crus  à leurs  affirmations  : Toutes  lefqucllcs  afficmations  lefdits  parti- 
culiers oppoiaos,  enfemhle  lefdics  Boüin,  Aufiic,  Philippes  de  Billy  , Betault  &de  Luxem- 
bourg , feront  tenus  de  faire  pardevant  le  Confciller- Rapporteur  dans  trois  mois , finon  Sc  à 
&ute  de  ce  faire  dans  ledi;  temps  Sc  iceluy  pafTé , en  vertu  du  prefent  Arrcft , Sc  fans  qu'il 
en  foie  bcfoin  d’autre,  feront  Icfdits  gages  vendus  à la  Requefte  Sc  diligence  de  rôrre  Ptccu- 
rcuc  General , Sc  les  deniers  en  provenans  remis  en  Juftice  pour  être  dclivrex  à qui  par  nôtre- 
ditc  Cour  fera  ordonné.  Et  afin  que  ceux  aufquels  lefdics  gages  appartiennent  n’en  prétendent 
caufe  d’ignorance,  ladite  injonêtion  fera  publiée  à trois  jours  de  Marchez  és  Places  publi* 
ques , Sc  affichées  és  lieux  Sc  carrefours  de  cette  Ville  de  Paris , du  jour  de  la  demiere  def. 
quelles  puDlications  feulemenc , ledit  temps  de  crois  mois  commencera  à courir , Sc  en  eonfê- 
quence  Ordonne  que  pour  parvenir  à la  délivrance  defdits  gages  reclamez,  les  paquets  dans 
lefquels  font  enveloppez  ceux  qui  fc  font  trouvez  en  nature  lors  du  procès  verbal  de  recolle* 
ment  du  ai.  Mars  169$.  Sc  qui  ont  été  dépofez  au  GtefTe  du  Châtelet , feront  apportez  au 
Gre^  Criminel  de  nôtredite  Cour , Sc  recollement  fommaire  fait  d’iceux  pardevant  le  Con* 
reiller-RapporteuràIaPvequefte&  diligence  dudit  Boüin,  pu  autre  qu'il  appartiendra,  en 
prefence  de  ladite  Jarrigeon,  où  elle  dùcmcnt  appelléc,  Sc  de  i’ün  des  Subftitucs  de  nôtre 
Procureur  General,  tant  pour  ladite  Jarrigeon  en  cas  d’abfcncc,  que  pour  Icsctcanciersoppo* 
fins  Sc  autres  Parties  inierefïees , quoy  faifanc  les  Greffiers  du  Cliàcelct  en  demeureront  bien 
Sc  valablement  quittes  Sc  déchargez , apres  lequel  recol'cmenc  fait  lefdics  gages  Sc  effirts  feront 
laif&z  en  la  pofleffion  du  Greffier  de  nôtredite  Cour  pour  être  par  luy  reprefente  Sc  délivré 
couceftds quantes  qu’il  en  fera  ordonné  par  le  Confciller- Rapporteur,  SC  ce.  qui  fera  fur 
0e  par  luy  fait  Sc  ordonné,  fera  exécuté  nonobftant  oppoficions  ou  appellations  quelconques 
Sc  fans  préjudice  d’icelles  : Et  outre  condamne  ladite  Jarrigeon  en  cous  les  dépens  vers  lefilits 
Boüin,  Anfait,  Philippes  de  BiUy,  Betault  & de  Luxembourg,  même  en  ceux  de  tous  les 
autres  crcancicrs  oppofass  : Ordonne  que  les  nommées  la  Bienvenue  Sc  la  Legrand  feront 
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■ prifes  TJ  corps  U amenées  pcifonnieres  es  prifons  de  la  Conciergeiie  du  Palais , pour  écie 

^ 9 oüics  ic  interrogées  pardcvanc  le  Conreiller«Rapporteur>  fur  aucuns  faits  refultans  du  Pro- 

cès , cirConlbnces  & dépendances , û piifes  6c  apprehesdees  peuvent  écie , finon  aHigoees 
fulvant  l'Ordonnance , leurs  biens  (aifisâe  annottez  6c  Commti^ire  y établi , jufqu’à  ce  qu'ci- 
les  ayent  obéi , pour  ce  fait  6c  communiqué  à nâcre  Procureur  General  6c  vu , erre  ordonne 
à cec  égard  ce  que  de  raifon.  O o N N b'  en  Parlement  le  deuxième  jour  du  mois  de  Juin  , 
Tan  de  grâce  mil  (ix  cens  quatre  • vingt  - dix  - neuf  ; £c  de  nôtre  Règne  le  cinquante  - fepr^ 
prononcé  & exécuté  le  vingt-troifîcme  de{dits  mois  & art.  Collationné.  Signé  par  la  Cham- 
Dre,  DE  LA  Bauke,  avec  paraphe. 


CHAPITRE  VIL 

Défenfes  d tentes  perfinnes  de  prendre  m partie  duatns Jn^es  ,nyde  les  faire  intimfrfur 
l'appel  de  Unis  Ju^emens , (ans  en  avoir  auparavant  obtenu  la  permijjion 
exprejfement  par  jdrrefi. 

Extrait  des  Re^Jires  de  PaAement. 

CE  jour  les  Grand’Chambre  &:  ToumeUe  ailèmblées  > les  Gens  du  Roy  IbnC  entrez , 6C 
Mairre  Henry  - François  Daguc/Tcau , Avocat  dudit  Seigneur , portant  la  parole , ont 
dic  à la  Cour. 

Que  comme  le  zele  dont  Elle  e(I  animée  poor  tout  ce  qui  regarde  rhonneuc  des  Juges  ne 
fe  renferme  pas  dans  les  bornes  de  la  Compagnie , 6c  qu'il  {c  répend  fur  cous  ceux  qui  ont 
une  portion  de  ce  oaraâere  éminent,  donc  elle  poflede  la  plénitude . ils  croyenc  devoir  luy 
prop.ifcr  aujourd  huy  d'aurorifer  par  un  Reglement  general  » 6c  de  conhrmsr  pour  toujours  un 
ancien  uiâgc  digne  de  la  (âgelTe  des  premiers  Magrftrats,  fle  de  ta  protcâion  qu'tls  doivent 
donner  aux  Juges  fubaltemes , dont  rhonneut  eft  remis  encre  leurs  mains. 

Que  cec  ufage  qui  a paru  Ç\  favorable , qu'il  s’eR  introduit  fans  le  fecours  d'aucune  Loy , 
ne  permet  pas  que  l’on  intime  aucun  Juge  en  fon propre  6C  privé  nom , ou  qu'on  le  prenne 
à partie , fans  en  avoir  auparavant  obtenu  la  permilEon  de  la  Cour  > c'eft  à Elle  lêule  qu'il 
appreient  de  donner  auxPaiiies  la  liberté  d’airaqucr  leurs  propres  juges,  6ù  clics  doivent 
garder  un  filencc  rclpedueux  fur  la  conduite  des  Minières  de  la  JulUce , jufqu’à  ce  que  la 
juHice  elle-  meme  ouvre  la  bouche  à leurs  plaintes. 

Que  quoy  que  les  Arrefts  de  Cour  ayent  prefque  toujours  maintenu  cette  maxime 
dans  toute  îà  pureté , il  faut  avoüer  neanmoins  qu'Eile  a fouifcrc  quelques  atteintes  dans 
des  efpeccs  parciculiercs , parce  qu’il  n’y  a point  eu  jufqu’à  prefent  de  véritable  Reglement 
qui  l'ait  rendu  abiblomenc  inviolable.  Et  comme  ils  ont  [’honneur  de  parler  aujourd’huy 
dans  le  Tribunal  qui  repréfente  toute  la  majcflo  du  Parlement,  6e  auquel  fcul  il  appartient 
de  faire  des  Reglemens,  ils  demandent  à la  Cour  qu’il  luy  plaifc  de  prêter  le  (ccours  ne- 
ccHaire  d’nnc  autorité  fulcmnelle  à un  uiâgc  que  la  raifon  feule  a ccably  : Et  pour  mieux  mar- 
quor  encore  combien  l’honneur  des  Juges  inferieurs  luy  eft  précieux,  ils  luy  propolcront  de 
renouveUer  par  ce  Reglement  les  délénfes  quelle  a E fouvenc  faites  à cous  le  Plaideurs  de  ne 
fe  fervir  jamais  d'au«iu:ie$  exprcfllons  injurieufts  capables  de  bleiTer  la  dignité  des  Juges 
qui  auront  la  dilgracc  decrepris  à partie.  Qu’ils  fe  contentent  de  jouir  de  la  liberté  que 
l'ordre  public  leur  accorde  de  faire  defeendre  leuc  Juge  de  fon  Tiibunal , de  le  cendre 
égal  à eux  , en  l’obligeant  à devenir  leur  partie , mus  qu'ils  refpeélent  toujours  le  caraâere 
dans  le  cciups  tneme  qu’il  croyenc  avoir  droit  de  fe  plaindre  de  la  pcribonc,  & qu'ils  nou* 
bliem  jamais  que  celuy  qu’ils  attaquent  a été  autrefois  leur  Juge , toujours  digne  de  refpcâ 
par  l'honneur  qu'il  a de  portée  ce  nom , quand  même  U auroU  été  al&z  malheuieux  pour 
en  abuicr. 

Par  ces  conflderations . ils  ont  requis  qu’il  plût  à la  Cour  faire  défenics  à routes  perlônnes 
de  quelque  état  6c  qualité  qu’elles  loicnt  de  prendre  à partie  aucuns  Juges , ny  de  les  faire 
intimer  en  leur  prive  nom , fur  l’appel  des  Jugemens  par  eux  rendus , fans  en  avoir  auparavant 
obtenu  la  permiEion  nommément  6c  exprelTement  par  un  Arreft  de  la  Cour , à peint  de  nul* 
iité  des  procedures , 6e  de  telle  amende  qu’il  ptairoic  à ladite  Cour  ai  bicrer  : Enjoindre  à tous 
ceux  qui  croiront  devoir  prendre  des  Juges  à partie  de  (è  contenter  d’expliquer  fimplement, 
te  avec  modération  convenable  les  faits,  6c  les  moyens  qu'ils  eftimcrdnt  necefUircs  à U 
dccidon  de  la  caufe  fans  fe  fervir  de  termes  injurieux,  & contraire  à l’honneur  6c  à la  di- 
gnité des  Juges,  à peine  de punicioa  exemplaire , 6c  ordonner  que  l'Arreft  qui  intervicn- 
droic  fur  leurs  ConcIttEom , laoU  lû  6c  publié , dans  tous  les  BatlUages , SénechauEecs  6C 
Sièges  du  teflott 

Les 
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Les  Gens  du  Roy  retirez , U tiuciere  mife  en  deliberation.  i < 9 1^* 

LADITE  COUR  faifant  droit  fur  les  Concluions  du  Procureur  General  du  Roy , fait 
défenfes  ï toutes  perfonnes  de  quelque  état  6c  qualité  qu  elles  foient , de  prendre  à partie 
aucuns  Juges , ny  de  les  faire  intimer  en  leur  propre  6c  privé  nom  fur  l’appel  des  Jugemens 
par  e\ix  rendus , fans  en  avoir  auparavant  obtenu  la  permiiTioa  exprelTemenc  par  ArreA  de  la 
Cour , à peine  de  nullité  des  procedures , 6c  de  telle  amende  qu’il  conviendra.  Enjoint  à tous 
ceux  qui  croiront  devoir  prendre  des  juges  à partie , de  Ce  contenter  d’expliquer  implemenc 
6c  avec  la  modération  convenable^  les  faits  6c  les  moyens  quils  eftimeront  neceffaires  ^ la 
déciiîon  de  leur  caufe,  fans  Ce  fervir  de  termes  injurieux  6c  contraires  à l’honneur  & à la 
dignité  des  Juges , à peine  de  punition  exemplaire  ; Ordonne  que  le  prefent  ArreA  fera  en- 
voyé aux  Bailliages  6c  SénechauAcei  du  relTort  » pour  y être  lu  6c  public  : Enjoint  aux  SubAi- 
cuts  du  Procureur  General  du  Roy  d’y  tenir  la  main , 6c  d’en  ceriifcr  la  Cour  dans  un  mois. 

Fait  en  Parlement  le  quatrième  Juin  mil  fix  cens  quatre-vingt-dix-neuf.  Signé,  Doivoois. 


CHAPITRE  VIII. 


Un  Bénéficier  AjAnt  ST^atu  quon  fçAche  ce  quil  efi  le*venu , ny  s*tl  a été  tué  pAf 
ceux  qui  ont  voUja  nuùjon  ^ Ia  prejomption  de  droit  étAnt  qu'il  efi  viMunt , cetuj 
qui  Après  l'An  de  l’ahfence  a obtenu  des  provtfions  du  Bénéfice  comme  'vacAnt 
Jertiorty  doit  être  mAtntenu  pArprovfion,  quant  À prefent,  préfierAhlement  a celuy 
qui  efi  pourvu  per  obicura  tJs*/qi*'À  ce  que  L 'venté  du  fait  fait  écUircie, 

Y £ 14.  Juillet  169^.  en  l’Audience  de  U Grand’Clumbie  cA  inteivcnu  ArreA  quiadecidé 
^^la  propofition  cy-delTus. 

Le  fait  écolt  qu’en  169^.  Louis  Mocquot,  Pretre  Chapelain  de  l'Eglife  deSens,avoit  celle 
de  paroicre  dans  la  Ville  de  Sens.  Sa  porte  ayant  été  long  • temps  formée , Tes  parens  avoienc 
prelenté  RequeAe  au  Juge  pour  en  Etire  ouverture , 6c  il  s’cioic  trouvé  des  apparences  de  vol , 
mais  nulles  de  meurtre.  Cependant  fur  la  prefonmioD  qu’il  avoir  été  aAàuiné  par  ceux  qui 
favoienc  volé , Tes  parens  avoienc  pris  le  aeüil , fait  prier  Dieu  pour  le  repos  de  fon  ame , 6C 
âVoient  partagé  fes  biens  par  ptoviuon  $ tout  cela  s'étoit  fait  deux  mois  6c  demi  apres  la  difpa- 
ruiion  de  Mocquot  ; D’autre  part , le  Chapitre  de  Sens  Patron  de  la  Chapelle  que  poAèdoic 
Mocquoc , peu  de  jours  après  là  difparution  l’avoit  conférée  comme  vacante  par  mort  au  nom^ 
mé  Forcevitle,  lequel  n’ayant  aucune  preuve  de  la  mort  de  Mocquot , ne  s'étoit  point  pre- 
fenté  à Monfieur  i’ Archevêque  de  Sens , âe  avoir  fupprimé  la  nomination  faite  par  le  Chapi- 
trc.  Le  nommé  le  Riche  s'étant  poutvûenCourdeRome,  Ic^.  Janvier  16^5.  il avoit obtenu 
des  provifions  de  ce  BencEce  comme  vacant  par  mort , & il  en  avoit  gardé  les  proviüonS 
lêcrcttement. 

Au  bout  de  raimcede  1a  dirparuiton  de  Mocquot , Forfeville  s’étoit  fait  de  nouveau  nom- 
mer au  BeneEce  comme  vacant  par  defertion  de  Mocquoc , 6c  fur  cette  demiere  pcefencacion 
le  BeneEce  luy  ayant  été  confié  par  Monüeuc  l’ Archevêque  de  Sens  , il  en  avoir  pris 
polTefllon. 

Alors  le  Riche  ayant  fait  paroine  fes  provifions  de  Cour  de  Rome  6c  pris  poâêÆon , U 
avoit  formé  complainte  pardevant  le  Juge  des  lieux , lequel  luy  avoit  adjugé  la  récreanee. 

Sur  l’appel  inierjetté  en  la  Cour  de  cene  Sentence,  l^icre  Noüec  le  jeune  pour  Forfeville 
Appellant , difoit  que  c’écoic  an  principe  certain  que  l’on  ne  pouvoir  obtenir  un  BeneEce 
comme  vacant , (ans  prouver  le  genre  de  la  vacance  -,  qu’on  ne  pouvoir  le  demander  conxm6 
vacant  par  mort  fans  juAiEer  la  more  de  celuy  qui  le  polTcdoit , qu’autrement  ce  feroît  faVori- 
fèr  les  abus  reprouvez  pat  les  Canons , tant  de  ceux  qui  impecroienc  Bénéficié  •vi^ventium , que 
de  ceux  qui  faifoienc  des  courfes  ambitleulës  pour  avoir  les  Bénéfices , & <j»orum  corui/td  efi 
fêllicitude  : En  appliquant  le  principe  au  fait  particulier , U difbic  que  le  Ricbe  avoir  obtenu 
le  Bénéfice  contentieux  fut  un  genre  de  vacance  qu’il  ne  pouvott  pas  prouver  { que  bien  loiit 
qu’il  y eîlc  des  preuves  certaines  de  la  mort  de  Mocquoc , on . ne  pouvoir  pas  même  en  for- 
mer de  juAes  prefomptions , dauunc  que  ceux  qui  avoienc  volé  la  maifon  de  Mocquoc , 6c 
qui  depuis  avoienc  été  pris  6C  pendus , avoienc  confefle  le  vol  comme  fait  dix  ou  douze  jours 
après  U difparution  dudic  Mocquoc , mais  avoienc  nié  qu’ils  euffent  tué  ny  Eiic  mourir  Moc- 
quoc , qui  d'ailleucs  écoic  un  homme  taciturne  êc  fort  particulier , rufcepciDle  de  l’idée  de  Eus- 
tômes  fie  d’une  humeur  celle  qu’on  pouvoic  rvfonrablement  croire  que  (à  difparution  écott 
l’eAéc  de  la  mauvaife  humeur  d* un  homme  fancafque  : qu’au  contraire  Forfeville  avoir  obeeno 
le  Benefiec  contemieox  fur  un  genre  de  vacance  certain  fie  reconnu  en  }u  Aice  pat  la  pemirÆon 
que  le  Juge  avoir  donné  de  partager  pcovifionnellemenc  les  biens  de  Mocquoc  { que  dans  cous 
les  A&es  pafTcz  àce  fujet , on  voyoic  Louis  Mocquoc , fie  non  pas  défunt  Louis  Mocquot  r 
TomeV.  Nnnnnn 
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qu’enfin  la  defeicion  ctoic  averce , reconnue  & incontcnable  -,  que  quand  meme  elle  ne  le  lêroîc 
9 9 pjis  auunc  qu'elle  l’ctoic , il  ccoU  toujours  vray  de  dire  que  le  Riche  avoic  impetrc  BtHefàum 
•uivcnùs,  parce  qu*U  ne  pouvoic  pas  avoir  vtrifimiUm  nùtitUm  «binu  de  Louis  Mocquor. 
Qo]à  la  rigueur  non  reulemem  le  Riche  écoic  déchu  de  la  prétention  au  Berteâce  concencieuz, 
mais  même  de  ceux  qu'il  polTedoit  d’ailleurs  t ce  qui  écoic  la  pône  portée  par  les  Canons  dt 
imfttrMùbus  benefda  vivettthm.  Q^on  ne  pouvoir  fuivant  l'ordre  de  droit  prciutucr  la  mort 
de  Louis  Mocquoc  qu’au  jour  auquel  il  pouvoic  avoir  atteint  l’Âge  de  cent  ans,  mais  qu’on 
n’etoit  point  dans  ce  cas.  Qu’au  relie  li  on  avoic  pu  préfumer  la  mort  de  Mocquoc , 9’avoic 
ccc  lorrque  Tes  parens  avoienc  pris  le  deUil , & avoienc  fait  prier  Dieu  pour  luy  , mais  que  le 
Riche  n’avoit  pas  attendu  ce  temps,  puifque  Tes  provilîons  étoient  du  6.  Janvier  i6$6.  qu’il 
falloic  qu’il  eût  envoyé  à Rome  dés  le  ii.  Dccemore  16^^.  U.  que  pour  lors  il  n’y  avoit  qu’un 
mois  que  Mocquoc  ecoit  dirpam  { que  fa  maUbo  n’étoit  pas  encore  ouvcrce  par  autorité  de 
Jullice , fie  que  ce  n’avoit  été  que  plus  de  deux  mois  après  qu’on  avoir  porté  le  deuil , te  qu’oo 
avvHt  lait  des  prières.  Dumo^n  dans  Ton  Commenuire  fur  les  trois  Réglés  de  Chancel- 
krie  étoit  tout-  à fait  oppole  à la  prétention  de  le  Riche. 

Sur  l’objeâion  faite  au  Parquet , (j^ue  Louis  Mocquot  avoit  un  autre  Bénéfice  à Provim , 
auquel  d’un  côté  le  Pape  avoit  pourvu  par  prévention  i U d’autre  parc , le  Chapitre  de  Provins 
ayant  préknté , Ôf  rOrdinaite  ayant  conféré  lur  cette  prélêntation , les  deux  pouvûs  avoienc 
transfigé , de  maniete  que  le  poutvû  fur  la  préfenucion  du  Chapitre,  avoit  cédé  au  pourvu 
par  le  Pape  » on  répondoic  que  le  cas  étoit  diBerent , daucanc  que  les  deux  pourvus  du  Bene- 
fiœ  de  Provins  étoient  pourvus  fur  un  même  genre  de  vacance  ; fçavoir  pat  mort,  au  lieu 
qu’icy  l’un  étoit  pourvu  du  Beneéce  comme  vacant  pat  motc  , & l’autre  étoit  pourvû  du 
même  Bénéfice  comme  vacant  par  la  delcrcion  de  Louis  Mocquoc  ; qu’au  fonds  ny  l'un  oy 
l'autre  des  pourvus  du  Bénéfice  de  Provins  n’avoic  droit,  de  qu’un  tiers  pourvu  par  l'Ordi- 
naire ou  par  le  Pape , fur  le  fondement  de  la  defertion , les  excluroit. 

Quant  Â l’objeâion,  que  Forfeville  avoic  luy-même  reconnu  la  more  pat  la  première  pré- 
femaiioo  fiûte  avant  que  le  Riche  eut  envoyé  à Rome  pour  obtenir  des  provifions  du  Béné- 
fice contentieux  comme  vacant  /rr  thititm , on  cepliquoic  que  cette  erreur  ne  pouvoic  préju^ 
dicier , dautant  qu’elle  n’avoic  point  eu  de  fuite , & que  Forfeville  o’ayanc  point  porté  la  ao- 
minacion  de  ù perfoime  à Monfieur  l’Archcvcquc  de  Sens  pour  qu’il  pourvût,  c’étoit  une 
marque  qu’il  n’étoîc  pas  relié  lone-  temps  dans  l’erreur  i que  le  R Iche  auroic  dû  &ire  comme 
Forlèvi]ic,c’eft-à*dire  ne  fe  point  lervirauin  de  fes  provifions  de  Cour  de  Romei  au  lieu  que 
par  un  procédé  honteux  6c  odieux,  il  les  avoit  gardé  onze  mois  pour  s’en  faire  un  ücre;quc  tout 
au  plus  la  prefompeion  de  la  mort  de  Mocquot,  que  le  Riche  avoic  pu  avoir  avec  tout  le  monde, 
Texeufoie  de  fon  erreur,  6c  le  mectoic  à couvert  des  peines  portées  cû/urd  impétrantes  hene^ 
feid  viventium  , mais  que  cela  ne  luy  donnoic  pas  droit  au  Bénéfice  contentieux , duquel  il 
reftoic  toujours  exclus  par  1a  réglé  de  verijimilinotitid  ebitus,  puifque  conllammcnc  il  n’avoit 
jamais  eu  veriJimiUm  netitUm  obitus  de  Louis  Mecquot. 

Maître  Vaillant  pour  le  Riche , difoit  qu’il  convenoic  du  fait , 6c  non  pas  qu’on  pût  ptefiimer 
que  Louis  Mocquoc  ne  fut  point  mort , il  alleguoic  que  ledit  Mocquot  étoit  un  vieillard 
avare , lequel  n’écoic  occupé  que  du  foin  de  fon  argent , qui  n’avoic  point  de  domelliques , 6c 
qui  fe  failbic  Itrvir  par  une  Jardinière  qui  venoit  faire  les  enivres  mécaniques  6c  occonomi- 
ques  de  fa  nuifon  ; que  lors  de  l'ouverture  faite  par  JuRice  de  la  maifbn  de  Mocquoc , on 
avoic  remarqué  des  urnes  qui  paroilToient  avoir  été  tirées  de  terre , Âc  dans  lefqueUes  ledit 
Mocquot  ccQoic  apparemment  fon  ctéfor  1 que  les  voleurs  qui  avoienc  été  pris  6c  pendus  j 
fçavoir  ladite  Jardinière  6c  fon  mary , ayant  déclaré  qu’Us  ne  fjfaToienc  ce  que  c’étoit  que 
kfdices  urnes , 6c  qu’ils  n'avoienc  rien  pris  dans  ces  urnes , U étoit  à ptefumer  que  d’auues 
voleurs  y avoienc  pafle  avant  eux , 6c  avoienc  pris  le  contenu  en  ces  urnes  , comme  étant 
quelque  chofe  de  plus  précieux  i de  force  que  ces  autres  voleurs  étoient  alTurcment  les  afiaf- 
fins  de  Louis  Mocquoc , dautant  que  vers  le  jour  auquel  U avoit  ceflo  de  paioîcre,  on  avoic  vu 
dans  le  jardin  de  fâ  maifon  un  grand  feu  6c  une  chaudieie  dclfiis  ; qu’ainü  il  étoit  aile  de  pre- 
fumec  que  ces  voleurs , pour  ôter  toute  connoifiance  de  leur  vol , s’écoiem  fervi  d'une  maniéré 
fort  extraorditiaire  pour  fiiire  mourir  Mocquoc  1 qu’il  n’y  avoic  pas  d’appar«mce  qu’il  ne  fût 
qu’abkne , que  depuis  quatre  ans  U auroic  paru  i que  tout  le  pars  l'avoic  cru  fie  le  eroyoic  encore 
motc , qu’on  avoit  prié  Dieu  pour  luy , poiré  le  deuil  de  luy , partagé  fes  biens , que  lès  parens 
s’étoicBC  portez  pour  heritiers, & comme  tels  avoienc  été  reçus  à procéder  enjulbcei  cependant 
viventis  nnUd  efi  hdreditds  ; qu’ainfi  Mocquoc  n’écoic  point  vivant  i que  dans  le  droit  la  mort 
étoit  luffifiunmait  prouvée , fie  du  moins  la  prefomption  en  pouvant  être  raifoonsble , le  Ri- 
che avoit  eu  verifimilem  nctitUm  ebitns  qu'il  falloit  faire  remonter  la  prefomption  de  U 
mort  att  jour  de  la  dilparution  i que  c'écoic  en  ce  jour-là  qu’il  falloic  fixer  ledecéi  ; que  per- 
fonne  ne  doutoit  ds  cane  mort,  6c  qu’il  fuffifoxt  pour  impecrer  per  ebitnm  que  le  .Beaefieitf 
fut  mort  tu  temps  de  l’envoy  ; qu'il  n’tmportoic  pas  que  l’impétrant  fçût  le  jour  dvi  décès , 
ny  qu’il  en  fçût  même  la  vérité  emnoaimed»  vert  detfjferit  pejfejfêr  ^ttdndémifitimp>itr*»i 


' des  Audiences  du  Parlement.  Liv.  XV.  ïoi/ ; 

^uâ(fu9  modo  dtctjferit  y /juoijuo  modo  ^otuerit  fcirt  imfttrans  y volet  frovijio.  Qu’aprcs  touti  $ ^ 
on  navoic  pas  dû  ubjcâer  qUc  le  Riche  école  odieux  en  fa  demande  comme  en  robeention 
de  Tes  proviûons,  pa/cc  qu’il  avoUune  Cure  de  cinq  cens  écus,  & un  autre  Bénéfice,  & que 
Foifevillc  ctoic  un  Clerc  tonfuré  ‘de  belle  cfperlnce  , mais  qui  n’avoit  tien , puifqu’il  n’y  avoic 
pas  de  comparaifon  à faire  d'un  jeune  Clerc  confurCj&jufques  îcy  inutile, avec  un  homme  d’une 
expérience  U d’une  vertu  confomméc  , Cure  de  grande  édification  & qui  n en  pouvoir 
trop  avoir,  parce  qu’il  en  ufolc  bien  $ que  les  Curez  étant  prépofez  pour  faire  la  difpenfacion 
du  patrimoine  des  pauvres , ils  ont  toujours  les  mains  ouvertes  pour  faite  cette  difpenlàcion  ; 
qu’en  un  mot  le  VeR  écoic  d’opinion  favorable  à l’intimé  ; qu’on  fçavoic  que  cet  auteur  étuic 
plus  confidcrable  qu’un  autre  parmi  les  ArreRices , parce  qu’il  avoît  puile  tous  fes  Arrefts  dans 
les  Regidres  memes  de  la  Cour. 

Moniteur  l’Avocat  General  Daguellèau  a dit  que  dans  eecre  affaire  il  y aVoic  deux 
ptéf.rmpcions , L’une  de  droit , & l’autre  de  fait , & que  Reçoit  par  l’iinc  ou  par  l’aurrc  qu’il 
la  falloit  dccicier  ; qu’à  l'égard  de  la  prcfomption  de  fait,  il  étuic  aile  de  l’établir  , &: 
que  toutes  les  apparences  ctoieoc  que  Louis  Mocquoc  écoic  mort  j que  fa  difparucion 
dans  un  temps  cù  l’on  crouvoic  les  veRiges  de  deux  vols  faits  chez  luy  , l’efpace  de  quatre 
ans  écoules  depuis  fa  dirparuiitm , le  bruit  public  &:  tout  ce  qui  écoic  dit  de  parc  & d’autre 
femblottaiTurer  la  mort  de  Mocquoc?  qu’il  n croit  pas  aife  cependant  de  définir  le  temps  auquel 
il  étoic  mort , foie  qu’il  eût  perdu  la  vie  par  afTairmac , ou  que  c’eût  été  par  un  accident  im- 
prévu inconnu  ? qu’avec  tout  cela  il  ne  falloic  pas  s’en  rapportée  Icy  à la  prefomption  de  fait, 
inais  à la  prefomption  de  droit , laquelle  cR  établie  fur  tes  nuximes  conHantes  de  la  Jurifptu- 
dence  Romaine  6c  Françoife,  ancienne  fie  nouvelle,  qui  cR  toujours  pour  la  vie  tant  qu’il  n’y 
a point  de  preuves  certaines  6c  évidences  de  la  mort  jufqu'à  ce  qu’un  tel  temps  fc  fût  écoulé 
depuis  la  difparucion  ; que  celuy  qui  avoic  difparu  pouvoic  parvenir  à l’dge  de  cent  ans , auquel 
cas  les  Loix  commencent  de  le  repucer  mort , nuis  non  plutôt.  Que  dans  le  fait  la  difparuiion 
ccoit  certaine,  6c  la  mort  ne  Tétoic  pas.  Qu’il  falloic  dîRingucr  deux  fortes  dedefcrcions  dé 
Bénéfice:  que  Tune  écoic  une  defêttion  ordmairc  laquelle  n’cR  autre  chofe  que  la  continuelle 
& opiniiete  abfence  du  bénéficier , 6c  fa  refidence  déterminée  en  lieu  autre  que  celuy  de  Ton 
Bénéfice  : que  la  defertion  extraordinaire  cR  un  délaifTcmenc  du  bénéfice  pour  voyages  de 
long  cours , 6c  pour  letraicc  en  lieux  inconnus.  Qu’à  l’cgàrd  de  la  première , il  faut  des  moni- 
cions , mais  que  pour  la  fécondé  il  n’en  faut  pas  ; qu’ainfi  inutilement  Maure  Vaillant  avoic- 
il  propofe  que  le  Chapitre  n’avoit  pu  préfenter  ï un  Bcreficc  comme  vacant  par  aefcicion, 
qu’il  n’y  eût  eu  des  monitions  faites , & que  quant  à luy  il  louicnoit  avec  raifon  qué  les  Mo- 
nicoircs  publiez  pour  avoic  révélation  du  fore  de  Mocquoc  fervoienc  de  monitions:  6c  apres 
avoir  dclcendu  dans  un  fçavanc  détail  des  principes  avancez  par  les  deux  parties , il  a fait  voiç 
qu’on  ne  dévoie  point  s’a.rêccr  à ceux  propofez  par  Maître  Vaillant , 6c  notamment  à ce  qu’il 
avoir  dit , qu’il  falloic  fixer  le  jour  du  dcccs  d’un  abfcm  au  premier  jeur  ‘de  fon  abfence , mais 
que  ce  qui  devoir  rcgler  la  dccifiou  delà  caufe  ctoic  ce  que  Maine  Ncücc  avoic  allégué,  fur- 
quoy  il  s'cR  très*  difcrtenicnt  étendu,  en  rafiemblarit  tcuies  les  réglés  de  Chancel  eiie  de 
Kome  y dont  les  trois  qui  font  confii  mecs  pat  les  Ordonnances  de  nos  Rois , ne  font  pas  Ict 
feules  que  nous  fuivons , daUtanc  qu’il  y en  a plufieurs  autres  qui  nous  fervent  de  règle  que 
nous  obfetvons , & qui  font  autocifccs  par  nos  ufages , parce  qù’clles  ne  bicnem  pas  les  liber- 
tez  de  l’Eglifc  Oailicannci  c’eRpourquoy  a-t’il  dit,  nous  recevons  celles-là  en  Fiance,  noii 
pas  comme  réglés  de  Chancellerie  Romaine  , mais  comme  Droit  commun  & il  a cité  Maltré 
Charles  Dumoulin , tonquom  mogiiirum  ir  foHUbiUm  ,•  enfin  attendu  les  ciiconRarces  parti- 
culières de  la  caufe , que  la  prefomption  de  droit  étuic  pour  la  vie  plutôt  que  pour  la  mort  > 
que  cependant  dans  l’incertitude  il  falloic  pourvoir  à la  confervation  du  droit  de  le  Riche 
s’il  ctoic  vray  que  Mocquoc  fût  mort  dés  le  lo.  Novembre  1695.  & qu’aufîi  il  falloic  fonger  a ' 

Ja  confervation  du  droit  de  Mocquoc  même,  s^il  écoic  vray  qu’il  ne  fût  pas  mort  > Monfieuc 
l’Avocat  General  a été  d’avis  qu’il  y avoic  lieu  de  maintenir , quanta  prcfenc,  Forfcvillc  dans 
la  poRèiTion  du  Bénéfice  contentieux , avec  ceRicucion  de  fruits. 

LA  C O U R a mis  l’appeliacion  6c  ce  donc  ctoic  appel  au  neanr  : émendanc , évoquant 
le  principal , 6c  y faifanc  droit , a maintenu  6C  gardé , quant  à prcfenc , Forfcville  dans  la  poRcf- 
fion  du  Bénéfice  contentieux , avec  reRicucion  de  fruits . à la  dcduûion  des  Méfiés  que  le 
Riche  avoic  dites , ou  fait  dire  pour  la  décharge  du  Bénéfice  > 6c  a condamné  le  Riche  en  coui 
les  dépens. 
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chapitre  IX. 

Un  Tejlttrur  ayant  fuhjhtué  i fes  enfant  iéctiant  fans  enfant , fes  frétés  & faim 
Cf  ieurs  enfant , nefl  fat  cenfé par  ce  mot  d'enfant,  avoir  voulu  appetler  les  peint 
enfant,  pour  concourir  avec  les  enfant  du  premier  depré , rpti  ont Jurvêcu  aux  enfant 
du  Tejlatkir  charptt^  de  fuhjiitution. 

Le  u.  Aouft  e{l  incetvenu  Arrcfl  en  la  Chambre  des  Enqueûes , au 

ripporc  de  Mondeur  Huguet,  par  lequel  Arieft  cecte  propoficion  a été  décidée. 

La  concellacion  école  encre  Demoilêlle  Simonne  Micaud,  veuve  & bericicre  de  Françou 
VillciCe  » ic  Amoineccc  Palmier  , veuve  U heriticte  de  Guillaume  Fcüiilcc , Appellaotcs 
d’une  Sencence  rendue  en  la  Sénéchauflee  de  Lyon  le  u.  Juin  lépS.  d’une  part  : Et  Demoi- 
felle  Jeanne  MaÜ'on , femme  de  Claude  Meufnicr , U Gafparde  Thomas , femme  de  Jacques 
Chomac , aucoriiees  par  Juilice  au  refus  de  leurs  maris  » Intimées.  Et  Maître  Jean  Marion 
Procureur  és  Cours  de  Lyon,  Aimé  fiajard,  incervenansj  Jean-Bapcifte,  Jacques  6l  Margu» 
rite  Villcctc , d’autre  parc. 

Le  fait  école,  que  )e  ii.  Septembre  Cyprien  Semeraldy  avoic fak  Ion Teftamenc , par 
lec^uet  il  avoic  fait  un  legs  de  la  footme  de  ^coo.  livres  à Jeanne  Semeraldy  fa  fille , & infti* 
eue  pour  Ton  heritier  en  cous  fes  biens  Luc  Semeraldy  fon  fils  : enfuite  il  avoic  fait  la  fubfti- 
cucion  qui  Ekbic  la  matière  du  Procès,  Voicy  les  termes  dans  icfqucls  elle  écoic  conçue. 
Et  OK  ledit  Luc  Scmer-tldy  df  ladite  Jeanne  Semeraldy  'viendraient  à deceder fans  enfant  net* 
en  vray  ($•  Ityal  mariage,  leditTtfateur  Iturafuhfiitniô’  ftbjïituè Charles , Leenard,  Cajfan» 
tire , Eieoner  Eranfoife  Semeraldy  fes  frétés  C fturst  d"  s'tls  fnt  decedez  fers  de  l'eaver^ 
Sure  de  la  fkkjHSHtion  ^ leurs  enfant  i comme  encore  fubfituè  à ffdits  heritiers  Us  enfant  de 
feue  Mstfie  Stmeraldy  , femme  de  Franfois  Vtücste  Marchand  a Lyon  fa  foeur^  reprefentant  Um 
dise  Marie:  Es  encore  les  enfant  de  feue  Catherine  Semeraldy  , en  fon  vivant  femme  du  feur 
Lierre  Guy  os  . pour  une  portion  qui  ejlà  chacun  des fubfituez.nbmm(z.nne fepsième , d tout  par 
éjaie  part  d portU». 

Le  . du  meme  mois , le  Tcftaccur  avoic  fait  un  Codicille , en  ces  termes  : Feus  d entend, 
qu'en  cas  que  la  fubjiitution  apposée  dans  (on  Te(lament  ait  lieu , d peur  obvier  a procès  entre 
lefiits fibf  ituts. , que  pour  U feptiéme  part  d pcTiion  qui  pourrrit  art  iver  audit  Charles  Seme- 
raldy fanfare , que  les  fonds  à lay  échus  par  le  décès  de  feue  Dame  Marie  Cirnel  leurmere,  luy 
advie.snes.  t d demeurent  purement  d Jtmpltment , d joas  que  Us  antres  fubflitues. y puijfent 
avoir  d prétendre  aucune  chife^dlefurplus  de  (dits  biens  être  p.irta^(i.en fx  parts  ^ portions  en- 
tre lefJits  autres  fuLfitue^i  ff avoir  Leonard  Semeraldy  Cajfansre  Semeraldy  femme  de  Fran- 
çois Thomas,  Eeonor  femme  de  Jean  Feuillet  ^ Fraifoijè  ftu.me  de  Jean  Builioud,  d Usenfans 
de  feue  Marte  Semeraldy  , femme  de  Franpois  f',Üate  peur  rne  portion , d et  fans  de  feué 
Catherine  Stmeraldy,  femme  de  Lierre  Cuyot  pour  une  aui.e  portion}  entendant  ledit  Codi- 
Cillant , n'avoir  compris  en  ladite  fnbjlitution  Marie  Bar/s  , file  de  feuè  Lucrejjè  Semeraldy 
fa  feettr , à prejent  femme  de  Mathieu  du  Four , laquelle  il  vet  t & entend  être  exchfe  d' icelle. 

Le  Tekaccur  qui  écoic  frappe  du  ma)  contagieux , étant  note  peu  de  temps  apres , Jcantie 
Semeraldy  fa  fille  écoic  morte  aulü  au  bouc  de  quelques  a inccs , fans  avoir  été  mariée  ; de 
manière  que  Luc  Semeraldy  heritier  grevé,  écoic  refte  lèu  poflelfour  des  biens  iubftitucz, 
donc  il  avoic  joüi  jufqu’au  mois  de  Mars  1697.  auquel  cem  >$  il  écoic  decedé , âge  de  80.  ans 
ic  garçon  en  la  ville  de  Lyon  fa  patrie. 

Le fieur  François  Villccce  écoic  fils  au  premier  degré  de  Marie  Semeraldy,  & Guillaume 
Fcülücc  écoic  fils  au  premier  degré  d'EIeonor  Semeraldy , . canne  MalTon  écoic  fille  de  Ca- 
therine Semeraldy  , & Gafparde  Thomas  de  Caflàndre  Sci  leraldy. 

Les  fieurs  Marion  & Bajatd  étoient  petits- enfans  d’Elrt  noc  Sameraldy , Sc  les  Sieurs  6£ 
Demolfclle  Vrllcirc  autres  petits-enfans  de  Marie  Scmcrald  . Le  ly.  Mars  1^97.  le  fieur  Vil- 
lettc  avoir  accepté  par  bénéfice  d’inventaire  les  fuccclTions  lu  Teftateur  &:  de  l’heritier  gre- 
vé. Marie  Semeraldy  s’étoit  tnife  en  meme  temps  en  polTc  âon  des  biens  afiignez  à Charles 
Semeraldy  f m pcrc  par  le  Codicille  du  Teftateur. 

França  is  VilIcttcAc  Guillaume  Feüiller  feuls  reftez  des  nfans  des  autres  frères  fœurs 
du  Teftateur , s’écoient  mis  en  pofteftlon  du  fury^us  de  Icj  biens , eonformemenc  au  même 
Cocidille , & Feüiliet  étant  decedé  peu  de  temps  après , il  voit  iaifte  Ancoinecce  Palmier  fa 
veuve  & heritirre , qui  devoit  partager  avec  le  fieur  Villeit  . 

Jeanne  MafTon  & Gafparde  Thomas  avolenc  fait  alfign  c en  la  Scnéchaullee  de  Lyon, 
lefdits  Villette  6c  veuve  FeüilJcc  pour  fc  voir  condamner  3 )anager  avec  elles  les  biens  des 
Semeraldy  pere  Sc  fils , pcccendans  que  la  fublUiuiioa écoic  c verte  à leur  profit , quoy  quelles 
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ne  fùnênt  que  peckcs  âlies  des  fœurs  du  Teflaceur  & Tes  arriérés* nièces.  I 

Par  la  Sentence  donc  ccoic  appel , les  Juges  de  Lyonavoienc  déclaré  la  fubfticution  ouverte  au 
ptoüc  des  Dcnrandereires , coojoincemcnc  avec  le  lieur  Vil  letce , & en  confcquence  ils  avoienc 
ordonné  que  les  biens  fcroienc  partagez  en  lix  portions , non  compris  la  portion  de  Charles 
Semcraldy  ou  de  Tes  enfans  dcügnce  par  le  Codicille , dcCquelles  fix  portions  ils  ont  dit  qu’il 
en  appartiendroie  une  à chacuire  dés  Intimées , Sc  trois  aux  enfans  de  Leonor , Ftançoife 
Marie  Semetaldy , âc  que  la  llxiéme  portion  qui  auroic  appartenu  à Leonor  devenue  cadu* 
que  par  Ton  decés  fans  enfans  avant  rouvetturc  de  la  fubUitution,  (êroit  divilee  en  Hx  por* 
tions , qui  feroienc  difbribuécs  comme  dcfliis  encre  les  Intimées , les  fus  nommées  & les  enfans 
de  Charles  Semcraldy  , comme  étant  acquifes  aufdits  fublliiuez  par  droit  d'accroüTemenc  r 
kdic  Villcctc  condamné  à la  rcllitucioo  des  fruits  depuis  te  decés  de  Luc  Semcraldy  > Sc  à 
rendre  compte  des  cilcu  de  fon  hoirie  , pour  être  procédé  au  panage  d'iceux,  les  dépens 
compenfez,  à la  referve  des  épices  8£  expéditions  de  la  Sentence,  aufqucIsVUlectc  a été  con- 
damné & pallc  outre  comme  pour  execution  de  Tcilameoc. 

Les  Dcmoilcilcs  Simonne  Micaud,  & Antoinette  Palmier  en  qualité  de  veuve  fle  héri- 
tières des  ûcuïs  François  Vil.'ctcc  Sc  Guillaume  Feuillet  leurs  maris,  ayants  inccrjeccé  appel 
de  cette  Sentence  : on  difoic  que  la  quciUon  qui  écoic  à juger , écoic  de  fçavoir  & un  Teftateur 
ayant  fubllicué  les  frètes  fœurs  û:  leurs  enfans , croit  ccnle  par  ce  mot  d'er.fans , avoir  vou< 
lu  appcller  les  petits-enfans , pour  concourir  avec  les  enfans  du  premier  degré , qui  avoienc 
lùrvccu  à l’hetiticr  gtcvc  de  fubflitution. 

On  (ôutenoic  que  la  Sentence  donc  ccoic  appel  ayant  décidé  rafHrmatlvc  dans  cette  que- 
fiion , ccctc  prononciation  actaquoic  egalement  la  volonté  du  TeUatcur , l’autorité  des  Do- 
âeurs , 2c  la  Juiirpiudencc  des  Arrclls.  ^ 

£n  premier  lieu,  on  alleguoic  que  la  volonté  du  Tedateur  écoic  cxprellê  & tres-favorable 
aux  Appcllantcs  dans  fon  Tcftament  2c  dans  fon  Codicille  i que  l’on  voyoic /r/wé , qu’il 
avotc  appelle  fes  frcics  &:  fccurs  qui  étoient  lors  vivans , norrifiatim  , au  cas  qu’ils  fullênc 
décédez  lors  de  rouvercure  de  la  HibUitution  fans  enfans.  i*.  Qu’il  avoir  appelle  conjointe- 
ment avec  ferdics  frères  te  fccurs , les  cr.fans  de  deux  autres  fociirs  qui  croient  dcccdées , par  le- 
préfentacion  de  leurs  mères , te  qu’il  n'avoic  parlé  en  aucune  manière  des  peetts-enfam. 

Q^c  l’on  ne  pouvoir  pas  induire  du  mot , cnfairs , donc  le  Tcflatcur  s’etoie  fctvi , qu’il  eût 
entendu  y compicndrc  les  peâts- enfans , ny  fc  fcivir  pour  le  prouver  de  la  Loy  LibtrcTumff» 
dt  vtrbor.tm  ^ vjui  jicque , cgntitnniuri  parce  que 

Cette  Loy  contient  une  exception,  lots  que  l’on  fc  Icrc  du  mot  libcrorutn  ^ au  refpcà  de  cer- 
taines perfonnes  ou  de  certains  degrez , t£  veut  que  dans  ce  «as , fous  le  nom  iiherorum , les 
petits  cafards  ne  Ibicnc  pas  cenfaz  cu:npris.  Ceft  ce  qui  cft  encore  expliqué  par  la  Glofê  de 
Godefroy  fur  ceue  Loy  i:hen.rum  cù  il  s’explique  cnccsccsmcs.  ^^nr.do  ftrfcr.is  aut  grA- 
dibnsi't7iisal:juid  ^it/nediur , ltlcr,rMn  a^icU.itie>ie  , def<cadc,.tti  iu  in/^niium  non  in^ 
teüt'^UT.’tar. 

C^c  de  la  manierc  que  le  Tcftatoir  s’eft  explique , il  efl  vifible  qu’il  n’a  porté  fà  vue  que 
jufqucs  à fes  neveux , enfans  au  premier  degré  de  fes  frères  2c  frrurs.  Que  s’il  avoir  voulu 
étendre  fâ  libéralité  au-  delà , il  s’en  Jeroit  expliqué.  Q^  le  terme  de  rcpi  efentatton  dont  Ü 
s’ell  fervy  , marque  fort  b'en  que  fon  intention  a c:é  d’appcKer  uniquement  les  enfins  du  pre- 
mier deg'C , puilqu  il  rfy  a qu’eux  qui  puiflèni  icprcfcmcr  leurs  pcrc  te  merc , & que  dans  la 
ligne  collaterale  U rcpiclêntation  n’a  lieu  que  jufqucs  aux  enfans  des  freres  inclUhvemcnc , 
fuivanc  la  Noveilc  iiS.  chap.  3. 

Qu’il  faut  faire  diherencc  entre  le  mot  Latin , Liberi , te  le  mot  Françcés , enfans  ; que  les 
Dodears  font  davis  que  le  nom  d’enfans  s’étend  aux  pccics-enfàns , quand  on  s’eft  fervy  du 
mot  Latm  Lileri  > mais  que  le  mot  François  Enfant,  félon  le  commun  ufage&  la  manière  or- 
dinaire de  parler,  s’entend  feulement  des  enfuis  du  premier  de  degré,  te  que  la  diftinâion 
qui  fc  fait  en  Droit,  i/aer  fi'iios  libéras , ne  peut  s’accommoder  avec  la  langue  Françoife,  dans 
bqu  elle  on  Life  du  fcul  mot  d'enfant , lequel  par  confequenc  ne  peut  être  étendu  aux  petits- 
enfans  pour  les  faire  profiter  d’une  fubfticucion , s’il  n’en  cft  taie  mention  exprcfTcmenc , parce 
que  dans  les  fubftitucions , conune  l’a  remarqué  Dumoulin,  Confeil  y.  n.  3.  l’on  oc  fait  point 
d’cxcenfion  d’une  perfonne  à une  autre , fous  pcéccxce  de  la  volonté  préfumee  du  Teftateue  , 
tiism  ex  ti^risâ  mente. 

Que  Maître  Antoine  Motnac  fut  ccctc  Loy  Lihemum , rapponc  un  Arrcft  prononcé  en 
Robes  rouges  à la  Notre-Dame  d'Aouft  1584.  par  lequel  U a etc  juge  que  le  mot  François , 
Enfans , comprend  feulement  les  enfans  du  premier  degré , te  qu’il  y a diftétence  entre  ce  mot, 
te  îc  mot  liberorttm , dont  on  fefert  en  Droit. 

Que  Maître  Claude  Henrys  , corn.  i.Iiv.j.chap.  4.  queft.  «îi.ditcnunecfpece  plus  fort® 
que  la  lîmiracion  faite  par  le  Teftateue  au  mot  d'Enfans,  ne  foufti’c  point  d'imerpretacion, 
te  qu’en  defignanc  fes  enfans , il  a montre  qu’il  c’entendoie  pas  parler  des  petis-enfons. 

Que  cet  Auteur  dit  la  môme  chofe,  corn.  Uv.  5.  queft.  3. 
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Qi^  tous  les  Doreurs  qui  ont  traité  cette  matière  font  du  même  rentimenc,  ê^diJèntqi» 
Ton  doit  toujours  prefumet  que  le  Tcftaieur  s e(l  voulu  conformer  aux  Loix  & aux  Coutu- 
hies,  tors  qui!  n’y  a pas  expielfément  déroge  , ic  qu'en  parlant  de  la  proximité  du  degré,  il  a 
eu  en  pen/ce  Tordre  de  fucceder. 

Qu'il  n'y  a qu’à  voir  tà-deiTus  M.  Cujas . Confultation  ry.  fur  U fin.  M.  Fabcr  tir.  ii.  de 
fon  Code  Je  finit.  7 S.  &:  10.  Maître  Jean  Marip  Kicard,  traité  des  Subllitutions , chap.9, 
feâ.  Z.  nonib  yty  y<7.  Maître  Charles  Dumoulin,  Confeilyi.n.  iS.  ^36,  &:  fut  ie 

premier  Confcil  d’Alexandre  & de  Decius. 

Qu’il  eft  aifé  de  connoîtic  que  le  Tcftatcura  voulu  fe  conformer  à cet  ordre,  que  U 
rubllicution  doit  d’aiuanc  plutôt  être  déclarée  ouverte  au  profit  des  trois  enfaru  reliez  Iculs , 
que  fuivant  la  difpuütion  du  Droit  en  la  Loy  y.  § Fretre  'verjiff.  de  Le^atis  a.  Q^nd  il  s’agit 
d’une  difpofition  generale  enfaveur  des  enfans , les  plus  proches  font  toujours  ceniez  appelles 
les  premiers  ; erge  fi  non  fine  eju/Jemgrjdtis  i iu  res  lemferori  dehet  ,itt  ffoximus  sjttifi 
^ue  primo  iocû  vide Jturinvit.UMS. 

Que  les  Intimées  ne  peuvent  auflirien  prétendre  jare  transmijj-êtsis , leurs  perc  6c  mere 
appeliez  à la  fubflitution  étant  dccedez  avant  i'hcriticr  grevé  t ce  qui  eft  décidé  par  plu« 
fleurs  Arrefls  rapportez  par  M.  Loüet  ietr.  F.  nomb.  a.  tc  letr.  S.  n.  S.  Brodeau  ibidem. 
Journal  des  Au  Jicnces,  liv  4.  chap.  18.  Barder, tom.  i.l.  ichap.yâ-  Ricard  des  Subftitutioni 
nom.  6\9.  & 640. 

£n  fécond  lieu  , on  fourenoic  que  les  Juges  dont  étoic  appel  n’avoient  pas  dû  ordonner 
que  la  portion  qui  auroic  appartenu  à Leonor  Scmeraldy  morte  fans  enfani , feroic  partagée 
de  même  que  les  autres  biens  en  fix  portions,  dont  il  en  étoic  adjugé  une  à Marguerite  Seme.^ 
raldy  par  droit  d'accroilTcmcnt. 

On  difoic  pour  moyens  que  Marguerite  Semeraldy  ne  devoir  aufli  avoir  aucun  droit  d'accroif. 
Renient,  parce  qu’elle  n’ccoit  pas  appcllce  au  fidcicommis  unlverfcl, parce  que  le  Teftareur 
par  fon  Codicille , avoir  afiignc  à Charles  Semeraldy  pere  de  ladite  Marguerite  , les  biens  qui 
hiv  étoienc  écliûs  pat  le  dcccs  de  Matie  Gimel  leur  merë , qu’il  avoir  ordonné  que  les  aunes 
fiibflttuezn’y  p.  urroient  rien  prétendre , mais  qu’ils  parrageroicncenrr'cux  le  lùrplusdcs  biens. 
Qoe  Ricard  dans  fon  Traité  des  Subllituiions , chap.  3.  n.  i€.  dit  que  s’il  eft  échu  au  Tcfta* 
tcur  uriefuccc filon,  U qu’il  la  comprenne  cmicrement  dans  le  fidcicommis,  il  ne  féracon- 
fideté  que  comme  une  difpofition  particulière.  Q^  c’écoiclàiufiemencTefpecedu  fideicotn- 
mis  fut  au  profit  de  Marguerite  Scmctaldy  , & que  par  confcquenc  clic  n’étoic  conjointe  aut 
autres  fuhilituez  , ny  par  la  chofe , ny  par  les  patolcs  ; qu’au  contraite  elle  étoic  enticremcnc 
feparée  d'eux  par  le  Teftamenc  même. 

Qw  quoique  fuivant  les  principes,  le  droit  d’accroifTement  ait  licuëntre  les  heritiers  in- 
(liiucz  ou  fubftitucz , quandmeme  ilsfcroicnt  entièrement  disjoints  s neanmoins  il  ccoit  des 
principes  les  plus  certains , que  lots  que  de  plufieurs  heritiers  infitiuez  ou  fubftituez , les  uns 
font  conjoints  , les  autres  fcparczi  ceux  qui  font  conjoints  j»  ülflent  du  droit  d’accroifiemenc 
préférablement  à ceux  qui  font  feparez,  fuivant  la  remarque  de  Maître  Antoine  Coveau  en  fon 
Traité  du  Droit  d’AccroUrement  n.  9*  où  il  s’explique , en  ces  termes  ; .xuiem  inter 

cçhxredts  ]us  hoc  fit  accrefetndi  rottone  hxrediutu  , tamen  inter  eos  conjunCfio  prxlationemin* 
diidty  ut  fi  duos  in  fimiffe  conjungJS  y conjuniFns  reliquis  ^refer.ur  hxredibus.  Qujiinfi  dans 
l’cfpccc  , Marguerite  Semeraldy  étant  fubllitucc  à une  portion  diftinûe  & feparée , 6c  les  au- 
cres  fubllituei  appc’Vz  conjointement  au  furplus  des  biens , c’éioienc  les  ficurs  François  Vil- 
lecte , 6c  Guillaume  Feuillet , qui  dévoient  feuls  profiter  des  portions  des  conjoints  dcfàillans, 
fans  que  Marguerite  Semeraldy  y pût  rien  aVoir  que  dans  le  cas  où  tous  ceux  qui  ccoienc  ap- 
pelez au  fidcicommis  univerfcllc  l'croicnt  trouvez  dccedrz  lots  de  fon  ouverture. 

D’autre  parc,  on  alleguoic  pour  les  Iniiraccs  deux  moyeiis  principaux. 

Le  premier , qu’étant  petites  filles } fçavoir , Gafpaidc  Thomas , de  Cafiandre  Semeraldy , 
6c  Jeanne  Maflon  ,de  Catherine  Semeraldy , clics  étoicm  appcUccs  fous  le  nom  d’enfans , parce 
que  nomine  liherorum  nepoies  continentur. 

Le  fécond , que  les  portions  avoicnc  été  divifees  par  le  Tefiateur , 6c  que  les  Appellantcs 
n'étoicm  point  appeÜées  à la  portion  de  Catherine  Semeraldy,  quelles  n’y  pouvoient  tien 
prétendre,  le  droit  d’accroificmcnt  n’ayant  point  lieu  en  ce  cas , parce  que  les  fubfiiiucz 
n’étoient  conjoints  que  verbis. 

On  répondoic  pour  les  Appellantcs  au  premier  moyen  des  Intimées , que  Ton  avoic  cy>de* 
tant  fait  voir , la  différence  qu’il  y avoir  entre  le  mot  François , Enfant , 6c  le  mot  Latin , L;- 
beri , l'on  cmployoit  cc  qui  eff  cy-  defius  rapporté  à cec  egard. 

Q^nt  au  fécond  moyen  des  Intimées  , on  répondoic  que  quand  on  fuppoferoit  avec  Tln- 
timee  que  le  Teffateur  avoic  divilc  les  paru,  elle  ne  fc  crouveroie  pas  mieux  fondée , parce 
qu’il  ne  s'agifibic  pas  icy  d'un  legs  fait  par  portion  égale,  mais  d’une  fubftuution  fidei> 
commifiàire. 

Que  fttivanc  les  principes  du  Droit , il  n’y  a que  dans  les  legs  ou  Ton  examine  fi  les  Irga* 
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catres  font  conjotncs  par  la  chofe  6c  par  les  paroles , ou  par  la  chofe  feulemeac , ou  par  lei  paro- 1 ^ p p 
les  reulemenc , pour  donner  ou  ôter  aux  légataires  le  droit  d’accroincment. 

Mais  qu’à  l’égard  des  Subl^icutions,  comme  elles  font  une  fécondé  infUcutioq,  & que 
les  fubllicuez  font  appeliez  en  Droit  du  nom  d’hericiers  ( hxudes  aut  infiitmi  dicuntmr , tut 
JmbJiituti , injUtuti primo gr4du  ,fubjHtuti fecundo  'vtl  tertio.  Le^,  \.ff.  de  vulg.  çjf  puptli. fuhJH- 
tHtione.  ) Comme  en  effet  ils  le  font , le  droit  d’acaoiffèreent  y a toujours  lieu , & l’on  ne  con« 
iidercUcon}onâion  ou  la  disjondion , que  lors  qu'il  s’agit  de  donner  l’accroilTement  à un 
heritier  inftitué  ou  fubftituc  préférablement  à un  autre. 

M.  Cujas  dans  (es  Paradles  fur  le  Digefte  au  titre  de  htreiHns  inJHtuendis  , (ût 
voir  1a  différence  qu’il  y a eocre  les  legauires  U les  heritiers  pour  le  droit  d’accroiflèmenc.  . 
Voicy  comme  U s’explique:  De  jure  aecre/cendi  tpuod  inter  h^redee  femper  locum  hahety  y«i4 
jnris  fiSione  fingnli  h*redes  inâjfem  vocati  vtdenmr , rpaentumvis  licet  â teBatore  feperenturi 
efut  jUiio  ce^At  in  legetAriU  t nom  & hxredes  unius  perfonrt  , idejl  defunUi  » vice  fnguntnr 
atque  far.gnntur  non  legâtorii , nec  enim jnris  fuccejforts  funt. 

Que  Maître  Antoine  Goveau  dans  fon  Traité  du  Droit  d'AcctoiffeRienc,  apres  avoir  mon* 
tré  les  cas  où  raccroiffement  a lieu , ou  n’a  pas  lieu  entre  les  légataires , dit  au  nombre  ij-  qu’à 
Pégard  des  Socceflîons  l’on  iùic  toute  autre  réglé. 

Quau  nombre  \6.  il  dit  qu’entre  coheritiers  raccroUIcmcnc  a lieu  neceffairement , 6c  qu’il 
le  feri  de  la  raifon  employée  p^r  l’Empereur , dans  la  Loy  unique  au  Code  de  Cddncii  toUendis  , 
qu’il  feroit  abfurdc  de  fe  porter  heritier  pour  une  partie  » U.  de  répudier  l’autre  : 6c  qu’ainC  û 
quelqu’un  inff ituc  deux  heritiers  par  égales  portions , laccfoiffement  aura  lieu  entr’eux , non 
non  pas  à caufe  de  la  conjonélion  verbale , mais  par  la  raifun  cy  devant  rapportée. 

(^au  Livre  unique  de  fes  confideracions , il  die , in  hjtrtdtta:ib»s , nuü*  certa  fortiotte  ,jtu 
écertjeendi  dejinitur  ^<pni  enim  ex  parte  hares  ejîy  ex  ajfe  hares  efi  juris  pctejiate. 

le  meme  AuccUr,  liv.  1.  chap.  t.  de  fes  Leçons  diveifes , fait  voir  que  ceux  qui  font 
appcliezàune  fubffitution  fîdcicomminaire,  font  vcntablement  heritiers , 6c  que  pour  le  prou- 
ver , U compare  la  fubfticution  fideicommilûire  à la  pupillaire,  éa  difant , impdberi  nanujui 
^uifubfiitnit  et  ttfiamtntum  facere  dicitur  ô"  duplex  te ftamentum  eaferiptura  appeüaïur  ,in  qua 
fibi  & filio  pâterfcribit  haredem , ^namobrem & fdeicommijfariâ fubfiitutio  propter  aÿinitatem, 
tejlamentum  & retpfiappellabitmr. 

Qu’enfin , l’on  ne  peut  douter  que  les  fubffituez  Edeicommillâires  ne  foient  véritablement 
heritiers,  6c  n’ayent  cous  les  avantages  des  inflicuez  direâemcnt,  puifque  l’Empeicuc  leur 
donne  cette  qualité  dans  la  Novellc  108.  chapitre  premier. 

Qu’il  efl:  donc  certain  , fuivanc  cous  les  pcincipes  , que  le  droit  d’accroiffement  a lieu  en* 
tre  les  heritiers  inftituez  ou  fubilicuez , foie  qu’ils  a^enc  été  appeliez  conjointement , foit  qud 
le  Teftaceur  leur  ait  aflîgné  des  portions  égales  ou  inégalés. 

cette  dodrine  fe  trouve  confirmée  par  les  Arrefts  des  Cours  Souveraines } que  M. 
Mainardjliv.ç.  chap.  10.  en  rapporte  un  de  Vannée  158^.  rendu  au  Parlement  de  Touloufe , 

6c  que  la  meme  choie  a été  jugée  en  ce  Parlement  par  un  Arreff  du  5.  Mars  1610.  rendu  en 
l’Audience  de  la  Grand’Chainbre  , rapporté  par  Maître  Pierre  Bardet,  tome  1.  livre  i. 
chapitre  78. 

Que  dans  l’efpcce  de  cet  Arrcft , l’on  faifoit  les  memes  objeâions  que  les  Intimées  font  aux 
Appellanccs , & que  celles  cy  Ibnc  encore  en  termes  plus  favorables  1 ainfi  qu'il  eft  ai(e  de  le 
reconnoitre  en  conférant  les  deux  efpeces 

Que  1a  Cour  a encore  jugé  la  même  chofe  par  un  Atreft  pofterieur  du  10.  Mars  I6yi.  qxù 
eff  dansie  Journal  des  Audiences. 

Que  d’ailleurs,  fi  l’on  examine  les  termes  du  Teffamenc  6c  du  CodlciUc,  l'on  y trouvera 
«leux  chofes  ; la  première , que  le  Teüateur  n’a  voulu  gratifier  que  fes  fteres  6c  foeurs  6c  les  en- 
ians du  premier  ueeré  : la  fécondé , que  les  lûblHcuez  font  conjoints,  re  & verbh^  le  ceffa- 
teur  les  ayans  appeliez  cous  conjotmemenc  à la  fubfticution,  pour  y venir  concurremment , 6c  la 
divifer  encr’eux  par  parties  égales. 

Q^  M.  Cujas  liv.  16.  de  fes  Obfervatîons,  chapitre  34.  6c  après  luy  Raimond  Paucy  Traité 
du  Droit  d'Accroiffement , chap.  43.  nombre  ly.  (ont  d’avis  dans  le  cas  même  d’un  1^ , que 
1^  le  reftsceur  a conjoint  les  légataires  par  conjonâion  verbale  de  dcllêin  prcmcdicé , afin  de 
les  faire  concourir  dans  le  même  legs , qu’alors  le  droit  d’accroilTcment  aura  lieu  entr’eux , 

farce  qu’ils  ibnc  cenfez  conjoints  re  o-  verbis\  qu’à  plus  force  raifon  doit,  on  conclure  dans 
cfpece  dortt  il  s'agit,  que  les  fubftitucz  (ont  conjoints  re  •verbist  puifque  le  Teftaceut  Ici 
t appeliez  conjointement  pour  partager  emt’eux  lé  fuiplus  de  fes  biens. 

fuivam  tous  les  principes,  il  faut  donc  conclure  que  tjni  femel  ali^ua  ex  parte  hares 
extiterit  » defîiientium  partes  etiam  invittts  accipity  ideft  tacite  et  dejicientium  partes  ttiam 
invité  acertfeunt , fuivant  la  Loy  Jj.  §.  i.jf.  de  actpnirendâ  vel  omittendi  hareditate. 

Que  de  plus  quand  on  fuppoferoit , fans  en  convenir , que  le  droit  d’accroiftêment  ae  pour- 
rôle  avoir  Ucu  dans  cette  cfpece , les  Intimées  n’en  feroienc  pas  mieux  fondées  dans  leur  pié- 
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X 4 tendon , farce  que  leurs  peres  ou  meres  qui  écoienc  appeliez  à la  fublHcution  , ctans  4ect* 
dez  avant  Tccheance  de  la  condition , refpcrance  qu'ils  avoieni  (croit  devmuc  caduque , com- 
me dit  Ricard  en  Ton  Traite  des  Subftitudons,  chapitre  8.  rcâion  première  ,nomb.  659.  & ^40. 
de  les  portions  qu'ils  auroient  eues , s’ils  (uiTeot  venus  au  fideicommis  font  icftecs  dans  la  iûc* 
Cefiion,  Toivant  la  mzximc/fr//0  dt^iiens  msnet  4f>ud  h*redtm. 

Que  e'eft  un  accroilTcment  qui  fe  fait  à la  fucceifion  & qui  tourne  au  profit  des  fideicommK^ 
laites , fuivanc  que  l’a  remarque  Mcnmac  fur  la  Loy  Paf  imiAfim  J.  ad  'ïreitüiânum , i^uod jme 
s((tefcendi  ac^uir/tur  ad^deuommijfum  fcriihet.Ç^t  c’ed  auflice  que  dicM.Dutand  queft.  ja. 
nombre  t.qmod amem  hxrts peràfiijtiTtatcrffcthdt  vtnit  inrtJUtHtiontm Jfdeictmmtjj . Qu[ain- 
ù de  quelque  manière  que  l’on  prît  la  chofe  , la  ptcccntion  des  Intimées  ne  pouvuu  fe 
foucenir. 

Sur  ces  raifons  propolces  par  Maître  Collet  le  jeune  pour  les  Appellanto , U Maître  pouc 
les  Indmces , cil  intervenu  f Arrcft  cy-  apres  rapporté. 

LO  U I S par  la  grâce  de  Dieu  y Roy  de  France  de  de  Navarre , au  premier  des  Huifiiers 
de  nbrre  Cour  de  Patlemenc , ou  autre  notre  Huifiîer  ou  Sergent  fur  ce  requis  : Sçavoit 
ns»  que  comme  de  la  Sentence  donnée  par  nôtre  Sénéchal  de  Lyon  » le  it.  Juin  i8p8< 
entre  Damoifelle  Jeanne  Mafifon , femme  de  fieur  Claude  Meufnier  » Marchand  de  la  ville  de 
Lyon  fille  du  fieur  Odinec  MafTon  » 6c  de  Damoifelle  Magdelaine  Gayot  là  (êmme , laquelle 
ctoic  fille  du  fieur  Pierre  Gayot , 6c  de  Demoifclle  Catherine  Semeraidy.  Demoiiellc  Gaf- 
parde  Thomas,  femme  du  fieur  Jacques  Chômât,  Bourgeois  de  la  ville  de  Lyon , reprélcntoni  le 
iîcur  Pierre  Thomas  Ton  pere , appellée  à la  fubfiiturion  énoncée  dans  le  Teftament  de  Cyptiea 
Semeraidy  ,lcfdites  Ocmoifellc  Mafibn  6c  Thomas,  aurorifees  par  Jullice  au  rcfiis  de  leurs 
maris,  par  Senreoce  du  17.  Décembre  1697,  DemanderelTes  fuivant  une  RcqucAe,  6c  demande 
employée  les  Avril  6c  6.  May  1697.  d'une  part , 6c  le  fieur  François  ViiSette , Marchand  de 
lad.  Ville,  enfant  au  premier  degré  de  Marie  Semeraidy,  6c  Antoinette  Palmier , veuve  6c  heri* 
f iere  de  Guillaume  Feuillet  enfant  au  premier  degré  d’EJeonord  Semeraidy , Défendeurs  d’au- 
tre part  { par  laquelle  la  fubftirution  portée  par  le  Tcilament  de  Cypiicn  ^meraldy , auroh  éré 
déclarée  ouverte  au  profit  defdits  Thomas  6c  MalTon  conjointement  avec  ledit  Villerce , 6c  ea 
confequence  ordonné  que  les  biens  délatlTez  par  ledit  Cyptien  Semeraidy  feroient  partagez 
en  (exportions,  conformement  à Ton  Codicille,  non  compris  en  icelle  la  portion  de  Charles 
Semeraidy  ou  de  fes  enfans  defignée  par  ledit  Codicille , defquellei  fix  portions  tl  en  appartieo- 
droit  une  à chacune  defdirs  Mafibn  & Thomas  petites  filles  deCaflândre , 6c  Catherine  Se« 
meraldy , 6c  trois  feroicnc  données  aux  enfani  d’Eleonoc , Françoiiê  6c  Marie  Semeraidy^ 
qui  étoit  un  fixiéme  pour  chaque  branche , 6c  la  fixiéme  portion  refiante  qui  auroit  appar* 
tenu  à Leonard , devenue  caduque  par  le  dcccs  dudit  Leonard  fans  enfâns  avant  l’ouverture 
de  la  fubfiiiucion  , feroie  divilce  en  fix  portions , qui  (éroient  diftribuces  comme  defiùs  entre 
Mafibn  6c  Thomas  âc  les  fus  nommez , 6c  les  enfans  de  Charles  Semeraidy  pour  uik  fixiéme , 
comme  étant  acquilê  aufdits  fubfiiruez  par  droit  d’accroÜTement,  ledit  Villette  condamné  à 
la  refiieution  des  fruits  depuis  le  décès  de  Luc  Semeraidy  , 6c  à rendre  compte  des  efiets 
de  (bn  hoirie,  ^our  être  procédé  au  partage  d’iceux,  les  dépens  entre  les  Parties  compenfez  7 
à la  tclervedes  cpices  & expediiion  de  ladite  Sentence,  aufqueU  ledit  Villette  étoit  condamne, 
6c  pafie  outre , comme  pour  execution  de  Tefiament , nonobftant  oppofidon  ou  appcUaiion 
quelconque,  & fims  y préjudicier,  eut  été  appelle  à nôtre  Cour  de  Parlement,  en  laquelle  le 
procès  pat  écritconclud  par  Arrefi  du  ii.  Novembre  1698.  entre  ledit  François  Villette  en- 
fant au  premier  degré  de  Marie  Semeraidy  Antoinette  Palmier,  veuve  & héritière  de  Guil- 
laume reüillet  ennuie  au  piemier  degré  de  Leonoid  Semeraidy , appellans  de  ladite  Sentence, 
d’une  parc , 6c  ladite  Demoifclle  Jeanne  MafTon  , femme  de  Claude  Meufnier , fille  du  fieur 
Odinet  MaiTon , 6c  de  ladite  Demoifclle  Magdeleine  Gayot  (a  femme , laquelle  étoit  fille  da 
fieur  Pierre  Gayot,  6C  de  Demoifclle  Catherine  Semeraidy,  6c  ladite  Ocmoifêllc  Gafpardc 
Thomas , femme  de  Jacques  Chômât,  repréfêntant  Pierre  Thomas  (bn  ^re , lefdits  fieurs 
MafTon  6c  Thomas  , autorifées  par  jofiiee  au  refus  de  leurs  maris , Intimées  d’autre,  6c  reçu 
pour  juger  en  la  maniéré  accoutumée , fi  bien  ou  mal  avoir  été  appelle , les  dépens  refpeâU 
Tcmeot  requis  par  les  Parties , 6c  Tameode  pour  nous  6c  Urfdices  l^aiücs  appointées  à fournir 
griefs , léponfet , 6c  faire  produâion  nouvelle  > 6c  contre  icelle  donner  contrits  dans  le  terme 
de  l’Ordonnance.  Vu  iceluy  procès , griefs  defdits  Villetce  6c  confors,  du  \6.  Février  1699. 
contenant  leurs  conclufions  a ce  que  l’appellation  6c  ce  dont  avoit  été  tmpellé  fut  mis  au  néant , 
émendant,  maincenir  6c  garder  lefdits  Villette  6c  confors  en  la  pofTcmon  <^s  biens  dont  étois 
queftion , les  décharger  des  condamnations  portées  par  ladite  Sentence , 6c  condamner  lefdits 
Mafibn  6c  Thomas  intimées  aux  dépens  descaufês  princ  pales  & d’appel.  Reponfes  de  la- 
dite Jeanne  Mafibn  du  15.  Juin  1699.  aux  griefs  defdits  François  Viliene  6c  confors , fàlva' 
ciotufoumis  lez.  Juillet  audit  an  1699.  contre  lefdites  Rép^nfes  à griefs  par  Simonne  Micaud 
veuve  6c  heixcierefidcicommifTaite  dudit  défunt  ViUecte,  ayant  repris  en  (bn  Ueupac  Aûe 
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diito.  Mars  &par  latltcc  Anroincftc  Palmier  Requefte  de  ladite  Micaud,  du  in.  Avril  ' 
audit  an,  employée  avec  les  griefs  fournis  par  ledit  défunt  Vilieire&  confors  ,puur  tous  gr'cfs^ 
contre  ladite  Sentence,  & en  confcquence  qu'il  plût  ànôrredite  Cour  luy  adjuger  les  fins  âc 
concIuûoDS  y contenues,  avec  dépens.  Requefte  de  ladite  Gafparde  Thomas  , du  10.  juillet 
dernier,  employée  pour  réponlès  à griefs.  Inftance  entre  Maicre  jean  Marion  Piocureur  au 
Prelîdial  de  Lyon , 6c  Aimé  Bajatd , & Emerantienne  Bajatd , femme  de  Claude  Foubo<  me 
Avocat  és  Cours  de  Lyon , 6c  Eleonore  Marion , femme  de  Pierre  Baluce , Marchand  £t'pi> 
cier  de  la  même  Ville  , Demandeurs  en  RequcRc  du  i^.  fîgnilîée  le  17.  May  ^699.  d'une 
part , 6c  Simonne  Mieaud , 6c  Antoinette  Palmier  efdics  noms , défenderclTes  d’autre  pan , 6c 
Jeanne  Maflun  6c  Gafparde  Thomas , aulTt  defenderelTes  d’autre  ; ladite  Kequelle  dcfdics  Ma- 
rion 6c  Bajatd , du  i6.  lignifiée  le  17.  May  1^99-  à ce  qu’ils  fiifienc  reçus  Parties  intervenanies 
au  ptoccs  d’entre  lefdics  Palmier , Mieaud , Mafibn  6c  Thomas , faifant  droit  fur  ladite  inter- 
vention , ordonné  que  lefdics  Marion  6c  Bajard  feront  gardez  & maintenus  dans  la  parc  6c  por- 
tion à eux  alferante  dans  les  Biens  dudit  Cyprien  Scmeraldy  , comme  crans  defeenaus  de  Leo- 
nore  Scmeraldy  appeUée  à ladite  fubRicuaon , avec  lelliiution  de  fruits , dommages  , tnte- 
refta  & dépens , 6c  leur  donner  AÂe  de  l'employ  de  leur  RequeRe  avec  les  pièces  y mention- 
nées pour  écritures  6c  produébion.  ArreR  du  50.  May  1699-  p^t  lequel  lefJics  Jean  Marion  6c 
Aime  Bajard  aurolenc  été  reçus  parties  intervenantes  au  procc» , 6c  pour  fatee  d^^otc  fur  leur 
intervention , les  Parties  appointées  en  droit  à écrire  6c  produire  dans  je  temps  de  l’Ordounan- 
ce  f 6c  Ââe  donné  audit  Marion  6c  Bajatd  de  l’employ  pat  eux  fait  du  contenu  en  leur  RcqueRe 
pourmoyeni  d'intervention , éoricurcs &cproduû;on.  Produâions  defdics  Marion,  Bajard, 
Mieaud  fie  Palmier  fuivanc ledit  Arreft.  Réponfes  fournies  lc6.  juiilec  1699.  par  lefdics  Mieaud 
Ôc  Palmier  aux  moyens  d’intervenciun  defdics  Madon  6c  Ba|.trd,  Ervatu  auRi  en  tant  que  de 
befoinde  contredits  à leur  produâion.  Sommation  de  contreui  e par  IcfJits  Marion  &r  B^;atd 
la  produélion  dc(diu  Mieaud  6c  Palmier.  Autre  Sommation  de  fournir  de  rcponl’es  & moyens 
d’intervention,  éci ire , produire,  même  contredire  par  lefdites  Jeanne  Milibn  6c  Gafparde 
Thumas.  Produâion  nouvelle  dcRiics  Mieaud  6C  Palmier,  reçue  par  RequeRe  du  y.  May 
J699.  fignifiéc  le  6.  dudit  mois.  Contredits  de  ladite  Jeanne  MaRim  du  iS.  Juillet  enfuivanc , 
fervant  aufii  de  réponlês  aux  fâlvatioos  de  griefs  dcfdits  Mieaud  6c  Palmier.  SalVacions  def- 
diuMi.:aud5e  Palmier  du  ji.  dudit  mois  de  Juillet.  Sommation  de  contredire  par  ladite  Gaf- 
parde Thomas  ladite  produâion  nouvelle.  RequeRe  defdices  Simonne  Mieaud  6c  Antoinette 
Palmier  du  6.  Juin  1699.  p^r  laquelle  elles  auroient  conclu  ace  qu’il  plût  à nôcredite  Cour  en 
procédant  au  Jugement  dcfdits  Piocés  d’encre  les  AppeUans  de  ladite  Sentence  du  ii.  Juin 
169$.  d’une  parc,  6c<  lefdites  Jeanne  MaRbn  8e  Gafparde  Thomas,  intimées  d’autre , 6c  leur 
adjugeant  les  condufions  qu’elles  y avoienc  prilês , aondamner  Icfdits  MaRon  6c  Thomas  aux 
dommages  6c  intercRs  dcfdics  Mieaud  6c  Palmier,  refulcans  des  fàifies  6c  arrcRs  faits  à la 
(cquelle  dcfdics  MaRon  6c  Thomas  es  mains  defilits  Arcinot  6e  Couvreur  Banquiers  à Lyon 
d’une  (umme  de  quatre  mil  fix  cens  dix-huit  livres  un  fols , 6C  de  pareiÜc  (ùmme  auRî  faifie 
lur  Icfiiits  Mtcaud  6e  Palmier  es  mains  du  fieur  Adamol  Marchand  à Lyon  ; au  moyen  def* 
qHelies  iâiües  8:  arrcRs , lefdiis  MaRon  U Thomas  avoienc  caufe  une  ceRàcion  de  revenus  6C 
inteccRs  defdices  deux  lommes  depuis  un  an  &:  plus , &:  encore  iefdits  dommages  & intcceRs 
refultans  de  ce  que  lefdics  MaRbn  6c  Thomas  par  affeâarion  n’avoient  fournis  de  réponfes  aux 
griefs  defdics  Mieaud  6c  Palmier  depuis  quatre  mois  qu’ils  avoienc  été  figmficz , 6c  ce  pour 
coofommet  en  frais  de  {é|our  en  cette  Ville  Jean  Claude  VÜlctte , fils  de  ladite  Mieaud  qui 

Lccoic  pour  le  Jugement  dudit  Procès , donner  Aâe  aufdits  Mieaud^  Palmier  de  ce  que  pour 
riturcs  6c  produdion  fur  ladite  demande , elles  employcnc,  le  contenu  en  leur  RequeRe  avee 
les  pièces  y énoncées  6c  ce  qu’elles  avoienc  dit , éortc  6c  ptoduic  audit  Procès , 6c  condam* 
oer  leldits  MaRbn  6c  Thomas  aux  dépens , fur  laquelle  RequeRe  nôcredite  Cour  auroic  or- 
donné que  Iefdits  Thomas  6c  MaRbn  fouratroient  de  défenles  àla  demande,  ccriroicnt  6c 
produiroienc  dans  trois  jours , 6c  A6te  donné  aufdics  Mieaud  6c  Palmier  de  l’enmloy  parcUet 
fait  du  contenu  en  leur  RequeRe , pour  éaituces  6c  pcoduâion.  Sommation  de  founûr  de  de- 
fenfes,  écrire  6c  produire  par  lefdics  Thomas  6c  MaRon.  InRance  entre  ladite  Simonne  Mi- 
caud,  veuve  & hcricicre  bénéficiaire  de  François  Villetce,  ayant  repris  au  lieu  dudit  défiinc^ 
dcmandeceRe  aux  fins  de  l’Exploit  du  10.  Février  1699.  lait  en  vertu  de  l'ArreR  du  194 
Juillet  1^98.  d’une  part , 6C  Jacob  Villette , Marguerite  Villette , femme  de  SebaRien  Barnier^ 
fe  dUâate  aucorifee  à fon  refus  par  JuRice,  6c  Jean-BapciRe  Villetce,  défendeurs  d’autre i le^ 
dit  Exploit  du  dix  Février  1699.  contenant  aRigauton  donnée  en  vertu  de  l’ArrcR  de 
nôcredite  Cour  du  vingt-neuf  Juillet  I £98.  à larequeRe  de  ladite  Simonne  Mieaud  efdics 
noms  , 6cc.  Jean-BapiiRc  Villette  , Agent  de  Change  à Lyon  , à J.tcob  Villette  Agent 
de  Change  à Lyon,  à Jacob  Villette,  Maître  Otlogcur,  Dcmoifelle  Marguerite  Vil- 
lent , femme  du  fieur  Barniet,  Maître  Perruquier,  enfemble  audit  Barnier,  pour  auto- 
rifet  ^dice  femme , ou  en  rapporter  refus  à rcffèc  de  voit  déelarer  commun  avec  eux  l’AireR 
qui  intcrviendroic  encre  ladite  Mieaud  efdices  qualitcz , 6c  lefdites  Gafparde  Thomas  6c  Jeanne 
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1 6 ^ a l'appel  tnrerjeetc  <k  ladite  Sentence  du  ii.  Juin  lé^S.  8c  condamnez  aux  dépens. 

* Defenfes  defiitu  Vüictte,  du  y Juin  16^9.  Répliques  dcfdlts  Micaudfl^  Palmier,  du  ly.  dudit 
mois  de  Juin.  Arreil  du  tj.  dudit  mois  , par  lequel  fur  tes  demandes  8c  défenfes  les  Parties 
auroienc  été  appointées  en  droit  t écrire  8c  produire  dans  crois  jours.  Pioduâions  des  Parties 
Tuivanc  ledit  Àrretl.  Sommationsrcrpeâivemencfaices  de  contredire.  Arreft  du  30.  Juin  1^99. 
intervenu  fur  le  Jugement  d'un  défaut  obtenu  aux  préfentations  de  nôtrediee  Cour  par  fefdits 
Micaud  8c  Palmier  és  noms , contre  ledit  Sebaûieo  Barnier  mary  de  ladite  Marguerite  Villccce, 
faute  de  défendre , parce  que  ledic  défaut  auroic  été  déclaré  avoir  été  bien  8c  dûémcnc  obtenu 
8c  adjugeant  le  profit  d'icetuy  , ordonné  que  dans  croîs  jours  ledit  Barnier  feroic  tenu  d'aucotifet 
ladite  Viilecre  fa  femme  ï la  pourfuite  defdits  droits  &c  aâions  fur  la  demande  a elle  faite  à 
la  ceqUefte  de  Ut^ce  Micaud,  par  Exploit  du  10.  Février  1(99.  6c  procedures  faites  fur  ladite 
demande  , finon  Sc  à faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps  6c  iceluy  p^ilTe  en  vertu  dudit  Acreft, 
8c  fans  qu'il  en  fut  befuin  d’autre,  ordonné  qu'elle  fcroit  8c  dcmcui  croit  autorifée  par  JuAiceà 
(bn  refis , 8c  le  déhillant  condamne  aux  dépens  de  I lnfiance  dudit  défiiuc , & de  ce  qui  avoit 
fuivy.  Autre  InlUuce  entre  Jean  Baptifie,  Jacques  Viiletre  6c  Marguerite  Viliette,  femme 
autorifee  par  Julfce  au  refus  de  Scballien  Barnier  , dciuandcurs  en  Kcqueftedu  8.  Juillet  1699. 
d'une  parc  , 6c  lcrdics  Simonne  Micaud  cfdics  noms  , 6c  Antoinette  Pa'miec  anlfi  efdics 
noms  , dcfcndcrcfics  d’autre  part;  ladite  Rcquefic  derdits  Viüerte  , du  huit  Juillet  1699. 

' einployée  pour  plus  ample  defenfes  contre  la  demande  de  ladite  Simonne  Micaud,  portée 
p.rr  l'Exploit  du  10.  Février  précèdent  8c  pour  averti (Temenc,  & contenant  au0i  Icuideman* 
de  à ce  qu’il  plût  à nôtredite  Cour,  en  procédant  au  Jugement  du  Procès,  01  donner  que  la 
fubdicution  portée  par  le  Tefia  ncnc  de  Cypricn  SetneraMy  , feroic  déclatée  ouverte  en  faveur 
dcfdics  Viliette  pour  une  moitié,  5c  en  confequenec  qu'ils  viendroienc  à dlvifion  8c  partage 
des  biens  qui  feroienc  adjugez  aux  heritiers  dudit  François  Viliette  concurremment  avec  eux, 
8c  condiinner  ladite  Micaud  aux  depens , 8c  leur  donner  A€ic  de  ce  que  pour  cctituie  8c  pro- 
dudion  fur  ladite  demande  , ils  emp'oyoienc  le  contenu  en  leur  Kequefte,  avec  les  pièces  y 
mentionnées.  Arreft  du  15.  Juillet  1(99.  par  lequel  fur  la  demande  les  Parties  auroienc  été  ap* 
pointées  en  droit  à éocire  6c  produire  dans  trois  jours , & Aâe  donné  aufilics  Viliette  de  l'em- 
ploy  par  eux  fait  du  contenu  en  leur  Requefte  pour  écritures  8c  produâion.  Produâion 
derdics  Micaud  & Palmier  fuivanc  ledit  Arrefl.  AvercifTemenc  defdics  Micaud  fie  Palmier  du 
18  Juillet  1699.  fervanc  de  défenfes  fie  en  une  que  de  befoin  de  contredits  à laRequcBc  d'empîoy 
pour  produâion  defdits  Viliette , du  S.  dudit  mois.  Contredits  defdits  VUlccte  ou  6.  du  prciênc 
mois  d'Aoufi , contre  la  produébon  defdits  Micaud  fie  Palmier.  Requefte  defdits  Micaud 
fie  Palmier  du  zt.  fignifiéc  le  z).  Juillet  i(99- eomenanc  leur  demande,  à ce  qu’il  plût  ï nôcredit* 
Cour  en  procédant  au  Jugement  du  Procès , 8c  merunc  les  appellations  8c  ^ntences  donc  avoit 
été  appelle  au  néant , 8c  leur  adjugeant  ks  fins  fie  conclufioas  par  elles  ptifes  audit  Procès , tatK 
eontre  lefdics  MalTon  fie  Thomas , que  contre  lefdits  Viliette  : fie  encore  contre  les  autres  PaN 
tics  audit  Procès , faire  pleine  fie  enriere  main- levée aufdics  Micaud  fie  Palmier  defdices  faiites 
fie  arreRs  faites  ï (a  requefie  defdits  Viliette  fur  elle  entre  les  maiiu  defdits , Artivel , Couvreuc 
Adamol  & d'autres à vuider  leurs  mains  en  celles  defdits  Micaud  fie  Palmier , feroient  lei 
débiteurs  contraints  par  les  voyes  , fie  tout  ainfi  qu'ils  y étoient  obligez  fie  condamnez , quojf 
faifanc,iU  en  (èroient  fie  demcureioicnc  bien  fie  valablement  déchargez,  fie  en  outre  condifoncc 
ledit  Viliette  aux  dommages  fie  inteicAs  defdits  Micaud  fie  Palmier,  qui  feroient  liquidez  en 
la  maniéré  accoutumée,  fie  aux  dépens,  fur  laquelle  nôtredice  Cour  auroit  refervé  à faire 
droit  en  jugeant.  Requefte  defdits  Viliette  du  6.  du  prefent  mois  d’Aouft  , employée  pour 
réponfei  fie  défenfes.  Autre  Rcqurfte  defdits  Micaud  fie  Palmier  du  zt.  fignificele  Z5  Juillet 
1^99.  à ce  qu'en  jugeant  ledic  Procès , fie  mettant  les  appcüacions  fie  Sentence  donc  avoir  été 
appelle  au  néant , fie  leur  adjugeant  leurs  fins  8c  concluions , une  contre  lefditerjcanne  Maf* 
fon  fie  Gafparde  Thomas , intimées , que  contre  lefdits  Marion  fie  Bajard , il  plût  à nôcredite 
Cour  faire  pleine  fie  entière  main  levée  aufdics  Micaud  fie  Palmier  defdiics  failles  fie  arrefti  defd. 
Marion  fie  Bajard, le  condamner  aux  dépens  dommages  fie  interefts, fur  laquelle-Requefte  nder»- 
dice  Cour  auroit  aulTi  refervé  à faite  droit  en  jugeant  » Salvations  defdits  Micaud  fie  Palmier 
du  7.  du  prefent  mois  d’Aouft  cenue  la  Requefte  d'emplcy  pour  réponfès  aux  griefs  de  la- 
dite Gafparde  Thomas  du  10.  Juillet  precedent,  fervant  aufti  de  plus  amples  Tcponlês  8c 
moyens  d'intervention  fie  plus  amples  dcf.*nles.Contredits  fie  falvations  aux  contredits  lignifiez 
le  (.  du  prefent  mois.  Inftance  CQtre  Emérancicnne  Bajard,  femme  de  Maître  Claude  Foubonno 
Avocat  és  Cours  de  Lyon , fie  Eléonore  Marion , femme  de  Pierre  Baluce  Marchand  Efpiciet 
en  la  même  Ville , demandcrclTc  en  Requefte  du  7.  May  dernier . fie  encore  demanderefte  ea 
autre  Requefte  du  7 Aouft  1^99.  d’une  parc , fie  ladite  Simonne  Micaud , veuve  dudic  Fran- 
çois Vtlletce  avant  repris  en  Ion  lien,  fie  Antoinette  Palmier,  veuve  de  Guillamc  Feüillcte, 
fie  Jeanne  MalTon , frmoie  autorifée  par  jufticc  au  refus  de  Claude  Meufnier,  fie  Gafparde 
Thomas , femme  aulü  autorifee  par  Jufticc  au  refusde  Jacques  Thomas,  déferderefles  d’au- 
tre: Ladite  Requefte  dcfdUs  Emeranticnne  Bajard  , fie  Elconore  Marion  du  7.  May  1^99-  i 
ee  qu’il  plut  à notieditc  Cour  les  recevoir  Paicics  intervenantes  au  Procès , leur  donnée  Aâe 
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àe  ce  que  ^ur  moyens  d'inceivctition, cites employoient  le  contenu  en  ladite  Requefte  : Ce  i < 5 
faifant , les  conc'.uüons  prifes  par  la  RequeUe  dudit  jour  7.  May  cy-  deflus  énoncée  leurs  fuC* 
iènt  ad)Ugées , avec  dépens.  Autre  Requefte  derdtts  Emerantienne  Bajard  , & Eleonore  Ma- 
rion, dudit  jour  7-  Aouft  preTent  mois,  à ce  quU  fut  ordonné  qu'il  fèroic  employé  dans  le 
Reglement  du  50.  May  precedent , inteevenu  fur  leur  Requefte  , & leur  donner  Ââe  de  ce 
que  pour  moyens  d’icelle  écritures  & produâion, elles  empioyent  le  contenu  en  laditeKe<^uefte. 
ArreftduS.  du  prefenc  moisd’Aouft,  par  lequel  lefdics  Marion  fie  Bajard  auroient  été  auco- 
lifces  au  refus  de  leurs  maris , fie  reçues  parties  incervenaotes , fie  pour  faire  droit  fur  ladite  in- 
tervention , les  Parties  appointées  en  droit  à écriic  fie  produire  dans  trois  jours , fie  Aâe  donné 
oufdiis  Bajard  fie  Marion  de  l'employ  par  elles  fait  du  contenu  en  leur  Requefte , pour  moyens 
d’intervention , écritures  fie  ptoduékion.  Requefte  dcfdiis  Micaud  fie  Palmier  du  i.  du  prefenC 
mois  d’ Aouft  , employée  pour  réponfe  fie  moyens  d’intervention , Défenfes  , écritures  fie 
produâion,  même  pour  contredits.  Sommation  de  contredite  parlefdits  Bajard  fie  Marion, 

6c  de  fournir  de  rcponfês  à moyens  d’intervention , produire  fie  contredire  par  les  autres  Par- 
ties : Tout  joint  fie  diligemment  examiné.  NOSTREDITE  COUR  par  fon  Juge- 
ment fie  Atreft , failânc  droit  fur  le  tout , ayant  égard  aux  Reqüeftcs  defdics  Micaud  fie  Palmier 
des  6.  Juin , la.  fie  i}.  Juillet  dernier , fans  s*arrérec  à l’intervention  fie  demande  defdits  Ma- 
rion fie  Bajard  dont  ils  font  déboutez  ; a mis  fie  met  rappcilacion  fie  Semence  de  laquelle  a été 
ftppdlé  au  néant , émendant , maintient  Se  garde  lefdits  Micaud  fie  Palmier  en  la  poflcftion 
des  biens  en  queftion , fie  les  décharge  des  condamnations  portées  par  ladite  Sentence , en  con« 
iêquencç  fait  main-levée  aufdicsMicaud  fiePalmici  des  fâifies  fur  elles  faites  à la  requefte  defdics 
Thomas  fie  Maftbn , fie  defdits  Marion  fie  Bajard  encre  les  mains  defdics  Àrtivel , Couvreur  Sc 
Adamol , à vuidet  leurs  mrins  en  celles  defdits  Micaud  fie  Palmier , Artivel , Couvteuc 
fie  Adamol  contrains , par  les  voyes  qu'ils  font  obligez , fie  condamnez } quoy  fàiiânc , ils  en 
demeurerom  bien  fie  valablement  quittes  fie  déchargez!  condamne  lefdics  faiûllàns  aux  ime- 
refts  des  Tommes  faifies  à compter  du  jour  de  la  première  faifie , jufqu’au  jour  du  prefenc  Ar- 
reft , fàufaufdics  Micaud  fie  Palmier  en  casd’infolvabilité  d’aucun  defdics  Arrivel,  Couvreur 
fie  Adamol  à fe  pourvoir  contre  lefdics  faififlâns , ainfî  qu’ils  aviferonc  bon  erre , défenfes  au 
contraire  : Déclare  le  prefenr  Ancft  commun  avec  lefdics  Villettfi  , fit  les  déboute  de  leur  de- 
mande portée  pat  leur  Requefte  du  8.  Juillet  dernier  , 8c  neanmoins  tous  dépens  compenfez 
encre  toutes  les  Parties , l’execution  du  prefenc  Arrcft  à nôtredite  Cour  rcfetvée.  Si  te  man- 
dons le  prefenc  Arrcft  mettre  à execution , fie  faire  tous  Exploits  ricceftaires.  D o n n R’  à Paria 
en  nôtredite  Cour  de  Parlement  le  douze  Aouft , l'an  de  grâce,  mil  fîx  cens  quatre  vinge- 
dix-neuf.  Collationne.  Signé  Chailhac:  Et  plus  bas  par  Jugement  fie  Arrcft  de  nôcrca 
dite  Cour.  Signé  ,Le  Mercier. 


CHAPITRE  X. 

' JRRESt  DE  LA  COUR  DE  P ARLEMENt, 

Pomm  enregiflremcnt  des  Lettres  Patentes  du  Rop , pour  l'execution  de  la  Confimion 
de  N.  S.  Fere  le  Pape , au fujet  de  la  condamnation  du  Livre  intitule.  Les  Maximes 
des  Saints,  compofé par  Monjteur  l'Archevêque  de  Cam^aj. 

Extrait  des  Re^Jires  de  Parlement, 

CE  i our  les  Grand’  Chambre  fie  Tournelle  aflemblées , ics  Gens  du  Roy  font  encrez  j & ont 
dir , Maître  François  Henry  DaguefTcau , Avocat  dudit  Seigneur  Rov  , portant  la  parole. 
MESSIEURS,  ^ ^ 

Nous  apportons  à la  Cour  les  Lettres  Patentes , par  Icfquclles  il  a plû  au  Roy  d’ordonner 
renregiftrement  fie  la  publication  de  la  Conftitmion  de  Nôtre  Saint  Perc  le  Pape  , qui 
condamne  le  Livre  imicuté  , Explication  des  Maximes  des  Saints  fur  la  Vie  Intérieure, 
compofé  par  Médire  François  de  SaügnacdeFeneldn  Archevêque  de  Cambray  , fie  Nous 
nom  eftimons  heureux  de  pouvoir  vous  annoncer  en  même  temps  la  conduûon  de  cette 
grande  affaire , oui  apres  avoir  tenu  toute  l’Eglife  en  rufpèns  pendant  plus  de  deux  ^ j^y 
a donné  autant  de  joye  fie  de  confolacion  dans  fâ  En , qu’elle  luy  avoit  caufe  de  douleur  fie  d'in- 
quiétude dans  fbn  commencement. 

Ce  Saint , ce  glorieux  Ouvrage , dont  le  fucccs  interefToit  également  la  Religion  fie  PEtat , 
le  Sacerdoce  fie  l’Empire,  cft  le  fruit  précieux  de  leur  parfaite  intelligence.  Jamais  les  deux 
Puiftànces  fuprémes  que  Dieu  a établies  pour  gouverner  les  hommes , n’ont  concouru  avec 
tant  de  zcle , diibns  même , avec  tant  de  bonhw , à la  En  qui  leur  cft  commune , c'eft  ^ dirc> 
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I < ^ à U gloire  de  celuy  qui  prononce  fes  Oracles  par  la  bouche  de  l’Eglife , Ac  qui  les  fait  exeoicor 
par  l’autorité  des  Rois. 

Des  tenebres  d’autant  plus  dangereufes , qu’elles  empruncoieot  l’apparence  & l’éclac  de  la 
plus  vive  lutnicte , commençoient  à couvrir  la  face  de  l’ÈglUe.  Les  efpriis  les  plus  élevez , let 
ames  les  plus  celcRcs , trompées  par  les  &ulTes  lueurs  d'une  rpiritualicc  ébloüillànce , écoienc 
celles  qui  courroient  avec  le  plus  d’ardeur , après  l'ombre  d’une  petfe^on  imaginaire , & fi 
Dieu  n'avoic  abrégé  ces  jours  d’illufion  & d’égaremenc , les  Elûs  mêmes,  s’il  cft  poâible , 6c 
s’il  cil  permis  de  le  dire  après  rEctiture , auroienc  été  en  danger  d'ètie  féduits. 

La  venté  s’cH  fait  entendre  par  la  voix  du  Pape  , 6c  par  celle  des  Evêques  i Elle  a appéllê 
la  Kirnlcre , êc  la  lumière  cil  fouie  du  fein  des  tenebres , il  n’a  falu  qu’une  parole  pour  dtfiî* 
per  les  nuages  de  l’erceur , 6c  le  remede  a été  fi  prompt  6c  B efficace , qu’il  a cfiàcé  jufqu’au 
Ibuventr  du  maltlont  nous  étions  menacez. 

Un  des  plus  Saints  Fadeurs  que  Dieu  dans  fa  mifericorda  aie  jamais  donnez  k fon  Eglifê , 
un  Pape  digne  par  fon  éminente  pieté , d’otre  né  dans  ces  Siècles  heureux , où  le  Ciel  metcotc 
au  nombre  de  fes  Saints . tous  ceux  que  Rome  avait  élevez  au  rang  de  fes  Pontifes , cd  celuy 
que  la  Providence  a choifi  pour  faire  ce  dilcerneinent  fi  necefiaire , mais  fi  difficile  entre  la  vraye 
6c  la  faiidefpiritualiié.  La  gloire  cnétoicdùë  à un  Pontificat  fi  pur,  fi  definrerefie , fi  oaci. 
fique } 11  fcmblc  que  Dieu , donc  les  yeux  font  toujours  ouverts  fur  les  befoins  de  fon  Eglifc , aie 
prolongé  les  jours  de  nôtre  faine  Ponrife,  qu'il  ait  ranimé  fa  vieillenè  comme  celle  de  l'Aigfe 
( pour  p.'irler  encore  le  langage  de  l’Ecriture } , 6e  qu’il  luy  ait  infpiré  une  nouvelle  ardeur  \ l’eX' 
tremicede  fa  courle . pour  le  meccreenctac  d’etre  non  feulement  l’Auteur , mais  le  Conlom* 
mateur  de  ce  grand  Ouvrage. 

L'EgÜfi;  Gallicane  reprcicmée  par  les  afTemblées  des  Evêques  de  Ce%  Mecropoles , a joint 
fon  fuffiage  à celuy  du  uint  Siégé , animée  par  )’exen»le  6c  par  les  doâes  Ecrits  de  cc$  illudres 
Prélats,  qui  fe  font  déclarez  û hautement  les  zclez  détend urs  de  la  faine  Doârine,  elle  a rendu 
un  témoignage  edauhe  de  la  pureté  de  fafoy.  La  vérité  n'a  jamais  remporté  une  viâoirc  fi 
célébré  ry  fi  cdmpléttê  fur  l’erreur  : aucune  voix  difeordante  n’a  troublé  ce  fîüni  concert  » 
cette  heureufe  harmonie  des  oracles  de  l'Eglife.  Et  quelle  a été  fâ  joye  Inrfqu’cile  a vù  celuy 
de  fes  Padeuts , dont  Elle  aiiroit  pu  craindee  la  concradiêlion , fi  fun  cœur  avoic  été  complice 
de  fon  erpric,  plus  humble  & plus  docile  que  la  dernière  brebis  du  Troupeau,  prévenir  le 
jugemenr  des  Éveques  ^ fe  hâter  de.prononcer  contre  luy  diême  une  tride , mais  fàlutaireceiv 
fiire,  6C  raffûter  l'Eglife  effiayée  de  la  nouveauté  de  u Doârine,  par  la  protedation  auffi 
piompce  que  foiemnelle  d’une  (bumiffion  fans  referve , d’une  übeifCincc  fans  bornes  6c  d’un 
acquielce.iicnt  fans  ombtedeiedriAion. 

Qoe  redoit  il  après  cela,  fi  ccn’cd  qu’un  Roy  dont  le  règne  viâorieux  r’a  été  qu’un  long 
trio!npin.cncorc  p’us  pour  U Religion , que  pour  luy- même,  voulut  toujours  mériter  le  titre 
augiidc  de  Pioteâcur  de  l’Eglife  6c  d'Eveque  extérieur , en  joignant  les  armes  vifiblcs  de  la 
puiÛàucc  Royale  à la  force  inviljble  de  l'autorité  Ecdefial^qUc. 

C’ed  luy  qui  apres  avoir  donné  aux  Evêques  la  fainte  confblactoo  de  traiter  en  commun 
des  affiles  qc  laFoy,  fuivant  la  pureté  de  l’ancienne  Difeipline,  metaajourd’huy  le  dernier 
fceau  à leurs  délibérations , en  ordonnant  que  la  Condicution  du  Pape  acceptée  parles  Egliiés 
de  fpn  Royaume',  fera  reçue , publiée , exécutée  dans  fes  Et^ts. 

I^üus  avons  vu  avec  plaifir  Ici  Evequer  icnouvcllct  en  faveur  de  ce  grand  Prince,  cet 
•ûinîeïaccLmatiorts, 'tes  Vieux  ccndies'êc  fi  touchans  que  les  Pères  des  Conciles  generaux 
ont  fait  autrefois  Cn  favwr  des  Empereurs  Romains.  Q^il  nous  fort  permis  d’emprunter 
auffi  leurs  éloquentes  expreffions , 6c  de  dire  après  eux  avec  encore  plus  de  vérité  : Grâces 
immortelles  au  nouveau  David,  au  nouveau  Confiantin,  illudic  par  fês  Conquedes , p'us 
iîluftrc  encore  parfonzcle  pour  la  Religion.  Vainqueur  des  ennemis  de  l’Etat,  il  triomphe 
•ved^plu's  de  joyc  ae  ceux  dè  l’Eglile  j Dcdruôeur  de  i’Hcrclie , Vengeur  de  la  Foy , Auteur 
de  Ja  Paix  ^ plein  de  ce  double  efpric  qui  forme  les  grands  Rois  6c  les  grands  Evêques,  Rcy 
6c  Prêtre  tout  cnfcmble,  ce  font  les  termes  du  Concile  de  Chalcedoine  » que  la  Providence 
qui  luy  a donné  ce  cccur  Royal  6c  Sacerdotal , le  conferve  long-temps  fur  la  terre  pour  la 
gloire  de  la  ReÜgioh  6c  pour  nôtre  bonheur  ; que  le  Dieu  qu’il  fait  régner  en  fâ  place  étende 
le  cours  de  fa  vie  au-dcla  des  bornes  de  la  nature,  6c  que  le  Roy  du  Ciel  protégé  toujours 
celuy  de  la  terre.  Ce  font  les  vœux  des  Padeurs  ; ce  font  les  prières  des  Eglifes,  6c  nous  ofons 
dire , Mrffirurs , que  ce  font  encore  plus , s’il  cd  poffible , 6c  vos  fouhaits  6c  les  nôtres. 

Ne  craindrons  rv)us  point  de  mêler  à des  applaudiffemens  fi  judement  mciiiez,  les  proteda- 
tfonsfoîcmnelles  que  le  Public  attend  de  nous  en  cette  occafion , contre  les  confèquences  que 
Ton  pourroic  cirer  on  jour  de  l’excericur  6c  de  l’écoiee  d’une  ('onditucion  qui  ne  renferme  tien 
dans  fit  fubdancc  que  de  faim  6c  de  vénérable  i 

Mais  fans  ateeder  icy  avec  nos  illudies  prédeceffeurs , L.  foy  de  c«  ferment  inviolable  qui 
nous  a dévoilez  à la  defenfo  des  droits  fàcrez  de  l’Eglife  6c  de  l’Etat,  ne  nous  fuffi&il  pas  de 
pouvoir  nous  rendre  ce  témoignage  à nous  mêmes , que  nous  marchons  avec  autant  de  con- 
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£ance  qiit  de  fimpUcité , dans  la  route  que  nos  Pafteuts  notis  ont  tracée.  — ■ ■ ■■ 

Comme  eux  nous  adhérons  à cette  DoArlne  fî  pure , que  le  Chef  de  l’EgUlê , le  {licceiflêut  ^ ^ 9 
de  fâinc  Pierre ) le  V icaire dejESUsChRisT,  le  pere commua  de  cous  les  Fidèles  vient 
de  confirmer  par  fa  décifion. 

Mais  comme  eux  auflî , ôc  nous  devons  dire  même,  encore  plus  qu*eux , nous  fommes  obli- 
gez de  conferver  religieulêment  le  dépôt  précTaiX  de  l’ordre  public , que  le  Roy  vcift  bien 
confier  à nôtre  mtnifiece , & de  le  tranfinectre  à nos  fuccelTcurs  auflî  pur , auffi  entier , auflî 
tefpeâablc  que  nous  lavons  reçu  de  ceux  qui  nous  ont  précédé. 

Apres  cela,  nous  ne  nous  engagerons  point  dans  de  longues  diflercations  ny  fur  la  forme 
generale  de  la  Conftitucion , donc  nous  venons  au  nom  du  Koy  requérir  rcnrcgiftrcmcnt , ny 
fur  les  claufes  patiiculiorcs  quelle  renferme. 

’ Nous  fçivons  que  le  pouvoir  des  Evéqoes  & l’aurorité  attachée  à leur  caraÛcrc , d’êite 
Juges  des  caufes  qui  regardent  la  Fiw , cfl  un  droit  auflî  ancien  que  la  Religion , auflî  divin 
que  rinflirution  de  i’Epilcopac , aufli  Lmnuiabüe  que  la  parole  de  } . C.  même. 

Q^e  ccctc  Doârine  établie  par  TEcriturc , confirmé^  par  It  ptemîet  ulâge  de  l’Eglilc  naiG* 
iânee , foutcnu'c  par  l'exemple  de  ce  qui  s’efl  d’âge  en  âge , & de  génération  en  généra- 
tion dans  les  caufes  de  U Foy , tranfmifc  )ulqu'à  ifcms  par  les  Peres  fie  par  les  Doâetirs  de 
fEglUè,  enfeignee  pat  les  plus  faints  Papes , attefléc  da(\s  cous  les  ficelés  par  la  bouche  de 
6etut  qui  compofcnc  la  chaîne  indiflblublc  de  la  Tradinoa , & fur  tout  par  les  témoignages 
anciens  & nouveaux  de  l’Eglilé  de  France , n’a  pas  befoin  du  fccours  de  nôtre  foible  voix  , 
nour  être  tegardée  co.mmc  une  de  ces  veritéz  capicaleSj  que  l’on  ne  peut  attaquer  fans  cbranict 
r«difiee  de  rEglife  dans  Tes  plus  folides  fondemens. 

fl  des  cfprics  pou  cclaitez'àvoicnt  befoin  de  preuves  pour  erre  convainais  de  cette 
grande  maxime , il  fuflîroic  de  les  renvoyer  aux  fçavans  Aâes  de  ces  aflèmblces  provinciales  , 

?ue  la  polleritc  confervera  comme  un  monument  gloiicux  des  lumicces  & de  rérudiùon  de 
Eglilê  Gallicane. 

C*efl  là  qu’ils  apprendront  beaucoup  mieux  que  dons  nos  paroles , quelle  multitude  de  faits, 
quelle  rücc  de  témoins  s’cîcvcnc  en  iâveur  de  l’unité  de  l’Epiicopat. 

C’ell  là  qu’ils  reconnoîuont  que  fi  la  divifion  des  Royaumes , la  diflance  des  lieux , la  con- 
)ODâure  des  affaires , la  grandeur  du  mal , le  danger  d'en  différer  le  rcmtde , ne  permettent 
pas  toujours  de  fuivre  l’ancien  ordre  6c  les  premier»  voeux  de  l’Eglife , en  afleiriblanc  les  Evê- 
ques , il  faut  au  moins  qu’ils  cxamiucnc  feparanent  ce  qu’ils  n ont  pu  décider  en  commun , 6c 
que  leur  confenteincne  exprès  ou  radee  imprime  à une  dccifion  vcnerable  par  eUc-meme , le 
ucré  caraétcrc  d’un  Dogme  de  la  Foy. 

Et  foie  que  les  Evêques  de  la  Piovince  ccoulFcnt  l’erreur  dans  le  Heu  qui  l’a  vu  naître , 
comme  ilcft  prcfquc  toujours  arrive  d.ms  les  r-rnuiers  fieclcs  de  l’Eglifci  foie  qu’ils  le  conten- 
rene  d’adreflet  leurs  confiiitaûons  au  Souverain  Pomife,fur  des  qucflions  donc  ils  auroicnepô 
ccre  les  premiers  Juges,  conmic  nous  lavons  vu  encore'  pratiquer  dans  ce  fieclc  i foit  que  les 
Empereurs  6c  les  Rois  coufulcei-.t  eux-memes  6c  le  Pape  6C  les  Evêques , comme  l’Orient  6c 
l’Occident  en  fourniflcnc  d’iliuftrcs  exemples;  Ibîc  enfin  que  la  vigilance  du  faint  Siège  pré- 
vienne celle  des  autres  EgUfes  ,"coimnc  on  l’a  fouvenc  remarqué  dans  ces  derniers  temps , la 
forme  de  la  dccifion  peut  être  differente,  quand  il  ne  s’agit  que  de  cenfurer  la  doélrinc , &non 
pas  de  condamner  U perfimne  de  Ton  Auteur,  mais  le  droit  des  Evêques  demeure  ioviulablo- 
mcnclcmcine,  puirqa’tl  cft  vray  de  dite  qn’tls  jugent  toujours  egalement , foie  que  leur  juge- 
ment précède , foie  qu’il  accompagne  ou  qu’il  fuive  celuy  du  premier  Siège. 

Ainli  au  milieu  de  toutes  les  tevolutions  qui  altèrent  fouvent  l’ordre  extérieur  des  jugemens, 
rien  ne  peut  ébranler  ccctc  maxime  incontcllablc  qui  eff  née  avec  rEglife,  6c  qui  ne  finira 
qu’avec  Elle  , que  chaque  Siégé  dépolkaite  de  la  Foy  6C  de  la  Tradition  de  Tes  Pures , efl  en 
droit  d’en  rendre  témoignage  ou  feparement , ou  dans  i’aflêmblée  des  Evêques , 6c  que  c’efl 
de  ces  rayons  particuliers  que  fi:  forme  ce  grand  corps  de  lumière , qui  jufqu’à  b conlbmma- 
tioo  des  ficelés  fera  toujouis  trembler  rerrçur&:  triompher  la  vcrirc. 

Nous  fommes  même  perfiiadez  que  jamais  il  n’a  été  moins  neccflàire  de  rappcller  ces  grands 
principes  de  l’Ordtc  Hiérarchique , que  fous  le  fage  Pontificat  du  Pape  qui  nous  gouverne. 

Succcflcur  des  vertus  encore  plus  que  de  la  dignité  du  grand  faint  Grégoire , il  croiroît  ^ 
comme  ce  fiinc  Pape , le  faire  uac  injure  à luy  meme , s’il  donnoit  la  moindre  atteinte  au  pou- 
voir de  lés  Frères  les  Evêques  ; M/hi  iKjurUm  facic  ,JJ  Fratrum  rncjrur»  jura  ^erîurb».  11  içait 
comme  luy , que  l’honneur  de  l’Eglifc  Univericllc  dl  fon  plus  grand  honneur , que  b gloire 
des  Evêques  cil  fa  veiiiable  gloire,  & que  plus  on  rchaufle  l’ccbt  de  leur  grandeur,  plus  on* 
relevé  la  dignité  de  celuy  que  b providence  divine  a certainement  placé  au  deflîis  d’eux. 

Il  afptre  à être  auflî  faim . mais  non  pas  plus  puiilànc  dans  l’EgHc , que  ces  fermes  colom- 
ncs  de  b vérité , fiiint  Innocent,  faint  Leon,  fitmcMurtin,  Ôc  tant  aauties  fainrs  Poncifcs,qui 
tous  egalement  aflîs  dans  b Chaire  du  Prince  des  Apôtres , n’ont  pas  crû  avilir  b dignité  du 
fiiint  Siegc,  lorfqu'ils  ont  juge  que  Icfuffragc  des  Evêques  devoie  affermir  irrévocablement 
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Vâutoricé  <ie  leur  décidon , & que  c ccoic  à cecaxaâere  fenûble  Tusm  parfaite  union  des  meoi* 
’bres  avec  leur  chef,  que  cous  les  Chrécieos  ecoient  obligez  de  r<  :cunnoi(re  la  voix  de  la  Vérité, 
^ le  Jugement  de  Dieu  même. 

Nous  pourrions  donc  dire  avec  confiance , qu’il  ne  feroie  psint  abfolument  oecefiàire  de 
procéder  icy  en  faveur  du  pouvoir  Oc  de  Vâutoricé  des  Eveques  , fi  nous  edions  afliircz  d'ob. 
tenir  toujours  de  la  faveur  du  Ciel  ^ un  Pape  fcmblable  à celu)  qu’il  laide  encore  à la  terre. 

Mais  comme  les  temps  ne  feront  peut-  être  pas  toujours  audi  t ranquilles , auili  cclairet , auifi 
heureux  que  ceux  dans  Icfqucls  nous  vivons . nous  ne  pouvoi  s nous  difpenlcr,  Medlcuts, 
de  vous  fapplier  icy,  de  prévenir  par  une  modification  ulutain^  les  avantages  que  l'ignorance 
ou  l’ambition  des  ficelés  à venir  pourçoit  tirer  un  jour  de  ce  qu  I s'ed  pade  touchant  la  Con^ 
ritution  du  Pape , que  nous  avons  l'honneur  de  vous  prefencer. 

Dirpenfateurs  d'utie  portion  fi  conüdcrablc  de  l’autorité  du  Aoy , con(àcrez-l^  comme  luy 
a la  defenfe  & à la  gloire  de  l'Eglife  -,  conciliez  par  un  (âge  tempecamment  les  intereds  du  Pape 
avec  ceux  des  Eveques  i recevez  fon  jugement  avec  une  profonde  vencration,  mais  (ans  affoi^ 
blir  i’aucoriic  des  autres  Padeurs  » qu4  le  Pape  Toit  toujours  le  pliisaugude , mais  non  pas  TunU 
que  Juge  de  notre  Foy  : que  les  Kviques  ibient  toujours  a(fis;tprés  luy  ,mais  avechiy,  pour 
exercer  le  pouvoir  que  J a sus-C  h r.i  st  leur  a donné  en  coiiimun , d’indruire  les  Nations, 
êc  d être  dans  cous  les  temps  Oc  dans  cous  les  lieux  les  Docteurs  de  la  Foy  fie  la  lumière  du 
monde. 

Après  avoir  enviCigé  la  Condicucioa  que  nous  apportons  à k Cour , par  rapport  à la  ferme 
generale  de  la  decifion , deux  claufês  particulières  qui  y font  inièices , attirent  encore  1 atten» 
tion  de  rôtie  minîdere. 

L'une  ed  la  claufe  qui  porte  que  la  Conditution  eft  émanée  frpfrt  mauvtment  dt  S* 
S-tinutf, 

Oauic  qui  ne  s’accorde  ny  avec  l’ancien  ufage  de  rEgUfe , fuivant  lequel  les  décifions  du 
Pape  dévoient  être  formées  dans  Ton  Concile , ny  avec  U difciplinc  prednte,  dans  laquelle 
cet  ancien  Concile  ed  reprefiruté  pat  le  College  des  Cardinaux. 

Clau(ê  que  les  Doâeurs  Ultramontains  ont  même  regardée  comme  peu  honorable  au  (âint 
Siégé , puil'que  félon  eux  dans  ù première  origine , elle  faifoit  eonfidcrcc  la  décifion  du  Pape 
plutôt  comme  l'ouvrage  d’un  Doélcur  particulier  , que  comme  le  Jugement  du  Chef  d« 
l’Eglife. 

Claufe  enfin  contre  laquelle  nos  Pères  fe  font  élevez  en  i6iy  Oc  en  16^6.  Oc  qui  quoy  que 
beaucoup  plus  innocente, dans  la  conjorâure  de  cette  affaire  ne  doit  jamais  être  approuvée 
parmi  nous , quand  même  on  ne  pourroic  luy  oppofer  que  la  crainte  des  confêquences. 

L’autre  claufe  ed  celle  qui  prononce  une  defenfe  generale  de  lire  le  Livre  condamné , mime 
4 l‘égnrd  de  ceux  (jai  ont  hejoin  d'une  mention  expujie. 

Il  (croit  inutile  de  s'étendre  icy  Oc  fur  la  nouvcaucc  fie  fur  les  inconveniens  de  cette  claufe. 
Vous  fçavcz , Meffieurs , de  quelle  iinporcanee  il  ed  de  ne  fe  relicbec  jamais  de  l'obfetva- 
rion  cxaclc  de  ces  grandes  maximes,  que  les  Papes  eux  memes  nous  ont  enfeignées , lotfqu’ilt 
ont  reconnu  qu’tl  y a des  perfonnes  qui  ne  font  jamais  camprifes  ny  dans  les  Decrets  du  faine 
Siégé  , ny  dans  les  Canons  des  Conciles , quelque  generale  qu'c  (oit  leur  difpofition , fi  elles 
n’y  font  nommément  Oc  exprefTcmenc  dcCgnccs. 

Nous  femmes  convaincus  que  l’on  n’abuléra  jamais  de  ce  dile  nouveau , qui  femble  donner 
atteinte  indiieâcmenc  à cette  maxime  inviolable , fii:  trop  de  raifons  nous  empccbeot  de 
craindre  un  pareil  abus,  pour  vouloir  en  relever  Icy  les  confcquenccs. 

Mais  quelque  aHcurancc  que  nous  ayons  fur  ce  fujec,  nous  manquerions  \ ce  que  nous 
devons  au  Roy,  au  Public,  a nous- memes , û nous  ne  déclarions  au  moins,  que  nous  ne 
pouvons  approuver  une  claufe  qu’il  nous  fuflît  de  regarder  comme  nouvelle , pour  ne  la  pas 


recevoir. 

Telles  font»  Mcfilcurs , toutes  les  obfervations  que  nôtre  devoir  nous  oblige  défaire,  bc 
fur  la  forme  generale,  Oc  fur  les  daufes  particulières  de  la  Conditution.  Nous  n’avons  eu 
qu’un  fcul  but  en  vous  les  expliquant , OC  tout  ce  que  nôtre  minidere  exige  de  nous  après 
l'acceptation  felemneUedes  Eglifes  de  France,  fe  réduit  à vous  propofcraujouid'huy  d’imiter 
cette  fi;np!e,  mais  utile  protedation  que  nous  trouvons  dans  les  foufcripcions  d’un  ancien 
Concile  o’Efpagnc,yj/'vé prijlorum  Canonum  autheritâte. 

C’ed  fur  ce  modelé  que  nous  avons  cru  devoir  former  les  conclufions  que  nous  avons  prU 
fes  par  écrit  en  la  maniéré  accoutumée  1 nous  les  dépoforu  entre  vos  mains , Oc  nous  les  feu- 
mettons  avec  refpeâ  à la  fupetiorité  de  vos  lumières. 

Ced  par  vos  yeux  que  le  Roy  veut  examiner  l’exterieurfic  la  ferme  du  B refque  nous  vous 
apportons  i c’ed  é vous  qu’il  confie  la  defenfe  des  Droits  fâcrez  de  fa  Couronne , ÔC , ce  qui 
ne  luy  ed  pas  moins  cher , la  eonfervacion  des  faintes  libertez  de  l’Eglife  Gallicane  : Perfuadé 
que  bien  loin  d'altercr  cette  heureufe  concorde  que  nous  voyons  régner  encre  l’Empire  Oc  le 
Sacerdoce , vous  l’affermirez  par  la  fegefie  de  vos  délibérations , afin  que  les  votox  communj 
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de  rEgUfc  Û£  de  l’Eut  rolcnc  egalement  exaucez , 6c  que  ne  fepirant  plus  les  ouvrages  de  ^ 
deux  Puiflânccs  qui  procèdent  du  meme  prinapc , 6c  qui  tendent  à la  même  fin , nous  rcfpc-.  ^ ^ ** 

aions  eu  meme  temps,  Iclonla  penicc d’un  aivcicn  Auteur Ecclcfiafliquc,  & laMajeftc  du 
Roy  dans  les  Decrets  du  Souverain  Pcmif’c,  6c  la  Sainteté  du  Souverain  Pontife  dans  les 
Oïdotinances  ak  Roy.  lujitbürfics  iiix  u..u  , ut  Jiex  in 

man»  Ponttfije  . & iem^nus  Panti/ex  ini  eniAtur  in  Eege. 

C’eft  dans  cette  vue  que  nous  requérons  qu’il  plaife  à 1a  Cour  ordonner , que  les  Lettres 
Patences  du  Roy  en  forme  de  Dcclaiacion,  6c  la  ConAitution  du  Pape  feront  cnregiftrccs  , '' 

lues  0c  publiées  en  la  manieicordmaice,  aux  charges  portées  par  les  condnfions  que  nous  re- 
mettons entre  fes  mains  avec  les  Lettres  Patentes  6c  la  Coi.flicucion. 

Après  ce  d.lcours , les  Gens  du  Roy  oiic  laiflc  fut  le  Bureau  Icfdiies  Lettres  Patentes  avec 
ladite  Conflttution  en  forme  de  Bref,  la  Lettre  de  Cachet  du  Roy  0c  les  Conduirons  prifes 
par  écrit  par  le  Procureur  General  du  Roy , 0c  ils  fe  font  retirez. 

'Et  enfuite  toutes  les  Chambres  ayant  etc  aiTemblées,  leé^ure  a etc  frite  de  la  Lettre  de 
Cachet , dcfditcs  Lettres  Patentes  eu  forme  de  Déclaration  donnez  à Vcrfaillcs  le  quatrième 
du  prcfcnc  mois  d’Aouft , hgnées  L O U l S r £/  flut  hus , par  le  Roy  Phelypeaux,  0c 
fce'Iécs  d I grand  Sceau  de  Cire  jaune  \ par  lefqueUes  pour  les  caufes  y contenues , ledit  Sei- 
gneur Roy  aufoic  die,  déclaré  6c  ordonne  , veut  6c  luy  plaît  que  la  Confticution  de  Nôtre 
laine  Pere  le  Pape  en  forme  de  Bkcf , do  1 a.  Mars  dernier , attachée  lous  le  contre-  feel  def 
ducs  Lettres  , porrant  condamnation  du  Livre  intitule  : Exfiujtian  dei.MjxiKes  desSaintt 
Çàf  Là  Vit  Intenturt  y compofé  par  le  fieut  de  Saitgnac  Fcnelon , Archevêque  de  Cambray  , 
acceptée  par  les  Atchcvcquei  0c  Evêques  du  Royaume , y foie  reçue  0c  publiée  pour  y éne 
exee  ivéo , tardée  0c  obrervee  félon  fa  forme  0c  teneur , 0c  auroit  ledit  Seigneur  Roy  , exh  n té 
0c  nean  n «im  en)oiac  à tous  lefdics  Ateheveques  6c  Evêques , conformément  aux  refolutions 
qu’lis  en  av  >ient  prifes  eux- mêmes , de  la  bure  lire  0c  publier  ioceltâmmenc  dans  toutes  Idl 
EgUfes  de  leurs  Diocefes , enregidrer  dans  les  Greffes  de  leurs  Offîcialitcz  , 6c  de  donnée 
cous  les  ordres  qu’ils  eRimeroient  les  plus  efficaces  pour  la  faire  exécuter  ponâuellemenr. 

Ordonné  en  oiicre  que  ledit  Livre , enlêmble  tout  les  Ecrits  qui  ont  été  faits,  imprimez  6C 
publiez  pour  1a  défenfe  des  propofmons  qui  y font  contenues,  6c  qiû  ont  été  condamnées , 
feroient  fupprimées , avec  défenfes  à toutes  perfonnes  à peine  de  punition  exemplaire , de  les 
débiter , imprimer  0c  reicnir  : en|oinc  à ceux  qui  en  ont  de  les  rapporter  aux  Greffes  des 
JuRices  de  leur  refT^rt , ou  en  ceux  des  Officiahtez  pour  y être  fupprimez  \ 6C  à tous  tes  Offi- 
ciers du  Roy  6c  autres  de  Police  de  faire  toutes  les  mligences  0c  perquiûtioiu  necenkires  pour 
l’execution  dcfditcs  Lettres.  Défenfes  paceillement  de  compofêr,  imprimer  0c  débiter  k 
l’avenir  aucuns  Ecrits , Leettes , ou  autres  Ouvrages  fous  quelque  prétexte  0c  forme  que  ce 
puifTe  être,  pour  fomentr,  favofife  SC  rcnouvcHcc  lefditcs  Propoficions condamnées,  à peine 
decre  pioeedé  contre  eux,  comme  Pemirbaceurs  du  repos  publie,  ainû  que  le  conricnncnc 
plus  au  long  lefdires  Lettres  à ia  Cour  adclrcfTantes , avec  ordre  que  s’il  luy  apparoilToit  qu'il 
n'y  CUC  rien  dans  ladite  ConRitution  de  contraire  aux  faines  Decrets , Conliirucions  Canoni- 
ques, aux  droits  6c  prééminences  de  la  Couronne , 0c aux libettez  de  fEgUfe  Gallicane,  Elle 
eût  à faire  lire , pub  icr  5c  enicgiRret  Icfdites  Lettres  i enfemblc  ladite  ConRicutlon,  6c  le  con- 
tenu en  iccilcs  garder,  0c  faire  obferver  dans  i’étcnduë  du  reflbrt  de  ladite  Cour , 0c  en  ce  qui 
dépendotc  de  l'aiKorité  que  ledit  Seigneur  RoyluydonnoiCjenferable  de  ladite  ConRimeion 
attachée  fous  le  contre  feel  defdites  Lettres  0c  des  Cooclufions  par  écrit  du  Procureur  Gene- 
ral dix  Roy.  La  matière  mife  en  délibération. 

LA  C O U R a arrête  6c  ordonné  que  Icfdites  Lettres  0c  ladite  CooRitution  en  forme  de 
Bref,  feront  reglRrées  au  Greffe  de  ladite  Cour , pour  être  exécutées  félon  leur  forme  6C  te- 
neur, 6c  copies  collationnées , envoyées  aux  Bailliages  0c  Senéchauffées  du  refforc,  pour  y 
être  lues,  publiées  6c  regiRrées:  Enjoint  aux  SubRitucs  du  Procureur  General  du  Roy,  d'y 
tenir  la  main , 0c  d’en  certifier  la  Cour  dans  un  mois.  Sans  que  ce  qui  s’eR  paRe  au  fujet  de 
ladite  ConRitution  puifTe  préjudicier  k l’ordre  établi  pour  tes  Jugemens  EcciefiaRiques , ny  k 
lajurifdiâ  on  oïdinaire  des  Evêques.  Comme  auffi  fans  approbation  de  la  claufe,  portant 
que  ladite  ConRùution  cR  donnée  du  propre  mouvement  du  Pape  ; 0c  de  la  dcfènfê  qu’elle 
contient  de  Uie  le  Livre  qui  y cR  condamné , même  a l’égard  des  perfonnes  qui  ont  ^foin  1 

d’une  menrion  expreffe , 6c  fans  que  lefdlces  claufes  puifTenc  être  tirées  évconfequence  en  d’au- 
tres occafions.  F a 1 T en  Parlement  le  quaiotziême  AouR  mil  fix  cens  quatre  vingt-dix  neuf. 

Signé  ^ Don  COIS. 
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CHAPITRE  XI. 


Dtftnfes  4HX  HuiJJîcrs  tT  Scr^ens  du  ChdteUt,&^  1 tous  dutres  t^uc  les Huijfers  des 
Hequejfes  du  Palais  de  faire  U ^rmere  fxyùf  cation  (f  premier  commandement  en 
'vertu  des  Sentences  des  Requeftes  du  Palais,  fois  à Procureur  ou  à Partie  dans  U 
Ville,  Fauxhourgs  cÿ*  Banlieue  de  Paris, 

Le  t9.  Aouft  1^99.  U cft  intetvcnu  Aneft  en  la  Grand’Chambre  en  Tonne  de  Reglement 
au  (ujec  de  U pcopoGcion  cy.deGiis. 

Voicy  les  termes  de  TArrtR  qui  feront  fuHirammeot  ionnoître  l’état  de  eene  eontefUtion 
& fa  queftion. 

LO  U 1 S pat  la  grâce  de  Dieu , Roy  de  France  U de  Navarre  : Au  premier  des  HuîlGers 
de  nôtre  Cour  de  Parlement , ou  autre  nôtre  Huii&er  ou  Sergent  lur  ce  requis.  Sçavoir 
faifons , Qujentre  Maître  Claude  Audicr,  Procureur  en  la  Cour , Demandeur  en  quatre  Re- 
queftes  des  6.  U 8.  Juillec  1699.  U 8.  Aouft  enfuivant  1 la  première  tendante  à ce  que  l’ArtcA 
de  la  Cour , rendu  entre  le  Demandeur  > Meflire  Claude  Richard , ficur  de  la  Barollierc  Con* 
Feiller  au  Grand  Confeil , Fermier  judieiaire  de  la  Terre  du  Ru  Sc  de  Plenccbe , & Chiiftophe 
Guillaume  de  Richebourg,  ancien  Prévôt  de  Sens,  Défendeurs  cy- apres  nommez  le  50.  May 
dernier,  fut  exécuté  i ce  faifânt,  l’emprifonnemcnt  fait  de  1a  perfonne  du  Demaiideur  és 
Prifoos  duForc-I'Evefqucie).  dudit  mois  de  Juillet,  à la  Requefte  dudit  de  la  Barollierc,  dé> 
claré  nul , injurieux  , tortionnaire  6c  déraifonnablc  s l’écrou  rayé  6c  biffé  i é quoy  faire  le  Gtef^ 
fier  de  la  Geolle  dudit  Fort  l'Evefquc  contraint  par  corps  i quoy  faifant  déchargé , Ac  ledit  Gcur 
de  la  Barollierc  condamné  aux  dommages  6c  interofts  duDemandeus,  tels  qu’il  plaiioii  à la 
Cour  arbitrer,  6c  aux  dépens.  La  fcconde,  à ce  qu’en  augmentant  les  conoiufions  que  le 
Demandeur  a prifes  par  fa  Rcquefte  dudit  jour  4.  Juillet,  il  plût  à la  Cour  le  recevoir  Ap. 
pelUnt , entant  que  befoin  eft  ou  feroit  dudit  emprifonnemenc  i ce  faifânt , mettre  lappelianoo 
6C  ce  au  néant  ; émendant , luy  adjuger  les  concluûons  prifes  par  fa  piemicTC  Requefte.  La 
troiûéme , à ce  que  Maître  Michel  le  Jeune , Procureur  en  la  Cour  en  ion  nom , Pierre  Portier 
de  Lcfpine  Archer,  fulTent  condamnez  fblidairement  avecledit  delà  Barollierc  aux  domma- 
ges 6c  imerells  du  Demandeur , refolrans  dudit  emprifonnement  1 fâuf  à nôtre  Procureur 
General  à prendre  telles  concluûons  qu’il  jugcroic  â propos  pour  la  contravention  faite  aux 
Keglemcns  6c  Arreûs  de  la  Cour  , & aux  dépens.  La  quaciicmc , â ce  qu’il  luy  fut  donné 
Aâe  de  ce  qu’il  convertiflbic  fon  appel  dudit  emprifonnement  en  oppoûtion  j faifant  droit  fur 
fon  oppoûtion,  luy  adjuger  fes  cuucluûons,  6c  que  TAneft  qui  interviendtoic  fêroit  lu  6c 
publie  en  la  Communauté  des  Avocats  6c  Procureurs  de  la  Cour,d’unc  part;  6c  MeiÛre  Claude 
Richard , lieut  de  la  Barollierc , Confeiller,  Doyen  du  Grand-Confeil , Fermier  Judieiaire 
de  la  Terre  du  Ru  6c  de  Plenoche  ; CluiRopbe  - Guillaume  de  Riehebourg , Prévôt  de  Sens , 
ayant  droit  par  tranfport  de  Maître  François  Lemire  le  jeune.  Procureur  en  la  Cour,  qui  étoit 
aux  droits  dudit  ûcui  de  b Barollietc  ; Maître  Michel  le  jeune , Procureur  en  la  Cour  t Pierre 
Portier  de  Lcfpine , fe  diCmt  premier  Archet  du  Lieutenant  Criminel  de  Robbe  Courte , â 
l’inftar  des  HuilTiers  à Cheval  au  Châtelet  de  Paris , Défendeurs  d’autre  part  : Et  entre  lefdics 
ûeurs  de  la  Barollierc  & de  Riehebourg,  efdits  noms,  Demaudeurien  Requefte  du  10.  dudit 
mois  de  Juillet , à ce  qu’il  plût  à la  Cour , en  venant  pl^dcr  fur  les  demandes  dudit  Maitro 
Audier , Procureur  en  la  Cour , des  6.  6c  8.  juillet  1^99.  6C  le  déboutant  d’Uelles , ordonner 
que  la  fomme  de  deux  cens  cinquante  liv.  par  luy  conlignée  és  mains  du  Greffier  de  la  Geolle 
des  Prifons  du  Fort  • rEvcfquc  le  y dudit  mois  de  Juillet  » pour  avoir  liberté  de  fâ  perfonne , 
fera  baillée  6c  délivrée  au  ucur  de  Riehebourg,  l’un  des  Suppliant , fans  s’arrêter  â l’oppo- 
Ction  dudit  Audier , dont  il  fera  débouté , 6c  le  condamner  aux  dépens , fans  préjudice  des 
frais  6c  mifes , 6c  execution  de  la  Semence  du  50.  Avril  1699.  pour  lefqucls  ledit  de  b Bacol- 
licre  fe  pourvoira  aux  Requeûes  du  Pabis,  d’une  part;  & ledit  Maiuc  Claude  Audier,  Pte») 
cureur  en  la  Cour , Defendeur  d’autre  part  : Et  cotre  les  Syndie  6c  Communauté  des  HuiHîers 
des  KequeÛcs  du  Palais , Demandeurs  en  Requcûe  du  zo.  Juillet  1699.  à ce  qu’il  plût  à la 
Cour  les  recevoir  Parties  intervenAnres  dans  l’Inûancc  pendante  en  ladite  Cour  cotre  les  Dé- 
fendeurs cy- après  nommez;  faifant  droit  inr  leur  intervention,  qu’il  fût  ordonné  que  fes 
Arreûs  6c  Rcgicmens  de  b Cour , entre  autres  celuy  du  9.  AouR  1^95.  qui  fait  défènfes  â 
cous  Huiffiers , autres  que  les  Demandeurs , de  faire  le  premier  Commandement  en  vertu  des 
Sentences  des  RcqueRcs  du  Palais  dans  b Ville  6c  Fauxbourgs  de  Paris  ,(êcont  execucez  félon 
leur  forme  6c  terseur  ; & pour  b contravention  faite  aufdiu  ArrcRs  & Reglemens  par  le 
nomme  Portier  de  Lcfpine , l’un  des  Defendeurs , dédaccr  les  peines  portées  par  iceux  encou- 
rues 


des  Audiences  du  Parlement.  Liv.  XV.  ^51 

vas  contre  liiy , Sc  le  condemnet  aux  domnuges  intetefti  des  Demœ^uts , 8:  aix  dépens  i t < y J. 
ûuf  i Bâttc  Pt^ureur  Genetsl  à prendre  celles  conclufioos  q£il  juger,  a proposer  1 intereft 
public  , que  l'Arreft  qui  intetviendroit  feroit  lû , publie  «ç  a^e  par  cwc  ou  belom  feroïc , 
d'une  part,  «c  ledit  Maître  CUude  Audier,  Procureur  en  ladite  C,w  i Meffite  Claude  Rithirdi 
fleur  de  la  Barollierc,  Doyen  des  Confeillers  du  Grand- Confe, l , Fermier  )udici«re  d»  la  Terre 
du  Ru.gede  Plenoche,  Chriftophe- Guillaume  de  Richebourg  ancien  Prévôt  de  Sens, 

Maître  Michel  le  jeune,  Procureur  en  U Cour,  8:  Pietre  Portier  de^LefçiM  fe  djfant  pj^emier 
Archet  du  Lieutenant  Criminel  de  Robe  Courte  a 1 mftar  des  Huiffiers  a Cheval  du  Châtelet 
de  Paris,  Difendeurs  d'autre  part.  Apres  que Thevatt , Avoctt  dudit  Aud.et , Delabarre  le 
ieune , Avocat  defdits  de  la  Batolliete  8c  de  Richebourg , 8c  Be^fils , Avocat  des  Huiffiers 
lies  Requeftes  du  Palais , ont  été  ouïs  : N O S T R E D 1 T E C O U R a «Çu  ■“ 
BeaufilHntetvenanies , 8c  ayant  égard  à leur  intervention  8c  a la  denmide  de  la  Parue  de 
Thevatt  a reçu  Udite  Partie  de  Thevart  oppoCmte  a 1 emprifonnanent  fait  de  fa  f«tlo«iM . 
k déclaré  nul  8c  injurieux , Ordonne  que  l'écrou  fera  raye  & biffe , 8c  que  1«  Attcfts  & Re- 
elemens  de  la  Cour  feront  exccutea , ic.  en  confequence  fait  dcfenfes  aux  Huiffiers  8c  Sér- 
ient du  Châ  elec , le  autres , de  frire  la  première  fignification  8c  pteiniet  commandement  en 
ïertu  des  Sentences  des  Requeftes  du  Palais , loir  à l’io«reu<:  “u  a Partie,  dans  la  Ville, 
Fauxboure  8c  Banlieue  de  Paris  , condamne  les  Partres  de  Delabarre , 8c  Fottrer  de  Ufpine 
Archer  folidairemcnt  en  trois  cens  Uvres  de  dommages  8C  tntereft,  vers  la  Patrtede  'Thevatt, 

«n  dédu’aion  de  lariuelle  fomme  fera  celle  de  deux  cens  cinqi«nte  Irvres  config^e  j«r  U 
Partie  de  Thivart  es  main,  du  Greffier  de  laGeolle  duFort-1  Evefque,  baillee  8c  delivre* 
à la  Partie  de  Thevatt , àce  faite  le  dépoûiaite  contraint , quoy  fatfant  déchargé,  randamne 
lefditcs  Parties  de  Delabarre  aux  dépens  vers  les  Parties  de  Thevart  8c  faufils.  Et  f«a  le  pte- 
fent  Aneft  lû  8c  publié  i la  Communauté  des  Avocats  8c  Procureurs  de  la  Cour,  St  le  man- 
dons à la  Rcquefte  dudit  Demandeur,  mettre  le  ptefent  Atteft  a ex^tron  felrin  la  forme 
8C  teneur,  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  DoNrrE  i Paiis  en  notre  Parlement  le  dix- neu- 
vième Aiift , l'an  de  grâce  mil  ûx  cens  quatre  vingt-  dix-  neuf.  8c  de  nôtre  Régné  le  cinquante, 
fcpriéme.  Collaiionné.  Pat  la  Chambre.  Signé , l E M E x c i E R. 

i»  à-  pdtié  i U Cemmunjuté  dfs  Avocd:t  & rmeurturt  di  U Cour , for  mej  Grrptr  dt  i 
UdUo  Commuuauu.foulfgui,  It  ,roif,imo jour  dt  Scjttmirt  tout  ^uoirt  - ■vmg.-d.x^ 

»«/;  i l^*é  , B A U D O Y N. 


CHAPITRE  XII. 


Cus  e«  l'Ordonnance  firmet  aux  enfant  dejtipfier  la  mémoire  de  leur  fere. 

Un  aceufé  n'itant  pourfuiyy  CT  convaincu  cpte  de  cas  légers , rte  doit f as  (trt  psini  pour 
etautres  cas  ijuon  luj  impute . pour le/ytds  il  napointété  déféré,  0‘  donttlnja 
point  de  preuve. 

Les  prijes  à Partie  de  l’aceufé  contre fes Juges .avecles  Jrrefls  deux duëmentfignijiez, 
leur  doivent  faire  furfeoir  leurs  pour/uUes  Jugement  CT  execution. 

Punition  contre  de  tels  Juges  pour  leur  prévarication  , violence  & prévention  contri 
taceufe. 

Décharge  en  faveur  des  Avocats  appeUez  au  Jugement , CT  aufjuels  les  Juges  avotent 
caché  leur  mauvaife  procedure. 


Le  premier  Septembre  1699-  aux  Requeftes  de  l'Hôtel  au  Souverain,  eft  intervenu  im  Ju- 
gement  conrreplufieurs  Officier.  S Préûdial  Sc  de  la  Ma.echauffce  Mam^ 
.récipitaiion  CC  animolité  .voient  condamné  à mort  8c  fait  executet  un 
^ Comme  cette  affaire  a fait  beaucoup  de  bruit  dans  le  f ubuc , 8c  qu  il  y a eu  „ , - 

moite,  dieffex  de  part  6c  d'autre , on  s'en  fervira  icy 

dtconftanccs , les  d fferentes  petfonnes  qui  s'y  font  trouvée,  tue  ecs,  leurs  moyens  8c  defenfes, 

a p-  s»'  ■>“  ^ 

*^Ôn  dTdtVu*'"’^^  Ferrieres  avoir  eu 

tes  qui  étoietu  à la  bienfeance  des  Officiers  de  la  Matcchauffce  de  Mantes.  ^ 
le  crime  pour  lequel  ils  l'avoient  fart  pendre  : que  leur  prétexté  a cte  que  la  nomme* 
TomeV.  ‘ PPPFP 
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KUrie  Menu  avoic  pris  depuis  fepe  ans  ou  environ  /du  ialé  un  Vicaire  , le  matin  en  plein 
jour,  dans  le  temps  du  Canuval  $ que  les  Odkiers  de  la  ; atcchaulTéc  aviicnc  pjétendu 
que  le  fieur  des  Ferrieres  avoit  ccé  prefem  au  larcin  commis  ) r cecce  femme  qui  avoïc  pafTe 
par  une  fenerre  » que  ralFaire  ayant  été  d‘abord  porece  au  ju  ordinaite  , avoir  aulli  lut  été 
accommodée.  Que  cependant  un  an  apres  ces  Juges  de  la  Mai  rhauJTée  avoicnr  pris  prétexte 
de  ce  lard,  en  avoienc  fait  un  cas  Prevôtal,  6c  par  leur  :menc  du  9. |Scpteinbre  169^. 
intervenu  contre  d’autres  aceufez,  Us  avoient  prononcé  à Tég  d du  üeur  des  FrrricresquM 
fctoic  plus  ainplemenc  informé  dans  crois  mois , 6c  cependant  t argi  { qu’on  l’avoit  mis  dehors, 
qu’on  n’avoir  point  de  nouveau,  ny  pendant  iroisans  ,inforn'  c«.'ncre  Iny  ; mais  que  comme 
par  un  Jugement  de  169%.  le  fieur  de  faine  Cheron  dis  du  dél  ne  avoir  etc  condainoé  à une 
amende  de  aooo.  livres , les  Juges  avoienc  cru  que  la  Terre  de  faim.  Cheron  leur  écoic  acquiiè 
au  moyen  de  cette  amende i pcrdiadez  que  cette  Terre  app^  tenoic  à faint  Cheron,  qu’ils 
l’avoient  fait  faHlrrcelIcmcncà  la  RequcAedu  Receveur  du  D mainc.  C^ç  le  ficut  des  Ferrie- 
res  qui  en  éioit  unique  proprietaire , avoit  interjetté  appel  de  1 (aide  réelle  au  Parlement  de 
Paris , 6c  intime  ce  Keeeveur  au  mois  de  Septembre  lors  den  cr  qu’il  avoïc  appcilé  même 
d'abondant  de  toute  la  procedure  qui  avoit  été  faire  contre  luy  ;n  1695.  en  la  MaiéchaulTée,  & 
intimé  pareillement  IcLicutciunt  Criminel  de  RobbcCouric,U  ProcurctirduRoy  6c  IcGreffier 
par  Ton  relief  d'appel  du  é.  Septembre  dernier , dgnidé  le  pre  nier  Oélobre  avec  alfignation. 

le  rcflentimenc  6c  l’intcrcft  avoienc  fait  remudre  ces  tr  us  hom.mcs  6c  rAlTelfcur  de  la 
MarcchaulTce  à la  perte  de  l’innocent  i qu’il  avoit  une  Garcnn  : que  le  nommé  Louis  Gilbert 
dit  Babau, avoit  pillécile  défunt  en  avoir  rendu  plainte,  fait  informer  6c  décréter  prilêde 
corps  en  la  JuAice  de  Breval  contre  Babau  i que  les  informa  ions  en  ctoienc  au  Greffe  du 
Parlement. 

le  Greffier  de  la  MaréchauAcectoicalIéchercher  Babau  qui  croit  décrété  ï laP^equeAe 
dudit  tieur  des  Ferricics  i qu’d  Kay  avoit  donné  quarante  fols  pour  fe  tendre  dénonciateur  6c 
témoin  tout  enfêmble , 6c  fur  une  nouvelle  prétendue  charge  d:  quelques  injures  6c  menaces 
dites  par  ledit  fieur  des  Fertieres,ces  Juges  avoienc  décrété  prifê  de  corps  le  iS.  Septembre  der« 
nier  contre  ce  Gentilhomme  domicilié, & avoiem conAituc  Procureur  au  Parlement  fus  les 
prifes  à Parties. 

le  défunt  avoir  appelle  en  adhérant  & intimé  Babau,  6c  le  Procureur  du  Roy  qu’rt 
avoit  pris  à Partie,  auAi  bien  que  Darec  Greffier  par  un  autre  relief  d'appel  du  11.  Oéfobre , ce 
qui  avoit  achevé  de  les  déterminer  à fa  ruine;  qu’ils  ravolenc  emprilonné  le  xt.  Novembre. 
Que  le  Pnfonrier  avoit  toujours  décliné  leur  Jurifdiûion , foucenu  <^u’ctanc  Gentilhomme 
d'exiraâion , le  Juge  ordinaire  ayant  dés  fini  cette  affaire , le  Prévôt  meme  ayant  juAifié 
le  ficut  des  Ferrières  par  fa  Sentence  de  169^.  6c  ayant  fait  décréter  contre  Babau  avant  qu’il 
eût  été  corrompu  par  le  Greffier,  que  bien  loin  qu’il  y eue  contre  luy  le  moindre  fu;ec  de  plainte, 
c'étoic  une  fuppolicion  d'impucci  à un  Gcmilhv^  mmc  âge  de  plus  de  quatre  vingt  ans , domU 
cilié , ayant  deux  Terres  dans  le  pais,  un  cas  Prevoul,  u’ciaut  en  manicie  quelconque  ;uAicia< 
bleduPrcvôc  des  Maréchaux. 

Qu’ArrcA  contradiâolrc  étoit  intervenu  fur  ces  raifbns , & fur  une  RequeAe  prccife  des 
Officiers  de  la  MaréchaufTce  de  Mantes , du  11 . Novembre  au  Parlement , qui  avoit  continué 
l’Audience  au  premier  jour  avec  Meffieurs  les  Gens  du  Roy  ; que  cet  Arr<“A  avoit  etc  fignifié 
au  Lieutenant  Criminel  de  Robbe  Courte , au  Procuieur  du  Roy , 6c  au  Gieffier , le  19.  Dé- 
cembre, que  les  Officiers  de  la  MaréchaufTce  ne  pouveient  fe  plaindre  de  cer  ArreA,  puifqu'ils 
avoienc  volontairement  conAicué  Procureur,  chargé  un  Avocat,  & plaidé  folemnellemcnr{ 
cependant  !c  7.  Janvier  dcrnici  le  Procureur  du  Roy  avoit  furpris  au  Grand  Confeil  un  Arrcft 
fur  RequeAe  non  communiquée , & fur  le  faux  expolé  d’un  Jugement  de  compétence  rendu 
contre  le  dcfùnc  le  ay.  Novembre  dernier,  qui  avoit  ordonne , fans  parler  de  l'ArrcA  comra- 
dié^oire  rendu  au  Parlement  entre  eux , que  fans  avoir  egard  aux  appellations  relevées  à la 
Cour,  que  les  jugemens  de  compétence  fcroicr.t  execuirx,  fauf  neanmoins  i raccufc;a  fc 
pourvoir  par  les  voyes  de  Droit;  qu’ils  avoient  garde  cet  ArreA  fans  le  fignifier  jufqu’au  lo. 
du  même  mois , 6c  ictenant  cet  ArreA  ils  avoient  amtinué  l’inAruéfion  comte  l’accufc , lequel 
n’en  fçach.inc  tien,ny  s’il  y avoit  Jugement  de  compétence , en  vertu  dequoy  le  Prevô:  des 
Maréchaux  avoir  continué  Ton  Procès , il  avoir  obtenu  un  autre  ArreA  au  Patlemem  le  i€.  Jan- 
vier qui  ordonnoic  que  les  informations  feroiem  apportées.  Que  dés  lelendcmam  17.  fe  ficuc 
desFerrieres  avoir  obtenu  commiflion  contenant  appel  léircré  comme  de  Juge  irccmperanc, 
6c  en  adhérant , de  toute  la  prc^ccdutc  faite  au  préjudice  de  l’Acr'* A du  x6.  Novrn  bye , 6c  par 
mépris  à Tautorite  de  la  Cour;  qu’il  avoir  demandé  que  toute  cette  piocedure  fut  déclarée 
nulle  avec  réparation , dommages  6c  incereAs , 6c  avoit  pris  le  Lieutenant  Criminel  de  Robbe 
Courte  à Partie. 

Que  le  19  du  mcirte  mois  le  Lieutenant  Criminel  6c  le  Procureur  dii  Roy  avoient  d’abon- 
dant été  pris  à Partie  ; que  le  Gieffier  avoit  cré  foinmé  d'ap  portci  les  infoimations  au  P.;rie- 
xnent  ; qu’il  y avoir  une  fo.nination  faite  au  P rccuvcui  du  Roy  de  donner  copie  de  la^enccnce 
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de  compcntcncc,  fi  aucune  y avoic,  Sc  de  U figni/icarion , iàn$  déroger  par  le  Prifonrûeràres  j ^ ^ 
£ns  dédinaroircs»  déclarant  qu'il  s'ini'crivoic  en  faux  contre  ladite  Semence  & (igniHcation 
au  cas  qu’il  y en  eût,  l’£xploit  porté  parlant  à la  pei Tonne  du  Ptocutcur  du  Roy  , malade  au 
Ut  de  la  goutte  ( que  cepetMiant  il  n avoir  tâic  aucune  reponfe  i qu’il  y avoit  eu  une  pareille 
Tommacion*faitc  au  Gicmer  de  la  MarécliaulTcc  le  meme  jour  qui  avoit  fait  reponfe  figncc 
de  hiy  , qu’il  avoir  en  Tes  mains  le  Jugement  de  compétence  de  & qu’il  n’y  en  avoit 
point  eu  d’auerci  contre  le  üeur  des  Ferrieces  ; que  cependant  lêlon  l’ArrcR  du  Gcand-Conlcit 
du  7.  Janvier , le  Ptccureur  du  Roy  en  avoir  iuppoTé  un  du  15.  Novembre  , qui  aujourd’huy 
félon  CCS  Juges  n’écoit  que  contre  Marie  Menu  ièulement. 

Que  CCS  ÜlHcicrs  ayant  eu  la  prudence  de  prendre  les  papiers  du  Prifonnier,  Sc  entre 
autres  une  Sentence  des  RcqueRes  de  l'Hoiei  meervenue  contre  le  Receveur  du  Domaine  le 
24.  Décembre  précèdent , Sc  apres  la  fouRraûion  de  lès  papiers , de  faite  une  failie  & un 
fcclié , a6n  qu’en  les  'uy  ôtant  il  fut  moins  en  état  de  Te  dcfendrc , il  avoit  été  obligé  de  fiire 
une  fommacion  au  Lieutenant  Criminel  de  Kobbe  Courte  de  luy  en  donner  main- levée  ; mais 
qu’il  u’avoic  eu  garde  de  le  faire , n'avoic  fait  aucune  réponfe. 

Qu’enfin  ces  Olîicicrs  voulant  abl'olumcnt  être  Juges  6c  Parties , ils  avoient  rcfolii  encore 
d'être  les  bout  rcaux  de  t’accuTè , ayant  confomme  leur  iniquité  par  le  procédé  le  p'us  horrU 
b!e  qui  ait  jamais  été  tenu  j qu'ils  lîient  fgntfîer  à Paris  le  Klardy  ao.  Janvier  à ûx  heures  du 
foir  à Maître  Feugere,  Procureur  en  la  Cour,  l’Arrcll  du  Grand*CoiifcU  du/.  Janvicir,  qui 
pcononçoic  pourtant  la  faculté  de  Te  pouivoir  par  les  voyes  de  droit,  ce  qui  Doit  les  mains 
aux  Juges,  6c  donnoit  la  huitaine  de  l'Ordonnance  à l’accufé  pour  l'oppohcion.  Maître 
Feugeie  qui  }uf.]u'à  lors  n’avoic  aucune  connoRTance  de  l’Arrcû  garde  lêcret  depuis  le  7.  Jan- 
vier, pendant  lequel  ces  Juges  fabtiquoient  leurs  iniquitez,  avoit  fait  figniSerle  lendemain 
11.  Janvier  au  mavin  fa  RequeRe  de  •vien/ttnt  en  oppuliiion  au  Procureur  du  Grand-Confetl 
qui  avoir  obtenu  ledit  Arrcfl , mais  que  dans  ce  moment  fatal  , les  Juges  iailToient  pour 
l’acculc  aux  Tribunaux  Suuve  a ns  les  voye^  de  droit  portées  par  l’Aireft  du  7.  Janvier , 6<:  ils 
peisdoiem  cet  innocent  majheureux  ,auquelnonobHaiu  Tes  déclinatoires,  prifes  à Paitie,rélar- 
gUIcment  de  , les  Arrefts,  roppofiûan  de  Fcugerc,iU  avoient  fait  le  Procès  comme  à un 
muet  vo'onuiic. 

c’écoit  le  funefte  érat  de  ce  Gentilhomme  opprime  dont  ils  n’avoient  diftribuc  le 
ProCvS  au  Rapporteur  que  le  Lundy  malgré  (on  déclinatoire,  les  Procès  in  Iccis  6c  les  Artclls 
intervenus  au  Pailement  6c  au  Grand  Conleii , 6c  cela  avec  tant  Je  précipitation,  de  rage  6c 
de  fureur , qu'ils  avoient  envoyé  dès  (îx  heures  du  matin  éveiller  un  Confciller  qui  n’avoic 
pu  venir  à la  Chambre , parce  qu'il  croit  malade , cc  qu'ils  fçavoient  bien  ; ils  s’y  étoient  enfer- 
mez peu  de  temps  apres  6C  n'en  étoient  foriis  qu  à deux  heures  6c  demie  aptes  midy , apres 
avoir  prononce  la  Senccnce  de  l'acculc , voulant  à quelque  prix  que  cc  fut  s'en  dcûirc  ce 
jour- là  crainte  qu’il  n'arrivic  quelque obRaclc  du  côte  de  Paris;  que  rAlTdfcur  avoit  envoyé 
un  Archer  pour  hâter  l’cxecuciou  t que  cctie  viétinic  n’avoit  pu  obtenir  le  temps  de  le  coa- 
fclT-*r , que  te  P»cvôt  ccoit  venu  luy-mcmc , ce  qui  avoir  oblige  le  ContclTcur  de  luy  répondie 
qu’il  falloit  luy  prononcer  fa  Sencc.icc  de  incilicuic  heure , ou  luy  donner  le  temps  de  fc  pic- 
parer  à mourir  comme  il  dcvoit. 

I®.  le  Licuccnan;  Ctimincl,  le  Lieutenant  PatcicuUcr  ,1c  Doyen  des  Conlêi'Jcrs,  6c 
le  Confciiicr  vjui  croit  malade , les  quatre  de  ce  Préûdial  avec  le  Lieutenant  General  6c  Civil 
étant  les  inctUcurs  Juges , les  plus  éclairez , 6c  les  plus  intègres  ccincnt  abfcns  ( que  c’étoic  une 
occaûon  qu’on  avoit  prife  exprès  j que  le  premier  étoic  revenu  le  foir  du  même  jour , que  le 
iîcur  des  Ferrières  avoit  été  jugé  par  le  Prcfidcnt  nommé  de  Memonc  ^ beau-frere  du  Pro- 
cureur du  Roy  pris  à partie , par  Petit  Rapporteur  encore  fon  bcau-frere , dont  par  conlèquenc 
les  voix  ne  pouvüicnt  être  comptées  par  le  Prévôt,  6C  l’Aflclfeur  pris  pareillement  à partie; 
par  Motet  Confeilier , à la  voix  duquel  il  étoic  cetcatn  qu'ils  aVoient  dclibeic  dans  la  com- 
pagnie de  h’avoir  point  d’égard  , à caufe  de  fon  incapacité , 6c  par  deux  Avocats  qu'ils  avoient 
chuili,  fçavoLr  Champagne , Baillifdu  Seigneur , à qui  la conhfcation  appartient,  ami  intime 
du  Procureur  du  Roy,  6c  par  Clumbellan , Elu  impliqué  dans  des  prcvancationsà  la  Gabelle, 
pour  punir  lequel  il  y avoir  eu  depuis  peuà  Mantes  M.  Boucher  ^ Confeilier  de  la  Cour  des 
Aydes  » qui  avoir  informe  contre  luy. 

Z®.  Qi^  la  quertion  du  prétendu  vol  de  Lard  avoit  été  portée  pat  Ferrct  Vicaiie  de  Ville- 
neuve  devant  le  Lieutenant  Criminel  de  Mantes  comme  .luge  ordinaire  dés  1691.  6c  des  lors 
finie,  6c  un  an  apres  cette  p'écention  avoit  été  renouvellée  devant  le  Ptevôi  de  la  Maro- 
chaullcc  3c  jugée  dés  té9y.  puifquc  le  défunt  avoit  etc  iors  élargi  lur  un  àtftpiemeni  />- 
fariné  6c  que  c’éioit  une  b.igateiic  à laquelle  on  n’avoit  pas  eltimc  devoir  s’arrêicr  dans  ce 
temps- là  pour  l’approfondir,  qu’il  n’y  avoit  point  eu  de  nouvelle  competente,  le  nouveau 
dénonciarcur  témoin  ctnic  dectctc  auparavant  à la  RequclJc  de  l'accufc , 6c  ccuc  fuppofuioa 
de  vol  de  faJé  aulli-bicn  que  ta  nouvelle  charge  d'injures  6c  de  menaces , n’ecoit  point  un  cas 
Prcvôtal , lut  tout  dans  un  Gcnciiiommc  auÛl  qualifié  6c  auBl  domicilié.  C^[il  n’y  avoitas 
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J ( f Q aucune  prorogation  de  deby  pont  informer  de  nouveau , de  ce  crime  de  Lard. 

3*'.  Q^ce&juge&avoicnctaicuuefauiTcrécvidenteique  leGrefneravoitréponduàla(ignifi« 
caiion  qui  luy  croit  faite  le  19.  Janvier  qu'il  ny  avait  point  c. 'autre  jugement  decompeience 
que  cc!uy  de  léÿj.  Le  Procureur  du  Roy  ne  repondoit  point  l’il  y en  avoit  ou  non , 6c  cepen* 
dant  lêlon  ic  Procureur  du  Roy  dans  l’énoncé  de  l’AricA  du  7.  du  même  mois  par  luy  furpris 
au  Graiwl  Confcil,  il  fuppofoit  un  autre  Jugement  de  compétence  du  ij.  Novembre  dermer 
qu'il  avoit  iait  fabriquer  de  nouveau  cunctc  Marie  Menu,  qui  étoit  aceufee  d’avoir  pris  ce 
falléi  ainfi  taulTtcé  cvidcnte»  qu'on  en  verioii  une  inÊnité  d autres , li  les  minutes  ecoienc 
rappiutccs , comme  Munücur  le  Chanccllicr  l'avoit  ordonné,  6c  qu’au  lieu  de  le  faire,  ces 
mauvais  Oflîcicrs  qui  étoient  à prcfcnc  arrerez  à Vcrfaillcs  n’avoient  apporté  que  des  grofTes 
qu'ils  venoicot  de  fabriquer  félon  la  nccclEté  où  ils  fc  tiouvoicnt  réduits  par  leurs  préva- 
rications. 

4*  Q^il  falloir  confidcrerrécac des  chofes,  fçavoirun appel delafaiGeréelie, de uneptÜê 
à parte  de  la  part  de  l’accule  avant  qu’on  eût  décrété  conir:  luy  r pluHcurs  prilês  à partie 
depuU  une  Rcqueflc  prcfentcc  au  Parlement  par  les  Juges  le  11.  Novembre,  6c  un  ÂricR 
cuikiradiéJoirc  au  Parlement , 6c  un  autre  fur  Kcquelle  au  Graiid-Confeil  t des  déclinatoires  fi 
bien  formez , 6c  li  bien  foucenus  i tant  de  fommacions  pour  rap|  orcer  les  charges  6c  informa- 
tions; point  d'obéiiranccs  ,ny  1 l’Ordonnance , ny  aux  Arref:s,  ny  aux  Ordres  fuperieurs: 
les  irdbrmatiuns  lâitrs  contre  Babau  à Breval , qui  contiennem  decret  de  prife  de  corps  contre 
luy  avant  que  les  Officiers  de  laMaréchaudcc  eulfent  penfé  à rendre  le  fieur  des  Ferrieies  cri- 
minel i que  tout  cela  jufiifioir  quÜs  étoient  eux- memes  les  CMipables,  6c  l’accule  la  viâime 
de  leur  mterrfi,  de  leur  relTenrimenc  6c  de  leur  crainte. 

3°  Marie  Menu  qui  avoit  été  fimple  témoin  en  169s- avoir  fait  une  dépolltion  toute 
coi.craoc  à Ton  incertogatoirc  de  où  s’étant  acculée  elle  même  du  vol  de  Lard , 6c  d’a- 
voir palTc  par  une  fenecre , ce  qui  n’ctoïc  pas  naturel , moins  encore  qu’elle  air  tu  qu’il  en  aîC 
c c payé  15.  livres  par  elle- même  au  Vicaire  à qui  le  Lard  avoir  été  pris  ; mais  quel!  les  Juges 
luy  «voirne  fait  dire  que  le  ficur  des  Fertieres  l’avoit  forcée  à palier  par  cette  fenêtre , & à 
prendre  ce  La-,  d , ce  témoin  qui  s’aceufoie  elle-  même  n’avoic  éré  condamnée  qu’au  fouet , 6c 
n’avoir  point  éré  cxecurée  fous  prétexte  de  grolTeire  , quoy  que  l’ulàge  du  Chiielcr  6c  de  tou- 
^ tes  les  ju  ii'd  âions  f n de  ne  point  arrêter  de  Icuiblablesexecutions  en  pareils  cas.  Q^prés 
le  piércndu  jugement  de  cette  femme,  ces  Jugesavoient  envoyé  le  licur  de  Moriencoun  Mé- 
decin dans  a Pnlbn  pour  luy  donner  un  certihcar  de  maladie , afin  qu’on  la  put  faite  forcir  6C 
la  mettre  à 1 Hôtel-  Dieu , d'où  elle  n’auroic  pas  manqué  de  lè  fauver. 

QVtl  rcfti  toit  dcï-nouvcllcs  groflis  rapportées , qu’aucune  fignification  faite  au  déflinc  n'a- 
v 'it  point  Clé  contrôlée,  ce  qui  en  prouvoic  la  faulTecé.  Q^Varhonne  Confcil'er  étant  Cen« 
fi<aii  c du  défunt , n’avoic  pas  dû  connoîtte  de  rinRruéhoii , comme  il  avoir  fait , ce  qui  étoit 
nul , que  Fcrret  Vicaiie  ayant  été  plaignant  devant  le  Lieutenant  Criminel  en  1691.  navoic 
pas  pîi  être  témoin  devant  le  Prévôt  en  169^.  Et  le  Procureur  du  Roy  ayant  pris  des  conclu- 
fiont  en  2692..  devant  le  Juge  ordinaire,  n’avoic  pas  pu  prendte d'.iucrcs  condufionsà  la  Maré- 
cluiilT-e  pi  rteiicmement.  Cependant  ifavoit  conclu  en  1693.  au  bannillcmcnc,  6c  en  1699.^ 
la  mort.  Q^ie  ce  Procureur  du  Roy  n’avoic  pas  dû  conclure  aux  dépens , comme  il  avoit  fait 
le  lo.  A'sulk  169^ . en  faveur  d'un  dénonciateur , ce  qui  feul  mcriceroir  interdiction  , puifque 
le  Roy  6c  les  Seigneurs  font  toujours  rendre  la  julUcecnmacierectimioellc  par  le  miniltcre 
de  leur  Pr  icureur  & à leurs  frais. 

Qoeccmcmc  Procui-eur  du  Roy  avoir  reprefenté  par  uncRequefte  du^.Juin  1^95.  àTAlTcf- 
{l‘ur  qu’i;  dcvi  it  faiic  finftruûion  au  lieu  de  Jean  Frayer  lors  Prevôr,  parce  que  c’etoit  un 
yviogne,  un  négligent-,  un  incapable,  ne  fréquentant  que  des  pn  Tonnes  indignes.  Qiiec'étoit- 
là  I homme , qui  nonobllant  ceccc  RcqucRe , n'avoit  pas  la  lie  de  faîte  toute  l’inilrudion. 

Qu'j)  étoit  notoire  que  pendant  la  prifun  de  l’accqfé  , les  Officiers  de  la  Marcchaudoe  luy 
Rvoienr  fuir  propolêr  plutieurs  fois  de  fc  defifier  de  Ton  appel  de  U faifie  réelle  de  fa  Terre  de 
faine  Chcron,  &c  qu'ils  le  délivreroient}  que  les  protcRations  faites  lors  pour  raceufé,  les  prU 
fonnicts , 6c  toute  la  Ville  en  rcndroicnc  temoigrage. 

Q ’C  l’Arrcft  du  Grand-Confeil  devoir  être  lignifié  à l’accule , 6c  on  îuy  devoit  faire  apres 
la  fignificarion  un  nouvel  intcrrogacoiic  avec  déclaration  que  fim  Procès  luy  feroic  fait  en 
dernier  rdforc  : que  ç’auroic  été  alors  que  cet  accule  fc  voyant  (ans  le  fccours  de  Ton  ArrcR, 
il  Çc  feroic  jufiific  par  la  bouche  6c  par  Tes  pièces. 

Qi^  le  prétexte  du  Sallé  étant  le  fond  du  Procès  félon  le  jugement  de  mort,qui  n’exprimoic 
que  ce  feul  cas  ridicule,  donc  le  défunt  croit  jufiifié  deux  fois  auparavant  , les  autres  cas 
n’écanr  pas  exprimez , comme  les  Juges  ne  font  point  maîtres  de  la  vie  de  petfonne,  6c  qu'en 
Franc:  les  jugemens  ne  font  que  déclaratifs  des  peines  queues  Juges  appliquent  aux  crimes 
prQ  meuù  pToh.tthnutn , Ics  pcincs  ne  font  jamais  que  médiocres , quand  les  crimes  qui  ne  font 
pas  exprimez  dans  le  jugement  fc  trouvcroicnc  meme  véritables.  Mais  quels  crime  î on  avoit 
fait  un:  inquiiition  de  U vie , on  l’avoit  interroge  fur  des  faits  arrivez  il  y a ticocc  • cinq  ans  : 
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OD  luy  avoic  demande  s’il  n'avoic  pas  empcché  un  troupeau  de  moutons  de  boire,  & ù cetj  ^ 
homme  de  quatre  vingt  deux  ans  n’avoic  pas  poufle  du  pied  quelques  femmes  qui  ne  le  là- 
luoicnc  pas  comme  Seigneur  de  la  ParoilTc. 

Que  CCS  fept  OtHcicrs  par  des  P.aeets  qu'ils  avoienc  prelcntez  s'étoieoc  dclâvoücz  les  uns 
les  autres  aulli  bien  que  tout  ce  qu'ils  avoicnc  fait  au  Pailemem  & auGtand  Conlcil  : le 

Greificr . l’un  des  fepc  OiEciers  s’étoic  depuis  évadé , & avoic  pris  la  fuite.  Moticc  avoit  été 
reconnu  imbccille,  Petit  Reporteur  d'une  ignorance  cralTe,  le  Procureur  du  Roy  convaincu 
d’avoir  donne  crois  fois  dÜfeientcs  des  concluGons  &c  toujours  en  de  grofTes  amendes  avec 
une  raifon  utile , puifqu'il  écoic  caution  du  Receveur  du  Domaine.  QÙ'il  avoüuic  qu’il  avoir 
porté  à la  MaiéchaulTce  où  il  ctoic  le  maître  , ce  crime  de  Lard  donc  le  PrcGdial  avoic  infor- 
mé fur  Tes  concluGons , comme  étant  feul  Procureur  du  Roy  dans  les  deux  Sièges.  Qu’il  ctoic 
vciiEc  que  rAlTeffcur , le  Procureur  du  Roy  6C  le  Prévôt  avoienc  celé  aux  autres  Juges , de 
alTurc  fur  leur  honneur,  qu’il  n’y  avoic  eu  aucun  AircR  ny  au  Parlement,  oy  au  Grand- 
Confeil , quelques  efforts  que  le  pauvre  patient  eue  fait  fur  la  fellcttc  pour  alTurcr  cette  vérité  , 
donc  ces  trois  Icclerats  avoienc  détrompé  les  autres , quand  l’aceufe  s’étoit  retiré  « qu’il  n’en 
avoit  été  fait  aucun  procès  verbal  ny  aucun  icquifitoirc  à cet  effet  par  les  quatre  autres  Juges 
pour  afTurcr  la  vcmé  qu’il  n’y  avoic  pas  d’AricR  & pour  difculper  ces  quatre  Juges  qui  vou- 
loient  bien  être  trompez , puii'quc  l’aceufe  qui  mettoit  fon  làluc  dans  ces  Jugemens  les  avoic 
citez  précifemenc  par  fon  dernier  interrogatoire. 

Que  cette  affaire  avoic  fait  tant  d’horreut  au  Roy , que  Sa  MajcEé  qui  l’avoic  regardée  com- 
me un  alTiiniut  fait  en  Jullice,  l'avuic  renvoyée  à Montieur  leChincelIier,qui  avoir  choiG 
Mcfficurs  Coui'cin  de  Ribcire  , de  Fourcy  , & de  Hariay  , Confeillers  d'Eiac , pour  l'examiner. 

Q^  la  mort  de  ce  Gentilhomme  intcrclfoit  donc  tous  les  Ordres , que  la  NoblelTc  dévoie 
s’élever  coritrc  l’cntrcprife  de  tels  Juges,  dont  l’Ordonnance  l’exempte. 

Q^^  les  Compagnies  Souveraines  dont  les  Jugemens  croient  meprifez  , ou  n’ avoienc  fervi 
qu’à  fivotifer  la  malice  de  ces  mauvais  Juges , dévoient  fe  faire  rendre  compte  de  l’obéifUnce 
qui  croit  due  à l’Ordonnance  ic  à leurs  Jugemens. 

Que  toutes  les  familles  crioienc  contre  ces  iniquitez  & offroicnc  de  prouver  que  les  voleurs 
de  grand  chemin  de  les  fauffaires  écolent  déclarez  innocens  à la  Maicchauffée  de  Manies 
quand  Us  avoienc  de  l'argent , mais  que  quand  un  pauvre  Gentilhomme  ne  fè  défendoit  que 
parfçn  innocence,  par  des  déclinatoires , des  prifes  à partie , & des  Arreils , s'il  oe  payoit  pas, 
il  irritoic,  il  ctoic  déclaré  criminel,  il  avoit  pris  du  Lard.  Qmr  s’il  avoit  fait  compaflîon  meme 
à ceiuy  qui  avoir  été  oblige  de  rcxecuter , il  n'en  avoic  pù  faire  aux  OlBciers  de  la  Maré- 
chauGce  qu'il  avoic  été  pendu  ignominieufement } qu'enSn  le  fang  du  juRc  , de  les  larmes  de 
la  Demoifcllc  Catherine  de  Goubcrtdcs  Ferrières  fa  fille  crioienc  donc  à Dieu,  au  Roy  ,2c  à 
la  Jufticc , de  demandoient  contre  ces  Bourreaux  ^fingttinem  f/ro  /ar^uine. 

On  ajüûtoic  encore  pour  plus  ampîc  luftvticacion  du  ficur  des  Ferrières , que  le  Roy  par  fon 
ArrcR  du  15.  Février  1699.  ayant  renvoyé  aux  Requeftes  de  l’Hotel , le  Procès  du.  feu  ficur  des 
Ferricrcs , pour  procéder  à la  reviiion  s’il  y échec , de  dioiG  Monfieur  Maboul  pour  Rappor- 
teur , Icize  Maicrcs  des  Rcquelies  aviiicnt  donne  leur  avis  en  faveur  de  la  rcvifion  Q^  cet 
ArrcR,  de  ccc  avisjulVifioienc  pat  avance  le  défunt  1 vetifioiehe  que  te  fond  de  fa  condamnation 
ecoîc  le  Lard  que  Marie  Menu  avoit  dit  avoir  pris  en  1691,  le  Dimanche  gras,  en  plein  jour,  à 
un  Vicaire,  de  que  cela  dementoit  les  impoftutes  de  la  Marcchauffcc  de  Mantes. 

Q;^e  le  Procureur  du  Roy  de  Mantes  avoic  etc  conduit  à la  prifondu  Fort  l’Evéque  j que  le 
G ether  ne  s’eroie  point  trouvé , qu’il  y avoit  eu  quelques  minutes  apportées  au  Greffe  des 
Requeftes  de  l'Hôtel. 

Qæ  fl  les  OHîctcts  de  la  Maréchauftec  avoienc  eu  la  malice  d’imaginer  des  crimes  nou> 
veaux  de  imagiiuircs , comme  Us  n’avotcnc  pas  prononcé  que  le  défunt  en  ctoic  atteint  de 
convaincu,  2c  qu’ils  n’avoient  pendu  un  Gentilhomme  qualifié  que  pour  du  Lard,  de  la 
Gcaific , de  des  Oignons  ; ce  Vieillard  de  quatre  • vingt  - deux  ans , contre  qui  il  n y avoic 
jamais  eu  aucune  plainte,  qui  écoic  innocent , de  qui  avoic  toujours  vécu  en  homme  d’honneur, 
qui  avoit  lêivy  cinquante  ans  en  qualité  d’Fnfcigne,  de  CapicaineSc  de  Garde  de  la  Manche 
du  Roy , avoit  déjà  pour  témoin  de  fa  juftification  , les  Juges  mêmes  qui  avoienc  revu  fon 
Procès.  Qjc  comme  la  Marécluuftce  avoic  jugé  ce  Gentilhomme  en  qualité  de  muet  volon- 
taire , au  pi  ejudicc  de  fes  déclinatoires , prifes  à Partie  , Arrefts  de  oppofitions  : ü ctoic  jufte  que 
fa  mémoire  reprochât  (es  témoins , de  réfuta  fes  calomniateurs. 

Q^l  ctoic  certain  que  le  Prevoft  luy  avoir  pris  fes  papicts,  qu’il  retenoie  encore  t dc  par  ce 
larcin , il  luy  avoit  dérobé  (à  défenfir , aptés  luy  avoir  ôté  l’honneur  de  la  vie. 

Q^l  n’ccoic  encore  que  troç  vray  , que  le  Procureur  du  Roy  ayant  retenu  l’Arrcft  du  7. 
Janvier  fàas  le  ngnifier  jamais  a l’Acailé,  ces  terribles  OfBcicrs  prouvoient  eux-memes  pat 
leur  Mémoire,  qu’ils  avoienc  faitl'inftruékion  le  ii.  3c  le  ij.  janvier  depuis  VAireft  non  figni- 
fié  à l’ Accule,  auquel  le  Procureur  du  dcfjnt  ctoic  lors  oppnfjnc.  Que  PU»  difoienc  qu’ils 
avoienc  defavoué  les  Procuceurs  du  Parlement  de  du  Grand  Coufcil , le  dL'faveu  n’avmc  pas 
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' ccc  formé  au  Greffe  ; que  ces  Procureurs  ineproclubles , 3c  qui  avoîcnt  juAiâc  leur  pouvoir  > 
navoicni  pas  été  mis  en  caufe , Se  que  leurs  pouvoirs  communiquez  faifuient  partie  de  la 
rcviûon  du  Procès.  Qj^cn  clfcc,  le  Procureur  du  Koy  avoic  été  alfignc  au  Parlement , par- 
lant à iâ  perfonne , & l'Ancft  comradiâotre  du  Novcmbie  luy  avoir  été  iîgruÂc  de  même. 
Comment  rtc  dcfâviiüroient-  l'tls  pas  vcrba'emcnt  fie  dans  les  rues  leurs  Procureurs  î puifqu’ils 
fe  defavcüoient  eux  tnéincs . Que  fi  l’Accufc  avoir  excipé  devant  eux  des  Aricfts , rAirclfeur 
reconnoilTuic  par  les  écrits  ^ qu  li  avoir  juré  aux  autres  Juges  fur  Ton  honneur,  qu’il  n'y  avoic 
point  d’Arrefl , &:  pas  un  des  Juges  navoit  lait  ny  requis  un  procès  verbal  de  la  vetiic  de  ce 
fait  important. 

Qn’ii  s’etoie  trouve  une  infinité  de  moyens  nouveaux  qui  n’avoient  pas  encore  été  relevez. 
Que  la  plupart  des  témoins  avoient  etc  entendus  deux  fois  en  ôc  169t.  La  première 
fois  ils  n'avoienc  rien  dépofe  contre  le  défunt , des  faits  arrivez  long  temps  auparavant  i ^ en 
169Î,  ils  s’avifoienc  par  l’artifice  des  Juges  de  dépofer  de  ces  memes  faits,  mais  ils  ne 
dévoient  dune  pas  être  entendus. 

Que  l’appel  du  défunt  ccoic  du  6.  Septembre  ; que  les  Juges  avoient  fait  moutir  fbn  fils  le  10. 
Septembre  fmtc  d'avoir  garde  Ton  Ban  ; ce  qui  ne  meritoit  point  la  mort , & ce  qui  feroit  exa- 
miné 6c  puni , quand  la  mémoire  du  peie  feroit  rétablie.  Que  comme  ces  Juges  avoient  coa- 
ditnne  ce  fils  en  1000.  livres  d’amende , fâifi  réellement  le  bien  du  pere , fan  un  fiai!  judi- 
ciaire à Mantes , 6c  pillé  cous  fes  meubles , il  avoit  ccHumis  le  crime  de  s en  plaindre  au  Parle- 
ment  ( qu'il  avoit  falu  pour  le  punir  antidater  une  plainte , 6c  qu’on  n’avoïc  trouvé  un  jour  pro- 
pre pour  la  fuppofer,  que  le  S.  Septembre,  jour  de  la  Fefie  de  la  fiiinte  Vierge. 

Qi^  ce  pere  qui  follicitoic  en  perfonne  à Mantes  pour  fon  fils , n'éroit  pas  encore  lors  cou- 
pable i qu’il  n’etoie  pas  encore  temps  de  l’acculer  i qu’il  n’avoic  pas  encore  appellé  de  b Saille 
icelle  de  fun  bien, mais  qu’a  ors  fes  Cenlitaires  qui  ne  luy  payoicnc  pas  fon  Champatc  6c  qui  luy 
pilloient  fa  girenue , qui  contre  fa  volonté  avoient  amené  boire  leurs  troupeaux  ^ns  uik  marc 
d'eau , qu'il  coufervoic  pour  luy  6c  la  iàmille,  dans  un  terroir  cù  on  ne  boit  que  des  eaux 
pluviales,  avoient  recherché  des  témoins  tous  dccrctez,  ou  voleurs  de  grand  chemin  , ou 
LiulTaircs , ou  parties  contre  le  défunt , lefqucls  ils  avoient  faciiemeoe  corrompus  à prix  d’ar- 
gent , { ar  le  GrerHer  qui  écuic  en  fiiite. 

Que  jamais  on  ne  condamne  en  des  amendes  à plus  de  100.  livres  quand  il  y a confifeadon  t 
mais  que  le  Procureur  du  Roy  de  Mantes  étant  caution  du  Receveur  du  Domaine,  avoic  eu 
une  picepdon  Icgitiine , 6c  avoic  tliefaurile , en  égorgeant  cette  famille , pour  3(09.  livres  d'a- 
meude,  afin  de  payer  plus  commodément  fa  faine  1 que  c’ctoicde  cette  manicie,  qu’il  fça- 
voit  faire  valoir  fa  Cnargc  6c  fa  Ferme  tout  cnfemble  i virmus  quM  JU» 

in 

Qfil  ne  $ c(l  trouvé  aucuns  Exploits  d’aflignation  donnez  aux  Témoins , ny  en  original  ny 
en  copie}  & comme  en  matière  criminelle  on  juge  tout  cnfemble  la  formel  le  fond,  c refein- 
danc  & !c  rclcifoire  , le  mort  s’efi  trouvé  condamne  fans  pi  cuve  : la  condamnation , le  ciimc 
de  Tes  Juges , fon  execution , eft  un  attentat  à l’autorité  des  Cours  Souveraines , une  violence 
à la  Jiifticc,  6c.  un  meurtre  commis  parfcpc  alTalIins.  Scs  Témoins  font  paifaitemcnt  repto- 
chez  de  droit.  Demas  Curé  de  Villeneuve  avoic  un  Procès  indécis  au  Parlement  pour  la 
Dixmc  avec  le  défunt,  comme  Seigneur  Décimatcur  ; Dauvet  & la  femme  ecoient  en  In- 
Rance  avec  le  défunt  à la  Capitainerie  de  faine  Gcimain  en  Layc,  pour  du  bois  lors  vole. 
Loilcau  n’avoic  dépolc  que  d'iui  oui  dire  de  la  veuve  Maurice  fervante  au  défunt , 6c  cette  fer- 
vante  pré  fente  qui  n’avoit  pas  été  confiontcc  avec  cet  Archer  de  la  MatcchaulTcc  , dcnioic 
pré  ci  le  ment  ces  faits.  Ccc  Archer  qui  avoic  celé  cette  qualité  étoic  décrété  de  prilc  de  corps 
a Roüeii  pour  ciimes.  Ce  faux  témtàa  étoic  rcfpion  du  PrevcR , A:  quoique  la  Mauiicen’eûc 
jamais  vù  b Dsmoifclle  Geneviève  des  Ferrieres,  il  difeit  avoir  oui  dire  à b Maurice  le 
fait  d’inccRs  que  ce  faux  témoin  avoic  inventé. 

Que  Kîaiie  Huve , femme  6c  fiiic  de  deux  fameux  voleurs  de  grand  chemin,  aceufez,  dc- 
chiigez,  6c  fauvezà  la  Maréchaullce,  moyennant  400.  livres  comptans,  avoic  dépole  félon 
l’iniention  de  ces  Juges  pour  conferver  la  vie  à fon  mary  6c  à fon  pere. 

Que  Bourfict  Notaiic  convaincu  d'avoir  figné  un  faux  Aétc  de  célébration  de  mariage, 
pour  un  Curé , avoit  trouvé  fon  innocence  dans  les  quinze  Louis  dior  payez  aux  Ofiieiers  d« 
bMarcchmlTcc  de  Mantes. 

Qac  Marie  Menu  contraire  Ji  ellc-mcmc  par  fa  depofition  de  1695.  6c  par  fon  Interrogaroire 
de  ié^S  s’éroit  aceufée  elle  niéme  fous  les  promdlés  que  rAlTeliéur  6c  le  Procureur  du  Roy 
luy  tvoicnc  fait  de  b fauver  6c  de  la  nourrir } qu’aulfi  ne  ravoieoc  ils  pas  fiiRigéc , Sc  avoient 
furcis  pir  leur  Jugement  fun  cxecuciom  qu’il  n’y  avoic  qu’à  l’interroger  quand  die  fercûc  irans* 
fcrce,  pour  en  connoitre  la  corruption. 

Que  Jean  Joüannc  étoic  en  decret  de  prife  de  corps  ; LoUis  Gilbert  dit  Babau  , étoic  aufll 
décrété  de  prilc  de  corps , 6c  tous  les  témoins  de  famc  Cheton  en  ajournemeoc  perfonntl  pour 
vol  de  bois}  Catherine  b Bequetee  étoir  une  pubuquc}  Fetrec  Vicajie  étoic  pb^nam  en  1(91. 
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& itavoic  ccé  lors  paye  de  fon  Lard  par  Marie  Menu , qu*il  ne  pouvoir  donc  pas  être  témoin 
en  en  faveur  de  Ton  Curé  dénonciateur.  Legris  ic  Ça  femme  croient  cliargcz  de  deux 
décrets.  Lç  ficiir  le  Tcllicr  du  Vivier  n’avoir  hendepofe. 

Que  !a  Semence  de  mort  croie  drclTce  avant  que  les  Juges  euflent  juge , &:  la  datre  avoir 
cre  remplie  apres  coup,  au  moment  de  l’execution  piccipirce»  comme  il  lefultoie  de  i’infpc£bion 
de  la  mitmcc  ; qu'aiufi  on  pouvoir  reprocher  à ces  Juges  ^ ce  que  faine  Auguilîn  icpiochuic 
aux  jn  fs , inerf  ia  lingitis  f»dtcum.  I f 

CU’ü  rcfultoic  de  la  Miflive  du  Procureur  du^oy  du  li.  Janvier  par  Uiy  écrite  à Monfeur 
le  Procuiait  General  du  Grand  Confcii , par  laquelle  il  luy  faifoit  léponic, qu'il  avoir  reçu  le 
II.  Janvier  à onze  heures  du  matin , l’ordre  dudit  Ccur  Procureur  General  de  ne  rien  précipi- 
ter à l’égard  du  heur  des  Ferricres  : que  ce  Subfti  tut , fans  avoir  égard  aux  ordres  de  fon  Supe- 
tieur,  luy  avoir  ccticprécifément  que  !e  défunt  étant  lors  fur  la  fellctre,  il  falloir  l'expedierprom* 
pteincnr  j comme  en  cifec  cette  execution  avoic  été  &ite  à cinq  heures  apres  midy  , contre  l’or- 
dre forme:  dudit  heur  Procurcui  General. 

Que  h ce  premier  M.igiftrat  avoir  employé  fon  autorité  poitr  empêcher  que  la  Matéchaulïee 
ne  commiccet.tiTiiriuat  préincd  té»  fon  SubltUut  auconcraite  avoin»is  toucen  ufageparune 
defobaiffinceatfèüéc,  &:  par  une  réponfe  inlblence,  pour  tremper,  comme  ü avoir  fatc  avec  le* 
juges , Tes  mains  criminelles  dans  Icfang  de  ce  vieux  Gémi  homme  h innocent  ic  h oppàmé  : 
dus  ex  Ju-ihs  m tlignh.  Qul.^iloitditcdc  deuxehofes  l’uue,  ou  le  Procureur  du  Roy 
avait  informe  auffi  tôt  les  Juges  delà  Lettre  fi£  des  ordres  de  Monheur  le  Procureur  Gencial, 
& alors  ces  Juges  s’ccoienc  encore  rendus  bien  criminels , de  n’avoir  pas  dcfeié  à eec  ord;c  fu- 
perieur , & de  a’avotr  pas  différé  le  Jugement  & l’cjcrcution , puifquc  l’ordre  avoii  été  reçu 
par  ce  Procureur  du  Roy  à onze  heutes  du  matin  le  n.  Janvier  fuivanf,  fa  réponfe  cram  au 
Procès  : Ou  ce  Procureur  du  Koy  n’avoic  point  informe  cette  Compagnie  des  ordres  précis 
qu’ilavoic  reçus,  & ccdctàutlcrcndoiiencorccoupablc  du  meurtre  qu'il  avoir  commis  avec 
eux  dans  la  perfonne  du  ficur  des  Ferrières. 

Que  la  Saifie  réelle  , &:  le  bai!  judiciaire  fait  ^ Mantes,  le  pillage  des  meubles  du  défunt,  la 
violence  faite  au  heur  de  Sai'ly  pour  luy  faire  rendre  ce  qu'il  avoir  faih  fur  le  défunt  ôc  la  quan- 
tité des  amendes  prononcées  par  fes  juges,  juRthoirne  leur  deûntercflcnicn'. 

le  vol  de  gerbe , le  fait  d’inceRe  du  défunt  avec  fa  hile , ôc  les  fupprcflîons  de  part  fup- 
pofees  par  les  Juges  de  Manres , étoient  egalement  fabuleux  ; que  le  défunt  avoir  reçu  du 
nomme  Toié  fon  droit  de  Chainpart;  tout  Icprocci  faifoit  foy  que  Geneviève  de  Goubert  croit 
une  hile  fans  ie?roche, comme  S.  Cheton  fon  frète  favoit  fou.cnuàlaqueflion  : QuelcdéRint 
déhguoit  précilcmeitc  par  fon  interrogatoire  cù  Icsenfins  qu’il  avoii  eus  d’une  Setvantcavoicnt 
été  bapcilez  & enterrez.  Que  l’Edit  d Henry  II.  qui  n’cR  que  centre  les  mcics , & veut  que 
les  hiles  déclarent  ce  qu'elles  ont  fait  de  leurs  enfant , n'orciorme  pas  qu'un  pere  doive  potter 
fur  luy  les  extraits  baptiftaircs  & mortuaires  de  ces  memes  enfans. 

Que  l'Empyrique  de  la  Maréchaulfce  de  Mantes  qui  ne  luy  pouvoit  trouver  aucun  remrde 
fâlutaitepouriafccouiir,  fuppofoic  que  ces  Juges  n’avoient  i épris  le  procès  du  pere  qu’apres 
la  mort  du  hls;  mais  qu’ils  ne  voyoïent  pas  qu’ils  avcient  datte  la  p'aime  du  8.  Septembre 
contre  le  pere , & exécuté  le  fils  deux  jouis  après. 

Que  h CCS  Juges  fc  prcvaloienc  de  ce  qu’en  169J.  le  défunt  ne  dédira  pas , on  fçiic  qu’il  n’y 
a point  de  fins  de  non-recevoir  en  matière  criminc  le. 

Que  h Henry  II.  établit  les  PrevoRs  par  un  Edit  Burfiî,  les  Par’emens  ont  été  plus  de 
quarante  ans  fans  les  vouloir  approuver.  Charles  IX.  tcRraignit  les  pouvoirs  de  ces  forces  de 
Juges , dont  la  juRice  n’cR  que  p.?ur  les  vagabonds  & gens  {ans  aveu  , &:  non  pas  pour  les  do- 
miciliez &:  les  N.>bies  i que  ce  genre  de  Juges  en  dernier  rtRbrt  cR  h odieux  & fi  dangereux 
dans  les  Provinces,  que  le  public  efpc^e  qu’on  rcRiaindr»  le  pouvoir  dont  i 5 abufent. 

Qu’il  n’y  a que  Marie  Menu  qui s’eR  acculce  , qui  parle  du  Lard;  & cette  aceufee ayant 
dit  par  fon  recollement  de  169^.  fut  lequel  il  n’y  avoic  eu  lors  qu'un  plus  arnplemenc  infor- 
mé, que  ce  qu’elle  avoic  répété  dans  fou  Incetrogaroire  de  on  n’avoic  pu  condamner  ce 
Gentilhomme  à mort  en  1^99  fm  l’Incerrogatoirc  de  la  Menu  de  1^98,  puifqu’cn  ié9y.  ces  me- 
mes Juges  n’avoienc  jugé  lur  ce  meme  recollement  conforme  à l’Litcrrogatoirc  (fH  un plus  ans- 
flement  informé , ^ (ffundani  élargi,  Q^e  le  Procureur  du  Roy  avoir  de  meme  péché  : car 
fur  ce  recollement  en  Ki9j.il  n’avoi^  conclu  qu’au  banniflcmcnt,is[:  fiir  l’Inccrrogatoir*  de  1698. 
qui  n’écoic  que  la  répétition  de  ce  cecollemenc , il  avoic  conclu  à la  mort. 

Q^  par  là  l’on  voyoic  tout  enfemble  les  Juges  de  la  >4i5chauircc  de  Mantes  convaincus 
d'être  criminels , 3c  leûeur  des  Fciricrcs  juÇtifié innocent. 

Que  le  public  deman doit  donc  qu'on  renouvcl'it  contre  ce:  le  jugement  de  Cambyfê  j 

que  h ce  mauvaisPcinceavoic  fait  cctcc  feule  bonne  action, que  ncv  ^ txi  p.i<  clpcrcf  de  UjuRice 
du  Roy  fi  Ujn,  fijuR^&r  h icügteuxfur  un  faicdonc  fa  Ma)cRé  après  avoir  pris  Elle- meme  con- 
noifTincc  3c  du  jugement  de  cctcc  MaréchaufTée , n’avoic  licn  voulu  préjuger  i &:  ayant  bien 
voulu  fuivie  les  formes  picfcriccs  par  fon  Ordonnance , fitru  entrer  jamais  doiis  le  fang , elle 
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a commis  les  OHictcrs  de  Ton  Confeil  pour  rendre  Juftice  ï la  mémoire  de  cet  ancien  Gci> 
cilhomme,  donc  la  mort  ignominieufe  ctoic  le  crime  énorme  de  fes  juges  j Elle  a 
accorde  des  Lettres  Patences  adceiTces  à MelÜcaisdes  Requeftes  de  1 Hôtel  ^ pour  purger  la 
mémoire  de  ce  Gentilhomme  qualiHé. 

D’autre  parc  pour  def-nfes  de  ces  OlBcicrs  de  Mantes,  on  faifoic  une  ample  relation  des 
prétendus  crimes  commis  pat  Icficur  des  Ferrières. 

Oo  difoic  que  le  Qcur  des  Ferrieres  étoic  dépeint  au  public  comme  un  homme  de  bien , de 
bonnes  moeurs , ic  d’une  conduite  irréprochable , ayant  des  b'cns  conridcrables , qui  avoienc 
fait  Ton  crime  & ta  caufe  de  fa  mort , pour  tromper  le  public , & furprendre  fa  crédulité , mais 
que  cette  idée  croit  pleine  de  faulTeccz)  qu’on  (upprimoic  la  vérité  ; qu’on  cachoirlcs  crimes 
commis  , pour  fc  donner  la  libercé  de  calomnier  un  Corps  d’0£cicts  qui  n’avoienc  eu  autre 
întcrell  dans  fa  condamnation  que  racquittement  de  leur  devoir , la  facisfàâion  duc  au  public, 
& de  mettre  fin  ï la  tyrannie  de  des  Ferrières , exercée  contre  tant  de  gens  de  bien , à la  vie 
defquels  il  atrentoie , 6c  qu’il  vouloir  faire  périr  pour  avoir  obéi  à JufUce , & porté  témoignage 
des  crimes  commis  par  S.  Cheron  fon  fils , mis  à mort  )uHcmcnt. 

Que  c’étoit  avec  une  câronreric  fans  pareille,  que  l’on  parloit  du  vol  fait  au  Vicaire 
de  laVilie-  neuve , co^ame  d'une  aâion  innocence  & de  carnaval , 'faite  par  jeu , par  récréa» 
tion  66  plaifancerie  : Qu’on  y fupprimoit  uu  vol  de  Bled  en  gerbe , commis  de  nuit  -,  qu’on 
y parloit  de  la  condamnation  pécuniaire  de  deux  mil  livres  contre  fon  fils  , comme  d’une 
condamnation  jugée  pour  un  cas  civil , qui  n’avoit  autre  caufe  qu’un  incereft  fordidc  &c  cri- 
minel du  Procureur  du  Roy , que  l'on  difoic  fimlTcmenc  caution  du  Receveur  du  Domaine  , 
qu’on  y déguifüic  toutes chofes  j qu’on  y fupprimoit  les  condamnations  du  fils  deux  fois  fup. 
pUcié , une  première  fois  du  fouet , & de  la  fleur-  de  lys , par  commutatii>n  de  peine  de  Galères 
pcrpecuelles  ; une  fécondé  fois  pour  plafieurs  vols  èc  autres  crimes , à la  corde.  Qu’on  y diffi- 
muiolc  la  condamnation  de  banniflement  de  Geneviève  des  Ferrieres  fâ  fille , pu  pre  (ccur  du 
condamne  à mort,  qui  ne  crouvoiede  faliic  que  dans  fàfuïie.  Q^o  y diflimuloii  que  c ctoic 
le  pere , qui  plonge  dans  toutes  fortes  de  crimes  6c  de  débauches , avoir  piéopitc  par  fon 
nuuvais  exemple  les  enfans  dans  ces  malheurs.  Qu'on  y diflimuloit  le  viol,  l’inceflc  au  pre- 
mier degré  avec  cette  malheurcufc  fille , la  fupprelîioii  de  fon  part , le  ftuit  de  fa  débauche , 
6c  la  dcflruâion  de  fon  propre  fang,  pere  6c  doublement  pere , auquel  les  crimes  écoient  fi 
fiuniliers , qvi’il  n’avoit  pas  eu  honte  de  confefler  dans  fon  Interrogatoire  , d’avoir  coirompu 
6c  débauche  une  jeune  fille  vierge  fa  Sci  vante , 6c  iuy  avoir  fait  deux  citfins , qui  n’avoienc 
pas  vu  le  jour,  qu’il  avoir  dit  morts  dont  il  n’y  avoiteu  ny  Baptême  ny  Sépulture  dans  i'£. 
gUfe , ce  qui  prouvoit  la  fupprellion  de  part  ordinaire  6c  habicuellc  : Q^  d^iis  a c.mfronca- 
tion  , pour  fc  taire  un  reproche  contre  Marie  le  Menu  (â  complice  du  vol  du  Vicairc  de  la 
Ville- neuve  , il  s’etoit  accule  d'adultcrc  avec  cllcj  6c  que  dans  une  autre  confrontation , U 
avoic  confclfc  le  vol  de  nuit  du  Bled  co  quefiion , dont  il  avoit  été  accule.  Q^’au  furp  us , il 
avoir  commis  tant  d’excès  6c  de  violences , à coups  de  baAon  6c  coups  d’épee  } tant  de  per- 
fonnes  avoient  été  b'eflees  & eftroptees,  qu’aucuns  ecoient  morts  de  leurs  bleniiics,  d'autres 
incapables  de  travail , &que  des  Ferrieres  s’etoit  rendu  le  fleau  6C  l'horreur  de  fon  P..ÏS. 

Que  fon  Cure  avoit  dépofé  contre  luy  comme  pertubatcur  du  repos  public,  hvmme  vio*» 
lent , craint  6c  appréhendé  de  tous  les  Habicam  du  lieu  6c  des  environs. 

Q^c’etoie  pour  tous  CCS  crimes,  que  fuivanc  l’artisle  11.  du  titre  premier,  6c  l’art.  15.  du 
tit.  1.  de  rOrdonnacce  de  1^70.  fon  procès  Iuy  avoit  été  fait  par  recollement  & confionta- 
cion  de  témoins , 6c  non  pas  pour  un  morceau  de  Lard , comme  l’on  rbjeâoit  par  derifion. 
Q^  la  competer.ee  avoic  été  jugée  dans  les  formes,  approuvée,  exécutée,  ron  conteftée,  6c 
elle  ne  l’ctoic  pas  encore,  aujourd'huy , puifque  c’étoic  ce  Jugement  de  compétence  qui  avoit 
fervy  de  fondement  au  Jugement  en  dernier  rcflbrt,  du  9.  ScptembrenJpf.Sc  à toute  (à  fuit»“, 
qui  deineuroic  encore  à prelcnt  fins  appel.  Que  bien  loin  de  s'en  plaindre , on  fc  fervoit  au- 
jourd’hiiy  de  ce  Jugement,  qui  avoic  prononce  Prcvôtalemcnt  6c  en  dernier  Tclforc,  intituié 
Frevatjl  : C’etoit  par  ce  meme  Jugement , que  S Cheron  fils  avoit  été  condamné 
aux  gaVres  perpétuelles,  fes  Complices  bannis  à perpétuité , Marie  îc  Menu , femme  d’Adrien 
Haumont , complice  du  vol  du  Vicaire  de  U Ville-  neuve  , décrétée  de  piife  de  corps , 6c  qu’il 
avoit  été  prononcé  un  plus  amplement  informé  contre  des  Ferrieres  pere. 

Q^  cc  drcrcc  de  prife  de  corps  contre  Marie  le  Menu  principale  complice  de  des  Fenieres, 
faifüit  ccmioîctc  que  lors  de  fie  Jugement , les  Juges  n’avoient  pas  jugé  que  la  preuve  du  vol 
avec  elfiaéfioia  füc  fufliramment  erabîic  pour  fonder  une  condamnation  contre  des  Ferrie>cs 
petc  , 6c  que  fi  depuis  cc  Jugement  des  Ferrieres  étoic  demeuré  impourfuivy  ; c’etoie 
une  indulgence  qui  ne  pouvoir  être  exculccque  par  la  punition  du  fils , qu’ils  avoient  erô 
capable  de  faire  rentrer  le  pere  en  luy>mémc  ; 6c  fi  apres  la  punition  du  fils  ils  avoient  repris 
la  procedure  contre  le  pere,  il  les  y avoit  forcez  par  fa  perlccuiion,  excès,  violences  fle  voyes 
de  fait  commifes  en  la  perfonne  des  Témoins  entendus  contre  fôn  fils. 

la  Compétence  cA  établie  dans  l’Edit  d’Henry  II.  du  y Février  1549.  elle  eA  re- 

Douvellée 
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nouvellêe  dini  l’Article  11.  de  l'Ordonnance  de  1670.  qui  porte  que  les  Ptcvofts  des  Maré- 
chaux counoicront  des  yoIs  £iits  avec  cffiraûion  contre  toutes  perfonnes , par  coifequcnt  contre  ^ 
les  Nobles,  en  coofotmtté  des  anciennes  Ordonnances.  Qm  cccce  cfFraâion  ctoic  eonflam* 
ment  prouvée , ÔC  la  preuve  qui  en  écoit  faite  mantfedok  Timpokure  de  la  défenfe  du  lîcut 
des  Ferrières , pour  lequel  on  difoit  que  le  vul  du  Vicaire  avoir  été  fait  par  une  fèncftre. 
ccok  prouvé  qu'il  y avoiteu  fraûion  d’un  ^ros  mur , épais  de  lêize  pouces  & plus* 

la  Jurifdiâion  du  Prevoft  avoir  été  reconnue  pat  le  heur  des  Fcrnercs , qu’il  avoic 
prêic  l'on  Inrcrrogacoire  voloniairement , & fuby  la  confrontation  ôc  l’inrerrogacoire  fur  la  feU 
leite  lor^  du  Jugement  Prcvoftal  de  6e  c'écbit  une  impoAute  de  diie  que  ceice  alFair^ 
étoic  éteinte , & que  les  Juges  ordinaires  l’avoienc  finie.  la  Compétence  cil  établie  par 
l’Article  tf.  de  ladite  Ordonnance  de  U70.  qui  pot  ce  que  (i  après  le  procès  cummencé  par 
le  Ptevoll  des  Maréchaux  pour  un  ctiàae  Prcvolhl  » il  furvient  nouvelles  accufaiions  pour  cri- 
mes non  Prevoflaux , elles  feront  inftrultes  conjointement  6c  jugées  Prevollalement. 
les  anciennes  Ordonnances  défendent  de  déférera  aucunes  appellations,  ny  à aucunes  défen- 
fes  de  Cours  Souveraines.  Charles  I X.  en  1(^4.  Article  p.  do  l’Ordonnance  de  Rouinik)n« 
y$uUns  O"  Ordsnn$us  (fut  l'inc$mftttnct  fritttniui  f.ir  les  frifonnun  ftit  4»  nombre  dt 

ConftiUtrt  ou  fimeux  Avocêtt  duSitge  PrefidUL  ou  outre  Royd  plus  prcfboim  ou  cot 
^ue  f*r  le  Jugement  qui  intervienàro  ,lejdits  trevo/h  » Vice  BjiÜ'ff  ou  lieutenons  feront  dé^ 
eUrex.  competons , permettons  p'jf<r  outre  À l'injhulhon  & jugement  definitif  du  proeés  de  l'Ac^ 
eu/e  » ou  nombre de/êpt  Con/iiUers  ou  Avocots  dtfdts  Sieges  ^ ^ exeeu.ioa  d'Ueluj^  inclttfve^ 
ment  fut  vont  stos  Ordonnonees , nonobfiont  oppof tiens  ou  oppeüotions  > & fns  s’orrêter  ou  dé» 
ferero  Leluy. 

Qj'il  n’étoiepat  quelHon  d’un  morceau  de  Lard  reulementi  que  trois  perfonnes  ccoienc  à 
com.nciiic  ce  vol  un  jour  de  Dimanche  pendant  la  grande  MelTc , que  le  Vicaire  école  em- 
ployé au  Service  divin , apres  avoic  fait  ouveicure  du  mur  de  fa  maifou , avec  force  6c  fertc- 
mens , 6c  y être  entré  par  l’ouverture. 

des  Ferrières  uifant  le  guet  y avoic  fait  prendre  tout  ce  qui  s*y  crouvoic,  5e  avoic  pft 
être  cn.evc,  entc’aucres  chofes  un  quart  de  fel,  un  pot  de  beurre  de  vingt- cinq  livres,  un 
pot  de  grailfc , la  moitié  d’un  cochon , jaCques  i des  oignons  blancs  6c  rouges , qui  faifoienl 
toute  la  iich  (Te  d’un  pauvre  Preftre  de  Village,  6c  toutes  les  provinons  proportionnées  à (k 
puiüince  : enforce  que  des  Ferrieres  n’avoit  laiâe  rien  de  tout  ce  qu’il  avoit  rû  emporter  de 
cette  madon.  Marie  le  Menu  le  dépof  ne  fie  du  commandement  qui  luy  fut  (ait  par  des  Fer- 
rietes , de  prendre  fit  voler  tout  ce  qu’elle  crouveroic  fie  pouvoir  être  enlevé  en  fi  peu  de  temps. 

la  preuve  étoic  confiante  que  des  Ferrieres  avoit  emporté  lefdites  provifions  chex  luy 
avec  fa  fille,  les  avoit  cachées  dans  fa  cave  , fie  les  avoic  enfuice  conf^mmees  dans  fa  maifon. 

Qu’il  avoic  commis  ce  vol  d'une  volonté  déterminée,  d’un, propos  délibéré  de  faire  un 
crime,  pour  l’impunité  duquel  Uaurolc  menacé  de  tuer  Marie  Menu  fa  complice,  fi  elle  le 
dcceloic  fie  alloic  en  révélation  du  Moniccérc  que  le  Vicaire  fiifotc  publier  : Qu'il  ne  falloit  pas 
une  preuve  plus  certainq , après  nombre  de  témoins  qui  dépofoient  du  crime , que  celle  qui 
refultoit  de  la  rcconnoifCince  de  Maiie  Menu  complice,  qui  s’aceufoie  elle- même,  6c  qui 
avoit  foutenu  la  complicité  de  des  Ferrieres  à la  conixonucion. 

la  preuve  du  vol  de  nuit  des  gerbes  dc'bied,  étoic  aulTi  parfaitement  établie,  puifquo 
outre  nombre  de  témoins  recollez  fie  confrontez,  qui  font  une  patfaiieconv.âion,  onavuic 
laconfeffion  6c  l'aveu  de  des  Ferrieres  avec  'To'é  témoin. 

Ql^  la  preuve  de  i’mcefte  avec  (a  fille  Geneviève , fie  la  Tuppreifion  de  part,  fe  tiroic  de  U 
condamnation  de  cette  fille  fie  de  là  fuite»  fie  du  témoignage  de  Marie  Menu  l^rief^ervante, 
Marie  Boifiard , Françoife  Matct,  Jean  Loyfcau,  ElifabctU  le  Jeune  fie  Denis  Bouifiet , qui 
parloienc  de  ouditu , de  la  bouche  de  Claude  des  Ferrieres  fi  s fie  de  la  fille. 

Qae  cette  malheuteufe  fille  s'écoic  plainte  à Maurice  fa  domefiique,  que  fonpere  l’avoie 
violée. 

Q^  Made  le  Menu  difoit  par  fes  Interrogatoires  fie  répétition,  que  ladite  de  Gouberc 
favou  affatee  que  lors  que  ledit  fleur  des  Fetrieres  Ton  pere  avoit  1^ , il  la  fiùlbic  coucher 
avec  luyi  ce  qu’elle  avoic  foutenu  audit  des  Ferrieres  à la  confrontation. 

la  preuve  de  la  ruppreOlon  du  parc  de  deux  enfans  de  U domeflique  qu’il  avoic  dé- 
bauchée , qui  n'avoienc  eu  ny  Baptême  ny  fepulture  d’F.glife  , qui  n'avoienc  point  vû  le  jour, 
6c  qu’il  avoic  déjà  voulu  fùre  périr  par  avortement  par  ficquemes  faigoées  du  bras  fie  du  pied  » 
étoic  écrite  dans  les  dépoficiont  de  René  Baflard , Chirurgien , fie  du  Curé  de  la  Ville-  neuve , 
auquel  en  la  confronuclon , demeurant  d’accord  du  crime , on  avait  reproché  qu’il  n’avpic  été 
fçû  que  par  révélation  de  1a  ConfefTion , ayant  foutenu  que  les  grofTefTes  avoicot  été  fi  recrettcf» 
qu’elles  n'avoienc  pu  é^re  fuës  que  par  ladite  révélation  de  cnnfefiion. 

Qw  les  excès , les  violences  , les  voyes  de  fait  à coups  d’épée  6c  de  bacon , ejter^z  contre 
tous  les  témoins  qui  avoienc  depofé  en  Juflicc  contre  5.  Cberon  Ton  fils , dont  aucuns  de- 
meuroienc  efiropiez  pour  leur  vie , les  autres  motis  de  leurs  bleiTuies  , ccoienc  prouvez 
Tome  V. 
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•ai  {^lucoop  de  ccmoins  » U plûpvc  recollez  & confromez  » qui  ivoicnc  fciiteru  la  vérité  à 
4 coiifionucion  i témoins  non  teprochez , & qui  étoienc  irréprochables  •»  car  le  reproche  con* 
re  Babju , témoin  > que  Ton  difoic  dénonciateur , écoic  impollure  i il  d’ciûm  point  dénoncia- 
eur , fle  ii  n’avuit  pa>u  aucun  decret  contre  luy. 

(^edans  l’ind  uâion  toutes  les  formes  de  rOrdonnance(è  trouvolent  cbfeivéeii  tapro- 
:eüüie  étoic  fans  aucun  vice  & fans  aucune  nulliic.  On  tiroic  avantage  d'ui  e ptocedmc  faite 
tu  Parlement, drfjv<.  üéepar  le  Procuieurdu  Roy  faiceà  Ton  inlçuAc  fans  Am  or  die,  à IWcadon 
de  la  maladie , par  un  Procureur  à luy  inconnu,  6c  quinécoit  point  fon  Procureur  ordinaire, 
qui  ne  rapporterotc  pas  aucun  pouvoir  du  Procuieur  du  Roy,  pourrontefter&  empêcher  iVifet 
du  dclaveu  , pn>ccdaie  d'ailleurs  qui  ne  pouvsMC  jamais  eue  tirée  à coolêqucoce  , fuivant 
toutes  le»  Ordonnances  qui  defendenc  de  s'y  atrcier. 

QYtl  en  etoitde  même  d'une  procedure  fiite  au  G'and-  Confêil  qui  n'avoir  pas  été  ne- 
ceilaire , procedure  fuiabondante , & de  laquelle  le  Procureur  du  Roy  n'avou  pas  eu  befuin 
d.‘  fe  fervir,  de  laquelle  en  effet  il  ne  s'écoic  pas  fervy  » car  la  fignilication  pr^cnduc  faire  le 
10.  Janvier  dernier  à Paris  de  l'Atieft  du  Grand  Confeil  à Frugeres  Ptc'curcur  nommé  dam  un 
relief  d'appe' de  la  petite  Chancellerie,  pour  initmer  le  Ptocuicur  du  Roy  au  Parlement,  n'a- 
voic  point  été  faite  par  Tordre  du  Procureur  du  Koy  , ptiirque  dés  le  quinze  picccdcnt , ne  vou* 
lant  point  (c  fcrvirdelaprocedutedu  Grand  Conleil  Ac  n ayant  pas  même  fçu  qu’ü  y rùt  Ar- 
reil,il  avoiepris  fes  Cimcluftons  dehnicives au  procès , qui  ne  p<  uvoicm  jamais  iuy  faite  de 
crime,  puis  quelle  n’abhtaigi  ent  point  les  juges  qui  ne  lé  cérei minent  que  par  les  pieuvel 
6c  par  leur  propre  lumière.  Qu'il  defavoüoii  cette  fîgnUicaiton  d Arieft  , qui  n'avoit  dû  faire 
d'jiDeu'-s  aucun  obRade  dans  le  miniflcie  6C  dans  les  tont^ioos  des  Officiers , puifque  depuis  le 
mois  de  S'i'piembre  jufqucs  au  ao.de  Janvier,  6t  des  le  commencement  du  procès  rauioiUé 
du  Grand-Confcil  n’avoit  point  été  reclamée  par  l'accufe. 

la  procedure  faite  au  Parlement  étant  aitentaroire  6C  faite  en  contravention  de  TOr- 
doimancc , étoic  à compter  pour  rien , dautant  que  ces  Ordonnances  portant  des  defenfes  Ac 
dos  prohibitions  au  Parlement  d’en  connuiire,  la  procedure  faite  par  l’.i(Ctiré,  fLufFcne  kus 
le  nom  du  Procureur  du  Roy  , qui  ne  i’avoic  pas  faite,  6c  qui  l’avoïc  defav>  üée , n'avoit  paa 
rendu  le  Parlement  Juge  Ac  ccmprtenriAt  cette  procedure  qui  cft  repr<  uvée  A condamnée  pa( 
les  Ordonnances  de  Charles  1 X.  Ac  d Henry  1 1.  à Fontainebleau  te  j Fcvricrié.jp  n’avoit  pat 
du  ai  ré:er  ny  l’inlTruâion  ny  ie  Jugement  du  cas  Prevôral , dautant  que  fuppofe  que  le  Patle** 
menteur  ptoTwncé  des  défenfesf  ce  qu’il  n'avoit  pas  fait  ) !es  Juges  Prtvô^auxn'y  auioient  pas 
dû  deferer , les  Ordonnances  prononçant , Ac  voulant  qu’il  n’y  foie  pas  déféré , À qu’on  n’y  ait 
aucun  égard.  Tel'cmenr  que  ioppolé  que  la  comparution  faite  au  Parirment  fous  le  nom  do 
\’rocuieur  du  Roy  , fut  de  fon  fait , 6c  non  par  luy  dcfavvüee , eTe  ne  feroit  pas  un  droit  ac- 
quis à l'accufe , audefl'us  6c  au  préjudice  des  Ordonnances  1 à plus  foi  te  raifon  étant  defavt  üée 
6c  fans  aucunes  détenfes  qui  ayenc  été  prononcées  par  le  Pailemenc,  il  croit  irapcilîble  d’en 
faire  un  moyen  pour  le  condamné. 

Or  la  procedure  faire  au  Grand  Confeil  de  la  part  du  Procureur  du  Roy,  6c  non  pas  de  la  part 
del'accuf.*,  qui  ne  s’y  éroit  point  pouivû,  ( ce  qui  croit  important  à remarquer,  \ our  cornoitre 
qu’il  n’avoit  point  agy  valablement,  6c  qu'il  n’y  avoit  eu  aucune  amoriié  légitime  qui  <ûc 
été  interpofee , 6c  qui  eût  dû  airéter  l’cxccution  des  Ordonnances  Royaux  ) cette  prcKcduie 
du  Graod  -Confeil , qui  n'avoit  été  faîte  que  de  la  part  du  Piocureur  du  Roy , 6c  qui  n’avoit 
pas  été  liée  avec  l’accufe,  n’ayant  été  faire  que  par  précaution  peifoi  nelle  6c  pariicu  iere  par 
le  Procureur  du  Roy , contre  la  procedure  du  Parlement , elle  devoir  encore  moins  avoir 
d’effet  pofir  Taceufe  que  celle  du  Parlement,  puirqu’elle  n’avoic  été  faiie  que  pour  rexccu* 
cion  des  Ordonnances , donc  Teffec  6c  la  force  n avoir  pas  été  détruite  par  cette  procedure, 
au  conrrai'  e mainCenuë  6C  confirmée.  Si  bien  que  l'accufe , qui  n’avoit  pas  réclamé  ceue  au- 
toi  ité , Ac*qui  ne  pouvoir  plus  la  réclamer  apr»  le  Jugement  de  compétence  de  1^9^.  par  luy 
vo'ontairemenc  exécuté  , 6c  demeuré  fans  appel , ne  pouvoir  pas  faire  un  moyen  de  li  pro- 
cedure du  Procureur  du  Roy  au  Grand-Conicil , qui  n’avoit  eu  autre  effet  que  d’arrêter  celle 
du  Parlement , 6c  rendre  plus  libre  celle  des  Juges  Pievofls , Ac  décharger  le  Procureur  du 
Roy  des  folles  incimaiions  Ac  prifes  à partie , en  vertu  des  reliefs  furpris  en  Chancellcjie,eil 
contravention  de  l'Ordonnance  Ac  d'un  grand  Regtemem  fait  au  Parlement  en  ^veur  du 
Lieutenant  Criminel  Ac  Procureur  du  Roy  au  Châtelet , contre  le  ûeur  le  Noble , qui  dé- 
fend, fous  greffes  peines,  aux  Procureurs  d’employer  dans  les  reliefs  de  Chancellerie,  la 
daufe  6c  permiffion  de  prife  â partie  des  Juges , Ac  qui  défend  de  les  imimer  Ac  prendxe  â 
partie,  fans  Arreft  qui  le  permene. 

Nonobflanccesraifont, voicy  cependant  les  Letrres  Patentes  accordées  par  le  Roy  pour 
la  revifion  du  Procès  du  (îeur  des  Ferricres,  Icfquelies  ccaoc  très*  bien  dccfices,  inftcuifêiK 
paifaiceineat  bien  de  l’état  de  cette  affiiire. 
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LOUIS  pat  la  grâce  de  Dieu , Roy  de  France  & de  Navarre  : A nos  amez  & féaux  Con< 
fciiters , les  Gens  cenans  les  Rcqueftes  de  notre  Hôtel , Salut.  Nôtre  bien  amee  Ca- 
theiute  de  Gouberc  des  Fe  riercs , fille  de  défunt  Clur'esdc  Gjubert,  Efeuyer  Sseurdes  Fer- 
rières , Saint  Cheron  & de  la  Ville  neuve  en  partie , tant  en  fon  nom  que  pour  Nicole  Duval 
▼euve  Maurice , Nous  a fait  remontrer  que  les  Terres  de  S.  Clicron  & de  la  Ville  neuve  fi- 
cuées  prés  Mantes  » fe  trouvant  à la  bienfcance  de  quelques  Oâicicis  de  laMarcchaufTée  de 
ladite  Ville,  leur  auroientinfpirc  le  deflein  de  Te  les  approprier  par  quelques  voyes  que  ce  fut» 
les  ayant  àcectffec  fut  ûüîr  rcellemcnt  fous  le  nom  de  Martin  de  la  Barre,  Fermier  des  Do- 
maines , faute  de  payement  d’une  amende  de  deux  mille  livres  U frais  aufquels  ils  ont  con- 
damné Claude  de  Gouberc  frere  de  la  Suppliante  : Mais  comme  ledit  fieur  de  Goubett  des 
Ferrieres  fon  pere  n’étoit  pas  tenu  des  dettes  de  fon  fils , U qu'il  a icfilU  aux  pourl'uices  de 
ces  OlHciers  par  l'appel  qu’il  auroit  interjetré  de  cette  fai  fie  réelle  au  Parlement  de  Paris  , il 
s’eft  attiré  cou;c  leur  haine,  U ils  ont  poulTc  Icuranimofité  jufqu’àle  condamner  à mort , par  le 
Jugement  qu’ils  Oiic  rendu  au  Piefidial  de  Mantes  le  vingt  un  Janvier  dernier,  & exécuté  le 
même  jour,  lequel  Jugement  eft  un  ouviage d’iniquité  rtfmpli  de  nuliieez  & d alternats  j y 
ayant  un  abus  fenùb  cac  l’autoricc  U des  fonélions  que  nous  avons  confiées  à ces  Offictets; 
& comme  U a etc  rendu  fans  que  ledit  de  Gouberc  le  (oit  défendu  , ayant  eu  des  raifons  va* 
labiés,  de  ne  point  rcconnoicce  pour  juges  les  Pievotl  des  Maréchaux,  ou  le  Lieutenant 
Cciminel  de  Kobbe- courte,  rcxecution  qui  en  a été  faite,  bien  loin  de  le  rendre  eoncradi- 
âoirc , ne  pv^uvant  paiFcr  que  pour  un  crime  horrible  en  la  perfiinnc  des  Juges  qui  l’ont  or- 
donné. Airifi  1a  Suppliante  elf  dans  le  cas  où  l'Ordonnance  permet  aux  enfans  de  purger  la 
mémoire  d;  leur  pere:  Mais  comme  les  circonftanccs  fingulicrcs  del’aftaireôc  l’abus  que  les 
Juges  on:  fait  de  leur  cataâerc,  non  feulement  les  rend  légitimement  fiifpcâs}  mais  qu’il  y a 
lieu  d’erperer  pour  Gi  famille  êc  pour  le  Public,  que  Nous  ne  lailTcrons  pas  dans  l’impunité 
le  crime  de  ces  3uges  qui  ont  trempé  leurs  mains  dam  le  fang  innocent , la  Suppliante  erpe* 
roir  qu’étant  informé  des  principales  circondances  par  les  procedures  qui  ont  été  apportées  en 
nôtre  Confcil  en  execution  de  nos  Ordonnances , Nous  voudrions  bien  luy  donner  d'autres 
Juges  pour  juftifier  la  mémoire  de  Ton  pere , qui  n'a  pu  être  aceufe  par  fes  ennemis  que  d’avoir 
contribué  à un  prétendu  vol  de  quelques  oignons,  d’un  peu  de  beune,  de  faindoux , ér  de  par- 
tie d’un  cochon  fallc,  quiécoienc  dans  la  chambre  du  Vicaire  delaParo  IT,*  de  la  Ville- neuve, 
de  lavaient  de  vingt  livres  ou  environ.  On  aura  de  la  peine  à croire  qu’un  Gentilhomme,  Sei- 
gneur de  ParoilTc,  par  confequent  domicilie , des  plus  connus , ait  etc  fujec  à la  Jufifdidion 
rccvoralc  fur  une  telle  aceufatiou  : Cependant  le  fameux  Jugement  de  mort  du  11.  Janvier 
dernier , rendu  par  le  Lieutenant  Cnmiiiel  de  Robbc-courtc  avec  fm  AUcfTcur,  trois  Offi- 
ciers du  Prcfid^al  de  Mantes  cluiûs  Sc  alfcclez,  &:  par  deux  Graduez  qui  ne  Tétoient  pas 
moins  , ce  Jugement  le  plus  inique  qui  ait  j.imaU  paru , ne  déclare  ledit  de  Gouberc  atteint  éc 
convaincu  que  de  ce  vui  j $ il  ajoute  qu'il  a etc  commis  avec  cîfraftion, , c’dt  fous  prétexte 
que  U nom. née  Marie  Menu , qui  dans  le  commcDCcmenc  oùie  comme  témoin , avoir  dcpolc 
qu’eüc  avoir  fait  rencontre  de  la  fœur  de  la  Sappliante  dans  le  chemin  do  la  Ville*  neuve , qui 
portoit  des  morceaux  de  Cil  é dans  fon  tablier  , & dans  la  fuite  cctcc  Marie  Menu  devenue 
accufcc.  dit  dans  fon  interrugatoire , que  ladite  de  Gouberc  luy  avoic  commandé  de  pa(G;r 
par  la  feneftre  de  ce  Picftrc,  de  prendre  ces  denrées  dans  fa  maifon  : Voilà  rclF.a^Uon  donc 
il  cd  parie  dans  ce  Jugement , pour  fonder  la  Jurildiéhon  Prcvôta'c  ; 6C  s’il  pii  encorcajoùcc, 
que  pour  réparation  de  ce  prétendu  vol , & autres  cas  rcfultans  du  procès , il  e(l  con«iamnç 
d’etre  pendu.  Si  l’on  public  contre  vérité  qu’il  y a eu  de  l’inceftc,  quoiqu’il  n’y  en  ait  nulle 
preuve  au  procès  , qu’il  y a eu  de  la  débauche  Sc  des  violences  commifes  fur  les  perfônncs  des 
Habitans  àz  fes  Terres  \ il  faut  convenir  d’une  maxime  auffi  certaine  que  vulgaire , que  le* 
dit  de  Goubert  n’ayaiic  été  déclaré  acceinc  6c  convaincu  de  nul  de  ces  cas , quand  iU  fei  oient 
d’eux  memes  affez  graves  pour  mériter  le  dernier  fuppiiee,  les  Juges  qui  n'en  ont  pas  trouve 
b convicLon , n'om  pas  pu  infliger  cette  peine , pour  raifon  de  ces  cas  rcfultans  du  proeés^ 
qu’ainfi  , vray  de  dire,  que  cejugemenc  de  mort , non  plus  que  fa  JurifdiéLon  Prévôtale, 
n’ont  point  d’autre  prétexte  que  le  prétendu  vol  des  denrées  ch;  z le  Vicaire  de  là  ParoilTc 
en  1691.  Mais  que  quand  Nous  ferons  réflexion  fur  la  procedure  ternie  par  ces  Officiers, 
Nous  verrons,  outre  les  nulliiez,  tant  dcmaligniré  6c  de  prévarication,  que  Nous  conce- 
vrons contre  cette  procedure  autant  d’indignation,  que  contre  le  Jugemc-m  qui  a fuivy  ; étant 
conflant  par  les  pièces  du  Procès , que  la  plainte  de  ce  Vicaire  fur  d'abord  portée  rn  la  même 
année  1692..  au  Lieutenant  Criminel  de  Mantes  Juge  ordinaire,  qui  informa  &:  décréta  ; que 
cecte  pourljjite  fut  aflbupie,  en  payant  vingt  cinq  livics  pour  la  valeur  des  denrées  que  le 
Prêtre  prerendoit  luy  avoir  été  enlevées  ; de  forte  que  ledit  de  Gouberc  n’entendît  plus  parler 
dcccttcaÆiirc  jufqu’en  1^95.  que  Ion  fils  sécant  mallieureufcmcr.t  engage  en  de  mauvaifci 
compagnies, il  tue  compris  dans  une  accufaciv>n  pour  raîlon  d'un  cas  qu’on  precendoit  étrePrevô* 
talAc  qui  fetvUdeprétexceà  nôtre  Procureur  exerçant  la  meme  Charge  au  Prefidial  qu’en  Ja 
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M&rcchau(Iee,dcdépcüU!er  Juges  ordinaires  de  laplaime  du  Vicaire,  qui  fut  reprife  d offi- 

ce par  nôcredic  Procureur  portée  en  la  MaréchauHce,  où  ü y eut  une  nouvelle  Informa- 
tion à fi  rcqucfte,pai  le  Lieutenant  Criminel  de  Robbe-cource , contre  edit  de  Gouberc  pere  $ 
U.  à cctce  occiûon  , on  luy  demanda  par  rinterrogatoire , qu’il  eut  à rendre  laifon  de  p!u- 
üeurs  faits  arrivez  il  y avoit  lors  plus  de  trente  ans , & par  confequent  la  prefeription  croit  !ots 
parfaitement  acquife  cojure  tourc  recherche.  Lcdac  de  Goubert  affiircde  fon  innocence  ne 
dcdiiu  point  pour  lors  cette  Jurifdiâlon  : âc  quelque  fut  la  rage  de  Tes  ennemis , ils  ne  purent 
faire  autre  choie  qu’un  plus  amplement  informé  contre  ledit  fcui  de  Goubert  pere , & cepen- 
d ant  cUrgi  ( & à l’cgard  dit  nis , il  fut  condamné  aux  gaietés  Ae  à la  queftion  ordinaire  Ac 
exti  aordlnaire , peine  qui  fut  bien  tôt  commuée  en  banilTement  perpétuel  ( te  parce  que  le 
fils  revint  quelques  jours  fur  les  lieux  en  i6$%.  pour  voir  fon  pere  âgé  de  quatre-  vingt-  deux  - 
ans,  le  Lieutenant  Criminel  de  Rcbbe- courte  ne  manqua  pas  de  le  faire  arrêter  { Ac  faute  d’a- 
voir gardé  fon  batt , iU  firent  rendre  une  condamnatioil  de  mort  contre  luy  le  dix  Septembre 
dernier  : Incontinent  aptes,  ayant  repris  les  precedentes  pouefuites  touchant  le  prétendu  vol  de 
x69a.des  denrées  duVicaiq;,lc  ficur  dcGoubert  pete  appella  de  toute  la  procedure, meme  du  Ju- 
gement interlocutoire  du  9.  Septembre  169;.  te  porta  fon  appel  au  Parlement  pat  des  Lettres 
de  relief  du  6.  Septembre  169S.  Ae  Exploit  d’adignacion  donnée  en  confequence tancé  ndere 
Procureur  qu’au  Greffier  de  ladite  MarcchauHee  ; étant  important  d’obfèrvcr  qu’ils  fèféroicnt 
prefenrez  au  Parlement , te  donné  ieut  RequeRe  le  ai.  Novembre  audit  an , pour  faire  dé- 
clarer ledit  de  Goubert  non  recevable  en  fes  appellations , au  préjudice  de  laquelle  licifpen- 
dance  fur  cette  procedure  volontaire , ils  le  firent  emprifonner  le  lendemain  az.  dudit  mois , 
te  deux  Archets  enlevcrent  le  jour  fuivant  tous  les  meubles  te  papiers  de  la  Terre  de  laine 
Cheron , fans  avoir  laide  copie  d’aucun  procès  verbal  ny  Inventaire,  afin  de  |»iver  ledit  de 
G niberc  aceufe  de  s’en  pouvoir  fervir  pour  fa  défenfe  : Cependant  le  Parlement  fâili  de  fon 
appel  te  de  la  Requede  defdics  Offieiers  pris  à partie , a rendu  deux  Arrefls , l’un  du  i6.  du- 
dit mois  de  Novembre  avec  nôtre  Procureur  prenant  le  fait  Ac  caufe  du  Greffier , par  lequel 
eft  ordonné  que  les  parties  en  viendront  au  premier  jour  avec  nôtre  Procureur  General  » Et 
l'autre , pour  faire  apporter  les  charges  te  iniormarions  ilgnifiées  fur  les  lieux  tant  audit  Lieu- 
tcjuiic  Criminel  de  Robbe  Courte,  qu’à  nôtredic  Ptocurcuc  te  Greffier  de  la  Maréchaufleci 
6e  comme  nôtredic  Procureur  a fenti  la  foiblcfTe  de  Ùl  caufe , il  auroic  change  de  Tribunal , 

& du  Parlement  a paffé  au  Grand-Confcil  ,.où  il  a furpris  un  Aricft  fur  Cmple  Requcûe  le  7. 
Jaiîvi;‘r  dernier , portant  que  les  jugemens  de  compétence  de  la  Marcchauflee  fcrolcnt  exé- 
cutez i ce  fiifant,  fans  avoir  égard  àla  procedure  faite  au  Parlement,  qu’il  feroîtpafle  outre, 
fauf  à i’accufc  à fc  pourvoir  par  les  voyes  de  droit.  Cet  Arreft  ayant  été  tenu  caché  par  nôrrc- 
dic  Procureur , la  pri.'ccdurc  auroit  etc  cependant  continuée  à fa  Requefte  en  la  Marcchaunée. 
Ledit  de  Goubeit  qui  n’a  jamais  euconnoilTancc  de  cet  Arreft  du  Grand  - Confeü,  a rcfufé 
de  répondre,  ayant  toujours  protefté  netre  pas  jufticiablc  de  la  Matécluufice,  te  allégué  fes 
Aricfts  du  Paiement  i ledit  Lieutenant  Criminel  de  Robbe  Courte  luy  auroic  déclaré  qu’il  luy 
feroii  fon  Procès  comme  à un  muet  volontaire  aptes  les  interpellations  ordinaires  ; te  quand 
on  a eu  ainf»  préparé  la  procedure  pour  le  Jugement,  nôtredic  Procureur  s’eft  avifé  de  faire 
fjgnificr  f>n  Arreft  du  Grand  Confcil  le  to.  dudit  mois  de  Janvier , non  pas  audit  de  Goubert 
aceufe , mais  feulement  à Feugerc , Procureur  au  Parlement , qui  par  un  zclc  loüabic  fit  don- 
ner aulTi  tôt  une  Requefte  au  Grand  Confei!  au  nom  dudit  de  Goubert,  répondue  d’une 
Ordonnance  de  Viei;ne/n , Ai:  fîgnificc  le  lendemain  : mois  il  n’etoie  plus  temps,  l’iiiiquitc 
érojt  confomtnee,  puifquc  le  même  jour  11.  Janvier,  ce  Gentilhomme  âgé  de  quatre- vingr- 
deux  ans , fans  s’etre  défendu , fans  avoir  fçù  l’Arreft  du  Grand  Confcil , te  au  picjudice  de 
ces  proteftations  même  léicerccs  par  fon  interrogatoire  fur  la  fcUcitc , a été  condamne  t£ 
exécuté  amorti  pour  avoir  participé  au  prétendu  vol  des  denrées  du  Vicaire,  Et  Madc  Meru, 
quoy  qu’elle  ait  avoüé  d’avoir  fait  ce  petit  vol , n’a  etc  condamnée  qu’au  foiiet , encore  les 
Juges  ont  ils  eu  l’indulgence  de  furfeoir  l’cxecucion  à fon  égard  attendu  fa  grc  iLlTc  ; ce  qui 
eft  contraire  àTufa^e;  A£  meme  ce  Jugement  condamne  ledit  Goubert  en  cinq  cens  livici  . 
d’amende , te  decicte  de  prife  de  corps  contre  Nicole  du  Val  Cx  fervame , de  laquelle  rôtre- 
dic  Procureur  a fait  failir  les  hardes  Ad  effets.  C’eft  ainfi  que  ce  Gcoiilhomme  a c:c  facrific  à 
l’animofitc  &:  à l’avatice  du  Lieutenant  Criminel  de  Robbe  Courte,  de  nôtre  Procureur,  de 
rAfTefleur  U du  Greffier  de  ladite  MaréchaiiHee , qui  ctoient  de  complot  pour  le  perdre  à 
l’eftcc  de  s’emparer  de  fes  Terres , ayant  afteôc  de  diftrtbuer  le  Procès  à Maître  Petit  Con- 
fcillec , bomuie  des  plus  foiblcs  Ad  des  moins  éclairez , Motet  autre  Confeülcr , qu’on  con- 
noîc  imbecille , Ad  dont  la  voix  ne  fe  compte  pas  depuis  douze  à quinze  ans  { on  a appelle 
deux  Graduez,  quoy  que  le  Lieutenant  General , le  Lieutenant  Particulier  Ad  le  Doyen  des 
Confeillers  fufTent  à Mantes  Ad  en  fantc  i l un  de  ces  Graduez  étant  Juge  du  Seigneur  a qui  la 
confifc:icion  appartient,  Ad  l’autre  unElûaccufc  de prcvaiicacion, contre lequelUadepuis peu 
été  informé  de  l’autorité  de  la  Cour  des  Aydes , Ad  le  Lieutenant  Criminel  de  Robbe  Courte 
Ad  fon  AfTcfreur  écoicnc  pris  à partie  -,  de  forte  que  c’eft  plutôt  un  aftâffinat  qu’un  Jugement  : 
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c'eftiufG  cc  qui  luroic  oblige  la  Suppliante , penetree  d’une  julle  douleur , de  Nous  en  porter 
fes  plaintes , 6c  de  Nous  demander  de  luy  donner  des  Juges, devant  lefquels  elle  pût  agir  pour  * 
juftiâer  la  mémoire  dudit  ûeur  de  Goubert  des  Fertieres  Ton  pere , par  les  voyes  ptercrices 
par  les  Ordonnances , 6c  de  pourfuivre  le  Jugement  do  la  prifs  à partie  contre  les  OiHciers  de 
ladite  Matéchaudèe  de  Mantes,  même  de  celle  quelle  formera  contre  cous  ceux  qui  ontaAlilé 
au  Jugement  du  ai.  Janvier  dernier , 6c  l’adjudication  de  Tes  dommages  6c  interelh } & qu’à 
cet  effee,  les  minutes  6c  grofles  de  ces  procedures  cxcraordinaires  feroienc  remifes  au  Greffe 
de  la  Jurifdiâionà  laquelle  U Nous  plairoic  attribuer  la  connoifTince  de  cette 'matière , 6C 
ordonner  en  outre  q^uc  par  les  memes  Juges  il  fera  informé  du  vol  6c  enlèvement  des  meubles 
& papiers  dudit  défunt  de  Goubert  ; 6c  cependant  que  nxain- levée  feroit  faite  à ladite  Nicole 
du  Val  de  fes  hardes  6c  effets , avec  défenfes  de  mettre  contre  elle  aucun  Decret  à execution 
iufqu’à  ce  qu’auiremenc  par  lefdits  Juges  qu’il  Nous  plairoic  commettre , en  eût  été  ordonne , 
fe  rapportant  aulfi  à Nous  de  Aatuer  ce  qu’il  nous  plaira  contre  lefdits  ÛfHciers  de  ladite  Maté* 
chaufïce  6c  autres  qui  ont  afllllc  au  Jugement , pour  leur  prévarication  évidenre  i laquelle 
plainte  ayant  bien  voulu  écouter,  6c  après  Nous  être  fait  rendre  un  compte  exaét  de  toute  U 
procedure  6c  de  la  vérité  contenue  en  icelle , par  Arrell  de  nôtre  Confeil  d’Etat  du  ly.  Fé- 
vrier dernier , Nous  vous  aurions  renvoyé  ladite  Requefte,  pour  au  rapport  du  ficur  Maboul 
auflî  Maître  des  Kequellcs,  Nous  donner  vôtre  avis  fur  la  revifion  dudit  Procès  criminel 
juge  le  II.  Janvier  de  la  prefente  année,  pour  ledit  avis  vu  6C  rapporte  , être  par  Nous  ordon- 
né ce  que  de  raifon  s 6c  lefdits  fleurs  Maître  des  Requefles  ayant  donne  ledit  avis  le  7.  du 
prefent  mois,  pat  autre  Arreft  de  nôtre  Confei!  d’Etat  rendu , Nous  y étant,  le  14.  dudit 
mois , Nous  avons  ordonné  qu’il  feroit  expédié  à la  Suppliante  des  Lettres  de  revifion  dudit 
Procès  criminel  fait  audit  défunt  Charles  de  Goubert  Ton  perc  6c  autres , jugé  ledit  jour  u. 
Janvier  par  le  Lieutenant  Criminel  de  Robbe  Courte  au  Ptelidial  de  Mantes,  lefquclles  I.ecircs 
Croient adredees  aufdits  Ëeurs Maîtres  des  Requedes  du  prefent  quartier,  tant  en  quartier 
que  hors  de  quartier , pour  les  juger  en  dernier  teffort  au  rapport  dudit  deur  Maboul , que 
Nous  avons  commis  à cet  effeti  6c  ordonné  en  outre  que  par  lefdits  fieucs  Maîtres  des  Ke- 
queifes  il  fera  procédé  extraordinairement  1 s’il  y échec,  à laRequeflcdenôcre  Procureur 
General  aufditcs  Rcqueftes  de  l’Hotcl , pourfuites  6c  diligences  de  la  Suppliante  contre  ledit 
Lieutenant  Criminel  de  Robbe  Courte,  Officiers  & Graduez , qui  ont  affifte  au  Jugement 
eiudic  Procès  le  ii.  Janvier  dernier , nôtre  Procureur  Greffier  en  ladite  Marécluuflee  de 
Mantes  6c  autres,  leur  en  atci  ibuant  pour  raifon  de  cc  conte  Jurifdiétion  6c  connciffance  en  dcc- 
nierrcflbrf.iceUcintcrdirant  à toutes  nos  autrcsCours&:  Juges, meme  déjuger  les  ptifes  à partie 
contre  lefdits  Officiers , cnfcmblc  l'appel  des  décrets  par  eux  décernez  , faire  6c  parfaitcle 
Procès  aux  coupables  au  rapport  dudit  fieur  Maboul , que  Nous  avons  commis  à cct  cîJct , 6c 
pour  faire  toutes  les  inRruâionS  neceffaires.  Mais  comme  pour  procéder  en  execution  dudit 
Arreft , la  Suppliante  a bcîbin  de  nos  Lettres  de  revifion  fur  cc  nccclïâircs , clic  Nous  a tres- 
huniblcracnt  fait  fupplicr  les  luy  vouloir  accorder.  A ces  c au  s es  : Nous  vous  mandons 
que  nôtre  Procureur  General  aufdiies  Rcqueftes  de  noir'*  Hôtel,  & les  Parties  qui  peuvent 
y avoir  imereft , appeliez  pardevanc  vous , s’il  vous  appert  de  ce  que  dit  eft  6c  d'autres  choies 
tant  que  fuffire  doive , en  ce  cas  receviez  la  Suppliante  à jnftifier  ledit  défunt  de  Gcubcrc 
fon  perc , 6c  purger  fa  memoiic  des  faits  pour  lefquels  il  a été  condamné  6c  cxccutc  à mort  en 
venu  dudit  Jugement  du  ii.  Janvier  dernier,  6c  les  autres  aceufez , nonobftant  ladite  côn- 
damnacion  6c  chofe  à cc  contraire,  dont  Nous  l’avons  relevé  6c  relevons  par  ces  Picfcntcs 
Egnées  de  nôtre  main  j 6c  en  outre  en  execution  de  l' Arreft  de  nôcrcdic  Confeil  du  14.  dudit 
mois  , de  procéder  extraordinairement,  s’il  y échec,  tant  en  quartier  que  hors  de  quartier, 
û la  Requefte  de  nôtre  Procureur  Générai  aufditcs  Rcqueftes  de  l’Hôtel , pourfuitc  6c  dili- 
gence de  Catherine  de  Goubert , contre  ledit  Lieutenant  Criminel  de  Rcbbe  Courte , Offi*. 
ciers  6C  Graduez,  qui  ont  affiftè  au  Jugement  dudit  jour  11.  Janvier  dernier,  rôtre  Procu- 
teur  6c  Greffier  en  la  Maréchaufïce  de  Manies  s Vous  en  attribuant  pour  raifon  de  cc , cir- 
conftances  ôc  dépendances,  toute  Cour,  Jurifdiâion  & connoiftânee en  dernier  relTorc,  icelle 
îmerdifanc  à coures  nos  autres  Cours  6c  Juges , meme  de  juger  les  prifes  à partie  contre  tef^ 
dits  Officiers  , enfemble  l’appel  des  Decrets  par  eux  décernez  , faire  6c  parfaire  le  Procès 
aux  coupables  au  rapport  dudit  fieur  Maboul  que  Nous  avons  aulTi  commis  & commettons  à 
cet  effet , 6c  pour  faire  les  inftruâions  neceflàires  1 6c  ce  nonobftant  toutes  Ordonnances  6c 
chofes  à ce  contraires , aufqudles  nous  avons  déroge  6c  dérogeons } difpenfons  ladite  de  Gouf 
boit  de  f.i  confignation  des  amendes  6c  dépens  adjugez  par  ledit  Jugement  : Mandons  au 
premier  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis,  faire  tous  Exploits,  lignifications  &:  Aâes  nccef- 
faircs  pour  l’execution  des  Prefemes,  fins  demander  autre  penniffion,  ff/i  ny  Pjrejtis: 
Car  tel  eft  nôtre  plaifit'.  Do  N H e’  à Vcrlaillcs  le  qrucorziexe  jour  de  Mars , l’an  de  grâce 
mil  fut  cens  qnarre  vingt-dix*  neuf , 6c  de  nôtre  Règne  le  cinqiiancc-hxiémc.  Signe  LOUIS, 
6c  parle  ROY,  Phelippeaux  Enregifirées  aux  Regiftres  des  Rcqueftes  ordinaires 
de  i’Hôcel , fuivanc  l’Arrcft  de  cc  jourd'huy  feiziéme  jour  de  Mars  16^9.  Signe , Varniek. 
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Le  Procureur  du  Roy  ic  les  autres  Officiers  de  la  Marcchauflee  de  Mantes  ajoûcoient  donc 
pour  defeniès  lur  tcus  ces  fitits  à eux  imputez, que  ce  n ccoic  point  la  mort  du  Heur  desFcc- 
uivk  qui  avoir  élève  contre  eux  toutes  les  calomnies  donc  on  avoic  tâche  de  les  noiicir  depuis 
IX  lemaines  > c’étoit  le  genre  de  fa  moitifi  on  l'eût  décapité  il  cioit  bien  condamne,  parce  qu'on 
avoir  pendu  il  croit  innocent  : Voilà  uniquement  la  caufe  Sc  la  fource  de  tout  ce  qu’on  leur  a 
eprochc  i lis  ont  privé  des  Privilèges  de  la  NobldTc  un  Gentilhomme  qui  s’en  étoit  rendu 
ndigne , c’eft  l'un  bien  qu’ils  ont  voulu  avoir , c ’cft  un  innocent  qu’ils  ont  condamné , ce  font 
les  ignorans  qui  l’ont  juge , il  les  faut  perdre. 

pour  cela  on  y a intercfTc  le  Corps  de  la  Noblcflc,  les  Cours  Supérieures , le  peuple. 

Lo  Corps  de  la  Noblefl'c,  en  luy  ruppofanc  qu'ua  Gentilhomme  d’excraÛion,  de  plus  de 
[uarame  années  de  l'civice,  & d'une  conduite  fans  reproche,  avoic  été  honccufemenc  pendu 
•our  un  fcul  morceau  de  Lard  que  par  galamcrie  ôc  dans  le  temps  de  Carnaval  il  avoic  pris 
U Vic.iiic  de  fou  Vil'age. 

Les  Cours  Supérieures,  en  relevant  le  mépris  que  l’on  avoic  fait  de  leur  autorité  lorfqu’ona 
ii^^c  ce  Genc.ihuntme  au  préjudice  de  fes  appellations , de  fês  piifcs  à partie,  Ac  des  Aricfls 
lu  Parlement  Ac  du  Grand  Confeil. 

Le  peuple , par  la  prévention  Ae  par  deux  libelles  que  l’on  a pris  foin  de  luy  faire  dlfliibuer , 
>erfüadé  qu’il  (c  laiÛc  tr  ujours  emporter  aux  premiers  objets  qui  le  fra;  penr 
Quel  éroic  cependant  le  iieur  des  Ferricres  i quelle  avoicétefa  vie?  quels  étoienc  fes  crimes? 
iou>  quoy  a c’ilétc  condamne  i 

Depuis  plus  de  trente  ans  il  croit  la  terreur  du  pays , il  ctoic  convaincu  de  vot  avec  efTraâion 
le  tout  ce  qui  failbit  lafubfi  (lance  d’un  pauvre  Ecclclîafltquci  convaincu  d’un  autre  vol  faitnuù 
ammcnc,  convaincu  de  brigandages,  convaincu  de  violences  6c  de  voyes  de  fait  contre  des  re- 
noms d me  les  uns  font  mortsjes  autres  font  demeurez  eflropiez,&  d'autres  ont  été  dangereufe* 
nrm  bieifrz  i convaincu  de  fcandale  & de  trouble  au  Service  Divin , de  mépris  6c  de  difeours 
i. vineux  dei  Prêtres, de  mauvais  commerces  avec  (es  Servantes,d'adu!tcies,d'infulier  àlajuûice, 
i ei.hn  prcveim  d'inccftc  avec  fa  fille,  At  de  parricides  envers  les  propres  enfons,  mais  prévenu 
'une  manière  fi  violente  qu'il  y avoic  peu  de  différence  encre  les  indices  quicnétoicncauPro- 
CS  àc  ’a  coi.vicfion. 

QuM  croît  d fficilc  que  d’une  fource  autant  corrompue  il  en  fortit  des  eaux  claires,  auffi  a. 
on  vu  que  par  !a  mauvaifccducacion  qu’il  a donné  à fes  enfans,fon  fiU  unique  a été  condamné 
ux  ga  K-res,  fuftige , fl;urdclifé,  & enfin  pendu,  6c  Geneviève  de  Goubert  une  de  fes  filles, 
•ani.ie  parconuumcc  à perpétuité  hors  le  Royaume. 

ce  ne  font  point  icy  des  faits  avancez  fans  preuve , comme  on  avoit  fait  pour  la  juftifî- 
a i 'Il  tlu  ficur  des  Ferricres,  cccoit  ce  qui  refu  toit  des  dlF.  rentes  informations  faites  contre 
jy , c'étoic  ce  qui  tciuicoit  de  les  propres  tcconnoiflanccs. 

Le  vol  av-'C  ctf.aéllon  étoit  compolc  de  la  moiiic  d’un  porc  fâl!é,  d’un  pot  de  heure  de 
in;c cinq  livres,  d'un  pot  de  graifl'e,  d’une  c.irtc  & detuie  de  fei  At  d'oignor.s ; Ac  ainû  on 
nleva  tout  ce  qui  f.riùut  la  provifion  d’un  Ecclefiallique , do.nt  la  fortune  bornée  à la  condU 
;on  d’un  Vicaire  du  Village  n’cxccdc  point  ijo. livres  p.ir  an  : Pour  faire  ce  vol,  on  avoic  pris 
: temps  de  la  Me  (le  de  Paroiirc , en  un  jour  de  Dhiunclic  t ù l’on  Içait  que  tous  les  habitans 
flilient , « ù le  heur  des  Fcriicrcs  ne  fût  point  vu , Ac  on  avoit  avec  inflrumcns  de  fer  rompu 

n mur  de  feize  pouces  d cpailTcur.  II  ccoic  preuve  au  Procès  que  toutes  ces  chofes  s’ctoienc 
touvccs  chfz  le  ficur  des  Fcrricies , qu'il  les  avoit  rcirctrccs  dans  fa  cave,  qu’il  en  avoit  fait 
langer  à fes  amis , qu’un  de  ceux  qui  en  inangcoicnc  luy  ayant  demandé  cù  U avoic  acheté  le 
'Cure  ii  la  grailTc , il  répondit  les  avoir  lait  acheter  à Pacy  par  une  femme  qu’il  nomma  j que 
«te  femme  enquife  par  la  même  perfôttnc  de  qui  clic  les  «voit  eus,  répondit  qu’elle  ne  luy 
v de, rien  athette  ny  apporté  de  Pacy  j la  vaix  publique  l’cn  avoit  cha;gé,  fa  fille  qui  l’avoic 
lit  avec  luy  l’avoic  reconnu  à pluficurs  perfonnes } Marie  Menu  , autre  complice , l’avoic  pa- 
ru cmenc  reconnu  6c  foutenuau  ficur  des  Feiriercs , 6c  qu’il  luy  avoic  dit  de  tout  prendre  ce 
u’cllc  ttouveroit. 

Le  voi  de  nuit  avoit  etc  de  pluficurs  gei*bcs  de  bled  cmportccs  d’un  champ } le  fiait  des  Fcr- 
iercs  lav.-i:  reconnu , & il  en  étuic  d'autant  plus  coupable,  que  les  fruits  des  champs  noue 
>our  fureté  que  U foy  publique. 

Sîs  biigindigcsî  fous  prétexte  d'emprunt,  il  emportoit  le  miroir  d’un  de  les  volfins;  (bus 
rérexce  de  défaut  de  pain,  il  en  prenoie  trois  d'une  mifcrablequi  ne  vivoic  que  de  lès  bras; 
l alloir  d’autres  fois  manger  chez  un  C'abareciec , d'eû  il  forcoii  fans  payes , Ac  quand  on  luy 
cdrm.in;!''ic  toutes  ces  chofes , il  menaçoie , il  frappoit , c’etoit  ainfi  qu’il  s’acquitcoit. 

Ses  violences  6c  Tes  voyes  de  faitjil  étoit  prouvé  que  deux  perfonnes  en  ccoient  mortes, qu’un 
utre  en  éroic  demeurée  efirnpice,  6c  que  pluficurs  en  avoicnr  etc  dangcrcufcmcnt  blcffées. 

Son  fcandale  6c  le  trouble  par  luy  fait  au  Service  Divin  ; Si  lotfqu’il  cnrroît  à l’Eglifc  qucl- 
u'un  ne  fc  Icvoit  pas  pour  le  Cilüer . il  l’injuriok , le  nultraitoic  6c  le  fiapoit  (ans  relpcâ  peur 
: lieu , ny  puur  l'ÛHîce  qui  s’y  laifoic. 
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Son  mépris  pour  le*  Prêtres  ; il  n’en  parloit  que  pour  noircir  leur  réputation  > âc  en  des  j ^ ^ 
termes  honteux. 

Sun.  mauvais  comiAerce  avec  tes  Servantes  ctoit  reconnu  & par  les  témoins  & par  le  ûeur 
des  Fetrieres  même,  qui  ctoit  convenu  en  avoir  eu  deux  enfans. 

Ses  adultérés  i confronté  en  169^.  à Marie  Menu , laquelle  pour  lors  n’étoit  que  témoin , il 
luy  foutint  pour  reproche  qu'il  Pavoit  débauchée , & quand  U «toit  convenu  d'avoir  eu  deux 
fnfan<  de  û Serrante , il  ctoit  ourié  en  fecondcs  nôces. 

Il  infultoit  à la  Juftice  ; un  témoin  luy  foutint  ï la  confrontation  qu’il  favoit  maltraité 
caufè,  le  deur  des  Fetrieres  répondit  deux  coups  de  bâtons  n'én:en$  fos  une  t^uire , ^ue 
^ujnd  il  en  âuroit  donné  cinq  cens , il  ne  s’en  foucirois pus. 

Son  Incefte  t fst  dlle  a été  vûë  grofle , fon  accouchement  a été  fçû , une  femme  a été  pouf 
face  jucher , le  pere  étoic  dans  la  chambre , cette  chambre  a été  vûë  pleine  de  Cuig , la  dile 
fe  plaignant  des  douleurs  qu’elle  fouffroic , le  pere  répondant  qu’il  ctoit  bon  employé  » parce 
qu’cl'c  n’avoit  pas  voulu  fc  purger  i le  frère  avoir  dédatc  que  fa  fœur  ctoit  ^roflè  du  fait  de 
fon  pere , la  voix  publique  luy  avoir  donne  l'enfinc  donc  elle  ctoit  accouchée  s la  fiUe  avoir 
avoué  à pluGeure  peifbnnes  que  c’ccotc  de  fon  pere , qui  lors  qu’il  étoii  y vie  la  foi  çoîc  de  cou- 
cher avec  luy  ) bL  enén  il  étoic  prouvé  que  cette  Gtlc , qui  s'étoit  depuis  abfentée , étant  r«vcj 
nue  au  logis  de  fon  pere , il  l'avoic  forcée  de  fe  retirer , en  luy  difant  : n:e  veux- tu ptrdft  f 

Ses  Parricides  \ U avoit  eu  deux  enfans  de  fa  fervante  ^ qu'il  avoir  die  morts , U donc  il  ne 
rapporroic  point  de  œniGcat  i il  avoir  voulu  faire  faienci  du  pied  cette  fervante  dans  le  temps 
de  ù grofTefTc  i il  ne  rendoic  point  non  plus  raifon  oe  i’enfànt  dont  fa  hile  étoic  accouchée  » 

Ac  certc  hile  s’ccoit  plainte  qu’au  moment  de  fon  accouchement  fon  pere  avoit  pris  l’cnfanl , 
luy  avoir  enf  ’ncé  le  poulce  dans  la  tête . l’avoit  étranglé , 6c  cnfuitc  enterré  dans  fâ  garenne* 

Il  «toit  difhcile  aptes  cela  que  des  Juges  lufTent  un  Procès  fans  horreur , U qu’ils  pulTenc 
demeurer  fouids  à des  crimes  contre  lefquels  la  nature  s’élève  ; s'ils  écoienc  repréhenGbles 
dans  leur  jugement,  c'écoic  d'avoir  ctaico  avec  trop  de  douceur  le  coupable,  6c  de  s'étre 
contentez  de  punir  les  moindres  adlons  dont  il  étoit  conVaicMu , pour  ne  pas  approfondir 
par  la  queftion  des  crimes  donc  le  nom  l'eul  &ifoic  trembler  ceux  qui  les  emendenc. 

Qu’on  s’efforçoit  Cendant  de  juftiher  le  heur  des  Ferrietes , on  taifoit  pour  (iela  tous  les 
differens  faits  donc  U fe  crouvuic  chargé , Ac  on  ne  touchoic  que  le  vol  avec  chraâion  que  l’on 
iùppofbit  n’avoic  été  que  d'un  morceau  de  fâlé , feulemenc  pris  pat  galanterie  par  une  fenê- 
tre , 6c  dans  un  temps  de  Carnaval  i 6c  pour  écouhêr  la  eonnoiflânce  des  autres  crimes , on 
ehetfiboic  à donner  atteinte  à U procedure , 6c  même  à la  forme  de  la  pronoticiadon  du 
Jugement. 

C’étoic  ( difoit*  on  ) une  procedure  reptife  fur  un  plus  amplement  informé  dans  trois  mois , 
dclaihce  depuis  crois  ans,  jugée  £ms  nouvelle  compétence,  êc  fur  laquelle  le  Procureur  du 
Roy  avoit  donné  des  concIuGous  à mort , quoy  que  Ces  pretmeres  n'cuflènc  été  qu’au  bannif- 
icment  perpétuel  i mais  quelle  induélion  en  pouvoic-on  cirer? 

Le  heur  des  Ferrietes , en  confcquence  de  cette  Sentence , s’étoit  abfcnté , le  pays  en  ctoit 
purgé,  il  revint,  U recommença  fes  violences,  le  public  cria,  on  reprit  le  Procès , on  con- 
tinua rinfonnacion,  U y eût  de  nouvelles  preuves  du  vol,  de  nouvelles  preuves  de  violences, 
de  voyes  de  fric,  de  brigandages , de  fcandale  6c  de  trouble  au  Service  Divin,  4c  nouveaux 
indices  d’incche  6c  de  parricides , dix*neuf  cémoinsde  nouveau  entendus , Marie  Menu,  com- 
plice êf  arrêtée,  reconnût  le  vol,  elle  foutint  au  heur  des  Feriieccs  qu’ils  l’avoient  fait  cnfemble, 
que  c’écoic  luy  qui  l’avoic  forcée  de  l’y  accompagner , que  p^t-on  de  plus  régulier  6c  de  plus 
convainquant?  Lt  ji^emenc  qui  portoic  un  plus  amplement  infonné  dans  trois  mois  donnoie 
bien  lieu  au  heur  des  Fetrieres  de  pourfuivre  fon  abfoluciun  après  ce  temps  1 mais  ce  temps 
pafTé,  le  jugement  ne  demeucoit  pas  éteint , 6c  la  pourfuice  <n  fubhftoic  au  moins  pendant 
vingt  années , qui  eft  le  plus  court  terme  pour  i’extinâion  des  crimes. 

Il  n'cioic  ^as  pour  cela  befoin  d'un  nouveau  jugement  de  compétence,  on  ne  pourfuivoîl 
que  l’cxecunon  de  celuy  qui  avoit  été  rendu  » c’étoic  une  continuacion  d’information , c’écoic 
contre  le  même  accule  déclaré  Prevôcal , êc  les  mêmes  crimes  dont  il  Ce  tcouvoic  charge  pae 
augmentation  dans  cette  deenierc  pcocedure.faifoienc  partie  de  la  première  informatioQ  fuf 
laquelle  on  avoit  otdonM  un  plus  amplement  informé } crimes  qui  devenotehe  cous  Prevûcaux 
au  moment  qu’ils  ne  faifoienc  qu’un  incident  d’un  premier  cas  jugé  Prevûtal. 

Doit-on  après  cela  s'étonner  G le  Procureur  du  Roy  a conclu  a ta  mort  par  fés  denûerea 
conclufions  ? En  . il  conclut  au  banniflêmeiTC  perpétuel  hors  le  Royaume , on  ordonna  un 
plus  amplement  informé,  il  fureini  de  nouvelles  charges  > pouvoU-  il  en  cet  état  fe  difpcnfcf 
de  palTcr  de  la  mort  civile  é la  mort  naturelle:  mais  pourquoy  relever  ces  conclu  Gons?  Elles  ne 
ébot  ny  le  jugement  ny  la  condamnation  i le  Procureur  du  Roy  eft  prepofé  pour  être  le  Cen- 
finir  fevere  des  crimes . rei  O-  difeipUnu  public*  vindex  & *Jfcmr  : & il  cil  de  fon  devoir  de  fir 
^ renfènnet , êc  de  demander  l’execution  rigoureufe  des  Loix.  Si  les  circonftances  demandent 
quelque  modération,  c’eft  aux  Juges  à la  faire , à eux  feuls  appartient  d’adoucir  la  rigueur  de  la 
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Loy , & l’on  dok  Croire  que  le  meme  efprit  qui  avoir  porté  les  Juges  de  Mantes  à ne  (e  point 
artêreraux  premières  concluHons,  lesauroit  egalement  portez  à ne  Te  pas  cunforfr.er  aux  fe> 
condes , û leur  confcicnce  > ü leur  devoir  navott  pas  demandé  d eux  de  purger  la  nature  d’uji 
Criminel  qui  ccrchoitàla  détruire. 

Que  c’étoic  en  vain  qu'on  oppofoic  & les  procedures  faites  au  Parlement  & un  Arreft  du 
Grand'Confcil  obtenu  le  7.  Janvier  dernier  fous  le  nom  du  Procureur  du  Roy  en  caflàcion 
de  ce  qui  avoir  été  &it  au  ParlcrDCoc , & feulement  figoifié  au  Piocuccur  du  ficur  des  Ferrie» 
res , la  veille  qu'il  avoir  été  jugé. 

Les  procedures  du  Parlement  (diroit  ôn)  rontdefavoüées^on  n'en  trouvera  oy  pouvoir  ny 
mémoire  du  Procureur  du  Roy  i & en  effet  il  eft  vray  qu'il  n’en  a jamais  été  informé  i il  a Ton 
Procureur  ordinaire  à Paris,  autre  que  celuy  qui  a occupé  dans  cette  InOance  i ce  feroit  luy  qu’il 
auroic  chargé , & en  cela  Ton  defaveu  eft  d’autant  plus  rmeete  que  les  Ordonnances  défendent 
cxprefTemcnc  aux  Cours  de  recevoir  aucunes  appellations  des  Prévôts  de  Maréchaux,  Sc 
qu’elles  enjoigneut  à ces  Juges  de  paficr  outre , meme  au  jugement  difHriitif,  nonobfUni  tous 
ArrcAs,  appellations,  oppofitions  , prifes  à partie;  Ordonnances  de  i$49-  arr.  3.  de  1^6^, 
art.  J.  de  ijô6.  arc.  41.  de  léip.  art.  181.  de  1470.  tic.  zj.arr.  x.  tellement  que  de  quelquema» 
niere  que  ces  procedures  puifTent  cire  regai  dees , il  efl  toujours  vray  qu'aux  termes  des  Or- 
donnances elles  ne  iiuicnt  point  les  mains  aux  Officiers  de  1a  Maréchau0ee. 

Que  l’Arreft  du  Grand-  Confeil  cfl  véritable , mais  quelque  avantage  qu'on  en  veuille  tiret 
il  n’a  pû  encore  arrêter  ny  le  cours  de  la  procedure,  ny  le  Jugement  d-^itif. 

On  fignifie  au  Procureur  du  Roy  un  Arrcft  de  la  Cour,  cù  il  fe  trouve  dénommé  fins 
avoir  confticué  Procureur , dans  le  moment  de  cette  lignification  il  fe  porte  fans  autre  ceflexion 
à recouiir  au  feulTribunal competent  de  régler  les  appellations  desPrcvôcs  desMarcchaux,pour 
cela  il  donne  pouvoir  à un  Procureur  duGrtnd-  Confeil  d’obtenir  unArteft  en  caflâtioa  du  relief 
d’appel , affignation  & Arrcft  intetvenu  au  Parlement  ; depuis  mfiiuj  (or.fultus , il  réfléchit  que 
le  Parlement  ne  pouvoic  luy  lier  les  mains , que  l’Ordonnance  l’aucorifoic  de  paflèr  oune,  6c 
dans  ces  fentimens  qui  font  véritables  dans  le  fisic  & dans  le  droit,  il  dclaiflè  l’Aneft  <hi 
Grand-ConfeÜ,  continue  l'inftiuéfion  du  Procès,  fie  le  mec  en  eut  d’être  jugé  par  Tes  conclu- 
fions  diffinitives  le  15  du  même  mois  de  Janvier. 

Ccluy  qui  demande  une  chofe  fie  qui  l'obtient,  ne  s’engage  ^as  neceflairement  à rexccucer  ; 
elle  ne  le  lie  qu'auiant  qu'il  l'a  acceptée  fie  qu'il  a commencé  a s'en  fetvir , qu’autanc  qu'il  l’a 
dénoncée , fie  que  les  chofes  ne  font  plus  entières  ; jufques  - là  ü s'en  peut  refilicr,  fie  s'il 
trouve  d’ailleurs  fon  droit  affez  fort , il  peut  fe  renfermer  dans  les  voyes  qui  hiy  font  ouvertes. 

Tous  les  jours  on  prefente  Requefle  afin  d'être  reçu  Appelianr , fie  cependant  dcfênfès  afin 
d’affigner , fie  cependant  d'arrêter  ; fi  ccluy  qui  a ainfi  obtenu  un  Arreft , une  Ordonnance , ne 
s’en  fert  point , fie  qu’ayant  d’autres  moyens  pour  fiitte  valoir  fon  droit , il  pourfuive  rexecucioci 
ia  Jugement  dont  il  avoit  paru  vouloir  appellcr,  ou  qu'il  faififfe  de  plein  faut  en  vertu  de 
la  pièce  donc  il  avoit  paru  douter  de  l’exccution  direâe , il  eft  hors  de  tout  contredit  qu'on  ne 
uy  peut  oppofer  ny  l’ Arreft  ny  l'Ordonnance  suiiquels  il  avoir  premièrement  eu  recours,  parce 
}u'en  tout  état  de  caufe  Utus  faniitntix  , tant  que  les  chofes  font  entières  , fie  cllcsie  font 
;anc  que  rien  n'eft  lignifié  ny  derK)ncé. 

Icy  le  Procureur  du  Roy  en  la  MaicchaufTce  de  Mantes  avoit  reconnu  invinciblement  que 
'Arreft  de  la  Cour  qui  luy  avoit  été  figntfié  ne  le  pouvoic  arrêter , que  1 Ordonnance  qui  eft 
a volonté  du  Prince , réclamé  perpétuellement  contre  tout  ce  qui  y donne  arceime , fit  en 
:onfequence  il  négligé  1*  Arreft  du  Grand  Confeil , U le  délaifte , il  ne  s'en  veut  point  fervir , il 
e renferme  dans  l'Ordonnance;  a c'ilen  cela  changé  l'état  de  la  procedure,  fit  tant  qu'il  ne 
•'en  eft  point  eflêftivement  fetvi , cet  Arreft  a-c’il  plus  fait  que  s'il  n'avoit  point  été  obtenu  i 
Q^l  eft  vray  qu’on  j»récend  qu'il  a été  fignifié  à la  Requefte  du  Procureur  du  Roy  la  veille 
lu  Jugement  du  Procès  à ftx  heures  du  foir,  au  Procureur  que  le  fieur  des  Ferrieres  avoit coa» 
Ucué  au  Parlement  : mais  qui  eft- ce  qui  ne  voit  pas  que  le  Procureur  du  Roy  ne  peut  point 
■bfoltuaenc  avoir  part  à cette  fignification  : Tes  conclufions  font  anterieures  de  cinq  jours,  cenc 
igoifieacion  n’eft  point  du  fiiît  du  Procureur  qu’il  avoit  chargé  d'obceair  l’Arrcft  : ü c^éroic 
uy  qui  l'eut  fait  faire , c'eft  hors  fon  miniftere , hors  le  pouvoir  qui  luy  avoit  été  donné , ce 
l’eft  point  te  Proeureur  du  Roy  qui  en  a chargé  l’Haiflier , ce  n'a  point  été  par  fon  ordre , il  ne 
a point  avoüé , & fi  en  cela  il  avoir  voulu  furprendre  le  fieur  des  Ferrieres , il  écoit  bien  plus 
ttcurel  de  le  luy  fignifiet  dans  £i  prifon  parlant  à fa  petfonne , fans  que  pour  cela  le  fieur  des 
'errierei  eût  eu  plus  de  temps  pour  (è  pourvoir  1 en  quoy  on  a d’autant  moins  de  raifbo  d’op- 
>o(êr  icy  cet  Arreft , que  le  fieur  des  Fertieres  avoir  mépiUe  le  Giand-ConfeU , fie  cherche  è 
s fouftraire  de  fa  Jurifdiâion. 

C’eft  pourtant  fur  le  fondement  fie  des  procedures  faites  au  Parlement , fie  de  f Arreft  dn 
•rand-Confêil , que  fon  veut  juftifier  le  fieur  des  Ferrieres  ; e'eft  fur  ce  fondement  qu’on 
rétend  le  faire  dedarec  innocent  : Ou  foutienc  que  les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  peuvent 
oint  être  Juges  des  GeocUshtmunes  ; on  cric  que  le  fieut  des  Fertieres  a été  mjufteatenc  coiv 
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Ôâmnr  I qu’on  précipice  le  Jugcinenc  pour  pre  venir  fon  oppofitloû  ï l'Atrcft  du  Grand-Ccin-  r 
feit  { qu'on  :uy  a ainli  ôcé  les  juftes  moyens  de  le  défendre  ic  de  Te  purger  par  les  reproches  va* 
labres  qu’il  av  >ir  contre  fes  cémoins^  &:  qu’il  n’a  pu  alléguer  tant  qu'il  prétendoic  que  les 
OlBcicrs  de  ia  Marccluulice  n’écoienc  pas  Tes  Juges;  qu’on  luy  ameme  oté  jufqu’aux  papiers 
qui  pouvoienc  jultiâcr  les  tepcoches , & qu'on  a pris  le  temps  que  quatre  des  meilleurs  juges 
étoient  ablem. 

Les  Prcvôrs  des  Maréchaux  font  Juges  des  Gentilshommes  dans  les  cas  marquez  par  l’arci* 
de  la.  du  citic  i-  de  l’Ordonnance  de  1670.  au  moment  qu’ils  n’en  font  point  exceptez , & que 
l’arcide  fuivanc  n’en  excepte  que  les  Ecclehaftiques  t U.  eela  Tuppofé , eu  eft  la  prceipiration, 
&dela  patedes  juges,0cdelapacc  du  Procureur  du  Roy  > l'inlbuûion  du  Procès  étotc  par* 
faite  lîx  jours  auparavant  lejogcment}  le  Procureur  du  Roy  étoic  lors  de  ce  Jugement  dcccnu 
de  la  goutte  chez  luy  fans  en  pouvoir  forür,  6c  petfonne  ne  peut  rendre  témoignage  qu'on 
l’aie  vu  foUicircr  aucun  des  Juges. 

cette  pfccipiutionclt  en  effet  une  pure  idée  qui  ne  franerapcrfonnc.nonp’usque  Ici 
procedures  du  Parlen  >cnc  6c  i’Arreil  du  Grand-  Conlcil , quand  on  fera  atreocîon  à cc  qui  s’eR 
palTc  6c  à la  conduite  qu'a  tenue  le  fieur  des  Ferriercs. 

Il  fc  trouve  chargé  en  lépy.  par  les  informations  faites  contre  le  ficui  de  lâint  Cheron  fort 
£ls  » on  dccretcc  courre  luy. 

11  eft  arreté , ie  Lieucenanc  Criminel  de  Robbe  Courte  cR  déclaré  competent , le  ficuc  des 
Ferriercs  le  rcconnoîc  pour  Juge , il  répond , il  «proche  les  témoins , il  cft  juge , on  ordonné 
un  plus  amplement  in^rmé. 

Le  ücur  des  Fcriieres  rsc  Ce  pourvoit  point  contre  cette  procedure  ^ il  ne  fe  plaint  point  de 
la  compétence  ; croîs  ans  aptes  ^ fes  violences  obligent  de  reprendre  (i>n  Procès  y ü e(l  tour  de 
nouveau  conftituc  prifonmer , pour  lors  il  fc  réveille , il  interjette  appel , de  quoy  î d'un  Ju* 
gcincnc  de  compétence  qu’ü  a exécuté , dmi  Jugement  qui  ordonne  un  plus  amplement  infor* 
me,  qui  cR  l’Aâc  ie  plus  innocent  dans  les  maiietcs  criminelles  : 6c  cù  rclevc-t  il  fes  appel* 
lacions  > au  Parlement  que  toutes  les  Ordonnances  interdifenc  de  prendre  connoifTance  de 
ces  forces  de  matîeres.6c  veulent  que  fans  y avoir  égard, il  foit  pafle  outre  au  Jugement  di  Aioitif. 

En  cet  eut  les  Officiers  de  la  Macculuulfce  pouvoient  - vis  déférer  à des  procedures  donc 
rOrdoniunce  les  dédiargc  i n’oat-ils  pas  du  au  contraire  les  regarder  comme  des  moyens 
purement  frufiracoîtes  î n onc-ils  p.vs  dd  conlîdcrcr  le  heur  des  Ferriercs  comme  un  criminel, 
qui  ne  cherchoit  qvCÏ  Ce  fuullrairc  à !a  Jullice , fiatc  par  un  âge  avancé , de  trouver  ainll  l’im- 
puuicé  de  Tes  crimes  dans  cet  inUanc  firal , communs  à cous , & inévitable , donc  il  fè  voyoic 
plus  proclio  que  les  autres  ; 6£  fi  de  pareilles  appellations , de  pareilles  prifes  à parties  svoienc 
lieu,  que  deviendroient  les  Ordonnances , qm  veulent  qu’un  n’y  difcie  point?  Q^çl  eû  la 
criminel  qui  n'éclupperoic  pas  à la  Julbcc  l 

Où  cR  donc  la  préctpicacion  dans  ccc;e  procedure  ? le  ficur  des  Ferriercs  avoir  eu  trois  ans 
pour  fc  pourvoir  \ qui  l’a  empcché  de  le  faire  i il  a été  deux  mois  prifonnier  auparavant  fbn 
Jugement  diffiuiiifi  qui  l’a  empcché  , s’ctanc  pouevù  devant  les  juges  incompecens  de  re- 
prendre une  meilleure  route?  Qui  l'a  empcché,  ne  layant  poinc  fait,  de  reprocher  les  der- 
niers témoins  de  la  meme  manière  qu’il  avoir  ^ic  les  premiers  ? Qm  l’a  empcché  de  deman- 
der pour  juftificr  fes  reproches,  la  levée  des  fccilcz  fur  fes  papiers  î vouloir  il  qu’on  devinât 
que  des  titres  faifis  6c  depofez  pour  les  luy  confcivcr  contre  l’cnicvcmcnc  qui  s’en  fàifoic, 
renfcrmoicnc  la  juRificacion  des  faits  donc  il  ctoit  aceufé , la  nullité , les  reproches  des  témoins 
qui  luy  ctoicnc  confrontez  : papiers  d’ailleurs,  qui  luy  ont  été  lipeu  fouRraics,  6c  donc  il  avoic 
fi  fort  connoifTance , que  par  un  procès  verbal  du  19.  Janvier , (ait  par  le  Lieutenant  General 
de  Mantes,  il  a confenti  qu’on  en  retirât  les  Titres  de  Nobleffe  de  fa  fimillc  puur  les  mectré 
entre  les  mains  du  fieur  de  Thionville  fon  frere,  fans  qu’il  fe  foie  plaine  alOTS  d’aucune  fouRra* 
âioni  cependant  ia  plainte  luy  en  étoic  ouverte,  la  liberté  luy  en  éroîc  toute  entière  : ce  Juge 
n’cR  poinc  de  ia  VlaréchaufTée , 6c  il  cR  un  de  ceux  donc  on  fait  lelogc  par  le  premier  libelle; 
mais  veuC'On  un  témoignage  de  l’afFciRatinn  maliciaifê  du  ficur  des  Ferriercs, une cor.vlâlon 
d’un  pur  efptic  de  rcbclüon , de  dcfubéiffance  dans  fon  fileoce  lors  de  la  confrontation  6C  de 
fies  interrogatoires , une  preuve  qu’il  ne  mcriioic  aucune  faveur  de  la  JuRice. 

Lorfqu’il  s’agit  de  feconnoicre  ce  qu’il  a fait , lotfque  fâ  confciencc  le  prefTe  de  ravoüer , 
il  garde  le  filence , ia  bouche  cR  fermée  à la  vérité  ; mais  s'agit-  il  de  donner  des  marques  de 
ù violence  6c  de  fon  mauvais  naturel , la  JuRicc  ne  le  peut  retenir , la  prcfcncc  de  fes  Juges  ne 
le  peut  contenir , 6c  avec  une  arrogance  qu’on  ne  pouvoir  trop  punir , il  fait  trophée  de  fes 
excès,  Cffu^s  dt  bâton  ne  fi/nt  ^.ts  une  ojfaire , il  en  at  ntt  donné  cent  eju  il  ne  s' enjou, 
cierêit  pas.  C’cR  ainfi  qu’il  répond.  c’cR  aîi.fi  qu’il  reproche  fes  témoins,  c’cR  ainfi  qu’il  recen- 
noie  ce  qu’il  a fait  ; fous  prétexte  de  fes  appellations , il  ne  peut  répondre , il  ne  peut  alléguer 
les  reproches  qu'il  pouvoic  avoir  de  droit  ; mais  U peut  menacer,  il  peut  vanter  les  violences 
donc  il  eR  capable , il  peut  infulter  à fes  Juges.  En  vérité  peut-  on  apres  ce’a  diercher  à juRi* 
£et  un  crinùnel  obRiné , violent , iufuitant  jufqucs  dans  les  fers  i 
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I^s  omcrc  }uges  ib/ém  font  le  Ueuteiunc  CiTil,  qui  ne  connoir  p<ûnt  du  criminel,  le  Lica* 
tenanc  Urimioel , qui  écoic  ▼cricabtemcnc  abfênc,mais  qui  n’cn  pouToit  connoitre  comme  cea* 
(itaire  du  ûeur  des  Ferrières  i le  Licuceiunc  Particulier  abreiic  depuis  fix  nn>is  à la  pourfuite  de 
(es  affaires , & le  Doyen  des  Coareillers  abfenc  depuis  plus  de  fix  femaiiKs. 

Cecre  précipitation , ces  procedures  qui  ne  renferment  rien  des  nuliitex  prononcées  par 
l’Ordonnance  ik  pouvant  ainfi  anéantir  iü^folumenc  le  fond  ,on  cherche  ï les  appuyer  par  des 
faits  perfonnels  & par  un  défaut  de  preuve,  que  l’on  établit  fur  la  forme  de  la  prononciation  du 
Jugement  : Le  Procureur  du  Koy  cfl  caution  du  Receveur  du  Domaine , le  ûcur  des  Feiriercs 
par  un  appel  de  la  faille  réelle  de  la  Terre  de  faine  Cheron , avoic  empêché  le  payement  d’une 
amende  de  1000.  livres,  à laquelle  le  ûeur  de  faint  Cheron  fon  fils  avoit  été  (oudamné»  c’eft 
le  fujee  qui  a fait  reprendre  fon  Procès  i on  luy  a depuis  fait  ^topofer  de  fe  defifter  de  fbo  appel 
de  cette  faille, êc  qu’on  le  tcnvoyercic,,  le  Vu:aire  qui  a été  volé  avoit  donné  fa  plainte déf 
1691.  au  Juge  ordinaire  qu’il  a dclailTéepour  devenirtémoin  1 on  a corrompu  un  dénonciateur 
en  Decret,  êc  moyennant  40.  fols  on  l’a  rendu  témoin  ; enfin  le  Jugement  de  mort  n’ezpli* 
quant  point  d'autres  cas  que  le  (â*é  qu’on  a prétendu  avoir  été  volé , fuppole  qu’il  y en  etlic 
d’autres , U 1rs  falloit  egalement  expliquer , parce  que  les  Juges  n’écanc  point  maîtres  de  la  vie 
de  petfoone , àc  les  peines  n’ccanc  que  , ces  peines  font  roujours  moin» 

dres , quand  les  autres  crimes  ne  font  point  expliquez  1 en  quuy  (continue  c’on)  ces  Juges  ont 
fi  fort  marqué  leur  palHon  ï l’égard  du  ficur  des  Ferrictes , qu'ils  n’ont  condamné  qu’au  fbüet 
Marie  Menu  là  complice , de  encore  contre  les  termes  de  l’Ordonnance  de  l’ufage  de  toutes  les 
autres  Jurifdiâions  en  onc>  ils  différé  l'cxccucion  après  qu’elle  (éroit  délivrée  de  l’enfant  dont 
clic  cR  grolfe  : Ce  fonc-là  les  derniers  traits  qu’on  donne  a la  juRification  du  ficur  des  Ferrie- 
res  , par  le  premier  libelle  6c  fut  Icfquels  on  dcmande/lA^/<i/A  em  fn Jan^utnt,  A cela  l’on  rc- 
pondotc  en  ces  termes. 

Le  Procureur  du  Roy  n’cR  point  caucion  du  Receveur  du  Domaiiie,  c’cR  une  pure  calomnie, 
une  impoRure  manifefte  qui  fait  tomber  le  finix  prétexte  de  l’amende  , 6c  la  fuppofirion  qu’on 
ait  propofe  au  fieuc  des  Ferrictes  de  (ê  dcfiRet  de  fon  appel  de  la  fitifie , ces  faits  nouveaux  pour 
le  Procureur  du  Roy , font  inventez  ï plaifir  ; car  il  cR  fi  peu  viay  qu’on  eue  propofé  au  (leur 
des  Ferrieres  de  fe  deflRer  de  l’appel  de  cecte  fàifîe  que  le  Procureur  du  Roy  a appris  que  dés 
le  II.  Oâobre  169%.  auparavant  i’emprifonnement  du  fieur  des  Ferrieres,  il  y avoic  eu  Sen- 
tence aux  RequeRcs  de  l’Hô  et , qui  avoic  caRc  &:  anautic  cecte  faifie , que  vctitablemenc  le 
Receveur  du  Domaine  de  Manies  avoic  fait  faire  de  la  Terre  de  faint  Cheron  pour  l’amende 
de  sooo.  livres. 

Le  Vicaire  s’étoic  plaint  dés  1691.  U avent  été  Partie  devant  le  Juge  ordinaire  , cela  peut 
être  viay  5 mais  Je  Procureur  du  Roy  n’tfn  avoit  point  eu  de  conncÜTancc  5 la  plainte , qui 
n’avotc  point  été  pourl'uivic , ne  luy  avoit  point  été  communiquée  » & il  a fçu  depuis  que  cette 
plainte  cR  vague,  qu’elle  ne  dénorrme  perfonne;  reliemeneque  quand  il  a faicaflîgner  se 
Vicaire , ce  n’a  pas  tant  été  comme  un  témoin  abfolument  necelTaire , que  pour  être  certain  de 
la  quanciré  & qualité  des  chofès  volées , à reffet  qu’elles  puRène  (êrvir  d'un  premier  indice 
contre  ceux  qui  pouvoienc  en  être  trouvez  faifisi  parce  qu'il  cR  vray  que  le  vol  en  foy  fe  prou* 
voie  d’ailleurs  fufHfammcnt. 

Le  prétendu  dénonciateur , auquel  on  fuppofe  avoir  cré  donne  40.  fols , cR  un  fait  purement 
concrouvé , (ans  preuve  1 fans  même  aucune  conjrâuie , 6c  auffi  inconnu  au  Procureur  du  Roy , 
que  le  Decret  donc  on  charge  ce  témoin,  do  qui  la  dépofitioo  cR  confirmée  par  celle  des 
trois  qui  le  fuivenc  daiu  l’inlormation  de  169S. 

Le  Jugement  de  mort  ne  pouvoir  pas  fe  prononcer  d’une  autre  maniéré  t Le  ficur  des  Fer- 
rières cR  déclaré  dùemcnc  atteint  6c  convaincu  de  vol  avec  cfFraâion,  pour  réparation  de  quoy, 
& des  autres  cas  mentionnez  au  Procès , il  cR  condamné  d’ccre  pendu , ce!a  eR  régulier , 
fuivanc  Loifeau,  traité  des  ordres  & fimples  dignitez,  chap.  n.  86. 

CeR  un  Gentilhomme  convaincu  de  vol , c’eR  un  afte  dérogeant  qui  le  prive  dans  cec  état 
de  la  triRe  dîRinéf  ion  des  Nobles. 

Ce  n’eR  point  au  furplus  pour  réparation  du  vol  feul  qu’on  le  condamne  i mais  auffî  pour 
réparation  des  autres  cas  meocionnez  au  Procès , 6c  ces  autres  cas  qui  fe  teferent  au  Procès , 
n’ont  pas  dû  être  expliquez. 

*11  fuit  diRingucr  les  jugemens  fumets  à l'appel , de  ceux  qui  n’en  reçoivenepointt  un  Juge- 
ment fujec  à l’appel  doit  expliquer  les  cas , parce  que  ce  Jugement  pouvant  être  réformé , il 
faut  qu’on  connoiffic  de  quoy  on  a jugé , il  en  faut  tendre  raifon  1 les  Jugemens  Prevôtaux  o*y 
font  point  fujets , il  n'y  a que  la  compétence  qui  en  foie  fufcepcib’e  t 6c  c’eR  pour  cela  qu’on 
exprime  U premier  cas  qui  a rendu  le  Prévôt  competent , afin  qu’on  coonciffe  fi  le  cas  éroit 
véritablement  de  fa  compétence  i de  force  que  ce  n’«R  pas  pour  rendre  raifon  de  fon  Jugement 
au  fond  qu’il  explique  ce  premier  cas  ; mats  pour  rendre  raifon  de  fa  compétence  : quoy  que 
ce  Toit , <^eR  l’ufage  du  Préfidial  de  Marnes  ; on  ne  trouvera  aucun  Jugement  en  dernier  ref- 
fort,  Toit  au  Préfidial,  foie  en  la  MaréchauRee  prononcé  d’une  autte  manière,  6e  celuy  du 
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£eut  ét  faint  Chrron  , donc  on  ne  fè  plaint  point , n'eft  pas  auuemenc.  1 

Quac^  il  reçoit  vccicaÛc  que  les  cas  non  explique!  emportetoienc  une  moindre  peine  ^ fie 
qu*on  pourroic  ainti  acculée  les  Juges  de  trop  de  rigueur , quelle  eonléqucnce  pour  la  jufti£> 
cation  du  fieur  der  Feriieres. 

Le  vol  avec  ctfxaâion  emporte  peine  de  more.  On  veut  fuppofer  qu  étant  unique , ic  com- 
mis par  un  Gentilhomme  bien  famé , la  rigueur  s en  peut  adoucir  ; mais  ou  moment  qu'il  c(l 
complique , qu  il  cil  tombé  en  une  peefonne  violente,  qu'il  eft  accompagné,  non  pas  feulement 
de  preuves , mais  ( fi  on  veut  ) de  limples  indices  d’autres  faits  également  & plus  criminels , 
les  Liiix  n’unr  plus  de  douceur , l'accuté  en  eft  indigne  j fie  ces  inoices , ces  autres  faits  qui  feuls 
&:  pris  fepatémcnc  nemporteroienc  point  abfolument  de  peine,  fervent  pour  lors  à ne  plus 
faire  de  grâce  au  criminel , ils  achèvent  meme  la  preuve  qui  pourroic  n’écre  pas  tout*  à - fait 
parfaite . Ji non  ^rofint^  muito juvont , quelque  ligueur  que  l'on  y trouve , c'eft  cou- 
)ours  un  criminel  puni  ; jamais  la  Jullice  n’en  cft  oiFcnfce  : ^uod  ftveriiati  ^refnit , nunquAm 
ju/fitU  no(MÎt. 

Si  Marie  Menu  n'a  été  condamnée  qu’au  foüec , c’eft  une  femme  que  les  Loix  ont  toujours 
plus  épargnée  i c'elb  un  fexe  pour  lequel  elles  ont  toujours  eu  plus  d'mdulgcnce  i c’eft  d’ail- 
leurs une  femme  qui  n'elb  pceveruié  d’aucun  autre  crime,  qui  n'eft  que  complice,  qui  n'y  a 
alGfté  qu’à  la  perfualîon  du  Qeur  des  Ferticres  qui  Ta  intimidée , qui  n’a  point  profité  du  vol, 
fie  qu’une  conlcicncc  délicate , une  obéiftance  à l'EgUfe  a pocccc  à venir  s’aceufer  elle  meme  : 
fie  ft  on  a difteré  l'execution  du  Jugement  à fon  egard,  U cft  bien  vray  que  l’Ordonnance  de 
1^70.  ne  dénomme  que  la  condamnation  de  mort  \ mais  elle  n’abroge  pas  la  difpoütion  du 
Droit  Civtl  qui  le  permet  cgaiemenc  pour  toute  autre  peine  corporelle» 

11  femble  que  le  meme  efpric  qui  ftic  agir  un  crimuiel  agilte  cgaiemenc  dans  ceux  qui  en 
cncreprennent  la  défeofe  i le  aime  fe  conçoit  dans  l’iniquité , 5c  il  fe  foutienc  dans  la  fuppoü- 
tion  i il  ne  s’exécute  qu’en  violant  la  juftice  fie  la  charité , 6c  il  ne  fe  défend  qu’en  combattat^r 
la  vérité  , fie  par  des  cabmnies } fie  comme  il  cft  une  produâion  de  la  malice , fes  défenfes  fonc 
des  enfans  du  menfonge. 

C'cll  ce  que  celuy  qui  a entrepris  la  juftification  du  fieur  des  Ferrierci , a achevé  de  fiiire 
voir , auquel  ou  peut  jullcmenc  attribuer  ces  paroles  de  l’Evangile , tnt  novi^imus  errer 
fejorffr/ore. 

En  ffter  encheri/Tant  fur  ce  qu’il  avoir  dît  par  le  premier , il  fuppofe  que  l’avis  de  Meflieurs 
les  Maicresdes  Requeftes  de  l'Hutei  pour  la  revifion  du  Procès,  cft  un  préjugé  en  faveur  du 
Heur  des  Fcrricces , fie  fur  le  fondement  de  cette  fuppuruion  r>e  s’acinclunt  qu'à  rendre  odieufe 
la  conduite  des  OÂcicrs,  il  fe  contente  d'imaginer  des  faits  fans  fc  mettre  en  peine  s’ils  font 
vcTitabIcs,  fie  s'ils  ne  idntpas  démentis  par  le  Procès  meme. 

C'écoit  (dit-  il  ) un  vieillard  de  quacre-vingr-deux  ans  qui  avoit  feivi  cinquante  ans  en  qualité 
d’Enfcignc , de  Capitaine , fie  de  Garde  de  la  Manche  j le  Prevot  qui.luy  avoit  ôré  fes  papiers 
les  retient  encore  atftaellement  » on  déCivoirc  des  procedures  fans  qu’il  yen  ait  eu  aucun  dé- 
faveu  formé  au  Grelfe  i la  plupart  des  témoins  ont  Cié  entendus  deux  fois  en  169^  fie  1^98.  le 
fils  n'a  été  amcLiuné  que  pour  u'avolr  pas  gardé  fon  ban , ce  qui  ne  mericoie  pas  la  mort , le 
perc  pouifuivanr  l’appel  de  la  faific  rcellc  des  bieru  du  fils  pour  l’amende  de  1000.  livres , à 
Lqueüe  il  avoit  é:é  condatunc , on  antidaita  une  plainte  pour  arrecer  cet  appel  i jamais  on  n’a 
condamneà  plus  de  loo.Uviesd’amenJe  quand'il  y a contifeacion  ^ mais  le  Prccuceurdu  Roy 
caution  du  Receveur  du  Domaine  vouloïc  en  payer  là  Ferme  ; on  n'a  apporté  au  GrelFe  des 
Kequeftes  de  J'Hotel  qu’une  partie  des  minutes , il  ne  s’eft  trouvé  aucuns  Exploits  d’aftîgna- 
tion  donnée  aux  témoins , ny  en  original  ny  en  copie , les  témoins  font  d’aUleuit  parfaitement 
reprochez  ) Demas  croit  en  Procès  avec  le  fieur  des  Feirieres , Dauvei  6c  fa  femme  y écoienc 
en  Inftancc  à Cdnc  Germain  en  Laye , Loifeau  , Jouanre , Gilbert , Legtis  fie  fa  femme  ctoient 
aâuellemcnc  en  decret,  Marie  Huvéeft  femme  fie  fille  de  deux  voleurs  fauvez  par  la  Marc- 
chaulTée  moycnnattc  400.  livres , Bourcter  convaincu  d'avoir  figné  un  faux  Ade  de  celcbra- 
cion  de  mariage  a trouvé  fon  innocence  dans  quinze  Louis  d’or  qu'il  a donnez  àces  mêmes 
OHîcicrs , Marie  Menu  cft  contraire  a elle  même , fie  U n’y  a qu’à  l'incetroger  quand  elle  fera 
transférée  pour  en  connoUre  la  corruption , Catherine  Bccquec  cft  une  publique , Ferec  Vi- 
caire qui  écuic  complaignant  en  1691.  fut  lors  payé  de  fon  lard , le  vol  de  gerbes  de  bled , 
l’incefte  fie  la  fupprdlîon  de  parc  fonc  des  faits  également  fabuleux , la  Sentence  demorc,ainfi 
qu’il  t'induit  de  fa  datte,  étoit  dreftee  avant  que  les  Juges  euiTent  jugés  fie  enfin  il  rcfulcc  d’une 
miftivc  du  Prnciireur  du  Roy  du  xz-  Janvier,  écrite  à Monlîcur  le  Procureur  General  du  Grand* 
Confcil,  qu’il  a fait  juger  le  fieux  des  Fctrïeres  contre  l’ordre  formel  qu’il  avoit  reçu  de  le 
différer. 

On  répondoic  erc  ^re  à cela  en  ces  termes  : Il  cft  furprenant  que  pour  juftlficr  un  criminel , 
donc  le  nombre  dc^  crimes  excédent  les  années , on  ne  fe  filTe  point  de  honte  d'impofet  au  pu.* 
biic  i mais  qu’apres  avoir  traité  des  Officiers  avec  la  deiniere  indignité,  on  déchire  encore  la 
réputation  des  témoins , fi£  que  ne  pouvant  donner  aueince  à leur  témoignage  par  des  moyens 
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de  droic,  on  ne  &igne  point  de  lescouvriTjOudecrime»  ou  de  dcbeuchcj  quels  icint  les 
Juges  qui  pour  s'acquitter  de  leur  devoir  voudront  s’expofer  à de  pareilles  avanies  î Qi^ts  Iboc 
les  témoins  qui  voudront  ï l'avenir  dépofer  û de  pareils  libelles  demeurent  impunis. 

Le  Geur  des  Femercs  écoit  un  vicilUid  âge  de  quatre-  vingt*deux  ans , il  o’eo  avoit  pas 
/oixaneequinze  i mais  Tuppole  quatre*  vingt  deux  » il  en  ctoit  plus  coupable  i fi  les  années  tnw 
priment  de  la  vénération  quand  la  vertu  àc  la  bonne  vie  les  ont  (outenues , elles  donnent  de 
i’indignacion  quand  le  viee^  quand  la  débauche  les  à fuivies,  & que  leur  nombre  n'a  Tervi 
qu’â  augmenter  ccluy  des  crimes  » Ac  à y endurcie  le  criminel. 

Comment  peut-on  donner  cinquante  ans  de  lërvice  au  (leur  des  Ferrieres»  quand  il  dVrray 
qu'il  n’a  été  que  trois  à quatre  ans  Lieutenant  d'infanterie  » feulement  fix  mois  Garde  de 
la  Mjnche , dont  il  a été  obligé  de  fe  défaire. 

Comment  veut- on  que  le  Prévôt  luy  retienne  Tes  papiers,  quand  ils  fontaduellemcntau 
Grcfie  dune  Jurifdiâion  étrangère,  au  Greffe  du  Bailliage  de  Mantes,  ou  ils  ont  été  apportez, 
& où  ils  font  demeutez  du  cunfenicmcnt  meme  du  Heur  des  Ferrières. 

Si  les  procedures  du  Parlemeuc  ne  font  point , non  plus  que  la  fignilîcation  de  TArrcfi  du 
Grand  Confcil  ddüivoüées  judiciairement,  & le  defaveu  lignifié  aux  Procureurs  de  à THuifier, 
c'eft  parce  que  les  Parties  ne  font  point  encore  en  Infiance  réglée , 6c  l’on  doit  être  perfuadé 
que  ce  defâveu  qui  cil  rmceie , ne  manquera  pas  d’étre  formé  régulièrement. 

C'efl  une  fiippolicion  démentie  par  le  Procès  meme,  que  les  témoins  ayent  été  entendus 
deux  fois  en  169^.  &:en  1698.  U ellvray  que  Marie  Menu  que  l'on  a obfervé  avoit  été  eruen* 
due , ptemicrcmenc  comme  témoin  en  169^.  s'étant  dans  la  îuice  trouvée  complic^  du  vol , il 
fut  par  la  Sentence  portant  un  plus  amplement  informé  contre  le  fieur  des  Ferrières , décrété 
contre  elle  6c  en  execution  ayant  été  emprilbtmce,  elle  a été  interrogée , 6c  en  169%.  confrontée 
QU  Heur  des  Ferrieres , ce  qui  eft  tout  difierenc , 6c  ce  qu  00  ne  pouvoii  pas  (ê  dirpeolêr 
de  faire. 

Cefl  un  fait  etranger , que  la  condamnatiot)  du  fieur  de  fxtoc  Cheron , fait  qui  ne  peut  fcivir 
icy  qu  a prouver  combien  on  cherche  à furprendre  le  public , puifqu’outre  l’infraélion  de  bart, 
il  cil  prouvé  par  les  informations  qu'il  étoit  encore  convaincu  de  vol,d’adultete,  de  viol , 
6c  d’incendie , crimes  par  luy  commis  depuis  Ton  infiaélion. 

On  répété  fâns  nouveau  fondement , l’appel  interjetté  pat  le  fieur  des  Ferrieres  de  la  faifie 
réelle  de  la  Terre  de  faine  Cheron  pour  l’amende  de  Ton  fils , & on  prend  de  là  le  prétexte 
d aceufer  les  Officiers  de  la  Mitcchauûee  d’avoir  antidatté  la  plainte  du  8.  Septembre  1698. 
mais  qu’on  reBcchiirxi  raveugiement  ou  emporte  le  crime,  & où  il  précipite  également  ceux 
qui  le  veuiem  foutenir  : On  a antidatté  cette  plainte  pour  couvrir  f appel  de  cette  faifie,  6C 
cependant  cette  pUin:o  n’efl  que  du  8.  6c  l’appel  cfl  du  6.  mais  appel  qui  n’ccoit  point  de  la 
connoilfanrc  Ju  Procureur  du  Roy , qui  r.e  luy  étoit  point  fignifié , non  plus  qu’aux  Officiers 
de  la  Marci  haultée , & qui  ne  leur  pouvoir  pat  être , puifqu’ils  y étoienc  fans  incerefi. 

Comme  on  a altéré  la  venté  du  fait  dans  ce  que  l’on  a avancé  pour  le  fieur  des  Ferrieres  ^ 
on  YciK  également  alccier  le  droit , 6c  pour  cela  on  fiippofe  des  maximes  qui  le  combattent , 
quand  on  prétend  qu’une  amende  n’excede  jamais  cent  livres , lors  que  les  biens  font  con- 
fifqiiez  : Car  fuppolé  cette  maxime  pleine  d’erreur , elle  n’auroit  lieu  que  lors  que  la  eon- 
fifcaiion  appartient  au  Roy  , 6c  non  à un  Seigneur  particulier , n'ciant  pas  jufle  , en  effet , de 
charger  le  Domaine  de  Sa  Majcflc  des  frais  conüdcrables  d’un  Procès  criminel , pendant  qu’un 
particulier  profite  du  bien  i maxime  au  furplus , qui  importe  peu  icy , où  il  y a cinq  condamnez 
au  payement  de  cette  amende,  où  elle  ncll  jugée  de  zooo.  livres,  qu’en  cas  que  les  biens 
cortfifquez  ne  le  fuflent  pas  au  profit  du  Roy , 6c  où  l’on  a fa  t voir  que  le  Procureur  du  Roy 
écoit  fan»  incd  efis , puifqu’il  eft  confiant  qu’il  n’en  a aucun  au  Domaine , 6C  qu’il  en  a donné 
Ton  certificat  à Monlieur  le  Chancelier , fous  peine  du  quadruple. 

Si  le  Procureur  du  Roy  en  la  Maréchauflee  ne  vouloic  pas  garder  autant  de  moHeracion  qu’il 
paroît  au  contraire  de  chaleur,  d'emportement  6c  dinveâivcs  contre  luy  , il  n’y  a point  de 
cermes  donc  il  ne  luy  fut  permis  de  fe  fervir  pour  répondre  à la  fuppoficion  outrée,  qu’il  ne 
t’eft  trouvé  aucuns  exploits  d’affigrution  donnée  aux  témoins , & qu’on  n’a  apporté  que  quel- 
ques minutes  du  Procès  au  Greffe  des  Rcqueftes  dcrHôtcl,  puifqu’ü  cft  viay  que  le  Pio- 
rés  entier  en  gtoffe,  6c  en  minute,  6c  les  originaux  de  ces  exploits  font  aftucllement  en 
zc  Gicffc.  ^ ^ 

Le  fieur  Demas  a été  véritablement  reproche  en  1^9^.  fur  le  fondement  d’un  Procès  pour 
Jbtme  J mais  les  memes  faits  par  luy  dépofi  z ont  été  des  ce  temps  reconnus  par  le  fieur  des 
Femercs  qui  luy  a reproché  que  1a  grofTcffc  de  fà  fervante  n’avoic  pù  être  fçue  que  par  U 
:x>nfeirion.  . 

Tous  les  autres  Témoins  font  faufiement  reprochez  i car  ou  ils  le  font  pour  des  decrets  6c 
des  Inftanccs  inconnus  au  Procureur  du  Roy , 6c  qui  ne  font  ^inc  juftificz  i ou  par  des  calom- 
nies, donc  nonfculemenclapreuven’efi  point  admiffibîc,  mais  dont  la  réparation  ne  fiwrroic 
être  refufee , fi  on  la  demandoic , les  Loix  n’ayant  jamais  autorift  qu’on  diffamât  un  Témoin , 
pouE  affbiblir  fon  témoignage. 
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M«tie  Menu  eft  d peu  contraire  1 eUe  m^me  , que  les  Officiers  de  la  MaréchauIFée  la  1 1 
Tcrronc  cransferer  avec  pkiâr , flattez  de  la  certitude  que  leur  iiuKxmce , la  flneetlré  de  leur 
conduite  Icra  ^ufliiiée  pat  rimctrogatoire  que  b Cour  pounoit  prendred*dle. 

Q^oo  a déjà  fliit  voir  de  quelle  manière  le  fleur  Feret  avoit  été  complaignaflc  en  $C 
poutquoy  il  a été  entendu  t mais  s’il  efl  vray  que  Ton  luy  ait  rendu  le  prix  du  vol  qui  luya  été 
fliic , il  faut  en  œ cas  convenir  de  deux  chofes , Tune  que  ce  vol  n’étoit  plus  une  galanterie  ftife 
le  Dimanche  gras , comme  on  l'a  avancé  ( auffi  cft-il  vray  qu’il  flit  fait  pluûeurs  jours  auparé- 
Tant  I ) l’autre , que  l’Ordonnance  de  1670.  tic.  ly.  arc.  19.  forçoit  également  le  > Procureur 
Roy  d’en  poursuivre  ha  punition  i nuis  où  cfl  la  preuve  de  cette  refticution  i Pourquoy  Feret  ne 
l’a-t’il  pas  reconnu  i Pourqaoy  le  fleur  de  Fertieres  auquel  il  a été  confronté  en  169^.  ne  le  luy 
a-^il  pas  foutenu , car  pour  lors  il  àvoit  reconnu  le  Lieutenant  Criminel  de  Robt»  courte , il 
répondit  & reprocha  tous  les  témoins. 

On  croit  répondre  au  vol  de  bled , à rihcefle  A£  ^ la  fuppreflion  de  part  en  les  traitant  de 
faits  flabalcux;  mais  efl-ceainflqu’oncrompc  le  public, eflceainfl  qu’on  impofe  à la  Jüftice: 
le  bled  efl  un  vol  formel , il  a été  ainfl  foutenu  au  fleur  des  Fertieres. 

Lincefte  peut  difficüemeoc  fe  mieux  prouver  qu'il  l’cft  ; ignore-  t’on  que  ta  preuve  ne  peut 
pu  être  également  parfaite  dans  tous  les  crimes , qu’il  y en  a où  il  efl  difficile  de  trouver  des 
Témoins , que  c*efl  pour  cela  > que  les  parens , que  les  domefliques  y font  quelquefois  reçut 
comme  neccnaires,&  queccluy  d’incefle  où  les  Parties  font  loùjours  d'accora,  n’abefoin 
ci  de  lumière  ni  de  complices  autres  que  les  deux  Parties  pour  le  commettre. 

La  fappreflîon  de  parc  n’efl  pas  reguUeremenc  du  fait  perfonnel  de  celuy  qui  a abofe  d’Une 
Allé,  il  peut  pourtant  ailèz  naturellement  y contribuer  $ mais  quand  un  pere  a vù  fa  flilc 
grolTc  chez  luy,  quand  Ü l’a  gardéeencet  état,  quand  ilia  garde  apres  qu’elle  efl  aCtôuchéet 
quand  un  Maître  a reconnu  avoir  eu  des  eofans  de  fa  Servante  » quand  il  a voulu  par  des  feU 
gnées  tenter  la  perce  du  ^uit  ; quand  cette  Servante  a depuis  continué  de  demeurer  avec  luy, 

' pcut'il  fc  difpenicr  de  juflifler  ou  la  mort  ou  l’exilbnce  de  cei  enflins  î n’a-c’il  pas  été  de  Ton 
devoir  de  s’en  informer,  6c  quand  ces  circonftanees  tombent  en  une  perfonne  prévenue, 
convaincue  d’ailleurs  d'autres  crimes , peut-  on  fouterùr  quelles  n’aggravent  point , & qu'elles 
n’aident  pas  aux  Juges  à fe  déterminer. 

Oq  avance  hardiment  que  la  datte  de  la  Sentence  de  mort  a été  remplie  apres  coup,  parce 
qu’on  y a remarqué  que  le  fait  & arreté  fe  trouve  d’une  autre  main  , que  celuy  qui  en  a écrit 
lecorpst  maison  a Tray-femblablemcnc  oublié  que  l'Ordonnance  de  1^67.  tit.  1^.  arr.  S.  oblige 
le  Rapporteur  de  remplir  la  datte  de  là  main. 

£nhn,  onoppofê  une  miflivedu  Procureur  du  Roy,  écrite  à Monlieur  le  Procureur  Ge- 
neral au  Grand  Confcil , & on  veut  qu'il  y avoit  ordre  formel  de  ne  point  pourfuivre  * & dd 
fiirlêoir  au  Jugement  du  procès. 

Le  Procureur  du  Roy  ne  peut  pas  dlfconvenir  d’avoir  reçu  une  Lettre  de  Monflenr  le  Pro- 
cureur General  au  Grand  Confcil , le  ii.  Janvier , à onae  heures  du  nmin , cette  Lettre  datcée 
du  jour  précèdent  a été  produite  au  Procès  : En  voicy  la  teneur. 

MONSIEUR  LE  E ROCU  R EU  R DU  ROT^ 

Comme  on  s'eji  fUinti  moy  d'une  dureté  extrême,  t^ui  eféexenée  envers  un  Gentilhomme  d^un 
fort  évaneé,  en  leretenunt  dons  les  eaibots  four  un  fujet  très  • mtdiècre  ; j*y  tri  ny  ayoni 
que  vous  de  f ortie , que  vous  fourriez,  me  rendre  un  compte  exotî  de  cette  offaire  s c'eil  pourquoy 
dujji’tét  U prefeute  refit ^ vous  minformereT^  dufujet  de  fo  détention  de  U quotité  des  crimes 

qui  vous  ont  porté  à exercer  envers  luy  une  ji  yronde  rigueur  i il  me  femble  que  pour  l'interejldt 
U jujiiee  C"  lo fureté  de ft  perfonne , U eut fùjfi  de  U retenir  dont  vos  prijins  i mois  on  prétend 
qu’on  en  veut  plut  0 fon  bien  qu'o  tuy-mime , & que  cette  rigueur  extroordinaire  ne  tend  quÀ 
t'obliger  de  vendre  une  petite  Terre  qui  foitrohjet  & l'envie  des  obiers  de  lo  Horéchouféet 
ce  que  je  ne  puis  aisément  préfumer  jufqua  ce  que  je  vous  oye  entendu  t car  on  ne  ftut  penfer 
que  dos  oficiers  abufent  de  leur  autorité jufjues  à ce  point  i cependant  je  prie  Dieu  qu'il  vous 
tienne  en  fa  fainte  garde  t & ftist 

monsieur  le  fROCUREVR  DU  ROTi 

Eôtre  Confrère  ô"  nmy 

Ce  so.  Janvier  1699.  HENNE  .^JJ I N, 

On  ajoûtoit  qu’aux  ternies  de  cette  Lettre , U n’y  avoir  point  d’ordre  de  flirfeoir , ordre  flm* 
lement  d’informer  dn  fujec  de  1a  détention.  Le  Proaireur  du  Roy  écrit  à Motifleur  le  ProciH 
rcur  General  ; il  luy  marque  que  lorfqu’il  reçue  fa  Lectie , le  fleur  des  FcrHetçs  écoic  fur  la 
fellettc;  il  luy  rend  compte  des  faits  dont  il  ell  aceufé,  & l'informe  de  fon  Jugèment  de  mort. 
Qoÿn  rcfléchiflc  fur  cette  Lettre , on  verra  qu’une  fauiîe  Plainte  y t donné  i*îéu  t que  l’on  a 
fuppofé  à Monfleut  le  Procureur  General  un  fujec  médiocre  de  dctentitMi’  dans  un  GcncU- 
homme , noircy  & convaincu  des  crimes  les  plus  atroces  i que  l’on  y flût  le  fleur  des  Ferrieres 
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, tccomaiocié  <tc  biens , quoique  chacun  fçache  que  pendant  là  ptiion  » il  n’a  vécu  que  des 
chantez  qui  Uiy  ont  été  faites , nocaizunenc  pat  la  Dame  Prieure  de  rHôtel  Dieu , U que  le 
prétexte  de  l’envie  qu'on  avoit  à là  Terre , n'a  été  fuppole  que  pour  éluder  la  punition  de  les 
crimes , puiTque  la  vente  de  cette  Terre  fc  pourfuivant  aékuellement  aux  Requeftes  de  l'Hà- 
cel,  le  üeur  des  Ferrieres  n’en  éioit  plus  le  maître,  flc  ne  pouvoir  empêcher  ceux  qui  y an- 
voient  eu  envie  d y mettre  leur  eochere.  Qu'il  ne  falloir  pas  prendre  après  cela  pour  un  pré> 
jugé  contre  des  Olhciers,  ny  l'avis  de  Mcflleurs  les  Maîtres  des  Requelles,  n’y  l’ArrcR  du 
Confeil  qui  ordonne  la  reviûon  i tout  cela  n’elk  qu'un  efiet  de  la  (àgefle  de  la  JuRicc  & de  la 
prudence , toujours  infeparab-ès  de  ce  que  fait  ôc  de  ce  qu'ordonne  Sa  MajcAé  ; la  rcviûon  cft 
un  aâe  innocent , elle  ne  condamne  ny  n'abfoud , elle  eA  même  icy  neccAaire  pour  ren- 
dre  à des  OlBciecs  l'honneur  que  l’on  s’ciforce  de  leur  faire  perdre,  Sc  en  confirmant  leur  pro» 
cedure  pat  la  connoilTance  de  fa  régularité  & du  fond , elfàcer  du  |^Uc  les  faulTcs  imptelTioos 
qu’on  luy  a voulu  donner. 

C'eA  en  effi:t  cette  pioeedurc  qu'il  faut|examiner,  ce  font  les  dépofitions  des  Témoins,  c’eft 
U vie  du  fieur  des  Ferrieres , 6c  en  cct  eut  qu'on  examine  & le  procès , tel  qu’il  a été  jugé  pat 
le  Prefidial,  âc  la  conduite  des  OAiciers  de  la  MarcchauAce,  on  ne  trouvera  ny  nullité  ny 
fuboroaiion  de  Témoins , ny  argent  promis  ou  reçu  ^ il  n’y  a donc  pour  perdre  ces  OÆciers , 
6c  particu'ierement  le  Procureur  du  Roy  auquel  on  femble  s’attacher  plus  qu’aux  autres , que 
les  procedures  du  Parlement  6c  l’ArreA  du  Grand  Confeil  » mais  quand  ces  procedures  âc  la 
fignification  de  cet  AricA  ne  feroienc  pas  particulièrement  auAi  delàvoüées  par  le  Procureuf 
du  Roy  , quand  cous  ces  Olficters  ensemble  n’auroient  pas  pour  eux  l’Ordonnance}  ces  pro- 
cedures pcuvem-ellcs  faire  une  preuve  concluante  de  prévarication , un  defTein  formé  de  per- 
dre fans  caufê  un  Gentilhomme  qui  a eu  crois  ans  pour  (c  pourvoir,  flf  qui  ne  l’a  fait  ( 6c  encore 
dans  un  Tribunal  incompétent)  que  lorfqu’il  s’cA  vu  perdu  par  les  nouvelles  preuves  i £A-il 
moins  vray , aux  termes  des  Intormacions,  qu'il  étoit  un  voleur , un  violent , un  inceAueux , 
un  parricide  ?. 

Que  ceux  qui  s'efTorcenc  de  Je  juAifier  , s’informent  de  bonne  foy  auparavant  quel  il  écoit 
vecic^lemenc,  on  apprendra  que  les  Informations  fiiices  contre  luy  oc  contiennent  que  la 
moindre  partie  de  fa  vie } que  la  crainte  qu’on  en  avoir,  a fermé  la  bouche  à ceux  qui  en 
avoient  le  plus  fouA'crt  i que  fa  mort , dont  le  pais  a marqué  une  joye  publique , a délié  la 
langue  de  ceux  qui  n’avoient  ofe  fê  plaindre  : on  apprendra  de  nouveaux  faits  de  violeoce , un 
aAàilinat , des  vols  fur  le  grand  chemin , 6c  les  aâes  publics  rendront  témoignage  que  depuis 
que  le  üeur  des  Ferrieres  6c  le  üeur  de  S.  Cheron  fon  fils  ne  parurent  plus  dans  le  pais, 
chacun  s’y  croyant  maître  de  fon  bien , mais  appréhendant  toujours  leur  retour , il  a été  Aipulé 
darts  des  Baux  à loyer  qu'en  cas  de  retour  de  l’un  des  deux , le  Bail  demeureruii  rcfolu.  Q^on 
s’informe  enfin  de  fà  Veuve,  qu'on  a vu  fuilicitcr  à Vcrfaiilcs,  pourquoy  elle  a depuis  plufiears 
années  quitte  Ibn  mary  î Mille  ^ens  cethfieront  luy  avoir  entendu  dire , que  la  mauvaifê  vie 
de  ce  mary , fa  conduite  déréglée , le  peu  de  fureté  à demeuter  avec  luy  , en  a etc  Tunique 
caufe. 

Q^  ce  font  donc  des  OAiciers  qui  fans  IntereA , 6C  par  le  pur  devoir  de  leur  Charge, 
ont  purgé  le  pais  du  tyran  de  fa  liberté.  Quelle  cnnfcqucnce  après  cela,  fi  des  OAiciers  croient 
ainfi  aifémcnc  expofèz  à être  entrepris  ! Mrs  quelle  confequcncc  particulièrement  pour  le 
Procureur  du  Roy  > dont  la  feverite  inieparabie  de  fa  Charge , l’oblige  d'avoir  toujours  l’œil 
ouvert  à la  pourfuite  des  crimes  > Peut-  il  en  cet  état  ne  fe  pomt  faire  d'ennemis  > Et  dans  la 
corruption  cù  cA  le  üccle , ne  l’expoferoic-on  pat  ou  à fournir  le  crime  6C  la  débauche , fàns 
en  ofer  pourfuivre  la  punition,  ou  à foutenir  autant  de  Piucés,  avoir  auunc  de  fois  à fe 
défendre,  qu’il  auroif  entrepris  de  coupables  i Quelle  conlêqucnce  encore  une  fois,  quel  ren* 
verfement  fèioir  ce  dans  Tordre , dans  la  police , (i  on  obligeott  des  OAiciers  de  cendre  éter- 
nellement compte  de  leurs  aâions , & ü par  la  facilité  qu'on  auroit  à les  entreprendre , on  les 
rendoit  méprirablesaupeuple? 

On  aileguoit  encore  en  particulier  pourla  juAification  des  deux  Avocats  qui  ont  aAîAé  au  Ju- 
gement du  üeur  des  Ferrieres,  que  tout  Pai  is  regarde  avec  étunnemenc  leur  malheur  d'avoir  af> 
Allé  à cette  condamnation  ^ que  tout  le  monde  cA  furpris  de  les  voir  impliquez  dans  une  pour- 
fuite  quidevroit  tomber  uniquement  fur  les  Juges  d’inAruûion,  le  Prelldent,  6c  le  Rapporteur* 
6c  que  Ton  canfidere  comme  une  chofe  inoüic  & fans  exemple  , que  ces  Avocats , qui  n'ont  été 
appeliez  à ce  Jugement  que  par  honneur , f nem  meiuccz  d’etre  pris  à partie  , 6C  pourfums 
comme  garantf  de  leurs  confeiU  : On  diloit  qu'ils  avoient  cct  avantage,  que  leur  fuAiraoce 
k leur  probité  injuAemeot  attaquées  dans  les  mémoires  qui  s’éroiem  diAribuez , avoient  été 
certifiez  depujÿ  crois  femaines  à Monüeur  le  Chancelier,  par  les  Sieurs  Lieucenaos  Generaux 
Civil  6C  Criminel  au  Bailliage  de  Mantes  * 6c  que  les  faits  particuliers  qu'on  leur  impute , de 
*avcu  même  de  ceux  qui  les  ont  avancez  , n’ont  pour  fondement  qu'un  bruit  de  Ville  con- 
jaire  à la  vérité , 6c  un  rapport  infidelle  qu’on  leur  a fait. 

Q^ils  cette  conlglation , que  dans  leurs  opinions  qu’iU  ont  été  obligez  de  confoc» 
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mer  au  fendmcac  unanime  du  Siégé , Us  n*onc  eu  d'aucre'yûë  que  la  juftice  & la  (âcùfkëlion 
pupublic. 

Q^la  paru  véritablement  quelque  efpece  d’cmprcflementde  juger  le  il  Janvier,  de  la  part  des 
Oriiciers  de  laMaréchauffcei  mais  ils  n'agilToient  cepcncbnc  que  (Ur  le  principe  &:  par  i'efpiit  des 
Ordonnances , qui  leur  enjoignent  de  juger  les  accufez  dans  les  deux  mois  de  la  capture. 
ce  motif  a paru  îenüble  6c  couchant  aux  Avocats , ils  y ont  défère , parce  que  le  terme  p^ 
etit  par  cette  Loy  expiroic  le  lendemain. 

11  Ton  prétend  que  ces  OfEciers  avolcnc  d’autres  laifons  rccretcs  qui  les  engagealTent  i 
juger,  elles  n’ctoienc  pas  connues  aux  Avocats , non  plus  que  l'Indance  du  Parlement , 6C 
l'Arrefl  du  Grand- Confeil,  donc  /Accule  interrogé  fur  la  fcllctce  ciioic  le  prétexte  du  refus  qu’il 
tâifoic  de  répondre , lâns  rapporter  aucune  preuve  de  ces  procedures , ny  en  avoir  fait  mention 
dans  Tes  précedens  interrogatoires , où  fonulence  parotiToit  n’avoir  pour  motif  que  ropiniiexeté 
U le  mépris  de  la  Juftice. 

Qi»  de  plus  il  y avoit  d’autant  moins  de  fby  à ajouter  ï fz  remontrance , que  l’AflelTeur 
a0ùra  le  contraite  -,  6c  que  ce  qu’il  difott  étoic  une  pure  ruppoûcion  , qui  luy  écoic  fuggerce  par 
la  crainre  du  fupplice  : Ce  qm  fut  confirmé  par  le  Prévoit , qui  reprefenta  que  quand  il  Ce 
feroic  fait  quelque  choie  au  Parlement  & au  Grand -Confcil  (que  non)  cela  ne  regardoit  que 
luy.  la  preuve  de  ce  fait  fe  tire  des  Placées  donnex  par  l’AifirlIèur  qu’il  a lignez , où  il 
convient  de  s’être  expliqué  en  ces  termes  affirmatifs , donc  lefdics  fieurs  Lieutenans  Generaux, 
Ovil  6c  Criminel  de  Mantes  onc  rendu  témoignage  à Monfieur  le  Chancelier , d'où  tcfuice 
que  ces  deux  Avocats,  qui  ne  devoiempas  balancer  un  feul  moment  à croire  la  certification 
il  aucentique  d’un  Juge  , devant  lequel  ils  p’aident  cous  les  jours , plutôt  qu’un  Accule  fur 
la  felletto , 6c  qui  d’ailleurs  nont  jamais  entendu  parier  d’aucune  Lettre  de  Monfieur  le  Pro- 
cureur Gcncial  du  Grand  Confcil , n’ayant  pu  Ce  difpcnlcr  de  donner  leurs  avis , font  vifiblc- 
metsc  inoocens  de  la  précipitation  que  l’on  impute  aux  Officiers  de  la  MaicchauiTcc. 

Qj[pn  ne  peut  rien  ajouter  a ce  qui  a été  propolc  précédemment , pour  établir  la  validité  du 
Jugement  de  compétence  de  /année  1^9^.  qui  a Iccvi  de  fondement  au  Procès  , & à la  condam- 
nation du  fieur  des  Fetrieres.  Qu’il  fuffit  de  dire  que  lesAvucau  ont  remarqué  dans  les  procedu- 
res qui  oac  été  faites  dés  la  même  année  169^.  que  cette  Semence  a été  cxccutce  pat  ledit  fieur 
des  Ferricres  dans  les  Interrogatoires  qu’il  a prêtez , les  confrontations  qu’il  a fubies,  6c  U 
fiib.niffion  qu’il  a faite  à la  prononciation  du  Jugement , qui  ordonnoit  le  plus  amplement  in- 
formé , de  fe  repréfenter  \ toutes  affigrutions  : 6c  qu’en  un  mor , il  ne  s’eft'point  vu  dans  tout  le 
Procès  qu’il  fc  foit  pourvu  contre  par  appel  ny  autrement. 

l’égard  du  fond  , les  Avocats  après  la  peinture  qui  en  a été  faite  par  les  Officiers  de 
1a  MaréchaufTée  6c  du  Prefidial , n'ont  pas  befotn  dV  encrer  pour  établir  leur  juftification  1 
qu’il  fiiffit  que  le  vol  avec  effiaélion , 6c  les  autres  chefs  d'aceufarion  impucez  au  (leur  des  Fer- 
rières, leur  ont  paru  fuffilammenc  juftificzau  Procès,  6c  que  quand  l’on  pourroic  oppofêr, 
que  les  preuves  n’en  ferotent  pas  entières  6c  concluantes  : il  feioic  toujours  vray  de  dite  que  le 
refus  opiniâtre  de  répondre  du  (leur  des  Ferricres  lésa  rendues  cumplccces,  Ttciturnii*!  c»i- 
fefjipHîs ^enus  tfi:  Car  il  y a de  deux  fortes  de  contumaces , la  première  efl  la  fuite  de  l’Accu* 
ie  1 1a  fécondé , ell  Ton  filence  i celle-là  cft  une  marque  de  crainte , 6c  eeUe-«y  du  mépris  de  U 
Joftice , l’une  6c  l’autre  forment  également  une  femy  preuve , 6c  particulièrement  le  filence 
de  l’Accufe , qui  par  là  femblc  avoüer  Ton  crime. 

Que  le  fieur  des  Fercieres  n'a  voulu  répondre  en  toute  b demiece  procedure.  Qw  le  mo- 
tif de  ce  refus  eft  établi  non  feulement  fut  une  caufe  inconnuë  aux  Avocats , mais  détruite 
par  l’AirefTeutàrinfianc  qu’elle  efi  alléguée,  dont  les  Avocats  onc  la  preuve  par  écrit , rêfiil- 
cance  des  Placées  qu'il  a donnez  fignez  de  luy , ainfi  qu’il  a été  cy-  devant  montré. 

Que  ce  filence  6c  cette  contumace  avec  les  charges  forment  donc  uonftammenr  une  preuve 
complété  . au  moins  au  refpeâ  des  Avocats , dont  la  conduire  eft  également  juilifiée  dans  la 
forme  6c  dans  le  fond  par  la  confiance  qu’ils  ont  cru  devoir  à 1a  pacolle  folenonelle  d’un  Map 
giltrac , qui  accédé  fur  fà  Foy  6c  Ton  honneur  qu’il  n’y  a rien  de  vray  en  la  remontrance  de 
rAceufe  fur  la  fellecce , ny  qui  puiiTe  aucorifer  le  refus  qu’il  fait  de  répondre.  Ce  qui  fait 
voir  que  c'ed  une  injure  atroce  aux  Avocats , d'être  trûtez  d’afïàffins  , apres  qu'ils  ont  rendu 
un  compte  fi  exaâ  de  leur  conduite , 6c  des  raifons  fi  pertinentes  de  leurs  opinions , 6c  qu’il 
f ft  quant  à prefent  inutile  d’allegucr  des  reproches  contre  les  témoins , dont  ils  ont  vu  tes  dé- 
poficions  au  Procès , non  reprochées  6c  fans  atccinie  de  ta  part  de  l’Accufe , qui  au  moyen  de 
la  certification  de  rAfTefléur,  étoicà  leur  égard  véritablement  contumax. 

Q^  fi  l’on  cire  avantage  de  ce  que  per  le  jugement  du  (leur  des  Ferrières  > on  o’a  expli- 
qué que  le  vol  avec  effiaftion , U y a pluueurs  léponfcsà  faireà  cette  objeélion. 

1^.  Les  Atrefts  de  la  Cour  en  forme  de  Reglemens , qui  défendent  aux  Juges  fubaltemes 
de  condamner  les  Aceufez  pour  les  cas  réfulcans  du  Procès , n’om  d’application  qu’aux  Sen- 
tences fiijetces  à l’appel,  Ac  n<Hi  pas  aux  Jugemeni  Prcvôcaux  6c  en  dernier  rcfTortic’eft  U 
raifoa  pour  laquelle  les  Avocats  ayant  remontré  au  Prefidenc  qu’il  dévoie  expliquer  tous  les 
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chef)  d’acaifation  fuivant  la  dirpofiüon  des  Arrells:ll  leur  répondit, ainfi  qu'il  fera  certifiepar  ccut 
les  autres  Orficiets , que  Tufage  du  Siege  étuic  de  prononcer , comme  il  a etc  fait  dans  le  Juge» 
ment  dont  il  s’agit  ^ d\.ù  il  s’enfuit  que  cette  obmillion , fuppofe  quelle  pût  être  blâmée , ne  re- 
garde que  le  premier  Juge,  ainû  que  le  Procès  verbal  qu’un  prétend  avoir  dû  être  fait  de  la  cer- 
tification de  rAffefleur , qui  cft  fuppiéc  par  la  rccoonuiiTance  qu’il  en  a (ignée  depuis. 

t*.  Quand  ce  feroit  une  erreur  en  la  Sentence , pouiroit-on  conclure  qu’elle  cmpoticroic 
fabfoiuuon  des  crimes . qui  n'y  font  exprimez  que  fous  le  titre  des  autres  cas  icfuliiihs  eu 
Procès. 

3**.  N'cd  ilpasaifc  de  croire,  lors  que  Ics^uges  dlfcnt  pour  réparation  dequoy  &des  autres 
cas  rcfulcans  du  Procès,  qu’ils  ont  entendu  punir  l’Aceufe  non  feulement  pour  Je  vol  avec 
cfFraâion  , mar . encore  pour  tous  les  chefs  dont  il  croit  prévenu. 

4^.  Suppofe  que  i'uûge  dans  lequel  dl  le  Prdîdial  de  Mantes , de  prononcer  en  la  forme 
obfctvce  au  Jugement  du  (leur  des  Ferrières , foit  abufif , on  juge  bien  que  les  Avocats  qui 
y ont  été  appelez,  n’ayant  pas  l’autorité  de  l’interrompre  & d’en  changer  la  pratique,  ne 
doivent  pas  foutfiir  de  cette  cireur,  ^uiell,  à le  bien  prendre,  uac  pure  imagination , comme 
de  fuppofer  que  .a  Sentence  de  more  croit  dcdlee  avant  la  deliberation  t car  ü l’on  avoit  lu  la 
minute , on  comuitroit  que  fi  le  corps  la  datte  en  font  de  mains  differentes , c’efi  que 
le  dtUim  el\  écrit  par  le  Grefiiee , & la  datte  & le  mis  au  Gteffe  par  le  Rapporteur , ainfî 
qu'il  eû  voulu  par  l'Ordoimancc. 

A l'egard  des  objeâions  que  l’on  prétend  faire  fur  1a  voix  du  Pievoft  , qu'on  die  ne  pouvoir 
être  comptée  , âc  fur  ce  que  les  crois  mois  pendant  lefquels  le  Jugement  de  ordonnoic  un 
plus  amplement  informe , étant  expirez , le  Pievofl  n'avoic  pû  informer  de  tKxiveau , ny  les 
J uges  prononcer  fur  cette  fécondé  information , ny  meme  en  jugeant  avoir  égard  à la  première, 
parce  que  ce  Jugement  imcrlocucoiren'ef^  pas  ^xozïou^cremAfitnnhuf  indiàis  ^ elles  font  fa- 
ciles à réfuter  : Car  il  cft  certain  que  le  Prevoft  à voix  délibérative  par  l'Edit  du  é.  May  tépx. 
il  cft  cot  .hrmé  en  ce  droit , encore  qu’il  ce  foie  gradue , par  Arreft  du  Confêll  du  19.  Septem- 
bre ié9'y  Qianc  à l'expiration  des  trois  mois  i dans  le  cours  dcfquels  on  foucienc  que  le  Pro- 
cureur du  Roy  ccüic  obligé  de  continuer  fon  information;  il  cft  des  règles  que  des  Ferricrcj 
apres  ce  temps  ccuuié,  dévoie  prefêntcr  Requefte  afin  d'abfolution,  avec  le  Procureur  du 
Koy  , faute  d'avoir  plus  amplement  informe  dans  le  temps  poicé  par  le  Jugement  de  169^.  Ce 
que  n’ayant  etc  fait , cette  Semence  confctve  toujours  fon  execution , & demeure  en  fâ  force. 
Car  il  cft  vray  que  le  delay  accordé  par  la  Loy  cft  fatal  i mais  pour  celuy  qui  eft  donne  par 
les  Juges , il  fe  proiogc  & fubOfte  toujours , tant  que  ceux  aufqucls  il  eft  accordé  n’en  font  pas 
décrirez  déchus,  té  ntmtjue  aamittituy  merA purgatio  in  hûe  , dit  la  Loy. 

Qj  çntin , il  n’a  pas  etc  ncccfliiire  d’inferer  en  cette  Sentence  de  plus  amplement  informe , 
la  ictcive  des  indices  Se  des  preuves  rcfulrantcs  de  la  première  information , ils  demeurent  de 
droit  fauN  certe  expreUîon  Se  fans  cette  réfcivc , parce  que  la  p'us  ample  information  n’cft  or- 
donnée q;:e  ur  la  joindic  à la  première,  qui  n’étant  pas  futÈfante  pour  alïcoir  une  condam- 
nation , a l'ciuin  d’êtfc  foutenue  d'une  nouvelle  inftmâion  ; & ü le  ftrmimcnt  contraire  avoir 
lieu , il  n’y  auroit  pas  de  différence  encre  un  Jugement  d’abfolution  Se  celuy  qui  ordonneroic 
un  plus  amplement  informe.  Cependant  l’on  fçait  que  ce  dernier  hi&  l’état  de  l’Accufc  dans 
l’incertitude , Se  n’eft  pas  fufHCint  pour  établir  fim  innocence. 

A quoy  Ton  peut  ajouter  pour  foutenir  le  Jugement  du  Ccur  des  Ferrières , que  les  peines 
femblenr  erre  arbitraires  par  le  droit , en  tout  casà  l’cftecde  donner  aux  Juges  le  pouvoir  de  les 
augmenter  ou  diminuer,  félonie  nombre,  la  qualité  & lescirconftances  descrimes,yfr  j>ir/u  gjl 
in  4ré;7r/>y»i//c/r,  comme  il  cft  porte  cnla  Glofc,^«y«»wwa,  auxlnfUtuts</e/xy«r;77  en  i’Aucen- 
tique  hod'.e  auCodcüt'e  judiciisi  hodie jurant  Je  f*UkTosfiCundum  quod  iisxifutnfmrit  juJHns 
^ mtlius. 

Quoiqu’il  en  foie,  fi  l’on  attaque  la  conduite  des  Avocats , toute  regoHere qu’elle  eft  en 
cette  condamnation,  il  arrivera  que  les  Prefidiaux,  donc  laplûpatc  ne  font  pas  remplis  du 
nomb'^e  des  Juges  necefTaires  pour  les  Sentences  en  dernier  ceft'urt , feront  privez  du  iècours 
qu’ils  reçoivent  journeiicinent  des  Graduez , lefquels  ^ rcflifânc  leur  minifterc , éviteront  par 
ce  moyen  des  fouélions  fs  dangereufes  Se  accompagnées  de  tant  de  rifque. 

Apres  quoy,  les  Avocats  cfperentque  Mefficurs  des  Kequeftes  de  l’Hûrel,  à qui  la  con- 
noiffancc  de  la  matière  eft  attribuée,  diftingueronc  leur  caufê  de  celle  des  Officiers , 6e  que 
le  Jugement  qui  interviendra,  fera  un  témoignage  public  de  leur  bonne  foy  Se  de  rimegriié 
avec  laqucl  'e  ils  ont  donné  leur  avis  dans  cette  aftairc. 

C’eft  ainfî  que  les  Parties  fe  font  défendues  de  paie  d’autee  avant  la  déciflon  du  Procès 
termine  par  les  Jugemens , donc  voicy  la  teneur. 
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Extrait  Jts  Re^Jhes  des  Requefles  Ordinaires  de  l'Hkel  du  Roy.  ^ 

V£u  par  les  Malcres  des  Requeftes  Ordinaire*  de  rHôtcI  du  Roy , luges  rouveiaihs  eil 
cette  partie  » PArreft  du  Confeil  d’Erat  du  14.  Mars  i6*j9.  imetvcnu  fur  la  Requefte  dft 
pcinoifelle  Catherine  de  Gouberc  de*  Ferrietres , 6Ue  de  défunt  Charles  de  Goubert  Elcuyer 
Sieur  des  Ferriercs , Saint  Cheron  de  la  Villeneuve  en  partie , tant  en  Ton  00m  que  pour 
Nicole  du  Val  veuve  Maurice  U Servante , par  lequel  il  a été  ordonne  qu'en  conformité  de 
Pavis  defdits  ûeurs  Maîtres  des  Requeftes  du  7.  dudit  mois  de  Mars»  rendu  en  confequence 
d’un  precedent  ArreR  de  renvoy  du  ConiêU  du  ty.  Février  audit  an  1699.  U iêroit  expedii 
des  Lettres  de  revilion  du  Pioccs  Criminel  fait  audit  délunc  Charles  de  Goubert  Sieur  des  Fet* 
rieres  6c  autres»  jugé  le  11.  Janvier  audit  an  1699.  en  la  Maréchaullee  de  Mantes,  lefquelles  Leoi 
très  feroienc  adreOMS  aufd.  (leurs  Maîtres  des  Rcqueftes  de  ferviee  flafdites  RequeRes  de  fH6« 
tel , tant  en  quartier  que  hors  de  quartier , pour  les  juger  en  dernier  reflbrt , au  rapport  du  Reuc 
M^oul  Maître  des  RequeRes , que  Sa  MajeRé  a commis  à cet  e(Tct  ; 6c  ordonné  en  outre  que 
par  lefdits  (leurs  Maîtres  des  RequeRes , il  feroit  procédé  excraordinairemenc,  s'il  y échcoit , 
a 1a  rcqueRe  du  Procureur  General  de  Sa  MajcRé  anrditcs  RequeRes  de  THotel , pourfuite  6c 
diligence  de  ladite  Catherine  de  Gouberc,  contre  le  Lieutenant  Criminel  de  Robbe  Courte , 
Ofhciers  6C  Graduel  qui  ont  alfiRc  au  Jugement  duditjour  11.  Janvier  1699-  Procureur  de  Sa 
MajeRé  6e  GreflîeT  de  ladite  Matcchaufiée  de  Mantes , 6c  autres , avec  attribution  pour  raifon 
de  ce , circonRances  6c  dépendanœs , de  toute  Cour , Jurifdiftton  6c  connoiflànce  en  der- 
nier relïbrt , 6c  interdiâion  à toutes  autres  Cours  6c  Juges , meme  de  juger  les  prifes  à partie 
contre  Icfdics  Officiers , enCsmble  Tappel  des  Decrets  par  eux  décernez,  faire  6c  pariàire  le 
procès  aux  coupables  au  rapport  dudit  fieur  Maboul , que  Sa  MajeRé  aütoit  au(0  commis  à cet 
cRèc  par  ledit  ArreR , 6c  pont  faire  les  inRruôions  neceffiiircs  ; tes  Lettres  Patentes  en  forme  de 
revillon  obrenues  6c  impetrées  par  ladite  Catherine  de  Gouberc , daitées  à Vcrlâilles  ledit  joiu 
quatorze  Mars  mil  Rx  cens  quauC' vingt-dix- neuf,  ûgnécsLOUlS,  6c  plus  bas  par  le  Roy, 
l^HELYPEAux,  avcc  gtH  le  6c  paraphe , 6c  fccl'ées  du  grand  Seeau  de  cire  jaune , addreRân* 
ces  aufdics  Rcurs  Maîtres  des  RequcKCs , pour , fuivant  6c  au  deür  dudit  Atreft  du  Confeil 
d’Ecac,  procéder  conformément  à iccluy  à la  rcvifK>o  du  Pcoeés  ctiminel,  & être  ladite  àé 
Goubett  reçue  à (uRificr  ledit  défunt  de  Goubert  (bo  pete , 6c  purger  ^ mémoire  des  &cs  pour 
lefqaels  U a etc  condamné  6c  exécuté  à mort,  en  vertu  du  Jugement  rendu  en  ladite  Maréchau(^ 
(•e  de  Mantes , le  ai.  Janvier  audit  an  1^99. 6c  les  autres  Aceufez,  nonobRao  tladiie  condamna* 
tion  6c  chofes  à ce  contraires , dont  Sa  MajeRé  l'a  relevé  par  Icldites  Lettres  de  reviûon , por- 
tant auffi  Mandement  6c  Commiffion , en  execution  dudit  ArreR  du  Conlêil  d'Etat  auldits 
Maîtres  dei  RequeRes , de  procéder  extraordinairement , s'il  y écheoic , tant  en  quartier  que 
hors  de  quartier , à la  requefte  du  Procureur  General  aufdites  RequeRes  de  rH6tel , pourfuite 
6c  diligence  de  ladite  Catherine  de  Goubert,  tant  eontre  ledit  Lieutenant  Criminel  de  Robbe^ 
Courte , Officiers  6c  Graduez , qui  ont  affifté  au  Jugement  dudit  jour  ti . Janvier  1C99,  que  le 
Procureur  dudit  Seigneur  Roy  6c  Greffier  en  ladite  MatéchauRce  de  Mantes  j Sa  MajeRé  en 
actribuaot  pour  raifon  de  ce , circonRances  6c  dépendances  , toute  Cour , Jorifdiftion  6c 
connoifTâiKe  «n  demiet  rcRort  aufdics  (leurs  Maîtres  des  RequeRes , avec  inccrdiâion  à coures 
autres  Cours  6c  Juges , même  pour  juger  les  prifes  à partie  contre  lefdits  Officiers , enfemblo 
l'appel  des  Decrets  par  eux  décernez , étire  6C  par&ire  le  procès  aux  coupables , au  rapport 
du  (leur  Maboul  auffi  commis  6c  député  ï etc  effet , 6c  encore  pour  füie  les  inRruftioos  oe- 
celTaires , 6c  «e  nonoblUnc  toutes  Ordonnances  6c  chofes  à ce  contraires , turquellcs  Sa  Ma- 
jeRéadérogé  parlefdices  Lettres  Patences  en  forme  de  cevidon , qui  ont  difpenie  ladite  de 
Goubert  de  la  condgcucion  des  amendes  6c  dépens  adjugez  par  ledit  Jugement  de  la  Ma-i 
réchauffée  de  Mantes  i le  Jugement  defdites  RequeRes  de  l'Hotel  du  feize  dudit  mois  de 
Mars  rendu  fur  la  RequcRe  de  ladite  Cachetioe  de  Goubert , portant  enregifbement  au 
Greffe  de  ladite  Cour , tant  dudit  ArreR  du  Confeil  d’Eut , quq  defdites  Lettres  Patences  en 
forme  de  rcvitlon  expédiées  en  confequence , datcées  du  14.  dudit  mois  de  Macs,  cy-de(Tus 
énoncées  :V  eu  auffi  ledit  Procès  criminel  inftruic  en  ladite  Maréchaufféede  Mantes,  à lare* 
queRe  dudit  Procureur  du  Roy , contre  ledit  Charles  de  Goubert , Sieuc  des  Ferrieces  6c  ta* 
Eres , apporté  au  Greffe  defdites  RequeRes  de  l'Hocel , en  confequence  du  rofdic  premier  Ar* 
reR  de  renvoy  du  Confeil  du  15.  Février  1699.  la  RcqueRe  conteoanc  la  Plainte  ceaduë  pac 
Maître  Jacques  Ferret , PreRre  Vicaire  de  la  Villeneuve , au  Licoteoant  Criminel  de  Mantes , 
datrée  du  1 1.  Février  169t.  pour  raifon  du  vol  fait  en  fa  maifon , tant  d'un  grand  pot  de  beurre 
d’environ  feize  livres , que  de  pluGeurs  morceaux  de  viande  de  poto  (allé , d'une  quarte  6c  de- 
mie de  Tel  6c  d’un  pot  de  graUTf } iceluy  vol  ayant  été  fait  par  un  trou  Rut  \ la  morûlle , fuiranc 
qu'il  eft  expofe  en  ladite  RcqueRe  dudit  Ferret  i la  Plainte , Information , Decret  de  prife  de 
corps  décerné  comte  ledit  de  Goubert , le  17.  Juin  iê9y.enla  Maréchaullec  de  Mantes,  ^ la  re* 
qucRe  du  Procureur  du  Roy , pour  railbn  de  l'accuiacioa  du  vol  (ait  avec  effraâion  en  la  maifon 
Àidit  Maîcre  Jacques  Ferret  PreRre,  Vicake  de  la  Villeneuve  i rincerrogatoire  par  luy  fubi  le 
Tome  V.  Sfffff 
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50.  dudic  mou  de  Juin  : Jugement  de  com^cence  rendu  au  Siégé  Prcfidial  de  Mantes,  le  4. 
juillet  audit  an  169^.  Sentence  rendue  en  ladite  MarcchauHee  le  9.  Septembre  audit  an 
portant  entr  autres  chofes  qu'à  Tcgard  dudit  de  Goubeic,  il  feroic  plus  amplement  informé 
contre  luy  pendant  trois  mois , & cependant  élargi  i le  Relief  d'appel  obtenu  en  Chaneellcrie 
par  ledit  de  Gouberc  Sieur  des  Ferrietes  le  6.  Septembre  149S.  de  toute  la  procedure  extraordi- 
naire , Decret  le  Sentence  contre  luy  laits , decernez  le  rendus  en  ladite  Maréchaullee  de 
Mantes  » rExpIolc  du  1.  Odobre  1^9$.  d’adîgnaiion  donnée  au  Parlement  au  Procureur  du 
Roy  enla  Maréchauliee  de  Mantes  en  la  perlbnne  de  Guillaume  Darct  GrefEcr»  pour  y pro- 
céder fuivant  le  au  deûr  dudit  Relief  dappel } le  Procès  verbal  du  8.  Septembre  169t.  contenant 
la  plainte  ôc  remontrance  du  Procureur  ou  Roy  en  ladite  Maréchaufiee  de  Mantes , afin  d'etre 
continuée  rinftruâion  du  Procès  commencé  contre  ledit  dcGoubcit,  le  informe  pat  addi- 
tion des  violences  par  luy  depuis  commilês  1 l’Information  par  continuation  le  addition  faite 
par  ledit  Lieutenant  Criminel  de  Robbe>Courceen  ladite  Maiéchauiréede  Mantes , dattée  du 
2.1.  dudit  mois  de  Septembre  1698.  Dcctcc  de  prife  de  corps  décerné  en  ladite  Maréchaufiee 
le  18.  dudit  mois  de  Septembre,  tant  contre  ledit  de  Goubert  Sieur  des  Ferriercs,  que  contre 
Marie  Menu  femme  d’Adrien  Aumône } le  Procès  verbal  d’emprifonncmeni  fait  de  leurs  pec- 
fonnes , le  execution  dudit  Decret  datte  du  vingt-deux  Novembre  audit  an  1698-  l’intcrroga' 
toire  de  ladite  Menu,  du  même  jour  vingt-deux  Novembre»  le  Procès  vctbal  dudit  Lieu- 
tenant  Criminel  de  Robbe-Courte  du  x).  dudit  mois  de  Novembre,  conicnam  le  refusfait 
par  ledit  Charles  de  Gouberc , de  fubir  llntecrogacoiic  devant  luy.  Jugement  de  compétence 
rendu  audit  Siégé  Preüdial  de  Manies  à l'égard  de  ladite  Marie  Menu,  daué  du  a^.  dudit 
mois  de  Novembre.  Autre  Jugement  rendu  en  ladite  Maiéciuufice  de  Mantes  le  16.  dudit 
mois  de  Novembre,  portant  que  lefdits  Charles  de  Goubert  ÔC  Marie  le  Menu  feroienc  ré- 
pétez dans  leurs  Interrogatoires  ÔC  confrontez  l'un  à l’autre  i l’intercogaroire  fait  audit  de 
Goubert  le  même  jour  2.6.  Novembre  1I98.  contenant  auffi  Ton  leiùs  de  icpoudre.  Aireil 
comradidoire  du  Parlement  il.  dudit  mois  de  Novembre  1I98.  interveru  en  i'Audiance 
entre  ledit  de  Gouberc , d’une  paît , le  le  Procureur  du  Roy  en  la  Matcchaufiee  de  Mantes , 
prenant  le  fait  If  caulê  dudit  D^et  Greffier , portant  que  les  Parties  en  vietidroni  au  premier 
jour  avec  les  Gens  du  Roy  r la  répétition  £iite  defdics  de  Goubert  le  Mirie  Menu  en  leurs  lo- 
cerrogatoices , dattées  du  19.  dudit  mois  de  Novembre , contenant  auffi  le  refus  fait  par  ledit 
de  Goubert  de  répondre  If  fiibir  ladite  confrontation  > les  recollemeni  If  confrontations  faites 
audit  de  Goubert  des  Témoins  oUis  és  informations  contre  luy  faites.  Autre  confrontation 
des  Témoins  à ladite  !c  Menu,  dattée  du  11.  Janvier  1I99.  Arrcft  du  Parlement  du  feiziéme 
dudit  mois  de  Janvier  mil  ùx  cens  quatre-vingt-dix-neuf,  obtenu  par  ledit  de  Gouberc,  por- 
tant que  les  informations  contre  luy  faites  feroient  apportées  au  Giefiè  Criminel  de  ladite 
Cour  i l’Exploit  du  19.  dudit  mois  de  Janvier  de  ûgnification  faite  dudit  Arteft  audit  Darec , 
avec  commandement  d’apportet  ou  envoyer  à Ton  égard  au  Grefic  dudit  Parlement  les  char- 
ges If  informations  faites  contre  ledit  de  Goubert  en  ladite  Maicchaufice  de  Mantes  ; les 
Concluions  d'ffinicives  dudit  Procureur  du  Roy  en  ladite  Maréchaufféc  de  Mantes , prîtes 
fut  le  vu  dudit  Procès  criminel , dattées  du  15. dudit  mois  de  Janvier  1699.  Copie  d’Arrcft  du 
G rand  -Confeil  du  7.  dudit  mois  de  Janvier  ‘U99  • rendu  fut  la  Kequefte  dudit  Procuicw  du 
Roy , portant  emr'autres  choies  que  lâni  avoir  égard  au  relief  d’appel  obtenu  par  ledit  de 
Goubert  au  Parlcmeoc , If  à tout  ce  qui  s'en  ctoic  emiiivy  > les  Sentences  du  Pielidial  de  Man- 
tes , des  4.  Juillet  If  9-  Septembre  169^.  feroient  exécutées  félon  leur  forme  |f  teneur , fauf 
audit  de  Goubert  acculé  à fe  pourvoir  pat  les  voyes  de  droit  j au  pied  de  laquelle  copie  d’Ar- 
rcR  cft  la  fignificarioti  qui  en  a été  frite  audit  de  Goubert  le  10  dudit  mois  de  Janvier  1I99. 
au  domteilc  de  Feugere  fon  Procureur  au  PailenM^t.  Rcquefte  dudit  de  Goubert  pcefentée 
audit  Grand  Coofell  le  ii.  dudit  mois  de  Janvier , tendante  entr 'autres  chofes  afin  d’oppoû- 
tion  à l’execucion  dudit  Aneft , répondue  d’un  yiennent  les  Farties , lignifiée  le  même  jour. 
Autre  Relief  pris  If  obtenu  en  Chanoellorie  pat  ledit  de  Gouberc , datié  du  17.  dudit  mois 
de  Janvier  1I99.  en  adhérant  à les  premières  appeUatioos , contenant  daufis  If  permiffion  d m- 
rimer  If  prendre  à partie , tant  ledit  Procureur  ix  Roy , que  le  Lieutenant  Criminel  de  Robbe 
Courte  en  la  Maréchaufiee  de  Mantes  i l’Exploit  du  19.  dudit  mois  de  Janvier  1I99.  d’affigna» 
rion  If  intimation  à eux  donné  au  Patltmenc,  pour  y procéder  fuivant  ôc  au  ^fit  dcldices 
Lettres  de  Relief  d’appel  i les  Intcrroeatoircs  lur  la  lelfccte,  tant  dudit  de  Gouberc  que  de 
ladite  Marie  Menu , dateez  du  ai.  dame  mois  de  Janvier  1 celuy  dudit  de  Gouberc  failànt  cni^ 
cüre  mcQtion  de  fon  refus  de  répondre , attendu  qu’il  s’écoie  pourvu  tant  au  Parlement  qu’au 
Graod-Confeü,  fuivant  qu’il  efi  sorte  If  mentionné  audit  Interrogatoire  1 le  Jugement  Pie- 
vôial  rendu  en  ladite  Maréchaufiee  de  Mantes , ledit  Jour  ai.  Janvier  169^.  par  lequel  ledit 
Charles  de  Gouberc  Sieur  des  Ferrieres , a été  déclaré  duemenc  atteint  If  convaincu  du  crime 
de  vol  avec  effi  aéhon  ; pour  réparation  de  quoy  If  des  autres  cas  mentionnez  au  Prooés , coa- 
damné  d’être  pendu  If  étranglé  aune  potence , qui  pour  cet  eficc  feroic  drefiée  If  pknlée  eo 
la  PUoc  du  Marché  au  Harang  dudit  Mantes , fes  biens  acquis  If  eonfifqucz  à qui  il  appattiea-^ 
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dra , fur  teeux  pi'éalablement  pris  U fomme  de  (oo.  livres  d’améndc  envere  le  Roy  , ladite  1 
Marie  le  Menu  condamnée  d'écre  banuë  fulligée  de  verges  ; & attendu  fa  groiTclTe, 
(tircis  à 1a  pronooeiacion  AC  exeeutioo  dudit  Jugement  à Ton  égard  jufques  Ac  aprc&  foo 
accouchemenc  » pendant  ilequel  temps  elle  garderoic  piifon  i lequel  Jugement  sortant  aulfi 
Decret  depeife  de  corps  décerne  contre  ladite  Nicole  du  Val , veuve  Maurice , failaoc  menrioa 
au  pied  (ficeluy  de  (à  prononciation  Ac  execution  faite  le  même  jour  à l’égard  dudit  de  Gouberr. 

Requefte  de  ladite  Catherine  de  Gouberc  du  19  Mars  1699-  tendante  à ce  qu’ayant  egatd 
auxLeectes  de  revifioo  à elle  accordées  par  Sa  Majcflé  contre  le  Jugement  en  dernier  reHurc  rea* 
du  par  les  Juges  de  U MarcchaulTée  de  Mantes  le  ti.  Janvier  audit  an,  contre  ledit  défunt 
Charles  de  Gouberc  des  Ferrietes  fonpere,  Aciadite  Nicole  du  Val  veuve  Maurice,  à l’e^ec 
de  purger  la  mémoire  dudit  de  Gouberr , Af  icelles  enceninant , il  plût  à la  Cour  rcmercre  les 
Parties  en  tel  AC  fcmblabic  crac  qu’elles  ctoienc  avant  ledit  Jugement , décharger  la  mémoire 
dudit  de  Gonbert  des  Ferriercs  de  i’acculàcion  contre  luy  intentée  à la  rcquefte  du  Proeureur 
du  Roy  en  ladite  MjréchauQée  de  Mantes,  Ac  des  condamnations  portées  par  ledit  Jugement , 
ordonner  qu’à  la  tequefte  du  Procureur  General , pourfuite  Ât  diligence  de  ladite  Ca* 
theriae  de  Gouberc,  il  feroic  informé  du  complot  de raceufatioD  impose  audit  de  Gouberc 
des  Ferheres , Af  de  U fubornaiion  des  Témoins  ^ar  lefdits  Juges , le  Proeureur  du  Roy  At  lé 
G.'clHer  de  la  MaréchaulTéc , AC  du  dclTein  forme  par  lefdits  Juges  de  faire  périr  ledit  défunt 
de  Gouberf  des  Ferrietes , prévarications  Ac  malvenacions  des  Juges , contraventions  à l’Or, 
donnance,  de  la  fuite  de  Darec  Gi.effier  de  ladite  Maréchauflee  de  Manies  Ac  d’aucuns  des  Té- 
moins , enfemble  de  tous  les  faits  comenus  tant  dans  lefditcs  Lettres  de  revifion , qu’en  icelle 
Kequefte , circonflances  Ac  dépendances  i pour  l'information  faite , rapportée  Ac  communiquée 
audit  Procureur  General  du  Roy , être  fait  droit  aux  Parties , AC  pris  par  ladite  de  Goubert  telles 
Condaûons , contre  qui  Ac  ainû  qu’elle  aviferoic  bon  être  , tant  pour  les  réparations  hnrK)ra> 
b!es , que  pour  fes  dommages , incerefts  Ac  dépens , fauf  audit  Procureur  General  pour  l’incc- 
reft  public  à prendre  dés-à  prelênt  celles  Conclurions , tant  contre  les  faux  Témoins  oUis  dans 
les  informations  faites  en  ladite  Maréchauflee , que  contre  qui  il  avUéra  bon  être , fur  les  faits 
qui  fe  crouveroienc  julliBez  tant  par  les  pièces  du  Procès , que  par  celles  jointes  Ac  attachées  à 
icelles.  RequcRe  fignihée  audit  Procureur  General  avec  leldits  Artefts  du  Confeil  d’Ecac 
Ac  Lettres  de  teyKion  expédiées  en  confèquence.  Autre  Requefte  de  Marie-  Barbe  Pouzet , 
veuve  dudit  lleuf  de  Goubert  Sieur  des  Fetr'ieres , du  lo.  Mars  audit  an  1^99.  tendante  a ec 
qu’elle  fût  reçue  partie  intervenante  au  Procès  renvoyé  en  la  Cour  » pour  purger  la  mémoire 
dudit  de  Goubert  Sieur  des  Ferriercs  fon  mary , fur  laquelle  Requclle  aurotc  été  ordonné  que 
les  Parties  vicndruienc  plaider.  Arrdl  comradiâoiie  defJices  Rcquelles  de  l'Huccl  du  ti. 
dudit  mois  de  Macs  1699.  par  ieque!  ladite  Pougec  a été  reçue  partie  intcrverunce  au  Procès , 
pour  purger  fa  mémoire  dudit  de  Gouberc  des  Ferricies  luti  mary , fans  dépens,  Ac  ordonné 
que  les  Titres  de  Noblenê  Ac  Pièces  guc  ladite  Pouget  a entre  les  mains,  feroienc  par  elle 
âcpofea  au  GielFe  de  la  Cour , quoy  faifant , déchargée.  Autre  Requcüe  dé  ladite  Pougec 
du  l6.  dudit  mois  de  Mars  1699.  par  elle  employée  pour  moyens  d'incetvencion , concenanc 
Tes  Conclufions , à se  qu’en  procédant  au  Jugement  du  Procès , U plùc  à la  Cour  remettre 
la  memoue  dudit  défunt  Heur  Charles  de  Gouberc  des  Ferriercs  en  tel  Ac  fcmblabic  état  qu’elle 
étuicauparavanc  le  Jugement  prétendu  Prevo^al  contre  luy  rendu  en  la  MarcchaulTée  de  Mantes 
le  2.1.  Janvier  audit  an  1699.  fauf  à elle  à prendre  dans  la  luice  celles  Conclufions  qu’elle  aviferoic 
bon  eue.  Aucce  Rcquelle  de  ladite  Catherine  de  Goubect  du  même  jour  i6.  Macs  1699.  par 
elle  employée  pour  rèponfês  aux  moyens  d'intervention  de  ladite  Marie- Batbe  Pougec.  Au- 
tre Requefte  de  ladite  Catherine  de  Gouberc  du  15.  dudit  mois  de  Mars  1699.  tendante  à ce 
qu’en  procédant  au  Jugement  de  l’Indance  des  t.ectres  de  rcvllion  du  Procès  jugé  le  ai.  Jan- 
vier piécedenc  par  les  Odlcicrs  de  1a  MaréchaulTée  de  Mantes , à l’efFcc  de  purger  la  mémoire 
dudit  défunt  Heur  Charles  de  Gouberc  des  Ferriercs  i ô£  adjugeant  à ladite  Cachetine  de  Gou- 
berc fa  h'.le  les  Concluûons  par  elle  prifes,  il  plût  aufdtcs  ûeurs  Miitres  des  Requedes  or- 
donner que  le  Libcl  imprimé  par  la  veuve  Claude  Mazuel,  fous  le  nom  du  Procureur  du 
Roy  en  ladice  Maréchaudée  de  Mantes,  feroicfupprtmé,  avec  défenfes  à ladite  veuve  Mazucl 
& cous  autres  Imprimeurs  d’en  continuer  rimpredîon  ni  autres  femblables , fous  celle  peine 
qu’il  leur  plalroicaibitrer,  6c  de  toutes  pertes , dépens , dommages  Ac  incereds  : Vu  aulll  I4 
Minutte  des  fulciites  informations  Ac  procedures  extraordinaires  concernant  ledit  Procès  Cri- 
minel juge  contre  ledit  Charles  de  Goubert  des  Ferriercs , apportées  fuivanc  les  Ordres  de 
Sa  Majciié  t enlêmb^e  rinformacion  faite  en  la  Judice  de  B.eval  à la  requede  dudit  de  Gou- 
berc des  Ferriercs  , contre  les  Particuliers  y dénommez, datcée  du  10.  Oâobre  169S.  apportée 
& jointe  au  Procès , en  execution  de  rArreddefdites  Requedes  de  l’HoteldesiS.  Mars  1A99» 
Ac  tout  ce  quia  été  par  les  Parties  mis , écrit , produit  &:  joint  audit  Procès.  Concluûons  du 
Procureur  Gênerait  Our  le  rapport  dudit  (icur  Maboul,  Confeiller  de  Sa  Majedé  en  fes 
Confeiis , Maître  des  Requedes  Ordinaires  de  fon  Hôtel , Commtdâire  à ce  député  : T o u t 
toNsiDiRE.  LESDITS  MAISTRES  DES  R E QUEST  ES,  Juges  So.vciaias 

Sfffffij 


zed  by  Google 


1058  Suite  du  Journal 

en  cecte  partie , ayant  égard  aux  Requeftes  une  de  ladite  Catherine  de  Goubert  que  de  ladite 
Marie- Barbe  Pouget,  ont  entériné  les  Lettres  de  cevifîon  obtenues  & impeticcs  par  ladite 
Catherine  de  Goubert  ^ du  14.  Mars  U99  ce  fairant , ont  calle  âc  révoqué  le  Jugement  du  ti. 
Janyier  audit  an , intervenu  en  la  MatccbaulTéc  de  Mantes , & ont  dédûrgé  la  mémoire  dudit 
défunt  Charles  de  Goubert  des  Ferrières  des  condamnations  contre  luy  prononcées  par  ledit 
Jugement  ; Ordonnent  qu’à  la  RequcRe  du  Procureur  General  du  Roy  , pourfuite  6c  ddigersce 
de  ladite  Catherine  de  Goubert,  il  fera  informé  devant  ledit  fieur  Maboul,  Maître  des  Re- 
quelles,  CommilTaircàce  députe  par  rArtcR  du  Confeil  d'Etat  dudit  jour  14.  Mats  i6^p. 
des  fai^s  contenus  tant  en  la  RcqucRe  de  ladite  de  Goubert  du  ip.  dudit  mois  de  Mars , que 
de  ceux  mentionnez  en  celle  fur  laquelle  cil  intervenu  ledit  Arreft  du  Conlcil  d’Etat , circois- 
Rances  6c  dépendances } 6c  cependant  que  Pierre  de  Manoury , Lieutenant  Criminel  de  Robbe 
Courte  en  ladite  Maréchauil'ee  de  Mantes , &Daret  GreiHcr,  feront  pris  6c  appréhendez  au 
corps , 6c  cooftituez  Prifonniers , h pris  6c  appréhendez  peuvent  ctre  > finon  criez  à cry  public^ 
leurs  biens  faiûs  |c  annottez , 6c  à iceux  CommiiTaires  établis  fuivant  l’Ordonnance  > Ordon- 
nent auflî  que  Jean  Bouret , Procureur  du  Roy  en  ladite  MarcciuulTéc  fera  ancté  6c  recom- 
mandé aux  Prifons  du  Fort*  Lcvefque , où  il  eU  à pref^nt  détenu , pour  efter  à droit , erre  oüis 
6c  interrogez  devant  ledit  ücur  Maboul , fur  les  faits  qui  feront  fournis  par  ledit  Procureur 
General , 6C  que  François  le  Tourneur  AiTeiTsur  6c  Petit  Confciller  feront  adjoumez  à compa- 
roir en  petfooncs  au  Greffe  dcfdites  RequeRes  de  l’Hotel , auiC  pour  cfler  à droit , être  oüU 
6c  interrogez  fur  lefdics  faits  ; 6c  qucMaîtres  Lemaire,  Préfident  & Morec,  Confciller  au  Siege 
Prcfidial  de  Mantes,  Chambellan  At  Gilles , Avocats  Graduez,  feront  aâignez  pour  être  oüis 
fur  les  mêmes  faits  pat  ledit  fieur  Maboul , pour  le  tout  fait , rapporté  6e  communiqué  audic 
Procureur  General  du  Roy  , être  Raïué  ce  que  de  raifon.  Don  n n’  à Paris  aufdites  Rcqueftet 
:1e  l’Hôrel,  le  vingt-fept  Mars  mil  hx  cens  quatre-vingt-dix-neuf.  Collationné.  Signé, 
Poisson. 

Bxrrdit  lies  Regijhcs  des  RetjueJles  de  iHctel  du  Roy. 

VE  U par  les  Maîtres  des  RcqueRes  Ordinaires  de  l’Hotel  du  Roy , de  fcrvice  au  quar- 
ti;r  de  Janvier,  CommiiTaires  Juges  Souverains  en  cette  Partie,  députez  par  Lettres 
P.»i.ci>rcs  de  Sa  Majellé  du  14.  Mars  1699.  le  Procès  extraordinairement  inflmit  fait  & parfait 
par  le  fieur  Maboul , Maicie  des  RequcRes , à!a  Requclle  du  Procureur  General  du  Roy,pouc- 
Itiircs  6c  diligence  de  Catherine  de-Gouberc,  Hile  de  défunt  Charles  de  Goubert, Efeuyer  ûcuc 
dc>  Ferrieres , faint  Cheron , fie  de  la  Ville-neuve  en  partie,  fuivant  6C  en  execution  de  l’Aneft 
de  renvuy  du  Confeil  d'ERat  dudit  jour  14.  Mats , ou  defdiccs  Lettres  Patentes  en  forme  de 
revifion,  c bicnucs  & impetrées  en  confcqucnce  par  ladite  de  Goubert , à l’encontre  tant  de 
Pierre  Manoury , Lieutenant  Criminel  de  Robbe  Courte  en  la  MarechauRee  de  Mantes, 
Franç -is  le  Tourneur,  AflclTcur,  Jean  Bouret,  Procureur  du  Roy  en  ladite  MaréchauRee, 
prifonniers  es  Prifonsdu  Forc-rEvcfquc,  que  de  Maîtres  Euftachc  le  Maire,  Préfident , Pierre 
Petit  & Salomon  Motet , Confcillers  au  Siège  Prcfidial  de  Mantes , Jean  • Gilles  6c  Jacques 
Chambellan , Graduez , 6c  François  Blondeau , Arclier  en  ladite  MarcchauHee , tous  accuHzt 
Et  encore  contre  Guillaume  Dat et , Greffier,  Robert  Roblaftre,  Exempt ,M  cKcl  Bourillier, 
Archer  en  icelle  MarcchaulTcc  dudit  Mantes  Denis  Bourcier , Notaire  à Bonniere,défail- 
lans  6c  conmmax  à leur  égard  i ledit  Ariefl  du  Confeil  d'ERat  du  14.  Mars  1699.  intervenu 
fur  la  RequcRcdeladire  Catherine  de  Goubert  des  Ferrieres,  par  lequel  il  a été  ordonne  qu’en 
conformité  de  l’avis  dcfdits  Heurs  Maîtres  des  KcqueRes  du  7.  dudit  mois  de  Mars  rendu  en 
confequencc  d’un  precedent  ArrcR  de  renvoy  du  Confeil  du  zj.  Février  audic  an  1699.  il 
feroic  expedic  des  Lettres  de  reviüon  du  Ptccés  criminel  fait  audit deflinc  Charles  de  Gou- 
bert i Heur  des  Ferrieres  6c  autres,  jugé  le  xi.  Janvier  precedent  en  ladite  MarcchauHce  de 
Mantes , lefquelles  Lettres  feroient  adreffées  aux  Heurs  Maîtres  des  Requ.'Rcs  lors  de  fcrvice 
aufdites  RequcRes  de  l’Hôtel,  tant  en  quartier  que  hors  de  quartier , pour  les  juger  fouveraî- 
nemenc  6C  en  dernier  rcflbtt  au  rapport  dudit  fieur  Maboul  Maître  des  RequcRes , que  Sa 
MajcRé  auroit  commis  à cet  effet  ; 6c  ordonné  en  outre  que  par  lefdics  Heurs  Maîtres  des  Rc- 
□ucRcs , il  ferok  procédé  extraordinairement , s’il  y échet , à la  RcqucRc  du  Procureur  General 
ac  Sa  MajcRé  aufdites  RequcRes  de  l’HOicl , pourfuite  6e  diligence  de  ladite  Catherine  de 
Goubert^  contre  lefdits  Lieutenant  Criminel  de  Robbe  Coûte,  Officiers  6C  Graduez  qui 
ont  adîRc  au  Jugement  dudit  jour  ai.  Janvier  1699-  Procureur  de  Sa  Majefté  6c  Greffier  de 
ladite  Maréchaufleede  Mantes  6c  autres,  avec  attribution  pour  raifon  de  ce,  circonRanccs  6e 
dépendances , de  toutes  Cour , Jurifdiâion  6C  connoiflance  en  dernier  reffort , 6c  interdiftion 
à toutes  autres  Cours  6e  Juges , même  de  juger  les  prifes  à partie  contre  leidits  Officiers, 
enfemble  l'appel  des  decrets  par  eux  décernez,  faire  6c  parfaire  le  Procès  aux  coupables  au 
rapport  dtidit  Haïr  Maboul , que  Sa  MajeRc  auroit  aufii  commis  à cet  effet  par  ledit  AireR , 
ic  pour  faire  les  ihRniéUqns  necedaires  -,  les  Letttes  Patentes  en  forme  de  lovifion  obeenui» 
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pu:  tadice Catherine  Gouberc^datrées  àVerrailles  ledit  jour  14.  Mars  i^^p.fîgnéfcsLOUlS,  t 
ét  plus  bas  par  le  Roy  ^Pheltppeaux.,  arec  grille  Ac  paraphe,  & fcellées  du  grand  Sceau 
de  cire  jaune , adrciranies  aurdits  heurs  Maîtres  des  Requedes , pour , fuivant  & au  deGr  dudit 
Arreftdu  Confeil  d*£tat,  procéder  conformément  à iccluy  à la  rerifion  du  Procès  criminel,  Ac 
être  ladite  de  Goubert  re^c  à juftiher  ledit  déhini  de  Geubert  Ton  pere , Ac  purger  (t  mémoire 
des  faits  pour  lefquels  il  a été  condamné  & exécuté  à mort  en  vertu  du  Jugement  rendu  en  la- 
dite Marcchaudee  de  Mantes , le  ai.  Janvier  audit  an  1699.  & les  autres  aceufez , nonobflanr 
ladite  condamnation  U chofes  k ce  contraires , dont  Sa  Majefté  la  relevée  par  lefdites  Lettres 
de  reviûon  , portant  auih  Mandement  6c  Commilfion  en  execution  dudit  ArrcR  du  Confeil 
d*£ftat  aufdits  heurs  M sucres  des  Requehes  de  procéder  extraordinairement,  s'il  y cebéoie, 
tant  en  quartier  que  hors  de  quartier , à la  Kequefte  du  Procureur  General  auldites  Requehes 
de  l'HAtel,  pourfuicesAc  diligence  dé  ladite  Catherine  de  Goubert,  tant  contre  ledit  Lieute- 
nant Criminel  de  Robbe  Courte,  OlBciers  Ac  Graduez  qui  ont  ahlRé  au  Ji^emenc  dudit 
Jour  XI.  Janvier  1699.  que  les  Procureur  dudit  Seigneur  Roy , 6c  Greffier  en  ladite  Maréchauf- 
(ee  de  Mantes  ; Sa  Ma^eRé  en  attribuant  pour  raifon  de  ce , drconftances  6c  dépendances , en 
dernier  rclTort  au  fdics  heurs  Maîtres  des  Requeftes,  toutes  Cour,Jurifdi£bIon  Accqnnoiffiince, 
avec  incerdidion  à tous  autres  Cours  6c  Juges , meme  pour  Juger  les  prifes  à partie  contre  lef- 
dits  Officiers , enicmble  l’appel  des  decrets  par  eux  décernez,  frire  6c  parfaire  le  Procès  aux 
coupables  au  rapport  dudit  heur  Maboul  aoffi  commis  6c  députe  à eec  effet , 6c  encore  pour 
faire  les  inflrudions  ncceflâires , Ac  ce  nonobUant  toutes  Ordonnances  6c  chofes  à ce  contrai- 
res , aufquclles  Sa  Majcftc  a déroge  par  lcrdices  Lettres  Patentes  en  forme  de  revihon , portant 
dirpenfe  a ladite  de  Goubert  de  la  conhgnation  des  amendes  6c  dépens  adjugez  par  ledit  Juge- 
ment de  more  rendu  en  ladite  Marcchauhéc  de  Mantes  contre  ledit  Charles  de  Goubert 
pere  \ le  Jugement  defdices  Requeftes  de  l'Hôtel  du  6.  dudit  mois  de  Mars  1^99.  rendu  fur  la 
Kequefte  de  ladite  Cachetinede  Goubert,  portant  enrcgihrement  au  Greffe  de  ladite  Cour, 
tan:  du  fufdit  Arreft  du  Confeil  d'Eftac , que  derdices  Lettres  Patences  en  forme  de  revihon , 
expédiées  en  eonfcqucnce , dattees  du  14.  dudit  mois  de  Mars  cy  - deffus  énoncez.  L’ Arreft 
defdires  Requeftes  de  l'Hôtel  du  dudit  mois  de  Mars  1699.  intervenu  fur  le  Vu , tant  des 
grollês  & minutes  des  informations  6c  procedures  extraordinaires  du  Procès  criminel  inftruic 
& jugé  prevôtallcmcnc  en  ladite  Marcchauflee  de  Mantes , à la  Requefte  dudit  Procureur  du 
Roy  contre  ledit  Charles  de  Goubert  heur  des  Ferrières , par  Jugement  du  xr.  Janvier  précè- 
dent , portant  condamnation  de  mort  contre  luy  , que  des  Requeftes  de  ladite  Cathetihc  de 
Goul^rt  6c  de  Marie-  Barbe  Pougee , veuve  dudit  de  Goubert , heur  des  Fcriieres,  6c  fur  le 
Vu  de  l’information  faite  en  la  Jufticc  de  Breval  à la  Requefte  dudit  de  Goubert , heur  des 
Ferricres , contre  les  particuliers  y dénommez , datcée  du  xo.  Octobre  1698.  vifez  6c  énoncez 
audit  Arreft , pat  lequel  iefditcs  Lettres  de  revihon  obtenues  Ac  impetteespar  ladite  Cache- 
rme  de  Goubert  ont  été  entccinces  i ce  fiifant,  ledit  Jugement  rendu  en  ladite  Maréchauftee 
de  Manccs  cafte  6c  annuUc,  la  raenreire  dudit  défunt  Charles  de  Goubert  des  Ferricres, 
déchargée  des  condamnations  contre  luy  prononcées  par  ledit  Jugement  : ordonné  qu’à  la 
Kequefte  du  Procureur  General  du  Roy , pourfuite  6c  diligence  de  ladite  Catherine  de  Gou- 
bert, il  feroit  informé  devant  ledit  heur  Maboul,  Maître  des  Requeftes,  CommiflàiK  à ce 
député,  des  faits  contenus  tarit  en  la  Requefte  de  ladite  de  Goubert  du  i9.dudit  mois  de  Mars 
vifée  Ac  énoncée  audit  Arreft , que  de  ceux  mencionnet  en  celle  fur  laquelle  eft  intervenu  le 
fufdic  Arreft  du  Confeil  d’Eftac,  circonftances  6c  dépendances  1 Ac  cependant  que  Icfdics  de 
Manoury , Lieutenant  Criminel  de  Robbe  Courte  en  ladite  Maréchauftee  de  Mantes,  6c 
Dater,  Greffier , feroienepris  6C  appréhendez  aux  corps,  Ac  conftituez  prifonniers , hnon  criez 
à cry  public , leurs  biens  faihs  Ac  annotez , Ac  à iceux  Commiftâircs  établis  fuivant  l’Ordon- 
nanoe  ^ ordonné  aufti  que  ledit  Jean  Bouret , Procureur  du  Roy  en  ladite  Maréchauftee , feroit 
arrêté  Ac  recommandé  aux  prifons  du  Fort-  l’Evefque  où  il  étoit  détenu, pour  cfter  à droit,  être 
ouy  Ac  interrogé  devant  ledit  ûcuc  Maboul, fur  les  faits  qui  fêroient  fournis  pat  ledit  Procureur 
Generalique  lefdits  François  ]eTourneur,Afteftêur  AcPeticConreiHer,fcroienc  adjeurnez  à com- 
paroir en  perfonne  au  Grdffe  dcfditcs  Requeftes  de  l’Hotel , auffi  pour  cfter  à droit,  être 
pareille.ment  oUis  6c  interrogez  fur  lefdits  faits  ; Ac  que  lefdits  Maître  Lemaire,  Préhdent,  6c 
Motet,  Confeillcr  au  Siege  Prefidiri  de  Mantes,  Chambellan  Ac  Gilles,  Avocats  Graduez, 
feroient  aftignez  pour  être  ouïs  fur  les  memes  frics , pour  le  tout  fait , rapporte  6C  communiqué 
audit  Procureur  General  du  Roy , être  ftarué  ce  que  de  raifon.  L’Exploit  du  5.  Avril  audit  an 
1699  Ac  hgniheation  faite  dudit  Arreft  aufdits  le  Tourneur , Petit  Ac  autres  aceufez.  L’inter- 
rogatoire fuhy  par  ledit  de  Manoury  devant  ledit  heur  Maboul , Maître  des  Requeftes , datte 
du  premier  Avril  audit  an  1^99.  contenant  fes  réponfês , aveus  Ac  dénégations.  Le  procès  ver- 
bal dudit  heur  Commiftàire  du  même  jour  premier  Avril  1699.  contenant  le  refus  fait  par  ledit 
Bouret  de  fubtr  l’interrogatoire , Ac  fa  déclaration  qu’il  étoit  oppofanc  à l’execucion  du  hifdit 
Arreft  du  ty.  Mars  précèdent.  L’interrogatoire  dudit  Petit  du  7.  dudit  mois  d’Avril  1699. 
Autre  incerrogacolrefuby  par  ledit  Motet  le  même  jour.  Autre  incertogatoirc  aufti  fuby  par 
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ledit  Lémairelefdits  jours  & 9.  dudit  mois  d' Avril , contenant  leurs  réponTet^aveus&dé* 
négations  L‘Arreft  du  Confeil  du  ï.  dudit  mois  d' Avril  tendu  fur  la  Requefte  dudit 

Procureur  General  du  Roy , portant  que  par  ledit  fieur  Maboul  il  Teroit  procédé  de  pafié  outre 
à l’inftruâion  dudit  Procès  criminel  Sc  aux  interrogatoires  dudit  Bouret»  & autres  accufêz, 
jaCqu’au  Jugement  dilHnicif  exclulivement , nonobllanc  l'oppolicion  dudit  Bouret»  At  toutes 
celles  qui  pourroienc  cire  cy-  apres  formées , appellations  » reeulâtions  » prifes  à partie  6c  au- 
tres , fans  neanmoins  y pré)udtcicr , pour  Icrqucis  ne  (èroic  différé  » iceluy  Arrefl  lignifié  audit 
Bouret  le  lendemain  9 dudit  mois  d' Avril.  L'interrogatoire  fuby  pat  ledit  Bouret  devant  ledit 
fleur  CommiBaire  les  10  6c  11.  dudit  mois  d’ Avril  169^.  contenant  aufli  Tes  réponfes»  aveus 
&:  dénégations.  Autres  interrogatoires  aulli  fubis  par  lerdics  Chambellan  & Gilles  » Avocat , 
les  9*  de  15  du  meme  mois  d'Avrit  1&99.  contenant  pareillement  leurs  réponfès  » aveus  de 
dénégations  » le  procès  verbal  dudit  fieur  Maboul , Maître  des  Requefles  » du  iS.  dudit  mois 
d Avril  1699.  contenant  la  derccipcion  de  dépôt  fait  au  Grefié  defditcs  RequcAes  de  l’Hotel 
par  ledit  Procureur  General»  en  prefence  de  Maître  François  Manet , Procureuc'au  Grand- 
Confeil , de  Maître  Jacques  Février  le  jeune  » Procureur  en  la  Cour  » des  pièces  y mentioa- 
nces  prétendues  jufUficatives  chacun  à leur  égard  de  leurs  pouvoirs  paraj^cx  tant  d’eux  que 
dudit  fieur  Maboul , 6c  dudit  fieur  Procureur  General  » fuivant  6c  au  delir  du  Jugement  fou- 
verain  du  14  dudit  mois  d’ Avril.  Autre  procès  verbal  dudit  fieur  Maboul  du  iS.  dudit  mois 
d’Ao  id  1699  par  lequel  attendu  le  défaut  de  comparution  dudit  le  Tourneur  pour  fubir  à Ton 
égard  rintcrrogaroire  » auroic  été  ordonné  que  par  ledit  fieur  Commiflaire  » il  en  feroit  rcfeifi 
aufdics  (leurs  Maîtres  des  RequeAes  » au  pied  duquel  procès  verbal  eA  l’Exploit  fait  d’iceluy  le 
meme  jour  audit  le  Tourneur.  Le  Jugement  Souverain  du  6.  May  audit  an  1^99.  portant  con- 
verfion  de  l’adjoumement  perfonnel  dccernc  contre  ledit  IcTourneur  par  le  fufdit  ArreA  du  17* 
Mars  precedent  en  decret  de  prife  de  corps  à luy  fignifié  le  lendemain  7.  dudit  mois  de  May 
1699.  les  informations  faites  par  ledit  fieur  Maboul  à laRcqucAe  du  Procureur  General  du  Roy^ 
pourfuices  6c  diligence  de  ladite  Catherine  de  Gouberi  des  Fetrieies  » tant  en  cette  Ville  de 
Paris,  qu’en  celle  de  Mantes,  daaccs  des  7.  t^.x6.6ci7  Avi  il  audit  an  1699- en  exe- 

cution du  fufdii  ArrcA  du  ly.  Mars  précèdent,  Iç  Jugement  fouverain  du  6.  May  audit  an  1699. 
portant  que  la  nommée  Marie  Menu  condsmnee  au  fouet  par  le  même  Jugement  de  la  Maré- 
chaulTcc  de  Mantes  du  xi.  Jai.vier  precedent , feroit  traduite  des  priions  dudit  lieu,  cù  elle 
écoic  détenue , en  celles  de  la  Conciergerie  du  Palais  à Paris , rù  elle  feroit  arrêtée  6c  recom- 
mandée à la  iiequcAe  dudit  Procureur  General  du  Roy , pourfuice  6c  diligence  de  ladite  Ca- 
therine de  Goubertde^  Frriicrcs  poureAcrà  droit,  être  ouïe  6c  interrogée  par  ledit  fieut 
Maboul , fur  les  faits  refuhans  defditcs  charges  6c  informations  : Comme  aufft  que  les  nom- 
mex  Denis  Bourfier , Rob'aAce,  Exempt  de  ladite  MaréchaulTéc  de  Mantes , François  BJon« 
deau,  Archer,  &run  Quid.im  autre  Archer,  qui  feroit  indiqué  par  ladite  de  Gruberc,  Partie 
civile , firoient  pris  6c  appréhendez  au  corps , & conduits  es  prifons  du  Fort-  l'Eveique , auflî 
pour  cher  à droit , être  pareillement  oüis&  interrogez  devant  ledit  fieur  Commiflaiie  fur  Ica 
raies  refuhans  defditcs  informations , & que  les  autres  acculez  dénommez  au  fufdic  ArrcA  du 
XJ.  Mars , portant  decret , fcroicnc  de  nouveau , ouïs  & interrogez  fur  les  faits  tefulians  àef- 
dites  charges  6c  informations.  Second  interrogatoire  fubi  par  ledit  de  Manoury  ledit  jour  7. 
May  1^99.  Autre  interrbgatoire  dudit  Bouret  du  8.  dudit  mois  de  May.  Aune  interrogatoire 
dudit  Lemaire,  du  9.  dudit  mois  de  May.  Autre  interrogatoire  dudit  Gilles,  du  même  jour  9. 
May  1^99  Autre  interrogatoire  dudit  Petit,  du  11.  dudit  mois  de  May.  Autre  interrr^acoire 
dudit  Motet  du  même  jour  onze  May  mil  (îx  cens  quatre  vingt  d x neuf.  Autre  interrogatoire 
auflî  fübi  par  ledit  Chambellan , datte  du  xx.  dudit  mois  de  May.  Autre  inrerrogacoire  fubi 
par  Nicole  du  Val , veuve  Charles  Maurice,  le  14.  dudit  mois  de  May  1^99.  fuivant  & en  exe- 
cution du  jugement  fouveraindui4-  Avril  precedent  s le  procès  vetbal  de  trardadon  de  ladite 
Marie  Menu  des  prifons  de  Mantes  en  celles  de  la  Conciergerie  du  Palais  à Paiis , datié  du 
19.  dudit  mois  de  May  1^99.  rinterrogacoire  fubi  par  ladite  Marie  Menu  , devant  ledit  fieur 
Commiflaire,  datte  du  xo.  dudit  mois  de  May  1699.  contenant  fesrcBon(es,avcus  & dénéga- 
tions. Autre  interrogatoire  dudit  de  Manoury , du  xi.  dudit  mois  de  May.  Autre  interrogatoire 
dudit  Bouret , du  xx  du  meme  mois  de  May.  Autre  interrogatoire  fubi  par  ladite  Marie  Mcmi 
le  xj.  dudit  mois  d:  May  1699.  l’ArreA  du  dudit  mois  de  May  1^99.  par  lequel  il  auroic 
été  permis  audit  Procureur  General,  pourfuitei  6c  diligence  de  ladite  Catherine  de  Gou- 
berc  de  ■ Ferrieres , de  faire  informer  par  addition  devant  ledit  fieur  Maboul  des  faits  contenus 
tant  en  la  RequeAe  de  ladite  de  Goubert  du  19.  Macs  précèdent . qu’en  celle  fur  laquelle  eft 
intervenu  ledit  ArreA  du  Confeil  d’EAat  du  14.  dudit  mois  de  Mars , circonAances  6c  dépet»- 
dances , ordonné  que  les  témoins  ouïs  efihccs  informations  6c  ceux  qui  feroient  de  nouveau 
entendus , feroient  recollez  dans  leurs  dépoficions,  & fi  befoin  écoic  confrontez  aux  acculez 
par  ledit  fieur  Commiflaireicomme  aufli  que  lefdits  aceufrz , enfemble  ladite  le  Menu  feroient 
repetez  dans  leurs  incervugatoires,  6c  fi  befoin  étoic  confrontez  les  uns  aux  autres,  pour  le  tout 
faitr,  appori!é  6c  communiqué  audit  Procureur  General  du  Roy  être  Aacuc  ce  que  de  raifon,  au 
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pied  diKnicl  Arreft  font  les  ngniftcicions  qui  en  ont  etc  6ûces  fc  17.  dudit  mois  de  May , une  j 5 g À 
aufdits  oc  Manoury  & Boutet , qu  a ladite  Maxie  Menu , & aufdics  Lemaire , Petit , Motet , 

Gilles  âc  Chambellanaccurez,  le  procès  verbal  d’emprifonnement  de  la  perronne  dudit  le  Tout- 
neui  aux  prifons  du  Foit-Lcverque,  du  ix.  Juin  audit  an  169^,  en  vertu  du  furdic  Jug^enc 
(buTcrain  du  6.  May  précèdent,  portant eonvetfion  de  l’ad)ouineaient  p^rronnel  contre  luy 
décerné  en  decret  de  ptife  de  corps  » Piocerroeacoire  fubi  par  ledit  le  Tourneur  datte  du  ai. 

Sc  t}.  dudit  mois  de  Juin  contenant  Tes  réponks , aveus  & dénégations.  Procès  verbal  dudit 
fieur  Maboul  Maître  des  Kequedes , du  14.  dudit  mois  de  Juin  1699.  contenant  la  déclara, 
tion  & retraé^ation  dudit  le  Tourneur , au  fujet  de  quelques  chefs  de  fes  céponfes  infaées 
audit  interrogatoire.  Autres  interrogacoites  fubis  par  ledit  le  Tourneur,  les  24.  U it.  dudit 
mois  de  Juin  concenans  au£  Tes  répoofes , aveus  8c  dénégations.  Jugement  fouverain  du  meme 
jour  itf.  Juin  1699.  contena9C  que  ledit  le  Tourneur  ferolt  arreté 'fie  recommandé  aufdires  pri« 

Tons  du  Fort-  L^dque  pour  cller  \ droit , fie  qu’il  feroit  répété  dans  fes  imerrogacoiics , le 
enfuite  confronté  aux  autres  aceufez , fie  Icfdics  aceufez  confrontez  audic  le  Tourneur  devant 
ledit  ûeur  Maboul , CommillàiTe  à ce  député , les  répétitions  faites  defdics  de  Manoury , Bou- 
ret , lunaire , Petit , Motet , Gilles  fie  Chambellan , fie  de  ladite  Marie  Menu , aceufez  dans 
leurs  interrogatoires  datrez  des  17.  fie  ay.  May  audit  an  1699.  Confronracions  refpcâives  faites 
defdics  aceufez  les  uns  aux  autres , datcées  dudit  jour  ly.  May , & jours  fulvans  1699  Kccolle- 
ment  fut  le  y Juin  fie  jours  fuivans  1699.  de  quelques  uns  d^  témoins  oüü  efdiees  informa- 
tions. Confrônutions  faites  dei'dits  témoins  audic  de  Manoury  aceufé , dattées  dudit  jour  j. 

Juin  enfutvanc  1699.  Autres  confrontations  faites  defdics  témoins  audit  Bouret  accule,  fie  dac-' 
tées  du  4.  dudit  mois  de  Juin  fie  jours  fuivans  169^.  Répétition  faite  dudit  le  Tourneur  le  17. 

Juin  audit  an , cane  dans  les  incerrogaCoircs  par  luy  fubis , qu’en  la  déclaration  meccionnee 
audit  procès  verbal  dudit  fieur  Maboul,  du  z4«  dudit  mois  de  Juin.  Amies  confromatujns  lef. 
peâives  auiTi  fiites  defdics  de  Manoury , Bouret , Lenuire , Petit , Motet , Gilles  fie  Cham* 
bellan , fie  de  ladite  Marie  Menu  avec  le  Tourneur , fie  d’iceluy  le  Tourneur  à chacun  d’eux, 
datcées  du  17.  dudit  mois  de  Juin  fie  jours  fuivans , aurhe  an  1699.  Procès  verbal  de  reprefen- 
cation  de  pièces  audic  de  Manoury,  dactée  du  4.  dudit  mois  de  Juin  ilyy.  en  prefence  du  nom- 
me  ToulTaint  Mofnier , Compagnon  Maréchal , eoocenant  leurs  dires  H proceftacions  lefpeâi- 
ves.  Autre  interrogatoire  fubi  par  ledit  le  Tourneur , le  ).  Juillet  audit  an  U99.  Jugement  fou. 
verain  du  15.  dudit  mois  de  Juin  1699.  portant  que  les  nommez  Demooc,  Avec,  Halle  fie 
Langlois  témoins  cUis  efdiees  informadoiu , feroienc  cirez  des  pnToos  de  Manrcs,où  ils  croienc 
détenus  8^  traduits  fous  bonne  fie  feure  garde , en  celles  de  l’Abbaye  faint  Germain  de  cetré 
Ville  de  Paris , pour  être  par  ledit  (teur  Maboul , CommiiTaire  à ce  aéputé,  procédé  au  recolle, 
tnenc  fie  é la  coiifroncation  ordonnée  par  le  fufdit  Jugement  du  15.  May  precedent , eomme 
audi  qoe  dans  trois  jours  pour  tout  delay , la  Supérieure  fie  deux  Keiigieufo  de  l'Hétel  Dieu 
de  Mantes  oUiés  efdiees  informations , feroienc  tenues  de  comparoir  pour  être  recollccs  fie 
confrontées , fie  a cet  effet  d'obtenir  l'obédiesce  de  leut  Supérieure , à peine  de  iâifîe  de  leur 
temporel.  Procès  verbal  de  l’Huiâier  Soyer , du  18  Juin  audit  an  1697.  concetunt  le  ciaosfc. 
rcmcnc  fait  defdics  Demonc,  Avec,  Hailé  fie  Langlois,  defdices  prifons  de  I4^(cs  en  celles 
de  l’Abbaye  faine  Germain,  fuivant  fie  au  defir  dudit  Jugement  fouverain.  L’information  par 
addition  nice  pat  ledit  Gcur  Maboul . Maître  des  Rcqueftes , fuivant  fie  en  execution  du  fuiaic 
Arreft  du  i(.  May  , à la  Requefte  dudit  Procureut  General  du  Roy , pourfuices  fie  diligence 
de  ladite  Catherine  Goubac  des  Feirlcres , daccée  des  1$.  Juin , 7.  8.  fie  9.  Juillet  tuJt  an 
1699.  Recollemens  fie  confrontations  faites  les  3. 8.  fie  11.  dudit  mois  de  Juillet , audic  le  Tout, 
neuf , tanrdes  témoins  oüis  en  ladite  addition  d'information  , que  defdics  quatre  particulier! 
transférez  des  prifons  de  Manres.  Le  Jugement  fouverain  du  premier  dudit  mois  de  Juillet 
1699.  qui  a déclaré  ledit  Bouret  non  recevable  en  fon  oppoûtion  1 fie  en  confequence  ordonné 
que  l’Arreft  du  17.  Mars  precedent  feroic  ezecucé  félon  (â  forme  fie  teneur  ; ce  faifant , pafle 
outre  à i’inftruôion  fie  Jugement  du  Procès.  Requefte  dudit  de  Manoury , à ce  qu’Aâe  hiy  fut 
donné  de  la  repréfenution  qu’il  faifoit  du  Mémoire  par  luy  reconnu , qu’il  foutenoit  être  en- 
tieremeot  écrit  de  la  main  dudit  le  Tourneur , fie  des  &ts  articulez  par  ledit  de  Manoury 
foD  interrogatoire,  concernant  la  fauftêté  fie  fuppoûtion  du  prétendu  Certificat  qui  luy  éroie 
impofe , donné  par  ledit  le  Tourneur , pour  erre  defdics  faits  informé  à la  Requefte  dudit 
Procureur  General , aux  offres  que  faifoit  ledit  de  Manoury , de  nommer  les  témoins  qui  ont 
été  prefens  fie  entendu  la  dedaration  faite  par  ledit  le  Tourneur , qu’il  avoit  été  furprts , fie 
que  lefiitt  mentionné  audit  Certificat  n’eft  point  véritable  ; pour  ce  foie  rapporté  être  ordonné 
fie  fervir  au  Jugement  du  Procès  ce  qu’il  appartiendra.  Jugement  fouverain  du  10.  Juillet  tlyy. 
portant  jonâiort  de  ladite  Requefte  au  Procès . pour  en  jugeant  y avoir  tel  égard  que  de  rai- 
fisn.  Autre  incerrogaroire  fubi  par  ledit  Bouret  le  17.  dudit  mois  de  Juillet  1699.  L'écrouë 
d'emOTifonnemenr  de  François  Blondeau , Archer  en  la  Maréchauftee  de  Mantes , aufdiies  pri- 
fons  du  Fnrt-Levefque,  fuivant  fie  en  execution  du  Decret  de  prife  de  corps  contre  luy  decemé 
par  le  Jugement  fouverain  du  6.  May4:y.defl'u$  énoncé.  L’interrogatoire  fubi  par  ledit  B!oa- 
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deau  le  6,  Aouft  audit  an  1(99.  conccnaoc  Tes  réponiês,  aveus  6c  dénégations.  Autre  incerroga* 
toire  aui£  Tubi  par  ledit  Bouret,  le  15.  dudit  mois  d'Aouft  1699.  Répétitions  £>ites  le  iS.  dudit 
mois  d’Aouft , dcfdits  Blondeau  6c  Bouret  dans  kurfdus  intcriogatoircs.  Confrontations  ref> 
peâives  defdits  Blondeau  de  Bouret  aceufea,  du  meme  jour  il.  Aouft  }6$9»  Continuation 
d'addition  d’information  £iite  par  ledit  fieur  Maître  des  Requeftes , à la  Requefte  dudit  Procu- 
reur General  du  Roy , pourfuiies  6c  diligence  de  ladite  Catherine  de  Gouberc  des  Ferricres , 
dattée  des  10.  xi.  6c  ix.  dudit  mois  d’Aouft  1699  Recollement  fait  le  xi.  dudit  mois  d’Aouft 
1659.  de  quelques*  uns  des  témoins  oUls  en  ladite  concimution  d'addition  d'information.  Con« 
frontations  faites  defdiu  témoins  aufdtts  Lemaire , Petit , Motet , Gilles  6c  Chambellan  accu- 
fez,  daitées  des  xi.  6C  xa.  dudit  mots  d'Aouft.  L’Afte  reçu  6c  expetfié  au  Gic£fc  dcfdites  Re- 
queftes de  l’Hôtet  le  i^.  Juillet  audit  an  1199-  contenant  le  deûveu  forme  par  ledit  Bouret  des 
pourfuites  6c  procedures  faites  fous  fon  nom  au  Parlement  contre  ledit  Charles  de  Gouberc, 
üeur  des  Ferricres,  enfemble  de  l’Arreft  du  Grand-Coolêilduy.  Janvier  audit  an  H99.  obtenu 
fous  Ibn  nom  & à fon  infçû,  de  la  iîgnificacion  faite  d'iceluy  le  xo.  dudit  mois  de  Janvier  à 
Maître  Fet^ere , Procureur  dudit  de  Gouberc  ûear  des  Fercieres.  Le  Jugement  fouverain  du 
premier  Aouft  audit  an  1I99.  contradi&oirement  tendu  entre  ledit  Boutet,  Demandeuc  en 
defaveu , ladite  Catherine  de  Gouberc  des  Feri  icics , DéfendereHe  6c  demandere/Tc  fom- 
nutioo  Âidit  deiàveu  contre  Maître  Jacques  Février  le  jeune,  Procureur  en  la  Cour , 6c  Maître 
François  Manet , Procureur  au  Grand*  Confeil , Défendeurs , par  lequel  Jugement  lefdics  Fé- 
vrier & Manet,  ont  été  déclarez  mal  defavoüez,  ledit  Bouret  condamne  en  leurs  dommages 
interefts  liquidez  à 10.  livres  pour  chacun  i 6t  en  confequencc  fur  la  demande  en  fommacion 
de  ladite  de  Goubert , les  Parties  mifes  hors  de  Cour , ledit  Bouret  condamné  aux  dépens , 
tant  CD  demandant , défendant . que  de  la  fommation.  Le  Jugement  fouverain  du  3.  dudit  mois 
d'Aouft  1699.  portant  qu'à  la  diligcrice  dudit  Procureur  General  du  Roy , les  révélations  de 
Marie  Menu  6c  autres  qui  avoient  été  portées  au  Greftê  du  Bailliage  de  Mantes , le  1^.  JuiÜcc 
precedent , par  Maître  Dumas , Curé  de  1a  V ille*  neuve , feroient  apportées  au  Gicfte  dcfdites 
Kequeftes  de  l'Hôtel  pour  être  jointes  au  Procès,  & y avoir  en  jugeant  tel  egard  que  de 
raifon , au  pied  duquel  Jugement  eft  l’Exploit  de  ûgntfication  qui  en  a été  faite  Je  1 9.  dudit 
mois  d’Aouft  1699.  par  i'Huil&ei  Soyer , au  Greffe  du  Bailliage , fàifu^t  mention  que  lerdices 
révélations  avoient  été  mifes  6C  cachetées  és  mains  dudit  5o>cr  Huiâàer , pour  les  apponer  6c 
mettre  au  Greffe  deftÜtes  Requeftes  de  l’Hôtel , furvant  & au  défit  dudit  Jugement.  Procès 
verbal  d’ouverture  6c  defaiption  fommaire  du  pacquet  cacheté  dans  lequel  étoiene  îefdiics  ré- 
vélations, datiées  du  xo.  dudit  mois  d’Aouft,  dépofees  au  Greffe  defdices  Requeftes  de  l'HôceL 
Requefte  de  ladite  DemoUêlIe  de  Goubert  des  Ferrieres  ,du  xx.  dudit  mois  d’Aouft  1I99.  cco- 
dante  à ce  qu’il  fur  ordonné  que  lefdices  révélations  feroient  réjetcées  du  Procès . fmon  qu  elles 
luy  feroient  communiquées  par  les  mains  du  Greffier  de  ladite  Cour , pour  icelles  vues , faire 
&:  dire  ce  qu’il  appartiendroit , 6c  prendre  par  elle  telles  eonclufions  contre  qui  6c  ainfi  qu'elle 
aviferoit  bon  être.  Jugement  fouverain  du  5t.  dudit  mois  d'Aouft  1699.  portant  auffi  joràion 
de  ladite  Requefte  de  ladite  Ca  herine  de  Goubert  au  Procès,  pouren  jugeant  y avoir  tel  égard 
que  de  raifon  i le  Procès  verbal  de  perquifition  faite  de  la  perfonne  dudit  Daret  Greffier  en  la 
Maréchauftee  de  Mantes,  du  14  Avril  audit  an  1699*  fuivanc  6c  en  execution  du  dcaet  de 
ptife  de  corps  contre  luy  décerné  par  le  fufdit  Arrcft  du  17.  Mars  précèdent.  Autre  procès  ver- 
bal de  iaifie  6c  annotation  faite  de  les  biens  le  ty  dudit  mois  dAvril  1699  contenant  affigiuition 
à luy  donnée  à quinzaine  } l’Expbit  du  ii.  May  audit  an  d'affignation  donnée  audit  Darctà  Ibo 
de  tambour  par  un  cry  public , à comparoir  à la  huitaine  enfuivant.  Autre  procès  verbal  de 
perquifition  faite  de  la  perfonne  dudit  Denis  Bourfier , du  10.  May  audit  an  1699.  fuîvant  6c  en 
execution  du  Decret  de  ptife  de  corps  eontie  luy  décerné  par  le  fufdit  Jugement  fouverain  du 
6.  dudit  mois  de  May,  contenant  aflignaiion  à eux  donnée  à quinzaine.  L’Exploit  du  x.  Juin 
audit  an  1^99.  d’affignation  donnée  audit  Bourfier  à fon  de  tambour  par  un  cry  public,  à com- 
paroir à la  huicaine  enfuivant.  Autre  procès  verbal  de  perquifition  faite  de  la  perfonne  dudit 
Roblaftre  Exempt  de  ladite  MaréchaufTée  de  Mantes , du  11.  May  audit  an  1699.  fuivant  6c  en 
execution  dudic  Decret  de  prifè  de  corps  contre  luy  auffi  décerné  par  le  meme  Jugement  fou- 
rerain  du  6.  dudit  mois  de  May.  Aiitre  procès  veibal  de  faifie  6c  annotation  faite  des  biena 
dudit  R(ft}laftre , le  11.  dudit  mois  de  May , contenant  affignation  à luy  donnée  à quinzaine- 
Autre  Exploit  du  premier  Juin  audit  an  1I99.  d' Affignation  donnée  audit  Roblaftre  à fond* 
tambour  par  un  cry  public , à comparer  à la  huitaine  enfuivant.  Autre  procès  verbal  de  per- 
quifition faite  le  18.  May  audit  an  1699.  de  1a  perfonne  du  nommé  Maigre  Boutillier , Arches 
indiqué  par  ladite  de  Goubert  des  Ferrieres , Partie  civile , pour  être  le  Qmdam  defigne  6c  de- 
treté  par  ledit  Jugement  fouverain  du  6-  dudit  mois  de  May.  Autre  procès  verbal  de  faifie  6c 
innotation  faite  des  biens  dudit  Boutillier  le  19  dudit  mois  de  May , comenant  affignation  h 
uy  donnée  à quinzaine.  Autre  Exploit  du  1^.  Juin  audit  an  1699  d’affignation  pareillemeiic 
lonnée  audit  BoutilUet  1 fon  de  tambour  par  un  cry  public,  à comparoir  à la  huitaine  enfuivant. 
iugemcat  fbuverain  du  10.  Juillet  audit  an  1I99.  portant  que  les  recollement  faits  des  témoins 
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en  leurs  dépoCcions , vaudroient  pour  confrontaùüns  à l’égard  dcfdics  Daret , Boutfier , Ro  i t i f. 
^laflie  3£  Bourillier , accufez  ti  dcfailbiis  en  conrumace  -,  les  déétuis  contre  eux  obtenus  ti 
levez  aux  préfentations  defdites  Rc.qucftes  de  l'Hotel,  délivrez  les  lo.  te  14  dudit  mois  de 
Juillet  1699.  Requefte  de  ladite  Catheiinc  de  G jubert  des  Fetricres , CgniHée  le  ;o.  dudit  mois 
de  Juillet  1699.  tendante  à ce  qu'en  procédant  au  Jugement  du  Procès , il  plût  aufdits  Maîtres 
des  Rcqueftes  caflet , levoquei  te  annuller  les  Decrets  décernez  pat  le  Prévôt  des  Maréchaux 
de  la  Ville  te  Bailliage  de  Mantes,  cnfemblc  le  Jugement  Préfidial  du  4.  Juillet  id<,t.  intervenu 
contre  ledit  fieut  de  Goubett  des  Fettictes , te  autres  rendus  en  eonfequence  i ce  faifaui . dite 
qu'il  a été  mal , nullement  te  iiicompetemment  procédé  4:  jugé  par  les  J uges  de  la  MaréchauC. 
fée  te  Préfidial  de  Mantes  contre  ledit  fieut  des  Fettictes , décharger  fa  lucmoirc  des  aceufa- 
tions  à luy  impolces , ordonner  qu’il  feroit  exhumé  pour  être  entetté  dans  la  principale  Egiifc 
de  ladite  Ville  de  Mantes , qui  la  lepulturc  aflifteroient  lefdits  Juges , tant  du  Piéfidial  que  de 
la  Matéchauffée , te  Giaducz , avec  chacun  une  torche  ardente  à la  main , qu’il  feroit  entrete- 
nu une  lampe  ardente  au  devant  de  la  Chapelle  la  plus  apparente  de  ladite  Eglife , célébré  trois 
MelTei  pat  femainc„ôc  un  Service  folemnel  pour  le  repos  de  l’atiie  dudit  des  Fertietes,  à 
pareil  jour  que  celuy  qu’il  a été  exécuté  à mort , Je  ce  ’a  perpétuité  i qu’il  feroit  élevé  une  py- 
ramide devant  ladite  Eglife,  dans  laquelle  feroient  infetits,  tant  l'Arreft  du  17.  Matsi699; 
que  ccluy  qui  intetviendtoit  i le  tout  aux  frais  te  dépens  des  Juges  4:  G taduez  qui  ont  aflifté 
au  Jugement  du  11.  Janvier  precedent  r lefquels  Juges , Graduez , Procuicut  du  Roy  te  au- 
tres accufez  feraient  condamnez  en  cent  mille  iivics  de  dommages  inierefts  cn’vers  ladite 
Catherine  de  Goubett  des  Fertietes , te  en  tous  les  dépens  folidauemcnt , ûuf  au  Procureur 
General  du  Roy  pour  l’inteteft  public  à prendre  telles  Gonclufions  qu’il  aviferoit.  La  demande 
de  ladite  Catheiine  de  Goubett , baillée  lut  le  profit  des  fuldits  défauts , tendante  à ce  que  la 
contumace  fut  déclarée  bien  inft.uitc  contre  lefdits  Daret,  Boutlict,  Rs blalitc {c  Boutillier, 
Bccufcz  défaillans  -,  ce  fiiifant , qu’en  adjugeant  à ladite  de  Goubett  les  Gonclufions  pat  elle 
prifes  contre  les  Ofiicicti  de  la  MaréchaulTce  te  Préfidial  de  Mantes,  Procureur  du  Roy  te 
Giaduez  qui  ont  aflifté  au  Jugement  de  condamnation  de  mort  du  11.  Janvier  i«9ï-  >1  plût 
eufdits  fieuti  Maifttes  des  Rcqueftes  condamner  lefdits  Roblaftte , Blondeau  te  Boutillicr , ü 
rétablit  les  meubles  dudit  défunt  fieut  des  Fertietes , qu’ils  ont  pillez  Sc  enlevez  dans  la  mai- 
fon  feigneuriale  de  famt  Cheron , te  de  celle  de  la  Vide-neuve  . lefquels  feroient  aufli  con- 
damnez conjointement  te  folidairement , tant  avec  lefdits  Daict  te  Boutfier , que  les  Juges  de 
la  Mrréchaullëe  te  du  Préfidial , les  Graduez  te  ledit  Boutet , Piocureur  du  Roy , en  cent 
mille  livres  de  réparations  te  intetefts  civils , le  en  tous  les  dépens , fauf  audit  Procureur  Ge- 
neral du  Roy  i prendre  telles  Conduirons  qu’il  avifetoit  pour  l’intereft  public.  La  Jugeraenc 
fouvetain  du  7.  Aouft  i<99-  conradiaoirement  tendu  ’a  l’Audienœ,  pat  laque!  Marie- Barbe 
Pouget , veuve  dudit  Charles  de  Goubett  fieut  des  Feirietes , a été  reçue  Partie  intervenante 
au  Procès , pour  pat  elle  y prendre  telles  Conclulions  qu’elle  avifetoit , fans  préjudice  nean- 
moins à ladite  de  Goubett  des  Fetricres  de  ptopofet  fes  prétendus  moyens  d’indignité  contre 
ladite  Pouget , te  fes  défcnfes  au  contraire  r iccluy  Atrcft  figmfia  le  17.  dudit  mois  d’Aouft  de 
la  part  de  ladite  Pouget , tant  audit  Procureur  General , qui  Maître  Gourdant , Avocat  dudic 
Lemaire , te  aux  Procureurs  des  autres  Parties.  Défenfes  fourmes  pat  ledit  Bouter  à fonégatd, 
fignifiées’ic  50.  Juillet  audit  an  i<99  contre  l’accufaiion.  Requefte  dudit  Lemaire,  du  j.  Aouft 
audit  an  i<99-  pat  luy  employée  pour  reponfes  de  fa  part  à la  Requefte  de  ladite  de  Goubett 
des  Fertieres , pat  laquelle  il  autoit  conclu  à cc  qu’en  procédant  au  Jugement  du  Procès , il  fût 
déchargé  & renvoyc  quitte  te  abfous  à fon  égard  de  la  calomuieufe  atxufation , avec  telle  te- 
paration  que  lefdits  fleurs  Maiftrci  des  Requeftes  ju^eroient  convenable , dommages  intetefts 
te  dépens.  Autre  Requefte  dcfdits  Petit,  Motet,  Gilles  te  Chambellan , du  10.  dudit  mois 
d’Aouft  1699.  par  eux  aufli  eraployce  pour  reponfes  te  défcnfes  aux  Gonclufions  civiles  de 
ladite  Catheii.  e de  Goubett  des  Fetricres , par  laquelle  ils  auraient  aufli  conclu  à ce  qu’ils 
fiiiTcnt  renvoyez  te  déchargez  de  l’accufanon  te  demande  contre  eux  formée  avec  réparations, 
dommages , intetefts  te  dépens.  Autre  Requefte  dudit  le  Tourneur,  du  17,  dudu  mors  d'Aouft 
1É99.  pat  luy  employée  pour  moyens  de  nulUtéte  défenfes  contre  les  accufaiions  comte  luy 
intentées , à la  Requefte  dudit  Procureur  General  du  Roy , pourfuites  te  diligence  de  ladite 
de  Goubett  des  Fertieres , te  contre  fs  Rcqnefte  te  Conclufions  civiles , par  laquelle  ledit  le 
Tourneur  autoit  conclu  à ce  qu’il  fût  aufli  a fon  égard  renvoyé  quitte  te  abfous  defdites  accu, 
lacions  avec  réparation , dommages  te  intetefts  contre  ladite  de  Goubett  des  Fertieres. 

La  Requefte  de  Marie  Barbe  Pouget , veuve  dudit  de  Goubert  fieut  des  i crticies , du  11.  du- 
dic mois  d’Aouft  1699.  patelle  crnplojce  pour  addition  , contenant  fes  fins  te  Gonclufions, 
à cc  qu’en  pcoccdant  au  Jugement  du  Procès , il  plut  auldits  fieurs  Miiftrcs  des  Rcqueftes , 
caflTcr , annuller  te  révoquer  tant  les  Decrets  dccetnci  par  ledit  Prévôt  de  la  M rréchauffte  de 
Mantes , que  le  Jugement  Préfidial  du  14.  Juillet  i«95-  rendu  entte  ledit  de  G.iubetr  des  Fera 
rietes  r ce  faifanc , dire  qu’il  aété  mat , incomjactammciit , nullement  te  ptccipitammrnt  pro- 
cédé & jugé  pat  les  Offiriicis  de  la  hiatéchauffee , du  Préfidial  te  Graduez  dudre  Mantes  j 
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contre  ledit  de  Gouberc  ûeur  des  Ferrières , décharger  fa  mémoire  de  toutes  les  fnii/Tes  aceufa* 
rions  à luy  impjlecs  ; &:  eu  confequence  du  crime  co  im^is  en  fa  perfonne  par  hTiies  Juges , il 
fùc  ordonné  que  fon  Cadavre  feroit  exhumé  du  lieu  où  il  a été  eiiCenc  après  fa  mort  & exe- 
cution i que  fon  Corps  feroit  inhumé  dans  une  Chapelle  qui  feroir  bitie  & conflruitc  expiés 
à leurs  hais  âc  dépens  en  la  principale  £gli(c  de  ladite  Ville  de  Mantes  i qu’ii  feroit  fait  6c 
ce  ebre  un  Service  foleninel  le  jour  de  fon  enterrement  6c  fepulture , auquel  cous  les  Juges  6c 
Ofhciers  qui  ont  alHilé  à (bn  jugement  de  condamnation  léroienc  tenus  d'alTîiler  , ayant  cha- 
cun une  torche  i la  main  du  poids  de  deux  livres  i ouMl  feroit  fondé  aux  frais  6c  dépens  defd. 
Juges , un  Service  folemnel  qui  fc  feroit  6c  celcbreroit  chaque  année  à pareil  jour  que  ledit  de 
G >ubert  fieur  des  Ferrieres  a été  injuitemeni  condamtic  6c  exécuté;  comme  audi  qu*il  feroic 
fait  un  fond  à leurs  hais  dépens , pour  faire  dire  6c  cclebrer  à perpétuité  chaqrte  jour  de 
Tannée , une  MelTc  pour  le  repus  de  fon  ame  dans  la  Chapelle  où  feroit  la  fepulture  ; que 
pareilleinenc  il  ferme  entretenu  une  lampe  ardente  dans  ladite  Chapelle  ; 6c  qu’en  réparation 
de  l’in)u(lice  faite  audit  lieur  des  Fertieies , il  feroit  élevé  devant  la  principale  Egtilc  dudic 
lieu  de  Manres,  une  pyramide  de  marbre  fur  laquelle  (êroiem  gravez,  en  lettres  d’or,  tant 
TArreft  du  17 . Mars  1699  que  ccluy  qui  intciviendroit,  aux  frais  6c  dépens  dcfdiis  Juges,  Gra- 
duez 6c  Piccnicui  du  Koy  qui  om  ailidé  audit  Jugement  de  condamnation  de  mort  du  ii. 
Janvier  precedent  » qu  lU  fcroieni  tous  conjointement  6c  folidairement  condamnez , même  par 
corps , en  cent  mille  livres  de  réparation,  dommages  6c  interefts  envers  ladite  Pouget,  6c  en 
cous  les  dépens  aulli  folidairement , fiufaudic  Procureur  General  du  Roy  à prendre  teilrs  con- 
clufions  qu'ii  aviferoit  pour  la  vind  £bc  publique.  Autre  Requefte  dudic  Bouret  du  21.  dudit 
mois  d’A-iuft  1^99.  par  luy  employée,  tant  pour  defenfes  à ceux  des  Conclufions  civiles  de 
ladite  de  Gouberc  des  Ferrieres , que  pour  réponfes  à tous  les  moyens  y portez  6c  énoncez. 
Le  Faâum  imprimé  dudic  de  Mantury , contenant  à fon  égard  les  raifons  6c  moyens  par  luy 
alléguez  pour  fa  juhihcation.  RCquefte  d’icciuy  Manoury , du  19.  dudic  mois  d’Aouft  1699. 
étant  au  dos  dudit  imprimé  de  Faffum  , tendante  à ce  qu’Aéle  luy  fut  dv  nné  de  ce  que  pouc 
défen(ês  par  atténuation  contre  la  Requche  & Concluhons  civiles  de  ladite  Gouberc  des  Fer- 
cieres,  Demandcrefle  6c  accufacrice,  il  employoic  ledit  Faâum  ; ccfaifanc,  il  plût  aufditj 
heurs  Maiftres  des  RequefUs  décharger  ledit  Manoury,  à fon  egard,  de  Taccuurion  ,avea 
dommages,  interchs  6c  dépens.  Autre  RcquePe  dudic  Manoury  du  meme  jour  16.  Aotift 
1(99.  par  luy  employée  pour  écritures  6c  produâion  de  fa  parc,  avec  les  pièces  énoncées^ 
jointes  6c  attachées  à ladite  Requefte , aux  induâions  par  luy  tirées  d’icelle.  Autre  Requefte 
dudic  le  Tourneur,  du  27.  dudit  mois  d’Aouft  1^99.  par  luy  employée  pour  plus  amplet 
moyens  de  nullité  6c  défenfes  à ft>n  egard , tant  contre  la  Requefte  6c  Conclufions  civiles  de 
ladite  de  Gouberc  des  Ferrieres,  que  contre  celle  de  ladite  Marie-Batbe  Pouget , par  laquelle 
ledit  le  Tourneur  auroiC  requis  6c  conclu  , à ce  qu’en  luy  adjugeant  fes  Conclufions  , il  fùc 
orcUmné  que  les  faits  & termes  faux,  injurieux  6c  calomnieux  contre  luy  employez  hins  preuve 
dans  ladite  Requefte  de  ladite  de  Gouberc  des  Ferrieres,  en  feroient  rayez  6c  bifHrz  par  le 
GrrfliT  defditcs  RcquclWs  dei’Hôrcl , laqucMc  feroit  condamnée  en  telles  réparations  que 
lefdics  fleurs  Maîtres  des  Requrftes  arbitrcroicnc,  enfembic  aux  dommages,  tntcicfts& dé- 
pens envers  ledit  le  Toutneor , avec  défenfe*  à ladite  de  Goiibeic  des  Ferrieres , 6c  à fon  Pro-* 
cureur,  à Tavenir  de  plus  avancer  ligner  a i’avenir  tels  faits  calomnieux  fans  preuve,  fous 
plus  grande  peine.  Autre  Requefte  defdits  Périt,  Motet,  Gilles  6c  Chambellan,  du  même 
jour  17.  Aouft  1699.  par  luy  •inployéepour  Requefte  6c  defenfesà  cellede  Liditc  Ponger.  Au- 
tre Requefte  dudic  Lemaire  du  l'è.  dudit  mois  d'A  -uft  par  luy  aufli  employée  pour  réponfes 
de  fa  part  1 celle  de  ladite  Pouget  iucervenantc.  Autre  Requefte  de  laditede  Gouberc  des  Fer- 
ricret,  fignée  le  19.  dudit  mois  d’ Aouft  1699.  tendante  à ce  qu>n  confcqucnce  de  la  preuve 
refulcance  des  Aâes  par  elle  rappoitez,  6c  de  Tinformacion  faireà  la  Requefte  du  Procureur 
General  du  Roy  contre  ladite  Manc-  Barbe  Pouget , il  plut  aufiies  heurs  Maifties  des  Re- 
queftes  déclarer  iccÜc  Pouget  indigne  d’écre  reçue  à purger  le  mémoire  dudic  défunt  deGou- 
berr  des  Ferrieres  ; ce  faifauc , que  fa  Requefte  fc  oit  rcjCtiéc  du  Procès , fans  qu  elle  pût 
profircr  des  réparations  honoiab  es  i.y  pécuniaires  qui  f-roicnradmgecs  à ladite  de  Goubert 
des  Ferrieres  conne  les  Offi‘‘iers  de  la  Maréch.iuftce  6c  Prcfidial  de  Mantes  acctifcz.  Autre 
Requefte  de  ladite  Marie- B.i:ba  Pouget,  du  jf.  dudic  mois  d’Aouft  1699.  par  elle  employée 
pour  fcponfês  6c  défmfcs  à celle  de  ladite  dcG  mber:  des  Ferrieres.  Autre  Requefte  de  la- 
dite de  G 'ubert  des  Fcrrcies  , du  19.  dudic  mois  d’Aouft  1699.  par  elle  employée  pour 
réponfes  aux  Rcqueftes  6c  écritures  dchlits  OlHcirrs  de  la  Maréch.it  flce  6c  Prcfidial  de 
Mantes,  Procureur  du  Koy  & Graduez,  par  laquelle  elle  auroic  requis  6c  conclu  à ce  qu’etj 
procédant  au  Jugement  du  Procès , fans  s’arrêter  à U Requefte  dud\:  le  Tourr'cur  , afin  de 
réparation,  donc  il  (eroi' d b *utc,  il  plût  aufdiis  ficurs  M.i»ftce$  des  Requeftes,  adiuçer  à 
ladite  de  Goubert  des  Ferrieres , les  ConcKifions  par  elle  prifes  par  fa  Rcv^ueftc  fignifiéc  le 
50  Juillet,  cy  dcffis  vifôe  6c  cnnncce,  & Icelles  rectifiant}  qu’au  lieu  dr  cent  mille  Hvics 
de  dommages  inicicfts , icfdtu  Juges  £c  Graduez  qui  ont  ahîfté  au  Jugcincnc  & condamru* 
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tion  de  mort  dü  ii.  Janvier  1699-  cnfcmblc  le  Ptocurcur  du  Roy  S£  autres  accufcl  ferôicnc  \ 
condamnez  en  cenc  mille  livre»  de  réparations  ôc  imerelts civils,  & en  cous  les  dépens  foli* 
daircment.  UArreft  dudic  jour  19.  Aouft  16^9.  rendu  par  lefdics  MaiRres  des  Requelles, 
fur  le  Vu  du  Procès  cxcraocdinaice  inftiuic , lait  & pailaic  à U Kequefte  du  Procureur  Ge- 
neral , par  ledit  fieur  Maboul , MaiRre  des  Requeftes , CommilTaite  à ce  député , à ladite 
Maric'Batbe  Pougec , aceufée  de  crime  de  Poiigamie , fuivant  &:  en  execution  tant  de  i’Ar- 
lell  du  Confeil  du  17.  Mars  precedent,  attributif  de  Jurirdiâîon,  que  du  Jugement  fouverain 
du  premier  Juillet  audit  an , attendu  le  matiage  prétendu  par  elle  contraâé  & célébré  avec 
le  nommé  Pacquin,  du  vivant  dudic  Charles  de  Gouberc  , fieur  des  Ferrières  Ton  mary , 
de  qui  elle  fe  dit  & qualifie  veuve , par  lequel  AneR  il  a été  ordonné  qu'il  fera  plus  ample* 
ment  informé  pendant  crois  mois  contre  ladite  Poi^ec  ; pour  ce  fait  & faute  de  ce  faire , ledit 
temps  paRc , être  Racué  ce  que  de  raifon  : V û aum  les  minutes  & groRcs  des  informations 
& procedures  extraordinaires  concernant  le  Procès  criminel  jugé  contre  ledit  Charles  de 
Goubert  des  Ferrières  en  la  MatéchaoRee  de  Mantes,  avec  ledit  Jugement  du  u.  Janvier 
1699.  apportées  au  GrcRe  defdires  RequcRes  de  rH6tel,  fuivant  les  ordres  de  Sa  MajeRé, 

& tour  ce  qui  a été  par  les  Parties  rcrpeâivemenc  mis , écrit,  produit  ôc  joint  audit  Procès. 
Conclufions  du  Procureur  General  du  Roy  : Ouy  le  Rapport  du  fieur  Maboul , Confeiiler 
de  Sa  MajeRé  en  (es  Confiriis,  MaiRre  des  KcqucRes  ordinaires  de  fon  Hôiei , CommiRaire 
à ce  député  ; Et  après  que  lefdits  de  Manoury,  Bouret , le  Tourneur , Lemaire,  Petit , Motet , 

Gilles , Chambellan , Blondeau  ÔC  Marie  Menu  ont  etc  oüis  Ô£  interrogez  en  la  Chambre  lue 
les  cas  à chacun  d’eux  i.npofcz , Ôc  faits  refulcans  du  Procès  i Sçavoir  lefdits  de  Manoury  ôc 
Bouret  fur  la  fellettc  , 6c  les  autres  drrriere  le  Barreau  ; Tout  confideré  : LES  DITS 
MAISTRES  DES  RE  QU  ESTES,  Juges  fouverains  en  cctcc  partie,  ont  déclaré 
ôc  déclarent  lefdiu  Pierre  de  Manoury,  François  le  Tourneur,  ôc  Jean  Bouret , dûëmenr  at* 
teints  ÔC  convaincus  des  prévarications  par  eux  commifes  dans  l'inRruâiun  Ôc  Jugement  du 
Procès  dudit  feu  Charles  de  Gouberc  des  Ferrieret , pour  réparation  de  quoy , ont  banny  6c 
banniRent  lefdics  Manoury , leTourneur  & Bouret  pour  cinq  ans  de  la  Ville,  Bailliage  ôc  ref* 
fort  du  Prcfidial  de  Ma  ues  i leur  enjoignent  de  garder  leur  Ban , fur  les  peines  portées  par 
l'Ordonnance { les  condamnent  clucun  en  cenc  livres  d’amende  envers  le  Roy;  ôc  pour  les 
faits  refulcans  du  Procès , Ordonnent  que  lefdics  Lemaire , Petit  6c  Motet  feront  mandez  en 
la  Chambre  6c  admoncRcz , les  condamnent  clucun  en  quacre  livres  d’aumône  applicable  au 
pain  des  prilbnniers  du  Forc-Lcverque,  ont  déclaré  les  défauts  ÔC  contumaces  bien  ÔC  due* 
ment  obtenus  à l’encontre  defdirs  Dater  Grcfticc , RobURre  Ôc  Bcutillicr  Exempt  6c  Archer 
de  la  MarcchauRec  de  Mantes  i ce  faifant,  les  ont  dealarez  dûcmenc  ancints  6c  convaincus  t 
Sçavoir  ledit  Datée  d’avoir  participé  aufdiccs  prévarications  avec  lefdics  Manouiy , le  TiHir-* 
nrur  ôc  Bouret,  6^  d’avoir  par  lefdits  KoblaRie  ÔC  Bouciliier,  fans  aucoricc  de  JuRice,  brife  les 
portes  de  iamaifonfeigneurialb  defaint  Cheron,  pris  ÔC  empotcé  les  meubles  dudic  de  Gou- 
ben  des  Ferrières  éraru  dans  ladirc  maifon , pour  reptration  de  quoy , ÔC  des  autres  cas  men- 
tionnez au  Procès  : à l’égard  dudit  Darcc , l'ont  banny  ôc  banniRenc  à perpétuité  hors  du 
Royaume,  fes  biens  acquis  6^confif.]ucz  à qui  il  appirciendra , fur  îceux  préalablemenc  pris 
la  (ominc  de  cent  livres  d’amende  envers  le  Roy , en  cas  que  la  confifeation  n’aie  lieu  au  pro* 
fit  de  Sa  M.jeRé  ; ôc  quant  audit  RoblaRtc  ôc  fioutillier , les  bannüTenc  pour  cinq  ans  de  ladite 
V lUc , Bailliage  ÔC  rcRoct  dudit  Prefidial  de  Mantes , 6c  les  ont  condamnez  chacun  en  dix  liv. 
d'amende  envers  Sa  Majefté  i Enjoignent  pareillement  aufdits  Datée , RnblaRre  ôc  Buutillier 
dr  garder  leur  Ban  fous  les  memes  peines  : Ordonnent  que  le  prefent  AtrcR  à l’égard  dudic 
Daiet  fera  tranfecie  dans  un  Tableau  qui  fera  attaché  par  rExecuccur  de  la  haute  JuRice , à 
un  pctcau  qui  fera  planté  à cet  cRec  dans  la  place  publique  dudit  Mantes , où  ledit  de  Gou- 
berc des  Fetrieres  a été  executo , Condamnent  outre  lefdics  RoblaRre  ôc  Bouciliier  foüdaire- 
incnt  ôc  par  corps  à rétablit  ioceRamment  dans  ladite  maifon  fcigncuriale  de  faint  Cheron 
les  meubles  pâteux  enlevez,  s’ils  font  en  nature,  6^  à remettre  les  portes  de  ladite  maifon 
au  méaie  crac  qu’elles  étoienc,  finon  payer  à la  fucccRion  dudic  de  Goubeic'dcs  Ferrieres  la 
fomme  de  deux  cens  livres  pour  le  prix  & valeur  defdirs  meubles  ôc  portes  ; Comme  aufli 
condaTincnt  folidairemcnc  lefdics  de  Manoury , le  Tourneur , B-.urtc , Lemaire , Petit , Mo- 
tet ôc  Darcc,  en  vingt  mille  livres  de  réparation  civile,  6^  en  tous  les  dépens  du  Procès  envers 
ladite  Cachcrine  d?  Gouberc  ; les  condamnent  en  outre  auRi  fülidaiccmcnc  de  fonder  à l’in- 
tencion  Ôc  pour  le  repos  de  l’ame  dudic  de  Gouberc  des  Ferrieres  , dans  l’Egliie  de  Nôrre- 
Dame  de  Mantes  , un  Service  folemnel , avec  une  McRe  haute  à Diacre  6c  Suus*  Diacre , qui 
fera  dite  ôc  celcbrée  à pcrpccuicc  tous  les  ans  à pareil  jour  que  ledit  des  Ferrieres  a été  exécuté 
à more,  auquel  Service  aRiReront  les  Prêtres  du  grand  ôc  petit  College  de  ladite  Eglifci  pour 
l’exccurion  de  laquelle  Fondation , ils  (èront  tenus  de  fiiire  un  fond  fulHlânc , dont  ils  demeu- 
reront garans  (blidairemenc , 6£  d’en  paRêr Contrat avccle  Chapitre,  le  Curé,  l’Oeuvre  ÔC- 
Fabrique  de  ladite  Eglife,  en  prefencc  de  ladite  Catherine  de  Gouberc  dans  un  mois  , à 
compter  du  jour  de  la  figruficacion  du  prefent  Arteft,  à leurs  perfonnes  ou  domiciles , ûnon 
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U à fiuce  de  cc  (kite  dans  ledit  ceaips , ledit  Contrat  de  fondation  fera  paflc  à la  diligence  da 
Proeureur  General,  laquelle  fondation  t*cxeoutera  pour  la  première  fois  le  lendemain  de  la 
paiGtion  du  Contrat  d’icelle , ic  dans  la  fuite  anoueUemenc , ainû  qu’il  eft  cy-  defliu  ordonné  ^ 
ic  fera  gravé  fur  un  marbre  blanc , qui  fera  attaché  en  {orme  d'Epitaphe  à un  des  pilliers  le 
plus  apparent  de  ladite  EgUfe , 8e  meorion  faite  de  la  caufe  d'icelle,  du  Contrat  qui  en  aura 
été  pa(Ie  , 8C  du  prefent  AneU,  eofemble  de  celuy  du  17.  Macs  dernier  : Ordonnent  que 
de  ladite  fomme  de  vingt  mille  livres  de  réparation  civile  Sc  dépens  adjugez  folidaircmcnt 
à ladite  de  Goubecc,8edecel!eà  laquelle  fera  réglée  .la  Fondation  & frais  d’£pii.>phe,  Icfdics 
de  Manoury  > le  Tourneur  & Bouret  en  feront  tenus  chacun  d’un  quart , & ledit  Darcc  d’ùts 
huitième , 6c  kfdics  Lemaire , Petit  Sc  Motet  de  l'autre  huitième.  Et  fut  les  aceufations  inten- 
tées tant  contre  Icfdics  Gilles  éc  Chambellan  Graduez , que  lefdics  Blondeau , Bourûer  6C 
Marie  Menu,  lefdits  Maîtres  des  Requeftes  ont  mit  6c  mettent  les  Parties  hors  de  Cour  6c 
de  Procès , {ans  dommages  interefts  ny  dépens  ; Ordonnent  que  ledit  Blondeau  fera  élargi  6C 
mis  hors  des  prifons  où  il  eft  détenu , à ce  faire  le  Greffier  8e  Geôlier  conrraints } ce  faifent , 
déchargez , 6C  ladite  Menu  renvoyée  aux  prifons  de  Mantes.  Ont  deo’aié  6c  déclarent  ladite 
Marie  - Barbe  Peuget  indigne  de  participer  aufdices  réparations,  tant  honorables  que  pécu- 
niaires r & en  confcquence  (tir  fes  KequeBes  8r  demandes,  ontmts  les  Parties  hors  de  Cour. 
Donne*!  Paris  aufdites  Requeftes  de  l’Hôtel  du  Roy , le  premier  Septembre  mil  fiz  cens 
quatre-vingt  dixmeuf.  Collationné.  Signé  ,*V  arni  er. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

^ R RE  S T UE  LA  COUR  DES  AYDES, 

PortAfit  RevUment  gcncrai  entre  les  Opciers  des  Eleaions , pour  rA>fon  du  Jugement 
des  Üèltbere^  intitule  des  Rtijuepes , ^ qu  elles  Jeront  répondues  par  les  PreftJens 
feiils , en  Uun  Aufenees  pur  les  autres  OJtcicrs  Juivanrl  ordre  du  Tableau. 


OlJI.S  par  b grâce  de  Dieu , P oy  de  Prince  de  Navarre  j au  premier 
des  Hüinîcrt  de  i être  Cour  des  Aydes , ou  aucic  Uir  ce  requis , S a L u t : 
Comme  ce  jourd'Uuy  vu  pat  nôucdire  Cour  la  Rcquelle  à elle  pre* 
femee  par  le  Procureur  Gcncial  du  Roy  en  icelle,  conceoaneque  les  Pte* 
âdens  des  Elevions  , fous  prctcxcc  de  raurorité  que  leur  donne  leur 
Charge,  ou  en  vertu  des  Traitez  qu’ils  prctcndenc  avoir  faits  avec  les 
OtEciers  des  Eleâioas,  veulent  concre  l’ordre  Ac  le  bien  public,  ob!t* 
ger  les  Procureurs,  non  fculcmcnr  de  leur  prefemer  à eux  fculs  les  Rc- 
quelles  , afin  d’alTigi»cr,  fjîfir  Ce  onccer  , fie  veulent  qu’elies  foient  intitulées  de  leurs 
no  ns  , fii  cmpéthci.t  leur  abfence  Icfdites  Requeftes  ne  foient  répondues  par  les 

Lîcutcnans  fie  autres  OiEclcrs  fulvant  l'ordre  du  T-blcau,  Se  par  ce  moyen  empêchent  l'ex- 
pedition  de  la  plus  grande  partie  des  affaires  qui  requièrent  célérité  , que  la  juflîce  ne 
f.nt  rendue  à tous  les  ^ijets  aufli  promptement  qu'elle  doit  être,  ledit  Procureur  General 
du  Rt>y  cftimanc  encore  que  pour  le  bien  Je  la  Juflice , fie  pour  obvier  à pluficurs  inconvcrùcns 
qui  arrivent  journc  icmcnc  donc  ileftaverty,  ilcft  neceflaire  d'ordoHner  que  dans  toutes  les 
ÉlcÜ.jon.s  diiSrclfoct  de  la  CourjConforjncmeni  à pluficurs  Reg'cruens  f.iics  par  icelle,  que 
toutes  les  j^liires  fer  lefqueMcs  il  aura  ccc  ordonne  un  Délibéré  à l’Audience^  feront  rap- 
portées <l' Rgées  su  plus  pr^'chatn  jour  qu’on  allèinblera  dans  la  Chambre , duraat  lequel  fans 
aucie  tCniifc,  C;  à cec  effet  dans  le  moment  que  Ip  Délibère  aura  été  prononcé , que  les  Pro* 

Ttcctctii 
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cureurs  feront  tenus  de  mettre,  & l&iflec  fur  le  Bureau  leurs  pièces  & doUîers  qui  ferortt 
diUribuez  manuellement  par  le  Prefident,  ou  par  celuy  qui  aura  prendc  en  fon  ablence  ï 
tel  des  Ofltcicfs  qu'il  avilcra  le  plus  à propos  de  ceux  qui  auront  adifté  à l'AudieDce , 
non  à d'autres , 6c  apres  que  les  Délibérez  auront  été  jugez , le  Jugement  fera  prononcé  ^ 
la  première  Audience  , fans  qu'il  puifle  être  pris  des  épices  pour  le  rapport  des  juge- 
mens  6c  dcfdits  Dciibcrcz.  A ces  causes,  icqucroit  qu’il  fut  ordonne  que  toutes  les 
atfaiics  fut  Icfquelles  il  aura  été  ordonhc  un  Délibéré  en  l’Au  lience,  feront  rapportées  ^ 
jugées  au  plus  prochain  ]our  qu'on  s'alTcmblera  dans  la  Chambre  du  Confeil  (àm  autre  remi< 
le  , & à cet  effet  dans  le  moinent  que  les  Délibérez  auront  été  prononcez , les  Procureurs 
feront  tenus  de  mettre  6c  laiffer  fut  le  Bureau  les  pièces  6c  dulTiers  qui  feront  diffribuez  ma- 
nuellcmenc  par  le  Pieüdenc  & par  celuy  qui  aura  preHdé  en  fon  abiêncc  à rcl  des  Officiera 
qu'il  avifêra  , de  ceux  qui-auronc  affiffé  à l'Audience  6c  non  à d'autres,  6c  apres  que  les  Dé- 
libérez auront  été  jugez , le  Jugement  fera  prononcé  à la  plus  prochaine  Audience , fans  qu'il 
puiflè  être  ptis  des  épices  pour  les  rapports  6c  Jugemens  defdics  Délibérez,  coixune  mSx  que 
les  Reqiieftes  qui  feront  prcrentées , afin  de  faire  allîgner , falllr  6c  aricter , feront  répondues 
par  les  Preftdens  feuls , 6c  en  leur  abfenoe  par  les  Lieutenans , ou  par  le  plus  ancien  des  Elus 
fiiivant  l'ordre  du  Tabicau,  qui  feront  dans  les  Villes  où  les  Sieges  feront  établis  t fie  à cet 
eifrc,  que  toutes  les  Requefies  feront  intitulées  à Meffieurs  les  Piefidens , Lieutenans  6c  Of- 
ficiers en  l'Elcdion  , 6c  qu’il  foit  ordonné  que  i’Arrdl  qui  interviendra  fur  ladite  Requefte , 
feri  lu  Sc  public  dans  les  Elcâions , l’Audicncc  tenant.  NOSTREDITE  COUR  ayant 
égard  à ladite  Requefic , a ordonné  6c  ordonne  que  routes  les  affaires  fur  lefquelles  il  aura 
Clé  ordonné  un  Délibère  en  l'Audience  feront  rapportées  fie  jugées  au  plus  prochain  jour 
qu’on  s’aiTemblera  dans  la  Chambre  du  Confeil  fans  autre  remife  ; fie  à cet  effet  dans  le  mo- 
ment que  les  Délibérez  auront  été  prononcez,  les  Procureurs  feront  tesus  de  mettre  fie  laif&r 
fur  le  Bureau  Icfdites  pièces  fie  doflters  qui  feront  diflribuez  manuellement  par  le  Prefident^ 
ou  pat  celuy  qui  aura  prefidc  en  fon  abfcrcc  à tel  des  Officiers  qu’U  avifera  de  ceux  qui 
auront  affilié  à l'Audience , fie  non  à d’autres , fie  apres  que  les  Délibérez  auront  été  ju- 
gez , le  Jugement  fera  prononcé  à la  plus  prochaine  Audience , fans  qu  il  puiffe  être  pria 
des épicespour  les  Rapports  fif  Jugemens  dsldits  DelibereZi  comme  aufli  que  les  Requeftes 
qui  feront  prefentées  afin  de  faire  alfigner,  avec  défeofes  dè  procéder  ailleurs  qu’en  l’Elc* 
âicm , Saiiies  ou  Arrefls  fcionc  léponduës  par  les  Prefidens  feuls , ou  en  leur  abfenee  pat 
les  Lieutenans,  ou  par  le  plus  ancien  des  Elus  , fuivanc  l’ordre  du  Tableau,  qui  feront  dans 
les  Villes  cù  les  Sieges  feront  ét^Us;  fie  à cet  effet  que  toutes  les  Rcquefles  feront  intiiu- 
Iccs  à Meffieurs  les  Officiers  de  l’Eleélion  ; ordonne  que  le  prefent  Arrcft  fera  lu , publié  6£ 
regillié  au  Gccffe  des  Eleflioas , l’Audience  tenant.  Enjoint  aux  Subflituu  dudit  Procureur 
General  dddits  Sieges,  d’y  tenir  1a  main,  Se  de  certifier  la  Cour  de  leurs  diligences  au  mois. 
St  mandons  de  le  baire.  Donne’  à Paris,  en  la  première  Chambtc  de  nôtre  Cour  des 
Aydes,  le  vingt  fept  Mars  mil  fepe  cens,  fie  de  nôtre  Règne  le  cinquante  feptiéme.  ColU- 
lionné  par  la  Cour  des  Aydes.  Signé , P £ a r £ t , avec  paraphe. 


I C H A P I T R E U. 

Uon  peut  ele'ver  unniurfur  fonjûndaujjt  haut  ^ue  l'onvcut,  ejUandil  n'y  a femitudè 
AU  contraire  t c^uoicptccela  puijje  beaucoup  obfcurcir  une  Chapelle  Voijine , 
laquelle  peut  cependant  avoir  d'ailleurs  du  jour. 

Le  i8.  May  i^oo.  cette  propofiiion  fut  décidée  en  l'Audience  de  la  Grand’Chambre. 

Le  fait  croit,  que  les  Jcfuiccs  qui  ont  eu  du  Rojr  le  College  de  Clermont , celuy 
de  Marmouticr  fi£  du  Mans  dont  ils  n’ont  faitqu’un  feui,  crans  voifins  du  College  du  Pieffis, 
voulurent  faire  en  1699.  un  mur  élevé  vers  le  côté  du  College  du  Plcflis , dont  celuy^cy  ayant 
pris  i'allaxmc,  prétendit  que  cela étoit  capable  d’obfcutcir  tellement  fa  Chapelle,  qu’on  n’y 
pourroic  ccicbter  le  Service  divin  1 de  forte  qu’il  s’oppoû  à cette  édification , 6c  l’affaire  por- 
tée au  Châtelet , apres  que  le  Sieur  Lieutenant  Civil  6c  fes  Confeillers  affiftans  fê  furenc 
tranfpcrtez  fur  les  lieux , qu’ils  eurent  fait  procès  verbal  qu’il  y avoic  z8.  à 30.  pieds  de  di- 
ftancc  encre  le  mur  6c  la  Chapelle , 6c  qu’il  femblolt  qu'on  y pouvoir  donner  du  jour  par 
ailleurs:  il  fut  dit  que  fans  avoir  égard  à l'oppofition,  les  Jefuites  pourroieat  élever  leur 
mur , ainfi  qu’üs  voudroienc  fuivanc  la  Coutume. 

Sur  l’appel  du  College  du  Pleffis,  auquel  fe  joignoient  les  Sieurs  de  Sorbonne  6c  l’Uni- 
verfue  on  difuit  pour  eux  que  les  Jefuites  ne  cherchoient  qu’a  ruiner  le  College  du  Pleffis , 
pour  le  rendre  deferc  fie  fe  le  faire  donner  j que  fans  neccfficc  ils  vouloieot  faire  élever  bien 
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haut  le  mur  en  quedion , par  le  moyen  dequoy  ils  alloient  tendre  leur  Chapelle  C obrcure y ^ 
qu'on  ne  s en  pourroic  (érvir  i que  quoique  l’ Article  187.  delà  Coutume  de  Paris  ne  mît  point 
de  bornes  à 1 clevaiioo  du  bârimenc  & mue  qu'on  Touloir  faire  fur  fon  Ibnd  : ccpcndanc  la 
Cour  le  regatdanc  comme  crop  indéfini,  y avoir  apporte  delà  modification  par  les  Arreds, 
qu'ils  pou  voient  meme  alléguer  une  erpcce  de  fcivicude  par  dclUnacion  de  pere  de  famille , 

Autant  que  cous  ces  Colleges  avoient  autrefois  appartenu  à une  même  Mcre  qui  étoit  TUnU 
vcrfité  , te  qu'on  n'y  avoit  point  élevé  un  pareil  mur.  Q^I  y avoic  aufli  des  ieiviiudes  pour 
les  édifices  publics , quand  ce  qu  on  faifoit  y nuifuici  qu  icy  ce  mur  alloit  rendre  leur  Clia- 
pelle  inutile,  faute  de  )our  qu'on  ne  pouvuit  prendre  d'ailleurs,  6c  incidemment  le  College 
demandoic  qu'on  abbatlc  un  autre  mur  bâty  depuis  vingt  cinq  ans  qui  icurnuifoic. 

A cela  les  Jefuites  répondoient , qu’ils  n’agifToient  point  mâ/»  Ammo  , qu"i)  faifoient  faire 
ce  tour  haut , pour  ôter  les  vues  d'une  vingtaine  de  feneflres  du  College  du  Pledis  fur  le  leur  \ 
que  les  Eco'.icrs  fe  voyant  par  là , s’agaçoienc  , fe  difoicnc  des  injures  6c  fc  jetioienc  des 
pierres  , enrrans  dans  ranimoficé  des  Maîtres  des  deux  partis  i Qu’ils  ufoient  du  droit  com« 
muni  qu’ils  avoient  pour  eux  rArride  187.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  ne  mec  point  de 
bornes  à iah  iuceucdelcd  ficequ’onveutfaiccfurfonrondi  nu  U y avoic  un  AcreA  dans  Soefve 
contcaire  aux  anciens , 6c  qui  aàuroit  la  liberté  d’élever  fon  édifice  i qu’il  y avoic  uneoouble  di- 
Aanceentie  leur  mur  6c  la  Chapelle  de  plus  de  i8.  pieds,  enforte  que  cela  ne  pouvoic  y ap- 
porter d'obfcuritCi  quil  y avoir  bien  des  Eglifes  paroifTules  de  Paris  plus  preüccs  d’édifices 
que  cela  i entr'autres  tàiuc  And.c  des  Arts  bordé  de  trois  cotez  de  mailons  hautes , qui  ne- 
coienc  pas  à z.8.  pieds  loin , com  ne  ce  mur  étoic  de  la  Chapelle  du  P efEs , qui  n’écoit  pas 
un  édifice  fi  favorabie  qu'une  Patoifie  { que  le  College  avoic  plufieurs  fois  changé  cette  Cha- 
pelle de  lieu)  qu’il  y avotc  même  de  l'rndécencc  , en  ce  qu’elle  étoit  dans  le  lieu  d’urne  fklle  à 
rez  de  chauHcc , 6c  qu’il  y av  ùc  dciEis  des  chambres  d'Ecoliers  i qu’on  y pouvoic  donnée  du 
jour  par  ailleurs , en  faiLànr  une  ouverture  audelfus  de  l’Autel  pcincijtal  > ce  qui  i'éclaireroic  , 

6c  qu’à  l’égard  de  leur  autre  mur,  il  y avoic  vingt  cinq  ans  qu’il  ctoit  bà;y , fans  qu’on  y 
eut  trouve  à redire. 

Eà-ddTus  Monficur  l’Avocat  General  Joly  dit , qu’il  auroit  été  t fouhatter  qu’il  y eût  encore 
rapport  d'Experts  1 que  cependant  il  fcmbioit  que  les  principaux  faits  écoienc  auurez  pat  le 
Procès  verbal  du  Lieutenant  Civil  ; qu'il  étoic  certain  qu’il  y avoic  18.  pieds  de  diftance 
entre  le  mur  6c  la  Chapelle,  même  U cour  de  !a  uiailon  du  treillis  vert  encre  deux,  qui 
à la  vérité  appaitenoic  à la  S.-rbonne,  qui  avoic  la  direâion  du  College  du  PlclTiSi  qu'il 
fembloic  auüi  qu’on  pouvoic  d >imC(  d'ailleurs  du  jour  à cette  Chape. ie , en  faifanc  des  fèneures 
derrière  le  maîire  Autel , quoique  le  Col  ege  dit  que  ceia  autoit  de  l’indrcence , en  ce  que  de 
dehors  on  verroic  le  Piefiic  à l'Autel  1 que  cependant  ce  ne  pouVuit  être  que  du  côté  de  la 
cour  du  treillis  verci  qu'il  y avoic  la  fcivinidc:  /fh.'tn  taHendi  & ne  Itêmïnikus  o^iâsur , 

^ar  rapport  aux  édifices  publics  6c  (ans  titre , mais  qu  il  c^oyoit  que  c’écoit  quand  les  chofes 
ctoicm  dans  d’autte:i  cti  confiances , que  celles  de  !t  contefiation , pourquoy  U concluoit  à ce 
que  la  Sentence  dont  étoit  appel  fut  confirmée. 

LA  COUR  fans  s’arrêter  a la  Kcquçlle  portant  la  demande  incidence  du  College  du 
PiefTis,  donc  elle  l’a  débouté , aordonné  avant  faire  droit  fur  l’appel , que  les  Parties  convien- 
dront d’Experts  fus-  nommez  d'oitise , 6c  que  la  Cour  nommera  un  tiers  Expei  t , lefquels  en 
prefênce  d’un  Confeület  feront  leur  vifite  6c  rapport,  pour  fçavoir  s’il  y a ncceffité  dans  l’ex« 
nauffement  du  mur  des  jefuites  \ s’il  en  arrivera  notable  préjudice  6c  obfcurité  à la  Chapelle 
du  Plefiis  i à l’effet  dequoy , ils  feront  des  épreuves , 6c  pour  examiner  ü on  ne  peut  pas  fans 
inconvénient  donner  par  ailleurs  du  jour  à ladite  Chapelle  , pour  ce  fait  6ù  rapporté  êtro 
ordonné  ce  que  de  raifon , dépens  refervez. 

Maître  Chardon,  Maître  Maréchaux  , 6c  Maître  Bornai  plaidoicnc  pour  rUmverficc,  la 
Sorbonne , At  ie  College  du  Pieflis  , Appcilans  6c  imeivenans  ^ 6c  Maicre  Dumont  peut  Us 
Jefuites. 

Depuis , il  a été  fait  une  defcence  fur  les  lieux , 6c  le  Procès  verbal  s’étant  trouvé  en 
Tcur  (les  Jefuites , Arrefi  difHuiuf  a été  rendu  à leur  avantage  le 


CHAPITRE  III. 

Cf  n'f/î  ffds  un  moyen  de  ftux , eju'un  jdSie  foit  pajjé  dans  un  lieu  où  efl  U Partie  , 
laquelle  étant  âgée  ^ ne  fauchant  fÿter,  avoit  donné  un  mois  ayant  une  Procura^ 
tion  à un  de  fes  parent. 

Un  jdcîe  portant  cjue  les  Pièces  ejui  y ont  donné  lieu  , ont  été  déchirées  en  prefence 
des  Parties,  (y*  jettées  au  feui  ce  neft  pas  un  moyen  de  faux  de  ne  pouvoir  après 
cela  jujlifier  la  caufe  énoncée  dans  cet  Aéle, 
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I.  LÀ  fdujfe  cattfc  ny  U îe:i^ion  ne  peuvent  fervir  de  moyens  de  faux , contre  un  A£îe  dont 
tl  jaut  attaquer  U forme  çÿ*  non  point  le  fond. 

Le  f.  A7ril  1700.  ilcft  incecTînu  Arrcft  en  la  Grand'Chambrc,  au  rapport  de  MonEeur 
Hennequin  fur  ic$  prupoûriooi  cy>dcÛus. 

La  contelbcion  écoic  entre  René  Millotic  & Marie  Badoulâ  fcmpie  , demandeurs  d'une 
part  : Louis  Bouriâuc , Marguerite  Liniers  fa  femme  confois , defendeurs  d autre  parc. 

Les  demandes  formées  par  MUioric  & fa  femme  écoienc,  i*.  A ce  que  l’Arrcft  qu’ils  pre- 
tendoicnc  devoir  intervenir  encr’eux , René  de  Monbel  & Maître  de  la  Fuye  fuîTcnt  déclare* 
communs  avec  les  defendeurs , qu'ils  fUiTcnc  tenus  de  fc  joindre  à eux , contefter  ou  accorder 
la  demande , frayer  aux  frais  faits  ou  à fiire  , U où  Moi. bel  & Maître  de  la  Fuye  fc  trouve* 
roicnc  bien  fonder  dam  leur  demande,  condamnez  d’acquitter  les  Demandeurs  pour  une 
moitié  tant  eu  principal , qu’acce/Toires  & frais  faits  ou  à faire  > avec  dommages , inieieîh 
ôc  dépens,  tant  eu  demaudanc,  défendant,  que  de  la  fommation. 

1*.  A ce  qu’une  Sentence  des  Requeftes  du  Palais,  du  so.  Janvier  t6Si.  foit  déclarée 
executoire  contre  les  Défendeurs , comme  elle  étoic  contte  Chriftophe  liniers  t qu'en  con* 
fc  quence  ils  fuiTcnc  condamnez  de  payer  les  Caufes  de  cenc  Sentence  des  RcqueUcs  du 
FaUis , û mieux  n’aimoienc  dé.;ucrpir  les  héritages  enqucltion,  avec  reftinicion  des  fruits 
depuis  le  10.  Janvier  i6ti.  U dépens. 

incideminent  les  Demandeurs  s’étoient  inlcrics  en  Emx  contre  une  Xtanfaâion  du  50. 
Avril  ié9i-  ^ meme  contre  une  Procuration  du  it.  Mars  précèdent,  en  vertu  de  laquelle 
Bourfaut  avoicagiau  nom  de  fa  belle  mere. 

Le  fait  croit  que  par  Contrat  du  14.  Aviil  1664.  Maître  Charles  Liniers Pretreavoie  acquis  de 
René  de  Monbel  & de  Marie  Fumée  fon  épouîê  plufleurs  héritages  fis  dam  la  Paroiflè  de 
Bouîlây,  6c  aux  environs  pour  la  fomme  de  hxmiUept  cens  livtes,  dont  il  a joui  pailibiemeiic 
pendant  pluücurs  années  qu’il  a vécu  depuis  cctre  acquifition. 

Après  1a  mort  du  heur  Liniers  fa  fucceilîon  s’eft  partagée  en  deux  branches , l'une  que  les 
Demandeurs  repréfcntoient,âc  iesDcfèndcurs  l’autre, cous  les  deux  avoient  johi  par  indivis  de 
l’acquilltion  du  feu  (îeur  Liniers. 

On  prétendoit  de  la  parc  des  Demandeurs , que  le  10.  Janvier  léSi.  MonHeur  Leonard- 
Aubry  Secrétaire  du  Roy,  créancier  de  Monbel  6c  fa  femme , avoir  obtenu  une  Sentenca 
des  Requeftes  du  Palais  par  défaut , par  laquelle  il  avoir  fait  déclaret  les  héritages  en  queflioH 
Alfcélcz  6c  hypoeequez  au  payement  de  ù créance  à feize  mil  cinq  cens  livres , tant  en  piio* 
cipal , arrerages , que  frais , avec  eondamiutîon  à payer  ou  à drguerpir. 

On  pretendoie  encor*  que  Charles  Buiîlaud  Sieur  des  Joncheres,  étant  aux  droits  de 
Pierre  Augec  créancier  de  Monbel  6c  fa  femme,  avoic  obtenu  Aned  le  18  Juillet  1690.  qui 
avoitjugé  une  pareille  déclatation  d’hypoccque , avec  condamnation  à payée  diâctencei  fom* 
mes,  principal , intcreîls,  frais  6c  dépens,  ûnon  déguerpir. 

Que  Châties  Monbel  cefiionnaire  d’ Augec  6c  Boillaud , avoit  ponrfuivy  les  Demandeur* 
en  qualité  d’heritiers  de  leur  mere,  pour  faire  contt’cgx  dcclaier  executoire  l’Arreft  du  18  Juillet 
i6po>  qu’il  avoic  obtenu  ArreR  le  it.  Avril  \696.  6c  que  les  dépens  des  InRances  terminées  par 
deux  Anefts  ayant  été  c^xez  i Maître  de  la  Fuye  en  avoic  levé  executoire , montant  à 14t.  Uv. 
donc  il  pourfuivoic  le  payement. 

C croit  fur  ce  fondement  que  les  Demandeurs  avoient  fait  appeller  les  Défcndeuit  en  la 
Cour,  & pris  contrVux  le  premier  chef  des  concluHons  cy  delTus  marquées. 

Pendant  leeoursdel’Inthnce,  les  Demandeursavoient  fait  un  Traité  avec  le  fieut  Aubry  1 
Us  avoient  promis  par  Aâe  du  17.  Juin  1^58.  de  luy  payer  en  leur  propre  6t  privé  nom  un* 
[bmme  de  t^oo.  livres  pour  faire  cefTcr  les  caulcs  de  Ion  interruption , ils  s’cioient  fait  lubro- 
;er  en  lès  droits , avec  referve  de  ceux  qu’ils  avoient  de  leur  chef  t par  cette  raifon  iis  avoient 
formé  le  (êcond  cl^ef  de  concluûons  cy-delTns  rapportées. 

Bourfaut  6c  confors  avoient  d’abord  propofe  pour  défenfes , qu'ils  avoient  acquis  prelcti- 
acion  à leur  égard , parce  qu'eux  ny  leurs  aureurs  n’avoient  point  été  interruptez.  les 
Demandeurs  ne  juRiâoient  point  des  Titres  de  créance  de  ceux  qu'ils  atleguoienc  avoir  agy 
:n  déclaration  d’hypoteque , que  cependant  c'écoit  un  préalable  pour  éublic  rintcrruption 
Sc  la  demande  en  Sommation  \ que  tous  dépens  étant  perfonnels , ceux  des  Inftances  fonte* 
11WS  contre  Augec  & BoiRaud , dans  IcfqucUcs  les  Demandeurs  , ou  leurs  auteurs  avoient  été 
euls  Parties , ne  regardoienc  point  les  Défendeurs , 6c  qu’ils  ne  pouvoicnc  en  être  tenus  ea 
|uoy  que  ce  fût  j qu'enhn  il  y avoit  eu  Tranfaâion  entre  les  Parties , le  jo.  Avril  169}.  par 
aqucllc  Marie  Liniers  mere  des  Demandeurs, & dont  ils  éroient  heritiers, moyennant  larcmif* 
le  douze  CCAS  Ax  livres  de  principal,  âc  de  cous  inccrcRs,  frais  & dépens  qui  luy  étoienc 
iemandez  par  les  Défendeurs , avoit  promis  6c  s'écoit  engager  envers  ceux  cy  de  les  faire 
enir  quitte,  garcotir  & mdemnifer  envers  Auger  6c  BolRand  & le  (îeur  Ai'.bry  , desdeman- 
les  en  inccicuption  par  eux  formées , enfcmblc  des  frais  6c  dépens  par  eux  pcctendus. 
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A celi  les  Demandeurs  n’atoienc  rien  repli<jué  de  conGderable  dans  tour  le  Cours  de 
rLiGances  ilsav  'icnc  rculemenc  dit  que  les  Defendeurs  po{tcdans  par  indivis  avec  eux,  ^ 
i’imerruption  faire  concre  les  uns  nuifuic  aux  autres  i ils  n’avoienc  poinc  juAifté  des  T itres  de 
créance  d’Auger  6c  BoilUud , ny  du  ûeur  Aubry  prétendu  inierrupcant , ils  avoieuc  feulcnienc  / 
fait  voir  que  la  Sentence  des  RcqueAes  du  Palais  du  10.  Janvier  16S1-  obtenue  par  ie  Geur 
Aubry  , avoit  été  rendue  contre  le  perc  des  Défendeurs  ( d’où  il  ne  pourroit  s’enfuivre  au- 
tre chufe , finun  qu’ils  devroienc  leur  part  des  frais  de  ae  Jugement  par  défaut)  mais  il  étoic 
demeuré  pour  conAanc , qu’ils  n’avoienc  jamais  été  Parties  dans  les  InAances  d’Auget  & de 
BoiAaud , ny  compris  dans  la  condamnation  executoire  des  dépens  montant  à 141-  livres , 6c 
que  de  plus  les  Demandeurs  ccoienc  convenus  dans  l’expofé  de  la  CommiAion  du  14 . Février 
i6>7  qu'il  n’étoit  plus  rien  dû  à Augec  6e  BoiAaud. 

Quant  à la  Tranfaâîon  du)o.  Avril  iff).  par  le  moyen  de  laquelle  les  Défendeurs  con- 
CTcfummoiem  aux  Demandeurs  leur  propre  demande.  Par  la  Règle  ^uem  deviefione  tenet 
difi»,  eundtm  âgeatem  rei>eüit  excfptio  fl.  17 -ff-  dereg,  Juris , ceux*cy  ne  fçacbanc  que  répoi>* 
dre , s’éioienc  inferits  en  faux  contre  cette  Picce  \ mais  leurs  moyens  éioient  G peu  conG^ta- 
bles , qu’ils  avoienc  été  joints , ce  qui  cA  un  débouté  tacite. 

Cc$  prerendus  moyens  de  faux  contre  la  Tranfaâion  du  50.  Avril  i^^j.fcréduiGjienràdire 
qu’on  avoir  aAcâé  d’y  faire  parler  des  Parties  qui  ne  fçavoient  Ggner  ; qu’à  deilcin  formé*  on 
avoir  datte  cetAâc  du  jour  precedent  récabhAenient  du  Cootiôllc  r que  LoUife  fiaudcüin 
qui  avoit  parlé  par  Procuration  demeuroie  fur  les  lieux,  te  pouvoir  être  pterence  par  elle* 
meme. 

Qu’au  fond, on  avotc  cranGge  fur  une  InAance  imaginaire  donc  on  ne  vnyoic  de  vcAiges;qu’on 
ncnonçoitpoinc  où  l InAaiKcécuic  formée  ScpendantCiqu’on  avoir  Aipulc  la  déchargé  deiioé. 

1.  que  Marie  Liniers  ne  devoir  point  r qu’on  ne  rapportoic  poinc  le  compte  qui  la  ju AtGoit  debU 
trlccdc  cette  fomme.^ue  cependant  il  n’avoic  point  été  déchiré  avec  les  autres  papiers  rqu’ainG 
l’énoncé  de  cccie  Tranfaâion  écoLt  faux;  qu  autrement  il  y auroit  une  Icziun  énorme,  dau- 
esnt  que  pour  une  prétendue  creance  de  tio6.  livres,  on  auroit  déchargé  le  Defendeur  delà 
moitié  \ qu’ils  dévoient  piis  de  16000.  livres , qui  faifoienc  les  caufes  de  l’imenuption  dudit 
Gcur  Aubry  , 6C  d’ei^ore  plus  pour  cel.e  d’Auget  6c  BoiAaud. 

De  plus,  les  Deman  leurs difoienc que  pour  juAiGcrque  Marie  Liniers  ne  leur  pouvoiepas 
devoir  cette  fomme  de  12,06.  livres , ils  avoienr  produit  un  Aâe  du  x6.  janvier  1686.  par  lequel 
Badou  leur  pere  &ce'uy  des  Defendeurs  s’étoienc  pour  lors  tenus  quittes  de  tout;  qu’iU  avoienc 
ajouté  deux  Obligations  de  i68j.  dans  Icfqucllcs  Badouctoit  créancier  du  perc  des  Défendeurs» 
avec  une  quitrancc  donnée  par  Liniers  à Badou  de  2.00.  livres  (ans  aucune  refcrvci  d’où  les 
Demandeurs  ir.feroienc,  que  la  Tranfeâion  donc  il  s’agiAbit  étoic  fauAc  ; mais  comme  Us  ne 
s’ccoicnc  poinc  encice  trouvez  aAurez  de  leurpropoGcion , ils  avoienc  fait  récemment  inter- 
roger Bourfauc  fur  faits  6i  articles. 

Les  Reponfes  à ces  prétendus  moyens  de  faux , écoienc  que  des  Parties  qui  ne  fçavent  Ggner» 
ne  font  pas  interdites  de  concraêler , fufÜc  que  les  Notaires  en  fadênc  mention , comme  il 
avoir  été  fait  r celles  qui  ont  parlé  dans  la  Tranfaêtion  ctoient  Parties  ncccGaires  , Louife  Bau* 
douin  avoit  donne  (à  Procuration  à Bourfaur  plus  d’un  mois  avant  la  Tranfâéhon,  i!  l’avoit 
prife  par  précaution  , 6c  ayant  rencontré  Marie  Liniers  fur  les  lieux,  on  n’y  a point  appelle 
Loitile  Baudouin  qui  étoic  aux  environs  fort  âgée  & indifpolce. 

Q^ec’etoit  une  minutie  de  dire,  que  laTranfaâion  avoit  été  antidatée  de  la  veille  del’éct- 
blinêmentduConcrô]le,la  Ggnature  des  deux  Notaires  qui  l’avoiem  reçùëen  afibroicla  vérité. 
On  necontcAoic point  leur  Ggnamre,  on  ne  difoic  point  que  les  Parties  contraêlances  n’avoienc 
pasciéprefentesa  l’Aâe,  6c  on  ne  prccendoir  poinc  qu’on  y eut  ajoùté  ou  diminué;  c’écoic 
pourtant  à cela  que  fe  rcduifoienc  les  moyens  de  feux , qui  attaquent  U forme  de  l'Aâe  6c  non 
rénonciation.  Suivant  cctce  difpoGtion  de  Droit  : ^td fit  fjl/km  tfa.*ritttr  & videtur  id  ej/c 
Ji  (fuid  alttKam  chirogra^hum  imiietftr , aut  hbelltim , vtl  tütionts  imttrcedit , •vtl  deferibat 
non  nui  otios  in  compautione  vet  ratione  meatiuutur.  L.  tj.  de  lege  Cernelià  de  Fnlfit. 

Q^aufurplus,  G les  Défendeurs  ne  rapportoienc  poinc  le  compte  énoncé  dans  UTranfe- 
ûlon  6c  les  pièces  de  l’InAance , c’éroit  parce  que  le  cour  avoic  été  lacère  6c  brûlé  , linG  qiie 
l’Ade  ne  feifoit  mention  ; il  n’écoic  pas  d'aiUeurs  toujours  belbin  d’une  InAance  formée  peut 
tranfiger,  car  on  la  peur  prévenir. 

Si  la  créance  de  1106  livres  n'étoic  pas  véritable , quoique  les  Parties  Payent  reconnue  telle  » 
ce  ne  fetoic  pas  un  moyen  de  feux  dans  l’Aâe,  mais  une  prefompeion  de  fraude  qu’il  Gui- 
droit  propofer  dans  des  Lettres  de  lefciGon , mais  qu’on  ne  pourroit  jamais  prouver  6c  que 
la  Tranfeâion  dccruiroit. 

La  lezion  n’étoic  point  encore  un  moyen  de  feux  , on  ne  pouvoit  pas  l’alloguer  contre  det 
Tranfaâions  Aiivanc  l’Ordonnance  de  1560.  il  n’y  en  auroit  pas  meme  dans  t'efpece  prefenic  1 
car  les  Demandeurs  riavoient  paye  que  ijoo.  livres  au  Gcur  Aubry , dont  les  Defendeurs  ne 
pourroient  être  tenus  que  pour  moitié , 6c  Auget  6c  BoiAaud  avoienc  etc  pnyez  des  caufes  de 
Tome  V.  VuuuuH 
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'imerruption  fuivant  l’aveu  des  Demandeurs , aufquels  cependant  on  remettoic  uoé  îiv.  do 
irtneipal  3e  des  inceiefti  3e  diépens. 

Les  ObligaôoQS  3e  Pièces  que  les  Demandeurs  avoitnc  joint  ï leurs  moyens  de  faux , pou* 
foienc  dtes  mimes  ccrc  fauiTes , elles  ne  prouvoienc  tien,  3e  û en  i3t3.  ou  même  en  i3t8.4cs  au* 
eut!  des  Parties  avoient  été  quittes  entr’eux:  U oc  s’enfuit  pas  qu'ils  lefuflencenié^^  lesbiens 
ionc  cft  queftion  etment  indivis  entr’eux , les  auteurs  des  Demandeurs  en  peicevoienc  la  plu. 
parc  (kl  temps  les  fruits , 3e  ils  avoient  d’ailleurs  d'autres  affaires  avec  les  Défendeurs  > qui 
kvoicnc  donné  Heu  au  compte  3c  rcli^ua  énoncé  dans  la  Traolââioa  du  50.  Avril  169^. 

L'Interrogatoire  fur  faits  3e  articles  ccoic  une  mauvaife  voye  pour  éublir  des  moyens  de  faux 
contre  un  Aâe  autencique , Bouifaut  auroit  pu  fans  confcquence  refufer  d'y  répondre  j mais 
enfin  il  avoir  obéi  à l’Ordonnance  de  la  Cour,3e  les  Demandeurs  ne  pouvoient  rien  trouver  dans 
Tes  Réponfes  qui  fût  à leur  avantage 

On  luy  avoic  fiit  plufteurs  queftions  fur  k qualité  de  l’inftance  énoncée  dans  ta  Tranfaâlon, 
la  JurifdiÀioD  où  elle  étoit  pendante , les  noms  des  Procureurs , s’i  1 i’avoit  reprife , fi  Marie  Li> 
niers  étoit  prefen^e  ï l'Aâe , s'il  n’avotc  pat  été  palfc  le  jour  de  l'Afeenfion , le  en  piefenee  de 
nombre  d'habicans. 

A cela  Boorfaut  avoir  répondu , qu’il  étoît  Ion  nouveau  marié , 3e  peu  inftruit  des  affaires  de 
là  femme. 

Qm  ne  fçaehanc  lire , ni  éertre , 3e  n’étant  point  de  qualité  ï connoitic  ce  que  c’étoic  qu’une 
Indaoce  ou  Procès , il  n’en  mu  voit  rendre  aucune  raifoo  t que  d’ailleurs  depuis  fept  ans  il  au- 
roic  oublié  toutes  ces circoimnces, le  qu’enfin  la  Trankâion  donc  il  s’agiffoit^avoic  été  dreflec 
par  leconfeilrefpeâifdMPartitSi  Uavoic  affirmé  que  Marie  Ltniers  avoïc  été  prefenteà  l’AVer 
qu'il  n’importoit  fi  lors  de  la  paffadon , il  y avotc  eu  plufieurs  perfonnes  prefemes,  ou  non,  parce 
que  la  prefeoce  des  deux  Notaires  3e  des  Parties  fitÆTuit , le  qu’il  avoit  pu  être  paffé  le  jour  de 
l’Afeenfion , étant  ifufkgc  parmy  les  Notaires , d'inffnuneotcr  à de  certaines  beuxes  de 
Feftes, 

Suc  ces  raiforu  intervint  TA rrcft , dontvoicy  le  difpofieif. 

LA  COUR  fans  s’anicer  au  faux , a déboute  les  Demandeurs  de  leurs  fins  3e  conclu* 
fions,  3e  les  a condamnex  aux  dépens. 

J’avois  écrit  au  Procès  pour  les  Demandeurs. 


CHAPITRE  IV. 

Règlement  entre  les  Jvouts  tT  Suhflitttts  des  BaiüUges  & Sieges  Prejîdiaux» 
y E neuvième  Juin  1700.  cft  intervenu  ce  Reglement,  dontvoicy  la  teneur. 

Extrait  des  Regijires  de  Parlement, 

LO  U I S par  la  geaee  de  Dieu , Roy  de  France  3e  de  Navarre  : Au  premier  Huilfiet  de 
nôtre  Cour  de  Parlement,  ou  autre  nôtre  Huiffier  ou  Sergent  fui  ce  requis ( Sçavoir 
fAilôiu.  le  jour  3e  datte  des  Prcfêntes,  entre  Miicre  Charles  Roujou , Avocat  en  U 
Cour , 3e  oubftitut  du  SubfUrut  de  nôtre  Procureur  General  tu  Bailliage  3e  Slege  Ptéfi> 
dial  de  Tours,  AppeUanc  d'une  Ordonnance  du  Bailliage  de  Tours  du  a.  Juillet  lépS.  Bc 
Demandeur  aux  fins  de  U Requefte  inferée  dans  i'Arrcft  du  Copfeil  du  lé.  Septembre  en* 
fuivatic,  tendante  à ce  qu’il  foit  maintenu  conformément  à l’Edit  de  i6f6.  dans  le  droit  3C 
poffrl&on  de  donner  des  Conclufions  par  écrit  en  toutes  aftàices  fujettes  à communication 
en  rabfcnce  du  Procureur  du  Roy , le  que  rinfttuâion  des  Procès  Ctiminels  (croit  faite  à fia 
diligence,  fauf  à luy  à prendre  l’avis  de  l’Avocat  du  Roy  lors  des  Conclufions  définitives  • 
défenfes  faites  au  Defendeur  de  le  troubler  à ravcnlr  uans  les  fonélioos  de  fon  Office , à 
peine  de  mil  livres  d'amende , 3c  pour  i’avoit  fait  3c  fa  mauvaife  cooteftatioa , ledit  Défen* 
deur  condamné  en  (es  dommages , interefts  3e  aux  depenti  3e  outre  enjoindie  au  Giefificc 
du  Préfidial  de  Tours , de  remettre  entre  les  mains  du  Demandear  les  emolumens  3e  droicn 
par  luy  perçus  en  confequenee  de  ladite  Ordonnance  du  Bailliage  de  Tours  du  x.  Juillet , 
provenans  des  fonâions  dudit  0(Hce , é quoy  faire  il  feroit  contraint , meme  comme  dé* 
pofitaire;  quoy  faifiint  déchargé  ; Faire  défenfes  aux  Greffiers.  Procureurs  3e  Huifiîcrs  de 
s’adreffer  a autres  qu’audic  Roujou,  nonobftanc  tous  empêchemens  3e  fignificatiens  faites 
le  à faire , d’une  part.  Et  Mii  re  Jean  Bouraffe , Confciller  le  Avocat  du  Koy  audit  Baillia- 
ge 6c  Siege  Préfidial  le  Prévôté  Royale  y réünie  de  Tours , 3e  Subftitut  des  Avocats  8e  Pro-  ^ 
curcur  du  Roy  audit  Siege . Intimé  3e  défirndeur  d’autre  |iart.  Et  encore  entre  ledit  Rou- 
jou, Demandeur  aux  fins  defa  Commi£on  de  Ckanecileae,  3e  Exploits  des  14.  3e  1^.  No- 
vembre ifipp.  pour  procéder  en  la  Cour  en  execution  de  l’Aneft  du  Gonfeil  du  ai  Aouft  pré- 
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cèdent  y qui  y renvoyé  les  Parties  fur  leur  Procès  & diiFcTcns , cireonllances  & dépendances  i 9, 
mentionnez  audit  Aired  , d'uoe  parc  y 6c  ledit  Heur  Bourafle  y défendeur  d’autre.  £c  encore 
entre  ledit  ûeur  Boutade  « deoundeur  en  Requede  du  7.  Juin  prefenc  mois  « rendante  à ce 
qu’il  plût  à la  Cour  ordonner  qu'il  fcioit  maintenu  6c  gardé  dans  le  droit  6c  la  podediou 
qu’il  a , tant  en  ladite  qualité  d'Avoeat  du  Roy , que  de  Subdirut  des  Avocats  6c  Procureur 
du  Roy  audit  Bailli^e,  Siégé  Prclidial,  Ptevôté»  Maréchaudee,  6c  Eaucs  6c  Foreds  de 
Tours  y de  faite  les  fondions  de  la  Charge  de  Subfiicuc  de  nôtre  Procureur  General  aufdttes 
Jurifdidions  deTours,  pat  la  vacance  dudit  Odtce,  abfence  ou  autre  empêchement  légi- 
timé i 6c  en  confequenee  que  les  émolumens  fcqucfttcz  en  vertu  de  ladite  Oïdonnance  dont 
eft  appel  es  mains  da  Greffier  du  Bailliage  6c  Siégé  Préfidial  de  Tours , feront  baillez  6c 
délivrez  audit  ileur  Boutade , a ce  faire  ledit  Grcdtcr  contraint  comme  dépofitairo  ; ce  faifant 
décharge , & condamné  ledit  ficur  Roujou  en  lés  dommages  6c  intereds , 6C  aux  dépens  , 

Tant  des  caufes  prinaipales  que  d’appel  & demandes,  d'une  part,  & ledit  Roujou  cfdlts  noms, 
defendeur  d autre.  Aptes  que  Mihou  Avocat  pour  Roujou,  6c  Pidanfat  Avocat  de  Bou- 
ralTe  ont  été  oüis  , cnfemblc  Jolly  pour  le  Procureur  General  du  Roy.  LA  C O U R a 
mis  i’appellarion  au  néant  : Ordonne  que  ce  dont  a été  appelle  foriita  eifet  ; 6c  faifant  droit 
fur  la  demande  de  la  Partie  de  Pidanfat,  l’a  maintenu  & gardé  au  droit  6c  poflcnion  de  faire 
toutes  les  forcions  du  Subdicuc  du  Procureur  General  du  Roy  au  Bailliage  de  Tours , en 
rabfcnce , maladie,  ou  autre  légitimé  empêchement  du  Sabfiitut  du  Procureur  General  du 
Roy  audit  Siege  : Ordonne  que  la  Partie  de  Mahoii  fera  tenue  de  ligner  les  Cooclufions, 
ainfi  quelles  auront  etc  arretées  par  la  Partie  de  Pidanfat  ; & en  cas  que  la  Partie  de 
Mihou  foie  chargée  par  la  Partie  de  Pidanfat  de  luy  faire  le  rapport  de  quelques  Procès 
ou  autres  alfaires  par  écrit  ; ordonne  qu’elle  aura  le  quart  des  émolumens  des  Conclu- 
lions  : Fait  main- levée  à la  Partie  de  Pidanfat  des  deniers  fequeftrez , Icfqueis  luy  feront 
donnez  6c  délivrez,  à ce  faire  ie  fequeftte  6c  dépoficaire  contraint,  ce  faifant , déchargé» 
condamne  la  Partie  de  Mahou  en  l’amende  de  douze  livres  , 6c  aux  trois  quarts  des  dépens , 
l'autre  quart  compcnlc.  Mandons  mettre  le  prclcnt  Arrcft  à due  6c  entière  execution  , 
félon  fa  forme  6c  teneur  » de  ce  faite  te  donnons  pouvoir.  D o N N e’  en  Patlcmeni , le  neu- 
vième jour  de  juin  mil  fepe  cens  : £c  de  nôtre  Règne  le  cinquante  huitième.  Signé  par  la 
Chambre , du  Tillet. 


CHAPITRE  V. 

Exception  de  U Contrainte  far  corps  pour  dépens» 

CEluy  qui  efi  âge  de  foixance  neuf  ans , trois  mois , ne  peut  plus  être  contraint  par  corps  , 
en  vertu  d'Aricft  , pour  dépens , ou  dommages  6c  iotcrells  excedans  100.  liv. 

Ainüjugc  en  la  Grand'Cbambre,  le  Simedy  14.  juillet  1700. 


CHAPITRE  VI. 

ï)ans  U Coutume  de  Fltry , il  nejl  du  quune  feule  amende  pour  plujtcurs  defauts  de 
payement  de  Cens  échus  en  nombre  d'années. 

Le  Z4-  Juillet  1700.  en  la  quatrième  Chambre  des  Enqueftes , Arrcft  a été  rendu  au  rap- 
port de  Monficut  le  Moyne,  pat  lequel  lapcopoficion  cy*dclTus  a cte  formellemenc 

Le  fait  ccoit  que  Dctnoifcllc  Marie  Guyoc  ctoit  proprietaire  de  deux  denrees  de  vignes 
fifes  au  Finage  de  Vaux , Ucu  dit  le  Champnuot , pour  lefqucUcs  il  ctoit  du  aux  Seigneurs  de 
Vaux  le  tiers  de  cinq  deniers  de  Cens  par  chacun  an. 

La  modicité  de  ce  Cens , 6c  même  la  difficulté  de  le  payer  par  chacun  an  cri  reduêtion  de 
deniers , avoit  donné  Ucu  en  differens  temps  à des  obmiffions  de  s’en  acquitter  pat  cha- 
cun an. 

En  i6%6,  la  Demoifelle  Guyot  lots  époufe  de  Gilles  Fournier , Efeuycr  ficur  de  Mutigny» 
Gentilhomme  de  la  grande  Vénerie  du  Roy , avoir  payé  pluficurs  années  lors  échus  de  ce  Cens^ 
6c  les  Seigneurs  de  Vaux  n’avoicnc  exigé  d'elle  qu'une  (culc  amende , à faute  de  Ceru  non  paye. 

Depuis  ce  temps  le  fieur  de  Muiigny  fc  trouvant  occupé  au  Service  de  Sa  Majefté , 6c  ne 
fongeanc  point  au  payement  de  ce  Cens , Dame  Jeanne  Dorîgny , veuve  de  dé^nt  Charles 
Antoine,  Seigneur  de  Petle  âc  Arcomtc  , en  qualité  de  Dame  de  la  Seigneurie  de  Vaux, 
avoit  envoyé  un  biUet  au  fieui  de  Muûgny , le  t6>  AvtU  idp8.  pat  lequel  elle  le  prioit  dcK- 
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oyer  payerU  cenrtvedeshcilcages  cy-dciTusTfCciÊcx;  fur  ce  billet  le  CcurdeMuügny  s'écmé 
endu  chez  la  Dame  de  V aux  à )our  prcâx>  6C  ü luy  avoit  offert  les  années  d'arretages  de  Cens 
tchiics  depuis  i6Sâ.  avec  une  amende  de  cinq  fols  i mais  la  Dame  de  Vaux  ayant  préceiuda 
|u*ii  luy  dévoie  autant  d'amendes  qu'il  y avoit  d’années  de  Cens  cchÛQS  » cela  avoit  &ic  une 
lifficulté  entre  eux , pour  raifon  de  quoy  la  Dame  de  Vaux  luy  avoit  fait  donner  aflîgnation 
>ardcvant  Ton  Juge , le  15.  juin  169t.  pour  être  condamné  de  luy  reptérencer  les  Titres  Com 
rats  juftifîcacifs  de  la  propriété  des  héritages  & vignes  par  luy  poflcdcz  au  Finage  de  Vaux, 
c purger  par  ferment  de  la  vérité  &c  quantité,  pour  enuiite  payer  les  Lots  fie  Ventes,  Cen« 
ivcs  échues  fie  amendes  encourues  faute  de  payement. 

Le  fleur  de  Mutigny  par  fes  defenfes  avoit  déclaré  pofTeder  du  chef  de  fa  femme  les  deux 
ienrccs  de  vignes  cy-deffus  fpeciâées , il  avoit  offert  communication  de  fes  titres , fie  rcicerd 
1*1  offres  du  payement  des  arrerages  de  Cens  qui  pouvoicnc  être  dus  fie  échus  avec  une  feule 
imcndc  pour  toutes  les  années,  luivant  l'ordinaire.  La  Dame  de  Vaux  avoit  accepté  Icsof&e* 
iu  Ccur  de  Murigny  fur  cous  les  chefs , excepté  fur  ccluy  du  payement  de  l'amende  à l’égard 
iuquel  elle  prétendoit  autant  d’amendes  de  cinq  fols  par  an  qu'il  y avoit  d’années  d’arcerages 
;chûs  fie  non  payez,  ce  qui  moncoit  à cinquante  cinq  fols. 

Là  dcfîus,  les  Parues  étape  entrées  en  conteftation,  le  Juge  de  Vaux  les  avoit  appointées 
'D  droit. fie  fur  produdions  refpedives  il  avoit  rendu  fa  Sentence  fs  24.}anvier  par  laquelle 
1 avoit  fait  gagner  la  caufe  de  la  Dame  de  Vaux , expliquant  que  fon  motif  avoit  été  ua  Arreff 
endu  en  pateille  qucflton  le  18.  Aoufl  1696.  au  profit  du  Chapitre  de  Vitry. 

Sur  l’appel  de  ce  Jugement  interjetté  par  U deux  de  Mutigny , fie  porté  au  Bailliage  de  Vi- 
ry  par  Sentence  du  16.  May  de  la  même  année  1699.  il  avoit  été  dit  bien  jugé , mal  appelle, 
•rdonne  que  la  Sentence  du  Bailly  de  Vaux  foteiroie  fon  plein  fie  entier  effet , fie  le  dcur  ^ Mis* 
Igny  condamne  en  l’amende  fie  aux  dépens. 

1^  fleur  de  Mutigny  n’en  écoit  pas  demeuré  là  » car  il  avoir  porté  fon  appel  au  Parlement , 
>ù  i!  alieguoic  pour  moyens  dans  le  fait  que  la  Dame  de  Vaux  fie  fon  défunt  mary  n’avoient 
unais  reçu  qu’une  amende  pour  plufieurs  obmiffions  ,fie  qu’ils  en  avoienc  ufe  ainfi  notamment 
l’endroit  de  la  Demoifclle  Guyoc  lors  du  dernier  payement  par  elle  fait  en  de  pluûcurf 
nnées  d’arrerages  duCens  dont  éroic  quefHon,ce  qui  paroifToic  pat  le  papier  journal  de  rccepte 
les  Cens  fie  Rentes  feigneurialcs  dues  à la  Seigneurie  de  Vaux. 

fond  dans  la  quefUon  generale  où  il  s'agiffoit  de  fçavcir  fi  dans  la  Coutume  de  Vîciy , 
•ar  le  défaut  de  payement  de  plutieurs  années  d’arrerages  deCens,il  écoit  du  plus  d'une  amende, 
i au^anc  qu'il  eff  échu  d’années  d’arrerages  dudit  Cens , qu’il  étoic  à remarquer  que  dans  la 
Coutume  de  Vitry  il  n’y  avoit  aucune  difpontion  de  la  maniéré  fie  du  temps  auquel  fc  doit 
•ayer  le  Cens , fie  aulTi  n'cft  il  point  di%  fi  par  fiute  de  payement  il  eff  du  aucune  amende  au 
ieigneur. 

Q^e  par  l’article  de  la  Coutume  de  Paris , Toutes  ferfinnes  tenans  leurs  maifons  ^ he* 
itsgei  en  Ctnfives  ^fvni  tenus  de  foyer  les  droits  d:  Cens  ju  Sel^/renr  dont  les  héritages  font 
•louvsnsj  au  jour  Heu  tjue  dus  (hntjur  peine  decinef  fols  Parijh  i mais  que  ce  qu’il  y a do 

cmarquab'e , efl  qu’il  n’eff  point  décidé  s’il  efl;  du  pludeurs  amendes  ou  une  feule  pour  plu- 
leurs  années  d’arrerages  de  Cens  non  payez , fie  ce  n’a  été  que  depuis  la  rcd^âlon  de  la  Coûta- 
ne  que  cette  queftion  s’eft  formée. 

la  Coutume  de  Vitry  n’établiflànt  donc  point  de  peine  d’amende  pour  Cens  non  payé, 
l s’enfuit  que  G l’ufagc  d’y  condamner  le  CcnGralrc  s’y  eft  introduit,  ce  n’a  pu  être  que 
»ar  l’oHi.b  du  Juge  fie  en  conformité  de  l'article  Sj.  de  la  Coutume  de  Paris , qui  y a érc 
ntrodiiitc  comme  étatit  la  Loy  de  la  Ville  capitale  du  Royaume,  qui  doit  être  admife  dans 
es  Provinces  fie  Villes  qui  n’ont  point  de  difpoGcion  par  leurs  Couiuincs  fur  certains  cas  non 
•révùs , debeni  enim  onsnes  civitates  conf  \ttudinem  koma /èijui  ^ux  ejl  (aput  orl/is  terrxrum  , 
lit  l'Empereur  Juftinicn  imonteptione  Di^e forum. 

cela  étant,  fie  la  difpoGtion  de  l’article  de  la  Coutume  de  Paris , y étant  reçue  en 
:e  qu  elle  détermine  que  le  CenGlaire  doit  payer  les  Cens  à jour  fie  lieu  que  dûs  font  fur  peine 
le  cinq  fols  d’amende  ; il  s’enfuit  que  cette  meme  Coutume  de  Vitry  doit  recevoir  la  meme 
ntcrprétacion  qui  a été  faite  dans  ia  Coutume  de  Paris , fur  la  qucflion  de  fçavoir  s’il  cft  du 
pfi  fj£fo , une  ou  pluGcurs  amendes  pour  dé^ut  de  payanent  de  pluGcurs  années  d’arter^cs 
le  Cens. 

Q^il  eil  certain  que  cette  amende , quoy  que  domaniale , cR  une  peine  de  la  négligence  du 
Ücnficr , fie  du  mépris  qu’il  femble  faire  de  fon  Seigneur  1 fie  aufü  la  Coutume  de  Poiis  dans 
edit  article  8f.  dit  formellement  fur  peine  de  cint]  /ois  Parijis  d'amende. 

dans  le  droit  ftipulatio  paenalis  femel  commi/fi  iterum  committi  non  pote/f  nijî  aliud 
on’venetii.  Le^.Ji duo %.  fn.jf,  de rtcept.arhitr.  Leg.y  ^.quaptnm.Sicmplufyuam  perle^ 
ym  Fjlcid. 

Bartliole  in  fe^e  f fc  JHpuUtus  Jim.  f.  dd  verh.  ohlip.  ÇpecuUtor  : Et  Momoc  fiit  la  Loy  fi 
'.MO  54.  cy . deffus  citée , font  encore  de  cct  avis , donc  la  raifon  eR  que  ultimu  mou  noces , 


j 
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ceUe  des  années  precedentes  crâne  cunverte  par  le  filence  êc  la  négligence  du  Seigneur.  i 7 o ïr* 

Que  Maître  C harles  du  Mi^ulin  qui  a conîummenc  le  mieux  entendu  rerpric  des  Coutumes 
efl  auffi  de  cette  opinion  au  §.  6.  de  la  Coutume  de  Paris , queftion  5.  nombre  (4.  6c  fuivant, 

•ù  il  dit,  fai»m  »aica  mu/ch  deieturprt  omnilas  cejfjtionibus  or-  it4iJotorie  ô"  in  coneuffi 
fraUtCAtur  in  h»(  fTAfidat»  & gtatrAiittr  tn  toto  regno , ni^ qus  unHsfpccUU  quêdàm  conj'uctn^ 
dine  Aliter  CAveAtur» 

la  plupart  des  autres  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris  font  encore  de  cet  avis, 

& s’en  expliquent  ainfi  fur  lariicle  S5.  tels  Ibnt  Tronçon , Tournec,Jo)y  ,Labbé , Ferricres, 

6c  Maître  Barthélemy  Auxanec. 

Q^jl  y aauffi  plufieurs  Coutumes  qui  ont  prévu  ce  cas , entre  lerquellcs  la  Coutume  d'Or- 
Jeans , qui  Tert  d’intcrpiécacion  à celle  de  Paris  dans  les  cas  non  exprimez , en  a une  dirpofitlon 
formelle  en  l'article  rot.  où  il  cft  dit  : ji  le  Seigneur  cenfttr  UiJJ^  (êurirflujieuri  Années 

d'AtrerAgesy  ne  pettrrA  neAnmoins faire  pjjer  (]ne  l' amende  d'un  feul  défaut, 

Meaux,  article  197.  dit  encore  que  pour  plufieurs  années  échues  de  ladite  Cenlive,  il  n'eft 
du  qu’une  amende  i de  meme  Melun , article  107.  Auxerre , article  10.  Eftampes , article  ;o. 

Rheims,  article  14S.  6c,  149.  Nivernois , chapitre  y.  ardcle  10.  Tours  , article  j66.  6c  567. 

Qm  toutes  les  Coutumes  qui  définidênt  que  pour  plufieurs  années  de  Cenlives  il  n’efl  dù 
qu’une  feule  amende  ; 6c  les  aurres  Coutumes  qui  ne  parlent  que  de  l’amende , fans  définir  s’il 
en  cil  du  une  ou  plufieurs , fe  fervent  du  mot  de  peine , comme  fait  la  Coutume  de  Paris  dans 
rarticle  8^.  d’où  il  s’enfuit  que  ces  fortes  d’amendes  ue  font  point  favorables  1 qu  ainh  il  n’y  a 
pas  lieu  de  les  multiplier  6c  étendre,  6c  ce , d’autant  plus  que  l’intention  de  la  Coutume , 
qui  efl  de  punir  la  négligence  du  Cenfitaire , cft  aulll-bicn  accomplie  par  une  que  par  plubcurt 
amendes. 

Qi^  cette  queftlon  route  foutenuc  qu’elle  eft  de  raifons , de  textes , de  droit  6c  de  Couiu* 
mes  6c  d’opinions  de  Docteurs  dans  la  proportion  négative , eft  encore  appuyée  d’Ai  refis  fo- 
lemnelsi  fçavoir  d’un  du  17.  Juillet  1607.  rapporté  par  M.  Loüec,  lettre  A.  nombre  8.  où  ce 
fçavancMagiftrat  marque  précifemcnc  qu’il  a été  jugé  que  l'amende  qui  eft  commife  par  la 

Coutume  faute  de  payement  de  Cens , ne  fc  commet  qu’une  fois  ; tellement  qu’étant  du  > 

Vingt  neuf  années  d’arrer.igcs  du  Cenfif,  n’cft  duc  qu’une  amende. 

C^ily  aencotc  un  pareil  Arteft  de  i année  1609.  rappotté  par  M.  le  Preftre  dans  fes  Arrêtez 
de  la  cinquième  d;  s Lnqucfles. 

Qu’enfin  Maître  Julien  Brodeau,  quoy  que  de  contraire  avis , rapporte  fur  M.  Loüet, 
lettre  A.  nombre  8.  un  troificme  Atrcft  rendu  en  la  féconde  Chambre  des  Enqueftes au  rapport 
dcM.Meliandjdu  if.  Juillet  16%^.  confirmatif  d’une  Sentence  du  Bailly  de  Troyes,du  if.  Juillet 
Hii.  par  laquelle  le  Tenancier  avoit  été  condamné  pafter  dcclaracion , payer  les  arrerages  dus , 

4c  une  amende  feulement , faute  de  payement  d’iceux. 

Après  tout  cecy  l’AppcIlant  difoit  qu’il  ctoit  bien  aife  de  répondre  \ toutes  les  objcâions 
& moyens  oppefez  pour  reponfes  de  la  parc  de  l’intimée. 

Premièrement , que  toutes  les  difpofitions  de  droit  defquelles  on  tire  peur  maxime , quo 
dits  appoJîtA  infla/u/a  interpellât pro  homine . tout  cela  ne  peut  fervir  qu’à  prouver  qu’il  cft  du 
une  amende  ,&  non  plufieurs. 

les  autres  difpofitions  de  droit  d'où  l’on  m^tcjjuod  ifta  pcena  refpUit  umm  quodtjue 
partfcuhre  ftéîum , quod  efi  de  fe  rester  abüe , 6c  qu’ainfi  committitur fingulis  annis  pro  Jîngulis 
ce£litiontb:ts , ces  difpofitions , dis  je , font  contredites  formellement  par  celles  que  l’Appeilant 
a cy-deffus  rapportées  à fon  avantage»  6c  ne  font  point  d'ailleurs  dans  l’efpece  d’une  prefta- 
tion  celle  que  celle  donc  il  s’apt,  qui  procédé  d'une  difpofition  de  Coutume , mais  regardent 
les  prcflaiions  qui  naiBent  d une  ftipuiation  & convention  particulière. 

Secondement , que  s’il  y a quelques  Coutumes  qui  difent  que  pour  le  défaut  de  payement 
de  plufieurs  années  de  Cens»  il  fuit  du  plufieurs  amendes  ; ces  Coutumes  font  conttaires  au 
droit  commun»  & à la  droite  raifon , elles  font  en  petit  nombre  6c  reftraignenc  leur  difpoûtioQ 
fous  les  conditions  qu’il  y ait  des  faifies  à chaque  année , des  demandes  judiciaires  ou  fomma* 

tions  aux  particuliers.  ' 

Troifijinemenc , que  le  nombre  des  Auteurs  que  l’Incimée  cicoic  pour  appuyer  fà  propofî- 
tion  afHanativc  n’écoit  que  fort  petit  6c  peu  comparable  à cous  ceux  que  l’AppelIant  acy* 
deffis  propofez  qui  font  en  fa  faveur , dont  les  opinions  font  auunt  recommandables  que 

leur  grande  érudition  eft  connue. 

Q^tricmemeut  » les  Arrefts  oppofêz  par  rincimée  font  peu  confîderables. 

le  premier  qui  eft  dè  ijr.S.  eft  rapporté  par  Carondas  6c  ceux  qui  le  citent  après  luy  » ne 
l’ont  pris  que  dans  fes  écrits  : Or  l’on  fçaic  que  cet  Auteur  s’eft  fouvenc  trompé  dans  l’applU 
cation  des  Arrefts  qu’il  cite  » 6c  qu’il  ne  les  a fouvenc  appris  que  fur  le  récit  d’autres  particu- 
liers , en  forte  qu’ils  font  fujets  à n être  point  conformes  à l’efpece. 

le  fécond  Arreft  eft  rapporté  par  Brodeau  fur  M Loüec,  au  lieu  ey- défias  allégué , 6C 
eft  dit  être  intcivenuen  Ia  fécondé  Chambre  des  Enqueftes  au  rapport  de  Monfieur  Groullatd, 
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c iS  Aouft  itfii.  conficnutlf  dune  Sentence  du  Biilly  de  Rhctel , du  ii.  Mars 

n i’incimée  vouloir  tirer  grand  avanuge  decetArreft,  parce  qu’il  a cté  rendu  dant 
a Coucume  de  Vicry , la  Cour  n'y  doit  avoir  aucun  égard , attendu  qu’il  e(l  làns  doute  imer- 
t'cnu  fur  des  circonllances  particulières , & que  c’eft  le  fort  qu’ont  eu  la  plupart  des  Ariefts 
citez  pat  Brodeau , de  fe  trouver  cous  difFerens  de  l’erpecc  par  luy  piopofée , lorlqu’on  s*cft 
lionne  la  peine  d'en  lever  des  expéditions  au  Greffe  de  la  Cour. 

Q^autJi  ces  foues  d'Arreds  ne  font  nullcinent  comparables  à ceux  rapportez  par  des  f^vans 
\Ugiltrats , comme  Meflicurs  Loücc  ic  le  Prcftcc , qui  ayant  aflîflc  au  Jugement  des  contefta- 
:ions,  farlerquelles  ils  appliquent  leurs  Aircih,ontrçû  parfaitement  que  les  circonftances  n’en 
ivoicnt  point  changé  la  qucftion»quils  marquent  avoir  été  décidée  par  les  Arieib  compris  daru 
leurs  Recueils. 

Que  le  troifîcme  Arrcft  pir^fé  par  nmimce,qui  avottfervi  de  fondement  aux  Semences 
dont  ctuic  appel , & qui  avoit  fait  une  mauvaife  prévention  dans  i’cfprit  des  Juges , étoit  daetc 
iu  i8.  Aouil  169S.  éc  Ce  tiouvoit  rendu  au  proût  du  Chapitre  de  Notre- Dame  de  Vicry  coo> 
:re  les  nommez  Blanchaics. 

Qu’on  pretendote  de  la  part  de  l’intimée  que  la  quefUon  dont  il  s’agUToic  avoit  été  jugée 
terminé f pr  ccc  Anefi  i mais  outre  que  cet  Arrefl  ne  pouvoir  détruire  les  raifoiu  U autorU 
:cz  cy-dcllus  propofccs  par  rAppellanc,non  plus  que  les  Arrclls  folcmncls  qu’il  a rapportez  s 
:’cfl  qu'il  eii  bien  aifé  de  faire  voir  que  ccc  AircR  a eu  Tes  citconÛauccs  particulières  qui  chaa- 
gent  i'erpece , U le  mètrent  hors  de  la  qucfÜon  generale. 

Qfen  effet , ü paroît  par  l’examen  de  ccc  Arrcft  que  les  Blanchaits  ont  opiniatrcmeoc 
.'ontefte  les  droits  de  Ccnüvc  prétendus  par  le  Chapitre  de  Victy,  & qu’ils,  ont  piétendu 
l’ccrc  point  dans  la  mouvance  de  leur  Seieneutie  { en  force  qu’on  les  a condamnez  par  une 
:)unition  extraordinaire  en  autant  d’amendes  que  d’années  du  Cens  qu’ils  ont  conieftc  devoir. 

Que  de  plus , le  Cliapicre  n’agilTolc  pas  lors  pour  le  payement  d'un  Cens  fcipncurial  ; mais 
>üur  un  fur-cens  & Rente  foncière,  dans  l’Aéle  de  création  de  laquelle  il  avoit  été  en  la  liberté 
iu  Chapitre  de  metcrc  celles  charges  U conditions  que  bon  luy  avoit  fcmblé  > Acconfequem* 
nenc  on  avoir  pu  inférer  la  convention  d'une  amende  pour  chacun  defaut  de  payement  de  U 
Zentivc  ou  redevance  foncière. 

Qu'enfîrt  dans  cet  Arrcft  de  i6$6.  les  Blancliarcs  avoienc  pu  ne  fe  pas  bien  dcfendicou  Cqm£* 
tir  une  condamnation  de  bon  accord  •,  ic  en  un  mot,  c’eft  res  inter  altos  aSa. 

Cinquicmcmcnr,  que  i’inùince  avoir  produit  au  Procès  des  publications  faites  à fa  Re> 
piefte  pour  obliger  fes  Cenficaires  à venir  payer  les  Cens  à elles  dûs , aux  jours  & lieux  pat 
:11c  indiquez^  peine  d’amende;  d'où  elle  prétendoie  induire  que  l'amende  avoit  ccc  encourue 
^fo  fjch  > par  chaque  année,  ic  que  cela  équipolloic  à des  failies  Ac  demandes  )udiciaircs. 

Mais  on  luy  rcphquoit,  1®.  Q^  pour  que  les  publications  rapportées  par  l'Intinicc  puircnc 
:quipolleràdes  uifics  Redemandes  judiciaires,  & luy  faire  acquérir  le  droit  d'une  amende  à 
haque  année  de  Cens  non  payé , il  faudroic  que  la  Coutume  de  Vicry  eneût  une  difpornioti 
jrccifc , comme  il  s'en  trouve  dans  quelques  autres  ; que  bien  loin  que  cette  Coutume  de  Vi- 
ry  eût  une  pareille  difpoAtion  , elle  ne  parloic  pas  même  qu’il  fut  dû  aucune  amende  pour 
Dens  non  payé  au  jour  R^Hieu  qu'il  cft  dû. 

1®.  Que  les  publications  donc  il  s’agilToic  n’avoienc  pas  toutes  été  également  faites  dans  1» 
^aroUfe  du  lieu  fcigncurial  de  Vaux  ,ny  aux  Pioncsdes  grandes  MciTes,Rc  on  s'ccoit content» 
le  les  afficher  pour  la  plûparr. 

J*.  Que  le  lieu  du  payement  des  Cens  avoit  été  mis  diverfement,  Rc  même  indiqué  hors  de 
a Seigneurie  de  Vaux,  comme  il  paroifToic  par  la  publication  du  11.  OâobcciéSi.où  Icmac^f 
le  I‘Ii>tiinee  avoit  affigne  Jelieu  dans  fâma>fon  de  Vitry. 

4*.  Q^  CCS  publications  n’auroient  pas  ccc  faites  régulièrement , & à chaque  année , fui- 
ent qu’il  paroi^oic  par  celles  produites , lcrquelles  ne  fc  trouvaient  dactccs  que  des  années 
6$i.  i68î.  1686.  1687.  1É88.  ï«9t.  & 

Qu'enfin  il  n'avoic  pas  etc  au  pouvoir  de  rintimec  d’impufer  la  peine  d'une  amendé  Ji  de- 
liuc  de  payement  de  chaque  année,  Rc  il  falloic  que  roflice  du  Juge  y inccivint  à chaque 
léfaur. 

Qu’il  y avoir  encore  trois  rcHcxions  à faire. 

l.a  première  fur  la  modicité  du  Cens , lequel  n’étant  que  d’un  tiers  dans  cinq  deniers,  il 
j’étoit  pas  poiSble  de  payer  à chaque  année  fans  faire  tort  à l’intimée. 

La  féconde , fur  ce  que  l’Imiméc  ayant  elle-  meme  reçu  en  168^.  pluHcurs  années  de  Cens 
outes  à la  fois  par  les  mains  de  ladite  f^mme  de  l’AppeUaDC,  élit  ne  luy  avoit  fait  payer 
[u'une  feule  amende , fuivant  qu’il  paroifToic  par  Ton  Kegiftre  qu’elle  avoir  repréfente  , 6c 
[ont  il  avoir  été  fait  Extrait  produit  par  l'Appellanc. 

La  troifléme  reflexion  , que  l'intimée  aimoit  plaider  gratuitement  6c  à peu  de  frais , puiC- 
luc  pour  cinquante  fols  elle  avoit  mieux  aimé  foutenir  un  Procès  que  d'en  rien  relâcher , non- 
bftanc  qu’elle  ait  été  plus  modérée  par  cy-devanc,  qu’elle  ait  concie  elle  la  nifon , le  droit , 
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lej-  Coutumei , l’opinion  dei  Dodeurs , 8c  1«  dccifions  des  plus  notables  Arrefts. 

Voic^  l’ Arreft  qui  a été  rendu  fur  l'appel  du  fieur  de  Mutigny , pour  lequel  j’avois  écrit , 8c  ‘ ^ 
Maître  Maflbn  pour  la  Dame  de  Vaux. 

LOUIS  pat  la  gtase  de  Dieu , Roy  de  France  8c  de  (ÿxarre  : A tous  ceux  qui  ces  pre- 
fentes  Lettres  vcccont  .Salut.  Sçavoit  faifons , Qj:  ce  jout  8c  datte  des  Piefentes, 
oonime  de  certaine  Sentence  donnée  pat  no  te  Bailly  de  Vnry-le-Franç.'is  ..ou  fon  Lieute- 
nant, le  16.  May  t<»p  confirmative  avec  amende  8c  dépens  de  celle  renduS  par  le  Juge  de 
Vaux'. le  14.  Janvier  auditani4p9. entre  JeaimeDotigny, veuve  de  défuntCharles  Ansoine, 
vivant  Efcuyer  Seigneur  de  l’uiley , Oiconte . dudit  de  Vaüx  8c  autres  lieux,  nôtieConfeillet 
au  Bailliage  ac  Siege  PreCdial  de  Vitty  le  - François,  icel.e  Dotigny , Dame  dudit  de  Vaux, 
DcmanderelTe , d'une  part  ; Et  Gilles  Fournier . l’un  des  Officiers  de  nos  Petites  Ecuties , 
demeurant  audit  Vitry-le  François,  mary  de  Marie  Guyot,  fille  8e  betitiere  de  défunt  Jean 
Guyot , vivant  Confeiller , 8c  nôtre  Avocat  en  la  Prévôté  dudit  V itry  , 8t  Geneviève  H c- 
quet  fit  femme  , fes  pete  le  mete,  laquelle  Fiocquet  étoit  fi  le  8c  hriiiiere  de  défunt  Pierre 
Hocquet , vivant  Marchand  , 8c  de  Catherine  de  Saint  Genis  fa  femme , 8c  ce  pour  moitié. 
Défendeur  d’autte  part  : Pat  laquelle  ayant  égard  à l’Ancft  rendu  au  profit  du  Chapitre  de 
Vitry , le  al.  jour  a Aouft  1696.  ledit  Fournier  auroit  été  condamné  à payer  à ladi.c  Jeanne 
Dorig'ny  douie  années  de  Cenfives  échues  le  premier  Oâubre  i«p8.  de  la  vigne  dont  étoit 
queftion , fife  au  Vignoble  de  Vaux , lieu  dit  le  Champhuot , à raifon  du  tiers  de  cinq  deniers 
par  chacun  an,  8C  en  autant  d’amendes  de  cinq  fols  chacune  , qu’il  étoit  demeu  é d'années 
en  éut  de  pay«  lefdites  Cenfives  audit  jout  premier  OSobte  de  chacune  année,  lefdires  amen-  ' 
des  monuntes  en  tout  à la  fomme  de  crois  livres , 8c  ledit  Fournier  condamné  aux  dépens  de 
l’InlUnce,  liquidezà  la  fo.nme  devingt-fepe  livres , y compris  les  épices,  vacations,  droit 
de  Confeil  U coût  de  ladite  Sentence , eût  été  appellé  à nôtre  Cour  de  Parlement , en  bquelle 
Parties  ouïes  en  leurs  caul'es  d'appel , 8c  le  Procès  par  éctir  conclu  8c  reçu  pour  juger  entre 
Gilles  Fournier , Efcuyet  fieur  de  Mutigny , Gentilhomme  de  nôtre  grande  Venerie , demeu- 
rant é Vitry  le-  François , Appcllant  d’une  Sentence  rendue  au  Bailluge  8c  Siege  PreCdial  dudit 
Vitry  , le  i<-  May  1699-  d'une  parc  1 Et  Jeanne  Dotigny , veuve  de  défunt  Charles.  Antoine, 
vivant  Efcuyet  S igneur  de  Ponfe  8c  Otconce , Dame  de  la  Terre  8c  Seigneurie  de  Vaux , 
demeurante  audit  Vitry , Intimée  d'autre  parc,  fi  bien  ou  mal  auroit  été  appellé . 8c  les  Parties 
appointées  i fournir  gtii-fs , léponfcs , le  faire  produftion  nouvelle  dans  le  temps  de  nôtre 
Ordonnance  icrluy  Ptocéi , g iefs,  téponfes,  fommacion  de  produire  de  nouvel  pat  ledit 
Fournier , tout  vû  JC  diligemujcnt  examiné  NOSTkEDIFE  COUR  par  fon  Juge- 
ment 8c  ArtelV , a mis  8c  mec  l'appe.lation  8c  Sentence , de  laquelle  a été  appellé  au  néant  i 
émendant , décharge  ledii  Fournier  de  la  condamnation  de  douze  années  d'amende  portée 
pat  ladite  Untence  i ce  faifant,  le  condamne  lùivant  fes  off  es  payer  é ladite  Dotigny  douze 
années  de  Cenfives  de  la  vigne  dont  cft  qucftion  ',  échues  le  ptemicr  Oâobre  169$.  le  une 
amende  feulement , condamne  ladite  Dotigny  aux  dépens  des  caufes  principales  8r  d’appel , la 
taxation  des  adjugez  le  execution  du  mêlent  Arieft  patdevers  nôtredite  Cour  ttfervei.  S 1 
MANDONS  au  premier  des  Huiffiets  de  nôtredite  Cour  de  Parlement , ou  autre  nôtre  Huif- 
fier  ou  Sergent  fur  ce  requis , mettre  le  prclëot  Atreli  à execution  félon  £1  forme  le  teneur , 
de  se  faite  ic  donnons  pouvoir.  D o H N a’  en  nôtredite  Cour  de  Parlement  en  la  quatrième 
Chambre  des  Enqueftes , le  vingt-quatre  Juillet  l’an  de  gtace  mil  fept  cens , le  de  nôtre  Régné 
le  cinquante  huitième.  Collationné  Signé  .duTillet. 


CHAPITRE  VII. 

jiRREST  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT. 
PortMt  Reglement  four  la  Mtritigesi  »va  ilftnfa  uu/uge  infiriturdtn  connoîrrt. 

Extrait  des  Rtgijlra  du  Parlement. 

ENtre  Marie  Pironneau,  fille  majeure,  foit  difante  femme  d’Alphonfe  Bifâtd,  Appel- 
)ante  d'une  Sentence  rendue  en  U Sénechauilee  de  Sautnur  » le  (i.  Juin  1697»  & Demaiv 
deicffe  en  Rcqueûci  des  Juin  1699.  & iS.  Juillet  1700.  La  premicte.  afin  d'oppofition  ^ 
rArrcft  par  défaut , du  zt  May  audit  an  1699.  Et  la  fccônde , à ce  qu’en  infirmant  ladite  Sen. 
tence  « en  confirmant  la  célébration  du  mariageconcrafté  entre  elle, & ledit  AlphonfeBiiârd» 

CQ  la  Ville  de  Perpigan , le  16.  Septembre  1696.  & en  déboutant  ledit  Bifard  de  la  demande 
en  epterinemeot  des  Ivectres  de  lefcifion  par  luy  obtenues , le  9.  May  17*0.  Sc  du  furplui  da 
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fcs  Rcqucftet  il  plût  à la  Cour  mettre  l’appel  interjette  par  ledit  Bifard  y 6c  par  Louife  Cha- 
meau fa  mere,deladicece’cbraciondemarjag:au  néant,  a?ec  amende  & dépem,  & où  la 
Cour  feroit  la  moindre  d Bicuicé  de  confirmer  ledit  mariage  audit  cas , ledit  Bifard  Rît  con- 
damné avec  ladite  Chumeau  fa  nîcrc  à luy  payer  la  fomme  de  jooo.  livres , à laquelle  d!c  fc 
redraint  pour  fcs  dommages  & in^eds  i que  ledit  Bifard  (ut  tenu  de  fc  charger  de  Marie 
Bifard  fa  fille,  & de  ladite  Pironneau,  née  üc  procréée  de  leur  mariage,  pour  U faire  élever 
en  la  Religion  Catholique,  ApodoUque  6c  Romaine } (ôigner  à fon  éducation , 6c  rcmrctcnic 
feion  fa  qualité , 6c  condamner  en  outre  tant  ladite  Chumeau  que  ledit  B. fard  en  tous  les  dé- 
pens ,d  une  parc  i 6c  Dcmoifcilc  Louife  Chumeau , veuve  de  Maître  Alphonfc  Bifard,  Intimez 
d’autre  parc  i 6c  encre  ladite  Louilê  Chumeau , veuve  d’Alphonfe  Bifard , Appeliante  comme 
d'abus  de  la  prétendue  célébration  de  mariage , faire  encre  ledit  Alphonfc  Bilârd  fon  fils , 6C 
ladite  Pironneau,  dans  l’Eglifc de  faine  Mathieu  de  la  Ville  de  Perpignan,  ie  16.  Septembre 
fuivant  les  Lettres  de  relief  d’appel  comme  d’abus  par  elle  obtenues  en  Chancellerie  le 
vingt- neuf  May  mil  fepc  cens,  & DciiunderelTc  en  Requededu  {êpcicme  Juin  mil  fept  cens, 
tendante  à ce  qu’il  plût  à la  Cour , en  prononçant  fur  les  appellations  des  Partiel , due  qu’il 
y a abus  dans  la  célébration  dudit  prétendu  Maiiage  i 6c  en  confcquence , mettre  l’appellation 
incerjectée  pat  ladite  Pironneau  de  ladite  Sentence  du  Sénéchal  de  Saumur , du  u.  Juin 
au  néant  ; ordonner  que  ce  donc  cft  appel  à cet  egard  Tordra  effet , 6C  condamner  ladite  PU 
ronneau  aux  dépens , d’une  part , 6c  ladite  Marie  Pironneau , intimée  6c  défenderené  d’autre 
parti  £c  entre  ledit  Alphonfc  Bifard,  demandeur  en  Lettres  par  luy  obeenuésen  Chancellerie 
Je  19.  May  1700.  afin  de  reftitution  contre  le  Contrat  de  mariage  paffé  encre  luy  6c  ladite 
Pironneau  en  la  vi  le  de  la  RcoUe  en  Gafeogne,  le  x%.  S^tembre  & Aâes  approbatifs 
d’iceiuy , 6c  en  Rcqueffe  du  7.  Juin  dernier , à ce  que  leldices  Lettres  de  teffitution  fulTenc 
entérinées  1 ce  Raifanc , en  prononçant  fur  ledit  appel  comme  d’abus , que  les  Parties  RiiTenc 
remifes  en  tel  6c  femblable  état  qu’elles  écoient  avant  ledit  Contrat  de  mariage , d'une  parc  ^ 
6c  ladite  Marie  Pironneau,  dcfenderelTe  d’autre  part  : £c  encore  entre  Icrdics  Alphonlê  Bi- 
fard  fi. s , 6c  Lcüife  Chumeau , veuve  d’Alphoofe  Bifard  fa  mere  , demandeurs  en  Rcqueffe 
du  i6.  Juillet  1700.  àce  qu’en  venant  par  Içs  Parties  plaider,  une  fur  l’appel  de  ladite  Pi- 
ronneau  , de  ladite  Sentence  de  la  SéaéchauiTec  de  Saumur , du  u.  Juin  1(97.  que  fur  l'appet 
comme  d’abus  interjetté  pat  ladite  Chumeau  de  la  célébration  dudit  pzétendu  mariage  en- 
tre lefdics  Alphonfe  Bifard  6c  Marie  Pironneau,  du  x6.  Septembre  1696.  en  déclarant  ledit 
mariage  nullement  dc  abufivement  contraÛé  6c  célébré,  il  fut  faitdcfenfes  à ladite  Piron* 
neau  de  prendre  à l’avenir  la  qualité  de  fenune  dudit  Bifard  ^ 6c  que  le  Regiffre  de  Baptêmes 
fur  lequel  eff  écrit  le  Baptême  de  l'enfant  dont  elle  cil  accouchée , lèra  rcprcfencc  pour  être 
le  nom  de  Bifard  rayé  6c  biffe , 6c  au  furplus  leur  donner  ACke  de  ce  qu’en  confcquence  ilc 
n’infiffenc  point  au  jugé  de  ladite  Sentence , 6c  fe  rapportent  à la  Cour  de  prononcer  2 cct 
égard  fur  l'appel  que  ladite  Pironneau  en  a interjette,  ainfi  quelle  trouvera  I propos  par  fi» 
prudence  ordinaire , 6c  condamner  ladite  Marie  Pironneau  en  cous  les  dépens , d’une  pan , 6C 
la  lice  Marie  Pironneau , defendereffè  d’autre  parc.  Après  que  de  Riehebourg  Avocat  de 
Loülfc  Cliumeau , 6c  d'Alphonfc  Bifard , 6c  Marizet  Avocat  de  Marie  Pironneau  ont  été 
oüis  pendantuiM  audience  entière,  enlënible  Dagueffêau  pour  le  Procureur  General  du  Roy. 
LA  C O U R en  tant  que  couche  l’appel  comme  d’abus , dit  qu'il  y a abus , faifanc  droit  fur 
l’appel  intcrjcccc  de  la  Semence  du  Sénéchal  de  Saumur , dit  qu’il  a été  mal,  nullement  6c  in- 
conipecemmenc  ]Ugc  1 fait  defenfes  audit  Sénéchal  de  prendre  a3nnoilfancc  de  pareilles  matiè- 
res , met  l'appellation  6c  ce  dont  a été  appellé  au  néant;  émendanc,  a déchargé  la  Partie  de 
Marizee  du  decret  d’ajournement  pctfonncl  contre  clic  décerné  par  ledit  Juge,  ayant  égard 
aux  Leccres  obtenues  par  la  Partie  de  Richebourg  , remet  les  Parties  en  tel  état  qu’elles 
écoient  avant  le  Contrat  de  mariage,  6c  fur  la  demande  de  la  Partie  de  Marizee , afin  de 
dommages  6c  intereffs , met  les  Parties  hors  de  Cour  6c  de  Procès , dépens  compenfez.  Or- 
donne iteanmoins  que  la  Panic  de  Richebourg  (cra  tenue  de  fc  clurgec  de  renfooc  procréé 
des  oeuvres  des  Parties  de  Richebourg  6c  Marizet , de  le  faire  nourrir  6c  élever  dans  la  Reli- 
gion Catholique,  Apoffolique  6c  Rrmaîne,  6c  de  luy  faire  apprendre  un  métier,  6c  d’en  rap- 
porter les  certificats  au  Subfficucdu  Procureur  General  du  Roy,en  la  SéncchaulTeeds Saumur, 
en  la  manière  accoutumée  ; 6c  qu’aucanc  du  prefenc  ArrcB  fera  cranfccic  à la  marge  du  Rcgiffre 
de  Baptêmes  de  la  Paroi iTe  où  ledit  enfanta  été  baptife  2 l’endroit  de  fon  baptiffaire.  F a 1 t ea 
Parlemeac  le  troifiéme  Aouff  mü  iêpt  cens.  Collationné.  Signé , d u T 1 l l e t. 


CHAP.VIII. 
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CHAPITRE  VIII. 

DE  L A COUR  D A R L E M E N T , 
Concerrunt  U Faculté  de  Droit  de  Paris, 


1700» 


Extrait  des  Regijhres  de  PaAement, 

La  C O U R , oüy  & ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roy , & vu  les  Edic  & Dé> 
cUrations  du  Roy  des  mois  d’Avril  1679.  16S2»  fie  Janvier  1700. 

regiftrez  en  la  Cour , concerrunc  les  Elhides  de  Droit , a ordonné  U ordonne  » que  les  droits 
actribuex  aux  Doâeurs  Aggregez  feront  payez  fuivant  le  Tableau  qui  fera  expolc  à cet  ciïct 
dans  les  Ecoles , fans  que  l'on  poilfe  exiges  ny  reccToir  plus  grands  droits , ny  en  partager  d une 
autremanicreladiftribution  (fçavoir,pouc  chaque  Infciiption  deux  livres;  pour  l’Examen 
du  Baccalaureat  trois  livres  ; pour  l’Examen  de  licence  trois  livres  ; pour  l’Aâc  du  Baccalau- 
reat hnk  livres;  pour  l’Afte  de  Licence  huit  livres,  U.  pour  l’Examen  du  Droit  François 
deux  livres  : Au  furplus  feront  les  Déclarations  des  années  i6St.  & 1700.  exécutées  félon  leur 
forme  Ac  teneur,  Ac  fuivant  icelles,  feront  tous  les  droits  attribuez  aufdits  Doâeuxs  Agregez 
( à la  refeive  de  ceux  qui  fe  payent  par  avance , à chaque  Infcripiion  ) dépofez  entre  les  mains 
du'Bedeau  de  la  Faculté , pour  être  délivrez  par  luy  apres  chaque  Examen  aux  Aggtegez  qui 
auront  été  du  nombre  des  Examinateurs , Ac  apres  chaque  Thefe , à ceux  qui  y auionc  alTülc 
pendant  quatre  argumens  au  moins , (ans  qu’en  aucun  cas  les  abfens  & ceux  qui  n’auront  pas 
Clé  prefens  pendant  ledit  nombre  de  quatre  Argumens  puiflène  participer  aufdits  droits,  à 
peine  CMiire  le  Bedeau , d’intcrdi&ion , Ac  de  vingt  livres  d’amende , 6c  contre  les  DoÂeurs 
Agregez,  de  privation  de  leurs  droits  pendant  ftx  mots , qui  (êtonc  employez  au  payement 
des  dettes  éc  autres  dopenlcs  de  ladite  Faculté.  Ordonne  que  fuivant  \S  Déclaration  du  mois 
de  Janvier  1700.  les  Doâcurs  Agregez  ne  pourront  allillcr  aux  AlTcmb'ées  de  la  Faculté  de 
quelque  nature  qu’elles  puiiTent  être  qu’eu  nombre  égal  àceluy  des  ProfclTcuts  en  DroicCivil 
Ac  Canonique,  aâueltemcnc  regencans  en  ladite  Faculté , fans  qn'Us  puHTcnt  piétcndre  s’y 
trouver  au  nombre  de  fepe  lorfquc  !c  PrufeiTcuren  Droit  François  fera  prcfcntaufditcs  Aflcm- 
blées  ; 6c  feront  tenus  les  üx  anciens  Doâeurs  Agregez  d'y  ailîllcr  cxaâcmcnt,  fans  qu'en 
cas  trabfeBCe,  de  maladie,  ou  d' autre  empêchement  pafTiger,  leur  place  puilTe  être  remplie 
par  ceux  qui  le»  fuivent  immediatemcat  dans  l’ordre  defdits  Doûcurs  Agregez  : Et  que  le 
prefenc  Arrcll  fera  enrcgiftrc  dans  les  Kegifttes  de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris , pour  être 
exccuié  félon  fa  forme  AC  ccucur.  Fait  en  Parlement  le  neuvième  Aouil  mil  icpc  cens. 
Signé,  Don  CO  is. 


CHAPITRE  IX. 

jdRREST  DE  Lui  COUR  DE  PARLEMENT, 
Concernant  les  Faculté^  de  Droit. 

Extrait  des  Regijhrs  de  Parlement. 

La  cour,  eUy  6c  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roy , 6t  vu  les  Edit  6e  Dé- 
clarations dudit  Seigneur  Roy  , des  mois  d’Avril  167p.  i<Si.  6C 

Janvier  1700.  rrgiftrez  en  ladite  Cour , concernant  les  Eludes  de  Droit  ; a ordonné  Ac  or- 
donne que  lefdits  Edit  & Dedaratioos  du  Roy  , 6e  les  Artells  & Rcglcmens  , cor>cernant 
l’Eilude  du  Droit  Civil , Canonique  A£  Fra&çois , (èront  exécutez  félon  leur  fonne  & teneur  : 
Et  en  confcqueccc  que  les  Rcgifties  des  lolcrptions,  enfcmblc  les  doubles  d'iceux  lêronc 
cottez , paraphez  Ac  datiez  fans  frais , au  commeneemenc  de  chaque  Tttmciice , par  les  Lieu- 
tenans  Generaux  des  Bailliages  AcScnéchauflces, dans  IcrdTorcdrfquclsIesFacuUcz de  Droit 
font  établies.  Q^e  fuivant  rarticle  15.  de  l’Edit  de  i<79>  tous  les  Eihidians  feront  tenus  à 
chaque  Infctipcion  , d’écrire  de  leurs  mains  fur  les  RegiRres  dcfditcs  Facultcz , le  jour  auquel 
ils  s’inferiront , enfcmblc  le  lieu  dé  leur  demeure , à peine  contre  les  contrevenaos  d’être  dé- 
chus du  TrimeRre  dans  lequel  Us  auront  négligé  de  fatisfaire , au  contenu  dans  le  prefent 
article.  Qu’aucun  ERudiant  ne  pourra  être  admis  à s’inferire , ny  à commencer  ou  continuer 
fês  ERudes  dans  une  Faculté , s’il  ne  demeure  6c  ne  fait  là  réndcoce  aûuelle  dans  la  Ville  où 
ladite  Faculté  cR  ét;d)iie , à peine  d'être  déclaré  déchu  du  temps  d'ERude , Ac  des  degiez  qu’U 
Tome  V.  Xxxxxx 
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{KMirroit  y avoir  aeqoîs , s'il  eft  prouve  dans  la  fuite  qu’il  f^foic  (a  refidence  ailleurs , dans  te 
temps  qu’ti  prétend  avoir  eftudic  en  ladite  Faculté.  Que  les  Lieutenans  des  Bailliages  où 
lefdites  Facultés  font  éublies^  feront  tenus  de  fe  ttanfporter  ( les  Subllituts  du  Procureur 
General  du  Roy  aufdits  Bailliages  appeliez)  au  moins  une  fois  chaque  Trimeftre  dans  les 
Efcules  de  Droit,  après  avoir  ma^ué  préalablement  le  jour  de  leur  tranfpoïc , par  une  Or- 
donrunce  qui  ne  pourra  être  publia  plutôt  que  vingt  quatre  heures  auparavant , auquel  jour 
cous  les  EBudians  en  chacune  Faculté  feront  tenus  <k  comparoitreen  perfonne , & de  fignet 
le  proc.ls  verbal  qui  en  fera  dtclTc  par  Icfdics  Lieutenans  Generaux  : Pourront  neanrooiniceux 
qui  auront  des  exeufes  Iceicimes  les  faite  propolcrpar  celles  perfonnes  qu’ils  jugerontà  propos, 
lefqueUes  feront  tenues  de  figncr  auill  ledit  procès  verbal , ôc  y joindront  les  certificats  àc 
autres  pièces  jullificaclves  de  l'exeufe  qui  aura  été  propolee , pour  y avoir  tel  égard  que  de  rai- 
f>n.  Ordonne  que  ledit  Procès  veibal  fera  envoyé  tous  les  trois  mois  par  Icldits  Lieutenans 
Generaux  au  Gcfiè  de  la  Cour,  pour  y être  ftauié  ainfi  qu'il  appartiendra  : Et  faute  par  lef- 
dits  LBudians  d’avoir  comparu  à ladite  vifite  du  Lieutenant  General , ou  d'y  avoir  fait  prop<» 
fer  leurs  exculès , ils  demeureront  déchus  de  plein  droit  duTtimeftre  ,dans  lequel  ils  n’au- 
ront pas  fatiifaic  au  prefenc  Reglement.  fuivant  l'article  it.  de  la  Dcclarâtion  de  Tannée 
x68r..  nul  EAudianc  ne  pourra  ^tentr  aucun  Degré  dans  une  Faculté  , s’il  n y a cAudié  au 
moins  une  année  entière,  & en  cas  qu’il  aie  été  refufé  à TExamen,  ou  aux  Thefes  par  luy 
foutenuës , ou  renvoyé  pour  eAudier , U ne  pourra  prendre  des  Degrez  que  dans  la  Faculté 
où  il  aura  été  lefule , ou  remis  i & à cet  effet,  ordonne  qu’il  fera  tenu  dans  toutes  les  Faeulcex 
un  RegiAic  exaâ  des  admUEons  U des  refus  de  ceux  qui  feront  exatninez , ou  qui  foutien- 
dront  des  Aâcs , &c  que  les  EAudians  qui  auront  commencé  leurs  EAudes  daiu  une  Faculté  ne 
pourront  être  admis  a les  continuer  dans  une  autre,  qu’en  rapportant  une  aneAation  lignée 
des  Doyen  & Syndic  de  la  Faculté  dans  laquelle  Us  ontcommencéd’eAudier,  laquelle  aetcA»* 
tion  marquera  outre  le  temps  d'EAude , fi  rEAud'anc  s’cA  prefënté  à TExamen , s’il  a foutenu 
TAâe  de  Baccalauieat , ou  de  Licence , Ôc  s'il  a été  admis  ou  refulc  : Q^e  ladite  atteAarion  fera 
cnrcgiAiée , tant  dans  les  RegiAres  de  la  Faculté , où  l’EAuditnc  a commencé  fes  EAudes , 
que  dans  les  RegiAres  de  la  Faculté , où  il  defire  de  les  continuer,  pour  y avoir  recours  fi  befotn 
cA , le  tout  à peine  de  nullité  des  Degrez  contre  TEAudiant , & d'interdidion  contre  les  Pro- 
fcAeurs  qui  l’auront  admis  à s'inferire,  ou  qui  auront  aAlAé  à fon  Examen , ou  prefidé  aux 
Ades  par  luy  foucenus , Ac  en  outre  à peine  de  privation  de  tout  leurs  droits  6c  emolumens 
Mndanc  fix  mois , lefquels  feront  employez  au  payement  des  dettes  & autres  depenfes  de  ladite 
Faculté.  Ordonne  que  les  EAudians  feront  tenus  de  laiAcr  au  moins  fix  femaines  d’intervale 
entre  le  jour  auquel  ils  auront  fupplié,  fuit  pour  l’Ade  de  Baccalaureat,  ou  pour  celuy  de 
Licence , 6c  celuy  auquel  ils  foutiendronc  lefdits  Ades , & feront  toutes  les  Supliques  cnre- 
gi  Arées  de  fuite  ^ns  un  KegiAre  particulier , qui  fera  tenu  à cet  effet  dans  chaque  Faculté  : £c 
fera  le  prefenc  ArrcA  lu  Ac  publié  dans  les  Bailliages  6c  SénéchauAccs , dans  les  teAorcs'def- 
queh  lefdites  Facuiccz  font  établies , 6c  enreglArc  dans  les  RcgiAies  ^fdires  Facultez,  pour 
être  exécuté  félon  fa  forme  6c  teneur.  Fait  en  Parlemenc  le  oeuvicme  AouA  mil  fepe  cens. 
Signé,  D ONGO is. 


CHAPITRE  X. 

Preuve  ordonnée  de  f^ts  de  fuggeJHon  frotie^uée  par  des  Religieufes* 

Le  IJ.  AouA  1700,  ArrcA  a été  rendu  en  l'Audience  de  la  Grand’Chambrc  fur  les  circon- 
Aances  fuivantes. 

Les  Religieufes  Uifclines  de  CaAcl  Dazary  en  Languedoc  ayant  la  provifion  fur  un  TeAa* 
mrnc  folcinnci  d’inAicucion  d’heritier  fisitc  en  leur  faveur  wr  une  veuve  fut  Tappel  de  U 
Sentence  au  Parlemenc  de  Tlr\Aance  d'appel  acté  déclarée  petie,  6c  les  Parties 

renvoyées  à nouvelle  adion , clic  s’intenta  de  nouveau , 6c  Taffairc  renvoyée  au  Paclemeoc  de 
Paris , les  heritiers  de  la  dcÉintc  ont  oppofe  que  ces  Religieufes  avoienc  pratiqué  plufietirs 
voyes  de  fuggcAîon  j entre  autres  loüé  des  domcAiques  qu'elles  avoient  mifes  auprès  de  la 
défunte , 6c  fait  aller  des  gens  chez  elle , qui  la  nuit  faifoient  femblant  que  fon  démne  mary 
revenoie , AC  qu’il  crioit  quelle  déshéritât  fes  neveux  \ ( il  faut  remarquer  qu’il  Tavoit  fait  fon 
hcritiere  ) 6c  donna  fes  biens  à ces  Rerigieufes , finon  qu’il  écranglerojf  fes  neveux  i ils  alle- 
guoienc  qu'ils  avoient  déjà  preuve  de  ces  faiu  par  TenqueAe  faite  dans  la  première  InAance  s 
qu’ils  auroienc  des  déclarations , AC  ils  en  rapporttâent  même  déjà  quelques-unes  des  perfon- 
nes qui  avoient  été  employées  à ces  faits , qui  en  demandoienc  pardon , 6c  les  heritiers  reque* 
roienc  fine  plus  ample  preuve  qu’ils  offroient  de  faire. 

Les  Religieufes  au  comraitc  s’en  défeodoient , eu  difime  qu’on  ne  doit  point  admettre  lege- 
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rcmcnc  la  prcurc  de  faits  de  fuggcftion , Sc  qu’il  y avoic  prés  de  trente  ans  qu’elles  étoient  en  -a 

pollcilion , que  c’ccoic  une  vieille  recherche.  1700. 

Par  TArreft  les  h^tiers  ont  été  admis  à la  preuve  de  ces  faits  de  fuggeftion , plaidans 
Maître  Macc  6c  Maître  Fretteau. 


CHAPITRE  XI. 

Un  pATticulicr  AlarchAnd  ayant  fait  un  billet  à un  autre  à luy  payable  ou  4 {on  ordre^ 
celuy-y  l'ayant  «rgocié,  l^  porteur  de  l'ordre  'venant  en  demander  le  payement 
à l'écheance , on  ne  peut  luy  oppofer  U compenfatton  contre  ce  billet , fous  prétexte 
g«e  celuy  au  profit  duquel  tt  êtoit  fait  avait  donné  à l'autre  un  femblabie  hitlet  de 
mime  datte  0*  meàte  fomme» 

Dommages  interefts  prononce:^^  contre  ces  deux  particuliers  folidairement  t attendu  que 
par  leur  complot  y un  des  endofjeurs  de  ce  billet  qui  en  repetoi:  la  valeur  contre  eux, 
avoir  d abord  été  emprijonné  à la  Is^equcfie  du  dernier  porteur, 

Le  5.  Septenibre  1700.  en  la  Grand'Chambre  au  rapport  de  Monfieur  de  Mallebranche , 
Arreft  a éré  rendu  dans  les  Termes  de  la  diihculcé  cy-deÜ'us  propofée. 

Le  fait  écoic  que  le  10.  Oâobrr  Pierre  Lemoine  de  Villaroy  avoit  fait  un  Billet  de 
Change  au  profit  du  ficur  de  Franchrvillc  en  ces  termes. 

Je  f^ytrây  « M$  ■'fieur  de  FrancheviUe , ch  ordre  le  premier  de  Janvier  U femme  de  5000.  liv» 
Valenr  refûë,  le  10.  Ocfâhre  I6y8. 

Au  dos  de  ce  Billet  Froncheville  avoir  mis  fon  ordre  en  ces  termes , peur  moj payez,  à Han* 
JkHrCeofroyt  ou  ordre  yValear  repué  dadit  fieutyCe^  Novembre 

Le  ao.  du  même  mois  de  Novembre  Geoffroy  avoit  paflo  ion  ordre  au  profit  du  üeur  Cli- 
quoi , Marchand  à Reims , valeur  refûc. 

Et  le  ficur  Cliqiiot  le  ai. Décembre  fuivant  avoit  paile  fon  ordre  en  &veuc  du  fieur  Bruyant» 
valeur  reçue  : ce  dernier  fe  trouvant  porteur  du  Billet  au  temps  de  l'écheance,  il  en  avoic  fait 
demander  le  payement  à L.emoine  par  un  Exploit  du  io>  Janvier  1^99.  mais  Lemoiue  ayant  fait 
refusa  Bruyant»  U écoic  revenu  contre  Ciiquoc,  il  l’avoit  obligé  de  reprendre  le  Billet  ,& de 
luy  en  rendre  la  valeur. 

Il  faut  remarquer  que  l’article  15.  du  titre  j.  de  l’Ordonnance  de  1^73.  porte , ^e  ceux  qui 
ont  tiré  ou  endofié  des  Lettres  y c-  qui  feront  domiciliez,  dans  la  dsiiance  de  lo.  Iteués  y feront 
pourfuivis  en  garentie  dans  U quinzaine. 

L'acciele  14.  porte , ^ye  la  quinzaine  fera  comptée  du jour  du  protejlqui  doit  être  fait  dans 
les  dix  jours  de  l'écheance  fuivant  la  difpofitien  de  l'article  4.  du  meme  lure. 

L’article  ly.  porte  y ,^’aprés  ces  délais  les  porteurs  feront  non  recevables  dans  leur  aûion  t rjr 
en  toutes  autres  demandes  contre  Us  tireurs  & endojjeurs. 

Les  articles  31.  6c  31.  du  même  titre  5.  rappellent  c:s  difpoflcions  » 6c  les  appliquent  aux  BU- 
lets  de  Change  6c  de  Commerce. 

Et  1 article  33.  porte,  que  ceux  qui  aurentmis  leur  aval  fur  des  Billets  de  , ou  autres 

Aâes  de  pareille  qualité , concenur^s  le  Commerce  » feront  tenus  folidairemept  avec  les  pro- 
metteurs Cf  endoffiurSy  encore  quil  nenfoitfait  mention  dans  f aval. 

De  ces  difpoûiions  il  refiilte  trois  chofès.  La  première  » que  FranchevlUe  6c  Geoffroy 
étoient  fblidairement  obligez  avec  Lemoine  envers  Cliquot.  La  deuxième,  que  les  Parties 
étant  domiciliées  dans  la  didancc  de  dix  lieues , Cliquot  pour  conferver  raébion  fblidaire  qui 
luy  écoic  aa(juife  devait  commence/  les  pourfuites  dans  la  quinzaine  du  proteft  : £t  la  croiué^ 
me  , qu'apres  la  quinzaine  qui  dévoie  fc  compter  du  10.  Janvier , il  y auroic  été  non  re- 
cevable. 

Cliquot  pour  iàiUfàireà  tout , avoic  fiicaffigner  Lemoine  le  14.  Janvier  pardevani  les  Juges- 
Confuls  de  Chi  ons.  Lemoine  avoir  décliné  6c  foutenu  que  n’étant  point  Marchand  il  dévoie 
être  renvoyé  devant  le  Juge  ordinaire  aux  termes  de  racc'cle  3.  du  titre  11.  de  la  meme  Ordon- 
nance , & fur  ce  fondemeot  U avoic  obtdnu  fou  renvoy. 

Franchcvillc  averti  de  cette  pourfuice , 6c  qui  fçavoit  ta  ncccÛîté  de  la  luy  dénoncer , 6c  de 
lemertre  en  ca  dê,  écoic  ailé  au  devant  de  Cliquot,  6c  pour  arrêter  la  fm  de  non  recevoir 
que  le  defaut  de  pourfuites  auroîr  fait  naître  , il  l’avoic  pcié  de  (ê  contenter  d’un  Billet  qu’il 
luy  avoit  donné  le  même  jour  14.  Janvier,  pat  lequel  il  avoic  declaté  qu’il  eonfèntoit  que  Cli- 
quoc  pourfuivît  Lemoine  aux  riiques  de  luy  FranchevlQe  fans  qu’il  fut  bcfbin  de  luy  dénoncer 
aucunes  po\ii(yx\Sjos  yjans  qne  U prefent  sonfentement  puijfe  nmre  c/  préjudicier  aux  droits^ 
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Avions  du  peur  Ceoffrsj  y Aiundut^ùil  n’a  iié  accepte  far  Cli^uot  que  p6nr faire  flaiprà  Fran- 
cheville:  c’étoienc  les  termes  du  Billet. 

Les  ehofes  en  cet  état , le  zi.  du  meme  mois  de  Janviet  Cliquet  avoit  fait  arrêter  Je  (leur 
GeolFioy  à Reims  en  vertu  du  Privilège  de  la  Coutume  i ainû  par  ces  ci  ois  difieiens  Aâes  il 
avoit  confeevé  Talion  {blidaire  qui  luy  étouacquilep^rrartide  33.  du  titre  3 de  l’Ordonnan- 
ce cy-devant  citée. 

Le  (leur  Geoffroy  étant  arreté , avoit  été  traduit  devant  le  Juge , H luy  avoit  fallu  fubir  JuriA 
diéfion,  fie  donner  caution  pour  avoir  main- levée  de  fa  perloniie,  2l  comme  il  avoit  pour 
garans  folidaires  Lemoine  fie  Francheviile,  il  s'écoit  attaqué  à Lemoine  cr  mme  le  plus  folvable. 

Il  Tavoit  fait  alTigner  par  un  Exploit  du  zi  Janvier  pardevant  le  ficur  Lieutenant  General 
de  Reims  pour  faire  cener  la  demande  de  Cliquoc , linon  payer  3000.  liv.  intetefts  fi£  frais. 

Lemoine  n'avoie comparu  que  pour  décliner,  fie  cependant  il éroic  îmervenu  Sentence  le 
10.  Mars  qui  l’avoit  débouté  de  fon  dedinacoiic,  ù,  condamné  Geoifioyà  rembourfer  à 
Ciiquot  les  3000.  livres , intccefts  fie  frais,  fie  Lemoine  de  l’acquitter  de  la  condamnation, 
avec  dépens. 

£n  vertu  de  cette  Sentence  Geoffroy  avoit  été  contraint  par  faiüe  fifi exécution  de  fes  meubles 
de  rembourfer  les  3000.  livres,  fie  les  inis. 

Geoffroy  exerçant  fon  recours  contre  Lemoine  en  vertu  de  la  même  Sentence , Tavoit  fait 
fâilir  fie  exeoiter  en  fes  meubles  : Lemoine  avoit  trouvé  le  moyen  d atréicr  fes  pourfuites  par 
un  Arreft  qui  l’ayant  reçu  Appellanc  du  dény  de  renvoy, avoit  fait  defenfe  de  palier  outre, fie  fur 
fon  appel  il  avoit  eu  l’avantage  d’obtenir  Arrcd  contradiâoire  le  19.  Juin  1699.  qui  avoit 
inlirme  la  Sentence  de  Reims,  fie  renvoyé  lacaufe  fie  les  Parties  pardevant  le  BaiJy  du  Comté 
de  Châ'ons,  tous  dépens  refervez. 

En  con(équence  de  cet  Arred  Geoffroy  avoit  fait  afCgner  Lemoine  devant  le  Bailly  du 
Comté  de  L.hâ!ons  pour  cire  condamné  à payer  les  3000.  livies  portez  dans  fon  Bil  cc , & le* 
intereftsdu  jour  delà  demande  faite  le  zz.  janvier  1699.  tous  les  frais  faits  pour  en  avoir  paye- 
ment, même  œux  refervez  par  l'Arrcd  du  19.  juin. 

Le  18.  Juillet  fuivani  Lemoine  pour  toutes  defenfes  contre  la  demande  avoit  dit , qu’il  avolc 
un  Billet  de  Francheville  de  pareille  Ibmme  de  3000.  livres,  fur  le  fondement  duquel  il 
«voit  foutenu  que  la  compenfation  devoit  fc  faire , fuppoGmque  Gei  ffrey  u’avoit  pas  plus 
de  droit  que  Francheville.  Surquoy  la  caufe  poi  tée  à l’Audience  écr  it  intci  venue  une  première 
Sentence  le  z3  juillet  qui  avoit  ordonné  que  Fianchcviile  feroirmis  en  caufe,  & enfuice  la 
Scnrcnce  dilEniûve,  par  laquelle  Francheville  feul  avoit  cié  condamné  par  corps  à payer  au 
Ectir  Geoff  oy  les  3 >oo.  livres  portées  au  Bi'Iet  de  Change  du  zo.  Oâobre  1689.  pa)ables 
audit  Geur  Francheville  ou  à fon  or  <re  .lequel  l'avoir  pade  , comme  il  eA  cy  deffus  remarqué. 

Geoffroy  étoit  Appcllant  de  cette  Sentence , en  cc  que  Lemoine  n’avoii  point  etc  condam» 
né , fie  pour  moycru  d'appel  il  difoit  que  l’article  30.  du  titere  3.  de  l’0;donnasKff  de  1673. 
porte , ^jte  les  de  change  gjj/aiilei  à un  particalterj  nuv.mé  ne  Jtr$nt  reguu:^  aff^r- 

tenir  i autres^  encere  qu'il  ) eut  un  iranf^prt  pgnipé » s’ils  ne  font  payables  au  porteur  ou 
3i  ordre. 

Que  Maître  PhilippesBornicr  qui  a commenté  les  nouvclcs  Ordonnances,  en  nous  don- 
nant fon  fenciment  fur  cet  aiticle  dit  que  rimencion  de  l’O  donnancc  a été  d'abolir  l’ufage 
des  Ctanfports  pour  ces  fortes  de  Billets,  font  ^.'jahles  a ordre  ^ eu  au  psneurimxxi^xia 

quand  le  Billet  cA  fait  payable  à un  tel , ou  a fou  ordre , celuy  qui  fait  le  Billet  par  fes  termes , 
ou  À fon  ordre , donne  (on  confentement  a celuy  au  profit  de  qui  le  Billet  cA  fait , de  pouvoir 
ordonner  à qui  U defire  qu’il  le  paye , fit  que  etc  ordre  en  faveur  d’un  ricts , qui  porte  valeur 
tcçfic  produit  le  même  effet  qu’un  cranff>oct  fignifié. 

Que  le  Billet  en  qucAion  étoit  un  Billet  de  3000.  livres  fait  par  Lemoine  le  zo.  Oâobre  1^98. 
payable  le  premier  janvier  fuivantau  (leur  Franchevillo»»  ordre , valeur  reçue. 

Que  par  ce  terme,  ordre , Lemoine  avoir  donné  fon  confentement  à Francheville  de 
pouvoir  ordonner  à qui  il  defiroit  qu’il  le  payaA , 6c  l'ordie  que  Francheville  avoir  donité  en 
faveur  de  Geoftoy  portant  valeur  reçue  le  9.  Novembre  169S.  avoir  eû  le  meme  effet  qu’un 
tranfport  fignifié  : d’où  il  s’enfuivoit , que  dés  le  moment  que  Francheville  avoit  eu  paffe  fon 
ordre  au  profit  du  (leur  Geoffroy  valeur  reçue  le  9.  Novembre  1698.  Lemoine  éioit  devenu 
Je  debiteur  du  ficur  Geoffroy  des  3000.  livres  portez  au  Billet. 

Que  les  cho(ês  redeices  à ce  point , il  étoit  vifible  que  Lemoine  le  i8  JuiMet  1699.  n’éroic 

Çlus  dans  le  temps,  ny  dans  le  droi;  de  prétendre  que  le  Billet  d’mdcmnvcé  ; ^u’tl  difoic  que 
ranchevillc  luy  avoir  fait,  dût  être  compenfé  ; en  forte  que  la  Sentence  qui  avoit  ordonne  cette 
compenlâtion,  étoit  abfulumenc  infoutcnablc. 

le  mal  jugé  à l’égard  de  la  compculâcicn  s ccablilîoit  encore  par  trois  confiderations 
particulières. 

La  première  eft , que  Lemoine  précendoit  qu’au  meme  moment  qu’il  avoit  frit  fie  donne 
ù Francheville  le  Billet  en  qucAion, celuy-cy  en  avoit  fait  de  fa  part  un  fcmbUb'c  qu'il  luy  avoit 
donné. 
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Que  le  fait  Te  julUfioic  ainû  par  le  Billet  de  Francheville  npponé  & prodai^ar  Lemoine,  t 7 

La  Tceonde , que  les  plus  Amples  lumières  du  boa  fens  fie  de  la  railon  fufiifcnt  pour  con> 
noitee  que  ces  Billets  navoienc  point  etc  réciproquement  donnez  pour  être  gardez  en  poche, 
mais  que  rincendon  des  Parties  avoir  été  de  commercer  leurs  Billets , âi  qu’ainfi  la  chofe 
ayant  été  acccNnplie  & confommée  par  l’ordre  que  FranchcvUle  avoir  pafle  dés  le  9.  Novem- 
bre i6fS.  au  proâc  de  Geoffroy  : Il  n’éioit  pas  pofObie  dans  l’efpecc  particulière  d’admettre 
la  compenfâcion  demandée  par  Lemoine  le  18.  juilleCiâ^^.  dautant  qu’tlle  tehlloit  précifé- 
ment  aux  termes  de  Ibn  Billet , & au  motif  qui  l’avoit  engagé  de  le  faire  êc  de  le  donner 
à FtanchcviUc. 

La  croiûéme  confîdcracion  , que  ü la  compenfâtioo  croit  admife  dans  l’efpece  prefemc , U 
n*y  auroLt  point  de  Billets  de  clunge , dont  Ion  ne  pût  éluder  l’clfct  par  de  femblables  contre- 
Billets. 

En  vain  l’utilité  du  commerce  de  du  bien  public  auroic-clle  introduit  Tufage  de  ces  fortes 
de  BtlloK  i ea  vain  l’Ordoiuiancc  les  aurou  clle  auioiife  , puifqii’il  feroit  facile  à ccluy  qui 
^uroit  fait  un  Billet  de  change , de  fe  libérer , en  fc  faifant  faire  de  la  parc  de  ccluy  au  jtrofic 
de  qui  il  l'aucoit  fait  ( ic  fous  le  nom  duquel  il  raucuic  commercé , & en  auroic  cire  luy- 
meme  la  valeur  ) un  Billet  fembiablc  à ccluy  rapporte  pat  Lemoine , pour  faire  perdre  au  por<* 
ccur  du  Billet  la  valeur  qu'il  en  auroit  donnée , en  le  icduifiDt  à recourir  fur  un  endofleur 
fnfolvablc. 

Qoe  le  dol  perfonnci  que  le  Juge  s’eft  imaginé  , pour  avoir  lieu  d’ordonner  la  compenfâ- 
tloB  au  préjudice  du  fîeuc  Geoffroy , croit  une  véritable  abfurdicé  d autant  moins  fuppoicable , 
qu’ü  ctoLt  viüblcque  Lemoiue  n'avoiifatcdcdonncàFtancheville  le  Billet  enqucftioo,quc 
pour  en  difpofer  comme  U voudroic , autrement  il  n’auroit  pas  fait  le  Billet  s il  ne  l’auroic  pas 
donné  à FranchevUle  , il  n'autoit  pas  teçu  de  luy  un  pareil  Billet  pour  luy  tenir  lieu  de  la  va- 
leur de  ccluy  qu'il  luy  donnoit  : amli  quand  Franchevillc  avoir  pafTé  fon  ordre,  U avoir  fuivi 
l’intention  ôc  le  motif  pour  lefquels  le  B:Uct  luy  avoit  été  donné;  ce  qui  ptouvoit  qu’on  ne 
pouvoir  luy  imputer  aucun  dol  peifonnc). 

Lemoine  repondoie  à cela  pat  quaetc  ObjeÛions. 

La  première , ^uc  Geoffroy  n’étoit  pas  dans  U bonne  foy , qu'îl  n’avoîc  point  donné  la  Va- 
leur du  Billet  ; qu  il  étoic  convenu  ne  lavoir  eu  qu’en  nantiUêmeac  t que  luy  ic  CUquoc  n’a- 
voienc  fait  que  prêter  leurs  noms  à Francheville- 

La  féconde , que  luy  Lemoine  n’etoie  point  de  qualité  à faire  des  Bil’ccs  de  commerce. 

La  croiûéme , que  Francheville  avoit  exigé  d’autres  Btilets  par  de  mauvaifes  voyes. 

La  quatiicme,  que  Geoâroy  avoit  été  prévenu  par  une  (ignificacion  qu’il  luy  avoit 
faire , de  ne  point  prendre  le  BtHet  en  quellion  ; que  c’ccoit  ce  qui  l'obligeoic  de  faite  anti- 
dater l’ordre  , lequel  il  pretendoit  avoir  été  feulement  pafTé  le  14.  Janvier. 

A cela  le  ûeur  Geo£:oy  repliquoic , qu’il  étoic  facile  d’cctire  qu'il  n ctoic  pas  dans  la  bonne 
foy , mais  qu’il  étoic  impoffible  de  le  prouver. 

l’ordre  de  Francheville  étoic  paffé  en  faveur  de  Geoffroy , valeur  reçue. 

Q^e  c’etoie  par  une  fuppofition  téméraire  6c  pleine  de  mauvaife  foy , que  Lemoine  avoir 
avancé  qucGeoffroy  ctoir  convenu  n’avoir  eu  le  Billet  qa  en. n3nciilèment,0r  que  luy  Ac  CUquoc 
o’avoient  fait  que  précet  leurs  noms  à Francheville.  11  n'étoic  rien  de  plus  faux. 

Que  le  nantifTemem  fe  detruifoie  par  trois  faits  juftiEcz  dans  Ilnfiance. 

Le  premier , que  Francheville  avoir  paffé  fon  ordre  au  dos  du  Billet , valeur  reçue  : ce  qu'il 
A auroic  pas  fait , s’il  n’eût  donné  qu’un  Gmplc  runtifïemeDt. 

Le  fécond , que  Geoffroy  avoir  pafle  enfuite  foa  ordre  au  (leur  CUquot  ; ce  qui  prouvoic 
qu’il  avoir  pris  le  Billet  en  payement , 6c  non  pas  en  nantifTcmcnc. 

Le  troiüéme,  que  Lemoine  par  une  Ggnmcation  qu’il  avoit  fait  faire  au  Geur  Geoâroy  le 
ip.  Décembre , avoit  déclaré  qu’il  avoir  appris  que  Francheville  luy  avoit  cédé  6c  cranfporté 
le  Billet  en  quefUon  : ainfi  dés  ce  jour-là  Lemoine  fçavoic  donc  que  Geoffroy  avoir  un  tranf- 
port , 6c  non  pas  un  nanciffement  ; il  le  fçavoit  en  effet , parce  que  le  ücur  Geofftoy  n’avoic 
pris  de  Francheville  ce  Billet  en  payement  de  pareille  tomme , qu’aprés  avoir  parlé  à Le- 
moine , 6c  que  ccluy  *cy  l’eût  afToré  qu’il  pouvoir  le  prendre , Ac  que  ce  feroit  de  l’argent  à foa 
échéance. 

Qa’il  étoic  vray  que  Lemoine  avoir  ftsppofe  qu’il  n’écolt  pas  dans  le  commerce , ny  de  qua- 
lité à faire  des  Billets  de  change , & que  pat  là  il  avoit  éludé  U juiifdiâion  Confulaire  6c  la 
conda.mnation  par  corps  ; nuis  qu'il  étoic  cependant  fl  certain  qu'il  croit  dans  le  commerce  , 
qu’il  en  étoic  convenu , 6c  qu’ü  l’avoic  déclaré  luy  même , 6C  l’avoic  Ggné  dans  un  Exploit  du 
7.  Mars  16^9.  produit  fous  la  cotre  D.  de  fa  produâion  nouvelle , en  confquence  dequoy  le 
âeur  Geoffroy  demandoit contre  luy  la  condamnation  par  corps. 

Quand  Lemoine  n’auroic  pas  été , comme  il  croit,  ^ns  le  commerce  lors  qu’il  avoir  fait  le 
Billet  en  qucâion , il  ne  feroit  pas  moins  un  Billet  de  change  ; tout  l’avanuge  que  Lemoine 
pourroic  tirer  dans  eceas  prefuppofe,  ce  feroit  d’éviter  la  condamnation  pat  corps  que  l’Or- 
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donnante  de  1675. a tacitement  abrogée  par  l’art,  du  tit.  ii.  pour  ralfon  des  Billets  de  cban- 
gc  faits  par  autres  que  gens  de  commerce  6c  Marchands^ 

l’exadion  d’autres  Billets  que  Ltmoine  impucoit  à Francheville , n’avoit  point  de  rap- 
port , ny  d'application  au  Billet  en  queftion  ; c’écoic  un  fait  étranger , il  (uififoit  que  Lemoine 
conrint  qu’il  avoir  volontairement  con&é  à Francheville  le  Billet  en  queftion , fous  l’indemnité 
d'un  femblable  Billet , qu’il  difoit  que  Francheville  luy  avoir  donné. 

Que  c'écoicencoïc  une  fuppoûtion  témciaire , de  dire  que  Geoffroy  avoir  fait  antidater  J’o> 
dre  de  Francheville  du  p.  Novembre  1698. 

Que  l’arcicle  14.  du  titre  de  l'Ordonnance  de  1673.  défend  d'antidater  les  ordres,  à 
peine  de  fmx  i que  c’étoit  donc  une  faufTcié  que  l’on  imputoic  à trois  perfonnes  d’hoimeur , 
Geoftroy,Cliquoc  Sc  Bruyant;  car  U Biudroit  que  les  crois  euftenc  participé  à la  ÊtuiTcté  objeâcc 
par  Lemoine. 

Qm  les  dommages  6c  incerefts  demandez  par  Geoffroy  à eaufe  de  l’arreft  fait  de  fa  perfonne 
en  la  ville  de  Reims,  & de  1a  faille  6c  execution  faite  ic  fes  meubles  à la  requefte  du  üeur 
Cliquot , s’établiffoîent  par  deux  eonfiderations. 

La  première , que  Lemoine  étant  débiteur  do  Billet,  il  dévoie  le  payer  en  racquic  de  Geof^ 
froy  lors  qu'il  en  avoir  été  fommé  par  deux  Exploits  des  10.  ££  14.  Janvier  j que  .'a  négligence 
de  Lemoine  6c  fon  refus  de  payer , avoieoc  donné  lieu  i l’aireft  de  la  perfonne  du  Heur  Gc^;oy  ^ 
le  XI.  Janvier , & à la  fàiûe  6c  execution  de  fes  meubles. 

La  féconde , que  les  dommages  6c  imerefts  devoieoc  ctre  d’autant  plus  conQdcrables , que 
l’arreft  6e  l’execution  qui  donnoienc  lieu  de  les  prétendre , avoienc  cauû  un  affront  6c  un  no- 
table picjudice  au  crédit  du  fleur  Geoffroy  ; & qu’enfin,  c’écoic  par  la  fourberie  & la  mauvaUé 
foy  de  Lemoine  qu’il  avoir  fouffert  ledoounage. 

*C’cft  dans  CCS  ciiconftances  qu'eft  incervenu  TArreft  ey  ‘de/His  datte.  En  voicy  la  teneur. 

LOUIS  parla  grâce  de  Dieu,  Rov  de  France  Ac  de  Navarre,  &c.  Qu'encre  Pierre 
Geoffroy  Receveur  du  Grenier  à Sel  d’Epernay , AppcUant  d’une  Sentence  rendue  par 
le  Bailly  du  Comté  de  Chiions , Pairie  de  Fiance  le  10.  Aouft  6c  demandeur  en  Requefte 

du  U.  Janvier  1700.  d’une  part,  & Pierre  Lemoine,  intimé,  6c  défendeur  : Et  entre  Nicolas 
Cuiffotte  Sieur  de  Francheville,  appelianc  de  ladite  Sentence  du  xo.  Aouft  6c  ledic 
Geoffroy , intimé  ; Et  entre  ledic  Geoffroy  , demandeur  en  Requefte  du  15.  Janvier  1700. 6C 
ledic  Cuiffotte , défendeur  ; Et  entre  ledic  Cuiffocie , demandeur  en  Requefte  du  5.  Mars  sudic 
ah  , contre  ledic  Geoffroy , défendeur  : & encore  ledit  Geoffroy,  demandeur  en  Requefte 
du  f.  Juin  audit  an  , 6c  ledit  Cuiffotcc  de  Francheville,  défendeur  : £1  entre  ledic  Lemoine» 
demandeur  en  Requefte  du  11.  Juillet  enfuivant,  6c  ledic  Cuiffotte  6c  Geoffroy , défendeur  t 
Et  entre  ledic  Geoffroy , demandeur  en  Requefte  du  13.  Aouft  dernier , 6c  ledic  Lemoine , 
déféndeut  : Et  eneore  encre  ledit  Geoffroy , demandeur  en  Requefte  du  7.  dudit  mois  d'Aouft, 

6c  ledic  Lemoioe , défendeur.  Vu  par  nbtreditC  Cour  , &c.  NOSTREDITECOUR 
faifant  droit  fur  les  demandes  dudic  Geoffroy  , portées  par  Requeftes  des  ix.  ly.  Janvier , ly. 
Juin  6c  ly.  Aouft  1700.  a mis  6c  mec  les  a^lUiions  6c  ce  dont  a été  appelle  au  néant,  émeiv 
danc  , condamne  leCdics  Lemoine  6c  Cuiiione  de  Francheville  folidairemcnt,  même  ledic 
Lemoine  par  corps  à payer  audit  Geoffroy  la  fomme  de  5000.  livres  contenue  au  Billet  de 
Change  dudit  Lemoine  , au  proffe  dudic  Cuiffotcc  le  10.  Oâobre  1^98.  les  iaterefts  de  la. 
dite  fomme  échus  depuis  le  xi.  Janvier  1^99.  jour  de  la  demande,^  ceux  qui  écherront  jufqu’au 
jour  du  payement;  les  condamne  auffi  folidairemcnt  aux  dommages  6c  incerefts  dudic  Geof- 
froy , que  la  Cour  a liquidez  à la  fomme  de  loo.  livres , 6c  en  cous  les  dépens , une  des  caufes 
pincipales  que  d’appel , 6c  demandes  réglées  par  l’Arreft  du  19.  Juin  t<99.  que  ceux  faits  par 
ledit  Geoffroy  contre  Pierre  Duguet , même  en  ecux  qu’il  a été  contraint  de  payer  audit  ClU 
quot,&  après  le  payement  audit  Geoffroy  defdices  femmes  principales, incerefts, dommages, 
incerefts  6c  dépens.  Ordonné  qu’il  rendra  audit  Cuiffotte , fuivanc  fes  offres  portées  par  fe. 
dite  Requefte  du  ly.  Juin  les  trois  Billetsifçavoir , un  de  yooo.  livres  du  3t.  Décembre  U97.  Sc 
les  deux  autres , l’un  de  looo.  livres  6c  l’autre  de  700.  livres , 6c  en  confequence  déboute  ledit 
Cuiffotte  de  fa  demande  portée  par  Requefte  du  y.  Mars  (700.  fur  la  demande  dudit  Lemoine, 
par  Requefte  du  31.  Juillet  1700.  Condamne  ledit  Cuiffotte  par  les  memes  voyes,  que  ledic 
Lentoine  eft  cy-deffus  condamné , l’acquitter  6c  indemnifer  des  condamnations  eoocre  luy 
cy-deffus  prononcées  au  proffe  dudit  Geoffroy,  tant  en  principal,  incerefts,  dommages , in> 
terefts , que  frais  6c  dépens , 6c  aux  dépens  tant  en  demandant  qu’en  défendant , que  de  la 
femmacion.  S 1 temandons,  6cc,  A Paris  en  Parlement,  le  croincmcScptembcemUfeptccns, 
de  nôtre  Régné  le  cinquante- huitième.  Signé,  nu  Tillet. 

J'avois  écrit  en  rinftance  pour  le  fleur  Geoffroy. 
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y CHAPITRE  XII. 

Un  mary  qui  Uijfc  prendre  par  fa  femme  un  Arrefi  par  défaut  faute  de  comparoir,  qui 
déclare  qu'il  n'y  a point  eu  de  mariage  entreux , attendu  une  prétendue  impuifance 
qui  infirme  une  Sentence  contradicloire  de  l'Ofiiàaltré , qui  avait  confirmé  te  ma- 
riage i ce  mary , dis-je,  nefi  pas  exclus  de foutenir  la  validité  de  [on  mariage , tT 
il  ny  a point  contre  luy  de  fins  de  non-recevoir  à appeller  comme  dahus  de  la  ce~ 
lehration  dun  fécond  mariage  fait  par  fa  femme,  quoique  cet  Arrefi  ait  été  fignifié 
long-temps  auparavant  à ce  mary  , parlant  a fa  perfonne  , ^fans  qu  ily  air  formé 
oppofition» 

Cet  Arrefi  quoique  rendu  fur  les  Condufions  de  Monfieur  le  Procureur  General , ne  fait 
point  de  fin  de  non-recevotr , tS*  nempêJx  point  que  dofiice  Monfieur  le  Procureur 
General  ny  puijfe  être  re^u  oppofant. 

Jlyafins  de  non  recevoircontrc  une  femme  à fe  plaindre  dimpuijfance  de  fonmaiy  ,&• 
vouloir  attaquer  fon  premier  mariage , apres  une  longue  hahtation  de  u.  414.  ans 
avec  luy  fans  plainte,  avoireu  des  enfans  baptifez  fous  tenom  de  ce  premier  mary  , 
avoir  procédé  en  qualité  de  fa  femme  en  plufieurs  rencontres , fur  tout  en  une  Infiance 
de  feparation  de  biens , tP*  en  une  autre  de  feparatton  de  corps, 

Efronterie  de  cette  femme  à fe  remarier  fur  le  fondement  de  cet  Arrefi  collufoire  O* 
par  défaut,  CT  d déclarer  avec  fon  piétendu  fécond  mary,  que  tous  les  enfansquelle 
avoit  eus  m.me  pendant  quelle  éloit  fans  contredit  avec  fon  premier  mary , étoient 
procréez  du  fécond. 

Indignitédecepremiermatyàfoi^fiyirl'Arrffifufditfanssyoppofer,  ainfi  que  le  fécond 
mariage  , Its  déclaration}  faiies  au  fujet  des  enfins. 

Le  premier  mariage  étant  bon,  le  fécond  ne  peut  fubfifier,  O*  le  procédé  de  lafmme^ 

Cir  du  prétendu  fécond  mary , nefi  que  bigamie  0“  adultéré  punijfables. 

Le  prétendu  fécond  may  ayant  tenu  un  des  premiers  enfans,  ce  nefi  pas  un  empêche* 
ment  dirimant  pxrmy  nous,  non  plus  que  l'adultere  ayec  cette  femme» 

Let  enfans  nez  jufquau  fécond  mariage , font  enfans  légitimés  du  premier  0 feul  mary  , 
aufquels  enfans  il  faut  adjuger  les  dommages  0 interefis  de  l'adultere,  à caufede 
l'indignité  de  leur  pere. 

Les  enfans  nez  depuis  le  prétendu  fécond  mariage,  doivent  être  déclarez  adultérins ^ 

0 le  fécond  prétendu  mary  condamné  à leur  fournir  des  alimens. 

Les  ceffions  faites  par  le  premier  mary  de  fes  dommages , interefis  contre  le  fécond ^ 
déclarées  riulles  ,fur  tout  étant  faites  4 des  cejjionnaires  de  droits  litigieux  0 Fro* 
cureurs  du  Châtelet, 

Les  Témoins  qui  ont  affifié  au  fécond  prétendu  mariage,  ne  font  pas  coupables , ayant 
pour  eux  la  couleur  de  l' Arrefi  par  défaut, 

Le  Jeudy  )o.  Décembre  1700.  en  l’Audience  de  la  Grand’Chambte  Artell  a été  tendu , 
par  lequel  les  prop/>ficions  cy-  defliis  ont  été  agitées  & décidées, 
le  fait  était,  que  vers  l’année  1684.  Gilles  Jourdain  avoir  épou(e£Srabeth  Pafquier.  Pen- 
dant leur  mariage  étoient  nez  quarte  enf ms  baptifcz  fous  leur  noms , de  l’un  defqoelf 
Heâor  de  la  Marc  avoir  été  parrain  t cette  femme  ne  s’écoic  piMne  d'abord  plainte  de  l’im- 
puillincc  de  fon  mary , elle  avoit  toujours  agi  6c  vécu  comme  là  femme,  ic  comme  «elle 
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avoir  obccDU  Scncence  de  réparation  de  biens , & cnfuite  autre  Sentecce  de  réparation  de 
corps. 

Jourdain  étant  tombé  dans  l’indigence  » il  avoit  été  mis  prirunnier  pour  dettes,  éfen- 
fuice  il  avoit  fait  ceflîon  de  biens , cela  pouvoic  avoi^  donné  lieu  à ce  qui  s’cit  palTé  depuis  i 
f^ivoir  qu'en  lé^S.  fa  femme  l'avoic  traduit  à fOtBcialué  pour  fait  d’impuiflance , & )à  y ayant 
cù  une  viûtc  ordonnée  de  trois  Médecins  Sc  deux  Chirurgiens , leur  rapport  avoir  etc  qu'il  n’é- 
toit  point  impullïânc  t cependant  les  deux  Parties  avoîent  fait  faire  une  au:rc  vilîtc  , dont  le 
rapport  avoit  cto  qu'il  ccoit  impuillanc , attendu  ( avoienc , dit  les  Experts  ) qu'il  n’écoit  pas 
capable  de  l’éjaculation  » Jourdain  avoit  Iny-méme  déclaré  qu’il  étoit  impuiilant,  fie  que  cela 
provenoit  de  ce  qu’à  Tige  de  üx  ans  U avoit  été  taille  de  la  pierre.  Cepcndanc  par  la  SentCDCe 
de  rOlHcialité,  tendue  contradictoirement  fur  l’avis  de  trois  Dofteurs  de  Sorbonne,  fie  de 
Miicrcs  Moreaux  fie  Nivelle  Avocats,  le  mariage  avoit  été  déclare  val.'tb.'c}  mais  fur  l’appel 
comme  d’abus  interjette  par  la  femme , Arreft  étoit  intervenu  par  défaut  de  comparoirt  fic 
fur  les  Conclurions  de  Monficur  le  Procureur  General,  qui  avoit  déclaré  la  Sentence  abuûvc, 
fie  le  mariage  non  valablement  comraCke. 

Cet  Arrcit  ayant  etc  figni/îé  à Jourdain,  parlant  à fa  perfonne , il  ne  s’y  éioic  point  oppole 
d.uis  I.\  huitaine , non  plus  qu’à  la  ce'.cbraiioQ  de  nuriage  qu’£li(âbetli  Pafquici  avoit  depuis 
contracté  publiquement  avec  Hedor  de  la  Mare , qui  avec  elle  avoit  fait  mettre  fous  le  poille  , 
fie  du  coniêncemeni  de  toute  la  famille  des  deux  avoient  reconnu  pour  leurs  enfans , ceux 
qu’elle  avoit  eus  pendant  le  mariage  d’avec  Jourdain;  cette  femme éceie accouchée  deux  mois 
8pi  és , fie  auiti  quinze  ou  feize  mois  encore  après  -,  ces  deux  derniers  enfans  ayant  été  baptifèx 
fous  le  nom  de  la  Marc , le  dernier  avoir  été  tenu  fur  les  Fonts  par  un  de  fes  fiercs  du  premiec 
mariage  auquel  on  avoit  fait  ligner  le  nom  de  la  Mare. 

En  1700.  Jourdain  avoit  fait  informer  contre  Elilàbeth  Pafquier  fie  de  la  Mare , pour  crime 
d’adulicre  fie  de  bigamie, fie  avoit  interjette  aj>pel  comme  d’abus  de  la  célébration  de  leur  mariage 
faite  à falnt  Roch , fie  eux  avoient  appelle  des  decrets  6£  precedures  extraordinaires  ; les  pa< 
lens  d'elle  fie  de  la  Maie  étoienc  inceivenus  pour  foutenir  la  validité  du  fécond  mariage: 
ainh  que  le  curateur  aux  enfans,  qui  avoient  imcrjctié  appel  comme  d’abus  de  la  Sentence 
de  rOffîciaÜté  ; tout  cela  a donne  lieu  à d’amples  Plaidoiries  par  Maîtres  Maupeou , Dautun , 
Lombreuil,  Guyot  fie  GeoUéin. 

Apres  quoy  Monficur  l’Avocat  General  Portail  ayant  parlé  plus  de  deux  hriires  fort  élo- 
quemment, a fait  voir  que  le  défaut  d’oppolicion  delà  partde  Jourdain  à L’ArrcR  en  quclHoo, 
ne  formoit  point  de  hn  de  non- recevoir  contre  luy , en  forte  qu’il  n’etoit  pas  befuin  de  Re* 
quelle  Civile,  parce  que , comme  chez  les  Romains  on  ne  preferivuit  point  contre  la  liberté  » 
auflîparroynousonne  preferit  point  contre  l’ctat  d’un  homme,  fie  encore  moins  contre  le 
droit  public , les  bonnes  meeurs  U l’honnêteté  publique , qid  fc  truuvoicnt  imcielTez  dans  le 
n^ariage  en  queftion.  » 

fi  ce  mary  était  non-  recevable , foie  attendu  (à  neligrnee  ou  Ton  indigne  collulîon  , 
le  mmidere  public  des  Gens  du  Roy  icclamcroit , pour  obvier  à !a  profanation  du  Sacrement , 
fif  au  fcandal  public. 

Q^l  ne  faUoit  point  dire  que  cet  Arreft  croit  rendu  fur  les  Condufions  de  Monficur  le 
Procureur  General , parce  qu’il  avoit  pu  être  furpris , fie  conclure  ainfi  à caufè  de  la  contu- 
mace , dans  l’efperance  que  Jourdain  ne  le  LvlTcroit  pas  |>aircr  fans  s'y  oppnfer  ; mais  quoy 
qu’il  en  foit , il  aimoit  mieux  avoüer  qu’il  y avoit  de  la  mcprilè , que  de  lailTcr  faire  un  préju- 
dice û notable  au  dtoit  public,  iâns  interpoler  fon  mîniÀcrc  qui  étoit  toujours  recevable, 
quand  il  s’agi  ifoit  d’une  alfaire  de  cette  cot.fcqucncc  dans  le  public  ; qu ’aiofi  il  dcclaroit  qu’il 
fe  rendoit  oppolantàTArrcH. 

les  choies  étant  ainfi , l’appel  de  la  Semence  de  VOiHcialiic  interjctié  pat  la  femme , 
fie  la  qaeftion  de  la  validité  du  premier  mariage  devenaient  entiers» 

Qu’à  cet  egard  il  ne  croyoic  pas  qu  il  fallut  approfondir  ralTaiic,  parce  que  les  fins  de  non 
recevoir  .nUicoicriC  contre  la  femme. 

Q^e  dans  la  primitive  Egiifc  on  n’admeiroit  point  le  fait  d’impuilTance  pour  dilToudrc  un 
mariage , parce  que  la  règle  étoit  que  les  mariez  veeuflent  enfcmblc  comme  fracs  fie  fœuis  , 
s'ils  ne  pouY<‘ient  vivre  comme  maris  fie  femmes,  dautant  que  le  mariage  confillcencorc  plus 
dans  l’union  des  cfprits  que  des  coips  ; que  meme  les  Chrétiens  auroient  eu  beaucoup  de  pu- 
deur de  propofer  un  tel  moyen,  que  par  la  fuite  la  hardiclTe  du  fexe  s’étant  acauc,  l’Eglile 
s’accommodant  à la  foibiefle  de  fes  enfans , on  avoit  écouté  «c  moyen  ; mais  qu’on  avoit  mis 
des  bornes  au  temps  de  le  propolcr  ; fçavoir  que  fi  apres  trois  ans  d’habitation  on  s’en  plai- 
gnoit , il  ftlJoit  le  faire  du  moins  en  un  temps  auflî  bref  que  cc!uy  de  cin^  ans  donné  pour 
rccîanrcr  contre  les  verux.  Qu’icy  tout  parloit  contre  cette  femme , qui  avoit  habité  douze  ou 
quatorze  ans  avec  fm  mary  fans  fc  plaindre , avoit  toujours  pris  qualité  de  fa  femme , avoit 
pr*KCuc  comme  telle  dans  les  Sentences  de  (êparations  de  biens  fl£  de  corps,  fit  avoit  eu  quatre 
cnfiîu  bapdfei  fous  les  noms  de  l’un  l’autre. 
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aller  plus  loin , la  Semence  de  rOfficUlicc  rendue  en  grande  connoiflânee  de  caufe  » j ^ ^ q 
ccoit^onnc , y ayant  eu  un  rapport  d’Expcics  en  bonne  forme,  &:  ccluy  d’apres  n’étanc  que  ' 
collufoire  ôe  icnau  fur  des  prccexccs  dont  il  ne  pouvoic  rien  paioitre. 

le  premier  mariage  étant  bon  de  toutes  manières , U y avoit  eu  une  extrême  effronterie 
' de  la  part  des  Parties , qui  avoienc  contiaâé  le  fécond  & le  (buicnoient  t qu’il  y avoit  beau- 
coup d’indignité  &;  de  négligence  enfle  de  !a  parc  de  Jourdain  ^ né  le  pas  empêcher. 

les  interventions  des  païens  de  cette  feininc , & de  la  Mare,  ainfl  que  des  enfâns , 
ctoiem  mandiées , 6c  ne  pouvoicnc  donner  aucune  force  i ce  (ècond  mariage  que  le  premier 
avoit  emp6chê  1 qu’il  yiavcic  lieu  de  dire  qu  tl  y avoit  abus  en  ]a  celebnûoo  de  ce  fécond 
mariage  ^ ^ ^ ^ - 

Taflioité  fpirituclle  n'auroit  pas  pu  être  un  empêchement  dirimant , vu  qu’on  ne  le 
connoiflbit  pmnt  dafis'la  primitive  Lgliie,  ou  quand  l’on  n’y  bapiifoit  que  les  adultes , le  pere 
croit  foutent  parrain  de  (on  enfant , tans  que  cela  fit  confequence  1 que  la  Cour  de  Rome  a 
voulu  dans  les  derniers  heeles  admettre  cette  affinité  pour  avoir  occafion  d’en  accorder  des 
difpenfcs  burfalles  i mais  que  nous  n'avions  point  reçu  parmi  nous  pour  empêchement  diri- 
mant le  défaut  de  telles  dirpenfcs. 

Qu'à  l’égard  de  l’adulcere  précèdent,  ce  n’étèic  point  encore  parmi  nous  un  empêchement 
dirimant , 6c  où  il  fut  neceflaire  de  prendre  des  clilpenfcs  de  Cour  de  Rome  1 que  cela  n’écoit 
conûderable  parmi  nous , que  quand  les  adultéré)  aveieat  machiné  la  mort  de  U pcifoone  qui 
empêchoit  l^r  mariage.  ^ * 

Qu'au  furplus  il  y avoit  lieu  de  faire  continuée  le  Procès  ou  Châtelet  aux  acculez  d’adultere 
ic  bigamie , 6C  que  les  dommages  6c  interells  qui  interviendroient  ne  dévoient  pas  eue  adju- 
gez à Jourdain  à caufe  de  fon  indignité , mais  aux  enfans  nci  juiqu’au  jour  du  Iccond  maria- 
ge prétendu,  Icfquels  étoient  conflamment  légitimés  par  la  prefomption  de  droit , p4/rr  eif 
(^uem  nmjni*  dtmoAjhint.  __ 

régard  des  enfans  nez  depuis  le  fécond  mariage , ils  ne  pouvoieoc  pas  être  prefumex 
de  Jourdaiq,  vu  le  fécond  mariage  coloré , 6c  attendu  fon  peu  de  commerce  avec  fa  femme , 
qui  au  eonuaiie  habitoit  avec  la  Mare , au  moyen  de  quoy  la  réglé  cy-  deflus  ceflbit. 

Qu'ils  ne  pouvoient  pas  aufli  êcie  déclarez  légitimes , puifqu’il  n’y  avoit  point  de  bonne  foy 
d’aucune  des  Parties , 6c  que  cependant  étant  enlam  de  la  Marc , U dev  oit  eue  condamné  à leur 
fournir  des  altmens. 

Qu'a  l’égard  des  témoins  du  fécond  mariage,  ib  paroiflôient  avoir  été  furprispar  la  couleur 
de  la  dilTulucion  du  premier  par  l’Arrcfl  rendu  par  défaut , qui  quoy  qu’il  ne  fut  inféré  dons 
VAâe  de  célébration  leur  croit  fans  doute  connu , 6c  avoit  été  rendu  public. 

Que  les  ceffions  de  droits  litigieux  t^tes  par  Jourdain  écoiem  milles , fur  tout  étant  faites 
à des  perfonnes  de  Palais , comme  Procureurs , 6c  y ayant  des  prcfbmptions  de  faux  dans  les 
Aâes  dont  il  feroic  bon  de  découvrit  les  auteurs. 

LA  C O U R a reçu  les  païens  de  la  femme  6c  de  la  Mare , ainfl  que  le  curaieor  des  cnfàiu. 

Parties  iiucrvenantes , fans  s’arrêter  à leur  intervention , a reçu  le  Procureur  General  du  Roy , 
oppofant  à l’ Arreft  par  défaut  du  fûfànt  droit  fiir  fon  oppoûdon 

au  principal , a dit  qu’il  n’y  avoit  abus  en  la  Senteiice  de  TOfficial  de  Paris , du 
fût  l’appel  comme  d’abus  de  la  ccicbration  du  fécond  mariage,  a dit  qu’il  a été  abufivement 
contraâé  6c  célébré  fut  l'appel  de  la  procedure  exttaordinaire , a mis 

l’appellation  au  néant  ; ordonne  que  le  Procès  fera  continué  aux  Parties  fur  le  ciime  d’oduUerc 
6c  bigamie , pour  être  les  dommages  6c  intercfls  qui  interviendront  contre  de  la  Mare  adju* 
gez  aux  enfans  nez  jufqu’à  la  célébration  du  fécond  mariage  reputez  légitimés  enhms  de  Jout* 
data  6c  Elifabeth  Pafquier , les  autres  nez  depuis  déclarez  bâtards  adultérins , aufquels  ncan« 
moins  de  la  Mate  fera  tenu  de  fournir  100.  livres  pour  les  alimens  de  chacun  d’eux  , les  ceflîons 
faites  par  Jourdain  déclarées  nulles , 6c  au  furplus  ffiifarft  droit  fut  les  Conclufioos  de  Moofieuc 
k Procureur  General , décrété  de  prife  de  corps  contre  Elifâbeth  Pafquier  6c  de  la  Maté , pour 
les  profanations  6c  fcandalc  par  eux  commis , fur  lefqueb  ils  feront  tenus  de  icpondce  aux 
condufîons  de  Monûeur  le  Procureur  General , 6c  auffi  décrété  contre  Jourdain  pour  fon  in- 
digne tolérance , 6c  cependant  la  Mate  6c  la  Pafquier  condamnez  aux  dépens  envets  Joutdaîn* 
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•ARLEM'ENT. 

Aceuft  n'eft  pu  exclus  de  faire  preuve,  tant  par 
aAes  que  par  témoins , qu‘un  particulier  qui  ne 
jcoorumief  enNor-  t’eft  pas  inferit  fut  le  rcgiftre  du  Procureur  dit 
delà  mort  civile,  fe*  Roy  , a fait  les  dénuichei  de  Ibn  dénoncia. 
le , ccilion  ou  aban>  teur. 

le  pcrc  à fes  enfans,  Aceufé  n'étant  pourfuivy  & convaincu  que  de  can 
le  il  cft  privé  Sc  legersi  ne  doit  pas  être  puni  pour  d’autres  ca» 

s biens , ^ci  ou  on  luy  impute,  pour  Icfq’icls  il  n'a  point  etc 

ne  peuvent  cor.trfter  déféré  , de  dont  il  ay  a point  de  preuve.  lojf 
nent  par  l»ty  fait  i Piifcs  i partie, 

le  leur  tiers  coutu-  Acquefts  Ibnc  en  la  (Orfonne  des  enfans  » les  bien» 
ui  de  cer  abandon^  confifquei  du  condamné  que  le  Roy  rend  aufdict 
Id-mfmt.  enfans. 

y^jtX  Femme  mariée. 

i*a  point  encore  fes  Aûc  ordonné  par  Jugement  îrre  fait  au  Greft , doit 
UC  cependant  pour*  être  fait  en  perfonne  de  non  pat  Procureur.  4^10 

fa  collation,  409  AAion.  f'ayet,  Rccclex. 

Religieux  peuvent  Adultère  de  la  femWfuîvy  de  condamnation  i itra 
td.ném€*  renfermée  le  relie  de  fes  jours  de  exécuté,  ne 
être  fait  par  le  haut*  l'cxclud  après  la  more  de  (on  mary  de  dcmamlec 
le  pouvant  rien  or-  fa  liberté , pour  en  épouiec  ctfcAivcmcn:  un  au- 

me  talion  de  entière  ire. 

aa7  Adultéré , le  mary  après  fa  teconciliatidn  avec  fi 
ins  1 incertitude  du  femme  qu'jl  pourfuivoit  pour  crime  d'aduUcre, 
loivent  être  donnez  ne  peur  poiirfuivre  le  complice  , ny  prétendre 
abfcnce,  de  non  i cotitiC  luy  des  dommages , intcrefls  de  répjra- 
temps  qu'09  le  pré*  rions. 

revenir.  1^  Adultéré , l’enfant  qui  naift  pendant  le  nnariage  ne 
peut  être  prétendu  adultetin,  fous  prétexte  de  la 
choie  ait  été  praii-  débauche  de  la  femme  qui  en  avoit  caché  (\  grol- 

s ' ^ fciTe  te  1a  naillànce  au  mary , de  pour  raifon  de 

efufant  de  recevoir  ^^oy  elle  avoir  été  d'autant  plus  convaincue  d'a* 
A,  quand  l’Evêquc  dulterc  , quand  il  n*y  a pas  d’impotfibilté  phifî- 
ehee , il  ne  l'a  com-  queque  le  mary  n en  foiile  pere. 

.on  de  C0Tnm3d»  de  Adultéré  avec  la  femme  qirc  l’on  veut  époufer,  n’eli 
empêchement  dirimant.  ipÿ^ 

y0jet.  Bâtard. 

efîgnation.  Afficmation  déferée  au  Vendciu  daus  le  cas  d’une 
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convention  verbale  entre  Marchands.  47j 

AlHrmanon.  Une  Tartie  alléguant  U prercription  de 
trente  ans  pour  établir  fa  propriété  d'on  héritage, 
elle  ne  peut  ître  tenue  d'aÆcn^er  fut  des  faits  cou' 
craires. 


Arrerages.  Vejtx.  DoiiaitC. 

Arrcft.  Kayft  Mariage.  10I5 

Artois.  Vtytx.  Concordat. 

Aflcmbhe.  Chapitre. 

Atcrmoi'errcDt  n'a  lieu  en  crime  de  Baraterie. 

Contre  les  prercripdonsm:)jenres  de  la.  xo.ou  )o.  Avantage  indireâ  fait  par  un  pere  en  faveur  d’un  hls 
ans,  l'on  n'cft  point  tenu  dathrmer.  Cn-mitiit.  cadet  .m  préjudice  de  lainé . par  promelTe  du  pc  e 


Une  partie  s'éum  rapporccc  i l’affii  mation  de  l'au- 
rre , elle  ne  peut  demander  à faite  preuve  du  con- 
traire. 

^*y'X,  Maîtres. 

Alirccns  peuvent  être  demande*  par  un  barard  q.ioy 

au'adulterin  H avancé  en  âge , fur  la  fucceliion 
c Ton  pere.  164 

Alimens  ne  font  dîis  par  t'ayeul  au  bâtard  de  (bn 
fils.  J 17 

Bâtard.  Mariage.  icï) 

Allemand  marie  i Mets  avec  une  fille  du  lieu  y di 
naruralife  , A:  peut  léguer  i fa  femme.  lyi 

Amcrioraiions , ne  s’efii'ment  par  rapport  à ce  qui  a 
été  employé  > mais  en  tant  que  i'heruage  a été  icn* 
du  n eilleur.  A* 

Ameliorations  *,  pour  ameliorations  & reédtfications 
fur  un  propre,  n’cft  dite  récompenfc  à des  léga- 
taires particuliers  par  des  hermers  de*  pio- 
pres-  ail 

Amende.  Les  Juges  Confuls  ne  peuvent  condamner 
en  des  amendes , pour  avoir  crédit  par  une  des 
Parties  plaidantes  en  leur  AndietKc,  qu’elle  ap- 
pellcroit  de  la  Sentence  qu’ils  venoieiu  de  rcn- 
dre.  ^ 47Î 

Amende.  Dans  la  Coutume  de  Vitry  il  n’en  efi  du 
qu'une  feule  pour  plulîeurs  defauts  de  payement 
de  cens  échus  en  nombre  d'années.  107; 

Aidcns.  /''f^/^Rcgale. 

App  1 d'un  haut  jufiteier  pour  droit  de  Pclche  , fe 
relevé  i la  TabU*  de  Marbre.  1^) 

Appel  comme  d’.ibusn'eit  recevable  d’Ordonnanecs, 
qui  en  o'gnent  aux  ficclcfiaftiqucs  de  fe  retirer 
pendant  quelqu;'  temps  en  on  Séminaire. 

Ces  Ordonnances  peuvent  fe  rendre  fans  infor- 
roaiion  ny  procès  verbal,  li  mime. 

Appellations-  Reglement  concernant  celles  qui  font 
portées  au  Chitelcr  do^Juges  qui  y rcllbctif- 
fent.  515 

Appel  comme  d abus  ne  peut  être  interjette  par  un 
parent  CO.  latéral  de  lacclebration  du  mariage  d'un 
parent,  fouspiécrxtequ’dy  a des  nullité*  dans 
la  cclcbrat-on.  58* 

Appel  comirc  d'abus  ne  peut  erre  valablement  inrer- 
jerce  rarun  Chanoine  d'une  dél  berationCap  eu- 
lairc  où  il  a été  aprcllé,  & où  il  n'a  rien  etc  ré- 
glé que  fuyant  l'niage  de  Ton  Chapitre.  798 
Appel  interjeté  après  les  di*  ans  du  jour  de  la  Sen- 
tence reiidvé'  • cil  non  recevable.  841 

Appel  On  peut  être  reçu  appellant  d'une  Sentence 
dans  une  autre  Jurifdiftionquecells  où  efe  a été 
rendue  , quand  on  s’en  ferc  dans  une  concefia- 
tion.  984 

De  meme  de  l’oppolîtion  â un  Arreft.  U-mime. 
Appo’ntemens  adjuge*  d'un  compte  de  Tutelle  pour 
1rs  cnfms  d'un  Curateur  i un  inrerdit,  dont  ils 
n'eroiem  plus  herîtiers  préfomptifs.  I40 

Apofius,  Rclig  eux  décédant  fans enfans,fi veuve 
qui  l'a  épo  ife  dans  U bonne  foy , doit  prendre 
tes  droits  6c  cunvencions  matrimoniales } le  refie 
des  biens  de  cet  Apofiat  doit  être  adjugé  au  Rov 
& aux  Seigneurs  h >ucs<jufticicrs  dai.s  l'éicndue 
de  la  Jufi-ce  dcfqücis  ils  (e  t ouvenc  finies.  650 
Approbations  & canfeiremcas  donnez  i des  Aélcs 
nu's!esc<mfirmenc»  fans  qu'on  pu  fie  plus  les  ar- 
guer de  nullité-  984 

Archidiacre.  Dift'etens  cas  leglcz  eoirc  luy  6c  rtvê . 
que,  851 


pour  fe  rendre  débiteur  Ibus  un  nom  interpofé, 
déclaré  nul.  198 

Le  ctcancii.'T  fimulé  tenu  de  rendre  les  promefies 
6c  obligations  d l’he.Kier  deceluy  qui  les  a paf>' 
fées.  li-memt, 

f^eyec.  Dot. 

Aubaine.  Doiuûlre  du  Roy  doit  articuler  l'endroit 
dont  ell  ccluy  qu’d  pictend  etranger,  pour  être 
admis  i en  faue  la  preuve.  865 

y«yt^  Mets. 

Avocats  de  U Cour,  dans  les  Procefisons  6c  autres 
Cercmi>nies  publiques  de  la  Paroilfe  , doiveni 
précéder  les  MarguJlicrs  comprablcs  Ibrtis  hors 
de  charge.  189 

Un  Avocat  quoique  nouveau  Marguillier  élu  com- 

firabic , A:  ayant  bien  voulu  1 être  , doit  précéder 
e Procureur,  quoique  clû  6c  en  fonébon  aupara- 
vant. li-mimt,  ' 

Avoc.-it  qui  ajoute  des  mots  par  interlignes  dans  la 

copie  des  écritures  faites  contre  fa  Partie,  peut 
être  pourfuivy  pour  ciime  de  faux , quoique  (â 
Partie  déclare  Jie  vouloir  fc  lcrvir  de  cette 
pièce. 

Avocats.  Reglement  concernant  les  écritures  des 
Avocats  & Procureuts.  C6j 

Avocats  arbitres  , leurs  honoraires  adjuges.  841» 
Avocats  du  Roy  6(  Subfiituis  des  BailUages  6c  Sièges 
Ptéfidi  «üx.  Reglement  entr’eux.  1071, 

f^eyte.  Prilcs  à partie  , Subftituts. 

Aurorifation  d’une  frmme  par  le  Juge  en  l’abfcnce 
du  mary,  pour  quelle  pmlTe  s'obliger , n'cft  va- 
lable. 

Autoiifation  generale  de  la  f<.mme  p-ir  Ton  mary 
dans  leur  Contrat  de  mariage  , fuffit  pour  la  ren- 
dre cap.iblc  d’eficr  en  Jugement.  4-t 

Aydes,  les  droits  en  font  dus  par  les  Paum'crs  dil 
vin  qu'ils  ont  dans  leurs  caves , quoy  qu'ils  difent 
qu'ils  n'en  vendent  point,  6c  qu'ils  le  confom* 
ment  pour  la  rubfifiance  de  leur  maifon.  419 
Peuvent  faire  leurs  déclarations  qu’ils  n'en  ont 
point  dans  leurs  caves.  Id-mirntt 

AyeuUe  paternelle  ne  peut  empocher  le  mariage  d« 
fa  petite  fille , à un  pany  lômble , &:  qui  fe  trou- 
ve coufenty  par  la  mrre  6c  une  parue  des  pa- 
rens.  joa 

Ayeul  n’eft  tenu'de  donner  des  alimens  au  bâtard 
de  fun  fils.  ji7 

Ayeullc  maternelle  ne  peut  empêcher  le  mariage  de 
fi  petite  fille  , le  pere  y co  if;  ntant.  444 

Ayeullc  ne  peut  être  mal^té  elle  nommée  tutrice  i 
fes  petics-enfans  » quand  leur  pere  s'efi  marié 
fans  fon  confenrement. 

AycuUe , cas  où  elle  eÛ  rcecvabic  â empêcher  le  ma- 
riage de  fa  petite  fille  qui  a encore  fa  mere.  Cja 

B. 

B A 1 1 judiciaire.  Pour  lefaire  , le  CommilTaire 
aux  Saifies  Réelles  doit  faire  commettre  un 
de  Mefiieufs,  pour  fa  le  un  Bail  judiciaire  . &:  la 
Rc-quefte  de  Ctmmittiiiir  do.t  êue  regffirée  au 
Grcife.  I4S 

Bailliages,  f^tytx.  Préfidiauz. 

Ban  6c  arrieie>6an . jugé  que  le  Prevofi  de  Rar-fur- 
Seine  Sc  Cunfe.ller  d'honneur  au  Bailliage  du 
môme  lieu  , cfi  exempt  de  ce  droit  impofé  for  les 
fiefs  raifant  partie  du  bien  de  là  femme.  j|8 
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qucroiite. 

iquicrs.  f'eytz.  Expéditions, 
aterie  , pour  tm  tel  crime  le  Patron  peut  ctre 
lourfuivy  où  ii  le  trouve  » &i  il  n'y  a pas  lieu  à l'a- 
crmoïir-enr.  jij 

ard  quoy  qu'adultérin  » paît  demander  des  ali* 
nem  fur  la  fucccffion  de  Ion  perc,  encore  qu'il 
oit  av.'incc  en  a^e.  154 

ard  ne  peut  pictendre  des  alimens  contre  le  pac 
ie  Ton  pere  naturel.  {17 

ard , Ton  pire  natuiel  luy  ayant  lailTe  qacique  cho- 
fe , Sc  cela  n’ccanc  pas  TufiilarK , les  luges  ont  droit 
d'y  augmenter  ou  diminuer  par  rapport  i la  qu.i- 
lité  du  perc , ou  aux  biens  qu  il  a laillèz.  74a 
a.'6cc  1 certaines  perfonnes,  ne  peiit-ctrc 

ionné  i d’autres  Tins  nullicc  desProvilions.i  1 1.29) 
leEce  cotueAc  étant  mit  en  fequedte  , il  écKct  un 
droit  de  collation  i caule  de  ce  Benefîce  » jugé 
que  pendant  le  requeftre  le  Chapitre  a droit  de 
conférer.  ^ I44 

nefices  de  la  C.ithcdcalc  peuvent  être  unis  par  l’t- 
vêque  (êul/ans  le  confemcmeDl  doChapitte.quand 

11  y a raifon  pour  cela.  239 

ncficesquin'ont point d^revenu attaché  au  titre, 
mais  à la  mafl'c  qui  fc  divife  entre  tous , font  opta- 
blcs  par  chaque  Denelîcier , eu  cas  de  vacance  par 
quelque  manière  que  ce  {bit.  307 

ncbces  , cas  où  un  Abbé  qui  n’a  po<nt  encore  de 
Bulles  de  Couc  de  Roitk  , peut  pourvoit  aux  Bc> 
neiiees  qui  font  ù fa  collation.  4C9 

Cas  particuliers  daua  lefquels  les  Religieux  peu- 
vent  conférer  les  Bénéfices  vacans , fedt  jibk*ù*li 
Véc.wte.  là  mtrHt. 

■neficc  , pour  l’obtenir  la  Lettre  de  Tonfurc  con- 
férée pir  ii.i  Evêque  autre  que  le  Diocczain , eft 
v.'ilable  , fans  rapporter  de  Démiflbirc,  la  Lettre 
portant  fculanent , rite  dimlff».  438 

McfivC . ctluy  qui  veut  le  rcflgner  ne  peut  doonct 
urc  Piocuration  à un  Laïc  pour  nommer  tel  que 
eduy  cy  voudra,  &:  auquel  le  Bénéficier  promet 
d'en  oyer (à Procuration rrfignândHn.  4'*2 

tnelices . les  Chapitres  ét.ms  en  pofTe/ïion  invnc- 
mornlc,  fomenuë  de  Turcs  de  conférer  tout  à 
tour  les  Bénéfices  vacans  dans  leur  cotps  , le  Cha- 
noine Tournaire  çft  le  vray  Collateur  ordinaire, 
& la  refignation  faite  en  fes  mains  e(t  canoni- 
que. )12 

L'acceptation  de  la  reficnation  par  le  Toornaire  , 
fttfitc  pour  dépouiller  le  Rcfigiur.i,  fans  l’.'idmif- 
jion  du  Chapitre.  lÀ-mime. 

La  Collation  d’on  tel  Bénéfice  fe  peut  faire  fepa- 
rément  de  l’acceptation.  Ik-mémt, 

La  Règle  de  PHiiicemdit  n’a  point  lieu  darse  les 
refignations  pures  & fimplcs.  Id-meme. 

En  refignation  pure  Je  fimple  , il  n’y  a plus  lieu  à 
la  révocation  , du  moment  qu’elle  eil  adinife  par 
i'Ocdiiiaire,  quoique  le  Bénéfice  ne  foit  pas  en* 
corcremply.  là-n.ime. 

Confirmation  d'une  Collation  . auoiqne  faite  par 
le  Tournaire,  deux  jours  après  te  temps  de  fon 
tour  cxpiié.  Id-tnime. 

mefices , dans  les  Chapitres  où  chaque  Chanoine 
a la  collation  des  Bénéfices  qui  vaquent  dans  fon 
mois  , lequel  cft  alternatif  ; ce  Chanoine  pen- 
dant le  mo  s duquel  il  a vaqué  un  Bénéfice  , y 
doit  pourvoir  pendant  fon  temps , finon  & à faute 
de  Ce  , fon  droit  cil  dévolu  i celuy  qui  entre  apres 
Iny  en  mois, y ayant  Statut  conforme.  548 

tneficc.  Il  ne  fufiit  pas  d’avoir  fatisfait  ila  letttede 
la  Règle  de  pH^lkdnd'i , t’eft-i-dire,  d’avoir  prs 
polfeUion  par  un  Refignatairc , ffc  de  l’avoir  fait 
publier,  mais  il  faut  encore  dépofleder  le  refi- 
gnanti  autrement  s'il  meurt  en  cet  étar,  un  t ers 
Icra  bien  fondé  à obtenir  des  Proviûons  • per  »hi 
mm.  dyo 


Bcncfice.  Le  défaut  d’inGmtaiion  des  degtezdansie 
temps  porte  par  l'Edit  de  i6ai.  produit  une  nullité 
qui  fait  dcchcoic  du  Bcncfice.  . 6y^ 

Les  Provifions  obtenues  fur  une  permutation  , 
doivent  pareillement  être  inlinuées  deux  jours 
francs  avant  la  mort  de  l’autre  copermutant , a pei- 
ne de  nullité.  td-mime. 

Bénéfice.  Sc  faifant  entre  deux  parriculicrs  une  refi- 
gnation d*i  n Canonicat , on  ne  peut  créer  une 
pCidion  au  profit  d'un  cicr$  qui  o'a  aucun  droit  au 
Bénéfice , te  le  ronfentement  du  Rcfignata  te  , 
ainfi  que  l’adinilllon  en  Cour  de  Rome  , font 

abufifs.  6gf 

Sous  prétexte  que  le  Refignaraire  veut  faire  étein- 
dre cette  penfion  , le  Rc(jgn.im  n’a  pas  droit 
d’exercer  le  regrez:  comme  fi  la  condition  fous 
laquelle  il  a refigné  n’etant  point  executee,  ceU 
pouvoir  réfoodre  fa  refignation.  Id-mime, 

roytx.  Unmn- 

Bénéfice , le  aime  ne  le  fait  pas  vaquer  de  plein  droit 
te  avant  la  plainte  ou  condamnation  dont  il  ne 
puifTc  plus  y avoir  d'appel,  il  peut  cire  valable- 
ment tefigne  en  faveur,  & la  refigrution  en  peut 
êtrcadmife  par  le  Pape.  697 

La  Procuration  «d  reft^ndstitem  quoique  palTée  de- 
vant deux  Notaires  (ubalterncs&  lans  minute, 
cA  valable,  & te  nfignataire  eA  cenfé  faire  une 
acceptation  fuffifautc  par  U refignation  qu’il  fait 
luy-même  â un  riers. 

Bénéfice  Les  Expéditions  pour  Cour  de  Rome  font 
reçues  encore  le  Mardy  i la  Polie , cour  patiir 
par  le  Courier  ordinaire . 6c  le  Régime  du  Ban- 
quier ne  fe  trouvant  chargé  de  l’envoy  que  pour 
ce  jour-U , il  n'en  tcfiiUc  aucune  piéfomption  de 
fraude.  7^0 

Un  malade  ne  peut  valablement  refigner  fon  Bé- 
néfice au  fils  du  Mrdecin  qui  le  voyoir  pendant 
fa  maladie , & en  ce  cas  la  prohibition  de  l'Oidon- 
nancc,  &t' Article  i7<>tdeJa  Coutume  de  Parta 
peuvent  avo't  lieu.  id-même» 

Bénéfices  reguhers  de  l’Ordre  de  faim  BenoiA  peu- 
vent être  polTcdez  pat  les  Celeftins.  814 

Bénéfice.  Entre  Graduez  pour  faite  celTet  l’effet  du 
privilège  des  ProfclTcars  Seprennaiics  en  l’Uni- 
verfiré  de  Paris,  il  faut  avoir  U qualité  de  Do- 
âeur  en  Théologie  rrviperc  vdcdnoniit  & il  ne 
fuffic  pas  de  l’avoir  tetnvert  prtvifiettii.  8t(> 

Bénéfice.  Si  l'itreguLiritc  ne  fc  prclcrit  pas  par  10. 
ans , comme  le  ct  ime.  iStf S 

Si  lors  que  les  Provifions  on*  été  accordées  en 
Regale  à caufe  du  litige  , le  Défendeur  en  Regale 
fe  trouvant  remply  de  /icoit  & de  fa<t . ma^s  ayant 
des  niillitez  dans  fes  capac  ti'Z  cela  donne  une  ou^ 
vcrmre  au  RegaliAe , pour  prétendre  qu’i  fba 
égard  il  y a vacance  de  arom  ik-merne. 

Si  le  défaut  d'iufinuation  dans  le  mois  de  la  prÜê 
de  pofTkifllon  , de  la  Lettre  dç  Tonfurc  5c  de  Maî- 
tre é$  Arts  d'un  Gradué  ,cA  une  tmlbré.  /4  mime. 
Si  la  réucracion  de  notification  des  degrez  d’un 
Gradué  n'étant  fignéc  que  du  Secrétaire  de  l’E- 
vêque, fle  non  du  Gradué,  qui  eA  du  prcfciit» 
fa::s  .iffiAance  de  térooins,  cela  produit  une  nid- 
iité  ld~méfte, 

Feyez.  Juges.  Rceale.  Vi&uiat.  Union. 

Bénéficier  étudiant ,1e  gros  de  fon  Bénéfice  luy  cA  dû, 
& û le  revenu  de  Ibn  Bénéfice  confiAoit  féulement 
en  dîAributions  nunuelles,  on  devroit  luy  en  don- 
ner une  partie  pour  iuv  aider  i s’eiucctcnic  aux 
ctides-  30$ 

Ben^fii^ier  ayant  difpam  , fansqu’on  fçaehe  ce  qu'if 
eA  devenu , ny  s’il  a cié  tué  par  ceux  qui  ont  volé 
fa  maifo'i , la  prefomprion  de  droit  étant  qu’il  cA 
vivant  3 celuy  qui  apres  l'au  deTabreuce  a obtenu 
des  provifions  du  Bénéfice  comnic  vacant  par 
defertion  * 


TABLE  DES 

dffortion,  doit  ûrc  maintenu  qiunt  i prefrnt, 
ptrfc'Ablcment  àceluyquiçftpouivùpfrOiirwOT, 
jurqu’i  ce  que  la  vérité  ûu  fait  foie  éclaircie,  loj 
pr  diaux.  Marchands. 

B.ens  confirquez  vendus  par  le  R-or  .inx  cnfans  du 
coocUmnu  » font  reputez  acquefts  eu  leurs  perfon- 
ncs.  460 

Arég.irddesBicns  dcUidezpar  les  Rrlig'omui- 
tes  fugitiis , ta  Déclaration  de  i6i).  qui  permet  i 
leurs  parens  d’y  fucte^ier  n’a  poiut  d’ehet  rctroa- 
<d;f.  /ù’.BifWf. 

Biiîcr  payable  à ordre  fait  far  un  M.itchand  .'y.tnt  été 
re^’c'Cié,  & le  porteur  de  POrdre  venant  à en  dc- 
rtianier  le  payement  a l’ccheancc  ,on  ne  peut  luy 
oppofer  la  compttr.'non  comte  ce  Bitler  Ions  pré- 
texte que  et'liry  au  profit  duquel  lîctuû  fait»  avoit 
donne  à l'autre  un  icti:bLblc  Bilivt  de  même  datte 
éé  mrtne  io8c 

Domnuges  Se  iuieredt  prononcez  contre  ces  deux 
particuliers  rcl-dait-Mnem  à caui'e  d'un  tel  complot 
L .'oit  dur-'.c  lieu  fur  le  recours  de  faire  cmj>ri-> 
lonnCr  un  des  endoficuri.  tà-ir.emf. 

Jtls.  inî^m. 

Bonne  foy  de  l'un  des  mariez  fuSt  pour  acquérir 
aux  cnfip>  Ici  qualité  de  légitimés.  26X 

Bornape.  r^f:,icigneur. 

Bout -'l  ois  du  Roy  dans  K-s  Coutumes  de  Troyes  6c 
de  Vitry  .qu'elles  formahtez  il  fautobfcrver  pour 
fe  dire  tels , Sc  quel  Ju.-:c  Royal  doit  connoitre  de 
leurs  Caufes,  à rczil.ilion  du  haur-Juft‘cier  dans 
l’crrnd'.ië du  ReiT-'rciliîqfel  ils  font domici(iez.69t 
Brme  public.  Information. 
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Canucir.s  jugez  cap.ibics  d’un  legs  par  forme 
d’au'vô.îe  d’une  rente  viagère  & perpétuelle  fous 
c •rtainvs  Conditions.  84^ 

i7i»uanon. 

Cardmaur.  Par  la  ptoatotion  au  Cardinalat  la  Réga- 
le efe  ouverte.  jjo 

Moyens  de  clore  la  Régalé,  Regale. 

O Icff'ns,  ont  droit  de  pofl'edcr  des  Bénéfices  regu - 
lifts  fV  iX^rdredc  (âint  Beno-fi.  814 

Cens.  Pour  pluficu.s  defautsde  payement  de  Cens 
échus  en  nombre  d'années,  il  neftdù  qu’une  feii- 
ït;  amende  dans  la  Coutume  de  Vitry.  107  j 

Ccr.fivc  appaitient  au  Seigneur  particulier , fans  rap- 
porter le  titre  primordial , à l'cxclufion  du  Sei- 
gneur dircétunivcrfel,  qii  n’eft  recevable  iiir.c 
preuve  par  témoins  Comte  des  Aâcs  par  cciic  rap- 
pel tez  parl’aurte.  ^ 

Le  Seigneur  paiticul’cc  doit  cependant  faire  bor- 
ner les  Itcritages  avant  d’mtcnter  aâ'on  pour  fa 
cenfivc  contre  ceux  qui  en  font  deremeurs.  U-rr.. 
Cercificae  difiâmanipour  fervir  en  un  procès  rejcnc  , 
Se  l’auteur  réprimandé.  780 

Ctlfion.  Viytz.  Heritier  bcucficia-re.  Mar>agc. 
Cbano'ncfic  Doyen  d'une  Egl  fc  Collegiale , ne  doit 
avoit  qu'une  voix  en  c.ciibet  étions  Capitulai» 
res.  4IJ 

Les  Cbanoires  ét.rnt  «npoflllTon  d'alTcmblerex- 
tMotdinaircmcnt  le  Cb  .p  rre  pont  les  affaires  ur- 
genres»  au  refus  5c  en  l'.bfcr.ce  du  Doyen,  y doi- 
vent  être  maintenus.  Va  wéwr. 

Chanoine  dans  les  Eglifes  Ca'bedral-.’souCollceia- 
les  a fon  r.ing  du  jour  de  la  prifc  «’e  p«.iirenion  , 
quand  c'efi  pout  alliPer  aux  aiVcmldées  du  Chapi- 
tre , & la  promotion  aux  Ordres  Sacrez  » a dans 
ce  casun  effet  tetroac'k'f.  212 

Chanoine  n’a  p.is  droit  d’intcrjeticr  appel  comme 
d'abus  d’utre  délibération  Capitulaire  où  il  a été 
appelle,  & où  il  n a rien  été  leglé  que  luivantlu* 
Tome  V. 
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fa^e  de  fint  Chapitre , mais  il  3 feuleicenc  fa  voix 
deiibcrative.  798 

Chanoine  dans  les  Eglifes  Cathédrales  ou  Collegia- 
les a fim  rang  dans  le  chteur,  ainfi  que  dans  les 
' lieux  & ceremonies  publiques*  feuicnient  du  jour 
dclaprumoiion  aux  Oi‘'<rcs  Sacrez non  point 
> duiour  de  fa  pnfe  de  pofiifllon.  8it 

/'«y  Chapuic.  Contrainte  par  corps.  Tour- 
naire. 

ChapcMc  affeéléeaux  Chantre  &EnfansdeChceur 
d'une  Eglilé  Ca'hcdralc  , ne  pi-ut  être  pofTcdéc 
par  .lutres  beelefiafiiques,  nv  meme  pat  le  Vicaire 
du  Doyen  de  ladite  tgli  T.  111 

Chapelle  , ctabhncmcnc  oc  la  fainte  Chapelle  de 
Dijon.  ^<0 

Clupcllc  étant  fondée  dans  la  Coutume  de  Mondt- 
d-.cr,  décrétée  avant  fa  reformât  :oo  ,dan$  le  temps 
qu’elle  n’admettoit  point  de  rrprefentation  en  li- 
gne direéte , A:  le  droit  de  Patronage  étant  refervé 
au  plus  prochain  heritier  mâle  Se  premier  né  «U* 
degré  en  degré  defeendant  du  fondateur,  j«cé 
que  le  neveu  fils  de  Painé  exdnoit  fou  oncle  pere 
pud'nc , Si.  que  U repiélcntation  admifc  par  le  toi. 
article  de  la  nouvelle  Coutume  avoit  Peu  en  ce 
cas. 

y aytf.  Seevinidc. 

Chapitre  pend.int  la  conreftat-on  , peur  ctjnferer  un 
Bcncf  ce  qui  combe  dans  le  tout  de  celuy  qui  eR 
contefté ^ mil  en feqtieftrc.  1.4 

Chapitre  de  i'tglife  Carhedtalc  a la  collation  des  Cu- 
res > le  Siégé  Hpifcopal  vacant, & tionic  Pape. 
Ch.ipicte,  dans  Ccluy  de  famc  Catien  de  Tours  le 
Doyen  doit  dcl'ccr.d.c  à l'Aigle  pour  chanter  la 
neuvième  leçon  , & il  peut  potier  la  Scùtane 
rouge.  iiS 

Ce  Chapitre  peut  deftituet  le  Doyen  qu’il  avoit 
nommé  Gt.ina  Vica'tc , pour  mettie  en  fa  place 
l’Archcvf  que  nommé  qui  attend  fes  Bulles.  tÀ-m, 
Chap'.redc  Loches  a la  collation  de  UChantrerie  de 
l'on  EghTe , quoique  le  Roy  pourvoye  aux  Pticurc 
Sc  Canonicars.  ^ 

Chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris,  Reglement  pour 
le  Cii.ipitrf  de  Nôtre-Darce  de  Paris  , Se  autres 
Beneficieisfucpluficuis  chefs  quiétoienten  con- 
teftatioj.  Cai 

Chapitre  ne  peup  procéder  v«l.<b'cment â une  alléra- 
bté-*,  boisr  élite  ôc  liOrnmcr  un  Chanoine  en  la 
place  du  dernier  Titulaire  décédé  * An:e  inhitmA- 
tHm  CAdAvtr.  ^ 6S9 

De  trois  qui  ontdroic  d’éhre , la  prefence  d’un  feul 
ne  fuflit  pas , lorfque  les  dtux  aucics  ont  raifon 
pour  différer  l'aflcmblce  d'un  jour.  li-meme. 
Le  Chanoine  pourvû  d'une  Cure  ne  perd  pas  fon 
droit  de  nonuncc  pendant  l'année  qu’il  a pour 
opter. 

Chapitres.  Dans  les  Eglifes  Cathédrales  ou  Colle- 
giales le  rang  d'un  Chanoine  fc  nrend  du  jour  de 
(a  prtfe  de  pofUfCou,  quand  cefi  pour  aflîfier 
aux  affembiées  du  Chapitre,  & la  promotion  aux 
Ordres  Sacrez,  a dans  ce  cas  un  effet  tctroaélif.  7^ 
yevX  Beiiefices.  Chanoines.  Horcl  Dieii>  Régale. 
Union. 

Charges.  Reglement  concernant  les  Clercs  qui  trai- 
tent des  Charges  & Pratiques  de  Procureurs.  54^ 
y rytt.  Rapport. 

Châtelet  Rçglcmentconccirant  les  appellations  qui 
font  pocti  es  au  Cùâtclci , des  Juges  qui  y reflbr- 
tiflent. 

Châtfltr.  Reglement  entre  fes  Officiers  & les  Jug«.x 
Confuls.  loot 

Chemin  dans  un  V liage  doit  être  refiit  aux  frais 
communs  des  Habïtans  Si  du  Seigneur.  100 

Chevaliers  de  MaUhe  nonobffar.t  leurs  Privilèges, 
peuvent  être  pouifuivisau  Criminel,  & font  tenus 

Z Z Z Z Z Z 
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de  répondre  devant  les  Tuges  ordinaires , t.ui»  du 
délit  commun  que  du  cas  pi  iVilcgi:.  709 

icvauchces. 

lien.  Dommage, 

aufe  dérogatoire,  yeyti.  TefVamenr. 
ère  tonfuic , Chanoine  depii  s vingr-cirq  ans,f!ms 
fc  mettre  in  Saeris , fu  jet  à !a  Comrain  c par  corps 
pour  dépens  après  Arreft  d’/irr^ro.  118 

.des  qui  traiicnt  de  Charges  & Pratiques  de  Pro- 
cureurs. Reglcmenf.  549 

Vrytz.  Juges,  Procureurs, 
aches.  Cochers.  Kc^iTMclTtgert. 
ollarion  des  Cutcs  ell  évolue  pendant  b vacance 
EpÜcopale,  aitCh-ipitrcd;  l'Eglifc  Cathédrale» 
Sc  non  au  Pape.  17^ 

ollation  appartenant  au  Roy  des  Canonicais  de 
l'Eglife  Collegiale  du  Chapitre  de  Loches , la  col- 
lation de  la  Ch.inrrcric  de  la  même  EgUrt*  .ippat- 
rient  neanmoins  au  Chapitre.  5^9 

allège  des  Jcfiutcs  de  Fontenay  en  Poitou , fon- 
dé. ^ iSC 

oroediens  François  ,lcur  FÆrcl  dans  lequel  chacun 
d’eux  a une  portion»  ne  peut  être  faifipar  leurs 
créanciers  particuliers^  mais  les  gains  & profits  de 
chaque  Comédien  peuvent  être  faifisj  les  Comé- 
diens oblige*  de  tenir  regiftre  de  ce  quMs  reçoi- 
vent» &:  de  le  communiquer  aux  créanciers  des 
particuliers  de  leurs  Troupes , pour  le  payement 
de  ces  m èmes  créanciers  tfç  y 

ommis  ayant  fait  un  Procès  verbal  portant  qu'sis 
ont  trouve  du  Tabac  en  fraude  dans  l’ccürie  d’un 
Cabareticr,  celny-cy  eft  recevable  à prouver  par 
témo’ns  que  ce  Tabac  a été  caché  chez  luy  à Jôn 
inrçû  par  une  perfonne  qui  y avoir  logé , ÿc  en  ce- 
la il  n’y  a point  de  contravention  aux  Ordon- 
nances. 500 

ommtflaireaux  faifies  Réelles  doit  faire  commettre 
un  de  Mefileuts  pour  faire  un  Dasl  judiciaire 
la  Requefie  Je  Cennnitiititr  doit  erre  regifiréc  au 
Greffe.  841 

atnmilfionaircs  dît  Marchands  Forains  vendans 
des  fîcftiaux  à Sceaux  ou  Poi/Ty , peuvenr  pren- 
dre un  pour  cepr  Dour  leurs  frais  de  Commilfion 
& av.tnces  qu’ils  font.  55 

>mmunaucez  ayant  droit  de  Pefehe»  doivent  Taf- 
fermer  à des  particuliers  » i peine  d’mtcrdiélion. 

smmunauté  d'ur.e  allée  ne  donne  pas  droit  à l'un 
des  coproprietaires  d’iccile  d’y  faire  pafler  les 
eaux  de  fes  colts  par  une  gomiere.  $14 

îmmunauté  fubfiftant,  s’il  y a eu  des  propres  du 
mary  aliénez , le  icmploy  en  doit  erre  pnj  par  dé- 
libation  fur  l 'S  biens  de  la  Comumun.auTC , non- 
obftantquc  ce  mary  eut  etc  heritier  ntobdier  de 
fbn  fils  decedé  mineur  » lequel  avoir  fuccedé  à ta 
mère  commune.  > 447 

L’un  de  deux  Contrats  de  conflitution  dont  on 
demande  un  tel  remploy  fut  les  biens  de  la  com- 
munauté » rse  peut  être  réputé  feme  & fimulé  par 
rapport  au  rachat»  fous  prétexte  que  la  quittance 
de  rembourfemenc  devant  Notaires  » ne  pone 
point  de  numération  de  deniers,^  que  la  gt  o(Tc  du 
Contut  de  conflitution  fe  trtxivc  encore  entre  les 
mains  du  créancier.  4 48 

jmmunautc.  La  Veuve  ayant  envové  Procuration 
pour  renoncer  à une  uimmun.mtéjil  n’cft  point  nc- 
cefTaire  pour  la  validité  de  c^tte  renonciation  que 
la  minute  de  U rêne  ncianon  relie  au  Gteffe,&  elle 
ne  peut  fur  oc  defaut  être  réputée  commune.  677 
Les  Princefles  Dames  de  qualité  qui  ont  leurs 
MaiIbnsS:  Officiers  differens  de  leur»  maris,  ne 
t’obligent  pas  en  arrêtant  les  inemoites  de  four- 
niture débouché  , Se  autres  entretiens  pour  elle, 
elles  n'en  font  tenues  » fi  elles  renoncent  à U 
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Commuiuuté.  ■ lÀ-nemt. 

L'appel  par  des  CieaiKicrs  de  la  Veuve  depuis  la 
viduité,  cil  reçu  aptes  a 5.  .ms  de  b.  nt^-nccs  par  dé- 
fituc  obtenues  comr'cllv  par  di.s  cteamicts  de  la 
Communauté  d'entr’cUe  éc  iondit  mary  , ôz  à la- 
quelle elle  avoir  depuis.rcrioncé.  ià^ni/nr» 

Communauté  Eccicfi.illiqu'.-.  Le  lcgs.i*r.i'/crlo  qui 
luy  eft  fait  n'cft  pas  malteiy/o,  mais  iVulcmcm 
s'il  fe  trouve  quelque  ineapaaté  de  la  part  du  rc» 
(latent  ou  d'ailleurs,  h le  legs  ift  uv.mcn'c  & 
trouve  de  pauvres  patens , il  peut  être  caficou  rc> 
duttà  une  partie.  >15 

Communauté  ttdtc.L’on  ne  pc"t  induire  de  l’Article 
a|i.  de  la  Coutume  de  Puiion,  qu'une  pauvre  fille 
qu'une  riconcfceuratetitcc.logce  Se  nourrie  chez 
elle  pendant  quelques  années»  .ut  pû  par  cctrcfcuie 
Cohabitation  (ans  auciu  e mer  tiun  , lonvenciou , 
per.fée  uy  volonté  de  Con:  mimante , & fins  com- 
munication de  gains  & pruirs,  acquérir  par  droit 
de  Communauté  tacite , la  nionié  dans  tous  l.'s 
biCfis  de  faduc  fœiir  vcilvc.  ÿf.y 

Communauté  d’habit.v's  n’a  pas  befci'n  deprfndic 
des  Lettres  de  Refuifion  , cont'C  un  Acke  pafic  p/.r 
leuisMaire  Sc  Echevins,  fans  pouvoir  ny  adem- 

bléc-  * 97J 

CompenCition  n’a  beu  avec  des  domm'gos  Je  jnte- 
r us  non  Taxe*.  t8j 

Compeniation  n'a  lieu  d’un  Pillet  p.'.yable  à oidrc  » 
avec  un  autre  fcmblable  fait  reipectivcmcr.c  entre 
deux  particuliers  , dont  i'un  croie  Marchand  , Sc 
duquel  le  Billet  avant  été  nugoc.c  un  tiers  en  repe- 
teit  la  valeur.  icSi 

Donaiion- 

Comperage  avec  celuy  ou  celle  que  l'on  veut  épou- 
fer , n'cil  empêchemcnr  dinm.  nt.  toil5 

Complice,  Adultéré . restiez. 

Conclufioni.  f^cyrz  Parquet. 

Concoidat  d’entre  le  Pape  Leon  X.  & le  Roy  Fran- 
çois Premier , doit  avoir  lieu  dans  le  Comté  d’Ar- 
tois . Sc  1 Univcifué  de  Paris  a droit  de  nommer 
fes  Ctaduczfurl'Evcché  d’Arras.  lyy 

Coudition  » tes  potefiatives  font  cenfées  reçues  Sc 
accomplies  au  icfpcft  dcccluy  qui  s’eft  oblgc  fous 
condition , quand  pat  (ôn  fait  la  condition  potcR..- 
tive  n'eft  pas  arrivée.  157 

Condition , un;*  donattoq^érant  frite  1 condition  de 
ne  pas  époufet  un  ceitain  particulier  dénommé , la 
donataire  ayant  contrevenu  a la  conation  fait  an- 
nullcr  la  donation.  44  4 

Legs.  Obb'saiion. 

ConfefBon  du  prétendu  trouvé  en  fraude  des  princi- 
paux faits  dans  resdéfenfet , n’dl  p.;s  feule  fuffi- 
(antc  pour  le  faire  condamner  en  la  peine.  . ÿâj 
Confi'cation.  Biens. 

Confrairic.  Juges. 

ConqueRs.  Les  meublas  font  compris  fous  le  mot  de 
ConqucRs  . dont  ceux  qui  fe  rcmar  eut  n’oiu  pas 
droit  de  dirpofet  au  profit  de  Ic'jrs  féconds  mary 
ou  femme , & au  préjudice  des  enfans  du  piemtec 
br.  8<?4 

Le  mary  eft  compris  dans  la  proh  bition  que  flic 
l’Article  179.  de  U Coutume  de  Paris , de  difpo/cc 
de  fes  ConquePs  au  préjudice  de  fos  enfans , & en 
faveur  de  la  (êconde  tiromc  pour  une  paie.  /Îi-m. 
f'efez.  Donation. 

Confontemeiit.  yey'Z.  M-iiage. 
Configoations.Rcglemem  pour  les  deniets  confignez 
és  mains  des  Receveurs  desConfignations.  CCq 
Coiifuls.  y«ytz  Juges. 

Contrats d.' mariage  patr^’z  en  prcfencc  du  Rov  , Se 
reçus  par  les  Secrctaircs  d’Etat , om  nicroe  hyjH>- 
roque  & veiTu  » que  s’ils  croient  reçus  pat  des  No- 
taires. 

Le  bccrcuire  d^Etai  en  peut  garder  une  miuutc 
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te  en  d-ivrer  des  erpe Jiiions  : mats  i!  en  doit  dc- 
pottfrunc  cli.i'un  i^orairc  pour  fervir  de  m nutc 
àccluy-ty.  lÀ-rnêmc* 

Contrat  de  mar:aj;C , par  lequel  T>  n des  futurs  donne 
à l’autre  • if:  dom  la  rntuate  eft  lignée  des  Parties  » 
mais  qui  fe  trouve  dms  U Pratique  d'un  Notaire , 
apics  lôn  dcccs»  fans  eue  ügnè  de  tuy  > déclaré 
nul.  47^ 

Conrra'nte  par  corps  a l eu  pour  dépens  après  Atreft 
, cont  e un  Clerc  tonfure  * Clunoinodc- 
puis  15.  ans  qui  ne  sVftuns/'»  Siterif.  aiS 

Contrainte  pat  corps  4 heu  contre  une  femme  pour 
dépens  après  Atccfkd //?»■<»/».  Jj7 

Contrainte  parcorp  , cas  où  elle  n'a  lieu*  S14 

Contrainte  par  co*f  s pour  dépens , exception.  107J 
Contribution  pourl.i  lec'time  n'a  lieu  emreles  en- 
fans  donaraitcs,  les  demiets  en  étant  fculs  tenus. 
Jt5j.7i5.881. 

fccendie. 

Contiôic  étably  par  Edit  de  18^7.  Sentiment  fur  cet 
Edit.  511 

Contrôle  des  Aéles  des  Notaires  ,lcur  nccelCté.  661 
Contiôîe.  Reglement  Si  dénomination  des  Acies  Ec- 
clcltailiqucs  qui  lônt  fujets.au  Contrô'e  , ainii  que 
les  autter  AÙcs  pa0ea  pai  les  Notaues  du  Royau* 
me.  779 

Contr*  le.  Defenfes  i tous  Juges  d’admettre  aucuns 
Privilèges,  hypotcqt.es  «jcc.  en  venu  & fut  Con- 
trats & Aclcs  non  contrôlez.  Sot 

Connôlcuc  de  la  Marque  d’Or  & d’ Argent,  peut 
. faire  là  vifirc  dans  tes  lieux  voiltus  de  Ton  cta.* 
biifT.'mcnt , quoique  hoi'sl'Elct^.on. 

Couvent.  Kay.^Monjftetc. 

CorrtéUou  des  eufans  mineurs  5c  du  lieu  où  ils  doi- 
verretre  mis.  Reglement.  860 

Cottité.  r.  D xn  e. 

Comume  de  Normandie , interprétation  de  fes  Arti- 
cles 567.  iÿp.  7t3i 

tt  .^oo.&  de  rAriiclc  j'p.  Douaire. 
Csjutuir.c  d’Oilrans.  f'oytt.  Don.  riefs.  SutcelTion. 
Coutume  de  SUris,  imeiptetée  és  .Auitlcs  180. 181. 

. & 184.  65 

Coutume  de  Poitou , interprétation  des  Articles  177. 
éc  19J.  ni 

Communauté.  Ind.  wniié.  Lors  & ventes. 
Rach.if. 

Coutume  de  Saint  Quentin  n'elVque  locale  à celle  de 
Vermandois.  ~ 101 

Coutume  de  Scnlis , interprétation.  461 

Coutumed  Touiaine.  Dettes. Ptefeription- 
Couuimcde  Vitry.  Amendes. 

C:e.inc  tT»  confrutans  dt  pri  n<ire  des  héritages  ûifîs 
rccÜer'.cnt , en  payement  Iciu  dû  > ta  Uattic  fai - 
fie  ne  peut  y obliger  les  autres  Ctehnckrsrcfufans, 
& fur  cefundemenc  clic  n’eft  recevable  à appcilcr 
delà  continuactondu  Decter.  4^1 

Créanciers  du  p>-Te  vivant , ne  peuvent  cont'fter  va- 
lablement l’abandonnemcnt  par  luy  fait  à les  en- 
fans  quant  aux  fruits  de  leur  tiers  coutumier , dont 
ils  joUiireni  dés  le  jour  de  ce  abandonnement.  501 
Cieariciers  d'un  défunt  qui  n'ont  point  faify  a(T  z tôt 
nne  obligation  fai  faut  partie  des  ttfjis  de  l.t  fuccef. 
fion  . ne  pe.'jveiii  le  faire  lappottcr  pat  celuyau- 
quil  l’herit^ec  ben  ficier  l’a  tranfpoité  fans  aucune 
formalité,  en  parement  tant  de  fa  propre  dette, 
que  de  Cvllts  de  la  (üccetTiou.  ^04 

Créancier  d'une  fofite  de  pa  cage  ayant  hvpotcquc 
fur  Ui»c  Terre  échue  i un  de  les  coheritiet  s . a en 
même  temp»  un  privilège  fut  le  total  de  cette  Ter- 
re . <Je  genc’.alcment  lût  tour  ce  r.'ie  fin  coheritier 
a eu  en  parage,  & le  privil-gc  de  ceCrcancier 
n'cR  pas  léduit  à la  portion  iodivile  qu'il  avoic  dans 
Iadite;Tcrie  avant  le  partage.  jtîj 

Crcajtcicrqui  a accepté  le  délai0emeoc  des  immeu- 
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blcs  de  fon  debiteur  pour  leur  jufte  valeur , en  dé- 
duclion  de  fescn  anccs  , n’en  peut  cwc  évince  par 
un  po^cricur  créancier,  fînon  en  offrant  par  celuy* 
cy  de  paver  la  dette,  pour  laquelle  les  imm-.obles 
ont  été  dclailTcz.  619 

Créancier  privilégié  bailleur  de  fond  trouvant  l'on 
hyporeque  fpedalc  faille  técllemem  , ne  peut  pas 
demandct  qu’elle  hii  foii  donnée  en  payement  par 
préférence  aux  autres  Créanciers , lors  que  les 
Criées  de  cet  héritage  font  faites , & le  congé 
d’adjuger  inierpofc-  éji- 79^. 

Créanciers  des  Comedienrfrançois  en  particulier  ne 
peuvent  faire  faifir  réellement  leur  Horel, dans  le- 
quel chacun  d’eux  a une  portion  -,  mais  les  gains  AC 
profits  de  chaque  Comédien  peuvent  être  uifis  & 
arrêtez,  les  Comédiens  obligez  de  tenir  regillrede 
ce  qu’ils  reçoivent,  & de  le  communiquer  aux 
Créanciers  des  parrici'licrs  de  leur  Troupe , pour 
le  payement  de  c-s  mêmes  Crean  iers.  6j9 
Cf  lancier  en  Normanvlie  peut  là  fir  rféîj  fut  PacquC' 
r ur  les  fruits  de  1a  choie  vendue,  fans  être  oblige 
d’agir  par  .idion  hypotequaire,  98) 

Un  tiers  acquereur  peut  oppofer  au  créancier  qui 
l’intcrruptc  des  con.penfacions  du  chef  de  fun  ven- 
deur , Si  (iemaiidei  un  compte  coirroe  poufroit 
fair.*  ce  vendeur.  Ik.mimt, 

Lç  débitcurx>c  peut  en  fraude  de  fon  Créancier 
arrêter  des  comptes , A:  donner  des  quittances  & 
déchaiges.  Ik-nèm:, 

Un  Créancier  peut  exercer  les  droits  de  fondébi- 

Un  Créancier  qui  a des  titres  en  namilTemcnt, 
n cft  obligé  de  les  reftuuer  qu’en  le  pava.it.  984 
^ tyts.  Décret.  Douaire.  Mary.  Obligations.  Titra 
Sacerdotal. 

Crxurs  lurtz.  Vaytz.  Prelcription. 

Crimes  Accufc.  Baraterie. 

Criminel  j mn  Lh  i«  idem»  «99 

y't^Chcvalîcrs. 

Cfttatcur.  tytt.  Appointemens. 

Curciccliiy  qui  n’efl:  aéé.iellcmcnt  Gradué, ne  peut  rc- 
quctir  une  Cure  d.in$  une  V illc  murée, & celui  qui 
obticnr  des  Provifions  de  Cour  de  Rome,  & prend 
pofiçflion  dans  rentretemps  que  l’autre  met  il  obte- 
I)  :rrcsdcgrcz,cftpi?ferc.  avi 

^ayr^Penfion.  ^ 

Curez  des  Villcsmutées  ayant  cinq  cens  livres  derc- 
vcini,  tant  en  cafutl  qu  autrement,  ne  peuvent 
denjanuer  portion  congrue  aux  gros  Décimarcurs, 
'ny  ptcrciidrcdansicms  EglifcslesOblations  doue 
les  Curez  mimitifs  ou  autres  étoient  en  polTcf- 
fion,  avant  la  Déclaration  du  19.  Janvier  1686.  ntî 
Cuic  peut  fe  fa  rc  fournir  fon  logement  par  les  Mar- 
Guillicrs  en  ch-rge,  ouïes  obliger  de  payer  les 
loyers  lie  ccluy  qu'il  occupe.  J14 

Chk'z  , fi  dans  le  lieu  où  les  Prémontrez  font  Curez 
primitifs,  celuy  qu’ils  ont  nommé  pour  Curé  peur 
appcllcr  Comme  d'abus  de  leurs  Ordonnances , fur 
ce  qui  concerne  les  foniïions  Curiales.  ^19 

Si  les  Religieux  de  Preuontré  peuvent  faire  les 
fonélions  Curiales  i l’egard  de  ceux  qui  font  de- 
meut.iM  dans  l’cnclos  de  leurs  maifons.  Ik  meme» 
Curé,  cas  où  il  cil  recevable  d’appcllcr  comme  d’a« 
bus  d’uno.  prétendue  cclcbraiion  de  mariage  de 
fes  Paroiflirns.  “ 

Curez  &: Ecclifi^ftiqiics  tlclaVilIe  3c  Fauxbourgs  de 
Paris,  hrglcmert  lûr  JcutJiotiorairc.  c6i 

Cure  donnant  un  Ceit:ficat  difiamant  pour  lervir  en 
un  Procès , réprimandé. 

Curé , equrment  doit  rendre  au  Seigneur  de  Paroillc 
& J là  famille  les  droits  honorifiques  de  l’E- 

r Collation.  Déciraatcurs.  Juges.  Mariages^ 
Monaftercs-  Penfion.  Portions  congrues* 
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DEciMiTtURS  doivent  pajer  le  gtos  dû  aux 
Curez  en  bted  fromei'r.  114 

Manière  de  le  livrer  ou  apprécier.  là-meme, 
Dcc;im:curs  ne  doivent  portion  congrue  aux  Curez 
des  V illes  murec»  ayant  cinq  cens  livics  de  revenu 
tant  en  cafucl  qu'aucrcmeni.  iid 

Portions  congtuës. 

Dé<.laraiion  de  Tannée  u>7<5.  cxpliquce.  140 

Decret.  En  cas  de  Decret  volontaire  (l>pti1c  par  l'ac- 
quereur, les  Créanciers  deleguez  par  le  Contrat 
ne  font  tenus  de  fonnec  opjHxlIûon  au  Decret. 

Dcé’rcts  peuvent  erre  faits  dans  Icsh;iUtcsJuft  ces  des 
Seigneurs  qui  ont  nombrccunipaeiud'Officicis, 
fans  que  les  Juges  Royaux  rupeiieurs  puident  évo- 
quer , mais  ont  feulement  la  prcvriuion.  ty^.  4J4 
Deczets  . l'on  cft  à prefent  tenu  en  Anjou  de  s‘y 
oppofer  pour  rentes  foncière».  iiiî 

Decret , le  juge  qui  Ta  prononce  ne  doitpas  afliftcv 
i Texccunon  d’iceluy.  31» 

Decrets.  Reglement  touchant  les  oppoficions  qiu  y 
îbm  formées,  4 7 

Délégation  vaut  oppofiticn  au  Dccfet  volontaire  fti- 
pale  par  Tacquereur.  ma.  435. 

Délibcicz.  f^oyet.  Eleélion. 

Démence,  Teftatcur. 

Démiflbire.  Keyez  Tonfure. 

Dénonciateur  , quoique  cchiy  qui  en  a f,iit  les  dé- 
marches ne  fe  iôit  pas  inlcrit  fur  le  reeidre  du  Pro* 
cireur  du  Roy',  Taceufe  n’cd  pas  exclus  d’en  faire 
preuve  tant  par  aâes  que  par  témoins.  703 

^oyez  Procureur  du  Roy. 

Dépens,  ce  que  les  Procureurs  do  . vent  obfcrver  dans 
U uxe  des  dépens.  4'^ 

Dépens*  Cas  d'une  exception  à la  contrainte  par 

corps  povr  dépens.  107; 

Dépoft.  ^^cyt^ninanr. 

Dcfert'Oi'.  Le  Bcnetieîer  .lyant  difparu,  fars  qu’on 
fçaehe  ce  qu'il  cft  devenu , mort  ou  vivant , le  L'<^ 
nedee  ell  impctr.ble  par  Defertion,  & non 
eiilum.  toi( 

)cfi(lcment  d’ur.e  pièce  maintemië  fmflc  » n’cft  plus 
recevable  après  avoir  déclaré  que  Tou  veut  s’en 
Servir.  iS; 

Vftination  de  perc  de  ramillc.  y«yez  Servi  ude. 
iertes.  Le  mnty  i-ft  obi  gé  de  payer  les  dettes  légi- 
times de  Cl  femme  conttaélits  pcoiUr.t  un  ptt*t 
divorce  cntt'cox,  mais  la  femme  ne  peut  icfulcr 
de  revenir  jurqu’i  l’acquit  de  fes  dettes.  351 

>crre$.  L’indemnité  des  d.'tccs  dans  la  Coutume  de 
Touraine  ne  s'étend  en  faveur  de  li  femme , que 
dans  les  cas  qiTellc  luv  eft  accordée.  yyy 

L’A*^ricle  308.  de  In  meme  Coutume  ne  l’accordant 
à la  feu.me  que  pour  moitié  des  dettes  fur  les  pto- 
près  du  mary , & pour  le  tout  fur  lacommun-mié* 
elle  n’a  hypoieque  iur  les  memes  biens  que  du  jour 
des  obl'gations.  lk.me,^e. 

i-'îgs*  Société. 

'cvolutaire  n'a  de  droit  acauis  que  du  iottr  de  la 
Coirplamtc  par  hty  tormcc  , & )ufqucs-la  le  Ti- 
tulaire peut  refigner.  ?4» 

>ign>icz  clcA  ve»,  oirhrm.uives  d'»  Chapitre  oc 
Sons , non  fuiettes  à la  Rcgalc.  1 

ligm'tcz  de  l’Eglffc  Métropolitaine  de  Tours,  ent 
droit  de  porter  les  Soutanes  ronges  aux  feftes 
principales  & folcnincllet  de  TEglilc.  7^8 

lijon.  Chapelle. 

ûnant,  C-s  Habitans  ne  pouvoient  êtrcz  réputez 
du  Royaume  en  ifiSî»  le  Roy  n'étant  pour  lois 
ds’tentcuf  de  cetu  l’iace , que  par  mausccc  de  dc- 
poX  „7 


Difciiinon,  ccluy  qui  Toppofe  eft  tenu  d'indiquer  Jer 
de  fournir  des  deniers  pour  U faire.  * J7j 
Disparition,  f^'tyez  Denchee. 

DiSpqlition.  Dans  U prohibition  des  Coutumes  de 
difpofct  des  propres  réels,  foi:  eutrevifsou  p.ir 
TclLiment,  les  propres  Cctif,  wC  ccmventioiieh  n’y 
font  point  compris.  7^,6 

Diilcjburions  manuell'’S.  l'^oytz  Denchee. 
DiverrilTemcn'.  y»yez  Recelé. 

Dixme  cft  ptefcctptiMe  pour  la  cottifé  & ainfi  redu- 
éliblc  audefTous  de  la  genc  ale.  |.>o 

Dixme , conunent  là  pererpt'on  doit  être  faite , fans 
préjudicier  à l.n  récolte  <ic$  grii:>$.  1,3 

Dismes.  Le  ponèdoirc  en  ayant  été  décidé  devantle 
Juge  Laïc , f^avoir  li  Top  peut  plaider  fur  le  peti- 
toirc  pardevatu  le  Juge  Eceltfiaftique,  848 

Si  le  llcfendeur  cyant  procédé  an  petîtoirc  de- 
vant le  Juge  Ecclch.-iftiquc , après  une  icntcnce 
dilEni(ivc,iI  peut  fe^xiurvoir  par, appel  comme 
d abus.  ià-TTtimt, 

Doélcurcn  Théologie.  /‘Vye^  Gr.idi»cz. 

Domeftiques.  Les  Maîtres  ne  (ont  point  civilement 
carans  des  délits  commis  p ir  leurs  Domcfllque» 
hors  les  lieux  ti  fon^tioiM  uu  fervice  où  ils  les  em- 
pipyent.  _ 

Domm.tgc  de  l'incendie  d'un  de  deux  Moulins  voi- 
fins,  la  caufe  & l'auteur  étant  inconnus,  fc  paye 
par  contribution  entre  le  Proprietaire  A:  les  Fcr- 
luicts  Si  Garçons  de  ces  deux  Moulins.  iz7 
Dommages  & i^terefts  adjug  a i un  Locataivc , pour 
la  morfurc  d’un  C bien , contre  le  Maître.  117 
Dommages  9c  intmfts  adjugez  à une  hllé'  contre  un 
particulier , qui  de  mauvalfefoy  a manqué  d'exe- 
ciiter  les  prorr.eflcs  de  mariage  qu’il  liiy  tvoit 
faiies.  3,7 

Dommages  interclls,  efpccc  dans  laquelle  Tüfiîcial 
y peut  condamner,  3^^ 

Dommages  imciefts  encourns  par  ccluy  qui  a cn- 
grofl'é  une  fille  fous  promcüc  de  mariage , 9c  con- 
damné à fe  charger  de  Tcnfanr,  n*«$  décharge  de 
la  Condamnation  é cpoufcr  la  fille,  ou  à être 
perdu.  ^8^ 

Dunimages  & intetells  ne  peuvent  être  preterdn* 
contre  le  Procureur  du  Roy  ou  Fi'cal , s]ui  a fiic 
infirmer  Iur  le  bruit  public  9<  lans  dénonciareur  , 
s'il  arrive  que  T.Kcu(é  foit  renvoyé  ablous , pour- 
vu qu'il  ne  paro.flc  pouuy  avoir  eu  d’animofué. 

^ WO.T77. 

Dommages  &:  interefts  ne  peuvent  être  piétendus 
par  le  mary  contre  le  complice  du  crime  d'adulic- 
rc  avec  .a  fm-mc,  apres  qu'il  s'eft  tccon*.:l  c avec 
elle,  & acrflc  dclapourluivre.  517 

y »y:z  Conipcnlâtion.  Foigcs.  Mariage, 

Don  nnitiicl  taie  entre  deux  conjoints  , m peut  ctr» 

far  la  fuite  révoqué,  Tun  étant  en  p!e  ne  l'jric  Ac 
autre  malade  de  1a  maladie , dont  il  dece de  lîx 
heures  apres  ladite  maladie. 

D.uislc  Don  mutuel  pluficüts  Coutumes  om  déli- 
ré Une  égalité  d âge,  proportionnée  n . ann.oms.6tf 
Don  & Doiiaiie,  s'ils  font confulion  (Uns  U Coutu- 
medOrleans.  j4j 

Don  mutuel.  Quoiqu’il  y ait  claufc  de  rcpiifc  pour  la 
fe  mme , les  liens  & ayans  caiilc , après  Ton  dccés  , 
les  pere  iSc  mere  renonçans  A la  communauté, 
thofes  raobiliféc»  de  la  frmme  prcdeccdée , ne  dc- 
laiflent  pas  d’etre  fujctics  au  don  mutuel.  c^o 
Le  Donataire  mutuel  doit  avancer  le  payement 
de.s  dettes  éc  frais  fiinetaircs  A la  dimimuion  du 
don  mutuel , fans  pouvoic  précendre  que  Hicrim-r 
(.es  propres  y contribue.  là-mèt/te. 

Don.  En  la  Coutume  de  Paris  le  mary  qui  prcdctr- 
de  UC  laiû'aac  qùc  des  tncublcs  9c  conq-.iclb  dr  la 
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Communauté , fa  vCuve  y doit  prendre  fur  la  pro> 
pticté  Ica  âircraçes  de  Ton  dodaiff  d'une  tenre  via- 
gère ,Sc  toiiir  duDon  mutuel , Gnsconfu(ïon.8;t 
Donaraice.  Les  defeendans  du  Donataire  d'un  bien 
pour  en  jouir  par  luy  fc  les  deteendans  de  f>;n 
corpi  (ans  pouvoir  l'alienec » peuvent  la^eâer 
& nyporequer  aux  conventions  matiimoniales  de 
leurs  femmes.  tio 

Donataires  les  derniers  (ont  tenus  en  rétrogradant 
de  fournir  la  légitime  des  auhes  enfans,  2^  n'a 
beu  1a  coatribution  entre  tous. 

Autre  Arrcft  dans  les  m^es  tc.Tnes.  yjj 

.Aune  Ancll  rembl..ble.  S2ii 

Trois  opinions  dlvcrfcs.  ü-mtnu. 

Donations  déclarées  nullcs.  x 

Donation,  une  fille  creenciere  de  Ton  pere  peut  re- 
noncer , après  avoir  juüy  2).  ans  de  ccite  Do- 
nation, en  faifam  cumpcnCnion  du  principal  Sc 
iurciefis  J f;;  les  lôiumcs  donc  elle  cil  étcanciere. 
Ik-mimt. 

Donation  en  Normandie  d’une  Terre  entiete  qui 
croit  propre,  au  lieu  du  tiers  des  propres  indefi- 
niment , avec  faculté  au  Donataire  de  payer  en 
argent  ce  qu’il  pourroic  avoir  au  delà  du  r.ers  def- 
dits  propres , la  donaiiou  doit  être  exécutée  pure* 
met  & fimplemenr.  dS 

Les  heritiers  n’ont  point  le  choix  de  quitter  le 
tier«  de  cc  propre,  avec  les  autres  tiers  des  propres, 
ny  d’en  rayer  la  valeur  eu  argent.  Ik-tnème. 
Donation  faite  i un  Etranger  & hors  mariage  le  vdt 
& devefi  y eA  enenticTlemcnc  neccliaiic  dai-.s  l.i 
Coutume  de  faint  Quentin.  inr 

Donation  ue  peut  être  faite  à la  fille  du  fécond  ht 
par  U femme  rcmafiéc,  d’un  conque  A de  la  pre- 
mière Lximmunauié  , au  préjudice  des  enfans  du 
prcroicr  lie.  ^ 

Certe  donation  portant  une  promefle  de  garante 
etpreffe  de  la  part  de  la  donatrice , fes  propres  y 
font  obligex , ucnobAam  l’Article  279,  de  la  Cou- 
tume. Ik'rr.imt. 

La  foute  que  la  donatrice  a payée  aux  enfans  du 
premier  lit , lors  que  ce  conqucA  luy  eA  échû  tom- 
be d..n$  Li  donation , pour  être  priie  au  profit  de  U 
Donataire  fur  les  propres  de  la  Donatrice. 

La  Donataire  quoy  qu'avantagée  pat  donation 
. d'.iurrcs  biens  de  la  Don.uricc , à la  fucceflion  de 
laq'aclle  elle  renonce  pour  fc  tenir  i fon  don, 
peur  neanmoins  retenir  lût  le  conqucA  de  la  Do- 
nation duquel  elle  cA  cvirtcée,  la  part  qu'elle 
y auroit  eu  comme  heriticre-  Ik-minn. 

La  Don.'itairc  rendant  les  fruits  des  parts  du  con- 
qucA dont  elle  cA  évineve , a fon  indemnité  pour 
raifon  de  ce  fur  les  propres  de  la  Donatrice.  /*  w. 
Donation  du  fils  i fon  Mre  qui  éroit  fon  tuteur , & 
avoir  palTé  en  fécondés  nb.es , des  biens  Propres 
que  ce  fils  avoir  eus  de  fa  mere  fituezdans  la  Cou- 
tume de  Ma::tes , jugée  valable.  ^ 

La  Donation  faite  i Sedan , le  Don-imire  abfcnt  Sc 
les  Notaires  acceptans  pour  luy,  n't  A pas  nulle  , 
fautepar  le  Donataire  qui  accepte  à Mantes  d’a- 
voir fait  annexer  la  Donation  i la  minute  de  l’ac- 
ceptation. là-rntTfie. 

Donation  entre-vifs  déclarée  nulle , ayanr  été  donné 
Ôc  retenu , n’y  ayant  point  d'acceptation  par  le  do- 
nataire en  perlbnnc , ny  par  les  iHicicommi Aàiies , 
& point  d'infinuatioa.  272 

Donation  d'une  tnailbn  faire  4 une  fille , &:  4 ccÜm 
qui  luy  fuccederoient  par  le  choix  des  Capucins , 
pour  retirer  les  aumbnes  qui  feroient  faites  i ces 
Religieux . jugée  valable.  iSj 

Donacionentrc-vifsfaiicà  une  fille  par  une  perfonne 
aceufre  d'avoir  commis  adultéré  avec  la  mere  de 
la  Donataire  ,cA  valable , fi  le  mary  a pu  erre  pere 
de  l’enfant. 

TomeV. 


Donation  faite  i la  charge  de  ne  pas  épou(cr  un  cer- 
tain particulier  dénommé,  d«larée  nulle,  pou« 
avoir  été  par  la  Donataire  contrevenu  à U dona- 
tion.  ^ ^ 

Donation , en  font  dus  lots  Sc  ventes  en  la  Coutunwi 
de  Senits , quand  il  y a claufc  qui  induit  une  dé- 
charge , Sc  libération  pour  le  Donateur.  462. 
Donation  mutuelle  & de  tous  biens  déclarée  nul!e« 
étantfaitc  dans  une  efpccc  de  Coiterat  de  mariage, 

& par  des  pCTfonnes  qui  font  en  débauche  eofem- 
blc  , nonooAant  qu’ils  fc  foicat  dcpuismaciczi'uo 
à l’autre. 

Donations  faites  au  profit  don  Convent  de  tooi  meu- 
bles meubUns , deniers , Sc  des  rentes  immeu- 
bles, par  une  fille  âgée  & paralitique  , pour  être 
nourrie,  Iot’,ée  Sc  médicamentée,  juÂpt  à (en  dé- 
cès, même  eue  emeriéc  avec  les  prières  & cere- 
monies qui  fe  fonrpoiir  les  Religicufesdu  chmur, 
déclarées  nulles , quant  aux  rentes  Sc  autres  im- 
meubles, Sc  rcArainres  aux  meubles  feu  Icment-j^ 
Donation.  En  Contrat  de  mariage  , la  règle , donner 
& mettlr  ne  vaut , n’a  point  de  lieu.  ihi. 

Donation.  On  ne  peut  préfumer  qu’un  Contrat  Qua- 
lifié de  vente  d’une  Terre  dont  on  a AipuU  de 
bonnes  conditions  pour  le  pruL&dont  on  a tou- 
ché une  patrie  f parce  qu’elle  eA  faite  i un  pareoc 
dans  1.1  Coutume  de  Normandie  à qui  par  un  pre- 
cedent Contrat  le  vendeur  avoir  fait  une  donation 
du  tiers  de  Tes  biens  ) foit  encore  une  Dor.at  on  en 
fraude  de  U Coutume , attendu  que  le  vendeur  eA 
mort  deux  ans  apres , qu’il  n’avoit  point  de  ne-  • 
ceffité  de  vendre  , qu’il  3 gardé  rulufruit  de  la  cho- 
fe  vendue , & qu’il  n a mts  pour  prix  d'une  Terra 
de  60000.  livres  que  uoo*.  livres,  avec  ijoa  liv* 
de  penfiqn , Sc  l’ufufruit  de  la  Terre.  gÿ 

Le  motif  de  haine  contre  un  heritier  colIac»a 
n'cmpcchc  que  l’on  ne  donne  valablcroemi  un 
'***'*•  ikmSme» 

L'obmtflkm  du  Juge  de  figner  l'infinuation  de  la 
doiiarion  , n’cA  pas  une  nullUé , ny  de  cc  que  l’in- 
linuacioD  ne  fc  trouve  pas  tranfcciie  au  bas  de  la 
Donation.  ^ lU.mimi. 

Le  Curateur  créé  â l'émancipé  pour  toutes  firs  af- 
fatres,  peut  accepter  une  Donation  faite  i un  mi- 
neur. ^ li-memt. 

Une  Donation  peut  être  valablement  acceptée  p.ir 
Procureur  fonac  de  piocuration  du  donataire. 

ia-fnèmf. 

'execution  de  U Donation  équipoUe  i la  ratifica- 
tion d’acceptation.  ià-rnême. 

Voyez.  Doiiaire. 

Dot , la  quittance  que  le  mary  en  donne  en  execotioa 
du  Contrat  de  mari.-.gc , Sc  peu  de  temps  après  fa 
Cclcbracion  » n’eA  pas  un  avantage  inditeft,  a 
A certe  Dot  d'une  lômme  de  deniers , Aipulée  pro- 
pre â la  future  Sc  aux  fiens  de  (bn  eAoc , cbté  Sc  li- 
gne , le  imty  ne  (uccede  à deux  de  leurs  enfans  au 
préjudice  du  troilîctnc.  Ik-mime, 

Dot  & autres  conventions  matrimoniales  delà  fetn- 
fne  d un  des  delcendans  d’un  Donataire  de  b'cns , 
pour  en  jouir  par  luy  Sc  les  defeendans  de  fon 
corps , (ans  pouvoir  l’alienec,  peuvent  neanmoins 
être  repetex  fur  Icfdits  biens.  i;  ^ 

Dot  Sc  Doüiirc  de  la  femme  ne  peuvent  être  ptij 
fubfidiaiR.'mcnt  fur  les  biens  (ûbAituez  i l'on  mary 
par  les  perc  ÔC  mere  depuis  le  mariage , cjuand  il 
a été  irmply  auparavant  de  C>  légitimé.  ^5 
Dots  de  Religienfès.  Le  Reglement  gcneial  fait  à 
cc  rega^  JW  la  Cour  en  1667.  n'a  ras  un  effet  rc- 
troaOih 

Femme.  Hypoieque. 

Doiiaire,  le  domicilié  en  une  Counime  où  il  n’eA 
que  viager,  venant  coniraûer  mariage  i P, iris,  fc 
fuumettant  à cc:te  Coucume-cy , (c  Aipolanr  ua 
A aa  aa  a a 


5^  table  des 


dcü^ire  prcfix  proportionné  * biens  qa*il  con- 
■<cnt  être  propre  i lès  enfans  • cela  ne  peut  paHcr 
^ur  imc  donation  qu'illcur  f^ii  > njr  comme  cel 
erre  {'njeti  la  tcgicime  des  enfans  du  fécond  lir<  l 
ouaicc  » dcmjr  douaire  abrogé  dans  le  cas  de  fem- 
mes feparées  de  corps  & de  biens-  sj 

oüaire  de  la  femme  fc  le  riers  coutumier  des  en- 
fans  > a lieu  en  Normandie  fur  les  biens  des  petc 
mere  & afcCndans  du  mary  > lors  ou’ili  ont  par- 
ticipé au  mariage  & ce  eù  égard  é rctat  de  leurs 
bie  •$  lors  du  mariage , avec  cttclufton  des  créan- 
ciers poftericurs.  147 

oiia're,  fes  airerages  ou  intetefts  colloquer  par 
piéference  au  fond  d'iceluy  « meme  au  profit  des 
créanciers  exerçant  les  droits  de  la  fcmme-^i^-âtl» 
Contrd  que  les  arrerages  doivent  entrer  en  con- 
currence S<  contribudon>avec  le  fond  du  doUaire. 


687- 

oiiain  préüz  qui  n’a  point  été  flipulérachecable» 
peut  neanmoins  être  racheté  en  deniers  en  la  per* 
Ibnoe  des  enfans , fans  qu’on  foie  tenu  de  leur 
payeren corps  héréditaire.  422 

Le  rachat  peut  être  fait  au  denier  courant  au  rems 
de  la  confticut'on  dudit  Douaire.  Ik-miiMt. 

oüaire  en  la  Coiwume  de  Pans  Si  beaucoup  d’au- 
tres , le  Douaire  n’e(t  dû  à la  femme  ny  aux  en- 
♦atw  q'i'aprés  la  mort  naturelle  du  pere.  soi- 

'oüjite  1 6 Don  Uoüaite  font  confuüon  dans  la 
(.oitrume  d'Orléans. 

oüaire-  S.  un  femme  réfugiée  en  Hollande  i caüîë 
de  la  Rcfig'on  cft  réputée  motte  civilement»  Ci 
n ju  cas  de  ccct"  mort  civile  > fun  doiUirc  préhx 


cft  éteint , en  forte  que  fes  créanciers  ou  parens 
n’en  pu.fl'ent  prcrençfrc.envertu  de  La  Déclaration 
du  mois  de  Uccembre  1^89.  les  arrerages  ccbûs 
Sc  i ccheoit  pendant  fa  vie  naturelle.  jSj 

Les  inicreds  de>  arrerages  d’un  Douaire  adjugez 
du  jour  de  la  demande.  /û  mimt. 

•cUairc-  Des  perfonres  domiciliées  dans  la  Coutu- 
me de  Paris  y ayant  paifé  Coniiacdc  mariage  avec 
Rjpulation  de  Douaire  préHx  , fans  marquer  quM 
feroit  propre  aux  enfans  » il  a neanmoins  comme 
tel  en  vertu  de  la  Coutume  de  Paris  » Ton  hypotc- 
que  fur  des  biens  acquis  pat  le  mary  depuis  le 
mariage  > dans  la  Coutume  de  Sens  où  le  douaire 
n’cft  que  viager.  687 

■oiiairc.  En  Normandie  une  troifiémc  femme  peur 
demander  pour  fon  Douaire  1 ufufruit  de  la  iroi- 
(icme  pâme  du  tiers  coutumier  desenfaos , qu'ils 
ont  opté  fur  te  pied  des  premières  nûces  de  leur 
pere. 

Et  elle  peut  demander  cette  jouïffànce  décharge 
de  toutes  les  dettes  comiaâccs  depuis  le  premier 
mariage.  l4~nêmf» 

Interprétation  des  Anides  i6;.i99-Sc-40o.  de  la 
Coutume  de  Normandie-  /û-némr. 

‘oüaire.  £n  la  Couuime  de  Paiis , le  mary  qui  pré^ 
decede  ne  lailfanc  que  des  meubles  & conqurfts  de 
comn>uruutc  , fa  >euve  y doit  prendre  lur  la  pro- 
priété les  arrerages  de  ion  douaire  d'une  rente 
v'->gcrc,  & jouir  du  Dou  mutuel»  fans  confu- 
fion-  8y8 

Tiers  Coutumier. 

'roitsne  four  dûs  (ur  les  Foins  qui  p.tncnt  débout  » 
Si  qui  ne  font  point  deftmez  pour  Paris.  ^ 
'loirs  honorifiques  de  l’Eglife»  commeor  do'vcnc 
erre  rendus  par  le  CuréauSeigneuc  de  ParuilTe  S^ 
à fa  famille.  9*6 

•roit.  Rcglcmcns  concernanslesFaeultcz  de  Droit 
de  pans  , Sc  celles  des  Provinces.  1079 

Fflyr7  Prefcription.  Préfeancc. 

•oyen  de  faint  Catien  de  Tours , doit  descendre  i 
l'A'gle  pour  chanter  la  neuvième  Leçon  » & peut 
porter  U Soutane  rouge.  ai5 


MATIERES. 

Doyen  & Chanoine  d’une  Eglife  Collegiale  ne  doit 
avoir  qu'une  voix  en  délibérations  Capitulaires. 

Les  Chanoines  étant  en  poficnîon  d’alTerobler  ex- 
uaordinaiiemem  le  Chapitre  pour  les  affaires  ur- 
gentes, au  refus  Se  en  l’abfcocedu  Doyen  , y doi- 
vent être  maintenus.  * Ik-mtmt. 

Doycnnééleéhfconfirmatifncpeutêtre  lefigné.  sCo 
f'pjtet  ünivcifité. 

E. 


tAux-de.Vie.  Defenfes  d'en  faire  venir  i Paris 
Bc  débiter  d autres  que  celles  faites  de  Vin.  lorS 
Eeelefiailiques,  ne  font  recevables  à appeller  comme 
d’abus  d Ordonnances  qui  leur  enjo’gnent  de  fc 
retirer  pendant  un  temps  en  un  Séminaire , encore 
que  ces  Ordonnances  ne  foient  précédées  d'intoc- 
mation  ou  procès  verbal. 

£ctletisfUques  » pour  le  cas  Royal  privilégié  ne 
peuvent  être  jucez  par  le  Prevoft  des  Maréchaux , 
V ce-fiaitlifs  Si  Juges  Prcfidiaux  en  dernier  rcflbft» 
mais  feulement  à l'Ordinaire  & à la  charge  de  i’ap- 
pcl.  6jé 

Honoraires.  Communauté.  Contrôle. 
Echange,  retrait  féodal  y a lieu  » l'acquereur  étant 
demeuré  an  Si  jour  eu  pofTclTion  des  Rentes  par 
luy  baillées  en  cootr’échange.  ^ 

Ectitures  ne  doivcm  contenir  d'injures  contre  les  par- 
ties adverfes  » linon  doivent  être  rayées  & fupri- 
raées.  i££ 


Ecritures.  Reglement  «ncetnant  les  Ecritures  des 
Avocats  & pi ocuieurs,&  la  difciplincduPaUis.gt»? 
Elevions.  Reglement  entre  les  Officiels  des  Eleâionf 
pour  raifon  du  lugemcnt  des  Délibérez  intitulée 
des  Requeftes,  Si  qu'elles  feront  léponducs  par 
les  PterideDsfaiIs»&:  cnKurs  abfenccspar  les  au- 
très  Officiers  » fuivant  Toi  dre  du  T.iblcau.  1067 
Elus  ne  peuvent  faire  leurs  chevauchées  deux  années 
confcciuivcmcnt  en  même;  ParoilTe  » Sc  il  faut 
qu'ils  faifect  de  fuite  toutes  les  ParoiHcs  dcl'E- 
leétion.  8^0 

Empêchemenr.  Mariage. 

Enfant  lüppofe  déclaré  impoitrur.  ji 

Ënfrns  font  légitimes  » quand  il  fc  trouve  de  U bonne 
foy  dansle  mariage  de  leur  pere  Si  merc  » de  la 
part  de  l'un  d'eux. 

Enfant  d'une  fille  venant  i la  fucceffion  de  leur  on- 
cle avec  leurs  coufinc  germains  des  enfans  mâles» 
doivent  fiicceder  avec  eux  aux  fiefs  fituez  fous  la 
Coutume  de  Paris.  ^04 

Enfant  de  famille  i l'âge  de  vingt-cinq  ans  » peut  fe 
marier  fans  le  confcntemeni  de  Tes  pere  Sc  merc. 
44î‘ 

Enfant  qui  naifl  pendant  le  mariage  ne  peut  être 
prérendu  adultérin  » fous  prétexte  de  la  débauche 
de  la  femme  qui  en  avoit  caché  fa  groffirfle  Si  la 
naiffimee  au  mary  , Sc  pour  raifon  de  quoy  elle 
avoir  été  d'autant  plus  convaincue  d'adulcere» 
quand  il  n'y  apas  d'impoffibilicé  phyfiquc  que  le 
mjry  n'en  Toit  le  pere. 

Enfant  né  trois  mois  après  le  mariage  jugé  leginmc  , 
file  m.^ry  rc  prouve  une  impombilitc  ptiyliqœ 
d’en  être  le  pere.  780 

Enfant.  L’exhcicdation  encouru?  par  le  fils  » pour 
s'être  marié  mineur  fans  le  conientement  de  ies 
pere  Sc  rocre , s’étend  fur  fes  enfans.  781 

Enfant.  Par  ce  mot  le  Tefiatcurn’efi  pas  cenfé  avoir 
voulu  appeller  les  petus-enfans  pour  concourir 
dans  une  fiibSlituiion  avec  les  enfans  du  premier 
degré  qui  ont  furvécu  aux  cnfans  du  TeAacenr 
chargez  de  fiibAitutîon.  lo.t 

Enfans»  quand  & comment  peuvent  jufiifier  lame- 
m t re  de  ic  ut  pere  condamn 

Douane»  Mai'iage.  Obligations. 


iinoncîatîon  tiiice  dans  une  Semence  de  VOfitcialité 
de  IV.A:  de  cclcbiaüon  de  mariage  < eft  luffifance* 
qaoy  qu'elle  ne  fe  trouve  pas  fur  lcRegifh'e  des 
Kiariages  , c^uandü  y ^ nombre  dannccs  écuu- 
i(^es  depuis.  ^ 

Efpavc  i un  meuble  non  revendiqué , cft  une  efpece 
d*£rp.ive  qui  appartient  au  lignent  Julhciei  & 
dans  les  lieux  ou  le  Royi'cft,  au  rcrmicrdc  Ton 
domaine.  41^ 

E(bt,  queftion  d'Eftar  neft  de  la  competence~3a 
Lieuteiunr  Criminels  cibprcjudicieüc.  quand  la 
qualité  de  l’accuré  n’e(l  pas  cetcainc  & forme  le 
point  déci(if<  7) 

En  queftion  d’Etat  % la  feule  preuve  par  témoins 
n’eft  fulHrantc.  ü mime. 

Eftat  de  légitimé  ne  pent  être  prouvé  par  témoins  , 
quand  l'on  n*a  aucun  eo:nmencemcnt  de  preuve 
pat  écrit , & que  Ion  ii'aüeguc  point  U perte  des 
Regiftres  de  Baptême.  474 

Eftat  des  prrfonnes»  dans  le  doute  il  faut  répondre 
pour  l’Etat  des^perfonnes.  ^ 

Eut  d’un  mineur  contefte  en  attaquant  par  vove^ 
nullité  le  mariage  de  fa  inctci  cet  Etat  ne  peut 
être  réputé  avoir  été  vaLblcmeiic  défendu,  lors 
que  le  mineur  n’a  point  eu  de  tuteur  dans  la  con- 
leftarion»  mais  leulement  un  curateur  aux  cauics 
quiétoit  fon  Procureur , Sc  ce  défaut  produit  un 
moyen  valable  de  Requefte  Civile.  5^ 

Etat.  Une  queftion  d’Etat  incidente  peut  être  jugée 
ailleurs  qu'en  la  Grand'Cliambre , quand  le  procès 
principal  cft  pendant  en  une  autre  Chambre.  6i'> 
Etudiant  doit  avoir  lé  gros  de  fou  Beueftee , ir.cmc 
part'C  de  fes  diftributioos  manuelles  pour  s'entre- 
tenir > n tout  le  revenu  du  Benehci;  confiftoit  en 
cela.  Î2^ 

Evêque  fcul  t fans  le  coufentement  du  Chapitre,  peut 
unit.deux  BcncRccs  de  Ca  Cathédrale  » quamf  il  y 
» raifoD  fuififante  pour  cela. 

Eveques,  font  les  Ord.naires.  & ont  leur  Jurifdiâion 
dans  leur  Oioccfc  , comme  le  Pape  dans  le  ften  ^ 
c’eft  pouiquoy  un  K -hgieux  peut  recLimer  contre 
fes  Vsux  pardevant  Ion  Evêque  > fans  Rcfcttt  du 
Pape.  ^ ü* 

Veytz.  Interdidtion.  Juges.  JurifdiAion. 
Evocarion.  Les  Caufes  de  Pair  je  ne  peuvent  être  évo- 
cpées  du  Parlement  de  Paris . meme  pour  le  fait 
ne  pavemez  & alliances  de  Mefticurs  les  Ducs  & 
Pairs.  ^2± 

Exemption,  Joiiarre. 

Exhérédation  eft  juftement  prononcée  pat  Ici  pere  6c 
mere  contre  une  hile  mineure  qui  confent  k fon 
Cnlcvement,  6:  fe  marie  à fon  ravillcur,  quoy  qu'ci- 
le  quitte  depuis,  & fafte  déclarer  l'on  mariage  nul. 
4»8. 

L’exbercd-irion  faite  par  les  pere  6c  mere  conjoin  ♦ 
temeiit,  ne  peut  être  révoquée  parle  furvivant 
des  deux , ny  quant  à elle  « ny  quant  au  prédeeedé» 
fous  prétexte  qu'il  en  auroit  use  ainlî.  lA-mimt. 

Les  Collateraux  ne  peuvent  aufti  con&iutr  cette 
exhérédation . Ik-mime, 

Somme  accordée  par  grâce  i l’exheredée  pour  la 
faire  fubftftcr.  4»S 

Exhcfcdacion  n’eft  censée  levée  quant  i la  peine  ci- 
vile , par  le  pardon  que  le  pere  a accordé  1 fon  fils 
en  l'cmbralunt  dans  une  rcconciliaiionfaite  i un 
Jubilé  , 6c  luy  donnant  fa  bcnediâion  à l’article  de 
la  mort , fans  paftèr  aucun  A&e , pat  lequel  il  ait 
révoqué  ladite  exhérédation.  781 

La  preuve  par  témoins  des  faits  que  le  pere  a en- 
cenau  remettre  la  peine  civile  pat  (a  réconciliation, 
& que  les  frétés  w l'exhercdc  ont  promis  de  n'en 
Point  tirer  avantage,  eft  admiftiblc.  Ik-m-mt. 
L'evheredation  encoutuë  pat  le  fils,  pour  s'être 
maxié  mineur,  fam  le  confentement  de  fespers 


& mere,  s'étend  fut  fes eofans. 
peditions  pour  Coût  de  Rome , font  reçues  encore 
le  Marciy  i 1a  Pofte,pour  partir  par  le  Courier 
ordinaire  , 6c  le  regiftre  du  Banquiet  ne  fe  trou- 
vant clurgé  de  l’cnvoy  que  pour  ce  jour  U.  il 
n'enreüilcc  aucune  préfompeion  de  fraude.  7go 
Experts , à dire  d'Expects.  Veyti.  Préfidiaux. 

Extrait  Baptiftaire  faux  rapporté  par  le  mineur,  p’em- 

f»êchc  qu'il  ne  Toit  refticuc  contre  l'obligation  par 
uy  paftée  ,s'il  y a Iczion. 

Les  Lettres  de  Refeifion  font  tecevables  , encore 
que  le  mineur  fe  foit  dit  majeur,  6c  ait  rapponé 
un  faux  Extrait  baptiftaire.  Ik-mtmt. 

Un  Vicaire  qui  a délivré  un  Extrait  baptiftaire  au- 
trement qu'd  n’eft  poité  fut  fon  Regiftre,  6c  qut 
fait  paroîrre  cciuy  qui  l’a  requis  majeur , n'eft  pas 
r^fponfable  oc  révcnemesic de  ce  fait,  s'il  a agy 
fimplcmcnt  par  pure  mépcilë , autre  chofe  feroit , 
s'il  fe  trouYoir  du  dol  dans  fon  procède.  4^4 

E. 

Fa  Ë T U M injurieux  doit  être  avoué  ou  defavoüé 
par  la  Partie  avec  réparation  , 6e  ne  doit  erre 
impiimé  que  fur  U minute  fignée  d'un  Avocat  ou 
Procureur.  ^ 

Faux,  une  ptece  étant  maintenoë  faufte,  6c  cepen- 
dant la  Paine  ay.mt  dcclaré  vouloir  s'en  lêrvir,  il 
n’eft  plus  petm.s  de  vouloir  k'en  def  fter*  i_8£ 
Faux.  Un  pauicuher  ayant  fuppofé  un  faux  confente- 
menc  de  fon  pere  pour  parvenir  4 fon  mariage, 
condamné  eu  un  banniflèmentdeneuf  ans,  6clea 
témoins  4 aum6oerau  pain  des  Prilonniers , avec 
Reglement  a l'égard  des  Cuiex  » Vicaires  6c  aunes 
Preltrei , 4 ce  Injcr. 

Faux.  Un  Avocat  qu  ajoute  des  mors  par  interlignes 
dans  la  copie  des  écritures  faites  contre  fa  Partie  , 
cft  coupable  de  Faux , 6c  peut  êtie  pourfuiry  pour 
raifon  de  ce , encore  que  la  Partie  déclare  ne  vou- 
loir fcfervir  de  cette  piece.  65S 

Paux  ne  peut  être  propofé  contre  un  Aâe  palTé  dans 
un  lieu  où  cft  U Partie , laquelle  étant  âgée  & ne 
fçaehant  figiiet , avoit  donné  un  mois  aupaiavanc 
une  Procuration  4 un  de  les  parens.  *o<9 

Un  AÛe  portant  que  les  Pièces  qui  y ont  donné 
lieu  , ont  été  déchirées  en  prefence  des  Parties 
fC  jettees  au  feu,  ce  n'eft  pas  un  moyen  de  faux 
de  ne  pouvoir  après  cela  juftificr  la  caufe  énoncée 
danscrtAâe.  ^ Ik-mime. 

La  fauftè  caufe  ny  la  lésion  ne  peuvent  fcrvir  de 
moyens  de  Faux  contre  un  Aifte  dont  il  faut  atta- 
quei  la  forme  6r  non  point  le  fosd.  Ik-mime, 
Veytt.  RpconncilTincc. 

Femmes  feparées  de  corps  6c  de  biens  n’out  plus  de> 
my  douaire.  xj 

Femme  condamnée  pour  adultéré  4 être  enfermée  le 
refte  de  Tes  jours,  peut  après  la  mort  de  fon  mary, 
demander  la  liberté  pour  en  epoufer  un  autre  jx 
Femme  ne  peut  prétendre  le  payement  de  fi  dot  6^ 
de  ftm  douaire  fubfidiairemeot  fur  les  biens  fabfii- 
tuez  4 fon  mary  par  fes  pere  6c  mere , depuis  le 
mariage  de  ladite  femme , quand  fon  maiya  été 
rempiy  de  fa  légitime  avant  la  fubftitution.  ^ 
Femme  6c  enfans  en  Normandie  ont  leur  douaire  6c 
tiers  coarumier  fut  les  biens  des  pete  6c  mere  6c 
alcendans  du  mary  qui  ont  participé  au  mariage  de 
leur  fils , 6c  cc  eu  ég-ird  4 1 ’érat  de  leurs  biens  au 
temps  du  mariugc,avec  cxclullondcs  Créanciers 
pofterieiitt.  14^ 

Femmes  domicilicesen  Normandie,  peuvent  par  des 
obligations  foiidaircs  avec  leurs  maris , engagé 
6c  hypoteqaet  leurs  immeubles  fituezhoislaCou* 
lume  de  Normandie.  xty 

Fera.'ne  dont  un  premier  Coottat  de  mariage  a été 
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Cî(Tc  i l’âge  de  cinq  ans»  n’a  hyp'jleqiic  fur  les 
cm  du  mary  pour  fa  dot  f<  conventions  matri- 
moniale, que  du  jour  du  fécond  Contrat  pafTé  neuf 
ans  après , encore  qu'on  eût  déclare  ne  point  dé- 
roger au  premier , 5c  ne  faire  que  le  ratifier,  m 
rmme  matiée  ce  qu'elle  acquiert  en  pais  de  Drt^ 
écrit  pendant  le  mariage  , quoy  que  u^t  acouis  ac 
Tes  deniers»  jugé  acquis  au  maty  , 5c  failtlfaDle  par 
fes  créanciers.  jit 

emme-ne  i»cut  être  val.iblement  autorif  c par  le  ju- 
ge enTaDlcnce  du  mai  y pour  s'obl’gcr 
mimes  ou  leu  s Cfea«ciers  exerçans  leurs  droits  » 
font  colloques  po  t arrerages  ou  interefts  du 
doviaire  par  préférence  au  fond  d’iccliiy.  /i  meme 
Ont  cinq  fo  tes  d'hypo'equcs  fubordinées  jio 
îmme  fe  feparant  d’avec  fon  mary  fms  j.  fte  caufe, 
P ur  être  privée  de  là  dot  5c  conventions  nutrimo- 
niales.  jjo 

Le  Ju^e  peur  luy  donner  un  délay  d’y  reroumer , 
& la  fcmme  ne  peut  refufet  de  revenir , )ufqu’i  ce 
q<ie  fon  mary  aie  payé  fes  dettes  *,  que  le  mary  do  t 
P lyer  après  fur  ce  que  le  Juge  en  aib'crera.  l»-m. 
rmme^mar  ée  étant  fcparée  de  biens  d’avec  fon 
tnary  , 5c  par  luy  aurorilée  pour  eftet  en  Jugement 
par  leur  - ont  rat}  on  peut  famé  & pourfuivre  la  fai  ■ 
fi?  'éelle  de  fes  propres  fiirelle  ieute.  4x4 

:mme  qiio  que  mineufc  5c  fcparée  de  biens , peut 
valabicmcn-  recevoir  le  rerabourfement  d’une  ren- 
te qiM  luy  eft  pror’rc.fans  ctic  aurotdéc  que  de 
fon  fuiry  , 5c  il  n'cft  pas  nrcelTaire  de  Inv  créer  un 
cnratciir  d cer  » la  quitt.-.nce  qo’etle  donne 
cor.. tintement  avec  (on  mary,  étant  lufHfante 
mme  lé  mariant  dans  la  Coutume  de  Mont  fort» 
fans  qu’tl  y ait  co  umunauté  entr’elle  5c  lôu  mary , 
ne  doit  aucun  droit  de  re  lief.  4 8 

mme  autoüfée  par  une  claufc  d’autorifation  gere- 
l ale  dans  fon  Contrat  de  mariage  » peut  efier  eo 
J’igcment.  tk 

in/uc  peut  être  contrainte  par  Corps  pour  dépens 
après  Arreft  d’/rrr^r*. 

nunc  » fi  s’étant  réfugiée  en  Hollande  à caufe  de 
fa  Rcl’gion,  eUceft  leputée  morte  civilement , ÔC 
fi  en  ce  cas  1 doüaire  prefix  de  cette  Femme  eft 
étant , en  forte  que  fes  creanc’crs  ou  parrns  en 
vertu  de  la  DécUratio.idn  mois  de  I écembre  1689. 
n’en  puifT-iu  prétendre  les  arrerages  échus  5c  d 
écheoir  penda.u  fa  vie  naturelle. 
mm?  qui  dans  la  bonne  foy  époufe  un  Religieux 
.Apollac»  a dro't  après  fon  décès  de  prendre  fur 
fes  biens,  fea  conventions  macnnioniales.  5c  le  fur- 

5 lus  appartient  au  Roy  5c  aux  Seigneurs  hauts- 
uAicien  dans  l’étendue  de  la  Jufiice  dcfquels  ils 
fe  trouvent  fituex. 

rinmc , la  feparation  volontaire  par  Afte  privé  fait 
cntr'elle  5c  (bnmary,  autrement  dit 
ni  fttiÂ  n'eft  valable.  7<l 

La  Femme  ne  peut  pourfiiivrc  fa  demande  en  fe- 
patation  » après  nor  rranfaéhon  qui  a tout  aflbupy» 
ibii'  prétextr  que  par  une  efpece  de  contre-  letti  e , 
entre  fon  maiy  5c  elle  > il  avoir  été  convenu  qu'elle 
ne  rctourneroit  demeurer  avec  fon  mari  que  quand 
elle  voudroic . 5c  que  fans  cela  elle  n’aurou  point 
confeniy  la  tranfaédion. 

l a Femme  ne  peut  fe  prévaloir  de  cette  faculté» 
de  ne  letourner  . vec  fon  maty  que  quand  elle  vou- 
dra , mais  cela  doit  être  limué  i un  certain  temps. 
Ik.mêmt. 

îmme , une  troifiéme  Femme  en  Normandie  peut 
demander  pour  fon  doiiairc  rufiifruit  de  la  troi 
fiéme  partie  du  tiers  coutumier  des  enfans  qu'ils 
ont  opté  fin  le  pied  des  ptemieces  noces  de  leur 
p-re.  76a 

Et  elle  peut  prétendre  cette  jomlTance  déchargée 
de  routes  lei  dettes  contactées  depuis  le  pte» 


MATIERES. 

m'et  mariage.  /«•m/mc. 

Femme  aceufee  par  fon  mary  de  ftippofition  de  part 

ou  autre  criaie  capital  » peut  fans  autre  informa- 
tion obtenir  fa  fépaïuion  de  corps  dcde  biens* 
aptéss'èrrejuftlîée.  780 

Femme.  L»  faculté  de  reprifr  n’eft  extcnfible  hors 
le  cas  de  la  ftipulacion  , 5c  fi  elle  eft  accordée  à U 
femme»  5c  qu  elle  piédccedc  » fes  heiitiers  ne  1» 
peuvent  exercer.  9,7 

L’indcmmtc  des  dettes  ne  s’étend  aufii  en  fweitr 
de  U Femme  » que  dans  les  cas  qu’elle  luy  eft  ac- 
cordée en  1a  L putame  de  Touraine.  Ik  n.tme. 
Cette  Couti  me  par  rAiticle  308.  ne  l’accordant  i 
la  Femme  que  poui  moitié  des  dette'-  fur  les  piO‘ 
pi  es  du  ma  y . 5t  pour  le  tout  fut  la  Cünimunaucés 
Bile  n a hypo:equ«.  fur  lefilits  bxns  que  du  ;oi:t  des 
obli  gâtions.  iitrJme, 

Fc  mme , une  obligation  faite  par  are  Fen  me  de  caa- 
lité  poui  fcrvlces  dans  fes  affajrcs  » bien  piouvrz  » 
d une  caufe  valable.  983 

Une  femme  feparée  de  biens  en  Normand  c peut 
fans  autorité  de  luftice  5c  fai-s  le  confcntcmci  t de 
fon  rn.li  y , vendre  Si  hypotequer  f s mcobles  5c  Ict 
immtub  es  par  elle  acquis  » fans  être  obhgée  à 
remploy.  9S4 

Femme  effi  ornée  fiir  fait!  de  tnariage  5c  naiflànee 
d enfans,  10S5 

Oonarfon.  Doiia’re. 

Fidcicommii.  Teftamenc. 

Fiefs.  Plufieurs  etans  ]0’nrs  pour  l’éredFlon  d’une 
Pairie  » n’cft  dû  d’indemnité  aux  Seigneurs  de  qtû 
relèvent  «5  F^efs . quand  on  déclare  vou’oir  con- 
tinuer de  les  tenk  dans  la  mouvance  defdus  Sei- 
gneurs. 

S ens.  S l'on  ne  fait  cette  déclaration,  tt-wêw/. 
Fief  donné  par  on  Prince  pour  en  joü  r par  le  dona- 
ta*rc,  5:  ici  delcendanl  de  Ton  co  ps,  fars  pou- 
vc^r  l'aliener,  peut  être  faîfî  rée  Icmenr  pour  la 
dot  5c  convenrons  mairmoni.i^cs  de  la  femme 
d’un  des  defrendans  de  ce  premier  donataire,  iio 
Fiefs  » à ceux  fituez  en  la  Coutume  . d’Orléans  fucce- 
deni  imc  ftzur  » 5c  les  enfans  d'un  frere  1 1’<  x-iu- 
fion  des  enfans  d’une  ftsur , le  partage  fe  regianC 
par  rep'éfcncationêc  par  Touches  ut 

Fief.  Dans  la  Coutume  de  Montfortia  femme  qui  fo 
marie  (ans  qu'il  y air  communauté  entr’elic  5c  fon 
mary , ne  doit  aucun  droit  de  relief.  478 

Le  nouveau  Seigneur  peur  fiifirun  Fiefmnovaoe 
de  luy , fur  la  fimple  fignification  fa. te  à Ion  v-ffal» 
fiiiiS  publications  d'homm.-iges.  Ik-f  ime, 

Fiefs.  Dans  la  Coutume  d’An^cu  un  Seigneur  Jufti- 
ciex  ne  peut  contraindre  fes  V-fTaux  i^e  luy  rendre 
la  foy  5c  hommage»  dro  ts  & devoirs  hors  des 
Fiefs  dont  les  V.fTanx  relèvent,  & i des  plaida 
qu’il  fait  tenir  pouriefdits  F’ifsen  une  Srigneurie 
au  mil'cu  d'iceux , 5c  dans  l'étcoduë  de  la  même 
Parofle.  778 

U ne  peut  tenir  fes  plaids  en  un  Fief  pour  tous  Ira 
ruites  indéfin' rrent, fans  marquer  pourque'sf  iefs, 
5c  non  pas  plus  de  quatre  foip  l'an  pour  enaqut , ers 
IctreiMntfur  le  lieu  de  chaque  F-ef,  noiobftanc 
que  le  Seigneur  allègue  qu'ils  ne  foienr  la  plûpatx 
q edcsFief$enl’air,5c  qu’ils  n’ayem point  de  ma^ 
noirs  Seignruriaoz.  IÀ~mira§^ 

y’éytz.  Siicccflîon. 

Ftls  pi  ut  difpofer  par  Tcftament  de  fes  biens,  fana 
h'flcr  de  légitimé  à (ôn  pere.  lig 

f'#7^^Donat*nn.  Teftament. 

Finsde  non-tec  vcftr»  /'•rre  n-arisge. 

Foin»  il  n'cft  dû  aucuns  dro  tsfur  les  Foi'‘S  qu*  pa(^ 
fenr  debout , 5c  qui  ne  font  po  nr  deflinez  pouc 
Paris}  avec  condatrruMon  i la  refticuiion  contre 
les  JurczVendeutsSc  autres.  ji# 

Forges.  Ccluyqui  prétend lôufEir  fur  fesTe-retune 
inondatioa 


TABLE  DES 

Inondation  1 caufc  d‘un  éuMiflemenr  de  Forg?J 
fur  des  Terres  du  voitinege , na  point  uc  ptiviicgc 
furctUts-cy  pour  fcsdoo«u-gci  is:  imetcdr , m-i» 
une  iîinple  adion  petfoiuicüc  eomrc  IcpoiTiTeut. 
éx$. 

Cc'Uy  qui  a donné  r«rnii(fion  de  conftruire  des 
Forges , 9c  qui  vend  des  Bois  poui  en  ctabUr , n'eft 
pas  pciibnnellement  gaiam  du  dommage  quelles 
peuvent  caulêrpar  le  taiid'auiruy.  l<*  mtmt. 
Frais  funei  aires,  l’aûionencft  fujtucila  prclcri 


ption 


annale. 


670 


Frais  Aiuctaircs  privilégiez  i tous  creancieis , rocine 
au  Boy. 

Frais  faits  dans  une  loftancc  ne  peuvent  être  ligm- 
dez  à l’Audicncc.  U-mtmt* 

G. 

GAuAHTtE.  Un  Chapitre  Royal  charge  Pat 
Ttttameni  comme  Exécuteur  ,dc  faire  cmploy 
&:  recette  d'une  fomme  à meme  po^r  un  bien  pu- 
blic , & avant  pour  cela  une  fomme  Je  denxrs  par 
an  pour  (es  peiitcs , lors  qu'il  a iccepté  cette  «.nat- 
gc,  el\  tenu  de  faite  un  bon  employ  dcfdits  de. 
niers  : 9c  s'il  arrive  que  laP^ittic  publique  le  qm> te 
de  Ton  employ  9c  n.cettc , moyennant  une  ibmmc 
en  fonds  de  rentes  de  çcc  employ,  pour  mettre  i 
execHi  on  le  Tdbment , & qu  on  luy  quitte  le 
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hiaîtreés  Arcs  d'un  Gradué , cil  Une  niiHiré.  858 
Si  la  réi'tcrat'on  des  degrer  d'un  Gradué  n’étant  li- 
gnée que  du  Seacuire  de  I Evêque , 9c  non  du 
Gradué  qui  eft  dit  prefeni , fans  afliftance  de  té- 
moins , cela  produit  nue  nullité.  /à-méme. 

GreHirtsdesRoies,  Arieftqui  les  exempte  des  TaiU 
la.  <J7 

Keyfx.  Rcconno  (Tances. 

Ctimclias , leur  commerce  défendu,  & déclaré  ufa- 
faire.  701 

Gros  dû  aux  Curez  par  les  gros  Dedmateurs,  leur 
doit  être  payé  en  bled  froment,  (inon  le  prx  du- 
dit bled  en  aigcnc , à cinr^  (ois  pr.jdu  meilleur 
qui  fera  vendu  aux  Marchez  qui  précèdent  & fui» 
vent  immcdistcment  U taint  Martin.  114 

Bénéfices. 

Crodr-(Iè d’une  fille,  Ccluy  du  faitduquel  cela  pro- 
. vient, ne  doit  être  condamncàétrc  pepdnouil  é- 
, poufer,  mais  en  des  domnuges  inictcAs , & û 
, ic  charger  de  renfam.  484 

H. 


H Ain*,  Teftamenr. 


Hameaux  ne  peuvept  fans  Lettres  Patente)  dii 
Roy  èiccimpofcz  i la  Taille  ftp^iemeiu  des  Pa» 
roifi'vsdonc  ils  dcpendcn(,  6c  pardqi  Rôles  par- 
ticuliers. lotf 

fuiplüs;  cemême  furplus  tant  quM  ci]a,c(lga-(  Hccitiers  d'un  abfenr  depuis  long*temps  jugez  être 
rant  naturel  & teel  de  la  folvabilité  des  ren:rs&  ceux  du  jour  de.  Ton  ablêtice , ât  non  ceux  qui  au- 

du  fond  que  ce  Chapitre  donne , encore  qu'il  U'en  rotent  pu  l'ccre  au  temps  qu’on  Icpréi'umc  mort , 

foit  rien  convenu.  973  ou  ne  devoir  plus  revenir.  to^ 

La  décharge  accoidée  du  maniement  & admim-  l^ricietsües  propres  ne  doivent  récompenfei  ies^ 
ftration  . n emporte  poinx  uuc  décharge  de  cette  legataitfs  panicuiiers,  des  teédifications  & ame« 

" horaiiooî  faites  (ut  un  propre. . arz 

L’Hcruici  bénéficiaire  oc.uiffcrc  en  rien  du  pur  6c 
firapte  que  pour  le  payemci^i  des  dettes , fc  empê- 
cher U confofion  de  Ion  propre  bien  avec  ccluy  de 
, la  fuccedloo.  4;^ 

Hcmier  p.ir  bénéfice  d’inventaire  peut  valablement 
6c  fans  aucune  formalité  céder  & ctanl'porter  en 


Îaraotie  naturelle.  li-thène, 

)cs  Maire  &c  Echevins  fans  Procuration  fpecialc , 
ny  ratification  ,oe  peuvent  accorder  une  valable 
décharge  de  ccite  garantie  par  un  Aâc  poficricur. 
là  mime.  w 

^Donation.  Maîtres. 

Genfdaimc  de  la  Garde  de  l.i  Roy  a la  ptéfcancc 
autres  dro'ts  honorifiques  de  l'Eghle,  av.tnt  les 
OlHc  ers  de  la  Seigneur. e de  Courteoay.  118 
Ccnnrflc  , ceux  qui  .ifTerment  les  Moalinsde  Gon- 
ncÜc  ne  peuvent  èircin  s à la  Tailedéslaprcimcte 
année  de  l occupaiion  9c  dcmeuie  qu'ils  loiu  dans 
la  ParoifTc  , pour  railôn  de  ces  Moulins.  (47 
Coutitfc  UC  pi  ut  être  mue  dam  une  alié^  commune  ^ 
pour  faire  palier  les  eaux  des  toits  de  l’un  des  co* 
ptietairci.  314 

Giadiié.  Entre  Graduez  qualifiez,  le  Doéleor  en 
Théologie  de  la  Faculté  de  Paris  cxclud  1*  Regenc 
feptenairc  de  Phiiofophie , quand  il  fc  trouve  un 
Gradue  plus  ancien  qu’eux  deux.  140 

Graduez  nonunrz  de  l'Univcrfué  de  Paris , ont  drcii 
de  leqiierir  dam  l'Evcchc  d’Artois.  19) 

Gradué,  ccluy  qui  ne  reftaâucllement,  ne  peut  te- 

3uerir  une  Cure  dans  une  Ville  mutée , & fi  pen- 
ant  qu'il  travaille  i obtenir  fes  degtez , un  autre 
obtient  des  Provifions  de  Cour  de  Rome,  & preiul 
polT.lfion  dccef.e  Cure,  il cft préféré.  417 

Graduez  doivent  faire  inlinucr  leurs  Titres  ficcapaci- 
rez  . & Aftes  de  nomination  9c  de  réitération  en 
terrps  de  Caicme , d peine  de  nullité. 

Crad'Jcz , qiicfitoo  particuiieiv.  814 

Cr.iducz.  Pour  fiiic  ctHcr  l’tfFer  du  Privilège  des 
rrofclTcurs  fcpiciuirt  s en  l'Uuiverfiic  de  Pjris , il 
faut  avoir  U qualité  de  Doéleur  en  Théologie  , 
re7Hf>tre  v.*e.iric»ii , & il  ne  fulfic  pal  de  l’.ivo'r  , 
tcfnpore 

Gradué.  Si  lesnulliiez  dans  lescapacitez  d'un  Gra- 
dué , ne  donnent jjoint  ouverture  i la  Régale.  868 
Si  le  défaut  d'iAlinoacion  dans  le  mois  de  la  prife 
de  po(Te/non,  de  la  Lettre  de  Tonfure  , 6c  de 
Jorac  V. 


payement,  unt  de  G piopre  dette  que  de  celles  du 
défunt,  une  obligation  qu’il  trouve  dans  la  fiic- 
CtlTion  . 5:  les  autres  créanciers  du  délûni  qui 
n'out  point  (aifi  allez  rôr  cet  cfiVt , ne  peuvent, 
prétcudic  de  le  faire  rapponer  en  venu  de  l’aéVion 
rcvocaioirc.  304 

Exemples  par  Icfqucls  l'Heiiiier  berKfidairc  r(î 
prouve  fen.blahle  à l’Heritiei  pur  &:  fimple.  507 
Heritier.  Le  pcrir-fils  qui  n'ctoii  né  ny  corçu  lors 
du  décès  de  fonayeiil,  ne  peut  en  accrptei  la  fuc- 
ccllion  qu'il  trouve  vacante  lots  qu’d  vient  au 
monde.  391 

Heriiicr  inlUtué  venant  à dcccder  avant  te  Teftatcur, 
le  TiAamenc  devient  caduc  pour  ccluy  qui  y e(F 
appellé  p.ir  fubfitrution  fidcic.,mminjire.  8o| 
En  ce  cas  la  claufe  codicillaire  peut  charger  l'Herf* 
lier  naturel  au  defaut  de  l’infiituc  & dont  il  nVfl 
point  parlé , de  remettre  le  fidricoiumis  i (eux  au 
profit  de  qui  l'Hcfitier  infiuué  éioit  chaigé  de 
s’en  demeure.  ik  mime. 

Le  fide:comm;(Tairc  ayant  pri$qu.ilité  d’Hcriticr 
tcfi.imentaired.ins  des  ptoceduies,  Sc  le  Tefia- 
ment  fe  trouvant  caduc,  il  peut  fc  dire  légataire 
univetfii  en  veicu  du  Tefiamem  réduit  i un  codG 
cille.  l/^memtt 

Y ayanc  deux  Teftamens , rcluy  qui  a droit  par  le 
premier . cft  recevable  i piouver  par  témoins  l'é- 
tat de  démence  du  Tcfiatcur  ; av.inr  la  confcéFion 
du  fécond, quoiqu'il  ait  été  palTé  pluûeursContrari 
depuis , fur  rour  quand  il  a été  fix  mois  apres  ren- 
fermé comme  ifilensc  par  avis  de  parens.  Ik  tninut 
lln’eftpas  necc(Taircquc  la  Sentence  qui  pettnet 
de  faire  preuve  par  témoins  de  la  démence  daué 
Bbbbbbb 
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iiDceminremp*»  contienne  en  détail  les  faks  dif- 
ferens  de  démence  fur  lefqael]  on  fera  ptcuvc.So^ 
Heritier  en  Nonnandie  efi  obligé  rolidaircment  & 
pctfonnelieneiM  aoi  dettes  do  défunt  > (âuf  fon 
recours  contre  Tes  c^eritiets  pour  leur  part  & 
portion*  ^ 

Xa  condamBAtion  intervenue  contre  un  Hcriritr 
aflîeoé , tant  pour  luy  que  pour  fcs  coheritiers  * 
fumt  contre  toM. 
r#if4  Imbcallc.  Propre. 

Hollande , dans  ce  paîi  Û eft  abrogée  U Loy, 
c§nfnluSîmâ , au  Code  dt  Tefiamtmis.  rôj 

Honoraires  des  Curez  & Ecclerjaftiqucs  de  la  Ville 
& Faui^urgs  de  P*ri8  réglez.  «a 

Honoraires  d’Avocars  arbitres , à eux  adjugez.  9^6 
Hôpitaux  f'ffyrx.Lcgs. 

Hôtel-Dieu  de  Paris  a droit  d’avoir  le  lit  de  1 Arche- 
vêque ou  Chanoine  de  Notre-Dame  qui  décé- 
dé ou  fort  de  place  par  re/ignadon , pemiucaiion  > 
ou  aurtement.  * • 

Ce  lit  quelque  précieux  qu’il  foie , doit  ctre  déli- 
vré entier  » fioon  trois  cens  livres  d’évaluation. 
U-mim*. 

L’on  n’eft  recevable  i en  donner  un  mauvais , fous 
prétexte  que  c'écoitceluy  du  Chanoine,  li.mimf, 
Htullteri  des  Requeftes  du  Palais  doivent  ptivati- 
veroenc  i tous  auuei  lairt  la  premiecc  lignifi- 
cation ée  premier  commandemeni  » en  vettu  de 
Senteocts  des  Requeftes  du  Palais,  l'oit  i Procu* 
reut  on  â Partie  dans  la  Ville , Faubourgs  Ban- 
lieue de-Paris.  V 

réyez.  Obligation. 

Huitième  denier  doit  être  icreboirsé  pat  les  Eccle- 
fiaftiqitcs  qei  retirent  des  biens  d'Eglife  aliéné», 
en  v^tud’aoeclaufe  de  leur  Contrat.  114 

Hyporeque.  Il  n* y a en  France  que  deux  fortes  d*Hy- 
poteque , la  convent  onneUe  & la  legale.  iji 
Hypoteque  de  la  femtne  poiu  fa  dot  Ôc  conventions 
inatrimomalcs  fur  les  biens  de  fon  , n’a  lieu 
du  )0UC  d'un  premier  Comr.it  de  mariage  fait  pen- 
daiuqu’dle  ctoit  impubère  & âgée  feulement  de 
cinq  ans  i mais  elle  n'cftacqaife  que  du  jour  du 
iecond  Contrat  pâlie  jp.  ans  apr.s,  encore  que 
par  le  lêcord  on  eue  déclaré  ne  vouloir  que  ra- 
rififr  le  premier,  6c  n’y  déroger  qu’en certams  ar- 
ticles fpectfifx.  *5* 

Hypoteques  qu’s  le  Roy  fut  les  Offices  non  compu- 
blrs,  & fur  les  rentes  appartenantes  â fes  Offi- 
ciers comptables , 6c  des  oppofitions  qui  y doi- 
vent être  formées , pour  ce  qu’ils  Ce  trouveronc 
redevables.  ^ ^99 

Hypoteque  des  Creancien  fur  l’immeuble  donne 
pour  dtre  clérical , n’eft  point  altéré  6c  diminué , 
faute  par  le  créancier  de  s’être  oppofé  aux  pobli- 
catioDJ.  .1^4 

Hypoteque  eft  acquife  Contrats  de  mariage 

paflez  en  prefence  du  Roy , 6c.  reçus  par  fes  Seae- 
taires  d’Etar,  de  même  que  s’ils  étoient  reçus  par 
des  Notaires. 

Créancier.  Dettes.  Douaire. 


JEsuitxs  peuvent  dccanifcr  en  la  Faailté  des 
Arts  de  rUniverfuc  de  Poitiers  quant  aux  droits 
hoiaorifiqacs , 6c  non  pas  percevoir  les  emoluroens 
attachez  au  Doyenné.  tij 

F>y*^Collegc. 

Jeu.  Contre  un  Billet  caufé  pour  valeur  rcço'c  exce- 
^ dant  la  fomme  de  cent  livres . on  eft  recevable  â 
faire  preiWe  par  témoins , que  ce  Billet  a été  don- 
né pour  argent  gagné  au  jeu.  <7* 

Imbccille.  pendant  ect  état  luy  étant  fait  remboutfc- 
' ment  d’une  tcute,  cette  fomme  appartient  i fei 


heritiers  mobiliers.  loi 

Impofteurs.  Enfant. 

Imprimeurs,  ytytz.  Faéhira. 

Impubère.  F'sjrex.  Femme.  , 

Impuidance.  Mariage.  toS( 

Incendie  de  l'un  de  deux  moulins  roififls , atrivé 
fans  fçavoir  comment  ny  par  qui  > fe  répare  p.nc 
contiibulion,  A:  aux  frais  des  Ptoprictaiics  des 
deux  Moulins  ,dei  Fermiers  & leurs  garçons.  117 
Indemnicé  n’eft  duëaiiiSejgneuri  de  qui  relèvent  des 
Fiefs  joints  pour  l’arcélion  d’une  Pairie,  quand  on 
a déclaré  vouloir  ccnimuer  de  tenir  ces  Fiels  dans 
la  mouvance  dexmêmes  Seigneurs}  Sitia  fi cette 
déclaration  n’eft  faite.  60 

Indemnité  eft  un  droit  téd , & étant  dft  â une 
Terre  qui  eft  vendue  par  decrer,ii  appaiticntau 
Seigneur  adjudicataiic  earre  les  maius  duquel  il 
paiie,  comme  une  partie  du  fond  dans  l'adjudi- 
cation. Et  Ce  droit  ne  peut  appartciiir  i celuy  fur 
lequel  Is  Terre  a été  vendue  » quoy  qu’av«nr  le 
, bail  judiciaire  de  ladite  Terre,  Sc  avant  l’adju- 
dication la  main-morte  fiit  proprietaire  des  biens 
mouvarn  de  la  Terre  adjuece  par  Denet.  485 

Outre  l’indemnité  eft  du  oes  Droits  Seigneuriaux 
pour  le  même  fait  de  mutation.  x84 

Inoemnité.  Reglement  touchant  l'indemnité  des  Sei- 
gneurs dans  les  cas  d’acquifition  d’heritages  par 
gens  de  main-morte.  575 

Inwmoité , celle  des  dettes  ne  s’étend  en  faveur  de 
la  fêroroe  que  dans  les  cas  qu  elle  luy  eft  accor- 
dée.  5J7 

y«yex.  Donation. 

Indignité,  Mariage. 

Indultaire.  l'Vyr^Regale. 

.informacioti , Procureur  du  Roy  ou  Fifcal  peut  la 
requérir  fur  le  bruit  public , lins  rifque  de  dom- 
mages 6c  ioterefts  faute  de  dénonciateur  , s’il  ar- 
rive que  l’aceufé  foit  renvoyé  abfous , pourvu 
qu  il  ne  paroiftè  point'xvoii  agi  par  aniinufiié 
510.  777- 

Injures  ne  doivent  point  être  mifes  dans  les  écritures, 

■ contre  les  Parties  adverfes , finon  il  y a heu  d'en 

^ ordonner  la  fuppenîon.  i96 

Inondation.  Forges. 

Infinuarion  doit  être  faire  des  degrez  dans  le  temps 
porté  par  l’Edit  de  >691.  i peine  de  nul  itéi  de 
. Blême  les  Proviûons  données  fur  une  pcrmtita- 

■ tion  doivent  être  infinuées  deux  jours  francs  avant 

le  mois  de  l’aune  cupermutaui , i peine  de  nul- 
lité. <75 

InTiniution  des  Aûes  de  notiScation  de  Lettres  de 
temps  d'étude,  degrez  5c  nom  nation,  6c  des 
Aâes  de  reicerttion  en  temps  de  Carême , doit 
erre  faite  i peine  de  nullité.  ^91 

Infiouarion.  Si  le  défant  d’Inûnuation  dans  lemois 
de  la  prife  de  pofTeffion^  de  la  Lettre  de  Tonfure 
& de  Maître  és  Arts  d’un  Gradué  , eft  une  nul- 
lité. ta 

loftances  fommaires.  Reglement  qui  les  CDncctne. 
y»ytz  Ordre. 

Inftirution.  Kvyr^RegJe. 
lotcrdiftion.  Ne  peut  être  prononcée  par  un  Juge 
Eccleliaftiquc  contre  fes  juftioables,  parce  qu'ils 
comparoifient  devant  le  Juge  feeuHer , mais  il  doit 
les  revendiquer  par  fon  Promoteur.  6»f 

L’Evêque  ne  peut  interdire  tout  un  Chapitre  6C 
d'amtcsEccIcfiaftiques,  tiyleur  fufpendrc  la  grâ- 
ce du  Jubilé , fur  ce  que  par  le  precés  verba*  d’un 
Juge  Séculier  il  paroît  q i’ils  ont  commis  un 
grand  fcandale  6c  irrevetciice  dans  une  Eglife, 
mais  il  faut  qu’aupatavant  de  les  condamner , 
l'Evêque  faHe  informer  da  fait  par  Ion  OfficiaL 
ikmimt» 


TABLE  DES 

Intcrdiâion  pr«tîqitée  pat  un  frcre  contre  (a  fniir 
dans  Ta  îufticc>  fans  avoir  fait  entendre  que  les 
doincdiqucs  de  luy  &lâDS  avoir  noniàé  ladite  in* 
terdiâion,  eft  mille.  ^ 5lf4 

Interdits.  L'Arfclc  94.  de  h Coutume  de  Paris , n'a 
point  d'citenfion  hors  fon  cas,  S£  ne  peut  faite 
que  les  deniers  ptocedant  du  rachat  des  tentes 
apparrenans  aun  Interdits  pour  démence , fie  d’au* 
très  biens  qui  leur  étoient  propres , foicnt  rem- 
ployé! ou  reputez  de  pareille  nature  de  propres. 
S}i. 

Imetcfts  des  arrerages  d'utidoiiaire  adjugez  du  joue 
de  la  demande.  7^} 

irterefts.  Deniers  pupillaires  ne  font  pas  plus  privi- 
le.^icz  que  d’aurres , & ne  peuvent  «rc  prêtez  par 
obligations  à interefts.  ^5^ 

Doüiire. 

Inventaires.  Reglement  pour  la  cbnfeûion  des  In- 
vcncâircs. 

Joüalier.  ^«7?!  Marchand  Mercier. 

Jouarre,  fon  Abbaye  Je  Rcligiculês,  Clergé  , Peu- 
ple fie  ParoifTc  dudit  heu  ïugez  fujecs  à U Vilîtc 
fie  JucifdiÔ  on  de  Mi.  iXvcquc  de  Meaux.  J41 
Cetre  Abbaye  déchargée  d’une  redevance  ancien- 
ne qu’elic  luy  devoit  pour  cette  c.xcrapiion.  /à-m 
Irrégularité,  ficUe  ne  le  prcicrit  pas  par  vingt  ans 
coimne  le  crime.  W8 

jubde.  Intçrdiékion. 

Juge  l'upericur  nc^eutfans  raifon  fie  connoifTonce 
de  caiifc  , emperher  q 'C  le  Juge  du  Seigneur 
haut  juibeierne  falTc  l'abonnement  des  vendan- 
ges. ' 147 

Juge  ne  peut  amorifet  valablement  une  femme  en 
l'abfccncc  de  fon  nury  , pont  qu’elle  puilTe  s'obli- 
ger. atÿ 

Juge  qui  à prononcé  un  Decret,  ne  doit  pas  adlder 
i J'cxeauion  d'iceluy.  ■ xi 

Juge  Ecclcftailique  s’il  a droit  de  prendre  i partie  im 
Jage  Sccul  cr  qui  entreprend  lur  fa  JuiildtAion; 
-451- 

Si  les  Juges  du  Confeil  Provincial  d'Artois  peu- 
vent obliger  l'Evci^ue  d’admettre  un  Clerc  i un 
BrncAceà  charge  dames  fans  l’examirct,  parce 
quM  «voit  ptcccdemmcnt  donné  peimiCGon  à ce 
V’.lcicdc  ptcchei  fie  confelfcr.  li  mimf. 

Si  le  Juge  (ctu'içr  peut  connoître  d'une  Confrsi- 
ric  ou  cnofe  qm  la  regarde.  li-minu. 

Si  ce  Jupe  peur  refufer  le  renvoy  d’un  Clerc  con- 
tre lequel  11  informe  pour  avoir  mal  parlé  des  Ma- 
giftrats.  ^ 4» 

Si  un  tel  Juge  peut  connoirrc  d'une  oppolîrion  for- 
mée ptrdevant  un  Officia)  à la  ccleWaiion  d’un 
maria'^e,  fic  enjoindre  au  Curé  de  paffet  outre. 

/i  Wlf/Wf, 

Otigmede*  la  JurifdiAion  Ecctefiallique./ii-meffle. 
Juges  Confuls  ne  peuvent  condamner  eu  des  Amen- 
des pour  avoir  été  dit  par  une  des  parties  plaidan- 
tes en  leur  Audience  , qu'elle  appcllcioit  de  la 
' Sentence  qu'ils  venoienc  de  rendre.  47| 

Juge  fubaltcine  pourvu  i titre  oncrcuz,  fie  poai  ré- 
compenfc  de  Icrvicts , avec  claufe  exprefle  de  ne 
^pouvoir  être  dcflitué  que  p<mr  conaillîonficmal- 
verfuion  , fie  en  ce  CAS  de  luy  rcmbourlêr  la  fi- 
nance payée,  ne  peut  en  effet  étte  deftiriié  pj*e 
fon  Seigneur , s’il  n’a  julle  fujet  de  plainte  de 
coacuilîonfifi  rnairVtlàiiunconrreceJuge.  - 557 
Jnges  Laïques  font  iucompetens  de  connoîcre  du  re- 
fus qu'un  Cuic  fait  de  marier  deux  particuliers  , 
fie  en  ce  cis  il  faut  fè  pourvo  r contre  le  Curé  par- 
devant  rOthcûl , fie  en  cas  d'appel  pardevant  le 
Métropolitain  > on  s’il  y a abus  au  Parlement.  4ia 
Cas  de  U priiè  à partie  contre  le  Juge  Séculier, 
qui  veut  obliger  le  Curé  à célébrer  un  tel  ma- 
riage , fie  qiu  oïdoiukc  que  Ici  Notaire* dooneronc 


MATIERES.  iioi 

Afilc  aux  Parties  qu'ils  Ce  prennent  pour  marp  ic 
femme.  lé-mêm*. 

■ Cette  déclaration  yr.fi  faire  devant  le  Crncifix  , 
rend  punifTables  Icsjuges  qui  l'ont  ordonnée  , les 
Nocaivesqui  l'orit  reçue,  èc  les  parties  qu  l'ont 
faite  , Icfqucllcs  Parties  doivent  Ce  retirer  parde- 
vaut  le  Curé,  pour  U célébration  de  leqr  maria- 
ge , fi  faire  fc  do:C.  ü m/me. 

Juge  EcJefiafbqiic  ne  peut  prononcer  pat  défen* 
Te  i Tes  Jufiiciables , dé  comparoître  pardcvant  le 
JugeSeeuher,  fie  répondre  auxaflîguations  qui 
leur  y font  données,  fous  peine  d'interdidion  • 
mais  il  les  doit  fculemenr  revendiquer  par  (bnPro- 
moteur.  617 

Juges  du  Châtelet  ne  peuvent  faire  des  Regicmens 
pour  le  bien  public. 

Juges  ne  peuvent  Cite  inrimez  fie  pris  â partie,  Lns 
un  Artcft  qui  en  porte  petroiffion  cxpïeflè.' 
Règlement  fur  ce  fujet.  101.4 

Juge  pourvu  i vie  moyennant  finance,  peut- erre 
drfiitué  pjt  le  Seigneur.  g^y 

Juges  Coolüls  maintenus  i juger  en  dernier  reflbre 
fie  fans  appel  audcllbus  de  cinquante  livres,  ÿya 
Juge  d’Eglife  n'cft  competent  de  connoirrc  de  la  de- 
mande formée  contre  un  Laie  heriiicr  d’un  Curé, 
afin  de  payement  des  droits  de  Service  du  dc- 
fiint.  *74 

Juges  Confuls , on  ne  peut  une  heure  après  une  Sen- 
tence de  condamnation  par  enx  prononcée  , en 
é:ant  porteur , faire  commandement  de  p.iycr, 
fi;  â faute  de  ce  empeifooner , mais  il  7 a vingt- 
qiiaite  heures.  gyj 

Jui;c  devant  lequel  une  inftfudion  criminelle  eft 
renvoyée , ayant  prononcé  rabfolution  de  l'accu- 
' fé , eft  par  le  même  moyen  competent  de  pronon- 
cer contre  les  calommaieurs  de  l’accufe , encoco 
qu'tU  ne  foienc  doniiciiicz  dans  fa  Jutifdiâion. 

Juges  ordinaires  fi;  Juges  Confuls.  Reglement  Ge- 
neral enu’eux  fie  lesPiéfidiaux  pourUcompacn- 
ce  de  leurs  Junfd  ûions.  * 

Juge  Laïc  ayant  prononce  fur  le  pofTclTorre  des  CHx-  ' 
‘ mes , li  l'on  peut  plaider  pout  le  pecitoire  parde- 
vant  le  Juge  Ecclcfiaftique. 

Le  Defendeur  ayant  procédé  au  pecitoire  devant 
le  J lige  Ecclcfialtiqiic , fçavaic  li  après  une  Sen- 
tence difiinicive  il  peut  fc  pourvoir  par  appel  con> 
me  d'abus.  ié~meme. 

Juges  Çonfuls.  Reglement  eotr’euz  & les  Oiheiers 
du  Châtelet.  icot 

Juge  qui  procède  â l’anditiou  des  témoins  venus  â 
reveUtion  , en  conséquence  de  Moniioitea  pu- 
bliez , doit  rédiger  de  mot  â mot  coqs  les  faits  ded 
quels  chacun  des  témoins  peut  avoir  connoifiàn- 
ce , fie  ne  peut  fc  fervir  des  révélations  que  comme 
de  Mémoires  fealement.  ioo< 

Juges  aufquels  ont  été  dûment  figoifiez  les  Arrefts  de 
pi'ife  â partie  obtenus  par  l'acculé , doivent  fur^ 
leoir  leurs  pourfuites , jttgement  fit  exccution-iojx 
Punition  contre  de  tels  Juges  pour  leur  prévarica- 
tion , violence  fie  prévention  contre  l'accule- 
D.  charge  delapcife  â Partie  des  Avocats  appeliez 
au  jugement,  aufquels  les  Juges  avoient  caché 
leur  mauvailê  procedure.  fis-Mcns 

Ptife  i partie.  Seigneur  nouveau, 
jugemens.  f'syet  Prcfidiaux. 

Jurez  de  Métier,  s'ils  ont  droit  de  vifire  chez  les 
Marchands  Merciers , pour  raifon  des  Maiclun- 
difes  que  ctnu  cy  achercric.  248  ^ 

rty  ce.  Foins. 

Jurifd-â-on  Fcclefiafiique , fon  origine.  45) 

Junfdiélion  Ecclcfiafirque.  Reglemciu  fox  exerças 

cas  qui  la  concernent. 

Foyrx,  Joüarre.  Juge*. 
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Juftices.  Damle»  Jüitices  rubAlternes  de  Seigneur* 
hauts  Jufticiers  y a^ane  nombre  Tuffifaiu  d'Offi- 
ders,des  Saiflcs  RéeüeiSc  Decrecs  y peuvent  êtic 
Éairs.  xy^ 

Le*  Juges  Rojraux  ne  peuvent  en  ce  cas  le*  évo> 
quer , mais  ont  feulement  1a  prévention. 

Autre  Arreft  femblable.  414 

Juftificacion  de  la  mémoire  d*un  défunt  condamné» 
quant  Oc  comment  a lieu.  to)  t 


La  J c heritiet  d’un  Curé  ne  peut  être  aflïgné  par- 
devant  le  Juge  d'Eglife  pour  les  droits  de  Servi- 
ce du  drfunt.  674 

Lepafairc.  Lots  Sc  Vente*. 

Legit  me  n'cft  due  au  pere  fur  le*  bien*  de  f>n  fil*  » 
qui  en  a difpoCé  par  TefUment.  uj 

Legitiine  doit  eue  fournie  par  les  derniers  donatai- 

res en  rétrogradant,  & n’a  lieu  la  contribution  en  • 
tre  tous.  \€^ 

Autre  Arreft  dans  les  même*  termes.  7*9 

Ancre  fembtable.  I81 

Trots  Opinions  diverlês.  /à-wriw. 

Légitimé.  L'ei)fant  né  trois  mots  après  le  mariage  , 
iueé  Ireinme,  file  marv  ne  prouve  une  impollî- 
bilité  phylique  d'en  Etre  le  pcrc.  ,780 

FoytK  Douaire.  Enfans.  Subftnut  on. 

Legs  cil  bon , étant  conllant  Oc  déterminé  » & quand 
on  a fculcmem  lailTé  â fon  heritier  la  liberté  de 
choiûr  ccluy  qu’il  voudra  dans  les  petfonnes  defî- 
gnées. 

Legs  fait  par  manière  de  reftirution , cft  préféré  aux 


cion , permutation  ou  aurrrment  « appartient  I 
rhôtcl  - Dieu  , en  fon  entier  quelque  pre'cicux 
qu’il  fgii , finon  ,*oo.  livres  pour  l'évaluation,  u 
On  n’en  peut  donner  un  mauvais  Oc  de  vil  prix  , 
fou*  prétexte  que  c’éroit  cclny  dont  le  Chanoine 
fcfcreoit.  /i-wW 

s-u^e.  Si  le  leul  Litige  donne  ouverture  à la  Regale, 
fam  qu’il  y a't  vacance  du  Bénéfice  de  diou  & de 
fait  conjointement  ny  fcpatément.  807.  8<8. 
Livre  intitulé  Lfs  Méximts  in  S*\nu^  compufé 
par  Moofieur  l’Archevêque  de  Cambray  condam- 
né par  Conftitution  du  Pape.  Arreft  d'enrcgiftre- 
mer.t  de*  Lettres  Parentes  i ce  fujet.  jojj 

Loches.  Ftyti.  Chap.trc.  ^ 

Logement.  Vtytz.  lJuré. 

Lots  & Ventes  oc  font  dus  au  Seigneur  de  Fief  ea 
Poitc'U*  pour  ccflîon  faite  par  Je  lega'aite  de* 
msublcs  .acquefb  Oc  tieis  des  propres  aux  heritier* 
du  Tcftatcur  , moyennant  une  fbmme  de  de- 
niers. 

Faute  parles  heritien  de  payer  la  fomme  conve- 
nue, le  Légataire  lèfaifantmeccre  en  ponèffion 
des  Biens  immeubles  de  la  lucccffion , cefa  oc  pro- 
duit de  Lots  0<  Ventes  que  par  rappoir  au  droit 
qu’il  avoit  en  vertu  du  Lei;*  fur  les  meables,  m, 
Loc*  Oc  Ventes  font  dûs  en  la  Coutume  de  Senli*  ,* 
d'une  donation  où  il  y a une  claufc  qui  induit  uno 
décharge  Oc  libération  pour  le  donateur. 

Lucratives  caufes,  deux  ne  peuvent  concourir  ea- 


fcmble. 


autres  Legs.mai*  le*  dettes  amerieuresfontpAyee*  \>T  Aîtri  d’un  Chien  qui  a fait  une  morfurei 
auparavant.  ap.  Ji\X.  un  de  Tes  Locataires,  cft  tena  d'en  payer  les 


Legs  umverfel  fait  à un  Monaftere  de  Rcligicufes  par 
une  petfonne  qui  y avoit  une  611c  Prolciîc,  Oc  qui 
*'y  écoit  reritéc  pour  achever  le  tefte  de  iês  jours , 


déclaré  nui. 


4^6 


Legs  particuliers  cependant  confirmer  , de  la  déli- 
vrance d iceux  ordonnée.  li-mîmt. 

Legs  conditionnel  fait  à un  parent  collateral  par  un 
pere , en  cas  que  fa  fille  vint  i dcccdcr  avant  d’ê- 
tre pourvue  par  mariage,  & qu’il  meure  lins  en- 
fans,  cft  valablede  non  caduc,  quoique  la  fille 
ne  foit  decedée  qu'apres  fon  pere.  doi 

Legs  n’cft  pas  fait  inetnit  perfinis , lors  qu’jl  cft  fait 
aux  pauvres , f.n*  défigner  de  quel  lieu.  6yS 

Un  Legs  univerfcl  ne  peut  erre  fait  au  préjudice 
<les  heritiers  en  dircéle»  Oc  au  profit  des  Hàpitaux. 

univerfcl  n’eft  pas  nul  nip/iy  pour  être  fait 
a une  Communauté  Ecclcilafiique  , m.u$  s’il  fe 
rencontre  quelque  incapacité  de  la  pan  du  Tcfla- 
reur  ou  d’ailleurs,  de  fi  le  legs  eft  immenfe  de  prive 
de  pauvres  parcns,  il  peur-êue  calFéou  réduit  d 
une  partie.  8if 

Legs  fait  aux  Capucins  par  forme  d'aumone  d'une 
sente  viagère  de  perpétuelle  lùus  certaines  condi- 
tions juge  valable.  849 

Licitation  ne  peut-être  demandée  du  fonds  d’une 
inaifon  commune,  mais  fculcmcnr  des  loyers» 
entre  des  mineurs  aufquels  efi  échue  p.^r  un  par- 
tage provifionnel,  cette  mailon  pat  indivis  i deux 
branchesd'entreux.  ig 

la  Licitation  efi  une  alienation  effeébve.  18. 19 
Lien.  Dans  la  Coutume  de  l^oiti^^-u  le  double  lien  fe 
confervede  perpauü,  tant  que  les  heritiers  joint* 
des  deux  cotez,  peuvent  jufiifici  leur  degré  de  pa- 
renté. 111 

Je  double  Lien  l’emporte  en  païs  de  Droit  entre 
frères  venans  i la  fucceflton  d’un  frère.  a^8 

Limoges  Evêché.  Fpytt,  Regale. 

Lit  de  l' Archevêque  de  Parts  où  Chanoine  dcNô- 
irC'Damc  qui  accède  ou  fort  de  place  pas  refigna- 


payer  h 

dommages  & interefis.  21^ 

Maîtres  ne  font  tenus  de  payer  aux  Marchands  ce 
que  leurs  Maîtres  d’Hôtcl  ou  Cuifiniet*  prenncnc 
pour  la  Provifioo  de  bouche  de  Icurmaifon  , for» 
due  ces  Maîtres  affirment  avoir  donné  tourCï  le» 
femaines  de  l’argent  pour  leur  déprnfr.  509 

Maître.  Serviteur  mérité  une  peine  afflidivc,  ior» 
qu’il  abi.fc  de  la  fille  de  fon  Mairrc , quoique  ma- 
jeure , quelle  dife  l'en  avoir  prié , 0:  vouloir  l*é- 
jwufcr.  c~6 

Maîtres  ne  font  garants  civilement  des  délits  commis 
par  leur*  DomelHqucs  hors  les  heux  Oc  fondions 
du  fetvicc  où  ils  les  employent.  994 

Malthe.  f'ayrc  Chevaliers. 

Marchands  Forains  venaiu  vendre  des  Peftiiux  i 
Sceaux  ou  Poifly , peuvent  avoir  des  Gomtr  ifirion- 
naires  êc  leur  donner  un  pour  cent  pour  leur» 
frais  de  Commifiion  & avances  qu’ils  leur  font.  55 
Marchand  htereicT  Sc  Joiialliet  de  la  Garde-robe, 
employé  fur  l’Etat  mis  au  Greffe  de  la  Cour  de» 
Aydes,  eft  exempt  de  Tailles,  tant  qu'il  rend  fer- 
viccflûuel,  éc  ne  fait  Aéle dérogeant.  i{| 

Ma-chands  Merciers , fi  pour  raifon  des  Marchandi- 
fes  qu'ils  achetent , les  Jurez  de  Métier  om  dior't 
de  vifice  chez  eux.  24H 

Marchand  Cieancierd’un  antre  Marchand  quia  faïc 
banqueroute , eft  obligé  de  repréfeoter  fes  Livres, 
pour  jtiftifier  la  vérité  de  fa  créance  , quoy  qu'il 
air  pou;  titre  une  rcconnoiftlmce  pardevancKo- 
(aire.  jio 

Inierprct.trion  des  Articles  9.  A 10.  du  Titre  j.  de 
rOrdonn,im'edes  Marchands.  tié-mîmrm 

Maichands  entr’eux  & fur  une  convention  verbale 
le  Vendeur  peut  le  faire  déférer  l’affirmation.  471 
March.Lnds  n'ont  aâion  contre  les  Maîtres  qui  affir- 
ment avoir  donné  i leurs  gens  dequoy  payer  Ir» 
Provifions  achetées  Oc  prücs  pour  ladépenfe  de 
leurs  maifons. 

Marchands  envoyant  des  Marchandifes  aux  Mar- 
chands , Bourgeois  d'Otlcasis  qui  ne  payerK  ny 
droit 
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Jroii  de  gros,  ny  fol  pourllvic»  font  tbÜgcz  de 
fjire  patrci  leurs  Lcirrcsde  Voiture  patdev-nt  No- 
taires dans  Ici  lieux  où  il  y en  a , fmon  de  les  faite 
viier  par  les  Commis , s'il  y en  a , ou  par  le  Curé  » 
Vicaire  üu  Greffier  dulicu.  Jîi 

K'.archaml.  Un  particulier  Marchand  ayant  fait  un 
B.Uet  à un  autre  â luy  payable  ou  à Ton  ordic» 
celuy  cy  l’ayant  négocié  , & le  porteur  de  l ordre 
venant  en  demander  le  payement  d l échéance  > oti 
ne  pcüc  kiy  oppoi'er  la  cuinpenfation  contre  ce  Bil- 
let , fous  piciextc  que  celuy  au  prolit  duquel  il 
étoit  fait  , avuit  donné  à l’autre  ual'cmbUbie  Cil' 
l«  de  même  datte  & meme  Ibmme.  jo8i 

Dommages  & interefts  prononcez  contre  ve*  deux 
particuliers  robdaircment , atreiiüii  que  par  leur 
complot,  un  des  Eodoflêurs  de  ce  bdict  qui  en 
repetuie  la  valeur  contr’eux,  avoir  d'abord  été 
CiiipriCii-ié  à la  requefte  du  dernier  Porteur,  /i-m. 
Maigiullurs  coinptaWcs  lortis  de  charge,  ne  doi- 
.vèntprécedci  les  Avocats  de  la  Cour  dans  !cs  Pro- 
Ctlfions  & autres ccccmoiiics  publiques.  189 
Jla  Vétérance  n’a  point  de  piivilcgc  à cet  egard 
lé-rrêmr. 

Enmologic  du  mot  de  Margmlliers  Id-mtme» 
Un  Avocat  élu  compiabic.  Se.  a}i.uit  bien  voulu 
l'ctre , doit  précéder  le  Procureur , quoique  élu 
Se  en  foi  df -on  avant  Uiy.  U-minte, 

Le  Procurent  ne  peut  eu  ce  cas  quitter  la  foniiion 
de  Margnillicr  pour  le  dii'peiifer  de  fuivrc  J'Avo- 
cat,  àmo-.ns  qu’il  ne  falTcprcfcatd’unelbmmc  i 
rOenvre.  Ikmimt. 

Warguill  cis  en  Charge  tenus  de  fournir  au  Curé 
Ibn  logement,  finon de p.iyer les  loyers  de  celuy 
qu’il  occupe-  JS4 

Waty  donnant  peu  de  temps  apres  la  célébration  du 
mariage , la  quittance  de  dot  en  execution  du 
Cmitrat , n'eftcei.fé  faire  un  avanfoge  indireit.  x 
11  ne  fuccede  à deux  de  fes  enfans , au  préjudice 
du  troiliéu.c,.'»  cette  dot  en  deniers,  ftipulcc  pro* 
prri'a  femme.  Si  aux  liens  de  foncftoc,  cù;c 
éc  ligne.  tk  mime. 

Mai  y , c’eft  à luy  qu'appartient  en  païs  de  Droit 
cent , ce  que  fa  temme  acquiert  pendant  le  roaru- 
quoique  du  acquis  .e  lés  deniers , & cA  fai' 
iiirablcpar  Icscicancicisdumaiy.  jix 

Uomm  igcs  intctcfts.  Ptohibidon. 

Muiiage  non  v.-,l  tblcmem  contr.<âé  par  un  mineur, 
fans  avis  r.y  aüiftance  de  Tuteur  » ceUbtc  k r.en 
ffûpr-t  , ùns  publications  de  Baus , ny  af- 

fiA.incc  de  téi'ioins.  tip 

Le  Su  iTe  de  l'Eglilê  n’y  peut  iérvir  de  témoin. 
Jk^mêne. 

Decret  contre  luy  de  autres  prétendus  témoins, 
niên  e contre  le  Vicaire.  Ik  mêmt. 

Mariage  dont  aâecftdoo'é  par  des  Notaires,  de* 
vant  le  Ciucffit , en  la  Parodie  & en  la  piefeoce 
du  Curé  tcftifuit  de  le  célébrer,  dédatc  abu* 
(if.  140 

W^iag>*4  Mets 'avec  une  fille  du  lieu  y acquiert  le 
dro'-t  de  Citoyen  à un  etranger,  2c  exclud  le  droit 
d'Anbaina.pout  icsb  ensqu'ily  lai(Te  , dedans  le 
rt  fte  du  Royauiv.c.  s“z 

Mariage  tait  t/iextremif  après  vingt  ans  de  concubi- 
nage . jugé  valable  , qiuni  au  Sacrement , mais  ne 
^pouvoir  produire  d’effets  avils.  184 

Maiiagc  d’une  peiirc  fille  à un  pattv  (ôrtabic,  ne 

fieut  erre  cmpcché  par  rayculle  paternelle, quand 
a inere  & la  meilleure  pâme  des  paiciis  y coa- 
fentenr.  jox 

Wanage  déclaré  nul . pour  avoir  été  célébré  par  un 
Pic?lrc  inconnu,  dans  la  Chambre  de  la  ptéten- 
- di:ë  époulé,  ians  Paffiftance  ny  pcrmilîion  du  Curé 
des  Parties , le  prétendu  marié  n’ayant  pas  encore 
15.  ans  quand  il  avoir  commencé  de  hanter  U 
Tome  V* 


MATIERES.  110} 

Dcntoifelle  beaucoup  plus  qualifiée  & plus  âgée  , 
ma  s moins  riche  que  luy  , & ce  fans  le  conléoto* 
ment  du  pere  , & même  au  préjudice  de  fou  oppo- 
fition  aéfuellement  fubfiAantc.  jo) 

Les  Pairies  qu>  abufent  d'une  célébration  de  ma^ 
riage , pour  réparation  publique  condamnables 
eu  tics  aumônei  envers  les  Prilbnniers.  Ik-  mime. 
Le  PicAre  qui  abufe  de  fon  caraûcre  en  cette  ren« 
contre , doit  être  pum.  h’ttiiine. 

Mariage  .pour  r?ncxccutioc  de  promeffe  qu’un  parti- 
culier en  a fane  à une  Fille  , condamné  en  des 
dommages  Se  intcrclfs  pour  i'a  mauvaifc  fuy.  pj 
Mariage  d un  fils  de  famitlc  à l’àge  de  plus  de  vingt- 
cmq  ans»  lans  le  conlét.tcmcm  de  Tes  pcie  & mere, 
ed  valable.  44^ 

Mariage  d'une  petite  fille  à un  pariy  fortaWc.nc 
peut  êtic  empêché  par  une  ayeulle  maternelle,  le 
pere  contentant  au  mariage.  444 

Mai  iage  ne  peunctre  rcpurc  cland:*Ain , auand  il  pa* 
rolÀ  que  celuy  qui  s'cA  marié  croit  majeur  de 
vingt  cinq  ans  j qu'il  aobictvé  tûmes  les  folem- 
nitt  z fcquilés  i que  même  il  a fait  faire  tro  1 foiu- 
mations  i (a  mere , a toujours  paru  dans  fa  maifoti 
& y cA décédé.  4,6 

Une  ayeulle,  fur  tout  dans  ce  cas,  ne  peut. être 
nommée  tuince  de  f.i  ^ictitc  fille.  /<*•  n.ime. 

Mariage  jugé  vaUbic  , quoique  contiacfc  par  un  mi- 
neur de  vingt  ans  avec  une  fille  de  quarante  ans , 
fans  conlcncement  des  pere  Si  mère  de  ce  mineur  , 
fans  publication  de  Bans  ny  préfence  du  propre 
Cuic , parce  qu'il  pato.lTcm  que  fes  pere  & mere 
l’avoicnc  depuis  long-temps  abandonné  i fa  con- 
duite , qu'il  avoit  été  u.  ou  ans  làns  fc  pour- 
voir , & qoM  ne  faifoit  agir  le»  pere  &:  mere  qus 
parce  qti’il  avoir  gagne  beaucoup  de  bien.  471 
Mariage  déclaré  vai.ibleiT>cnt  contraâé-par  un  ma- 
jeur, quuy  qu’il  n’y  eue  point  eu  de  publication 
de  Bans , & que  les  Patries  CLlTeot  commence  ûh 
èâlcitit,  47X 

Mari.tge , un  Conttat  de  Mariage  dont  la  minutte  (e 
trouve  fignéc  ‘!es  Pr.rries,  mais  qui  fc  trouve  dans 
ta  Pratique  d'un  Nocaire,  après  lôn  dreés,  fans 
être  figr.é  de  luy , dedaté  nul.  4-tf 

M,*ui.igj,  s'il  y a naliité  d.insctluy  d’un  majeut  de 
vingt-  ftmt  ans . célébré  hots  la  préfence  du  propre 
Cu.é,  uns  publication  de  B.msen  !a  vetirabic  Pa- 
roiffe  des  Parties , Se  fans  le  confentement  de  fon 

petc.  4S4 

Les  trois  marques  de  clandcAinitc  duMariagç.aitf 
Il  y a dans  le  Managedeuxfonesdeconditions  » 
les  unes  abfoluës,  les  autres  relpcdivcs.  4^9 
Mariage  déclaré  non  valablement  contradé  par  un 
fils  îgé de  vingt -fixant . qui  avoir  fuppofé un  con- 
fentement de  fon  pere  p ai  un  Ade  faux  i ayant  été 
palTé  outrei  la  celtbration  deccMaciagc , Se  fans 
faire  prononcer  mam  levée  de  roppoution  de  1a 
mere , les  Parties  n’ayant  aucun  domicile  dans  la 
ParoilTe  du  Cure  qui  iesavoitmaricz  . Se  les  té- 
moins ayant  fatfiémfnt  attcAécc  domicile.  <Jo 
Camiiflcracnc  de  neuf  ans  contre  ce  fils  qui  avoit 
fuppofé  un  faux  confentement  de  fon  pere  S<  « on- 
tr-.*  les  térrroins  d’au  mènes  au  pain  des  rrifomi’crs, 
avec  Reglement  contre  les  Curez,  Vicaires,  Se 
aurrcî  PrcArcs  fut  ce  qu'ils  doivent  obfcrver  dans 
fl  célébration  des  Mariages.  Ik-mime, 

Mariage , gens  en  «lébauchc  s’érant  fait  donation  mu- 
tuelle Se  de  tous  bienÿ  dans  une  efpece  de  Conttac 
de  Mariage  , déclarée  mille , nonobAaot  qu'ils  fc 
foient  depuis  mariez  eofcmblc.  515 

Mariages , ce  n'cA  nas  une  nullité  d’avoir  pafle  i un 
fécond  mariage , uns  f>ire  déclarer  le  premier  nota 
valablement  comrade,  lorsqu’il  fe  trouve  qu’en 
effet  ce  premier  Matia?e  n'eA  pas  valable,  p.-rce 
que  l’auue  des  conjoints  éto'C  marié  avec  uu« 
^ Ccccccc 
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tierce  pcrfonnc, 

Il  eft  plu*  à propos  à'y  faire  ftj’uw.  H-mint. 
Peine  contre  celuyquî  ue  la  fai:,  5<  contre  les 
remoius  dn  fécond  Mariage.  la  n.imt. 

Mari.ige  d'un  fils  majeur  de  vingt  cinq  ans , fi  l’cppo- 
jdnonquelarocrey  formeen  peut  empccKer  la  ce- 
iebrarion 

Mariage  juge  non  valablement  con'fafti,  quoique 
fait  par  un  majeur  de  itcntc-dcuT  ans , n<ais  qui 
avo;i  negî  gé  de  faire  vuider  roppcfi;ion  que  fon 
perey  avoir  formée,  auprciudice  de  laquelle  il 
avoir  obtenu  dix  mois  après  Difpcnfc  de  deux 
Bjnt , & puis  s cioic  marie. 

Mariage.  Un  p.iretit  collarcr.rl  ne  peur  appcllcr  com- 
me d'abus^  la  Cclvbracicn  du  Mariage  d’un  (îcn 
pArenc , fous  prétexte  qu'il  y a des  nuiliitz  dans  la 
celcbtarion. 

L'cnorsciacion  faite  dans  une  Sentence  de  l’0& 
cialité  de  l*Adc  de  célébration  de  Mariage,  ell 
luffilantc , quoy  qu'il  ne  fc  irouve  pis  fur  te  Rc- 
giflre  des  Niatiages,  quand  il  y a nombre  d'années 
écoulées  depuis,  & dans  !e  doute  il  faut  répondre 
pour  l'état  desperfonues.  là  mime. 

^f.1Ii.1^e,  lesContrarsde  Mariage paflez  en prefen- 
cc  du  Roy  . & reçus  pat  fes  Secrétaires  d’Etat  ont 
dénie  Iiypotcquiî  Je  vertu , que  s ils  ctoienr  reçus 
par  des  Notaires.  Coj 

i.e  Secrétaire  d'btar  en  peut  garder  une  minmte, 
Se  en  délivrer  des  Expéditions  > ma  s il  en  doit 
dépofer  une  cop'c  chez  un  Notaire  pour  fervic 
de  minutie  à celuy-cy.  là-mime. 

^l'-riage,  en  Contint  de  Mariage  la  réglé,  donner 
^ retenir  ne  v.:uc,  ii’a  point  de  1-Ui. 

Mariage.  Les  Juges  Laïques  fort  incompetens  de 
connoîrre  du  relus  qu'un  Curé  fait  de  m.ttier  deux 

f'.rrric ulicTs , & en  ce  cas  il  faut  fe  pourvoT  contre 
e Curé pardes'.tnt  l’Official , & en  cas  d'appel  par. 
devai-t  le  Métropolitain  i ou  s’il  y a abus  au  l'ar- 
Icnicnt. 

Cas  de  la  prifê  a partie  contre  le  Juge  Seci  I.er, 
qui  veut  obliger  le  Ojré  à célébrer  un  tel  .Mar;.i- 
ge  > par  fa  fie  de  Ion  temporel , S^  qui  ordonne 
que  des  Nora-fes  dorneront  Aâe  aux  Parties  de 
ce  qu’ils  le  prennent  pour  mary  & femme,  là-m. 
Cette  décNirarion  ainfi  faite  devant  le  Crue  fix, 
que  les  Eanies  le  prennent  pour  mary  & femme , 
rend  punilTiblcs  les  Juges  qui  l’ont  ordonné , les 
Ko  a Tes  qui  l’ont  rcçeë,  éc  les  Patres  qui  l’ont 
faite,  lelquclles  Parties  doivent  fc  retirer  parde- 
vers  leur  Curé  pour  la  cclcbtation  de  leur  Maiia- 
ge , fi  faire  le  doit,  là-même. 

M.1I  tage  qui  n’eft  pas  célébré  à prspr/o  Pareche,  de. 
clarénul.  ^ 

L’ayculle  cft  recevable  i empêcher  le  Mariage  3e 
iâ  petite  fille  qui  a encore  f»  mère.,  fous  ptetexte 
que  I.»  mere  la  veut  marier  1 une  pcrfo-inC  qui  ne 
luy  cil  pas  égale  en  condition  & en  biens,  lors 
que  cette -yeiillcaun avis desptincipaux  parens, 
aiii  dcllirucnt  U mère  de  fa  tutelle,  nomment 
1 ayeulleeii  fon  lieu&.s’oppofcnr  au  mariage,  <51 
le  Curé  eft  rccev.iblc  pour  le  bien  public  icTë 
lc.indalc  en  un  app-.  I comme  d’abus  par  fonne  de 
dénonciation  aux  Gens  du  Rcy  de  Ci  célébration 
«îe  Mariage  de  fes  ParoilSens  qui  viennent  le  re- 
mettre  dans  fa  Paro  (Te , aptes  avoir  prétendu  faire 
celcbrcr  leur  mariage  par  un  Curé  dans  U l’a- 
roific  duquel  Isn'avo'enc  pas  leur  domicile,  là  m, 
l-es  Curez  & V-caircs  doi'’cnt  fc  faire  cenifier  par 
les  témoins  le  domicile  des  ‘-’aiiez.  là  même. 
Mariage.  L'etfant  qui  naift  pendant  le  K'ariagene 
peur  erre  ptcicndu  adultetin  . fous  prétntt  ’ des  d> 
bairch.3  de  la  femme  q ù en  avoit  caché  fa  gtol- 
fcfi’c  Si  la  na'lTai'ce  au  mary,  ic  pour  ta-fon  de 
quoy  elle  avoir  Clé  d’auunt  plus  convaincus  d’a- 


dulterc,  quand  il  n’y  a pas  d'iropoflibilitcphyl- 
que  que  le  mary  n’en  foit  le  père.  ^ 

M.iriage  contefte  fous  prétexte  de  rapt , ne  fe  trou- 
vant point  qu'il  y en  au  eû,  le  Mariage  demeure 
confirmé  de  plein  droit  par  l'ablblution  de  Tac- 


. eufe. 
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Mariage  fait  par  un  fils  âgé  de  quarante- trois  . . , 
fans  avoir  requis  le  cor.tenrcmcnt  de  fes  père  Se 
incrc,  célébré  hors  li  Parn-fTe  des  Parties  « dé- 
claré abiifif i le  Vicaire  qui  i’avoit  eJebré , & les 
témoins  deoTicz  d’ajourncinent  peiibnncl.  tou 
M.ariages.  Défenfes  aux  Juges  infcrjcuis  d'en  con- 
noître.  Reglement.  to77 

Mar.age.  Celuy  qui  lailTè  prendre  par  fa  femme  un 
Arre II  par  defaut  de  comparoir , qui  déclate  qu’il 
a y a point  eû  de  .Mariage  entr'eux , attendu  une 
prétendue  impuillânce,  & par  lequel  cft  infirmée 
une  Sentence  de  l'Offîcialitc  qui  avoit  confirmé  le 
Mariage , n’eft  pas  exclus  de  foutenir  la  vJiU  té  dft 
fon  mariage,  & d’appciler  comme  d'abus  de  lace  le* 
brarion  et  un  fécond  fait  par  fa  femme. 

Wonfici-.r  le  Procureur  General  peut  être  reçu  oj>- 
pofanr  à cet  Acreft  , quoy  que  rendu  fur  fes  con- 
ciufions.  là  erimt, 

La  femme  ne  peut  le  pla-ndre  d’impuilTai  ce  de 
fon  mary,  ny  attaquer  fon  Mariage  après  douze  â 
onaroi  ze  an|  d’h-ibitarion  avec  luy , plulieurs  cu- 
f^sbaprilêz  Ibm  te  rom  de  ce  mary , A:  avoir  pris 
qualité  de  femme  mariée  à ce  paniculter  en  plu- 
fleurs  inft.tnces , tant  de  fcpaiation  de  corps  & de 
biens , qu’.iutrcs.  là-même. 

Iftronter.c  de  cette  femme  à le  remarier  , & i dé- 
clarer tous  Icscnfansdu  temps  du  premier  Maria* 
ge  être  du  fécond  mary.  ü.mime. 

Indi.nitédu  mary  â louffiir  rourcela.  là-meme. 
Le  premier  Mariage  étant  bon,  le  Iccond  ne  peut 
fubliller.  là-mih  e, 

Adul  ere  Se  compérage  n’eft  poinrparmy  nous  un 
cnipcchcmcm  dinnunt.  là-même. 

Les  e:  fans  nezjufqu'au  fécond  Mariage  lont  en- 
fans  legirimcs  du  premier  éc  lèiil  m.iry , aufqucis 
enfans  il  faut  adjuger  des  dommages  Sc  inteteft# 
de  i'adulteie,  leur  pctc  en  énnt  indigne,  là-meme. 
Les  enfms  nez  d'  puis  le  prétendu  fécond  Mariage 
doivenr  être  déclarez  aduirrrins,  & le  prétendu 
fécond  mary  condamne  1 leur  fournir  des  alimens. 
là-mimt. 

Collions  fûtes  par  le  ptem’Cr  mary  de  fes  domma- 
ges mtertfts  contre  le  fécond  dcclaréot  nullcs,  fur 
tout  étant  faites  âdes  CelHonnaircs  de  droits  lifi- 
gieux  Si  Procureurs  au  Châ'cier.  là  même. 

Témoins  qui  ont  aOîité  au  fécond  pré.endu  Ma- 
riace , ne  font  p.is  coup.'.bK'S , ayant  pour  eux  la 
couicurderArrcftparaéi'aut.  là  même. 

Exhérédation.  Juges.  Ttft.imenr. 

Médecin  voyant  un  malade,  le  fils  de  ce  Mede« 
cin  , ne  peut  valablement  recevou*  la  refi,  na-» 
tion  du  Benefee  de  ce  malade  , & en  ce  cas 
1a  piohibition  des  Ordonnances  , & l’airclc 
x;g.  de  la  Coutume  de  Paris  peuvent  ayoït  iieu« 

71Î0 

Mere,  fi  elle  peut  valablement  former  oppofirion  à U 
celcbration  du  maiiagc  de  (ôn  fils  majeur  de  vinge. 
cinq  ans.  5t7 

Mefiagers&  Maîtres  dcCoches  ne  font  pas  rcfponfa- 
bles  du  fut  de  leur*  Cochers  . pour  tenir  compte 
des  paqiiers.qui  leur  font  remis  entre  les  mains  ^ 
pour  en  ch.irgcr  Iriirs  magazms. 

Mers , Ililloirr  de  fes  d fferrns  états  depuis  le  com-  . 
menccmcnt  de  la  Monarchie  Fr.-mço-fe.  17» 
Souveraineté  arcicnne  dn  Roy  fur  Mers  Si  p.iû 
^itlIl.l, Confirmée  parieTraiic  de  Munftcr./4-m« 
yojez.  Païquei. 

Meume  non  icvcndiguc  cft  confideré  comme 
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Efpavc»  qai  apnanient  au  Stfignenr  J-;^icicc . & 
d«us  îc$  heu*  où  le  Roy  l’cft.au  Fetmiei  de  fon  do-  • 
nuine.  4*5 

Meufniers.  Incmhc- 

Mineur  ne  peut  être  rcftiitu^  contre  Ton  oWigartén 
pour  frais  de  garde  de  fon  père  envers  l‘llmffier 
qui  le  gacdoit.  *57 

W ineurs  recetables  1 rentrer  dans  leur»  biens  \rndus 
en  Juftice , après  trois  publications , avec  rcftftu- 
tion  d' fruits  que  le  créancier  ne  peut  compcnfcr 
avec  le»  interefts  des  Tommes  à lui  dues.  ^ 119 
Mineure  ayant  confcniy  i fon  enlèvement,  & s'etanc 
mariée  i ton  ravîflcui , eft  juftement  cxhcredéc  par 
fcspere  & mère  ,quoy  qu'elle  le  quitte  depuis  & 
failc  déclarer  fon  mariage  nul.  a t S 

Mineur.  Un  Contrat  patluy  p-lTé  n’eft  pas  nul  de 
plein  droit , mais  s’il  cft  lezé  & prend  des  Lettres 
de  Refeifion , il  le  peut  faite  annuHer.  46J 

Le  M’.neur  qui  $ cft  dit  majeur,  & qui  a rapponc 
un  faux  Extrait  bapt-ftaire,  n'eft  pas  pour  cela  dé- 
chu du  bcnchcc  de  reftitution.  lÀ.merfte. 

Mineur,  cas  d‘un  mariage  par  luy  conuaéK*  à l’âge  de 
vingt  ans , fans  le  confcntement  de  (èa  pciè  6c 
mère,  far.s  publication  de  Bans  uy  prcfcnce  du 
propre  Curé  > confirmé  neanmoins  i'ur  des  cir- 
conftar.ces  particulières.  47» 

Mineure . «ne  femme  m-neure  & Icpa-éc  de  biens , 
peut  vaUblcmenr  recevoir  coniointcmcnt  avec  Ton 
mary  qui  l’autor.fc,  & fans  l afliftance  d’un  Cura- 
teur W,  le  rcmbourferocüt  d'une  rente  qui 
luycftpopre.  ^ 477 

Mineur  de  qui  l’on  conteftü  l'éiar»  en  débatant  de 
ntil’ité  le  mariage  delà  mere.  Se  prétendant  que 
du  moins  il  ne  doir  point  avoir  d’effets  civils , ne 

r>eut  êrre  réputé  avoir  été  fulSummciu  déftndu , 
ois  qu  il  n'a  point  c û de  Tuteur  dans  la  contefta- 
tion,  mais  feulcmer.t  un  Curateur  aux  c.ufes  qui 
étoir  fon  Pro^.uicur.  ^90 

Ce  defaut  cft  on  moyen  v.-.Jâblc  de  Requefte  Ci- 
vile. là-même. 

Mineurs  ne  peuvent  pas  alléguer  pour  moyens  de 
RcqiicftcCisile,  qu'ils  n’ont  pas  été  valablement 
défendu» , lors  que  dans  le  procès  leurs  frétés  ma- 
jeurs ou  Coheritiers  ont  dit  pour  moyens  tout  ce 
qui  fe  pouvoit  ptopofer , 6c  que  ces  Mineurs  n’ont 
rien  à ajouter.  785*  ^35 

Mineurs-  Reglement  pour  Icurcorrcélioo,  & le  lieu 
où  iis  doivent  être  mis.  85o 

f'pjif^Licùation.  Mariage. 

MoifTons.  Maniéré  de  les  faire,  fans  préjudicier  â la 
perception  de  la  dixmc  ni  dommage  des  graios  itj 
Monaftere,  leurs  Tourieres  6c  L^omeftiques  qui  ne 
font  point  renfermées  dan)  leur  intérieur,  doivent 
(tre  inhumez  dans  i'Eglife  Paroifti  île.  zSi 

Ces  Touriercs  & autres  ainlî  logez , font  tenus  de 
{àtisfaiie  aux  devoirs  de  l’aioifL'.  là^mêute» 

Les  Curez  apportans  des  corps  pour  être  inhumez 
dans  le  Monaftere,  peuvent  entrer  dans  la  Cha- 
pelle du  dehors , de  y ayant  dépofé  le  corps . il  fera 
reçuparle  Chap  lain  dciRrligicufes.  là  ■même, 
Monaftere  de  Rcligieufes  déclaré  déchu  d'un  legs 
univerfel  fair  i fon  profit  par  une  perfbnnc  qui  y 
avoir  une  fille  PiofofTc,  5c  qui  s y ctoic  rtrirée 
pour  achever  le  fte  de  fes  joiits.  ^66 

^ïonaftere  déclaré  déchu  de  plufi  nirs  donations  des 
biens  d'une  fille  retirée  audit  Convem  infiime , 5c 
ers  donations  réduites  aux  meubles. 

Moulins,  l’eycz.  Incendie.  Taille. 

Mur.  ^rvitude. 

N. 

NO  T A I a E s.  Vejtt.  Contrat.  Conu6lf. 

Notoriété , les  Acics  n’en  peuvent  cir>  donne* 


IlO^ 

Sue  par  les  Mzgiftratsà  la  rcqiiifidon des  Cens  du 
ov,  te  iln'yad’aillci’tsque  les  Parlement  qui  en 
piufTciit  donner.  1*^ 

O. 

C''vBLATlOHSne  peuvent  être  prétendues  pat 
J les  Curez  des  Villes  murées,  i Vexclofion  des 
Curez  primitif  qui  en  étoient  en  pofteftion  avant 
1685.  U(S 

Obligation  jugée  non  valable  étant  faire  fous  une 
condiricn  non  cenfée  accomplie,  & fes  terme? 
n’emporrans  pointure  fimplc  dcmonftration  du 
temps  iV  dé  U manière  du  payement.  155 

Obligatfon  lolidaircdu  mineur  pooi' frais  degar- 
de  de  fonpete  envers  rHuifficr  qui  le  gardon  , ju.- 
gée  valable.  157 

Oblig.uions  (olidaires  des  femmes  avec  leurs  maris 

f*.îflèei  dans  la  Province  de  Normandie  , fonr  va- 
ablcs  & executoires  fur  leurs  immeubles  fituez 
hors  la  Coutume  de  Normandie.  iZ3 

Obligations  par  Billets.  Letm-s  de  Change  , Aûc? 
oWigatoircs  , & confcnccmcns  extorquez  des  en- 
fans  de  famille,  (ut  prétendus  prtfts,  font  nuis. 

En  ce  cas  le  père  peut  prendre  de»  Lettres  de  Ref- 
cifion  en  fon  nom  pour  fa  re  anouUec  les  Obliga- 
tions atnfi  forprifes  de  fou  fils.  li-n.ême. 

Obligations  fimulces  du  pere  pour  avanttigrr  indi- 
reoement  Ce  ious  des  noms  interpofez  un  fils  ca- 
det , au  préjudice  de  laînc,  déclarées  nulles  , & 
le  créancier  fimulé  tenu  de  les  rendre  i l'héri- 
tier. 

Obligation  de  la  femme  n’eft  valable, s’érant  faite  au- 
tprifer  par  le  Juge  en  l*.ibfcnce  de  fon  mary, 
Obligation  prétendue  faite  pat  force  & violence» 
annullée  (iir  la  d focuUc  de  l’czecutcr  , é caufe  de 
la  Guerre  furvenaé,  qui  en  tendoit  rcxecution 
prerque  impoftiblc.  4ZI 

Obligation.  Jugées  obligatoires  des  propofitïons 
convenue)  6e  figneespour  la  vente  d'une  Terre 
confîdcrable. 

Obligation  d'une  femme  de  qjuaüté  pour  fcrvice* 
d^nsfes  affaiiesbicn  prouve*  a une  caufe  vala- 
ble. jSj 

En  Normandie  la  femme  {êp.Tréc  de  biens  peut  va- 
lablement , fans  erre  autorifée  par  Julticc  » ny  par 
fon  mary , obliger  & hypotequer  fes  meubles  Se 
acquefts.  984. 

Interefts. 

Office  n'eft  propre  qi/cntre  les  heritiers , Se  non  pa» 
contre  le  T itulaiic.  606 

Un  homme  peut  difpofcr  de  fon  Office  par  dona- 
tion , & par  Teftament  comme  d'un  meuble , fans 
que  le  legs  foit  reduâible  au  qiHnt  dans  1a  Coutu- 
me de  Paris , Se  la  Déclaration  du  Roy  de  l’année 
1^85.  n’y  met  point  d’obftacle.  là-mime. 

Office.  Le  Vicaiiatde  PontoifccftunOffice  te  non 
un  Bénéfice^  5c  Monfieurl’Archevêquc  de  Rouen 
a droit  d'y  pourvoir  fous  IcUired’Official  defti- 
tuablc  5(^4 

Hjrpotequc.  Oppofition  au  Sceau-  Rap- 

porr. 

Officiai , cas  où  il  peut  condamner  en  une  efpece  d« 
dommages  de  inrerefts.  399 

Officiers  de  Jiiftice  de  Seigneurs  doivent  céder  la 
pi  éfcance , Se  autres  droits  Kouorifiques  de  l’Eg'.*.- 
Cc , aux  Gcnfd.irmes  de  la  Garde  du  Roy.  nS 
Officiers  peuvént  être  deftituezpar  !e  nouveau  Sei- 
gneur d'une  Terre.  400. 31J 

Officiers  des  Maifons  Royales  ont  la  prcfeance  en 
toutes  aflcmblécs  publiques  te  partxulieies  de 
i’Eglife,  furies  Officiers dt$EleélioDS.io04.  locj 
Oppoftnc  P u'eft  pas  ncccffiiirc  au  Decret  volontaire  * 
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pat  dcf  creancian  délegocz  par  le  Coocrar  <fe 
venre.  lot.  4^5 

Oppoftrion  au  Sceau  d'un  Office  faite  fans  dire  en 
quelle  qualité  on  la  prétend  taire , eft  Lmiiée  dans 
les  termes  aufquels  elle  eil  conçue.  >6a 

Oppodtion.  En  Anjou  l’on  cil  à prefent  tenu  de  s’o{^ 
pofer  aux  Decrets  pour  rentes  foncières.  u6 
Oppofition  libellée  en  termes  generaux  » fins  fpeci> 
fier  fi  c'eft  comme  exerçant  les  droits  ou  autre- 
ment , efi  valable  pour  tous  les  droits  que  l'oppo* 
fjnx  Vf  ut  pi*r  laluicc  déclarer. 

Reglement  touchant  ics  Oppofitions  formées  aux 
Decrets.  4t7 

Oppofrions.  Reglement  pour  le  Jugement  des  Op> 
pofitions  en  tous  ordre.  tjo 

Oppofitions  formées  aux  Sai  fies  réelles  > Reglement. 
(Tu. 

Op"'ofitton  1 un  Arrcft  cft  recevable  dans  une  autre 
Jurirjicbon  que  celle  où  il  a é<é  rendu , quand  on 
s’en  fert  dans  une comeftation.  984 

OppofitionsJ  fin  de  charge  ne  font  plus  recevables 
aux  Rcqueftes  de  rHôtel,  apres  le  congé  d’adju- 
ger , ainfi  qu’il  fc  pratique  au  Parlement.  jpl 
F'tje:.  Hypoteque.  Mariage. 

Option.  Ftytz.  Bénéfices. 

Ordinaire  > ou  à Ton  refus  le  Supérieur  doit  avant  le 
décès  de  l'un  des  Copermutans»  pour  la  validité 
des  permutations,  les  avoir  admifci  de  avoir  ac- 
cordé les  Provifions  de  parc  de  d'autre.  17^ 

Evêque. 

Ordre.  Reglement  concernaoi  les  oppofitions  en 
fous-ordre.  5jo 

Ordre.  Dans  les  Infiancesd'Ordre  &de  preference, 
UD  Procureur  ne  peut  occuper  pour  Ton  confrère» 
de  il  faut  qu'il  fuit  chargé  par  la  Partie.  840 
Ojfcvrene.  Il  n'efi  pas  défendu  i un  Vendeur  de 
Draps  dans  un  Bourg , où  il  n’y  a point  de  Maûrife 
d'Orfévres , d:  en  un  jour  de  Foire  » de  vendre  des 
bagues  d'or  de  d’jrgcnr.  96J 

Orléans,  Marchands. 

Ordonnances  d’Eveques.  AppeL 
Ouvrages,  f'ojtz  Privilège. 

P. 

PArsMKNTeo  héritages,  f^eyn  Créanciers. 
Pairies.  On  ne  peut  évoquer  du  Parlement  de 
Paris  les  Caufes  de  Pairies,  meme  pour  le  fait  des 
Patentez  de  alliances  de  Meffieuts  les  Ducs  de 
Pairs.  679 

Pairies,  Pairs.  Si  Meffieurs  les  Pairs  font  recevables 
à demander  l’extinwljon  dune  Pairie,  ou  fi  cela 
n’appartient  qu’iMefficursIcsGensdu  Roy. 

S'ily  a des  Pairies  femelles  quant  à l'Office.  Id  m. 
Si  une  Pains  créée  pour  des  defeendans  mâles  de 
femelles  de  ayanseaufe , peut  pafler  de  la  première 
fille  à (à  fille  qui  n‘efi  plus  de  fa  famille,  ù-rntme. 
Iliftoiredes  Pairies  de  leur  qualité.  là-même. 
Si  le  Roy  par  des  Lettres  Patentes  de  confiimaiion 
d'un  mari.ige  , dans  le  Contrai  duquel  Icspcrc  de 
mere  de  la  future  duy  cedent  de  à Ton  mary  une 
Pairie , y ayant  une  forme  iic  concrilion  dans  ces 
mêmes  Lettres  . eft  cenfè  avoir  fait  une  nouvelle 
éreâion  , ou  feulement  agréé  l’ancicmie.  Ià->'-ime. 
Si  la  Déclaration  que  le  Roy  fait  cniùiiccn  laveur 
des  Conjoints  » qu’il  n’a  point  voulu  faire  de  nou- 
velle ércâion  , leur  peut  nuire  > fuppol'é  que  l’an- 
cienne fut  éteinte. 

Pape  ne  peut  admettre  la  refignation  d’une  Cure 
fouspenfion.  èc  tcictier  Ia  penfion. 

Pape,  quand  il  fa;tun  injufic  refus  d'admettre  une 
rcfmnation  en  faveur  , on  peut  fe  pourvoit  p.irdc- 
vers  le  Rot  ou  fes  Cours  Souveraines  , de  faire 
dite  que  le  refui  vaudra  titra. 


f'ayc^Collation. 

Paris,  Eaux-de-vie. 

ParoilTc , dans  l’Eglilê  Paioiffiale  doivent  erre  inhu- 
mez les  Domciliques  de  Tourieres  du  Monafie- 
res  qui  ne  font  point  lenfermez  d.ms  fon  inté- 
rieur. i8^ 

Ces  gens  pendant  leur  vie  f • ■r  tenus  de  farisfaire 
aux  devoirs  de  ParoiflTe.  là-même. 

Parquer , conformément  i l’ufage  de  ccluy  du  Parle- 
ment de  Paris , tes  Subfiituts  de  Mçnficui  le  Pro- 
cureur General  de  ccluy  de  Mets  font  maintenu* 
dans  le  droit  de  poll.  llion  de  tenir  la  plume  de  fi- 
gncriesConclufions,  en  cas d’abfence, maladie» 
ou  autre  légitimé  empêchement  dudit  finir  Pro- 
cureur General , lors  qu'andit  cas  il  n’en  aura  pour 
Ce  commis  aucun  autre  d'emtVux  en  particulier» 
fuivatK  le  dsoii  qiu  luy  en  appartient.  j 51 

Neanmoins  en  I abfence  de  Monficur  le  Procu- 
reur GencraL  leidues  Conclufions  ne  peuvent  erre 
arrêtées  ny  rèfolucs  que  fuivant  l'avtsde  celuy  de 
Meffieuis  1rs  Avocats  Generaux  qui  fe  trouvera  de 
fcrvicc  . de  aptes  loy  avoir  fait  rapport  de  l’afTairc 
fut  laquelle  il  écheta  de  donner  des  conclufions. 
là-mime. 

Parta£*c , pour  foûrc  de  partsge  le  créancier  de  cette 
foute  de  partage  avant  hyporeque  fut  une  Terre 
cchûc  i un  de  fes  coheritiers  » a en  même  temps 
un  privilège  fur  le  t otal  de  cette  Terre , de  généra- 
lement fur  tout  ce  que  fon  coheritier  a cû  en  parta- 
ge. en  force  que  le  privilège  de  ce  créancier  n'cR 
pas  réduit  à la  portion  inoivife  qu'tl  avoir  dans 
Cette  Terre  avant  le  partage. 
fdtertjl  ejmm  nuptid  àtmênjlrdttt.  66^ 

Patron  doit  ptefenter  entre  les  mains  du  Roy  qui 
exerce  les  droits  de  l’Evcquc,  lors  qu’il  y a ouver- 
ture à la  Regale.  641 

Patron  , foit  Ecclefiaftique  ou  L.iïc  doit  prélêntcr  au 
Roy,  & le  nommé  doit  prendre  U Collation  de 
Sa  Majefié  , de  non  pas  des  Grands  Vicaitcs , le 
Siege  vacant  & y ayant  ouverture  en  Rega'e , lor» 
qu’il  s’agtt  de  Bénéfices  non  Cures.  66^ 

Barairic. 

Paironagc.  Ut»  particulier  qui  dote  une  Ch.apcllc 
qui  éiotc  auparavant  de  petit  revenu , & acqu  ert 
par  ce  moyen  le  Panona-c  pour  luy  de  fes  heri- 
tiers , ne  peut  dans  la  fuite  accorder  ce  Patronage 
à une  Communauté  d'Ecclefiafiiques , fans  que  li-s 
hentieis  qm  y font  iniercficz  y ioieoi  appeliez. 

P'*7et  Chapelle.  Union. 

Paumiers  font  tenus  de  payer  les  droits  d’Aydes  da 
Vin  quMs  ont  dans  leurs  caves,  quoy  qu’ils  drienc 
qu'ils  n'en  vendent  point . 6c  qu'iU  le  confom- 
menr  pour  la  fuhfiflance  Je  leur  maifon.  4a* 
Païs  de  Droit  écrit,  f'aytz.  Lien  double- 
Penfion.  Le  l*apcne  peut  .ndmeiitc  U refignation  d'ts» 
ne  Cure.fansadmcure  la  Pcufi  'n  que  le  Rrtignanc 
l’cft  tefervé  par  la  même  Procuration  four  refi- 
gner.  8a( 

K e^f^Rcfign-uion. 

Pere  n'a  droit  de  log-time  fur  les  biens  de  fon  fil# 
qui  ena  difpofé  pji  Tcfiamcnu  iiy 

Pere  eft  recevable  à prendieen  fon  nom  des  Lettres 
de  Refeifion  . pour  faire  annuller  des  obligations 
contraûécs  par  fon  fils  furpris  , de  qui  a figoé  dcf 
Billets , Letcict  de  Change  » de  autres  Aâes  pour 
prétetidtis  prefts.  »9S 

Perc  naturel  iaifiânt  quelque  chofe  â fon  enfant  l>a- 
tatd,  & cela  n’cuiupoim  fuffifânr,  les  Juges  ont 
droit  d'y  augmenter  ou  ditnioaer  par  rapport  à la 
qii.ilué  du  pere  , on  aux  biens  qu’il  alatlFcz.  741 
Avantage  indfrcél.  Correûion. 
Pcrrmp.nons.  Keglemeut  touchant  les  Pçfcmpiior.s 

Peimutatioiis 


TABLE  DES  MATIERES. 
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Permutations  font  oullcs . fi  elles  ne  font  adroifes  & très  droits  honorifiques  (le  PEglife , avant  les  Offi- 

les  Provilionsaccortiécs  de  part  Ce  d'autre  par  l'Or-  ciers  de  la  Seigneur  c de  Couifcnay.  iiS 

diiiaiic,&  àfou  refus  par  le  Supérieur,  avant  le  Prcléaiice  en  toutes  aflVmblécs  publq  les&particu- 


decci  de  1 un  des  Copennurans.  \^6 

Pciinutaiion  faite  pendant  fa  Regale  <tam  nulle, 
faute  d'avoir  été  admife  parle  Roy  , les  Peimu- 
tans  qui  ont  agi  de  bonne  foy  rentrent  par  la  voye 
de  regrezdansleurs  Bénéfices  permutez.  4}t 
Révocation. 

Pcrlonnes  incertainrs.  Le  choix  dansdes  peribnnei 
defignées  laiiré  à l'hctiner , ne  peut  fane  annulUc 
If  Icgsqui  fe  trouv.-  confiant  & déterminé.  115 
Pefehe , le  droit  qui  en  apoart  ent  aux  Communau- 
tez  doit  hiic  anciroc  à des  particuliers , llnoo  in- 
terdit. 

.Appel. 

poitxis.  r*yfc  jefuites. 
p.>ntoil'e.  Ftys.  Vicariat. 

portion  congn  e ne  peut  être  dem.indcc  aux  gros 
■ Déwimatcursp.i  ‘ 
cinq  Cens  livies 


Itérés,  3c  autres  dro.ti  honjrifiqies  de  lEgUfe, 
jugée  au  profit  des  Officiers  des  Marions  Royales, 
contre  ceux  des  Eleél’oni.  1004.  looj 

f'eyrz^Chanoir.e  Subftitut. 

Prcfideiis.  ^ ElcéV  oni.  \ 

PfdiJijux , les  jugemens  ne  font  reputex  tels  - s*d 
n’efi  fait  tnent'on  defept  Juges  qui  yayentafiîfi^, 
3c  il  ne  luffit  que  le  Gicfficr  en  donne  un  cerri- 

6cit. 

Le  Jugeirent  p'^rtarr  condamnation  au  dire  d’Hr- 
peits , n'eft  réputé  Picfid  a' } de  même  que  fi  I Ex- 
ploit porte  demande  de  telle  autre  fomme  qu’il 
pU  rai  la  Cour,  l'j.mtnf, 

Picfiduux.  Reglement  concernani  leurs  Jugemtns 
en  matière  Civile  tend  is  contre  la  difpufuion  des 
Ed;ts  3:  Déclarations  du  Roy. 


w6. 

Portions  congrues.  Execution  de  l'Ordonnance  pour 
les  Portions  congiuës.  120 

Portions  co*  gr  es  en  quels  cas , 3c  comment  peu- 
vent èirc  ait)ugécs-  iS6  2li.2tlS 

Les  Curez  pr  mit  fs  les  doivent  payera  leurs  VU 


p.rusCurezdes  V.llesmurcesayaut  Prrfidiaux.  Reglement  gene  al  entr’eux  , 1rs  Juges 
les  de  revenu  tant  eu  caruel  qu’au-  otdinaires3cles  Jiges  Confuispout  laconipctên-/ 

trrmennt , ny  lesObUt  uns  dem  lesCurez  primi-  ce  de  leurs  JuiifdtéLtons.  r 7.4 

tifs  ou  autres  écoiem  en  pofldlion  avant  16 W.  Prtfidiaux.  Reglement  entre  les  Avoc.iis  du  Roy3c 

Subft  tuts  des  Bailliages  3c  SiegesPrefi..iaux  107a 
Ecclcfi.jfiique. 

Preftre  qui  abufe  de  fon  raraftere  , pour  faire  une 
mauvaife  célébration  de  mariage  ooit  être  puni, 

Î04. 

f'cjft  Titre.  Mariage. 
caifCSpCïpcuicls,ençor'*  qu  ilsne  pciçoiventpoint  P evcntion.  f'eyrz  Juftices, 
de  DixmCs  dans  les  Pa.o  dis  iW  Ptevoft  de  Bar  fur-^cine  ,3c  Conlèiller  d’honneur  aa 

La  Portion  congrue  doit  è re  prife  premièrement  Bailliage  du  même  l-cu,  jugé  exempt  en  ccite 

fur  toute  les  Dixmes  Ec  Icl't  ifiiques , fi  aucunes  y quai. te  de  la  taxe  du  Ban  3c  arnecc  Ban  , mpofee 

a , 3c  enfuite  fut  les  D.x  ivs  iricodets.  iu5  lur  les  Hefsfaifanr  partie  du  b endefa  femme.  jjS 

Les  gros  Decimateuts  Ecclcfi.fi  qucs  y doivent  bcclefi.ftique. 

contribuer  avec  le  L-uic  primitif  chacun  pour  leur  Preuve  par  témoins  n’efi  recevable  contre  des  Aélcs 
,ipan , tant  pour  le  paifé  que  pour  l'avcnti:  161  par  écrit.  1 

Ce  qui  n'eft  point  imputé  fur  la  Portion  con-  Preuve  ttfiimoniale  peut  être  admilc  qn’un  Tefia- 
griic-  X67  ment  a été  vû  3c  lu  apres  le  décès  de  la  Teftattice^ 

Porc  on  congrue  des  Curez  ou  Vicaires  perpétuels } quand  il  y en  a commencement  de  preuve  par 

Reglement.  42^  écrit.  4IJ 

Pt  iTt'Iîior. , il  faut  diflingi’cr  le  mot  de  prendre  poi-  Preuve  par  témoins  de  l’état  de  légitime  ne  peut 
' ..  t I /•  /r  ,r  ..  ctre  aamife  , lut  tour  lois  que  Ion  n’a  aucun  Ex- 

trait bapt.ftaire , ny  d’autre  commencement  de 
pieuv::  v.iLble  par  écrit,  3:  que  l’on  n’alleguc 
point  ta  peitc  des  Rrgifircs  de  Bap  èn>c.  474 
Preuve  par  tcmoii4  peut  être  admife  fans  comr;.ven- 
lioii  aux  Ordonnances , Içavoir  que  du  Tabacque 
desCommb  ont  décUré  avoir  trouvé  dans  l’écu- 
rte  d'un  Cabaietier,  y a été  mis  par  des  pet  fonnet 
qui  y ont  logé  & i ion  infçû.  500 

Preuve  par  témoins  cft  recevable  qu'un  Billet  c.;ulé 
pour  valeur  reçue  excédant  la  fomme  de  cent  Iiv. 
aécé  donné  pour  argent  gagné  au  jeu. 

Preuve  par  lérooins  tlk  recevable  de  faits  de  recorv 
riliation,  & que  te  perça  voulu  remettre  i fon 
fils  la  peine  de  rcxhercdacion  qu’il  avoir  pronon- 
cée contre  luy.  781 


frffion , 3c  ccluy  de  fe  meure  en  polTclIion.  410 

Préférence.  A’’fy'^^_Piocutcur. 

Prcmoiurez.  ^'«ye^  Curez. 

Paefeription  a lieu  pour  la  quotité , avec  reduélion 
andefibus  de  la  generale.  i8o 

Prrfci  iprion  ne  peut  être  oppofee  au  Seigneur  qui  a 
diffi-tc  d'agir  pour  (es  droits  Scjgneutuux  , pen- 
dant un  long'te.nps  que  la  propriété  de  la  chofe  a 
été  conrefiée , la  mutation  u étant  point  venue  d fa 
conno'fi-nce.  i8d 

Pi  cfcription  a lieu  après  vingt  ans  contre  l’aékion  en 
recelé , ^ divcrtrfiemcni  qu’un  coheritier  veut  in- 
tenter contre  l'autre.  6iS 

Prefcripiion  annalle  a li.'U  contre  l’aéUon  des  Jurez 
Crieurs  pour  frais  funrraiies.  £70 

Ptercription.  Celle  du  tenement  de  cinq  ans  dans  U 


Coutume  de  Touraine , n'a  point  lieu  contre  un  Preuve  par  icinoins.  Qinnd  d y a deux  Teftamens 


Crcanc.er  de  rel  qu  jc  de  compte  de  Tutt  Ile.  yjtf 
Prefcription  Une  P.riie  alléguant  la  Prefaiption 
de  |0-  ans  pour  ét-blir  fa  prupricréri’unhentage  , 
elle  ne  peut  être  tenue  d'affirmer  fur  des  faits  con- 
traires. 961 

Contre  les  Prefcrip'ions  majeures  de  10.  20.  ou  jo. 
ans , l'on  n’efi  point  tenu  d’affirmer.  li  mtmt, 
UiiC  Pai'tte  s’étant  rapportée  i l'affirmation  de 
l'autre , elle  «le  peut  denunder  à faire  preuve  du 
contraire.  li-fnemt. 

prefcription.  Les  pourfuites  faites  contre  l'un  des 


ccluy  qui  a droit  pa.  le  piem>er  cfi  recevable  à 
prouver  par  r.  moins  l’état  de  démence  du  Tefta- 
tcur  avant  U Confèckioii  du  (ccoad  , quoy  qu'il 
ait  palTcpluiîcursConcrats depuis  ,Tur'tout  quand 
jlacté  hx  mois  après  renfermé  comme  infenic  par 
avis  de  parens. 

Il  n’eft  pas  necefiaire  que  la  Sentence  qui  permet 
de  faire  Preuve  par  témoins  de  la  démence  dans 
un  certain  temps  , contienne  en  détail  les  fait» 
diife  ens  de  démence  fur  Icfquels  on  fera  preuve. 
804. 


coobligez  folidairemenc , latcirompctq  la  ptelcri-  Preuve.  Le  Donataire  du  Roy  doit  articuler  l'endroic 
ption  contre  l’autre.  987  dont  cfi  celuy  qu'il  prétend  éteanger  » pour  être 

Préfeance  du  Gcnfdatmc  delaGudedu  Roy^  3c  au-  admis  à eu  faire  preuve. 

TomeV.  Ddddddd 
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IIO*  table  des 

PrcuTC  ordonné  de  fjiw  de  fuggelUon»  pratiquée 
pjr  des  Rrligicufcs.  ig8i 

Aflirroation. 

Pri  e â paetie  contre  des  OfEcieri  cTun  Siégé  qui 

Îtononccnc  dans  une  Affaire  eo  dernier  redore, 
oit  être  portée  au  Confeil  Privé»  ^9 

Pti  Tes  i partie.  Défetifcs  d'infercr  dans  les  Lettres  « 
Rdief  d’appel,  la  claufe  d’intimation  & prife  d 
partie  contre  les  Juges , i peine  de  nullité  ; mats 
ils  doivent  pourvoir  par  Requefte,  & obtenir 
Artcd , portant  que  les  Juges  icront  intimez  & 
pris  i partie  en  leurs  propres  & privez  noms. 

1014. 

Ptifes  iplrtie  de  l’accufé  contre  fei  Juges,  avec  les 
Atrefti  i eux  dûcment  fignificz , leur  doivent  faire 
furfeoir  leurs  poutfuites,  jugement  & execution. 
10,1. 

Punition  Contre  de  tels  Juges  pour  leur  prévarîca* 
t:on  I violence  prévention  contre  l'accuCé.  /à-m. 
Décharge  accordée  aux  Avocats  appeliez  au  juge- 
ment, de  aufqucls  les  Juges  avoieni  cache  leur 
mauvaife  procedure.  limémt. 

y»yn.  Juges. 

Privilège  pour  payement  d'ouvrages  & marchez, 
comment  s’acqu'ert.  4,0 

Défenlès  de  palTlr  des  contre.Lettrcs , H prari(|ucr 
dis  déguife-mens  furcefulei. 

Privilèges  j par  le  Droit  d n’y  a que  deux  fortes  de  pri' 
VI  loges  i le  Privilège  pcrlonnel  fie  le  Privilège  rcel, 
autrement  l’hypoteque  privilégiée. 

Privilèges  d.  s Chcval'Mx  de  Malthe,  n’empèchent 

3(i'i!s  ne  iô  cm  pouefoivis  au  criminel,  & tenus 
e répondre  devant  les  Juges  ordinaires  tant  du 
délit  commun  , que  du  cas  privilégié.  704 

artage. 

Pr  cedures  Si  <f  inftancei  fommaircs.  Reglement,  jty 
P/Dcés  verbal  eft  nul,  n’ étant  figné  p.u  le  prétendu 
trouvé  en  fraude , qui  n*a  point  été  interpelle  de 
k- faire.  , 2^ 

Procuration  4 1 , quoique  palTc'e  parde- 

vant  deux  Notaires  riibaherncs  fi;  fans  minuae, 
eft  valable,  fi;  k Rcfign,araire  cA  cenfé  faite  une 
acceptation  fuffifant-* , par  la  tcHgnaiioa  qu’il  fait 
Juy-môme  i un  tiers.  $^7 

ytytt.  Faux  R. Agnation- Révocation. 

Procureuis.  Regkn  ent  fur  leurs  tonûions.  io| 

P.ocitreurs,  ce  qu'ils  doivent  obfcrver  dans  la  taxe 
des  dépens.  4^4 

Procureur  du  Roy  ou  Fîfcal  peut  faire  informer  furie 
brLiitpublc 

En  ce  CAS  n'ayant  point  de  dénonciateur , il  n'cft 
pas  refponfable  des  dommages  fie  mteicAs,  s'il  ar- 
xivequr  laceuré  foit  rcnvoyéabfousi  ponrsùqu'il 
ne  paro'  (Te  poinr  avoir  agi  par  anunouié.  Ik'mim. 
Autre  ArreA  en  pareils  termes.  777 

Procureurs,  Regrcment  concernant  les  Clercs  qui 
uaiccot  des  Charges  fie  Pratiques  des  Procureurs. 

549. 

procureurs.  Reglement  touchant  les  falaises  des 
Procureurs.  ^ 

Procureurs.  Reglement  concernant  les  écritures 
Avocats  fie  Procureurs,  667 

Procureur  General  fie  fes  SubOiturs  peuvent  pourfui. 
vre  la  vengeance  des  crimes  > fur  le  bruit  public , 
fie  encore  qu’ils  n’ayent  point  de  délateurs  , mais 
après  l’abfolution  de  l’.tccnlc  ,jls  peuvent  être  pris 
â partie , fie  condamnez  en  des  dommages  fie  inre- 
reAs  . s'ils  ont  fait  plus  que  le  dû  de  leur  Ch.tr* 
ge , fie  agi  par  animoUcé  ou  autre  mauvaife  voye. 
777- 

Procureur  dans  les  InAances  d'ordre  fie  de  préféren- 
ce , ne  pourra  occuper  pour  fon  coofierc  » & il 
faor  qu’U  foie  chargé  par  U Parue*  {10 


MATIERES. 

Procureurs  de  la  Cour , défenfes  J eux  de  Ibrmer  in- 
. cidemment  aux  appellations  mter|enées  des  pro- 
cedures extraordinaires , aucunes  demandes,  ny 
fouArir  qu'il  en  foit  fotmé  aucunes , pour  voir  dé- 
clarer les  ArrcAs  coirmuns  contre  des  accusez  qui 
ne  font  point  appellans  , -quoique  compris  dans 
les  mêmes  procedures  faiecs  devant  les  premiers 
Juges  , d;fque!lcs  d'autr  's  aceufez  auront  inrer- 
jetté  appel , â peine  de  nullité  des  procedures  fai- 
tesde  part  &d  autre  fur  de  telles  dcnundes.fiic  des 
dommages  fie  intercAs  des  Parties. 

Prohibition  de  Coutume  de  difpofer  des  propre» 
réels, foit  entrevifs  ou  par  TcAaracnt,les  pro- 
pres Actifs  fie  conventionnels  n'y  (ont  poinr  com- 

P"*-  79^ 

Prohibition  à celuy  ou  celle  qui  Ce  remarie  de  difpo- 
fer  de  fes  conqijcils  en  faveur  du  fécond  mary  ou 
de  la  fécondé  lemme  , ô:  au  préjudice  des  enfans 
d’un  premier  ou  precedent  lit , les  meubles  fonc 
compris  fous  le  mot  de  conqoeAs. 

Le  mary  eA  compris  dans  la  prohibition  que  Ét 
l’Article  iT^dc  Paris  de  difpofct  de  fes  conqueAs , 
au  pré]udice  de  fes  enfans,  Sc  en  faveur  delà  le» 
conde  femme  pour  une  part.  là  mimt, 

PromeAe.  Cas  d'une  Prome Aè  qui  a été  jugée  n’erro 
pas  faite  fous  une  Ample  demonArarioa  du  temps 
fie  de  la  maniéré  du  payement  , mais  fous  une 
vraye  condition  refoluioiic  d'obligation , faute  de 
f'etre  trouvée  accomplie.  ^ 

y*y*\  Dommages  fie  interefts. 

Proportions.  Vtjti.  Obligation. 

Propre.  Une  Terre  propre  étant  donnée  en  Nor- 
mandie «auiieudu  tiers  des  Propres  indéfinioienr» 
avec  faculté  au  donataiic  de  payer  en  argent  ce 
qu'ilpouiroir  avoir  au  deli  du  tiers  des  ITopre», 
la  donation  2 lieu  en  entier  > fans  que  l'heritiec 
raiAe  avoir  l'option  de  quitter  le  ticis  de  tourlei 
Propres,  ny  d'en  payer  la  valeur  en  argent. 

Propres  du  mary  aliénez  pendant  la  communauté  , h a 
remplois  doivent  être  pris  par  délibatioo  fur  tes 
biens  de  la  meme  communauté,  noi-obAant  que 
ce  mary  eûr  etc  hetider  mobilier  de  fon  fils  dreedé 
rumeur , lequel  avoir  fucccdcila  merc  commune. 
447- 

L’un  de  deux  Contrats  de  œnAftution  dont  on  de- 
mande un  tel  lemploy  fur  les  bien  de  la  commu- 
nauté , ne  peut  être  réputé  ftim  fi:  fimulé  par  rap- 
port au  rachat,  fous  prétexte  que  I,i  quittance  de 
rembourfcmeni  paAee  pardevant  Notaires  ne  por- 
te point  de  mimeration  de  deniers , fie  que  la  groAc 
du  Conn^at  de  conAimrion  le  trouve  encore  en- 
tre les  mains  du  Créancier.  4^ 

Propres.  Les  Offices  ne  lôni  Propres  qu’entre  lesT^ 
fiiieri , 5c  non  pas  contre  le  T uu1  Jire.  €06 

Un  homme  peut  difpofer  de  fon  Office  par  dona- 
tion 5c  par  teAament , comme  d'an  meuble , Cm» 
que  le  legs  ibitreduAible  au  quim  ums  1a  Coa- 
nime de  Paris,  nonobAa:irl’Attidc£<i^i  la  Dé- 
claration dei68j. 

Propres.  Quwe  aux  Propret  hâifs  Siaux  meub!es 
le  droit  de  revetAon  étably  par  la  Couuimr  de  Pa- 
ris n’a  pas  lieu.  60^  ' 

La  Aipulation  de  Propres  n’a  pas  un  effet  perpé- 
tuel , fie  quand  on  a A piilc  d ms  un  Contrat  de 
mariage,  qu’une  fonimc  fera  pioptcà  la  faiurc 
époufe , fie  aux  Aens  de  (bn  c6té  fie  ligne  , menne 
qu'elle  fera  employée  en  héritage»  ou  rentes  ; ceuc 
Aiptilat  on  n’a  effet  contre  le  mary , que  pour  eni- 
pcchcr  qu’il  n’en  proAce  J caufe  de  fa  communau- 
té , fie  pendant  la  mtnort'é  de  (es  enfans  : mais 
ouand  ils  font  devenus  majeurs,  fie  que  ladtro 
fomme  leur  a été  remife  , la  Aûton  de  pn.pr^X' 
ncccffité  de  l’employ  ceAèot  eaucrcœent,  en  fbrie 
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110^ 


Regilc,  Un  Regilifte  , Indiilcairc  & poffeiTeur  trien- 

clusp 


P«  un  premier  pourvu  par  le  C h*pt- 
uiiC  Jaulc  poitant  que  U mcie  de  la  future  fucce-  * d'une  PrébencK  vacante  dans  Ion  tour  fle  de 


Propres  i/nc  dtpiiUtion  d laquelle  on  avott  |otnc 
le  poitant  que  la  mere  de  la  future  fucce- 
U fomme  ftipulee  propte,  i I cxcluüon  fon  côté. 

ColUteiaui»  n'étabm  point  un  droit  de  Regale  « heu  dans  l*Evèché  d*Araiens. 

fin  ce  cas  dans  les  Provtliont  données  par  le  Roy  , 
le  défaut  d adiellè  au  Chapitre  pour  recevoir  l’in- 


dero't  à U fomme  fti 
de  tous  ColUteiaui»  n établit  point 
retour  en  faveur  de  cette  mere  ■,  la  hlle  ayant  laifl'é 
des  enfjns  après  elle»  le  maty  leur  fucvivanc  y 
doit  fucceder.  741 

propres.  Dans  la  prohibition  de  Coutume  de  dilp^ 
fer  des  Propres  réels . Ibit  entre  vifs  ou  par  Tt  Ua- 
mert,  les  Propres  hâifsdc  convearionneU  n’y  font 
point  compris.  7^^ 

propres  ; l’Article  de  la  Coutume  de  Paris  n’a 
point  d’cxcenfionhors  Ton  cas,  Ôc  ne  peut  faire 
que  1rs  deniers  procedaos  du  rachat  des  rentes  ap- 
partenans  aux  tmerdits  pou*  démence  & d'autres 
biens  qui  leurs  éroient  propres , foient  rcmployci 

ou  reputez  de  pareille  nature  de  Propres.  ^ 

«ytî.  Heritiers. 

Pioprieraircs  de  Moulins.  V^ytz.  Incendie, 
Provifions.  V <yra,  Cure.  PcimntatioDs. 


Q 


üiTXAKct.  Femme  mineure. 
R. 


Rachat  n*ell  dû  dans  la  Coutume  de  Poitou 
pjr  uiiccon^manauté  qui  acquiert  par  donation 
entrevifs  ou  partcftair.ent.  • iStf 

Rachat  d'un  doiiaire  préGx  qui  n’a  point  été  Gipnié 
r.acherab!e»peuc  neamnou  s être  fait  en  deoiers 
en  la  perfoone  des  enfans . fans  qu'on  Toit  tenu  de 
leur  payer  en  corps  héréditaires.  479 

Ce  Rachat  peut  être  fait  au  denier  courant  au 
temps  de  la  conftirut  on  dudit  doûairc.  ii-mime, 
F'^eye^Interdirs.  Propres. 

Rapport  cA  dû  par  le  neveu  à la  ruccclHon  de  Ton  on- 
c'e , de  ce  que  fa  Asiir  en  a re^u  en  mariage  » le 
pere  ayant  promis  de  le  piécomprcr.  120 

Rapport  d'une  Charge  achetée  &:  donnée  par  un 
pere  à lôn  fils,  doit  être  fait  i fa  fucccflion  » fui- 
vanr  le  prix  <le  l’acquiiîtion  Si  de  ta  donation , 3c 
non  de  la  valeur  au  temps  du  deccs  du  pete.  g|8 
Rapt  ne  fc  riouvanr  point  j.iAilîé,  le  mariaecron- 
tcAé  fous  ce  prétexte  fe  trouve  confirmé  « plein 
droit  par  r-bfolution  de  l'acculé  du  crime  de  Rapt. 
712: 

Rature  dans  un  TeAamrnc  ne  le  tend  pas  toujours 
mil  pour  cela;  Ixemplc  j2 

Recelé,  l'aékion  n'en  cA  plus  recevable  contre  un 
coh^^lier  , après  pi  s de  vingt  ans  , du  jour 
de  !a  fuccelton  ouverte  & du  pictendu  recelé  com> 
mis.  étS 

Recelez.  La  Veuve  ne  peut  êtrepourfuivieexfraor- 
dinairemenc  pour  Recelez , & l'aélion  conrr'cUe  fe 
trouvant  civilifée»  la  pourfuice  contre  les  compli- 
ces Hoir  auÆ  l'ctrc.  9^X 

Réconciliation  du  mary  avec  fa  femme , qu'il  pour- 
fuivoit  pour  crime  d'adultcre  , empêche  qu'il  ne 
puilfc  pourluivre  le  complice,  meme  pour  dom- 
mages, imeie  As  & rcpar.itions.  512 

Réconciliation  n’cm porte  toujours  la  levée  de  l'exn^ 
tcdation.  781 

ReconnoilTànces  d’écritures  Ibos  feing  privé  fc  fai- 
faiii  autrefois  devant  les  Greffiers  fans  minutre , 
cela  empêche  qu'cHcs  ne  puilTcoi  être  mainreouës 
faulfes.  ^ 

RccuCition.  ryyez.  JurifdiûionEcelcfiâAique. 
Rcédificariotis.  A’ayec,  Ameliorations. 

Rculr,  les  Oignitez  éicâivcs,  confirmatives  du 
CKpiue  de  Sens  u’y  foutpoioc  fujeitcs.  t 


Aituciondoit  être  repaxé,  êc  cette  claufe  y hro 

/i-mfHU, 

Une  permutation  faite  pendant  la  Régale  étant 
nulle  faute  d'avoir  été  admife  par  le  Roy , lés  per- 
mutatu  qui  ont  agi  de  bonne  foy , rentrent  par  U 
voyc  de  Regrés  dans  leurs  Bénéfices  permutez, 

/é-mtmt. 

Regale  cA  ouverte  par  la  promotion  au  Cardinalat.' 

Ü2i 

Formalitez  elfentielles  pour  la  dure. 

Ces  formalitez  ne  font  pas  moins  neccITaires  pouf 
clore  la  Regale  , quoique  les  Officiers  du  Roy  fur 
les  lieux , ayeiu  ohmis  de  faific  le  temporel  du' 
pourvû  au  Cardinalat.  /à-  mime. 

Régalé.  Les  Patrons  doivent  prefenter  entre  les  maint 
du  Roy  , qui  exerce  les  droits  de  I Evcqtie  lors 
qu’il  y a ouverture  à I.-1  Régale 
Regale.  Si  clans  l’Evèché  de  Limoges  les  Vicomte* 
de  Combornes  peuvnt  prétendre  de  jouir  pen- 
dant la  vacance  du  S ege  Epifcopal  des  revenus 
des  Terres  d'AUâc  & Voultcfac,  qui  font  partie 
du  domaine  temporel  de  cet  Evêché , êe  fi  ce  droit 
peut  être  qualifié  de  droit  de  Regale , & peut  ap- 
partenir à autres  qu'au  Roy  dans  fon  Royaume. 

Si  diminuant  les  droits  Régaliens , il  peut  être 
admis  Sc  fous  qu'elle  dénomination.  ii-mtwu. 
Régulé  • la  grand'Chambre  du  Parlement  de  Paria 
e A feule  competente  d'en  cormoître. 

Le  Patron  foitEcclcfi  - Aique  ottLaïc  doit  préfcntec 
au  Roy,  & le  nommé  doit  prendre  la  collation  Je 
Sa  MajeAé,  & non  pas  des  Grands  V caires,  le 
Siégé  vacant , & ayant  ouvertnre  et\  Régale  . Ion 
qu'il  s’agit  de  Bénéfices  non  Cures.  /û-m/mu. 
Rcgale.  Si  Te  feu!  litige  y di-'nne  ouverture,  fans  qu'il 
y air  vacance  du  Bénéfice  de  droit  & de  fait  con- 
joimeiiicnt  ny  féparémenr.  îo%  868.  ^Ço 

Rcgale  n'a  point  lieu  aux  Bénéfices  Regnliers,  0c 
t^'ii  font  i la  collation  des  Abbez  Réguliers  ou 
Ccmmendataircs.  • 84X 

Regale.  Si  lors  que  lei  Provifib’ns  ont  été  accordées 
en  Rcgalcà  caufedu  litige , le  défendeur  fe  troo^ 
vant  leroply  de  fait  Si  de  droit,  mais  ayant  des 
nulliiez  dans  (es  capacitez , cela  donne  une  ouver- 
ture au  RegaliAe  , pour  prétendre  qu'i  fon  égard 
il  y a vacance  de  droit.  8x8 

Rtgent  frptenaire.  P’ayec,  Graduez. 

Reulcmeiu  fur  les  fonûions  des  Procureurs.  |o8 
RLglement  concernant  Ici  InAances  (bmmaîres. 
Reglemens.  Juges  du  Charclet  ne  peuveot  faire  de  a 
Kcglemens  pour  le  bien  public.  6ff 

Reglemens.  iSls.  4*®»  4)'?. 

ail  Oî:  4*«- 1»®-  ü?:  S42:  îî®- 

éai.  6<j^  6^6,  660.  66r-  667,  746.  840.  840. •841, 
ÎÊii  9*jQ.  looi.  loog.  ici4.  lojo.  sotfy.  1071.  1077. 
»079- 

Rcgnicoles.  Dînant. 

Récrés  ne  doit  avoir  pour  ro  otif  que  la  rcfignatlon 
faire  en  extrémité  de  maladie,  & il  ne  doit  l'y 
rencontrer  aucunes  autres  cîrconAanees.  TA 

Refignation. 

Religieux  peut  réclamer  contre  fes  vœux  , Sf  procé- 
der paracvanc  l'Ordinaire  , fansReferit  du  Pape. 
510.  ^ 

Religieux  de  Premontré , s’ils  peuvent  faîte  les  fon- 
dions Curiales  i l'egard  de  ceux  qui  A>at  deneu* 
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lIKr 

tans<!arR  lexinteaiiôni* 

Dans  le  lieu  où  ils  font  Curez  primitifs  « ficelujr 
qu’ils oot  nommé  pour  défervii  la  Cure  > peut  ap- 
pellet  comme  d’abus  de  leurs  Ordonnances  , fur 
ce  qui  concerne  les  fondions  Curiales. 

Vytt.  ApolUts.  Bénéfices.  Legs  univerfcL  Sug> 
erftion. 

Rengionnaires  fugitifs . la  Déclararion  de  i6iç.  qui 
permet  à leurs  parensde  fucceder  i leurs  biens, 
n’a  point  d’effet  retioaûif.  469 

y>’fn.  Femme. 

Reniploy.  f'ejffc  Propres. 

Kenonciarion.  Commonauté.  Donation. 
Beiues.  Decrets.  Imbccilles. 

Képaraiiuns  d'un  chemin  dans  un  Vill^e»  doivent 
être  faites  unt  par  le  Seigneur  > que  par  les  Habi- 
tan  s k frais  communs.  1 00 

Reprérematioriy  itm«  tenrtur  edtrt  (tntré  ftiffrm  , 
ficen'efiencenaiRscas.  511 

Repréfemationadroi  fe  en  ligne  direde  par  le  191.  Ar> 
cicle  de  ta  nouvelle  Coutume  de  Mondidicr,  a 
lieu  dans  te  cas  d’une  fondation  de  Chapelle  dans 
la  Coutume  de  Mondidicr  décrétée  avant  l'a  réfor- 
matiun,par  le  titre  de  laquelle  le  droit  de  Patrona- 
ge a été  refervé  au  plus  prochain  heritier  mâle  3c 
premier  ne  de  degré  en  degte  defeendant  du  fon- 
dateur. 

y»y'X,  Succcflîon. 

Reprifé  Sa  faculté  n’efl  enenfible  hors  le  cas  de  la 
pulation , 6c  fi  elle  efi  accordée  â la  femme  » & 
qu'elle  pccdeccdc>fi;s  heritiers  ne  la  peuvent  escr* 
cer.  9^6 

Requelle  Civile  n’eft  pas  valablement  prife  par  des 
mineurs , (ous  pétexte  qu’ils  n’ont  pas  été  vala- 
blement défendus,  lorsque  dansle  procès  leurs 
fteres  majeurs  ou  cobetitLcrs , ont  dit  pour  moyens 
tout  ce  qui  fc  pouvo  t propo.cr  , 0c  que  les  mi- 
neurs n’ont  rien  i y ajouter. 

Vtytx.  Mineur. 

Refeilion  . *|  faut . s'J  y a lezion  prendre  des  Lettres 
contre  le  Contrarpanépac  leroineur , 0c  qui  n’cft 
pas  nul  de  picm  droit. 

Xes  lettres  de  Refcifioo  font  recevables , encore 
que  le  mineur  lé  lou  dit  majeur , 0c  ait  tapporé 
un  faux  Lierait  bapuftaite.  Id  mime, 

V»ytK  Communauté  Obligation. 

Rcfcritdu  Pape  n’cll  neccfiâiic  au  Religieux  qui  re- 
clame contre  Tes  vaurpardevam  l'Ordinaire.  510 
Refiguartoa  d'un  Bénéfice  n'eft  valable  fut  une  Pro- 
curation donnée  par  le  Bencfi  Jer  i un  Laïc , pour 
nommer  tel  que  ce  Laïc  voudra  chotfir . 0c  au- 
quel le  Dcr.eficier  ptoinci  d’envoyer  fa  Procuration 
«d  rtftynénâum,  47  > 

Refignat’on  faite  enrre  les  mains  du  Tourna  te  cft 
canonique , étant  le  vray  L.o!ljtear  dans  les  Cha- 
pirrrs  qui  font  en  pofiefiioo  immémoriale  fonte- 
ni.ë  de  T très , de  conférée  tour  à tour  les  Bcoi  fi  • 
ces  vaems  Je  leur  corps.  5 1 

J.4  R.ïîgrat  oo  accepiée  par  le  Tournaire,  dé- 
poli U le  Rrfignam  > fiuis  qu’il  fou  befain  de  l'a  i- 
m ffiondu  Chapirte.  lit  memf, 

La  C ol).uion  d'un  tel  Bénéfice  fe  peut  faire  (cpai  é- 
mont  de  racceprat'on.  là  nimt, 

la  Rf^le./f /■'jt\#faffd//napoim  de  lieu  dans  le* 
Rcfignati.  ns  pures  0c  fimples.  lé-rrime. 

£n  Rifignacion  pures  0c  it'nplct , il  n'y  a plus  lieu 
i la  révocation  , du  raonienc  qu’elle  cft  admife  par 
i’Ordina'  rr  , quoique  le  Bcrn  fice  oc  loir  pas  eu- 
coiereivply.  làmi-nt. 

Refignarioa  n'a  lieu  d’un  Doyenné  éleélif,  confir- 
matif. ^60 

Refignation.  Dans  ce  cas  le  Rcfignataire  n'efi  pas 
cenfe  avoii;r4Cufait  à U rcgie  de  FMàitfâfuUs,  ayant 


pris  pofTilfion  0c  l’ayant  fart  publier,  s’il  ne  dé- 
polTedo  le  Refigoanc , autrement  s'il  meurt  en  cct 
état , un  cirrs  fra  bien  fondé  à obtenir  des  Provi> 
fion  s yer  Opiiitm.  4^0 

Refignaiion  faite  entre  deux  Paniculiers  d’un  Cano- 
nicac , avec  création  d’une  penfion  au  profit  d'un 
tiers  qui  n’a  aucun  droit  au  Bénéfice  , contient 
abus,  nonobftaiic  le  confcocemcnc  du  Rcfigna- 
taire. 

Le  Refignant  n’a  pas  droit  d’exercer  le  regtés, 
fous  prétexte  que  le  Refignauire  veut  faire  éten- 
dre cette  penfion,  comme  fi  la  condition  foui  la- 
quelle il  a rtfigné  n'éraiu  point  exécutée,  cela 
pouvoit  réfoudre  la  Rcfi  .:naiion.  lâ  mirnt. 

Refignation.  L’aâion  en  K^grés  ne  doit  avoir  pour 
motif  que  la  Refignation  faite  en  extrémité  de  ma- 
ladie , 0c  il  ne  doit  s’y  rencontrer  aucunes  aurret 
cirçooflancn.  ^94 

Refignation  peut  être  faite  0c  admife  par  le  Pape  , 
par  te  Titulaire  prévenu  de  crime,  0c  ce  avant  la 
pla  nte  ou  condamnation  dont  U ne  puifTe  poinr  y 
avoir  d'appeL  C97 

La  Procuration  ad  Frpgnétidym  ,qw‘u\\ie  pafiéc 
pardevant  deux  Notaires  fubalrernes  0c  fans  mi- 
Ducte, efi  valable,  0c le Refignaraireeftcenfé faire 
une  acceprarion  fulfifante  par  la  Refignat  on  qu’il 
fait  lity  même  â un  tiers  là^tme. 

Refignation  faite  par  le  malade  de  Ton  Benefiie  au  fils 
du  Médecin  qui  le  voyt'ic  rendant  fa  maladie , 
n’ed  pas  valable , 0c  tombe  dans  le  cas  de  la  prohi- 
bition des  Ordonnances , 0c  de  rAiode  X76.  de  la 
Coutume  de  Paris. 

Refignation  d’une  Cure  â charge  de  penfion»  ne  peut 
être  admife  parle  Pape,  qu’il  n’admette  auflî  la 
penfion. 

Refignarion  en  faveur  , quand  le  Pape  fait  iin  injufie 
refiisdc  l’admettre,on  peut  fe  pourvoir  pardevers 
le  Roy  ou  fes  Cours  SouveraiiKS,  0c  faire  dire  que 
le  refus  vaudra  litre.  84. 

Le  droit  n'vll  acqu:s  1 un  Dévolutaire  que  du  jonc 
de  la  Compl  intc  par  luy  foriv-cc,  & julques  li  le 
TituLiiiepcut  refigner.  i*  mime. 

Rfftitiirion.  f^ey  7 Mmeur. 

Retour.  Une  Ihpuution  3 laquelle  en  avoir  joint  une 
djufe  , ponant  que  la  mric  de  la  future  fuccede- 
roit  à la  fomme  Ilipu’é-.*  pioptc,  i l'cxclufionde 
tous  CoHauraux , n’ét-blii  p.jnt  un  droit  de  re- 
tou'  en  faveur  de  cette  mere  i la  fille  ayant  la  lfé 
drsenfans  aptes  e.U,  le  maiy  leur  lutvivant  y doit 
fuccedei . 74^ 

Retrait  con  venrionre!  de  biens  d’EgUfe  aliciicz  s’exer- 
çant, les  Eic'ifiafi  qms  qui  texeiceni  doivent 
ayerles  droits  du  huic.émc  denier  créez  depuis 
alienation.  x-4 

Retrait  feodil  rft  ccflîble  par  le  Roy.  55 

Retrait  féodal  a 1 eu  en  C onirat  d'évhange , l’arque- 
icur  du  Ficfécarit  den  ea:é  an  6c  jour  en  pofi'cllion 
des  rentes  par  luy  baillées  en  conir'écluiige.  6$ 
Revctfion.  DanslaComume  de  Pans  1 n’y  a aucua 
droit  de  revci  fion  écably  â l'égaid  des  meubles  Sc 
propres  fifl  fs.  609 

ytyfe.  Hetour. 

Rev -cation  faite  pat  deux  conjoints,  fun  étant  en 
pleine  farté  R'  l’aune  malade  Je  mabd'C , dont 
ildccede  lix  heures  après  ladite  révocation,  eft 
nlle.  6$ 

Révocation  , il  v en  a de  trois  fonts , la  generale , la 
fprcifiqiie  5:  rrndividucile.  \6G 

Revocrmn  de  Procuration  peut  être  valable  fans  être 
paflée  pardevant  Not-ifcs , qaani  aux  Copermu- 
lans  entr'eux  ,0c  il  fi  ffi.  qu’elle  foitdrtflccpai  le 
Sergent  qui  la  fignific  4jS 

Dans  le  concours  des  Provifions  0c  de  la  RA  ' a- 

noo. 


yool^' 
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tloo,  les  Provisions  ne  doivent  l’empocter  qu’au 
cas  (^uc  la  permutacion  ait  etc  bien  effe^ée. 
lé~viemt. 

Kcvocation.  Teftament  mUcucl  fait  entre  dpux  Con- 
joints, ne  peut  être  révoqué  nj  changé  par  l'un 
des  Teftaicurs  qui  furvic.  ^6o 

Exberedacion.  Teftament» 


SA  f s 1 1 tcelle  des  propres  d’une  femme  uiatiée , 
peut  ctre  faite  & pourfuivic  avec  elle  feule,*  fans 
rauroriCitioo  ny  afllftançe  de  fandic  mary , quapd 
elle  fe  trouve  feparée  de  biens  d avec  luy , & par 
leur  Contrat  de  mariage  autonfee  pour  efter  eu  ju* 
gi^menr.  " ..i. 

Juftice. 

Saift-s  réelles.  Reglement  concernant  leur  cnre- 
EiftienKot.  (îi, 

Sailiè  réelle  ne  peut  être  faite  de  l’Hôtel  des  Comé- 
diens François  , dans  lequel  chacun  d’eux  a une 
jportioni  & ccd  la  Reqjieftc  de  leurs  créanciers 
oi^riculiers'i  mais  les  gains  Sc  profits  de  chaque 
Comédien  peuvent  être  faifis , les  Comcdiensobli. 
■'gcx  de  tenir  tegiftre,  &,  de  le  romrouniqucf  aux 
Ciemceis  pardculiers  oc  leurTroupe,  pout  h: 
payement  de  ces  memes  Cteancicrs.  ta 

Secmairetd  Etat.  t^porcque. 

Seigneu»  particulier  n a pas  be(bin  de  tiçre  prinsor- 
dial  pour  ptétendre  U Cenfive  de  quelques  hcri- 
tagescontre  un  Seigneur  direÛ  univerfil.  159 
Le  Seigneur  univerfcl  ne  peut  en  faire  preuve, par 
témoins  contre  des  Aûcs  par  écrit  que  le  Seigneur 
barticuliec  rapporte.  lit-rntme. 

Le  Seigneur  paniculiec  doit  cependant  faire  bor- 
ner les  héritages  avant  d’intencec  aâion  poux  la 
Ctfnfive  contre. ceux  qui  en  font  détenteurs, 
/à.m/mc. 

Seigneur  nouveau  d'une  Terre  peut  deftinier  les  Of. 
ficiers  qu  il  y trouve  t de  y en  mettre  d’autres,  aoo. 

Seigneur  nouveau  peut  faifit  un  Fiefraouvant  de  luy, 
fur  la  fimplc  lignification  faite  i fon  Vailà],  fanS 
publicationsdnommagcs. 

Seigneur,  s’d  n’a  juftefujei  de  plainte dccoacuflïon 
I ic  tn.il  vcrfation  , ne  peut  defticuer  celuy  qu'il  a 
pourvu  de  fa  Juftice  lubalternc  i titre  onéreux  Ôc 
pour  rccompenfe  de  lerviccs , avec  elaufe  exprefle 
de  ne  le  pouvoir  deftituer  nue  pour  concuifion  & 
tnalverlacion , & en  ce  cas  oc  luy  tembourièr  la  fî- 
nance  payée. 

Seigneur  peut  deftituer  le  Juge  qu’il  a luy-roême 
pourvu  i vie,  ayant  reçu  finance, 

Seigneur  Jufticier  dam  la  Coutume  d’An|ou  ne  peut 
contraindre  fes  Vaftaux  de  luy  rendre  l’hommage 
de  payer  les  droits , hors  les  Fiefs  dont  les  Valfaüjf 
relèvent , de  à des  plaids  qu’il  fait  tenir  pour  lefdits 
Fiefs  dans  une  Seigneurie , au  milieu  de  «es  Fiefs 
de  dans  la  même  ParoilTc.  ^^8 

Il  ne  peut  temr  fes  plaids  en  un  Fief  pour  tous  les 
anr«s  indéfiniment , (ans  roacquer  pour  quels 
Fiefi  de  non  pas  plus  de  quatre  fois  l’an  pour  cha- 
que , en  les  tenant  fin  le  lieu  de  chaque  Fief,  ndn- 
obftant  que  I*  Seigneur  alkguequils  ne  font  U 
plflpart  que  des  Fiefs  en  l'uir,  d:  qu’ils  nayent 
fomtde  manoirs  Seigneuriaux.  U-mime, 

Seigneur  de  Paroilïc,  comment  adroit  d’exiger  pour 
i*V  rr  1 ^‘*™*^^*  * *1^’*  droits  honoriMUCs  de 
I Eglite  luy  foient  rendus  par  fon  Curé.  846 
Efpaves.  Indemnité.  Loti  « Ventes.  Prefi 
cripnon. 
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Sellex.  Reglement  pour  la  levée  dei  Sciez.  660 
Scilex.  Reglement  fur  les  Sellez.  960 

Sepatarion  volontairopat  Aûe  privé  entre  mafy  de 
fciume,  autrement  dit,  divêmnm  l>9rigrAÙi , n'c.'l 


valable. 


7<îi 


La  fomme.  ne  ^peue  pourfuivre  fa  demande  en 
réparation  , apres  une  iran&élion  qui  a tout  aflbu- 
py  i fbus  prétexte  que  par  ene  efpc ce  de  contre- 
Lcttrc  entre  fon  mary  de  elle . il  avoir  été  convenu 
quelle  ne  rctourneroii demeurer  avec  fon  mary , 
que  quand  elle  voudroit  de  que  fans  cela  elle  n’au- 
roit  ^Sor  confenty  J«  TtanfaCiéhon.  U-wime, 
La^fomme  ne  peut  le  prévaloir  de  cette  faculté  de 
ne  retournée  avecTon  mary  que  quand  elle  vou- 
dra, mais  cela  doit  être  limité  un  ccnaiu  temps. 
Id-meme, 

Séparation.-  L^iccufàtion  de  fiippofition  de  part  ou 
autre  crime  capital  encre  mary  de  fomme,  donne 
lieu  ài’accufé  d’obtenir  fa  (éparacion  de  corps  de 
de  biens,  fans  autre  information,  'c  780 
y tytt.  Douaire.  Femme. 

Sequeftre.  yfytrScatBte. 

^créent  porteur  dé  Eieces  recevant  le  principal  de  les 
dépens  liquidez  , ne  peut  retenir  entre  les  mains 
ce  quhl  métend  luy  être  dû  pour  fon  expédition  : 
mais  il  doit  remctsre  le  tout  a celuy  qui  l’j  chamc  , 
faufi  luy  i fc  pourvoir  pour  fes  frais,  contre  celuy 
iqui  l'a  chargé. 

Le  Crcauciec  ncpeut  fous  prétexte  que  fon  Sergent 
ne  luy  a pas  remis  toute  la  fonimc  entre  les  mains, 
poutfoivre  ledebiccui  pour  le  furplus.  Jâ-même, 
Serviteur  mérite  une  peine  affUaivc  lots  qu’il  ahufe 
^ ia  de  fon  Maîtrr  quoiqae  majeure , qu’elle 
dil«rcoavoir  priéAc  vouloir l'époufer.  6-S 

Servitude  à laquelle  les  Succefleurs  ont  innove  ea 
changeant  la  difooûtion  des  lieux , ne  peut  fe  fou- 
lenis  par  la  deftination  non  écrite  du  pcrc  de  fa- 
. nulle  , qupy  qu’elle  foie  juftifiée  par  la  confiftence 
des  memes  lieux  avant  la  lediatondc  la  Cou-, 
xume.  ^ 

Servitude.  On  peut  élever  un  mut  Cu  fon  fond  auffi 
. iuut  que  Ton  veut . qtund  il  n'y  a iervirude  au 
contraire,  de  quoique  çela  puifle  ^aucoup  obfcur* 
cir  une  Chapelle  voifine  , laquelle  peut  cependant 
avoir  d’ailleurs  du  jour.  ic^t  ' 

Simonie  ne  fc  couvre  , quoique  la  cholè  ait  fubfift» 
pendant  pluficuTsfieclcs.  ^^1 

Société.  En  ce  cas  Titius  ayant  admis  des  aftodea 
dans  là  part , ou  l’ayant  cédé  en  entier , il  n’eft  pas 
moiiu  tenu  de  fa  part  des  dettes  dans  l,i  Société  , 
de  n’a  que  fon  recoun  contre  fes  croupiers  i auflt 
les  Aftociez  de  ce  cedant  ne  peuvent  agir  que 
comme  exerçant  fes  dtoirs  contre  fils  partie  ms* 

4U.  ^ 

Sommaires.  Fayrt  Inftances. 

Sous-ordre.  Ordre, 

Soûce.  y Partage; 

Soutanes  rouges.  Les  Dienitez  deTEglife  Metropo- 
liiaine  de  Tours  ont  droit  déporter  les  Soutane» 
rouKSaux  Fêtes  principales  de folcmnellcs  de  l’E- 

- a 

Souveraineté  andenoe  da  Roy  fur  Mers  , Toul  & 
Verdun , confirmée  par  le  Traire  de  Munftçr.  *7» 
SubrogaiioM , Reglement.  - . 

Subftituts.  Gonfotmement  1 l ufagedu  Parcmrt  da 
Parlement  de  Paris , les  Subftituts  de  Monfr  or  le 
Procureur  Gcrictal  de  celuy  de  Mets  font  maime- 
nui  daoalt  dioit  de  poftemoo  de  tenir  la  plume 
de  Itgnet  les  ConclufiôM  en  cas  d’abfence , mala- 
die. ou  autre  lcg«iteé.»nipêabenient  dudit  fiéur 

Pioçureor  Gcoeral,lüiiqu’a»Éj.eas»lo’cn  aura 

i 1H3UC  ce  comcijs  aucun  aune  d’entt*eox  en  particu. 
lier,  fuivani  le  droit  qm  hay  es  ap^rHeiits’^  ,551 
E e ecr e « 


un. 


NfAnmoinaenrâbfenge  Ae  MonGeur  le  Procureur 
Cenfral , le  ü|fc»  Copciufion»  ne  peuvem  ttte  ar» 
tgi^  oy  féfolugi  que  luiyam  I aVit  ét  ceUi7  de 
Mdüeurâ  le»  Avoeà  > Gcucram  qui  fc  aoevet'a  de 
lervicct  Sc  après  luy  «voie  ^aic  rapport  de  l'afflue 
fur  laquetc  il  fehcc  dç  donpcf  da  Conclofiocir 
tÀ-mSiiu 

Sabfticoc  du  Procureur  du  Roy  en  TEleâion  de  Ta* 
rU  » auquel  par  TEdit  de  Ci  création  eft  accordée 
U faculté  de  poftuler  » ne  peut  prétendre  en  pofiu- 
lantdana  ce  ^iege  avec  les  m rca  Procur'*urf  > k 
droit  de  les  précéder  au  Barreau  & en  b Salle , tc 
en  cela  fa  qualité  de  Subftitui  ny  celle  d’Avo^at  au 
Pariemem  qu'il  pouiroit  avoir  ne  luy  fervent  de 
rien.  ^ £4} 

^#yrt  Avocats. 

Subditution  dm  Biens  du  mary  faire  par  Tes  pere  ie 
mexe  depuis  le  mariage»  n’eft  fujCtte  d b reprife 
de  la  dot  ordinaire  de  la  lèmme,  quand  aupara> 
vant  le  mariage  le  mary  a <â  fa  légitimé.  13S 
Subftitution  » cas  où  ?lle  ne  s'étend  point  aui  enfans 
de  rinfticué  » ny  d Icui  s enfani.  40$ 

Subftitution.  Au  cas  que  le  pere  fabfticul  tes  Biens 
de  ion  Eli  d fes  petits  et  fans , d canfe  de  la  pcot  i- 
galité  de  leur  pere  » les  SubBitucs  tse  font  pas  tenus 
de  prouver  les  caufea  de  U Subftitution  verita* 

bléS.  6^ 

Subftitution  où  il  n'cft  point  parlé  de  ta  condition  de 
pot  crie  nom  Sc  lesarmts  de  la  famille»  n'eft  pas 
entendue  ètte  mj'c-linci  fl:  donner  l’escKifion  i 
une  fille  difcendaoct  ducdcmcnt  de  Tioftinié. 

>a8. 

Les  mors  de  males  & tvmelles  étant  uort  c dani 
le  premier  degré  de Subft  tution  » 8c  aétahi  parlé 
quen  general  des  defeendans  te  enfant  da.is  tes 
aurresdegree  de  Subftitution  » une  arricre>periie 
fille  de  rinfticuédoit  l’emporter  fur  Ton  oncle.  S48 
SubftimrioQ.  Qi^ftionfur  ce  fujei,fort  pactlcuiictc. 
10  O. 

Subftttution.  Un  Teftareur  ayant  fubftiraé  d fes  en. 
fans  décédant  fans  enf^uts  » fes  fteres  8c  foDurt  de 
leurs  enfans  » n’eft  pas  cenfé  par  ce  ipgt  d'enfant , 
avotc  voulu  Appcllcr  les p'iiti  enfans,  pour  con- 
courir avec  les  enfans  du  premier  degré,  qui  ont 
furvêcu  aux  enfant  duTcftateur  chargez  deSubfti» 
tuiion.  >018 

Succcllîon  d’un  imbecille  majeur  . en  ce  cas  une 
fon^me  procédant  d’une  rente  d luy  rach  :tée , eft 
un  meuble . 8c  n'apparneni  point  aux  beritieis  inv 
inob'liers  d'où jKovient  la  rente»  lot 

SuccelSon  de  Ficn  eu  la  Cou  tu  ne  d’Orléans , le  par- 
tage s’en  fait  par  louches  entre  une  faut , les  eo> 
fans  d’un  frcre  8e  d’une  autre  faut , 8t  y ayant  Ion 
rep'éfenucion»  les  enfans  de  cette  fizur  en  font 
exclus.  taS 

SuccelEon  de  l’oncle  , le  neveu  en  ce  cas  doit  y rap- 
porter ce  que  fa  feeur  a eù  de  cm  onde  en  maiiage, 
fc  pere  de  cette  fille  ayant  promia  de  le  précompter. 
170. 

Suect  0i  >n  aux  Fiefs  danslaCotRume  de  Pars , en  ce 
cas  les  enfans  d’une  fille  venans  avec  leurs  coufint 
germains  d la  Succeffioo  dé  leur  oncle , y fuocedrnt 
aux  Fiefs.  40) 

Saccelüoi  1 le  périt-  fils  qui  n’étoit  point  né  ny  conçu 
lors  du  décès  defon  ayeul , ne  peut  en  accepter  la 
Succ'  Ifian  qu’il  trouve  vacante  lors  qu’il  vient  au 
mo^e.  59>> 

Snceeflion.  Lenpport  d’une  Charge  achetée  de  don- 
Rtc  par  un  pere  d lôn  fib,  doit  être  fait  d fa  Suc- 
crlfion  » fiiivant  le  prix  de  Vacquifi  ion  6c  de  la  do- 
nation ÔC  non  de  La  valeur  au  temps  du  décès  du 
pe  e.  $1% 

Doc*  Teftanenr. 
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Suggeftion.  Preuve  ordonnée  defints  deSuggeftion 
pratiquée  par  des  Kcligieofes.  io8a 

SuilTe  d’une  PatoilTe  oc  peut  être  témoin  en  un  tna« 
riage.  119 

T- 

TAiAc  Commis. 

Taille  ne  peut  éne  ünpofée  feparétncnc  » 9t 
par  Rôles  paniculiers  pour  des  Hameaux  dépen* 
dans  des  PaioilTet,  s’il  n’y  a Lettres  Pacentet  du 

Hoy.  totf 

Tailles , en  eft  exempt  celoy  qui  eft  pourvù  d'une 
Charge  de  Marchand  Mercier  8c  Joüallier  de  la 
Garde-robedu  Rov,  couché  & employé  fur  I Ecac 
mis  au  Greffe  de  la  C.our  des  Aydes»  tant  qu'il 
rend  fervice  aéhiel»  6c  ne  fait  Aâe  dérogeant  d 
foR  privilège.  1» 

Taille , ceux  qui  aft’-rtnent  des  Moulins  de  Gonneik 
ne  peuvent  ître  cnisd  b Taille  dés  b première  an* 
née  de  leur  occupation  ■ 6c  demeure  qu’’ls  f or 
dans  la  raroiflèpour  riiton  defdits  Moulins. 
Tailles  Afteften  faveur  dés  Qrtiters  des  Rôles» 
pour  rexempr’on  des  Ta^lle^.  ' 6Ï7 

Té^int  i la  célébration  d’ùo  Mariage  deerrtés. 
Témoins  qui  fignrm  en  un  Contrai  6c  isfte  de  cclc« 
bration  de  mariage,  font  refponfables  des  domma- 
ges 6c  interefts  que  peut  encourir  celuy  qo'  contra* 
Aeéc  pour  leq^l  ils  fignenc ,6c  tneme  p.uvcrtctre 
punis  comme  FaufiTiires , s'il  arrive  quM  foit  marié 
avec  un  autre  donc  le  mariage  fubflft  . 

Témoins  venus  é révélation  » en  confequence  de  Mo» 
niroires  publn  x , le  Juge  doit  rrdcgcr  de  root  | 
mot  mus  les  fa-is  defqueYs  ch.^niit  d’em  pfnf 
connoiflance , 6c  il  ne  peut  le  lérvit  de  telles  reve* 
larions  que  comme  de  mémoires  fcuJcinenc.  loo^ 
KvyfX  Mariage. 

Teftamenf  d’une  femtf  e qui  a une  foeur  6c  des  ne.< 
veux  8c  n'Cces  de  deux  autres  branches . par  le> 
quel  la  Teftatrice  ordonne  que  fa  fucceftion  fera 

J>artagée  en  trois  parts , s’ex  cuie  d b lcrrre  » b 
brur  étant  dccedée  fix  jours  avant  b Teftatrice  è 
laquelle  ce  décès  avott  été  caché.  x8 

Teftamem  où  il  y a rature  , n’eft  ya$  toujours  nul 
pour  cela.  Exemple.  ^ 

Teftareerft  d'un  pere  oomm.ini  on  Tuteur  i fa  ni- 
le,  fc  on  grave  E»defiaftique  pour  con&tllor* 
qu'elle  fe  mariera  A certain  âge  » doit  éue  exe* 
curé.  iï6 

TetUment  olographe  n'en  détruit  pofnt  un  anterieur 
fait  devant  Notaires  en  Kohaode»  dans  lequel 
elt  une  claute  dérogatoue  qm  u'ett  eft  aucune  fa- 
çon révoquée. 

Tcltarn^t  typique  fair  en  haine  de  les  parens  y aui  » 
jufqu’é  concurrence  de  ce  que  b Coutume  petmer 

deaifpnfgf.  jof 

TcftAtnent  olographe,  on  peut  ^mettre  la  preu^ 
teftimoniallc  qu  il  a été  vù  6c  lü  après  le  dccés  de 
b feftatnce , quand  il  parolf  que  ion  mary  cieco- 
teuf  dcceTeftâmcot,  6c  Tuteur  de  kuttenfii~>t 
communs , en  a fait  donner  copte  pat  extrait , foüll 
fvrt  Sentence  de  condamnatiot»,  6c  a pHlfé  Cop* 
rrat  à l’muvte  de  b Paroitle  i bqueüc  b Tdbtrîct 
leguoit.  ~ .^07 

Teftament,  où  la  fubftinirion  ne  S'étend  aux  enlaïï* 
6c  enfant  des  enfans  d’un  des  inftituez.  ^ôÿ 

Teftiment  mutuel  fait  entre  deux  conjoints,  œ peut 
être  révoqué  ny  changé  pat  run  cks  T eftateura 
quiutryif.  _ _ , , 

TeÀamenr.  li  Lot  S’  mtifintm  oepraT  lênrir  pour 
révoquer  des  dii^fttions  faites  par  Teft-nenc  » 8e 
ne  peut  être  alléguée  par  uo  Pofthume  qui  a’ecoat 
flénycooçuloridttdccéik.dtt  Teftatetir*  4yP 


Vente  d’une  Terre  cunUderable  jug^eb]>g.uoi' 

i6t 
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• f eftainent  n eft  pas  inoffideu» , lori  que  la 

imocfticfcrvéeauxenfans.  /i-ia/ai#. 

teftaménr  n eft  pas  yalable  > brs  qu'il  paroîr  Vente  non  deguiH^e  » èc  qui  n’eft  donation.  9^ 

le  Tcftueut  ratait  étant  irrité  coutre  lei  en-| 
icheritiets»  &qn’il/  a d’ailleura des  mat» 

^ I defoiblcflc  d'efprît.  /i-wîaie., 

Tncnt  devient  caduc  pour  celuy  qui  y eft 
rubdiiuiion  fideicotncnilTaite  > quand  l'ocri- 
infUrué  vient  i deceder  avant  le  Teftaieur. 

cecasUdanfe  CodiCillaire  dans  toute  Tonéien» 
peut  charger  rheritier  naturel  au  défaut  de 
ftitué  & dont  il  n’eft  point  parlé  , de  re- 
'.tte  le  iîdeicommis  à ceux  au  profit  de  qui  The» 
et  indicué  étoic  charge  de  s‘cn  deniettre. 
sème. 

fideicomroiffaite  ayant  pris  qualité  d’heritier 
camentaire  dans  des  procedures,  de  le  Tena- 
nt fc  trouvant  caduc , il  peut  fe  dire  légataire 
iverfrl  en  venu  du  Teft^nenc  réduit  à un  co* 
ille.  l4-mcm. 

ayant  deux  Teftamens , celuy  qui  a droit  par  le 
îmiet  elk  recevable  i prouver  par  Témoins  l’état 
démence  du  Teftateur  avant  la  confeôion  du 
Mnd,  quoLqu’Ü  ait  palTé  plofieurs  Contrais  de- 
iii , fur  tout  quand  il  a ccé  fix  mois  après  ren- 
rmé  comme  infenlé  par  l’avis  des  parens.  /i- 
tm. 

^ . ft’efk  pas  ncce0airc  que  la  Semence  qui  permét 
' ie  ^e  preuve  par  Témoins  de  la  démence  dans 
tm  cetum  temps  • contienne  en  diuil  les  faits 
differens  de  démence.  S04 

frftamcAC,  Preuve  ordonnée  de  faits  de  fuggeflion 
à pratiquée  par  des  Religteufes.  io8x 

Légitime.  Legs. 

t*ibrs  couroffiiet  en  Normandie  e(l  ouvert  du  jour  de 
la  mon  civile  » féparanon  de  biens , lâifie  réelle  • 

«eiSon  ou  abandonnemenc  de  biens  que  fait  le  pcie 
à fes  enfant . ou  telle  autre  vote  par  laquelle  il  eft 

Erivédcdépoiiillédela  poflemouttefesbiens.  501 
es  Créanciers  du  peie  vivant  ne  peuvent  con» 
céder  valablement  cet  abandonnement  par  luy  fait 
à fes  enfans  quant  aux  frais  de  leur  Tiers  coutu- 
mier dont  ils  |ouifTenc  dés  le  jour  de  «et  abandon* 
nement.  ik-mSmfi 

Douaire. 

T’tre  (âcerdotal  de  Preferife  n’eft  pas  préférable  aux 
Créanciers  anterieurs  en  hypoteque  > quoiqu'ils  ne 
fe  foienc  oppofex  aux  publications. 

Tonfure , la  Lettre  de  Tonfure  conférée  par  un  Evê- 
que autre  que  le  Diocezain , eft  valable  pour  obre* 
nit  un  Bénéfice,  fans  rapporter  de  démifToire , la 
Lettre  portantfeuIernnttnVfdûm/^.  4jS 

Tournaire  doit  conférer  les  Bénéfices  vacarudans  fon 
mois  , finon  le  droit  en  eft  dévolu  au  Chanoine 
qui  entre  après  luy  en  mois , ayant  dans  le  Chapi- 
tre un  Statut  à cet  efièt.  548 

y’nex.  Bénéfice. 

TuieUe  pour  celle  d’un  Interdit,  les  enfans  du  cura- 
teur qui  n’étoient  plus  Tes  heritiers , peuvent  de- 
mander des  appoincemens.  140 

Tuteur  6c  confeil  éubly  par  Teftament  du  pere  i 
fa  fille  pour  fbn  mariage  à cenain  Ige,  doit  être 
appelle  audit  mariage.  15^ 


VEndamoii.  F’rp’vc Abonnement. 

Vendeur  peut  fe  faire  déférer  raÆrmatîon  dans 
le  cas  d’une  coovcBCion  verbale  encre  Marchands. 
.471- 

Veues.  Propofitiont  convennës  6c  lignées  pour  la 


P'oyeT  Dooatioir.. 

Veft  fle  deveft  eft  eflemiclletncm  necefiâice  en  do- 
Ifatidn  fitnple  Ar  hots  ixuria^eA  faite  i un  Etran- 
ger dans  la  Coutume  de  faintQi^tiQ.  loa 

Vicaire  ayant  célébré  le  mariage  d’un  mineur  dé- 
crété. 

• \ VtjtK.  Extraits  bapnftaires.  Mariages. 

Vicariaede  Pontoifeeft  un  Office  & non  Un  Benefi* 
ce,  6c  Monfirur  rArchevêque  de  Rouen  a droit 
d'y  pourvoir  fous  le  titre  d'Official  deftitoable  ad 
ntUHm, 

Vicomte  de  Coinbornes.  f^eytx.  Régale. 

Villes  murées,  Curez. 

Vin.  Plumiers. 

Ventes.  Ksyrc  ConttAUeur.  Jurei. 

Union  de  deux  Bénéfices  de  la  Cathédrale  peut  (se 
faite  par  l'Evèque  feu!  , 6c  fans  le  confence- 
mem  du  Chapitre»  quand  il  y a taifon  pour  cela. 
aJ9- 

Union  de  Benefice,  l’Evêque  ayant  renvoyé  â fon 
Ofticial  pour  faire  l’information  de  ctmmtkê  & 
incttmmM,  l’Official  ne  peut  pas  recevoir  les  dé- 
fenléa  des  Panics  au  fond , & le  refus  qu’il  fait 
d’en  conooître  n’eft  pas  un  bon  moyen  d’appel 
comme  d'abus. 

Union  d’un  Benefice  ne  peut  être  faite  d nne  autre 
Eglife  par  le  Grand  Vicaire  . fans  un  Mandat  de 
l’Evêque  odid.  6^^ 

On  y doitobferver  les  formalitex  de  l’information 
de  ctmmdp  tjr  incammedt.  li~mime. 

Le  Titre  doit  être  uni , 6c  non  les  feuls  revenus  » 
6c  droit  de  Patronage  ■ 6c  la  Communauté  i qui 
l’on  veut  Unit  ce  Bénéfice , doit  avoir  des  Lettres 
Patences  d'établiflVment  « 6c  celles  qu’elle  obtient 

£ar  la  fuite  ne  ccéUfient  point  l’Union,  iè^mime^ 
e Roy  ayant  înceteft , comme  devant  recevoir  la 
piéfcncation  du  Patron  par  droit  deRegale  le  Siege 
vacant  » li  l’on  veut  faite  l'Union  de  ce  Patronage 
d une  CommanautcËcélefiaftique , il  faut  poucla 
rendre  Valable  qu’elle  foit  confenrie  6c  faire  avec 
fes  OfBciers , ou  qu’au  moins  on  obtienne  <iu  Roy 
des  Lettres  Patentes  qui  confirment  nommé- 
ment cette  Union,  amretnent  6c  au  défaut  de  ce 
que  defTus , il  y a abus  dans  l’Union. 

Univerfité  de  Paris  a droit  de  nommer  fes  Graduez 
fur  l'Bvcché  d’Arras , en  confequencc  du  Concor- 
dat qui  y a lieu. 

Univerlicé  de  Poitiers  i les  Jefuites  penvenc  décanU 
fec  en  la  Faculté  des  Am  de  l'Univerfité  de  Poi- 
tiers quant  aux  droits  honorifiques,  6c  non  pu 
percevoir  les  droits  attachez  au  Doyenné.  iit 

f^aytT  Graduez. 

Vœux  , le  Religieux  eft  recevable  d redamer  contre, 
lânsRelcritduPape. 

Voifins  proprietaires  chacun  d’ohe  maifon  contiguë 
aafquels  appartient  par  indivis  une  allée  Commune 
qui  feri  de  paftâge  d l’unc  des  deux  maibns , n'â 
pas  droit  de  faire  couler  les  eaux  de  fes  toits 
par  ladite  allée  par  nne  souiiere  nouvellemeoc 
poféc , fous  prétexte  de  la  communauté  de  Tal- 
, )i4 

Voitures , Lettres  de  Voirures  doivent  être  pafTéee 
pardevant  Notaires  dans  les  lieux  où  il  y en  a , fi- 
hon  doivent  être  vifées  par  les  Commis , s’il  y en 
a,  ou  parle  Curé,  Vicaire  oti  Greffier  du  lira, 
quand  il  s’agit  de  Marchandifes  envoyées  par  des 
Marchands  aux  Marchands  Bourgeois  d’Otleant 
qui  ne  payent  ny  droit  de  gros  ny  fol  poor  U«c«, 
555- 
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yaragn  le  Ojoisi , fcun  fiais  laxcx  par  un  Réglé-  pupillaiies  lie  peuvent  itte  piticx  i inietcfa  Bit 
rocti(.  4to  ■"  obligarioiu.  ^ 

Voix  <*et  pere  ac  fils , fteres , bca«  pere  e<  gendre , üfbrietc  publique  condamnée , avec  reftirudoai  <L 
oncle  & neveu  étant  d un  même  avii  en  affai-  il  apparticm , des  eftts  ptii  en  eaees , fut  ]'a& 
tes  generales  6c  publiques  doivent  être  reduiwt  i ^ion  6c  réclamacioo  des  Propriewitea , 6t  trel 
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